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CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

PMSIDENCE    LE  M.   DUPIX,  PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  6  mai  18^4. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  du  lundi  5  mai 
est  lu  et  adopté. 

y.  le  l^réttldeat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  dUcusiion  du  budget  du  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  vuhlics  (exercice  1835.) 

Xous  en  sommes  restés  nier  à  Vamendement  de 
Jf.  le  général  Buyeaudy  proposant  une  augmenta- 
tton  de  200,000  francs  sur  le  chapitre  XXIV.  — 
Agriculture,  écoles  vétérinaires. 

La  parole  est  à  M.  Duprat. 

M.  Doprat.  Messieurs,  je  monte  à  cette  tri- 
bune à  l'occasion  d'une  allocation  de  419,000  fr. 
inscrite  au  chapitre  XXIV  pour  encouragement  à 
l'agriculiurt;  ;  certes  la  somme  ne  parait  exorbi- 
tante à  aucun  de  nous,  si  Ton  considère  que 
c'est  la  seule  part  qui  soit  faite  dans  notre  bud- 
get à  la  France  agricole. 

Vous  voulez.  Messieurs,  encourager  l'agricul- 
ture :  je  crains  que  le  crédit  gue  Ton  vous  de- 
mande n'atteiffue  pas  ce  but  si  désirable. 

L'agriculture  ne  s'encourage  pas  avec  de  l'ar- 
gent répandu  par  le  gouvernement;  elle  vit, 
comme  le  commerce,  de  liberté  et  de  protection. 
Vovez  quels  ont  été  les  résultats  des  30  millions 
si  largement  donnés  en  1830  pour  soutenir  le 
commerce.  Sans  utilité  pour  lintérêt  général, 
ils  ont  profité  seulement  à  quelques  intérêts 
privés. 

L'a:iriculture  vous  demande  uu  bon  système 
de  douanes,  et  de  bonnes  lois  sur  le  commerce 
des  céréales. 

L'agriculture  souffre  en  France  :  la  principale 
cause  est  écrite  dans  la  loi  du  5  avril  1832  sur 
rimportatioii  et  Texportation  des  céréales,  qui 
consacre  le  principe  le  plus  funeste  et  le  plus 
ODoressif.  Elle  a  pour  base  un  système  de  tarif 
■essif  qui,  semblable  à  la  vanne  d'une  écluse, 
se  lef  e  ou  se  baisse  de  manière  à  laisser  cons- 
iment  affluer  sur  nos  marchés  des  blés  étran- 
sci«  qui  nivellent  les  quantités,  maintiennent 


les  denrées  à  vil  prix,  et  paralysent  toute  spé- 
culation de  commerce. 

Ce  mauvais  système  est  encore  d'une  applica- 
tion plus  funeste  par  la  graduation  du  tarif,  qui 
sacrifie  nos  productions  et  favorise  les  produc- 
tions étrangères.  Emprunté  de  l'Angleterre,  il  a 
été  importé  chez  nous  à  des  conditions  plus  dé- 
favorables pour  notre  agriculture.  Chez  nos  voi- 
sins, les  tarifs  sont  gradués  de  manière  à  agir 
dans  des  circonstances  données  comme  une 
prohibition.  Ainsi,  le  droit  s'élève,  en  Angleterre, 
à  10  francs,  alors  qu'en  France,  dans  là  même 
hypothèse,  il  n'est  que  de  4  fr.  50.  Le  prix  des 
céréales  est  descendu  à  un  taux  disproportionné 
avec  les  charges  énormes  qui  pèsent  sur  la  pro- 
priété foncière,  en  sorte  que  l'agriculture  en  est 
paralysée,  et  la  classe  agricole  se  trouve  réduite 
a  la  plus  affligeante  détresse. 

Le  vice  radical  de  la  loi  de  1832  est  dans  l'ar- 
ticle l'^,  qui  abolit  la  prohibition  éventuelle  à 
l'entrée  des  grains  et  des  farines. 

Lorsque  cette  foi  fut  portée  à  la  Chambre,  elle 
trouva  un  éloquent  contradicteur  dans  un  hono- 
rable député  du  département  des  Landes.  Chacun 
de  nous  a  gardé  le  souvenir  du  développement 
de  l'opinion  de  M.  Laurence  et  de  l'amendement 

au'il  proposa.  Cet  amendement  avait  pour  objet 
e  donner  instantanément  au  gouvernement  le 
moyen  de  faire  entrer  librement  les  blés  étran- 
gers, de  satisfaire  les  besoins  et  peut-être  aussi 
les  exigences  d'une  ou  deux  villes  maritimes 
qui  avaient  jeté  un  cri  d'alarme,  de  proroger 
cette  faculté  jusqu'à  une  époque  qui  serait  dé- 
terminée, sauf  à  reprendre  de  plein  droit,  à  l'ex- 
piration, le  régime  des  lois  des  16  juillet  1819 
et  4  juillet  1821. 

Cet  amendement  fut  dénaturé  par  la  commis- 
sion chargée  de  son  examen;  il  fut  ajusté  au 
système  du  projet  de  loi,  en  sorte  gue  la  perma- 
nence de  l'importation  y  fut  établie  et  toujours 
d'une  manière  inflexible,  et  que  la  loi  ne  fut 
transitoire  que  pour  la  graduation  des  tarifs. 

Les  pressentiments  de  ceux  qui  repoussaient 
la  loi  n'ont  pas  tardé  à  se  réaliser  :  à  peine  fut- 
elle  promulguée,  que  le  prix  des  céréales  a  baissé 
sur  tous  les  marchés,  et  qu'il  est  tombé  au  plus 
vil  prix;  en  même  temps  le  commerce  des  cé- 
réales a  été  complètement  paralysé. 

L'hectolitre  du  blé,  qualité  moyenne,  sur  les 
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marchés  de  Toulouse,  est  à  12  et  13  francs,  et 
sur  les  marchés  de  Montauban,  10  à  12  francs. 

Cependant  la  récolte  dernière  a  été  détestable 
dans  les  départements  du  Midi;  et  notamment 
dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  il  n'y 
a  pas  eu  un  tiers  de  la  récolte  des  années 
moyennes. 

Jugez  des  conséquences  de  la  loi  dans  une 
année  d'abondance. 

Je  représente  une  ville  justement  célèbre  par 
son  commerce  sur  les  grains  et  par  sa  supé- 
riorité des  fabriques  de  farines  dites  minotes. 
Cette  ville  avait  naguère  un  grand  nombre  de 
fabriques  qui  alimentaient  un  commerce  floris- 
sant :  la  loi  de  1832  a  fait  cesser  l'activité  des 
fabriques;  les  magasins  sont  fermés,  les  pro- 
priétaires n'ont  plus  aucun  débouché  utile;  ils 
ne  peuvent  vendre  leurs  céréales,  même  à  vil 
prix,  que  pour  la  consodiroation  locale,  en  sorte 
qu'ils  éprouvent  des  difiicultés  insurmontables 
pour  acquitter  les  charges  qui  pèsent  sur  eux. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  hautement  que  le  ma- 
laise des  propriétaires  est  à  son  comble. 

L'agriculture  est  en  souffrance,  elle  réclame 
votre  protection;  la  culture  des  terres  est  Toc- 
cupation  de  25  millions  d'habitants,  parmi  les- 
quels on  compte  150,000  électeurs.  La  France 
agricole  est  la  cause  première  de  nos  richesses 
en  tout  genre,  comme  elle  est  notre  plus  sûre 
et  plus  importante  ressource.  Les  hommes  d'Etat 
dont  le  nom  a  été  le  plus  cher  à  la  patrie  sont 
ceux  qui  se  sont  montrés  protecteurs  de  l'agri- 
culture; et  certes  celte  mission  peut  être  remplie 
sans  porter  atteinte  au  commerce;  c'est  mal 
connaître  les  besoins  du  pays  que  de  sacrifier 
l'un  ou  Tautre  de  ces  grands  intérêts.  Je  ne  puis 
admettre  que  les  25  millions  d'habitants  qui  fer- 
tilisent le  sol  ne  puissent  trouver  dans  nos  lois 
et  nos  institutions  la  protection  qu'ils  ont  droit 
d'attendre,  et  que  toute  la  sollicitude  du  gou- 
vernement se  porte  exclusivement  sur  6  ou  7  mil- 
lions de  citoyens  qui  se  livrent  à  l'industrie,  aux 
opérations  de  ûnauces  ou  au  jeu  de  la  Bourse. 

Je  prie  iM.  le  ministre  du  commerce,  qui  compte 
dans  ses  attributions  ce  qui  intéresse  l'agricul- 
ture, et  certes,  je  ferai  remarquer  ici  qu'il  m'a 
fallu  longtemps  chercher  cette  attribution  qui 
se  trouve  dédaigneusementjetéeàlafln  d'un  des 

Earagraphes  de  l'ordonnance  qui  règle  les  attri- 
ulions  des  ministres  du  commerce  et  de  l'inté- 
rieur, où  elle  est  inscrite  après  l'industrie  et  le 
commerce;  je  prierai,  dis-je,  M.  le  ministre  du 
commerce  de  vouloir  bien  ne  pas  négliger  cette 
partie  importante  du  service  qui  lui  a  été  confiée 
a  si  juste  titre. 

Je  lui  demande  de  vouloir  bien  entendre  les 
justes  réclamations  des  propriétaires  qui  lui 
signalent  les  dangers  de  la  loi  existante. 

La  graduation  des  tarifs  ne  protège  ni  l'agri- 
culture, ni  le  commerce;  c'est  un  système  fu- 
neste qu'il  faut  abandonner  si  vous  ne  voulez 
réduire  les  agriculteurs  à  la  nécessité  de  déser- 
ter la  culture  des  terres  :  il  faut  rentrer  dans  le 
système  qui  était  combiné  de  manière  à  assurer 
l'importation  selon  les  besoins,  qui  s'arrêtait 
lorsqu'elle  faisait  descendre  les  prix  trop  bas, 
.  afin  de  ménajçer  tous  les  intérêts. 

La  liberté  indéfinie  du  commerce  des  grains 
est  une  utopie  reconnue  par  tous  les  esprits 
sages  :  tous  les  législateurs  admettent  une  limite 
après  laquelle  les  importations  et  les  exporta- 
tions doivent  être  pronibées. 

Je  pense  donc  que  la  permanence  de  la  libre 
importation  et  exportation  des  céréales  est  une 


des  causes  du  malaise  des  propriétaires  agricoles 
et  de  la  stagnation  du  commerce  des  céréales. 
Je  ne  crains  pas  dédire  que  c'est  la  prohibition, 
dans  certaines  circonstances  données,  qu'il  est 
essentiel  d'introduire  dans  notre  loi  sur  les  cé- 
réales ;  et  si  nous  ne  pouvons,  dans  cette  session, 
obtenir  cette  réforme  salutaire,  je  désire  que  le 
gouvernement  puisse  s'occuper  de  la  question, 
afin  que  la  législature  prochaine  puisse  amé- 
liorer la  législation  sur  le  commerce  des  céréales 
et  la  rendre  plus  favorable  à  la  prospérité  de 
l'agriculture. 

M.  le  géaéral  TIrlet.  L'industrie  agricole 
est,  aujourd'hui,  dans  un  état  de  détresse  et  de 
soufi'rance  digne  de  toute  la  sollicitude  de  la 
Chambre;  on  ne  saurait  trop  se  presser  d'y 
mettre  un  terme  et  d'assurer  1  existence  de  plus 
de  20  millions  d'habitants  (c'est  la  France)  livrés 
aux  travaux  de  l'agriculture. 

La  loi  sur  les  céréales,  du  15  avril  1832,  porte 

3ue  les  tarifs  qu'elle  a  établis  seront  revisés 
ans  la  session  de  1833. 

Déjà,  dans  cette  session,  M.  Le  Bastard  de 
Kerguiffinec,  a  démontré,  dans  un  discours  pro- 
noncé (séance  du  11  avril  1833)  la  nécessite  de 
modifier  ces  tarifs. 

La  Chambre,  dans  Pétat  de  détresse  où  se 
trouve  l'agriculture,  ne  peut  plus  différer  de 
revoir  le  tarif  actuel,  insuffisant  pour  empêcher 
la  destruction  de  l'industrie  agricole. 

En  Angleterre,  oïl  la  propriété  est  exempte 
d'impôts  (tandis  qu'en  France  les  impôts,  les 
droits  de  mutation,  etc.,  enlèvent  la  moitié  du 
revenu  net),  la  taxe  est  portée  à  un  taux  tel 
ue  la  concurrence  reste  toujours  à  l'avantage 
es  produits  indigènes. 

Lorsque  M.  Ganning,  dans  un  discours  admi- 
rable de  profondeur  et  d'éloquence,  faisait  à  la 
Chambre  des  communes  la  proposition  de  rem- 
placer la  prohibition  absolue  par  un  droit  pro- 
tecteur, il  déclarait  hardiment,  en  face  des  apo- 
logistes du  commerce  indéfini,  qu'à  2  fr.  20 
seulement  au-dessous  du  prix  moyen  le  droit 
protecteur  que  le  gouvernement  se  proposait 
d'établir  et  qui  serait  égal  à  13  francs  par  hecto- 
litre, était  un  droit  que  le  gouvernement  voulait 
rendre  prohibitif. 

Au  prix  moyen  de  26  fr.  30,  le  Parlement  a 
uni  par  élever  à  10  fr.  59  le  droit  protecteur. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  de  2\  francs 
l'hectolitre,  notre  tarif  actuel  n'impose  qu'un 
droit  protecteur  de  3  fr.  25,  c'est-à-dire  un  droit 

gui  n  est  pas  le  tiers  de  celui  que  la  Grande- 
retagne  accorde  en  faveur  de  son  agriculture. 
Ce  qui  rend  la  protection  du  tarif  anglais  bien 
plus  efficace,  c'est  que  dans  les  prix  croissants, 
le  droit  diminue  par  degrés  beaucoup  moins 
rapides  que  celui  de  notre  tarif. 

Droits         Au  prix    A  i  fr.  au-dossus    A  i  fr.  99    A  2  fr. 
correspondanU   moyen      du  prix  moyen     au-dessus 


a 


France 3,^ 

Angleterre. . . .      10,59 


i,25 
9,i)9 


1,23 

8,59 


8,59 


Ainsi,  lorsque  le  droit  du  tarif  français  n'est 
plus  que  nominal,  le  droit  du  tarif  anglais  est 
encore  égal  à  8  fr.  59. 

A  la  vue  de  ce  droit  qu'on  pourrait  regarder 
comme  exorbitant,  on  pensera  sans  doute  que 
l'effet  du  tarif  de  1828  est  d'avoir,  à  peu  de 
choses  près,  rendu  l'importation  des  céréales 
impossible  dans  la  Grande-Bretagne. 

jugeons-en  par  les  résultats  suivants,  tirés 
des  comptes  ofuciels  {financez  a^coutUs)  présentés 
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par  la  trésorerie  à   la   Chambre  des    com- 
munes : 

Valeur  des  grains  importés  dans  la  Grande- 
Bretagne. 

Année  qui  précède  la  discussion  de  la  loi  bri- 
tannique. 

1827 49,853,356 

Année  de  la  discussion  de  la  loi. 

1828 41,835,417 

Années  subséquentes  à  la  publi- 
cation de  la  loi. 

1829  87,510,817 

1830  81 ,988,801 

Telle  est  donc  Tiramense  facilité  que  procure 
l'entrée  perpétuelle  des  grains,  même  avec  un 
tarif  définitif  dont  les  cbiffres  paraissent  exces- 
sivement élevés. 

Je  citerai  un  exemple  qui  prouvera  que  le 
droit  imposé  par  le  tarif  est  insuftisant  :  je  prends 
à  la  quatrième  classe  du  prix  régulateur  le 
chiffre  de  18  francs^  valeur  de  l'hectolitre,  et 
parmi  les  grains  qui  entrent  en  France,  ceux 
d'Odessa. 

Achat  à  Odessa 5  fr. 

Transport,  frais  de  douane,  etc. ...      5        » 
Droits  d'entrée 2       25 

Ainsi  le  froment  d'Odessa  ne  revient 
qu^à 1 2  fr.  25 

La  différence  entre  le  prix  des  grains  d'Odessa 
et  celui  des  grains  indigènes  (au  prix  moyen  de 
18  francs)  étant  de  5  fr.  75,  il  est  évident  que  si 
on  n'augmente  pas  immédiatement  le  tarif,  la 
ruine  de  l'industrie  agricole  sera  consommée 
avant  la  session  prochaine. 

Hàtons-nous,  pour  prévenir  cette  calamité, 
d'adopter  un  svstème  qui,  habilement  soutenu 
en  Angleterre,  Ta  placée  d'un  siècle  en  avant  de 
toutes  les  nations  de  l'ancien  continent. 

Il  est  évident,  d'après  les  faits  que  je  viens  de 
rapporter,  que,  pour  sauver  l'agriculture  en 
péril,  le  droit  doctroi   devrait  être  porté  à 


ce  taux,  la  France  à  plus  forte  raison,  devrait 
l'adopter;  les  impôts  et  les  charges  qui  pèsent 
sur  son  agriculture  emportant  Ta  moitié  des 
revenus  nets. 

Cependant,  je  me  bornerai  à  demander  à  la 
Chambre,  pour  cette  année,  de  porter  le  droit  à 
6  francs. 

Si  l'expérience  démontre,  comme  je  le  crois, 
que  cette  augmentation  est  insuffisante,  la 
Chambre  qui  nous  succédera  y  apportera  les 
modifications  qui  auront  été  reconnues  indis- 
pensables. 

Les  motifs  de  ma  proposition  se  trouvant  par- 
faitement développés,  mieux  aue  je  ne  pourrais 
le  faire,  dans  le  discours  de  M.  Le  Bastard  de 
Kerguiffinec,  prononcé  dans  la  séance  du  jeudi 
1 1  avril  1833,  je  l'ai  transcrit  à  la  suite  de  mon 
opinion  que  j'ai  fait  distribuer  à  la  Chambre. 

M.  l'Iaeettt,  commissaire  du  roi.  Je  ne  pour- 
rai remplacer  que  fort  imparfaitement  MM.  les 
ministres,  auxquels  il  appartiendrait  de  traiter 
à  fond  la  grande  question  qui  vient  d'être  sou- 
levée. Aussi  je  me  bornerai  à  présenter  à  la 
•Chambre  un  petit  nombre  de  faits. 


Les  droits  auxquels  seraient  soumises  les  im- 
portations des  froments  roulent,  depuis  un  an, 
de  12  fr.  75  à  16  fr.  25  l'hectolitre.  Aux  prix 
auxquels  sont  les  grains,  soit  en  France,  soit  au 
dehors,  il  est  évident  que  toute  importation  est 
impossible;  aussi  de  toute  Tannée  1833,  les  états 
de  douane  constatent  qu'il  n'est  point  entré  de 
blé  en  consommation.  Les  droits  ont  été,  pour 
ce  fait,  aussi  complètement  prohibitifs  que  la 
prohibition  la  plu»  directe. 

Si,  immédiatement  après  notre  grande  récolte 
de  1832,  et  avant  que  le  consommateur  en  fût 
en  pleine  jouissance,  il  est  entré  des  grains  étran- 
gers, arrivés  tardivement,  attirés  par  l'espèce 
de  disette  qui  avait  précédé  la  récolle,  comme 
la  Chambre  s'en  souvient,  c'est  aux  conditions 
du  tarif  des  lois  de  1819  et  de  1821  que  ces  im- 
portations ont  eu  lieu  ;  car  on  sait  que  le  tarif 
de  la  loi  actuelle,  dans  ses  premiers  degrés,  a 
pour  base  les  mômes  droits  que  ces  lois  an- 
ciennes. 

On  a  cité  l'exemple  de  l'Angleterre  pour  prou- 
ver que  si  les  lois  ne  sont  plus  formellement 
prohibitives,  les  grains  étrangers  peuvent  arriver 
et  entrer  en  grande  quantité,  malgré  les  plus 
gros  droits.  Mais  le  document  parlementaire  an- 
glais, où  l'on  a  puisé,  constate  que  le  droit 
moyen  sur  les  blés  entrés  en  Angleterre  n'a  été 
que  de  4  fr.  05  l'hectolitre  en  1830,  et  2  fr.  06  en 
1831 .  On  voit  combien  nos  droits  sont  supérieurs. 
Si  TAngleterre,  au  reste,  appelle  dans  sa  con- 
sommation tant  de  grains  étrangers,  c'est  la 
preuve  de  l'impossibilité  de  comparer  les  deux 

Eays,  dont  les  circonstances  sont  si  différentes, 
a  France,  je  le  répète,  n'en  a  point  reçu. 
Nous  ne  pensons  pas,  au  reste,  que  la  Chambre 
veuille  remettre  cette  question  en  discussion  au- 
jourd'hui, purement,  à  l'occasion  des  mots  :  En- 
couragements à  l'agriculture,  qu'on  a  lus  dans 
le  budget  qui  lui  est  soumis. 

M.  de  Falgaerolles.  Je  veux  vous  parler  de 
l'agriculture  et  de  ses  souffrances,  et  répondre 
en  même  temps  à  M.  le  commissaire  du  roi. 

Quoique  je  ne  puisse  pas  espérer  qu'on  discute 
avec  fruit  cette  année  la  proposition  qui  vous  a 
été  faite  sur  les  céréales,  et  que  je  n  approuve 
pas  en  toute  chose  la  graduation  du  nouveau 
tarif  réclamé  par  son  auteur;  comme  je  suis 
persuadé,  cependant  qu'il  y  a  nécessite  de  le 
rehausser,  permettez-moi  de  rappeler,  à  propos 
des  encouragements  offerts  à  l'agriculture, 
quelques  faits,  peut-être  inconnus,  qui  détruiront 
mieux  que  je  ne  saurais  le  faire  moi-même  les 
arguments  qu'on  vient  de  vous  faire  entendre. 

Je  vais  prendre  pour  exemple  le  littoral  de  la 
Méditerranée,  et  cela  afin  de  savoir  si,  comme 
on  l'espérait,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
15  avril  1832,  dans  ce  bassin,  le  prix  de  revient 
de  l'hectolitre  de  blé  a  été  maintenu  à  24  francs, 
par  l'application  du  tarif. 

Pendant  le  cours  de  l'année  1832,  il  été  importé 
3,451,151  hectolitres  de  farineux  alimentaires 
de  toute  sorte  :  sur  cette  quantité,  le  froment 
se  trouve  compris  pour  celle  de  3,092,130  hec- 
tolitres, et  2,490,000  ont  été  déchargés  dans  les 
ports  de  la  Méditerranée. 

C  est  donc,  à  très  peu  de  chose  près,  deux  tiers 
de  l'importation  totale  qui  a  servi  à  comprimer, 
sur  un  seul  point  du  royaume,  une  fraction  de 
la  production  du  blé. 

1^  valeur  officielle  de  ces  quantités  étant  de 
84  millions  de  francs,  et  n'ayant  acquitté  qu'un 
franc  de  droit  seulement  par  hectolitre  intro- 
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(luit,  on  peut,  au  prix  moyen  de   20  francs  le 
setier,  Tun  clans  l'autre,  surtout  si  on  prend 

Î)our  base  d'évaluation  la  valeur  de  tous  les 
àrineux  alimentaires  importés  en  1832,  estimer 
qu'elles  ont  été  suffisantes  pour  nourrir  le  trente- 
deuxième  de  la  population. 

Aujourd'hui  on  sait,  par  différentes  observa- 
tions faites  avec  un  grand  soin,  que,  dans  le 
port  de  Marseille,  par  exemple,  la  limite  où  le 
jeu  du  tarif  a  [m  arrêter  l'introduction  des  blés 
étrangers,  où  elle  les  a  empêchés  de  passer  des 
entrepôts  à  la  consommation,  se  trouve  entre 
les  prix  de  21  à  22  francs  l'hectolitre. 

Ce  fait  principal  ne  pouvant  être  contesté,  on 
ne  doit  plus  être  surpris  si  les  dernières  mer- 
curiales venues  de  Gray  et  de  Toulouse  ont  été 
officiellement  publiées  comme  le  froment  étant 
ressorti  à  14  Irancs  Thectolitre,  et  on  s'expli- 
quera facilement,  soit  à  cause  des  prix  de  trans- 
ports intérieurs,  soit  à  cause  des  bénéUces  du 
commerce,  pourquoi,  dans  ces  localités,  le  prix 
des  blés  se  trouve  si  bas;  car  ce  ne  sera  pas 
trop  d'évaluer  ces  différents  frais,  pour  arriver 
sur  le  marché,  à  la  somme  de  6  ou  7  francs  à 
distraire  du  prix  ofliciel  de  20  francs  qu'on  a  at- 
tribué aux  blés  importés.  Ainsi,  dans  les  temps 
ordinaires,  on  peut  prendre  pour  moyenne  du 
prix  les  chiffres  que  nous  venons  d'énoncer, 
chiffres  qui  diffèrent  de  celui  de  24  francs. 


de 

cité  du  tarir.  Vous  n'ienorez  pas, 
que  l'introduction  des  blés  étrangers  a  complè- 
tement cessé  en  1833,  puisqu'il  n'a  été  importé, 
durant  le  cours  de  cette  année,  que  32,820  hec- 
tolitres de  farineux  alimentaires  de  toute  sorte. 

Je  suis  loin  de  vouloir  contester  l'exactitude 
de  cette  observation^  et  néanmoins  je  persiste  à 
soutenir  que,  dans  son  état  normal,  notre  agri- 
culture est  fortement  menacée,  si  nous  ne  re- 
haussons pas  le  tarif  actuel,  comme  je  l'ai  de- 
mandé pendant  la  discussion  qui  précéda  le  vote 
de  la  dernière  loi  sur  les  céréales. 

Si  vous  repoussez  un  rehaussement  de  tarif 
nécessaire,  il  faut  s'attendre,  aussitôt  que  les 
dégoûtantes  séditions  aui  affligent  notre  patrie 
auront  pris  fin,  et  que  reffervescence  nationale 
se  sera  tournée  du  côté  des  entreprises  utiles, 
que  l'agriculture  aura  de  grandes  souffrances  à 
supporter;  car  il  faut  se  rendre  compte  qu'aus- 
sitôt que  le  commerce  français  aura  établi  des 
relations  vastes  et  multipliées,  qu'il  aura  com- 
biné ses  expéditions  pour  avoir  des  retours  pro- 
fitables, qu  il  se  sera  assuré  que  le  blé  peut  lui 
fournir  un  lest  avantageux;  il  faut  s'attendre, 
dis-je,  à  voir  s'appesantir  sur  les  producteurs 
de  blé  une  compression  bien  autrement  lourde 
que  celle  qu'ils  ont  ressentie  jusqu'à  maintenant: 
permettez-moi  de  vous  en  donner  la  preuve  tout 
de  suite. 

Durant  les  années  1829,  1830  et  1831,  l'agri- 
culture anglaise  a  eu  à  lutter  contre  une  impor- 
tation compressive,  en  moyenne,  de  7  millions 
d'hectolitres  de  froment,  et  en  1831,  plus  parti- 
culièrement, contre  une  importation  totale  de 
18  millions  d'hectolitres  de  farineux  alimentaires 
de  toute  sorte. 

Si  vous  voulez  maintenant  faire  ici  un  rap- 
prochement et  admettre  une  chose  vraisemblable 
dans  notre  avenir,  une  situation  qui  peut  se  dé- 
terminer d'un  moment  à  l'autre  et  qui  existe  en 
ce  moment  en  Angleterre;  si  en  même  temps, 
vous  voulez  vous  rendre  compte  qu'aujourd'hui 
nos  relations  avec  les  Ëtats-Unis  ont  déjà  fait 


arriver  de  ce  pays,  dans  nos  ports,  9  millions 
de  kilogrammes  de  farine  de  froment,  vous  com- 
prendrez facilement  ce  que  pourrait  devenir 
notre  situation  agricole,  si  la  production  venait 
à  être  comprimée  par  une  importation  qui,  dans 
Tun  des  cas  cités,  équivaudrait  à  la  nourriture 
du  quatorzième  de  notre  population  totale,  pen- 
dant que  de  l'autre  elle  pourrait  en  représenter 
le  cinquième» 

J'ai  dû  vous  faire  connaître  les  faits,  afin  de 
vous  disposer  à  prendre  en  sérieuse  considéra- 
tion l'état  de  détresse  où  se  trouvent  en  ce  mo- 
ment les  cultivateurs  français.  Je  sais  bien  que 
cette  année  aucune  proposition  ne  peut  être 
discutée  ;  mais  du  moins  1  agriculture  apprendra, 
par  un  témoignage  de  sympathie,  toute  la  solli- 
citude qu'elle  inspire,  alors  qu'aura  été  éveillée 
l'attention  du  gouvernement  sur  cette  grave 
question. 

M.  Eie  Bastard  de  Kergnifflaee.  Messieurs, 
vous  éprouverez  peut-être  quelque  surprise  de 
voir  que  moi,  qui  ai  toujours  soutenu  à  cette 
tribune  les  intérêts  de  l'agriculture,  je  vienne 
m'élever  contre  l'amendement  qui  vous  est  pro- 
posé. Votre  étonnement  cessera  lorsque  je  m'ef- 
f jrcerai  de  vous  convaincre  que,  dans  l'état  mi- 
sérable où*  est  aujourd'hui  notre  agriculture, 
notre  honorable  collègue  se  fait  une  grande  il- 
lusion s'il  croit  que  son  amendement  pourrait 
améliorer  tant  soit  peu  cet  état  déplorable.  Son 
illusion  serait  d'autant  plus  fâcheuse  que  M.  le 
ministre  du  commerce  et  la  Chambre  pourraient 
être  entraînés  à  la  partager;  car  200,000  francs, 
2  millions  ni  même  200  millions  d'encouragement 
annuel  à  notre  agriculture,  si  une  pareille  somme 
pouvait  être  votée,  ne  sufliraient  pas  pour  com- 
penser le  mal  qui  lui  est  fait  par  notre  loi 
céréale. 

Si  la  Chambre  veut  m'accorder  quelques  mi- 
nutes d'attention,  peut-être  pourrai-je  la  con- 
vaincre qu'il  n'y  a  qu'une  élévation  des  tarifs 
régulateurs  des  grains  à  leur  importation,  comme 
je  l'ai  proposé  l'année  dernière,  qui  puisse  être 
un  encouragement  de  quelque  efiicacité  à  notre 
agriculture.  Toute  autre  mesure  ne  serait  qu'un 
leurre  pour  le  gouvernement,  les  Chambres  et 
la  nation. 

La  Chambre  me  permet-elle  de  donner  quel- 
ques développements  à  cette  assertion  ? 

Messieurs,  au  moment  de  la  Révolution  de  Juillet 
nous  avons  tous  compris  qu'il  était  indispensable 
d*inscrire  sur  nos  cirapeaux  les  mots  :  liberté, 
ordre  public.  C'était  un  moyen  puissant  de  rallier 
à  cette  Révolution  les  hommes  sages  de  tous  les 
partis,  même  ceux  dont  tes  sentiments  pouvaient 
se  trouver  froissés  par  ce  nouvel  ordre  de  choses. 

Mais,  Messieurs,  il  faut  bien  remarquer  que 
l'inscription  de  cette  devise  sur  nos  drapeaux 
n'indique,  à  proprement  parler,  que  le  principe 
matériel  de  la  liberté  et  de  l'ordre  public  ;  prin- 
cipe qui  sous  tous  les  gouvernements  quelcon- 
ques appartient  au  pouvoir  exécutif,  et  ne  peut 
appartenir  qu'à  lui  seul. 

Il  en  est  autrement  de  ce  que  j'appellerai  le 
principe  moral  de  la  liberté  et  de  l'ordre  public. 
Celui-ci  appartient  plus  particulièrement  aux 
législateurs.  Il  est  tout  entier  dans  la  sagesse  de 
leurs  lois,  dans  les  lois  qui,  fondées  sur  la  jus- 
tice, sont  permanente?  comme  elle. 

Or,  quel  est  le  premier  devoir,  le  devoir  cons- 
tant de  tout  gouvernement?  C'est  de  donner  la 
plus  grande  masse  possible  de  travail  utile  aux 
régnicoles.  Je  dis  de  travail  utile,  car  tout  tra- 
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▼ail  utile  est  la  source  toujours  croissante  de 
trayaux  de  plus  en  plus  utiles  ;  tandis  qu'au  con- 
traire des  travau?c  non  essentiellement  utiles 
forcent  TEtat  à  des  dépenses  non  seulement  qui 
ne  produisent  pas,  mais  qui  Tentrainent  encore 
dans  un  systùme  de  dépenses  de  plus  en  plus  im- 

Eroductives.  Celles-ci  ne  manquent  pas  d^amener 
ientôt  du  désordre  dans  les  unances  et  du  ma- 
laise dans  la  population,  qui  peut  être  conduite 
à  croire  qu*ii  n'y  a  de  remècie  à  son  mal  que 
dans  la  Tiolence,  et  peut  se  porter  à  tenter  une 
révolution  dont  reifet  le  plus  sûr  et  le  plus  im- 
manquable serait  cependant  encore  d'augmenter 
le  malaise  général  cle  la  nation. 

Pour  prévenir  de  si  grands  malheurs,  la  solli- 
citude du  législateur  doit  donc  veiller  sans  cesse 
à  l'effet  des  lois,  et  à  le  prévenir  môme  du  plus 
loin  qu'il  peut  s'en  apercevoir,  s'il  tend  à  pro- 
duire un  mai  plus  ou  moins  éloigné. 

Eh  bien  !  Messieurs,  le  mal  produit  à  la  France 
par  la  loi  céréale  était  facile  à  prévoir  ;.il  est 
déjà  immense.  Il  mine  tous  les  jours  de  plus  en 
plus  les  ressources  de  nos  cultivateurs,  et  con- 
duit inévitablement  à  la  ruine  de  toutes  nos 
industries,  puisque  toutes  ont  pour  base  l'indus- 
trie agricole. 

11  ne  nous  resterait  donc  qu'un  seul  moyen 
d'encourager  Tagriculture,  ce  serait  de  modifier 
cette  loi,  et  de  la  rendre  plus  protectrice  de 
notre  agriculture,  et  si  nous  avons  eu  la  faiblesse 
de  céder  aux  criailleriesdc  l'inexpérience  ou  aux 
exigences  de  l'étranger,  et  de  nous  laisser  per- 
suader que  le  meilleur  moyen  de  maintenir 
Tordre  public  était  de  livrer  le  pain  au  meilleur 
marché  possible,  dùt-il  nous  venir  de  la  Russie, 
de  l'Italie,  de  l'Afrique  ou  de  l'Amérique  ;  recon- 
naissons que  c*est  là  le  calcul  le  plus  faux, 
la  faute  la  plus  grave  que  puissent  faire  des 
hommes  d'Etat,  des  législateurs. 

La  production  des  céréales  est  la  production 
ar  excellence,  non  seulement  parce  qu'elle  est 
a  condition  nécessaire  de  la  plus  grande  massue 
possible  de  travail  utile,  et  que  par  là  elle  est  le 
principe  fnoral  de  la  liberté  et  de  l'ordre  public, 
mais  encore  parce  Qu'elle  est  la  condition  né- 
cessaire del'indépenaanceet  de  l'existence  même 
de  l'Etat. 

Quelque  chose  que  l'on  dise  ou  que  l'on  fasse, 
si  nous,  législateurs,  nous  ne  savons  pas  recon- 
naître ce  vrincipe  moral  de  toutes  nos  libertés  ; 
ou  si,  en  le  reconnaissant,  nous  n'avons  pas  le 
courage  de  le  protéger  d'une  manière  efficace, 
sans  nous  en  douter,  nous  enlevons  au  pouvoir 
tous  ses  moyens  présents  d'action  ;  nous  lui  sa- 
crifions nos  ressources  actuelles,  en  ruinant 
l'avenir:  et  nous  le  mettons  dans  l'impossibilité 
de  rétablir  jamais  l'ordre  et  la  liberté  sur  des 
bases  qui  puissent  donner  quelque  garantie  et 
quelque  confiance  à  la  société. 

Messieurs,  si  nous  voulons  faire  quelque  chose 
d'erfîcace  pour  notre  agriculture,  c'est  avant  la 
récolte  prochaine  qu'il  convient,  qu'il  est  néces- 
saire de  modifier  la  loi.  On  ne  peut  trop  se  hâter 
de  sortir  de  la  voie  funeste  où  le  gouvernement 
s'est  laissé  entraîner.  C'est  lui  rendre  un  grand 
service  que  de  lui  donner  l'occasion  de  faire  en- 
tendre à  la  nation  qu'il  comprend  enfin  ses  vé- 
ritables intérêts,  et  qu'il  saura  les  protéger. 

Notre  loi  actuelle  ouvre  si  facilement  l'entrée 
aux  grains  étrangers,  qu'elle  pe  laisse  à  nos  cul- 
tivateurs aucun  espoir  quelconque  de  dédomma- 
gement de  leurs  peines,  et  peut  les  obliger  à 
abandonner  la  charrue  pour  éviter  une  ruine 
imminente.  H&toos-Dous  d'arrêter  l'effet  d*ua 
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système  qui  conduirait  immanquablement  à  un 
aussi  déplorable  résultat.  Rendons  à  notre  charrue 
la  protection  que  nous  lui  avons  si  imprudem- 
ment enlevée.  Inscrivons  sur  notre  soc  :  Travail 
et  patrie.  Cette  devise  rappellera  sans  cesse  aux 
conseillers  de  la  Couronne  et  aux  législateurs 
qu'ils  ne  doivent  jamais,  à  moins  de  circonstances 
bien  extraordinaires,  demander  au  soc  étranger 
ce  que  peut  fournir  le  soc  de  la  patrie,  parce 
que  c'est  par  celui-ci  seul  que  nous  pouvons  con- 
solider notre  gouvernement,  et  assurer  le  main- 
tien de  nos  libertés  publiques. 

C'est  là  une  vérité  gouvernementale  reconnue 
par  les  hommes  d'Etat  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  pays.  Nos  ministres  l'ont  méconnue; 
nous  ne  faisons  que  de  commencer  à  en  subir  les 
conséquences  :  déjà,  du  centre  et  de  l'ouest,  des 
doléances  ont  été  adressées  à  la  Chambre.  Elles 
ne  sont  que  trop  justes  ;  ayons  le  bon  esprit  de 
le  reconnaître  et  de  prévenir  l'envoi  de  milliers 
de  pétitions  semblables. 

Si  nous  attendions  que  la  ruine  de  nos  cam- 
pagnes fût  consommée,  que  pourraient-elles 
demander  à  l'industrie  de  nos  villes  ?  Que  devien- 
draient nos  fabriques  ?  qu'entreprendrait  le  com- 
merce? que  feraient  Bordeaux  et  le  Midi  de  leurs 
vins,  quand  nos  cultivateurs  ruinés  ne  pourraient 
plus  boire  ni  vin,  ni  eau-devie,  ni  rien  demander 
a  nos  manufactures,  et  que  notre  commerce  avec 
l'étranger  n'aurait  plus  u'aliinents? 

Déjà  nos  pays  vignobles  demandent  à  grands 
cris  des  débouchés  à  l'étranger  pour  leurs  vins  ; 
qu'ils  demandent  donc  à  plus  grands  cris  pro- 
tection pour  la  charrue,  puisque  l'écoulement  de 
leurs  produits,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'étranger, 
sera  toujours  en  raison  directe  de  la  prospérité 
de  l'agriculture. 

Messieurs,  en  vain  nous  dirions-nous  amis  de 
l'ordre  et  de  la  liberté  publique  :  si  nous  ne  sa- 
vons pas  aimer  ni  protéger  l'agriculture,  nous 
ne  pouvons  aimer  ni  protéger  la  liberté;  nous 
ne  connaissons  bien  ni  l'une  ni  l'autre.  Nous 
sommes  loin  de  nous  douter  de  tout  ce  qu'il  y  a 
d'énergie  et  de  liberté,  d'impassibilité,  de  patrio- 
tisme dans  l'âme  de  celui  qui,  sous  un  habit  de 
bure,  conduit  fièrement  la  charrue.  Nous  sem- 
blons  en  vérité  ignorer  que  ce  n'est  que  par  la 
charrue  que  nous  pouvons  maintenir  honorable- 
ment la  paix,  et  nous  préparer  efficacement  à  la 
guerre  si  nous  y  étions  forcés. 

Je  viens  donc  faire  de  nouveaux  efforts  pour 
tâcher  de  vous  convaincre.  Messieurs,  de  toute 
l'étendue  du  mal  que  fait  à  la  France  notre  loi 
sur  les  céréales.  Mon  langage  sera  d'autant  plus 
fort  que  le  mal  est  plus  grand,  et  qu'il  demande 
un  plus  prompt  remède. 

Quoi!  la  France,  pays  essentiellement  agricole, 
dont  aucune  industrie  ne  peut  prospérer  que 
par  l'agriculture,  est  condamnée  à  sacrifier  à 
l'étranger  toutes  ses  ressources  agricoles!  Quoi! 
nos  ministres  et  nos  Chambres  consentent  à  payer 
à  l'étranger  8, 10  francs  déprime,  et  même  plus, 
pour  chaque  hectolitre  de  blé  qu'il  introduit  en 
France  !  Et  nous  venons  parler  de  quelques  cen- 
taines de  milliers  de  francs  d'encouragement  à 
accorder  à  notre  agriculture,  sans  sembler  même 
nous  inquiéter  où  nous  mène  ce  système,  le  plus 
déplorable,  le  plus  désastreux  qui  puisse  peser 
sur  une  nation  ! 

Je  présume  bien  que  le  premier  mouvement 
de  M.M.  les  ministres  et  de  plusieurs  de  nos  ho- 
norables collègues  va  être  de  croire  qu'il  y  a 
beaucoup  d'exagération  dans  ce  langage.  Peut- 
être  même  trouvera-t-on  plus  commoae  de  n'y 
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voir  que  de  la  passion,  que  de  se  convaincre  par 
rétude  d'une  question  un  peu  ardue,  qu'il  n'y  a 
dans  mes  paroles  que  Texpression  vraie  de  ce 
qui  est  et  (le  ce  qui  doit  être. 

En  effet,  relisons  avec  quelque  attention  nos 
discussions  des  années  antérieures,  relativement 
à  cette  loi;  nous  y  verrons  que  les  étrangers 
peuvent,  avec  le  bénéfice  ordinaire  du  commerce, 
livrer  leurs  grains  dans  nos  ports  aux  prix  de 
12,  14  et  IG  francs  Thectolitre.  Or,  comme,  au 
terme  môme  de  la  loi,  le  nrix  rémunérateur 
pour  nos  cultivateurs,  c'est-a-dire  le  prix  cou- 
rant des  grains  dans  plusieurs  de  nos  déparle- 
ments est  de  22,  24  et  26  francs  l'iiectolitre, 
il  est  bien  évident  pour  les  yeux  les  moins  clair- 
voyants, que  nous  donnons  aux  étrangers  une 
§nme  réelle  de  10  francs  par  hectolitre,  c'est-à- 
ire  que  dans  tous  les  cas  les  plus  favorables  à 
nos  cultivateurs,  lorsqu'il  n'y  a  pas  perte  pour 
eux,  il  y  a  prime  réelle  de  10  francs  pour  les 
cultivateurs  étrangers. 

Ces  10  francs  de  prime  ne  sortent  pas,  il  est 
vrai,  directement  du  Trésor  (une  sage  admi- 
nistration, comme  je  l'ai  déjà  projiosé,  devrait 
au  contraire  les  y  faire  entrer),  mais  ils  sortent 
de  la  poche  de  nos  consommateurs.  Ce  sont  les 
riclies,  les  ouvriers,  les  pauvres,  que  nous  con- 
damnons à  faire  ce  cadeau  aux  étrangers.  Mais, 
dira-t-on,  la  concurrence  fera  bientôt  baisser  les 
prix,  et  les  pauvres  auront  le  pain  à  meilleur 
marché.  C'est  vrai,  si  le  prix  des  blés  fléchit  de 
5  francs  par  hectolitre,  ce  ne  sera  plus  que  5  fr. 
de  prime  que  nos  consommateurs  donneront  aux 
étrangers.  Mais,  comme  dans  ce  cas  nos  propres 
cultivàt<»urs  sont  en  perle  de  5  francs  par  hec- 
tolitre, il  reste  toujours  c\  l'avantage  des  cultiva- 
teurs étrangers  une  différence  ou  prime  réelle 
de  10  francs  par  hectolitre.  Si  le  prix  des  blés 
vient  à  baisser  de  10  francs,  jugez  de  la  misé- 
rable position  de  nos  fermiers!  Cependant,  les 
cultivateurs  étrangers  peuvent  encore  trouver 
dans  nos  ports  le  bénéfice  ordinaire  du  com- 
merce, ou  s'ils  ne  le  trouvent  point,  ils  n'y  vien- 
nent pas,  et  par  conséquent  alors  ils  nu  reçoi- 
vent plus  de  prime.  Il  parait  que  c'est  là  la  posi- 
tion où  nous  nous  trouvons  aujourd'hui.  Aussi, 
aux  re[)résentations  verbales  que  je  n'ai  cessé 
de  faire  dans  cette  session  sur  les  déplorables 
conséquences  de  notre  loi  céréale,  s'est-on  con- 
tenté de  incî  répondre  que  les  blés  étrangers 
n'entrant  pas  dans  ce  moment  en  France,  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  de  cette  loi. 

J'esn^re,  Messieurs,  avoir  convaincu  les  plus 
incréclules  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  urgent  nue 
d'y  apporter  une  pfus  sérieuse  modiflcation.  Car 
il  est  bien  évident  que  nos  cultivateurs  ne 
peuvent  pas  supporter  longtemps  leur  triste  po- 
sition actuelle;  que  cependant,  dès  que  les  blés 
Î^rendront  le  moindre  petit  mouvementde  hausse, 
es  étrangers  en  prohteront  et  ramèneront  tou- 
jours nos  graines  indigènes  à  peu  près  à  leur 
taux  actuel. 

Ainsi,  le  but  de  la  loi  par  laquelle  on  préten- 
dait devoir  assurer  à  nos  cultivateurs  le  prix 
rémunérateur  c'est-à-dire  le  prix  qui  les  aurait 
convenablement  dédommagés  de  leurs  peines,  a 
été  totalement  manqué.  L'effet  évident  de  la  loi, 
comme  il  était  si  facile  de  le  prévoir,  et  comme 
l'a  si  malheureusement  conhriné  l'expérience 
que  nous  en  faisons,  est  et  sera  de  faire  fierdre 
presque  toujours  à  nos  cultivateurs  de  8  à  10  fr. 
par  hectolitre. 

Et,  je  vous  le  demande.  Messieurs,  des  con- 
seillers de  la  Couronne,  des  législateurs,  peuvent- 


ils,  sans  s'exposer  à  être  accusés  du  plus  grand 
aveuglement,  peuvent-ils  exiger  continuellement 
de  nos  fermiers,  de  nos  cultivateurs,  un  pareil 
sacrifice?  Ne  serait-ce  pas  bientôt  les  réduire 
eux-mêmes  à  la  condition  de  ces  pauvres  que  la 
loi  prétendait  soulager,  et  plonger  dans  une 
affreuse  misère  cette  classe  si  laborieuse,  si  cou- 
rageuse, et  sous  tous  les  rapports  si  intéressante, 
qui,  à  elle  seule,  forme  les  deux  tiers  ou  les 
trois  quarts  de  notre  population? 

Ne  serait-ce  pas,  je  vous  le  demande,  pour 
donner  le  pain  à  meilleur  marché  à  quelques 
centaines  de  milliers  de  pauvres,  T arracher  des 
mains  de  20  à  25  millions  de  Français  pour  en- 
richir des  étrangers  qui  compteraient  d'autant 
plus  sur  le  succès  d'une  guerre  éventuelle  qu'ils 
nous  auraient  précédemment  plus  appauvris? 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  cette  loi,  la  plus 
désastreuse  que  nous  puissions  subir,  affecte 
également  toutes  les  classes  de  la  société,  puis- 
que toutes  nos  industries  ont  pour  base  l'indus- 
trie agricole.  Grands  et  petits  propriétaires,  ban- 
quiers et  rentiers,  manufacturiers  et  industriels, 
laboureurs  et  ouvriers,  tous  sont  menacés  dans 
leurs  moyens  d'existence  par  la  prolongation  de 
cette  loi,  qui  ne  tendrait  arien  moins  qu'à  faire 
de  notre  si  belle  patrie  une  simple  colonie  étran- 
gère. 

Oui,  Messieurs,  il  faut  avoir  la  douleur  et  le 
courage  de  le  reconnaître.  L'abandon  total  l'ait 
par  le  ministiTC  des  droits  sacrés  de  notre  agri- 
culture, l'adhésion  incroyable  qu'y  ont  donnée 
les  deux  Chambres,  est  la  faute  la  plus  grave  que 
puisse  commettre  un  gouverni^ment. 

Vous  comprendrez  donc.  Messieurs,  que  dans 
cette  déplorable  situation  quelques  lOO.OOOfrancs 
portés  dans  notre  budget  comme  encouragement 
a  notre  agriculture,  ne  sont  au  fait  qu'une  véri- 
table dérision. 

Mais,  dira~t-on,  chacun  des  membres  de  la 
Chambre  peut  user  de  son  droit  d'initiative,  et 
venir  (kMnan«ler  une  modification  à  cotte  loi, 
puisqu'elle  est  jugée  si  nécessaire.  C'est  vrai; 
notre  honorable  collègue  M.  Dussaussoy  en  a  usé. 
Mais  avec  quelle  peine  a-t-il  pu  obtenir  dos  bu- 
reaux qu'ils  autorisassent  la  lecture  de  sa  pro- 
position; et  depuis  un  mois  ou  plus  que  cette 
lecture  a  été  faite,  les  nombreux  travaux  de  la 
Chambre  ne  lui  ont  pas  permis  de  développer 
encore  sa  pro])osilion. 

D'ailleurs,  l'expérience  nous  a  prouvé  le  peu 
de  chance  de  succès  qu'a  toute  proposition  qui 
ne  vient  pas  en  ligne  droite  du  ministère.  Nous 
ne  pouvons  donc  que  faire  des  vœux  pour  que 
nos  ministres  reçoivent  directement  de  la  Pro- 
vidence quelques  lumières  qui  ne  [meuvent  pas 
pénétrer  dans  leur  esprit  par  l'intermédiaire  des 
membres  de  cette  Chambre. 
M.  de  Beaii»ëJour.  Messieurs,  je  ne  viens 
as  ici  pour  m'opposer  à  ce  qui  peut  favoriser 
es  progrès  de  l'agriculture,  au  contraire;  mais, 
différant  en  cela  de  la  plupart  des  orateurs  qui 
m'ont  précédé,  je  ne  regarde  pas  la  faible  alloca- 
tion demandée  dans  ce  but  comme  un  secours 
efficace. 

Ce  n'est  pas  en  effet  avec  une  misérable  somme 
de  100,  de  200,  de  300,000  francs  que  l'on  peut 
encourager  l'agriculture. 

L'agriculture,  sur  laquelle  repose  l'existence 
sociale  en  France,  qui  produit  de  quoi  nourrir 
une  population  de  ^2,000,00ii  d'inuividus,  qui 
supporte  à  elle  seule,  sur  le  produit  de  son  tra- 
vail, environ  un  milliard  de  charges  annuelles, 
qui  fournit  une  grande  partie  de  nos  exportations 
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et  des  beBoioB  de  nos  fabriques,  ne  peut  pas  6tre 
efScacement  encouragée  par  une  faible  somme 
qui  sera  distribuée  selon  le  bon  plaisir  des  dis- 
tributeurs &  quelques-uns  de  leurs  amis  ou  & 
quelque  intrigant  favorisé. 

Ce  n'est  pas  parde  petits  moyens  de  cette  espèce 
qtK  TOUS  encouragerez  l'agriculture.  Pour  favo- 
nser  l'agriculture,  il  faut  lui  faciliter  les  moyens 
de  vendre  ees  produiis  avec  avantage.  Ue  n'csl 
pas  tout  de  produire,  il  faot  trnuver  des  con- 
•ommaleurs  q^ui  achètent  ce  que  l'on  a  produit; 
or,  c'est  ce  qui  manque  à  l'agriculture  française, 
non  que  la  population  française  n'eût,  comme 
celle  de  l'Angleterre,  par  exemple,  la  faculté 
matérielle  de  consommer  plus  qu'elle  ne  Tait, 
mais  parce  que  ses  moyens  pécuniaires  ne  lui 
permettent  pas  de  le  faire  également. 

On  vous  a  dit  autrefois,  et  c'était  le  directeur 
BÉDéral  de  l'agriculture  lui-mâme  (M.  Syrieys  de 
Mayrinbacl,  gue  ta  détreue  des  cuUivateun  venait 
de  ce  tpte  la  France  produiiait  trop!  El  l'on  a  eu 
la  stupidité  de  regarder  cette  pensée  comme 
une  vérité  fondamentale,  comme  un  axiome 
d'économie  politioue.  C'est  se  tromper  étrange- 
ment, c'est  prendre  l'effet  pour  la  cause.  Ce 
n'est  pas  parce  que  l'agriculture  produit  trop 

aue  l'agriculture  est  misf^raljie;  mais  elle  nro- 
uit  trop  parce  que  le  peunle  est  misérable; 
obligé  de  viure  de  privalioni,  il  ne  peut  pas  même 
consommer  tout  ce  qu'elle  produit  dans  l'élut 
imparfait  où  nous  la  voyons. 

Par  exemple,  la  récolte  en  blé,  qui  ne  donne 
année  commune  pas  plus  de  A  hectolitres  par 
individu,  n'est})ae  môme  entièrement  consommée 
par  Ja  population  franf;aisc,  quoique  cette  quan- 
tité suit  insuffisante  pour  la  nourrir.  Celte  po- 
pulation,obligée  de  vivre  de  pri valions, e:>t  foruéi.' 
de  suppléer  à  cet  aliment  de  première  nécessité 
cbei  nous  par  d'autres  de  moindre  prix:  ses  fa- 
cultés pécuniaires  trop  restreintes  ne  lut  per- 
mettent pas  de  faire  autrement,  parce  que  le 
cultivateur  n'est  pas  toujours  assez  riche  pour 
acheter  du  pain  autant  qu'il  lui  en  faillirait. 

Pour  le  vin,  c'est  la  tiiëme  chose.  Après  avoir 
prélevé  ce  que  Vexporlalion  enli're,  quanlili!  oMfi 
peu  coruidirable,  le  reste,  année  commune,  ne 
donne  pas  seulement  U  quart  d'un  litre  de  vin 
par  indiciiiu  par  jour;  et  cependant  on  vous  ré- 
pète sans  cesse  que  les  vignotjles  de  France  pro- 
duisent beaucoup  trop,  que  c'est  1^  la  cause  de 
la  ruine  des  propriétaires  de  ces  vignobles,  sans 
vouloir  reconnaître  que  le  baul  prHiic  revient 
au  consommateur  est  ce  qui  l'empéclic  d'en  con- 
sommer autant  qu'il  le  ferait.  IJette  production 
précieuse  de  nos  déparlements  méridionaux  oc- 
cupe à  elle  seule  9,OUO.0OU  d'individus. 

l'.e  que  j'ai  dit  du  blé  et  du  vin  est  vrai  à  plus 
furte  raison  pour  la  viande.  Parce  que  la  pro- 
duction de  cette  branche  si  importante  de  toute 
lionne  agriculture,  comparée  à  la  consommation, 
excHe  souvent  les  demandes,  on  en  a  conclu 

auVlIc  était  hors  de  proportion  avec  tes  besoins 
c  la  population,  et  cependant  la  consommation 
de  la  viande  en  France  est  dei  plui  minimei;  elle 
est  fort  loin  d'être  suflisante,  car  elle  ne  s'élève 
pas  Q  une  livre  par  temaine  par  individu. 

Certainement,  si  ta  population  française  était 
plus  riche,  elle  consommerait  davantage  de  pain, 
île  viande  et  devin;  alors  la  production  croîtrait, 
comme  cela  a  eu  lieu  en  Angleterre;  car  ce  genre 
de  production,  comme  It-s  autres,  n'a  de  limite 
que  la  coasommalion.  Procurez  des  moyens  de 
consommer,  vous  verrez  la  production  fournir  i 
BOD  tour  tout  ce  qu'on  lui  demandera:  tous 


verrez  l'agriculture  produire  plus  de  bestiaux, 
Taire  plus  d'engrais,  avoir  des  terres  plus  fertiles, 
donner  plus  de  blés,  plus  de  vin:  vous  verrez 
l'agriculture  fournir  k  tout  cela,  et  tu  pat  pro- 
duire trop. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  les  véritables  primes  k 
accorder  &  l'agriculture,  et  non  pas  de  misérables 
sommes  distraites  du  budget,  toujours  distribuées 
par  la  faveur,  quelquefois  à  ceux  qui  le  mûritent 
peu. 

Je  le  répète,  parce  qu'on  ne  peut  trop  le  redire, 
pour  accord er  de  grands  eiicouraRements  à  l'afçri- 
culture,  augmentez  l'aisance  du  cultivateur;  il 
produira  davantage  aussitôt  qu'il  aura  le  moyeii 
de  débiter  ce  qu  il  aura  produit.  I)ës  que  I  ai- 
sance du  consommateur  lui  permettra  d  acheter 
et  de  consommer  davantage,  l'agriculture  s'amé- 
liorera; c'est  là  la  seule  prime  que  nous  pui.isions 
lui  donner.  Mais  ce  ne  sera  pus  seulement  la 
production  agricole  qui  s'accroîtra  par  l'aisance 
du  cultivateur,  ce  sera  encore  la  production 
maniifaclurière;  car  l'agriculteur  étant  plus  à 
son  aise  voudra  et  pourra  être  non  seulement 
mieux  nourri,  mais  mieux  velu,  mieux  logé, 
mieux  meuble;  vos  fabriques,  votre  commerce, 
votre  navigation,  vos  importations  augmenteront 
par  l'augmenlation  de  la  consommation;  alors 
la  prospérité  générale  s'accroîtra  dant>  toutes  les 
tiranches  qui  sont  liées  entre  elU-s.  Le  défaut 
d'aisance  les  pamlyse  toutes  à  la  fois. 

La  véritable  prime  à  lionner  à  l'agriculture 
c'esldediminuerles impôts, et  non  de  di-^tribuer 
A  quelques  privilégiés  quelques  centaines  de 
mille  francs.  Laissez-les  entre  les  mains  des 
contribuables  producteurs,  ils  produiront  bien 
plus  d'elTul  sur  rajjricullure  que  do  les  verser 
ainsi  sur  quelques  individus  favorisés. 

Le  vrai  secret,  je  le  répète  encore,  pour  en-    '. 
courager  l'agriculture,  ce  n'est  pas  d'accorder     '■ 
des  primes,  c'ett  de  mettre  toute  la  population  en      ^ 
État  d'aceruUre  ta  coniommatioii  par  l'augmenta-       ; 
liun  de  ton  'liiance.  Le  seul  moyen  pour  arriver      I 
à  ce  but  de  toute  bonne  administration,  c'e^i  Je     ' 
diminuer  les  impôts,  afin  que  l'aifricullure  et  le 
consommateur  ayant  plus   d'aisance,   piiis.^ent 
consommer  davantage,  tl  n'y  en  a  pas  d'autre, 
tout  le  reste  est  impuissant  pour  arriver  à  ce 
résultat:  mais  par  malheur  le  système  que  nous 
suivDus  est  diamétralement  opposé  à  cette  voie. 
Au  lieu  de  diminuer  les  imixHs,  nous  les  aug- 
mentons sans  cesse:  au  lieu  de  diminuer   les 
dépenses,  nous  les  augmentons  ~haque  année. 
Par  ce  système,  nous  ruinons  les  cultivateurs  en 
masse,  nous  leur  retirons  tout  moyen  de  produire 
et  de  consommer,  et  nous  voulons  ensuite  en- 
courager l'agriculture  par  quelques  misérables 
primes;  nous  privons  le  cultivateur  laborieux 
du  nécessaire  pour  accorder  des  prîmes  &  la 
faveur  ou  à  1  intrigue,  tandis  que  celui  qui  aura 
fourni  les  fonds  de  ces  primes  ne  participera 
pour  rien  à  celte  maigre  ilistribution. 

Je  vote  contre  l'allocation  demandée. 

M.  le  fféa^rai  Ba^eaad.  Messieurs,  jusqu'à 
présent  lesorateurs  qui  ont  combattu  mon  amen- 
dement sans  en  avoir  culcrulu  le  développement 
complet,  puisque  la  question  avait  élu  remise  à 
aujourd'hui,  se  sont  bornés  à  dire  que  l'agricul- 
ture produisait  trop,  parce  qu'on  ne  pbuvait  tout 
consommer. 

M.  Le  Bastard  de  Kerguiffineca  combattu  bien 

plus  la  loi  de  céréales  que  mon  amendement; 

I  son  argument  est  celui  de  il.  Syrieys  de  May- 
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rinhac,  qui  prétendait  aussi  que  Tagriculture 
produisait  trop. 

Non,  Messieurs,  ra«[riculture  ne  produit  pas  trop, 
ainsi  que  l'a  dit  Tuonorable  orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune;  elle  ne  produit  pas  assez.  11 
n'y  a  que  les  céréales  dont  la  production  soit 
plus  considérable  que  la  consommation,  et  cela 
n'empôche  pas  que  nous  soyons  inondés  des 
céréales  étrangères. 

Je  vous  demanderai  la  permission  d*achevcr 
le  développement  de  mon  amendement,  concer- 
nant la  question  des  comices  agricoles;  et  je  suis 
heureux  que  la  question  arrive  au  commence- 
ment d'une  séance,  parce  que  nous  pourrons  la 
traiter  avec  cette  suite  qui  convient  a  une  ques- 
tion aussi  importante.  C'est  à  ce  titre,  Messieurs, 
Îrue  je  réclame  votre  attention,  non  pour  satis- 
aire  un  vain  amour-propre,  mais  parce  que  le 
sujet  est  digne  de  la  captiver. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  revenir  un  ins- 
tant sur  ce  que  j'ai  dit  hier  :  la  Chambre  était  à 
la  fin  de  la  séance  si  peu  attentive,  que  je  suis 
obligé  de  me  reprendre. 

J^ai  dit  que  l'allocation  de  200,000  francs 
n^était  qu'un  vote  en  quelque  sorte  moral;  en 
excitant  à  la  création  des  comices  agricoles,  on 
prouvera  tout  TintértH  que  Ton  porte  à  l'agricul- 
ture. Les  200,000  francs  ne  pourront  pas  être 
dépensés,  mais  il  est  important  qu'ils  soient  ins- 
crits au  budget. 

Vous  comprenez  donc.  Messieurs,  que  c'est  un 
vote  moral  que  je  vous  demande  en  ce  moment, 
et  pas  autre  chose;  car  je  le  répète,  il  serait  im- 
possible dedépenser  les  fonds.  Les  comices  d'agri- 
culture ne  pourront  être  organisés...  J'invite 
M.  le  ministre  du  commerce  à  me  prêter  un  peu 
d'attention.  (On  rit,) 

Une  voix  :  C'est  la  faute  de  M.  Âuguis,  qui  parle 
au  ministre. 

M.  le  içënëral  Baceand...  C'est  une  chose 
qui  le  regarde  particulièrement. 

En  supposant  que  Tallocation  soit  votée,  elle 
ne  pourrait  être  employée  qu'à  organiser  les 
comices  agricoles  pour  1835,  conformément  à 
une  circulaire  du  ministre  du  commerce;  car 
vous  ne  voulez  pas  donner  votre  argent  pour 
des  comices  qui  ne  fonctionneraient  pas;  vous 
voulez  l*employer  d'une  manière  fructueuse. 

Je  vous  ai  dit  hier  que  presque  toujours  nous 
nous  étions  occupés  de  lois  politiques,  et  fort 
peu  d'intérêts  matériels  j  que  si  quelquefois  nous 
étions  descendus  à  des  intérêts  matériels,  nous 
nous  étions  occupés  de  la  population  des  villes, 
et  nullement  de  celle  des  campagnes,  quoiqu'elle 
comprenne  de  22  à  24  millions  d'individus  qui, 
par  un  travail  des  plus  assidus,  vivifient  la  so- 
ciété et  paient  la  plus  grande  partie  des  impôts. 

Je  déplore  aussi  que  vos  nommes  d'Etat  ne 
se  soient  pas  plus  occunés  des  questions  rela- 
tives à  Tagriculture.  Je  les  excuse,  parce  qu'ils 
en  ont  été  détournés  par  les  événements  poli- 
tiques et  les  attaques  incessantes  de  la  rue,  de  la 
tribune  et  delà  presse.  Nous  voilà  donc  arrivés 
au  point  où  nous  avions  laissé  hier  la  question. 

Messieurs,  l'on  a  voté  et  Ton  vote  chaque 
année  des  fonds  d'encouraffement  considérables 
pour  le  commerce,  pour  les  arts,  pour  la  mu- 
sique, pour  les  théâtres;  et  Tonne  fait  rien,  abso- 
lument rien  pour  encourager  l'agriculture.  Ce 
n'est  pas  que  nous  prétendions  qu'on  jouisse 
nous  encourager  à  coups  de  budget...  {On  rit) 
car  il  faudrait  dix  budgets  comme  le  nôtre  pour 
encourager  l'agriculture. 


Nous  n'avons  pas  encore  en  France,  surtout 
dans  les  campagnes,  assez  d'esprit  public  pour 
créer  des  comices  agricoles,  si  nous  ne  recevons 
pas  rimpulsion  du  gouvernement  ;  et  les  200,000  fr. 
que  je  demande  ne  seraient  qu'une  bagatelle 
comparés  à  l'importance  de  l'objet. 

11  ne  nous  faut  pas  de  gros  votes  financiers, 
mais  une  institution  vivifiante. 

Nous  demandons  aussi  qu'on  n'enlève  pas  une 
à  une,  par  les  tarifs  des  douanes,  toutes  les 
branches  auxquelles  nous  pourrions  nous  accro- 
cher pour  varier  nos  cultures,  car  la  variété  seule 
peut  donner  des  bénéfices. 

Nous  demandons  que  nos  lois  de  douanes  ne 
soient  pas  combinées  toujours  dans  les  intérêts 
des  consommateurs  des  villes,  parce  que  les 
intérêts  des  producteurs  des  campagnes  sont 
intimement  liés  à  ceux  des  consommateurs  et 
producteurs  des  villes. 

Enfin,  nous  demandons  que  le  roi  lui-même, 
les  princes,  les  fonctionnaires  publics,  s'occu- 
pent d'agriculture,  qu'ils  lui  donnent  cette 
grand  impulsion  qui  est  si  nécessaire,  car  il  faut 
surtout  (aire  aimer  l'agriculture  aux  classes 
riches  et  aisées,  afin  qu  elles  lui  donnent  cette 
impulsion  intelligente  qui  doit  la  faire  fleurir. 

Il  faut  aussi  la  mettre  en  honneur,  et  je  vou- 
drais qu'on  en  fît  un  moyen  pour  arriver  aux 
faveurs  du  gouvernement,  qu'on  distribuât  quel- 
ques récompenses  honorifiques,  quelques  places, 
quelques  emplois  aux  hommes  qui  se  seraient  le 
plus  distingués  dans  l'agriculture. 

Je  demande  en  particulier  que  le  ministre  du 
commerce  (car  les  mots  sont  plus  importants 
qu'on  ne  le  pense)  veuille  bien  s'intituler  aussi 
ministre  de  l'agriculture,  et  qu'en  tête  de  ses 
lettres  il  mette  :  «  Ministre  du  commerce  et  de 
l'agriculture.  »  (Marquer  d'adhésion.) 

Eh,  Messieurs  :  c'est  pour  votre  mère  nour- 
rice que  je  vous  parle;  elle  ne  vous  visite  qu'une 
fois  ran  :  vous  pouvez  bien  lui  accorder  un 
moment  d'attention  à  cette  pauvre  mère  nour- 
Tlcel^On  rit,) 

/--^vous  savez  tous  ce  que  c'est  qu'un  comice 
] agricole.  Je  suis  obligé  de  le  redire,  car  ou  y  a 
/prêté  si  peu  d'attention,  et  cela  est  si  important 
;  cependant!...  Un  comice  agricole,  c'est  une 
i  petite  société  d'agriculture,  non  pas  théorique 
imais  pratique,  qui  se  charge  d'appliquer  sur  la 
j  surface  qu  elle  embrasse  dans  son  action  ce  qui 
(convient  mieux  au  soif  au  climat,  aux  besoins 
i  commerciaux  et  aux  habitudes  de  localité,  car 
I  l'agriculture  est  essentiellement  une  science  de 
/localité  :  ce  qui  convient  daus  Tune  ne  convient 
Dâ&  dans  l'autre. 

rHl  n'y  a  que  les  habitants  des  lieux,  les  membres 
du  comice  agricole  qui  puissent  faire  choix  du 
meilleur  système  à  suivre, 
^^'agriculture  n'est  pas  une  chose  aussi  difficile 
qu'on  se  l'imagine  Généralement  :  elle  se  com- 
pose de  principes  fort  simples;  elle  est  vaste 
dans  l'ensemble,  mais  simple  dans  l'application 
locale. 

Il  suffit  de  faire  un  bon  choix  de  ce  qui  con- 
vient pour  la  localité;  et  c'est  tout  au  plus  deux 
ou  trois  principes  dont  il  faut  exciter  l'applica- 
tion, non  seulement  par  des  préceptes,  mais 
encore  par  des  exemples  et  des  encouragements. 
/Eh  bien  !  voilà  ce  que  fait  le  comice  agricole, 
let  voilà  en  quoi  il  dififère  de  la  société  d'agri- 
I culture;  celle-ci  fait  des  mémoires,  des  recher- 
ches scientifiques  qui,  la  plupart  du  temps,  n'ar- 
rivent pas  au  cultivateur  chargé  d'appliquer.  Ces 
mémoires  tombent  dans  les  mains  dliommes 
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savants  qui  se  bornent  à  les  lire  dans  leur  cabi- 
net et  n  appliquent  jamais.  Le  comice  agricole 
est  essentiellement  applicateur. 

Chaque  membre  du  comice  est  jaloux  de  don- 
ner sur  sa  propriété  quelques  exemples  des  cul- 
tures qu'il  préconise,  qu*ii  récompense;  et  il  est 
;  impossible  qu'un  paysan  fasse  un  pas  pour  aller 
à  la  messe,  à  ta  foire,  au  marché,  sans  ren- 
contrer sur  la  route  quelques-uns  des  exemples 
de  culture  pour  lesquels  on  lui  donne  des  pré- 
ceptes ou  des  récompenses. 

Le  comice  agricole  ne  doit  embrasser  qu'un 
canton.  Je  suis  bien  aise  de  le  dire  à  cette  tri- 
bune; car  on  croit  assez  généralement  qu'il  se- 
rait convenable  que  le  comice  embrassât  un 
arrondissement.  Cette  étendue  est  trop  considé- 
rable, on  ne  trouve  pas  assez  de  zèle,  lorsqu'il 
s^^git  de  parcourir  un  arrondissement  entier, 
^u  faudrait  plusieurs  jours  aux  commissaires 
chargés  de  visiter  les  cultures,  et  le  zèle  ne  va 
pas  jusqu'à  découcher,  à  abandonner  ses  affaires 

inoant  trois  oiw[uatre  jours  pour  faire  les  af- 
du  pqbliclLes  fêles  agricoles  exercent  une 
Jtrès  grande  Tnfluence  d'opinion.  Si  vous  faites 
les  fêtes  agricoles  dans  le  chef-lieu  de  déparle- 
;ment,  peu  de  paysans  s'y  rendront;  faites-les 
dans  les  cantons,  tous  les  paysans  iront.  Ces  fêtes 
excitent  une  grande  émulation.  11  est  impossible 
que  la  réunion  de  tousles  cultivateurs  par  cantons, 
dans  les  principes  communs,  dans  une  théorie 
jbommune,  appliquant  d'une  manière  uniforme, 
fasse  pas  prospérer  fagriculture. 

)éjà  plusieurs  cantons  de  France  ont  formé 
des  comices  agricoles;  ces  institutions  ont  pro- 
^duit  une  amélioration  sensible  et  rapide  dans 
Fraifricuiture.  La  discussion  qui  a  eu  lieu  dans 
•  cette  enceinte  en  1832  a  produit  le  meilleur  effet. 
.J'ai  reçu  plus  de  lo^J  lettres  qui  me  demandent 
i  des  renseignements  pour  organiser  des  comices 
agricoles.  11  y  en  a  8  dans  le  département  de  la  Dor- 

■  dogne,  7  dans  le  département  de  la  Vienne  :  enfin 
I  il  y  a  une  tendance  marquée  vers  les  comices; 

■  eux  seuls  pourront  faire  faire  des  progrès  rapides, 
let  nous  avons  besoin  d'aller  vite  pour  guérir  les 
Vnaux  qui  affligent  la  société. 
**i!l'agricullure  est  si  misérable  qu'elle  se  trouve 

lu-dessous  de  l'art  des  fabriques.  Qu'est-il  ar- 
(rivé?  c'est  qu'elle  n'a  pas  pu  rétribuer  l'ouvrier 
comme  à  la  ville,  et  alors  tes  ouvriers  ont  quitté 
|les  campagnes,  et  sont  venus  s'agglomérer  dans 
les  cités,  011  souvent  ils  ont  été  dangereux;  car, 
[toutes  les  fois  que  le  travail  a  manqué,  ces  quan- 

ités  d'ouvriers  sont  devenus  un  danger  politique. 

nS'ous  avons  donc  le  plus  grand  intérêt  à  faire 
Prospérer  l'agriculture  pour  rétablir  Téquilibre 
entre  elle  et  les  fabriques,  atln  de  retenir  dans 
les  champs  cette  population  qui  court  à  la  ville 
{chercher  un  état  plus  heureux.  Mais  pour  cela  il 
ffaut  que  l'agriculture  fasse  des  progrès,  il  faut 

e Telle  puisse  mieux  rétribuer  ie  travail  et  sa- 
sfaire  les  besoins  créés  par  la  civilisation. 
Les  comices.  Messieurs,  sont,  à  mon  avis,  le 
eilleur  moyen  d'arriver  à  ces  résultats.  J'ai 
^ijgneusement  examiné  les  théories  politiques 
ît  industrielles  qui  ont  été  successivement  mises 
m  avant,  qui  annonçaient  qu'elles  allaient  ré- 
»udre  le  problème. 

Les  théories  politiques,  telles,  par  exemple, 
rue  le  vote  universel,  sont  d'une  impuissance 
empiète.  Les  théories  industrielles,  telles  que  je 
les  ai  vues,  peuvent  bien  restaurer  quelques  par- 
.iies  de  Téaiûce;  mais,  Messieurs,  l'agriculture 
*#eule  peut  en  consolider  les  bases. 
^nci,  Messieurs,  je  m*appuie  de  l'autorité  d'un 


grand  nombre  d'hommes  célèbres:  et  je  deman- 
derai à  la  Chambre  la  permission  de  lui  lire  une 
lettre  de  Frédéric  11,  roi  de  Prusse.  J'espère, 
Messieurs,  que  vous  prêterez  quelque  attention 
à  cet  homme  célèbre,  puisque  l'orateur  ne  peut 
pas  la  captiver.  (Mouvements  en  sens  divers^  atten- 
tion,) 

Extrait  d'une  lettre  de  Frédéric  II,  roi  de  Prusse^ 
au  surintendant  de  son  royaume, 

«  De  toutes  les  professions,  c'est  celle  qui  est 
la  plus  utile  à  l'homme  dans  un  Etat,  qui  le 
nourrit,  qui  l'enrichit,  et  la  force  réelle  d'une 
nation  est  celle  qui  a  pour  base  Tagriculture, 
parce  qu'elle  est  au-dessus  de  tous  les  accidents 
élranfrers. 

«  Si  j'avais  un  homme  qui  me  produisit  deux 
épis  de  blé  au  lieu  d'un,  je  le  préférerais  à  tous 
les  génies  politiques. 

«  Les  relations  de  la  Chine  parlent  de  la  céré- 
monie d'ouvrir  les  terres,  que  l'empereur  fait 
tous  les  ans;  on  a  voulu  exciter  les  peu[)les  au 
labourage  par  cet  acte  solennel  :  de  plus,  l'em- 
pereur est  informé,  chaque  année,  du  laboureur 
qui  s'est  le  plus  distingué  dans  sa  profession;  il 
le  fait  mandarin  de  8*  ordre;  il  a  le  droit  de 
manger  chez  le  vice-roi,  et  son  nom  est  mis  en 
lettres  d'or  dans  une  salle  publique. 

t  Chez  les  anciens  Perses,  le  8*  mois,  nommé 
chorem-rusj  les  rois  quittaient  leur  faste  pour 
manger  avec  les  laboureurs,  regardant  ces  ins- 
titutions admirables  pour  encourager  Taçricul- 
lure.  Tout,  en  effet,  dépend  et  résulte  de  la  cul- 
ture des  terres;  elle  fait  la  force  intérieure  des 
Etats:  elle  y  attire  la  richesse  du  dehors. 

«  Toute  puissance  qui  ne  vient  d'ailleurs  que  de 
la  terre  est  artificielle  et  précaire,  soit  dans  le 
physique,  soit  dans  le  moral.  L'industrie  et  le 
commerce,  qui  ne  proviennent  pas  également 
d'un  pays,  surtout  en  premier  lieu,  sont  au  pou- 
voir des  nations  étrangères,  qui  peuvent,  ou  les 
disputer  par  émulation,  ou  les  oter  par  envie, 
soit  en  établissant  la  même  industrie  chez  elles, 
soit  en  supprimant  l'exportation  de  leurs  ma- 
tières ou  l'importation  de  ces  matières  en  œuvre. 

c  Vous  accorderez  donc,  monsieur  le  surinten- 
dant, une  protection  aux  campagnes,  plutôt 
qu'aux  villes;  je  regarde  les  unes  comme  des 
mères  et  des  nourrices  toujours  fécondes,  et  les 
autres  comme  des  filles  souvent  ingrates  et  sté- 
riles. 

«Vous  favoriserez  la  multiplication  de  toutes  les 
espèces  de  productions  par  la  circulation  la  plus 
libre.  Tous  les  hommes  tiennent  alors  ensemble 
aux  campagnes  et  aux  villes;  les  provinces  se 
connaissent  et  se  fréquentent.  Les  prés  favorisent 
le  labourage  par  les  bestiaux  qu'ils  engraissent, 
la  culture  des  blés  encourage  celle  des  vins,  en 
fournissant  une  substance  toujours  assurée  à  ce- 
lui qui  ne  sème  ni  ne  moissonne,  mais  plante, 
taille  et  cueille. 

•  Une  fois  l'agriculture  perdue,  plus  d'indus- 
trie, plus  de  commerce,  plus  d'arts  mécaniques, 
fdus  de  sciences,  plus  de  bons  principes,  de  po- 
ice  et  d'administration,  car  tout  se  tient  dans  la 
nature  et  dans  la  politique. 

c  Vous  aurez,  pour  cette  partie  du  peuple  qui 
est  si  nécessaire  à  l'Etat,  les  sentiments  qu'avait 
le  bon  Henri  IV  et  que  j'ai  moi-même,  lorsqu'il 
voulait  que  tous  les  laboureurs  eussent  le  dimanche 
une  poule  au  pot.  » 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  revenir  sur 
quelques  passages  de  cette  lettre  remarquable  : 
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«  Si  je  trouvais  un  homme  qui  produisit  deux 

épis  de  blé  au  lieu  d'un,  je  le  préférerais  à  tous 

jfe_génies  politiques.  »  Gela  est  vrai.  Messieurs  : 

rarveritable  politique,  la  véritable  liberté,  c'est 

I  de  donner  au  peupleie  bien-être  matériel;  que  lui 

i  importent,  en  effet,  les  droits  politiques  s'il  n*a 

I  pas  de  pain,  pas  de  meubles,  rien  de  ce  qui  est 

'  nécessaire  à  la  vie?  La  liberté  ne  serait  qu*un 

K  v^    1  vain  mot  à  Tusage  des  folliculaires  et  des  am- 

t      1     !  bitieux  de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les  cou- 

i^\    (leurs,  si  elle  n'amenait  pas  pour  les  masses  le 

ibien-ôtre  matériel.  Peu  importent  au  peuple  le 

vote  électoral,  le  suffrage  universel,  s'il  n*a  pas 

de  pain,  s'il  n^a  rien  de  ce  qui  est  nécessaire  à^ 

la  vie.  11  s'embarrasse  fort  peu  de  ses  droits  poli-H^ 

tiques;  l'agriculture  seule  peut  lui  donner  une. 
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gogues,  qui  conduirait  à  abaisser  les  classes  éle- 
vées au  niveau  de  la  moins  élevée,  mais  cette 
amélioration  générale  qui  fait  que  toutes  les 
I  classes  à  la  fois  s'élèvent  d'un  ou  deux  degrés 
[sur  l'échelle  sociale;  car  porter  tout  le  monde  au 
[sommet  est  impossible.  (Très  bien!  très  bien!) 
*^  «  Vous  accorderez  donc,  monsieur  le  surinten- 
dant, une  protection  aux  campagnes  plutôt  qu'aux 
villes;  je  regarde  les  unes  comme  des  mères  et 
des  nourrices  toujours  fécondes,  et  les  autres 
comme  des  filles  souvent  ingrates  et  stériles.  » 
Ce  paragraphe.  Messieurs,  pourrait  recevoir 
une  interprétation  fâcheuse  s'il  n'était  corrigé  par 
les  paragraphes  qui  le  suivent. 

Certes,  les  villes  produisent  comme  les  cam- 
pagnes, et  leur  sont  aussi  nécessaires  que  les 
campagnes  aux  villes.  Celles-ci  sont  loin  d'être 
improductives;  il  faut  donc  faire  marcher  de 
front  les  villes  et  les  campagnes. 
Le  roi  philosophe  s'empresse  d'ajouter  : 
«  C'est  à  la  racine  que  je  veux  arroser  l'arbre. 


/Cela  est  très  vulgaire  assurément  pour  nos 
/politiques  de  clubs  et  de  journaux,  mais  c'est 
très  libéral;  c'est  là  la  véritable  liberté,  c'est 
celle  que  le  peuple  saura  apprécier.  La  misère 
est  le  seul  esclavage  que  craigne  le  peuple  fran- 
çais; jamais  aucun  peuple  na  été  plus  libre; 
faisons  qu'il  soit  aussi  le  plus  heureux,  le  plus 
riche.  Ce  n'est  pas  seulement  un  résultat  maté- 
riel que  nous  devons  attendre  des  comices,  mais 
encore  un  résultat  moral  des  plus  importants. 

Je  crois  qu'il  serait  de  la  plus  haute  importance 
que  l'agriculture  pût  devenir  une  profession  qui 

ccupât  nos  jeunes  gens,  lesquels,  à   défaut 

'emploi,  ne  révent  que  journaux,  émeutes  et 

nsurrections. 

Quand  l'agriculture  sera  mieux  comprise,  ce 


amélioration,  non  pas  celle  que  rêvent  les  déma-V  Jsera  une  véritable  science  à  la  portée  de  tout  le 


les  villes  ne  pouvant  être  florissantes  que  par  la  ^^era  électeur  s'il  ne  fait  partie  du  comice  agri- 


fécon<iité  des  champs.  y 

«  Favoriser  les  arts  et  négliger  l'agriculture^ 
serait  ôter  les  fondements  d'une  pyramide  pour 
en  élever  le  sommet.  » 

Mais,  Messieurs,  c'est  ce  que  nous  avons  fait 
constamment;  nous  avons  arrosé  l'arbre  par 
les  feuilles,  au  lieu  de  l'arroser  par  ses  racines. 
Nous  avons  favorisé  les  villes,  nous  avons  favo- 
risé les  arts,  et  nous  n'avons  pas  favorisé  les 
campagnes;  et  c'est  évidemment  parce  que 
l'agriculture  est  restée  sans  encouragement  qu'il 
en  est  résulté  de  trAs  grands  malheurs  pour  le 
pavs. 

5!os  fabriques  ont  trop  produit,  parce  que  les 
agriculteurs  sont  restés  pauvres,  parce  que  les 
agriculteurs  n'ont  pas  nu  consommer.  Mais  si 
les  agriculteurs  étaient  plus  riches,  les  fabriques 
cesseraient  de  produire  trop;  je  dis  plus,  elles 
ne  produiraient  pas  assez. 

11  est  prouvé  que  si  chaque  paysanne  portait, 
seulement  le  dimanche,  une  robe  de  soie,  il  fau- 
drait que  les  fabriques  de  Lyon  fussent  doublées 
oiuft^me  triplées. 

La  meilleure  manière  d'arroser  l'arbre  dans 

[ses  racines,  c'est  d'encourager  les  comices  agri- 

'coles.  C'est  là  une  véritable  association,  une 

/  véritable  association  politique  et  libérale:  et  le 

/  ne  crains  pas,  cjuoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  que  le 

;, gouvernement  interdise  jamais  celles-là.  On  n'y 

\  iiarlera  pas  aux  peuples  de  certains  droits  poli- 

\  tiques  avec  lesquels  ils  ne  peuvent  que  se  sui- 

îcider;  mais  on  leur  enseignera  la  science  plus 

■utile,  plus  libérale  de  produire  deux  épis  au  lieu 

.d'un,  deux  bœufs  au  lieu  d'un,  deux  moutons 

•  au  lieu  d'un.  {Mouvements  divers.) 


monde;  elle  deviendra  une  profession;  une  foule 
de  jeunes  gens  qui  se  font  avocats  sans  cause 
t  médecins  sans  malades,  resteront  dans  les 
hamps.Ne  trouvant  pas  à  se  caser,  ils  tourmen- 
snt  le  pays  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  une 
petite  ou  une  grosse  place. 
^-^  ne  saurais  trop  le  répéter,  l'avenir  du  pays 
est  dans  une  meilleure  exploitation  du  sol;  notre 
commerce,  notre  industrie  ne  peuvent  espérer  de 
meilleurs  débouchés;  partout  ils  trouvent  une 
guerre  de  concurrence.  C'est  donc  sur  les  24  mil- 
lions d'agriculteurs  qui  ne  consomment  presque 
rien  de  nos  fabriques,  que  l'on  doit  compter  pour 
l'écoulement  de  nos  produits  :  ce  sera  une  assez 
belle  conquête.  Mnr&  YQ"  fabriques  ne  produi- 
ront  pas  trop.,^^  tous  les  comices  agricoles 
ëlàlëlil  orgaifisés  dans  tous  les  cantons  de  la 
rance,  il  y  aurait  150,000  associés  pour  l'agri- 
ulture,  ou  capacités  sociales,  presque  autant 
ue  d'électeurs;  et  pour  mon  compte  je  désirerais 
que  dans  la  loi  électorale  on  dit  :  «  Nul  ne 


:ole  de  son  canton.  -  {On  rit,)  Alors,  Messieurs, 
^ous  verrez  venir  le  goftt  de  l'agriculture,  on 
jera  agriculteur  par  mode,  par  sympathie,  par 
noutonnerie.  (Nouveaux  rires), 

"Alors  les  capitaux  qui  manquent  à  l'agricul- 
ture ne  lui  manqueraient  plus;  car  quand  on 
aime  quoique  chose,  on  ne  craint  pas  de  lui  con- 
sacrer des  fonds.  Quanta  moi,  je  ne  place  jamais 
mon  argent,  parce  que  je  suis  impatient  de  le 
dépenser  dans  la  terre,  parce  que  j'aime  l'agri- 
culture. Si  vous  la  faisiez  aimer,  elle  ne  man- 
querait pas  d'argent.  Elle  en  manque  en  ce  mo- 
ment, pourquoi?  parce  que  l'agriculture  a  été 
mal  faite  jusqu'à  présent.  Ce  serait  une  mauvaise 
manière  de  placer  ses  fonds  que  de  les  y  consa- 
crer, et  on  préfère  les  placer  sur  les  fonds  pu- 
blics. Eh  bien,  l'argent  qui  est  placé  sur  les 
fonds  publics,  il  faut  le  faire  retourner  vers  les 
champs. 

Je  le  répète.  Messieurs,  il  y  a  une  tendance 
générale  vers  1  aî^riculturé.  Le  bon  sens  national 
a  compris  que  c'était  là  qu'était  notre  avenir  et 
de  toutes  parts  on  s'en  occupe;  mais  il  n'y  a  en- 
core que  les  sommités  qui  prennent  ce  soin;  ce 
n'est  pas  encore  généralement  répandu  et  il  faut 
qu'une  grande  sanction  législative  vienne  donner 
le  mouvement  à  cette  tendance.  Ëh  bien,  le  vote 
moral  que  je  vous  demande  amènera  ce  résultat. 
Ce  n'e>*t  qu  un  vote  moral,  car  M.  le  ministre  du 
commerce  n'aura  pasàdépenser  les 200,000  francs. 
Co  crédit  sera  annulé  en  grande  ptrtie.  Ne  vous 
eiïrayez  pas,  car  la  somme  ne  sera  pas  dépensée; 
et  quand  elle  le  serait,  ce  ne  serait  pas  un  mal- 
heur, au  contrai  re.  Je  payerais  volontiers  le  don  ble 
de  mes  impositions  pnur  obtenir  ce  résultat.  Mais 
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il  estimnossible  que  dans  ce  moment  on  dépense 
ces  200,000  Trancs;  ce  n'est  qu'un  cbilTre  moral 
que  je  vous  réclame. 

Ainsi,  Messieurs,  que  le  roi,  que  lesfonclion- 
Daires publics,  que  lesdéputés.queles  pairs, que 
les  hommes  de  euerre,  que  les  honiiues  de  loi, 
que  tout  le  monde  enlln  pousse  à  l'a^incuUure, 
à  la  création  de  comices  agricoles;  car  tout  se 
tient  dans  l'ordre  politique  et  moral,  et  l'agricul- 
ture soutient  tout. 

Messieurs,  votre  principale  sollicitude,  je  le 
sais,  est  fort  louable,  elle  vous  porte  à  la  dimi- 
DUlioit  de  l'impôt. 

Haï",  Messieurs,  ce  que  je  demande  tend  A  di- 
minuer leï  impôts  ou  du  moins  à  les  rendre 
5 lus  légers.  Aucun  gouveroemeiil  ne  peut  vous 
ispenser  de  payer  des  impôts,  quelle  que  soit 
sa  forme,  qu'il  soit  ou  républicain,  ou  oligar- 
chique, ou  démocratique,  etc.  {On  rif.)- aucun  ne 
peut  vousdispenserd'impùts.Eli  bien.  Messieurs, 
les  progrès  agricoles  font  mieux  que  de  les  sup- 
primer, ils  les  rerideiitinsensibles. 
«irintroductiori  du  trèHedans  certains  cantons, 
Alaus  le  mien  par  exemple,  a  lait  produire  et 
Uendre  trois  tois  pluj  ris  lipsl'""''  gu'f^vanL- 
Iqu'il  y  fût  tullivé.jet  n  ne  faut  pas  les  deux  tiers 
w  t!ëi,  «CTiiea  iidur  payer  les  impôts:  l'intro- 
duction du  Iri'Iie  les  a  donc  rendus  iutlniment 
légers. 

Ainsi,  ce  que  je  propose  aura  pour  résultat 
non  de  réduire  I  impôt,  mais  delà  rendre  facile; 
ce  qui  est  un  résultai  préférable  îi  quelques  éco- 
nomies de  30  DU  40,U0O  francs  qu  on  essaie  de 
faire  sur  le  budget. 

Dans  l'intérêt  même  de  l'impôt,  je  persiste  donc 
pour  l'adoption  de  mon  amendemeal.  [Marguei 
nombreates  d'aiien liment.) 

M.  Mcpclep  (de  l'Orne).  Je  demande  la  parole 
pour  dire  un  mot  de  ma  place. 

Ouoique  M.  le  général  Bugeaud  ait  parlé  de 
tout  à  propos  des  comices  agricoles,  je  ne  par- 
lerai que  de  ces  comices... 

M.  le  l*r«»iilcnl.  11  y  a  six  orateurs  qui  ont 
demandé  la  parole  avant  vous. 

M.  Mercier  (d^  L'Ornf).  Je  n'avais  qu'un  mot 
A  dire...  {Bruili  divers.) 

M.  H«rllit  {du  Nord),  rapporteur.  Messieurs, 
mon  intention  n'est  pas  de  suivre  l'Iionorabie 
orateur  qui  descend  de  la  tribune,  dans  tous  les 
développements  qu'il  vous  a  présentés. 

fooorable  général  Bugeaud  vous  a  parlé,  en 
ae  d'expérience,  des  comices  agricoles.  Il 
a  signalé  leur  utilité,  et  certes  nous 
tes  tout  disposés  à  reconnaître  que  t'agri- 
re  mérite  des  encouragements  et  doit  attirer 
tout  notre  intérêt.  Mais  l'orateur  vous  a  dit 
ou 'il  était  nécessaire,  pour  signaler  cet  intérêt, 
n'inscrire  au  budget  unesomme  de  200,000  francs 
lau-dessus  de  celte  qui  déjà  y  figure.  C'est  cet 
lamendenient  que  je  viens  combattre,  et  je  le 
Icomliatirai  par  quelques-unes  des  raisons  qu'il 
ra  fait  val"ir,  parce  que  le  but  qu'il  se  propose 
lest  déjà  atteint. 

J  11  TOUS  a  dit  :  ■  Les  200,000  francs  sont  inscrits 
au  budget,  mais  ne  vous  en  eiïrayez  pas,  iU  ne  se- 
ront pis  employés,  c'est  uo  chiffre  moral  dont 
je  demande  l'inscription.  ■  Ce  sont  là  à  peu  pr'S, 
ce  me  semble,  les  expressions  mêmes  sorties  de 
sa  bouche. 

Eh  bien,  je  ne  pense  pas  que  le  buiget  com- 
porte des  votes  moraux;  et  si  l'honorable  ora- 
teur veut  seulement  que  le  budget  mentionne 
que  l'agriculture  n'est  pas  abandonnéâ,  el  que 


des  encouragements  lui  sont  accordés,  nous 
n'avons  qu'à  ouvrir  le  budget,  et  nous  trouve- 
rons que  145,000  francs  sont  proposés  comme 
encouragement  à  l'agriculture,  et  notamment 
ai|x.ciimices  agricoles. 

XÇetle  somme  est-elle  suffisante?  Voilà  A  mon 
vis  toute  la  question.  Bb  bien,  je  parlerai  de  ce 
fui  s'est  passti  en  1832  et  en  1833-  Sur  la  motion 
le  l'honorable  général  Bugeaud,  on  a,  au  budget 
le  1S32,  augmenté  l'allocation  pour  encourage- 
nent  à  l'agriculture  d'une  somme  de  100,000  fr. 
Aucune  parlie  de  celte  somme  n'a  été  employée 
dans  le  courant  de  IS32,  la  somme  est  resiée 
dans  les  caisses  de  l'Etat. 

■jix  :  C'est  la  faute  du  gouvernement. 
}].  Harlln  ida  tiord),  rapporteur.  J'entends 
qu'on  objecte  que  c'est  la  faute  du  gouvernement; 
c'est  une  erreur:  des  demandes  n'ont  point  été 
formées,ou  elles  ont  été  satisfaites;  on  n'a  pas 
trouvé  à  employer  l'allocation  du  budget.  Ainsi, 
en  1832,  on  n'a  employé  aucune  partie  des 
100,1X10  francs;  en  1833  on  n'en  a  employé  qu'une 
faible  partie:  il  est  probable  que  cette  année  on 
pourra  consacrer  à  cette  utile  destination  une 
portion  plus  considérable;  il  est  possible  même 
qu'on  aille  jusqu'à  épuiser  l'allocation  totale  de 
U:i,000  francs. Maie, Messieurs, en  attendantque  ■ 
l'expérience  nous  éclaire,  n'allons  pas  au-devant 
de  demandes  qui  n'ont  pas  été  formées  ;  le  gou- 
\  veruement  est  mieux  placé  que  nous  poursavoir 
1  qiiels  sont  les  vrais  besoins  de  la  France. 

Toutes  les  fois  ou'on  dote  un  chapitre  d'une 
somme  trop  coasidérable,  sans  doute  il  est  fa- 
cile au  gouvernement  del'employerauxautres; 
mais  on  s'expose  alors  A  beaucoup  d'abus;  il 
faut  que  des  demandes  plus  considérables  que 
celles  qui  peuvent  être  satisfaites  soient  formées 
pgur  qu'on  se;ite  la  nécessité  d'une  allocation, 
ypans  cet  état  de  choses,  la  commission  rem- 
plit un  devoir  en  venant  s'opposer  à  une  de- 
mande dont  rien  ne  justifie  la  nécessité;  et 
comme  vous  cherchez  A  rester  dans  des  limites 
sévères,  vous  serez  d'avis  de  ne  pas  accorder 
une  au^rment.ition  plus  cunsidérahle  en  faveur 
d'un  chapitre  pour  lequel  on  n'a  pas  encore  trou- 
vé les  moyens  d'employer  totalement  les  sommes  . 
qui  ont  été  acdordees. 


Voix  nombreiuet:  La  clôture!  La  cldturel 

D'autres  voix:  Parlez!  Parlez I 

M.  Charles  Glr«Md.  Il  me  semble.  Messieurs, 

que  la  questioa  n'est  pas  encore  assez  éclairée. 
Permellez-moL  de  dire  quelques  mots  surlapro* 
position  de  l'honorable  M.  Bugeaud.  {Parlez! 
parla  .'I 

Ce  n'est  pas  un  chifTre  moral  que  je  viens  de- 
mander, c'est  un  cbilfre  bien  réel  et  oien  positif. 
ril  est  très  vrai  que  les  comices  ont  offert 
Id'lieureux  résultats  partout  où  ils  ont  été  con- 
venablement organisés  et  dirigés  avec  intelli- 
gence; et  croyez  bien  que  je  iremptoierais  pas 
ce  langage  aflirmatif  si  je  ne  pouvais  l'appuyer 
sur  des  jireuves,  sur  des  faits  nombreux  dont 
j'ai  été  témoin. 

Je  ne  suis  donc  pas  étonné  de  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue,  je  l'ai  trouvée  au 
contraire  toute  naturelle,  et  je  viens  l'appuver; 
je  m'associe  volontiers  A  cette  pensée  utile  et 
féconde. 

Si  l'agricullure  fut  dans  tous  les  temps  consi- 
dérée cooiine  la  principale  base  delà  richesse 
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et  de  la  puissance  d'un  peuple,  il  est  des  époques 
et  des  circonstances  qui  indiquent  au  gouver- 
Denienl  qu'il  faut  porter  un  regard  plus  attentif 
et  plus  sérieux  sur  celte  industrie,  car  elle  peut 
lui  offrir  une  source  de  bonlieur  et  de  tranquil- 
lité publique,  un  moyen  de  calmer  sans  eliorts 
pénibles  et  surtout  sans  violence  i'ardeur  des 

Eassioiis,  de  paralyser  les  intentions  de  ces 
omnies  hardis  et  turbulents,  toujours  habiles 
et  prompts  à  saisir  les  éléments  qui  peuvent  ser- 
,yir  à  l'accomplissement  de  leurs  fuuesles  pro- 

l^Des  encouragements  àTagriculEure  n'auraient- 

jils  d'autre  but.  qu'il  faudrait,  ce  me  semble, 
s'empresser  de  les  recueillir;  mais,  Messieurs, 
ce  nu  sont  pas  là  seulement  les  avantages  qui 
peuvent  résulter  de  l'association  des  comices 
agricoles.  Il  en  est  d'autres  bien  dignes  aussi  de 
fixer  l'attention  des  hommes  d'Etat. 
1"^  Je  dirai  d'abord  que  c'est  par  (tes  institutions 

.  de  ce  genre  que  l'Angleterre  est  parvenue  à  re- 
cueillir de  précieux  et  de  nombreux  documents 
3ui  plus  tard  ont  servi  à  la  composition  du  Code 
'agriculture,  rédigé  par  les  soins  d'un  célèbre 

la^riculteur;  ouvrage  qui  a  si  puissamment  con- 
tribué au   développement  et  au  maintien  des 

{bonnes  méthodes  agricoles  dans  le  paye  et  même 
dans  le  continent. 

C'est  dans  ces  réunions.  Messieurs,  que  d'ha- 
biles, que  de  zélés  praticiens  (et  il  y  eu  a  par- 
tout) combattront  avec  plus  de  succès  les  fu- 
nestes préjugés  de  l'ignorance  et  de  la  routine, 
en  plaç;ant  le  fait  à  côté  de  la  théorie,  en  accor- 
dant à  ceux-ci  de  justes  récompenses  pour  des 
[travaux  utiles,  et  aonnani  à  ceux-là  les  moyens 

{de  mieux  faire  et  d'augmenter  leur  liien-étre. 

)  C'est  là  qu'en  France  nous  parviendrons,  du 
moins  je  l'espère,  à  faire  disparaître  cette  erreur 
mallieureusement  encore  trop  accréditée  parmi 
des  hommes  même  éclairés,  que  la  culture  du 
Eol  doit-étre  abandonnée  à  une  certaine  classe 
d'hommes  pauvres  et  sans  instruction,  habiiude 
du  traiiail  contractée  dèt  L'enfance,  pas  suscep- 
tibles d'une  réflexion  soutenue,  incapables  par 
leur  ignorance  de  réunir  ou  d'organiser  les  élé- 
ments d'ordre  indispensables  au  succès  d'une 
administration  difficile  et  compliquée;  comme 
si  la  terre  ne  devait  répondre  qu'à  des  travaux 
dirigés  sans  trop  de  soins  ni  de  précautions. 

C  est  encore  dans  les  discussions  élevées  au 
sein  de  ces  réunions,  que  les  hommes  qui  pren- 
nent les  terres  à  ferme  puiseront  les  notions 
nécessaires  pour  bien  comprendre  la  portée  de 
leurs  engagements.  Car  il  faut  ledire,  Messieurs, 
parmi  nos  îenniers  il  y  en  a  bien  peu  qui  sa- 
chent ee  rendre  un  compte  exact  de  leur  posi- 
tion, l'eu  connaissent  le  nombre  sultisant  des 
limites  indispeasablement  nécessaires  à  une 
bonne  culture-,  et  moins  encore  oui  sachent 
évaluer  la  somme  et  le  taux  de  l'intérêt  du  ca- 

fiital  dont  ils  auront  besoin  dans  leur  exploita- 
ion.  Défaut  de  connaissances  auquel  je  ne  ba- 
lance pas  à  attribuer  en  grande  partie  tant  de 
mécomptes,  tant  de  misères,  et  par  conséquent 
le  triste  état  et  si  peu  de  progrès  de  notre  agri- 
culture dans  une  grande  partie  de  nos  départe- 
jDffttfl. 

J'ai  dit,  messieurs,  que  nous  trouverions  un 
avantage  dans  l'organisation  des  comices  agri- 
iwles. 
Permetlet-moi  de  vous  citer  des  faits. 
Depuis  la  création  de  ces  comices  dans  quel- 
ques cantons  du  département  que  j'habite,  mais 
^^^asdélinir  de  dates,  nous  avons  vu  des  hommes 


Jusque-là  incrédules  imiter  nos  méthodes, 
ailoj'tDr  des  instruments  pour  lesquels  ils  sem- 
blaient avoir  conçu  une  invincible  répugnance, 
dc9  iiropriétaires  se  dépouillant  de  leurs  craintes 
et  d(>  leurs  préjugés,  sentant  que  ta  profession 
d'ayriculieur  avait  aussi  ses  chances  de  profits 
et  ses  litres  à  l'intérêt  public,  se  livrer  aux 
travaux  agricoles  avec  ardeur,  persévérance  et 
succès. 

.\  de  pareilles  résultats  obtenus,  croyez  que 
des  encouraeements  partis  de  cette  Chambre  en 
ajouteront  d'autres. 
Wj^i  mes  paroles,  Messieurs,  si  mieux  encore 
moiî  invariable  conviction  pouvait  avoir  quelque 
minorité  sur  vos  esprila,  non.  je  n'en  doute  pas, 
vous  ne  tarderiez  pas  à  voir  les  heureux  euels 
d'une  émulation  puissante,  généreuse,  et  digne 
dcJout  votre  intérêt. 

rToulefois,  Messieurs,  comme  l'économie  est  à 
Imes  yeux  le  plus  ftrand  bien  des  peuples,  lors- 
que le  poids  des  charges  publiques  est  devenu 
laccablani.  je  propose  de  réduire  la  demande  de 
|no:i  collèguea à 80,009 francs:  aveccellc somme, 
Spécialement  appliquée  à  son  objet,  vous  ferez 
giUîore  beaucoup.  {Aax  voix!  aux  voix!) 
^M.  I*>  (général  Bugennil.  Je  demande  ii  ré- 
pondre un  mot,  de  ma  pla^e,  à  M.  le  rapporteur 
deja  commission.  (ParU^i!  par'.et,!) 

L'Iioaorable  M.  Martin  (du  Nord)  vous  a  dit 
que  l'objet  de  ma  proposition  avait  été  déjà 
rempli,  puisque  déjà  des  fonds  avaient  été  faits 
en  IS:)2  pour  les  comices  agricoles,  et  que  même 
ces  fonds  n'avaient  pas  trouvé  d'application.  Eh 
bien,  M.  Martin  {du  ^'ord),  au  lieu  de  couihaltre 
mot!  amendement,  l'a  considérablement  fortifié  ; 
i;,ir  qu'est-ce  que  le  demande? Un  vote  en  quel- 
que i-orte  moral.  Eh  bien,  vous  en  avez  fait  un 
vole  moral  en1832,  puisque  vous  n'avez  pas  em- 
,  ployé  votre  argent.  Cependant,  depuis  cette 
époque,  il  a  été  créé  des  comices  agricoles,  et 
celte  création,  c'est  la  sanction  législative 
de  I8:il'  qui  a  produit  cet  heureux  effet.  {Aux 

S— Il  est  probable  qu'il  n'aurait  pas  été  créé  de 
[comices  a;;ricoles  sans  ce  vote.  Ainsi,  les  argu- 
lnient^  de  M.  Martin  (du  Nord)  sont  entièrement 
|lavo râbles  à  mon  amendement. 
T^e  ne  parle  pas  ici  des  200,000  francs  qui  ne 
Feront  i^as  dépensés;  je  sais  trÈs  bien  qu  ils  ne 
\f  seront  pas,  et  c'est  pour  cela  que  vous  devez 
toter.  Ce  vote  produira  un  excellent  effet, 
il  favorisera  l'agriculture,  et  vous  exciterez 
sentiment  général  de  reconnaissance  sans 
[[u'il  vous  en  coilte  un  soa.  (Aux  voix  îauxvoix!) 
Au  reste,  je  me  réunis  à  l'amendement  de 
jL.  Charles  Giraud. 

M.  le  ■*rësldeat.  Je  n'ai  pas  d'amendement 
de  M.  Charles  Giraud. 

M.  le  f^caéral  Bn|r«and.  Pardon,  c'est  l'allo- 
caiion  demandée,  qui  est  de  80,000  francs. 
r*\[7  Mrpclcr  {de  l'Orne).  Je  demande  à  la 
l'Iiambre  la  permission  de  lui  lire  le  passage  des 
develiippeinents  fournis  par  le  ministère  au  cba- 
njtrede  l'agriculture, relativement  aux  comices. 
Ce  chapitre  est  tiré  des  comptes  de  \^'i'i,  et  a 
été  distribué  dernièrement  : 

t  Plusieurs  sociétés  d'agriculture  ont  obtenu 
des  secoure;  quant  aux  comices  agricoles, 
15  seulement  se  sont  présentés  et  ont  regu  des 
subventions.  • 

C'est  donc  par  erreur  que  M.  le  rapporteur  vous 
.  a  dit  que  rieu  n'avait  été  accordé  ea  1832.  Au 
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surplas,  je  poursuis;  c'est  toujours  M. le  ministre 
des  travaux  publics  qui  parle  : 

•  C'est  seulement  par  une  loi  du  21  avril  1832, 

ainsi  après  plus  (iu  tiers  de  l'exercice  déjà  passé, 

que    le   crédit  ordinaire  dea   encouragements 

était  augmenté  à  l'improviste.  L'appel  fait  avec 

peu  de  succès  à  cette  institution  des  comices 

agricoles,  utile  là  où  elle  est  fondée,  mais  que 

peu  de  départements  adoptent,  n'amena  pas  les 

demandes  de  fonds  que  I  on  n  avait  pas  di'i  sup- 

Mser,  et  miil  avait  fallu  attendre,  » 

jJé  crois  donc  que  flionorable  général  Bngeaud 

U'exagëre  beaucoup  trop  l'importance  et  l'utilité 

udes  comices  ngricoles:  car  s'il  fallait  l'en  croire, 

f  d'après  ce  qu'il  vous  a  dit  tout  à  l'heure,  lors- 

i.-que  la  France  verrait  des  comices  agricoles  se 

î  répandre  sur  toute  la  surface  de  son  territoire, 

C  elle  verrait  renaître  pour  elle  une  espèce  d'âge 

A  d'or,  OÙ  les  vaches  auraient  deux  veaux  et  où  les 

'    poules  pondraient  deux  ccuTs.  {Hilarité  générale.) 

i>.3«9g  demande   donc  la  suppression   du    vote 

■■.'de  200.000  francs,   et  même  de  80.000  francs 

•  ;  pour  le  même  objet,  auquel  s'est  réduit  l'orateur 

.  I  qui  descend  de  cette  tribune,  à  raison  de  ce 

.-';  qu'une  somme  de  5,850  francs  seulement  a  été 

i  employée  dans    l'année   sur   une   somme   de 

;  100,000  francs  qui  avait  été  votée  pour  cet  objet. 

^  (Aux  voix!  aux  voix!) 

^^.  le  général  Diijçeaud.  Je  demande  à  ré- 
pondre. [Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre  su  r 
la  cldlure. 
(La  Chambre  ferme  la  discussion.) 
M.  le  ■■rëaidenl.  11  y  a  deux  amendements, 
celui  de  M.  Bugeaud  qui  tend  à  une  augmenta- 
tion de  200,000  francs,  et  celui  de  M.  Glraud  qui 
réclame  uneauginenlalion  de 80,000  francs  seu- 
lement. M.  Bugeaud  se  réuDit-il  à  ce  dernier 
amendement  t 

1  ÏL  le  général  Kngeauil.  Non,  sans  doute. 
[Je  persiste  dans  ma  proposition. 
^Tl.  le  Présideai.  Je  vais  mettre  aux  voix 
Xamendemtnt  de  ,V.  BaQeaud,(^\i\  consiste  à  élever 
le  chiffreduchapitrederagriculture  de  419,000  fr. 
à  619,000  francs. 

I     (L'augmentation  proposée  par  M.   le  général 
JBugeauu  n'est  pas  adoptée.) 

SI.   de  Ranré.  Je  demande  la  parole  pour 
une  augmentation  de  8J,000  franct. 
(A%x  voix  !  aux  voix  .') 

U.  le  IVëaldenl.  C'est  la  même  question  sur 
laquelle  la  clôture  a  été  pronoucée. 

U.  de  Raneé.  Ce  n'est  pas  le  même  amende- 
ment. M.  le  (général  Buseaud  a  demandé  une 
augmentation  de  200,000  francs  sur  ce  chapitre 
pour  les  appliquer  spécialement  aux  comices 
agricoles-  Mon  amendement  est  entièrement 
différent.  Il  se  résume  à  une  augmentation 
de  80,000  francs  pourencouragement  en  général 
à  l'agriculture.  Je  vais  le  développer  en  peu  de 
mots,  je  serai  1res  bref.  Je  vous  démontrerai 
qu'il  H  en  faut  de  beaucoup  qu'on  ne  puisse  pas 
trouver  l'emploi  de  80,000  francs  pour  encou- 
rager l'agriculture  dans  un  pays  où  28  millions 
d'hommes  s'en  occupent  exclusivement.  Aussi 
je  ne  puis  exprimer  mon  étonnement,  lorsque 
j'ai  enlendu  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
TOUS  dire  nue  U.  le  ministre  du  commerce  n'avait 
pas  pu  appliquer  100,000  francs  Ji  l'agriculture... 
U.  HarilH  (du  Sordj,  rapporteur.  Elle  ne  les  a 
pas  demandés. 


il'allerau-devant  de  ces  demandes.  Comment,  vous 
n'avez  pa3  su  employer  100,000  francs  à  l'agri- 
culture! Mais  ce  n'est  pas  lOU.OOO  francs  qu'il  fau- 
drait; on  devrait  y  appliquer  des  sommes  énormes. 
Songez  donc  que  nous  sommes  de  100  lieues  en 
arrière  de  nos  voisins.  L'agriculture,  chez  tous 
les  autres  peuples,  est  beaucoup  plus  avancée  : 
cela  tient  ii  ce  que  le  gouvernement  reste  morne 
et  impassible,  tandis  qu'il  devrait  employer  tous 
les  moyens  iiossibles  pour  introduire  les  nou' 
velles  cultures  qui  sont  employées  partout  chez 
nos  voisins. 

t'ermettez-moi.  Messieurs,  de  vous  développer 
en  très  peu  de  mots  mon  amendement,  et  j  es- 
père convaincre  un  grand  nombre  d'entre 
vous...  {Bruit...  —  Enoulex  !...)  Je  ne  voua 
demande  que  b  minutes  ;  mais  je  réclame  votre 
attention. 

M.  Thierg,  mimstre  de  l'inlirieur .  Quel  est 
le  moyen  ? 

M.  de  RttDcé.  Je  vous  le  dirai  tout  à  l'heure. 
(youveaiix  bruits.]  Messieurs,  je  n'entends  pas  du 
tout  parler  malgré  la  volonté  de  la  Cbambre;  si 
elle  n'a  pas  l'intention  de  m'écouter,  je  descen- 
drai de  la  tribune. 
Pluiieurs  voix:  Son  î  non!  Parlez  I 
M.  de   Raneé.    Député   d'un    département 

agricole [Exclamations.)  Si  c'est  ainsi  que 

vous  m'écoutez,  je  vais  renoncer  à  la  parole. 

M.  le  général  Bageand.  S'il  s'agissait  d'une 
interpellation  relative  à  la  Pologne,  ou  écoute- 
rait bien. 

M.  de  Raneé.  Messieurs,  presque  tous  les 
départements  de  la  France  sont  agricoles  ;  mais 
il  y  en  a  qui  le  sont  plus  spécialement. 
PluiituTi  voix  :  Parlez  !  parlez  I 
M .  de  Raneé.  Voici  le  point  capital  que  mal- 
heureusement beaucoup  de  personnes  ne  corn- 
preujienl  pas,  parce  quelles  ne  sesontpas  occu- 
pées de  l'agriculture.  Le  point  capital,  c'est  que 
noire  mélhodede  culture  en  France  ne  vaut  rien; 
c'eâtlaseulecausedelapauvrelé  dans  laquelle  nous 
sommes  aujourd'hui  ;  il  est  urgent  de  remédier 
à  cet  état  de  choses  par  des  encouragements  k 
l'agriculture  ;  non  seulement  vous  pouvez  la 
raviver,  mais  en  même  temps  nous  créer  des 
ressources  de  prospérité  immense.  Voilà  ce 
qu'on  ne  comprend  pas. 

Les  circonstances  actuelles  sont  tellement 
fâcheuses  nour  l'agriculture  en  France,  et  no- 
tamment dans  les  déparlements  du  centre  qu'on 
ne  saurait  envisager  sans  crainte  toutes  les  con- 
séquences de  l'incroyable  dépréciation  des  blés. 
Â  dilTcrentes  époques  on  a  vu  sans  doute  le 
blé  tomber  à  bas  prix;  mais  cependant, lors- 
qu'un fermier,  pressé  par  le  percepteur,  et,  par 
son  propriétaire,  se  décidait,  pour  n'en  tirer 
toutefois  qu'une  faible  somme,  à  porter  sur  les 
marchés  une  grande  partie  de  sa  récotte,  ii 
trouvait  acheteur,  et  pouvait  du  moins  réaliser 
en  quelque  sorte  une  perte  :  mais  aujourd'hui, 
et  cela  depuis  6  mois,  le  cultivateur  pressé  de 
vendre,  décidé  aux  plus  durs  sacrifices,  ne  peut 
convertir  en  espèces  le  fruit  de  ses  récoltes;  et 
même  au  plus  bas  prix,  il  ne  trouve  pas  à  vendre 
ce  qu'il  eut  tant  de  peine  à  produire. 

Sans  doute,  il  faut  accuser  de  cette  désolante 
détresse  rinsufTisance  et  la  dérectuosilc  des  lois 
en  vigueur  relatives  à  l'importation  et  à  l'expor- 
tation des  grains,  et  nous  ne  pouvons  douter 
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que  le  {rouveroement  ne  prenne  en  grande  con- 
sidération cet  état  fâcheux  pour  le  présent  et 
bien  inquiétant  pour  Tavenir. 

Mais  d'autres  causes  sont  à  considérer  aussi, 
et  contribuent  puissamment  à  la  gône  actuelle 
de  notre  agriculture. 

Abandonnée  à  elle-même  jusqu'à  présent,  tan- 
dis que  le  gouvernement  ne  s'en  est  pas  occupé, 
les  capitalistes  et  les  grands  propriétaires,  bien 
loin  de  s'adonner  à  celte  noble  industrie,  n*ont 
rien  fait  pour  aider  les  fermiers  à  sortir  de  la 
routine  dans  laquelle  ils  sont  obstinés,etne  leur 
ont  donné  aucun  moyen,  aucune  possibilité 
d'adopter  de  nouveaux  pracekiés,  de  s'adonner 
à  de  nouvelles  cultures. 

Qu*en  est-il  résulté  ?  Que  les  cultivateurs,  ne 
visant  qu*à  la  plus  grande  production  de  blé 
I  possible,  sont  parvenus  à  la  rendre  en  effet  plus 
-  abondante,  mais  que  cette  abondance  même 
cause  leur  ruine,  et  qu'ils  meurent  de  faim  au 
\  milieu  des  tas  de  blé  qui  encombrent  leurs  gre- 
\  niers. 

Si,  plus  éclairés,  plus  instruits  dans  cet  art, 
qu'ils  ne  professent,  pour  la  plupart,  que  par 
tradition,  ils  avaient  changé  leur  vieille  méthode 
pour  obtenir  des  produits  autre  que  le  blé,  leur 
position  aujourd'hui  serait  infiniment  meilleure. 

Beaucoup  debonsesprits,  frappésdes  réflexions 

3ue  je  viens  de  reproduire  ici,  s  occupent  cepen- 
ant  depuis  quelque  temps  de  remédier  au 
mal  présent,  et  surtout  a  celui  qui  viendrait 
affliger  l'avenir,  si  l'on  ne  parvenait  pas  à  faire 
succéder  à  nos  vieilles  routines  les  cultures  qui 
font  depuis  longtemps  la  prospérité  de  TAngle- 
terre,  de  l'Allemagne  et  des  Pays-Bas. 

Des  fermes-modèles  s'établissent  dans  les  dépar- 
tements, et  beaucoup  d'hommes  éclairés  font 
de  généreux  efforts  pour  leur  imprimer  une 
I<L'.;i  ;use  et  féconde  destinée.  Mais  gue  d'obsta- 
•:!  >:  Is  rencontrent,  et  que  de  peine  n'ont-ils 
i»>.s .  obtenir  quelques  faibles  secours  des  con* 
>  'il  généraux  !  Les  hommes  qui  composent  ces 
(  i'i'  ils,  souvent  forts  instruits  dans  les  sciences 
Il  )  administration,  mais  n'ayant  fait  aucune 
^•\\\\  aucune  application  des  procédés  agricoles 
m:  r:^nt  des  efforts  tentés  par  ceux  qui  depuis 
!  M.  ^mps  ont  sondé  la  plaie  profonde  qu'il 
^'•■■■r''  deffuérir.  Laissez,  leur  dit-on  avec  un déplo- 
r  '1  I  dédain,  laissez  l'agriculture  à  ceux  qui  por- 
tr:  *  ;  i  blouse  et  les  sabots;  ils  ont  seuls  les  capa- 
■■i«ô  voulues  pour  tirer  parti  delà  terre  à  la- 
:  i     •'  ils  sont  identifiés. 

!  Messieurs,  quelle  fatale  insouciance  et 
.,•  i-;  fâcheuse  erreur  que  cellequi  porte  à  rai- 
^uiiiur  ainsi  !  Ëh!  n'est-ce  donc  pas  parce  que 
vous  avez  abandonné  le  premier  des  arts,  celui 
qui  demanderaient  peut-être  les  connaissances 
les  plus  variées  et  les  plus  étendues,  n'est-ce 
doncpas  pour  l'avoir  abandonné  aux  plus  pau- 
vres et  aux  plus  ignorants,  que  vous  êtes  cent 
fois  en  arrière  de  tous  les  peuples  qui  vous  en- 
vironnent, et  que  vous  ne  tirez  de  votre  sol,  si 
fécond  et  si  varié,  que  la  moitié  de  ce  qu'il 
pourrait  produire. 

Que  les  fermes-modèles  s'établissent,  je  con- 
viens qu'il  en  doit  être  ainsi,  par  les  soins  et 
avec  l'argent  des  particuliers  aidés  par  les  con- 
seils généraux  des  départements  !...  Mais  que 
pour  encourager,  que  pour  décider  en  quelque 
sorte  les  uns  et  les  autres,  le  gouvernement  par- 
ticipe cependant  un  peu  à  la  création  de  ces  éta- 
blissements. 

Que  le  gouvernementsurtoutfondedes  bourses 
gratuites  pour  les  écoles  qui  doivent  être  insti- 


tuées dans   les  fermes-modèles,  car  toute  la 
question  est  là. 

Il  s'agit  encore  plus  de  convaincre  et  d'ins- 
truire les  propriétaires,  que  d'enseigner  u.ix 
simples  cultivateurs. 

Il  faut  que  non  seulement  les  enfants  des  <  ;  m 
pagnes,  mais  que  les  fils  des  propriétaires  russi 
trouvent  dans  ces  écoles  Tinstruction  à  la  toi;r> 
théorique  et  pratique  qui  les  mettra  à  portée  <.ie 
cultiver  pareux-mêmes  leurs  propriétés,  e*  '\i\ï 
leur  fera  comprendre  la  nécessité  de  don  ni 
leurs  fermiers,  par  de  longs  baux  et  par  *'.'■ 
avances  de  capitaux,  les  moyens  d'adoptei  ics 
nouvelles  cultures. 

Il  faut  que,  dans  ces  écoles,  une  partie  de  et  s 
jeunes  gens  qui  ne  savent  comment  sati.-îViire' 
à  leur  ardent  désir  de  faire  fortune,  pu:s-oat  i 
trouver  les  moyens  de  se  créer  un  état  -t  un  } 


routinier,  et  surtout  mal  habillé  et  gros^i'ie-  '; 
ment  chaussé.  ^• 

Mettons  le  gouvernement,  Messieurs,  à  po.:  -j 
de  s'associer  aux  efforts  qu'heureusement  >r<ie[-  ^ 
ques  personnes,  ayant  étudié  la  matièr<\  se  ' 
montrent  disposées  à  faire  pour  sortir  i'agn  >  1- 
ture,  en  France,  de  la  torpeur,  de  l'ignora  '.«^  *.! 
de  la  fatale  parcimonie  dans  laquelle  elle  lo.  :  j  >  ^  i 
aujourd'hui. 

Jamais  argent  n'aura  été  placé  à  un  intérêt 
aussi  avantageux;  jamais  dépense  plus  profita- 
ble à  tous  n'aura  été  faite. 

Donnez  seulement  l'impulsion,  et  bien  des 
gens  timides  et  incrédules  se  détermineront  à 
la  suivre  à  la  communiquer  eux-mêmes  à  la 
masse  des  propriétaires  et  des  cultivateurs. 

Je  soyicite  bien  peu  de  chose.  Messieurs;  ne  le 
refusez  bas  à  l'agriculture  qui  souffre  et  qui  vous 
demande  protection.  Portez  à  500,000  francs 
l'allocation  de  419,000  francs  sur  laquelle  vous 
allez  voter.  Cette  faible  augmentation  répartie  avec 
sagacité  par  M.  le  ministre  du  commerce  (qui  ne 
saurait  agir  autrement)  produira,  j'ose  vous  le 
garantir,  les  plus  heureux  effets. 

J'abandonne  d'autres  considérations  dans  les- 
quelles je  comptais  entrer,  mais  je  dirai  en 
principe  que  ce  n'est  qu'en  changeant  le  mode 
de  culture  établi  en  France  que  vous  pourrez 
remédier  aux  maux  qui  pèsent  sur  l'agriculture  et 
qui  menacent  son  avenir  d'une  manière  inquié- 
tante. Le  seul  moyen,  c'est  d'accorder  des  en- 
couragements. 

M.  Thiers,  minisire  de  VinUrieur,  Gomment 
faut-il  encourager  l'agriculture? 

M.  de  Raneë.  Puisque  M.  le  ministre  demande 
comment  il  faut  encourager  l'agriculture,  je  vais 
citer  un  exemple;  je  pourrais  en  citer  mille  si 
j'avais  le  temps  et  que  la  Chambre  eût  le  loisir 
de  m'écouter. 

L'année  dernière,  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  qui  compte  plusieurs  de  ses 
membres  dans  cette  Chambre,  a  voté  une  somme 
pour  une  concours  de  charrues;  nous  avons  eu 
3,000  cultivateurs  assistant  à  ce  concours,  et 
14  charrues  de  différents  modèles  opérant  sur  le 
même  terrain.  L'effet  que  ce  concours  a  produit 
pendant  un  mois  a  été  tel  qu'on  en  a  parlé  dans 
toutes  les  campagnes;  tous  les  agriculteurs 
étaient  dans  une  joie  extrême,  de  voir  qu'enfin 
on  s'occupait  d'eux  et  de  leur  pénible  profession. 
M.  le  ministre  a  eu  pour  cette  année  l'heureuse 
idée  d'accorder,  sur  la  demande  du  préfet  du 
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département,  un  secours  pour  un  semblable 
concours,  qui  aura  lieu  procnainement.  Eh  bien  ! 
ce  n'est  pas  3.000  personnes  que  nous  aurons, 
ce  sera  6,000,  et  Teflet  sera  double  aussi  de 
celui  que  le  premier  a  produit.  Et  si  dans  chaque 
département  le  ministre  croyait  devoir  affecter 
une  somme  de  4  à  5()0  francs  pour  ces  concours, 
je  crois  qu'il  en  résulterait  un  très  grand  bien. 
Voilà  donc  déjà  une  partie  de  nos  fonds  em- 
ployés, et  vous  auriez  mille  autres  moyens 
d'encouraser  Ta^rricuiture.  Le  plus  important 
serait  de  lorider  des  bourses  gratuites  dans  les 
écoles  instituées  dans  les  fermes-modèles.  G*est 
par  ces  écoles  que  vous  favoriserez  Tagriculture, 
et  que  vous  introduirez  de  nouvelles  méthodes. 
Eh  bien!  pourquoi  ne  pas  introduire  gratuite- 
ment dans  ces  écoles  des  fils  de  cultivateurs, 
dont  le  ministre  paierait  les  pensions?  Ce  serait 
un  bien  infini,  et  il  en  ressortirait  les  plus 
heureux  effets,  quand  on  ferait  à  Grignon  les 
frais  d*une  trentaine  de  bourses. 

M.  le  général  Bageaud.  Il  y  en  a. 

M.  de  Raneé.  Oui  :  il  y  en  a  peut-être  trois. 
Mais  si  vous  entreteniez  non  pas  trois,  mais  une 
trentaine  dVièves  à  Grignon,  vous  en  retireriez 
un  produit  immense,  incalculable. 

Je  n*abuserai  pas  de  l'attention  que  la  Chambre 
a  bien  voulu  me  prêter.  Je  regrette  de  n'avoir 
pas  le  temps  de  lui  développer  un  système  plus 
complet  en  classant  avec  méthode  des  considé- 
rations, à  cet  égard,  de  la  plus  haute  importance, 
j'aurais  probablement  produit  sur  certains  es- 
prits un  effet  favorable  au  système  que  je  défends 
avec  conviction. 

M.  /tagai»  {de  sa  place).  Je  prie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  rejeter  Taugmentation. 

M.  le  Prétfideiil.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  la  parole. 

M.  Thiers,  ministre  de  rintériear.  Je  ne  viens 
point  combattre  ici  ce  qui  a  été  dit  dans  Tintérêt 
de  Tagriculiure,  qui  est  assurément  l'un  des 
plus  grands  intérêts  du  pays. 

Mais  cependant  il  ne  faut  pas  qu'on  conclue 
des  paroles  qui  ont  été  prononcées  à  cette  tri- 
bune que  le  gouvernement  néglige  ce  grand 
intérêt  et  reste,  comme  Ta  dit  Thonorable  préo- 
pinant, morne,  silencieux  et  inactif,  quand  il 
8*agit  d*un  des  plus  graves  intérêts  du  pays. 

Je  me  suis  permis  d'interrompre  Torateur  pour 
lui  demander,  de  ma  place,  quels  étaient  les 
moyens,  car  en  toutes  choses,  Messieurs,  les  théo- 
ries sont  excellentes,  mais  quand  on  arrive  aux 
moyens,  la  difficulté  commence. 

M.  Gaillard  [de  la  Gironde).  Dites-nous  où  est 
la  di/ûculté. 

M.  Thlers,  ministre  de  l*intérieur.  Je  crois 
que  l'honorable  membre  qui  m'interrompt  est  de 
Bordeaux....  {On  ri/.)  Kh  bien  i  je  vais  essayer 
de  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  et  celui  de 
Bordeaux,  et  vous  verrez  combien  cela  sera  aisé. 
(Hire  prolongé.) 

Il  y  a  plusieurs  manières  d'agir  sur  Tagricul- 
ture.  C'était  un  des  intérêts  qui  m'étaient  confiés, 
et  j'aurais  été  coupable  si  je  ne  m'étais  pas 
demandé  quelles  étaient  toutes  les  manières 
possibles  d'aborder  cette  grande  question.  Il  y  a 
plusieurs  manières,  les  exemples,  les  encoura- 
gements et  les  tarifs. 

Comment  pouvons-nous  procéder  par  exem- 

S  les?  Le  ministre  de  l'intérieur  ne  peut  pas 
onner  des  exemples  d'agriculture,  on  ne  le 
pense  pas.  Que  peut-U  donc  Cure  ?  Donner  des 


encouragements  aux  écoles  d'agriculture.  J'ai 
donné  à  Roville  plus  qu'on  n'a  donné  à  aucune 
autre  époque,  et  j'en  prends  à  témoin  l'honorable 
député  de  la  Meuse,  M.  Etienne.  {Mouvement.) 
Messieurs,  il  s'agit  de  prouver  que  le  gouverne- 
ment n'est  pas  indifférent  à  un  des  pniB  grands 
intérêts  de  l'Etat. 

Je  n'ai  point  discuté  avec  l'administrateur  de 
la  ferme  de  Roville  ;  je  lui  ai  donné  ce  qu'il  m'a 
demandé.  A  Grignon,  j'ai  créé  toutes  les  bourses 
qu'on  a  demandées.  On  a  inventé  l'an  dernier 
une  charrue  gui  a  fait  beaucoup  de  bruit;  j'ai 
donné  une  recompense  à  celui  qui  l'avait  in- 
ventée. 

Cet  inventeur  m'a  demandé  la  faculté  de  par- 
courir la  France  pour  aller  dans  les  départe- 
ments donner  des  démonstrations  à  ceux  qui 
voudraient  employer  sa  charrue.  J'y  ai  contribué 
par  une  subvention,  et  je  l'ai  recommandé  à  tous 
les  préfets.  Que  pouvais-je  faire  de  plus  ? 

Tous  les  comices  agricoles  qui  m'ont  demandé 
des  subventions,  les  ont  reçues  :  je  n'en  ai  re- 
fusé à  personne  dans  aucun  département. 

L'honorable  préopinant  a  cité  lui-même 
l'exemple  d'un  concours.  On  m'avait  dit  qu'un 
concours  de  charrues  devait  avoir  Heu  ;  eh  bien, 
je  l'ai  aidé.  Que  peut  faire  le  gouvernement  de 
plus  que  d'accorder  ce  qu'on  lui  demande  pour 
tous  les  intérêts? 

M.  de  Raneé.  Il  devrait  faire  pour  tous  les 
départements  ce  qu'il  fait  pour  un  seul. 

M.  Bastide  d^lzar.  Je  demande  la  parole. 

M.  Thiers,  ministre  dv'.  l'intérieur.  Je  le  ré- 
pète, tout  ce  qui  m'a  é'é  demandé,  je  l'ai  ac- 
cordé, et  je  ne  pouvais  rien  faire  de  plus.  Quand 
on  me  demandait  500  francs  pour  un  comice 
agricole,  je  ne  pouvais  pas  en  donner  1,000  : 
c'eût  été  une  prodigalité  ridicule. 

On  a  beaucoup  désiré,  en  France,  l'introduc- 
tion des  troupeaux  connus  sous  le  nom  de 
«  troupeaux  à  longues  laines  et  lustrées,  »  qui 
servent  beaucoup  à  certaines  fabrications.  Eh 
bien,  je  me  suis  hâté  d'envoyer  en  Angleterre 
l'un  des  éleveurs  les  plus  habiles  qu'il  y  ait  en 
France;  il  en  a  ramené  le  plus  beau  troupeau 
de  cette  race,  et  Ta  transporté  à  Paris  où  il  est 
livré  aux  cultivateurs  comme  un  modèle  et 
comme  un  exemple.  Si  nous  pouvons  introduire 
cette  race  en  France,  ce  sera  une  conquête 
utile.  {Très  bien!  très  bien!) 

On  m'a  dit  qu'à  Reims  un  propriétaire,  en 
recueillant  les  plus  beaux  sujets  de  certains 
troupeaux,  était  parvenu  à  créer  une  race!  eh 
bien,  je  me  suis  hâté  de  lui  donner  des  secours 
et  des  récompenses  pour  l'engager  à  continuer. 

H  ne  s'est  pas  présenté  une  circonstance  où, 
pour  me  servir  d'une  expression  vulgaire,  j'ai 
marchandé  avec  l'agriculture  et  les  industriels 
qui  se  livrent  à  ce  genre  de  travaux.  Que  pou- 
vais-je faire  de  plus?  je  demande  qu'on  nous 
indique  les  moyens  d'employer  l'argent  ;  je  ne 
puis  aller  le  jeter  par  la  fenêtre  à  ceux  qui  n'en 
demandent  pas.  {On  rit  beaucoup.) 

Je  ne  cite  pas  ces  faits  pour  me  louer  moi- 
même;  ce  n'est  pas  un  grand  mérite,  il  n'y  a 
pas  un  ministre  se  respectant  un  peu,  ayant 
quelque  idée  élevée,  qui  repousse  de  tels  encou- 
ragements. Ce  qui  manque,  ce  sont  les  occasions 
d'employer  utilement  cet  argenL 

Je  n'ai  pas  dépensé  Jusqu'à  présent  tout  le 
crédit  accordé;  mais  comme  les  comices  agri- 
coles se  répandent  tous  les  ans  davantage»  on 
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dépensera  cette  année  plus  que  l'année  dernière, 
et  Vannée  prochaine  plus  que  cette  atinée. 

Reete  le  dernier  moyen,  celui  des  turirs.  C'est 
ici  que  nail  une  grande  question,  c'est  la  loi  des 
céréales.  Vous  avez  pu  juger  l'année  dernière 
que  c'était  un  intérêt  auquel  il  était  difficile  de 
toucher. 

Dans  l'intérieur  de  la  Vrance,  on  trouve  que 
les  blé!  sont  à  trop  bon  marché  ;  mais  à  Mar- 
seille, à  Uordeaux.  dans  toutes  les  villes  de 
commerce  où  on  désire  le  commerce  et  la  faci- 
lité du  commerce,  on  ne  trouve  pas  que  la  loi 
des  céréales  soit  une  loi  commode. 

Je  vois  un  membre  de  la  Cbambre  qui  se  dis- 
pose à  me  répondre  sur  ce  sujet.  [Un  ri/,)  Il  y 
en  a  d'autres  qui  se  plaignent  que  le  commerce 
est  gêné  par  la  loi  des  céréales. 

Ceci  revient  encore  à  ce  que  je  disais  ces  jours 
derniers.  Ue  n'est  jamais  à  un  point  de  vue  ex- 
clusif qu'il  faut  se  placer.  Quand  on  se  place  à 
un  point  de  vue  exclusif  on  ne  trouve  que  les 
idées  étroites,  que  les  idées  courtes,  que  les  ré- 
criminations locales  et  les  plaintes  individuelles. 
Uais  qu'on  se  place  au  point  de  vue  général, 
alors  on  trouve  l'inlérél  de  tous  à  cûté  de  l'in- 
térêt parliculier.  Assurément  il  serait  fort  com- 
mode, si  cela  était  possible,  de  présenter  des 
lois  qui  favorisassent  tout  le  monde.  Si  l'on  pou- 
vait niellre  d'accord  entre  elles  les  villes  de  Bor- 
deaux, lie  Saint- Quentin,  de  Lille,  etc,  nous  ne 
demanderions  pas  mieux:  mais  croyez-vous  la 
chose  facile  ?  croyez-vous  que  nous  ayon?  grand 
Koùt  &  voir  toutes  ces  villes  se  plaindre?  Non 
certainement;  mais  nous  ne  pouvons  pas  faire 
que  Lille  ait  intérêt  &  exporter  et  Bordeaux  à 
fabriquer. 

J'ai  voulu  me  convaincre  par  ma  propre  expé- 
rience de  la  diversité  des  intérêts.  Bh  bieni  au 
Havre  on  me  disait  que  nous  laissions  tout  périr, 

{;rice  au  système  des  douanes.  A  Ëvreux  et  dans 
es  villes  ou  il  n'y  a  que  des  draps,  on  me  di.^ait 
que  nous  allions  toutberdre,  si  nous  ne  laissions 
subsister  les  tarifs.  Il  y  avail  certainement  là 
des  exagérations  des  deux  côtés. 

Que  doit  faire  le  gouvernement?  Le  gouverne- 
ment doit  suivre  avec  une  grande  attention  la 
marclie  des  choses,  «les  intérêts,  et  proportionner 
les  tarifs  à  celle  marclie.  Il  sait,  duot  qu'on  en 
dise,  que  lu  raison  n'est  pas  dans  les  extrêjnes, 
mais  dans  le  milieu.  Les  esprits  absolus  vuu- 
draient  qu'il  allât  à  droite  ou  à  gauclie,  parce 
qu'ils  aiment  les  partis  pris;  mais  le  (louverne- 
inent  doit  suivre  une  marche  plus  prudente,  it 
ne  peut  pas  avoir  de  parti  pris,  il  sait  que  ce 
sont  les  termes  moyens,  comme  on  l'a  toujours 
dit,  qui  sont  la  meilleure  chose. 

Messieurs,  si  la  Restauration  qui  a  fait  tout  ce 
qu'on  pouvait  faire  de  plus  mal  en  politique,  a 
cepemtanl,  jusqu'à  un  certain  point,  satisfait 
les  intérêts  matériels,  c'est  Qu'elle  s'est  tenue 
sur  cette  ligne.  En  1S14  elle  avait  voulu  se 
rendre  populaire  dans  les  ports  de  mer;  qu'en 
est-il  résulté?  c'est  que  l'industrie  a  été  envahie, 
et  pour  avoir  été  trop  libéral  sur  ce  point,  on  a 
été  exclusif:  il  a  fallu  revenir  sur  ses  pas,  car 
quand  on  va  trop  vite  il  faut  rétrograder. 

El  je  dis  ces  cboses-là,  Messieurs,  parce  qu'on 
se  plaît  beaucoup  trop  à  répandre  que  le  gou- 
yernemenl  ferme  les  yeux  sur  les  inlérêts  maté- 
riels du  pays.  Loin  de  fermer  les  yeux  sur  de 
tels  intérêts,  je  puis  afiirmer,  au  contraire,  que 
le  gouvernement  est  plein  de  cette  idée,  de 
soigner  les  intérêts  matériels,  c'est  là  une  ma- 
nière de   ramener  les  hommes  au  positif  des 


choses,  au  bon  sens,  car  quand  on  ramène  les 
liommes  aux  intérêts  matériels,  ou  les  désen- 
chante un  peu  de  ces  théories  si  pitoyables  et  si 
hasardeuses,  qui,  presaue  toujours,  perdent  la 
jeunesse,  et  qui,  par  ta  jeunesse,  perdent  le 
pays,  et  amènent  les  scènes  déplorables  que 
nous  avons  vues.  Ainsi,  je  le  répète,  en  toute 
chose  il  faut  de  la  prudence  et  de  la  mesure; 
nous  n'avons  négligé  aucun  intérêt,  et  nous 
avons  cherché  à  les  peser  tous  également  dans 
la  balance  de  la  justice  qui  a  toujours  élé  la 
règle  du  gouvernement.  (Trèt  bien!  trèt  bi£n\  — 
Aux  foiT.'  aiLC  voix!) 


U.  le  l'résldenl.  M.  de  Las-Cases  est  inscrit 
le  premier. 
M.  Angalii.  Je  n'ai  que  peu  de  mots... 
De  toaUs  parti  :  Aux  voixl  aux  voix!  la  clô- 


ture ! 


M.  AngnU.  J'ai  demandé  la  parole. 

(M.  de  LaH-CaacH  monte  à  la  tribune  qu'oc- 
cupe toujours  M.  Auguis,  et  après  quelques  mots 
échangés  avec  cette  honorable  membre,  il  en 
descend  sans  parler.) 

M.  AhkdIs.  Je  demande  à  dire  un  mot  sur  le 
chap.  XXIV  du  budget  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce. J'aurai  peu  de  mots  à  ajouter  k  ce  que 
vient  de  vous  dire  M.  le  ministre  de  t'iiilêrieur. 
M.  le  général  liugeaud  a  demandé  que  le  cha- 
pitre XXIV  du  budget  fût  augmenté  d'une  somme 
de  300,000  francs.  [Aux  voix!  aux  voix!)  Per- 
mettez, Messieurs,  ce  n'est  qu'une  récapitulation 
en  peu  de  mots.  Ce  chapitre,  pour  lequel  on  de- 
mande 200,000  francs,  on  a  proposé  de  le  porter 
d'abord  àCIQ.000fraNCs;plu8  tard,  à  l,51!),000fr; 
et  cnlin  à  51'J,000  francs. 

Messieurs,  en  partant  du  principedes41 9,000  fr. 
qui  figurent  au  budget  et  qui  ont  été  maintenus 
par  la  commission  dont  j'ai  eu  l'honneur  de 
faire  partie,  je  demande  le  maintien  de  la 
sjiiime  lixée,  et  je  m'oppose  à  toutes  sortes 
d'augmentations. 

Je  motiverai  en  très  peu  de  mots  le  rejet  de 
l'amendement  de  80,0(J0  francs  demandé  par 
M.  de  Raiicé,  et  ce  n'est  que  par  des  chitTres  que 
je  répondrai  aux  observations,  je  dirai  un  peu 
vagues,  qui  ont  été  développées  à  cette  tribune, 
et  auxquelles  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
répondu  d'une  manière  positive.  (Bruit...  —Aux 
voix!) 

l'ermettez,  Messieurs,  j'étais  inscrit  dès  hier 
pour  i)arler  sur  cette  question.  11  y  a  en  France 
oO  millions  d'hectares  de  terre  susceptibles  d'être 
cultivés.  Ces  50  millions  d'hectares  représentent 
un  capital  de  50  milliards  qui  peuvent  être  cul- 
tivés avec  10  milliards,  eu  qui  fait  une  somme 
de  60  milliards.  Je  vous  dispense  du  cliiffre  des 

[iroiluits  qui  est  énorme.  Je  vous  demande  seu- 
emcnt  à  quoi  pourrait  contribuer  l'ausmentalioa 
de  60,000  francs  qui  vous  est  demandée  aujour- 
d^i. 

r^e  vous  soumettrai  seulement  une  observation  : 
lEn  Angleterre,  oCi  l'agriculture  a  fait  des  progrès- 
énormes;  en  Belgique,  où  elle  a  également  fait 
des  progrès,  croyez-vous  que  ce  soit  avec  des 
encourajjements  accordés  par  ces  gouvernements 
que  l'agriculture  a  fait  des  progrès? 
H.  le  géDéral  Bageaad.  Oui! 


[Chimbn  da*  MpatN.] 


RÈGNE  DB  LOUIS^HEUPPE.  [6  mai  1S3I.] 


17 


M.  itoi^ls.  Non,  Monsieur:  je  suis  bien  Tâché 
de  vouH  contredire,  mais  je  déclare  qu'en  Angle- 
terre et  en  Belgique,  si  Vagricuiture  a  fait  de 
grands  progrès,  ce  n'est  pas  avec  des  encoura- 
aeinents  du  gouvernement,  mais  dans  l'intérêt 

[des  particuliers  propriétaires  de  terres. 

''^Ainsi.  je  demande  que  la  Chambre,  en  tant 
que  l'amendement  de  M.  de  Rancé  serait  adopté, 
ce  qui  ferait  une  somme  de  80,000  francs...  {Aux 
w>ùc.'—  Inlermption.)  Je  raisonne  sur  des  l'aits 
positifs;  vous  raisonniez  sur  des  aliégalions  gé- 
nérales, je  demanderai  la  permission  de  mettre 
des  thilTres  bien  déterminai,  incontestables,  à  la 
place  des  digressions  qui  malheureusement  son! 
débitées  à  cette  tribune. 

Eh  bienï  Messieurs,  je  vous  demande  si  en 
distribuant  sur  les  86  départements  qui  com- 
posent le  sol  de  la  France,  80,000  francs  qui  sont 
demandés  par  l'amemlement  de  M.  de  Rancé, 
VQUS  ferez  faire  le  moindre  pas  à  l'agriculture. 
pTe  déclare  hautement  que  vous  ne  lui  impri- 
rnierez  pas  le  moindre  mouvement  en  progrès, 

3ue  c'est  dans  l'intérêt  particulier  seulement, 
ans  l'intérêt  bien  entendu  des  propriétaires  que 
l'agriculiure  est  susceptible  de  s  améliorer  en 
France.  Mais  ce  n'est  pas  avec  des  encourage- 
menls  de  200,000  francs,  comme  les  demande 
le  général  itugeaud,  ni  avec  l'augmentation 
de  80,000  francs,  telle  que  la  demande  M.  de 
Itancé,  que  vous  pourrez  imprimer  le  moindre 
mouvement  aux  progrès  deragriculturedansun 
pays  qui  peut  être  nits  en  état  de  produire  50  à 
eo  milliards.  C'est  imiwssible,  c'est  une  somme 
.tout  ù  fait  imperceptible,  jelée  au  milieu  d'un 
Uecritoire  immense. 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie  de 
la  commission  qui  a  été  chargée  d'examiner  la 
loi  sur  les  céréales.  C'est  après  m'etre  rendu  un 
compte  bien  exact  et  des  produits  de  la  France 
et  des  craintes  qu'elle  éprouvait  d'emprunter  à 
l'agriculture  étrangère,  c  est-à-dire  à  1  importa- 
tion, que  je  me  SUIS  convaincu  que  la  trance 
produisait  une  quantité  de  céréales  beaucoup 
plus  considérable  qu'on  ne  l'avait  jamais  établi 
a  celte  tribune,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
faire  arriver  de  la  part  du  gouvernement  des 
encouragements  qui  ne  peuvent  servir  que  des 
intérêts  particuliers,  (/ttu  voix!  aux  uou!  aux 

Je  n'ai  pins  qu'une  demi-phrase  à  ajouter...  J'ai 

Kurexenipleetl'ADgleterreetla  Belgique,  les  pays 
\  mieux  cultivés  ae  l'Europe,  qui  ne  re^'oiveut 
pas  de  subvention  du  gouvernement,  et  qui  soni 
dans  la  plus  grande  prospérité.  Nous  nepouvoii! 
admettre  l'augmentation  de  80,000  francs  qui 
est  demandée.  (Aux  voix!  aux  voix!) 
M.  «irand.  Je  demande  la  parole. 
M.  Ennaanel  de  Lai*-C*»*>».  Je  la  de- 
mande si  la  discussion  continue- . 

M.  le  l'réaldenl.  Je  mets  aux  voix  la  cliï- 
lure- 

M-  Merel*r  {<U  l'Orne),  (entre  let  épreuvet).  il 
V  a  erreur,  {lirait.) 

M.  le  Présldcnl.  La  cicMure  est  prononcée; 
inaiiiien.-int  te  mets  au.x  voix  l'auamentalioii 
de  m,im  francs. 

M.  .Werelrr  \de  l'Orne).  On  se  trompe,  on  nt- 
sait  pas  sur  quoi  l'on  vote. 

M-  le  l'réitideac.  L'n   orateur  a   déjà  pari'' 
contre  la  clûture,  la  discussion  a  été  fermée,  ]■■ 
dois  respecter  la  décision  de  la  Chambre. 
SI.  Mereier  {de  l'Orne).  Mais  il  y  a  une  erreur— 
T.  xc. 


U.  le  Préaidenl.  Vous  devez  vous  soumeltre 
k  la  décision  que  la  Chambre  a  prise. 

M,  Mereier  (de  l'Orne).  Je  demande  la  parole 
sur  la  position  de  la  question. 

M.  le  l'réiiWeiil.  Il  n'y  a  pas  de  question  & 
poser:  il  s'agit  d'une  augmentation  de  80,000  fr. 

M.  Mereier  (de  l'Orne).  Je  ne  suis  pas  dans 
l'usage  d'abuser  des  moments  de  la  Chambre; 
inais  il  y  a  erreur  dans  le  chiffre  porté  au  budget. 

Voix  de  la  gauche  :  Cependant  s'il  y  a  erreur 
rians  le  cbifTre... 


M.  Mereier  (de  V0rne).0n  fait  ici  une  confu- 
sion véritable...  Donnez-moi  la  parole,  (finiif 
continu.) 

M.  le  Pré»ldeBl.  Il  est  impossible  de  s'en- 
tendre au  milieu  de  ce  tumulle...  Prenez  la  son- 
nette du  président  et  venez  présider  à  ma  place. 
(M.  Gniittl  et  plutieun  membres  parlent  au 
milieu  du  bruit.) 

M.  le  l*réaldenl.  Vous  voulez  renouveler  la 
discussion;  je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  Garnier-Pagèi.  Vous  ne  pouvez  refuser 
la  parole  sur  la  position  de  la  question...  II  y  a 
une  erreur. 

M.  Mereier  (de  l'Orne)  (courant  ù  la  tribune). 
!1  faut  expliquer  à  la  Chambre  comment  est  em- 
ployée la  somme  destinée  par  le  budget  à  l'en- 
ijouragement  de  l'agriculture. 

M.  le  l^résldent.  M.  de  Rancé  demande  une 
augmentation  de  80,000  francs  sur  ce  chapitre. 
M.  Dubois  (d'Angers).  H  y  a  deux  opinions  sur 
ce  point.  Les  uns  veulent  appliquer  les  80,000  fr. 
aux  comices  agricoles,  les  autres  les  destinent  & 
l'agriculture  en  général. 

H.  le  PréBldenl.  Que  ceux  qui  veulent  une 
augmentation  de  80,000  francs  se  lèvent. 
Voix  diverses  :  Sur  quoi  l'augmentation? 
M.  Dobois  ((TAagers).  Il  faut  que  nous  ayons 
la  liberté  de  suffrage. 

M.  le  PrëiildeBl.L'augmentationesl  demandée 
pour  encouragements  à  l'agriculture.  Que  ceux 
qui  sontd'avisde  l'augmentation  de  80,000 francs 
pour  encouragement  à  l'agriculture  veuillent 

bien^se  lever.  j 

rTlTaugmentation  proposée  par  H.  de  Rancé  n'est  t 
lpas_â''op'^^)  — J 

Sl  le  PrésldeBl.  Il  n'y  a  plus  maintenant  à 
s'occuper  de  l'emploi.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre... 

M.  Bastide  d'Izar.  Il  a  été  demandé  par  le 
ministre  des  moyens  de  secourir  l'agriculture. 
Cette  partie  de  la  discussion  n'a  pas  eu  de  ré- 
ponse. Je  demande  à  offrir  ces  moyens-là...  (Non! 
non.'...  Aux  voix!  aux  voix!) 

M-  le  Président.  M.  Fiot  propose  un  amen- 
dement; il  demande  une  somme  de  50,000  francs, 
en  supplément  au  chapitre  X.\1V,  iiour  être  dis- 
tribuée en  primes  aax  éleveurs  de  ùestiaux. 

M.  Fiel. Messieurs, après  le  rejet  di>s  demandes 
qui  viennent  de  vous  êlre  faites  en  faveur  de  l'a- 
griculture, il  est  à  craindre  qu'elle  n'obtienne 
que  les  4  r.lp'MW  francs  portés  au  budfieL  Ce  serait 
donc  là  les  seuls  moyens  d'encouraL-ement  qu'on 
accorderait  à  la  première  de  nos  induslrios,  pour 
la  tirer  de  lélat  d'abaissement  et  de  souffrances 
'  où  elle  est  tombée  Ëa  vériié,  c'est  donner  peu 
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à  qui  nous  donne  beaucoup.  C'est  offrir  une  obole 

en  échange  de  i)lusieurs  centaines  de  millions. 
Peut-ôlre  serai-|e  plus  heureux  que  les  hono- 
rables membres  qui  m'ont  précédé,  en  demandant 
une  somme  de  50,000  francs  qui  serait  distribuée 
en  primes  d'encouragement  h  ceux  des  nourris- 
seurs  de  bestiaux  qui  feraient  les  plus  beaux 
élèves.  Cette  branche  de  l'a^^ricultureestune  de 
celles  qu'on  aie  plus  négligées  en  France,  malgré 
son  extrême  importance.  Qu'en  est-il  rcsullé? 
Tous  les  ans  nous  payons  au  moins  50  millions 
à Tétranger  pour  les  bestiaux  destinés  à  alimenter 
nos  marchés.  Pour  mieux  sentir  Ténormité  de 
ce  tribut,  ajoutez  vingt  années  lesunes  aux  autres, 
et  vous  aurez  un  milliard.  Un  milliard  perdu  pour 
la  France,  perdu  pour  les  agriculteurs  et  pour 
les  classes  laborieuses. 

Je  sais  bien  que  notre  agriculture,  quand  bien 
même  vous  lui  accorderiez  Tallocation  que  je 
sollicite,  ne  parviendra  pas  de  suite  à  noud  af- 
franchir de  ce  ruineux  tribut;  mais  qu'importe  : 
le  bien  se  fera  progressivement,  et  au  bout  de 
quelques  an  nées  vous  aurez  déjà  accru  la  richesse 
agricole  de  plusieurs  millions.  Nos  agriculteurs 
pourront  appliquer  à  des  cultures  variées,  beau- 
coup trop  aelaissées,  l'augmentation  des  engrais 
et  des  ressources  que  leur  procurera  l'accrois- 
sement des  bestiaux.  Cette  amélioration,  com- 
binée avec  la  diminution  des  droits  d'octroi,  fera 
baisser  la  viande  de  boucherie,  et  cet  aliment, 
le  plus  nécessaire  à  des  travailleurs,  se  trouvera 
alors  à  la  portée  du  plus  grand  nombre.  Ne  souil'rez 
pas,  Messieurs,  qu'on  dise  longtemps  encore  que 
le  peuple  le  plus  civilisé  et  le  plus  industrieux 
du  monde,  est  le  plus  mal  nourri.  -La  consom- 
mation qui  se  fera  des  bestiaux,  augmentera  con- 
sidérablement, et  toujours  à  l'avantage  de  l'in- 
dustrie agricole.  J'espère  que  ces  considérations 
vousdétermineront  à  m'accorderles  50,000  francs 
que  je  vous  demande. 

Je  ne  descendrai  pas  de  la  tribune  sans  vous 
rappeler  une  autre  question  qui  touche  aux  inté- 
rêts les  plus  pressants  de  l'agriculture  :  je  veux 
parler  de  la  question  des  céréales,  qui,  depuis 
trois  ans,  se  débat  dans  cette  Chamore,  et  qui 
cependant  est  encore  en  discussion,  au  grand  dé- 
triment des  produits  de  notre  industrie  agricole. 

Voici  le  problème  à  résoudre  : 

Eviter  les  excès  de  la  disette  et  de  la  surabon- 
dance au  pnjfit  de  tous,  des  ouvriers  comme  des 
agriculteurs,  dans  un  Etat  essentiellement  agri- 
cole et  manufacturier,  comme  la  France;  trouver 
les  moyens  de  ramener  ou  la  hausse  ou  la  baisse 
à  un  prix  régulateur,  juste  et  modéré,  qui  favo- 
rise également  les  intérêts  de  l'agriculture  insé- 
f)arables  de  ceux  du  commerce,  et  qui  maintienne 
es  salaires  à  un  prix  proportionné  à  celui  des 
grains,  et  établir  ainsi  la  nalance  dans  les  prix 
pour  éviter  ces  variations  considérables  qui 
portentla  misèredenos  villes  dans  nos  campagnes 
et  de  nos  campagnes  dans  nos  villes. 

De  la  solution  de  ce  problème  dépendent  la 


duslrie  et  le  bien-être  de  tous  les  citoyens.  Je 
demande  au  gouvernement  quelles  mesures  il  a 
prises  pour  obtenir  tous  les  renseignements 
propres  à  éclairer  les  esprits  sous  tous  ces  rap- 
ports, et  s'il  est  prêt,  en  nous  faisant  sortir  d'un 
provisoire  décourageant  pour  le  commerce  des 
grains,  à  répondre  bientôt  à  la  juste  attente  de 
l'agriculture. 
Les  vices  de  notre  législation  céréale  et  la  dé- 


tresse de  l'agriculture  qui  en  est  le  résultat  ont 
été  signalés  dans  plusieurs  pétitions  adressées 
à  la  Chambre  par  des  cultivateurs;  leurs  récla- 
mations pressantes  font  un  devoir  au  ministère 
de  méditer  cette  question  grave  et  compliquée 
de  l'équilibre  à  établir  dans  le  prix  des  grains, 
dansFiutervalle  des  deuxsessions,etde  s'entourer 
de  toutes  les  lumières  nécessaires  pour  la  décider 
au  commencement  de  la  session  prochaine.  Ce 
serait  débuter  sous  des  auspices  tavorables,  ce 
serait  ou  vrir  une  carrière  d'améliorations  sociales 
qui  ferait  aimer  le  gouvernement  et  qui  honore- 
raient des  législateurs  amis  de  leur  pays  et  de 
l'humanité. 

M.  le  Président.  M.  Flot  demande  50,000  francs 
en  primes  à  distribuer  aux  nourrisseurs  de  bes- 
tiaux. Je  mets  aux  voix  cette  augmentation. 

(La  proposition  de  M.  Fiot  n'est  pas  adoptée.; 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre. 

M.  Bastide  d'Iiar.  J'ai  demandé  la  parole  ! 

De  toutes  parts  :  Aux  voixl  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  La  discussion  générale  a  été 
fermée  avant  les  amendements. 

M.  Bastide  d'Izar.  Mais  le  ministre  a  fait  une 
demande;  je  crois  être  en  position  d'y  répondre... 
Voix  nombreuses  :  La  discussion  est  fermée  ! 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  fermé  la  dis- 
cussion après  qu'un  orateur  a  répondu  au  mi- 
nistre; voulez-vous  la  rouvrir? 

M.  Bastide  d'Izar.  Mais,  Monsieur  le  Prési- 
dent, j'ai  autre  chose  à  répondre.  (Aiu:  voix!  aux 
voix  !) 

M.  le  Président.  Je  mets  le  chapitre  aux  voix. 
(Le  chapitre  XXIV,  mis  aux  voix,  est  adopté). 

M.  le  Président.  Liberté  de  discussion,  mais 
ordre  dans  la  discussion. 

«  Chap.  XXV.  Conservatoire  et  écoles  des  arts  et 
métiers,  380,000  francs.  »» 

M.  ¥atoat.  Je  demande  la  parole.  Je  viens. 
Messieurs,  vous  soumettre  une  très  courte  obser- 
vation. 

Je  vois  que  dans  la  somme  portée  au  chapitre, 
le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  est  porte  pour 
65,000  francs.  Tout  le  monde,  et  la  discussion  de 
tout  à  l'heure  le  prouve,  tout  le  monde  désire 
les  progrès  de  l'agriculture;  eh  bien  !  Messieurs, 
un  des  moyens  puissants  d'y  arriver  est  de  fournir 
aux  cultivateurs  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
les  arracher  aux  vieilles  routines,  et  de  leur 
donner  des  moyens  de  tenter  de  nouveaux  essais. 
Je  désirerais  donc  que  le  ministre  de  l'intérieur 
eût  la  bonté  d'appeler  l'attention  des  conseils 
généraux  à  cet  égard;  c'est-à-dire,  qu'ils  les 
engageât  à  former,'aux  chefs-lieux  de  départe- 
ments, un  conservatoire  des  arts  et  métiers  {Ex- 
ctamution),  non  sur  un  modèle  aussi  étendu  que 
celui  de  Paris,  mais  un  conservatoire  où  seraient 
déposés  les  machines  les  plus  utiles  et  les  instru- 
ments de  la  pratique  la  plus  usuelle.  Vous  savez 
que  les  cultivateurs  sont  obligés  sou  vent  d'acheter 
à  grands  frais  ces  instruments,  ou  ne  peuventse 
les  procurer  parce  qu'ils  seraient  obliges  défaire 
le  voyage  de  Paris. 

Je  pense  que  cette  observation  n'est  pas  sans 
intérêt,  c'est  d'ailleurs  un  \œu  (lui  a  déjà  été 
émis  par  diverses  sociétés  d'agriculture.  Ou  reste, 
je  ne  demande  ni  augmentation  ni  réduction. 

^Le  chapitre  XXV,  mis  aux  voix,  estadopté.) 

M.  le  Président.  «  Chap.  XXVI.  Brevets  eCin- 
vention  et  encouragements  aux  manu/actures  et  au 
commerce,  1^30,000  francs.  ■» 


[Chunbn  dei  Mputét.]  RËGNË  DE  LOUIS-PHI  LIPPE.  [6  mai  lS3t.J 


La  commission  a  proposé  une  réduction  de 
W,500  francs. 

H.  Dackâlel,  miniilrtfffiicomnwrce.  HeSBieurs, 
je  ne  conteste  pas  le  priacipe  qui  a  dirifçé  la 
commission.  La  commissioa  a  voulu  que  l'aboli- 
tion de  la  spécialité  des  breveta  d'invention  ne 
pût  pas  tourner  au  préjudicedu  Trésor;  et,  comme 
60UB  le  régime  de  la  spécialité  le  produit  de  la 
taxe  des  brevets  d'invention  n'était  pas  dépensé 
tous  les  ans,  et  qu'une  portion  était  mise  en  ré- 
serve pour  Tournir  aux  Trais  qu'occasionne,  tous 
les  cinq  ans,  l'exposition  des  produits  de  l'indus- 
trie, elle  a  pense  que  pour  pourvoir  à  cette  dé- 
pense il  [allait  qu'il  n'y  eût  pas  une  égalité  com- 
plète entre  la  dépense  et  le  produit  de  la  taxe, 
de  telle  sorte  qu'il  restât  un  excédent  équivalant 
aux  frais  de  l'exposition  des  produits  de  l'inilus- 
trte.  Voilà  le  principe  de  la  commission,  je  l'a- 
dopte, et  je  ne  veux  pas  que  l'abolition  de  la 
spécialité  puisse  nuire  aux  intérêts  du  Trésor.  Je 
n  ai  demandé  la  parole  que  pour  quelques  courtes 
observations. 

C'est  k  dater  de  1834  que  laspécialité  des  bre- 
vets d'invention  aété  détruite;  on  porta  au  budget 
en  recette  la  somme  qui  était  censée  devoir  rester 
en  caisse  au  'i\  décembre  lâ33,  époque  de  l'abo- 
lition de  la  spécialité,^  et  en  même  temps  on 
affecla  un  crédit  égal  sur  le  budget  général  de 
l'Etat  à  la  dépense  de  l'exposition.  l)e  part  et 
d'autre,  c'était  une  somme  de  340,000  Traucs. 

Pour  réj;ler celte  sorte  de  balance,  on  se  fonda 
sur  ce  principe  que  tes  fonds  accumulés  sous  le 
régime  du  la  spécialité  devaient,  aux  termes  de 
Uloi  de  1791,  être  dépensés  à  l'avantage  de  l'in- 
dustrie. 

Bti  bien  !  au  lieu  de  310,000  francs,  somme  à 
laquelle  le  budget  évaluait  la  réserve,  au  moment 
où  la  spécialité  a  été  abolie,  le  Trésor  a  reçu  en 
réalité  4i0,9O0  francs,  c'est-à-dire  environ 
lUl.OUO  francs  de  plus  qu'il  n'était  présumé  de- 
voir toucber.  Il  est  bien  évident,  et  c'était  l'in- 
tention de  la  (Chambre  manifestée  dans  les  rap- 
porta des  commissions  et  dans  les  discussions 
qui  ont  suivi,  que  la  somme  accumulée  tout  en- 
tière devait  être  dépensée  au  proilt  de  l'industrie, 
selon  le  vœu  de  la  loi  de  1791.  Maintenant,  je 
ne  demaiide  pas  à  la  Chambre  de  remlre  en  ce 
moment  toute  la  somme  à  sa  destinatiuJi  ;  mais 
je  lui  demande  de  m'en  accorder  une  faible  por- 
tion pour  un  emploi  spécial  que  je  vais  lui  indi- 
quer en  très  peu  de  mots. 

Il  y  a  quelques  jours,  j'ai  fait  distribuer  aux 
deux  l'hambrcs  la  traduction  d'un  document  an- 

Slais  très  curieux  sur  les  revenus  et  le  commerce 
e  la  (irande-Bretaigne.  C'est  un  document  sta- 
tistique qui  a  éclairé  le  parlement  anglais  dans 
les  questions  qu'il  avait  à  traiter,  et  qui  pourrait 
sen'ir  utilement  à  nos  discussions  en  Krance. 
Chacun  de  vous  a  pu  y  trouver  des  renseigne- 
ments de  haute  importance.  Je  crois  que  non- 
seulement  on  pourrailobtenirles  mêmes  résultats 
enKraiiCG  :  mais  que,  en  raison  de  la  supériorité 
deno^nll.•tllO(Jesd'administrations^rlesmé>bodes 
anslaises,  nous  pourrions  publierun  travail  sta- 
tistique plus  complet,  et  qui  serait  d'un  grand 
secours  aux  deuxCbambreset  à  l'opinion  publique 
pourla  solution  de  toutes  les  questions  que  nous 
avons  A  agiter. 

Les  questions  d'économie  publique.  Messieurs, 
doivent  être  résolues  d'après  les  faits.  Ce  n'est 
que  la  connaissance  des  laits  qui  peut  éclairer 
u  Ctiamtire  et  lui  donner  les  moyens  de  pro- 
noncer en  connaissarce  de  cause.  Ln  pareil  tra- 


vail, à  mon  avis,  serait  d'une  grande  utilité  et 
ferait  honneur  à  l'administration  de  notre  pays; 
[nais  il  ne  peut  pas  être  entrepris  faute  de  muds. 
Je  demanderai  donc  à  la  Chambre  de  ne  pas  voter 
en  entier  ta  réduction  de  '44,600  francs,  proposée 
par  la  commission;  si  la  Ctiambre  voulait  borner 
cette  réduction  à  20,000  francs  et  m'accorder 
pour  l'exercice  de  1835  un  crédit  de  24,000  franca, 
au  moyen  desquels  je  ferais  face  à  la  dépense 
(lu  travail  que  je  viens  d'indiquer,  il  me  serait 
alors  facile  d'entreprendre  ce  travail  et  je  crois 
q^^'il  pourrait  être  prêt  pour  ta  procbatne  ses- 
sion. 

Telle  est,  Messieurs,  la  raison  qui  m'a  lait 
monter  à  cette  tribune.  Je  ne  combats  pas  l'amen- 
dement de  la  commission ,-  seulement,]e  demande 
que  la  réduction  qu'elle  a  proposée  soit  bornée 
à  20,000  francs,  en  appliquant  la  dilTérence  à 
l'objet  spécial  que  j'ai  essayé  de  recommandée 
à  l'attention  de  la  Chambre. 

M.  Martin  ida  Nord),  rapoorteur.  Je  ne  vieu 
pas  contester  l'utilité  de  la  dépense, je  ferai  ob- 
server seulement  que  ta  réduction  proposée  mr 
la  commission  avait  pour butde réduire lechiEn 
du  crédit  à  la  somme  réelle  qui  avait  été  dé- 
pensée; cette  somme  est  de  70.000  francs.  Mais 
puisqu'on  vient  nous  parier  d'un  travail  spécial 
qui  peut  être  utile,  la  commission  en  reconnaît 
1  utilité;  en  conséquence,  elle  borne  la  réduction 
à  20,000  francs. 

M.  le  PrésIdrnI.  Je  mets  aux  voix  la  rédac- 
tion (le  20,01)0  francs  seulement. 
(Cette  réduction  est  adoptée.) 
M.  le  Présidenl.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre XXVI  réduit  à  la  somme  de  210,000  fraacs- 
(Adopti.) 

-  Chap.  XXVII.  ÊtablUiemôiils  tanUairM, 
60,000  francs.  - 

La  commission  propose  une  réduction  de 
10,000  francs.  M.  Âuguisa  la  parole. 

M.  AagnU.  Messieurs,  le  premier  à  cette  tri- 
bune j'ai  eu  l'honneur  d'appeler  l'attention  de  la 
Cbamoresur  tesétablissemenlssanitaires;  le  pr^ 
mier.  j'ai  présenté  des  observations  sur  l'utililé 
de  ces  établissements.  J'ai  eu  l'honneur  de  vow 
soumettre  des  calculs  qui,  au  sein  del'Âcadénie 
des  sciences,  ont  été  l'objet  d'une  discussion  en- 
tièrement vive,  discussion  qui  n'est  pas  encore 
terminée.  Ce  n'est  pas  sous  le  rapport  scientifique 
que  je  suis  dans  l'intention  d'appelerde  nouveau 
votre  attention  sur  celte  importante  question. 
C'est  seulement  sous  le  rapport  de  la  marine 
commerciale  et  de  la  marine  militaire,  sous  le 
rapport  des  dépenses  occasionnées  au  ministère 
de  in  guerre,  queje  viens  de  nouveau  provoquer 
tout  votre  intérêt  pour  une  question  qui  se  ré- 
sume en  en  chilTrc  fort  considérable. 

Messieurs,  dans  Tavant-derniére  session, 
lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir  de 
cette  question diflicile, je  n'aieu  àvous  présenter 
que  le  résumé  des  calculs  ré:iultant  des  prove- 
nances de  la  mer  Xoire.  Aujourd'hui,  et  par  des 
renseieoements  que  j'ai  été  asseï  heureux  ponr 
recueillir  sur  les  diverses  provenances,  je  vais 
vous  présenter  un  chiffre  beaucoup  plus  com- 
plet, et  qui  excitera  nécessairement  votre  intérêt 
sur  la  question  d'une  dépense  qui  mérite  vérita- 
blement la  sollicitude  de  la  Chambre. 

Je  prends  la  liberté  de  vous  demander  quelqiei 
moments  d'attention;  je  n'en  abuserai  pas.  Mais 
lorsque  vous  connaîtrez  les  résultats  qui  doivent 
ressortir  des  chilTres  que  je  mettrai  sous  vos 
yeux,  j'ose  espérer  que  vous  ne  regretterez  pai 
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le  peu  d'inslanta  que  vous  aurez  consacrés  à 
l'examen  de  cette  question  importante. 

Les  quarantaines  auxquelles  on  assujettit  les 
navires  qui  arrivent  dans  nos  porU  sont,  comme 
l'on  sait,  vivement  attaquées  depuis  un  certain 
nombre  d'aanées  par  un  grand  nombre  d'bommes 
éclairés :1a  contagion  des  maladies  est  loia  d'ins- 
pirer aujourd'hui  la  même  terreur  qu'autrefois. 
C'est  un  des  plus  grands  services  rendus  par  la 
médecine  à  l'humanité  que  d'avoir  réduit  le 
nombredes  maladies  appelées  contagienses.  Leur 
courage  et  leurs  saines  doctrines  ont  inspiré  le 
zèle  et  le  dévouement  avec  lesquels  nous  avons 
vu  secourir  les  malades  pendant  le  cours  des 
épidémies.  Combien  les  idées  qu'ils  ont  répan- 
dues n'onl-eiles  pas  contribué  à  diminuer  i  hor- 
reur du  fléau  qui  noua  a  ravagés  l'année  der- 
nière! Si  l'on  réussit  cnGn  à  démontrer  l'inutilité 
des  précautions  tiont  on  s'environne  dans  nos 
ports  par  une  crainte  exagérée  de  la  contagion, 
combien  laliberté  du  commerce  ne  gagnera-l-elle 

Î as  à  la  facilité  des  communications  !  combien 
e  pertes,  de  maladies,  n'évilera-t-on  pas  en 
supprimant  les  la7.arets,  dont  le  séjour  est  si  sou- 
vent funeste  !  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  invitions 
il  prendre  une  pareille  mesure  légèrement,  sans 
un  examen  approfondi  I  mais  au  moins  faudrait-il 
que  i'on  fit  une  révision  complète  des  règlements 
existants,  afin  de  les  rendre  plus  conformes  à  ce 
que  l'expérience  nous  a  apuris,  et  d'en  rejeter 
des  principes  qui  sontabsuruesile  l'aveu  de  tout 
le  monde. 

"  H  est  hors  de  dûiile,  disait  notre  savant  col- 
lègue M.  Uay-Lussac,  au  sein  de  l'Académie  des 
sciences,  que  les  quarantaines  occasionnent  des 
pertes  réelles  au  commerce.  A  l'époque  du  cho- 
léra le  prix  du  sucre  augmenta  déplus  de  25  0/0, 
à  cause  des  quarantaines  qui  devinrent  partout 
plus  longues  et  plus  sévères;  mais  il  ne  raut|>as 
seulement  tenir  compte  des  droits  q^ue  payent  les 
bâtiments  aux  lazarets,  il  faut  aussi  calculer  les 
dépenses  faites  par  l'équipage  pendant  son  sé- 
jour, la  perte  immense  de  temps,  les  avaries  que 
subissent  toujours  les  marchandises;  et  res- 
tent cnHn  les  maladies  causées  par  une  agglo- 
mération d'hommes  fatigués  dans  un  espace 
étroit. 

■•  <Juant  &  l'induence  morale  dont  on  a  parlé, 
c'est  à  la  Krance,  dont  l'inlluence  est  si  puis- 
sante sur  le  reste  de  l'Buropc  et  du  monde  en- 
tier, à  donner  le  premier  exemple  des  réformes 
reconnues  nécessaires  dans  les  règlements  des 
quarantaines,  avec  toute  la  prudence  qu'exige 
une  pareille  matière.  Si  quelque  puissance  amie 
des  progrès  et  des  lumières  ne  prend  pas  l'ini- 
tiative, il  faudra  donc  rester  éternellement  dans 
un  ilatu  gao  vraiment  déplorable,  et  condamné 
par  l'expérience  des  savanis  modernes. 

•  liais  les  énormes  préjudices  que  les  quaran- 
taines causent  au  commerce  ne  sont  pas  les  seuls 
que  le  pays  ait  à  supporter.  Xotre  marine  mili- 
taire soulTrc  aussi  cruellement  de  ces  mesures 
préventives,  ainsi  qu'en  voici  une  preuve  pal- 
pable. 

■  Depuis  le  1"  janvier  1833  jusqu'au  31  mai, 
5'i  bdtimenis  de  guerre  de  toute  grandeur  ont 
fait  à  Toulon,  suivant  leurs  provenances,  des 
quarantaines  de  15,  20  et  2o  jours.  Les  dépenses 

[lour  le  service  du  lazaret  se  sont  élevées,  pour 
es  5  mois,  à  6,123  fr.  90.  Les  dépenses  approxi- 
matives des  bâtiments,  seulement  pour  la  solde 
des  équipaj^es  ii  bord  pendant  la  durée  des  qua- 
rantaices,  ont  été  de  177,S-'iO  francs.  Les  dé- 
penses de  matériel  sont  considérables,  mais  dif- 


ficiles à  apprécier,  tandis  que  les  règlements 
indiquent  la  solde. 

•  Qu'on  ajoute  à  cela  la  nourriture  des  équi- 
pages et  les  pertes  occasionnées  par  l'annihilation 
temporaire  de  tant  de  producteurs  dans  la  force 
de  l'âge,  et  l'on  pourra  se  faire  une  idée  des 
préjudices  que  les  quarantaines  faites  par  nos  b&- 
timenls  de  guerre,  dans  le  seul  port  de  Toulon, 
causent  à  l'Etat. 

•  L'opinion  de  ta  non-contagion  ayant  fait  de 
grands  progrès  en  Angleterre,  en  1821,  le  gou- 
vernement de  ce  pays  supprima  les  quarantaines 
imposées  aux  bâtiments  venant  d  Bgvpte,  des 
Etats  barbaresques  et  du  Levant,  avec  patente 
nette,  et  le  royaume  des  Pays-Bas  suivit  aussitôt 
l'exemple  de  l'Angleterre. 

•  En  apprenant  un  pareil  changement  dans 
le  régime  sanitaire  de  ces  deux  p  lys,  le  gouver- 
nement français  fut  frappé  de  terreur  :  if  se  re- 
présenta nos  populations  dévastées  par  la  peste, 
dont,  suivant  ses  idées,  nos  voisins  du  Nord  et 
d'outrc-mer  ne  pouvaient  manquer  d'être  atteints, 
puisqu'ils  recevaient  les  cotons  d'Egypte  sans 
les  purifier  ni  même  les  soumettre  a  un  seul 
instant  de  quarantaine. 

■  Après  s'être  bien  et  duement  convaincu  que 
l'Angleterre  et  les  Pays-Uas  avaient  supprimé 
les  quarantaines  pour  les  provenances  et  les  cas 
mentionnés  plus  haut,  notre  gouvernement  leur 
lit  signifier,  d'après  l'avis  de  son  conseil  supé- 
rieur de  santé,  d'avoir  à  rétablir  chez  eux  les 
mesures  sanitaires  telles  qu'elles  existaient 
avant  1824,  ou  bien  de  voir  leurs  bâtiments  sou- 
mis &  la  quarantaine,  en  arrivant  dans  nos  ports, 
et  même,  quand  ils  auraient  des  produits  du  Le- 
vant à  bord,  d'être  envovés  au  lazaret  de  Mar- 
seille pour  s'y  purilîer.  Force  fut  donc  à  l'An- 
gleterre et  au  royaume  des  l'ays-Itas  de  rétablir 
les  quarantaines  qu'ils  avaient  abolies  dans  l'in- 
térêt de  leur  commerce.  Mais  comme  ces  gou- 
vernements sont  revenus  aux  mesures  restrictives 
sans  conviction,  et  seulement  pour  éviter  de 
plus  grandes  entraves,  ils  se  conduisent  en  con- 
séquence, et  tes  quarantaines  ne  sont  plus,  le 
fins  souvent  chez  eux,  qu'un  vain  simulacre, 
ai  sous  les  yeux  une  lettre  écrite  par  un  négo- 
ciant de  Liverpool,  le  13  octobre  1330,  dans  la- 
quelle on  lit  ce  qui  suit  :  ■  Chaque  cas  particu- 
lier est  soumis  au  moment  de  l'arrivée  du  navire 
au  conseil  privé  qui  émet  alors  les  ordres  qu'il 
juge  convenables,  et  nous  pouvons  vous  dire  à 
celle  occasion  que  notre  gouvernement  est  en 
général  aussi  indulgent  et  .iccommodant  qu'il 
le  peut,  sans  courir  risque  d'elfrayer  les  pays 
voisins,  surtout  dans  le  cas  de  patente  nette  ou 
même  suspecte.  Noua  l'éprouvons  nous-mêmes 
constamment  pour  nos  navires  de  l'Egypte.  • 
(Aux  voix.' aux  voix'.} 

La  France  a  expédié  en  1831  : 


Pour  rEspaino. 

Pour  l'Autncho 

et  lu  Lumbar- 


3,935  bommc)    iO,'i~0,Gn  fr. 


Royikumo  ds 

RirJnif-ne...  \,\f>i  T.38T 
Deuv^icilcs. . .  113  £,311 
Toscane,   El  «H 
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En  1831,  sont  arrivés  en  France  : 

NiTirea  lioatàB  par  Bt  portint  pou 

D'Enpts 66  S11  horoniM  4,799,190  [r. 

D«  Tuais  et  de 

Tripoli S6  161  Q9S,l(i» 

De  Turquie ....         80  603  B,080,KÏ9 

Da  Grtra 1S  i31  SllfitS 


-  -     .'■ 


93         949 


11,007,146 


Ml      l,6i4  16,230,110  tr. 

Dans  le  courant  de  1831  : 
90  bàliments  ont  été  mis  en  quaraataine  au 
Havre,  comme  venant  de  Cayenne,  dés  Antilles, 
du  llexique,  de  la  Ck)lombie,  des  Etats-Unis  et 
du  Sénégal. 
A  Nantes  : 
61  bâtiments  des  mêmes  provenances. 

A  Bordeaux  : 
105  bâlimentB  des  mâmes  provenances. 

A  Marseille  : 
156  bâtiments  de  toutes  provenances. 
La  France  a  reçu  en  1831  : 


DnBtaU-UoU.      S5S     3,410  bommes     80,4ig,9SI  tr. 

DHaili 

De    Porto- Rico 

el  Cuba 

Saint-Thomu . 

Colombie 

Guadeloupe . . . 

■arlîDiqD* 

Caienne 

Smégal 


De  cette  somme,  90  millions  environ  sont 
arrivés  au  Havre,  10  millions  à  Nantes,  25  mil- 
lions à  Bordeaux,  et  20  millions  à  Uarseille. 

Avant  de  demander  qu'on  aille  aux  voix,  il 
me  semble  que  vous  devriez  permettre  qu  on 
vous  soumitle  cbifTre  des  pertes  que  nous  occa- 
sionne le  système  qui  est  depuis  trop  long- 
temps suivi  en  France. 

J'ai  eu  occasion  de  relever  et  sur  la  marine 
du  commence,  et  sur  la  marine  militaire,  et  sur 
le  ministère  de  la  guerre,  les  pertes  extraor- 
dinaires nui  provenaient  des  quarantaines  de- 
puis qu'elles  continuent  dans  le  système  adopté 
en  France.  Ce  n'est  plus  qu'une  question  de 
cbifTres.  Si  voua  voulez  me  permettre  de  voua 
les  présenter  en  peu  de  mots,  c'est  alors  que 
TOUS  sentirez  toute  l'importance  de  la  question 
sur  laquelle  j'ai  déjà  eu  l'honneur  d  appeler 
l'attention  de  la  Chambre.  Des  états  qui  vous 
ont  été  distribués,  et  dont  je  crains  que  la  plus 

j ,-.  . ibKs  qui  composent  cette 

s  une  connaissance  surfl- 
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153,499,W9  b. 

S  rude  partie  des  membres  qui  composent  cette 
bambre  n'ait  pas  pris  une  connaissance  surfl- 
lamment  approiondie,  it  résulte  que  ta  France  a 
re{u  en  1831,  des  pays  soumis  k  la  quaran- 
taine, 756  b&timents  portant  9,9&5  hommes,  qui 
représenteraient  un  capital  en  cargaison  de 
)âS,45a.207  francs.  (4««,  lum  '  Àvx  voix  !) 

H.  TUcrs,  minittre  de  Cinlirieur.  Nous  lirons 
cela  dans  le  MoniUnr. 

11.  Ab^Ib.  Je  conçois  ^''és  bien  votre  impa- 
tience i  invoquer  la  mise  aux  voix;  mais  quand 
Totu  examinerez  le  chiffre  des  pertes  sur  les- 
quelles j'ai  eu  l'honneur  dès  l'année  dernière 
uappeller  l'attenlioa  de  U.  le  ministre  du  com- 
Buce... 


M.  Aagais.  Il  a  eu  la  bonté  de  me  dire  qu'il 
s'était  sérieusement  occupé  de  cette  question 
et  qu'il  reconnai sciait  lui-même  qu'il  résultait 
du  aystèrae  suivi  des  perles  considérables,  pour 
la  France,  et  qu'il  aviserait  aux  moyens  de 
mettre  un  terme  k  un  état  de  choses  aussi  pré- 
judiciable, et  à  notre  marine  commerciale,  et  & 
notre  marine  militaire,  et  nos  importations,  et 
à  nos  exportations. 

J'ai  cru  qu'il  n'était  pas  sans  intérêt  d'appeler 
de  nouveau  votre  attention  sur  les  pertes  consi- 
dérables qu'éprouvait  la  France,  surtout  si  tous 
considérez  que  les  provenances  qui  arrivent  en 
Angleterre  ne  subissent  qu'une  quarantaine  de 
24  a  48  jours,  tandis  qu'en  France  la  quaran- 
taine est  50  à  60. 

Si  vous  voulez  prendre  la  peine,  d'autre  part, 
d'examiner  la  perte  énorme  qui  en  résulte,  non 
seulement  pour  les  intérêts  commerciaux,  mais 
pour  les  intérêts  de  l'Etat,  il  me  semble  que  vous 
devez  montrer  moins  d'impatience  &1a  mise 
aux  voix. 

Je  n'ai  plus  qu'&  mot  à  ajouter.  Je  déclare  po- 
sitivement que  pour  le  ministère  de  la  guerre, 
i!  résulte  des  relevés  très  exacts  que  ]  ai  fait 
moi-même,  que  pendant  l'espace  de  moins  de 
six  mois  pour  les  provenances  d'Alger,  deGî- 
braltar  et  de  Malte,  il  y  a  eu  une  perte  de 
près  de  3  millions,  qui  n'aurait  pas  existé  si  les 
mesures  avaient  été  moins  rigoureuses. 

Je  conçois  très  bien  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur soccupe  avant  tout  des  intérêts  gé- 
néraux, et  je  suis  le  premier  à  proclamer  h 
cette  tribune,  que  comme  député  des  Bouches- 
du-Hhâne,  il  porte  un  intérêt  particulier  à  la 
ville  de  Marseille. 

Eh  bien  !  je  déclare  hautement,  sans  en  faire 
le  moindre  reproche  à  M.  le  ministre,  ce  qui 
est  loin  de  ma  pensée,  que  si  de  sapes  modifica- 
tions étaient  apportées,  que  si  les  choses  étaient 
réglées  contre  les  termes  de  l'ordonnance  de 
1822,  il  en  résulterait  des  économies  extraor- 
dinaires, tant  pour  la  marine  commerciale  que 
pour  la  marine  militaire  et  pour  le  ministère  de 
la  guerre.  Je  ne  craindrais  pas  d'invoquer  ici 
le  témoignage  de  M.  le  ministre  de  la  marine; 
il  serait  le  premier  à  déclarer  que  si  l'on  sim- 
plifiait les  mesures  beaucoup  trop  compliquées, 
il  en  résulterait  pour  le  ministre  des  économies 
dont  il  serait  le  premier  à  s'applaudir  à  cette 
tribune.  {Aux  voixf] 

Je  conçois  très  bien  votre  impatience  à  aller 
aux  voix  ;  mais  cependant,  quana  c'est  une  ques- 
tion de  plusieurs  millions,  je  crois  que  vous  de- 
vez vous  y  arrêter  au  moins  quelques  minutes  : 
c'est  du  moins  mon  opinion,  et  j'appelle  de 
nouveau  votre  attention  aur  cette  grave  ques- 
tion. {Aux  voix  I  oitB  voixl) 

Permettez-moi  de  dire  nue  lorsque,  pour  la 
première  fois,  vous  avez  été  mis  sur  la  voie  des 
économies  qui  pouvaient  résulter,  tant  pour  le 
commerce  que  pour  l'Etat,  de  toutes  ces  réduc- 
tions, alors  qu'on  ne  demandait  que  50,IX)(>  fr. 
pour  les  établissemenls  sanitaires;  aujourd'hui 
en  dépit  de  ces  observations  non  seulement  on 
ne  réduit  pas  le  chiffre,  mais  on  demande 
qu'il  soit  augmenté.  C'est  pour  prévenir  cette 
augmentation  et  appeler  l'attention  du  mi- 
nistère que  j'ai  cru  devoir  me  permettre  cette 
Observation. 
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M.  le  général  Baill*d.  Messieurs,  la  cotnmis- 
moo  propose  une  réduction  de  10,000  francs, 
fondée  sur  ce  moliT.  Je  lis  le  rapport  ; 

■  Votre  commisfiion  vous  propose  de  refuser 
les  10,000  francs  d'au(;mentation  qui  vous  sont 
demandés.  Si  les  administrations  sanitaires  de 
Bordeaux  et  de  Saint-Vaast  doivent  recevoir  un 
Burcroll  d'atlributions  par  Ruile  de  l'alTectation 
de  leurs  lazarets  à  l'admission  des  arrivages 
du  Levant  et  de  la  Barbarie,  il  est  naturel  que 
les  Tilles  qui  doivent  en  profiter  pourvoient  au?; 
frais,  ou  au  moins  &  la  plus  grande  partie  des 
fiais  que  cette  mesure  peut  entraîner.  > 

J'aurai  l'honneur  de  faire  observer  aui  mem- 
bres de  la  commission  que  la  commune  de 
Saint-Vaast  serait  hors  d'elat  de  pourvoir  à  la 
dépense;  que  d'ailleurs  son  lazaret  est  établi 
dans  une  presqu'île  assez  éloignée,  et  par  con- 
séquent c'est  au  gouvernement  à  en  (aire  tous 
les  frais.  Je  demande  donc  que  l'allocation  soit 
maintenue  au  moins  pour  la  commune  de  Saint- 
Vwst. 

M.  Aaçaifl.  Je  conçois  très  bien  les  intérêts 
delocaljles;  je  comprends  parfaitement  qu'il  y  ait 
tu  sein  de  cette  Chambre  des  membres  qui 
Tiennent  rédamer  les  uns  pour  Saint-Vaast,  les 
astres  pour  Hatihon-le-Roi,  et  les  autres  pour 
Harseille,  etc.;  mais,  avant  tout,  nous  devons 
nous  occuper  des  intérêts  du  commerce,  des 
intérêts  généraux  de  l'Elat,  des  intérêts  de  la 
marine,  etc.  C'est  une  question  générale  que 

Î'ai  Eoumise  à  la  Chambre,  sans  acception  de 
ocalilés.  En  conséquence,  je  repousse  l'observa- 
tion qui  a  été  faite  dans  un  intérêt  local. 

(La  réiluciion  de  10,000  francs,  proposée  par 
la  commission,  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

(Le  chapitre  XKVII,  réduit  i  la  somme  de 
S0,000  francs,  est  également  adopté.) 

U.  le  Préitldent.  -  Chap.  ^iXVlII.  Encoura- 
gement aux  pêches  marUiinet,  3  millions  {Adopti.) 

•  Chap.  XXIX.  Poidi  et  mesures,  7ffl,000  fr.  - 
{Adopté.) 

"  thap.  XXX.  Subvention  aux  ilablÎMemenls 
généraux  de  hicnfaUance,  490,000  fr.  .  (Adopté.) 

«  Chap.  XXXI.  Secoarf  aux  colons,  983,000  fr.  • 
[Adopté) 

•  Chap.  XXXII.  Secours  généraux  aux  bureaux 
de  chnrité,  initUutions  de  bienfaiianee  et  autres, 
326,000  francs,  y  {Adopté.) 

■  Chap.  XXXIII.  Secourt  aux  Sociétés  de  charité 
maternelle,  100,000  francs.  >  {Adopté.) 

•  Chap.  XXXIV.  Subuentions  aux  théâtres 
royaux  et  aux  caisses  de  pensions  de  l'Opéra  et 
dit  Conseruatoire  de  musique,  1,300,000  francs.  ■■ 

U.  le  Président.  Plusieurs  orateurs  ont  de- 
mandé la  parole  sur  cette  question;  elle  appar- 
tient d'abord  à  il.  Vatout. 

M.  Vatont.  Messieurs,  au  milieu  des  circons- 
tances sérieuses  qui  nous  occupent,  je  con^'ois 
gu'il  doive  rester  bien  peu  de  place  dans  votre 
intérêt  pour  les  questions  dramatiques.  Cepen- 
dant un  vote  annuel  de  1.300.000  francs  et  l'in- 
fluence qu'exercent  les  théâtres  sur  l'esprit  et 
les  mcGitrs  d'une  nation,  méritent,  je  crois,  de 
fixer  aussi  notre  sollicitude. 

Lorsque  la  dévolution  de  Juillet  abolit  la  cen- 
nre,  il  en  résulta  une  sorte  d'irruption  du  mau- 
faii  goût.  Le  scandale  a  plané  sur  tous  les 
ttiéitreE. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  le  comte 


Jules  de  La  Rocbefoucauld ,  justement  indigné 
de  voir  représenter  sur  la  scène  des  personnes 
vivantes,  ou  troubler  les  cendres  encore  chaudes 
des  hommes  qui  avaient  péri  dans  nos  troubles 
politiques,  déposa  sur  cette  tribune  une  propo- 
sition. 

Le  premier  ministre  d'alors  répondit  que  le 
gouvernement  avait  une  loi  générale  sur  la  ma- 
tière ;  la  proposition  fut  retirée,  et  la  loi  ne  fut 
point  présentée.  L'arbitraire  était  plus  commode, 
et  les  bureaux  ont  fait  de  l'arbitraire.  Ils  se  sont 
investis  d'une  sorte  de  dictature;  et  sur  quoi  se 
sont-ils  autorisés  ?  c'est  sur  le  décret  impérial  de 
1806.  Ils  se  sont  saisis  de  ce  décret,  et  ils  le  tien- 
nent à  la  main,  non  pas  comme  un  droit,  mais 
simplement  comme  une  menace,  et  il  n'y  a  rien 
de  plus  funeste  pourlegouvernementque  le  droit 
mal  établi,  mal  déterminé.  Uui,  Messieurs,  vous 
l'avez  vu  :  qu'est-il  résulté  de  cet  état  douteux? 
un  mélange  de  servitude  et  de  liberté  pour  le 
théâtre,  des  autorisations  capricieuses  ou  des 
refus  arbitraires  de  laisser  représenter  telle  oa 
telle  pièce,  des  collisions  entre  les  auteurs  et 
l'autorité,  des  transactions  dont  les  journaux  se 
sont  emparés,  et  qui  ont  compromis  les  agents 
de  l'autorité  publique.  Hh  bien!  Messieurs,  je  dis 
qu'un  pareil  état  de  choses  n'est  pas  tolérable, 
et  qu'if  est  temps  que  le  {gouvernement  le  fasse 
cesser,  et  nous  propose  une  loi  où  se  trouvent 
conciliées  tout  a  la  fois  la  liberté,  sans  laquelle 
les  lettres  ne  peuvent  pas  vivre,  et  la  protec- 
tion morale  dontja  société  a  besoin. 

Après  ces  considérations  générales,  je  vous 
demanderai  la  permission  de  dire  un  mot,  un 
seul  mot  sur  les  théâtres  subventionnés.  Je  dirai 
que  l'Opéra  poursuit  loyalement  et  honorable- 
ment l'exécution  de  son  traité  avec  le  pouvoir  :  il 
en  est  de  même  du  théâtre  des  Italiens.  Quant  à 
rOpéra-Comique,  c'est  pitié,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  de  le  voir  relégué  sur  un  théilire  de  la 
foire,  c'est  pitié  de  consacrer  180,000  francs  à 
une  pareille  destination. 

Pour  le  Théâtre-Français,  Messieurs,  j'ai  été  le 

firemler  qui,  à  cette  tribune,  ait  demandé  que 
a  subvention  fût  portée  à  iOO.OOO  francs.  J'ai  de- 
mandé, en  outre, deux  conditions  qui,  il  faut  le 
dire,  n'ont  pas  été  remplies:  la  première  condi- 
tion était  de  casser  l'acte  de  société  des  comé- 
diens. 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Hais  il  faut 
une  loi. 

M.  Valant.  Tant  que  cet  acte  existera,  il  sera 
impossible  d'avoir  des  acteurs,  car  il  est  l'écucil 
oit  viennent  se  briser  tous  les  jeunes  talents. 

J'ai  demandé  que  le  Théitre-Prançais  fût  con- 
servé, encouragé,  non  pas  seulement  comme 
un  sujet  d'amusement  et  de  distraction,  mais 
comme  une  école  où  seraient  conservées  les  tra- 
ditions de  la  saine  littérature  et  du  bon  goût. 

Corneille  et  Molière  ennuient,  surtout  ces 
jeunes  inspirations  qui  ne  se  complaisent  que 
dans  les  tombeaux;  mais  il  vaut  mieu\  encore 
s'ennuyer  avec  nos  bons  vieux  auteurs  que  de 
chercher  je  ne  sais  quels  plaisirii  dans  je  ne  sais 
quels  ouvrages  que  répudie  la  pudeur  publique. 

Je  me  résume,  et  je  prie  M.  le  ministre  de  I  in- 
térieur de  vouloir  faire  cesser  un  pareil  scan- 
dale, en  présentant,  je  le  répète,  un  projet  de 
loi  qui  concilie  à  la  fois  ce  qui  est  dû  aux  au- 
teurs, mais  ce  qui  est  plus  important,  ce  qui  est 
dû  aux  bons  citoyens,  aux  pères  da  famille,  à 
toute  la  société:  car  saus  cela  le  ministre 
n'échapperait  pas  à  ce  dilemme  :  Si  vous  avez 
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la  censure,  vous  êtes  donc  coupable  de  tout  ce 
qui  a  été  fait; si  vous  ne  l'avez  pas,  et  c'est  mon 
opinion,  préparez  donc  un  projet  de  loi,  et  il 
sortira  de  la  discussion  les  mesures  que  récla- 
meront les  lettres,  Tordre  et  la  morale  publique. 

Je  vois  dans  le  ministère  de  Tinlérieur  chaque 
partie  de  Tadministration  assistée  d'un  conseil; 
eh  bien  !  je  demande  pourquoi  M.  le  minisire 
n'aurait  pas  pour  les  questions  dramatiques  un 
conseil  qui  serait  composé  des  auteurs  les  plus 
distingués,  et  d'hommes  qui,  par  leur  position, 
seraient  au-dessus  de  toute  intrigue;  et,  je  puis 
le  dire,  ce  conseil  a  été  demande  par  tous  ceux 
qui  aiment  les  lettres;  et  je  pourrais  citer  plu- 
sieurs membres  de  cette  Cfhambre  qui  l'ont  dé- 
siré et  qui  peut-être  viendront  1  appuyer  ici 
après  moi. 

Je  crois  donc.  Messieurs,  que  le  vœu  que  je 
forme  est  trop  dans  l'intérêt  du  pouvoir  et  dans 
l'intérêt  des  lettres,  pour  qu'il  ne  soit  pas  pris 
en  considération  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  I«  Président.  La  parole  est  à  M.  Charle- 
magne,  et  ensuite  à  M.  Jay. 

M.  Charlemagne.  Messieurs,  bien  que  je 
vienne  vous  demander  une  réduction  assez  forte 
sur  la  subvention  allouée  aux  théâtres  royaux, 
cependant  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pensent 
qu^aucuue  parcelle  du  budget  de  l'Etat  ne  de- 
vrait alimenter  les  théâtres  de  la  capitale;  qu'il 
est  injuste  de  faire  contribuer  la  France  entière 
aux  plaisirs  des  habitants  de  Paris,  et  de  faire 
payer  f)ar  le  vigneron  de  la  Bourgogne,  et  le 
laboureur  de  la  Beauce  des  entrechats  et  des 
roulades  qu'ils  ne  verront  et  n'entendront  ja- 
mais. { litres  et  murmures,) 

Messieurs,  je  crois  que  la  Chambre  ne  saisit 
pas  toute  ma  pensée.  Cela  peut  être  vrai  d'une 
manière  ab^olue  et  en  principe,  mais  cependant 
ce  principe  ne  doit  être  admis  qu'avec  aes  res- 
trictions. 

J'ajoute  qu'un  Etat  de  30  millions  d'habitants 
ne  doit  p:is  être  administré  comme  la  répu- 
blique de  Sparte  :  que  les  beaux-arts  y  sont  un 
sujierflu  nécessaire  ;  qu'ils  exigent  des  encou- 
ragements :  et  que,  dans  l'état  actuel  de  notre 
civilisation,  toutes  les  industries  sont  sœurs,  et 
que  la  prospérité  de  Tuue  doit  contribuer  à  celle 
de  toutes  les  autres. 

Je  me  résigne  donc  à  un  sacrifice  ;  mais  ce  à 
quoi  je  ne  saurais  me  résigner,  c'est  que  cette 
subvention  de  1,300,000  francs  pour  les  théâtres 
de  Paris  soit,  en  grande  partie,  employée  tans 
résultat  utile. 

Si  donc  je  suis  monté  à  la  tribune,  c'est  en- 
core moins  pour  demander  une  réduction  que 
pour  solliciter  un  emploi  plus  judicieux  des 
fonds  accordés  aux  théâtres. 

Je  ne  ne  dirai  rien  de  la  subvention  de  l'Opéra, 
je  conçois  que  les  recettes  hebdomadaires  de 
l'Académie  royale  de  musique  sont  insuffisantes 

ÇDur  subvenir  aux  besoins  d'un  pareil  spectacle, 
outefois,  on  pourrait  trouver  cette  somme  de 
670,000  francs  un  peu  exagérée.  En  effet,  où  est 
la  nécessité  qu'un  directeur  de  théâtre  s'enri- 
chisse en  moins  de  3  ans?  pourquoi  ne  met- 
trait-il pas  10  ans  à  faire  fortune?  serait-ce  se 
montrer  trop  rigoureux  que  de  le  réduire  à  la 
condition  d'un  agent  de  change  ou  d'un  ban- 
quier? 

Mais  je  demanderai  comment  il  se  fait  que  le 
le  Théâtre-Français  et  l'Opéra-Comique,  qui  n'ont 
pas  de  frais  de  représentation  considérables; 
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u'un  nombre  d'autres  théâtres  qui  se  passent 
e  subventions,  nous  imposent  un  tribut  annuel 
de  400,000  francs.  Je  pense  que  nous  devons 
attribuer  à  la  puissance  de  l'habitude  un  pareil 
abus  ;  nous  payons  parce  que  nous  avons  payé 
jusqu'ici,  sans  que  jamais  nous  ne  nous  en  soyons 
rendu  compte. 

Chaque  année  on  nous  répète  qu'il  s'agit  ici 
de  la  conservation  et  de  l'intérêt  de  l'art  théâ- 
tral et  du  bon  goût,  et  que  ces  choses  sont  atta- 
chées à  l'existence  du  Théâtre-Français  et  de 
l'Opéra-Comique,  comme  l'existence  du  Théâtre- 
Français  et  de  l'Opéra-Comique  est  attachée  à 
cette  subvention. 

Ce  qu'on  a  oublié  de  nous  prouver,  c'est  que 
cettesubvention  fût  réellement  nécessaire  à  l'exis- 
tence de  rOpéra-Comiqueet  du  Théâtre-Français. 

Messieurs,  à  juger  de  l'avenir  par  le  passé,  à 
juger  des  effets  que  la  subvention  pourra  pro- 
duire par  ceux  qu'elle  a  déjà  produits,  nous  ne 
devons  pas  concevoir  de  trop  flatteuses  espé- 
rances. Qu'avons-nous  vu?  Les  grands  talents, 
qui  faisaient  la  gloire  de  la  scène  française,  ont 
disparu  sans  laisser  de  successeurs.  Voilà  pour 
les  progrès  de  l'art;  quant  à  ceux  du  bon  goût, 
malgré  votre  subvention,  le  mélodrame,  jusque- 
là  relégué  aux  boulevards,  est  venu  hurler  ses 
épouvantables  accents  à  la  face  de  la  statue  de 
Corneille.  (Très  bien!) 

Pour  détruire  le  mal  il  faut  en  connaître  la 
cause,  il  faut  remonter  à  sa  source  ;  elle  vous  a 
déjà  été  signalée  par  M.  Vatout,  et  j'y  reviendrai 
avec  un  peu  plus  de  détails. 

En  181Î?,  l'empereur  Napoléon  trouva  piquant 
de  promulguer  à  Moscou,  où  il  avait  planté  ses 
aigles  victorieuses,  une  constitution  sur  les  théâ- 
tres; cette  constitution,  comme  il  était  facile  de 
le  prévoir,  le  privilèjre  et  le  monopole  en  furent 
les  bases.  On  concéda  aux  acteurs  de  la  Comédie- 
Française  le  privilège  de  jouer  tous  les  chefs- 
d'œuvre  de  nos  grands  maîtres,  rélégués  dans 
le  sanctuaire  de  la  rue  de  Richelieu,  pour  le 
plaisir  d'un  petit  nombre  d'adeptes,  et  loin  des 
yeux  du  profane  vulgaire. 

De  plus,  on  leur  donna  le  monopole  des  ac- 
teurs; je  ne  dis  rien  de  trop  fort.  Un  sujet  an- 
nonçait-il des  talents,  soit  sur  un  théâtre  de 
Paris,  ou  un  théâtre  des  départements,  un  ordre 
de  début  du  surintendant  l'obligeait  de  se  rendre 
au  Théâtre-Français,  où  il  devait  rester  attaché 
sous  le  bon  plaisir  de  MM.  les  sociétaires. 

Enfin,  la  Comédie-Française  resta  divisée  en 
sociétaires  proprement  dits,  et  en  acteurs  pen- 
sionnaires. \]i\  pareil  système.  Messieurs,  devait 
porter  ses  fruits;  le  privilège  exclusif  de  jouer 
tous  les  chefs-d'œuvre  de  la  scène  française  en- 
gendrera ta  paresse.  Un  auteur  présentait-il  une 
pièce,  il  était  reçu  en  quelque  sorte  en  ennemi; 
si  on  ne  pouvait  refuser  sa  pièce,  on  le  déses- 
pérait par  des  délais  interminables.  Le  monopole 
plaça  les  pensionnaires  à  la  discrétion  des  socié- 
taires. Dès  lors  ils  durent  se  résoudre  à  subir  toutes 
les  humiliations  et  tous  les  dégoûts  ;  ils  durent 
se  résoudre  à  jouer  trois  fois  la  semaine  dans 
des  rôles  ingrats  et  en  présence  des  banquettes. 
Qu'en  résulla-t-il?  c'est  que  les  auteurs  portèrent 
leurs  talents  et  leurs  pièces  aux  théâtres  des 
boulevards;  c'est  que  les  acteurs,  fuyant  devant 
des  ordres  de  début  qu'ils  auraient  dû  au  con- 
traire ambitionner,  allèrent  dans  les  départe- 
ments ou  à  rétranger,  où  ils  achevèrent  de  gâter 
leur  talent. 

Toutefois,  on  pouvait  espérer  que  le  remède 
se  trouverait  bientôt  à  côté  du  mal;  que  les  co- 
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médiens  iran^ais,  Toyant  l'abandon  du  public  et 
Ift  diminution  de  leurs  recettes,  par  conséquent 
de  leurs  revenus,  aortiraient  enlln  de  la  paresse 
et  de  l'apathie  où  ils  s'étaient  laissé  eneourdir  : 
mais  il  n'en  fut  rien,  parce  que  la  subvention 
était  là  pour  achever  de  tout  gflter,  pour  rendre 
tout  remède  impossible. 

Les  acteurs  ne  sont  pas  Taits  différemment  des 
autres  bommes;  assures  d'un  retenu  constant, 
assurés  d*une  existence  certaine,  assurés  d'une 
retraite  après  un  petit  nombre  d'années  de  ser- 
vice, ils  restèrent  dans  une  superbe  indolence- 

De  là.  Messieurs,  la  décadence  et  la  ruine  de 
la  Comédie-Française.  Croyez-vous  que  la  sub- 
Tention  guérira  ce  mal?  Non,  sans  doute,  la  sub- 
Tflnlion  n'y  portera  aucun  remède.  Vous  dou- 
blerez la  subvention,  vous  n'obtiendrez  qu'un 
redoublement  de  paresse  et  d'inertie  :  nous 
sommes  ici  dans  une  espèce  de  cercle  vicieux. 
Quelques  symptômes  de  décadence  se  manifes- 
tent a  la  Cbmédie-Pran^aise  :  on  a  accordé  une 
subvention:  celte  décadence  augmente  :  on 
double,  puis  on  triple  la  subvention,  qui,  de 
60,000  francs,  est  arrivée  à  200,000  francs;  en 
sorte  qu'il  n'j-  a  pas  de  raison  pour  que  nous 
ne  finissions  point  par  nous  imposer  une  charge 
énorme  parce  qu'il  plaira  aune  douzaine  de  per- 
sonnes d'aller  jouer  la  comédie  et  la  tragédie  au 
théAtre  de  la  rue  de  Richelieu,  en  présence  de 
quatre  murailles! 

Messieurs,  je  reconnais  qu'avec  de  l'argent  on 
n'arrêtera  pas  le  mal.  Il  faut,  avant  tout,  dé- 
truire le  monopole  etles  privilèges;  il  faut  sur- 
tout détruire  cette  organisation  vicieuse  de  la 
Comédie- Française,  et  alors  voua  verrez  que  la 
subvention  devieniira  inutile.  Si  vous  conservez 
ces  causes  de  ruiiip,  elle  ne  sera  pas  seulement 
inutile,  mais  nuisible. 

Quant  à  l'Opéra-Comique,  jo  ne  ferai  qu'une 
seule  remarque,  c'est  que  ce  théâtre  a  prospéré 
tant  qu'il  a  été  abandonné  à  ses  propres  forces; 
mais  que  depuis  que  l'ancienne  liste  civile  s'est 
avisée  de  lui  faire  subir  la  protection,  ce  théâtre 
est  tombé  de  désastre  en  désastre,  et  s'est  traîné 
de  faillite  en  faillite;  et  au  moment  où  je  vous 
parle  le  théâtre  est  fermé.  Ut  chanU  ont  ceué. 

Au  reste,  Messieurs,  avant  tout  il  faut  être 
conséquent.  Que  vous  propose-t-onî  D'allouer  à 
l'ancien  ihéiltre  Feydeau  une  subvention  de 
180,000  francB. 

Un  suppose  que  cette  subvention  est  nécessaire 
à  l'existence  au  théâtre  de  l'Opéra-Comique,  et 
rOpéra-Coniique  néceàsaire  à  la  gloire  nationale. 
Mais  il  faudrait  que  celte  subvention  fût  suflî- 
sante  pour  faire  subsister  l'Opéra-Comique-  Un 
calcul  tout  simple  va  vous  démontrer  le  con- 
traire. 

L'année  dernière  vous  avez  alloué  sur  l'exer- 
cice Wi\  une  subvention  de  150,000  francs  pour 
le  théâtre  de  l'Opéra-Comique.  Combien  de  temps 
a-t-il  subsisté  avec  cette  subvention?  Environ 
trois  mois;  car  ?i  je  ne  me  trompe,  le  théâtre 
est  fermé  depuis  les  derniers  jours  de  mars.  Si 
le  théâtre,  pour  subsister  seulement  trois  mois, 
a  consommé  une  subvention  de  150,000  francs,  il 
lui  faudrait  pour  l'année  entière  une  subvention 
de  600,000  francs,  c'est-à-dire  à  peu  près  la  sub- 
vention que  vous  accordez  à  l'Opéra.  C'est  à  vous 
à  juger  s'il  convient  de  payer  &00,000  francs  la 
gloire  d'avoir  un  Opéra-Comique? 

Au  surplus,  Messieurs,  tons  ces  grands  mots 
d'intérêt  de  l'art,  de  conservation  du  bon  goût, 
de  notre  gloire  littéraire,  ne  sont  que  des  pré- 


textes nécessaires  {tour  tous  demander  de  l'ar- 
gent; mais  en  réalité  on  n'y  songe  guère. 

Je  vous  demande  ai  les  théâtres  ont  gagné 
quelque  chose  à  être  affranchis  de  la  protectioa 
de  l'ancienne  liste  civile,  pour  passer  sous  la 
direction  de  l'administration  des  beaux-arts? 
Leur  décadence  n'a-t-elle  pas  continué?  Avons- 
nous  de  meilleures  pièces  et  de  meilleurs  au- 
teurs ?  Nullement  :  aussi  bien  ce  n'est  pas  de  cela 
qu'on  s'occupe. 

11  s'agit  de  questions  bien  plus  importantes: 
il  s'agit  de  savoir  si  on  donnera  le  privilège  de 
tel  théâtre  à  tel  ou  tel  individu,  si  un  théâtre 
sera  séparé  ou  réuni  à  tel  autre,  suivant  des 
convenances  individuelles- 
Dans  tout  cela.  Messieurs,  il  n'est  point  ques- 
tion de  tbé&tre,  de  pièces,  d'acteurs,  mais  d'en- 
treprises et  d'entrepreneurs.  J'avais  donc  raison 
de  dire  que  ces  mots  d'art,  de  goilt,  de  gloire 
littéraire  n'étaient  que  des  prétextes  derrière 
lesquels  se  cachent  et  s'agitent  de  petites  pas- 
sions, de  petites  intrigues,  et  que  c'est  ici  af- 
faire, non  d'art  et  de  ^oùt,  mais  de  coteries  lit- 
téraires et  administratives. 

Ce  n'est  pas  sous  un  point  de  vue  aussi  étroit 
et  ;iussi  mesquin  que  des  législateurs  doivent 
envisager  la  question.  La  question  des  théâtres 
n'est  pas  seulement  une  question  d'art  et  de 
(roùt,  mais  aussi  une  question  de  politique  et 
de  morale.  Personne  n'ignore  quelle  est  la  puis- 
sante influence  des  représentations  théâtrales 
sur  l'esprit  de  la  multitude.  Qui  doute  qu'au 
commencement  de  notre  Révolution  les  chants 
guerriers  dont  retentirent  les  théâtres  n'aient 
puissamment  contribué  à  cet  enthousiasme  qui 
sauva  la  patrie?  El  dans  ces  derniers  temps  n'est- 
ce  pas  la  représentation  d'une  pièce  ou  se  fai- 
saient entendre  des  accents  de  liberté,  qui  a 
lionne  le  signal  de  la  révolution  de  IteL'ique? 
'Toutefois,  j'avoue  que  si  dans  des  circonstances 
graves,  dans  un  pressant  danger  pour  la  patrie, 
ces  moyens  peuvent  avoir  un  hou  eiïet,  il  faut 
reconnaître  que,  trop  prodigués,  ils  seraient 
d'abord  dangereux  en  excitant  une  effervescence 
sans  but  et  sans  objet  déterminé,  et  que  bientôt 
ils  deviendraient  inutiles.  Mais  il  est  un  autre 
paiti  non  moins  utile  et  plus  durable  à  retirer 
du  théâtre,  c'est  d'en  faire  une  source  salutaire 
et  féconde  d'instruction  morale  et  populaire. 

A  ce  propos,  je  ne  puis  m'emiiêcner  d'accuser 
notre  gouvernement  de  négligence.  Hn  le  voyant 
rester  dans  l'inaction  et  en  présence  de  la  licence 
effrénée  qui  déborde  aujourd'hui  sur  nos  théâ- 
tres... {Uarquet  iTapprobalitm)  on  se  demande 
comment  il  est  possible  qu'il  abandonne  ainsi 
les  masses  populaires,  les  masses  dépourvues 
d'instruction,  à  cette  source  tous  les  jours  renais- 
sante de  corruption  et  d'immoralile.  {Trètbian! 
trii  bien .') 

Précisément  parce  ^uele  théâtre  peut  être  une 
source  viviriante  et  féconde  d'instruction,  par  là 
même  il  peu  devenir  une  source  active  et  puis- 
sante de  corruption  et  de  démoralisation. 

Celte  Rome,  qui  faisait  son  bonheur  des  jeux 
sanglants  du  cirque,  vit  aussi  sans  horreur  les 
proscriptions  de  ses  triumvirs,  les  crimes  de  ses 
Césars,  les  supplices  atroces  infligés  aux  premiers 
chrétiens.  Et  ces  spectacles  dangereux  et  cruels 
si  goiïtëB  chez  nos  voisins  du  Uidi,  n'ont-ils  pas 
contribué  aux  horreurs  de  la  guerre  de  la  Pénin- 
sule? Nous  n'eu  sommes  pasarrivés  là;  nous  ne 
sommes  pas  assez  blasés  pour  que  l'image  du 
meurtre  ne  puisse  nous  suffire.  Mais  croi^on 
que  ces  empoisonnements,  ces  assassinats,  or- 
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nement  obligé  de  nos  pièces  nouvellea,  croit-on 
qne  ces  incestes,  toutes  ces  turpitudes  mises  de- 
Tsnt  les  yeux  de  la  jeunesse,  ne  soient  pas  pro- 
pres à  souiller  son  imagination?  (Nouveltet  mar- 
j««i  d'approbation.)  On  ne  peut  pas  sans  danger 
jouer  avec  l'image  du  crime.  Le  péril  sera  tou- 
jours gTftnd,  n'y  perdit-on  que  l'horreur  salutaire 
que  le  vice  doit  inspirer. 

On  médira  peut-être  :  Vous  demandez  donc  une 
censure  dramatique?  Non,  sans  doute-  D'abord 
on  en  a  toujours  fait  un  mauvais  usage.  En  se- 
cond lieu,  je  ne  demanderai  jamais  de  mesures 
d'exception.  Ce  que  je  demande,  c'estque  le  gou- 
vernement use  de  son  influence,  use  surtout 
des  fonds  que  nous  mettons  à  sa  disposition, 
pour  éloigner,  pour  reculer  le  peuple  de  ces  spec- 
tacles dégotllants  et  hideux  !...  (finiift  divers.) 

le  dis  qu'il  y  a  un  moyen.  Je  voudrais  que  le 
gouvernement  oiïrit  sur  les  théâtres  que  le  peu- 
ple a  le  plus  l'habitude  de  fréquenter,  des  repré- 
sentations de  traits  de  vertu  et  de  pratiotisme 
fropres  i  l'éclairer,  à  l'instruire  et  h  l'intéresser 
la  fois.  (Sruifi  dioert.)  Je  ne  vous  proDOse  pas 
de  payer  les  spectateurs,  bien  entendu...  [On 
ril.) 

Bh  bien  !  Messieurs,  est-ce  que  notre  histoire 
ne  nous  otTrirait  pas  une  source  inépuisable  de 
sujets  propres  à  arriver  au  résultat  que  je  pro- 
pose? Craint-on  que  les  spectateurs  demeurent 
iroids  et  insensibles  à  la  vue  des  exploits  de  nos 
guerriers:  et  croyez-rous  que  le  sublime  dévoue- 
ment de  d'Assas  et  la  belle  conduite  de  Daumes- 
nil  ne  les  touchent  pas  tout  autant  que  les  faits 
et  gestes  des  héros  de  l'Auberge  dei  Adreti  ? 

Bh  bien!  c'est  à  cela  que  je  voudrais  voir  con- 
sacrer la  subvention  accordée  aux  théâtres.  Je 
voudrais  qu'elle  fût  employée  k  encourager  les 
direcleurs  de  certains  thëàtresà  se  tirer  de  l'or- 
nière fangeuse  où  ilssetralnentdepuis  quelques 
temps;  les  auteurs,  à  doter  ces  théâtres  de  piè- 
ces qui  inspirassent  l'amour  de  la  vertu  et  la 
haine  du  vice. 

L'ne  pièce  qui  est  morale,  instructive  et  amu- 
sante tout  à  la  fois,  est  une  belle  et  utile  action, 
et  vous  devez  une  récompense  à  l'auteur  oui  a 
au  atteindre  ce  but,  et  des  encouragements  a  ce- 
lui qui  s'etTorce  de  l'atteindre. 

Messieurs,  si  les  fonds  qu'on  nous  demande 
devaient  être  employés  ainsi ,  je  les  voterais 
non  seulement  sans  répugnance,  mais  avec  em- 
pressement :  mais  comme  je  ne  l'espère,  pas, 
comme  dans  le  budget,  on  déclare  qu'on  n'en  fera 
rien,  re  me  vois  dans  la  nécessité  de  voter  con- 
tre rallocation. 

U.  Tbler*,  minittre  de  rinlérieur.  Messieurs, 
l'bomme  honorable  auquel  je  succède  k  cette 
tribune  a  employé,  il  faut  le  dire,  à  l'égard  de 
l'administration,  des  expression  singulièrement 
amères;  je  ne  répondrai  nas  cependant  dans  les 
mêmes  termes.  11  y  a  eu,  dans  ses  raisonnements, 
quelque  singularité,  et  il  me  permettra  de  la  faire 
ressortir. 

Je  me  suis  souvent  défini  l'opposition  (je  de- 
mande pardon  à  l'opposition  de  faire  devant  elle 
une  pareille  observation),  je  me  la  suis  souvent 
définie,  parlant  des  faits  sans  les  connaître,  et 
ensuite  proposant  un  but  sans  vouloir  les  moyens 
de  l'atleinare. 

Eh  bien,  cette  définition  répond  parfaitement 
à  ce  que  vous  venez  d'entendre.  On  vient  vous 
dire,  avec  un  langage  très  sévère  :  Il  faut  pros- 
crire ces  horreurs  qui  gâtent  nos  mœurs  et  qui 
louilleat  notre  scène.  On  Ta  en  conclure,  a  ajouté 


l'honorable  membre,  que  je  veux  la  censure  dra- 
matique :  non,  je  ne  la  veux  pas. 

Messieurs,  c'est  parfaitement  là  ce  que  je  disais 
tout  à  l'heure,  cest  vouloir  le  but  sans  les 
moyens,  et  il  me  semble  que,  quand  on  est  si 
sévère,  on  devrait  avoir  le  courage  de  ses  opi- 
nions, et  proposer  les  moyens  qui  peuvent  con- 
duire au  But.  Je  voudrais  bien  qu'on  vint  m'ap- 
prendre  par  quels  moyens  un  malheureux 
directeur  pourrait  dire  â  des  auteurs  :  ■  Faites- 
moi  une  pièce  de  telle  rafon,  et  non  pas  de  telle 
autre.  " 

Eh  bien,  c'est  la  situation  dans  laquelle  on 
nous  a  toujours  placés. 

D'une  part,  vous  voyez  ici  chaque  année  des 
hommes  qui  veulent  les  honneurs  de  loutes  les 
opinions,  les  honneurs  de  la  morale  sévi^re,  les 
honneurs  du  goût  classique;  mais  t  côlé  de  cela 
ils  professentïe  libéralisme  le  plus  entier:  ils  ne 
veulent  pas  la  censure.  Anous,  ils  nous  laissent  la 
charge  ne  maintenir  les  mœurs,  le  bon  goût,  de 
ne  permettre  que  les  spectacles  dont  l'action  est 
grande,  sévère  et  noble,  et  cela  sans  nous  per- 
mettre l'emploi  du  décret  de  1806.  Il  faut  choi- 
sir, Messieurs,  il  faut  avoir  le  courage  de  son 
opinion,  il  faut  souffrir  ce  qui  se  joue  à  la  porte 
Saint-Martin,  aussi  bien  que  ce  qui  se  joue  au 
Théâtre-Français,  ou  bien  il  faut  dire  qu'on  ne 

G  eut  se  passer  de  ce  moyen  que  l'honorable 
.  Odilon  Barrot,  selon  ce  qui  ma  été  rapporté, 
a  regardé  lui-même  devant  le  Conseil  d'Etat, 
comme  indispensable,  la  censure  ou  si  l'on  veut 
la  révision  des  pièces;  car  il  faut  bien  appeler 
les  choses  par  leur  nom.  {Êlouuement.) 

M.  Maugnin.  Je  demande  la  parole. 

M.  Thlera,  minittre  de  l'inUrleitr.  Messieurs, 
qu'on  ne  me  prête  pas  l'intention  de  vouloir  com- 
promettre au  service  d'une  vérité  importante  un 
nom  considérable,  celui  de  M.  Odiloii  Barrot. 
Mais  j'ai  voulu  dire  que  lui-mêmeavait  reconnu 
la  nécessité  pour  l'autorité  d'avoir  un  droit  de 
revision  sur  les  théâtres. 

Messieurs,  si  on  a  proscrit  la  censure  pour  les 
écrits,  on  a  eu  raison,  c'est  qu'elle  n'est  plus 
dans  nos  mœurs,  et  un  gouvernement  qui  s'en 
saisirait  ferait  preuve  de  faiblesse.  Mais  pour 
les  théâtres,  il  en  est  autrement. 

Aussi,  voilà  ce  qu'on  vous  a  dît  avec  la  pré- 
caution d'ajouter  qu'on  ne  voulait  pas  de  cen- 
sure. Bh  bien  I  j'y  ai  pensé  aussi,  car  j'ai  en 
l'honneur  d'être  homme  de  lettres,  et  si  j'avais 
été  négligent  en  cette  matière,  ma  conduite  eût 
été  moins  pardonnable  que  celle  de  tout  autre. 

J'avouerai  franchement  mon  insufllsance.  si 
l'on  veut.  Je  ne  sais  pas  un  moyen  de  faire  la 
police  des  théâtres,  si  le  gouvernement  n'y  a 
pas  l'autorité  qu'il  a  aujourd'hui  en  vertu  du 
décret  de  1806- 

J'ai  entendu  dire  qu'on  pouvait  donner  à  l'au- 
torité municipale  la  censure  des  théâtres. 
Donner  la  censure  à  l'autorité  municipale  ou  h 
l'autorité  centrale,  la  différence  n'est  pas  grande, 
c'est  toujours  4a  censure.  Les  faux  fuyants  dans 
cette  matière  sont  de  petits  moyens. 

Si  on  vous  proposait  pour  les  journaux  de 
donner  la  censure  à  l'autorité  municipale,  vous 
regarderiez  cela  comme  monstrueux,  et  vous 
auriez  raison.  (Ju'on  la  donne  à  l'autorité  cen- 
trale ou  à  l'autorité  municipale,  c'est  toujours  la 
censure. 

A  l'é^rd  du  théâtre,  tout  le  monde  a  reconnu 
impossible  d'agir  comme  &  l'égard  des  écrits. 
Pour  un  écrit,  on  punit  son  auteur  ;  mais  si  on 
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transporte  sur  la  scène  des  personnages  vivants, 
des  corps  de  FEtat,  car  on  a  voulu  aller  jusque 
là,  des  souverains  qui  sont  à  peine  dans  la 
tombe,  des  scènes  qui  soulèvent  les  passions 
populaires  et  qui  peuvent  amener  des  troubles 
sanglants  au  théâtre,  une  punition  de  police 
correctionnelle  sera-t-elle  une  réparation  suffi- 
sante pour  la  société?  Lorsqu'il  y  a  3  ou  400  jeunes 
gens  dans  une  salle,  comment  la  faire  évacuer 
si  vous  avez  permis  qu'une  scène  y  appelât 
toutes  les  passions  et  tous  les  âges. 

Si  vous  saviez  tous  les  tourments  que  doit 
éprouver  un  ministre  qui  se  respecte,  lorsqu'il 
est  obligé  de  toucher  a  de  telles  questions.  Ce 
n'est  pas  par  goût  de  la  censure,  mais  parce 
qu'il  est  impossible,  et  je  mets  les  plus  habiles 
au  déli  de  trouver  un  autre  moyen  que  celui 
de  1806,  c'est-à-dire  d'autoriser  où  de  défendre 
la  représentation. 

J'arrive  à  la  manière  dont  je  me  suis  servi  de 
l'autorité  qui  m'est  donnée  sur  les  théâtres.  Je 
me  permettrai  de  dire  à  M.  Charlemagne  que 
peut-être  j'aurais  le  droit  de  l'accuser  de  légè- 
reté quand  il  vient  parler  de  cette  partie  de  1  ad- 
ministration, sans  savoir  tous  les  efforts,  toutes 
les  peines  que  je  me  suis  données  pour  arriver 
à  satisfaire  le  vœu  des  gens  de  lettres,  en  fait 
d'administration  théâtrale. 

L'année  dernière  M.  Jars,  dont  le  eoùt,  les  lu- 
mières en  littérature  sont  connus  de  tous,  est 
venu  à  cette  tribune,  qu'a-t-il  demandé?  Ce  que 
depuis  dix-huit  mois  je  m'efforce  d'exécuter;  il 
a  aemandé  que  l'énorme  subvention  de  l'Opéra 
fût  diminuée:  1°  au  profit  de  la  scène  française, 
c'est-à-dire  du  Théâtre-Français;  2°  au  profit 
de  rOpéra-Comique,  le  genre  le  plus  populaire 
en  France,  qui  sert  le  plus  la  littérature  théâ- 
trale de  province.  C'est  le  vœu  formel  émis 
après  tout,  non  seulement  par  M.  Jars,  mais  par 
tous  les  gens  de  lettres  de  la  capitale.  M.  Vatout 
parlait  d'un  conseil  supérieur  comme  il  en 
existe  autour  du  ministre  pour  beaucoup  d'autres 
branches.  Je  n'ai  pas  pris  une  mesure  que  je 
n'ai  appelé  les  auteurs  à  en  délibérer.  C'est 
d'après  leur  vœu  que  j'ai  toujours  agi.  Je  me 
suis  toujours  entouré  de  leurs  lumières;  quoique 
j'eusse  moi-môme  cultivé  la  littérature,  je  n'ai 
pas  voulu  prononcer,  je  me  suis  défié  de  mes 
propres  vues.  Peut-être  aucune  partie  de  mon 
administration  ne  m'a  donné  autant  de  souci. 
J'en  suis  vraiment  bien  mal  payé  par  tout  ce 
qui  a  été  dit. 

Quant  à  l'Opéra,  il  y  a  un  traité;  on  se  plaint 
que  le  directeur  fasse  sa  fortune  en  quelques 
années.  (Bruits  divers,)  Je  demande  pardon  a  la 
Chambre  de  l'entretenir  de  pareils  détails.  (Par- 
lez! partez!)  On  s'est  plaint,  dis-je,  que  le  direc- 
teur fasse  fortune  en  quelques  années;  c'est  une 
question  de  savoir  s'il  faut  souhaiter  que  les 
gens  qui  traitent  avec  le  gouvernement  fassent 
de  bonnes  ou  de  mauvaises  affaires.  Eh  bien!  je 
pense  que  ce  n  est  pas  un  malheur  pour  le  gou- 
vernement que  Ton  fasse  bien  ses  affaires  avec 
lui.  Cependant  il  y  a  une  mesure  à  tout;  certai- 
nement il  ne  faut  pas  que  l'on  s'enrichisse  en 
3  ans.  Mais  ce  n'est  pas  moi,  infortuné  ministre 
de  1833  (Itirex  ironiques  aux  extrémités)  qui  ai 
fait  le  traité.  Je  l'ai  trouvé  signé,  il  existait  de- 
puis 3  ans.  On  n'aurait  pas  voulu  sans  doute  que 
j'eusse  poussé  mon  amour  pour  le  gouverne- 
ment jusqu'à  lui  faire  jouer  le  rôle  d'un  mal- 
honnête homme,  que  pour  faire  faire  un  bé- 
néfice à  l'Ktat,  j'eusse  déchiré  le  contrat  signé. 
Mais  quand  je  le  voudrais,  je  ne  le  pourrais  pas. 


Il  y  a  le  Conseil  d'Etat  qui  est  chargé  de  faire 
exécuter  les  marchés.  Si  j'avais  voulu  déchirer 
le  contrat,  le  Conseil  d  Etat  m'aurait  rappelé 
à  mon  devoir. 

Vous  allez,  Messieurs,  jucher  de  ma  conduite. 
Le  directeur  a  eu  un  démêlé  avec  l'administra- 
tion, ce  démêlé  m'a  mis  en  position  d'obtenir 
une  amélioration  dans  le  contrat.  Je  l'ai  obtenue; 
j'ai  gagné  60,000  francs  au  profit  de  l'Etat  par 
suite  de  ce  démêlé.  Qu'ai-je  fait?  que  pouvais-ie 
faire  de  mieux?  J'ai  obtenu  l'amélioration  du 
contrat  sous  2  rapports.  Premièrement  la  dimi- 
nution de  60,000  francs  :  secondement,  j'ai  obtenu 
que  les  décors,  qui  devaient  appartenir  à  l'entre- 
preneur lorsque  le  bail  serait  rompu  ou  achevé, 
profiteraient  à  l'Etat.  Pouvais-je  faire  mieux 
dans  l'intérêt  de  l'Etat? 

Immédiatement  après  avoir  obtenu  ce  résultat, 
je  me  suis  hâté  de  venir  au  secours  des  Fran- 
çais. Les  honorables  MM.  Vatout  et  Charlemagne 
vous  ont  dit  qu'il  y  a  là  une  société  à  l'indo- 
lence, à  la  paresse  de  laquelle  était  dû  le  mauvais 
état  du  Théâtre-Français.  J'accorderai  tout  ce 
qu'on  voudra  là-dessus.  Je  ne  suis  pas  nouveau 
sur  celte  question.  J'ai  entendu  les  2  parties.  Les 
acteurs  se  plaignent  de  la  négligence  des  auteurs; 
les  auteurs  à  leur  tour  rejette  tout  sur  l'indo- 
lence et  la  paresse  des  acteurs.  Ces  querelles  ne 
sont  pas  nouvelles,  elles  remontent  a  Voltaire  et 
peut-être  plus  haut. 

Quelque  avis  que  l'on  adopte  là-dessus,  qu'on 
soit  pour  la  société  théâtrale,  ou  que  Ton  soit 
pour  la  monarchie  en  fait  d'administration  théâ- 
trale, qu'on  veuille  uu  directeur,  j'étais  toujours 
lié  par  quelque  chose  de  plus  sacré  même  qu'un 
contrat,  par  une  loi  qui  a  constitué  le  Théâtre- 
Français.  A-t-on  eu  tort,  au  milieu  des  grandes 
scènes  de  Moscou,  de  régler  leur  administration 
par  un  décret?  Ce  n'est  pas  la  question.  Mais 
puis-je  aujourd'hui,  par  ordonnance,  rapporter 
ce  décret?  Si  je  me  l'étais  permis,  c'est  alors 
que  nous  aurions  entendu  à  cette  tribune  de 
bien  autres  griefs. 

Quelques  membres  :  Présentez  alors  une  loi  ! 

M.  Tiiîers,  ministre  de  Vintérieur.  Présenter 
une  loi,  c'eût  été  une  bien  autre  affaire. 

Je  vais  vous  faire  encore  mieux  sentir  ce  que 
c'est  que  de  parler  de  faits  sans  les  connaître; 
vous  aller  voir  à  quoi  on  s'expose.  Ce  n'est  pas 
tout  que  d'avoir  une  loi  obligatoire,  savez-vous 
que  derrière  l'abrogation  de  cette  loi,  il  y  avait 
un  demi-million  de  dettes  à  payer  en  dissolvant 
la  société.  Il  aura  fallu  payer  ces  dettes,  si  j'avais 
proposé,  pour  l'honneur  de  vos  principes,  de 
détruire  un  décret,  car  c'est  ici  qu'on  fait  les 
lois.  Gomment  auriez-vous  accueilli  celte  pro- 
position de  payer  un  demi-million,  lorsque  vous 
ne  voulez  pas  accorder  les  200,000  francs  de 
subvention. 

L'administration  a  pensé  pourtant  que  cette 
somme  ét;iit  nécessaire  pour  soutenir  le  Théâtre- 
Français.  En  effet,  avec  150,000  francs  on  est 
arrivé  à  avoir  un  demi-million  de  dettes;  c'est 
pourquoi  j'ai  proposé  le  chiffre  de  200,000  francs, 
chiffre  d'ailleurs  indiqué  par  M.  Jars  :  cette  opi- 
nion est  celle  dt*.  beaucoup  d'hommes  de  lettres 
de  cette  Chambre  dont  la  réputation  est  euro- 
péenne, que  je  ne  nommerai  pas,  parce  que  ce 
serait  une  personnalité. 

Je  ne  sais  si  ma  mémoire  est  infidèle,  mais  je 
crois  que  M.  Mauguin  avait  pensé  qu'il  fallait 
augmenter  la  subvention  des  Français.  Bh  bien! 
n'osant  pas  venir  pour  abroger  un  décret  vous 
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un  d«mi-iiiilUoQ,  ne  pouvant  j>as  d'un 
autre  cAIé  rompre  un  contrat  qui  existait  en 
vertu  d'une  loi,  voici  ce  que  j'ai  lail  ; 

J'ai  appelé  autour  de  moi  tous  les  acteurs;  il 
faut  leur  rendre  justice,  on  les  a  accusés  de  pa- 
resse et  d'indolence;  il  faut  citer  un  fait  hono- 
rable pour  eux.  Les  affaires  en  étaient  h  ce  point 
qu'ils  aTaient  k  peine  du  pain;  ils  ne  pouvaient 
pas  même  paver  leurs  costumes.  Eh  bien  I  pour 
îamour  de  lart,  pour  l'honneur  du  titre  du 
Théâlre-Prançais,  ils  n'ont  jamais  voulu  déposer 
leur  bilan,  ni  déclarer  Taillite.  Je  suis  venu  à 
leur  secours,  je  leur  a  accordé  non  seulement 
?00,000  francs,  mais  les  sommes  que  j'étais  par- 
venu à  économiser,  je  les  ai  mises  à  la  disposi- 
tion de  cette  nombreuse  compagnie,  permettez- 
moi  de  lui  donner  ce  nom.  Je  ne  me  suis  pas 
boroé  là,  j'ai  parlé  à  leurs  créanciers,  j'ai  rJe- 
niandé  des  termes;  nous  avons  plaidé  avec  l'an- 
cienne liste  civile  :  nous  avons  gagné.  Il  y  a 
des  créanciers  généreux  qui  ont  abandonné 
leurs  créances,  ify  a  eu  aussi  des  auteurs,  dont 
le  nom  justement  célèbre,  appelle  toujours  un 
grand  concours  du  public,  lorsqu'il  est  mis  sur 
l'alficlie,  qui  ont  donné  leurs 'ouvrages  et  nous 
sommes  arrivés,  en  ce  moment,  à  payer  la  plu- 
part des  dettes  des  Français.  J'espère  que  l'an 
prochain  ils  les  auront  toutes  acquittées.  {Très 
Wr/  trèt  bien!) 

Eh  bien!  on  dit  que  nous  faisons  de  cela  un 
sujet  d'intrigues;  j'ai  cru  que  je  devais,  moi, 
homme  de  lettres,  venir  au  secours  de  la  corn- 

Kgnie,  qui  seule  conserve  encore  aujourd'hui 
;  bonnes    traditions   littéraires.   [Trèibieti!) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  l'entre- 
tenir ici  d'un  fait  récent  qui  afaitq^uelque  bruit, 
qui  a  occupé  les  journaux  et  l'opinion  puhljque. 
Un  a  accusé  l'administration  des  Français  de  ne 
passe  borner  à  une  censure  politique  sur  les 
pièces  qu'on  présentaltàson  théâtre,  mais  même 
d'aller  jusqu  à  la  censure  des  genres.  On  a  dit 
que  nous  employions  toute  la  lorce  du  Kouver- 
nement  à  faire  prévaloir  un  genre  de  littéra- 
ture sur  un  autre-  (Quoique  mes  opinions  per- 
sonnelles, qui  sont  inutiles  à  dire  à  celle  tribune, 
fussent  bien  prononcées  sur  cette  question  litté- 
raire, je  me  suis  dit  qu'il  y  aurait  petitesse,  et 
même  injusiice  à  déclarer  qu'un  théâtre  appar- 
tenait exclusivement  à  un  ttenre. 

J'ai  cherché  à  attirer  aux  Français,  non  seu- 
lement les  hommes  qu'on  qualiÛe  de  classiques 
(pardonnez-moi  l'expression),  mais  mÈme  des 
hommes  rcpulés  pour  le  talent  qu'ils  ont  dé- 
ployé sur  d  autres  théâtres.  On  m'a  dit  qu'il  fal- 
lait de  plus  des  acteurs  qui  jouassent  leurs  pièces. 
J'ai  encore  donné  lordre  au  directeur  d'appeler 
des  acteurs  qui  pussent  leur  convenir,  mais  j'ai 
posé  la  condition  qu'on  ne  portât  aux  Français 
que  ceux  de  leurs  ouvrages  qui  avaient  le  moins 
offensé  l'opinion  publique. 

Eh  bien  !  c'est  lorsque  j'ai  fait  tous  ces  efforts, 
dans  l'intérêt  même  de  la  liberté  des  genres, 
que  l'on  m'a  accusé  d'employer  la  puissance  du 
gouvernement  au  profit  d  une  seule  opinion  lit- 
téraire. 

Loin  d'agir  ainsi,  j'ai  pensé  qu'un  gouverne- 
ment devait  appeler  tout  ce  qui  avait  du  talent  ; 
on  m'a  signalé  un  homme  qui  en   a  beaucoup, 

J'ai  cherché  à  l'attirer,  j'ai  cherché  à  procurer 
es  acteurs  pour  ses  pièces;  mais  tout  à  coup 
j'ai  été  averti  par  le  cri  public  que  celui  des 
ouvrages  de  cet  homme  de  talent,  qu'on  allait 
lepréaenter,  était  un  de  ceux  dans  lequel  on 
s'était  permis  le  plus  de  ces  tiardiesses  que  vous 


venei  d'entendre  réprouver.  Eh  bien!  je  dis  au 
directeur  qu'il  ne  devait  pas  donner  cette  pièce, 
mais  qu'il  devait  chercher  dans  le  répertoire, 
d'ailleurs  très  riche  de  cet  auteur,  d'autres  ou- 
vrages qu'on  pût  renrésenler  à  l'avantage  de  sa 
réputation  et  de  celle  du  théâtre. 

Voix  non^reuset  :  Vous  avez  très  bien  fait. 

M.  Thiers,  minisire  de  l'intérieur.  Dieu  me 
préserve  d'avoir  voulu  éloigner  ce  beau  talent 
du  théâtre;  bien  au  contraire,  je  voudrais  y 
appeler  tous  les  hommes  de  talent;  moi  qui  ai 
eu  l'honneur  d'appartenir  aux  kttres,  ce  serait 
là  mon  bonheur.  J'ai  proscrit...  Que  dis-Je  pros- 
crit, j'ai  tort  de  me  servir  de  cette  expression, 
j'ai  éloigné  de  la  scène  française  un  ouvra^'e, 
parce  qu'il  avait  offensé  le  sentiment  public; 
mais  si  je  voyais  arrivera  la  scène  des  hommes 
distingués  qui  ulfri.'isent  des  garanties  de  succès, 
avec  des  ouvrages  sans  reproches  sous  le  rap- 
port de  la  morale  publique,  je  m'empresserais 
de  les  accueillir. 

U  n'y  a  eu  là  aucune  intention  despotique, 
aucun  calcul,  aucun  sacrifice  à  des  coteries;  il  y 
a  eu  le  soin  tout  naturel  que  je  devais  donner 
au  Théâtre-français,  et  à  tout  ce  qui  suit  cette 
carrière. 

Quant  à  l'Opéra-Comique,  M.  Jars  nous  a  dit 
l'an  dernier,  et  avoc  raison,  et  c'était  l'avis  de  tous 
les  iieas  de  lettres,  que  c'était  le  genre  le  plus 
populaire  en  France,  et  que  les  théâtres  de  pro- 
vince empruntent  surtout  leurs  pièces  au  réper- 
toire de  ce  théâtre;  il  a  dit  que  150,000  francs 
était  une  indemnité  insuffisante;  l'expérience 
de  plusieurs  années  l'avait  prouvé.  Si  M.  Char- 
lemagne,  avant  de  venir  à  cette  tri  hune  adresser 
à  l'administration  des  théâtres  la  critique  qu'il 
lui  a  adressée,  avait  consulté  le  budget  de  ces 
théâtres,  il  aurait  vu  l'impossibilité  de  soutenir 
l'Opéra-Comique  avec  une  telle  subvention,  soit 
à  cause  de  la  dépense  qu'il  faut  faire  pour  ta 
musique,  soit  à  cause  de  ceux  qu'il  faut  faire 

Siour  trouver  des  sujets  propres  au  chant.  A 
orce  de  travail  sur  le  budget  de  ce  théâtre,  je 
suisarrivéà  porter  la  subvention  à  180,000  francs. 
Je  n'y  ai  réussi  que  parce  que  l'Opéra-Comique 
avait,  comme  les  Français,  gagne  son  procès 
contre  l'anciennelistecivilc,  et  que  nous  sommes 
parvenus  ainsi  à  faire  payer  les  pensions  des 
anciens  artistes  par  l'administration  de  l'an- 
cienne lisle  civile. 

Grâce  à  tous  ces  soins,  je  suis  arrivé,  je  crois, 
à  sauver  deux  de  nos  théâtres  d'une  ruine  im- 
médiate et  certaine.  Les  Français  allaient  fermer, 
et  j'ai  eu  l'honneur,  qu'un  autre  du  reste  aurait 
eu  à  ma  place,  car  cette  entreprise  ne  pouvait 
manquer  d'inspirer  à  tous  le  même  intérêt,  j'ai 
eu  I  honneur  de  les  sauveretde  liquider  presque 
entièrement  leurs  dettes. 

Quant  k  l'Opéra-Comique,  j'ai  augmenté  la  sub- 
vention. 11  y  avait  une  société,  et  l'on  a  dit  tout 
à  l'heure,  peut-être  avec  quelque  raison,  que  les 
sociétés  ne  sont  pas  bonnes  pour  l'adininistra- 
lion  d'un  théâtre.  J'ai  convoqué  les  auteurs,  et 
c'est  d'après  leur  avis,  c'est  sur  leur  demande 
que  tout  a  été  fait.  Je  les  ai  consultés,  et  c'est 
dans  leur  intérêt  que  tout  a  été  dirigé. 

J'ajouterai  enfin  une  dernière  observation; 
elle  est  relative  à  la  proposition  faite  par  il.  Va- 
tout,  de  composer  une  commisson  des  pairs  et 
de  députés. 

M.  Vatoat.  Je  n'ai  parlé  ni  de  pairs  ni  de  dé- 
putés. 
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[Cbwnbra  du  Ddpatêt.] 


BÈGNE  DE  LODIS-PHIUPPK 


H.  Thiers,  minUtre  de  [Viattrieur.  Enfîa  un 
CODBeil- 

Bh  bieni  Messieurs,  ce  rœu  est  en  partie  ac- 
compli. Il  faut  que  tous  sachiez  qu'il  existe  une 
commission  placée  auprès  de  l'Opéra;  elle  est 
présidée  par  un  des  hommes  les  plus  honorables, 

fiar  un  pair  de  France  (M,  le  duc  de  Ghoiseul). 
1  y  a  des  députés;  M.  Kératry  en  fait  partie. 

Cette  commission,  composée  d'hommes  de  let- 
tre présidée  par  un  pair  de  France,  est  chargée 
de  juger  toutes  les  questions  qui  s  élèvent,  soit 
80US  Te  rapport  contentieux,  soit  sous  le  rapport 
littéraire,  a  l'égard  de  l'Opéra. 

Je  viens  de  jirier  aussi  cette  commission  qui 
est  toute  bénévole  et  toute  gratuite,  de  vouloir 
bien  accepter  la  même  juridiction  sur  l'Opëra- 
Comique,  et  mon  intention  est  de  lui  déférer 
tous  les  théâtres  qui  sont  subventionnés.  Ainsi, 
ce  qu'on  pourrait  souhaiter  d'abdication  de  pou- 
voir de  la  part  du  ministre,  je  l'ai  fait,  je  me 
suis  dépossédé  à  l'égard  de  l'Opôra-Comique,  non 
pas  de  toute  administration,  mais  de  toute  juri- 
diction. J'abandonne  mon  pouvoir  à  cet  égard, 
je  ne  crois  pas  en  vérité  qu'il  soit  possible  de 
faire  davantage  pour  réaliser  le  vœu  du  public. 

On  a  diminué  la  subvention  accordée  à  l'Opéra; 
d'un  autre  côté,  on  a  augmenté  celle  du  Théâtre- 
Français  et  de  l'Upéra-Comique.  On  ne  pouvait 
mieux  faire. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  sur  la  question  po- 
litique. 

On  prétend  que  nous  avons  toujours  eu  une 
marclîe  incertaine,  et  que  nous  avons  toujours 
refusé  de  nous  expliquer:  qu'il  y  a  eu  des  actes 
despotiques.  i!h  bien,  il  faut  là-dessus  s'expli- 
quer franchement,  et  je  vais  le  faire  mieux  et 
plus  franchement  que  les  orateurs  qui  ont  traité 
cette  question. 

Le  gouvernement  a  entendu  et  entend  encore 
se  servir  de  l'autorité  que  nous  attribue  le  décret 
de  1806.  J'en  ai  averti  tous  les  théâtres,  non  seu- 
lement les  théâtres  subventionnés,  mais  encore 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  La  loi  existe,  je  la  pra- 
tiquerai, non  pas  d'une  manière  tracassiëre,  mais 
puisque  de  toutes  parts,  on  me  reproche  de  ne 
pas  m'en  servir,  je  m'en  servirai,  avec  de  grands 
égards,  avec  un  grand  respect  pour  le  talent  et 
l'esprit  des  auteurs  qui  peuvent  cultiver  tel  ou 
tel  genre,  mais  je  me  servirai  de  l'autorité  que 
j'ai  dans  tes  mains,  et  jamais  l'autorité  qui 
m'aura  été  confiée,  je  ne  la  laisserai  périr.  {Mou- 
vemenl  prononcée  ttadkéiion.) 

Ainsi  sous  ce  rapport,  qu'il  n'y  ait  pas  d'incer- 
titude, qu'on  ne  m  accuse  pas  de  prendre  la  lit- 
térature en  traître  (On  rit.)  ;  je  déclare  que  j'ai 
le  décret  de  1806^  et  que  je  m'en  servirai,  {fret 
bien!  trit  bienl) 

(MM.  Saioerle,  Gamier-Pagèt  el  Jay  demandent 
la  parole.) 

De  ioutet  parti  :  La  cldture!  la  clôture  I 

(La  clôture,  mise  aux  vois,  est  adoptée.) 

M.  Odii*n  Barrai.  Le  règlement  est  violé. 
on  ne  peut  pas  fermer  la  discussion  après  It: 
discours  d'un  ministre,  lorsque  d'autres  mem- 
bres demandent  la  parole. 

M.  le  Président.  Aucune  réduction  n'est  pro- 
posée! 

A  gauche  :  La  contre-épreuve!  la  contre- 
épreuve  I  Elle  n'a  pas  été  faite  l 


M.  I«  Présideai.  C'est  un  moyen  d'obtenir 
la  parole,  vous  l'avez. 

M.  Garni er-Pagës.  Je  propose  une  réduc* 
lion.  Je  ne  crois  pas  devoir  dissimuler  à  la  Cham- 
bre que  je  suis  aans  mon  droit,  et  que  mon  in- 
tention est  de  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Voix  diveriet  :  Non  !  non  !  la  clôture  a  été  pro- 
noncée !  —  Proposez  une  réduction! 

M.  Garaler-Pag^B.  Je  propose  une  réduc- 
tion.... 

M.  Thlcra,  minUtre  de  l'intérieur.  Parlez! 
parlez! 

M.  Garnler-Pagèa.  Je  propose  une  réduction 
par  la  raison  que  je  crois  tju'on  ne  doit  rien  ac- 
corder au  pouvoir  en  argent,  si  on  lui  laisse 
l'autorité  d  exercer  la  censure,  malgré  les  dis- 
positions formelles,  à  mes  yeux  au  moins,  de  la 
Constitution  qui  nous  régit.  Je  demande  donc  à 
combattre  ce  qui  vient  d'être  dît. 

Je  demande  à  réfuter  quelques  observations 
qu'on  a  faites. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  la  premii'ire  fois  que 
cette  question  se  présente  à  la  tribune.  Nous 
avons  eu,  dans  une  autre  circonstance,  l'occa- 
sion de  dire  ce  que  nous  pensions  de  la  censure 
théâtrale,  et  pour  moi  qui  n'ai  jamais  pensé  (je 
dis  cela  parce  que  M.  le  ministre  a  fait  allusion 
à  l'avis  émis  par  certains  membres),  pour  moi 
qui  n'ai  jamais  pensé  qu'aucunecensuredùt  être 
rétablie,  on  ne  prétendra  pas  que  j'ai  admis  une 
censure  municipale.  Je  dirai  de  la  censure  théâ- 
trale ce  que  M.  le  ministre  a  dit  de  la  censure 
des  journaux.  Quand  même  ce  serait  l'autorité 
municipale  qui  serait  chargée  de  la  censure  des 
théâtres,  ce  serait  toujours  la  censure,  et  c'est 
pour  cela  que  lors  de  la  loi  des  crieurs...  [Excla^ 
tnationt),  que  lors  de  la  loi  des  crieurs  et  quand 
il  s'agissait  de  la  censure  des  journaux  popu- 
laires, censure  indirecte,  mais  réelle,  puisqu'elle 
portait  sur  les  vendeurs  et  les  distributeurs,  j'ai 
Eoulenu  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  d'investir 
de  cette  censure  l'autorité  municipale. 

Quant  à  la  législation  sur  les  théâtres,  je  ne 
l'ai  pas  comprise  comme  ensemble  la  compren- 
dre aujourd'hui;  je  t'ai  comprise  comme  la  com- 
[irenait  un  ministre  du  roi  actuel  après  la  Révo- 
ution  de  Juillet,  quand  il  disait,  en  venant  nous 
proposer  un  projet  de  loi,  que  le  trouvernement 
était  désarme,  que  la  censure  théâtrale  n'exis- 
tait plus,  ne  pouvait  pas  exister,  et  qu'il  était 
nécessaire  qu'une  loi  fût  faite.  Voilà  comment 
j'ai  compris  la  Constitution.  Il  peut  être  utile 
qu'une  loi  soit  faite;  mais  tant  qu'elle  ne  sera 
pas  faite,  je  comprendrai  la  Constitution  comme 
le  ministre  qui  a  fait  te  projet  de  loi,  projet  qui, 
selon  les  formes  reçues,  a  dû  être  délibéré  en 
conseil  des  ministres. 

Ainsi,  quand  je  m'en  réfère  à  l'opinion  du  mi- 
nistre que  j'ai  cité,  je  crois  queje  ferais  mieux, 
que  je  ferais  plus,  et  que  j'aurais  raison  de  faire 
plus,  en  vous  disant  que  c'est  l'opinion  du  mi- 
ni stcre  d'alors. 

Quand  la  Constitution  a  posé  le  principe  que 
l'émission  de  la  pensée  n'avait  pas  d'autre  li- 
mite que  les  moyens  répressifs  qui  pouvaient 
empêcher  demalfaire,  de  mat  conseiller,  je  crois 

Ju'elle  n'a  pas  entendu  qu'on  jouirait  seulement 
e  tel  ou  tel  moyeu  d'exprimer  sa  pensée,  et 
qu'on  ne  pourrait  pas  employer  tou<  les  moyena 
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possibles  d'exprimer  sa  ptensée,  de  la  transmettre 
au  dehors.  La  Constitution  n*a  fait  aucune  dis- 
tinction ;  la  liberté  est  égaleniefit  accordée  aux 
théâtres,  et  les  tribunaux  seuls  doivent  être  ap- 
pelés à  prononcer.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  sais  que  de  semblables  doctrines  sont  mal 
accueillies;  mais  je  n'hésite  pas  à  m'expliquer, 
parce  qu'il  y  a  un  devoir  de  conscience  à  rem- 
plir, et  que  je  crois  devoir  soutenir  la  liberté 
partout  où  elle  est  attaquée. 

11  y  a  un  plus  grand  mal,  croyez-le,  à  donner 
l'arbitraire  au  gouvernement  qu'il  ne  peut  en 
résulter  de  l'exercice  de  la  liberté,  parce  que 
cet  arbitraire  ne  s'arrête  que  lorsque  le  pays 
est  asservi.  On  dit  qu'avec  la  liberté  du  théâtre, 
une  action  trop  vive  serait  exercée  sur  l'opinion 
publique;  mais  les  moyens  répressifs  resteraient 
en  entier. 

Quant  à  la  pièce  dont  on  a  parlé,  et  dont  la 
représentation  a  été  tout  à  coup  interdite,  il  faut 
remarquer  quelle  avait  déjà  été  représentée 
longtemps  auparavant  sur  un  autre  théâtre;  elle 
avait  obtenu  un  très  grand  nombre  de  représen- 
tations. Elle  avait  été  émise  à  l'étude  et  en  répé- 
tition au  Théâtre-Français,  elle  était  jugée  long- 
temps avant  que  de  nouveaux  acteurs  se  fussent 
décidésà  la  jouer.  Le  ministre  devait  être  averti 
depuis  longtemps,  car  il  a  placé  un  directeur 
auprès  du  Théâtre-Français.  Bh  bien!  cette  pièce, 
nu  on  avait  laissé  jouer  paisiblement  78  ou 
79  fois,  c'est  à  la  80«  fois  seulement  qu'on  s'est 
déw'idé  à  la  trouver  immorale. 

Voir  nombreuses  :  Elle  était  immorale  dès  la 
première  représentation. 

M.  Cvarnier-Pagës.  Je  dis  que  si  la  pièce 
était  immorale  à  la 80"  représentation,  elierétait 
à  la  première  et  à  la  seconde. 

Les  mêmes  voix  :  Oui  !  oui  ! 

M.  làarnler-Pa^ès.  Bh  bien!  Messieurs,  vous 
voyez  combien  j'avais  raison  de  dire  que  l'arbi- 
traire est  une  arme  funeste  entre  les  mains  du 
pouvoir  lui-même.  Une  pièce  a  été  jouée  80  fois, 
et,  s'il  faut  en  croire  M.  le  ministre,  il  y  avait 
danger  ()0ur  la  morale  publique.  (Aux  voix!  aux 
voix  !) 

Eh  bien!  l'opinion  publique  a  dû  ainsi  en  ac- 
cuser M.  le  ministre;  puis,  lorsque  l'on  a  voulu 
empêcher  qu'elle  fût  jouée  de  nouveau,  l'auteur 
s'est  plaint  et  a  dû  se  plaindre.  Il  résulte  décela 
que,  grâce  à  l'arbitraire  dont  il  a  usé,  M.  le  mi- 
nistre a  mécontenté  tout  le  monde. 

Maintenant, ^Messieurs,  pouvez- vous  croire  que 
je  pense  que  le  gouvernement  doive  être  entiè- 
rement desarmé  dans  ce  oui  concerne  les  repré- 
sentations dramatiques?  Non,  sans  doute,  non. 
Le  gouvernement  doit  toujours  être  en  position 
d*enipécher  que  le  mal  se  reproduise.  Il  est  vrai 
qu'aussitôt  qu'il  pourra  s'apercevoir  qu'il  peut 
résulter  d'une  pièce  de  théâtre  un  mal  pour  la 
société,  il  doit  avoir  le  droit  d'y  mettre  un  terme. 

Il  est  vrai  qu'on  doit  pouvoir  arrêter  le  cours 
d'une  représentation  théâtrale  dès  qu'elle  peut 
produire  un  mal  quelconque.  Il  faut  que  la  pre- 
mière représentation  soit  libre,  mais  il  faut  em- 
pêcher que  le  mal  se  continue,  pour  cela  il  n'est 
pas  besoin  de  s'écarter  en  rien  des  moyens  or- 
dinaires. 

J'ai  dit  à  la  dernière  session  que  les  moyens 
répressifs  relativement  à  la  liberté  de  l'émission 
de  la  pensée  par  le  théâtre,  étaient  100  fois  plus 
acerbes,  100  fois  plus  répressifs  par  conséquent 
que  lorsc^u'il  s'agissait  de  la  presse  ordinaire. 

Lorsqu  on  fait  imprimer  un  livre,  et  que  ce 


livre  est  saisi,  l'auteur  qui  presque  toujours  Ta 
fait  imprimer  à  ses  frais,  est  seul  atteint. 

Lorsqu'au  contraire,  après  l'émission  d'une 
pièce  de  théâtre,  c'est-â-aire  après  la  première 
représentation,  l'autorité  pense  que  cette  pièce 
contient  des  passages  coupables  et  doit  être  in- 
terdite, les  acteurs  sont  atteints,  car  ils  ont 
perdu  tout  le  fruit  de  leurs  études;  l'auteur  est 
atteint,  car  il  a  perdu  tous  ses  travaux;  le  di- 
recteur qui  a  fait  des  frais  considérables  est 
atteint  de  son  côté,  de  telle  sorte  que  vous 
trouvez  dans  toutes  ces  personnes  des  censeurs 
naturels,  des  censeurs  que  la  liberté  ne  repousse 
pas,  car  c'est  la  censure  de  l'intérêt.  Ces  moyens 
répressifs  doivent  donc  vous  suffire.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

Maintenant,  Messieurs,  je  vous  le  demande, 
où  s'arrêtera  la  mesure  dont  on  veut  armer  le 
pouvoir?  S'arrêtera-t-elle  seulement  à  examiner 
les  choses  politiques  qui  peuvent  troubler  l'ordre 
politique  tel  qu  il  est  institué?  ira-t-elle  plus 
loin?  atteindra-t-elle  ce  qui  pourra  être  regardé 
comme  moral  ou  immoral?  ou  enlin  ira-l-elle 
jusqu'à  juger  des  genres? 

Pour  revenir  à  ce  que  je  vous  disais  tout  à 
l'heure,  pour  parler  de  l'opinion  publique,  qui  a 
fait  un  devoir  à  M.  le  ministre  de  1  intérieur 
d'arrêter  la  représentation  d'une  pièce,  je  dirai 
que  ce  cri  de  1  opinion  publique  n*a  été  exprimé 
que  par  un  seul  journal,  qui,  par  une  bizarrerie 
singulière,  quelque  bien  intentionné  qu'ait  pu 
être  son  rédacteur,  était  attaqué  dans  la  pièce. 
En  sorte  que  le  conseil  donné,  le  cri  public, 
l'opinion  qui  s'est  manifestée,  a  pu  se  trouver 
allié  à  des  intérêts  privés.  Ainsi,  l'on  a  pu  croire 
que  l'on  n'a  pas  écouté  les  hommes  qui  con- 
seillaient d'empêcher  le  mal  parce  que  ce  mal 
existait,  mais  pour  empêcher  qu'on  ne  les  com- 
battit. 

Messieurs,  je  l'ai  dit  en  commençant,  et  je  le 
répète  en  terminant,  c'est  l'arbitraire  qui  vous 
gêne,  la  liberté  avec  des  lois  répressives  suffirait 
au  gouvernement.  Il  trouverait  dans  la  liberté 
un  moyen  de  consolidation  qu'il  n'aura  jamais 
dans  la  voie  du  despotisme  parce  que  le  mécon- 
tentement naît  de  l'arbitraire,  et  qu'on  ne  règne 
pas  facilement  sur  des  mécontents. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  voulez-vous 
de  toute  cette  législation?  l'appliquerez- vous? 
dcclarerez-vous  qu'au  ministre  il  appartient  de 
déterminer  arbitrairement  le  nombre  des  théâ- 
tres, de  se  départir  au  profit  de  tel  ou  tel  entre- 
preneur, d'exercer  le  plein  arbitraire  en  faveur 
de  telle  ou  telle  spéculation  au  préjudice  dételle 
ou  telle  autre;  de  régler  le  répertoire  de  chaque 
théâtre,  d'assigner  à  l'un  le  genre  classique,  à 
l'autre  le  romantique,  de  déterminer  quels  seront 
les  acteurs  qui  joueront  sur  tel  ou  tel  théâtre, 
de  dire  que  la  ils  chanteront,  que  là  ils  danse- 
ront, que  là  ils  seront  muets;  il  s'agit  enfin  de 
savoir  si  le  gouvernement  sera  constitué,  aux 
termes  des  décrets  impériaux,  le  grand  entre- 
preneur de  nos  plaisirs  et  de  nos  distractions 
théâtrales.  Voilà  la  question  que  présente  cette 
législation  impériale. 

Je  conçois  que  faute  de  mieux,  et  jusqu'à  ce 
que  nous  soyons  arrivés  à  des  temps  plus  calmes, 
où  nous  puissions  examiner  avec  sang-froid  cette 
question,  on  puisse  dire  qu'on  restera  dans  une 
sorte  de  provisoire;  qu'on  se  servira  avec  modé- 
ration et  mesure  de  cette  législation,  en  atten- 
dant qu'on  la  remplace  par  une  législation  plus 
libérale  et  plus  appropriée  à  nos  principes  cons- 
titutionnels. Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela;  et 
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c'est  jusqu'à  Tespérance  que  vous  voulez  nous 
enlever;  c'est  toute  cette  législation  impériale 
que  vous  déclarez  parfaitement  raisonnable,  et 
que  vous  voulez  fondre  dans  notre  droit  public. 

Je  ne  suis  monté  à  la  tribune  que  pour  m  élever 
contre  ce  mur  d'airain  qu*on  élève  entre  nous 
et  la  liberté  des  représentations  tbéâtrales. 

Je  répudie  de  toutes  mes  forces  la  législation 
impériale  comme  législation  permanente,  je  la 
déclare  incompatible  avec  le  principe  d*un  gou- 
vernement libre  et  constitutionnel,  et  laissez- 
moi  l'espoir  de  la  voir  modifier  un  jour  dans 
Tintérôt  de  la  liberté. 

M.  le  Président.  Quel  est  le  cbilTre  de  la 
réduction  que  vous  proposez? 

M.  ^-^aroier-Pagès.  1,000  francs.  {On  ril.) 

M.  le  Préftldent.  La  réduction  est-elle  ap- 
puyée? 
De  toutes  parts  :  Non!  non! 

M-  le  Président.  Vous  voyez  qu'il  n'Y  a  pas 
une  seule  voix  pour  appuyer  votre  réduction. 

M.  Odilon  Barrot.  Je  n'abuserai  pas  long- 
temps des  moments  de  la  Chambre.  Je  sais  que 
ce  n'est  pas  à  la  tin  d'une  session,  et  lorsqu'une 
législature  va  voir  ses  travaux  cesser,  qu'on  peut 
aborder  Timmense  question  de  la  liberté  théâ- 
trale et  de  la  portion  d'influence  qu'il  faut 
accorder  au  gouvernement  sur  l'exercice  de  cette 
industrie.  11  v  a  là  des  questions  de  sociabilité, 
de  morale,  de  sûreté  publique  et  d'honneur 
privé,  qui  en  font  une  des  questions  les  plus  im- 
portantes et  dont  la  solution  est  extrêmement 
difficile. 

Je  n'ai  pas  vu  sans  peine  M.  le  ministre  de  Fin- 
térieur  déclarer  qu'il  s'en  tenait  à  la  législation 
impériale,  qu'il  ne  voyait  rien  de  mieux  à  faire 
que  ce  qui  est  fait,  et  annoncer  au  pays  qu'il 
conserverait  toute  cette  législation  et  qu'il  en 
userait. 

Messieurs,  je  suis  accoutumée  toutes  les  réac- 
tions politiques,  à  toutes  ces  vicissitudes  qui 
tantôt  nous  jettent  à  plein  vent  dans  les  voies 
de  Témancipation  et  de  la  liberté,  et  tantôt  nous 
font  rétrograder  jusqu'aux  traditions  d'un  gou- 
vernement absolu.  Cependant,  j'avoue  que  c  est 
peut-être  le  premier  exemple  donné  depuis  notre 
Révolution  oe  1830,  de  cette  assurance  avec  la- 
quelle on  rentre  dans  une  législation  que  tous, 
sans  exception,  nous  nous  étions  accoutumés  à 
regarder  comme  l'œuvre  d'un  gouvernement 
despotique,  d  un  gouvernement  ennemi  de  la 
liberté. 

On  a  fait  allusion  à  une  opinion  que  j*ai  émise 
au  sein  du  Conseil  d'Etat,  et  que  je  suis  loin  de 
rétracter.  Je  reconnais  que  dans  les  représen- 
tations théâtrales,  en  présence  des  masses,  il  y 
a  quelque  chose  qui  ne  peut  ressembler  d'une 
manière  identique  à  l'émission  simple  de  la 
penséo  par  la  presse.  Je  reconnais  qu'il  peut 
être  porté  quelque  atteinte,  je  ne  dis  pas  à  la 
sûreté  de  l'Etat  (les  gouvernements  bien  consti- 
tués sont  H  l'abri  des  émotions  d'une  représen- 
tation théâtrale),  mais  à  Thonneur  privé;  et, 
c'est  sous  ce  rapport  que  nous  avons  examiné 
cette  grande  question  au  sein  du  Conseil  d'Etat, 
et  nous  avons  été  arrêtés  par  des  difficultés  en 
quelque  sorte  insoluhles  que  nous  offrait  la 
liberté  indéfinie  des  représentations  théâtrales. 
L'application  des  simples  moyens  répressifs 
exigeait  une  législation  tellement  draconienne, 
qu'en  vérité  elle  eût  été  d'une  application  pres- 
que impossible.il  était  si  difficile  de  déterminer 


les  cas  dans  lesquels  la  prohibition  pourrait  être 
établie.  Par  exemple,  l'interdiction  de  traduire 
sur  la  scène  des  personnes  vivantes,  nul  doute; 
mais  en  résultait -il  la  permission  de  traduire 
toutes  les  personnes  mortes?  Et,  après  quel  délai 
était-il  permis  de  traduire  sur  le  théâtre  les 
personnes  mortes?  et  fallait-il  que  ces  personnes 
eussent  laissé  des  parents,  et  à  quel  degré?  11  y 
avait  là  des  questions  en  quelque  sorte  insolu- 
bles, nous  Ta  vous  du  moins  reconnu  dans  notre 
bonne  foi  ;  et  cependant  je  ne  prétends  pas 
vous  faire  mon  éloge  devant  la  Chambre,  mais 
je  crois  qu'on  peut  supposer  que  Tai  apporté 
dans  cet  examen  l'amour  le  plus  dévoué  pour 
la  liberté,  la  disposition  la  plus  prononcée  à 
concilier  la  liberté  absolue,  sauf  les  moyens  de 
répression,  avec  l'honneur  des  familles  et  la 
sécurité  publique.  Nous  n'avons  pu  faire  cette 
conciliation;  nous  sommes  du  moins  arrivés  à 
reconnaître  que,  pour  protéger  l'honneur  des 
familles,  il  y  avait  nécessité  d'armer  un  pou- 
voir quelconque  qui  offrait  toute  garantie  d'un 
moyen  préventif. 

C'est  avec  douleur  que  nous  l'avons  fait.  Nous 
avions  rédigé  un  projet  de  loi.  Ce  projet  de  loi 
n*a  point  paru  assez  libéral  au  minisire  alors 
existant,  à  M.  de  Montalivet  Je  le  dis  en  son 
honneur,  M.  de  Montalivet  a  cru  apercevoir  dans 
le  moyen  préventif,  tout  restreint  et  tout  envi- 
ronné de  garanties  qu'il  était,  l'apparence  de 
la  censure,  et  il  n'en  a  point  voulu,  il  a  présenté 
à  la  Chambre  un  autre  projet  de  loi,  dans  lequel 
il  ne  proposait  que  des  moyens  répressifs,  ce 
projet  n'a  pas  été  discuté.  Bnnn,  Messieurs,  cette 
difficulté,  née  au  sein  du  (Conseil  d'Etat,  ce  pro- 
jet longtemps  élaboré,  cet  autre  projet  qui  vous 
a  été  présenté  par  le  ministre,  tout  vous  aver- 
tissait qu'il  y  avait  quelque  chose  à  substituer  à 
la  législation  existante,  qu'il  n'y  avait  qu'à  la 
mettre  en  harmonie  avec  les  principes  constitu- 
tionnels, avec  le  principe  de  liberté,  qui  do- 
mine dans  nos  lois. 

Que  fait-on  aujourd'hui  après  4  ans?  Il  ne 
s'agit  plus  de  conciliation.  11  s'agit  tout  simple- 
ment du  despotisme  brutal,  si  je  puis  in'expri- 
mer  ainsi,  au  despotisme  brutal  de  l'Empire. 
{Murmures.)  Vous  qui  vous  récriez,  vous  ne  con- 
naissez sans  doute  pas  cette  législation  ;  ce  n'est 
Sas  seulement  cette  censure  que  revendique 
.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  qui  pourra  bien 
un  jour  l'écraser,  comme  elle  en  a  écrasé  tant 
d'autres.  {Agitation.)  Ce  n'est  pas  seulement  ce 
moyen  préventif  de  permettre  ou  de  défendre 
telle  ou  telle  représentation  théâtrale  sous  sa 
responsabilité  morale,  et  à  ses  risques  et  périls. 
Non,  Messieurs  ;  il  y  a  bien  autre  chose  dans 
cette  législation  impériale.  11  y  a,  comme  le 
disait  l'honorable  M.  Charlemagne,  le  monopole 
du  répertoire,  le  droit  pour  le  gouvernement  de 
régler  le  répertoire  de  chaque  théâtre;  il  y  a  le 
monopole  des  acteurs,  le  droit  de  régler  leur 
industrie  ;  il  y  a  plus  :  il  y  a  le  droit  de  leur 
infliger  des  punitions  à  titre  de  pouvoir  disci- 
plinaire; et  tous  ces  pouvoirs  exorbitants  décou- 
laient d'un  ensemble  de  décrets  qui  tous,  d'après 
vous-mêmes,  seraient  considérés  comme  cons- 
tituant la  législation  impériale  en  matière  de 
représentations  théâtrales. 

M.  Thier»,  ininistre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
j'ai  bien  peu  de  mots  à  dire  à  la  Chambre  pour 
clôturer  cette  grave  discussion.  Je  me  suis  ex- 
primé comme  je  l'ai  fait,  parce  que  j'ai  l'habi- 
tude de   dire  franchement  et  simplement  la 
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rérité,  et  quand  j'ai  une  opinion...  j'en  demande 
pardon  à  rhonorable  préopinant,  quand  j'ai  une 
opinioD.i'ai  le  courage  de  sonteuir  cette  opi- 
nion. 

M.  Odilan  B*rr«l.  Il  me  semble  que  je  n'ai 
pas  manqué  à  ce  courage. 

U.  Thlera,  miniitre  de  l'intérieur.  Ne  cher- 
cboQB  pas  à  dissimuler  la  vârité  sous  les  plus 
belles  paroles  ;  vous  êtes,  et  je  vous  rends  hom- 
mage d'avoir  eu  le  courage  cle  le  dire  il  y  a  deux 
ans,  vous  êtes  partisan  de  la  censure  drama- 
tique, et  en  réalité  vous  ne  trouvez  pas  d'autre 
moyen. 

Je  sais  que  vous  êtes  partisan  sincère  et  dé- 
voué de  la  liberté,  je  sais  que  c'est  à  l'autorité 
municipale  que  vous  voulez  conlier  la  censure; 
mais  il  taut  toujours  convenir  que  vous  êtes 
partisan  de  la  censure  dramatique;  vous  l'avez 
soutenue.  (On  rit.) 

U.  Odll«n  Barr*l.  Je  ne  m'en  dédis  pas. 

M.  Thlers,  minitlrn  de  l'intérieur.  Vous  en 
êtes  partisan,  et  cela  fait  boimeur  à  votre  bon 
sens.  {On  rit.) 

L'n  homme  de  gouvernement  doit  avoir  du 
bon  sens,  c'est  la  premiëre  qualité  politique,  et 
quand  on  a  le  bonlieur  d'en  avoir,  il  Taut  une 
seconde  qualité  :  c'est  le  courage  de  montrer 
qu'on  en  a.  Dans  tes  temps  où  nous  vivons  ce 
que  je  dis  a  une  grande  portée.  {Sentation  pro- 
longie.) 

Il  ne  manque  pas  de  gens  de  bon  sens,  cela 
n'est  pas  si  rare  puisqu'on  l'appelle  le  sens  com- 
mun iOn  rit.);  ce  dont  nous  manquons,  c'est 
de  gens  qui  osent  prouver  qu'ils  en  ont.  [Très 
bien!) 

CuDSultez  tous  les  gens  de  lettres;  quelle  est 
la  queslion  dont  il  s'agit  dans  la  législation 
impériale?  S'agit-il  de  ces  ordres  de  début? 
s'afit-il  d'aller  dans  une  province  chercher  un 
acteur  de  talent,  pour  le  traîner  au  Théàtrc- 
Krançais  pour  y  soutenir  l'art  dramatique?  Non, 
Messieurs  :  la  question  pour  tous  les  gens  de 
bon  sens  n'a  été  que  celle  de  la  censure.  Kli 
bien  :  qaand  on  est  pour  la  censure  dramatique, 
on  e^t  pour  la  législation  impériale.  Je  sais  bien 
que  dans  cette  législation  se  trouvent  des  dis- 
positions dont  je  ne  veu.t  pas  plus  que  vous, 
□ont  il  me  coiUerait  tout  autant  qu'a  vous  c|e 
me  servir,  et  dont  je  ne  me  servirai  certaine^ 
ment  pas. 

La  force  de  cette  législation  est  tout  entière 
dans  deu.t  dispositions;  la  première,  qu'on  ne 
peut  pas  ouvrir  un  théâtre  sans  la  permission 
de  l'autorité  ;  la  seconde,  qu'on  ne  peut  égale- 
ment juuer  une  pièce  sans  une  permission  de 
l'autonté- 

Toule  la  question  est  là,  vous  l'avez  reconnu; 
eb  quoi  :  vous  voulez  que  j'aie  la  prétention  d'être 

ftius  capable,  plus  habile  que  vous,  Monsieur  Udi- 
ùn  Itarrot  et  tout  le  Conseil  d'État  réuni?  Mes- 
sieurs, je  n'ai  pas  celle  prétention.  Vous  avez 
dit  que  cette  question  vous  paraissait  insoluble: 
que  vous  ai-je  répondu?  Je  suis  venu  vous  dire 
tout  simplement,  tout  modestement,  q^u'elle  me 
paraissait  insoluble  comme  à  vous;  voilà  tout  le 
cviiisme  de  mon  langage.  J'ai  eu  le  courage  de 
dire  en  l!^;i)  ce  que  vous  disiez  au  Conseil  dËtat 
en  l^!l  ;  tout  le  tort  que  j'ai  pu  avoir  a  été  de 
traduire  à  la  tribune  votre  opinion  d'autrefois; 
mais  j'ai  rendu  liommage  à  cette  opinion;  j'aime 
i  prijuvcr  que  mes  adversaires  ont  du  bon  sens. 
(Ou  rii.:  seulement  je  veux  les  obliger  à  en 
convenir.  {Hitariti  générale.) 


Ce  n'est  pas  une  opinion  réactionnaire  que  je 
suis  venu  exprimer;  je  connais  beaucoup 
d'hommes  honorables  très  grands  partisans  de 
la  liberté  qui,  il  y  a  3  ans,  pensaient  de  même. 
J'ai  eu  l'honneur  de  Taire  partie  d'une  commis- 
sion que  mon  bonorable  prédécesseur  avait  réu- 
nie au  ministère  des  travaux  publics,  il  y  a 
2  ans,  je  crois,  et  j'ai  soutenu  alors  ce  que  vous 
appelez  la  réaction  que,  pour  ma  part,  je  ne 
VOIS  nulle  part,  mais  que  vous  voyez,  car  il 
parait  que  nous  ne  voyons  pas  du  même  œil  les 
mêmes  choses.  (On  rit.) 

Bh  bien,  j'ai  soutenu  alors  qu'après  avoir  bien 
cherché,  j'avais  trouvé  ta  question  insoluble 
tomme  vous,  et  que  je  n'y  voyais  d'autres 
remèdes  que  des  moyens  préventils. 

Vous  le  reconnaissez  comme  moi,  mais  vous 
l'avouez  avec  douleur.  Pour  ma  part,  je  n'éprouve 
jamais  de  douleur  à  trouver  les  choses  faites 
comme  elles  sont  faites.  Eh  bien!  il  est  dans  la 
nature  des  choses  que  la  littérature  théâtrale 
soit  soumise  à  des  moyens  préventifs.  Je  le  répète 
à  la  Chambre,  je  n'éprouve  pas  de  duuleur  pour 
si  peu  de  chose  {On  rii,),  mais  j'ai  une  profonde 
douleur,  Messieurs,  quand  je  vols  la  tranquillité 

fublique  troublée  {Bravo!  bravo!],  quand  je  vois 
ordre  public  menacé.  (Agitation  aiu;  extiè- 
miléi.) 

J'éprouve  de  la  douleur  lorsque,  par  des  im- 
prudences, on  peut  y  contribuer  plus  ou  moins, 
lorsque  je  vois  des  nommes  honorables  ne  pas 
s'unir  à  nous  quand  ils  devraient  le  faire  pour 
maintenir  les  saines  doctrines.  Nous,  du  moins, 
nousavonseu  lecuura^e  de  persisterdans  iiolie 
opinion.  Et  quel  grana  tourment  y  aurait. il  pour 
la  littérature  des  théâtres  de  ne  pouvoir  repré- 
senter des  hommes  vivants,  de  ne  pouvoir  tra- 
duire, sur  la  scène,  des  hommes  dont  la  cendre 
est  chaude  encore;  de  ne  pouvoir  tromper  la 
jeunesse,  la  pousser  à  sa  perie;  enfln,  de  ne 
pouvoir  exciter  des  émeutes  dans  les  théâtres, 
et  nous  réduire  à  la  nécessité  d'y  introduire  les 
baïonnettes?  Voilà  pourtant  l'étrange  douleur  à 
laquelle  vous  Êtes  réduits.  Pour  moi,  je  ne  puis 
pas  trouver  là  des  sujets  d'affliction. 

Il  a  été  reconnu  par  le  législateur  de  tous  les 
temps  que  quand  il  s'agissait  de  l'expression 
morte  de  la  pensée,  quand  il  s'agissait  des  jour- 
naux, les  moyens  préventifs  étaient  mauvais,  et 
qu'il  fallait  laisser  faillir,  sauf  à  réprimer.  Mais 
quand  il  s'agît  de  paroles,  quand  il  s'agit  de 
1  action,  quand  i!  s'agit  d'hommes  réunis,  alors 
les  moyens  préventifs  sont  autorisés.  Est-ce  que 
vous  permettriez  des  clubs?  C'est  là  aussi  un 
moyen  de  faire  usage  de  la  pensée.  Eh  bien! 
permettriez- vous  des  clubs  ?  Est-ce  atteiiler  à  la 
liberté  que  de  ne  pas  permettre  à  des  hommes 
q^ue  je  ne  veux  pas  nommer,  mais  dont  les  prin- 
cipes sont  connus,  d'élever  une  tribune  à  ci)té 
de  la  vôtre,  et  de  venir  dire  ce  q^u'ila  impriment? 


elles  avaient  élé  proclamées  à  haute  voi.K  à  l'aris 
et  à  Lyon,  qu'en  serait-il  résulté?  Est-ce  que  ce 
seraitk  l'ordre  que  vous  voulez  nous  faire?  Non, 
la  prévention  n'est  pas  toujours  mauvaise.  .Sans 
doute  à  l'égard  des  journaux  elle  sérail  mauvaise, 
car  c'est  désormais  une  vérité  acquise  qu'il  ne 
faut  pas  de  movcns  préventifs  contre  les  jour- 
naux. Mais  l'action,  mais  la  parole,  dans  les 
théâtres  comme  dans  les  clubs,  mais  !a  parois 
sur  une  borne,  dans  les  rues,  c'est  bien  diluèrent. 
Êh  bien!  le  gouvernement  ne  veut  pas  voir  une 
action  rivale,  une  action  contraire  à  la  sienne... 
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Aux  centres  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  Thiers,  mittUtre  de  l'intérieur.  Ce  que  je 
dis  ià,  c'csl  du  plus  simple  bon  sens  ;  vous-mêmes 
l'avez  reconnu.  Je  Tais  votre  éloge  malgré  vous. 
(On  rit.) 

Je  vous  ai  entendu  dans  la  lot  des  crietirs 
faire  cette  distinction  :  •  Nous  voudrions  bien 
permettre  les  afQches,  la  vente,  mais  nous  vou- 
lons interdire  le  cri.  i  Vous  reconnaissiez  donc 
que  là  il  fallait  une  limite,  vous  pensiez  qu'il 
ne  fallait  pas  souffrir  que  dans  les  rues  on  mon- 
tât sur  une  borne  pour  exciter  la  populace. 

Vous  voyez  donc  qu'il  ne  faut  pas  souffrir  que 
la  liberté  de  l'esprit  humain  s'exerce  sous  toutes 
les  formes.  Quand  la  pjrole  se  change  en  aclion, 
quand  elle  se  change  en  tribune  rivale  de  la 
vAtre,  quand  elle  sert,  du  coin  d'une  rue,  à 
exciter  l'émeute,  quand  elle  se  traduit  dans  un 
théâtre  en  action  véhémente,  là  il  faut  arrêter 
ce  qui  n'est  plus  de  la  liberté,  et  il  y  aurait  fai- 
blesse à  ne  pas  réprimer  ce  qui  devient  clément 
de  trouble  matériel.  C'est  là,  Messieurs,  la  limite 
que  nous  avons  maintenue,  et  que  vous-mêmes 
n'aviez  pas  méconnue  dans  la  loi  des  crieurs. 
(Brait  aux  exlrémiléi.) 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot.  On  ne  veut  pas. 
Messieurs,  que  vous  sortiez  sans  tache  de  cctie 
longue  lutte  de  3  ans  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  ue  la  liberté  bien  entendue,  on  ne  veut  pas 

Îue  vouj  en  sortiez  sans  un  reproche  îles  uns  le 
isent  franchemejit,  les  autres  avec  plus  de  ré- 
serve), sans  le  reproche  d'avoir  fait  des  lois 
d'exception  et  d'avoir  attenté  à  la  liberté.  Non, 
Messieurs,  vous  n'avez  point  fait  de  lois  d'excep- 
tion. La  loi  des  crieurs  a  posé  la  limite  entre 
la  parole  et  l'action.  Vous  avez  dit  :  On  pourra 
faire  des  journaux,  imprimer  sa  pensée;  mais 
lorsque  dans  les  rues  cette  liberté  se  changera 
en  troubles  publics,  quand  on  viendra  devant 
un  père  de  famille  quiai-on  épouse  sous  le  bras 
lui  présenter  un  pamphlet  oii  lui  et  son  épouse 
sont  dilTamés,  olil  alors  vous  avez  eu  raison  de 
vouloir  la  répression.  Quand  sur  le  chapeau  d'un 
homme  on  verra  écrit  le  trouble,  l'inraitiie,  la 
délation,  l'attaque  aux  autorités,  c'est  alors  le 
trouble  matériel,  et  le  gouvernement  fera  très 
bien  de  le  réprîiuer.  Le  gouvernement  peut  bien 
permettre  des  pensées,  et  même  des  pensées 
coupables;  il  ne  peut  pas  pénétrer  dans  toutes 
les  létes,  dans  toutes  les  consciences,  ce  serait 
là  de  la  tyrannie;  mais  il  doit  empêcher  l'action 
désordonnée  et  le  trouble  matériel  :  voilà  quel 
est  son  devoir.  C'est  ce  que  vous  avez  fait  pour 
les  crieurs  publics  :  pour  le  théâtre,  la  question 
estla  même.  Ainsi,  Messieurs,  ayez  la  conscience 
en  repos;  il  n'est  venu,  ni  à  la  pensée  du  gou- 
vernement de  demander  des  lois  d'exception,  ni 
à  la  pensée  de  la  Chambre  de  les  lui  accorder. 
Vous  êtes  restés  dans  la  vraie  limite. 

Peut-on  maintenant  se  plaindre  que  la  loi  des 
crieurs  ait  été  faite  et  exécutée  dans  une  mau- 
vaise pensée;  je  le  demande,  la  presse  ii'cst-elle 
pas  libre?  ne  la-t-elle  pas  été  assez  pour  onsaii- 
glanler  les  rues  de  Lyon  et  de  la  capitale  1  [lintit 
aux  exlrimitéi.) 

Messieurs,  nous  sommes  pnUs  à  nous  quitter, 
il  faut  nous  dire  le  plus  de  vérités  que  nous 

CDurnms  avant  de  nous  séparer.  iSenxaliun.) 
ors  de  la  disi^ussion  de  la  loi  des  crieurs,  vous 
disiez  que  nous  voulions  opprimer  la  presse 
périodique,  que  nous  dissimulions  nos  pensccs, 
et  que  ce  monopole  des  rues  que  vous  mms  don- 
niez, je  me  sers  de  vos  expressions  pour  rendre 


votre  cause  meilleure  (On  rit.),  que  ce  monopole, 
nous  voulions  l'employer  contre  la  presse  pério- 
dique. Kh  bien,  les  journaux  qui  se  vendaient 
se  vendent  encore  dans  les  rues,  nous  n'avons 
pas  voulu  qu'on  put  nous  faire  le  reproche 
d  avoir  attaqué  la  presse  périodique.  Noua 
n  avons  atteint  que  celle  des  rues,  celle  que 
I  on  décorait  du  nom  de  populaire,  et  qui  n'était 
qu  une  presse  corruptive.  La  loi  a  été  exécutée 
franchement,  loyalement,  elle  a  été  appliquée  à 

30)  de  droit,  à  la  presse  des  rues  et  pas  à 
autres. 

C'est  pour  vous  tromper  qu'on  cherche  à  trou- 
bler vos  esprits,  à  vous  faire  croire  que  vous 
nétes  pas  dans  le  vrai  ;  vous  y  éies.  Messieurs, 
et  la  preuve,  c'est  que  de  temps  en  temps  on 
est  obligé  de  faire  l'aveu  de  vos  propres  doc- 
tijines;  et  tant  mieux,  elles  triompheront  de 
plus  en  plus,  et  bientôt  on  sera  obligé  de  venir 
avouer  devant  vous  qu'au  fond  on  les  partaee. 
(TrèibienltTèibien!)  " 

M.  Odllon  Barrot.  Messieurs,  je  ne  voudrais 
pas  repondre  à  des  compliments  par  des  expres- 
sions plus  ou  moins  jolies.  Mais  il  me  semble  que 
la  question  n'était  pas  ce'le  de  savoir  si  la  loi 
des  crieurs  portait  ou  non  atteinte  à  la  liberté 
de  la  presse,  si  elle  se  bornait  à  réprimer  l'ac- 
tion, ou  bien  si  elle  gênait  la  vente  et  la  distri- 
bution des  écrits,  et  par  conséquent  le  seul 
moyen  de  les  répandre;  si  enfin  elle  n'avait  pas 
pour  but  de  restreindre  la  liberté  constitution- 
nelle, qui  est  la  première  de  toutes,  à  une 
simple  liberté  de  lire  des  journaux  par  voie 
dabonnement.  Cette  question,  ce  me  semble, 
nétait  pas  soulevée  devant  la  Chambre,  et  c'est 
elle  que  M.  le  ministre  a  traitée. 

11  en  a  traité  encore  d'autres  dans  son  élo- 
quence que  j'appellerais  un  peu  vagabonde;  11 
a  traité  le  grand  système  préventif,  et,  en  vé- 
rité, s  il  fallait  le  suivre  dans  la  discussion  de 
son  système,  nous  pourrions  reprendre  toutes 
les  questions  législatives  qui  ont  été  présentées, 
ce  serait  une  discussion  d'adresse,  une  ques- 
tion générale,  et  non  pas  une  question  spéciale 
et  incidente  à  l'occasion  des  représentations  dra- 
matiques. 

Eh  oui  !  ce  dont  nous  nous  plaignons,  c'est 
que  le  système  préventif  reprenne  faveur  dans 
nos  assemblées  législatives.  C'est  précisément 
pour  cela  que  j'ai  donné  une  expression  de  dou- 
leur dans  la  discussion.  C'est  parce  qu'au  sortir 
de  la  Révolution  de  Juillet,  mms  nous  enten- 
dions tous  à  proscrire  le  système  préventif,  et 
qu  aujourd'hui  il  semble  qu'il  y  ait  une  majorité 
acquise  en  faveur  de  ce  système,  et  que  partout 
où  il  se  produit,  il  obtient  cette  majorité. 

M.  le  géaëral  Bngcaad.  Preiiez-vouE-en  à 
la  licence  ! 

M.  <NlloB  Barrot.  J'entends  M.  le  général 
dire  :  «  Vous  aimez  donc  mieux  la  licence? 

M.  le  fcënéral  Kueeaud.  Du  tout.  J'ai  dit  : 
Prenez-vous-en  à  la  licence! 

M.  Odilon  Itarrot.  J'aime  lieaucoup  mieux 
cette  injonction,  parce  qu'au  moins  elle  n'at- 
taque pas  le  principe  même  de  la  liberté. 

Il  est  facile  de  dire  qu'il  vaut  rMiou.\  prévenir 
le  mal  que  de  le  réprimer;  qu'il  vaut  mieux 
établir  un  système  préverilif  sur  les  théiltres 
que  d'y  introduire  des  haïunnctles.  .Mais  où  noua 
conduirait  ce  dnunie  puliiique  s'il  était  poussé 
jusqu'à  ses  dernières  conséquences? 

Il  est  échappé  un  mot  u  .M.  le  ministre  de  l'in- 


[Chambra  d«6  Dspuiâi.] 
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térieurqui  ne  me  parait  pas  assez  rédéchi.  Il  at-  I 
tribue  à  la  presse  les  scènes  sanglantes  de  Lyon 
et  de  Paris. 

Voir  nombreatet  :  Oui  !  oui  ! 

H.  (Milan  Barrât.  Si  cette  Opinion  était 
fondée,  il  faudrait  alors  que  M.  le  ministre  eût 
le  courage  dont  il  a  parlé  tout  k  l'heure,  il  fau- 
drait ou  il  vint  TOUS  demander  de  sacrifier  la  li- 
berté de  la  presse.  {Ridamalionx.  —  Non!  non  .') 

H.  de  Saiva^dy.  Je  demande  la  parole. 

M.  OdIloH  Barrât.  Je  suis  profondément  ami 
de  la  liberté  de  la  presse,  c'est  pour  moi  peut- 
être  plus  qu'une  conviction,  c'est  une  religion 
politique.  Eli  bien  !  si  cependant  on  venait  me 
aire  que  la  liberté  de  la  presse  fait  qu'on  s'é- 
^rge  sur  les  places  publiques,  que  queluues  fu- 
rieux ne  craignent  pas  de  verser  le  sang  ae  leurs 
amis,  de  leurs  frères,  d'bommes  qui  pensent 
co:n[ne  eu.Y,  mais  qui  obéissent  à  un  devoir  en 
maintenant  l'ordre  dans  les  rues,  si  c'était  la  li- 
berté de  la  presse  IBruil.t  qui  amène  après 
ces  violences  des  rues,  d'taornblcs  répressions, 

aui  maintient  nos  cités  dans  un  étal  de  guerre 
agratite,  qui  trouble  incessamment  la  sécurité 
de  nos  foyers,  qui  rend  nos  mœurs  atroces,  et 
qui,  si  elles  pouvaient  se  perpétuer.  Uniraient 
par  nous  signaler  au  ban  de  l'Europe,  non  pas, 
comme  nous  en  avons  la  prétention  et  peut-être 
le  droit,  non  pas  comme  le  peuple  le  plus 
avancé  dans  la  civilisation  europcenne,  mais 
comme  le  dernier  de  tous  les  temps  de  barba- 
rie; eb  bien,  si  l'on  me  disait  ceia.Je  dirais  : 
Eloiçnez  la  cause  d'un  mal  si  prolond.  Ahl 
plutôt  pas  de  liberté  de  la  presse  que  celte  guerre 
civile  permanente:  plutôt  le  silence  absolu  que 
]a  guerre  civile  el  les  détonations  de.la  mitraille 
dans  nos  cités-  {Semalion.) 

Il  n'est  <]ue  trop  commun  à  tous  les  gouverne- 
ments qui  ont  régné  sur  la  France,  et  pourquoi 
celui-ci  échapperait-il  à  sa  destinée?  il  n'est  que 
trop  commun  à  tous  les  gouvernements  d'attri- 
buer à  la  liberté  les  malheurs  publics,  plutôt 
3ue  de  faire  un  léger  retour  sur  eux-mêmes,  et 
e  supposer  que  ces  malheurs  peuvent  avoir 
leur  principe  dans  leur  propre  système  et  dans  , 
les  fautes  qu'ils  ont  commises.  {Approbation  aux 
ixirémitét.  ) 

Messieurs,  quand  nous  avons  combattu  en  1830 
pour  la  liberté,  quand  nous  l'avons  scellée  du 
sang  de  nos  concitoyens,  nous  avons  su  ce  que 
nous  faisions,  nous  n  étions  pas  des  enfants.  Nous 
avons  su  quelles  pouvaient  être  les  conséquences 
de  celte  liberté:  quelles  étaient  les  agitations 
qu'elle  pourrait  amener  à  sa  suite.  Nous  avons 
su  que  nos  ennemis  mêmes,  que  ceux  que  nous 
venions  de  vaiiicre,  s'empareraient  de  cette  li- 
berté et  s'en  feraient  une  arme  contre  nous.  Bh 
bien  !  nous  nous  sommes  sentis  assez  forts  pour 
subir  cette  épreuve  et  pour  triompher  de  teurs 
efforts  par  cette  même  liberté,  tout  en  leur 
en  laissant  l'usage. 

Voilà.  Messieurs,  quelle  a  été  notre  pensée.  Si 
nous  n'avions  pas  conservé  cette  conviction,  il 
faudrait  nous  repentir  d'avoir  fait  ce  que  nous 
avons  fait  :  mais.  Dieu  merci,  nous  n'en  sommes 
pas  là,  et  il  reste  dans  le  pays  bon  nombre  de 
citoyens  qui,  j'espère,  un  jour  se  rallieront,  qui 
ne  redoutent  pas  la  liberté,  qui  ne  lui  font  pas 
le  tort  de  lui  attribuer  les  violences  et  tous  les 
malheurs  que  nous  déplorons.  Il  en  est,  au  con- 
traire, qui  pensent  que  cette  liberté  est  le  re> 
mède  le  plus  e^cace  a  ces  malheurs;  je  suis  un 
de  ces  nommes,  et  j'espère  que  nos  libertés 


constitutionnelles  seront  largement  et  loyale- 
ment exécutées  et  respectées,  ces  violences  dis- 
jiaratcront  de  noire  société.  Au  surplus,  c'est 
une  divagation,  je  le  reconnais;  elle  n'est  pas 
LL  sa  place,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  la  liberté' 
lies  représentations  théâtrales. 

M.  le  ministre  de  l'inlérieur  a  bien  voulu  nous 
faire  son  compte  sur  l'arbitraire;  il  veut  bien 
[lous  dire  qu'il  ne  prend  pas  tout  l'arbitraire  im- 
périal, qu'il  en  laisse  un  peu,  et  en  prend  un 
peu;  qu'il  laissera  libres  les  acteurs,  qu'il  n'em- 
ploiera pas  de  contrainte  à  leur  égard. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  vaut  une  déclaration  mi- 
nistérielle, je  veux  bien  croire  que  la  fidélité  à 
lies  engagements  de  tribune  est  quelque  chose 
de  sérieux.  Mais  il  peut  se  faire  que  les  attri- 
Dutions  des  théâtres  fatiguent  .M.  le  ministre,  et 
que,  dans  ce  mouvement  assez  fréquent  des  at- 
tributions ministérielles,  elles  passent  dans  un 
lutre  ministère:  il  peut  se  taire  que  le  nouveau 
ministre  qui  aurait  les  théâtres  dans  ses  attribu- 
tions, trouve  que  les  demi-mesures  ne  suFllsenl 
pas,  et  pense  que  l'empereur  entendait  bien 
mieux  le  gouvernement  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur {On  sourit.):  que  l'empereur  ait  bien  senti 
qu'une  censure  partielle,  mesquine,  ne  présen- 
tait que  l'odieux  du  pouvoir,  el  qu'il  fallait  s'em- 
parer de  la  haute  direction  des  entreprises  théâ- 
irales,  en  y  mettant  son  sceau  impérial,  et  en  ne 
souETrant  pas  que  rien  s'y  fit  sans  sa  permission  ; 
qu'alors  ce  n'était  pas  une  simple  censure,  ana- 
logue à  la  censure  littéraire,  qui  n'avait,  en 
quelque  sorte,  de  l'arbitraire  que  l'odieux,  mais 
que  c'était  l'intervention  d'un  propriétaire  et 
maître  qui  règle  ce  qui  se  fait  chez  lui. 

Eh  bien!  il  pourrait  se  trouver  un  ministre 
qui  voulût  appliquer  ce  système  dans  son  entier; 
ce  système  qui,  en  effet,  est  complet,  et  dont  il 
faut  prendre  toutes  les  dispositions.  Dans  ce 
qu'a  voulu  prendre  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
croyez-vous  qu'il  y  ait  des  points  que  nous  ne 
pourrions  contester?  Vous  n'avez  qu'à  consulter 
les  archives  de  votre  ministère,  vous  verrez  que, 
deux  ans  même  après  notre  Révolution,  lorsque 
par  suite  de  Tempire  des  habitudes  et  de  l'io- 
cerlitude  que  présentait  notre  législation  on  s'est 
adressé  à  l'un  de  vos  prédécesseurs  pour  lui 
demander  l'autorisation  de  fonder  un  théâtre,  ce 
ministre  répondit:  -  Pour  qui  me  prenei-vousî 
Est-ce  que  je  suis  le  représenlanl  et  le  continua- 
teur du  despotisme  impérial  î  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie  ne  vous  donne-t-elle  pas 
le  droit  de  fonder  un  théiitre,  deux,  trois,  si  vous 
voulez  f -Vous  ne  sommes  pas  chargés  de  veiller 
sur  les  intérêts  de  monopole  de  telle  ou  telle 
entreprise.  > 

Eh  bien  !  aujourd'hui,  en  supposant  que  l'hon- 
neur des  familles,  que  l'intérêt  et  la  sécurité 
publics  pussent  être,  non  pas  compromis,  mais 
troublés  momentanément  par  une  représentation 
théiltrale  plus  ou  moins  audacieuse,  plus  ou  moins 
imprudente,  voudriez-vous  armer  le  pouvoir  du 
droit  préventif  de  censure,  de  ce  droit  bien  au- 
trement exorbitant  que  la  faculté  d'autoriser  ou 
de  prohiber  des  constructions  de  théâtre?  Le 
pouvoir  de  censure  préventive  a  ses  dangers,  car 
il  vous  place  tout  de  suite  en  face  de  la  littéra- 
ture, il  voua  met,  vous,  tout-puissants  que  vous 
êtes,  sur  le  chemin  de  ce  mouvement  des  esprits 
qui  se  manifeste  de  toutes  parts,  et  pour  quel- 
qu'un qui  n'aurait  pas  la  même  connance  dans 
ses  forces,  il  peut  y  avoir  quelque  danger  dans 
une  pareille  situation. 
I     Ce  n'est  pas  tout  :  au  moios  dans  cette  missioa 
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là,  TOUS  ne  risquez  que  la  réputation  d'être  plus 
00  moins  sévères,  plus  ou  moins  susceptibles 
dans  l'exercice  de  cette  censure  ;  mais  quand  il 
s'agira  d'entreprises  au  fond  desquelles  il  y  a 
de  l'argent,  quand  telle  compagnie  vous  deman- 
dera la  permission  de  fonder  ua  théâtre,  et  que 
vous  la  lui  accorderez,  quand  telle  autre  vous 
demandera  la  permission  d'en  fonder  un  et  que 
vous  la  lui  refuserez;  vous  direz  que  c'est  dans 
un  intérêt  général,  voua  ne  manquerez  pas  de 
motifs  pour  colorer  une  pareille  mesure;  mais 
qui  vous  mettra,  vous  et  vos  bureaux  surtout,  à 
rabri  du  reproche  de  porter  plus  d'intérêt  à  telle 
entreprise  qu'à  telle  autre  î 

Ce  pouvoir  arbitraire,  lorsqu'il  s'exerce  au 
profit  du  monopole,  lorsqu'il  consiste  à  accorder 
ou  à  refuser  telle  ou  telle  entrepiise,  ce  pouvoir 
arbitraire  est  un  pouvoir  estrémement  dange- 
reux. 

Si  M.  le  ministre  veut  bien  faire  la  part  de  l'ar- 
bitraire impérial  qu'il  veut  conserver  et  celui 
qu'il  entend  abandonner,  je  lui  conseille  de  se 
contenter,  pour  le  moment,  du  pouvoir  de  la 
censure,  et  de  laisser  celui  de  refuser  ou  d'ac- 
corder l'autorisation  d'entreprises  théâtrales: 
c'est  un  pouvoir  que  ses  prédécesseurs  ont  renié. 
H.  le  ministre,  peut-être,  après  y  avoir  réfléchi, 
i'abandonaera  lui-même.  {Aax  voix!  aux  voix!) 

M.  Thicra,  ministre  de  Vintirieur.  Je  n'&î  que 
deuxmotâ  à  dire:  je  les  crois  trop  importants 
pour  ne  pas  demander  à  la  Chambre  la  permis- 
sion d'ajouter  ces  quelques  paroles. 

M.  Odilon  Barrot  a  dit  que,  pour  son  compte, 
s'il  croyait  que  la  liberté  ae  la  presse  fût  cause 
de  tout  le  sang  qui  a  coulé  dans  nos  cités,  il  se 
déclarerait,  lui,  contre  la  liberté  de  la  presse. 

Ici  nous  touchons  ii  une  des  questions  les  plus 
graves,  et  il  n'est  pas  permis  a  un  ministre  du 
roi  de  se  laisser  attribuer  des  paroles  qu'il  n'a 
pas  dites  ;  il  ne  lui  est  pas  permis  surtout  de 
BOuITrir  certaines  insinuations,  et  je  vais  dire  les- 

Jueiies,  sans  y  répondre.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
it  la  liberté  de  la  presse.  Je  puis  me  tromper 
comme  un  autre  à  la  tribune,  je  ne  suis  pas  tou- 
jours maître  de  mes  expressions,  cela  m'arrive 
comme  à  tout  le  monde.  Je  n'ai  pas  dit  la  tit>erté 
de  la  presse,  j'ai  dit,  la  presse. 

Je  n'ai  pas  attaqué  cette  noble  faculté  dont  j'ai 
usé  comme  un  autre,  dont  je  m'honorerai  tou- 
jours de  tn'être  servi.  J'ai  dtt  que  j'ai  acquis  la 
conviction  que  la  presse  ne  pouvait  pas  réclamer 
tout  entière  l'honneur  d'être  restée  étrangère  à 
nos  malheurs  ;  et  quand  j'ai  vu  qu'elle  n'y  était 
pas  tout  à  fait  étrangère,  j'ai  eu  le  courage  de 
me  servir  de  l'autorité  qui  était  entre  mes  mains 
et  j'ai  arrêté  le  mal  à  sa  source,  car  j'aurai  tou- 
jours le  courage  de  mes  devoirs,  quelque  pénible 
qu'il  soit  de  les  remplir. 

Je  n'ai  aucune  répugnance  à  venir  à  cette  tri- 
bune, si  l'on  nous  eu  oiTre  l'occasion,  faire  notre 
examen  de  conscience,  et  rechercher  qui  a  eu  la 
plus  grande  part  dans  nos  malheurs,  ou  pour 
mieux  dire,  qui  y  a  eu  une  part  exclusive.  Je 
puis  dire  que  non  seulement  la  presse,  mais 
aussi  une  autre  manière  de  se  servir  d'une  de 
nos  plus  nobles  libertés,  peut  avoir  eu  une  grande 
part  à  nos  malheurs...  {Agitalion.) 

Voix  de  ta  gauche  :  Vous  attaquez  aussi  la  li- 
berté de  la  tribune. 

M.  Thiers,  miniitre  de  l'inlirieur.  Dieu  me 
garde  d'attaquer  la  tribune  qui  est  un  des  beaux 
cAtés  de  notre  gouvernement,  qui  fait  la  force 
du  gouvernemeot  représentatif. 


Par  ménagement  je  ne  dirai  pas  que  les  pro- 
vocations à  la  violation  des  lois  peuvent  avoir 
une  grande  part  dans  nos  malheurs,  et  cependant 
ne  serais-je  pas  fondé  à  y  voir  la  cause  de  ces 
malheurs.  J'aurai  pu  le  dire,  je  ne  l'ai  pas  dit..., 

M.  ManniH.  Dites-le  I  dites-le!  nous  vous 
répondrons! 

Voix  delà  gauche  :  Vous  le  dites  I 

Aulrei  voix  des  extrimilés  :  Osez  le  dire  I 

M.  de  Grammont.  Dites  ce  que  vous  pensez. 

M.  Thiers,  minisire  de  l'intérieur.  Quand  TOUS 
le  souhaiterez,  Messieurs. 

M.  Mangnln.  Alors  pourquoi  un  ministre... 
{Bruit). 

Plusieurs  voix  :  N'interrompez  pas,  voua  ré- 
pondrez.... {Tumulte.) 

M.  Maagnln.  Alors  pourquoi  un  ministre  Tteot- 
il  nous  provoquer?  Il  y  a  la  de  la  maladresse... 

M.  le  général  Bageaud.  Il  cède  à  sa  cons- 
cience... 

M.  MaagnlB.  EleTez  la  question,  nous  la  sou- 
tiendrons. 

M,  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
permettez.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  provoqué  ce 
débat,  mais  je  sens  profondément  les  raisons  qui 
ont  fait  redouter  ces  questions-là. 

M.  IHanKuln.  Pas  du  tout,  nous  ne  les  redou- 
tons pas.  Vous  pouvez  accuser  l'usage  que  nous 
faisons  de  la  liberté  comme  nous  accusons  l'usage 
que  vous  faites  du  pouvoir. 

M.  Thler»,  ministre  de Cintérieur.  Quand  tous 
voudrez  discuter  à  cette  tribune  les  causes  des 
événements  que  nous  avons  eu  à  déplorer,  nous 
sommes  tout  prêts  ;  ce  n'est  pas  nous,  au  reste, 
qui  avons  cherché  cette  discussion. 

M.  Maugoia.  C'est  vous  qui  la  recherchez. 

M.  Tbiera,  ministre  de  Vintérieur.  Nous  re- 
chercherons quand  vous  voudrez  la  cause  de  ces 
événements  que,  pour  ma  part,  je  voudrais  cou- 
vrir d'un  voile. 

A  gauche  :  Vous  avez  vos  raisons  pour  cela. 
(Bruits.) 

H.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Mais  ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  étendu  le  cercle  de  cette  dis- 
cussion. On  est  venu,  à  propos  de  la  liberté  des 
théâtres,  nous  parler  ici  de  la  loi  des  crieurs  pu- 
blics; ce  n'est  pas  moi  qui  en  ai  parlé  le  pre- 
mier. 

M.  Odilaa  Barrot.  Je  tous  demande  pardon, 
monsieur  le  ministre,  c'est  vous-même. 

Voix  nombreuses  aux  e.tiTémités  :  Oui,  c'est 
TOUS,  vous  seul  ! 

M.  TMerm,  ministre  de  l'inlirieur.  Ce  n'est  pas 
moi!(Si .' «.'  —  Agitation.) 

M.  Garni er-l'a|;i8.  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur ayant  dit  que  l'autorité  municipale  ne 
devait  pas  s'appliquer  aux  journaux,  je  n'ai  fait 
qu'appliquer  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  à  une 
autre  pensée  qui  est  totalement  étrangère  aux 
derniers  événements. 

Ainsi,  c'est  bien  moi  qui,  le  premier,  ai  parlé 
de  la  loi  sur  les  crieurs  publics;  mais  je  nai  ni 
voulu  faire  ni  n'ai  faitaucune  allusion  aux  der- 
niers événements  dont  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  voulu  parler. 

M.  Thhrm,  minislre  de  l'intérieur.  Eh  bien, 
Messieurs,  tant  mieux!  tant  mieuxl  que  tout  le 
monde  repousse  ce  reproi^e,  je  m'en  applaudis 
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pour  ma  part.  (Bruit  dam  diverses  parties  de  la 
salU.) 

Plusieurs  voix  :  Monsieur  le  président,  engagez 
M.  le  ministre  à  se  renfermer  dans  la  question. 

M.  le  Président.  Si  ce  que  dit  M.  le  ministre 
ne  vous  convient  pas,  vous  demanderez  la  pa- 
role pour  lui  répondre. 

Peu  importe  qui  ait  soulevé  la  question.  Elle 
existe,  on  doit  la  traiter  en  liberté,  et  surtout 
en  silence. (Tré*  bien!  très  bien  !) 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Serait-ce 
moi  qui  eusse  soulevé  la  question,  il  me  semble, 
Messieurs,  que  dans  tous  les  côtés  de  cette 
Chambre  on  en  a  soulevé  un  assez  grand  nombre 
pour  que  je  sois  innocent  d'avoir  étendu  le  cer- 
cle dans  lequel  j'avais  à  me  mouvoir. 

Je  ne  répondrai  pas  à  ce  qu*a  dit  Thonorable 
M.  Barrot,  que  nous  craignions  de  faire  notre 
examen  de  conscience,  parce  que  nous  aurions 
à  nous  reprocher  de  n  avoir  pas  recherché  la 
cause  des  tristes  événements  qui  ont  affligé  la 
France  :  nous  aimons  souvent  mieux  le  silence 


sion,  je  puis  affirmer  que  ce  n'est  pas  moi. 
Aux  extrémités  :  Ni  nous  !  ni  nous!  {Bruit,) 

M.  Garnier-Paii^ës.  Quand  j'ai  dit  tout  à 
l'heure  que  je  n'avais  pas  fait  allusion  aux  évé- 
nements, je  n'ai  nullement  voulu  dire  que  j'en 
redoutais  la  discussion.  J'ai  pensé  que  cette  dis- 
cussion viendrait  naturellement  lors  de  la  loi 
sur  les  crédits  supplémentaires  et  lors  de  la  loi 
des  barricades. 

Je  n'ai  ni  pensé  ni  pu  penser  que  qui  que  ce 
soit,  parmi  les  membres  de  l'opposition,  eût  à 
craindre  cette  discussion. 

Aux  extrémités:  Très  bien  I  très  bieni 

M.  le  Président.  M.  Garnier-Pagès  persiste- 
t-il  dans  son  amendement? 

M.  Gariiier-I^agés.  Je  le  retire. 

M.  le  Prënident.  L'amendement  est  retiré^ 
je  mets  aux  voix  le  chapitre. 
(Le  chapitre  XXXIV  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Demain  la  discussion  con- 
tinuera. 

Quelques  voix  :  Finissons  !  finissons  ! . . . 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi!  mai  1834. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Eiamea  d'une  proposition. 

A  midi  et  demi,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  Texa- 
men  oes  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Suite  de  la.discussion  du  projet  de  budget  du 
ministère  du  commerce  (exercice  1835). 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies  (exercice  18  35). 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
de  i'iusiruction  pubhque  (exercice  1835). 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
de  crédits  additionnels  aux  budgets  du  minis- 
tère de  la  guerre  (exercices  1834  et  1835). 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  détenteurs 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'état  des  of- 
ficiers. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  re^ 
latif  à  la  concession  d'un  canal  latéral  à  la 
Loire,  d  Orléans  à  Candé. 


1  «'  bureau. 

—  MM.  Charles  Dupin. 

9e         

Grignon  de  Montigny 

3«       — 

Ghastellier. 

/!•          -. 

Fournier. 

5«       — 

Duboys  (d'Angers.) 

6«       — 

Gordier. 

?•       — 

le  baron  Roger. 

8«       — 

Boignes. 

9«       — 

Blacque-Belair. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  DUPIN,  PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  7  mai  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  trois  quarts. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  6  mai 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap-- 
port  de  la  commission  (1)  chargée  de  V examen  des 
projets  de  loi  d^ intérêt  local, 

1°'  PROJET. 

Mlle  d'Angoulême  (Charente). 

M.  Mallet,  1°'  rapporteur.  Messieurs,  la  ville 
d'Angoulôme,  située  sur  une  hauteur,  est  privée 
d'eau  pendant  une  partie  de  l'année,  et  n'en 
obtient  que  par  l'industrie  de  conducteurs  qui 
la  transportent  à  dos  de  mule  et  la  vendent  aux 
habitants. 

Dans  le  but  louable  de  procurer  à  ces  derniers 
une  quantité  d'eau  suffisante  pour  tous  les  be- 
soins usuels,  le  conseil  municipal  a,  par  une 
firemière  délibération  du  21  mars  1833,  voté 
'établissement  d'une  machine  hydraulique,  et  a 
autorisé  le  maire  à  traiter  avec  un  ingénieur, 
M.  Cordier,  qui  avait  déjà  établi  une  machine 
semblable  à  Réjiat  et  en  faisait  exécuter  une 
autre  à  Chaumont. 

D'après  le  traité  passé  entre  le  maire  et  cet 
ingénieur,  le  montant  de  la  dépense  ayant  été 
arrêté  à  205,000  francs,  le  conseil  municipal  a, 
par  une  deuxième  délibération  du  1"  avril  sui- 
vant, voté  un  emprunt  de  pareille  somme  avec 
publicité  et  concurrence,  dont  l'intérêt  ne  devra 
pas  être  au-dessus  de  5  0/0,  et  dont  le  rembour- 
sement aura  lieu  sur  les  ressources  de  la  ville 
en  8  années,  à  partir  de  1838  inclusivement,  à 
raison  de  25,000  francs,  pendant  les  7  premières 
années  et  de  30,000  francs  pendant  la  dernière. 
D'après  le  budget  de  la  ville  d'Angoulôme, 
pour  1834,  les  revenus  annuels  sont  évalués 
a  190,901  francs;  les  dépenses  ordinaires  étant 
de  137,351  fr.  65,  il  reste  un  excédent  de 
53,549  fr.  35  applicables  aux  dépenses  extraor- 
dinaires. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  à 
qui  le  projet  de  M.  Cordier  a  été  soumis,  a  re- 

(1)  GeU«  commissioa  est  composée  de  MM.  Giraud 
(Aucaiste),  Petou,  Maignol,  Mallet,  Tribert,  le  chevalier 
de  iouveocel,  Martineau,  Leroy,  Goraudet. 
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connu  que  son  exécution  ne  présenterait  point 
de  difficultés  et  qu'elle  ne  pouvait  qu'être  avan- 
tageuse à  la  ville  d*AngouIème. 

Peut-être  aurait-on  pu  mettre  cette  opération 
au  concours,  et  obtenir  ainsi  une  diminution 
dans  la  dépense.  Mais,  Messieurs,  ce  parti  ne 
semble  pas  prudent  :  peu  de  mécaniciens  en 
France  sont  capables  de  la  mener  à  bien,  et  le 
conseil  municipal  a  eu  raison  de  donner  sa  con- 
fiance à  un  homme  qui  paraît  la  justifier  com- 
plètement par  des  travaux  analogues. 

Votre  commission,  Messieurs,  voyant  dans 
l'exécution  du  projet  dont  il  est  question  un 
avantage  inappréciable  pour  la  ville  d'Angou- 
lême,  sous  le  rapport  de  la  propreté,  de  la  salu- 
brité et  de  l'agrément,  et,  de  plus,  un  revenu 
certain  par  la  vente  de  l'eau,  vous  propose 
d'adopter  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

«  Article  wnt^i/^.  La  ville  d'Angoulême  (Cha- 
rente) est  autorisée  à  emprunter,  avec  publicité 
et  concurrence,  une  somme  de  205,000  francs 
dont  rintérêt  annuel  ne  pourra  être  au-dessus 
de  5  0/0,  à  Teflet  de  pourvoir  aux  frais  d'éta- 
blissement d'une  machine  hydraulique,  destinée 
à  élever  dans  la  ville  les  eaux  de  la  Charente. 

c  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
en  huit  ans.  à  partir  de  1833,  sur  les  revenus 
ordinaires  ae  la  ville,  suivant  les  dispositions 
arrêtées  par  le  conseil  municipal  dans  la  séance 
du  1"  avril  1833.  » 

2«  PROJET. 

Ville  de  Niort  {Deux- Sèvres). 

M.  Trlbcrt,  2«  rapporteur,  La  ville  de  Niort, 
chef-lieu  du  déparlement  des  Deux-Sèvres,  de- 
mande rautorisation  de  contracter  un  emprunt 
dont  le  produit  est  destiné  à  l'agrandissement 
du  quartier  de  cavalerie.    ,    ,      .„ 

Cependant  les  finances  de  la  ville  sont  dans 
un  état  prospère,  qui  est  dû  à  Taisance  générale 
que  procurent  à  sa  population  industrieuse  des 
habitudes  de  travail,  d'ordre  et  d'économie,  ainsi 
qu'à  la  bonne  administration  des  maires  qui  se 
sont  succédé  et  qui,  bien  que  nommés  sous  des 
influences  poliliquos  différentes,  ont  rivalisé  de 
zèle  pour  faire  le  bien  de  la  cité. 

Mais  rinsufflsance  du  quartier  de  cavalerie  est 
reconnue  depuis  longtemps.  11  reste  à  terminer 
cet  établissement  important  et  d'une  utilité  gé- 

Une  ordonnance  royale,  du  9  mai  1833,  a  au- 
torisé la  ville  à  faire  exécuter  à  ses  frais  l'agran- 
dissement de  ce  quartier  de  cavalerie,  dont  la 
dépense  est  évaluée  à  550,000  francs.  Le  conseil 
municipal  désirant  faire  jouir  les  habitants,  dans 
le  moindre  délai  possible,  des  avantages  que 
doit  lui  procurer  la  garnison  d'un  réçiment 
complet,  a  voté  un  emprunt  de  300,000  francs, 
pour  terminer  en  4  ans  les  travaux  dont  l'achè- 
vement exigerait  7  années,  si  on  n'y  affectait 
que  les  ressources  annuellement  disponibles; 
mais  il  a  paru  au  gouvernement  aue  le  conseil 
municipal  s'était  exagéré  la  quotité  de  l'emprunt 
nécessaire  pour  atteindre  le  but  qu'il  se  prooose. 

11  établit  que  les  ressources  affectées  des  le 
principe  à  la  dépense  donneront,  en  4  ans,  un 
total  de  284,000  francs,  qu'en  y  ajoutant  les 
sommes  que  la  ville  peut  porter  dans  les  bud- 
gets de  chaque  année,  un  emprunt  de  200,000  fr., 


réalisable  en  3  ans,  suffira  pour  achever  les 
travaux  dans  les  délais  fixés. 

Le  conseil  municipal  s'est  réservé  de  régler 
ultérieurement  le  mode  de  négociation  et  de 
remboursement  de  l'emprunt.  Le  projet  de  loi 
lui  réserve  cette  faculté,  sous  la  condition  tou- 
tefois que  l'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépas- 
ser 5  0/0  par  an,  et  que  le  mode  de  réalisation 
sera  soumis  préalablement  à  l'approbation  du 
ministère  de  l'intérieur. 

Votre  commission  m'a  chargé  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  d'accorder  l'autorisation 
qui  vous  est  demandée,  et  de  vous  soumettre  en 
son  nom  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  uniqtie.  La  ville  de  Niort  (Deux- 
Sèvres)  est  autorisée  à  emprunter  une  somme  de 
200,<X)0  francs  avec  publicité  et  concurrence,  et 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0,  pour 
concourir,  avec  les  ressources  indiquées  parle» 
délibérations  du  conseil  municipal,  des  5  dé- 
cembre 1831  et  22  janvier  1833,  à  terminer  dans 
l'espace  de  4  ans  les  travaux  d'agrandissement 
du  quartier  de  cavalerie. 

t  Cet  emprunt  sera  réalisé  partiellement,  dans 
la  mesure  des  besoins  de  chaque  exercice,  sans 
pouvoir  toutefois  excéder  les  proportions  sui- 
vantes, savoir  :  80,000  fr.  en  1834:  60,000  fr. 
en  1835  ;  60,000  fr.  en  1836. 

«  Le  mode  de  négociation  et  de  rembourse- 
ment de  cet  emprunt  sera  ultérieurement  réglé 
par  le  conseil  municipal,  sous  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur.  » 

3*  PROJET. 

Ville  de  Besançon  {Doubs). 

M.  Ijcroy,  3*  rapporteur.  Messieurs,  le  conseil 
municipal  de  Besançon,  département  du  Doubs, 
a  pris  une  délibération  portant  qu'une  nouvelle 
halle  serait  construite  dans  l'enceinte  de  cette 
ville,  conformément  à  un  plan  choisi  dans  ua 
concours  qui  a  été  ouvert  à  cet  effet.  Il  doit  ré- 
sulter de  cette  entreprise  un  grand  avantage 
pour  le  commerce  et  les  consomniateurs,  et  une 
augmentation  de  revenus  pour  la  ville  de  Besan- 
çon. Les  devis  définitifs  arrêtés  par  le  conseil 
des  bâtiments  civils,  et  acceptés  par  le  conseil 
municipal,  font  monter  la  dépense  totale  à 
380,000  francs.  La  ville  de  Besançon,  sur  les  cré- 
dits ouverts  au  ministre  de  l'intérieur  par  la  loi 
du  6  novembre  1831,  a  obtenu  une  subvention 
de  30,000  francs  pour  être  employée  aux  travaux 
delà  balle  projetée  ;de  plus,  par  une  loi  spéciale 
du  28  mars  1832,  elle  a  été  autorisée  à  emprun- 
ter, avec  la  même  destination,  une  somme  de 
80,000  francs,  remboursable  en  lOans^  en  telle 
sorte  que  sur  les  380,000  francs  nécessaires  pour 
exécuter  complètement  les  travaux,  il  n'y  a  de 
fonds  faits  ou  assurés  que  pour  110,000  francs,  et 
qu'il  reste  à  se  procurer  270,000  francs.  Les  re- 
venus ordinaires  de  la  ville  de  Besançon  dépas- 
sent, il  est  vrai,  ses  dépenses  du  même  genre 
d'environ  89,000  francs.  Mais  outre  que  cet 
excédent  est  engagé  pendant  quelques  années, 
pour  satisfaire  à  des  besoins  extraordinaires^ 
et  entre  autres  au  remboursement  de  l'emprunt 
de  80,000  francs  dont  nous  venons  de  parler, 
lors  même  qu'une  partie  resterait  disponible,  il 
faudrait  attendre  plusieurs  années  pour  arriver 
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i  rassembler  les  270,000  francs  nécessaires.  Le 
conseil  municipal,  voulant  Taire  jouir  la  ville  le 
plus  promptement  possible  des  avantaKes  <Ie  la 
nouvelle  balte,  par  une  délibération  aa  17  dé- 
cembre 1833,  a  voté  un  empruntde  cetlesomme 
de  270.000  francs.  Il  ne  pourra  être  fait  qu'avec 
publicité  et  concurrence  ;  l'intérât  n'excédera 
pas  5  0/0  par  an  ;  le  remboursement  aura  lieu 
«n  \b  années,  àpartir  de  l'expiration  des  10  iins 
stipulés  pour  acquitter  la  Dremiëre  dette  de 
SO.OOO  francs.  Jusqu'à  ce  que  l'amortissement  du 
capital  Boit  commencé,  le  service  des  intérêts 
snr  la  totalité  de  la  somme  de  270,000  francs  se 
fera  par  une  allocation  annuelle  de  13,500  francs 
Bur  le  budget  municipal  ;  et  après  cette  époque, 
c'est-à-dire  aussitôt  le  remboursement  du  pre- 
mier emprunt  terminé,  l'exlînction  du  second 
s'effectuera  par  une  autre  allocation  annuelle 
de  26,000  francs  employée  tant  à  l'acquit  des 
intérêts  qu'au  payement  successif  du  capital, 
conformément  à  un  tableau  annexe  à  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  a  pour 
objet  d'autoriser  la  ville  de  Besançon  à  faire  l'o- 
pération qui  vient  d'être  expliquée  ;  il  a  paru  à 
votre  commission  que  l'emprunt  était  d'une  uti- 
lité incontestable,  qu'il  était  sagement  combiné, 
«t  d'autant  plus  avantageux  que  son  acquitte- 
ment n'imposera  aux  contribuables  aucune 
charge  nouvelle.  En  conséquence,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI. 

•  ArlicU  unique.  La  ville  de  Besançon  (Doubs) 
est  autorisée  à  contracter,  avec  publicité  et  con- 
currence, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
50/0  par  an,  un  emprunt  de  270,000  francs  à 
l'effet  de  pourvoir  à  une  portion  des  frais  de 
construction  d'une  halle. 

•  Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera 
opéré  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune. 
suivant  les  dispositions  arrêtées  par  le  conseil 
municipal,  dans  saséance  du  17  décembre 1 833 . 

•  Les  conditions  de  l'emprunt  seront  fixées 
snr  un   cabier  des  charges,  préalablement  ap- 

Îrouvé  par  notre  ministre  secrétaire  d'Blat  ne 
intérieur.  ■ 

M.  L«r»y.  rapporteur.  Je  demanderai  à  la 
Chambre  de  bien  vouloir  fixer  la  discussion  de 
ces  divers  projets  à  samedi  prochain.  (Oui!  oui  ! 
-Appmyé!) 

M,  l«  PréaMot.  Les  rapports  seront  donc 
imprimés  et  distribués. 

M.  Petoo.  11  y  a  un  rapport  très  important  re- 
latif à  un  emprunt  de  la  vilU  (tElbeaf;  je  suis 
étonné  qu'il  n  ait  pas  été  présenté. 

Une  voix  :  Mais  il  a  été  fait  I 

M.  Pel«n.  Pour  ma  part,  je  ne  l'ai  pas  en- 
tendu, et  pourtant  je  n'ai  pas  quitté  ma  place  un 
seul  instant. 

Je  regrette  que  M.  le  ministrede l'intérieur  ne 
ff»t  pas  présent  à  la  séance  :  je  lui  aurais  de- 
mandé s  il  a  ou  non  l'intention  de  présenter, 
danscette  session,  un  projet  âe  loi  relatif  à  un 
emprunt  que  la  ville  d'Elbeuf  veut  contracter  i 
cet  emprunt  a  été  voté  par  le  conseil  municipal 
d'Elbeuf .  Cette  question  est  relative  à  un  intérêt 
local,  j'en  conviens  ;  mais  elle  n'est  pas  sans 
importance.  Je  regrette,  je  le  répète,  que  M.  le 


ministrede  l'intérieur  ne  soit  pas  présent  ;  tou- 
tefois j'espère  que  cette  interpellation  produira 
son  effet. 

Une  voix  :  A  la  tribune  !  Montez  à  la  tribune! 

M.  Pctoa.  C'est  fort  inutile  :  mais  je  ne  sau- 
rais trop  répéter  que  ce  projet  est  extrêmement 
nécessaire,  et  que  je  désire  que  M.  le  ministre 
veuille  bien  se  pénétrer  de  sa  nécessité.  Les 
pièces  y  relatives  ont  été  envoyées  et  déposées 
depuis  2  mois. 

Un  membre  :  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'est 
pas  ici.  Vous  ferez  votre  observation  plus  tard  ; 
d'ailleurs,  M.  Leroy  a  fait  le  rapport  que  vous 
demandez. 

M.  Peton.  II  est  incroyable  qu'on  ait  fait  ce 
rapport,  et  que  je  n'en  aie  rien  entendu  ;  pour- 
tant, je  le  répète,  je  n'ai  pas  quitté  ma  place. 

Une  voix  :  On  ne  l'a  pas  lu,  on  l'a  déposél 

(L'incident est  clos)  (1). 

M,  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
tuile  de  la  diicassion  du  budget  da  miniilire  du 
commerce.  [Exercice  1835.) 

■  Chap.  XXXV.  Diperues  de»  exercices  dot, 
400,000  francs.  . 

Je  mets  ce  chapitre  aux  voix. 

M.  Salverte  et  ptaiieurs  aulret  membres. 
Monsieur  le  président,  nous  ne  sommes  pas  en 
nombre.  Il  faut  suspendrela  séance. 

(La  séance  reste  suspendue  pendant  quelques 
instants.) 

M.  le  Préxldenl.  «  Exercicet  clos .  » 

Je  rappelle  à  la  Chambre  qu'elle  est  entrée 
dans  la  voie  de  suppression  des  chapitres  intitulés 
exercices  clos.  On  avait  ajourné  cette  question 
au  ministère  des  finances  ;  mais  quand  on  a  voté 
sur  ce  ministère,  on  a  procédé  par  voie  de  sup- 
pression. La  même  question  se  présente  au 
chap.  XXXV  du  budget  de  l'intérieur. 

M.  de  Mesbonrx.  C'est  la  même  chose  pour 
tous  les  ministères! 

M.  le  Ppéaldenl.  C'est  ce  que  je  viens  d'ex- 
pliquer. 

Je  mets  aux  vois  la  suppression  du  chapitre 
pour  la  forme. 

(Cette  suppression  est  adoptée.) 

Ainsi  le  chapitre  XXXV  restera  seulement  pour 
mémoire. 

Maintenant,  je  mets  la  même  question  aux  voix 
pour  tous  les  ministères  qui  ont  été  votés,  sauf 
les  chapitres  des  e.Tercices  clôt.  La  conséquence 
sera  que  ces  cliapitres,  dans  les  autres  budgets, 
comme  dans  celui-ci.  resteront  pour  mémoire. 

(Cette  suppression  est  également  adoptée.) 

(Ces  chapitres  ne  resteront  que  pour  mémoire 
au  budget.) 

M.  le  Président.  •  Chap.  XXXVl.  Centimes 
additionnels  pour  dépentei  relatives  à  l'administra- 
tion, 7,000.000  francs.  • 

La  commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  20,000  francs. 

M.  Ileelor  d^Annay .  Messieurs,  votre  com- 
mission n'a  demandé  sur  ce  chapitre  qu'une  ré- 
duction de  20,000  francs  ;  mais  il  importe  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  sache  bien  que  la 
diminution  réelle  sur  l'allocation  qu'il  demandait 
pour  abonnements  des  préfectures  estde50,000rr., 
puisqu'il  comptait  employer  à  cette  dépense  une 

(1)  Vov.  ei.Bprt8,  même  tèiDcs,  page  Si.  Im  expli- 
cations du  miaittre  de  l'intérieur  au  snjet  ae  ce  projM 
de  loi. 
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Bomme  de  30,000  Trancs  à  laquelle  il  évaluait  le 
prcxliiiC  présumé  des  vacances  du  personnel. 
L'intention  posilive  de  votre  commission  a  été 
que  ce  report  du  personnel  sur  le  matériel,  con- 
traire aux  principes  usités  de  la  comptabilité, 
ne  pouvait  et  ne  devait  avoir  lieu.  Ainsi,  tout 
en  cornant  la  réduction  sur  ce  chapitre  à 
20,000  francs,  il  est  bien  convenu  que  l'allocation 
pour  les  abonnements  de  préfecture  demeure 
fixée  au  taux  pour  lequel  elle  a  été  portée  au 
budget  de  1834. 

(La  réduction  de  20,000  francs,  mise  aux  voix, 
est  adoptée.) 

U.  le  PrésMenl.  Je  mets  aux  voix  le  chiffre, 
s'élevant  à  6,980.000  francs. 

(Le  cliapitre  XXXVl  réduit  est  adopté.) 

U.  le  Pr^sldml.  •  Chap.  XXXVIl.  Centma 
additionnels  poar  dipenxet  Telativet  aux  maitons 
centrales  de  aélenlion  el  aux  bâtiments  des  cours 
royales.  (Solde  de  h  cent.  7/8),  4,088,38^  francs.  • 

M.  Ileelor  d'Auna)-.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  en  l'absence  de  votre  honorable  rap- 
porteur, je  dois  vous  présenter  une  considéra- 
tion que  la  commission  a  désiré  vous  voir  sou- 
mise. La  commission  s'est  fortétonnée  de  trouver 
dans  la  nomenclature  des  dépenses  départemen- 
tales un  article  ainsi  conçu  :  -  Entretien  pour 
mobilier  de  la  Cour  de  cassation,  i  Voilà  la  pre- 
mière fois,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  chiffre  établi, 
et  que  cet  objet  ne  soit  porté  ici  que  {tour  mé- 
moire, voilà  la  première  fois  qu'on  fait  figurer 
aux  charges  départementales  l'entretien  du  mo- 
bilier dejla  Cour  de  cassation.  C'est  une  char;;e 
publique,  et  par  conséquent  votre  commission 
a  demandé  positivement,  et  conformément  à  la 
loi  de  1821,  qu'à  l'avenir  celte  désignation  fût 
rayée  de  la  nomenclature  j  car  si  elle  pouvait 
passer  inaperçue,  ce  serait  une  espèce  de  pierre 
d'attente  nour  l'avenir,  et  ce  qui  est  une  cnar|:;e 
publique  aeviendrait  une  charge  départementale. 

M.  le  Président.  Je  crois  que  c'est  mal  qua- 
lifié :  c'est  plutôt  pour  réparations  faites  a  la 
Cour  de  cassation,  que  pour  entretien  de  mobi- 
lier. 

M.  Thler»,  minitire  de  Cirtlériear.  A  toutes 
les  époques  cela  s'est  fait  sans  le  dire. 

(Le  chap.  XXXVU  est  adopté.) 

H.  le  Président.  •  Chapitre  XXXVIII  : 


M.  AngnU.  Messieurs,  lorsque  la  Chambre  a 
discuté  le  budget  de  la  justice,  à  l'occasion  des 
tribunaux  de  première  instance,  j'eus  l'honneur 
de  vous  soumettre  quelques  observations  sur  la 
nécessité  de  faire  déposer  dans  la  prison  des 
chefs-lieux  de  département  les  aliénés  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  avaient  été  déposés  dans  les  maisons 
de  détention  des  chefs-lieux  d'arrondissement. 
Je  ne  reproduirai  donc  pas  à  celte  tribune  les 
développements  dans  lesquels  je  suis  entré  à 
l'occaHion  du  budget  de  la  justice. 

Si  je  parais  maintenant  devant  vous,  c'est 
d'après  1  observation  faite  par  M.  le  rapporteur 
de  budget  de  la  justice,  qui  m'a  dit  que  c'était 
dans  la  discussion  du  ministère  des  travaux 
publics  quemon  observation  devaitétre  présentée. 

Messieurs,  le  chapitre  qui  nous  occupe  en  ce 
moment  s'élève  à  unesommede24. 771, 932  francs, 


Je  prends  la  liberté  d'appeler  de  nouveau 


l'attention  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
sur  cette  mesure  extrêmement  grave  qui  est  ré- 
clamée par  la  plupart  des  arrondissements  et  qui 
est  une  question  d'humanité. 

Je  demande  donc  qu'à  l'avenir  les  aliénés 
soient  déposés  dans  les  maisons  de  détention  des 
chef-lieux  de  département.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  Clllon  (Jean-Landry).  L'amélioration  du 
bien-être  matériel  des  jeunes  condamnés  vient 
de  vous  être  demandée  par  notre  collègue  M.  Âu- 
puis.  j'ai  le  besoin  d'insister  pour  l'amélioration 
intellectuelle  de  ces  malheureux.  Il  ne  suffit  pas 
de  les  tenir  renfermés  dans  une  prison  ■  il  faut 
encore  s'occuper  sérieusement  des  moyens  de 
purger  leur  cœur  des  germes  infects  que  la  dé- 
bauche et  la  misère  y  ont  déposés.  Si  la  justice 
fait  son  devoir  en  prononçant  la  peine  d'empri- 
sonnement, c'est  avec  l'expectative  que  le  gou- 
vernement accomplira  son  devoir  aussi  en  in- 
troduisant les  lumières  de  l'enseignement  dans 
tous  ces  esprits  égarés  par  l'ignorance.  Cet  en- 
seignement est  désiré,  accueilli  avec  empresse- 
ment par  ceux  auxquels  on  l'olfre  :  j'ai  eu  maintes 
fois  l'occasion  de  me  convaincre  de  cette  vérité 
constante,  en  visitant  les  maisons  de  réclusion. 
Lecture,  écriture,  direction  de  bonne  conduite, 
métier  ou  industrie  ■.  voilà  quatre  dons  que  le 
gouvernement  est  obligé  de  préparer  pour  les 
jeunes  gens  que  la  main  de  la  justice  lui  confie 

Sar  des  arrêts  de  condamnation.  Je  sais  que,  l'an 
ernier,  de  louables  elTorts  ont  été  faits  pour 
atteindre  à  l'accomplissement  de  cette  dette. 
Mais  on  pourra  davantage  dans  l'axercice  à  venir  ; 
en  effet,  le  crédit  reste  le  mt>me,  les  dépenses 
matérielles  ont  reçu  satisfaction  assez  grande. 
11  y  a  donc  plus  de  ressources  disponibles  pour 
les  prisonniers,  et  j'invite  le  ministre  à  ne  pas  en 
perdre  le  souvenir  ;  il  pourra  avoir  sur  leur  sort 
présent  de  tristes  révélations.  J'ai  vu  un  homme 
condamné  pour  faux,  convaincu  de  mœurs  im- 
pudiques, servir  d'instituteur  à  une  soixantaine 
de  condamnés  de  l'âge  de  14  à  13  ans.  {Murmures 
au  centre.)  Messieurs,  ce  fait  déplorable  je  l'ai 
vu,  non  pendant  un  seul  jour,  mais  se  continuant 
de  mois  en  mois,  mais  se  prolongeant  pendant 
plus  de  deux  années,  et  il  vient  seulement  de 
prendre  lin.  Par  ce  seul  exemple,  le  ministre 

§eut  juger  des  plaies  qu'il  a  à  sonder  et  à  guérir 
ans  le  régime  des  prisons.  Je  me  hâte  de  dire 
qu'il  acquerra  d'autant  plus  d'honneur  à  les 
fermer  qu'elles  étaient  tout  aussi  saignantes 
sous  la  Restauration,  car  c'est  la  Restauration 
qui  nous  a  légué  ces  maux  honteux  :  elle  avait 
k  peine  tenté  quelques  légers  essais  d'un  traite- 
ment timide  sur  les  esprits  gfilés  par  des  vices 
précoces.  Améliorons  les  m'/;u«  ;  que  ce  soit  là 
comme  notre  devise. 

Le  chapitre  qui  est  en  discussion  me  fournit 
la  matière  de  deux  autres  remarques. 

Le  logement  de  la  gendarmerie  est  une  charge 
départemenlale  en  ce  qui  touche  les  sous-officiers 
et  les  simples  gendarmes.  L'oflicier  est  logé  aux 
frais  de  l'Etat;  il  reçoit  du  Trésor  une  indem- 
nité: mais  si,  pour  lintérêt  d'une  surveillance 
plus  exacte  et  d'un  service  plus  facile,  le  dépar- 
tement consent  à  loger  l'ofncier,  le  département 
ne  reçoit  pas  l'indemnité  de  la  part  du  gouver- 
nement; c'est  là  une  injustice  [Humeurs)  :  cela 
est  évident,  et  je  ne  comprends  pas  même  qu'on 
le  conteste  :  car  le  déparlement  ne  vient-il  pas 
au  secours  de  l'ordre  public  en  plaçant  le  chef  à 
côté  de  ses  subordonnés?  (c'est  vrai!) 
Eh  bien!  si  cela  est  vrai,  qu'on  paye  donc  aux 
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départemenlB  la  légère  indemnité  mensuelle 
qu  on  payerait  à  l'ofiicier  lui-même  si  celui-ci 
habitait,  non  dans  un  édifice  départemental, 
mais  dans  la  maison  d'un  simple  particulier. 
Supposez  cet  usage  adopté  parte  gouvernement, 
il  en  tirerait  lui-même  un  profit  moral,  et  celui- 
là  en  vaut  bien  un  autre  qui  serait  matériel. 

EnetTet,  les  conseils  généraux  ayant  la  certitude 
que  l'indemnité  reviendrait  à  la  caisse  départe- 
mentale, se  porteraient  plus  aisément  à  consentir 
des  coostnictions  de  caserne  où  logeraient  les 
oltlciers  ;  tandis  que,  dans  l'état  présent,  il  y  a 
refus  opiniâtre  de  rien  dépenser  pour  cette  réu- 
nion des  chefs  avec  leurs  inférieurs,  et,  en  cela, 
je  loue  les  conseils  généraux. 

Ils  font  Lien  de  résister  aux  vives  et  nom- 
breuses insistances  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  soubaiterait  que  les  départements 
fournissent  le  logement  gratuit.  J'ai  1  espoir  que 
par  un  accord  qui  tournera  tout  entier  au  profit 
de  la  discipline  de  nos  gendarmes,  M.  le  ministre 
de  la  guerre  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ar- 
rêteront une  règle  telle  que  les  départements 
touchent  le  dédommagement  léger  qui  leur  est 
dil  s'ils  fournissent  le  logement  aux  officiers. 

Enfin,  une  observation  me  semble  nécessaire 
à  opposer  en  réponse  à  U.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  nous  a  dit  que,  l'an  dernier,  il  avait 
presque  éprouvé  de  l'embarras  pour  faire  l'appli- 
cation des  secours  mis  à  sa  disposition  pour  les 
comicei  agricoUt. 

Les  sociétés  d'agriculture,  en  revanche,  au- 
raient pu  recevoir,  et  fort  utilement,  quelques 
encouragements  :  ceux  qu'on  leur  donne  sont 
presque  insignifiants.  Pour  répandre  l'usage 
d'instruments  nouveaux,  il  n'est  qu'un  moyen  : 
les  faire  construire  et  les  vendre  a  bas  prix  aux 
cultivateurs.  Mais  les  céder  à  un  prix  inférieur 
à  celui  de  leur  achat  primitif,  est  un  sacrillce 
que  ne  peut  faire  une  société  d'agriculture  avec 
les  seules  ressources  qu'elle  reçoit  de  la  caisse 
départementale  :  c'est  donc  au  Trésor  de  l'Etat 
à  aider.  J'ai  regret  qu'il  n'ait  pas  fait  davazitage 
pour  la  propagation  de  la  précieuse  découverte 
de  la  eluirrud  Grange,  instrument  si  utiledansles 
contrées  où  la  terre  est  morcelée,  parce  qu'il 
permet  avec  aisance  le  labourage  des  terres  les 
plus  resserrées,  sans  avoir  besoin  de  sillonner 
les  chemins  vicinaux.  Grange,  qui,  de  simple 
serviteur  au  labourage,  est  devenu  un  des  maîtres 
de  cet  art  si  noble,  méritait  mieux  que  ce  qui 
lui  a  été  donné.  Un  autre  aurait  déjà  fait  fortune 
en  prenant  et  en  débitant  un  brevet  d'invention. 
Lui,  il  n'a  voulu  placer  le  succès  de  sa  petite 
fortune  que  dans  la  reconnaissance  des  hommes 
qui  cultivent  les  champs.  Qu'un  désintéresse- 
ment si  rare  fixe  sur  lui  la  sollicitude  du  gouver- 
nement :  il  a  droit  non  pas  seulement  ft  des  allo- 
cations pécuniaires,  mais  à  une  marque  d'hon- 
neur, yu'on  cesse  de  s'inquiéter  des  moyens 
d'améliorer  l'agriculture  :  ils  se  présenteront  nom- 
breux, efficaces  à  nos  sociétés  d'agriculture  si 
sur  nos  campagnes,  livrées  à  des  essais,  travail- 
lées dans  des  systèmes  nouveaux,  ou  avec  des 
instruments  d'une  découverte  récente,  se  répan- 
dentquelques  gouttes  de  cette  rosée  d'or  que  je 
vois  sortir  des  caisses  de  l'Etat  pour  féconder 
tout,  si  ce  n'est  la  seule  agriculture  qu'on  oublie. 
(Trit  bu-n .') 

Je  vote  le  crédit  demandé,  mais  avec  l'espoir 
que  l'emploi  s'en  fera  plus  utilement,  et  dans  les 
Tues  que  je  viens  d'indiquer. 

M.  Alexaadrc  de  Lab*r4e.  Je  n'ai  qu'un 


mot  à  ajouter  à  ce  que  vient  dédire  notre  hono- 
rable collègue. 

Ses  intentions  seraient  bientôt  réalisées  pour 
les  enfants,  si  l'on  voulait  seulement  établir 
dans  une  maison  quelconque  de  détention  une 
seconde  division  destinée  spécialement  aux  en- 
fants, telle  que  la  prison  fondée  à  Paris  depuis 
3  ans  et  conduite  admirablement  par  M.  Lucas, 
qui  s'est  particulièrement  occupé  au  régime  des 
prisons,  et  qui  en  est  aujourdhui  l'inspecteur. 
Il  y  a  en  France  800  enfants  qui  subissent  une 
détention  de  4  ou  5  ans,  et  souvent  plus;  cela 
supposerait  au  moins  deux  prisons  pour  iOÙ  in- 
dividus chacune.  On  pourrait  alors  établir  un 
système  spécial  pour  les  détenus  de  cet  âge,  et 
cela  vaudrait  mieux  que  de  procéder  ainsi  dans 
chacune  des  prisons;  ce  serait  beaucoup  moins 
cher  et  beaucoup  plus  efficace. 

Du  reste,  j'appuie  l'observation  de  M.  Gillon, 
et  je  désire  que  l'instruction  soil  donnée  dans 
les  17  maisons  de  détention,  non  seulement  aux 
enfants  qui  s'y  trouvent,  mais  même  aux  adultes 
dans  les  intervalles  des  travaux. 
(Le  chapitre  XXXVIU,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  PrA«Ident.  •  Chap.  XXXIX.  nettourcei 
iaentaelUt  appartenant  aun  départemenli  et  d«- 
linéet  avx  àiperttet  variabUt,  958,295  francs.  » 
{Adoolé.) 

'  thap.  XL.  Dépentet  exlraordinairet  dei  di- 
partementi  dites  facuUalives  (maximum,  5  cen- 
times sur  foncière  et  mobilière.) 

«  Idem  (ceulimei  extraordinaires  approuvés  par 
des  lois  spéciales),  16,113,000  francs.  "  {Adopté.) 
"  Chap.  XLI  et  dernier.  Secoun  spéciaux  pour 
perte  résuUaiit  d'incendie,  de  grêle,  d'inondation 
elautrei  cas  fortuits  ott  motivés  par  divers  accidents 
(1  centimeadditionnelspécial),  1,887, 38â  francs.  ■• 
(Adupti.) 

M.  ie  Prësidenl.  Nous  arrivons  au  budget 
annexe  rfu  ministère  des  travaux  publics. 

La  parole  appartient  à  M.  Larabit,  qui  l'a  de- 
mandée d'abord. 

M.  I^arablt.  11  est  inutile  de  développer  de- 
vant vous  les  immenses  avantages  que  peuvent 
présenter  les  chemins  de  fer;  le  gouvernement 
vous  a  déjà  dit  ■  que  cette  amélioration  nou- 
velle semble  destinée  à  exercer  une  grande  in- 
Huence  sur  l'accroissement  de  la  richesse 
publique  et  sur  la  marche  progressive  de  la  ci- 
vilisation >. 

Votre  commission  a  ajouté  que  <  cette  puis- 
sance nouvelle  de  communication,  par  sa  rapi- 
dité, paraît  appelée  à  établir  entre  les  popula- 
tions des  rap|>orts  dont  il  est  difficile  jusqu'à 
présent  d'apprécier  toute  la  portée  •. 

A  ces  considérations  j'en  ajouterai  deux  autres 
plus  spéciales. 

La  vitesse  sur  les  chemins  de  fer  étant  à  peu 
près  cinq  fois  plus  grande  que  celle  des  voitures 
sur  les  routes  ordinaires,  les  distances  pourront 
être  considérées  comme  réduites  au  cinquième; 
et  quand  des  embranchements  sillonneront  la 
France  dans  tous  les  sens,  l'effet  qui  doit  en  ré- 
sulter sera  le  même  que  si  les  consommateurs 
et  les  produits  se  trouvaient  concentrés  sur  une 
superlicie  vingt-cinq  fois  plus  petite.  Cette  con- 
centration amènera  une  augmentation  considé- 
rable dans  les  consommations,  et  par  suite  dans 
la  production;  non  seulement  parce  que  les  pro- 
duits seront  plus  offerts  à  des  consommateurs 
plus  rapprocliéa,  mais  parce  que  le  prix  des 
voyages  et  des  transports  de  certaines  marchan- 
dises sera  beaucoup  plus  faible. 
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Une  autre  considération,  digne  de  l'attention 
de  la  Chambre,  doit  être  tirée  de  la  défense  du 
pays  :  les  mouvements  de  troupes  pouvant  se 
faire,  au  moyen  des  chemins  de  fer,  avec  une 
vitesse  dix  fois  plus  rapide  qu'aujourd'hui,  le 

gouvernement  attaqué  y  puiserait  une  puissance 
ien  plus  grande  que  celle  dont  il  dispose  main- 
tenant, soit  contre  les  invasions  ennemies,  soit 
contre  des  ennemis  intérieurs.  La  construction 
des  chemins  de  fer  sera  donc  aussi  favorable  à 
la  défense  du  pays  qu'au  développement  de  sa 
prospérité  commerciale. 

Je  crois  que  le  gouvernement  ne  peut  trop  se 
hâter  de  procéder  à  rétablissement  des  lignes 
de  ferles  plus  urgentes,  et  chaque  année  perdue 
me  parait  un  malheur. 

Mais  la  réunion  des  capitaux  nécessaires  est 
une  difGculté  grave  sur  laquelle  j'ai  Thonneur 
d'adresser  quelques  observations  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Les  grandes  associations  ont  été  généralement 
malheureuses  en  France,  et  leur  ardeur  d'entre- 

Srise  est  bien  refroidie.  Il  n'est  donc  pas  pro- 
able  que  les  compagnies  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  ces  immenses  lignes  de  communication 
puissent  se  former  spontanément;  elles  auront 
nécessairement  besoin  de  l'encouragement,  de 
l'appui,  et  peut-être  des  secours  du  gouverne- 
ment. Doit-il  leur  donner  des  subventions?  Je 
ne  le  pense  pas,  et  je  blâme,  en  principe, 
celle  de  1,500,000  francs  qu'il  vient  de  nous 
demander  pour  le  pont  de  Gubzac;  car  ces  sub- 
ventions seraient  trop  onéreuses  au  Trésor,  et 
les  compagnies  n'y  trouveraient  elles-mêmes 
qu'une  faible  diminution  du  capital  qu'elles  de- 
vraient avancer. 

Je  crois  que  le  gouvernement  ne  doit  pas  en- 
courager par  subventions,  mais  en  assurant  aux 
compagnies   un   certain   intérêt   des   sommes 
qu'elles  auraient  à  dépenser  ;  il  ne  doit  pas  s'ex- 
poser à  des  sacrifices  aussi  désastreux  que  ceux 
qu'il  a  faits  pour  les  canaux;  il  ne  serait  pas 
même    nécessaire    que    l'intérêt    garanti    fût 
de  5  0/0;  on  pourrait  le  réduire  à  3  0/0;  et  les 
capitalistes,  certains  d'avoir  le  même  revenu 
que  par  des  placements  en  fonds  de  terre,  s'em- 
presseraient d'entrer  dans  ces  sortes  d'affaires, 
3ui  leur  assureraient,  dans  un  avenir  peu  éloigné, 
es  améliorations  immanquables,  ainsi  que  le 
remboursement  des  intérêts  avancés  par  l'Etat. 
Cette  garantie     d'un    intérêt   de  3   0/0  ne 
devrait  pas  même,  suivant  moi,  tomber  entière- 
ment à  la  charge  de  l'Etat,  mais  se  partager 
dans  des  rapports  équitables  entre  l'Etat,  d'une 
part,  et  d'autre  part,  les  départements  traversés 
et  les  villes  favorisées  ;  cette  répartition  devrait 
se  faire  suivant  une  sage  appréciation  de  l'inté- 
rêt général  qu'y  a  l'Etat  et  des  intérêts  parti- 
culiers des  diverses  localités  parcourues  par  les 
chemins  de  fer. 

Cette  base  générale  posée,  il  y  a  un  ordre 
d'utilité  à  adopter  pour  la  confection  des  che- 
mins de  fer  ;  le  gouvernement  ne  parait  pas 
s'en  être  occupé  dans  la  distribution  des  études 
qu'il  a  ordonnées  :  car  il  a  mis  en  première 
igne  la  route  de  Paris  au  Havre,  et  en  qua- 
trième ligne  seulement,  celle  de  Paris  à  Lyon. 
Cet  ordre  n'est  cependant  pas  indifférent  pour 
les  intérêts  de  la  France. 

La  ligne  de  Paris  à  Lyon  est  celle  qui  doit 
occuper  la  première  le  gouvernement,  soit  à 
cause  de  ses  avantages  commerciaux,  soit  à 
cause  de  la  force  qu'il  doit  en  tirer  pour  la  dé- 
fense militaire  du  pays. 


La  ville  de  Lyon  retrouverait  promptement 
par  ce  chemin  de  fer  la  prospérité  qu  elle  est 
menacée  de  perdre  ;  car  cette  communication 
rapide  attirerait  à  Lyon  toutes  les  marchandises 
du  Midi  qui  se  consomment  dans  le  Nord,  et  ré- 
ciproquement toutes  celles  du  Nord  qui  se  con- 
somment dans  le  Midi. 

Lyon  deviendrait  l'entrepôt  de  tout  le  Midi,  et 
serait  pour  le  Midi  ce  qu'est  Paris  pour  le  Nord. 
Je  n'hésite  pas  à  penser  que  les  deux  popula- 
tions et  leurs  prospérités  augmenteraient  rapi- 
dement, et  celles  de  Lyon  dans  un  plus  grand 
rapport  que  celles  de  Paris. 

L  effet  de  ce  travail  équivaudrait,  pour  le  Midi 
et  le  Nord  de  la  France,  à  les  resserrer  l'un  sur 
l'autre,  comme  si  l'on  enlevait  un  zone  transver- 
sale de  cent  lieues  de  largeur,  en  concentrant  les 
mêmes  populations.  Que  d'activité  pour  le  com- 
merce et  pour  les  échanges  !  quel  accroissement 
de  valeur  pour  les  marchandises  des  deux  con- 
trées I  quel  accroissement  de  puissance  pour  un 
gouvernement  I 

Après  la  route  de  Paris  à  Lyon,  on  doit  faire 
celle  de  Paris  à  Strasbourg,  qui,  dans  le  cas  d'une 
guerre  offensive  ou  défensive  sur  le  Rhin,  assu- 
rerait à  nos  armées  d'immenses  avantages.  Je 
crois  qu'on  a  pensé  à  la  faire  passer  par  Gray 

Eour  y  faire  servir  une  portion  de  la  ligne  de 
yon.  Ce  serait  une  grave  erreur  :  ces  deux 
lignes  sont  trop  importantes  pour  que  chacune 
d'elles  ne  soit  pas  directe,  et  d'ailleurs  Metz  est 
une  ville  trop  considérable,  comme  position  mi- 
litaire et  comme  centre  de  grande  population, 
pour  qu'on  néglige  d'y  faire  passer  le  chemin 
de  Strasbourg. 

Viendraient  ensuite,  dans  l'ordre  d*urgence, 
les  lignes  secondaires  :  1°  de  Lyon  à  Marseille, 
pour  joindre  Paris  avec  la  Méditerranée  ;  les 
communications  y  seraient  plus  faciles  qu'elles 
ne  le   sont  aujourd'hui   de  Paris  à  l'Océan  ; 
2''  celle  du  Havre  à  Paris  pour  augmenter  les 
facilités  actuelles  du  commerce  de  consomma- 
tion et  du  commerce  de  transit  du  nord  à  l'est; 
3*"  celle  de  Paris  à  Lille,  comme  ligne  commer- 
ciale et  comme  ligne  stratégique,   pour  une 
guerre  en  Belgique  ou  sur  nos  frontières  du 
Nord. 
Je  voudrais  qu'on  établit  ensuite  un  embran- 
I  chementde  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  sur  Besan- 
çon par  Dijon,  comme  ligne  militaire  et  com- 
merciale ;   une  ligne  de  Lvoii  à  Toulouse  et 
Bordeaux,  pour  compléter  fa  facilité  des  com- 
munications avec  le  Midi  de  la  France  ;  enfin 
deux  lignes  de  Paris  à  Nantes  et  à  Brest,  pour 
réunir  la  Bretagne  au  centre  de  la  France  et 
porter  la  civilisation,  la  vie  et  le  commerce  dans 
cette  province  si  longtemps  abandonnée,  et  si 
digne  cependant  d'entrer  en  communauté  d'in- 
térêts avec  le  reste  de  la  nation. 

Ce  système  aurait  un  développement  de  plus 
de  800  lieues,  et  coûterait  400  millions  environ  ; 
mais  je  répète  que  cette  somme  ne  doit  pas  être 
fournie  par  l'Etat,  qu'il  ne  doit  y  intervenir  que 
|.ar  la  garantie  d'un  intérêt  médiocre,  en  par- 
tage avec  les  localités,  de  manière  qu'un  inté- 
rêt de  6  millions  au  plus  pourrait  tomber  à  sa 
charge. 

Les  compagnies  de  capitalistes,  qui  bientôt 
vont  avoir  fourni  en  quatre  ans  un  capital  supé- 
rieur pour  des  emprunts,  qui  ne  produisent 
rien  à  l'Etat  pour  l'avenir,  ni  en  force  gouver- 
nementale, ni  en  force  commerciale,  fourni- 
raient facilement  en  dix  années  le  capital  des 
chemins  de  fer,  d'autant  que  les  propriétaires 
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fonciers  en  prendraient  certainement  une  large 
part;  la  France  serait  alors  traversée  en  tous 
sens  par  un  beau  sTstème  de  chemins  de  fer,  qui  , 
réuniraient  toutes  les  extrémités  de  la  patrie  et  ' 
leur  permettraient  de  se  visiter  mutuellement  et  ; 
de  faire  leurs  échan^s,  comme  aujourd'hui  [ 
deux  départements  voisins.  1 

iprès  œt  aperçu  d'ensemble,  permettez-moi  | 
d'ajouter  quelques  observations  sur  le  tracé  de 
la  ligne  la  plus  urgente,  celle  de  Paris  à  Lyon. 

Le  gouvernement  parait  disposé  à  la  Taire 
passer  j>ar  Troyes  et  Dijon  :  du  moins  c'est  dans 
celte  direction  qu'il  a  fait  Taire  ses  études. 

C'est,  à  mon  avis,  une  grande  Taute.  Celte 
ligne  serait  trop  longue  de  nuit  ou  dix  lieues  ; 
il  convient  que  cette  communication,  dont  le 

Kriocipal  mérite  est  la  vitesse,  soit  dirigée  par 
1  ligne  la  plus  courte,  et  il  Taut  la  faire  passer, 
fuivant  moi,  sur  les  rives  gauches  de  la  Seine, 
de  l'Yonne,  de  la  Cure,  du  Cousin  et  du  Serein 
jusqu'au  plateau  qui  domine  Arnay-le-Duc, 
ensuite  à  Bligny-sur-OuIche,  à  Beaune,  à  Chà- 
lons  et  sur  la  rive  gauche  de  la  Sadne. 

On  aura  ainsi  la  ligne  laplus  courte  ;  elle  sera 
intermédiaire  entre  Ta  haute  Seine  et  la  Loire, 
et  pourra  être  rattachée  facilement  aux  deux 
directions  latérales  par  un  embranchement  sur 
Dijon  et  Besançon,  (Tune  part,  sur  Autunet  Mou- 
lins, de  l'autre. 

Enfin,  comme  ligne  d'opérations  militaires 
dans  une  guerre  dâfensive  contre  une  armée 
d'invasion,  elle  serait  couverte  par  les  rivières 
principales,  serait  moins  exposée  &  être  coupée, 
que  si  elle  suivait  la  haute  Seine,  et  menacerait 
cependant  de  très  près  le  flanc  gauche  de  l'en- 
nemi ;  elle  ne  serait  découverte  que  sur  des 
hauteurs  en  avant  d'Arnay-le-Duc,  qu'il  serait 
toujours  facile  de  déTendre. 

Je  prie  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  vouloir 
bien  avoir  ^ard  &mes  observations. 

II.  Ah^oU.  Messieurs,  l'orateur  qui  descend 
de  cette  tribune  vient  d'appeler  d'une  manière 
particulière  l'attention  de  .M.  le  ministre  de  lin- 
térieur  sur  la  nécessité  d'établir  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon,  de  I^ris  k  Strasboure,  de 
Paris  k  Nantes,  avec  des  embranchements  qui 
composeraient  une  distance  de  800  lieues,  et 

Ïji,  selon  lui.  ne  coûteraient  que  400  millions. 
essieurs,  sans  entrer  dans  les  détails  qui  vous 
ont  été  mis  sous  les  yeux,  je  vous  demanderai 
la  permission  de  vous  soumettre  seulement  les 
dispositions  de  la  loi  que  vous  avez  votée  en 
IS33.  Par  cette  loi,  vous  avez  mis  &  la  disposition 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
44  millions  destinée  à  achever  les  canaux  com- 
meucés.  par  suite  des  luis  rendues  en  1821  et  en 
18??. 

Il  serait  inutile  de  voua  répéter  ici  qu'avec 
cea  44  millions,  il  est  de  toute  impossibilité 
d'achever  les  travaux  commencés.  Mais  que 
vient-on  vous  proposer  aujourd'hui?  On  vient 
vous  proposer  des  entreprises  qui  ajouteraient 
aux  cnarged  de  l'Etat.  Quoi  qu'on  vous  ait  dit,  et 

3ue  l'on  vous  ait  protesté,  les  administrations 
éparte mentales  ne  demanderaient  pas  mieux 
que  d'y  concourir  pour  une  grande  partie;  on 
vient  vous  proposer,  dis-je,  d  établir  des  che- 
mins de  fer  dans  des  lignes  presque  infinies. 

Messieurs,  nous  avons  pris  de  l'Angleterre  et 
des  Etals-Unis  le  goût,  je  dirais  presque  la  passion 
des  chemins jle  fer,  et  cependant,  les  personnes 
qui  ont  parcouru  l'Angleterre,  qui  l'ont  examinée 
avec  soin,  ont  vu  dans  quelles  distances  ces  che* 


mins  étaient  établis.  Il  n'y  a  aucune  espèce  de 
comparaison  à  faire  entre  les  chemins  de  fer 
(lu'il  s'agit  de  construire  en  France  et  ceux  d'An- 
gleterre. On  vous  a  dit  que  400  millions  suffi- 
raient et  au  delà  pour  la  dépense  à  Taire,  et  moi 
j'affirme  que  800  millions  ne  seraient  pas  suftl- 
aants. 

J'établis  en  fait  que  dans  les  lignes  qu'on  vient 
de  vous  proposer,  vous  ne  les  établiriez  point,  je 
ae  dis  pas  pour  400  millions,  mais  pour  1,200  mil- 
lions. Vous  voyez  que  la  différence  est  immense. 

}e  crois  que  nous  ne  devons  pas  nous  préci- 
piter dans  l'imprudence  où  s'est  laissée  trop  faci- 
lement entraîner  la  Chambre  en  1821  et  en  1822, 
en  accordant  un  système  de  canalisation  dans 
des  pays  qui  nécessairement  ne  comportaient 
pas  ce  genre  de  communication.  Mais  puisque 
ces  canaux  sont  entrepris,  j'ai  été  le  premier  à 
déclarer  à  cette  tribune  qu  il  fallait  de  toute  né- 
cessité les  achever.  Cependant,  comme  c'est  une 
charge  pesante  pour  le  pays,  et  une  charge  qui 
le  fatiguera  pendant  longtemps,  je  crois  qu'il  y 
aurait  imprudence  de  notre  part  à  ajouter  aux 
dépenses  qu'occasionnera  nécessairement  l'achè- 
vement de  la  canalisation  les  nouvelles  dépenses 
portées  au  chapitre  des  chemina  de  fer  dont  on 
vient  de  vous  entretenir. 

Dans  la  dernière  session  vous  avez  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  une 
somme  de  .tOO.OOO  francs  consacrée  aux  études 
qui  pourraient  être  faîtes  sur  différents  point?. 

J'ignore  jusqu'à  quel  degré  ces  éludes  sont 
avancées:  cependant  je  crois  qu'avant  de  prendre 
une  détermination  ultérieure,  c'est-à-dire  avant 
decontracterune  sorte  d'engagement,  soit  envers 
l'Btat,  soit  envers  les  compagnies  particulières, 
nous  devons  achever  la  canalisation  commencée. 
?.t  ne  nous  faisons  pas  d'illusion,  Messieurs,  ce 
n'est  pas  avec  les4'i  millions  que  vous  avez  déjà 
votés,  et  sur  lesquels  une  partie  est  déjà  em- 
ployée, que  TOUS  pouvez  achever  la  canalisation. 

Cependant,  si  de  nouveaux  secours  étaient  de- 
mandés aux  Chambres,  elles  nepourront  pas,  elles 
ne  devront  pas  les  refuser,  parce  qu'avant  tout  il 
faut  finir  les  travaux  commencés.  Ne  nous  en^a- 
geons  pas  imprudemment.  Messieurs,  dans  ces 
chemins  de  fer  dont  on  fait  tant  de  bruit  depuis 


que  produisaient,  en  Angleterre,  les  Intérêts  dans 
les  chemins  de  fer  et  dans  les  canaux.  Il  est 
résulté  d'un  chilTre  précisé  avec  soin,  et  qui  a 
été  reproduit  dans  les  tableaux  que  U.  le  ministre 
a  fait  traduire  de  l'anglais,  qui  ont  été  distribués 
aux  Chambres;  il  est  résulté  de  ce  chiffre  que 
l'intérêt  le  plus  élevé,  dans  les  chemins  de  fer, 
ne  va  pas  au-dessus  de  9  0/0;  tandis  que  l'in- 
térêt, dans  les  canaux,  va  de  30,  32,  à  50,  52, 
70  et  73  0/0. 

Jugez  la  différence  énorme  qu'il  y  a  entre  ces 
deux  moyens  de  transport.  Ainsi,  nous  devons 
d'abord  nous  occuper  de  ce  qui  doit  être  le  plus 
avantageux  aux  grandes  communications  du 
paya,  et  en  même  temps  aux  intérêts  des  entre- 
prises particulières,  qui  ne  crai^'nent  pas  de 
risquer  leurs  fonds  dans  ces  grands  travaux. 

Ne  noua  engageons  pas  facilement,  à  la  hâte, 
dans  la  confection  des  chemins  de  fer  qui  tôt  ou 
tard,  nous  forcerait  à  faire  un  nouvel  appel  de 
fonds,  quand  déjà  nous  avons  peine  à  faire  face 
au  présent. 

Quoique  cette  discussion  ne  dbt  venir  qu'au 
chapitre  VU  du  budget  annexe,  j'ai  cru  devoir, 
puisqu'elle  s'est  présentée,  vous  soumettre  ces 
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observations,  parce  que  la  Chambre  ne  doit  pas 
s'engager  daos  des  entreprises  dont  elle  aurait 
à  ae  repentir,  comme  noua  avons  à  déplorer  ta 

Erécipitation  avec  laquelle,  en  1821  et  1822,  la 
hambre  d'alors  résolut  la  confection  des  ca- 
naux. 

M.  DabolH  (de  la  Loire- In fêrievre).  Lors  de  la 
présentation  de  la  loi  de  93  milliona  pour  l'achë- 
vement  des  canaux,  vous  savez  que  le  ministre 
prit  solennellement  rengagement  d'appliquer  lea 
troupes  à  la  confection  des  routes  atralegiques 
de  l'Ouest. 

Juaqu'à  présent  il  semble  qu'une  espèce  de 
conllit  se  soit  élevé  entre  le  ministère  de  la 
guerre  et  celui  dea  travaux  publics;  s'il  en  était 
ainsi,  il  en  résulterait  que  les  travaux  ne  ae 
feraient  que  très  lentement,  si  leslroupes  n'étaient 
pas  employées  à  ce  service.  C'est  un  vœu  ex- 

[>rimë  par  tous  les  déparlements  de  l'Ouest,  et 
es  militaires  consultés  n'y  voient  aucun  oba- 
tacle. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  doit  donc 
s'expliquer,  et  nous  faire  connaître  quelles  sont 
lea  causes  de  ce  relard.  Je  n'ai  d'nulre  but,  en 
faisant  cette  question,  que  de  faire  renouveler 
l'engagement  qui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  a 
été  généralement  approuvé  dans  cette  enceinte, 
et  a  eu  surtout  dans  l'Ouest  un  retentissement 
favorable  k  la  tranquillité  publique. 

J'ai  dit  que  si  les  troupes  n'étaient  pas  em- 
ployées à  ta  conatruclion  des  routes,  les  travaux 
se  Teraient  très  lentement.  En  effet,  la  main- 
d'œuvre  manquant,  si  voua  voulez  faire  travailler, 
il  voua  faudra  appeler  dea  ouvriera  étraiieera; 
ces  ouvriers  s'accumuleront  ainsi  sur  les  diffé- 
rents points  d'un  territoire,  oii  il  y  a  déjà  assez 
d'éléments  propres  à  établir  le  désordre;  et 
quand  lea  travaux  finiront,  on  n'aura  peut-être 

Sas  les  moyens  de  disperser  ces  hommes  venus 
ans  nos  départements  pour  les  exploiter;  beau- 
coup y  prennent  racine,  et  s'ils  n'ont  pas  de 
travail,  ils  deviendront  des  instruments  entre 
les  mains  de  la  malveillance.  11  faut  donc  que 
nous  sachions  si  véritablement  il  y  a  des  oba- 
taclea  tela  que  les  promesses  faites  ne  puissent 
pas  être  tenuea- 

Je  n'ai  nullement  lesconnaiasancea  nécessaires 
pour  entrer  dans  la  discussion  de  la  question 
militaire;  mais  il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  pos- 
sibilité de  faire  avancer  les  travaux  sans  y  ap- 
pliquer les  troupes. 

Si  vous  retardez  l'achèvement  de  cea  routes, 
l'utilité  que  voua  en  attendez  est  perdue,  car, 
encore  une  foia,  ces  routes  ne  sont  ouvertes  que 
pour  empêcher  les  désordres  de  renaître.  A  quoi 
nous  servirait-il  dans  quelques  années,  lorsque 
la  paix  sera  consolidée,  de  continuer  des  tra- 
vaux qui,  sans  doute,  auraient  une  utilité  com- 
merciale, mais  qui  sont  ouverts  en  ce  moment 
dans  un  but  de  précaution  militaire,  et  contre  la 
guerre  civile? 

L'occupation  militaire  a  été  utile.  Les  troupes 
se  sont  fait  remarquer  par  leur  bonne  discipline. 
Elles  ont  fait  comprendre  que  cette  répugnance 
qu'on  avait  pour  elles  était  mal  fondée,  et  que 
Eous  ce  drapeau  il  y  avait  une  vie  douce  et  sure 
pour  les  hommes  qui  auparavant  ne  voulaient 
pas  quitter  leurs  foyers.  Ainsi  s'est  opérée  une 
espèce  de  recrutement  moral  au  bénéfice  de  la 
paix  publiaue,-  mais  si  l'occupation  se  prolonge, 
elle  a  des  dangers  ;  si  les  troupes  ne  sont  plus 
occupées  à  ce  service  de  guerre  et  de  surveil- 
lance, si  actif  depuis  quelques  années,  elle  se 


corrompent  dans  l'oisiveté.  Elles  portent  aussi 
la  corruption  autour  d'elles,  et  leur  santé  s'énerve. 
Quand  des  changements  de  garnison  ont  lieu,  il 
y  a  certainement  des  malades  en  grand  nombre. 
C'est  ce  que  nous  voyons  à  chaque  mouvement 
de  garnison.  11  y  a  donc  un  très  grand  intérêt 
à  ce  que  cette  ouestion  soit  vidée,  ou  si  elle  ne 
peut  pas  l'être,  a  ce  que  le  gouvernement  renou- 
velle ses  engagements.  Ses  explications  légiti- 
meront le  retard  et  le  silence  dont  on  couvre 
toutes  ces  opérations  jusqu'à  présent. 

H.  lisrabh.  J'appuie lesobservations  qui  vien- 
nent d'être  présentées  par  notre  boncrable  col- 
lègue M.  Dubois,  sur  l'emploi  des  troupes  dans 
les  travaux  militaires  qui  ont  été  ordonnés  dans 
les  départements  de  lOueat.  Tout  le  lÂonde  se 
rappelle  ici  que  l'Adminiatration,  l'année  der- 
nière, a  pria  l'engagement  solennel  d'employer 
les  troupes  à  ces  travaux. 

J'espère  que  si  la  Chambre  accordait  l'allocation 
nouvelle  demandée  pour  l'armée  (je  m'y  oppo- 
serai, parce  que  je  la  crois  inutilej,  mais  si  la 
Chambre  accordait  cette  allocation,  j'espère  que 
ce  serait  à  ta  condition  que  les  troupes  seraient 
employées  à  degrands  travaux  pubhcs. 

Je  suis  monté  principalement  à  cette  tribune 
pour  répondre  aux  observations  faites  par  l'ho- 
norabie  M.  Auguis.  Il  a  singulièrement  exagéré 
les  conséquences  du  système  que  j'ai  présenté  à 
la  Chambre;  il  a  paru  évaluer  les  frais  de  cons- 
truction d'un  chemin  de  fera  1,500,000  francs 
par  lieue,  tandis  que,  d'après  les  constructions 
faites  en  France,  tes  lignes  de  chemins  de  fer  à 
double  voie  ne  coûtent  que  500,000  francs,  ou 
600,000  francs  au  plus,  dans  les  pays  les  plus 
accidentés.  J'ajouterai  que  si  la  dépense  totale 
parait  énorme,  elle  est  cependant  moindre  que 
celle  que  noua  avons  consommée  pardesemprunta 
sans  protits  depuis  1830.  Je  ne  veux  pas  la  mettre 
à  la  charge  de  l'Etal;  je  neveus  pas  même  qu'il 
donne  des  encouragements  par  subventions  :  je 
demande  qu'il  se  borne  à  garantir  un  certain  in- 
térêt, garantie  qui  pourra  ne  rien  coûter  au 
Trésor,  et  qui,  dans  tous  tes  cas,  aérait  rem- 
boursée dans  un  tempa  trèa  court;  car  le  préo- 
pinant ne  se  rend  pas  compte  des  produits  de 
ces  chemins  de  fer,  qui  pour  les  voyageurs  seuls 
seraient  considérables.  {Xtu:  voix!  aux  voix  !) 

M.  DabvU  (de  la  Luire- inférieure).  ieAenande 
à  faire  une  observation.  La  question  que  j'ai  posée 
n'a  peut-être  pas  d'autorité  dans  ma  bouche: 
mais  quand  je  parle  d'intérêts  aussi  graves,  et 
au  nom  de  départements  importants,  il  me  semble 
qu'on  aurait  pu  m'honorer  d'une  reponae. 

J'avais  demandé  une  explication,  etj'eapère 
qu'elle  me  sera  donnée. 

Je  sais  qu'il  y  a  eu  de  bonnes  intentions,  mais 
j'ai  besoin  que  ces  bonnes  intentions  soient  con- 
nues, afin  qu'elles  produisent  une  bonne  inHuence 
dans  nos  départements. 

M.  Salverle.  Ces  explications  viendront  au 
chapitre  V. 

M.  Thieri,  minitire  de  l'inlériear.  Messieurs, 
je  ne  me  plains  pas  nu'on  nous  interpelle,  mai* 
je  me  plains  quelquefois  qu'on  fasse  des  suppo' 
sitions  sans  connaître  les  faits,  surtout  quand  il 
s'agit  d'une  administration  qui  est  toujours  prête 
à  donner  tous  les  renseignements  qu  on  lut  de- 
mande. 

On  suppose  qu'après  avoir  pris  l'engagement 
d'employer  les  troupes  aux  travaux  des  routes 
de  l'Ouest,  nous  y  avons  renoncé.  Si  l'on  m'avait 
fait  l'honneur  de  m'adresser  à  mon  banc  une 
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simple  question,  j'aurais  répondu  par  un  fait  qui 
est  connu  de  tout  le  monde  :  c'est  qu'une  com- 
misfion  a  été  nommée... 

U.  Dab«l«  {de  la  Loire-Inférieure).  Je  ne  con- 
naissais pas  ce  fait. 

}t.  Thlcrs,  miniitre  de  Cintériear.  Si  vous  ne 
le  connaissiez  pas,  au  moins  ne  fallait-il  pas  sup- 
poser que  nous  avons  manqué  à  l'engagement 
pris  l'année  dernière. 

M.  Dnbftla  {de  la  Loire-Inférieure).  Je  demande 
la  parole. 

M.  Thlera,  miniitre  de  Vintiriettr.  ('ne  com- 
mission, dont  faisaient  partie  des  militaires  très 
honorables,  a  été  nommée  pouresamiiier  toutes 
les  questions  que  faisait  naître  l'emploi  des 
troupes.  (Juand  on  fait  des  projets,  les  systèmes 
coûtent  peu  à  établir;  mais  quand  on  eu  vient 
à  l'exécution,  c'est  autre  chose. 

La  question  de  l'emploi  des  troupes  a  fait  naître 
des  questions  de  toute  espëco.  L'examen  n'en 
est  pas  achevé,  mais,  en  attendant,  le  travail 
n'en  a  pas  souffert.  U  y  a  aujourd'hui  100  lieues 
de  projets  di^jà  faits,  et  dont  l'exécution  va  com- 
mencer; on  travaille  sur  plusieurs  points.  Si  vous 
nous  aviez  fait  l'honneur  de  nous  interroger,  nous 
aurions  dit  que  la  grande  difliculté  n'est  pas  de 
tracer  des  routes,  de  couper  des  arbres  ;  la  dif- 
ficulté est  dans  l'expropriation  des  terrains  et 
dans  toutes  les  mesures  administratives  qu'elle 
entraîne. 

Eh  bien,  on  s'est  livré  sans  relùche  et  avec 
une  grande  sollicitude  i  ces  travaux,  {^arquai 
Irèt  nombretttet  îadhition).  Il  y  a  déjà  100  lieues 
de  route.  Mais  on  voudrait  nous  voir  exécuter 
les  travaux  aussi  vile  que  la  pensée.  Je  n'ai  Jamais 
pu  prendre  un  engagement  pareil.  11  est  impos- 
sible de  donner  plus  de  soin  que  je  n'en  ai  donné 
pour  faire  pousser  les  travaux  avec  toute  l'acti- 
vité pos:iible.  Je  pense  qu'à  aucune  époque  on 
n'a  vu  déployer  une  pareille  activité. 

(.luant  aux' chemins  de  fer,  je  dirai  qu'il  yau- 
rait  eu  imprudence  de  la  part  du  gouvernement 
i  jeter  cette  question  au  milieu  de  la  délibéra- 
tion. Bile  soulevé  des  questions  de  toute  espèce. 
La  plus  simple  de  ces  questions,  je  me  trompe, 
j'aurais  dû  dire  la  plus  grosse  de  toutes,  est  celle 
des  moyens  financiers. 

La  question  est  immense  :  j'ai  bien  fi  cet  égard 
mon  opinion  personnelle:  mais  il  y  aurait  eu 
témérité  de  ma  part  â  ne  suivre  dans  celle  cir- 
constance d'autre  guide  que  mon  opinion  per- 
sonnelle. J'ai  pensé  que  pendant  que  l'étude  de 
ces  chemins  s'achevait  ;et  elle  sera  achevée  celte 
année  quant  à  l'ensemble  des  plansi,  la  question 
des  moyens  pécuniaires  se  mûrirait.  Messieurs, 
Tovez  combien  la  question  est  grave.  Deux  ora- 
teurs siégeant  du  même  côté.  Mil.  Larahil  etAu- 
guis,  ont  manifesté  une  opinion  contraire.  M.  La- 
raLit  demande  en  effet  qu'on  procède  par  voie 
de  suLvealion,  ou  par  garantie  d'intérêts. 

H.  Larafalt.  Je  n'ai  parlé  que  de  garantie. 

M.  Thi«r«,  minitlre  de  Vintérir.ur.  Une  sub- 
vention ou  une  garantie  d'intérêt  donnée  par 
l'Btat,  c'est  exactement  la  même  chose,  puisque 
l'Ëtal  a  du  crédit  et  peut  aisément  emprunter 
aujourd'hui.  M.  Auguis,  au  contraire,  pense  une 
ce  serait  engager  l'Etat  dans  des  dépenses  an  en 
pas  finir,  le  Jeter  dans  une  mauvaise  voie.  Vous 
vovei  donc  que  les  opinions  sont  partagées  même 
Enfles  bancs  oùronaordinairementïes  mêmes 
opinions,  et  où  ou  n'a  pas  l'h&bitude  de  se  con- 
tnrier. 


M.  nérlIliaD.  Le  côté  n'y  fait  rien. 

M.  OdIlonB«rr*l.  Ce  n'est  pas  là  une  ques- 
tion politique. 

M.  Thiera,  ministre  de  rinlérieitr.  Je  respecte 
ces  opinions,  qui  sont,  j'en  suis  sur,  également 
consciencieuses;  mais  je  n'en  ai  parlé  que  pour 
montrer  qu'on  a  besoin  encore  de  s'oclaircr  sur 
la  question.  Tous  les  jours  on  s'éclaire.  Il  y  a 
deux  ans,  on  avait  des  opinions  très  diverses  sur 
la  manière  de  conduire  les  travaux  puhlics.  On 
est  aujourd'hui  beaucoup  moins  convaincu  qu'on 
ne  l'était  il  y  a  deux  ans,  que  les  compagnies 
soient  bonnes  pour  tout  taire.  Il  faut  encore 
laisser  une  année  pour  étudier  la  question.  Le 
gouvernement  n'avait  pris  au  reste  aucun  enga- 
gement quant  au  temps. 

Quant  a  l'emploi  des  troupes,  une  commission 
a  été  chargée  d'examiner  celte  question.  Je  n'ai 
pas  pris  d'engagement,  j"ai  annoncé  l'intention 
qu'avait  le  gouvernement  d'examiner  celte  ques- 
tion, et  de  le  faire  sans  préjugé  ni  répugnance; 
mais  je  puis  affirmer  que  j'ai  vu  de  très  bons 
esprits  qui  doutent  que  la  chose  soit  possible. 
Du  reste,  je  ferai  ce  que  la  commission  à  laquelle 
j'ai  confié  le  soin  d'examiner  la  question  jugera 
exécutable. 

M.  Dnbota  {de  la  Loire-lnfirieure).  Je  com- 
prends parfaitement  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  sur  les  difficultés  que  pré- 
sente la  mesure  sur  laquelle  on  appelle  l'atten- 
tion de  la  Chamlire. 

Dans  le  peu  de  paroles  que  j'ai  dites,  je  n'ai 
pas  fait  de  suppositions  qui  attaquassent  les  in- 
tentions; j'ai  dit  qu'il  y  avait  des  retards,  et 
que  ces  relards  faisaient  naître  des  inquiétudes. 

Les  explications  que  je  viens  d'entendre  sont 
de  nature  à  produire  le  meilleur  elTel  dans  le 

fiays  que  j'ai  l'honneur  de  représenter.  Je  suis 
leiireux  il  avoir  entendu  des  ctioses  que  je  pou- 
vais savoir,  mais  qui  ne  suflisaient  pas  au  pavs, 
des  explications  données  à  la  tribune  avec 
l'autorité  d'un  ministre  qui  annonce  que  la  com- 
mission est  nommée,  que  les  travaux  se  font. 


chose  en  mettant  M.  le  ministre  en  mesure  de 
répondre.  J'accepte  ses  explications  avec  satis- 
faction. 
M.  le  Pr^al lient,  Nous  passons  à  l'article  1". 

•  Achèvement  de»  m/inumenti  de  la  capitale, 
3,^90,000  francs.  •  i\'est-ce  pas  sur  cet  article 
que  porte  l'amendement  de  U.  Jousseliii? 

M.  J*niiRelin.  Je  n'ai  point  demandé  la  parole 
dans  la  discussion  générale,  parce  qu'il  me 
semble  qu'à  l'heure  qu'il  est  toute  discussion  de 
celte  nature  concernant  lestravau.v  faits  sur  les 
fonds  de  'J3  millions  serait  absolument  super- 
flue; j'ai  seulement  résolu  de  présenter  a  la 
Chambre,  à  mesure  que  certains  articles  passe- 
ront, quelques  observations  qui  me  paraissent 
nécessaires  pour  le  bien  des  travaux  eux-mêmes. 

Parmi  les  travaux  inlilulës  :  Monumenli  de  la 
capitale,  \e  me  suis  attaché  surtout  aux  travaux 
indiqués  pour  le  Muséum  d'histoire  naturelle. 
Vous  savez,  Messieurs,  que  l'année  dernière, 
lorsque  nous  avens  voté  les  93  millions,  nous 
n'avions  sur  ces  travaux  à  peu  près  aucun  ren- 
seignement; on  s'est  borné  à  dire  qu'il  fallait 
faire  des  travaux,  parce  qu'on  sait  qne  les  Cham- 
bres sont  toujours  disposées  à  voler  des  fonds 
pour  des  dépenses  de  cette  nature.  Mais  en 
même  temps  elles  se  sont  réservé  d'examiner  à 


chaque  budget  successif  les  dépenses  qui  7  se- 
raienl  proposées.  C'est  ce  qui  résulte  de  tous  les 
détails  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  les 
deux  Chambres.  L'année  dernière,  les  rapports 
ayant  été  faits  le  lundi,  la  discussion  commen- 
cée le  jeudi  suivant,  il  a  été  absolument  impos- 
sible de  reporter  son  attention  sur  les  projeta 
compris  dans  cette  loi.  Je  me  suis  donc  attaché, 
l'an  dernier,  à  ceux  seulement  qu'il  m'a  été  pos- 
sible d'examiner,  et  sur  lesquels  j'avais  pu  nxer 
mes  idées. 

Ainsi,  je  n'ai  pas  pu  examinerl'année  dernière 
les  projets  proposés  pour  le  Muséum  d'histoire 
naturelle.  J'ai  fait  cet  examen  depuis,  et  je  crois 

3 ne  la  somme  de  2,400,000  francs  demandée  est 
e  beaucoup  supérieure  aux  fonds  nécessaires. 
Je  demande  &  cet  ëeard  quelque  attention  à 
la  Chambre.  Je  suis  allé  au  Ûusëum;  j'ai  exa- 
miné en  détail  les  travaux  proposés  et  les  bâti- 
ments existants;  je  crois  avoir  fait  une  réparti- 
tion asBsi  juste  de  ce  qui  est  nécessaire:  je  vais 
l'exposer  a  la  Cîiarabre-  Voici  les  travaux  pro- 
jetés : 

La  somme  de  2,400,000  francs  demandée  l'an- 
née dernière  se  compose  de  six  chiffres. 

"  Acquisitions  de  terrains  évalués   à  divers 

§rix,  et  formant  une  somme  totale 

e 800,000fr. 

•  Galerie  minéralogique  et  géo- 
logique   700,000 

«  Nouvelle  serre  chaude 400,000 

-  Bâtiments  des  singes 200,000 

■  Construction  de  murs,  terras- 
sements, etc 450,000 

■  Total 2,550,000  fr. 

Travaux  faits  antérieurement.        150,000 

Reste  à  faire 2,400,000  fr. 

Sur  cette  somme.  Messieurs,  en  examinant 
bien,  je  croîs  qu'il  y  a  800.000  francs  de  trop; 
et,  pour  le  prouver,  je  demande  l'attention  de 
la  Chambre,  et  même  celle  de  M.  le  ministre. 
pendant  quelques  instants,  parce  que  je  ne  veux 
présenter  que  des  observations  tout  à  fait  ration- 
nelles. 

Une  des  grandes  dépenses,  c'est  celle  qui  est 
destinée  à  la  galerie  minéralogique;  elle  est 
estimée  700,000  francs.  Elle  a  trois  objets  :  1°  le 
placement  de  la  bibliothèque,  2°  le  placement 
d'une  galerie  de  géologie,  3°  le  placement  d'un 
herbier  pour  la  botanique. 

D'abord  j'ai  examiné  l'emplacement  actuel  de 
la  bibliothèque.  Cet  emplacement  est  très  bien; 
il  est  magnifique,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  la 
destination  en  serait  changée.  La  bibliothèque 
est,  à  l'heure  qu'il  est,  placée  dans  le  bâtiment 
qu'occupait  autrefois  M-  de  BulTon;  elle  occupe 
le  premier  étage.  Au  deuxième  se  trouve  le  lo- 
gement d'un  proferaeur;  car,  il  faut  déjà  le  dire 
en  passant,  au  Muséum  d'histoire  naturelle, 
MM.  les  professeurs  ont  chacun  un  h6tel  à  leur 
disposition. 

Pourquoi  donc  voudrait-on  déplacer  la  biblio- 
thèque? elle  est  parfaitement  dans  le  local  01:1 
elle  est  ;  et  si  des  accroissements  deviennent  né- 
cessaires, la  bibliothèque  pourra  s'accroître  de 
tout  le  second  étage.  Bile  n'occupe  aujourd'hui 
que  le  premier,  et,  avec  le  second,  il  y  aura  un 
emplacement  assez  vaste  pour  d'ici  à  un  siècle. 
Ce  D&timent  est  isolé,  très  commode  et  parfaite- 


ment convenable;  il  se  trouve  à  l'entrée  de  la 

cour  du  Muséum. 

Ainsi,  le  pavillon  qu'on  veut  établir  pour  une 
bibliothèque  nouvelle  est  entièrement  superflu. 

Voici  comment  doit  être  distribué  le  grand 
bâtiment  qu'on  appelle  la  grande  galerie.  La 
bibliothèque  doit  être  placée  dans  un  pavillon 
carré  de  40  mètres  de  côté-  Ensuite  la  galerie  de 
géologie  aura  100  mitres  de  longueur,  et  à  son 
extrémité  se  trouvera  un  autre  tjâiiment  carré 
aussi  de  40  mètres  de  côté,  destiné  à  la  collec- 
tion de  botanique.  Voilà  donc  :  1°  un  pavillon  de 
40  mètres  en  tous  sens  qui  coûtera  probable- 
ment 250,000  francs  el  peut-être  davantage,  parce 
que,  par  sa  nature,une  bibiiothëqueàétablir  est 
extrêmement  dispendieuse;  voila,  dis-je,  un  pa- 
villon tout  à  fait  inutile,  car,  je  le  répète,  les 
bâtiments  actuels  où  se  trouve  aujourd'hui  la 
bibliothèque  sont  très  bons,  très  suffisants.  Je 
ne  vois  donc  pas  la  nécessité  de  construire  une 
autre  bibliothèque. 

Ainsi,  dans  les  180  mètres  que  la  grande  ga- 
lerie doit  occuper,  en  voilà  déjà  40  qui  sont  hors 
de  cause  et  inuliles. 

Je  reconnais  l'utilité  de  la  partie  de  la  grande 
galerie  destinée  à  la  géologie;  elle  a  100  mètres 
de  longueur.  Dans  le  rez-de-chaussée  de  ce  bâ- 
timent se  trouveront  les  grands  objets  de  géo- 
logie, et  dans  la  nartie  supérieure  seront  placés 
les  échantillons  de  minéralogie. 

Je  passe  maintenant  à  la  galerie  qui  sert  à  la 
botanique.  Aujourd'hui,  Messieurs,  le  bâtiment 
consacré  à  la  botanique  est  très  mal  placé.  Mais 
il  y  a  un  hùtel  magnifique  dans  l'enceinte  da 
jardin,  dans  lequel  logeaient  autrefois  MM.  Bosc 
et  Fourcroy  ;  ce  bâtiment  est  aujourd'hui  presque 
inoccupé,  et  la  galerie  de  botanique  y  serait,  à 
mon  avis,  parfaitement  placée. 

Ainsi,  Messieurs,  voilà  encore  une  partie  de 
la  grande  galerie  de  40  mètres  de  longueur, 

3ui  n'est  pas  nécessaire,  ajoutée  à  celle  aussi 
e  40  mùlres,  destinée  à  la  bibliothèque,  cela 
fait  en  tout  une  longueur  de  bâtiment  de  80  mè- 
tres qui  est  complètement  inutile,  et  réduit  à 
100  mètres  seulement  la  longeur  des  bâtiments 
à  construire.  Mais,  Messieurs,  non  seulement  il 
y  a  dépense  inutile,  mais  encore  il  y  a  mauvaise 
disposition;  car  il  y  a  toujours  danger  à  ce  que 
des  bâtiments  semblables  soient  rapprochés  et 
réunis;  il  ne  faut  qu'un  de  ces  accidents  qui  ne 
sont  que  trop  fréquents,  pour  les  détruire  tous 
&  la  fois. 
Ainsi  ce  n'est  pas  la  suppression  de  la  grande 

f:alerie  que  je  demande,  mais  j'insiste  pour  qu'au 
iea  de  180  mètres  de  longueur  on  ne  lui  en 
donne  que  100.  Dès  lors  il  est  constant  que  la 
moitié  de  la  dépense  que  nécessite  cette  galerie 
est  inutile. 

Maintenant,  à  l'égard  des  800,000  francs  pour 
acquisition  de  terrains,  je  dirai  que  ces  acquisi- 
tions seront  bien  moins  chères  aujourd'hui  avec 
la  loi  que  vous, avez  faite  l'année  dernière  sur 
l'expropriation  pour  utilité  publique  ;  et  je  pense, 
comme  les  bâtiments  à  acheter  sont  en  mauvais 
état,  et  que  plusieurs  sont  inoccupés,  qu'on  les 
aura  â  bon  marché;  et  nue,  par  conséquent,  il 
y  aura  au  moins  200,000  trancs  à  retrancher  sur 
cet  article. 

La  grande  galerie  de  géologie,  réduite  à  la 
proportion  de  100  mètres  de  longueur,  et  les 
serres  chaudes,  sont  les  seules  dépenses  vrai- 
ment utiles. 

Je  passe  au  bâtiment  des  singes  qu'il  faut, 
dit-on,  reconstEuire. 


(CIiinibrB  des  DâpaUs.]  RÈGNE  DB  LOUIS- PHI UPPE. 
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Je  ne  sais  d'abord  si  on  devrait  avoir  des 
sin^s  au  Jardin  des  riantes  ;  j'ai  peine  à  le 
croire,  car  tout  le  monde  sait  fort  bien  co  que 
c'est  qu'un  singe,  et  il  serait  peut-être  assez 
convenable  de  n'y  en  avoir  point.  {On  Tii.—Aax 
voix  !  iMx  voix  !)  Uaia  si  l'on  veut  conserver  des 
siD^es,  on  pourrait  très  bien  les  placer  dans  un 
petit  bUiment  qui  se  trouve  en  face  de  leur  lo- 
gement actuel  et  dans  la  môme  cour;  ce  bâti- 
inent  est  employé  maintenant  à  je  ne  sais  quels 
logements  particuliers;  les  singes  pourraient, 
ce  me  semble,  y  ëlre  placés,  et  cela  n'occasion- 
nerait qu'une  très  faible  dépense. 

C'est  donc  encore  100,000  francs  à  retrancher. 
J'arrive  maintenant  au  dernier  article,  à  celui 
de  ih(i,0O0  francs.  Je  me  suis  rendu  compte  de 
ce  que  c'est  que  cette  dépense  de  450,000  francs. 
Je  vais  vous  donner  quelques  détails  à  cet  égard. 
On  veut  faire,  à  ce  qu'il  parait,  une  entrée  nou- 
velle du  côté  de  l'est,  en  face  de  l'hâpital  de  la 
l^tié.  Cette  entrée  nouvelle  exigera  des  murs  de 
eoutèoement  très  dispendieux,  et  des  terrasse- 
ments très  considérables,  parce  <]u'elle  se  fera 
dans  une  masse  énorme  de  déblais. 

ï  a-t-il  nécessité  à  faire  cette  entrée  nou- 
velle? Pas  le  moins  du  monde.  L'entrée  actuelle 
que  tout  le  monde  connaît  est  bonne,  commode 
et  sure.  Il  y  aura  moins  de  sdreté,  si  vous  faites 
une  seconde  entrée,  dans  un  établissement 
comme  le  Jardin  dos  Plantes,  qui  est  livré  au 
public,  et  a  une  grande  étendue  de  clôtures: 
cette  entrée  nouvelle  me  parait  tout  simple- 
ment un  prétexte,  de  dépense.  Je  suis  très  éloi- 
gné d'accuser  les  intentions  de  M.  le  ministre-, 
je  ne  douie  point  qu'elles  n'aient  été,  qu'elles  ne 
soient  irùs  bonnes;  je  pense  seulement  que  ses 
propositions  ont  été  basées  sur  des  renseigne- 
ments inexacts. 

De  tout  ce  ^uej'ai  eu  l'honneur  d'exposer  à  la 
Chambre,  il  résulte  qu'il  est  désirable  et  possible 
de  faire  sur  les  dépenses  du  Muséum  les  écoao- 
mies  suivantes  : 

1*  Sur  les  indemnités  de  maisons 
et  de  terrains 1  âO,000  fr. 

2- Sur  la  grande  galerie 300,000 

3°  Sur  le  bdliment  destiné  aux 
tianes 100,000 

Et  j'^urles  murs  deaoutënen:ent, 
déblais  et  clôtures  de  l'article  5  du 
projet 250,000 


En  tout.. 


....     800,000  fr. 

il  ii'r  a  personne  qui  puisse  contredire...  (/n- 
terrupiiun.  —  Cru  :  Aux  voix!) 

Il  D'y  a  personne,  et  pas  même  M.  Jaubert  qui 
riait  tout  a  l'heure...  (/tumeur.) 

Pluiiears  voin  :  Mais  c'est  indécent! 

H.  le  «•■■t»  Janherl.  Si  vous  interpelliez 
toutes  les  personnes  que  vous  faites  rire,  cela 
vous  arriverait  souvent. 

U.  le  l'réaldeiil.  L'interpellation  est  contre 
l'ordre,  et  la  réplique  n'est  pas  tout  k  fait  dans 
les  convenances.  (On  rit.) 

H.  JMssellB.  Il  y  donc  800,000  francs  à  re- 
trancher sur  les  dépenses  proposées  au  Muséum, 
el  après  cette  réduction  les  choses  n'en  iront 
que  mieux.  Tel  est.  Messieurs,  l'objet  de  mon 
amendement.  {Aux  voix  !  aux  voix!) 

Pendant  que  je  suis  i  la  tribune  je  ferai  quel- 
ques observations  sur  l'Ecole  des  beaux-arts  que 
jetroave  fort  mal  placée  où  elle  est.  iesais  bien 
qne  mla  ne  dépend  de  personne  de  l'adminis- 


tration  actuelle,  mais  il  est  fâcheux  que  le  bâti- 
ment de  l'Ecole  des  beaux-arts,  qui  devrait  être 
uu  modèle  dans  ses  formes  extérieures  et  dans 
sa  distribution  intérieure,  ait  été  placé  où  il  est, 
dans  un  bas-fonds,  sans  abords  convenables,  et 
composé  de  bâtiments  entassés  les  uns  sur  les 
autres;  et  cependant  on  aura  dépensé  près  de 
4  millions  pour  construire  celte  Ecole  qui  fera 
voir  à  la  France  et  aux  étrangers  que  vous  ne 
savez  pas  placer  convenablement  vos  bâtiments. 

Peut-être  si  on  eilt  cherché  plus  tôt  et  avec 
plus  de  soin,  on  aurait  trouvé  parmi  les  bâti- 
ments qu'a  laissés  la  liste  civile,  un  bâtiment 
plus  convenable,  et  qu'il  eût  été  facile  de  dis- 
poser pour  recevoir  l'Ecole  des  beaux-arts,  avec 
moins  de  1,500,000  francs.  Le  bâtiment  de  l'E- 
cole des  beaux-arts,  maintenant  en  construction, 
aurait  pu  servir  à  recevoir  une  caserne.  Je  ne 
sais  pas  même  si,  à  l'heure  qu'il  est,  il  n'y  au- 
rait pas  un  avantage  à  abandonner  les  construc- 
tions commencées.  C'est  une  réflexion  que  je 
soumets  avec  conliance  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  cARite  Janberl.  Je  ne  reviendrai  pas 
sur  l'incident  de  tout  à  l'heure,  je  parlerai  sur 
le  fond  de  la  question. 

Notre  honorable  collègue  est  revenu,  dans  son 
discours,  sur  la  loi  votée  l'année  dernière  par 
la  Chambre;  dans  la  grande  loi  des  travaux 
publics  vous  avez  accordé  une  somme  considé- 
rable pour  les  travaux  d'extension  et  d'amélio- 
ration â  faire  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  et 
en  cela  elle  a  montré  soii  estime  pour  les  sciences 
et  pour  ceux  qui  les  cultivent.  Cette  somme  n'a 
pas  été  regardée  comme  trop  forte  ;  la  Chambre 
l'a  votée  avec  empressement.  Ainsi, notre  hono- 
rable collègue  est  revenu  surun  vote  consommé  ; 
il  est  entre  dans  des  détails  qui  ne  concernent 
pas  la  Chambre,  mais  l'adm  lois  tration;  ces  dé- 
tails ressortent  du  conseil  des  bâtiments  civils; 
en  bonne  conscience  nous  ne  sommes  pas  com- 
pétents pourdiscuter  çoint  à  pointdes  questions 
d'architecture  et  de  distribution  d'édilices:  c'est 
seulement  sur  cela  qu'a  porté  la  majeure  partie 
de  son  discours. 

U  a  contesté  aussi  les  logements  qui  étaient 
accordés  au  Muséum  aux  savants  professeurs  de 
cet  établissement;  mais  il  est  dans  l'intérêt  de 
la  science,  et  des  nationaux  comme  des  étran- 

5 ers  qui  vont  chercher  l'instruction  au  Muséum 
'histoire  naturelle,  d'y  trouver  sans  cesse  les 
hommes  qui  ont  forme  les  collections,  qui  les 
conservent,  et  qui  sont  si  empressés  à  otTrir  à 
tous  les  hommes  studieux  les  renseignements 
et  les  secours  nécessaires. 

Notre  honorable  collègue  a  contesté  la  cons- 
truction d'une  portion  de  la  grande  galerie  pro- 
jetée sur  la  rue  de  BufTon.  Il  a  dit  que  cette 
construction  pourrait  se  horner  à  la  collection 
de  géologie;  cette  science,  vous  le  savez,  ne 
datant  guère  que  d'une  quarantaine  d'années, 
il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  n'ait  pas  obtenu 
jusqu'à  ce  jour  au  Muséum  un  local  distinct  et 
en  rapport  avec  les  développements  imparbits 
qu'elle  a  reçus. 

Mais  M.  JouBselin  voudrait  qae  l'on  ne  fit  pas 
le  prolongement  nécessaire  pour  placer  la  galerie 
de  botanique. 

La  galerie  de  botanique  est  aujourd'hui  fort 
mal  placée.  Son  étendue  ne  répond  pas  du  tout 
à  l'immensité  des  découvertes  dont  la  science 
s'est  enrichie  dans  ces  dernières  années.  Une 
foule  de  collections  sont  entassées  pâle-mêle, 
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chaque  budget  successif  les  dépenses  qui  y  se- 
raient proposées.  C'est  ce  qui  resuite  de  tous  les 
détails  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  les 
deux  Chambres.  L'année  dernière,  les  rapports 
ayant  été  faits  le  lundi,  la  discussion  commen- 
cée le  jeudi  suivant,  il  a  été  absolument  impos- 
sible de  reporter  son  attention  sur  les  projets 
compris  dans  cette  loi.  Je  me  suis  donc  attaché, 
Tan  dernier,  à  ceux  seulement  qu'il  m'a  été  pos- 
sible d'examiner,  et  sur  lesquels  j'avais  pu  nxer 
mes  idées. 

Ainsi,  je  n'ai  pas  pu  examiner  l'année  dernière 
les  projets  proposés  pour  le  Muséum  d'histoire 
naturelle.  J  ai  fait  cet  examen  depuis,  et  je  crois 

Sue  la  somme  de  2,400,000  francs  demandée  est 
e  beaucoup  supérieure  aux  fonds  nécessaires. 
Je  demande  à  cet  égard  quelque  attention  à 
la  Chambre.  Je  suis  allé  au  Muséum;  j*ai  exa- 
miné en  détail  les  travaux  proposés  et  les  bâti- 
ments existants;  je  crois  avoir  fait  une  réparti- 
tion assez  juste  de  ce  qui  est  nécessaire;  je  vais 
Texposer  a  la  Chambre.  Voici  les  travaux  pro- 
jetés : 

La  somme  de  2,400,000  francs  demandée  Tan- 
née dernière  se  compose  de  six  chiffres. 

»  Acquisitions  de  terrains  évalués  à  divers 

§rix,  et  formant  une  somme  totale 

e 800,000  fr. 

«  Galerie  minéralogique  et  géo- 
logique   700,000 

«  Nouvelle  serre  chaude 400 ,000 

«  Bâtiments  des  singes 200,000 

«  Construction  de  murs,  terras- 
sements, etc 450,000 

«  Total 2,550,000  fr. 

Travaux  faits  antérieurement.       150,000 


Reste  à  faire 2,400,000  fr. 

Sur  cette  somme,  Messieurs,  en  examinant 
bien,  je  crois  qu'il  y  a  800,000  francs  de  trop; 
et,  pour  le  prouver,  je  demande  l'attention  de 
la  Chambre,  et  même  celle  de  M.  le  ministre, 
pendant  quelques  instants,  parce  que  je  ne  veux 
présenter  que  des  observations  tout  à  fait  ration- 
nelles. 

Une  des  grandes  dépenses,  c'est  celle  qui  est 
destinée  à  la  galerie  minéralogique;  elle  est 
estimée  700.000  francs.  Elle  a  trois  objets  :  1«  le 
placement  de  la  bibliothèque,  2''  le  placement 
d'une  galerie  de  géologie,  3<»  le  placement  d'un 
herbier  pour  la  botanique. 

D'abord  j'ai  examiné  l'emplacement  actuel  de 
la  bibliothèque.  Cet  emplacement  est  très  bien  ; 
il  est  magninque,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  la 
destination  en  serait  changée.  La  bibliothèque 
est,  à  l'heure  qu*il  est,  placée  dans  le  bâtiment 
qu'occupait  autrefois  M.  de  Buffon;  elle  occupe 
le  premier  étage.  Au  deuxième  se  trouve  le  lo- 
gement d'un  professeur;  car,  il  faut  déjà  le  dire 
en  passant,  au  Muséum  d'histoire  naturelle, 
MM.  les  professeurs  ont  chacun  un  hôtel  à  leur 
disposition. 

Pourquoi  donc  voudrait-on  déplacer  la  biblio- 
thèque? elle  est  parfaitement  aans  le  local  où 
elle  est  ;  et  si  des  accroissements  deviennent  né- 
cessaires, la  bibliothèque  pourra  s'accroître  de 
tout  le  second  étage.  Elle  n'occupe  aujourd'hui 
que  le  premier,  et,  avec  le  second,  il  y  aura  un 
emplacement  assez  vaste  pour  d'ici  à  un  siècle. 
Ce  bâtiment  est  isolé,  très  commode  et  parfaite- 


ment convenable;  il  se  trouve  à  l'entrée  de  la 
cour  du  Muséum. 

Ainsi,  le  pavillon  qu'on  veut  établir  pour  une 
bibliothèque  nouvelle  est  entièrement  superflu. 

Voici  comment  doit  être  distribué  le  grand 
bâtiment  qu'on  appelle  la  grande  galerie.  La 
bibliothèque  doit  être  placée  dans  un  pavillon 
carré  de  40  mètres  de  côté.  Ensuite  la  galerie  de 
géologie  aura  100  mètres  de  longueur,  et  à  son 
extrémité  se  trouvera  un  autre  bâtiment  carré 
aussi  de  40  mètres  de  côté,  destiné  à  la  collec- 
tion de  botanique.  Voilà  donc  :  1**  un  pavillon  de 
40  mètres  en  tous  sens  qui  coûtera  probable- 
ment 250,000  francs  et  peut-être  davantage,  parce 
que,  par  sa  nature,  une  bibliothèque  à  établir  est 
extrêmement  dispendieuse  ;  voila,  dis-je,  un  pa- 
villon tout  à  fait  inutile,  car,  je  le  répèle,  les 
bâtiments  actuels  où  se  trouve  aujourd'hui  la 
bibliothèque  sont  très  bons»  très  suffisants.  Je 
ne  vois  donc  pas  la  nécessité  de  construire  une 
autre  bibliothèque. 

Ainsi,  dans  les  180  mètres  que  la  grande  ga- 
lerie doit  occuper,  en  voilà  déjà  40  qui  sont  hors 
de  cause  et  inutiles. 

Je  reconnais  l'utilité  de  la  partie  de  la  grande 
galerie  destinée  à  la  géologie;  elle  a  100  mètres 
de  longueur.  Dans  le  rez-de-chaussée  de  ce  bâ- 
timent se  trouveront  les  grands  objets  de  géo- 
logie, et  dans  la  partie  supérieure  seront  placés 
les  échantillons  ae  minéralogie. 

Je  passe  maintenant  à  la  galerie  qui  sert  à  la 
botanique.  Aujourd'hui,  Messieurs,  le  bâtiment 
consacré  à  la  botanique  est  très  mal  placé.  Mais 
il  y  a  un  hôtel  magnifique  dans  l'enceinte  du 
jardin,  dans  lequel  logeaient  autrefois  MM.  Bosc 
et  Fourcroy  ;  ce  bâtiment  est  aujourd'hui  presque 
inoccupé,  et  la  galerie  de  botanique  y  serait,  à 
mon  avis,  parfaitement  placée. 

Ainsi,  Messieurs,  voilà  encore  une  partie  de 
la  grande  galerie  de  40  mètres  de  longueur, 
qui  n'est  pas  nécessaire,  ajoutée  à  celle  aussi 
de  40  mètres,  destinée  à  la  bibliothèque,  cela 
fait  en  tout  une  longueur  de  bâtiment  de  80  mè- 
tres qui  est  complètement  inutile,  et  réduit  à 
100  mètres  seulement  la  longeur  des  bâtiments 
à  construire.  Mais,  Messieurs,  non  seulement  il 
y  a  dépense  inutile,  mais  encore  il  y  a  mauvaise 
disposition;  car  il  y  a  toujours  danger  à  ce  que 
des  bâtiments  semblables  soient  rapprochés  et 
réunis  ;  il  ne  faut  qu*un  de  ces  accidents  qui  ne 
sont  que  trop  fréquents,  pour  les  détruire  tous 
à  la  fois. 

Ainsi  ce  n'est  pas  la  suppression  de  la  grande 

f[alerie  que  je  demande,  mais  j'insiste  pour  qu'au 
ieu  de  180  mètres  de  longueur  on  ne  lui  en 
donne  que  100.  Dès  lors  il  est  constant  que  la 
moitié  ae  la  dépense  que  nécessite  cette  galerie 
est  inutile. 

Maintenant,  à  l'éfjard  des  800,000  francs  pour 
acquisition  de  terrains,  je  dirai  que  ces  acquisi- 
tions seront  bien  moins  chères  aujourd'hui  avec 
la  loi  que  vous  avez  faite  l'année  dernière  sur 
Texpropriation  pour  utilité  publique;  et  je  pense, 
comme  les  bâtiments  à  acheter  sont  en  mauvais 
état,  et  que  plusieurs  sont  inoccupés,  qu'on  les 
aura  à  bon  marché;  et  que,  par  conséquent,  il 
y  aura  au  moins  200,000  francs  à  retrancher  sur 
cet  article. 

La  grande  galerie  de  géologie,  réduite  à  la 
proportion  de  100  mètres  de  longueur,  et  les 
serres  chaudes,  sont  les  seules  dépenses  vrai- 
ment utiles. 

Je  passe  au  bâtiment  des  singes  qu'il  faut, 
dit-on,  reconstuiire. 
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Je  ne  sais  d'abord  si  oa  devrait  avoir  des 
Binées  au  Jardin  des  Plantes;  j'ai  peine  à  le 
croire,  car  tout  le  monde  sait  fort  bien  ce  que 
c'est  qu'un  singe,  et  il  serait  peut-être  assez 


sia^es,  on  pourrait  très  bien  les  placer  dans  un 
petit  bAtiment  qui  se  trouve  en  face  de  leur  Lo- 
gement actuel  et  dans  la  méuie  cour;  ce  bâti- 
ment est  employé  maintenant  &  je  ne  sais  quels 
logements  particuliers;  les  singea  pourraient, 
ce  me  semble,  y  être  placés,  et  cela  n'occasion- 
nerait qu'une  très  faible  dépense. 

C'est  donc  encore  100,000  francs  à  retrancher. 
J'arrive  maintenant  au  dernier  article,  à  celui 
de  4.V),000  francs.  Je  me  suis  rendu  compte  de 
ce  que  c'est  que  cette  dépense  de  450,000  francs. 
Je  vais  vous  donner  quelques  détails  à  cet  égard. 
On  veut  faire,  à  ce  qu'il  paraît,  une  entrée  nou- 
Wle  du  côté  de  l'est,  en  face  de  l'bôpital  de  la 
Pitié.  Celle  entrée  nouvelle  exigera  des  murs  de 
soutènement  très  dispendieux,  et  des  terrasse- 
menlâ  très  considérables,  parce  qu'elle  se  fera 
dans  une  masse  énorme  de  déblais. 

Y  a-t-il  nécessité  à  faire  cette  entrée  nou- 
velle? Pas  le  moins  du  moude.  L'entrée  actuelle 
que  tout  le  monde  connaît  est  bonne,  commode 
et  sûre.  Il  y  aura  moins  de  silreté,  si  vous  faites 
une  seconde  entrée,  dans  un  établissement 
comme  le  Jardin  des  Plantes,  qui  est  livré  au 
public,  et  a  une  grande  étendue  de  clùlures; 
cette  entrée  nouvelle  me  parait  tout  simple- 
ment un  prétexte,  de  dépense.  Je  suis  très  éloi- 
gné d'accuser  les  intentions  de  M.  le  ministre; 
je  ne  doute  point  qu'elles  n'aient  été,  qu'elles  ne 
soient  tri'S  bonnes;  je  pense  seulement  que  ses 
propositions  ont  été  basées  sur  des  renseigne- 
ments inexacts. 

De  tout  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer  i.  la 
Cbambre,  il  résulte  qu'il  est  désirable  et  possible 
de  faire  sur  les  dépenses  du  Muséum  les  écono- 
mies suivantes  ; 

i"  Sur  les  indemnités  de  maisons 
et  de  terrains 150,000  fr. 

2"  Sur  la  grande  galerie 300,000 

3*  Sur  le  bdtiment  destiné  aux 
sinees 100,000 

Et  4°Surles  murs  de  soutènement, 
déblais  et  clôtures  de  l'article  h  du 
projet 250,000 


En  tout 800,000  fr. 

Il  n'y  a  personne  qui  puisse  contredire...  (In- 
terrup'tiun.  —  CtU  :  Aux  voix!) 

Il  n'y  a  personne,  et  pas  même  M.  Jaubert  qui 
riait  tout  a  l'beure...  (/tumeur.) 

Pbiiiean  voix  :  Mais  c'est  indécent! 

H.  le  cMul*  Janbert.  Si  vous  interpelliez 
toutes  les  personnes  que  voua  faites  rire,  cela 
vous  arriverait  souvent. 

U.  le  Président.  L'îaterpellalion  est  contre 
l'ordre,  et  la  réplique  n'est  pas  tout  à  fait  dans 
les  convenances.  (On  rit.) 

H.  JMiMeliB.  Il  y  donc  800,000  francs  à  re- 
trancher sur  les  dépenses  proposées  au  Muséum, 
et  après  celte  réduction  les  choses  n'en  iront 
que  mieux.  Tel  est.  Messieurs,  l'objet  de  mon 
amendement.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

Pendant  que  je  suis  à  la  tribune  je  ferai  quel- 
ques observations  sur  l'Ecole  des  beaux-arts  que 
jetroDve  fort  mal  placée  où  elle  est.  Je  sais  bien 
que  cela  De  dépend  de  personne  de  l'adminia- 


tralion  actuelle,  mais  il  est  fAcheux  que  le  bâti- 
ment de  l'Bcole  des  beaus-arts,  qui  uevrait  être 
un  modèle  dans  ses  formes  extérieures  et  dans 
sa  distribution  intérieure,  ait  été  placé  où  il  est, 
dans  un  bas-fonds,  sans  abords  convenables,  et 
composé  de  bâtiments  entassés  les  uns  sur  les 
autres:  et  cependant  on  aura  dépensé  près  de 
4  millions  pour  construire  cette  Hcole  qui  fera 
voir  à  la  France  et  aux  étrangers  que  vous  ne 
savez  pas  placer  convenablement  vos  bâtiments. 

Peut-être  si  on  eilt  cherché  plus  t.H  et  avec 
plus  de  soin,  on  aurait  trouvé  parmi  les  bâti- 
ments qu'a  laissés  la  liste  civile,  un  bâtiment 
plus  convenable,  et  qu'il  eût  été  facile  de  dis- 
poser pour  recevoir  l'Ecole  des  beaux-arts,  avec 
moins  de  1,500,000  francs.  Le  bâtiment  de  PE- 
cole  desbeaux-arls,  maintenant  en  construction, 
aurait  pu  servir  â  recevoir  une  caserne.  Je  ne 
sais  pas  même  si,  à  l'heure  qu'il  est,  il  n'y  au- 
rait pas  un  avantage  à  abandonner  les  construc- 
tions commencées.  C'est  une  réilexion  que  je 
soumets  avec  confiance  &  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  cttmle  Janbert.  Je  ne  reviendrai  pas 
sur  l'incident  de  tout  à  l'heure,  je  parlerai  sur 
le  fond  de  la  question. 

Notre  honorable  collègue  est  revenu,  dans  son 
discours,  sur  la  loi  votée  l'année  dernière  par 
la  Chambre;  dans  la  grande  loi  des  travaux 
publics  vous  avez  accordé  une  somme  considé- 
rable pour  les  travaux  d'extension  et  d'amélio- 
ration à  faire  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  et 
en  cela  ellea  montré  son  estime  pour  les  sciences 
et  pour  ceux  qui  les  cultivent.  Cette  somme  n'a 
pas  été  regardée  comme  trop  forte;  la  Chambre 
l'a  votée  avec  empressement.  Ainsi,  notre  hono- 
rable coUùgue  est  revenu  sur  un  vote  consommé; 
il  eft  entré  dans  des  détails  qui  ne  concernent 
pas  la  Chambre,  mais  l'administration;  ces  dé- 
tails ressortent  du  conseil  des  bâtiments  civils; 
en  lionne  conscience  nous  ne  sommes  pas  com- 
pétents pour  discuter  point  à  pointdes  questions 
d'architecture  et  de  distribution  d'édifices;c'est 
seulement  sur  cela  qu'a  porté  la  majeure  partie 
de  son  discours. 

11  a  contesté  aussi  les  logements  qui  étaient 
accordés  au  Muséum  aux  savants  professeurs  de 
cet  établissement;  mais  il  est  dans  l'intérêt  de 
la  science,  et  des  nationaux  comme  des  étran- 

5 ers  qui  vont  chercher  l'instruction  au  Muséum 
'histoire  naturelle,  d'y  trouver  sans  cesse  les 
hommes  qui  ont  forme  les  collections,  qui  les 
conservent,  et  qui  sont  si  empressés  à  olTrir  à 
tous  les  hommes  studieux  les  renseignements 
et  les  secours  nécessaires. 

Notre  honorable  collègue  a  contesté  la  cons- 
truction d'une  portion  de  la  grande  galerie  pro- 
jetée sur  la  rue  de  Buffon.  Il  a  dit  que  cette 
construction  pourrait  se  borner  à  la  collection 
de  géologie  ;  celte  science,  vous  le  savez,  ne 
datant  guère  que  d'une  quarantaine  d'années, 
il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  n'ait  pas  obtenu 
jusqu'à  ce  jour  au  Muséum  un  local  distinct  et 
en  rapport  avec  les  développements  imparfaits 
qu'elle  a  re^us. 

Mais  M.  JouEselin  voudrait  que  l'on  ne  fit  pas 
le  prolongement  nécessaire  pour  placer  la  galerie 
de  botanique. 

La  galerie  de  botanique  est  aujourd'hui  fort 
mal  placée.  Son  étendue  ne  répond  pas  du  tout 
à  Pimmensité  des  découvertes  dont  la  science 
s'est  euricbie  dans  ces  dernières  années.  Une 
foule  de  collections  sont  entassées  pêle-mêle, 
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faute  de  pouvoir  être  distribuées  convenable- 
ment. Le  célèbre  voyageur  Victor  Jacquemont, 
dont  nous  déplorons  la  perte,  a  envoyé  de  llnde 
de  vastes  collections,  qui  exigent  un  local  con- 
venable pour  être  placées.  Sous  ce  rapport.  Mes-, 
sieurs,  Tallocation  est  parfaitement  justifiée. 

Je  ne  suis  monté  à  cette  tribune  que  pour 
essayer  de  défendre,  et  précisément  parce  que 
j'avais  été  interpellé,  un  établissement  qui  doit 
excitera  juste  titre  Fintérét  delà  Chambre  et  de 
tous  les  hommes  instruits.  (Aux  voix!  aux  vuLv  !) 

M.  Ooaimann.  Je  demande  la  parole. 


M.  Joasseiln.  Le  préopinant  n'a  pas  du  tout 

uché  le  fait  que  j'ai  signalé.  Je  n'ai  pas  dit 

u*il  fallait  laisser  rherbier  et  la  botanique  où 


touché  le  fait  que  j'ai  signalé.  Je  n'ai  pas  dit 

au'il  fallait  laisser  rherbier  et  la  botanique  où 
8  sont  aujourd'hui,  mais  qu'il  y  avait  un  hôtel 


au  milieu  du  jardin  qui  est  occupé  en  ce  moment 
par  un  seul  professeur,  le  môme  hôtel  qu'occu- 
paient autrefois  MM.  Bosc  et  Fourcroy,  lequel 
convenait  beaucoup  mieux  que  le  pavillon  pro- 
jeté pour  recevoir  la  botanique.  Eh  bien,  je  le 
maintiens,  et  je  le  sais  d'hommes  qui  sont  peut- 
être  le  plus  instruits  en  botanique  qui  soient  à 
Paris  ;  je  maintiens  donc,  malgré  ce  que  vient 
de  dire  le  préopinant,  que  l'établissement  de 
botanique  serait  on  ne  peut  mieux  placé  dans 
cet  immense  hôtel.  On  pourrait  y  établir  le  labo- 
ratoire de  chimie  végétale,  ce  qui  ne  pourra  pro- 
bablement pas  se  faire  dans  te  pavillon  carré 
que  Ton  propose  de  construire  attenant  la  galerie 
de  géologie,  et  qui  coûtera,  en  pure  perte, 
200,000  francs.  J'ajoute  même,  qu'il  y  a  dans  ce 
vaste  hôtel,  qui  aujourd'hui  ne  sert  a  rien,  au- 
tant de  place  qu'il  en  faut  pour  recevoir  tout 
l'accroissement  de  l'herbier  du  Muséum  d'ici  à 
un  siècle. 

Quant  à  la  bibliothèque,  je  dis  qu'elle  est  bien 

où  elle  est.  Maintenant  il  me  semble (Aux 

voix!  aux  voix!)  Permettez,  Messieurs,  je  n'ai 
jamais  vu  de  discussion  pareille.  (On  rit.)  Lorsque 
le  budget  de  l'an  dernier  a  été  discuté,  voici  ce 
que  disait  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des 
pairs,  page  6  et  suivantes  du  rapport,  après 
avoir  lu  l'article  14  de  la  loi  proposée  : 

«  De  la  sorte  nous  restons  sous  l'empire  des 
règles  qui  régissent  nos  budgets  annuels.  Chaque 
article  des  dépenses  de  ce  budget  extraordinaire 
passera  par  le  contrôle  et  la  délibération  des 
Chambres.  Les  documents  qui  nous  manquent 
aujourd'hui  seront  pour  lors  fournis;  les  projets 
non  encore  arrêtés  seront  mis  sous  nos  yeux 
avant  d'être  entrepris.  Les  devis  non  rédigés 
nous  seront  montrés.  Nous  allons  prendre  l'en- 
gagement de  consacrer  telle  somme  aux  monu- 
ments, canaux,  roules,  etc.  ;  mais  la  liberté  de 
discussion  et  de  délibération  nous  reste  pour  tout 
projet  qui  n'aurait  pas  encore  été  produit  devant 
tes  Chambres  et  ne  les  aurait  pas  dégagées  du 
devoir  sacré  de  connaître  les  motifs  d'une  dé- 
pense avant  de  la  voter.  Ainsi,  lorsque  le  moment 
sera  venu  de  discuter  chacun  des  budgets  annuels 
el  extraordinaires  promis  par  la  loi  actuelle, 
c'est  alors  que  ces  dépenses  seront  motivées 
d'une  manière  plus  spéciale,  appuyées  des 
documents  et  des  justifications  qui  manquent 
aujourd'hui.  » 

Et  si  vous  voulez,  Messieurs,  recourir  aux  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  sur  ce  sujet  dans  cette 
Chambre,  vous  verrez  qu'ici  comme  à  la  Chambre 
des  pairs,  on  s'est  réservé  la  discussion  ulté- 
rieure, chaque  année,  du  budget  annexe  des 
travaux  publics. 

On  a  même  résolu  aussi  dans  cette  Chambre 


que  chaque  article  du  budget  annexe  serait  une 
spécialité  et  serait  discuté  et  voté  séparément. 
Je  tiens  d'une  main  le  rapport  de  M.  de  Barante, 
et  de  l'autre  les  Moniteur  de  la  première  quin- 
zaine de  juin,  et  je  puis  justifier  immédiatement 
ce  que  j'avance,  et  les  erreurs  à  cet  égard  du  préo- 
pinant. Mais  cela  n'a  pas  besoin  cfêtre  justifié, 
car  cela  est  conforme  à  la  raison,  aux  intérêts 
du  Trésor,  et  à  vos  devoirs  les  plus  essentiels, 
et  ie  vous  rappelle.  Messieurs,  ce  que  j'ai  déjà 
eu  l'honneur  ae  vous  dire  l'année  dernière,  que 
maintenant  la  discussion  du  budget  annexe  est 
presque  la  seule  discussion  véritable  du  budget 
des  ponts  et  chaussées,  et  des  travaux  publics, 
et  les  membres  de  cette  Chambre  qui  crient  sans 
cesse  aux  voix,  ont  le  plus  grand  tort  de  vou- 
loir étouffer  une  discussion  aussi  utile,  aussi 
indispensable. 

Ainsi  donc  en  proposant  mon  amendement, 
je  ne  fais  qu'user  d  un  droit,  que  remplir  un 
devoir  qui  est  celui  de  tous  les  membres  de 
cette  Chambre.  Je  n'ai  eu  l'intention  de  contra- 
rier personne,  mais  j'ai  voulu  vous  proposer 
cette  mesure  d'économie,  très  susceptible  d'être 
accueillie.  La  Chambre  verrait  sans  doute  avec 
plaisir  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  voulût 
bien  donner  quelques  explications  sur  l'objet  de 
mon  amendement  ;  je  ne  parle  qu'après  avoir 
examiné  les  lieux,  et  par  conséquent  en  con- 
naissance de  cause. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Coalmann.  Je  demanderai  à  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  s'il  n'a  pas  été  éclairé  sur 
le  mauvais  effet  que  produit,  sur  la  place 
Louis  XV,  l'obélisque  de  Louxor. 

Je  trouve  que  cet  obélisque  fait  un  si  mauvais 
effet  sur  cette  place.... 
(Bruits  divers,,.  Interruption.) 

M.  Coalmann.  Je  n'ai  à  faire  qu'une  obser- 
vation lé^'ère,  mais  qui  a  ses  gravités  puisqu'elle 
se  rattache  à  l'éclat  et  à  la  symétrie  de  nos 
plus  beaux  monuments,  et  de  plus,  à  une  dé- 
pense considérable,  dépense  au  il  s'agit  de  faire 
a  propos.  Je  demanderai  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  s'il  n'a  pas  été  éclairé  par  ie 
simulacre  de  l'obélisque  de  Louxor  sur  le  mau- 
vais effet  que  produirait  cet  obélisque  sur  la 
place  où  il  a  été  mis.  Au  mauvais  efièt  produit 
par  la  couleur  de  ce  monolythe  et  qui  tranche 
désagréablement  avec  la  couleur  des  palais  qui 
l'environnent,  il  y  a  de  plus  l'inconvénient  déjà 
signalé,  par  le  président  de  cette  Chambre,  de 
rompre  toutes  les  lignes  <l'architecture  et  de 
masquer  un  superbe  ensemble.  Napoléon,  pour 
qui  M.  le  ministre  de  l'intérieur  prolesse  un  res- 
pect si  superstitieux,  car  il  va  jusqu'à  défendre 
et  usurper  son  despotisme,  avait  conçu  le  projet 
de  faire  transporter  sur  la  terre-plein  du  Pont^ 
Neuf  un  obélisque  de  l'Egypte.  Là  se  trouve  un 
point  aperi;u  de  loin  et  offrant  cependant  une 
sorte  de  fond  de  tableau  propre  à  faire  ressortir 
une  aiguille  qui  se  perdrait  au  milieu  des  masses 
qui  l'écraseraient  sur  la  place  de  la  Révolution, 
rengage  M.  le  ministre  a  imiter  en  cela  Napo- 
léon. (On  rit,)  On  demande  ce  qu'on  ferait  de 
la  statue  d'Henri  IV.  Je  réponds  qu'elle  serait 
à  merveille  dans  la  cour  du  Louvre  où  ses  pro- 
portions l'appellent. 

Les  constructions  du  terre-plein,  qui  ont  coûté 
fort  cher,  ont  cet  avantage  de  convenir  parfai- 
tement à  l'établissement  de  l'obélisque;  et  une 
question  de  goût  serait  aussi  une  question  d'éco- 
nomie. 
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M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Jous- 
selin  consiste  à  retrancher  800,000  francs  sur 
l'article  de  2,400,000  francs  attribués  au  Muséum 
d'histoire  naturelle.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Quelques  voix  :  Oui  I 

M.  €luirie»  Dopln.  Cet  amendement  ne  peut 
pas  se  mettre  aux  voix.  Il  y  a  une  loi  formelle 
sur  ce  point. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté. 

—  Le  chapitre  !•'  est  adopté.) 

M.  le  Préildent.  «  Ghap.  II.  Tavaux  de  canali- 
sât ion,  ih  millions.  >* 

M.  de  floslioQr§^.  Messieurs,  sur  la  somme 
de  93  millions  accordée  pour  des  travaux  ex- 
traordinaires, par  la  loi  du  27  juin  1833, 20  mil- 
lions sont  consacrés  en  1834  à  des  travaux  de 
canalisation  et  15  millions  doivent  avoir  la 
même  destination  en  1835. 

On  ne  saurait  poursuivre  avec  trop  d'ardeur 
le  cours  de  ces  travaux,  et  je  sais  que  l'admi- 
nistration s'en  occupe  avec  beaucoup  de  zèle; 
mais  j'ai  lieu  de  craindre  que,  sur  quelques 
points,  elle  n'ait  pas  donné  à  son  activité  la 
direction  spéciale  que  prescrivaient  les  intérêts 
de  l'Etat.  J  ai  lieu  de  craindre  qu'elle  n'ait  pas 
eu  assez  présente  la  nécessité  de  faire  cesser 
des  intérêts  de  7  et  8  0/0,  dont  nous  sommes 
chargés  et  que  nous  ne  devrions  plus  payer. 

Ainsi,  nous  bonifions  à  certaines  compagnies 
des  indemnités  de  2  0/0  par  an  sur  les  capitaux 
qu'elles  ont  prêtés,  et  les  intérêts  qu'elles  tou- 
chent se  trouvent  portés  au  taux  exorbitant 
de  8  0/0. 

Cette  charge  nous  est  imposée;  ce  bénéfice 
leur  est  assuré  jusqu'au  jour  où  la  construction 
des  canaux  qui  les  concernent  sera  terminée. 

Alors  les  2  0/0  qu'elles  reçoivent  comme  ac- 
croissement d'mtérêt  ne  leur  devront  jilus  être 
comptés  qu*à  titre  d'amortissement  de  leur  capi- 
tal et  à  la  décharge  de  nos  engagements. 

11  est  manifeste  (fue,  dans  cette  combinaison, 
les  compagnies  doivent  souhaiter  que  l'achève- 
ment des  canaux  soit  déclaré  le  plus  tard  pos- 
sible. 11  y  a  pour  elles  cette  extrême  diférence 
ou  de  recevoir  des  centaines  de  mille  francs 
comme  bénéfice  pur,  sans  aucune  réduction  sur 
leurs  capitaux,  ou  de  recevoir  les  mêmes 
sommes  comme  remboursement,  et,  par  consé- 
quent, en  déduction  de  leurs  créances. 

L'Etat,  au  contraire,  a  le  plus  grand  intérêt 
à  faire  reconnaître  que  les  canaux  sont  termi- 
nés, afin  que  les  sommes  employées  jusque-là 
à  payer  des  indemnités  servent  désormais  à  di- 
minuer sa  dette. 

Ëh  bien ,  je  crois  qu'il  y  a  des  travaux  qui 
peuvent  être  considérés  comme  parvenus  à  leur 
terme,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  contrats,  et  qu'on 
n'a  pas  déclarés  tels:  je  crois  que  nous  conti- 
nuons à  rester  chargés,  par  suite  de  cette  négli- 
gence ou  de  cet  oubli,  de  primes  et  d'indem- 
nités que  nous  ne  devons  pas  ;  en  sorte  que  le 
Trésor  débourse  en  pure  perte  des  sommes 
énormes  qui  ne  devraient  sortir  de  ses  caisses 
que  pour  opérer  sa  libération. 

Ce  que  je  viens  de  dire  peut  être  appliqué  par- 
ticulièrement au  canal  du  Rhône  au  Rhin. 

J'ermettez  que  je  mette  sous  vous  yeux  l'ana- 
lyse des  conventions  consacrées,  au  sujet  de  ce 
canal,  par  la  loi  du  5  août  1821. 

Une  compagnie  prête  la  somme  de  10  millions 
à  l'iotérêt  de  6  0/6,  et  le  gouvernement  s'engage 
à  faire  terminer  les  travaux  du  canal  en  6  an- 


nées ;  le  commencement  est  fixéau  l«'juillet  1827. 

Si,  ce  terme  arrivé,  on  ne  peut  pas  circuler 
librement  et  sans  entrave,  d'une  extrémité  à 
l'autre  de  la  ligne  navigable,  l'intérêt  sera  porté 
à  7  0/0  pour  la  première  année  de  retard,  et  à 
8  0/0  pour  toutes  les  autres. 

A  dater  de  l'époque  où  le  canal  sera  terminé, 
TEtat  garantit  un  revenu  de  800,000  francs,  qui, 
en  vinçl-quatre  ans,  opérera  le  remboursement 
du  capital  prêté  avec  l'intérêt  à  6  0/0. 

Les  recettes  de  chaque  mois  seront  versées  à 
la  caisse  de  la  compagnie,  qui  acquittera  les 
dépenses  sur  mandats. 

Après  que  le  prêt  de  10  millions  sera  rem- 
boursé en  capital  et  intérêts,  le  produit  net  du 
canal  sera  partagé,  par  moitié,  entre  le  gouver- 
nement et  la  compagnie,  iusqu'à  l'expiration  de 
la  99"  année  qui  suivra  racnèvement  des  tra- 
vaux. C'est  ce  qui  forme  la  prime  allouée  aux 
bailleurs  de  fonds. 

Il  est  accordé  à  la  compagnie,  pour  frais  (Tad- 
ministrationy  à  compter  du  T'  juillet  1821, 
15,000  francs  par  an,  jusqu'à  l'époque  où,  se 
trouvant  complètement  remboursée,  elle  com- 
mencera à  jouir  de  la  prime. 

Voici,  Messieurs,  le  résultat  de  ce  marché  : 

Les  souscripteurs  de  l'emprunt  dont  il  est 
question  ont  touché  des  intérêts  à  6  0/0  du 
1«' juillet  1821  au  !•' juillet  1827. 

On  leur  a  payé  7  0/0  jusqu'au  1"  juillet  1828. 

Depuis  cette  époque  on  leur  paye  8  0/0,  et  ce 
même  intérêt  de  8  0 .0  leur  est  promis  jusqu'à 
la  parfaite  confection  du  canal. 

Ce  terme  arrivé,  l'Etat  leur  garantit  un  revenu 
de  800,000  francs  qui  opérera  dans  l'espace  de 
24  ans  le  remboursement  complet  de  leurs  ca- 
pitaux, avec  l'intérêt  à  6  0/0. 

Indépendamment  de  tous  ces  avantages,  on 
leur  alloue,  depuis  1821,  et  on  leur  allouera  pen- 
dant 24  ans,  après  l'aclièvemcnt  des  travaux,  une 
somme  de  15,000  francs  par  an  à  titre  de  frais 
d'administration. 

Quand  ils  auront  été  ainsi  remboursés  et  dé- 
frayés, les  spéculateurs  auront  à  jouir  gratuite- 
ment, pendant  75  ans,  de  la  moitié  du  produit 
d'un  canal  qui  aura  coûté  30  millions. 

Telle  est  la  prime  qu'ils  ont  exigée  pour  un 
prêt  de  10  millions  à  6,  7  et  8  0/0  d^intérêt  par 
an.  Voulez-vous  savoir  à  combien  s'élèvera  cette 
prime?  Supposez  seulement  pour  un  canal  qui 
a  un  développement  de  80  lieues  un  produit  de 
8<X),000  francs,  tel  que  l'Etat  l'a  garanti  pour 
24  ans,  et  vous  reconnaîtrez  que  les  souscrip- 
teurs, après  avoir  été  pleinement  remboursés  et 
indemnisés,  après  avoir  touché,  pendant  plus 
de  30  ans,  des  intérêts  à  6,  7  et  8  0/0,  avec 
15,000  francs  pour  prétendus  frais  d'administra- 
tion, auront  à  recevoir  encore,  pendant  75  ans, 
400,000  francs  par  an. 

C'est  30  millions,  en  ne  comptant  aucun  in- 
térêt. 

Si  maintenant  vous  calculez  le  produit  de  cette 
annuité,  avec  les  intérêts  composés  à  5  0/0,  vous 
trouvez  un  produit  de  302  millions,  et  si  vous 
portez  les  intérêts  à  6  0/0,  taux  le  plus  faible 

aue  les  spéculateurs  aient  exigé  de  l'Etat,  le  pro- 
uit  s'élève  à  520  millions. 
N'est-ce  pas  là,  je  le  demande,  une  étrange 
prime,  pour  un  prêt  de  10  millions  remboursés 
avec  des  intérêts  qu'on  pourrait  à  bon  droit  ap- 
peler usuraires? 

Un  particulier  ferait  sans  doute  rescinder  un 
pareil  contrat  et  les  lois  séviraient  contre  ceux 
qui  l'auraient  imposé  à  un  fils  de  famille;  ce- 
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pendant,  au  nom  de  TÉtat,  nous  le  respectons. 
Aucune  voix  parmi  nous  n'en  a  contesté  Texé- 
cution  ;  aucune  voix  ne  la  contestera. 

Mais,  du  moins,  n'en  exagérons  cas  les  consé- 
quences à  notre  préjudice,  n'accroissons  pas,  à 
plaisir  ou  par  négligence,  les  sacrifices  du  Tré- 
sor, c'est-à-dire  des  contribuables. 

C'est  là  cependant,  Messieurs,  ce  que  je  crois 
que  nous  faisons  à  l'égard  du  canal  du  Rhône 
au  Rhin.  Des  documents  officiellement  distribués 
aux  Chambres  pendant  le  cours  de  trois  sessions, 
me  semblent  établir  que  le  canal  du  Rhône  au 
Rhin  est  confectionné  dans  toute  l'étendue  de 
son  cours  et  qu'il  n*est  aucune  partie  de  cette 
grande  ligne  où  la  navigation  ne  soit  établie 
depuis  le  commencement  de  1833. 

La  conséquence  de  ce  fait,  c'est  au'il  n'y  a  plus 
lieu  de  payer  l'indemnité  de  200,000  francs  dont 
nous  sommes  injustement  chargés,  et  qu'il  peut 
entrer  dans  la  voie  de  l'amortissement  pour  raire 
tourner  ces  200,000  francs  ati  profit  du  Trésor 
public,  dont  ils  opéreront  la  libération,  au  lieu 
de  la  faire  tourner  au  nrotît  des  actionnaires 
qui  ont  déjà  d'assez  granas  bénéfices. 

Pour  établir  complètement  les  faits  que  je 
viens  d'énoncer,  c  est-à-dire  pour  prouver  qu3 
la  ligne  du  canal  est  navigable  d'un  bout  à  Tau- 
tre,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  plus  à  con- 
tinuer la  dépense  abusive  dont  je  me  plains, 
je  n'ai  qu'à  vous  présenter  les  extraits  des 
comptes  rendus  de  la  situation  des  canaux  qui 
ont  été  distribués  depuis  quatre  ans,  à  l'ouver- 
ture de  chaque  session. 

Voici  ce  que  Ton  vous  disait  dans  le  compte 
rendu  de  1831  ; 

«<  Les  eaux  du  Rhin  pourront  arriver,  avant 
la  fin  de  Tannée,  jusqu'aux  glacis  de  la  place 
de  Neuf-Brisac,  et  l'année  prochaine  (c'est-à- 
dire  en  1832),  elles  seront  conduites  jusqu'à 
Textrémité  du  canal  à  son  embouchure  dans 
nu,  près  des  murs  de  Strasbourg.  Les  bateaux 
pourront  alors  circuler  à  vleine  charge,  sur  un 
développement  de  plus  de  80  lieues. 

Dans  le  compte  rendu  de  la  situation  des  ca- 
naux, en  1832,  on  s'exprimait  ainsi  : 

«  On  peut  espérer  qu'avant  le  commencement 
de  Vannée  \H'^^y  les  eaux  seront  conduites  jusqu'à 
rembouchure  du  canal,  dans  l'ill,  près  des  murs 
de  Strasbourg.  Les  bateaux  pourront  alors  cir- 
culer sans  obstacle,  sur  un  développement  de 
près  de  80  lieues. 

On  vous  disait  enfin,  le  31  octobre  1833  : 

«  Depuis  l'embouchure  de  la  Saône,  jusqu'à 
l'Ile-sur-le-Doubs,  c'est-à-dire  sur  une  étendue 
de  près  de  40  lieues,  la  navigation  est  établie 
sans  interruption,  et  prend  chaque  jour  une 
activité  croissante...  I,4i6  bateaux  ou  radeaux 
en  amont  de  Besançon...  Dans  la  division  du  sud, 
le  canal  du  hiiône  au  Rhin  peut  être  considéré 
comme  terminé. 

«  La  partie  qui  s'étend  depuis  l'Uesur-le- 
Doubs  jusqu'à  la  rivière  d'lll,àlllfurth,  présente 
un  développement  de  18  lieues  environ,  et  com- 
prend le  Dief  de  partage  de  Valdier,  qui  doit 
être  alimenté  par  les  eaux  dérivées  de  la  Lan- 
gue. En  1832,  700  bateaux  environ  avaient  fran- 
chi le  bief  de  partage;  au  31  octobre  de  cette 
année  (1833),  on  avait  déjà  compté  plus  de  1,100 
bateaux  ou  radeaux. 

c  Des  obstacles  existent  encore,  quand  la  sé- 
cheresse diminue  le  volume  des  eaux,  et  doivent 
être  attribués  au  défaut  d'alimentation  du  bief 
départage  qui  ne  jouit,  jusqu'ici,  que  des  eaux 


qui  lui  sont  propres  et  qui  surgissent  naturelle- 
ment du  fond  de  sa  cuvette. 

«  Depuis  lUfurth,  jusqu'à  l'embouchure  de 
rill,  près  Strasbourg,  d  une  part,  et  jusqu'à 
Huningue»  de  l'autre,  c'est-à-dire  sur  toutle  reste 
de  son  développement,  le  canal  du  Rhône  au 
Rhin  est  définitivement  livré  à  la  navigation... 
La  navigation  est  complètement  assurée  dans 
cette  division... 

M  Depuis  le  18  octobre,  c'est-à-dire  dans  l'es- 
pace ae  30  jours,  219  bateaux  ont  franchi  Té- 
cluse  située  à  Tembouchure  de  Tlll,  au-des- 
sus de  Strasbourg.  Ces  résultats  surpassent  ce 
3u'on  se  promettait  des  premiers  mouvements 
e  la  navigation  dans  la  Basse-Alsace,  et  sont 
d'un  heureux  augure  pour  l'avenir.  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  Ton  vous  a  dit  depuis 
trois  ans.  Eh  bien!  je  prétends  qu'aux  termes 
mêmes  du  contrat,  les  engagements  contractés 
envers  la  compagnie  sont  remplis,  car  le  canal 
est  navigable  d'une  extrémité  à  Tautre;  dès  lors, 
la  compagnie  doit  être  admise  à  entrer  en  par- 
tage avec  TËtat  des  produits  du  canal. 

L'Etat  doit  lui  garantir  un  revenu  de  800,000  fr., 
mais  sur  le  revenu  ily  aune  somme  de  200,000  fr. 
qui  doit  servir  à  former  Tamortissement  de 
notre  dette  envers  la  compagnie.  Il  ne  s'agit 
plus  pour  elle  d'une  indemnité,  d'un  bénéfice 
pur  et  simple,  mais  d'un  remboursement  an- 
nuel, d'une  réduction  progressive  sur  sa 
créance. 

Tel  est.  Messieurs,  l'intérêt  sur  lequel  j'appelle 
l'attention  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur;  et 
j'avoue  que  je  croyais  que  cela  existait  ainsi 
depuis  deux  ans  ;  il  a  fallu  qu'une  information 
presque  officielle  me  fût  donnée  pour  me  persua- 
der le  contraire.  En  effet,  dans  les  budgets  de 
1834  et  1835,  celte  somme  de  200,000  francs,  au 
lieu  d'être  présentée  comme  un  payement  à  faire 
à  titre  d'indemnité,  est  portée  comme  un  fonds 
d'amortissement. 

Eh  bien!  je  suis  persuadé  qu'après  les  obser- 
vations que  je  viens  de  soumettre  à  la  Chambre, 
et  particulièrement  à  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  il  voudra  bien  faire  examiner  si,  en  effet, 
l'Etal  n'est  pas  en  droit  de  déclarer  que  le  canal 
est  arrivé  au  point  qui  a  été  fixé  par  le  contrat 
passé  avec  la  compagnie,  et  que  par  conséquent 
nous  ne  lui  devons  plus  ni  accroissement  d'in- 
térêts ni  indemnité  ;  mais  que  nous  devons  en- 
trer à  son  égard  dans  la  voie  de  Tamortissement 
et  lui  oayer  annuellement  à  ce  titre  la  somme  de 
200,000  francs,  dont  j'ai  si  souvent  parlé.  Ce 
système  devrait,  à  mon  avis,  recevoir  son  appli- 
cation à  compter  de  1833;  et  s'il  n'en  est  pas 
ainsi,  j'espère  au  moins  qu'il  sera  mis  en  vigueur 
le  plus  prochainement  possible. 

M.  Thiers,  ministre  de  V intérieur.  Bien  en- 
tendu. 

M.  de  Mosboarc.  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  nous  dit  que  c^est  bien  entendu.  Je  lui  en 
rends  ^ràce,  et  je  m'en  rapporte  à  son  zèle 
pour  faire  usage  des  observations  que  je  lui  ai 
présentées. 

11  est  une  autre  question  que  je  veux  sou- 
mettre à  la  Chambre,  et  que  je  voudrais  présenter 
à  M.  le  ministre  des  finances,  parce  qu'elle  le 
concerne  particulièrement.  Je  regrette  qu'il  ne 
soit  pas  présent,  mais  aussi  ce  qui  est  dit  à 
cette  tribune  n'est  point  perdu.  Il  lira  ce  qu'il 
n'aura  pas  entendu,  et  si,  comme  j'en  ai  la  con- 
viction, les  observations  que  je  vais  présenter 
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sont  fondées,  j'aime  à  espérer  qu'il  ne  les  négli- 
gera pas. 

Vous  avez  remarqué  que  parmi  les  sommes 
allouées  à  la  compagnie,  il  y  en  avait  une  de 
15,000  francs  accordée  pour  frais  d'administra- 
tion; eh  bien,  cette  somme,  qui  est  accordée 
pour  frais  d'administration,  avait  un  objet  qui 
n*a  pas  été  rempli,  et  par  conséquent,  je  pense 
^qu'elle  n'aurait  pas  du  être  allouée  par  le  mi- 
nistre à  la  compagnie  soumissionnaire. 

Cette  compagnie  s'était  chargée  de  recevoir 
toutes  les  sommes  qui  seraient  perçues  sur  le 
canal,  à  compter  du  commencement  des  travaux; 
elle  s'était  cnargée  aussi  de  faire,  sur  mandats, 
•tous  les  payements  qui  devraient  avoir  lieu  pour 
les  frais  de  construction  du  canal. 

Sans  doute,  la  compagnie  a  trouvé  que  cette 
charge  était  onéreuse  pour  elle,  ou  bien  le  Trésor 
a  jugé  que  cette  condition  ne  pouvait  pas  s'ac- 
complir avec  facilité.  Je  pense  que  la  compa- 
gnie n'a  pas  trouvé  à  propos  de  se  déclarer  comp- 
table et  justiciable  de  la  Cour  des  comptes:  car 
fii  elle  eût  touché  les  deniers  de  l'Etat,  elle  n'au- 
rait pu,  d*après  nos  lois,  échapper  à  cette  haute 
juridiction.  Elle  s'est  arrangée  avec  le  Trésor: 
ni  les  perceptions  ni  les  payements  n'ont  été 
faits  par  la  compagnie,  et  cependant  elle  a  reçu 
les  lo,000  francs  par  an  qu'on  lui  avait  attribués 
pour  ce  service.  Bile  ne  peut  pas  contester  que 
ce  ne  soit  à  raison  de  la  comptabilité  dont  elle 
devait  se  charger,  qu'une  somme  de  15,000  fr. 
lui  fut  accordée  à  titre  de  frais  d'administra- 
tion, car  elle  ne  prétendra  pas  sans  doute  qu'elle 
ait  exigé  15,000  francs  pour  administrer  à  son 
profit  les  intérêts  à  6,  7  et  8  0/0,  d*un  capital  de 
iO  millions.  On  sait  que  ces  15,000  francs  ne  lui 
avaient  été  accordés  que  pour  la  défrayer  des 
dépenses  qu'elle  devait  faire  en  se  chargeant 
des  perceptions  pour  le  Trésor. 

Tout  n*etait  donc  pas  perdu  pour  le  Trésor.  Il 

Îr  avait  quelques  avantages  d'un  côté  comme  de 
'autre.  Eh  bien,  je  crois  que  la  condition  sous 
laquelle  la  somme  a  été  allouée  n'ayant  pas  été 
remplie,  parce  que  cela  n'a  pas  convenu,  soit  à 
la  compagnie,  soit  au  Trésor,  la  somme  de 
15,000  francs  n'a  pas  pu,  et  ne  devait  pas  être 
payée.  M.  le  ministre  des  finances  entendra  ce  que 
]e  dis,  et  il  prendra,  je  Tespère,  cette  observation 
en  considération. 

Mes  conclusions  sont  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  fasse  terminer  le  plus  tôt  possible  le 
canal  dont  il  s'agit,  afin  de  faire  cesser  la  charge 
qui  pèse  sur  le  Trésor. 

M.  Thiers,  minisire  de  Vintérieur.  Quand  les 
travaux  seront  terminés,  nous  les  déclarerons 
tels  ;  mais  les  approvisionnements  nous  manquent, 
nous  avons  des  indemnités  à  payer. 

M.  Ltfe^raad,  commissaire  du  roi.  Il  est  vrai, 
Messieurs,  que  la  circulation  est  ouverte  sur  le 
canal  du  Rhône^  au  moins  d'une  extrémité  à 
l'autre  de  cette  ligne  navigable,  mais  elle  n'est 
pas  encore  établie  d'une  manière  continue  :  L'ap- 
provisionnement des  points  de  partage  n'est 
point  assuré  :  il  ne  le  sera  qu'à  l'aide  des  eaux 
de  la  Larque,  la  dérivation  de  ces  eaux  a  fait 
naître  des  difficultés  d'expropriation  qu'il  n'est 
pas  an  pouvoir  de  Tadministration  de  résoudre . 
et  de  terminer  dans  un  temps  donné.  Tant  que 
les  eaux  de  la  Larque  n'arriveront  pas  d'une 
manière  continne  au  point  de  partage,  la  navi- 

Rtion  n'aura  lieu  que  pendant  quelques  mois  de 
nnée^elle  ne  sera  pas  établie  d'une  manière 
continue  et  sam  entracet  et  la  condition  du  cahier 
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des  charges  ne  pourra  pas  être  considérée  comme 
remplie.  Aussitôt  qu'elle  le  sera  (et  j'espère  que 
le  moment  n'en  est  pas  éloigné),  Tindemnité  an- 
nuelle payée  à  la  compagnie,  servira  à  l'amor- 
tissement du  capital  emprunté. 

M.  de  IHosbonrg.  Ce  que  vient  de  dire  M.  le 
directeur  des  ponts  et  chaussées  prouve  que  le 
canal  du  Rhône  au  Rhin  est  susceptible  de  per- 
fectionnements, mais  n'établit  nullement  qu'il  ne 
soit  pas  achevé. 

D'après  le  contrat  passé  avec  la  compagnie, 
il  faut  que  la  ligne  de  navigation  soit  praticable 


savoir  si  le  Trésor  perdra  ou  ne  perdra  pas 
200,000  francs  par  an. 

Je  dis  que  le  signe  auquel  on  doit  reconnaître 
que  le  canal  est  achevé,  c'est  que  la  navigation 
soit  établie  d'un  bout  du  canal  à  l'autre.  Mais 
quoi!  parce  que  la  navigation  aura  été  inter- 
rompue pour  quelque  temps  dans  une  année 
d'extrême  sécheresse,  ainsi  qu'on  Ta  dit  dans 
les  documents  ofOciels,  on  prétendra  que  le  canal 
n'est  pas  uni  !  Mais  à  quelle  époque  arrivera-t-il 
à  dételles  conditions  qu'on  puisse  dire  avoir  en- 
tièrement confectionne  le  canal?  Gela  n'arrivera 
jamais;  il  y  aura  toujours  des  entraves  acciden- 
telles, il  y  aura  toujours  des  perfectionnements  à 
réaliser,  et  il  est  impossible  de  prévoir  à  quelle 
époque  vous  cesserez  de  payer. 

Il  faut,  dit-on,  obtenir  des  expropriations,  dé- 
posséder des  propriétaires  d'usines.  Il  est  pos- 
sible que  cette  difOculté  soit  grande,  mais  elle 
n'avait  pas  été  prévue  à  l'époque  où  le  canal  fut 
fait,  parce  qu'on  ne  se  proposait  pas  de  faire 
entrer  les  eaux  de  la  Larque  dans  le  canal  ;  car 
si  l'on  avait  eu  cette  intention,  on  se  serait  oc- 
cupé des  expropriations  nécessaires  pour  la  réa- 
liser, et  comme  il  y  a  déjà  près  de  14  ans  que 
la  dépense  est  commencée,  on  serait  parvenu 
depuis  ce  temps  à  l'achèvement  des  travaux. 

Enfin,  Messieurs,  nos  conventions  sont  rem- 
plies envers  la  compagnie;  cela  ne  peut  pas 
faire  de  difficulté.  Mes  conclusions  sont  que  le 
le  ministre  de  l'intérieur  déclare,  le  plus  tôt  pos- 
sible, le  canal  dont  il  s'agit  terminé,  afin  de 
faire  cesser  la  charge  qui  pesé  sur  le  Trésor. 
(Le  chapitre  11,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Chapitre  III.  Achèvement 
des  routes  royales,  5  millions.  »  (Adopté.) 

«  Chapitre  IV.  Travaux  des  routes  stratégiqîies 
de  VOuest.  3,500,000  francs.  »  (Adopté,) 

€  Chapitre  V.  (Achèvement  des  phares  des  côtes, 
600,000  francs.  »  (AdopU,) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Mercier 
pour  présenter  un  article  additionnel  au  budget 
du  ministère  du  commerce, 

M.  Mercier  (de  VOrne).  Je  vais  en  donner 
lecture.  Ma  proposition  s'applique  au  chapitre  XXI, 
du  Budget  du  ministère  du  commerce,  intitulé  : 
Encouragement  et  souscriptions. 

«  Les  livres  et  ouvrages  gravés  ou  imprimés 
par  ordre  du  gouvernement,  ainsi  que  ceux  aux- 
quels il  aurait  souscrit  ne  pourront  être  distri- 
bués qu'aux  bibliothèques  publiques  de  Paris  et 
des  départements. 

t  Si,  par  exception,  il  en  était  accordé  à  des 
individus  à  titre  de  récompense,  ou  pour  tout 
autre  motif,  ce  ne  pourrait  être  que  sur  une  dé- 
cision spéciale  et  motivée  du  ministre,  dont  il 
sera  rendu  compte  aux  Chambres.  > 

Messieurs,  je  ne  sais  si  la  Chambre  désire  que 
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j'entre  dans  quelques  développements;  mais  cet 
amendement  n'est  que  le  complément  d'une  dis- 
position d'une  loi  de  finances  portant  règlement 
du  budget  de  l'exercice  18?9,  et  je  vais  en 
donner  lecture  à  la  Chambre,  elle  connaîtra 
mieux  le  but  de  l'amendement  : 

'  Le  compte  des  fonds  portés  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  pour  l'encouragement 
des  sciences  et  des  lettres,  contiendra  pour  en 
JuBtiflerl'emploi  la  liste  de  chacun  des  ouvrages 
pour  lesquels  il  aura  souscrit,  le  nom  de  l'auteur, 
le  nombre  des  exemplaires  achetés,  les  sommes 
payées  à  chaque  auteur,  ainsi  que  la  désignation 
des  personnes  ou  des  établissements  à  qui  on 
les  aura  distribués.  > 

Si  la  Chambre  désiraitd'autresdéTeloppements, 
je  la  prierais  de  m'en  dispenser;  car  ces  détails 
66  trouvent  dans  les  comptes  publiés  par  le  mi- 
nistëre  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Je 
ne  prétends  pas  traîner  des  noms  à  la  tribune, 
ce  D'est  pas  mon  intention  :  mais,  évidemment, 
lorsque  la  CUambre  vote  des  sommes  pour  en- 
couragements aux  ouvrages  qui  sont  publiés, 
c'est  dans  l'intention  de  répandre  ces  ouvrages, 
afin  que  le  public  v  puise  des  connaissances 
utiles;  il  est  fucbeux  de  voir  qu'une  grande  partie 
des  exemplaires  de  ces  ouvrages  sont  détournés 
de  leur  destination. 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  M.  Mercier.) 

M.  Thi«rs,  ntiniilre  de  l'inlérieur.  Pour  moi, 
je  n'ai  pas  d'opposition  k  présenter  à  l'amende- 
ment de  M.  Mercier;  cependant,  je  ne  puis 
m'empëcher d'en  démontrer  l'inutilité.  Quanta 
l'usage  que  j'ai  Tait  des  souscriptions,  il  est  ce- 
lui que  propose  M.  Mercier.  Je  n'ai  pu  y  faire 
participer  que  les  bibliothèques  des  vines.  Je 

fiuis  ajouter,  relativement  à  la  demande  que 
ait  M.  Mercier,  d'une  décision  motivée  du  mi- 
nistre, que  l'usage  delà  comptabilité  nous  oblige 
à  en  agir  ainsi.  Nous  ne  pouvons  disposer  d'au- 
cune propriété,  d'aucun  tonds  do  i'Elat  que  par 
une  décision  motivée;  nous  sommes  obligés  de 
rendre  un  arrêt  signé  de  nous.  Ainsi  la  dispo- 
sition est  inutile,  la  comptabilité  de  l'Ëtat 
l'exige. 

M.  Hler*l»r  (de  l'Orne).  M.  le  ministre  est 
dans  l'erreur  quand  il  dit  que  les  ouvrages  de 
souscription  n'ont  été  distribués  qu'à  des  T)it)lio- 
tbëques.  Les  comptes  que  j'ai  sous  les  yeux  prou-  , 
vent  que  sur  112  exemplaires  d'un  ouvrage, 
52  bibuothèques  seulement  en  ont  proSté,  et  que 
les  60  restant  ont  été  distribués  à  d'autres  per- 
sonnes ,qui  n'avaient  pas  qualité  pour  les  ob- 
tenir. 

M.  Thiep»,  minittre  de  Cintirleur.  Je  n'ai  paa 
mission  de  justifier  l'adminislration  des  mi- 
nistres do  l'intérieur  qui  m'ont  précédé  ;  je  ne 
parle  que  de  la  mienne. 

M.  le  PréildcBt.  M.  ilercier  n'attaque  pas 
l'administration  du  ministre  du  commerce,  il 
dit  seulement  qu'il  trouve  cet  abus  dans  les 
comptes  des  précédentes  administrations. 

U.  Thiers,  minUtre  de  l'intérieur.  Maintenant 
on  ne  donne  qu'aux  bibliothèques.  Quand  on  a 
donné  à  des  individus,  ce  qui  est  très  rare,  cela 
a  été  justiQé. 


M.  Tkicn,  ninitlre  de  t'inUrieur.  Voua  nous 
preBcrives  de  faire  ce  à  quoi  les  règles  de  la 


comptabilité  nous  obligent  en  ce  moment.  Xous 
ne  pouvons  pas  disposer  d'un  livre,  d'une  gra- 
vuro,  sans  un  arrâte  spécial  d'ua  ministre. 

M.  Mercier  {de  l'Orne).  Je  répète  que  je  ne 
citerai  pas  de  noms;  mais  il  m  est  impossible 
de  ne  pas  faire  connaître  un  fait.  En  18lii,  lors- 
que M,  le  duc  Decaies  devint  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  chef  du  bureau  de  la  librairie  lui  pré- 
senta des  dispositions  semblables  à  l'anienUement 
qui  vous  est  actuellement  soumis.  M.  Decazes 
reconnut  qu'il  était  indispensable  de  l'adopter. 
Quinze  jours  après,  sans  que  le  ministre  lui* 
même  eut  provoqué  la  mesure,  l'individu,  chef 
de  bureau  de  la  librairie,  était  mis  à  la  retraite  : 
voilà  comme  la  bureaucratie  sait  triompher  des 
résistances!  {Ailx  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Pr^ident.  Je  mets  l'amendement  aux 
voix. 

M.  Culiot,  ministre  de  l'imlruclion  publique. 
Je  demande  à  faire  une  observation. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.). 

M.  ie  Prëaident.  M.  Chasies,  rapporteur  du 
budget  du  ministire  de  la  justice,  me  charge  de 
rappeler  à  la  Chambre  qu  on  a  laissé  en  souf- 
france une  somme  de  200,000  francs,  au  cha- 
pitre XIII  de  ce  ministère  (lubvention  à  la  cause 
des  retraites)  (1)  parce  qu'on  supposait  qu'une 
proposition  générale  serait  faite  relativement 
aux  pensions.  Elle  n'a  pas  eu  lieu.  On  a  voté 
des  subventions  particuhères  pour  les  autres 
ministères,  il  y  a  lieu  de  mettre  aux  voix  les 
200,000  francs  relatifs  au  ministère  de  la  jus- 
tice. 

{L'allocation  de  200,000  francs  est  adoptée.) 

M.  le  Préaideni.  Le  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  est  terminé. 

M.  Mercier  (de  VOrne).  J'ai  proposé  UQ 
ameridement  sur  le  chapitre  relatif  au  budget 
spécial  des  haras .  Cet  amendement  est  ainsi 
con^'u  ; 

"  Le  budget  spécial  des  haras  sera  annexé  i 
l'avenir  au  budget  du  ministèredu  commerce.  > 

Vous  avez  déjà  décidé,  par  les  lois  antérieures 
de  finances,  que  les  budgets  spéciaux  pour  l'im- 
primerie, les  brevets  d'invention  seraient  joints 
au  budget  ([énéral.  Ce  que  je  demande  n'est  que 
le  complément  d'une  disposition  déjà  adoptée. 

M.  le  Président.  Je  crois  qu'on  s'est  con- 
tenté, notamment  pour  le  budget  de  la  marine, 
de  la  promesse  du  ministre,  de  faire  imprimer 
les  annexes  à  la  suite  de  son  budget. 

M.  Doehàlei,  ministre  du  commerce.  Je  ne 
ferai  aucune  objection  à  la  proposition  ;  la  chose 
sera  faite  dans  le  budget  de  1  année  prochaine, 
et  peut-être  la  Chambre  jugera-t-elle  inutile  de 
faire  une  disposition  législative  de  ce  qui  n'est 
qu'une  disposition  de  pure  forme,  et  ne  porte 
pas  sur  le  fond  des  choses. 

M.  Mercier  (de  l'Orné).  Je  n'y  tiens  pas! 

M.  le  Prévident.  H.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  la  parole  pour  la  prétentation  de  iteux  projets 
de  Uil  d'intérit  local  tendant  à  autoriser  les  vtUet 
de  Bourges  et  de  Poitiert  à  contracter  des  em- 
prunts. 

H.  Thl«rB,  minftlrtf  de  Cintirieur.  HesBieurB* 
le  roi  nous  a  chaîné  de  soumettre  à  vos  déli- 
bérations deux  projets  de  loi  qui  ont  pour  objet 
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d'autoriser  les  villes  de  Bourges  et  de  Poitiers  à 
contracter  des  empruots  pour  des  objets  d'uti- 
lité locale. 


nile  de  Bourgei  {Cher). 

Déjà  cette  rille  a  été  autoriaée,  par  une  loi  du 
7  février  1831',  à  emprunter  une  somme  de 
300,000  francs  remboursable  en  1t  ans,  au 
moyen  d'une  imposition  extraordinaire,  pour 
concourir,  avec  une  subvention  de  W,000  francs 
qui  lui  a  été  accordée  sur  les  crédits  ouverts 
par  la  loi  du  6  novembre  1831,  à  la  construction 
du  principal  corps  de  bAtiment  de  la  halle.  Par 
une  délibération  du  i"  juin  1S33,  le  conseil 
municipal  a  demandé  l'autorUation  de  Taire  un 
nouvel  emprunt  de  200,000  francs,  rembour- 
sable en  13  ans,  pour  être  employé  à  l'achève- 
ment de  cet  édifice.  Les  travaux  restant  à  faire 
ont  été  l'objet  de  deux  devis  partiels  extraits  du 
devis  général  approuvé  le  s  janvier  1831,  et 
dont  le  montant,  réuni  aux  frais  de  construc- 
tion du  bâtiment  principal,  ainsi  qu'aux  acqui- 
sitions de  terrains  payées  ou  restant  à  payer, 
élève  la  dépense  déunitive  à  la  somme  de 
448,601  francs.  Les  ressources  réalisées  et  des- 
tinées à  y  pourvoir  montant  à  240,000  francs,  le 
solde  à  parfaire  est  de  208,691  francs. 

Tel  est  le  motif  du  second  emprunt  nouvelle- 
ment voté,  et  dont  le  remboursement,  suivant 
tes  projets  du  conseil  municipal,  pourra  être 
efiectueen  12  ans,  à  partir  de  1837,  au  moven 
du  loyer  des  boutiques  et  d'allocations  annuelles 
au  budget  de  la  ville,  devant  produire  ensemble 
une  somme  de  216,000  francs.  Si  ces  prévisions 
ne  se  réalisaient  pas,  on  pourrait  alors  proroger 
de  quelques  années  l'imposition  extraordinaire 
autorisée  par  la  Loi  du  7  février  1832. 

La  conservation  des  travaux  primitifs  avant 
eueé,  dans  l'intervalle  de  la  session,  l'exécution 
de  l'un  des  devis  partiels ,  une  ordonnance 
royale  du  23  août  1833,  rendue  en  l'absence  des 
Chambres,  conformément  à  la  loi  du  Ib  mai  1818, 
a  autorisé  un  emprunt  de  40,000  francs  égal  au 
quart  des  revenus  de  la  ville,  pour  la  mettre  en 
clat  de  proiiter  de  circonstances  locales  qui  ren- 
draient l'exécution  de  ces  travaux  très  avanta- 
geux à  cette  époque  :  c'est  pourquoi  le  second 
emprunt  n'est  proposé  aujourd'hui  que  pour 
160,000  francs. 

PROJET  DE  LOI. 

*  ArlicU  unique.  La  ville  de  Bourges  (Cher), 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  5  O'O,  une  somme  de  160,000  fr. 
remtrâursable  dans  les  délais  et  suivant  le  mode 
déterminé  par  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal du  1"  juin  1833,  pour  solder  les  travaux 
d'achëTement  de  la  halle  couverte,  et  les  acqui- 
iltions  que  son  établissement  a  nécessitées.  ■ 

2'  PROJET. 

VUle  de  Poitiert  (Vienne.) 

Par  une  première  délibération  du  11  fé- 
vrier 1833,  le  conseil  municipal  de  cette  ville 
avait  voté,  pour  la  reconstruction  indispensable 
de  la  fa&Ue  aux  foires,  un  emprunt  de  IW.OOO  fr. 
i  b  0/0,  égal  au  montant  de  la  dépense,  et  rem- 
boanable  en  10  ans,  &  partir  de  183â,  sur  le 
rneau  de  la  halle  et  de  sw  accessoires  ;  mais 


[Tb 


i  1831.] 


81 


par  une  seconde  délibération  du  11  décembre 
suivant,  le  conseil  municipal  a  changé  le  mode 
de  ce  remboursement,  qui  sera  opéré/,  dans  le 
môme  laps  de  temps,  par  des  allocations  an- 
nuelles au  budget,  sur  tous  les  revenus  de  la 
ville  indistinctement.  Au  1"  décembre  prochain, 
la  ville  aura  encore  452,000  francs  à  rembourser 
sur  des  emprunts  antérieurs  r  en  y  ajoutant  le 
nouvel  emprunt,  sa  dette  sera  de  552,000  fr,, 
mais  elle  pourra  être  facilement  éteinte,  dans  le 
délai  déterminé,  au  moyen  de  prélèvements  sur 
['excédent  annuel  des  budgets,  qui  est  de 
38,908  francs. 

PROJET  DE  LOI. 

t  Article  vnigue.  La  ville  de  Poitiers  (Vienne) 
est  autorisée  a  contracter,  avec  publicité  et 
concurrence,  un  nouvel  emprunt  de  100,000  fr. 
avec  intérêt  annuel  de  5  0/0  au  plus,  à  l'effet 
de  pourvoir  aux  frais  de  reconstruction  de  la 
balle  aux  foires  de  cette  ville. 

t  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  en  20  années,  à  compter  de  1835,  sur  les 
ressources  ordinaires  de  la  ville,  conformément 
MX  propositions  faites  par  le  conseil  municipal 
dans  ses  délibérations  des  11  février  et  11  dé- 
cembre 1833.  0 

M.  le  PréBldenl.  Il  est  donné  acte  à  M.  le 
ministre  de  la  présentation  des  projets  de  toi 
d'intérêt  local,  qui  seront  imprimés  et  distri- 
bués, et  renvoyés  à  la  même  commission. 

M.  PrtoD.  J'ai  à  demander  une  explication  à 
M.  le  ministre  de  rinlérieur. 

M.  Deajoberl.  Avant  qu'on  ne  commence  la 
discussion  du  budget  de  la  marine,  je  profiterai 
du  moment  où  M.  le  ministre  de  la  guerre  est 
ici,  pour  lui  demander  s'il  veut  ou  s  il  ne  veut 
pas  taire  imprimer  les  procès-verbaux  de  la  com- 
munion d'Afrique,  de  la  grande  commission  de 
Paris.  11  est  absolument  nécessaire  que  l'opinion 
publique  puisse  s'éclairer  sur  la  question  d'Al- 
ger, et  elle  ne  peut  l'être  que  par  des  documents 
authentiques... 

M.  Peton  (d  ta  tribune).  Messieurs... 

U.  DesUbert.  Uais  je  demande  que  U.  le 
ministre  de  la  guerre  réponde. 
Voix  divertet  :  Mais  s'il  ne  le  veut  pas? 
U.  De«J*l>erl.  Qu'il  dise  alors  qu'il  ne  le  veut 


de  donner  la  réponse  qu'on  attend  de  moi  :  je 
n'ai  pas  le  procès- verbal. 
M.  DeBJoberl.  Je  demande  que,  quelque  part 

Ju'il  soit,  on  le  dépose  sur  le  bureau  de  la 
hambre.  (Oh!  ohl) 

M.  le  maréchal  Sanlt,  prétident  da  eonteil, 
minUlre  de  la  guerre.  Je  ne  raî  pas  encore  regu. 

M.  RevBard.  Les  procès- verbaux  que  de- 
mande l'honorable  M.  Desjobert  ne  peuvent  pas 
encore  être  fournis;  car  aujourd'hui  même  il  j 
a  eu  séance  à  la  commission  d'Afrique.  J'en  sors 
ainsi  que  plusieurs  de  mes  collègues  qui  en  sont 
membres.  Cette  commission  n'a  pas  encore  ter- 
miné ses  travaux.... 

M.  De^ttberl.  Je  demande  alors  que,  aussitôt 

2u'ib  seront  complets,  les  procès-verbaux  soient 
istribués  à  la  Chambre...  (Bruil.)  Il  est  néces- 
saire que  nous  les  ayons  avant  de  nous  séparer. 
(L'incideat  est  clos.) 
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M.  le  Présidenl.  M.  Petou  a  la  parole. 
M.  Pelon.  J'ai  voulu  'profiter  du  rapport  qui 
a  été  ra.it  au  commencement  de  cette  séance  de 
divers  projets  de  loi  d'intérêt  local,  pour  de- 
mander si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  avaji 
compris  ou  avait  l'intentioa  de  comprendre  daT}3 
d'autres  projets  de  loi  à  présenter,  le  projet  rela- 
tif à  remprant  fait  par  le  eotueil  municipal  d'EI- 
beufm.  [Interruption.)  La  Chambre  ne  m'a  pas 
compris;  j'avais  profité  de  l'occasion  qui  se  pré- 
sentait pour  demander  la  parole.  Le  rapport  con- 
cernant les  autres  projets  a  été  fait  d'une  ma- 
nière si  inaperçue,  qu  il  m'a  été  impossible  de 
l'entendre,  et  je  suis  persuadé  que  les  sept  hui- 
tièmes de  la  Chambre  ne  l'ont  pAa  entendu  plui^ 
que  moi.  Ainsi,  j'étais  bien  fondé  à  montera  In 
tribune.  Je  conviens  que  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur n'étant  pas  alors  présent,  je  n'étais  pas 
tout  à  fait  dans  une  position  convenable  pour 
faire  une  interpellation. 

J'ai  eu  quelques  explications  avec  M.  le  minis- 
tre, et  il  a  bien  voulu  me  promettre  que  ce  pro- 
jet de  lui  serait  présenté  dans  cette  session.  Je 
n'ai  plus  rien  à  ajouter. 

M-  Thicra,  minitlrei^rtnt^i^ur.  Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  de  venir  l'entretenir  de 
semblables  détails  ;  mais  il  faut  qu'elle  connaisse 
les  exigences  dont  l'administration  est  souvent 
l'objet. 

Voici  les  faits  :  On  vient  ici  avec  beaucoup  de 
légèreté  se  plaindre  de  l'administration.  Je  dois 
mettre  la  Chambre  à  même  de  voir  combien  ces 
plaintes  sont  injustes. 

La  demande  d'Elbeuf  est  arrivée  à  Paris  le 
29  février:  l'instruction  n'était  pas  suffisante,  el 
il  a  fallu  renvoyer  le  projet  à  Elbeuf.  L'instruc- 
tion était  si  peu  avancée,  que  ce  n'est  que  le 
22  avril  qu'elle  a  pu  arriver  complète  à  Paris, 
il  fallait  l'envoyer  au  comité  de  l'intérieur  chargé 
chaque  année  de  18,000  affaires  du  même  genre. 
Il  n'est  pas  étonnant  qu'un  projet  qui  na  été 
renvoyé  à  Paris  que  le  22  avril,  ne  soit  pas  en- 
core en  état. 

Voix  diverset  :  A  la  session  prochaine!...  L'or- 
dre du  jouri 

M.  Petou.  Jusqu'à  la  fin  je  défendrai  les  droits 
de  député:  or,  j'ai  le  droit,  que  tous  avez  tous 
comme  moi,  de  parler  après  un  ministre. 

H.  le  ministre  vient  d'accuser  la  ville  d'Elbeuf 
d'avoir  été  négligente  dans  l'expédition. 

M.  TblerB,  ministre  de  Vintirieur,  Se  n'accuse 
pas  la  ville  d'Elbeuf. 

M.  Pei«a.  Je  demande  à  réiablir  les  faits  en 
peu  de  mots. 

U.  Tbiera,  minittre  de  l'intérieur.  On  dit  ces 
choses  au  ministre,  on  ne  tes  dit  pas  à  la  tri- 
bune. 

M,  Pelon.  Je  ne  mets  dans  ce  que  je  dis  au- 
cune animosité.   L'intérêt  seul  de   mon   pays 


M.  le  Préaident.  U  ya  deux  ordres  de  ques- 
tions qui  peuvent  se  discuter  dans  la  Ghamore  : 
il  y  a  des  questions  d'intérêt  général  qui  doi- 
vent l'emporter  sur  toutes  les  autres;  il  y  a  en- 
suite les  questions  d'intérêt  local  qui  peuvent 


(1)  Vo;.  ei-dMtus,  même  >ài_„,  ,,..,„  „.,  ,„  ^„„- 
mièr*  iaterpeitUioD  a«  M.  Pstcu  mi  tuj«t  da  ca  projet 
de  loi. 


I,  page  yi,  la   pre- 


être  l'objet  de  recommandations  particulières  et 
pour  lesquelles  le  droit  des  députés  est  égale- 
ment sacré  et  doit  être  respecte,  el  en  tout  cas 
mérite  l'indulgence  de  leurs  collègues. 

M.  Salvandj  interrompt  et  réclame  vivement 
la  parole. 

M.  le  Préaidenl..  M.  Petou  use  de  son  droit; 
vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Salvandy.  Je  demandée  répondre  à  H.  le 
président  qui  m'a  adressé  personnellement  la 
parole. 

¥oix  diverse*  ;  Non,  non!...  Tout  ceia  inter- 
rompt inutilement  les  discussions. 

M.  Petan.  Si  la  ville  de  Louviers  prenait  une 
délibération  qui  fendit  à  donner  du  travail  à  la 
classe  ouvrière  qui  est  aujourd'hui  tombée  dans 
le  plus  affreux  dénuement,  je  demande  si  M.  Sal- 
vandy,  député  de  l'Eure,  viendrait  combattre  ce 
projet. 

H.  SalTsndj.  Je  ne  combattrais  pas  ce  pro- 
jet, mais  ce  n'est  pas  à  la  tribune  que  je  vien- 
drais le  recommander. 

M.  le  Président.  Maintenant  vous  avez  rem- 
pli votre  mission.  [On  ril.) 

M.  PetoQ.  Non,  je  ne  l'ai  pas  remplie.  Je  re- 
prends, et  j'userai  de  mon  droit  jusqu'à  la  fln. 
H.  le  ministre,  les  projets  de  loi  ont  été  pen- 
dant deux  mois  dans  vos  bureaux.  Il  y  a  eu  né- 
Siigence  chez  vous  ou  à  la  préfecture.  (Bruits 
ivers.j  Vos  assertions  ne  sont  pas  exactes.  J'ai 
fait  à  votre  égard  toutes  les  démarches  et  vous 
ne  m'avez  pas  répondu.  La  Restauration  était 
plus  honnête  que  vous,  car  ses  ministres  ne  lais- 
saient jamais  une  demande  sans  réponse.  (Atsea 
Assez!)  Permettez,  Messieurs,  je  n'ai  pas  fini;  je 
suis  vif,  mais  je  puis  encore  rassembler  mes 
idées.  Sachez-le  bien  une  bonne  fois.  {Souvelùs 
sxclamatiûns.)  Je  répèle  qu'il  y  a  négligence 
compléta  de  la  part  de  l'administration.  Appa- 
remment qu'on  veut  punir  la  ville  d'Elbeuf  dans 
son  députe...  (Bruyante  interruption.) 

M.  Thiera,  minittre  de  Vintérieur.  Le  gouver- 
nement ne  veut  nullement  punir  la  ville  d^lbenf. 


M.  Thiera,  nùmttre  de  l'intérieur.  On  ne  veut 
pas  punir  la  ville  d'Elbeuf.  C'est  vous  qui  vou- 
lez TOUS  recommander  aux  électeurs. 

M.  le  Préaldenl.  Pas  de  personnalités,  car 
cites  ne  sont  bonnes  à  rien. 

(L'incident  est  clos.) 

M.  le  Préaident.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  budget  du  ministère  de  là 
.-larine  {exercice  1835.) 

La  parole  est  à  M.  Eschasseriaux. 

U.  Eacbaaaertaax.  Messieurs,  au  point  où 
est  parvenue  la  session,  je  sens  plus  que  per- 
^nne  l'inutilité  des  discussions  générales.  Aussi 
mon  intention,  en  montant  à  cette  tribune,  n'est- 
clle  pas  de  m'y  livrer.  Je  veux  seulement  adresser 
iiu  gouvernement  deux  ohservations  succinctes, 
l'une  portant  sur  le  système  de  la  marine  en  gé- 
néral, et  l'autre  sur  un  fait  récent,  qui,  je  crois, 
nécessitera  des  explications  positives. 

Messieure,  depuis  plusieurs  années,  noua 
voyons  varier  le  système  d'organisation  géné- 
rale de  la  marine.  U  serait  très  important  que 
les  deux  parties  essentielles  du  personnel  et  du 
matériel  fussent  coordonnées;  et  c'est  surtout 
lorsque  la  guerre  maritime  éclate,  qu'il  eouTient 
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de  mettre  te  matériel  dea  constructions  navales 
de  la  flotte  en  harmonie  avec  l'étendue  delà  po- 

Eulation  maritime.  Nous  avons  des  bâtiments  h 
ot  et  des  bâtiments  en  construction.  On  nous 
parle  d'une  organisation  systématique  qui  com- 
prendrait 27  vaisseaux  et  40  frégates;  mais  nous 
ne  savons  pas  jusqu'à  présent  quel  est  le  système 
que  l'on  a  définitivement  adopté  4  cet  égard  dans 
I  administration  de  la  marine.  Quant  à  moi,  j'a- 
Toue  que  je  ne  serais  pas  disposé  à  voter  lebud- 
set  de  la  marine  si  nous  devions  rester  plLi:^ 
longtemps  privés  d'une  bonne  organisation,  et 
sans  connaître  d'une  manière  plus  précise  let- 
règles  d'après  lesquelles  nous  procédons  pour 
l'accroissement  des  constructions  et  des  équi- 
pages de  ligne. 

Après  cette  observation, pendant  que  je  suis  à 
la  trit)une,  je  crois  devoir  entretenir  la  Chambre 
d'un  fait  récent  qui  a  eu  quelque  retentissemeni 
daos  les  journaux,  et  qui,  je  pense,  nécessitera 
une  explication  de  la  part  du  gouvernement. 

Voici  le  fait  :  Le  jour  de  la  fête  du  roi,  une  fré- 

fate  américaine,  se  trouvant  en  vue  du  port  de 
Dulon.  a  tiré  7  coups  de  canon  sur  le  vaisseau 
français  U  Suffren,  lesquels  coups  de  canon  ont 
tué  deux  hommes  à  bord  de  ce  vaisseau  qui 
était  à  l'ancre  dans  la  rade. 

Ce  fait,  cette  circonstance  fâcheuse,  qui  serait 
de  nature  à  faire  croire  que  la  bonne  harmonie... 
[Vjvet  Téclamatiotii.) 
M. de  Raaeé.  Cela  est  inconcevable! 
H.  le  Précideni.  N'interrompez  pas;  U.  le 
ministre  répondra. 

H.  CMhMMriaax.  Celle  circonstance  fâ- 
cheuse, qui  n'est  sans  doute  que  le  résultat  d'un 
malentendu,  serait  néanmoins  de  nature  à  jeter 
de  l'incertitude  dans  certains  esprits  qui  igno- 
rent ce  qui  s'est  passé  sur  l'état  ae  nos  relations 
avec  les  provinces  américaines.  J'espère  que 
H.  le  ministre,  par  des  explications  satisfaisantes, 
s'empressera  de  placer  les  faits  sous  leur  jour 
véritable,  et  de  répondre  aux  interpellations  que 
je  crois  devoir  solliciter  devant  la  Chambre. 

M.  le  PrësidcBl.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  par  intérim  ministre  de  la  marine, 
a  la  parole. 

K.  r«Hlral  de  Rlgny,  minulre  det  affaires 
itrangèrei,  minùtre  dit  la  marine  par  intérim. 
Messieurs,  en  présence  de  l'empressement  que 
la  Chambre  a  de  terminer  ses  travaux,  je  n'avais 
pas  le  projet  de  l'entretenir  longuement  des  dis- 
positions du  budget  de  la  marine.  Cependant 
Ie§  interpellations  qui  viennent  de  m'étre  adres- 
sée», semblent  me  donner  le  droit  de  m'étendre 
sur  quelques  considérations  générales  que  j'au- 
rais restreintes  bi'aucoup:  cependant  je  n'entre- 
rai dans  ces  considérations  générales  que  si  la 
Chambre  veut  me  prêter  queFque  attention. 
De  toutes  parlt  :  Parlez,  parlez  1 
H.  r«Hir«i  de  RigHf,  minittr»  de>  affaire» 
élTOMçères,  ministre  de  la  marine  par  intérim.  Il 
m'a  semblé,  à  la  première  interpellation,  que 
llkonoreble  orateur  se  plaignait  que,  depuis  plu- 
Bieurs  années,  le  budget  de  la  marine  était  cons- 
Imit  et  voté  sans  que  l'on  aperçût  bien 
nettement  quelle  était  la  proposition  exacte,  ra- 
tionnelle des  constructions  navales,  du  mobilier 
aaral  avec  la  force  du  personnel  qui  pouvait  lui 
être  appliqué.  Il  me  semble  que  c'est  bien  là  l'i- 
dée émise  par  l'honorable  membre. 

Les  réflexions  qu'il  vous  a  adressées  m'enga- 
gent i  entrer  dans  quelques  détails  et  sans  cher- 


ser  quelques  faits  dans  les  années  et  époques 
antérieures. 

Il  est  très  vrai  qu'à  aucune  époque,  à  ma  con- 
naissance, le  système  d'établissement  en  France 
n'a  été  constitué  sur  une  base  fixe,  et,  j'ose  le 
dire,  sur  une  base  rationnelle.  C'était  en  quelque 
sorte  capricieusement,  arbitrairement,  quon 
décidait,  tantôt  à  une  époque,  tantôt  à  une  autre, 
que  l'établissement  naval  de  ce  pays  serait  monte 
sur  le  pied  de  40, 50, 60, 80,  lOOet  130  vaisseaux 
de  ligne;  je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  oublier 
que, lorsque  je  me  servirai  de  l'expreBsion  uais- 
teaux,  j'entends  parler  de  vaisseaux  de  ligne. 

K  difiérentes  époques,  et  principalement  après 
des  guerres  longues,  on  réglait  le  budget  géné- 
ral, j'entends  comme  on  le  faisait  à  cette  époque, 
c'est-à-dire  qu'on  déterminait  quel  nombre  de 
vaisseaux  on  maintiendrait  en  temps  de  paix,  et 
comme  c'est  là  ia  principale  partie  de  la  dépense, 
c'était  avec  raison  l'objet  dont  on  s'occupait  le 
premier.  Mais  on  était  alors  préoccupé,  et  des 
souvenirs  de  la  guerre,  et  du  gros  matériel  que 
la  guerre  y  avait  laissé.  Peut-être  s'étail-on 
exagéré  la  force  matérielle  navale  qu'il  fallait 
entretenir.  Pour  mon  compte,  c'est  mon  opinion, 
jamais  on  n'avait  balancé  et  les  forces  financières 
du  pays  et  ses  forces  personnelles.  J'entends  par 
forces  personnelles  la  population  maritime;  ja- 
mais, dis-je,  on  ne  me  semble  avoir  balancé 
exactement  ces  deux  éléments  pour  en  construire 
un  édifice  naval  parfaitement  raisonnable. 

En  appréciant  tout  ce  que  nous  avons  vu  de- 
puis 50  ou  BO  années,  en  recherchant  les  diffé- 
renls  monuments  que  la  législation  du  temps 
nous  a  laissés  à  cet  égard,  il  m'a  semblé  qu'on 
avait  négligé  précisément  le  point  principal.  Et 
ici  Je  demande  la  permission  à  la  Chambre  d'en- 
trer dans  quelques  détails  qui  me  sont  person- 
nels ;  je  la  prie  de  me  pardonner  l'aridité  de  ces 
détails. 

Je  dis  que  la  véritable  constitution  navale  d'un 
pays  se  fonde  sur  sa  population  maritime;  je  dis 
que  c'est  sur  cette  population  maritimequ'ilfaut 
établir  ses  constructions  navales.  Je  dis  que  si 
TOUS  dépensez  en  construction  de  vaisseaux  une 
irop  grande  somme,  c'est-à-dire  si  vous  construi- 
sez un  trop  grand  nombre  de  vaisseaux,  le  jour 
où  vous  aurez  à  vous  servir  de  ces  vaisseaux,  si 
leur  nombre  a  dépassé  laproportion  raisonnable, 
le  personnel  effectif  et  efucace  que  vous  avez  à  y 
appliquer,  jedis  que  vous  aurez  une  flotte  énervée 
<ii  affaiblie.  Je  dis  que  ce  qui  constitue  la  force 
réelle  d'une  marine,  c'est  lorsque  les  éléments 
«le  la  marine,  c'est-à-dire  le  vaisseau  est  com- 
l>oïé  de  telle  sorte  que,  relativement  au  matériel, 
il  a  toutes  les  proportions  voulues,  toute  la  so- 
lidité, toute  la  construction,  tout  ce  que  les 
sciences  et  les  arts  ont  pu  produire  de  meilleur 
à  l'époque  où  il  a  été  construit;  je  dis  que  si  à 
ce  matériel  ainsi  perfectionné  vous  appliquez  un 
(«rsonnel  instruit,  des  offlciers  capables,  des 
équipages  exercés,  vous  aurez  produit  l'élément 
le  plus  capable,  le  plus  énergique;  et  que  c'est 
la  réunion  d'éléments  ainsi  composés  qui  forme 
U  véritable  force  d'une  Qotle  et  l'honneur  du 
pavillon. 

C'est  donc  lorsque  vous  pourrez  réunir,  lorsque 
\ous  pourrez  constituer  ces  éléments  ainsi,  que 
1<!  matériel  sera  en  rapport  avec  la  portion  du 
personnel  que  vous  pouvez  y  appliquer,  que  vous 
nurez  atteint  le  meilleur  but,  et  satisfait  à  l'éco- 
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ritable  population  maritime.  Eh  bien,  c'est  ce 
fait  que  je  crois  avoir  été  négligé  dans  les  temps 
antérieurs. 

En  1819,  un  administrateur  habile,  qui  dirigeait 
alors  le  département  de  la  marine,  aperçut  cette 
idée,  et  effectivement  il  détermina,  par  des  con- 
sidérations peut-être  d'une  autre  nature,  quelle 
était  la  force  navale  que  le  pays  devait  entrete- 
nir. Il  me  semble  qu'il  fut  conduit  à  ces  calculs 
Précisément  par  les  réflexions  que  je  faisais  tout 
rheure. 

Nous  sortions  d'une  longue  guerre,  nous  avions 
un  gros  mobilier  naval,  et  il  s  agissait  de  choisir 
dans  ce  mobilier  naval  ce  qu'il  convenait  d'en- 
tretenir aux  moindres  frais  possibles.  11  s'agissait 
non  d'augmenter  la  flotte,  mais  de  la  réduire, 
car  nous  avions  plus  de  vaisseaux  que  nous  n'en 
pouvions  garder.  C'est  alors  que,  par  le  projet 
de  budget,  on  se  borna  à  38  vaisseaux,  à  50  fré- 
gates, età  uncertain  nombre  de  bâtiments  légers. 

Ici  je  reprends  ma  proposition;  je  l'appuie  sur 
un  autre  raisonnement  et  j'ajoute  au  raisonne- 
ment gue  fltleministred'alorsceuxquema  propre 
expérience  et  mes  réflexions  ont  pu  me  suggérer. 

La  population  maritime  en  France  (et  c^est  un 
fait  que  je  prie  la  Chambre  de  bien  remarquer) 
n*a  pas  sensiblement  varié  depuis  cent  ans.  Le 
chiffre  de  l'inscription  maritime,  qui  est  le  con- 
trôle général  de  cette  population  maritime,  est 
à  peu  prùs  aujourd'hui  ce  qu'il  était  il  y  a  cent 
ans  ;  il  s'élève  a  90,000  individus  inscrits  à  peu 
près.  On  comprend  que  sur  ce  chiffre  ily  a  un 
certain  nombre  de  non-valides  ;  il  y  a  des  hommes 
âgés,  d'autres  enfin  qui  sont  incapables  par  des 
motifs  quelconques. 

Le  chiffre  réel  des  hommes  valides  qui  peuvent 
naviguer,  soit  pour  le  commerce,  soit  pour  l'Etat, 
se  réduit  à  peu  nrès  à  35,000  hommes. 

Ainsi,  il  y  a  od,000  hommes  propres  pour  le 
service  de  la  flotte  active.  Arrive  ensuite  un 
nombre  d'hommes  qui  peuvent  encore  servir  dans 
certains  cas,  et  qui  sont  particulièrement  occupés 
à  la  garde  des  chaloupes  canonnières  et  autres. 

Je  n'entends  dans  ces  35,000  hommes  que  ce 
qui  peut  servir  dans  une  flotte  active,  dispersée 
sur  toutes  les  mers.  Si  je  partage  cet  effectif  réel, 
cetefifectif  énergiquesur  un  nombre  de  vaisseaux, 
je  trouve  que  la  France  doit  entretenir  40  vais- 
seaux, 50  frégates  et  un  nombre  proportionnel 
de  bâtiments  inférieurs.  Je  vous  prie  de  remar- 
quer ce  qui  arrivera  si  le  pays  est  engagé  dans 
une  guerre  générale  ou  dans  une  guerre  partielle. 
S'il  s'agit  d'une  guerre  générale,  la  population 
maritime,  il  faut  le  dire,  ne  sert  plus  au  com- 
merce, puisque  notre  commerce  se  trouve  res- 
treint; les  capitaux  se  retirent  du  commerce 
maritime,  la  navigation  marchande  cesse  pendant 
un  temps.  Mais  alors  la  population  maritime  (et 
c'est  ici  que  nous  avons  un  grand  avantage  sur 
les  autres  puissances)  revient  au  service  dei'Etat. 
c'est  là  un  avantagequi  nous  rend  d'un  côté  moins 
vulnérables,  et  de  l'autre  plus  forts  pour  attaquer. 

Il  s'agit  donc,  ces  proportions  établies,  de  sa- 
voir comment  vous  constituerez  d'une  part  le  ma- 
tériel de  la  flotte,  et  de  l'autre  le  personnel.  Quant 
au  matériel,  il  est  évident  que  les  établissements 
fondés  à  la  mer,  et  j'entends  par  là  les  construc- 
tions hydrauliques,  les  bassins  des  ports,  les  cales 
les  magasins,  tout  cet  ensemble  que  chacun  de 
ceux  de  vous  qui  ont  visité  un  arsenal  comprendra 
aisément. 

Si  ces  établissements  hydauligues  sont  bien 
combinés,  si  le  nombre  des  cales  de  construction 
est  sufûsant,  s'il  n'est  pas  surabondant,  s'il  est 


en  proportion  avec  nos  besoins,  si  enfin  dans 
tous  les  ports  vous  avez,  dans  une  certaine 
proportion,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  ré- 
parer, conserver  nos  vaisseaux  par  tous  les  moyens 
que  la  science  des  constructions  modernes  nous 
ont  appris,  je  dis  que  vous  avez  satisfait  à  une 
première  condition,  la  condition  d'économie. 

Passant  ensuite  aux  constructions  navales,  je 
dis  que  dans  le  nombre  de  vaisseaux  considéré 
comme  base  véritablement  utile,  il  faut  qu'ils 
soient  répartis  de  deux  manières,  l'une  sur  le 
chantier  et  l'autre  à  flot. 

Les  uns  sur  le  chantier,  Messieurs,  d'abord,  et 
ceci  est  toujours  pour  des  raisons  économiques, 
parce  que  les  vaisseaux  en  construction  sur  le 
chantier  se  conservent  bien  plus  longtemps,  parce 
que  la  nature  des  bois  qui  entrent  dans  la  cons- 
truction des  vaisseaux,  surtout  les  principales 
pièces,  les  pièces  de  fond,  sont  très  chères,  qu'il 
est  important  par  conséquent  de  les  conserverie 
plus  longtemps  possible,  et  qu'encore  une  fois, 
les  vaisseaux  en  construction  avec  les  procédés 
actuels,  les  cales  couvertes,  et  toutes  les  précau- 
tions qu'on  prend,  durent  infiniment  plus  long- 
temps qu'on  n'a  pu  les  faire  durer  à  aucune 
époque. 

En  répartissant  vos  vaisseaux  sur  les  chantiers 
à  des  constructions  inégales,  c'est-à-dire  que 
chacun  ait  un  degré  d'avancement  proportionné, 

3ue  les  uns  soient  au  premier  et  les  autres  au 
ernier  degré,  en  vous  ménageant  une  flotte 
ainsi  échelonnée,  vous  avez  l'avantage  de  pou- 
voir mettre  à  la  mer  ceux  qui  approchent  le  plus 
près  de  leur  construction  définitive,  d'entretenir 
les  autres  à  moins  de  frais,  trt  enfin  de  n'être  pas 
obligés  d'appliquer  à  la  conservation  des  bâti- 
ments à  flot,  tous  les  soins  nécessaires  à  des  bâ- 
timents en  construction. 

Quant  à  l'autre  partie  de  la  flotte,  elle  doit  être 
tenue  en  parfait  état  de  disponibilité  dans  les 
ports.  Pour  cela,  il  faut  des  soins  quotidiens  con- 
tinuels; il  faut  un  grand  nombre  de  gardiens, 
beaucoup  de  surveillance  et  de  travaux,  qui  peut- 
être  n'ont  pas  encore  été  suffisamment  calculés 
dans  ce  pays. 

La  répartition  de  cette  flotte  ainsi  faite  en  bâ- 
timents à  flot  et  en  bâtiments  sur  le  chantier, 
il  s'agirait  de  savoir  (et  ce  sont  ici  des  détails 
particuliers)  auelles  sont  les  dimensions  des  vais- 
seaux qu'on  Qoit  entretenir. 

Eh  bien,  je  dis  qu'il  faut  avoir  des  vaisseaux 
de  tous  rangs,  parce  que  les  circonstances  de  la 
guerre  sont  de  toutes  sortes,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  les  prévoir,  parce  qu'on  ne  sait  pas  si  dans 
telle  ou  telle  expédition,  dans  telle  ou  telle  na- 
ture de  campagne,  il  ne  sera  pas  plus  avantageux 
d'avoir  des  Bâtiments  de  telle  dimension  plutôt 
que  de  telle  autre.  Dès  lors,  il  faut  en  avoir  de 
toute  dimension,  pour  qu'ils  puissent  aller  par- 
tout, de  toute  force,  pour  qu'ils  puissent  attaquer 
partout. 

Et  ici  je  suis  bien  aise  de  placer  une  réponse 
à  quelques  observations  que  j'ai  recueillies  dans 
ce  qui  s'est  dit  à  cette  Cnambre,  et  même  dans 
ce  qui  s'écrit  au  dehors  .-  c'est  que  la  France 
n'était  pas  une  puissance  qui  put  être  à  la  fois 
puissance  maritime  et  puissance  continentale. 

J'en  demande  bien  pardon  à  l'honorable  rap- 
porteur du  budget  de  la  guerre,  qui  m'a  semblé 
exprimer  cette  opinion;  je  crois  que  la  France 
peut  être  puissance  maritime  et  puissance  con- 
tinentale. Il  s'agit  seulement  de  réduire  ses  for- 
ces maritimes  dans  une  juste  mesure. 

11  ne  s'agit  pas  de  se  jeter  dans  l'exagération 
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des  constructions,  d*ayoir  80,  100  vaisseaux, 
ainsi  que  je  l'ai  vu  faire  par  des  décrets  impé- 
riaux; mais  il  s'agit  d'avoir  une  flotte  modeste, 
bien  entretenue,  bien  énergique,  qui  au  jour  de 
la  guerre  satisfera  à  toutes  les  conditions  de 
rhonneur  national.  Toutes  ces  observations 
s'appliquent  au  matériel.  Je  vais  maintenant 
entrer  dans  les  détails  qui  concernent  le  per- 
sonnel. Je  demande  pardon  à  la  Chambre,  peut- 
être  que  je  la  fatigue. 

Voix  nombreuses  :  Non!  non!  Parlez! 

M.  ramiral  de  Rigny ,  ministre  des  affaires 
étrangères  et  ministre  de  la  marine  par  intérim, 
yai  dit  que  la  population  maritime  en  France, 
la  population  efficace,  ne  s'élève  guère  à  plus 
de  35,000  hommes,  plus  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes qui  peut  servir  à  Toccasion,  mais  qui 
n'est  pas  en  état  de  faire  de  longues  campagnes. 
C'est  ce  que  j'appelle  la  réserve  de  la  flotte;  de 
même  que  j  appellerai  la  portion  du  matériel 
qui  est  laissée  sur  les  chantiers,  la  réserve  ma- 
térielle. Mais  quant  à  cette  partie  de  la  flotte 
mobile  toujours  à  flot^  toujours  prête  pour  les 
expéditions,  je  dis  qu'il  faut  avoir  un  personnel 
applicable  immédiatement.  Cela  est  encore  un 
des  avantages  de  notre  position  sur  les  consti- 
tutions étrangères;  car  elles  n'ont  pas  comme 
nous  de  corps  permanents  établis,  de  telle  sorte 
que  quand  elles  veulent  faire  une  expédition, 
la  lenteur  qu'elles  y  mettent  vous  donne  un 
avantage  que  vous  devez  conserver.  Vous  devez 
donc  avoir  toujours  des  corps  permanents.  Je  ne 
veux  pas  entrer  dans  les  détails  à  cet  égard  ;  je 
parle  seulement  d'un  fait.  Je  ne  m'occupe  pas 
de  la  question  d'administration  et  d'organisa- 
tion, ce  n'est  pas  le  moment  de  la  discuter; 
mais  c'est  un  lait  qui  a  été  reconnu,  constaté 
par  tous  les  hommes  de  mer,  que  ce  qui  fait  la 
véritable  force  d'un  vaisseau,  c'est  la  perma- 
nence de  réquipage.  En  permanence  d'équipage 
j'entends  un  certain  nombre  d'hommes  affectés  à 
ce  vaisseau ,  et  qui  y  restent  sous  la  même  dis- 
cipline. Eh  bien,  c'est  ce  système  qu'il  faut  at- 
teindre. Jusqu'alors  nous  avons  tourné  autour. 

L'empereur,  dans  les  dernières  années  de  son 
rùgne.  Ta  appliqué,  mais  il  Ta  appliqué  par  la 
force.  Avec  tous  les  éléments  dont  il  pouvait  dis- 
poser, les  éléments  de  la  conscription  maritime 
€t  du  recrutement,  qu'il  conservait  éternelle- 
ment, il  lui  était  facile  d'établir  la  permanence. 
Maintenant  c*est  beaucoup  plus  difncile.  On  peut 
tirer  une  grande  ressource  de  la  portion  de  re- 
crutement affectée  à  la  marine  ;  mais  par  la  na- 
ture même  de  ce  contingent,  on  verra  que  les 
hommes  n'en  peuvent  être  employés  à  des  ex- 
péditions, ni  la  première  année  m  la  dernière  : 
la  première  année,  parce  qu'un  homme  qui  sort 
de  tenir  la  charrue  n'est  pas  propre  tout  de  suite 
à  faire  le  service  maritime.  Si  à  terre  il  faut 
(qu'on  me  passe  le  mot)  dégrossir  un  homme  pour 
le  mettre  au  corps,  à  plus  forte  raison  faut-il 
le  dégrossir  quand  il  s'agit  de  l'embarquer  sur 
vaisseau.  La  aernière  année,  cet  homme  ne  peut 
être  employé  non  plus,  car  s'il  est  question  d  une 
campaene  lointaine  dans  les  Grandes-Indes,  par 
exemple,  3  mois  avant  l'expiration  de  son  temps 
il  réclame  la  libération  de  son  service,  et  il  se- 
rait injuste  de  l'envoyer  aux  Grandes-Indes  alors 
que  l'époque  où  il  doit  cesser  le  service  est  si 

E roche.  Il  en  résulte  donc  que  cet  élément  mo- 
ile  par  lui-même  ne  peut  servir  à  assurer  la 
permanence. 
Quant  à  rinscription  maritime,  il  faut  le  dire. 


c'est  une  loi  exceptionnelle,  dure,  qui  pèse  d'une 
manière  très  lourde  sur  la  population.  Voici  ce 
que  c'est.  Tout  homme  qui  s'engage  dans  une 
profession  maritime  quelconque,  à  l'âge  de 
18  ans,  est  inscrit  sur  un  rôle,  et  à  partir  de  cet 
â^e  jusqu'à  Vhge  de  50  ans,  il  est  susceptible 
d  être  requis  toutes  les  fois  que  le  service  de 
l'Etat  l'exige.  11  ne  faut  pas  encore  ajouter  à  la 
sévérité  de  la  loi.  Elle  est  rigoureuse,  mais  elle 
est  indispensable  ;  c'est  une  loi  de  salut,  et  elle 
est  aussi  équitable  qu'elle  peut  l'être  ;  elle  est 
aussi  nécessaire  en  France  que  la  presse  mari- 
time l'est  en  Angleterre.  Je  n'hésite  pas  à  me 
prononcer  à  cet  égard. 

Il  faut  donc  que  les  hommes  accomplissent  un 
certain  temps  de  service  pour  ensuite  être  ren- 
dus à  leurs  habitudes  commerciales  et  à  la 
pêche. 

11  en  résulte  encore  une  difficulté  pour  la  per- 
manence, précisément  à  cause  de  la  mobilité 
des  éléments  que  je  viens  de  signaler. 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure.  Messieurs,  que 
nous  avions  tourné  autour  de  cette  difficulté. 
Nous  y  tournons  encore,  et  je  ne  sais  pas  si 
nous  atteindrons  le  but  que  nous  cherchons  de- 
puis longtemps.  Dans  ce  moment,  le  personnel 
est  organisé  de  cette  manière  :  l'équipante  d'un 
vaisseau  est  composé  d'abord  de  compagnies  per- 
manentes, formées  du  contingent  de  l'inscription 
maritime  libérable  au  bout  de  3  ans,  et  ensuite 
d'une  portion  du  recrutement  libérable  au  bout 
de  7  ans. 

11  s'agit  donc  d'organiser  le  personnel  de  telle 
manière  que  tous  ces  éléments  ne  disparaissent 
pas  à  la  lois.  Tout  ce  que  j'ai  entendu,  toutes 
les  observations  qui  ont  été  faites,  ne  m'ont  pas 
montré  la  possibilité  de  changer  cet  état  de 
choses.  Indépendamment  de  ces  compagnies  per- 
manentes, il  y  a  encore  un  autre  corps  perma- 
nent, c'est  le  corps  d'artillerie  de  la  marine  ;  et 
comme  quelques  objections  pourraient  s'élever 
dans  la  Chambre,  je  dois  peut-être  aller  au  de- 
vant. Dans  tous  les  temps  u  a  été  entretenu  aux 
dépens  de  la  marine,  indépendamment  de  la  por- 
tion d'hommes  que  l'inscription  maritime  four- 
nissait annuellement,  pour  rarmement  de  la  flotte 
entretenue,  des  corps  permanents,  organisés, 
tantôt  sous  un  nom,  tantôt  sous  un  autre,  pro- 
duits suivant  le  temps  ou  de  la  réquisition,  ou  de 
la  conscription ,  ou  de  l'enrôlement  volontaire, 
ou  de  voie  des  appels.  Ces  corps  permanents  ser- 
vaient de  garnison  soit  dans  les  colonies,  soit 
dans  les  ports.  Ils  ont  subi  diverses  modifica- 
tions, et  on  se  rappellera  qu'en  1814  il  y  avait 
14  ou  15,000  hommes  d'artillerie  de  marine  pour 
la  marine  entière. 

Aujourd'hui  nous  avons  120  compagnies  per- 
manentes d'une  part,  et  un  régiment  d'artillerie 
de  2,700  hommes  de  l'autre.  Que  ce  régiment 
soit  constitué  de  la  manière  la  plus  appropriée 
au  service  de  la  flotte,  c'est  une  chose  que  îe 
n'affirmerai  pas,  j'ai  quelques  doutes  à  cet  égard  ; 
et  bien  que  je  reconnaisse  la  nécessité  de  ce 
corps,  je  ne  sais  s'il  ne  pourrait  subir  avanta- 
geusement quelques  modifications  pour  le  rendre 
plus  approprié  au  service  de  la  flotte,  attendu 
que  son  organisation  est  parfaitement  sem- 
blable à  celle  des  régiments  d'artillerie,  avec  les- 
quels il  pourrait  rivaliser  dans  le  service  de 
terre. 

Ainsi,  Messieurs,  il  résultera  de  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  dire  que  la  proportion  des  cons- 
tructions navales,  c'est-à-dire  la  dépense  que  le 
pays  doit  y  appliquer,  peut  se  résoudre  a  une 
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force  matérielle  de  40  vaisseaux,  50  frégates,  et 
(i*autres  bâtiments  inférieurs. 

J'ai  dit  que  ce  système  avait  été  entrevu,  et  je 
crDis  qu'il  est  corroboré  par  toutes  les  réflexions 
que  je  viens  de  vous  soumettre  ;  j'ai  dit  que 
quant  au  personnel  il  fallait  un  établissement 
permanent,  parce  que  c'était  le  seul  moyen 
d'avoir  des  armements  inopinés  en  cas  de  guerre, 
et  que  dans  ce  cas  vous  auriez  par  cela  môme 
avantage  sur  Tennemi  que  vous  auriez  à  com- 
battre. J'ai  dit,  de  plus,  que  cet  établissement 
permanent  pourrait  se  monter  à  peu  de  frais. 
Je  dis  qu'il  ne  faut  pas  constituer  votre  arme- 
ment naval  sur  des  dimensions  exagérées. 

Je  dis  que  vous  devez  l'établir  d'après  les  forces 
financières  du  pays  et  celles  de  la  population 
maritime.  Et  se  jeter  dans  des  dépenses  extraor- 
dinaires, dépasser  certaines  limites,  ce  serait 
(ce  dont  on  a  accusé  à  tort  le  ministère  de  la 
marine,  passez-moi  Texpression)  jeter  Targent 
par  les  fenêtres. 

Quelques  voix  :  Dites  dans  l'eau  !  (On  rit,) 

M.  ramiral  de  Rlgny,  minisire  des  affaires 
étrangèreSy  ministre  de  la  marine  par  intérim.  Je 
crois  que  les  propositions  du  budget  sont  justes, 
convenables,  et  qu'à  cet  égard  si  des  observa- 
tions quej'ai  recueillies  dans  divers  ouvrages  et 
écrits  se  reproduisaient  à  la  tribune,  je  ne  serais 
pas  embarrassé  soit  pour  les  détails,  soit  pour 
le  principe,  de  prouver  que  l'établissement  est 
parfaitement  constitué. 

Après  cette  explication,  qui  me  parait  répondre 
à  quelques  observations  générales  qui  n'ont  pas 
été  faites  aujourd'hui,  je  le  sais,  mais  gue  j'ai 
quelquefois  entendues,  je  viendrai  au  fait  parti- 
culier qu'a  cité  l'honorable  M.  Eschasseriaux  en 
descendant  de  la  tribune.  (Ecoutez!  écoutez!) 
Messieurs,  ce  fait  ne  peut  être  imputé  qu'à  un 
accident  malheureux,  je  dirai  plus,  maladroit. 

On  ne  peutpas  penser  qu'un  bâtiment  étranger, 
dans  un  port  de  France,  ayant  à  célébrer  la  fête 
du  roi,  que  ce  bâtiment  ait  commis  quelque 
chose  autre  qu'une  imprudence,  qu'une  mala- 
dresse. Si  j'avais  besoin, pour  Tattester.  de  quel- 
2ues  développements,  je  pourrais  lire  à  la 
hambre  la  lettre  même  que  le  commandant  de 
la  frégate  américaine  a  écrite  au  préfet  mari- 
time, a  Toulon,  immédiatement  après  l'événe- 
ment- 

Si  la  Chambre  en  désire  la  lecture (Oui! 

oui! Lisez-la  !)  Elle  est  en  anglais,  je  la  tra- 
duirai en  la  lisant.  (Profond  silence.) 

«  Monsieur,  c'est  avec  le  plus  profond  chaffrin 

âue  j'ai  appris  à  mon  arrivée  de  Marseille  (car, 
essieurs,  il  est  bon  de  vous  dire  que  le  capi- 
taine de  la  frégate  américaine  se  trouvait  alors 
à  Marseille)  le  triste  accident  qui  a  accompagné 
le  salut  de  la  fréj^ate  les  Etats-Unis,  ce  matin, 
en  l'honneur  du  jour.  11  est  impossiole  de  vous 
exprimer  ce  que  je  sens  dans  cette  occasion  ;  et 
pour  le  bien  comprendre,  je  vous  prie.  Monsieur, 
de  vous  mettre  pour  un  moment  dans  ma  situa- 
tion, et  je  vous  prie,  en  le  faisant,  d'agréer  la 
forte  assurance  que  je  puis  vous  donner  avec  la 
plus  parfaite  confiance  du  profond  regret  qui  a 

Sénétré  le  cœur  de  chaque  officier  et  des  marins 
es  deux  vaisseaux  américains  pr^ents  à  Toulon. 
Le  maître  canonnier,  dont  la  négligence  a  donné 
lieu  à  ce  malheureux  désastre,  jouissait  de  la 
réputation  d'un  brave  et  bon  officier;  mais  il 
était  depuis  bien  peu  de  temps  à  bord  du  vais- 
seau. Je  l'ai  mis  aux  arrêts,  et  mon  intention 
est  de  le  faire  passer  devant  un  conseil  de  guerre, 


aussitôt  que  j'aurai  rejoint  le  commandant  en 
chef  des  forces  navales  américaines. 

«  Pour  montrer  nos  véritables  sentiments,  et 
la  profonde  affliction  dans  laquelle  cet  événe- 
ment nous  a  plongés,  je  vous  prie.  Monsieur,  de 
permettre  qu  une  collecte  de  5,000  francs,  qui 
a  été  remplie  dans  l'équipage  des  vaisseaux,  soit 
destinée  au  soulagement  des  victimes  de  ce  dé- 
plorable accident.  » 

Voilà  les  termes  de  la  lettre.  Je  dois  dire  que 
M.  le  préfet  maritime  n'a  pas  cru  devoir  ac- 
cepter la  collecte. 

M.  de  Briqaeville.  Messieurs,  profiter  pen- 
dant la  paix  des  avantages  que  nous  donnent 
350  lieues  de  côtes;  occuper  une  population 
de  32  millions  en  dirigeant  son  activité  vers  le» 
arts,  l'agriculture,  le  premier  de  tous;  aider  au 
développement  d'une  grande  et  belle  industrie 
manufacturière;  maintenir  la  liberté  des  mers, 
tel  est  le  but  que  doit  se  proposer  le  gouverne- 
ment, voilà  l'utilité  de  la  marine. 

Point  de  commerce,  point  de  manufactures, 
point  de  balances  commerciales  en  notre  faveur, 
point  de  navigation  intérieure,  point  de  pê* 
chéries,  pas  môme  de  cabotage,  sans  marine. 

La  marine  a  donné  l'univers  à  l'Europe,  et 
l'Angleterre  n'a  pas  été  loin  d'avoir  l'Europe. 
Le  seul  moyen  d'empêcher  un  tel  résultat  est  de 
nous  occuper  sérieusement  de  la  marine. 

Ayons  un  nombre  limité  de  vaisseaux  de  ligne», 
comoiné  avec  les  vaisseaux  des  autres  puis- 
sances amies;  mais  construisons  des  frégates, 
des  bateaux  à  vapeur,  pour  croiser  au  besoin, 
louvoyer,  partager  notre  commerce,  et  ruiner 
pardes  croisières habilementdirigées,  et  chargées 
avec  un  secret  complet,  le  commerce  et  les  con- 
vois de  nos  ennemis. 

Ne  laissons  pas"  délabrer  notre  marine,  le  mai 
serait  sans  remède  ;  car  au  moment  où  nous  en 
aurions  besoin  nous  serions  dans  l'impuissance 
de  la  rétablir. 

Encourageons  nos  marins,  soignons  nos  offi- 
ciers, nos  maîtres:  ce  sont  eux  qui  formeront 
les  matelots  que  la  marine  marchande  nous 
prêtera  en  temps  de  guerre.  La  marine  mar- 
chande est  la  seule  base  solide  de  la  marine  mi- 
litaire :  la  belle  conception  des  équipages  de  haut 
bord  n'est  qu'une  annexe,  un  puissant  auxiliaire 
de  votre  marine. 

Prions  Dieu  qu'il  nous  donne  un  second 
Golbert;  nous  retrouverons  l'ordre  et  l'économie 
qu'il  apporta  dans  le  développement  de  se& 
hautes  conceptions.  Il  avait  compris  que  la  ma- 
rine était  faite  pour  exporter  l'excédent  des 
produits  de  notre  agriculture  et  les  produits  de 
notre  industrie,  et  obtenir  par  les  retours  la 
balance  du  commerce  en  notre  faveur.  Messieurs 
il  nous  faut  des  colonies,  sans  cela  point  de 
commerce,  point  de  marine;  Alger  est  là,  ne 
l'abandonnons  pas  :  il  doit  être  une  compensa- 
tion à  toutes  nos  pertes. 

M.  le  Prësldeat.  Nous  passons  à  la  discussion 
des  chapitres.  Voici  le  chapitre  I*'  : 

«  Personnel.  —  Administration  centrale  (traite- 
ments)j  705,200  francs.  » 

La  commission  a  proposé  une  réduction  de 
16.100  francs. 

M  Roger  a  demandé  la  parole. 

M.  Reger.  Messieurs,  je  n'ai  qu'une  simple 
observation  à  présenter  à  la  Chambre  sur  ce 
chapitre  1*',  mais  je  me  propose  principalement, 
en  montant  à  cette  tribune,  d'expliquer  pour- 
quoi je  ne  crois  pas  devoir  me  livrer  cette 
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année  à  la  diBcusaion  du  budget  de  la  marine. 
Ce  n'est  pas  à  la  nn  d'une  session  et  d'une  lé- 

Êislature,  après  des  travaux  prolongés,  lorsque 
L  Chamtire  parait  pressée  et  impatiente  de  ter- 
miner sa  mission,  ce  n'est  pas  dans  cette  cir- 
constance qu'il  serait  possible  de  discuter  les 
graves  et  importantes  questions  que  présente  le 
budget  de  la  marine. 

Ces  questions  consisteraient  à  examiner  quel 
doit  être  le  personnel  à  entretenir  à  terre,  quels 
doirent  être  nos  armements  dans  leurs  rapports, 
soit  arec  les  intérêts  du  commerce  maritime, 
soie  arec  nos  relations  diplomatiques;  quelles 
doivent  être  les  proportions  entre  le  personnel  et 
le  matériel,  et  enfin  en  quoi  consiste  ce  déGcit 
dont  on  vous  parle  tous  les  ans;  s'il  existe  réel- 
lement, et,  dans  ce  cas,  quels  sont  tes  moyens 
de  te  combler;  ou  plutôt  si  ce  n'est  pas  seule- 
ment un  prétexte  imaginé  pour  augmenter 
chaque  année  le  chiffre  ou  budget  de  la  marine. 

Il  faut  que  la  Cbambre  me  rende  cette  justice 
que  jamais  ie  n'ai  demandé  que  le  budget  fût 
réduit  ;  j'ai  demandé  seulement  qu'il  fût  fait  un 
meilleur  et  plus  utile  emploi  des  fonds  qui  sont 
alloués  à  M.  le  ministre  de  la  marine,  car  ces 
Tonds  seraient  sutlisants  s'ils  étaient  convenable- 
ment dépensés.  Au  surplus,  Messieurs,  je  le  ré- 
pète, je  n'ai  pas  l'intention  d'aborder  aujour- 
d'hui les  grandes  questions  qui  se  rattachent  à 
la  marine;  je  dirai  seulement  un  mot  à  l'occa- 
siOD  des  explications  qui  viennent  d'être  données 
par  M.  le  ministre  de  la  marine. 

Je  m'empresse  de  déclarer  que  les  principes 
généraux  émis  par  M.  le  ministre,  y  compris 
celui  de  la  permanence  d'un  corps  de  manne, 
je  les  adopte,  et  qu'ils  rentrent  tout  à  fait  dans 
mon  opinion,  que  j'ai  établie  dans  plus  d'une 
occasion. 

Kous  ne  dilTérons  donc  pas  sur  les  principes, 
mail  nous  différons  dans  leur  application.  M.  le 
ministre  de  la  marine  nous  a  dit  tout  à  l'iieure 
qu'il  n'était  pas  lui-même  bien  Qxé  sur  le  sys- 
tème d'exécution,  notamment  sur  les  détails  de 
l'organisation  du  personnel;  il  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  que  j'aie  souvent  critiqué  ce  qui  existe, 
et  désiré  des  améliorations  dont  il  reconnaît 
lui-même  les  besoins. 

Ainsi  je  n'attaque  nullement  les  principes 
qu'il  a  posés,  mais  je  réclamerai  sans  cesse  de 
nombreuses  modifications  k  l'état  actuel  des 
cboees.  qui  se  trouve  souvent  en  contradiction 
avec  les  principes  posés;  je  réclamerai  sans 
cesse  un  meilleur  emploi  des  fonds  :  c'est  là  que 
nous  sommes  divisés,  et  qu'il  y  aurait  lieu  à  de 
longues  discussions  que  le  temps  ne  comporte 
pas. 

Je  n'ai  en  ce  moment  d'autre  intention  que  de 
signaler,  sur  le  cbapitre  I",  un  abus  que  j'ai 
remarqué,  et  qui  nous  a  été  révélé,  avec  une 
franchise  très  honorable,  par  M.  le  rapporteur. 
Lorsque  voua  avez  voté  le  chapitre  I"  du  mi- 
nistère de  la  marine,  vous  avez  supposé  que 
toutes  les  dépenses  relatives  au  personnel  de 
l'administration  centrale  setrouvalent  fixées  par 
votre  vote,  et  qu'on  ne  pourrait  pas  ensuite  les 
excéder  par  des  moyens  indirects.  Car  si  cette 
facilité  devait  se  trouver  dans  l'exécution  du 
budget,  la  spécialité  des  chapitres  deviendrait 
une  dérision,  ainsi  que  votre  vote  lui-même. 
Cependant,  il  est  certain  qu'outre  le  personnel 

Krté  au  chiffre  du  budget  pour  le  service  de 
dffiînistration  centrale  de  la  marine  k  Paris, 
on  appelle  encore  pour  ce  service  des  employés 
qui  ne  figurent  pas  au  chapitre  premier,  et  qui 


se  trouvent  secrètement  soldés  sur  d'autres,  cha- 
pitres du  budget,  étrangers  à  l'administration 
centrale. 

Ainsi,  danscbacunedes  divisions  du  ministère 
de  la  marine,  on  a  placé  comme  auxiliaires  des 
employés  tirés  des  ports  de  Brest  et  de  Toulon. 
lesquels  sont  payés  dans  ces  ports  comme  s'ils 
travaillaient,  et  sur  les  chapitres  du  budget  des- 
tinés à  payer  les  administrateurs  de  Brest  et  de 
Toulon,  quoiqu'ils  soient  effectivement  employés 
dans  les  bureaux  de  l'administration  centrale  & 
Paris.  Je  dis  qu'il  y  a  là  mépris  des  principes  et 
violation  de  toutes  les  règles  de  comptabilité. 

Je  dis  qu'il  y  a  là  un  abus  intolérable.  Les  con- 
séquences, quant  à  la  dépense  elle-même,  n'en 
sont  peut-être  pas  très  graves;  mais  il  est  im- 
portant pour  nous  de  conserver  le  principe  de 
la  spécialité  des  chapitres  du  budget,  et  cette 
spécialité  cesse  d'exister  si  l'on  peut  faire  payer 
sur  les  fonds  alloués  pour  le  port  de  Toulon  ou 
pour  celui  de  Brest  une  partie  des  employés 
auxiliaires  que  ie  ministère  juge  convenable 
d'atucher  aux  travaux  de  l'administration  cen- 
trale à  Paris,  en  sua  du  personnel  porta  au 
budget. 

Voilà  l'abus  que  je  voulais  signaler,  et  c'est 
encore  là  un  exemple  nouveau  des  désordres  que 
j'ai  souvent  révélés  dans  la  comptabilité  du  mi- 
nistère de  la  marine,  désordres  d'autant  plus 
dangereux,  qu'ils  ne  sont  pas  saisissables  par  la 
Cour  des  comptes,  à  cause  de  l'habileté  qu'on 
met  à  les  dissimuler. 

Ainsi  comment  la  Gourdes  comptes  irait-elle  ima- 

Siner  que  l'on  grossit  indirectement  la  dépense 
u  chapitre  1"  du  budget  de  la  marine,  lorsqu'une 
partie  de  cette  dépense  se  trouve  portée  clan- 
destinement dans  les  chapitres  de  1  administra- 
tion maritime  extérieure,  à  l'article  des  ports, 
soit  de  Brest,  soit  de  Toulon? 

Il  y  a  là  un  vice,  un  abus,  une  déception  qui 
ne  doit  pios  être  tolérée  désormais.  Si  le  per- 
sonne) affecté  aux  bureaux  de  l'administration 
centrale  ne  suffit  pas,  ce  que  je  suis  loin  de 
croire,  il  faut  le  dire,  et  demander  franchement 
un  supplément  ;  ce  sera  à  la  Chambre  à  voir  si 
elle  veut  l'accorder  ;  et  si  la  nécessité  peut  en 
être  démontrée,  je  serai  le  premier  à  ne  pas 
m'opposera  ce  que  les  fonds  soient  votés;  mais 
il  ne  faut  pas  qu'on  fasse  figurer,  parmi  les  dé- 
penses de  Toulon  et  de  Brest,  des  employés  qui 
travaillent  dans  lea  bureaux  de  Pana;  car  ce 
serait  se  jouer  des  votes  de  la  Chambre,  et  des 
principes  de  la  spécialité  des  chapitres  du  budget. 

M.  Famlral  de  Rigny,  minUtre  des  affairei 
Étrangèret,  mitiitlre  de  la  marine  par  intérim. 
Messieurs,  je  ne  prolongerais  pas  cetle  discus- 
sion plus  longtemps,  si  l'honorable  préopinant 
n'avait  continué  à  accuser  le  département  de  la 
marine  de  désordres;  il  m'importe  particulière- 
ment de  relever  des  imputations  de  cette  natare. 

L'honorable  H.  Roger  accuse  l'administration 
centrale  d'être  trop  considérable.  La  commission 
propose  une  réduction  sur  les  frais  de  l'adminis- 
tration centrale,  et  d'un  autre  côté  on  lui  fait 
un  crime  de  ce  qu'elle  appelle  des  ports  quelques 
commis  à  son  secours.  Il  est  un  fait  évident, 
c'est  que  Les  frais  de  l'administration  centrale 
ayant  été  réduits  chaque  année,  l'administration 
a  été  forcée  d'aller  chercher  des  secours  ail- 
leurs. 

Si  les  abus  dont  se  plaint  l'honorable  baron 
Roger  existaient,  et  qu'on  parvint  à  les  faire 
disparaître,  il  serait  possible  que  dans  2  moia 
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on  fût  encore  obligé  de  les  reproduire.  Bn  voici 
ta  raison  : 

On  est  obligé  de  faire,  dans  ces  travaux  de 
l'administration  centrale  à  Paris,  des  travaux 
spéciaux  qui  ne  peuvent  être  bien  faits  que  par 
des  hommes  de  mer.  Tels  sont  les  travaux  sur 
les  corps  organisés,  et  sur  une  foule  d'autres 
détails  pour  lesquels  il  faut  des  connaissances 
tout  k  lait  spéciales.  On  est  obligé,  dans  l'ad- 
ministration centrale  de  Paris,  de  ne  point  s'en 
rapporter  k  des  commis  qui  n'ont  jamais  entendu 
parler  de  pareils  détails  d'administration.  Il  faut 
nécessairement  faire  venir  des  employés  des 
ports  pour  former  ceux  qui  sont  à  Paris.  L'abus 
serait  complet  si,  étant  payés  k  Paris,  ces  em- 
ployés étaient  encore  payes  dans  les  ports  ;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi;  ils  sont  payes  dans  les 
ports,  et  ne  le  sont  pas  &  Paris. 

M.  Roger.  Il  7  a  désordre,  je  le  maintiens, 
s'il  y  a  payement  sur  les  fonds  alloués  aux  ports 
de  mer  pour  des  employés  qui  travaillent  à  Paris; 
et  c'est  ce  que  vient  d'annoncer  M.  le  ministre. 
C'est  nn  abus  incj^ntestable-  Il  ne  faut  pas  qu'on 
s'excuse  en  disant  que  ce  sont  des  besoins  ex- 
traordinaires du  service  qui  ont  motÎFé  ces  in- 
fractions aux  principes:  c'est,  de  la  part  du 
ministère  de  la  marine,  un  système  complet.  En 
eUet,  ce  n'est  pas  seulement  dans  une  division 
du  ministère  que  l'abus  a  lieu;  il  se  reproduit 
dans  toutes  les  divisions,  et  c'est  ce  que  prouve 
le  relevé  que  j'ai  fait. 

Au  secrétariat  général,  il  y  a  deux  employés 
payés  par  les  ports  de  mer.  Au  personnel,  il  y 
en  a  plusieurs;  dans  la  direction  du  mouvement 
des  ports,  on  en  compte  quatre.  Dans  la  direc- 
tion des  colonies,  il  y  en  a  trois.  Ainsi,  l'on  en 
trouve,  comme  vous  le  voyez,  dans  tous  les  bu- 
reaux, ce  qui  prouve  que  c'est  le  résultat  d'un 
système  prémédité,  qui  a  pour  but  d'éluder  le 
vote  des  Cliambres  et  de  frauder  les  spécialités 
du  budget. 

(La  réduction  de  16,100  francs  proposée  par 
la  commission  et  le  chapitre  1",  réduit  à 
089,100  francs,  sont  successivement  mis  aux  voix 
et  adoptés.) 

M.  le  PréBldent.  Avant  d'aller  plus  loin,  la 
Chambre  vent-elle  décider  s'il  y  aura  séance 
demain? 

Voix  nombreuset  :  Oui]  ouïl 

Attires  voix  :  Non,  non  ! 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'il  y  aura 
séance  demain.) 

M.  le  Préaldent.  Nous  reprenons  la  discus- 
sion des  chapitres  du  budget  de  la  marine. 

Chapitre  il.  AdminUtralion  centrale.  (MaUriel), 
183,000  francs. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
8,000  francs. 

(La  réduction  et  le  chapitre  11,  réduit  à 
174,500  francs,  sont  adoptés.) 

Chap.  III.  Service  général  de  la  marine  {Corps 
et  agents  entretenus,  traitements  fixes,  abonne- 
ments, etc.),  7,870,300  francs. 

La  commission  propose  uoe  réduction  de 
227.290  francs. 

(La  réduction  et  le  chapitre  III,  réduit  à 
7,643,010  francs,  sont  adoptes). 

M.  le  Prëaident.  Chap.  IV.  Solde  et  entretien 
des  corps  organisés  à  terre  et  des  équipages  em- 
barqués (hôpitaux  et  viures  compris),  19,969,700  fr. 

La  commission  a  proposé  une  réduction  de 
774,230  francs. 


M.  EmmaoBel  de  Las-Cases.  Je  viens 
présenter  à  M.  le  ministre  de  la  marine  la  récla- 
mation des  ofQciers  et  marins  au  sujet  de  la 
suppression  des  avances  faites  aux  marins  qui 
sont  en  partance. 

Autrefois  on  avançait  aux  marins  et  aux  offi- 
ciers quand  ils  parlaient  pour  une  campagne, 
soit  pour  l'Inde,  soit  pour  l'Amérique,  une  partie 
de  leur  solde,  puisque  c'est  au  moment  du  dé- 
part .que  les  marins  ont  à  s'approvisionner  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  voyage. 

Aujourd'hui  ils  sont  obligés  d'emprunter,  de 
faire  des  dettes.  Ces  emprunts  se  font,  soit  au 
détriment  de  leurs  familles,  soit  au  détriment 
des  petits  marchands  auxquels  ils  laissent  des 
dettes.  Le  systÈme  des  avances  a  été  pratiqué  de 
tout  temps,  et  ce  n'est  que  depuis  3  ou  4  ans 
qu'on  l'a  cessé. 

M.  l'amiral  de  RlgHy,  ministre  des  affaires 
étrangères,  ministre  de  la  marine  par  intérim. 
Messieurs,  parmi  les  réductions  que  la  com- 
mission j)ropose,  il  y  en  a  une  à  l'égard  de 
laquelle  je  viens  soumettre  des  observations  k  la 
Chambre,  et  que  je  combattrai  autant  qu'il  sera 
en  moi  ;  c'est  la  réduction  des  77,700  francs  re- 
latifs au  vaisseau-école. 

M.  Lamy  et  plusieurs  autres  tnembres  deman- 
dent la  parole. 

M.  l'amiral  de  Rlf^ny,  ministre  des  affaires 
étrangères,  ministre  de  la  marine  par  inlérim. 
La  Chambre  se  rappellera  le  blâme  qui  fut 
jeté  sur  le  département  de  la  marine,  lorsqu'on 
imagina  de  placer  l'école  de  marine  à  Angou- 
léme.  Après  plusieurs  années  de  réclamation, 
de  réflexion  et  de  critique  à  ce  sujet,  on  s'est 
déterminé  à  revenir  à  l'établissement  d'ua  col- 
lège naval  à  bord  d'un  vaisseau. 

Je  dois  dire  que  cet  établissement  n'était  pas 
nouveau.  Avant  la  Restauration,  il  y  avait  à 
Brest  et  à  Toulon  un  vaisseau- école.  (l'est  là  où 
la  pépinière  des  jeunes  gens  qui  se  destinaient 
k  la  marine  venaient,  par  une  étude  pratique 
de  tous  les  jours,  à  bord  du  vaisseau  apprendre 
ce  qu'ils  étaient  destinés  à  appliquer  lorsqu'ils 
seraient  employés  k  bord  des  vaisseaux  de  llîtat. 

Ces  écoles  ont  produit  de  très  bons  sujets,  et 
s'il  y  a  eu  une  différence  à  remarquer  entre 
les  élèves  provenant  de  ces  écoles,  c'est  que  les 
élèves  provenant  de  l'école  de  Brest  étaient  en 
général  plus  forts  que  ceux  provenant  du  vais- 
seau-école de  Toulon.  On  en  a  conclu  que  la  si- 
tuation du  port  de  Brest  était  la  meilleure.  Bien 
qu'il  y  ait  eu  controverse  à  cet  égard,  cependant 
les  faits  ont  déposé  en  faveur  de  Brest.  La  cause 
pouvait  en  être  dans  ce  qu'à  Brest  la  température 
y  est  plus  dure,  la  navigation  plus  diftîcile,  à  ce 
qu'il  y  a  la  marée,  que  la  rade  est  plus  grande, 
que  la  mer  y  est  plus  agitée;  toutes  ces  circons- 
tances pouvaient  contribuer  à  donner  à  l'en- 
semble de  l'éducation  à  bord  du  vaisseau-école 
de  (irest  une  supériorité  sur  celle  de  l'école  de 
Toulon,  où  le  ciel  est  plus  beau  et  ta  mer  plus 
calme. 

Maintenant  on  propose  de  supprimer  de  la 
portion  du  vaisseau-école,  ce  qui  appartient  à 
l'entretien  des  vaisseaux,  et  de  ne  laisser  que 
la  partie  de  l'état-major;  ce  qui  serait  décider 
implicitement  que  l'école  sera  transportée  du 
vaisseau  dans  un  établissement  k  terre.  Eh  bien, 
que  l'école  soit  dans  un  établissement  à  terre, 
ou  sur  une  montagne,  c'est  à  peu  près  la  même 
chose  pour  l'éducation  maritime. 

Je  sais  très  bien  les  objections  qu'on  peut 
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faire  :  on  dira  que  quant  aux  études  il  est  plus 
difficile  de  les  Taire  dans  un  vaisseau  en  rade 
qoe  dans  un  collège;  que  l'étude  du  dessin,  par 
exemple,  se  fera  mieux  à  terre  qu'à  bord.  A 
cela  ]e  répondrai  que  c'est  précisément  à  bord 
que  les  élevés  doivent  apprendre  ce  qu'ils  sont 
appelés  à  appliquer  à  bord.  Si  l'on  entrait  dans 
iÀ  marine  k  l'Age  de  13  ou  14  ans,  je  compren- 
drais parfaitement  qu'on  put  passer  ^  ou  ^  ans 
dans  des  études  &  terre,  mais  k  cause  des  coa- 
naisBances  qu'on  exige  pour  l'admission  à  l'école 
navale,  il  est  impossible  d'y  entrer  avant  l'âge 
de  16  ans.  ûr,  déjà,  à  cet  Age,  il  faut  qu'on  ait 
pria  des  habitudes  de  marine,  à  18  ans  il  es;t 
trop  lard  pour  prendre  ces  habitudes. 

Ce  n'est  pas  la  faute  de  l'éducation  ;  je  ne  sais 
&  qui  est  la  faute,  mais  c'est  une  vérité  et  une 
vérité  incontestable.  Je  dis  donc  que,  pour  que 
l'éducation  soit  parfaite,  il  faut  qu  elle  se  fasse 
le  plus  près  delà  mer  passible;  que  toutes  les 
habitudes  de  la  vie  les  plus  simples,  celles  qui 
n'appartiennent  même  pas  à  l'éducation  mari- 
time, il  faut  les  prendre  dans  les  vaisseaux;  que 
c'est  là  qu'on  s  y  familiarise  de  bonne  heure. 
En  sortant  du  vaisseau-école,  les  jeunes  gens 
sont  familiarisés  avec  ce  qui  se  passe  A  bord; 
ils  ont  appris  sans  peine  certaines  choses  qu'on 
ne  leur  apprendra  jamais  dans  un  colU'ge  à  terre. 
Ce  sont  ces  raisons  qui  ont  fixé  dans  mon  esprit 
cette  opinion  qu'il  vaut  mieux  avoir  l'école  à 
bord  qu'à  terre.  Quant  à  la  dépense,  je  ne  com- 
prendrais pas  comment  une  dépense  deCO.OOOfr. 
serait  mise  en  balance  avec  les  avantages  qu'on 
peut  retirer  d'une  éducation  si  utile,  si  sévère. 

l'insisté  donc  pour  que  la  Chambre  n'adopte 
pas  la  réduction  de  77,700  francs. 

M.  4'h«rle«  Dupln,  rapporteur.  Je  deman- 
derai à  la  Chambre  d'exposer  les  règles...  (Mou- 
vemenl  d'impatience  ttir  qaelquei  bana.)  Si  TOUS 
ne  voulez  pas  m'enlendre,  je  descendsà  l'instant 
de  la  tribune. 

Plutieurt  voix:  Si!  si!  Parlez! 

H.  Charles  Dapla,  rafporteur.  Permettez- 
rooi  donc  d'accompur  un  devoir  en  vous  disant 
la  vérité,  et  vous  accomplirez  le  vôtre  en  volant 
suivant  votre  conscience. 

Je  commencerai  d'abord  par  vous  dire  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  seulement  d'une  économie  de 
60,000  franca  par  an.  Nous  avons  calculé  que 
chaque  élève  placé  sur  les  bâtiments  cobte  à 
l'Ëtat  de  4  à  5,000  francs  par  an. 

Il  est  une  autre  observation  que  je  dois  faire. 
Taborde  sur-le-champ  une  question  très  spé- 
cieuse. Un  vous  a  dit  qu'on  regardait  comme 
souverainement  ridicule  de  placer  une  école  de 
marine  sur  une  montagne  éloignée  de  la  mer. 
Si  TOUS  la  mettez  à  terre,  que  ce  soit  sur  un 
terrain  haut  ou  bas,  près  ou  loin  de  la  mer,  il 
D'importé. 

Messieurs,  regardez-vous  les  jeunes  gens  for- 
més pour  devenir  officiers  dans  la  marine  an- 
glaise comme  des  officiers  bien  instruits?  Regar- 
dei-Tous  les  jeunes  gens  formés  pour  entrer 
dans  la  marine  hollandaise,  qui  a  lutté  50  ans 
contre  l'Angleterre,  comme  propres  à  devenir 
d'excellents  marins?  Regardez-vous  les  officiers 
qui  sont  dans  la  marine  américaine  comme  des 
jeunes  gens  qui  remplissent  bien  leur  destina- 
tion, et  deviennent  aussi  de  bons  officiers^ 


Ëb  bien,  ce  n'est  pas  à  terre,  ce  n'est  pas  sur 
une  montagne,  ce  n'est  pas  non  plus  sur  un 


navire,  mais  bien  près  des  bords  de  la  mer,  mais 
à  terre,  qu'est  située  l'école,  chez  tous  les  peuples 
que  je  viens  de  citer. 

Mais,  chez  nous,  avec  notre  école  flottante, 
que  font  les  élùves  sur  un  bâtiment  station- 
naire,  tenu  près  de  la  terre,  à  quatre  amarres, 
eu  un  mot,  sur  une  espèce  de  pontun;  sur  un 
bâtiment  dont  il  a  fallu  changer  les  améJiage- 
ments  intérieurs,  et  dans  lequel  les  élèves  se 
trouvent  fort  mal  à  leur  aise  pour  exécuter  leurs 
études  scientifiques. 

Actuellement  vous  voyez  ce  qu'il  faut  faire  si 
vous  voulez  suivre  l'exemple  de  toutes  les  na- 
tions maritimes  qui  se  sont  acquis  une  réputa- 
tion glorieuse.  Vous  pouvez  caserner  les  élèves, 
même  en  les  tenant  à  terre,  afin  qu'ils  ne  puis- 
sent pas  s'abandonner  à  la  démoralisation;  par 
là  vous  remédierez  à  l'inconvénient  le  plus  dan- 
gereux et  le  plus  alarmant  pour  la  morale  pu- 
bhque. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  cette  question 
s'est  présentée;  voilà  déjà  trois  commissions  du 
Dudget  de  la  marine  qui  ont  fait  la  même  pro- 
position. Cette  proposition  avait  paru  accep- 
table à  U.  le  ministre  même.  Vous  pouvez  vous 
en  assurer  en  relisant  le  rapport  de  1833. 

Je  dois  maintenant  m'accuser  moi-même,  i'ai 
eu  très  involontairement  un  grand  tort  lors  de 
l'examen  du  budget  de  18:)3.  Je  pensais  que  si 
on  devait  mettre  une  école  à  terre,  il  ne  fallait 
pas  la  laisser  à  Brest,  et  qu'un  autre  port  était 
plus  convenable.  J'ai  avancé  cette  idée,  et  l'on 
m'a  permis  de  le  dire  dans  le  rapport.  Je  le  dé- 
clare, j'avais  tort;  c'était  là  une  question  de 
haute  administration.  [II  ne  nous  appartient  pas 
de  décider  que  l'école  sera  placée  soit  à  Brest, 
soit  à  Toulon,  soit  dans  tout  autre  lieu 

A  peine  le  rapport  fut-il  connu,  le  port  de 
Brest  a  fait  les  réclamations  les  plus  véhémentes  ; 
les  journaux  de  cette  ville  ont  affecté  de  croire 

3ue  c'était  une  suggestion  de  M.  le  ministre, 
ont  j'avais  été  t'écbo,  et  dont  je  citais  l'opinion 
favorable  à  l'école  à  terre. 

Je  dis  que  quant  à  ceux  qui  me  connaissent 
bien,  ils  savent  que  je' suis  assez  entêté  pour 
avoir  des  opinions  à  moi,  et  que  je  ne  me  laisse 
pas  imposer  par  d'autres. 

Voix  diverses  :  C'est  vrai  1 

M.  l'ftBiiral  de  IliBny,  minutre  des  affaires 
étrangères, ministre  deUs  marinepar  intérim.^Aais 

Suand  on  a  vu  les  réclamations  évidentes  de 
rest,  alors  on  a  reculé  devant  la  question ,  et 
l'on  a  trouvé  qu'il  n'était  plus  maritime  de 
mettre  l'école  à  terre  1  Messieurs,  je  n'entrerai 
pas  davantage  dans  le  fond  de  la  question.  En 
résumé,  si  1  on  me  fait  l'objection  que  l'école  ne 
doit  pas  être  placée  à  terre,  j'y  réponds  par 
l'exemple  des  officiers  anglais,  hollandais  et 
américains. 

Que  cette  opinion  soit  soutenable,  je  dis  :  Oui. 
Maintenant  on  latrouvemnins  bonne.  On  a  parlé 
de  la  dépense,  je  dirai  qu'elle  est  extrêmement 
considérable  et  surpasse  300,000  francs,  tandis 
qu'elle  coûterait  iuliniment  moins  en  l'établis- 
sant à  terre. 

Telles  sont  les  observations  que  j'avais  à  pré- 
senter. 

H.  Emnanael  de  Las-CaMa.  J'ai  demandé 
la  parole. 

M.  le  Présldeni.  H.  Lamy  était  inscrit  avant 
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H.  le  colonel  Lany.  J'étais  iascrit  avant 
tous  les  autres  orateurs. 

Voix  diverseï  :  Parlez  1  parlez! 

M.  le  eolonel  Lwnj.  Messieurs,  la  question 
n'est  pas  de  supprimer  l'école,  mais  bien  de  la 
transporter  à  terre,  au  lieu  de  la  laisser  en  rade 
à  bord  d'un  vaisseau  de  premier  rang. 

Les  motirs  sont: 

L'économie ,  car  on  suppose  que  le  vaisseau 
sera  alors  rentré  dans  le  port,  et  que  son  demi- 


Si  on  retire  l'école  du  vaisseau,  il  faut  remar- 
quer que  tout  le  service  relatif  à  l'école  fait  par 
les  marina  de  l'épipage,  devra  alors  être  fait 
par  d'autres  individus  a  gages,  et  qne  cela 
atténuera  l'économie;  mats  si  l'on  considère 

3u'en  mettant  l'école  à  terre,  il  faudra  pourvoir 
e  suite  à  tous  les  frais  de  son  installation  dans 
des  bâtiments  mal  disposés  pour  cet  usage ,  on 
reconnaîtra  que  l'opération  reclamée,  loin  d'être 
une  économie,  sera  plutôt  un  nouveau  surcroît 
de  dépense  pour  133^,  objet,  au  reste,  auquel  il 
serait  rationnel  de  pourvoir  sur  l'exercice  qui 

§  récéderait  celui  où  on  ferait  l'économie  forcéedu 
emi-équipage  de  YOrion,  car  avant  de  prescrire 
un  déménagement,  il  faut  avoir  dispose  le  nou- 
veau local  et  alloué  pour  cela  les  fonds  uéces- 

Mais  ce  n'est  pas,  Messieurs,  par  des  considé- 
rations purement  financières  que  je  veux  com- 
battre la  réduction  proposée  ou  plutôt  la  mesure 
imposée. 

Convient-il,  en  effet  qu'une  école  d'applica- 
tion pour  les  ofliclers  de  marine  soit  à  bord  ou 
à  terre? 

J'avoue,  Messieurs,  qne  cette  question  ressem- 
ble pour  moi  beaucoup  à  celle-ci  :  Convient-il 
qu'une  école  d'application  pour  des  ingénieurs 
militaires  soit  dans  une  forteresse  ?  Convient-il 
qu'une  école  d'application  pour  des  officiers  d'ar- 
tillerie soit  près  d'un  arsenal? 

La  vie  de  l'offlcier  de  marine  est  tout  excep- 
tionnelle; ce  sont  des  babltudes,  des  privations 
toutes  particulières  auxquelles  il  faut  se  plier 
jeune  ann  de  n'en  être  point  rebuté. 

Sous  ce  rapport  du  moins  l'école  est  bien 
placée  à  bord.  Les  jeunes  gens  sont  tout  d'abord 
assujettis  à  la  discipline,  aux  privations,  à  la 
gène,  aux  habitudes  que  leur  impose  leur  car- 
rière. I.eur  tempérament  moral  et  physique  s'y 
fait,  ou  si,  maléré  une  vocation  décevante,  fa 
nature  leur  a  défendu  de  devenir  marins,  si 
pour  eux  le  séjour  i  la  mer  ne  doit  être  qu'une 
succession  de  souffrances  telles  qu'ils  y  seraient 
privés  de  l'exercice  de  toutes  leurs  facultés,  ils 
sont  avertis  à  temps  et  ils  renoncent  à  un  état 
impossible  pour  eux  ;  en  effet,  Messieurs,  nous 
avons  vu  des  jeunes  gens  s'abuser  longtemps 
sur  cette  Incapacité  physique,  entreprendre  avec 
courage  de  longs  voyages,  faire  de  vains  efforls 
pour  dompter  une  nature  indomptable,  et  se 
voir,  h  la  fin,  obligés  de  renoncer  à  leur  état 
après  avoir  consumé  un  temps  précieux  dans  un 
apprentissage  sans  résultat,  à  leur  grand  détri- 
ment et  à  celui  de  l'Etat. 

Il  est  donc  utile  que  le  noviciat  serve  à  cons- 
tater celte  aptitude  indispensable  au  marin,  et 
il  ne  le  fera  d'une  manière  démonstrative  que 
si  le  séjour  à  bord  est  permanent,  car  alors 
même  que  chaque  promenade  maritime,  chaque 
exercice  de  manœuvre  annoncerait  des  incapa- 
cités physiques,  on  pourra  tottjoura  se  flatter 


qu'un  séjour  prolongé  dompterait  enfin  ces  diffi- 
cultés. 

Contre  l'établissement  de  l'école  à  bord,  on 
objecte  que  les  études  seront  moins  suivies, 
l'application  moins  soutenue,  surtout  dans  les 
gros  temps,  et  qu'enfin  la  partie  du  dessin  sera 
moins  commodément  cultivée. 

J'ai  eu  l'année  dernière  occasion  de  ra'assurer 
par  moi-même  du  peu  de  fondement  de  ces 
craintes.  J'ai  assisté  à  des  examens  théoriques 
qui  m'ont  prouvé  que  les  élèves  avaient  sérieu- 
sement médité  sur  ce  qu'on  leur  enseigne.  J'ai 
vu  aussi  des  épures  qui,  quoique  dessinées  à 
bord,  ne  le  cédaient  en  rien  à  celles  que  l'on 
dessine  dans  nos  autres  écoles.  El  n'est-ce  rien 
d'ailleurs  que  de  donner  aux  élèves  la  faculté 
de  faire  des  calculs  et  des  opérations  graphi- 
ques sur  une  mer  agitée?  Ne  sont-ils  pas  desti- 
nés à  jouir  de  cet  heureux  privilège  de  rester 
immuables  et  d'esprit  et  de  corps  au  milieu  des 
ouragans?  et  ne  doit-on  pas  applaudir  aux  dis- 
positions qui  les  familiarisent  journellement 
avec  ce  qui  doit  faire  l'occupation  et  la  gloire 
de  leur  vie? 

Si  je  ne  pense  pas  que  l'instruction  théorique 
perde  sensiblement  a  ce  que  l'école  soit  ins- 
tallée à  bord,  je  crois  qu'on  me  permettra  d'être- 
convaincu  que  l'instruction  pratique  y  gagne 
beancoup.  En  effet.  Messieurs,  tout  alors  dans 
l'Instruction  prend  une  forme  et  un  corps. 
Chaque  partie  du  vaisseau,  chaque  poulie,  cha- 
que cordage  qui  frappe  les  yeux,  rappelle  son 
utilité,  son  emploi.  Le  vocabulaire  marin,  qui 
est  une  langue  a  part  et  une  langue  riche  d'ex- 

Sressi(»is,  résonne  à  chaque  instant  aux  oreilles 
e  ces  jeunes  gens  qui  doivent  en  faire  leur 
langue  classique.  Les  récréations  du  jour  se 
passent  sur  les  huniehs,  celles  du  soir  sont  des 
observations  astronomiques  faites  à  bord  quel- 
quefois au  milieu  du  roulis,  comme  on  aura  k 
les  faire  plus  tard.  Tout  enfin  concourt  à  une 
accélération  d'instruction  qu'on  ne  trouverait 
plus  dans  une  école  à  terre, 

Je  passe  sous  silence  les  avantages  que  la  dis* 
cipline  et  une  austère  surveillance  trouvent  dans 
une  école  concentrée  sur  un  vaisseau  oii  il 
n'existe  pas  un  coin  sur  lequel  constamment 
l'œil  de  la  vigilance  ne  soit  ouvert.  Mais  j'ajou- 
terai que  l'élabliSBement  existe,  qu'il  produit 
chaque  année  des  fruits  de  plus  en  pins  satis- 
faisants, et  qu'il  ne  peut  être  dans  vos  inten- 
tions, Messieurs,  de  brusquer,  par  un  vole  pré- 
cipité, la  destruction  d'un  établissement  utile  et 
prospère.    " 

Je  répète  encore  que  d'ailleurs  le  vote  serait 
intempestif,  car  on  ne  peut  supprimer  l'école  à 
bord  avant  d'avoir  donné,  et  au  moins  un  an 
d'avance,  les  moyens  d'en  établir  une  à  terre. 

Je  vote  contre  la  réduction  de  77,700  francs. 
[Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  EsehuMrlaax.  Il  est  cependant  néces- 
saire que  quelqu'un  fasse  valoir  l'avis  de  la 
commission.  Je  viens  appuyer  les  conclusions 
de  H.  le  rapporteur.  Je  ne  suis  pas  du  tout  de 
l'avis  des  honorables  préopinants,  et,  à  cet  égard, 
je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que  si  elle 
adoptait  l'avis  contraire  à  celui  de  la  commis- 
sion, elle  pourrait  s'écarter  de  la  maxime  du 
juste-milieu. 

Vous  savez  que  l'on  a  trouvé  très  ridicule  que 
la  Restauration  eût  placé  l'école  &  Angoaléme, 
Bur  le  sommet  d'une  montagne,  à  30  ueiies  de 
la  mer. 


[Cbuiibr*  dM  Mpulés.] 
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Eb  bien  !  je  dis  que  la  Chambre  ferait  uoe 
chose  tout  auBsi  singulière  en  votant  des  fonda 
pour  établir  l'école  navale  dans  un  vaisseau  h 
raucre  dans  un  port  de  mer,  tandis  qu'il  y  au- 
rait beaucoup  plus  d'avantages,  sous  tous  ieg 
rapports,  k  la  placer  dans  les  villes  mêmes  k 
proximité  de  la  mer. 

11  ne  s'agit  pas  ici  des  intérêts  de  la  ville  de 
Brest,  elle  est  tout  à  fait  désintéressée  dans  la 
question  ;  mais  je  dis  qu'il  est  préférable  pour 
les  élèves  de  nëtre  pas  constammeat  à  bord 
d'un  vaisseau  :  lel  était  l'ancien  système,  qui  a 
porté  d'excellents  résultats. 

Je  dirai  ensuite,  Messieurs,  que  l'instruction 
préparatoire  que  les  élèves  reçoivent  dans  l'école 
ne  doit  pas  seulement  consister  dans  des  études 
pratiques  que  peuvent  facilement  leur  procurer 
les  bâtiments  de  tout  rang  qui  se  trouvent  dans 
la  rsde. 

Dana  les  écoles  ce  sont  surtout  des  leçons  de 
tbéorie  qu'on  leur  donne;  c'est  quand  leur  car- 
rière de  marins,  à  proprement  parler,  com- 
mence, c'est  quand  ils  deviennent  élèves  de 
marine,  et  quils  sont  de  droit  embarqués  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat,  qu'ils  reçoivent  les  véri- 
tables leçons  d'apprentissage  maritime. 

Une  autre  considération,  c'est  qu'il  est  impos- 
sible que  vous  puissiez  concilier  les  exercices 
du  dessin  et  des  travaux  graphiques,  avec  le 
roulis  et  le  tangage  qui  agitent  a  chaque  instant 
les  bitimenls  qui  sont  en  rade  dans  les  ports. 

Et  remarquez  que  la  question  est  beaucoup 
plus  importante  qu'elle  ne  le  paraît.  Il  ne  faut 
pa.i  non  plus  mépriser  la  considération  Gnan- 
cière.  Savez-vous  ce  qu'il  vous  en  coûte  par 
élève?  Chacun  d'eux  coûte  à  l'Etat  autant  que 
le  traitement  d'un  capitaine  de  frégate.  Or,  je 
TOUS  demande  si  vous  pouvez  laisser  subsister 
plus  longtemps  un  état  de  choses  aussi  abusif 
que  je  combats,  en  échange  de  cbimériques 
avantages. 

L'année  dernière,  j'ai  présenté  la  même  ré- 
clamation queie  renouvelle  aujourd'hui  rpourriez- 
vous  choisir  le  moment  où  trois  commissions 
auraient  successivement  engagé  le  gouverne- 
ment k  changer  de  système,  le  moment^ù  la 
commission  actuelle  vous  en  propose  un  meilleur, 
pour  le  repousser?  Non,  Messieurs,  vous  ne  le 
ferez  pas.  Je  soutiens,  avec  l'expérience  de  ce 
qui  se  passe  dans  la  marine  anglaise,  que  l'in- 
térêt de  notre  marine  n'exige  pas  le  maintien 
d'une  dépense  que  nous  voulons  modilîer. 

M.  EMniaHaei  ^e  l^aa-Casea.  Je  ne  ré- 
pondrai point  à  la  question  d'économie,  et  sur- 
tout je  ne  reproduirai  point  les  considérations 
qui  vous  ont  été  présentées  par  M.  le  colonel 
Umy;  car  assurément  je  ne  pourrais  rien  vous 
dire  de  meilleur  que  ce  qu'il  a  dit:  mais  je  ferai 
une  simple  observation  sur  on  fait,  c'est  que  c'est 
à  dater  de  l'établissement  de  l'école  normale  en 
rade,  qu'est  sortie  de  la  ville  de  Brest  cette  pépi- 
nière aoflîciers  distingués  sous  l'Bmpire,  et  qui 
n'a  jamais  été  discontinuée,  tant  que  l'éducation 
a  été  faite  en  rade.  (Aux  voix?  aux  voix!) 
{M.  LeBfuUtTdde  Kerguiffinec  monte  à  la  tribune.) 
De  toutes  parti  :  Aux  voixl 
IfvUrei  membret  :  Ecoutez  au  moÎQS  les 
hommes  de  mer! 

H.  Le  Baatard  de  Kergminnee.  Messieurs, 
je  se  sois  pas  du  tout  convaincu  du  mérite  de 
réconomie  de  77,700  fiiDcs,  demandée  par  la 
■nppreaaion  du  TaiseeaiKécole  VOrion.  Je  la  crois 


même  très  défavorable  aux  élèves,  et  très-préju- 
diciable aux  services  que  nous  avons  k  attendre 
de  notre  marine. 

Dans  cette  question,  il  faut  être  réellement 
marin  pour  juger  avec  quelque  conliance;  et 
malgré  toute  ma  déférence  pour  les  membres  de 
la  commission  et  pourson  honorable  rapporteur, 
quoiqu'il  soit  lui-même  membre  de  l'amirauté, 
je  dirai  qu'il  n'y  a  que  des  hommes  de  mer  qui 
puissent  bien  apprécier  l'influence  que  doit  avoir 
sur  les  destinées  d'enfants  de  16  ans  leur  séjour 
k  bord  de  16  k  18,  ou  leur  séjour  k  terre  pendant 
le  ffléme  temps. 

S'ils  restent  constamment  à  bord  d'un  vais- 
seau, on  peut  les  considérer,  jusqu'à  un  certain 
point,  comme  s'ils  élaientà  la  mer;  et  leur  édu- 
cation maritime  peut  être  censée  commencer  à 
16  ans.  La  loi,  ou  du  moins  les  règlements,  ont, 
avec  raison,  axé  cet  âge  pour  la  dernière  limite 
à  l'admission  des  élèves  à  l'Ecole  navale.  Mais  si 
vous  transportez  celle-ci  à  terre,  et  que  les  élèves 
y  restent  également  deux  ans,  leur  éducation 
maritime  ne  commencera  effectivement  qu'à 
18  ans,  et  c'est  beaucoup  trop  tard.  On  leur  ren- 
drait beaucoup  plus  difûcitela  chance  de  devenir 
jamais  de  bons  officiers;  et  pour  une  économie 
de  77,700  francs,  qu'on  prétend  être  très  impor- 
tante, on  compromettrait  l'efficacité  de  la  pro- 
tection que  la  France  a  droit  "d'attendre  de  sa 
marine,  pour  laquelle  nous  allouons  chaque  an- 
née de  6a  à  70  millions. 

Il  est  vrai  ao'un  autre  motif  a  paru  contribuer 
à  déterminer  la  décision  de  la  commission;  c'est, 
nous  dit  l'honorable  rapporteur,  pour  imiter 
l'Angleterre,  ta  Hollande  et  les  autres  puissances 
maritimes.  Je  ne  connais  pas  les  conditions  qu'im- 
posent actuellement  l'Angleterre  et  la  Hollande 
aux  élèves  pour  leur  admission  dans  la  marine; 
mais  je  suis  bien  sur  que  si,  pour  les  imiter, 
nous  transportons  nos  écoles  navales  à  terre,  nos 
élèves  seront  à  18  ans  bien  inférieurs  aux  élèves 
de  ces  nations,  je  ne  dis  pas  pour  l'instruction 
théorique,  mais  pour  tout  ce  qui  regarde  la  pra- 
tique; et  dans  les  combats  comme  dans  toutes 
les  circonstances  les  plus  difficiles,  c'est  toujours, 
à  bravoure  égale,  le  meilleur  praticien  qui  se 
tire  le  mieux  d'affaire. 

Je  concevrais  bien  qu'on  pût  établir  une  école 
navale  à  terre  pour  des  enfants  de  16  ans  et 
même  au-dessus,  si  ces  mêmes  enfants  avaient 
déjà  2,  3  ou  4  ans  de  service  effectif  à  la  mer; 
mais  envoyer  k  une  pareille  école  à  terre  des  en- 
fants de  16  ans,  qui  n'ont  peut-être  pas  vu  même 
encore  la  mer,  c'est  une  proposition  que  ne 
peuvent  nullement  admettre  des  hommes  du 
métier. 

Si  l'école  navale  de  l'Angleterre  est  à  terre,  et 
je  n'en  doute  pas  puisque  H.  le  rapporteur  nous 
l'a  dit,  c'est  que  l'Angleterre  a  nécessairement 
quelques  autres  conditions  que  les  nâtres  pour 
1  admission  dans  la  marine,  desquelles  autres 
conditions  U.  Dupin  ne  parle  pas.  Cependant, 
quand  on  veut  imiter,  on  court  risque  de  com- 
mettre des  erreurs  bien  funestes,  si  on  n'imite 
qu'à  demi. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  c'est  aussi 
comme  imitation  de  la  loi  anglaise  qu'on  nous  a 
donné  notre  loi  céréale.  Qu'en  résulte-t-ilî  c'est 
que  la  loi  qui  fait  prospérer  l'agriculture  en  An- 
gleterre, ruine  l'agriculture  en  France,  jiarce 
qu'en  nous  donnant  à  peu  près  le  dispositif  de 
cette  loi,  on  ne  nous  en  a  pas  donné  le  tarif  ré- 
^lateur  qui  en  est  le  principe,  et  qui  ea  foit  le 
mérite  essentiel. 
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Nous  payons  trop  cher  cette  fameuse  école 
pour  que  nous  ne  nous  gardions  pas  désormais 
de  nous  faire  imitateurs,  avant  que  nous  ayons 
appris  à  imiter  réellement. 

Conservons  donc  précieusement  notre  école 
navale  à  bord  de  VOrion^  et  ne  parlons  jamais  de 
la  transporter  à  terre. 

{Explosion  de  cris  :  Aux  voix!) 

M.  Charles  Dupin,  rapporteur.  Messieurs, 
vous  ne  pouvez  pas  voter  sans  avoir  le  chiffre. 
{Atix  voix  !  aux  voix  !)  Sur  quoi  aux  voix? 

Je  vous  demande  pardon,  il  faut  que  nous 
expliquions  bien  quelle  est  la  réduction. 

Plusieurs  voix  :  Vous  l'avez  déjà  fait. 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  Non,  Mes- 
sieurs; dans  le  chapitre  IV  se  trouvent  la  solde, 
les  vivres  et  les  dépenses  d'hôpital.  La  totalité 
des  dépenses  pour  Técole  navale  reorésente 
203,603  fr.  pour  ces  articles,  et  il  y  a  100,000  fr. 
dans  le  matériel  qui  représente  Tentretien  géné- 
ral ;  total  300,000  fr.  pour  une  cinquantaine  d'é- 
lèves* 

Maintenant  il  est  bien  entendu  que  lorsque 
nous  avons  demandé  une  simple  réduction  de 
77,700  fr.,  nous  réservions  pour  cette  seule  année 
230,000  fr.  pour  toutes  les  dépenses  de  Técole, 
pour  rinstallation.  Cette  seule  année-là  aurait 
suffi  pour  établir  Técole  à  terre  et  pour  toutes 
les  exigences;  et  dès  Tannée  prochaine  vous  au- 
riez fait  une  énorme  économie.  Je  ne  rentre  pas 
dans  la  question. 

Maintenant  si  on  veut  ne  pas  accepter  notre 
proposition,  ce  n'est  pas  seulement  une  réduc- 
tion de  77,700  fr.  que  vous  aurez  refusée,  mais 
une  réduction  trois  fois  plus  considérable. 

M.  ramlral  de  Rigny,  ministre  des  affaires 
étrangères,  ministre  de  la  marine  par  intérim.  Je 
demande  pardon  à  la  Chambre  de  prolonger  ce 


jeunes  gens  qui 
marine,  il  convient  de  les  placer  dans  un  lieu 
où  tout  est  pour  eux  éducation  depuis  le  matin 
jusqu'au  soir;  où  sans  être  distraits  par  les  ob- 
lets  du  dehors,  ils  peuvent  observer  tout  ce  qui  se 
fait,  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  marine,  et  ac- 
quérir ainsi  une  connaissance  parfaite  de  la  pra- 
tique en  même  temps  que  de  la  théorie.  Voilà  la 
véritable  question,  telle  qu'elle  doit  être  posée. 

Maintenant,  un  mot  sur  les  objections  qui  ont 
été  faites.  On  a  dit  que  dans  la  marine  anglaise, 
où  Ton  ne  peut  contester  qu'il  n'y  ait  de  très- 
bons  officiers,  le  système  d'éducation  était  diffé- 
rent. J'en  demande  bien  pardon  à  Thonorable  et 
savant  rapporteur  de  votre  commission,  mais  il 
a  confondu  les  faits.  11  n'a  pas  réfléchi  que  sur  la 
plupart  des  vaisseaux  anglais  il  y  a  une  école 
pour  les  jeunes  marins.  Au  lieu  de  les  recevoir, 
comme  dans  notre  école  navale,  à  l'âge  de  16  ou 
de  17  ans,  on  les  admet  à  13  ans  sur  les  vaisseaux, 
où  ils  trouvent  une  école  qui  est  propre  au  vais- 
seau, et  qui  a  ses  professeurs.  Si  vous  étiez  obli- 
gés d'avoir  à  bord  de  chacun  de  vos  vaisseaux 
une  école  et  des  professeurs,  je  vous  demande  si 
cela  ne  coûterait  pas  dix  fois  plus  cher. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  qu'il  s'agit 
de  savoir  si  vous  placerez  les  jeunes  gens  qui 
se  destinent  à  la  marine  dans  une  atmosphère 
de  mer;  si,  au  lieu  de  les  mettre  à  terre,  vous 
les  mettrez  sur  l'eau  ;  si  enfin  vous  les  mettrez 
à  même  de  s'accoutumer  insensiblement  à  tous 
les  embarras,  à  tous  les  dégoûts  de  la  mer,  à 
bord  d'un  vaisseau  qui  leur  servira  d'école. 


Je  demande,  en  conséquence,  que  la  Chambre 
veuille  adopter  la  somme  de  77,700  francs  appli- 
cable à  l'entretien  du  vaisseau-école  ÏOrion. 

M.  le  gémérmi  Demarçay.  Messieurs,  je 
demande  pardon  à  la  Chambre  de  dire  quelques 
mots  sur  cette  question;  mais  l'économie  me 
parait  assez  considérable  pour  mériter  de  fixer 
votre  attention  quelques  instants  de  plus. 

Messieurs,  en  général,  pour  que  le  temps  des 
jeunes  gens  soit  bien  employé,  il  faut  qu'ils 
soient  placés  dans  la  situation  la  plus  favorable 
aux  études  et  aux  travaux  qu'ils  doivent  entre- 
prendre. Eh  bien,  l'étude  des  mathématiques, 
des  sciences  physiques,  chimiques,  graphiques, 
demande  un  certain  repos,  un  certain  bien-être 
de  situation,  de  température,  je  dirais  presque 
qui  s'accommode  très  peu  avec  la  situation  où 
sont  les  jeunes  gens  à  bord  d'un  vaisseau. 

Quant  à  cette  espèce  d'éducation  maritime 
qu'on  leur  donne  sur  un  bâtiment  à  Tancre,  je 
(lis  que  c'est  une  espèce  de  spectacle  où  ils  ont 
l'agitation  de  la  mer  sans  en  retirer  la  véritable 
pratique.  11  vaudrait  mieux  que  les  jeunes  gens 
passassent  8  à  10  ans  à  terre  dans  une  école, 
où  ils  emploieraient  bien  leur  temps,  et  qu'ils 
fussent  ensuite  embarqués  2  ou  3  mois  pour 
une  campagne  de  mer.  Il  serait  pour  eux  plus 
profitable  de  diviser  leur  temps  de  cette  ma- 
nière, parce  qu'à  terre  ils  pourraient  tirer  tout 
le  parti  possible  du  temps  consacré  à  leurs 
étuaes;  et  dans  une  campagne  de  mer  ils  acquer- 
raient la  pratique  de  la  mer,  tandis  que  dans 
une  rade  on  a  le  roulis  de  la  mer  sans  en  avoir 
l'expérience.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  entendu  le 
pour  et  le  contre,  et  tout  cela  se  porte  sur  un 
chiffre  de  77,700  francs 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  ce  chiffre 
veuillent  bien  se  lever. 

M.  Charles  Dapln^  rapporteur.  Pardon, 
monsieur  le  Président,  il  faut  mettre  aux  voix 
la  réduction  de  77,700  francs  proposée  par  la 
commission. 

M.  le  Président.  Je  dis  qu*il  y  aura  lieu,  si 
la  Chambre  adopte  l'avis  de  M.  le  ministre  de  la 
marine,  de  retrancher  77,700  francs  sur  la 
réduction  proposée  par  la  commission. 

M.  Charles  Dupln,  rapporteur.  L'avis  de  M.  le 
ministre  de  la  marine,  c'est  le  projet  de  loi.  La 
proposition  de  la  commission,  c'est  la  réduction 
qui  doit  être  mise  aux  voix.  Ainsi,  il  est  bien 
entendu  que  ceux  qui  ne  voudront  pas  de  la 
réduction  voteront  contre. 

M.  le  général  Demarçay.  C'est  évident  ! 

M.  le  Président.  La  commission  propose  une 
réduction  de  774,230  francs. 

M.  Charles  Dupln,  rapporteur.  Qui  se  divise. 

M.  le  Président.  Donc  il  faut  voter  sur  la 
réduction  de  77,700  francs  proposée  par  la  com- 
mission et  à  laquelle  le  ministre  s'oppose. 

Je  mets  aux  voix  la  réduction  de  77,700  francs 
proposée  par  la  commission. 

(Cette  réduction  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  Par  conséquent,  il  ne  reste 
que  la  réduction  de  la  commission,  moins  les 
77,700  francs. 

M.  Wlennet.  J'ai  une  observation  à  faire. 
Dans  un  coin  de  ce  chapitre  se  trouvent 
27  malheureux  officiers. 

Ces  27  officiers  sont  les  restea  de  l'artillerie 
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de  marine  qui  a'ont  pu  pu  trouver  place  dans 
lefi  récimeots  coloniaux  où  dana  le  régiment 
d'artillerie.  Leur  corps  a  été  licencié  en  ISU. 
On  avait  depuis  longtemps  licencié  l'armée 
française  ;  ce  ne  fut  que  é  mois  apri^B,  quand 
l'étranger  n'y  pensait  plus,  que,  par  un  genti- 
ment que  je  ne  puis  aéûnlr,  on  songea  à  se 
priver  de  14,000  hommes  de  l'artillerie  de  ma- 
rine qui  pouvaient  régénérer  toute  l'artillerie 
de  Pnoce.  800  ofRclers  furent  renvoyés  presque 
Bans  moyens  d'existence.  On  en  sauva  un  petit 
aombre  de  ce  naufrage.  34  de  ces  officiers  furent 
affectés  aux  équipages  de  ligne  pour  l'instruc- 
tion des  marins  dans  l'exercice  de  l'infanterie. 

Ces  officiers  sont  maintenant  réduils  à  27,  et 
coûtent  Dâ,000  francs  à  l'État;  la  commission  pro- 
pose de  supprimer,  non  le  chiffre  de  58,000  francs, 
mais  d'6ter  de  ces  équipages  de  ligne  ces  offi- 
ciers instructeurs,  et  de  gagner  ainsi  9,8ô0  francs. 

Eb  bien,  je  ne  sais  ce  que  il.  le  ministre 
désire  faire  de  ces  officiers,  mais  ils  ont  une 
existence  faite  dans  les  équipages  de  ligne,  et 
on  va  les  bouleverser  pour  cette  misérable  èlo- 
Domie. 

Mais,  dit-on,  les  officiers  de  marine  auraient 
dû  se  faire  depuis  longtemps  aux  exercices  de 
l'infanterie.  Il  faut  connaître  les  devoirs  des 
officiers  de  marine,  les  sciences  qu'ils  sont  oblj- 
ces  d'acquérir  pour  concevoir  q^u'ils  n'ont  pas 
le  temps  de  s'occuper  de  l'exercice,  qu'ils  con- 
sidèrent comme  étant  fort  peu  important  pour 
leur  état. 

Les  officiers  sur  lesquels  j'appelle  l'attention 
de  la  Chambre  servent  à  instruire  au  service 
de  l'infanterie  les  jeunes  conscrits.  Si  vous  les 
supprimez,  voua  alleï  faire  entrer  27  officiers 
dans  2  régiments  où  l'avancement  est  déjà  trop 
borné,  où  la  carrière  est  si  difficile  à  parcourir. 
Ils  eacombreront  les  cadres,  et  empéclieront 
l'avancenicnt  des  autres  olliciers  et  sous-oniciers 
dexes  corps. 

Je  le  répète,  c'est  pour  9,000  francs  que  vous 
allez  bouleverser  lexistence  de  27  officiers 
avancés  dans  leur  carrière  militaire,  et  qui 
seront  obligés  d'aller  la  terminer  dans  les  colo- 
nies. 

Je  demande  que  la  réduction  de  ces  9350  francs 
ne  soit  pas  adoptée. 

M.  Charlea  Dapla,  rapporteur.  L'honorable 
préopinant  n'a  sans  doute  pas  lu  le  rapport  de 
ta  commission. 

M.  Vienn«t.  Pardon,  Monsieur,  je  l'ai  lu, 
quoiqu'il  fût  fort  long.  {On  rit.) 

U.  Charles  Dnpin,  rapporteur.  Notre  hono- 
rable collègue  vous  a  parle  de  27  officiers  que 
nous  proposons  d'àler  aux  équipages  de  ligne. 
Eh  bien,  nous  ne  proposons  pas  (Tdter  27  oftî- 
ciers  :  première  erreur. 

Sur  les  27  oniciers  dont  il  s'agit,  nous  en  con- 
servons 16  k  la  suite  des  équipages.  Ce  sont  les 
16  dont  le  grade  est  le  plus  considérable. 

Afin  d'opérer  avec  toute  la  prudence  qu'on 
doit  avoir  ouand  il  s'agit  d'hommes  honorables 
pour  lesquels  nous  devons  éprouver  nécessaire- 
ment de  vifs  sentiments  d'intérêt,  la  commission 
s'est  adressée  t.  M.  le  ministre  de  la  marine; 
elle  lui  a  demandé  quel  était  le  nombre  d'officiers 

Îu'il  regardait  comme  indispensable  au  service 
es  équipages  de  ligne.  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine Dous  a  remis  une  liste  des  16  ofUciers  dont 
nous  parlons,  nous  avons  alloué  toute  la  somme 
proportionnée  au  nombre  des  officiers  deman- 
dés par  M.  le  minislre  de  la  marine. 


Maintenant  il  restait,  non  pas  27  officiers,  mais 
11  seulement.  Nous  avons  demandé  à  faire  sortir 
ces  ofliciers  d'une  position  sans  avenir,  sans 
espérance,  afin  de  les  mettre  dans  une  situation 
qui  offre  une  carrière  plus  vaste  à  leur  avance- 
ment. Nous  avons  demandé  que  ces  11  officiers 
pussent  entrer  dans  des  régiments  de  marine  et 
dans  les  états-majors  des  colonies. 

Dans  la  crainte  qu'ils  ne  restassent  même  un 
seul  instant  sans  être  employés,  ils  ont  d'abord 
eu  la  totalité  de  leurs  appoinlomenta  pour  1834. 
Quant  à  1835,  on  assure  à  la  majorité  d'entre 
eux  la  totalité  de  leurs  appointements.  Restait 
donc  11  officiers  seulement  h  replacer  parmi 
250  ofliciers.  Certes  on  ne  peut  pas  supposer 
qu'il  n'y  ait  pas  b  mutations  dans  iiS  mois  parmi 
250  officiers. 

Etemarquei,  Messieurs,  que  parmi  ces  officiers, 
il  y  a  des  sous-lieutenants  qui  sont  depuis  peu 
de  temps  au  service;  ce  ne  sont  pas  de  ces  vété- 
rans dont  on  vous  a  parlé,  mais  bien  des  jeunes 
gens  et  de  simples  sous-lieutenants.  Il  en  est 
un  qui  est  le  fils  d'un  général,  et  qui,  dans  l'état 
actuel,  resterait  sans  carrière  et  sans  avance- 
ment comme  ses  collègues. 

M.  l'Iennet.  Je  persiste  dans  ma  proposition. 

M.  l'amlrBl  de  RIgnf ,  minUtre  det  affairci 
élranaèri's,  minislre  de  la  marine  par  inlirim.  La 
grande  difficulté  qui  s'élève  sur  cette  petite  ques- 
tion, c'est  de  placer  dans  des  corps  organisés 
différemment,  des  officiers  étrangers  à  ces  corps, 
lorsque,  parles  disiwsitions des  règlements,  tout 
l'avancement  a  lieu  dans  l'intérieur  de  ces  cûr|>s. 
Je  ferai  remarquer  que  ces  régiments  sont  dans 
les  colonies,  et  c'est  précisément  pour  cela  qu'on 
a  réservé  tout  l'avancement  dans  l'intérieur  de 
ces  corps:  si  donc  l'on-  venait  y  introduire  des 
officiers  qui  sont  dans  des  corps  étrangers,  on 
pourrait  donner  lieu  à  des  réclamations,  et  sou- 
lever des  questions  semblables  à  celles  qui  se  . 
sont  déjà  présentées  dans  cette  enceinte,  ce  qui 
pourrait  être  d'un  effet  fâcheux. 


Quelquei  voix  .-  Elle  D'est  pas  passée. 

M.  CharlH  Dapln,  rapporteur.  Elle  a  été 
adoptée  par  la  Chambre  oes  députés  et  par  la 
Chambre  des  pairs,  et  elle  nous  a  été  rapportée 
avec  des  amendements  insignifiants. 

Une  voix  :  Elle  ne  sera  peut-être  pas  votée. 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  Mais  il  est 
évident  que,  d'après  cette  loi,  lorsque  des  em- 
plois d'onlciers  sont  supprimés^  on  ne  peut  pas 
opposer  une  fin  de  non-recevoir,  en  disant  que 
ces  régiments  étaient  précédemment  établis. 

C'est  comme  si,  lorsque  les  demi-bataillons  de 
la  réserve  ont  été  supprimés,  on  était  venu  dire 
qu'on  ne  pouvait  plus  mettre  les  officiers  à  la 
suite  des  régiments.  Non,  c'est  là  une  chose 
qu'on  ne  peut  pas  accepter.  Il  y  a  aux  colonies 
le  service  des  états-majors  dans  lequel  ces  offi- 
ciers peuvent  être  placés.  Ainsi,  la  difficulté 
qu'on  élève  n'en  est  pas  une  ;  elle  a  uniquement 
pour  but  de  conserver  le  chiffre. 

M-  1*  Président.  Je  ferai  remarquer  qu'on 
ne  donne  pas  seulement  un  chiffre  à  voter,  mais 
qu'une  obligation  est  attachée  i  ce  vote. 

M.  le  ministre  de  la  marine  consent-il  à  la  ré- 
duction avec  cette  obligation? 

H.  l'aMlral  de  nicn*,  minittre  det  affaires 
ilrangirei,  miidttre  &  ta  i —         "        "' 


i  marine  par  intérim. 
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C'est  précisément  cela  que  je  conteste.  Je  ne  crois 

S  as  qu'on  puisse  obliger  le  ministre  à  placer 
es  officiers  dans  les  corfts,  lorsque  cela  est  con- 
traire aux  règles  du  service. 

M.  CharIcB  Dnpln,  rapporteur.  Eb  bien,  je 
demande  à  dire  autre  chose.  Lorsque  nous  avons 
établi  un  système  de  réduction,  nous  en  avons 
fait  un  tableau  général.  Nous  l'avons  officieuse- 
ment communiqué  à  M.  le  ministre;  c'est  à  la 
suite  de  ce  tableau  général  que  M.  le  ministre 
nous  a  transmis  une  note  par  laquelle  il  disait 
qu'il  fallait  lui  laisser  le  traitement  de  16  offi- 
ciers; que  pour  le  reste  on  pourrait  s'arranj^er 
sans  détriment  pour  les  autres  officiers.  Aussitôt, 
nous  l'avons  fait,  et  maintenant  on  voudrait 
nous  élever  une  difficulté  oui  ne  saurait  en  être 
une.  Je  vous  demande  pardon.  Messieurs,  si  j'in- 
siste sur  cette  question. 

(La  réduction  de  9,850  francs,  mise  aux  voix, 
n'est  pas  adoptée.) 

(La  Cbambre  adopte  les  autres  réductions  pro- 
posées par  ta  commission,  et  dont  l'ensemble 
B'éléve  à  686,669  francs.) 

(Elle  adopte  également  le  chiffre  du  chapitre  IV 
réduit  à  19,283,031  francs.) 

M.  le  PrésidcBt.  Nous  passons  au  chapitre  V. — 
.  TravttuxdiL  matériel  navaliportt),  19,782,800  fr.  • 

Plasieun  voix  :  A  demain  I  à  demain! 

D'aulret  voix  .-  Non!  nonl 

U.  le  Présldeiit.  Je  suis  arrivé  ici  à  midi  et 
demi,  et  l'on  n'était  pas  en  nombre  pour  com- 
mencer la  séance  h  deux  heures,  il  faut  mettre 
plus  d'exactitude. 

Une  voix  :  Faites  fermer  les  portes!  {On  rit.) 

U.  le  Pr^Bl4«nil.  H.  Arago  a  la  parole  sur 
chapitre  V. 

H.  Arage.  Messieurs,  le  ministre  de  la  marine 
demande  une  somme  d'un  million  pour  la  cons- 
truction de  machines  àvapeur.  Je  viens  appuyer 
cette  demande  de  mon  vote,  mais  avec  une  con- 
dition, à  savoir  que  ces  machines  seront  exécu- 
tées dans  les  ateliers  français,  et  d'après  des 
marchés  conclus  avec  concurrence  et  publicité. 

Lorsqu'on  voit  les  événements  qui  se  succè- 
dent, tout  le  monde  sent  l'urgente  nécessité  de 
s'occuper  du  sort  des  ouvriers,  de  luur  créer 
des  travaux,  d'étayer  des  industries  qui  mena- 
cent ruine  et  d'en  former  de  nouvelles. 

Je  ne  vois  pas,  Messieurs,  que  le  ministre  de 
la  marine  soit  dans  l'intention  de  faire  exécuter 
ces  machines  en  France.  Il  y  a  dans  le  rapport 
de  la  commission  quelques  phrases  qui  man- 
quent de  clarté  1  car  on  uourrait  croire  qu'il  en 
est  autrement  en  lisant  le  passage  conçu  dans 
ces  termes  :  «  Afin  d'encourager  l'industrie 
française,  la  marine  royale  fait  exécuter  chaque 
année  pour  une  somme  assez  considérable  de 
machines  à  vapeur,  entreprises  par  des  mécani- 
ciens du  commerce.  Bn  1835.  on  destine  h  ce 
genre  de  travaux  un  million  de  francs.  > 

On  dirait,  par  là,  que  le  ministre  de  la  marine 
a  l'intention  de  faire  exécuter  ces  machines  en 
France  ;  mais  en  lisant  le  chapitre  VI,  vous  serez 
bientôt  détrompés;  vous  y  verrez  en  effet  qu'on 
demande  à  M.  le  ministre  de  faire  exécuter  ces 
machines  en  Angleterre.  Voici  ce  que  contient 
ce  chapitre  :  ■  De  très  habiles  constructeurs  an- 
glais, revenant  aux  principes  de  Watt  et  Boulton, 
préviennent  les  chances  d'explosion  si  redou- 
tables dans  une  marine  militaire,  en  substituant 
presque  partout  k  la  fonte  le  fer  forgé.  > 

Qu  il  me  soit  pennis  de  foire  uoe  obsemtion 


sur  celle  assertion  de  M.  le  rapporteur,  qui  n'est 
rien  moins  que  scientifique.  Les  explosions  des 
machines  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  l'effet 
des  chaudières.  Eh  bien,  il  n'existe  pas  en  An- 
gleterre de  machines  dont  les  chaudières  soient 
en  fonte;  ainsi  l'assertion  du  rapporteur  ne  peut 
avoir  aucune  valeur,  attendu  que  personne  en 
Angleterre  n'emploie  de  chaudières  en  fonte.  II 
serait  trop  dangereux  d'employer  ces  chaudières, 
dont  l'explosion  aurait  de  terribles  effets,  a 
cause  de  fa  grande  masse  des  morceaux  proie- 
tés.  Personne  n'a  même  songé  à  établir  sur  les 
bateaux  à  vapeur  des  chaudières  en  fonte.  Pouf 
qu'elles  offrissent  la  résistance  nécessaire,  il 
faudrait  leur  donner  une  grande  épaisseur  qui 
augmenterait  tellement  le  poids  de  la  machine 
quon  ne  pourrait  plus  la  faire  porter  par  un 
bateau  avec  son  combustible. 
A  quoi  donc  peut-on  faire  allusion  par  ces 

[irétendus  perfectionnements  qui  détermineraient 
a  marine  à  s'adresser  aux  ingénieurs  anglais? 
Est-ce  le  corps  de  pompe  qu  on  ferait  en  fer 
forgé?  Hais  personne  n'a  pu  y  penser.  D'ailleurs 
le  corps  de  pompe  n'est  jamais  sujet  à  faire 
explosion.  Ainsi  les  améliorations  sur  lesquelles 
on  se  fonde  pour  nous  dire  qu'on  commandera 
les  machines  a  l'industrie  anglaise  sont  imagi- 
naires. 

Je  dis  que  vous  devez  faire  les  machines  en 
France  ;  vous  avez  des  constructeurs  d'un  talent 
reconnu,  que  je  nesaurais  jamais  assez  signaler 
à  la  reconnaissance  publique.  Parmi  eux,  je  ci- 
terai .MM.  Hallet,  Saulnier  et  Cave  qui  ont  travaillé 
déjà  pour  la  marine  et  avec  un  grand  succès.  II 
est  très  vrai  qu'on  leur  a  commandé  des  ma- 
chines à  vapeur  pour  la  marine. 

Il  est  très  vrai  que  ces  machines  ont  réussi  ; 
mais  M.  le  rapporteur  ne  parait  pas  avoir  une 
grande  bienveillance  pour  ces  fabricants-là.  Les 
phrases  d'éloges  sont  réservées  pour  des  cons- 
tructions exécutées  au  compte  de  la  marine,  pour 
des  constructeurs  anglaiset  pour  l'établissement 
d'indret,  dont  je  parlerai  quand  il  sera  question 
de  l'article  qui  regarde  plus  spécialement  cet 
établissement.  Je  dis  cependant  qu'il  est  possible 
en  France  de  faire  de  très  bonnes  machines.  Et 

3u'on  ne  vienne  pasargumenter  de  la  différence 
u  prix  :  il  diminue  tous  les  jours,  et  il  s'affai- 
blira de  plus  en  plus  lorsque  vous  occuperez  da- 
vantage nos  ateliers.  Si  vous  ne  commandez 
qu'une  seule  machine,  le  constructeur  vous 
fait  payer  tous  les  outils  dont  il  a  eu  besoin  pour 
la  confectionner.  Si  vous  en  commandez?,  il 
estévidentque  cette  mise  de  fonds  pour  les  ou- 
tils se  répartira  sur  le  prix  des  2  machines;  si 
vous  en  demandez  trois,  le  prix  des  outils  ne 
sera  pjus  que  du  tiers  comparé  à  ce  qu'il  aurait 
été  dans  le  premier  cas. 

Il  est  extrêmement  important  que  vous  vous 
adressiez  à  nos  constructeurs,  parce  que  dès 
que  vous  leur  assurerez  un  travail  annuel, 
leurs  prix  deviendront  de  jour  en  jour  plus  mo- 
dérés. 

Veuillez  remarquer  ensuite,  Messieurs,  que  le 
prix  élevé  des  machines  françaises  provient  en 
partie  de  circonstances  qui  dépendent  entière- 
ment de  vous  :  c'est  que  vous  interdisez  l'en- 
trée de  la  fonte,  du  fer  et  de  la  houille,  qu'ils 
obtiennent  en  Angleterre  à  bien  meilleur  marché. 

Il  est  très  vrai  que  les  machines  anglaises  sont 
frappées  d'un  fort  droit  à  leur  entrée  en  France  ; 
mais  ce  droit  n'est  que  pour  les  petites  machines 
pour  les  particuliers,  et  presque  jamais  pour  le 
gouvernement.  A  tort  ou  à  raison,  U  troure  tou- 
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jours  une  amélioration  considérable  dans  les 
machines  qu^il  veut  introduire,  et  je  dois  tous 
dire  que  les  règlements  des  douanes  portent 
que  lorsqu'une  machine,  par  son  genre  de  cons- 
truction, présente  une  amélioration,  qu'elle  est 
destinée  à  servir  de  modèle,  elle  n*est  pas  sou- 
mise aux  droits. 

Eh  bien,  on  ne  citerait  aucune  grande  ma- 
chine qui  ait  payé  les  droits.  La  machine  du 
Sphinx^  la  grande  machine  soufflante  comman- 
dée ponrrétablissement  de  M.  Decazes,la  grande 
macnine  de  la  gare  de  Saint-Ouen,  en  un  mot 
toutes  les  grandes  machines  dont  il  me  serait 
facile  de  compléter  Ténumération,  ont  été 
exemptes  de  droit  parce  qu'on  trouve  toujours 
moyen  d'y  faire  apercevoir  un  perfectionne- 
ment. 

Je  disais  que  nous  avions  de  très  habiles  cons- 
tructeurs. Je  voudrais,  d'après  cette  considéra- 
tion, qu'il  fût  bien  stipulé,  bien  convenu,  soit 
par  l'assentiment  du  ministère,  soit  par  un  vote 
de  la  Chambre,  que  les  machines  s  exécuteront 
en  France. 

Je  dis  que  toutes  ces  précautions  que  je  réclame 
ne  sont  pas  superflues.  En  effet,  je  vais  citerune 
circonstance  où  Ton  a  fait  éprouver  une  grande 
iojustice  à  un  constructeur  que  j'oserai  dire  un 
homme  de  génie,  à  un  homme  de  beaucoup  de 
talent,  qui  a  apporté  dans  l'emmanchement  des 
différentes  parties  dont  une  machine  à  vapeur 
se  compose  des  améliorations  capitales.  11  a  été 
traité,  par  le  ministère  de  la  marine,  d'une  ma- 
nière qu'il  meserait  bien  pénible  de  qualifier, 
mais  qui  le  sera  suffisamment  par  les  faits  eux- 
mêmes  que  je  vais  exposer. 

U  s'est  trouvé  un  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, homme  de  talent,  de  patriotisme,  de  per- 
sévérance, qui  a  eu  la  pensée  de  faire  à  la  porte 
d'une  très  petite  ville  de  Bretagne,  à  Lander- 
neau,  un  établissement  de  machines  à  vapeur. 
11  s'est  établi  dans  un  champ  :  il  a,  en  très  peu 
de  temps,  construit  une  manufacture,  et  dès  le 
début,  il  a  demandé  à  entrer  en  lice  avec  les 
premiers  constructeurs  anglais.  C'est  M.  Frimot. 
Il  a  construit  d'abord  une  machine  pour  la  ma- 
rine dans  cet  atelier  établi  sans  le  secours  d'au- 
cun ouvrier  anglais,  avec  desouvriers  qui  jamais 
n'avaient  entendu  parler  de  machines  a  vapeur, 
ui  vu  les  outils  très  compliqués  qui  servent  à  ce 
genre  de  construction. 

Celle  machine,  que  M.  Frimot  a  construite  pour 
un  service  d'épuisement,  a  été  reçue  avec  ap- 
plaudissements ;  elle  fait  à  Brest  un  service  jour- 
nalier excellent.  Quelque  temps  après  (c  était 
sous  le  ministère  de  M.  Hyde  de  Neuville), 
M.  Frimot,  encouragé  par  ses  succès,  demanda  la 
permission  de  faire  2  machines,  chacune  de 
•sO  chevaux,  pour  un  bateau  à  vapeur.  Ce  sont 
les  plus  grandes  machines  qu  on  ait  encore 
vues. 

Il  demande  à  entrer  en  lice  avec  les  plus  ha- 
biles constructeurs  anglais.  A  cette  époque,  le 
ministère  de  la  marine  avait  fait  acheter  en  An- 
gleterre, d'un  habile  constructeur  de  Liverpool, 
M.  Sawcett,  une  machine  qui,  encore  aujour- 
d'hui, fonctionne  sur  le  S^ynx,  bâtiment  qui 
jusqu'ici  a  été  à  la  tète  de  notre  marine  à  va- 
peur, et  qui  sous  tous  les  rapports  peut  soutenir 
la  comparaison  avec  les  meilleurs  navires  an- 
glais. 

Ce  fut  alors  que  M.  Frimot  contracta  un  marché 
avec  la  marine.  Remarquez,  Messieurs,  que  je 
dis  un  mar^A^,  j'aurai  plus  tard  à  revenir  sur  ce 

IDOt. 

T.    XC. 


Si  la  marine  s'était  associée  aux  expériences 
de  M.  Frimot,  si  elle  avait  consenti  à  entrer  pour 
une  part  quelconque  dans  ses  essais,  je  ne  pren- 
drais pas  ici  sa  défense  ;  c^r  je  ne  crois  pas  que 
le  gouvernement  doive  s'immiscer  dansdes  expé- 
riences ;  il  doit  encourager,  favoriser,  récom- 
penser largement,  noblement  ceux  qui  ont  fait 
(les  découvertes  ;  mais  il  ne  doit  pas  s'associera 
des  essais  dont  le  succès  même  parait  cer- 
tain. Bndn.  M.  Frimot  passe  un  marché  avec  le 
ministère  de  la  marine,  il  travaille  avec  des  ou- 
vriers tous  Français,  pris  dans  la  partie  la 
plus  reculée  de  la  Bretagne,  et  construit  une 
machine.  J'oubliais  de  vous  dire  la  condition  du 
marché.  La  voici  : 

M.  Frimot  devait  recevoir  une  certaine  somme 
s'il  faisait  une  machine  qui  marchât  aussi  bien 
que  celle  du  Sphynxy  qui  eût  le  même  poids  et 
consommât  la  même  quantité  de  charbon  qu'en 
consomme  le  Sphynx, 

M.  Frimot,  qui  prévoyait  qu'avec  les  amélio- 
rations qu'il  avait  conçues,  il  parviendrait  à  ob- 
tenir plus  encore  qu'on  ne  lui  demandait,  stipula 
que,  dans  le  casou  il  réduirait  le  poids  de  sama- 
chine,  et  qu'il  obtiendrait  une  vitesse  é^ale  avec 
une  moindre  quantité  de  combustible,  il  lui  se- 
rait alloué  une  prime.  Cette  condition  était  juste, 
convenable,  et  M.  le  ministre  de  la  marine,  qui  y 
souscrivit  fit,  alors  un  acte  honorable. 

M.  Frimot,  après  avoir  construit  sa  machine  et 
ravoir  installée  à  bord  de  VArdent^  demande 
qu'il  en  soit  fait  une  expérience  comparative  avec 
IdSphynx,  comme  il  était  convenu. 

On  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir,  on  lui 
dit:  cDes  expériences  ont  été  faites  sur  le  Sphynx 
dans  la  Charente.  Nous  devons  les  prendre  pour 
terme  de  comparaison  des  épreuves  qui  seront 
faites  à  Brest  sur  l'Ardent. 

M.  Frimot  représente  qu'il  ne  peut  pas  croire 
à  la  vérité  des  expériences  de  Rochefort,  et  per- 
siste à  réclamer  une  comparaison  directe  et 
simultanée  en  pleine  mer  des  deux  bâti- 
timents  l'' Ardent  et  le  Sphynx. 

Je  ne  vous  mettrai  pas  sous  les  yeux,  Messieurs, 
la  correspondance  qui  s'est  établie  entre  M.  le 
ministre  de  la  marine  et  M.  Frimot.  Cette  cor- 
respondance vous  affligerait.  M.  le  ministre  de 
la  marine,  dont  les  sentiments  patriotiques  ne 
peuvent  être  mis  en  doute,  a  signé,  probable- 
ment sans  les  lire,  des  dépêches  dans  lesquelles 
se  trouvent  des  expressions  que  l'on  ne  saurait 
j  ustifier  lors  même  qu'elles  seraient  ad ressées  à  un 
valet,  et  c'est  un  nomme  de  talent,  un  homme 
de  génie  que  M.  le  ministre  de  la  marine  n'a 
pas  craint  de  traiter  avec  cette  rigueur,  avec  ce 
mépris. 

Voici  la  suite  de  ce  qui  s'est  passé  :  M.  Frimot 
vient  à  Paris  ;  il  s'adresse  au  conseil  d'amirauté, 
et  ce  conseil  décide  qu'il  sera  fait  une  épreuve 
comparative  entre  les  deux  bâtiments,  l'Ardent 
elle  SphvnXy  dans  des  circonstances  tout  à  fait 
semblables,  attendu  qu'on  ne  pouvait  pas  ap- 
précier la  marche  des  deux  navires  placés 
dans  des  circonstances  entièrement  différentes. 

Ainsi  le  conseil  d'amirauté  annule  les  épreuves 
antérieures  et  les  rapports  de  la  commission 
qui  les  avait  dirigées. 

Voici  les  points  qu'il  y  avait  à  constater  : 

1»  La  macnine  de  M.  Frimot  pèse-t-eite  moins 
que  celle  du  Sphynx  f  Elle  pèse  la  moitié  moins; 
elle  gagne  100  tonneaux  sur  le  poids  de 
celle-ci. 

Or,  Messieurs,  c'était  une  amélioration  im- 
mense, et  devant  laquelle  on  aurait  dû  presque 
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86  prosterner.  Qu*a  t-on  fait»  pourtant?  On  n'a 
pas  daigné  y  attacher  la  moindre  importance. 

Reste  la  question  de  la  vitesse.  On  fit  Texpé- 
rience  à  Brest.  Toute  la  population  s'y  inté- 
ressa, et  cet  émoi  d'une  population  maritime 
est  naturel.  U Ardent  et  le  Sphynx  sont  en  pré- 
sence, lis  partent  ;  V Ardent  dépasse  largement  le 
Sphynx.  Tout  le  monde  en  est  émerveillé  ;  on  a 
été  si  souvent  inférieur  lorsqu'on  a  été  en 
conflit  avec  les  Anglais,  que  Ton  est  bien  aise 
de  remporter  sur  eux  cette  victoire  scientifique. 

Eh  bien,  ce  résultat  si  national  semble  avoir 
contrarié  la  marine.  En  effet,  un  article  du  Mo- 
niteur du  6  novembre  1833  dit,  et  c'est  honteux, 
que  c'était  une  affaire  de  parti,  qu'il  n'était  pas 
probable  que  VArdent  allât  aussi  vite  que 
le  Sphynx  ;  en  d'autres  termes,  qu'il  n'était  pas 
probable,  malgré  le  résultat  de  l'expérience 
constaté  partons  les  officiers  de  marine  de  Brest 
et  la  population  tout  entière  de   cette  ville. 


bâtiment  anglais. 

Messieurs,  ces  expressions-là  ont  montré 
jusqu'à  quel  point  l'Administration  était  mal- 
veiflante  pour  M.  Frimot.  Eh  bien,  cette  mal- 
veillance n'a  fait  que  se  développer  dans  la 
suite  ;  en  effet,  M.  Frimot  ayant  demandé  qu'on 
lui  délivrât  un  certificat  constatant  que  dans  la 
première  épreuve  son  bâtiment  avait  marché 
mieux  que  le  Sphynx,  on  le  lui  refusa;  et  cepen- 
dant le  ministre  de  la  marine  regardait  cette 
expérience  comme  décisive,  du  moins  qiiant  à 
la  vitesse;  car,  dans  une  dépêche  qu'on  adressait 
à  M.  Frimot,  il  convenait  que  cette  vitesse  ne 
différait  pas  beaucoup  de  celle  du  Sphynx  ;  elle 
avait  été  en  fait  plus  grande. 

M.  Frimot  demande  ensuite  que  l'on  fasse  une 
expérience  pour  la  vitesse  et  la  consommation 
du  charbon,  maisen  présence  d*une  commission 
supérieure.  Là-dessus  intervinrent  des  diffi- 
cultés et  une  correspondance  très  fâcheuse. 
Cette  nouvelle  expérience  a  eu  lieu  pendant 
deux  jours. 

Le  premier  jour,  comme  je  l'ai  dit,  le  bâtiment 
français  VAraent  avait  dépassé  le  Sphynx,  c'est- 
à-dire  le  meilleur  bâtiment  de  notre  marine. 
Le  second  jour,  VArdent  perdit  quelque  chose 
de  sa  vitesse. 

Je  dois  rappeler  que  II.  Frimot  s'était  engagé 
à  obtenir  la  même  vitesse  que  le  Sphynx. 

Eh  bien,  cette  dernière  expérience  est  la 
seule  dont  on  ait  voulu  tenir  compte. 

Mais  je  vais  dire  quelques  mots  pour  expli- 
quer comment  l'Ardent  a  perdu  le  second  jour 
un  peu  de  sa  vitesse.  Le  jour  où  VArdent  n'a  pas 
pas  suivi  le  Sphynx^  on  s'est  écarté  d'une  con- 
dition capitale  que  je  dois  signaler  à  la  Chambre. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  lorsqu'on  alimente 
les  chaudières  avec  l'eau  de  mer,  on  est  obligé 
de  se  débarrasser  de  l'eau  avant  qu'elle  soit 
trop  chargée  de  sel,  de  peur  que  la  précipitation 
des  substances  salines  ne  détermine  des  dépôts, 
l'une  des  principales  causes  d'explosion.  11  avait 
donc  été  convenu  que  l'eau  serait  renouvelée. 
Quand  on  effectue  cette  opération,  la  vapeur 
étant  plus  difficile  à  former,  la  force  des  ma- 
chines est  diminuée,  et  la  vitesse  du  travail 
sinRulièrement  réduite. 

Eh  bien,  il  était  convenu  que,  sur  le  Sphynx, 
on  renouvellerait  l'eau  comme  sur  VArdent.  Or, 
M.  Frimot,  qui  a  scrupuleusement  exécuté  la 
condition  de  son  côté,  sait  par  son  agent  à  bord 


du  Sphynx,  qui  à  cet  égard  a  présenté  son  écrite 

3ue  Veau  n'a  pas  été  renouvelée  dans  les  chau- 
ières  de  ce  bâtiment  ;  ce  qui  confirme  le  mieux 
la  vérité  de  cette  protestation,  c'est  que  M.  Frimot 
a  demandé  à  diverses  reprises  communication 
du  procès-verbal,  et  qu  on  la  lui  a  refusée. 
M.  Frimot,  en  discussion  avec  Tadministration 
de  la  marine,  qui,  par  humeur,  pouvait  ne  pas 
accueillir  ses  justes  réclamations,  a  pensé  qu'une 
demande  appuyée  par  des  députés,  appartenant 
à  toutes  les  nuances  d'opinion  de  cette  Chambre, 
aurait  plus  de  succès. 

On  a  demandé  communication  du  procès- 
verbal  de  l'expérience  faite  à  bord  du  Sphynx^ 
le  jour  où  le  Sphynx  a  eu  un  petit  avantage  de 
vitesse  sur  VArdent.  Eh  bien,  on  place  M.  Frimot 
dans  l'impossibilité  de  demander  justice  même 
au  conseil  d'Etat  ;  c'est  là  quelque  chose  de 
monstrueux;  la  législation  n'a  pas  prévu  qu'un 
ministre  ne  répondrait  pas  ;  M.  Frimot  ne  peut 
donc  pas  s'adresser  au  conseil  d'Etat  pour  se 
plaindre  d'un  déni  de  justice. 

Enfin  le  procès-verbal  n'a  pas  été  communi- 

3ué;  toutes  les  sollicitations  des  députés  siégeant 
ans  diverses  parties  de  la  Chambre  ont  été 
sans  résultat.  Vous  voyez  qu'il  y  a  eu,  de  la  part 
de  l'Administration,  je  le  dis  avec  regret,  mais 
enfîn  il  y  a  eu  de  la  part  de  l'Administration, 
envers  un  homme  de  mérite  qui  a  créé,  dans 
une  localité  presque  sauvage,  une  fabrique  su- 
perbe de  macni  nés  à  vapeur,  une  partiahté  qui 
a  rendu  indispensable  la  discussion  qui  a  lieu 
aujourd'hui,  et  l'insistance  que  je  mets  à  obte- 
nir du  ministre  ou  d'un  vote  de  la  Chambre 
l'assurance  que  la  somme  d'un  million  servira 
à  alimenter  la  fabrique  fran^*aise. 

J'ai  cité  beaucoup  de  faits  pour  montrer  que 
l'Administration  n'avait  aucune  bienveillance 
pour  M.  Frimot.  Je  vais  en  citer  un  plus  mons- 
trueux encore.  Vous  savez  qu'à  la  Révolution 
de  Juillet,  toutes  les  branches  de  l'industrie  et 
du  commerce  en  général  eurent  beaucoup  à 
souffrir.  M.  Frimot  avait  fait  faire  un  bateau  à 
remorquer  ;  ce  bateau  était  à  Brest,  il  n'y  avait 
aucune  possibilité  de  l'employer  à  une  nouvelle 
entreprise  de  remorque  sur  la  Seine.  M.  Frimot 
l'offre  à  la  marine;  l'amiral  Roussin,  qui  sent 
combien  il  est  utile  au  port  de  Brest  d'avoir  un 
remorqueur,  fait  l'acquisition  de  ce  bateau  au 
prix  de  160,000  francs.  Ce  bateau  est-il  utile? 
il  n'a  pas  servi  beaucoup;  mais  il  suffit  d'une 
circonstance  pour  montrer  qu'il  pouvait  rendre 
des  services  importants.  Effectivement,  il  y  avait 
une  frégate,  hors  de  la  rade,  qui  faisait  de  vains 
efforts  pour  y  entrer;  le  remorqueur  alla  à  sa 
rencontre  et  la  fit  rentrer  dans  le  port  avec  une 
vitesse  de  quatre  milles  à  l'heure. 

L'appareil  de  ce  bateau  paraissait  si  bon,  si 
bien  construit,  que  l'amiral  Iloussin,  quand  il 
partit  de  Brest  pour  aller  dans  le  Tage,  eut  la 
hardiesse  de  sortir  de  la  rade  avec  des  vents 
contraires,  se  confiant  à  la  puissance  de  ce  ba- 
teau remorqueur.  Il  sortit,  mais  à  7  ou  8  lieues 
de  la  rade  de  Brest,  le  vaisseau  le  Suffren  aborda 
le  remorqueur,  et  fit  quelques  avaries  dans  le 
bâtiment  et  dans  la  machine;  ces  avaries  furent 
évaluées  à  1 10,000  francs  par  MM.  les  ingénieurs 
de  la  marine  de  BresL  M.  Frimot  offrit  de  réparer 
cet  appareil;  on  ne  le  voulut  pas.  Ne  vous  ima- 
ginez pas  qu'on  l'a  installé  à  bord  d'un  autre 
bâtiment,  ou  qu'on  l'a  soigneusement  conservé 
dans  un  magasin;  non,  on  l'a  laissé  en  plein 
air,  de  sorte  que  toutes  les  parties  de  la  machine, 
qui  étalent  polies  comme  un  miroir,  comme  si 
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elles  sortaient  des  mains  d'un  opticien,  sont  telle- 
ment détériorées,  corrodées,  qu*on  ne  pourrait 
plus  vendre  la  machine  que  comme  de  la  fer- 
raille. 

Je  le  répète.  Messieurs,  d'après  toutes  ces  cir- 
constances, je  n*en  accuse  pas  M.  le  ministre, 
mais  vous  voyez  qu'il  y  a  dans  Tadministration 
de  la  marine  une  partialité  en  faveur  des  cons- 
tructeurs anglais  que  nous  devons  combattre. 

11  y  a  chez  nous  capacité,  capacité  très  grande 
chez  nos  constructeurs;  il  y  a  dans  les  ateliers 
même  de  H.  Frimot  des  moyens  excellents  de 
satisfaire  à  tous  les  besoins  de  la  marine;  et 
cependant  vous  voyez  comment  les  constructeurs 
français,  si  dignes  d'encouragement,  sont  menés 
dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  marine. 

Messieurs,  en  parlant  des  résultats  obtenus  par 
M.  Frimot,  j'ai  signalé  la  diminution  de  poids  de 
la  ma>-hine  de  plus  de  la  moitié;  une  diminution 
notable  sur  la  dépense  en  combustible;  il  n'y 
aurait  de  douteux  que  quelques  circonstances 
relatives  à  la  vitesse  comparée  des  deux  bâti- 
ments, si  on  s'en  rapporte  aux  résultats  de  la 
dernière  expérience. 

Je  dois  ajouter  qu'il  y  a,  dans  les  bateaux  de 
M.  Frimot,  des  inventions  très  remarquables.  La 
Chambre  les  considérera  comme  telles  quand 
elle  saura  que  l'Académie  des  sciences,  appelée 
dernièrement  à  les  examiner  et  à  donner  son 
aviSy  8>st  écartée  de  ses  règles  ordinaires,  de 
ses  habitudes,  pour  adresser  la  description  de 
ses  appareils  a  II.  le  ministre  du  commerce  afin 
qu  il  les  fit  connaître  à  tous  les  constructeurs 
qui  peuvent  avoir  intérêt  à  les  copier;  car 
M.  Frimot  a  eu  la  générosité  de  ne  s'en  pas 
réserver  le  privilège  au  moyen  d'un  brevet  d'in- 
vention. 

Je  demande  donc  que  le  million  soit  accordé, 
mais  qu'il  soit  statué,  soit  par  le  consentement 
du  ministre,  soit  par  une  disposition  que  je 
proposerai,  que  les  machines  seront  construites 
dans   nos  ateliers   qui   sont   parfaitement   en 


mesure  de  les  exécuter,  je  demanderai  aussi 

Sue  M.    le    ministre  veuille  bien   répondre  à 
1.  Frimot.  (Marques  nombreuses  d*assentimeni.) 


M.  Tapimier,  commissaire  du  roi.  Je  commen- 
cerai par  rassurer  la  Chambre  sur  ce  que  l'hono- 
rable orateur  qui  descend  de  la  tribune  a  dit  des 
dispositions  du  ministère  de  la  marine  à  tirer 
d'Angleterre  les  machines  à  vapeur  dont  il  a 
b^in  pour  ses  bâtiments,  au  lieu  de  les  faire 
fabriquer  en  Frauce. 

Le  ministère  n'a  tiré  d'Angleterre  que  les 
machines  qui  ont  dû  servir  de  modèle  pour 
celles  qu'o-i  voulait  faire  établir  soit  dans  des 
fabriques  françaises  appartenant  à  des  particu- 
liers, soit  dans  l'usine  d'Indret,  dont  la  création 
n'a  eu  pour  objet  que  de  nous  mettre  en  mesure 
de  perioctionner  les  machines  à  vapeur,  afin 
que  la  France  se  trouvât  toujours  au  niveau  des 
autres  puissances,  pour  tout  ce  qui  se  rattache 
à  ce  nouveau  genre  de  navigation. 

Le  ministre  a  fait  exécuter  des  machines  dans 
les  ateliers  de  M.  de  Mallette,  d'Arras;  ces  ma- 
chines ont  été  faites  sur  le  modèle  de  celles  du 
Sphynx. 

M.  Cave,  fabricant  de  Paris,  dont  a  parlé 
Thonorable  préopinant,  a  fait  également  des 
machines  qui  sont  excellentes;  l'usine  d'Indret 
en  a  fabriqué  sur  le  même  modèle,  et  elles  sont 
aussi  très  bonnes. 

L'honorable  orateur  a  parlé  d'ingénieurs  an- 
glais qui  ont  imaginé  des  machines  qu'on  dit 


être  plus  parfaites  que  les  nôtres.  Ces  machines 
seront  bientôt  examinées  avec  soin,  par  un  in- 
génieur que  M.  le  ministre  de  la  marine  envoie 
en  Angleterre;  et  si  elles  présentent  un  avantage 
bien  réel  sur  les  machines  connues,  le  ministère 
de  la  marine  s'empressera  d'en  acheter  une  qu'on 
montera  sur  un  bâtiment  à  vapeur,  et  qui  servira 
de  modèle  pour  celles  du  môme  genre  qu'on 
jugera  à  propos  de  faire  fabriquer  par  la  suite. 

Je  répète  donc  que  le  ministère  de  la  marine 
n'a  acheté  jusqu'à  présent,  à  l'étranger,  que  les 
machines  qui  étaient  nécessaires  pour  servir  de 
modèles,  et  qu'il  n'a  pas  le  projet  d'employer 
les  fonds  du  budget  de  1836  a  faire  venir  des 
machines  d'Angleterre,  comme  on  vous  Ta  fait 
entendre. 

J'arrive  à  une  question  que  j'oserai  dire  fâ- 
cheuse; c'est  celle  que  l'honorable  M.  Arago  a 
soulevé  relativement  à  un  homme  de  beaucoup 
de  mérite,  M.  Frimot,  et  je  regrette,  dans  l'in- 
térêt même  de  cet  habile  ingénieur,  qu'une 
affaire  de  ce  genre  ait  retenti  à  cette  tribune. 

En  1829,  M.  le  baron  Hyde  de  Neuville,  séduit 
à  la  vue  d'une  machine  exécutée  par  M.  Frimot, 
et  qui  fonctionnait  très  bien,  sachant  d'ailleurs 
que  déjà  on  avait  établi  à  Brest  une  machine  à 
épuisement  du  même  ingénieur,  et  qu'elle  don- 
nait de  bons  résultats,  consentit  à  passer  avec 
M.  Frimot  un  marché  par  lequel  ce  dernier 
s'engageait  à  fournir  un  appareil  de  la  force  de 
160  chevaux,  destiné  à  mettre  en  mouvement 
un  bâtiment  semblable  au  Spkynx, 

Les  conditions  de  ce  marché  étaient  que  les 
machines  de  M.  Frimot  pèseraient  moitié  moins 
(c'était  une  condition  absolue)  que  les  machines 
du  Sphynx,  qu'elles  consommeraient  moitié 
moins  de  combustible,  enfin  qu'elles  imprime- 
raient au  bâtiment  une  vitesse  égale  à  celle  du 
Sphynx, 

Une  voix  à  gauche  :  C'est  rigoureux.  (Bruit.) 

M.  le  PrëtiideDt.  Vous  avez  entendu  l'attaque, 
écoutez  la  justification  ;  et  quand  M.  le  commis- 
saire du  roi  vous  parle  d'un  marché,  il  faut  lui 
laisser  énumérer  les  clauses  de  ce  marché. 

M.  Tapinier,  commissaire  du  roi.  C'est  rigou- 
reux, dites-vous;  j'en  conviens  en  effet;  mais  je 
vous  ferai  observer  que  ce  n'est  pas  la  marine 
qui  a  imposé  ces  conditions  à  M.  Frimot;  c'est 
lui-même  qui,  voulant  faire  passer  un  système 

3ue  repoussent  toutes  les  marines  qui  se  servent 
e  bateau]^  à  vapeur,  celui  des  machines  à  haute 
pression,  est  venu  présenter,  comme  certains,  des 
avantages  qu'on  pouvait  sans  doute  croire  exa- 
gérés, mais  qui  pourtant  étaient  ceux  qu'il 
promettait.  Et  d'ailleurs.  Messieurs,  je  vais  indi- 
q^uer  quelles  furent  les  compensations  de  cette 
rigueur,  des  conditions  qui  lui  étaient  imposées; 
ce  fut  que  les  machinesseraient  payées  500,000  fr. 
avec  des  chaudières  en  fer,  c'est-à-dire  au  même 
prix  que  des  machines  de  la  même  force,  avec 
des  chaudières  en  cuivre.  C'était  donner  à 
M.  Frimot  une  prime  qu'on  peut  évaluer  à 
150,000  francs.  11  n'y  avait  donc  pas  là  une 
rigueur  dont  il  eût  à  se  plaindre. 

Les  machines  de  M.  Frimot  devaient  être  livrées 
au  bout  de  16  mois  !  Cependant,  ce  ne  fut  qu'après 
plus  de  2  ans  qu'on  put  commencer  aies  monter 
sur  ï Ardent  qui  avait  été  construit  pour  les  rece- 


voir. 
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Lorsqu'elles  furent  à  bord  de  V Ardent,  M.  Fri- 
mot en  fit  l'essai  ;  il  le  fit  seul,  après  avoir  de- 
mandé que  le  bâtiment  fût  laissée  sa  disposition, 
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afin  quMl  pût  vérifier  si  ses  machines  remplis- 
saient les  conditions  qu*il  s*était  imposées. 

M.  Frimot,  après  cet  essai,  dont  il  ne  fut  pas 
satisfait,  demanda  et  obtint  du  ministre  de  la 
marine,  de  retirer  ses  machines  de  L'Ardent^  et 
de  les  y  remplacer  par  3  autres  machices,  at- 
tendu que  les  premières  n^étaient  pas  d'une 
force  suffisante.  Le  remplacement  eut  lieu,  et 
les  deux  machines  trop  laibies  furent  établies  à 
bord  d'un  bâtiment  nommé  l  Eclair,  dont  M.  Fri- 
mot  se  servit  en  rade  de  Brest  comme  remor- 
queur. 

La  condition  de  payement  était  que  par  des 
acomptes  successifs»  on  irait  jusqu*à  375,000  fr. 
seulement;  et  que  125,000  francs  resteraient  à 
payer  après  que  les  machines  auraient  été  re- 
connues satisfaire  à  toutes  les  conditions  du 
marché. 

Ëh  bien.  Messieurs,  non  seulement  les  375,000  fr. 
ont  été  payés,  mais  pour  donner  à  M.  Frimot 
les  moyens  de  continuer  ses  opérations,  les 

Bayements  ont  été  portés  jusqu'à  400,000  francs, 
e'  plus,  la  marine  a  consenti  à  acheter  les 
macnines  de  VEciair  pour  la  somme  de  160,000  f., 
sur  laquelle  145,000  francs  ont  été  payés,  et 
15,000  irancs  ont  été  retenus  pour  tenir  compte 
de  la  valeur  de  diverses  matières  qui  avaient 
été  fournies  par  Tarsenal  de  Brest  àM.  Frimot,  et 
dont  l'estimation  était  de  plus  de  27,000  francs. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs^  qu'une  suite  de 
circonstances  semblables  puissent  autoriser  à 
vous  présenter  M.  Frimot  comme  une  victime  de 
TÂdministration. 

J'en  viens  maintenant  aux  essais  qui  ont  été 
faits  de  ses  machines. 

Il  est  constant  qu'une  première  commission 
fut  nommée  par  ordre  de  M.  le  ministre  pour 
essayer  l'Ardent;  qu'elle  voulut  déterminer  la 
force  des  machines  de  ce  bâtiment  comparati- 
vement à  celle  des  machines  du  Sphynxy  qui 
était  alors  en  Egypte,  où  il  attendait  le  Louxor 
qu'il  a  remorqué  jusqu'au  Havre  :  M.  Frimot  se 
plaignit  de  ce  que  cette  commission  voulait  ap^ 
précier  la  vitesse  du  Sphynx,  et  la  comparer 
avec  celle  de  l'Ardent,  d'après  le  rapport  des 
commissaires  qui  avaient  essayé  le  Spkynx  sur 
la  rade  de  Tlle  d*Aix,  et  à  l'embouchure  de  la 
Charente.  La  comparaisson  péchait,  en  effet,  par 
ce  point  qu'elle  n'était  point  matérielle,  qu'elle 
avait  quelque  chose  de  théorique,  d'idéal,  parce 
que  la  commission  appréciait  la  vitesse  du 
sphynxy  d'après  des  expériences  déjà  anciennes 
et  dont  les  résultats  n'étaient  connus  que  par 
des  rapports  qu'on  pouvait  peut-être  taxer  d'exa- 
gération. 

Le  ministre  de  la  marine  consentit  à  ce  que 
ces  expériences  fussent  recommencées.  Lorsque 
le  Sphinx  eut  amené  le  Louxor  au  Havre,  il  fut 
renvoyé  à  Brest,  et  à  plusieurs  reprises  VArdent 
et  le  Sphynx  oni  été  mis  simultanément  à  l'essai. 

Dans  une  des  sorties  que  les  deux  bâtiments 
firent  hors  de  la  rade  de  Brest,  V Ardent  eut  un 

Eremier  moment  de  supériorité  sur  le  Spkynx. 
es  journaux  en  ont  retenti  dans  le  temps;  et 
j'ai  vu  des  lettres  écrites  par  des  fonctionnaires 
de  la  marine  de  Brest,  qui  applaudissaient  cor- 
dialement à  ce  succès.  Il  na  donc  pas  été, 
comme  on  l'a  fait  entendre,  un  désappointe- 
ment pour  l'Administration  ni  pour  personne.  Il 
a  été,  au  contraire»  un  grand  sujet  de  joie  pour 
tous  ceux  qui  s'intéressaient  à  la  prospérité 
d'un  établissement  fondé  en  France,  par  un 
Français. 
Malheureusement,  dans  les  essais  qui  ont  suivi, 


ce  succès  ne  s'est  pas  soutenu.  U  a  été  prouvé 
par  plusieurs  autres  expériences  comparatives 
que  les  machines  de  V Ardent  avaient  un  désa- 
vantage marqué.  Elles  sont  construites  dans  un 
système  particulier  à  M.  Frimot;  système  que  je 
n  aurais  ni  le  temps  ni  le  talent  de  développer 
à  cette  tribune,  et  qui  consiste  à  faire  usage 
d'abord  de  la  vapeur  dans  une  machine  à  haute 
pression  pour  l'employer  ensuite  à  une  pression 
moindre,  afin  d'en  obtenir  tout  l'effet  possible. 

U  en  résulte  que  pendant  les  premiers  mo- 
ments le  bâtiment  a  une  marche  supérieure, 
mais  il  est  toujours  arrivé,  toutes  les  fois  que 
l'Ardent  est  sorti,  qu'au  bout  d'un  certain  temps 
sa  marche  s'est  ralentie  sensiblement. 

Lorsque  la  commission  qui  suivait  les  essais 
a  voulu  apprécier  la  quantité  de  combustible 
que  consommaient  les  deux  bâtiments,  toutes 
les  protestations,  toutes  les  oppositions  ont  été 
positives.  On  a  reconnu  que  la  consommation 
de  l'Ardent,  quoique  un  peu  inférieure,  était  Li;3n 
loin  d'être  restreinte  à  la  moitié  de  celle  du 
Sphynx, 

Sous  ce  rapport,  la  condition  établie  n'a  pas 
été  remplie.  La  seule  clause  du  marché  à  la- 

Suelle  il  a  été  complètement  satisfait,  c'est  celle 
u  poids  des  machines,  qui  n'est,  en  effet,  que  la 
moitié  des  machines  du  Sphynx,  J'en  ai  expli- 
qué le  motif,  c'est  que  les  macnines  de  M.  Frimot 
sont  à  haute  pression,  tandis  aue  les  autres  sont 
à  basse  pression,  comme  le  plus  grand  nombre 
de  celles  qu'on  emploie  en  Amérique  et  en  An- 
gleterre. 

J'ajouterai  que  les  expériences  ont  été  suivies 
par  une  commission  composée  d'officiers  de  la 
marine  et  d'ingénieurs,  tous  hommes  de  mérite» 
versés  dans  la  connaissance  des  machines  à 
vapeur  et  de  leur  emploi.  U  y  avait  aussi,  dans 
cette  commission,  un  ingénieur  du  corps  auquel 
appartient  M.  Frimot,  et  qui,  sans  doute,  eût 
protesté  en  sa  faveur,  si,  comme  on  l'on  a  dit 
guelquefois,  des  rivalités  de  corps  avaient  pu 
influer  sur  les  opinions  erronées.  Eh  bien.  Mes- 
sieurs, celte  commission  a  été  unanime  à  dire 
que  les  machines  de  V Ardent  ne  remplissaient 
pas  les  conditions  que  M.  Frimot  lui-même  s'é- 
tait imposées;  qu'elles  ne  présentaient  pas  la 
solidité  nécessaire,  qu'elles  ne  pourraient  servir 
pour  naviguer  en  haute  mer,  et  qu'enfin,  sous 
aucun  rapport,  elles  ne  pouvaient  être  admises 
en  recette. 

Cette  opinion  de  la  commission  a  été  soumise 
au  conseil  d'administration  du  port  de  Brest, 
conseil  présidé  par  le  préfet  maritime,  composé 
de  tous  les  chefs  de  service,  et  dans  lequel  il  y 
avait  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, qui  se  serait  opposé  à  tout  ce  oui  aurait 
pu  être  dit  de  contraire  à  M.  Frimot,  s  il  n'avait 
pas  cru  que  ce  fût  la  vérité.  Or,  ce  conseil  a  été 
unanime  aussi  à  déclarer  que  ces  machines  ne 
remplissaient  pas  les  conditions  exigées,  qu'elles 
ne  pouvaient  servir  en  haute  mer,  et  qu'elles 
ne  devaient  pas  être  admises  en  recette. 

Voilà  les  circonstances  qui  ont  accompagné 
cette  malheureuse  affaire  encore  pendante  de- 
vant le  conseil  d'amirauté.  Aucune  décision  n'a 
été  prise.  Lorsqu'il  en  aura  été  pris  une,  elle 
sera  signifiée  à  M.  Frimot,  et  alors  il  aura  le 
moyen  d'en  appeler  au  conseil  d'Etat.  L'hono- 


noncé.  U  ne  peut  appeler  au  conseil  d'Etat  de 
l'avis  d'une  simple  commission»  ni  de  celui  du 
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conseil  d^admiDÎstration  de  Brest  ;  il  ne  peut 
(aire  appel  que  d'une  décision  du  ministre,  et, 
je  le  répète,  cette  décision  n'existe  pas  encore. 
.  M.  Jkrmi;:  M.  le  commissaire  du  roi  est  très 
mal  informé.  11  vient  de  dire  que  les  machines 
de  V Eclair  avaient  été  placées  sur  V Ardent.  C'est 
une  erreur  matérielle.  Les  machines  qui  font 
mouvoir  V Eclair  ont  été  posées  immédiatement 
sur  ce  bateau,  et  jamais  sur  L'Ardent,  Vous 
pouvez,  Messieurs,  juger  par  cette  erreur  de  la 
vérité  de  toutes  les  assertions  de  M.  le  commis- 
saire du  roi. 

De  toutes  parts  :  A  demain!  à  demain. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  8  mai  183^4. 

A  midi  précis,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  deTexamen 
du  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
supplémentaire  pour  travaux  dans  les  bâtiments 
de  Ja  Faculté  de  médecine.  (M.  Ganneron,  rappor- 
teur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
supplémentaire  pour  la  célébration  des  fûtes  de 
Juillet.  (M.  Alexandre  de  Lahorde,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  portant  proposition  de  secours 
pour  lus  victimes  des  troubles  de  Lyon.  (M.  Ami- 

Ihau.  rapporteur.)  .      ,    ,.  ^    .  , 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  du 
ministère  de  la  marine  (exercice  1835). 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
de  l'instruction  publique  (exercice  1835). 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
de  crédits  additionnels  aux  budgets  du  ministère 
de  la  guerre,  exercices  t83'i  ei  1835. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  détenteurs 
d'armes  et  munitions  de  guerre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'état  des  offi- 
ciers. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  BÉRENGER,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  8  mai  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  un  quart. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  7  mai 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  portant  demande  d*un  crédit  supplé- 
mentaire pour  travaux  à  faire  dans  les  bâtiments 
de  la  Fdculté  de  médecine  de  Paris. 

M.  Gaaaer^n,  rapporteur,  dépose  ce  rapport 
sur  le  bureau  de  M.  le  Président  (1). 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

M.  dnaseren.  Je  propose  à  la  Chambre  d'ou- 
vrir la  discussion  samedi  prochain. 

(1)  Voy .  ei-aprèt  ce  rapport.  (Mife  103  :  Première  an- 
xeà  tm  êéëmee  de  la  Chamire  des  députés  du  jeudi 
•  Mi  1834. 


Voix  diverses  :  Appuyé! 

M.  Saiverte.  L'ordre  du  jour  de  samedi  est 
déjà  bien  chargé. 

M.  Félix  Real.  Ce  projet  de  loi  ne  peut  exciter 
de  discussion;  il  s'agit  d'autoriser  Tuniversité  à 
faire  emploi  de  sommes  qui  se  trouvent  dans  ses 
caisses  pour  construire  les  bâtiments  de  TEcole 
de  médecine. 

M.  le  Président.  Le  projet  de  loi  sera  mis  à 
Tordre  du  jour  de  samedi  prochain  :  la  discus- 
sion s'ouvrira  s'il  y  a  lieu. 

M.  Alexandre  de  Lahorde  a  la  parole  pour  un 
rapport. 

Quelques  voix  :  il  n'est  pas  présent! 
(Après  Quelques  instants,  M.  de  Lahorde  entre 
dans  la  salle.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Lahorde, 
pour  faire  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
demande  d'un  crédit  supplémentaire  pour  la  célé- 
bration des  fêtes  de  Juillet. 

M.  Alexandre  de  I^aberde,  rapporteur,  dé- 
pose son  rapport  sur  le  bureau  de  M.  le  Prési- 
dent (l). 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  A  quel  jour  la  Cnambre  veut-elle  en 
fixer  la  discussion? 

M.  Alexandre  de  I^aborde,  rapporteur.  La 
commission  est  entièrement  de  l'avis  du  gou- 
vernement, il  n'y  a  pas  d'amendement;  la  dis- 
cussion pourrait  avoir  lieu  samedi  ou  lundi. 

Voix  diverses:  Non!  non!...  Après  les  budgets 
qui  sont  à  Tordre  du  jour. 

M.  %'érollot.  Il  n'y  aurait  aucun  inconvénient 
à  fixer  la  discussion  à  samedi,  et  si  elle  ne  pou- 
vait pas  avoir  lieu  ce  jour-là,  la  Chambre  la  fixe- 
rait ultérieurement.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  d'opposition,  la 
discussion  demeure  fixée  à  samedi. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  (2)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  secours  à 
accorder  aux  victimes  des  troubles  de  Lyon  a  la 
parole. 

M.  Amillian,  rapporteur.  Messieurs,  la  seconde 
ville  du  royaume  a  été  surprise  par  des  hommes 
en  armes  qui  sont  venus  livrer  combat  sur  son 
territoire.  La  guerre  la  plus  destructive  de  toutes 
les  sociétés  civiles  a  été  allumée  dans  son  sein 
par  les  factions  vaincues,  par  les  étrangers  sans 
patrie  et  par  tout  ce  qui  n'a  plus  d'avenir  que 
dans  le  bouleversement  du  monde. 

Lyon,  cette  cité  puissante  en  population,  fé- 
conde en  courage  et  florissante  par  son  commerce 
et  par  son  industrie,  est  devenue  le  sanglant 
théâtre  sur  lequel  Tanarchie  a  planté  son  dra- 
peau. La  révolte  s'était  promis  un  triomphe  cer- 
tain, et  ce  triomphe  devait  être  le  signal  d'une 
conflagration  générale. 

L'état  social  repose  sur  deux  bases  :  la  liberté 
et  la  sûreté.  Le  corps  politique  existe  par 
deux  moyens,  la  volonté  générale  exprimée  par 
la  loi,  et  la  force  publique  qui  y  soumet;  tels 
sont  les  principes  que  Ton  a  mis  en  action. 

En  novembre  1831,  une  révolte  s'éleva  à  Lyon 


(1)  Vov.  ci-aprèi  ce  rapport,  p.  104  :  Deuxième  annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  jeudi 
8  mai  1834. 

(2)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  de  Mon- 
tépÎD,  Eschasseriauz,  Fulchiron,  Sapey,  Prunelle,  le 
cheTalier  de  JooTenrel,  le  comte  Hector  d'Aanay,  de 
Ssint-Aigaan,  Amilhsa. 
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contre  la  liberté  de  Tindustrie;  elle  fut  com- 
primée par  la  seule  force  de  la  loi.  Bientôt  une 
grande  question  industrielle  menaça  de  devenir 
une  question  d'existence  sociale.  Aujourd'hui  la 
sûreté  générale  a  été  attaquée  non  plus  par  un 
attroupement  passager,  mais  par  une  rébellion 
armée,  dirigée  avec  une  supériorité  de  stratégie 
qui  prouve  la  présence  de  chefs  habiles  et  sou- 
tenue avec  Ténergie  commune  à  tous  les  hommes 
3ui  livrent  leur  dernier  combat  et  auxquels  le 
ésespoir  tient  lieu  de  courage.  La  répression  a 
été  prompte  et  terrible,  les  torches  de  Tincendle 
qui  devait  embraser  la  France  ont  été  étouffées 
sur  le  lieu  même  où  on  les  avait  allumées. 

Deux  fois,  à  40  ans  d'intervalle,  Lyon  est  de- 
venu  la  place  d*armes  des  partis,  et  deux  fois 
en  40  ans,  le  vainqueur  s'est  assis  sur  des  ruines. 
Que  cette  grande  leçon  de  notre  histoire  ne  soit 
pas  perdue  pour  le  pays  qui  Ta  donnée! 

Au  bruit  des  événements  de  Lyon,  la  capitale 
s'est  émue;  mais  lorsqu'on  a  voulu  porter  la 
guerre  civile  dans  son  sein,  elle  s'est  réveillée 
grande,  pleine  d'énergie,  et  quoique  l'ennemi 
rat  peu  digne  de  son  courage,  a  l'attitude  qu'elle 
a  prise  on  a  pu  comprendre  qu'elle  voyait  là  son 
avenir  tout  entier. 

La  capitale  est  debout,  et  Lyon  a  subi  les  ra- 
vages dune  horrible  dévastation;  les  lois  de  la 
guerre  ont  été  appliquées  avec  toutes  leurs  con- 
séquences.'Des  habitations  sont  tombées  au  bruit 
de  la  foudre,  ou  ont  été  dévorées  par  l'incendie. 
Des  citoyens  inofTensifs,  des  femmes,  des  enfants, 
sont  morts  victimes  des  moyens  employés  pour 
comprimer  et  réduire  la  rébellion.  D'autres  ont 
perdu  tout  ce  qui  faisait  la  consolation  de  leur 
vie  et  peut-être  leurs  seuls  moyens  d'existence. 

C'est  au  nom  de  la  patrie  en  danger  que  l'on 
a  fait  ce  terrible  sacrifice,  et  c'est  a  la  vue  de 
ces  sanglants  débris  que  le  gouvernement  en 
appelle  a  notre  justice,  à  notre  politique,  à  notre 
humanité. 

Votre  commission  a  compris  toute  l'impor- 
tance de  la  question  qui  lui  était  soumise,  et 
puoique  douloureusement  affectée  par  le  tableau 
qui  s  offrait  à  ses  regards,  elle  a  délibéré  avec 
le  calme  et  l'attention  que  votre  confiance  lui 
imposait. 

La  question  d'indemnité  qui  semblait  surgir 
des  motifs  du  projet  de  loi  a  été  écartée  tout 
d*abord  par  Tunanimité  de  votre  commission, 
comme  contraire  à  tous  les  principes  de  législa- 
tion et  d'une  sage  économie. 

Deux  avis  ont  été  presque  immédiatement 
ouverts  sur  le  projet  même  du  gouvernement, 
relatif  à  une  demande  de  secours;  les  uns  vou- 
laient le  repousser  comme  contenant  un  prin- 
cipe fécond  en  désastreuses  conséquences,  il 
faut  apprendre  aux  citoyens  qu'ils  sont  aussi  les 
gardiens  de  la  chose  publique;  qu'ils  doivent 
veiller  à  la  défense  de  l'orare  et  au  salut  de 
l'Etat,  que  l'indifférence  les  expose  à  des  mal- 
heurs et  à  une  large  responsabilité.  L'intérêt  et 
les  nécessités  actuelles  du  Trésor  se  joignent  à 
la  politique  pour  commander  ce  système.  La 
majorité  de  votre  commission,  en  présence  des 
événements,  a  cru  devoir  céder  à  des  considé- 
rations de  l'ordre  le  plus  élevé. 

Lyon  est  dans  une  situation  tout  exception- 
nelle. Dans  cette  dernière  bataille,  que  les  fac- 
tions ont  voulu  livrer  au  gouvernement  du  pays, 
c'est  sans  son  aveu,  sans  son  concours  qu'on  l'a 
choisi  pour  être  le  théâtre  de  ces  sanglants  dé- 
bats. Desarmée,  sans  ^rde  nationale  en  activité 
de  service,  sans  magistrats  municipaux  (leurs 


pouvoirs  avaient  été,  dès  le  premier  moment, 
suspendus  par  l'autorité  supérieure),  que  pou- 
vait cette  ville  infortunée  pour  repousser  et 
détruire  la  rébellion?  Que  pouvaient  les  simples 
citoyens  lorsqu'une  résolution  militaire  leur  dé- 
fendait de  sortir  de  leur  demeure  pour  subvenir 
aux  premiers  besoins  de  la  vie,  et  qu'ils  étaient 
exposés  à  périr  ou  par  les  explosions  destinées 
aux  rebelles,  ou  par  l'incendie  destiné  à  les 
réduire? 

Us  ont  obéi  à  la  loi  militaire,  et  cependant  la 
destruction  qui  a  brisé  leurs  maisons  n'est  point 
l'ouvrage  des  rebelles  ;  elle  est  le  résultat  des 
circonstances  qui  commandaient  impérieuse- 
ment, n'importe  par  quels  sacrifices,  d'étouffer 
le  mal  à  son  berceau. 

Votre  commission  n'a  pu  entrer  dans  l'exa- 
men de  toutes  les  nécessités  qui  pesaient 
alors  sur  ceux  qui  étaient  chargés  d'arrêter  la 
rébellion.  Elle  croit  que  ces  sacrifices  ont  été 
utiles  à  la  France.  A  l'autre  Chambre  appartient 
d'examiner  s'ils  furent  nécessaires. 

Quel  que  soit  le  résultat,  la  ville  de  Lyon  offre 
un  monceau  de  ruines  et  d'irréparables  malheurs. 
C'est  cette  position  seule  que  votre  commission 
a  envisagée.  Elle  ne  s'est  occupée  que  des  per- 
sonnes, elle  a  pensé  que  la  France  gui  accueille 
d'une  manière  si  libérale  les  réfugiés  de  toutes 
les  nations  ne  pouvait  être  insensible  au  mal- 
heur de  ses  propres  citoyens. 

11  est  des  fautes  que  les  lois  sont  impuissantes 
à  punir,  il  est  des  dommages  que  toutes  les  con- 
damnations ne  sauraient  réparer.  Aussi  nous 
avons  laissé  tout  cela  dans  le  domaine  ordinaire 
des  lois  et  des  juridictions,  et  sans  admettre 
aucun  des  principes  du  projet  à  cet  égard,  nous 
n'avons  songé  qu'à  porter  des  secours  dans  une 
situation  dont  on  ne  pouvait  contester  l'urgence, 
et  qui  faisait  exception  à  toutes  les  règles. 

Â  cela  on  fait  des  objections  diverses;  la  loi 
de  vendémaire  an  IV  est  partout  en  pleine  exé- 
cution, pourquoi  Lyon  serait-il  traité  plus  favo- 
rablement que  plusieurs  autres  villes  qui  vien- 
nent de  subir  TËmpire  de  cette  loi  :  faudrait-il, 
au  milieu  de  la  détresse  publique,  charger  les 
budgets  de  l'Etat  de  tous  les  fléaux  que  la  Pro- 
vidence ou  la  main  des  hommes  pourront  infliger 
à  nos  malheureuses  contrées? 

JSous  ne  répudions  pas  le  principe  de  la  loi 
de  vendémiaire,  principe  d'une  sage  et  prudente 
politique.  Mais  sans  en  provoquer  ni  exclure 
l'application  dans  cette  grave  circonstance,  nous 
faisons  ce  que  l'Etat  seul  peut  faire;  la  justice 
est  toujours  lente,  elle  est  souvent  incomplète, 
et  en  attendant  ses  décrets,  la  seconde  ville  de 
France,  depuis  longtemps  en  état  de  crise,  est 
menacée  dans  son  commerce,  dans  le  crédit  qui 
fait  sa  grandeur  et  sa  prospérité.  Ce  n'est  pas  à 
des  ruines  encore  fumantes  que  l'on  viendra 
confier  le  soin  de  mettre  en  œuvre  les  trésors 
de  la  nature,  même  dans  un  intérêt  général  et 
dans  un  besoin  de  conservation  ;  la  politique 
nous  commande  d'effacer  toutes  les  traces  de 
ces  désordres.  La  paix  et  la  prospérité  de  Lyon, 
c'est  une  partie  de  la  fortune  de  la  France. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  à  la  commune  que 
nous  entendons  apporter  nos  secours,  quelque 
ulcérée  qu'elle  soit,  et  malgré  les  agitations  suc- 
cessives dont  eUe  a  été  la  victime,  nous  ne  pou- 
vons rien  pour  elle:  l'Etat  ne  saurait  être  garant 
des  dommages  quelle  a  éprouvés;  mais  des 
hommes,  des  femmes,  des  enfants  sont  sans 
asile,  ils  errent  à  i'entour  de  leur  demeure,  que 
des  explosions  terribles  ont  réduites  à  n'être 
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qu*uo  monceau  de  décombres,  ils  sont  sans  pain 
et  sans  asile,  et  ce  sont  des  secours  que  Ton 
Yous  demande  pour  eux.  Bxiste-til  sur  aucun 
autre  point  de  la  France  une  semblable  infor- 
tune! 

Au  milieu  des  perturbations  perpétuelles  qui 
ont  troublé  notre  patrie,  est-ce  un  exemple 
nouveau  que  cette  concession  de  secours;  la 
Révolution  de  Juillet  n'a-t-eile  pas  été  fertile  en 
lois  de  cette  nature,  et  qui  offraient,  par  la 
somme  accordée,  une  bien  autre  importance  ! 

C*est  ici  une  affaire  de  gouvernement  et  non 
une  affaire  de  commune,  et  votre  commission  a 
pensé,  à  une  majorité  de  sept  voix  contre  deux, 
qu*il  y  avait  lieu  à  accorder  des  secours. 

Quelques  opinions  se  sont  élevées  pour  préten- 
dre qu^ii  fallait  attendre  que  Ton  fût  revenu  du 
trouble  profond  qu'une  commotion  aussi  vio- 
lente a  dû  apporter  dans  les  esprits,  laissera  la 
justice  ordinaire  son  cours,  et,  après  le  résultat 
des  condamnations,  en  cas  d*insuffîsance  du 
budget  de  la  ville,  fournir  une  subvention. 

Ce  système  n'est  pas  le  nôtre,  Messieurs.  L'Etat 
ne  doit  aucune  subvention;  il  ne  prend  aucune 
part  aux  prétentions  qui  pourront  s'élever  de- 
vant les  tribunaux,  et  il  ne  veut  assumer  sur 
lui,  à  cet  égard,  aucune  responsabilité. 

Ce  n'est  pas  une  question  seulement  de  justice, 
c'est  principalement  une  question  de  politique 
et  surtout  d  humanité;  ce  sont  des  secours  qu  on 
nous  demande. 

Le  mai  est  profond;  selon  certains  esprits  il 
convient  de  provoquer  une  enquête  sur  les  évé- 
nements, sur  leur  direction  et  sur  leurs  causes, 
il  faut  savoir  oui  doit  assumer  sur  sa  tête  la 
responsabilité  a  un  système  de  ravage  et  de  des- 
truction... 

Ces  vœux  sont  déjà  remplis,  l'un  des  grands 
pouvoirs  de  TEtat  est  appelé  à  prononcer  à  la 
iace  du  pays.  11  le  fera  avec  cette  haute  sagesse, 
cette  raison  profonde  et  cette  noble  indépen- 
dance qui  ne  redoutent  ni  le  présent,  ni  Ta  venir, 
ni  les  nommes,  ni  leurs  passions,  ni  leur  puis- 
sance, ni  leur  position  sociale. 

Mais  cette  enquête,  quelque  imposante  qu'elle 
soit,  ne  peut  repondre  aux  besoins  de  secours 
qui  vous  sont  exprimés  par  une  population  mal- 
heureuse. L'enquête  sera  longue,  ce  ne  sera 
3u*après  de  mûres  réflexions  qu'une  résolution 
e  la  Cour  des  pairs  apprendra  a  la  France  si  elle 
s'est  trompée  dans  l'opinion  unanime  qu'elle  a 
portée  sur  les  événements  de  Lyon. 

En  attendant,  songez  au  préjudice  immense  et 
chaque  jour  irréparable  que  les  événements  de 
Lyon  ont  porté  à  notre  commerce  et  à  notre  in- 
dustrie, arrêtez  votre  pensée  sur  la  triste  in- 
fluence que  ces  mêmes  événements  auront  sur 
l'état  actuel  et  sur  l'avenir  de  cette  ville  déso- 
lée. Votre  haute  raison  peut  d'avance  prévoir  les 
tristes  conséquences  d^ne  révolte  aussi  crimi- 
nelle qu'insensée.  Mais  s'il  ne  nous  est  pas  donné 
de  les  réparer,  du  moins  ne  demeurons  pas 
contemplateurs  stoîques  des  maux  incalculables 
que  cette  catastrophe  a  produits.  Ne  laissons 
pas  livrés  aux  convulsions  de  la  misère  et  du 
désespoir,  des  hommes  sans  pain,  sans  asile,  et 
dont  nous  n'avons  brisé  la  fortune  que  pour 
assurer  le  salut  de  l'Etat  et  notre  repos. 

Les  secours  une  fois  consacrés,  je  ne  m'arrête- 
rai pas  lon^emps  pour  savoir  quelle  doit  en 
être  la  quotité,  ce  n  est  pas  par  des  détails  plus 
ou  moins  exacts  qu'on  peut  procéder,  c'est  ce 
vaste  ensemble  qui  doit  fixer  notre  attention. 
Des  rapports  faits  au  sein  de  la  commission  lui 


ont  fait  craindre  que  le  gouvernement  ne  se  fît 
illusion  sur  l'étendue  du  dommage.  Les  acci- 
dents consécutifs  semblent  le  prouver.  Des  mai- 
sons restées  debout  s'écroulent  ;  d'autres,  qui 
paraissaient  intactes,  font  un  mouvement  qui 
annonce  une  cause  (le  ruine.  Dans  une  rue  du 
faubourg  de  la  Guillotière,  dans  le  quartier  le 
plus  pauvre  de  Lyon,  huit  maisons  consécutives 
ont  été  détruites  ou  incendiées.  Il  est  des  ci- 
toyens qui  pourront  n'être  que  médiocrement  af- 
fectés de  ces  pertes,  et  ce  n  est  pas  cette  position 
de  fortune  qui  détermine  notre  vote  :  mais  tous 
ne  sont  pas  à  même  de  supporter  ces  sacri- 
fices. 

Le  principe  que  votre  commission  a  adopté 
ne  lui  permettait  pas  de  l'étendre  au  delà  des 
limites  que  le  malheur  semble  prescrire.  Et 
même,  en  estimant  le  mal  plus  considérable, 
elle  a  cru  devoir  réduire  à  1  million  la  somme 
réclamée.  Des  avis  se  sont  ouverts  pour  des 
sommes  inférieures;  mais  la  majorité  s'est 
réunie  à  l'opinion  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

Nous  aurions  voulu  qu'il  nous  fût  permis  d'ef- 
facer du  projet  la  disposition  qui  excepte  du  se- 
cours ceux  qui  auront  pris  part  à  la  rébellion; 
mais  nous  avons  senti  que,  dans  cette  circons- 
tance, la  générosité  devait  céder  à  une  haute 
leçon  de  morale  publique.  Aussi  bien,  les  veuves 
et  les  enfants  des  coupables  ne  sont  pas,  dans 
notre  système,  déshérités  de  toute  pitié,  et  c'est 
un  motif  de  plus  pour  maintenir  une  exception 
qui  ne  frappe  que  la  personne  des  rebelles. 

Si  la  ville  de  Lyon  a  eu  des  torts,  ne  les 
a-t-elle  pas  cruellement  expiés,  et  ses  habitants 
ne  sont-ils  pas  bien  à  plainare?  iN'est-ce  rien  que 
la  terreur  et  la  douleur  aux  portes  de  toutes  les 
familles?  que  de  voir  sa  propriété  insultée,  en- 
vahie, détruite,  l'existence  de  tous  menacée^  et 
d'être  exposé  à  périr  par  les  ravages  des  fac- 
tieux ou  par  la  protection  du  pouvoir. 

Espérons  que  ces  milices  nationales,  ces  lé- 
gions de  citoyens  armés  pour  la  défense  de  l'Etat, 
le  maintien  de  la  paix  et  la  conservation  des 
lois,  préviendront  le  retour  de  ces  tentatives 
criminelles  qui  ont  ébranlé  la  société  tout  en- 
tière; espérons  que  nous  n'éprouverons  plus  ces 
secousses  terribles  qui  ne  présenteraient  bientôt 
dans  la  France  entière  que  les  tristes  débris  d'un 
honteux  naufrage. 

La  liberté  n'aurait-elle  lui,  un  instant  à  nos 
yeux,  que  pour  s'éloigner  en  nous  laissant  le 
sentiment  amer  que  nous  ne  sommes  pas  dignes 
de  la  posséder?  Je  ne  le  pense  pas.  Après  les 
violentes  épreuves  que  notre  Révolution  a  subies, 
l'avenir  est  à  nous.  Avec  un  sol  si  fertile,  une 
industrie  si  féconde,  avec  un  commerce  tel  que 
le  notre  et  tant  de  moyens  de  prospérité,  la  paix 
intérieure,  l'ordre  et  la  sécurité  de  tous  ramè- 
neront aussi  dans  nos  finances  un  équilibre 
nécessaire  et  désiré.  Qu'on  nous  laisse  le  repos 
intérieur,  et  loin  de  surcharger  les  peuples  il 
sera  facile  d'améliorer  leur  sort. 

En  voyant  que  la  France,  toujours  grande  et 
généreuse,  a  consulté  plu tcH  leur  infortune  que 
les  ressources  de  son  Trésor,  les  Lyonnais  senti- 
ront que,  sauvegarde  de  Tune  de  nos  frontières, 
ils  eurent  l'honneur  de  la  défendre  contre  une 
invasion  étrangère,  et  que,  dépositaires  du  com- 
merce et  de  la  richesse  de  la  France,  ils  ne  doi- 
vent pas  les  livrer  à  nos  ennemis  intérieurs.  Les 
troubles  et  les  séditions  portent  une  atteinte 
grave  à  la  fortune  de  leur  cité,  qui  ne  peut  pros- 
pérer qu'à  l'ombre  d'un  gouvernement  régulier 
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et  à  (les  conditions  d'ordre  et  de  paix  gue  les 
factions  sont  dans  rimpuissaace  de  lui  nonner. 

Puissent  tous  les  Français,  contemplant  avec 
douleur  la  destruction  de  ces  demeures  et  les 
funérailles  d'une  partie  de  nos  populations,  con- 
cevoir, pour  l'anarchie  et  les  discordes  civiles, 
une  horreur  égale  aux  funestes  résultats  qu'elles 
ont  produit. 

Voici  le  projet  'que  votre  commission  m'a 
chargé  de  vous  présenter  : 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Prétenté  par  le  gouverne^    Amendé  par    la  commis- 
ment.  sion. 


Art.  i*\ 

Il  est  ouvert  au  ministre 
do  rintcrieur  un  crédit 
d'un  miUion  200,000  francs 
pour  être  distribués,  à  ti- 
tre de  secours,  à  ceux  qui 
ont  soulTort  des  désorilrcs 
de  Lyon  dans  les  journées 
des  9,  10,  11,  là,  13  et  14 
avril  1831. 


Art.    1". 

Il  est  ouvert  au  ministre 
de  l'intérieur  un  crédit 
d'un  million  pour  être  dis- 
tribué a  ceux  qui  ont  souf- 
fert des  desordres  de  Lyon, 
dans  les  journées  des  9, 
10,  11,  12,  13  et  14,  avril 
1834,  et  qui  se  trouvent 
dans  1.1  position  la  plus 
malheureuse. 


Art.  2. 


// 


Art.   2. 


Ceux  qui  auront  été  con-  No   pourront    participer 

damnés    pour    avoir    pris  à  ces  secours,  ceux  qui  au- 

part   à    la    rébellion,    ne  ront  été  condamnés  pour 

pourront  avoir  aucun  droit  avoir   pris  part    &  la    ré- 

à  ce  secours.  beUion. 


Art.   3. 


Art.   3. 


II  Fera  formé,  par  une  or-  Il  sera  formé,  par  une 
donnance  du  roi,  une  com-  ordonnance  du  roi ,  une 
mission  chargée  de  la  dis-  commission  gratuite,  char- 
tribution  de  ce  secoors.       gée  de  la   distribution  de 

ce  secours. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

M.  Fulehlron.  Nous  demandons  que  vous 
fixiez  le  jour  de  la  discussion. 

M.  le  Président.  La  discussion  aurait  lieu 
immédiatement  après  les  deux  budgets  de  dé- 
penses qui  restent  à  voter. 

Autres  voix  :  Après  les  crédits  supplémentaires  ! 

M.  Wlennet.  Après  la  loi  sur  Tétat  des  of- 
ficiers I 

M.  tlacqnes  Eiefebvre.  Après  la  loi  sur  les 

détenteurs  d'armes. 

M.  Anilliian,  rapporteur.  Il  s'agit  d'une  lui  de 
secours  :  la  Chambre  en  fixera  ta  quotité  ;  mais 
il  importe  que  la  discussion  ait  lieu  le  plus  tôt 
possible. 

M.  VIennet.  La  Chambre  a  déjà  décidé  que 
des  projets  de  loi  seraient  mis  en  discussion 
samedi. 

M.  Aniiliian,  rapporteur.  C'étaient  des  projets 

d'intérêt  local.  ' 

M.  ¥lennet.  Il  s'agit  ici  de  plus  que  d'un  in- 
térêt local  ;  c'est  un  intérêt  de  patrie. 

M-  Aniliiaa,  rapporteur.  Je  demande  que  la 
Chambre  veuille  bien  fixer  les  débats  à  samedi 
prochain,  ou  après  le  deux  budgets  qui  sont  en 
discussion. 


Voix  diverses.  kTivès  les  deux  budgets!...  à 
samedi!...  à  lundi! 

M.  %'lffler.  L'établissement  d'un  pont  à  La 
Roche-Bernard  n'est  pas,  comme  voudrait  le 
faire  entendre  l'honorable  M.  Amilhau,  un  sim- 
ple projet  de  loi  d'intérêt  local  ;  c'est  un  travail 
d'une  utilité  générale  et  qui  intéresse  un  grand 
nombre  de  départements,  et  je  demande  qu'il 
ne  soit  rien  changé  à  l'ordre  du  jour  de  samedi. 

M.  Estaneeiin.  Cette  discussion  ne  peut  avoir 
lieu  samedi.  Indépendamment  des  lois  d'intérêt 
local  renvoyées  à  ce  jour,  la  Chambre  aura  à 
examiner  son  budget  particulier  pour  1835. 

Quelques  voix.  De  samedi  en  huit  ! 

M.  Fuieiilron.  Nous  ne  savons  pas  si,  d'ici  à 
samedi  en  huit,  la  Chambre  n'aura  pas  terminé 
ses  travaux. 

M.  Taillandier.  Vous  n'aurez  pas  fini  de  sa- 
medi en  huit. 

Plusieurs  voix  :  N'aurons-nous  pas  encore  à 
discuter  le  budget  des  recettes? 

M.  Faleiiiron.  Nous  ne  savons  pas  silaChami 
bre  n'aura  pas  terminé  ses  travaux  à  cette  épo- 
que là;  par  conséquent,  la  loi  se  trouverait  an- 
nulée par  défaut  de  possibilité  de  la  voter.  Nous 
demandons  avec  instance  que  l'on  veuille  bien» 
pour  rassurer  une  ville  malheureuse,  s'occuper 
le  plus  tôt  possible  de  cette  loi.  M.  le  maire  de 
Lyon  et  la  dépulation  du  Rhône  ont  l'honneur 
de  vous  demander  de  vouloir  bien  mettre  cette 
discussion  à  l'ordre  du  jour  immédiatement  après 
les  deux  lois  du  budget  des  dépenses. 

M.  Paixiians.  Après  la  loi  sur  l'état  des  offi- 
ciers ;  elle  se  trouve  à  l'ordre  du  jour. 

M.Faleiiiron.  Si  vous  rejetez  notre  demande,, 
nous  vous  prions  de  vouloir  bien  au  moins  assi- 
f^ner  le  rang  de  cette  loi  après  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  détenteurs  d'armes- 
{Oui!  oui!  c'est  entendu!) 

M.Tiennel.  Il  y  a  auparavant  l'état  des  offi- 
ciers, qui  importe  à  toute  l'armée. 

M.  Fnleiiiren.  Comme  nous  ne  pouvons  pa» 
faire  d'amendements  à  la  loi  sur  l'état  des  offi- 
ciers, si  nous  voulons  qu'elle  passe  dans  cette 
session,  nous  n'en  aurons  pas  pour  plus  d'une 
heure. 

M.  ¥iennet.  Eh  bieni  la  vôtre  passera  après. 

M.  Faieiilren.  J'ai  l'honneur  de  proposer  que 
cette  loi  soit  mise  à  l'ordre  du  jour  immédiate- 
ment aprrstes  projets  qui  y  sont  déjà. 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont  fai- 
tes: les  uns  proposent  le  renvoi  de  la  loi  rela- 
tive à  l'indemnité  à  accorder  aux  victimes  des 
événements  de  Lyon,  après  la  loi  sur  l'éiat  des 
officiers;  les  autres  proposent  de  la  renvoyer 
après  les  deux  budgets  qui  sont  actuellement  à 
l'ordre. 

Je  mets  la  première  de  ces  deux  propositions 
aux  voix. 

(La  Chambre  décide  que  la  loi  relative  à  l'in- 
demnité à  accorder  aux  victimes  des  événements 
de  Lyon  sera  discutée  immédiatement  après 
celle  sur  l'état  des  officiers.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  budget  de  la  marine.  La  Cham- 
bre a  entamé  hier  la  discussion  du  chapitre  V. 
«  Travaux  de  matériel  naval  •  sur  lequel  M.  Ârago 
a  présenté  l'amendement  suivant  : 

•  Les  machines  seront  exécutées  dans  les  ate* 
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liers  français  et  diaprés  des  marchés  conclus 
ETec  concurrence  et  publicité,  n 

Voix  nombreuses  :  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre  ! 

M.  Véîîx  Real.  Peu  importe;  divers  orateurs 
ont  demandé  la  parole,  on  peut  les  entendre. 

M.  Angnî;  Il  faut  être  en  nombre  pour  com- 
mencer une  discussion. 

Plusieurs  membres  :  Puisque  la  Chambre  n'est 
pas  en  nombre,  il  faut  lever  la  séance. 

D'autres  voix:  L'appel  nominal!  Tappel  nomi- 
nal! 

M.  le  Présldeat.  Quatre  orateurs  sont  ins- 
crits pour  le  chapitre  V.  Si  la  Chambre  veut  les 
entendre,  je  donnerai  la  parole  à  M.  Emmanuel 
de  Las-Cases. 

M.  Emmaaael  de  E<as-Cafies.  Messieurs, 
la  discussion  est  extrêmement  grave,  c'est  une 
question  d'industrie  nationale.  La  Chambre  est 
peu  nombreuse... 

Voir  nombreuses  :  Si  !  si  !  Parlez  ! 

M.  Charles  Dnpin.  Il  n'y  a  pas  de  chiffres 
attaches  aux  propositions. 

M.  Emmanael  de  Ijas'-Cases.  La  Cham- 
bre était  très  nombreuse  lorsque  la  discussion 
fut  entamée  hier.  Aucun  de  MM.  les  ministres 
n'est  présent.  Si  la  Chambre  voulait  me  donner 
7  à  8  minutes  de  son  temps... 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  !  Parlez! 


MM.  AugnU  et  Saiverte.  C'est  contraire  à  la 
Charte. 

Voix  diverses  :  Parlez  !  parlez! 
(Bruits  interruption,) 

M.  le  IVésidenl.  L'orateur  est  dans  son  droit 
quand  il  demande  à  n'être  entendu  que  lorsque 
la  Chambre  sera  en  nombre. 

M.  Emnannel  de  Las-Cases.  Si  la  Chambre 
l'exige,  je  parlerai.  Mais  de  cette  discussion  va 
résulter  une  délibération,  quelque  chose  enûn. 
La  Chambre  n'est  pas  en  nombre. 

Voix  nombreuses  :  Si  !  si  ! 

N.  Emmanuel  de  L<as-Cases.  MM.  les  se- 
crétaires m'attestent  le  contraire. 

Les  mêmes  voix  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Auf^nls.  C'est  une  violation  du  règlement 
et  de  la  Charte. 

M.  le  Président.  11  est  vrai  que  la  Charte 
dispose  que  les  lois  ne  seront  discutées... 

M.  Valant*  Avant-hier  on  a  discuté  sur  l'a- 
griculture pendant  trois  quarts  d'heure,  et  il  n'y 
avait  pas  40  membres  dans  la  Chambre. 

M.  de  Mantépln.  On  ne  votera  pas  avant  que 
la  Chambre  soit  en  nombre  ;  mais  on  peut  en- 
tendre les  discours,  qui  auront  toute  la  publi- 
cité désirable  par  la  presse. 

M.  le  Président.  M.  Emmanuel  de  Las-Cases 
a  la  parole. 

M.  Emmanuel  de  Las-Cases.  Messieurs, 
je  ne  rentrerai  pas  dans  des  détails  sur  la  dis- 
cussion d'hier.  J'espère  que  la  Chambre  se  la 
rappelle:  elle  a  pu  se  convaincre  qu'il  n'y  avait, 
dans  cette!  discussion,  aucun  esprit  de  parti  ; 
qoe  c'était  une  question  d'industrie  nationale  ; 
et  la  Chambre  s'est  montrée  si  souvent  favorable 
à  tontes  les  industries,  elle  a  toujours  montré 
tant  d'équité,  tant  de  justice,  que  je  compte  sur 
ton  indulgence  si  je  traite  la  question  un  peu 
loogvenient.  {Bruit.) 


J'avais  eu  l'honneur  de  causer  de  cette  affaire 
avec  notre  honorable  collègue,  M.  le  baron  Tu- 
pinier,  commissaire  du  gouvernement,  et  j'avoue 
que  je  m'attendais,  à  cette  tribune,  à  des  rai- 
sons plus  fortes  que  celles  qu'il  a  données;  je 
croyais,  comme  je  l'avais  loyalement  prévenu, 
il  y  a  environ  2  mois,  que  cette  discussion  serait 
portée  à  la  tribune,  je  croyais  qu'il  réservait, 
pour  ce  moment,  quelques-unes  de  ses  raisons, 
ce  que  je  trouvais  tout  naturel. 

Aussi  ai-je  été  frappé,  je  dois  dire  le  mot,  de 
l'inexactitude  très  fréquente,  souvent  complète, 
des  assertions  qu'il  vous  a  présentées.  D'où  vien- 
nent ces  inexactitudes?  Je  ne  puis  pas  les  lui 
attribuer.  Toutes  les  fois  que  j'en  ai  causé  avec 
lui,  je  dois  dire  la  vérité,  je  l'ai  trouvé  favorable 
à  celte  question  d'industrie.  Cependant  les  faits 
qu'il  a  énoncés  ici,  sont  guelquefois  d  une  inexac- 
titude complète.  Je  vais  en  prendre  en  détail 
et  les  examiner. 

M.  le  commissaire  du  roi  vous  a  dit  que  les 
conditions  du  marché  de  M.  Frimot  étaient  des 
conditions  absolues.  Cette  assertion  n'est  pas 
exacte.  Voilà  quelles  étaient  les  conditions,  et 
l'acte  en  fait  foi.  Messieurs. 

Plusieurs  voix  :  Lisez  le  marché  I 

M.  Emmannei  de  E<a9-€!ases.  La  Chambre 
désire  que  je  lui  lise  le  marché;  le  voici  : 

Quelques  membres  :  On  l'a  lu  hier. 

M.  Chariemagne.  Non,  on  ne  l'a  pas  lu. 

M.  Emmanuel  de  L.as-Cases.  Voici  les  ter- 
mes du  marché  : 

«  Si  l'ingénieur  ne  donnait  que  des  avantages 
é^aux  à  ceux  du  Sphynx^  il  ne  devait  avoir  que 
400,000  francs  ;  s'il  remplissait  toutes  ses  pro- 
messes, moitié  de  poids  dans  la  machine.  (M.  le 
commissaire  du  roi  reconnaît  que  ce  résultat 
est  obtenu)  moitié  de  dépense  dans  le  combus- 
tible, et  marche  supérieure,  il  aurait  500,000  fr. 
enfin,  que  s'il  offrait  des  avantages  intermé- 
diaires, il  recevrait  entre  400,000  et  500,000  fr. 
à  l'amiable. 

«   Quant  aux  avances  faites,   on  a  payé  à 
M.  Frimot  375,000  fr.;  plus  une  fourniture  en 
matière,    mais   en   exécution   rigoureuse  d' 
marché.  »  Voici  l'acte.  Messieurs. 

M.  Tnpinier,  commissaire  du  roi.  Il  a  reçu 
57i\000  fr. 

M.  Emmanuel  de  E<as-Cases.  Il  a  reçu 
de  l'argent,  mais  en  conséquence  des  articles 
d'un  marché;  et  si  la  Chambre  le  désire,  je  lui 
lirai  encore  les  termes  du  marché,  car  ils  sont 
positifs  et  précis.  {Bruits  divers.) 

On  a  avancée  son  établissement  25,000  francs, 
et  on  lui  a  acheté  une  machine  à  vapeur  de 
160,000  francs,  prix  au-dessous  de  sa  valeur, 
dont  145,000  francs  ont  été  payés;  mais  dans 
quelles  circonstances  ?  c'était  à  la  fin  de  1830 
et  au  commencement  de  1831  ;  c'était  lorsque 
vous  votiez  40  millions  pour  soutenir  l'indus- 
trie. Ce  n'est  pas  un  service  personnel  qu'on  lui 
a  rendu.  C'est  vous  d'abord  et  le  gouvernement 
ensuite  qui  vous  êtes  montrés  généreux  envers 
cette  classe  ouvrière  qui  a  été  tellement  l'objet 
de  votre  commune  sollicitude  ;  les  ouvriers  de 
M.  Frimot  en  ont  eu  leur  part.  Notre  honorable 
collègue  M.  Blacque-Belair,  qui  avait  obtenu  ces 
avances,  a  témoigné  à  l'administration  toute  la 
reconnaissance  de  ces  braves  et  honnêtes  gens. 

M.  le  commissaire  du  roi  vous  a  dit  :  Les  ma- 
chines de  M.  Frimot  devaient  être   livrées  an 
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bout  de  16  mois;  ce  ne  fut  qu'après  plus  de 
2  ana  qu'on  put  les  monter  sur  l  Ardent,  qui 
avait  été  construit  pour  les  recevoir.  Voici  la 
réponse  :  l'administration  n'avait  pas  livré  à 
M.  l'ingénieur  le  b&tiinent  qui  devait  recevoir 
les  machines.  L'ingénieur  ne  pouvait  placer  les 
machines  dans  un  bâtiment  qu'il  n'avait  pas  ; 
quand  il  a  eu  le  bâtiment  il  y  a  placé  les  ma- 
cnines  :  et  voilà  maintenant  18  mois  que  cet  in- 

fénieur  est  en  instance  pour  obtenir  le  concours. 
st-ce  là  être  en  retard  î 
Notre  honorable  collègue,  M.  le  commissaire 
du  roi,  vous  a  |iarlé  de  machines  mises  à  bord 
de  l'Ardent,  puis  ôtées  :  il  a  été  fort  mal  in- 
formé, on  l'a  trompé.  Le  fait  qu'il  avance  n'a 
jamais  existé,  n'a  pas  l'ombre  de  fondement  : 
voici  ce  qui  est  arrivé  :  L'ingénieur  avait  cons- 
truit 2  machines;  il  voulut  qu'elles  servissent 
'd'expérience  en  grand  en  même  temps  qu'elles 
servaient  de  nantissement  à  l'administration  de 
la  marine,  jusqu'à  ce  que  celle-ci  eût  les  siennes 

Siropres,  qui  étaient  en  construction,  et  déjà 
ort  avancées.  Ces  deux  premières  machines 
avaient  été  soumises  à  des  expériences  sur  un 
b&timenC  appelé  l'Eclair  avant  que  l'Ardent  eût 
été  livré  à  l'ingénieur.  Dès  que  VArdent  fut  livré 
OR  travailla  à  y  placer  ses  machines  spéciales. 

Les  deux  premières  machines,  posées  à  bord 
de  l'Eclair,  ne  démentirent  rien  des  espérances 
qu'on  avait  conçues.  Elles  consommaient  moitié 
moins  de  charbon  que  les  machines  anglaises. 
Ceci  est  un  point  capital,  Messieurs,  car  c'est  la 
dépense  en  combustible  qui  empêche  les  longues 
navigations  à  ta  vapeur.  Ce  bâtiment  a  servi  de 
remorque,  ainsi  que  l'a  dit  hier  M.  Arago;  il  a 
remorqué  la  frégate  la  Junon,  lui  faisant  faire 
4  milles  à  l'heure  avec  vent  contraire  ;  il  a  servi 
à  M.  l'amiral  Roussin,  dans  la  plus  belle  sortie 
qu'olTicier  ait  peut-être  faite  de  la  rade  de  Brest; 
et  c'est  ce  bâtiment  dont  les  machines  pour  une 
avarie  estimée  10,000  francs,  machines  qui  va- 
laient plus  que  1t)0,000  francs,  ont  été  démontées, 
mises  à  l'air,  où  elles  furent  immédiatement 
oxydées,  en  sorte  qu'elles  sont  de  la  ferraille. 
Voilà  les  faits,  Messieurs;  eh  bien,  ce  ne  sont 
pas  les  plus  graves.  Voici  ce  qui  a  eu  lieu  rela- 
tivement aux  concours. 

L'honorable  M.  Arago  vous  a  dit  hier  comment 
on  voulait  faire  des  épreuves  au  moyen  de 
procès-verbaux,  au  lieu  d'un  concours  simultané 
avec  le  Sphynx.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ces  dé- 
tails; mais  voici  des  faits  : 

Bn  septembre  1833,  le  Sphynx,  qui  venait  de 
remorquer  le  Louxor,  arriva  à  Brest,  et  en  oc- 
tobre suivant  3  épreuves  préliminaires  eurent 
lieu  en  mer  dans  l'espace  de  6  jours,  mais  sans 
commission  à  bord.  Dans  toutes  ces  épreuves 
VArdent  eut  une  supériorité  de  marche  décidée; 
elle  est  constatée  par  les  journaux  de  mer  des 
deux  navires.  Les  officiers  des  deux  navires  éva- 
luaient cette  supériorité  de  l'Ardent  sur  U  Sphynx 
4  environ  un  huitième,  supériorité  énorme. 
Toutes  les  opinions  étaient  alors  tellement  favo- 
rables à  l'Ardent,  que  le  capitaine  du  Sokynx  et 
son  second  vinrent,  pendant  la  marche  des  deux 
b&timenis.  à  bord  de  l'Ardent,  faire  leurs  rom- 
pliments  a  M.  Frimot.  L'amiral  de  Ûackau  se 
trouvait  alors  à  bord  de  l'Atalaate;  il  eut  la 
bonté,  lui  l'amiral,  de  venir  à  bord  de  l'Ardent, 
pour  lélicilerM.  Frimot  sur  son  succès  national. 

Notre  honorable  collègue  nous  a  dit  que  les 
journaux  en  avaient  retenti  dans  le  temps.  Cela 
n'est  pas  à  ma  connaissance  ;  mais  quelque  temps 
-après,  le  6  novembre,  parut  dans  le  Monitear  un 


article  qui  n'est  pas  sans  une  teinte  de  partialité. 
Si  vous  en  désirez  la  lecture,  voici  l'article.  (Mur- 

Bn  même  temps,  le  30  octobre, on  défendait  le 
concours  simultané  de  l'Ardent  avec  le  Sphgnx. 
En  voici  la  preuve.  (Bruif.) 

1).  Frimot  réclama,  car  son  acte  et  un  arrêté 
du  conseil  d'amirauté  ordonnaient  un  concourssi- 
muttané.  M.  le  ministre  écouta  sa  réclamation  et 
ordonna  un  concours.  Le  programme,  les  con- 
ditions en  furent  arrêtés.  M.  Frimot  dut  s'y  sou- 
mettre, quoiqu'elles  lui  fussent  très  désavanta- 
geuses. 

U  eut  lieu  les  10  et  11  février  1834. 

Ce  concours  devait  résoudre  la  question  de  la 
vitesse  des  bâtiments,  et  de  la  consommation  du 
charbon. 

La  condition  principale,  convenue  et  ordonnée, 
était  que  la  densité  de  l'eau,  dans  chaque  chau- 
dière des  deut  biltimenls,  ne  dépasserait  jamais 
un  terme  fixé  sur  l'aréomètre,  celui  où  les  sels 
commencent  à  se  déposer.  La  conséquence  de 
cette  condition  était  que  la  force  de  la  vapeur, 
et  par  conséquent  la  vitesse  des  bâtiments,  se 
trouvait  considérablement  réduite  dans  chaque 
bâtiment.  Or,  cette  condition  a  été  exécutée,  et 
très  rigoureusement  à  bord  de  l'Ardent;  elle  ne 
l'a  pas  élé  à  bord  du  Spkynx;  le  Sphynx,  natu- 
rellement, a  dû  Gnir  par  marcher  plus  vite  que 
l'Ardent. 

Cependant,  malgré  cela,  pendant  les  dix  pre- 
mières heures  du  concours,  l'Ardent  a  eu  l'avan- 
tage, et  il  eût  probablement  conservé  son  avan- 
tage si  ses  chauffeurs  eussent  élé  des  chauffeurs 
de  profession,  des  gens  exercés  comme  ceux  du 
Sphynx;  mais  n'étant  pas  habitués  à  ce  rude 
métier,  ils  furent  malades  de  la  mer. 

Le  délégué  de  M.  Frimot  à  bord  du  Sphnyx 
protesta  :  on  n'en  tint  compte.  II  donna  une 
protestation  écrite.  L'éganl  qu'on  y  a  eu,  la  ré- 
ponse qu'on  y  a  faite,  je  n'ai  jamais  pu  le  savoir 
ni  ofSciellement  ni  affirmativement. 

Je  ne  parle  pas  d'un  autre  fait  aussi  grave  qui 
concerne  la  quantité  de  charbon  consumé  :  ce 
serait  trop  long. 

La  contestation  repose  sur  des  faits  matériels, 
la  protestation  de  l'Ardent  de  M.  Frimot  est-elle 
fondée  ou  non?  voilà  la  question.  Ce  fait  maté- 
riel, je  n'ai  jamais  pu  le  vérilier.  Il  y  avait  un 
moyen  bien  simple,  c'était  de  consulter  les  jour- 
naux de  bord  des  deux  bâtiments.  On  les  a  fait 
venir  à  Paris,  j'en  ai  demandé  la  communication; 
je  n'ai  pu  l'obtenir.  Je  voulais  ainsi  éclairer  ma 
conscience  avant  d'aborder  cette  tribune.  (Bruit 
creusant.) 

Quelauei  voix  ;  Uais  C'est  une  question  per- 
sonnelle ! 

M.  EmMannel  de  iMB-Cnmem.  Ce  n'est  pas 
une  question  personnelle,  c'est  une  question 
d'industrie. 

M.  Valant.  Je  demande  la  parole  sur  la  posi- 
tion de  la  question.  C'est  une  question  entre  an 
particulier  et  l'État. 

M.  le  Présldeal.  M.  Vatout,  TOUS  D'avez  pas 
la  parole. 

U  Vatonl.  (Test  une  atTaire  entre  un  parti- 
culier et  l'Biat;  elle  est  encore  indécise,  et  vous 
ne  pouvez  pas  la  préjuger  à  l'avance. 

H.  I«  Pr^aitlcal.  Vous  n'avei  pas  la  parole. 
Ensuite,  je  dirai  que  la  discuBsion  du  budget 
eutratae  naturellement  la  discussion  des  dé- 
penses :  sous  ce  rapport,  U  n'est  pas  interdit  h 
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un  orateur  de  parler  de  tout  ce  qui  se  rattache 
au  budget. 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  Ce  n'est  que 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  des  comptes 
qu*on  pourra  s'occuper  de  cette  question. 

Pluiieurt  voix  :  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre  I 


M.  EaiBUiBvel  de  Iias-Cases.  Je  ne  con- 
tinue pas,  puisque  TAssemblée  n'est  pas  en 
nombre.  Je  ne  veux  pas  fatiguer  inutilement  la 
Chambre.  Cependant  cette  question  est  d*une 
haute  importance,  c'est  une  question  d'industrie 
nationale,  et  il  est  hors  de  doute  qu'un  jour  la 
Chambre  aura  le  regret  de  n'avoir  pas  voulu 
ffl'accorder  un  peu  plus  d'attention. 

M.  Tnpiaier,  commissaire  du  roi.  Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  de  venir  l'occuper  encore 
du  même  sujet,  et  de  traiter  devant  elle  une 
affaire  qui,  a  vrai  dire,  ne  devrait  pas  être  de 
son  ressort,  car  c'est  une  affaire  purement  ad- 
ministrative. (Réclamation  à  gauche,) 

Je  prie  toutefois  la  Chambre  de  me  per- 
mettre de  lui  soumettre  quelques  observations 
sur  quelques-unes  de  celles  que  vient  de  faire 
l'honorable  M.  de  Las-Cases. 

11  a  dit  que  dans  les  conditions  du  marché 
passé  avec  M.  Frimot,  il  y  avait  deux  prix  :  un 
prix  de  500,000  francs  qui  était  le  maximum,  et 
un  prix  de  400,000  francs  auquel  le  marché 
devait  être  réduit  dans  le  cas  où  les  condi- 
tions n'auraient  pas  été  remplies.  C'était,  en 
effet,  une  condition  subsidiaire;  mais  la  condi- 
tion principale  n'en  était  pas  moins  celle  que 
j'ai  énoncée,  de  payer  500,000  francs  dans  le 
cas  où  les  machines  pourvues  de  chaudières  en 
tôle  pèseraient  moitié  moins,  consommeraient 
moitié  moins  de  combustible,  et  donneraient  au 
bâtiment  une  vitesse  égale  à  celle  du  Sphynx, 

Îuant  à  la  condition  subsidiaire,  elle  était  établie 
e  manière  à  être  la  conséquence  d'un  jugement 
de  l'administration  de  Brest,  prononcé  sur  le 
rapport  d'une  commission  spéciale.  Ce  jugement 
devait  établir  si  les  machines  remplissaient  suf- 
fisamment les  conditions  convenues,  et,  dans  le 
cas  où  elles  ne  rempliraient  qu'imparfaitement, 
le  Drix  devait  être  réduit  à  400,000  francs. 

Ëh  bien!  qu'est-il  arrivé?  c'est  que  la  com- 
mission nommée  à  Brest  pour  faire  les  ex{)é- 
rierices,  qu'elle  a  suivies  avec  le  plus  grand  soin, 
a  dit  positivement  que  les  machines  ne  remplis- 
saient pas  les  conditions  nécessaires,  et  que 
non  seulement  le  prix  de  500,000  francs  n'était 
pas  dû,  mais  que  ces  machines  ne  pouvant 
servir  pour  la  navigation,  elles  ne  devraient  pas 
être  admises;  que,  par  conséquent,  il  n'y  avait 
pas  à  régler  un  prix  intermédiaire  entre  4  et 
o00,0UO  francs. 

Je  viens  à  une  autre  observation  de  M.  de 
Las-Cases,  qui  a  dit  que  M.  Frimot  n'avait  pas 
reçu  les  acomptes  dont  j'ai  parlé. 

M.  EmmsDael  de  L<«s-Cafieii.  Je  n'ai  pas 
dit  cela;  j'ai  dit  qu'il  les  avait  reçus  en  consé- 
quence de  ses  marchés.  (Bruits  divers,) 

M.  Tnpiiiier,  commissaire  du  roi.  Le  marché 
portait  que  M.  Frimot,  à  mesure  que  les  machi- 
nes avanceraient,  recevrait  des  acomptes  de 
125,000  francs  qui  devraient  lui  être  pavés  jus- 
qu'à ce  que  les  machines  fussent  complètement 
terminées.  Ces  acomptes  ont  été  payés.  M.  Frimot 
ne  devait  recevoir  le  dernier  acompte  de 
125,000  francs  qu'âpre  que  les  machines  au- 
nient  été  montées  à  bord  de  l'Ardent,  et  rem- 


S  liraient  toutes  les  conditions  du  marché. 
.  Frimot,  non  seulement  a  reçu  successivement 
les  trois  acomptes  de  125,000  francs,  qui  font 
375,000  francs,  mais  il  a  reçu  une  partie  du 
dernier  acompte  avant  que  les  machines  eus- 
sent été  mises  à  bord  de  V Ardent,  11  a  reçu 
25,000  francs  en  argent;  plus,  27,000  francs  de 
matières  qui  ont  été  avancés  pour  les  répara- 
tions à  faire  à  ses  machines,  et  parce  que  son 
usine  était  fermée. 

Pour  les  machines  de  V Eclair  on  a  avancé 
145,000  francs;  ces  machines  ont  été  achetées 
160,000  francs. 


commise, 

que  les  macnines  ae  uLciair  avaient  ete  pi 

blement  essayées  à  bord  de  l'Ardent;  le  fait 

n'est  pas  exact,  mais  c'est  là  une  erreur  sans 

conséquence. 

Les  machines  de  V Eclair  étaient  effectivement 
celles  que  M.  Frimot  exécutait  pour  V Ardent,  et 
j'ai  là  une  lettre  de  M.  Frimot  qui  atteste  le 
fait  positivement;  ces  machines  étaient  celles 
que  des  commissions  de  Brest  allaient  recon- 
naître de  loin  en  loin  pour  en  constater  l'avan- 
cement, et  c'est  pour  elles  que  trois  comptes 
successifs  de  125,000  francs  avaient  été  payés 
à  M.  Frimot.  < 

Le  bâtiment  VArdent  n'était  point  encore 
construit,  M.  Frimot  montait  ses  machines  à 
bord  d'un  bâtiment  auquel  il  avait  donné  le 
nom  de  VEclair.  Mais  ces  machines  avaient  été 
payées,  et  quand  il  s'est  a^i  plus  tard  de  les 
mettre  à  bord  de  VArdent,  M.  Frimot  reconnais- 
sant qu'elles  n'avaient  pas  toute  la  perfection 
désirable,  fut  le  premier  à  demander  à  les 
remplacer  par  trois  autres  machines  qu'il  ferait 
exécuter  dans  ses  ateliers  et  qui  seraient  pla- 
cées à  bord  de  C Ardent, 

Voilà  les  faits.  Messieurs;  vous  voyez  qu'ils 
sont  absolument  les  mêmes  que  si  les  machines 
avaient  été  prises  sur  VArdent  pour  être  pla- 
cées sur  VEclair, 

Vous  voyez,  par  conséquent,  que  ce  fait  est 
sans  importance. 

Je  dirai.  Messieurs,  que  si  quelque  chose  a  de 
la  gravité  dans  cette  affaire,  c'est  qu'en  donnant 
une  créance  aveugle  à  un  particulier  mécontent, 
on  soit  venu  s'inscrire  en  faux  contre  toute 
l'administration  du  port  de  Brest  et  ses  actes. 
Les  administrateurs  du  port  de  Brest,  Messieurs, 
sont  des  hommes  loyaux  et  consciencieux  qui, 
dans  toute  cette  affaire,  n'ont  fait  que  leur  de- 
voir; et  ils  l'ont  fait  en  gens  d'honneur. 

M.  Glais-Biiolo.  Je  demande  à  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  s'il  n'est  pas  vrai  que 
les  conditions  du  programme,  établies  pour 
régler  la  lutte  entre  le  Sphinx  et  VArdtnt,  ont 
été  accomplies;  s'il  est  vrai  qu'on  ait  introduit 
de  l'eau  froide  dans  la  chaudière,  qu'on  ait 
refusé  la  communication  du  procès-verbal  à  la 
partie  intéressée. 

M.  Tnpïmïer,  eommiisaire  du  roi.  Je  répondrai 
àl'honorable  députéqui  m'interpelle  qucd'après 
les  rapports  de  la  commission,  les  conditions 
du  programme  ont  été  remplies,  sauf  quelques 
modifications  qui  ont  été  jugées  nécessaires. 
Mais  les  protestations  de  M.  Frimot  ont  été  re- 
connues par  la  commission  être  sans  importance 
Êour  le  lait  matériel  qu'il  s'agissait  de  juger, 
n  effet,  ce  n'était  pas  un  point  de  théorie  qu'il 
y  avait  à  résoudre,  mais  un  fait  matériel  à  cons- 
tater ;  celui  de  savoir  si  les  machines  de  M.  Frimot 
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consommaient  la  muitié  moins  de  combustible 
que  les  machines  du  Sphinx. 

La  commission  a  déclaré  que  tous  les  Taits  re- 
latifs à  celte  partie  des  expériences  étaient  po- 
siliTs,  et  que  ses  opérations  avaient  rempli  les 
conditions  du  programme  d'une  manière  com- 
plète. 

J'ajouterai,  quant  â  la  communication  du 
programme,  qu  il  y  avait  une  raison  très  forte 
pourne  pas  la  donner;  c'est  qu'il  était  temps 
que  celle  afTaire  tùt  décidée;  c'est  que  les  ex- 

fiériences  avaient  été  faites  en  présence  de 
I.  Frimot;  c'est  que  la  commission  avant  rendu 
compte  de  ses  opérations,  le  conseil  d'adminis- 
tration de  Brest  avant  prononcé,  il  ne  restait 
plus  &  intervenir  qu'une  décision  administrative  ; 
et  pour  ne  pas  ençager  de  nouveau  l'affaire  de 
manière  à  la  rendre  interminable,  il  n'y  avait 
pas  de  communication  à  donner. 

M.  Clnls-Biioln.  Je  demanderai  à  M-  le 
commissaire  du  roi  que  puisqu'il  résulte  des 
aveux  de  M.  le  minisire  de  la  marine 

Aux  cettlms:  Vous  n'avez  pas  la  parole! 

H.  l'anlral  de  Rl^ny,  minulre  des  affaires 
érangères,  ministre  de  la  marine  par  intérim.  Je 
prierai  la  Chambre  de  remarquer  que  ceci  est 
un  débat  purement  administratif.  Il  s'agit  de 
savoir  si  l'administration  de  la  marine  a  tort  ou 
raison  dans  le  débat  adminislratif  qui  s'est  élevé 
entre  elle  et  M.  Primot. 

Il  s'agit  d'un  marché  dont,  suivant  l'admi- 
nistration de  la  marine,  les  conditiojis  ne  pa- 
raissent pas  remplies.  Je  dis,  moi,  que  ceci  est 
du  ressort  du  conseil  d'Etat  jugeant  au  conten- 
tieux. Il  y  aura  décision  de  la  part  du  ministre. 
Cette  décision  pourra  être  attaquée,  et  c'est 
alors  que  -M.  Frimot  se  pourvoira  devant  qui  de 
droit.  La  Chambre  ne  peut  itilervunir  dans  un 
débat  administratif. 

M.  ArMKo.  Je  demande  la  permission  &  la 
Chambre  de  lui  faire  remarquer...  {Xarquet  d'im- 
palieuee  a»  centre.) 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  faire  remarquer  que  deé  erreurs  graves  ont 
été  commises  à  cette  tribune  ;  je  pourrais  même 
dire  des  erreurs  honteuses  sur  la  fabrication  et 
les  propriétés  des  machines  à  vapeur... 

M.  rnintnil  de  Ulgnr,  miniitre  d^.t  affaires 
étrangères,  ministre  de  la  marine  par  intérim.  11 
D'y  a  rien  eu  de  honteux! 

À  gauche:  Non,  si  l'ignorance  est  un  honneur! 

M.  Ar«g*.  Je  le  répète,  des  erreurs  hon- 
teuses . .. 

M.  l'amiral  de  RIgnT,  ministre  des  affaires 
!lre  de  la  marine  par  intéiim. 

M.  ArsK*-  Des  erreurs  inqualifiables  sur  la 
fabrication  des  machines  h  vapeur  ont  été  com- 
mises à  cette  tribune  par  les  personnes  qui  sont 
à  la  t(''le  de  l'administration  de  !a  marine.  Il  a 
aussi  été  commis  des  erreurs  de  fait  que  je  dois 
relever.  Veuillez,  au  surplus,  remarquer  de 
quelle  manière  une  question  incidentelle  a  été 
introduite  dans  la  questiou  générale.  {Violents 
murmures  au  centre.) 

J'ai  proposé  un  amendement:  dans  cet  amen- 
dement se  trouvait  comprise  nécessairement, 
implicitement,  cette  Idée  que  l'administration  de 
la  marine  ne  favorisait  pas,  ne  voyait  pas 
avec  bienveillance  les  travaux  de  nos  construc- 
teurs; c'est  pour  cela  que  je  suis  arrivé  i  ex- 


pliquer quelle  a  été  la  conduite  que  l'adminis- 
tration de  la  marine  a  cru  devoir  tenirà  l'égard 
de  M.  Frimot.  Je  n'ai  pas  proposé  de  délibérer 
sur  l'affaire  de  cet  ingénieur.  Je  n'ai  pas  de- 
mandé que  la  Chambre  fût  appelée  à  prononcer 
dans  l'afraire  judiciaire  qui  extsie  en  ce  moment 
entre  M.  Frimotet  l'administration  de  la  marine. 
Je  me  suis  contenté  de  dire  et  d'affirmer  que  ce 
fabricant,  que  cet  homme  du  plus  haut  mérite 
avait  obtenu  des  résultats  excellents  et  parfai- 
tement constatés;  que  cependant,  au  lieu  de  le 
traiter  avec  bienveillanco,  le  ministère  s'était 
conduit  à  son  égard  avec  une  rigueur,  avec  une 
malveillance  déplorables. 

Ainsi  je  n'ai  pas  cherché  à  introduire  dans  la 
Chambre  une  question  qui  ne  la  concerne  pas. 
J'ai  cité  des  faits  à  l'appuiîde  mon  amendement. 
Je  dis  maintenant  quen  combattant  ma  pro|io- 
sition,  M.  le  commissaire  du  roi  a  commis  des 
erreurs  matérielles,  des  erreurs  de  fait  qu'il  est 
de  mon  devoir  de  vous  signaler,  {^arques  d'im- 
patience doTU  une  partie  de  l'Assemblée.) 

Àatrtt  voix  :  Parlez! 

Plusieurs  membres  :  Nous  ne  sommes  pas  juges 
compétents  ! 

M.  4rag«.  Vous  n'êtes  pas  juges  compétents 
sur  des  questions  de  machines  a  vapeur,  à  la 
bonne  heure;  mais  vous  êtes  juges  compétent» 
sur  des  questions  de  linannes;  or,  ma  proposi- 
tion concerne  une  dépense  d'un  million. 

Les  mimes  voij:  :  Vous  élevez  une  question  de 
science  et  de  théorie. 

M.  Araço.  On  vous  demande  un  million  pour 
la  confection  des  machines  à  vapeur.  Je  proj>ose 
de  déclarer  que  ce  million  sera  dépense  en 
France.  Je  dis  et  je  soutiens  que  nos  usines  sont 

Sarfaitement  en  mesure  de  satisfaire  aux  besoins 
e  la  marine.  J'ai  cité  des  faits;  j'ai  cité  des  ar- 
tistes qui  travaillent  à  merveille.  L'Administra- 
tion, cependant,  paraît  être  dans  l'intention  de 
faire  conslruire  ces  appareils  en  totalité  ou  en 
partie  à  l'étranger.  Telle  est  la  prétention  que 
j'ai  combattue.  Lomment  y  a-t-on  répondu?  Dn 
ne  m'a  pas  opposé  un  seul  fait.  A-t-on  seulement 
fait  mention  de  perfectionnements  incontestables 
sur  le  mérite  desquels  l'Institut  a  prononcé? 

Plusieurs  voie  :  L'Institut  prononce  sur  les 
théories;  nous  ne  sommes  pas  ici  à  l'InstituL 

M.  Arage.  Lorsque  je  cite  des  perfectionne- 
ments remarquables  qui  distinguent  les  machines 
de  U.  Frimot,  que  répond-un?  M.  le  commi:-saire 
du  roi  se  contente  de  jeter  vaguement  de  la  dé- 
faveur sur  le  système  de  cet  habile  ingénieur. 

Ce  système,  s'écrie-t-il,  est  fondé  sur  l'emploi 
de  la  haute  pression:  or,  en  Angleterre  comme 
en  Amérique,  il  n'existe  pas  sur  les  bateaux  de 
machines  a  haute  pression. 

L'assertion  est  tranchante  ;  eh  bien,  l'honorable 
M.  Tupinier  e^t  tombé  dans  une  erreur  de  fait, 
dans  une  erreur  complète  en  ce  qui  concerne 
l'Amérique. 

J'ouvre  en  effet,  au  hasard,  un  ouvrage  sur 
les  machines  à  vapeur.  J'entends  qu'il  a  été 
publié  par  la  marine  elle-même,  que  c'est  l'ou- 
vrage de  M.  Uarestier;  je  l'ouvre  donc  au  hasard, 
et  je  trouve  : 

•  L'Etna,  bateau  &  vapeur  des  Etats-Unis  sur  la 
Delaware,  marche  sous  la  pression  de  10  atmos- 
p  hères. 

•  la  PensylMttie  est  un  bateau  à  haute  pres- 
sion, etc.  > 

Vous  vofei  donc,  Messieurs,  qo«  l'aHertion 
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de  H.  le  commissaire  du  roi  n'âtait  pas  «xacte. 

H.  TaplBler,  eoMmiuaire  du  roi.  Je  n'ai  pas 
dit  qu'il  n'y  en  e&t  pas...  Voyei  le  Moniteur}.. . 

H.    Arag».  Vous  l'avez  dit,  Monsieur. 

Vous  avez  jeté  de  la  défaveur  au  sujet  des 
machines  de  ^1.  Frimot,  dans  l'esprit  d'un  très 
graad  oonibre  de  membres  de  la  Chambre  de 
qui  je  le  tiens,  en  afllrmant  posilivenient  que 
ni  en  Angleterre  ni  aux  Etats-Unis  on  n'ecnployait 
de  la  vafMur  à  une  haute  pression.  Eli  liieu,  vous 
sayez  maintenant  ce  qu'il  en  est,  el  mes  citations, 
je  l«s  ai  puisées,  non  pas  dans  des  ouvrages  sans 
autorité,  mais  dans  le  traité  d'un  de  vos  anciens 
collègues,  dans  un  ouvrage  dont  la  marine  elle- 
ménie  a  fait  faire  la  publication  à  ses  frais. 

Je  dirai  d'ailleurs  que  cette  défaveur  que  vous 
avez  voulu  répandre  sur  l'emploi  des  machines 
i  haute  pression  n'est  pas  fonnée,  et  qu'il  serait 
très  fâcheux  de  voir  ta  marine  persister  dans 
de  déplorables  prévenions. 

Voulez-vous  savoir  comment  il  est  arrivé  qu'en 
Angleterreles  machines  àhaute  pression  ne  sont 
pas  employées  sur  les  bateaux  a  vapeur? 

Ces  bateaux  sont  condlruiCs  par  la  marine 
marchande,  et  leur  destination  exclusive  est  de 
faire  l'otllce  de  paquebots.  Or.  les  passagers 
craignant  l'explosion  des  machines  à  haute  pres- 
sion, les  constructeurs  ont  dii  les  proscrire. 

Quelqttei  voix  :  lia  ont  raison! 

H.  Armg».  Vous  dites  qu'ils  ont  raison  ;  moi, 
je  dis  qu'iTs  ont  tort.  Messieurs. 

Je  crois  avoir  le  droit  d'émettre  une  opinion 
sur  une  question  de  cette  nature,  ^firuii  aux 

Comment,  Messieurs,  il  s'agit  de  savoir  si  l'on 
accordera  un  million  i  la  marine  pour  la  cons- 
truction de  bateaux  h  vapeur  :  la  marine  mani- 
feste l'intention  de  repousser  de  toutes  ses  forces 
l'emploi  des  machines  à  haute  pression,  el  je 
n'aurai  pas  droit  de  dire  à  cette  tribune  que  U 
détermination  de  l'autorité  est  le  résultat  d'une 
erreur,  d'un  défaut  de  lumières? 

Voix  nombreutet  aux  extrinilés  :  Si!  si! 


ici  comme  dans  un  collège  royal,  pour  suivre 
un  cours  de  machines  à  vapeur. 

M.  Ara^tt.  Je  crois  avoirle  droit  de  soumettre 
uneopiuioD... 

i'où  au  centre  :  C'est  une  question  étrangère 
au  budget  '. 

.M.  Arag*.  Nous  traitons  la  question  de  savoir 
si  l'on  accordera  un  million  à  la  marine,  pour 
construire  des  machines  à  vapeur.  La  marine 
parait  dans  l'intention  de  repousser  les  machines 
a  hajle  pression  :  n'ai-je  pas  le  droit  de  dire  à 
cette  tribune  que  c'est  un  préjugé? 
(M.  Arago  detcend  de  la  tribune.) 
Nombre  de  voix  aux  exlrimitét  :  Parles!  par- 
lez! 

II.  PeUa.  Ce  serait  une  bonté  que  d'empêcher 
l'orateur  de  parler! 

U.  Ara^*  (remontant  à  ta  Iriiune).  Je  suis  dans 

Ja  question,  et  complètement  dans  la  question. 

A  droite  et  à  gauche  :  tiiii\  oui!  continuez! 

M.  4àaraler-P«itèa.  Si  l'on  n'écoute  pas  nos 

orateurs,  nouso'écouterousplus  personne.  (Excfa- 

maliaiu  ironiquet  au  centre.) 


Quelguei  membres  :  Attendez  te  silence  ! 

U.  Apaga.  La  question  est  devenue  une  ques- 
tion générale,  et  je  ne  sais  vraiment  pas  pour- 
quoi l'on  s'irrite  lorsque  je  parle  des  avantages 
que  présentent  tes  machines  a  haute  pression  sur 
les  machines  à  pression  ordinaire. 

M.  l'Ucatap)'.  Ce  n'est  pas  à  la  Chambre  k 
juger  cela  ! 

M.  Arai(«.  Quand  vous  donnez,  M.  Piscatory, 
un  conseil  sur  la  colonisation  d'Alger,  vous  avez 
(les  opinions  arrêtées  sur  la  colonisation,  et  vous 
cherchez  &  les  inculquer  dans  l'esprit  des  minis- 
tres et  de  la  Chambre;  eh  bien,  inoi,  j'ai  une 
opinion  arrêtée  surTemploi  des  machines  à  haute 
pression.  U  y  a,  dans  le  budget,  un  article  relatif 
^\i\  machines  à  vapeur,  et  puisque  l'Âdiiiinis- 
tration  témoigne  l'intention  de  ne  point  faire 
usage  des  machines  à  haute  pression,  je  ne  sais 
pas  pourquoi  il  ne  me  serait  pas  permis  de  parler 
de  1  emploi  de  ces  machines. 

M.  PUealary.  Je  demande  la  permission... 

Voix  nombreutei  aux  extréirûtii:  Vous  n'avez 
pas  la  parole  I  Laissez  parler  M-  Arago  ! 

M.  PlMslArjt.  Je  ne  dois  pas  laisser  sans  ré- 
ponse ce  que  vient  de  dire  l'honorable  orateur. 
(Non,  non!  —  Agilaliori.) 

M.  Arag*.  Il  est  loin  de  ma  pensée,  de  mon 
désir  et  de  mon  intention,  de  soulever  dans  la 
Chambre  de  l'agitation  et  du  désordre;  par  con- 
séquent, je  renonce  à  la  parole. 

Aux  extrémilis  :  Parlez,  parlez! 

M.  Arago.  Mais  si  l'on  ne  veut  pas  m'ea- 
tendre...  {SiftH  ParUi!) 

M.  Charieatagae.  Nous  voudrions  éviter  de 
tomber  dans  les  abus...  (Omit.) 

M.  le  Prénlilenl.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

Cette  discussion.  Messieurs,  devient  très  pé- 
nible. L'orateur  est  dans  son  droit,  en  discutant 
la  matière  qu'il  discute  en  ce  moment  [Assenti- 
mcnl  aux  extrémitét)  et  qu'il  connaît  si  bien. 
J'invite  donc  la  Chambre  à  lui  accorder  son  atten- 
tion.{Trii  bien  !  trèi  bien .') 

M.  Arago.  Je  regrette  que  vos  fréquentes  inter- 
ruptions me  forcent  de  me  répéter.  Je  disais, 
Messieurs,  que  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, et  ce  commissaire  occupe  dans  le  minis- 
tère de  la  marine  un  poste  élevé,  s'était  trompé 
en  arÂrmant  qu'il  n'existe  nulle  part  de  bateaux 
&  vapcurà  haute  pression.  J'ai  expliqué  comment 
il  se  faisait  que  les  machines  de  cette  espèce  ne 
sont  pas  employées  sur  les  bateaux  anglais.  J'en 
ai  trouvé  la  raison  dans  les  craintes  des  passa- 
gers. 

Une  voix  :  Ils  ont  raison  ! 

M.  Araga.  Ils  ont  raison,  dites-vous  !  eh  bien, 
je  prouverai  en  deux  mots  que  cette  crainte  est 
sans  rondement.  Mes  arguments  seront  de  deux 
espèces,  assez  clairs,  je  crois,  jjour  détromper 
en  même  temps,  et  M.  le  commissaire  du  roi  et 
les  personnes  qui  pensent  comme  lui. 

M.  Olivier  Evans,  le  plus  célèbre  constructeur 
de  machines  à  vapeur  de  l'Amérique  du  N'ord, 
lit,  en  1818,  un  relevé  statistique  de  toutes  les 
explosions  qui  avaient  eu  lieu  aux  Etats-Unis. 
Il  résulta  de  ses  recherches  que  pas  un  seul  bâ- 
timent, avec  des  machinesàliaute pression,  n'a- 
vait fait  explosion.  Il  n'était  arrivé  d'accident 
qu'à  des  machines  à  pression  ordinaire. 

Voilà  un  fait  constant,  voilà  un  fait  incontes- 
table. Cela,  Messieurs,  a  l'air  d'un  paradoxe  ;  mais 
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il  n'y  a  paradoxe  en  cette  matière,  et  en  général 
dans  le»  questions  scientifiques,  que  quand  on 
n'a  pas  bien  étudié  les  causes  des  phénomènes. 

Les  ingënieurs  et  l'Administration  se  sont  pres- 
crits la  règle  d'essayer  la  chaudière  d'une  ma- 
chine querconque  à  une  pression  tri|ile,  par 
exemple,  de  celle  où  elle  est  destinée  à  travailler. 
Ainsi,  pour  une  machine  à  tO  atmosphères,  on 
feraitl  essai  à  30  atmosphOresipour  une  machine 
à  une  atmosphère,  l'essai  serait  à  3  seulement. 

Or,  veuillez  hien  le  remarquer.  Messieurs,  dans 
les  machines  à  pression  ordinaire,  plusieurs  cir- 
constances peuvent  porter  subitement  la  pres- 
sion de  une  à  trois  pressions  et  plus.  A  ce  mo- 
moment,  la  machine  ordinaire  devient  machine 
&  haute  pression  ;  la  chaudière  est  insurûsante, 
et  l'explosion  arrive.  Quant  à  la  machine  à  pres- 
sion très  élevée;  quant  à  ta  chaudière  esàayéeà 
30  atmosphères,  il  faudrait  des  conditions  qui 
sont  exceptionnelles,  et  qu'on  réunirait  diTlici- 
lement,  même  en  les  cherchant  tout  exprès  pour 
amener  l'explosion. 

Une  expénencedanslaquellej'ai  été  moi-même 
acteur  rendra  la  vérité  de  mon  assertion  évi- 
dente. 

L'Administration  ayant  eu  besoin,  pour  régler 
le  service  des  machines  ordinaires  et  des  ma- 
chines des  bateaux,  de  connaître  l'élasticité  de 
la  vapeur  correspondante  à  chaque  degré  du 
thermomètre, s'adressa  à  l'Académiedes  sciences. 
Deux  membresfurent  chargés  de  faire  ce  travail. 
Le  savant  H.  Dulong  était  l'un  d'eux;  j'étais  le 
second.  Les  expériences  étaient  dangereuses: 
mais  comme  les  artistes  en  désiraient  les  résul- 
tats, comme  elles  devaient  être  utiles,  nous  nous 
dévou&mes.  Eh  bien,  je  le  déclare:  quoique  nous 
eussions  pris  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  éviter  les  courants  refroidissants,  quoique 
nous  nous  plaçassions  consUmment  dans  une 
cabane  bien  fermée,  nous  ne  pûmes  Jamais  amener 
l'élasticité  de  la  vapeur  de  la  chaudière  à  plus 
de  24  atmosphères.  Ainsi  il  n'eCit  pas  dépendu 
de  nous  d'amener  même  volontairement  l'explo- 
sion de  cet  appareil,  si,  comme  la  chaudière 
d'une  machine  de  10  atmosphères,  on  l'avait  es- 
sayée à  30. 

Le  résumé  statistique  d'Olivier  Evans  avait 

firouvé  que  les  machines  à  pression  ordinaire 
ont  plus  souvent  explosion  que  les  machines  à 
haute  pression.  Ce  fait,  constaté  par  l'expérience, 
n'a  plus  rien  de  paradoxal.  11  trouve  une  expli- 
cation toute  simple  dans  ce  que  je  viens  de  dire. 
Au  surplus,  la  grande  répugnance  du  public 
pour  les  machines  à  haute  pression  a  disparu. 
Les  machines  locomotrices  qui  transportent  les 
voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  sont,  en  effet, 
des  machines  à  haute  pression.  Eh  !  oui  cepen- 
dant éprouve  aujourd'hui  la  moindre  répugnance 
à  se  placer  à  la  suite  d'une  de  ces  machines? 
La  marine  n'aurait  donc  aucun  motif  de  se  pré- 
occuper de  ces  anciens  préjugés,  alors  même 
que  la  majorité  des  riches  voyageurs  qui  vien- 
nent d'Angleterre  en  France  les  conserveraient. 
11  y  a  un  avantage  immense,  un  avantage  in- 
contestable et  aujourd'hui  incontesté,  h  se  servir 
de  machines  à  haute  pression.  Ces  machines pec^ 
mettent  d'employer  la  détente  de  la  vapeur  dans 
une  grande  échelle,  de  ne  la  condenser  ou  de 
ne  la  perdre  qu'au  momentoù  sa  tension  devient 
insignillante.  Ces  avantages,  la  théorie  les  avait 

Ç revus;  mille  expériences  les  ont  confirmés. 
outesles  machines  d'épuisementdu  Gornouallles 
en  font  foi.  Expliquez-moi  donc,  Messieurs,  quel 
inconvénient  il  peut  y  avoir  à  signaler  à  1  ad- 


ministration de  la  marine,  qui  parait  l'ignorer, 
une  telle  source  d'importantes  économies. 

Cette  question,  qui  vient  de  soulever  tant  de 
diflicultés,  n'avait  au  fond  rien  d'irritant.  Elle 
était  d'ailleurs  inévitable,  puisque  les  machines 
de  M.  Frimot  sont  A  haute  pression,  mais  MQ  at- 
mosphères seulement,  tandis  q^ue,  je  le  répètt^ 
certaines  machines  des  Etats-Unismarchent.saii» 
inconvénient,  A  10  atmosphères. 

Je  suis  fâché  que  les  détails  personnels,  re- 
latifs à  M.  Frimot;  que  des  griefs  destinés  à 
trouver  leur  solution  ailleurs;  que  des  débats, 
qui  ne  seront  jamais  désertés  par  ceux  qui  sa* 
vent  combien  M.  Frimot  s'est  fait  honneur, 
combien  il  serait  utile  à  l'industrie  si  on  lui 
tendait  loyalement  la  main;  je  suis  fiché,  dis-je, 

3 ne  ces  diverses  circonstances  aient  jeté  surla 
iscussion  une  irritation  qui  peut-être  compro- 
mettra le  sort  de  l'amendement  que  j'ai  proposé. 
Cet  amendement  est  ainsi  con^u  : 

(  Les  machines  seront  exécutées  dans  les  ate- 
liers français,  et  d'après  les  marchés  conclus 
avec  concurrence  et  publicité.  - 

Le  budget  a  souvent  renfermé  de  semblables 
dispositions. 

Ainsi,  de  ce  cdté,  point  de  difQculté  ;  mais,  en 
terminant,  j'appellerai  l'attention  sur  une  cir- 
constance qui  milite  en  faveur  de  la  disposition 
que  je  sollicite  de  la  Chambre. 

Le  haut  prix  de  nos  machines  tient  aujour- 
d'hui, en  grande  partie,  à  la  cherté  de  la  ma- 
tière première.  Nos  usines  à  fer  ne  produisaient 
pas  de  fonte  qui  pùl  être  employée  avec  avan- 
tage dans  leur  construction.  Notre  fonte  perdait 
ses  principales  propriétés  quand  on  la  soumet- 
tait à  deux  ou  trois  fusions  successives.  Je  suis 
heureux  de  dire  que  plusieurs  maîtres  de  forges, 
parmi  lesquels  ie  cite  avec  plaisir  l'un  de  nos 
nonorables  collègues  de  la  Nièvre,  sont  telle- 
ment près  d'avoir  résolu  le  problème,  que  cette 
cause  de  différence  entre  le  prix  des  machines 
anglaises  et  celui  des  machines  françaises  est 
sur  le  point  de  disparaître. 

Je  dirai,  avec  une  égale  satisfaction,  que  dans 
les  forges  que  je  viens  de  citer  on  est  parvenu  à 
donnera  la  fonte  une  propriété  qui  ne  parais- 
sait pas  devoir  appartenir  A  cette  matière,  une 
certaine  Qexibilile  dont  on  tirera  peut-être  un 
très  grand  parti  dans  la  construction  des  ma- 
chines à  vapeur.  J'ajoute,  enfin,  qu'on  commence 
k  essayer  dans  nos  usines  l'emploi  de  l'air 
chaud.  Tout  fait  donc  espérer  que,  d'ici  à  peu  de 
temps,  nous  serons  dispensés  d  aller  A  l'étranger 
chercher  les  métaux  employés  dans  la  construc- 
tion des  machines  à  vapeur. 

Eh  bien  !  faites  qu'au  moment  où  l'améliora- 
tion dont  je  parle  aura  eu  lieu,  nos  ateliers  ne 
soient  pas  déserts,  ne  soient  pas  détruits;  faites 
en  sorte  que  les  usines  qui  existent,  qui  ont 
déjà  donné  d'excellents  résultats,  qui  nous  en 
promettent  encore  de  plus  grands,  ne  soient  pas 
totalement  abandonnées  lorsque  les  améliora- 
lions  métallurgiques  que  je  prévois,  que  j'ao- 
nonce  comme  prochaines,  se  seront  réalisées. 
Soyei  persuadés  qu'alors  vous  aurez  des  ateliers 
où  l'on  exécutera,  aussi  bien  et  à  aussi  bon 
marché  qu'en  Angleterre,  toutes  les  machines  à 
simple  ou  &  haute  pression  dont  la  marine  mi- 
litaire, dont  la  marine  marchande  et  dont  les 
manufacturiers  pourront  avoir  besoin  ! 

M.  Piscatitry.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel.--  Je  ne  suis  pas  dans  l'habitude 
d'interrompre  personne,  j'écoute  avec  attention 
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tontes  les  opinions.  J'aime  les  longues  discus- 
sions; je  les  crois  Dtjles  au  triomphe  de  la  vé- 
rité et  de  la  raison. 

J'arrivai!  dans  la  Chambre  lorsque  la  dlscus- 
«OD  était  déjà  commencée.  Je  ne  sais  quelle 
parole  m'a  échappée,  Je  ne  sala  même  si  j  en  ai 
prononcé  une  :  H.  Arago  m'a  interpellé  en  diGant 
qu'il  ne  concevait  pat  comment  quelqu'un  qui 
avait  traité  la  quesuon  d'Alger,  et  qu  on  avait 
bien  von>u  écouter,  empêchât  de  parler  sur  les 
machines  à  vapenr. 

La  comparaiaoD  est  étrange. 

Sans  contredit,  la  question  des  machines  i 
vapeur  est  importante  ;  mais  permettez-moi  de 
dire  qu'il  y  a  une  grande  différence,  quant  à 
l'importance  politique,  entre  la  question  d'Alger 
et  la  question  scientlQque  de  la  vapeur  à  haute 
ou  à  basse  pression.  J'en  demande  bien  pardon  à 
H-  Arago.dontje  reconnais  la  science  et  l'esprit; 
mais  il  me  semnle  que  nous  sommes  venus  ici 
pour  faire  les  aCTalrei  du  pays,  et  non  pour  suivre 
UQ  cours.  (Interruotim,  murmura,  htlarili.) 

M-  Arago  a  établi  fort  habilement  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  machines  k  haute  et  à 
basse  pression.  Je  l'ai  écouté  avec  grand  plaisir; 
maisjavoue  que  cela  n'a  pas  sufll  pour  éclairer 
mon  intelligence,  fort  médiocre,  il  faut  le  dire, 
en  pareille  matière.  Comme  député,  j'ai  donc 
perdu  un  temps  utile. 

Je  dirai  encore  qu'il  me  semble  qu'il  n'y  a 

r  beaucoup  de  générosité  de  la  part  de 
Arago  A  venir  faire  ici  de  la  science;  car  vé- 
ritablement personne  ici  n'est  en  état  de  lui  ré- 
pondre ni  de  comhattre  l'opinion  qu'il  émet  sur 
les  objets  tout  scientifiques,  qui  nous  sont  élran- 

Sers,  et  qui  ne  touchent  en  rien  aux  intérêts 
ont  nous  sommes  chargés. 

H.  Arag*.  Un  mot,  Uesaieurs,  un  seul  mot 
sur  la  question  personnelle.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
ai  soulevé  ici  la  question  des  machines  à  haute 
pression:  c'est  H.  le  commissaire  du  roi  qui  est 
veau  exprimersarépugnancepour  les  machines 
A  haute  pression.  Plusieurs  membres  de  la 
Chambre  ont  désiré  savoir  ce  qu'il  pouvait  y 
avoir  de  fondé  dans  cette  répugnance,  et  c'est  a 
leur  demande  quei'ai  dû  donner  à  la  Chambre 
les  explications  qui,  à  ce  qu'il  paraît,  n'ont  pas 
Été  du  goût  de  l'honorable  préopinant. 

U.  Charles  Dnpia,  rapporteur.  Permettez, 
Hessieurs... 

KoLr  diveria  :  Laissez  parler  le  ministre. 

U.  l'amiral  de  Rigaj',  minittre  det  affaire» 
ilra*gèret,  mimUtre  de  la  marine  par  intérim. 
J'espère  que  la  Chambre  me  rendra  la  justice 
de  reconnaître  que  ce  n'est  pas  moi  qui  ai 
jeté  de  l'iritation  dans  cette  discussion.  Je  ne 
suis  pas  venu  reprocher  aux  orateurs  d'avoir 
agi  d'une  manière  honteuse,  ni  d'avoir  écrit 
comme  des  valets;  je  ne  me  suis  jamais  servi 
de  pareille  expressions  à  la  tribune  envers  qui 
que  ce  soit. 

Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  rappeler  que, 
dans  tout  ce  que  1  administration  de  la  marine 
afait,elleaprisetdëreQdules  intérêts  de  l'Etat; 
et  je  ne  voudrais  pas  être  conduit  à  dire  que 
s'il  y  a  quelque  chose  dont  on  puisse  l'accuser, 
ce  serait  peut-être  d'avoir  usé  de  trop  de  con- 
deKendance  envers  la  personne  dont  on  a 
parlé.  Au  reste,  je  prie  M.  Arago  d'être  tran- 
quille sur  la  décision  qui  sera  prise  à  cet 
égard;  elle  ne  sera  nullement  influencée  par 
tout  ce  qui  a  été  dit  par  lui  ni  par  d'autres; 
elle  sera  juste  et  équitable. 


La  Chambre  s'apercevra  cependant  qu'il  y  s 
véritablement  des  questions  sur  lesquelles  elle 
n'a  pas  de  solution  à  donner  ;  et  certainement 
la  question  de  savoir  s'il  faut  adopter  les  ma- 
chines A  haute  ou  à  basse  pression  n'est  pas, 
permettez-moi  de  le  dire,  malgré  vos  lumières, 
une  question  sur  laquelle  vous  puissiez  porter 


Je  ne  veux  pas  réengager  ce  débat;  mais  j© 
ne  puis  m'empecher  de  dire  qu'il  y  a  unpréjugé 
contre  les  machines  A  haute  pression.  Ce  pré- 
jugé, Tavez-vous  détruit?  non,  sans  doute. 
Groyez-voue  que  ce  soit  une  chose  indifférente 
que  le  choix  de  tel  ou  tel  système,  lorsqu'il 
s  agit  de  machines  exposées  A  l'action  des  bou- 
lets, et  destinés  à  transporter  des  hommes  de 
guerre? 

Quand  il  s'agit  d'établir  une  machine  de 
guerre,  il  m'est  bien  aussi  permis  d'avoir  une 
opinion,  comme  H.  Arago. 

M.  Ar«g«.  Eh  bien  !  dites-la. 

M.  l'aMlrai  de  RIkhj,  mlnittrg  des  affairât 
itrangèret,  minittre  de  la  marine  par  intérim. 
Je  dis  que  lorsqu'il  s'agit  d'établir  une  machine 
de  guerre,  ce  n  est  pas  toujours  l'art  qu'il  faut 
consulter  exclusivement,  il  faut  aussi  avoir 
égard  aux  préjugés. 

Je  crois  donc  que,  pour  mettre  lîn  A  un  débat 
qui  n'a  que  trop  dure,  je  dois  rétablir  les  véri- 
tables termes  de  la  proposition  de  M.  Arago. 

11  y  a  un  million  porté  au  budget  pour  la  dé- 
pense des  machines  A  vapeur.  M.  Arago  prétend 
que  l'inlenlion  du  ministre  de  la  marine  est  de 
s  adresser  à  l'Angleterre  pour  dépenser  ce  mil- 
lion. Je  le  prie  de  se  rassurer;  il  est  complète- 
ment dans  l'erreur. 

Que  M.  le  rapporteur  ait  dittelle  ou  telle  chose, 
c'est  une  opinion  que  U.  le  baron  Dupin  a  le 
droit  d'émettre;  je  ne  le  lui  conteste  pas;  au  con- 
traire, ce  qu'il  a  dit  me  semble  parfaitement  rai- 
sonnable; mais  cela  n'indique  pas  que  l'inten- 
tion du  ministre  de  la  marine  soit  de  dépenser 
un  million  en  Angleterre  s'il  est  plus  utile  de 
faire  cette  dépense  dans  le  pays. 

Les  machines  A  vapeur  ont  été  livrées  en 
France  à  nos  fabricants  par  le  moyen  de  la  con- 
currence et  de  la  publicité.  Cependant,  quant  A 
la  concurrence,  je  dois  dire  qu  A  certains  égards 
on  ne  peut  pas  appeler  tout  le  monde. 

Quand  vous  contractez  avec  un  homme  qui  se 
présente  sans  garantie,  qu'arrive-t-ilî  Vous  vous 
engagez  petite  petit  avec  lui;  vous  lui  livrez 
l'argent  du  Trésor,  il  vous  demande  une  avance, 
une  seconde,  nuis  une  troisième;  vous  êtes  en- 
gagé :  arrive  le  terme,  il  vous  livre  une  chose 
qui  ne  vaut  rien,  et  pour  ne  pas  tout  perdre, 
vous  êtes  obligé  d'accepter,  en  définitire,  une 
mauvaise  machine. 

Certainement,  il  y  a  des  Français  très  capa- 
bles, fabricants  très  instruits;  l'art  a  fait  beau- 
coup de  progrès  en  France,  et  la  construction 
des  machines  k  vapeur,  en  France,  a  produit  de 
bons  résultats.  Uais  permettez-moi  de  le  dire, 
la  Chambre  n'a  pas  le  droit  d'imposer  des  con- 
ditions à  l'Administration,  et  l'obliger  d'acheter 
telle  ou  telle  machine  en  France,  quand  il  im- 
porterait peut-être  de  se  procurer  quelque  mo- 
dèle en  Angieterre. 

Je  crois  donc  que,  quant  A  la  proposition  de 
M.  Arago,  la  Chambre  n'a  pas  véritablement  de 
solution  à  donner. 
1      U.  Charte»  Unpia,  rapporteur.  Je  demande 
A  lire  un  passage  du  rapport 
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Voix  nombTeiue*  ;  Non,  nOD,  cW  ioutile! 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  PerDiettez, 
Messieurs,  on  a  accusé  le  rapporteur,  il  est  in- 
dJBpensable  qu'il  se  justiSe. 

11  existe  un  système  de  machines  à  vapeur 
ima;;iné  par  des  Anf(lais,  et  qu'oa  a  présenté 
comme  un  perfection uement.  Ce  système  a  été 
communique  à  la  marine;  il  peut  oflrir  des  avan- 
tages importants.  Voici  ce  que  j'ai  dit  &  ce  sujet 
dans  mon  rapport  : 

.  M.  le  ministre  fait  acluellement  examiner  ce 
Byslëine,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  s'em- 
presse d'ordonner  un  essai  d'où  pourront  résul- 
ter de  f;randcs  économies,  et  dont  la  prociiaine 
législature,  avertie  par  notre  rapport,  ne  man- 
quera pas  de  demander  compte.  > 

Ainsi  je  n'ai  parlé  que  d'un  seul  essai,  d'un 
simple  essai,  proposé  daus  l'intérêt  de  l'art.  Nous 
avons  dit  qu'il  était  soumis  à  l'examen.  Si  cet 
examen  est  favorablci  je  persiste  à  dire  que 
quand  même  ce  perfectionnement  nous  serait 
offert  en  Angleterre,  il  faudrait  l'y  aller  clier- 
cher;  mais  quand  il  s'agit  d'un  simple  essai  pour 
une  simple  macUine,  je  demande  si  son  adop- 
tion peut  constituer  ce  que  M.  Arat;o  ne  craint 
Eas  d'appeler  la  répugnance  du  rapporteur  pour 
!s  macliines  françaises. 

Dans  le  second  rapport  j'ai  dit  en  toutes  let- 
tres :  que  la  marine,  pour  encourager  l'industrie 
française,  commandait  à  cette  industrie  pour 
1  million  de  machines  françaises  et  non  pas 
étrangères:  voici  mon  texte  : 

f  Afin  d'encourager  l'indiutrie  françaite,  la 
marine  royale  fait  exécuter  chaque  année  pour 
une  somme  assez  considérable  de  machines  à 
vapeur,  entreprises  par  des  mécaniciens  dncom- 
nterce.  Kn  1833.  on  destine  à  ce  genre  de  travaux 
un  miUioa  da  franci.  > 

Certes,  je  défie  M.  Arago  qu'il  trouve  nulle 
part  dans  mon  rapport  que  j'éprouve  la  moindre 
répugnance  pour  Tindustric  rrancaise.  et  j'ose 
dire  qu'aprts  les  travaux  si  nombreux  que  j'ni 
faits  pour  notre  iiiduslrie  nationale,  pour  les 
travaux  publics,  les  rabriques  et  la  classe  ou- 
vrière, jamais  l'industrie  française  ne  voudra 
me  ranger  au  nomi)re  def  àuies  envieuses  et 
basses  qui  ont  pour  elle  de  la  répugnance.  Ah! 
je  l'espère,  tous  les  hommes  qui  cultivent  cette 
industrie  qui  m'est  si  chère,  loin  de  me  regarder 
comme  un  ennemi,  me  regarderont  comme  un 
des  hommes  qui  l'ont  servie  avec  le  plus  de  per- 
sévérance et  de  dévouement.  J'en  appelle  a  la 
justice  de  notre  honorable  collègue. 

M.  le  Hréflldent.  Quelle  que  soit  ropinionde 
la  Chambre  sur  l'amendement  de  M.  Arago,  je 
dois  lui  faire  observer  qu'il  ne  pourrait  être  in- 
tercalé dans  le  chiffre  du  budget  et  qu'il  devrait 
former  un  article  additionnel. 

Pluileurt  voix  :  Votons-le  dès  à  présent. 

M.  Aagnl».  Je  demande  la  parole  sur  le  cha- 
pitre. {AUX  voix!  aux  Mtx!) 

Aux  centret  :  Laissez-nous  voter  sur  l'amen- 
dement; vous  parlerez  ensuite. 

M.  Ilavin.  Hier,  dans  le  budget  des  travaux 

Sublics,  un  amendement  à  peu  près  semblable 
celui  de  M-  Arago.  qui  était,  je  crois,  de  U.  Le- 
mercier,  a  été  renvoyé  à  la  lin  du  budget.  Je  ne 
crois  pas  que  l'on  puisse  intercaler  ici,  dans  les 
chiffres,  un  amendement  qui  s'applique  à  di^é- 
rentes  parties. 
M.  Talval.  L'amendement dootparle  H.  Havin 


n'avait  pas  été  discuté,  tandis  que  celui  de 
M.  Arago  l'a  été  longuement. 

M.  le  l*réBldenl.  La  Chambre  a  entendu 
I  amendement  de  M.  Arago;  pour  moi,  Je  ne  puis 
pas  le  relire,  car  je  ne  l'ai  pas  sous  les  yeux. 

ïf.  Ae»ga.  Le  voici  : 

■  Les  machines  seront  exécutées  dans  les  ate- 
liers français,  et  d'après  des  marchés  conclus 
avec  concurrence  et  publicité.  • 

M.  le  Pr^sldcnl.  Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  de  M.  Arago  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  l*rësldenl.  M.  Auguis  a  la  parole  sur 
la  2*  section  du  chapitre  V^de  l'administration 
de  la  marine. 

M.  ApgDls.  Lorsque  la  Chambre  a  consacré 
quatre  jours  de  discussion  pour  détattre  un  cliif- 
fre  de  ?JO,000  francs,  il  me  semble  qu'elle  pour- 
rait accorder  quelques  instants  pour  un  cnilTre 
qui  s'élève  à  près  de  20  millions.  C'est  donc  sur 
le  chapitre  V  du  budget  du  ministère  de  la  ma- 
rine que  je  viens  appeler  un  moment  votre  at- 
tention. 

Je  ne  viendrai  point  vous  parler  des  machines 
à  vapeur;  je  partage  complètement, sur  cet  arti- 
cle, toutes  les  opinions  de  mon  savant  collègue 
et  ami.  M.  Arago.  C'est  donc  sur  le  chapitre  re- 
latif aux  achats  de  matières  que  je  demande  la 
permission  d'appeler  un  instant  votre  atten- 
tion. 

Dans  la  session  précédente,  j'ai  déjà  prié  la 
Chambre  de  vouloir  bien  examiner  les  chiffres 
des  sommes  qui  étaient  consacrées  à  l'acquisi- 
tion des  bois,  des  cuivres,  des  fers,  des  fontes  et 
des  chanvres  consacrés  à  l'usage  de  la  marine. 

Messieurs,  si  vous  prenez  la  peine  de  faire  ta 
supputation  de  toutes  les sommesqui,  depuis  fS?0, 
époque  oii  l'on  prétond  qu'il  a  été  fait  un  bud- 
get normal,  si  vous  iirenez  la  peine,  dis-je, 
d'examiner  tous  ces  chilTrcs,  ainsi  que  les  résul- 
tats compris  dans  le  budget  qui  est  aujourd'hui 
en  discussion,  vous  aurez  affecté,  en  acquisition 
de  bois  pour  la  marine,  une  somme  de  près  de 
100  millions;  que  vous  aurex  mis  à  la  dioposi- 
tiou  du  mémo  ministère,  une  somme  de  près  de 
27  millions  pour  acquisition  de  chanvre;  vous 
aurez  mis  une  somme  également  énorme  pour 
acquisition  de  cuivre,  de  fonte  et  de  fer.  Or,  je 
demande  si,  dans  un  pareil  état  de  choses  avec 
la  facilité  que  vous  mettez  il  accorder  de  pareils 
chiffres,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  peut> 
être  sans  examiner  avec  assez  d'attention  quels 
doivent  en  être  les  résultats,  je  demande  s'i)  n'y 
a  pas  lieu  &  un  examen  de  quelque  sévérité. 

Lasection  de  la  marine,  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  faire  partie,  s'est  attachée  d'une  ma- 
nière particulière  à  cet  article,  et  il.  le  rappor- 
teur, dans  un  cha|iitre  fort  remarquable  de  son 
rapport,  a  appelé  toute  l'attention  de  la  Chambre 
sur  l'état  de  dépérissement  dans  lequel  se  trouve 
le  matériel  de  la  marine.  Je  suis  complètement 
d'accord  avec  lui  sur  ce  fait.  11  a  fait  un  relevé 
exact  des  bâtiments  de  toute  nature  que  noua 
avons  à  la  mer.  Il  en  résulte  que,  daprèa  le 
chiiïre  déterminé  dans  un  travail  fort  bien  fait 
qui  fut  rédigé  au  ministère  de  la  marine  en 
f82t>,  le  nombre  total  de  nos  vaisseaux  était  de 
huit  ;  que  lé  nombre  des  bâtiments  en  refonte 
était  de  dix-neuf.  Eh  bien.  Messieurs,  lorsque 
j'ai  fait  le  relevé  des  divers  bâtiments  qui  com- 
posent aujourd'hui  la  flotte  française,  quel  a  été 
mon  étonnement  quand  j'ai  vu  que  des  bfkti- 
ments,  qui  étaient  indiqués  comme  mis  à  l'eau 
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depDis  1816,  1821,  1833,  étaient  en  chantier 
depuis  1802, 1803  et  1804. 

Hessieurs,  M.  le  rapporteur,  dans  cette  partie 
de  aon  rapport,  s'est  livré  à  des  déïeloppement* 

Sui  doivent,  selon  moi,  appeler  l'attention  de  ta 
faambre,  car  c'est  pour  la  prier  de  vouloir  bien 
examiner  l'eut  déplorable  dans  lequel  se  trouve 
le  matériel  de  la  flotte  que  je  prends  la  liberté 
de  paraître  à  celte  tribune. 

Seulement,  nous  ne  sommes  pas  d'accord  sur 
le  principe  de  celte  détérioration  ;  je  ne  crois 
pas,  pour  mon  compte,  que,  si  la  flotte  est  dans 
un  état  si  pauvre,  cela  provienne  de  ce  que  la 
Chambre  ait  toujours  été  trop  parcimonieuse, 
qu'elle  n'ait  pas  mis  à  la  disposition  de  M.  le 
ministre  de  la  marine  des  sommes  assez  fortes 
pour  laire  face  aux  dépenses  nécessaires  pour 
mettre  le  matériel  en  meilleur  élat- 

Et  d'abord.  Messieurs,  lorsque  j'examine  la 
question,  lorsque  j'examine  quelles  sont  les 
sommes  qui,  depuis  seize  ans,  ont  été  votées  par 
laChambre,je  suis  intimement  persuadé  qu'avec 
des  secours  si  considérables,  il  était  facile  de 
mettre  la  flotte  dans  un  meilleur  état  que  celui 
dans  lequel  elle  se  trouve  aujourd'hui. _ 

Ainsi  donc,  M.  le  rapporteur  et  moi  sommes 
d'accord  sur  le  fait,  c'est  seulementsur  la  cause 
que  nous  ne  sommes  pas  en  harmonie- 

lles:iieurs,  je  ne  vous  rapporterai  pas  les  cal- 
culs que.  dans  la  séance  précédente,  j'ai  soumis 
ji  latïliambre  sur  le  nombre  des  bâtiments  qu'on 
aurait  pu  construire,  refondre,  radouber,  et 
enlin  qu'on  aurait  pu  peut-être  rendre  bons  avec 
les  sommes  que  vous  avez  volées. 

It  TOUS  suflit  seulement  d'examiner  la  récapi- 
tulation qui  a  été  faite  dans  le  rapport  de  voire 
section  de  la  marine.  Vous  y  verrez  combien  est 
peu  considérable  le  nombre  de  vaisseaux,  fré- 
gates, corvetles,  avisos  et  bricks,  qu'en  temps  de 
ituerre  vous  pourrieï  meltre  à  la  mer. 
"  C'était  donc  pour  vous  demander  s'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'examiner  si  les  sommes  qui  ont  été 
volées  dans  les  sessions  précédentes  ont  bien 
reju  la  destination  qu'elles  devaient  recevoir. 
(luant  à  moi,  je  suis  intimement  persuadé  de  la 
probité  des  atiministrateurs  de  la  marine  ;  mais 
je  crois,  d'autre  part,  qu'il  y  a  eu  un  mauvais 
emploi  des  sommes  qui  ont  été  atTeclées  ;  car  si 
ces  sommes  avaient  reçu  la  destination  qu'elles 
devaient  recevoir,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu  au 
lieu  d'élre  dans  un  éUt  déplorable,  vos  flottes  se 
trouveraient  aujourd'hui  dans  l'état  le  plus  pros- 
père- Mais  il  en  est  tout  autrement. 

J'ai  examiné  l'état  des  bâtiments  dans  le  bud- 
get ;  j'ai  regretté  de  n'y  pas  trouver  la  date  des 
constructions  des  bâtiments.  Il  est  vrai  qu'on  a 
mis  une  colonne  oui  indique  la  mise  à  l'eau  des 
bâtiments,  mais  elle  n'innique  pas  la  date  de  la 
omslruciion.  Ainsi  la  Chambre  pourrait  être  in  - 
duite  en  erreur,  si  elle  ne  prenait  la  peine  d'exa- 
miner cette  panie  du  budget.  On  y  voit  des  bâti- 
ments qui  portent  la  dateife  1818,  de  1821,  de  1823 
et  de  1B_M- 

Quel  est  celui  d'entre  vous  qui  ne  serait  pas 
tenté,  sur  de  pareilles  indications,  decroire  que 
ces  bâtiments  (jui  ont  été  achevés  aux  époques 
que  je  viens  d'indiquer  ? 

Il  n'en  est  rien  :  ces  bâtiments  datent  de 
1803,  ISOi,  1807  et  1808.  L'indication  qu'on 
donne  est  l'époaue  de  la  dernière  réparation 
que  les  mêmes  bâtiments  ont  subie.  Bn  consé- 
quence, je  demande  avec  instance  qu'à  l'avenir 
une  quatrième  coloane  aoit  ajoutée  au  projet  de 
budget  qui  indique  l'époque  Téritabre  de  la 


construction  de  ces  bâtiments  et  non  l'époque 
du  radoud  qu'ils  ont  éprouvé.  C'est  1&  une  chose 
eeeenlielle. 

Sous  Va  Restauration,  cette  indication  était 
exactement  donnée.  Je  ne  conçois  pas  pourquoi 
un  a,  depuis,  jugé  à  propos  de  la  supprimer  du 
budget. 

Si  cependant  vous  faites  attention  aux  chif- 
(res  de  toute  nature  qui  Tigureni  aux  diiïërents 
chapitres  du  ministère  de  la  marine  pour  fourni- 
luresde  telle  espèce  ;  c'est-à-dire  si  vous  consi- 
dérez ces  diverses  catégories,  ces  frais  portés 
pour  constructions  nouvelles,  pour  travaux  du 
Sénie.del'artillerie,  pour  travaux  detout  genre, 
vous  serez  nécessairement  eiïrayès  de  la  masse 
de  bâlimeiils  qu'il  serait  facile  de  construire  à 
iieufuvec  les  sommes  énormes  que  vous  votez. 
Je  ne  puis  trop  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  cet  article  essentiel.  Considérez. 
Messieurs,  que  ce  n'est  pas  une  bagatelle;  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  quelques  cent  milTe  francs  ;  je 
parle  d'un  chapitre  dont  le  total  s'élève  à  des 
millions  qui  ne  reçoivent  peut-être  pas.  malgré 
iDute  l'attention  de  M.  le  ministre  de  la  marine, 
la  destination  pour  laquelle  vous  les  votez. 

Je  demande  donc  avec  instance,  ainsi  que  je 
l'ai  toujours  demandé  dans  les  sessions  précé- 
dentes, qu'un  tableau  soit publiédansle  budget, 
indiquant  l'état  des  constructions,  l'état  dans 
lequel  se  trouvaient  les  bâtiments  dans  l'année 
qui  a  précédé  celle  de  la  présentation  du  bud- 
get. C'est  alors  que  voui  pourrez  supputer  quels 
progrès  font  les  bâlimeiils  en  construction-  On 
<L  fait,  en  eFTet,  observer  avec  raison  qu'il  était 
même  diffîcilo  d'éublir  à  quels  degrés  en  étaient 
les  conslfuctions.  On  a  vu  di-s  biUimenls  indi- 
ijués  comme  étant  à  17,  18,  19,  21  vingt-qua- 
iriëmes,  et  qui,  l'année  suivante,  n'étaient  plus 
qu'à  13, 14,  15  vingt-quatrièmes. 

Vous  conviendrez.  Messieurs,  que  dans  une 
[)areille  discussion  qui  a  besoin  de  toute  l'at- 
tenlionde  l'Administration,  de  toute  la  sollici- 
lude  de  la  Chambre,  et  de  tout  l'intérêt  que 
il.  le  ministre  de  la  marine  porte  à  son  dépar- 
Lcment,  il  est  essentiel  que  vous  déterminiez 
d'une  manière  bien  précise,  bien  arrêtée,  quelle 
est  la  somme  des  travaux  qui  doivent  être  faits 
avec  le  chilTre  que  vous  donnez  à  l'administra- 
tion de  la  marine,  tant  pour  l'achat  des  matières 
premières,  que  pour  le  salaire  des  ouvriers  ; 
car  enfin,  les  salaires  des  ouvriers  sont  répan- 
dus dans  une  quantité  d'articles.  Si  vous  les 
réunissez,  vous  trouvez  un  chilTra énorme,  et  si 
vous  calculez  ensuite  quelle  est  la  masse  de  tra- 
vail qui  a  dû  résulter  de  tant  de  salaires  d'ou- 
vriers payés  dans  le  cours  de  l'année,  et  que 
vous  en  fassiez  l'application  au  matériel  de  l'ar- 
mée, vous  êtes  plus  étonnés  que  jamais  de 
l'état  de  désordre  où  il  se  trouve.  C'est  pour 
fiiire  cesser  cet  ordre  de  choses  que  j'ai  iiris  la 
liberté  d'appeler  votre  attention  toute  particu- 
lière sur  la  deuxième  section  du  chapitre  V  de 
l'administration  delà  marine. 

M.  CharIcH  Dapla,  rapporteur.  Messieurs,  la 
commission  elle-même  a  témoigné  le  désir  qu'à 
côté  de  la  liste  nominative  des  bâtiments  de 
chaque  rang  qui  composent  la  flotte  française,  on 
ne  mit  pas  seulement  l'époque  des  derniers  tra- 
vaux, mais  l'époque  de  l'achèvement  de  leur 
construction  1  car  c'est  le  seul  moyen  de  con- 
naître avec  précision,  jiassez-moi  ce  terme,  la 
longivili  et  ta  conservation  plus  ou  moins  grande 
I  deaiUTireB. 
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H.  le  ministre  de  la  marine  nous  a  fait  savoir 
qu'il  ^'empresserait  d'introduire  dans  le  prochain 
budget  le  renseignement  essentiel  que  nous  ré- 
clamons. 

Je  vais  donner  à  la  Chambre  une  autre  expli- 
cation relativement  aux  bâtiments  indiqués  pen- 
dant plusieurs  années  comme  ayant  un  degré 
d'avancement,  et  gui,  plus  tard,  paraissent  au 
budget  avec  un  moindre  degré  d'avancement.  Ce 
désordre  apparent  peut  aisément  s'expliquer. 
Lorsque  nos  arsenaux  ne  possédaient  pas  encore 
de  cales  couvertes  pour  tous  les  bâtiments,  â 
chaque  mauvaise  saison,  la  pluie,  la  neiçe,  la 
gelée,  les  vents,  les  chaleurs  détérioraient  beau- 
coup de  pièces  de  bois  de  ces  bâtiments;  lorsaue 
au  bout  de  sept  ou  huit  ans  on  voulait  reprenare 
la  construction  de  ces  navires,  on  était  obligé 
naturellement  de  démolir  tout  ce  qui  avait  été 
avarié  par  TeiTet  des  intempéries.  Il  est  donc 
bien  clair  que  si  Ton  démolissait  alors  un,  deux 
ou  trois  vingt-quatrièmes,  il  fallait  que  les  états 
de  situation  portassent  ce  nombre  de  vingt- 
quatrièmes  en  diminution.  Voilà  ce  qui  explique 
un  fait  qui  causait  tant  d'étonnement  à  run  de 
nos  anciens  et  honorables  collègues,  dont  je  ré- 
vère la  mémoire.  M.  Labbey  de  Pompières,  qui  ve- 
nait chaque  année  comparer  les  vingt-quatrièmes 
portés  pour  un  même  bâtiment,  et  gui  prétendait 
que  la  marine,  avec  ses  travaux,  faisait  rétrogra- 
der au  lieu  de  faire  avancer  les  constructions 
navales. 

Quant  au  salaire  des  ouvriers,  je  crois  que  la 
somme  qu*on  y  consacre  n'est  pas  trop  grande. 

M.  Aagals.  Je  ne  le  prétends  pas  non  plus. 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  Quant  à  l'em- 
ploi des  matières,  lorsqu'on  peut  sans  les  aug- 
menter les  faire  suffire  à  plus  de  main-d'œuvre, 
je  crois  qu'il  y  a  économie  et  non  pas  gaspillage. 

Voilà,  Messieurs,  les  observations  que  je  voulais 
vous  présenter.  Nous  devons  déclarer  que  les 
vues  d'amélioration  du  matériel  et  des  construc- 
tions présentées  car  la  commission  ont  été  favo- 
rablement accueillies  par  M.  le  ministre  de  la 
marine.  Nous  avons  Tespoir  que,  dans  la  session 
prochaine,  des  résultats  importants  seront  obte- 
nus. C'est  à  la  prochaine  législature  qu'il  appar- 
tiendra d'en  demander  compte  au  ministère,  et 
de  compléter  nos  travaux  pour  accélérer  le  per- 
fectionnement de  la  force  navale. 

M.  le  Président.  «  Ghap.  V.  Matériel  naval  dans 
les  ports,  19,782,800  francs.  • 

M.  Salverte.  Nous  ne  sommes  plus  en  nombre. 

M.  le  Président.  Huissiers,  avertissez  les 
membres  qui  sont  dans  les  bureaux. 

(Un  assez  grand  nombre  de  députés  rentrent 
dans  la  salle.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  que  la  commis- 
sion propose  sur  ce  chapitre  une  réduction  de 
20,000  francs. 

(La  réduction  de  20,000  fr.,  proposée  par  la 
commission,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

(Le  chapitre  V,  réduit  à  la  somme  de 
19,762,000  francs,  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  «  Chap.  VL  Matériel  naval 
hors  des  ports,  1 ,765,000  francs.  » 

M.  Salverte.  Les  établissements  de  La  Ghaus- 
sade  et  d'indret.  figurent  pour  la  seconde  fois  dans 
ce  chapitre.  Déjà,  dans  un  chapitre  que  vous  avez 
voté,  les  frais  d'administration  des  deux  établis- 
sements se  trouvent  compris  et  même  présentent 
une  singularité;  l'établissement  de  La  Ghaus- 


sade,  qui  consomme  pour  1 ,365,000 francsde  maté- 
riel, ne  coûte  gue41, 000  francs  pour  l'administra- 
tion, et  rétablissement  d'indret,  qui  ne  consomme 
que  400,000  francs  de  matériel,  coûte  34,700  francs 
d'administration.  On  voit  qu'entre  les  frais  des 
deux  établissements,  il  n'y  a  pas  de  proportion. 

Mais  cette  observation  eût  été  plus  à  sa  place 
dans  la  discussion  du  chapitre  III,  si  ce  chapitre 
n'avait  pas  été  voté  avec  une  telle  rapidité  au 
milieu  aun  bruit  si  grand,  qu'il  a  été  impossible 
de  monter  à  la  tribune  pour  la  faire  ressortir. 
Mais  ici  se  présente  une  autre  question.  Ces  éta- 
blissements sont-ils  aussi  utiles  qu'on  veut  le 
persuader  à  la  Chambre?  C'est  en  1781  que  les 
forges  de  La  Chaussade  furent  acquises  par  l'E- 
tat, au  prix  de  3,180,000  fr.,  et  alors  elles  coû- 
taient annuellement  au  Trésor  900,000  fr.  ;  vous 
voyez  qu'on  a  fait  un  progrès  ;  elles  coûtent  au- 
jourd'hui 1,365,000  fr.;  les  frais  annuels  étaient 
d'ailleurs  remis  au  Trésor  sur  les  fonds  du  dé- 
partement de  la  marine;  mais  alors  on  exigeait 
de  plus  une  chose,  c'était  l'assurance  que  réta- 
blissement était  productif.  En  1787,  dans  un 
compte  rendu  au  roi,  le  ministre  mettait  en 
doute  que  cet  établissement  fût  assez  avanta- 
geux pour  qu*il  ne  fût  pas  bon  de  le  mettre  en 
entreprise. 

Depuis  cette  époque  on  a  toujours  réclamé  des 
explications  et  douté  de  l'avantage  de  cet  éta- 
blissement. D'abord  il  forme  un  anomalie  dans 
notre  système  général,  c*est  une  propriété  dans 
les  mains  d'un  ministre;  l'Etat  se  trouve  entre- 
preneur et  fabricant,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  est 
pour  lui  en  général  le  plus  désavantageux.  Si 
néanmoins  on  croit  devoir  laisser  les  choses 
comme  elles  sont,  je  désire  au  moins,  Messieurs, 
probablement  vous  désirerez  aussi  de  savoir  bien 
nettement  si  les  produits  des  forges  de  La  Chaus- 
sade sont  proportionnés  en  valeur  à  Timportance 
des  dépenses.  Vous  voyez  que  pour  ce  seul  éta- 
blissement, indépendamment  de  l'intérêt  du  prix 
d'acquisition,  indépendamment  des  frais  d  ad- 
ministration, il  faut  1,365,000  francs  par  an  pour 
l'achat  et  l'emploi  du  matériel. 

Je  demande  donc  qu'on  veuille  bien,  tous  les 
ans,  nous  faire  connaître  le  nombre  et  la  valeur 
des  produits  de  La  Chaussade;  autrement,  Mes- 
sieurs, vous  serez  sans  cesse  dans  l'erreur,  vous 
ne  connaîtrez  pas  ce  que  vous  votez,  vous 
n*aurez  pas  une  idée  juste  du  profit  ou  de  la 
perte  qui  peut  en  résulter  pour  l'Etat.  Vous  de- 
vez donc  vous  abstenir  du  vote  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  obtenu  des  éclaircissements  gu  on 
peut  vous  donner  aujourd'hui  de  vive  voix,  et 

3ue   dorénavant  Ton   ne  manquera  pas  sans 
oute  d'insérer  dans  le  budget  du  ministère  de 
la  marine, 

M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  Je  commen- 
cerai par  expliquer  un  fait  qui  a  paru  surprendre 
notre  nonorable  collègue,  M.  Sal verte. 

11  a  remarqué  que  les  frais  généraux  d'admi- 
nistration présentaient  une  différence  inexpli- 
cable entre  l'établissement  de  La  Chaussade, 
?ui  fait  chaque  année  pour  à  peu  près 
,365,000  francs  de  travaux  avec  40,000  francs 
de  frais  généraux,  et  Indret  qui  ne  fait  que  pour 
400,000  francs  de  travaux,  avec  34,000  francs  de 
frais  généraux.  Mais  notre  honorable  collègue 
n'a  pas  remarqué  qu'à  Indret  les  frais  généraux 
d'administration  portent  :  l^"  sur  l'atelier  con- 
sacré à  la  fabrication  des  machines  à  vapeur, 
et  qui  consomme  tout  le  matériel  compris  dans 
les  400,000  francs  ;  2^'  du  chantier  et  de  la  cons- 


IGbambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PUIUPPE.  [8  mai  1834.] 


83 


traction  des  bâtiments  à  vapeur.  Eh  bien  !  les 
travaux  pour  la  construction  de  ces  navires,  et 
tout  le  matériel  qu'elle  exige  se  trouvent  com- 
pris dans  le  cba{)itre  du  matériel  naval,  et  non 
pas  dans  la  spécialité  d^Indret.  Aussi  la  totalité 
des  dépenses  pour  les  travaux  qui  se  font  à 
Indret  s^élève  a  plus  d*un  million  en  y  compre- 
nant toutes  les  sources  de  consommation. 

J'arrive  à  la  question  relative  à  La  Ghaussade  : 
il  8*agit  de  savoir  si  les  travaux  qui  s'exécutent 
dans  ce  grand  établissement  ne  reviennent  pas 
à  des  prix  ruineux  pour  le  gouvernement. 

Je  dirai  que  cette  question  a  été  examinée  de 
la  manière  la  plus  approfondie  car  votre  com- 
mission de  finances  pour  l'exercice  1833.  Cette 
commission  de  1833  s'est  fait  présenter  tous  les 
comptes  de  matière,  de  main-d'œuvre,  de  va- 
leur du  mobilier,  d'intérêts  qu'il  a  fallu  sup- 
puter, etc.  Ces  comptes,  elle  les  a  consignés 
dans  son  rapport  avec  la  balance  du  doit  et  de 
lavoir.  Elle  a  prouvé  qu'en  évaluant  les  pro- 
duits de  cet  établissement  aux  prix  du  départe- 
ment de  la  Nièvre,  donnés  par  l'industrie  parti- 
culière, tels  que  les  grands  ateliers  de 
Fourcharnbault  peuvent  les  présenter,  la  fabri- 
cation du  gouvernement  ne  revenait  pas  plus 
cher,  et  même  présentait  une  différence  fa- 
vorable (^ui  n'était  pas  à  dédaigner  en  faveur 
de  rétablissement  du  gouvernement. 

U  n'y  a  pas  d'ailleurs  d'inconvénients  à  vous 
présenter,  chaque  année,  un  compte  pareil  à 
celui  de  1833,  pour  fixer  les  opinions  sur  l'avan- 
tage des  établissements  de  la  marine.  Je  crois 
même  que  ce  sera  une  bonne  chose.  A  coup  sûr,  le 
couvernement  ne  fera  pas  difficulté  de  placer  à 
UL  suite  du  budget  un  renseignement  semblable. 

M.  le  Président.  Aucune  réduction  n'est  pro- 
posée sur  le  chapitre.  Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  chapitre  Yl  est  adopté.) 

«  Chap.  VII.  Travaux  de  l'artillerie  {ports)^ 
1,450,000  francs.  »  {Adopté.) 

<  Chap.  MIL  Travaux  de  Vartdlerie  {établisse- 
ments hors  des  ports)^  675,000  francs.  »  {Adopté,) 

c  Chap.  IX.  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments 
mi/«,  4, 22 1,500  francs.  - 

La  commission  propose  une  réduction  de 
280,000  francs. 

M.  Eseliasserlanx.  Personne  assurément  ne 
révoquera  en  doute  l'immense  utilité,  le  puis- 
sant intérêt  national  qui  se  rattache  à  l'exécu- 
tion des  travaux  du  port  de  Cherbourg.  Je  veux 
seulement  appeler  l'attention  de  la  Chambre 
sur  la  manière  succincte  et  imparfaite,  sur  l'in- 
suffisance de  documents  et  l'irrégularité  de 
forme  avec  lesquelles  cette  dépense  lui  a  été 
résentée  par  M.  le  ministre  de  la  marine  et  par 
.  le  rapporteur. 

Quand  il  s'agit  d'engager  un  pays  dans  des 
travaux  aussi  considérables,  qui  demandent  une 
exécution  continue  et  permanente,  dont  l'acti- 
vité ne  peut  être  ralentie  sans  un  grand  préju- 
dice pour  l'ouvrage  déjà  commencé,  il  faut, 
avant  de  prendre  la  résolution  définitive  d'en 
accomplir  l'achèvement,  se  fixer  d'avance,  et 
sur  l'étendue  de  la  dépense  générale  à  effectuer 
pour  arriver  au  but  qu'on  se  propose,  et  sur 
les  chances  de  retard  ou  d'avaries  probables  qui 
peuvent  survenir,  et  enfin  sur  la  bonté  du  sys- 
tème adopté  pour  la  confection  de  ces  travaux. 
Ces  différentes  questions,  Messieurs,  ne  peuvent 
se  régler  convenablement  qu'avec  le  concours 
d'une  loi  spéciale.  Deux  choses  principales  sont 
à  considérer  :  1*  le  montant  de  la  dépense  ainsi 
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que  son  mode  de  sanction  ;  2^  le  système  d'exé- 
cution des  travaux.  Avant  d'évaluer  la  dépense 
qui  reste  à  faire,  il  est  bon  de  se  fixer  sur  celles 
qui  ont  déjà  été  consommées.  A  une  époque  où 
nos  flottes  essuyèrent  des  revers  dans  des  pa- 
rages voisins  de  l'Angleterre,  on  sentit  l'impor- 
tance qu'il  y  aurait  pour  la  marine  française  à 
avoir,  non  loin  des  abords  de  la  Grande-Breta- 
gne, un  point  de  relâche  et  de  ravitaillement 
qui  offrit  à  nos  bâtiments  de  guerre  et  de  com- 
merce, assaillis  par  l'ennemi  ou  la  tempête,  un 
mouillage  où  ils  pussent,  en  toute  sécurité,  sta- 
tionner, réparer  leurs  avaries,  pour  de  là  se 
préparer  à  de  nouvelles  expéditions  ou  à  de  nou- 
veaux combats. 

C'est  dans  ce  but  au'en  1780  une  grande  pen- 
sée fut  connue,  qui  fit  honneur  à  son  inventeur. 
On  entreprit  de  construire,  en  avant  du  port  de 
Cherbourg,  une  digne  ouverte  aux  deux  extré- 
mités, dont  le  fondement  pût  se  développer  sur 
une  étendue  d'environ  4,000  mètres.  La  position 
de  ce  port,  situé  à  24  lieues  des  côtes  de  l'An- 
gleterre, vis-à-vis  le  port  militaire  de  Porls- 
mouth,  seconda  merveilleusement  le  parti  qu'on 
voulait  en  tirer.  Cherbourg,  comme  port  de  re- 
lâche et  d'expédition,  est  sans  contredit  le  point 
maritime  le  plus  important  qu*on  puisse  op- 
f)oser  à  l'Angleterre.  Si  jamais  l'occasion  se  pré- 
sente de  mesurer  nos  forces  navales  avec  cette 
puissance,  le  fait  dominant  sera  celui  de  savoir 
quelle  est  celle  des  deux  flottes  belligérantes 

3ui  pourra  réparer  ses  pertes  avec  le  plus 
e  promptitude,  et  se  rallier  avec  le  plus  d'avan- 
tage. La  digue  de  Cherbourg  résout  cette  ques- 
tion en  faveur  de  la  France. 

Pour  accomplir  cette  belle  conception,  18  mil- 
lions furent  dépensés  sous  Louis  XVI,  et  7  mil- 
lions environ  sous  l'Empire.  La  digue  fut  fondée 
dans  toute  sa  longueur  ;  elle  s'élève  en  ce  mo- 
ment à  3  pieds  au-dessous  du  niveau  habituel 
des  eaux.  Ajoutons  à  cette  dépense  la  construc- 
tion de  2  bassins  situés  dans  le  fond  de  la  baie 
de  Cherbourg,  qui,  de  1803  à  l'époque  ou  nous 
sommes,  a  coûté  à  l'Etat  la  valeur  d'environ 
30  millions  ;  et  nous  aurons  un  total  de  54  mil- 
lions, qui  représente  la  valeur  des  travaux  déjà 
effectues.  On  ne  vous  demande  plus,  dit  le  rap- 
port officiel,  que  la  somme  de  2o  millions  pour 
terminer  les  travaux  de  la  digue  et  des  forts; 
je  réduirai  tout  à  l'heure  cette  évaluation  à  des 
termes   plus  voisins   d'une  juste  probabilité. 
Quant  à  présent,  je  m'étonne  que  M.  le  ministre, 
non  plus  que  M.  le  rapporteur,  ne  vous  ait  pas 
parle  d'un  ouvrage  qui  doit  être  le  complément 
nécessaire  des  travaux  de  la  rade,  et  qu'on  dit 
même  plus  urgent  à  exécuter  que  le  travail  de 
la  digue  principale  ;  je  veux  parler  de  la  digue 
de  Qiierqueville  qui  doit  être  projetée  à  partir 
du  fort  de  ce  nom,  qui  défend  la  passe  occiden- 
tale. Cet  ouvrage,  qu'on  n'estime  pas  à  moins  de 
21  millions,  est  destiné  à  garantir  les  bâtiments 
de  la  rade,  qui  sans  cela,  ne  serait  pas  tenable 
contre  les  coups  de  vent  du  nord-ouest  qui  souffle 
dans  ces  parafes  avec  une  extrême  violence. 
Le  ministre  doit  savoir  que  cet  ouvrage  indis- 
pensable a  été  compris  dans  le  plan  général  des 
travaux  à  exécuter;  il  a  pu  juger  par  lui-même 
de  son  degré  d'importance  quand  il  a  visité  lui- 
même  le  port  de  Cherbourg  ;  et  il  ne  peut  mé- 
connaître que  la  grande  digue  une  fois  para- 
chevée, il  faudra  venir  plus  tard  demander  des 
fonds  aux  Chambres  pour  la  digue  de  Querque- 
ville.  Il  est  donc  surprenant  que  vous  n'ayez 
I  pas  été  informés  d'avance  de  ce  surcroit  de  dé- 
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pense;  il  convient  cependant,  avant  de  rien 
statuer,  que  vous  soyez  fixés  sur  l'étendue  des 
sacrifices  que  comportent  les  travaux  de  Cher- 
bourg tant  pour  diviser  les  allocations  entre 
les  exercices,  que  pour  préparer  les  moyens  d'y 
pourvoir;  et  déjà  vous  pouvez  remarquer,  par 
rénumération  qui  précède,  qu'il  ne  s'agit  rien 
moins  que  d'ajouter  aux  54  millions  déjà  dé- 

Î censés  une  autre  somme  de  46  millions  pour 
es  travaux  à  faire.        ,,     ,       .       . 

Maintenant  vous  prétendez  terminer  avec 
25  millions  les  travaux  de  la  digue  et  des  forts. 
Je  dis  qu'il  vous  est  impossible  d'évaluer  môme 
approximativement  l'étendue  de  cette  dépense  ; 
j'en  juge  d'après  les  faits  mômes  qui  se  mani- 
festent chaque  jour.  , ,    ,, 

La  digue  de  Cherbourc  est  fondée  sur  ce  qu  on 
appelle  en  termes  de  l'art  tin  enrochement  à 
pierrà  perdue.  Ce  sont  des  blocs  énormes  de  rocher 
qui  ont  été  coulés  au  fond  de  la  mer  pour  servir 
de  bases  aux  travaux  de  maçonnerie.  Or,  ce 
système  de  fondation,  qui  résiste  à  l'action  des 
eaux  lorsqu'il  n'est  pas  surchargé  d'un  poids 
trop  considérable,  s'évade  sous  les  fardeaux  trop 
pesants  et  laisse  écrouler  l'édifice  supérieur.  La 
plus  affreuse  catastrophe  constata  en  1808  la 
vérité  de  cette  observation.  L'empereur  avait 
placé  un  fort  et  une  garnison  sur  la  partie 
moyenne  de  la  digue  déjà  terminée  dans  une 
longueur  de  300  mètres,  pour  protéger,  contre 
les  vaisseaux  anglais,  les  abords  de  Cherbourg. 
Bn  une  seule  nuit,  par  l'effet  de  la  violence  des 
lames  lancées  contre  Tenrochement  mobile,  les 
murailles  du  fort  s'écroulèrent,  l'artillerie  et 
350  hommes  de  troupes  furent  engloutis  dans 
les  eaux  de  la  mer,  sans  qu'on  pût  en  retrouver 
aucun  vestige.  Averti  par  cet  accident,  le  génie 
maritime  chargé  des  constructions  hydrauliques 
a  imaginé  un  autre  système,  gui  consiste  à  ga- 
rantir la  base  du  mur  du  quai  formant  le  revê- 
tement extérieur  de  la  digue,  par  un  talus  de 
blocs  de  rochers  établis  en  avant  du  fondement 
principal.  Ce  système,  déjà  appliqué,  ne  laisse 
entrevoir  aucune  chance  certaine  de  réussite. 
Des  affouillements  continuels,  qui  empêchent  le 
talus  de  se  consolider,  obligent  à  rapporter  sans 
cesse  de  nouveaux  blocs  pour  remplacer  ceux 
qui  disparaissent;  des  rochers  entiers  s'englou- 
tissent dans  ces  profondeurs  sans  produire  d'ef- 
fets bien  sensibles; et  bien  qu'un  chemin  de  fer 
rapproche  la  distance  qui  sépare  les  carrières 
de  la  montagne  de  Roule  du  chantier  où  s'exé- 
cutent les  travaux,  il  serait  peut-être  plus  facile 
de  remplir  le  tonneau  des  Danaïdes  que  de  com- 
bler, par  les  masses  qu'on  y  précipite,  les  exca- 
vations produites  par  l'effet  de  ces  affouillements 
et  l'irruption  permanente  des  eaux. 

Mon  intention  n'est  point  de  traiter  ici  la 
question  d'art,  qui  est  en  dehors  de  nos  attri- 
butions. Mais  je  dis  qu'à  la  veille  de  s'engager 
dans  une  entreprise  colossale  qui,  avec  ses  ac- 
cessoires, doit  coûter  à  l'Etat  une  dépense  de 
Eres  de  60  millions,  en  y  comprenant  la  digue 
eQuerqueville,  il  faut  méditer  mûrement  les 
systèmes  et  le  mode  d'entreprise.  Je  me  demande 
sll  ne  serait  pas,  par  exemple,  plus  prudent  et 

S  lus  économique  pour  l'Etat  de  substituer,  pour 
es  travaux  de  cette  nature,  le  mode  d'adjuaica- 
tion  à  celui  de  la  régie,  en  exigeant  les  garan- 
ties et  les  précautions  requises  en  pareille  occur- 
rence, en  faisant  travailler  l'entrepreneur  d'après 
les  plans  du  gouvernement.  Je  me  demande  en- 
core si  on  a  établi  un  examen  de  comparaison 
bien  approfondi  entre  le  système  qux)n  veut 


suivre,  système  qui  défîe  en  quelque  sorte  la  puis- 
sance des  lames  de  mer,  en  lui  opposant  un 
mur  plein  et  infranchissable  toujours  offert  à  la 
violence  de  ses  coups,  qui  semble  vouloir  livrer 
avec  elle  un  combat  éternel,  dans  lequel  il  faut, 
de  toute  nécessité,  que  l'un  ou  l'autre  des  deux 
champions  de  la  lutte,  ou  l'ouvrage  de  l'homme 
ou  l'élément  vivace  dont  les  forces  s'irritent  et 
se  décuplent  par  la  résistance,  s'avoue  vaincu 
devant  son  adversaire.  Je  demande,  dis-je,  si 
on  a  comparé  ce  système  avec  un  autre  mode 
connu  sous  le  nom  de  brise-lame^  qui,  moins 
audacieux  que  le  premier,  transige  en  quelque 
sorte  avec  les  eaux  de  la  mer  en  leur  livrant 
un  passage  facile  à  travers  une  construction  de 
blocs  amoncelés,  qui,  pour  être  percés  à  jour, 
exigeant  beaucoup  moins  d'efforts,  n'en  offrent 
peut-être  pas  moins  une  plus  certaine  garantie 
d'existence. 

S'il  est  vrai  qu'on  pourrait  bâtir  la  digue  avec 
plus  de  solidité  sur  un  fondement  de  cette  nature 
qui  a  été  déjà  essayé  avec  succès  dans  plusieurs 
circonstances;  si  du  moins  le  problème  n'est  pas 
encore  définitivement  résolu  dans  l'esprit  d'in- 
génieurs très  habiles,  comment  se  fait  il  qu'on 
ait  adopté  précipitamment  un  système  tout  à 
fait  contraire?  C'est  sur  ce  point  que  j'appelle 
l'attention  du  gouvernement.  Les  travaux  crune 
telle  importance  doivent  être  mûrement  médi- 
tées avant  que  de  se  décider  pour  tel  mode  et  tel 
système.  Celui  qu'on  se  propose  de  suivre  est-il 
le  plus  économique,  le  plus  sûr  dans  son  exé- 
cution? nous  préservera-t-il  des  dangers  que 
l'expérience  a  déjà  révélés?  est-on  bien  rwé  sur 
l'étendue  des  dépenses  qu'il  doit  occasionner? 
S'il  y  a  là  des  questions  d'administration,  il  y 
a  aussi  des  questions  de  finances  extrêmement 
graves,  sur  lesquelles  il  nous  appartient  de  de- 
mander au  ministre  des  explications  positives. 

En  résumant.  Messieurs,  les  diverses  considé- 
rations que  je  viens  de  développer,  je  crois  qu'il 
est  indispensable,  pour  des  travaux  d'une  aussi 
haute  utilité,  d'exiger  le  concours  de  la  loi.  Je 
le  réclame^  quant  à  moi,  non  seulement,  en  vue 
de  régulariser  la  dépense  qui,  comme  je  viens  de 
le  démontrer,  devra  s'élever  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  d'environ  60  millions,  nécessaire 
pour  achever  la  totalité  de  l'ouvrage,  mais  plus 
encore  dans  l'intérêt  même  de  la  confection  et 
dans  la  certitude  de  l'achèvement  des  travaux. 
La  loi  de  1833  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  nous  fait  un  devoir  de  procé- 
der de  cette  manière.  Depuis  le  vote  de  celte  loi, 
vous  avez  sanctionné  législativement,  dans  votre 
session  de  1834,  des  (lépenses  pour  l'achève- 
ment des  travaux  publics  d'une  moindre  impor- 
tance, il  n'y  a  pas  de  raison  pour  s'écarter  ici 
de  la  marche  ordinaire.  Non  seulement  il  s'agit 
maintenant  d'achever  des  travaux  entrepris, 
mais  encore  de  les  continuer  d'après  un  sys- 
tème tout  nouveau  et  non  expérimenté.  Je  vo- 
terai néanmoins  en  faveur  des  sommes  propo- 
sées pour  les  travaux  maritimes  de  Cheroourg, 
mais  seulement  comme  allocation  provisoire, 
insistant  surtout  sur  ce  qu'à  l'avenir  aucun  fonds 
destiné  au  même  objet  ne  nous  soit  demandé 
par  le  ministre,  si  ce  n'est  sous  la  forme  d'une 
loi  spéciale. 

M.  I^amlral  de  RIsrny,  minisire  des  affaires 
étrangères^  ministre  de  la  marine  par  intérim.  Je 
suis  si  convaincu,  pour  ma  part,  de  la  nécessité 
(je  pousser  avec  activité  les  travaux  du  port  de 
(Cherbourg,  afin  de  les  compléter  le  pltu  écouo- 
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miqaenteot  possible,  que  je  serai  disposé  & 
admettre  la  proposition  de  U,  Bschasseriam,  ' 
et  1  venir  ultérieurement,  c'est-à-dire  au  bud- 

rt  de  1836,  proposer  k  ia  Cnambre  des  moyens 
peu  prés  analogues  k  ceux  qu'il  a  présentés. 

Je  suis  pénétré  de  la  nécessité  de  pousser  avec 
activité  les  travaux  de  Cherbourg,  par  plusieurs 
considérations. 

La  première  est  que,  jusqu'à  présent,  il  a  été 
dépensé  82  niillions  pour  tous  les  travaux  de 
Cherbourg,  tant  manlimes  que  militaires.  Je 
comiirends  dans  ces  dépenses  ce  qu'on  a  dépensé 
en  Tortifications.  Quant  aux  Iravauic  maritimes, 
à  ceux  de  la  digue,  ils  sont  arrivés  k  ce  degré 
oâ  il  devient  indispensable  de  les  pousser  acti- 
vement, parce  oue  si  vous  ne  les  poussez  pas 
ainsi,  si  vous  n  employez  pas  tous  les  moyens 
pour  les  activer  tant  que  la  saison  permet  de 
travailler,  il  en  résulte  que  la  saison  mauvaise 
Tient  détruire  une  partie  du  travail. 

Je  dis  donc  que  c'est  une  question  très  grave 
à  examiner,  et  que  je  suis  disposé  à  la  consi- 
dérer sous  le  point  de  vue  que  vient  d'indiquer 
l'honorable  M.  Eschosseriaux. 

J'avais  demandé  un  crédit  de  1,400,000  francs 
applicables  aux  travaux  de  Glierbourg.  La  com- 
mission a  Tait  une  réduction,  je  ne  m'y  oppose 
pas,  dans  l'espérance  que,  sur  un  plan  nouveau 
qui  sera  présenté  à  la  Chambre,  on  pourra  ob- 
tenir les  fonds  nécessaires  pour  pouvoir  pousser 
les  travaux  avec  la  plus  grande  activité,  et  par- 
venir à  sortir  de  l'état  d'indécision  dans  lequel 
OR  se  trouve.  J'appelle  étal  d'indécision  celui 

Îut  fait  que  les  travaux  opérés  pendant  six  mois 
e  l'année  sont  exposés  à  être  détruits,  en  partie, 
pendant  les  trois  derniers  mois. 

.M.  de  Briqncvllle.  Je  tAi^erai  d'ajouter 
quelques  observations  à  celles  que  vient  de  vous 
présenter  l'honorable  M.  Eschasseriaux,  et  je 
TOUS  prierai  d'écouter  quelques  vues  générales 
sur  l'ensemble  des  travaux  ne  Cherbourg. 

Messieurs,  le  génie  de  Vauban  ne  s'est  jamais 
mieux  révélé  que  dans  le  choix  qu'il  a  fait  de 
Cherb'urg,  pour  y  fonder  un  grand  établisse- 
ment pour  la  paix  et  pour  la  guerre. 

Vaunan  l'aiipelait  l'auberge  de  la  Manche: 
mais  bientôt  ce  lieu  de  repos  pour  nos  bâtiments 
et  ceux  de  nos  amis  devenait  une  position  re- 
tranchée et  avancée  où  l'on  peut  préparer  tous 
les  armements,  et  lancer  nos  (lottes  a  l'insu  de 
l'ennemi,  dans  toutes  les  directions,  sans  pou- 
voir en  être  empêché. 

Tous  les  hommes  qui  depuis  Louis  XVI  sont 
arrivés  au  pouvoir  ne  sont  occupés  de  Cher- 
boui^.  L'empereur,  a'eniparant  de  ce  qui  avait 
i\é  fait,  a  agrandi  de  tout  son  génie  le  projet 
primitif. 

.N'oe  embarras  (Inanciers  sont  tels,  que  votre 
commission  en  rerusant  l'allocation  que  néces- 
siteraient les  travaux  de  la  rade  et  du  port  mili- 
taire, s'est  bornée  k  une  somme  de  1,020,000  fr. 
pour  la  di^ue,  et  380,000  francs  pour  le  port. 

L'honorable  rapporteur  fait  sentir  la  néces- 
sité de  porter  à  l,o00,0U0  francs  la  somme  à  dé- 
penser annuellement  pour  l'achèvement  de  la 
<iigue:  il  observe  avec  grande  raison  que  plus 
«n  pressera  ce  travail,  plus  on  diminuera  la 
d^nse  totale,  et  plutôt  les  marines  marchandes 
de  l'Burope  el  de  l'Amérique,  et  la  marine  mili- 
taire de  France, Jouiront  pleinement  des  avan- 
tages que  leur  offrent  la  rade,  le  port  militaire  et 
les  bassins  du  commerce  de  Cherbourg. 

Je  n*ai  rien  ft  ajouter  aux  réflexions  lumi- 


neuses et  vraies  de  U.  le  rapporteur  ;  je  suis 
fâché  que  la  Chambre  remette  a  une  autre  légis- 
lature le  soin  de  fixer  déilnitivement,  par  une 
allocation  annuelle  de  2  miUions,  te  sort  de  ce 
bel  établissement,  pour  qu'en  12  ans  l'établisse- 
ment eoit  complet  et  que  la  France  recueille 
enfin  le  fruit  de  tant  de  sacrifices.  L'utilité  de 
Cherbourg  est  démontrée.  Tous  les  pouvoirs  qut 
ae  sont  succédé  ont  reconnu  cette  vérité,  et  tous 
ont  tembU  se  faire  un  devoir  de  concourir  k  son 
exécution. 

Je  m'abstiens  de  tout  autre  développement, 
comptant  sur  vous,  Messieurs,  et  que  vous  ne 
refuserez  pas  le  vote  précis  que  je  vous  de- 
mande, d  exiger  que  les  sommes  votées  par 
vous  pour  la  digue  et  le  port  militaire  soient 
employées  et  dépensées  uniquement  à  cet  objet, 
dans  une  campagne  et  dans  le  temps  d'un  bud- 
get à  l'autre. 

Messieurs,  vous  aurei  levé  les  vraies  difficul- 
tés, paralysé  les  mauvais  vouloirs  qui,  selon 
certaines  personnes,  semblent  seuls  entraver  ce 
grand  travail,  et  U.  le  ministre' en  l'approuvant 
décide  la  question- 

Je  me  permettrai  quelques  observations  sur 
ce  que  vient  de  vous  aire  l'honorable  M.  Eschas- 
seriaux. 

La  Aisne  de  Cherbourg  fut  commencée  sur  un 

Slan  différent  de  celui  qu'on  suit  aujourd'hui. 
n  imagina  de  couler  des  cônes;  les  premiers 
coillèrent  1,400,000  francs,  les  derniers  800,000. 
Un  ingénieur  modeste,  M.  NoËl,  de  Cherbourg, 
ayant  voyagé  à  Palerme,  et  avant  remarqué  un 
travail  semblable,  s'enquit  comment  il  avait  été 
construit.  11  lui  fut  répondu  :  Le  meilleur  maçon 
que  vous  ayei,  c'est  la  mer.  (On  rit.)  H  n'y  a 
qu'une  chose  à  faire,  c'est  d'y  verser  des  pierres, 
et  leur  donner  le  degré  d'inclinaison  nécessaire 
pour  former  un  talus  naturel. 

Dans  k'B  travaux  actuels  on  a  appliqué  et  dé- 
veloppé les  vues  de  M.  Nofll  :  et  jen  demande 
pardon  à  M.  Ëschasseriaux,  il  n'arrive  plus  d'ac- 
cident k  la  digue.  Eb  bien  l  Messieurs,  c'est  pour 
n'avoir  pas  suivi  ce  moyen,  el  chargé  assez  la 
digue,  qu'en  1808  un  grand  accident  a  eu  lieu. 
Mais  depuis  on  a  élevé  une  plate-forme;  un 
grand  nombre  de  députés  se  sont  rendus  & 
Cherbourg,  et  ont  pu  la  voir.  Sur  cette  plate- 
forme s'est  élevée  une  place  forte  telle  que  je 
délie  à  la  mer  et  à  tous  les  ouragans  possibles 
de  la  détruire. 

Je  crois  pouvoir  garantir  à  la  Chambre  qu'au- 
cun des  inconvénients  qui  ont  été  indiqués  par 
M.  Bschasseriaux  ne  se  présenteront  plus.  £t, 
quant  k  la  digue  de  (Juerqueville,  je  la  crois 
tout  à  fait  inutile  à  la  sûreté  de  la  rade  de 
Cherbourg. 

Les  travaux  sont  confiés  k  des  ingénieurs 
habiles,  pleins  d'expérience,  et  qui  y  apportent 
de  grandes  améliorations.  C'est  dans  ce  but  et 
dans  celui  d'économie  que  le  chemin  de  fer  du 
Roule,  qui  sert  au  transport  des  pierres,  à  un 
embarcadère,  a  été  établi;  que  l'on  emploie  un 
béton  k  la  digue  qui  en  lie  les  parties,  et  dont 
les  couches  superposées  finissent  par  faire  un 
base  unie,  compacte  et  solide,  sur  laquelle  on 
peut  élever  la  maçonnerie  à  la  ligne  de  flot- 
taison. 

M.  Anf^ois.  Cherbourg  doit  son  importance  & 
sa  position  et  non  à  ses  qualités  comme  port. 
Placé  en  face  de  Plymouth  il  regarde  l'Angle- 
terre; sa  rade  est  une  raoe  foraine  battue  par 
*  tous  les  venls  du  Nord;  son  fond  est  généralement 
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plus  sabloanetix  que  vaseux;  le  mouillage,  peu 
sûr,  est  loin  de  terre,  et  la  mer  y  est  forte  par 
le  gros  temps.  Malgré  tous  ces  désavantages,  on  a 
cm  devoir  préférer  celte  position  à  celle  de 
Saint-Waast,  qui,  sous  tous  les  rap|K)rls,  est 
infiniment  supérieure.  On  prétend  à  Saint-Waast 
qu'une  petite  querelle  entre  quelnues  grands 
personnages,  du  temps  de  Louis  XVl,  détermina 
le  choix  de  Cherbourg;  tant  il  est  vrai  qu'en 
France  les  grands  intérêts  de  l'Etat  sont  soumis 
aux  petits  intérêts  privés  des  particuliers.  De  là 
vient  que  les  plus  grands  événements,  les  plus 
grands  malheurs,  proviennent  cheï  nous  de 
notre  vanité,  de  notre  légèreté,  de  notre  impré- 
voyance, et  surtout  de  notre  trop  de  confiance 
dans  les  hommes  qui  gouvernent. 

Louis  XVl  fit  beaucoup  pour  ce  port.  Il  avait 
ordonné  de  grands  travaux,  qui  furent  com- 
mencés à  grands  frais,  et  que  la  Révolution  sus- 
pendit jusqu'à  ce  que  Napoléon  jugeât  néces- 
saire de  reprendre  les  travaux  commencés.  Il  y 
fit  des  prodiges,  et  l'aurait  probablement  ter- 
miné de  la  manière  la  plus  avantageuse,  malgré 
les  obstacles  que  lanalure  oppose  à  l'art,  si  son 
règne  n'eût  pas  été  si  court. 

11  fit  creuser  des  bassins  dans  le  roc  vif;  il 
construisit  des  forts  et  batteries  magnifiques,  et 
avança  la  digue  commencée  par  Louis  XVI,  et, 
par  ces  divers  travaux,  il  fixa  le  sort  de  cette 
ville  maritime. 

L'arrivée  du  duc  de  Berry  porta  un  coup  fatal 
à  cette  place;  il  semblait  que  son  cœur  tout  an- 
glais souffrait  des  prodigieux  efforts  que  l'on 
avait  faits  pour  préparer  un  obstacle  aux  pro- 
jets envahisseurs  de  nos  voisins.  11  fit  cesser  les 
travaux  de  fortification,  permit  la  vente  des  pa- 
lissades, et  suspendit  toutes  les  constructions. 
Plus  tard,  les  Anglais  permirent  à  la  Restaura- 
tion de  continuer  les  travaux  de  Cherbourg.  On 
les  continua  donc,  mais  avec  négligence  et  par- 
cimonie. Un  vice  notable,  qui  aurait  dû  dès  long- 
temps frapper  tous  les  yeux  exercés,  resta  ina- 
perçu :  c'est  que  les  cales  de  construction  sont 
trop  courtes,  et  que  les  vaisseaux,  lorsqu'on  fait 
l'opération  de  les  lancer,  courent  risque  de  se 
rompre,  ne  trouvant  pas  l'eau  nécessaire  pour 
les  soutenir  au  moment  où  ils  quittent  la  cale. 
Un  vaisseau  à  3  ponts,  oui  changea  5  ou  6  fois 
de  nom  depuis  40  ans  qu  il  est  en  construction, 
est  encore  loin  d'être  fini,  et  occupe  la  première 
cale;  ses  bordages,  ses  membres,  enlin  le  bois 
dont  il  se  compose  ont  été  pourris  et  renouve- 
lés plusieurs  fois;  le  ravage  que  l'air  et  le  temps 
lui  font  éprouver  le  mettent  hors  de  service  avant 
d'avoir  été  mis  à  la  mer. 

On  peut  juger,  par  là,  de  l'incurie  de  l'Admi- 
nistration. Enlin,  pour  donner  une  idée  de  la 
manière  d'administrer  depuis  la  Restauration, 
et  en  même  temps  pour  montrer  ta  courtisa- 
nerie  de  MM.  les  employés  supérieurs  de  la  ma- 
rine, voici  une  anecdote  qui  mérite  d'être  rap- 
portée : 

Le  second  bassin  dreusé  dans  le  roc,  le  seul 

aui  puisse  donner  une  valeur  réelle  au  port  de 
hernourg,  n'était  pas  encore  tout  à  fait  ter- 
miné en  1829,  et  quelques  mois  de  travail  suf- 
fisaient pour  arriver  à  ce  point;  mais  Messieurs 
de  la  marine  étaient  pressés  de  jouir.  Pour  y  par- 
venir, on  imagina  d'engager  Charles  X  à  venir 
voir  mettre  I  eau  dans  ce  fameux  bassin  qui 
n'était  pas  fini.  Le  roi  n'y  fut  pas,  et  se  fit  re- 
présenter par  le  duc  d'Angouléme,  grand  amiral, 
qui  n'avait  jamais  navigué.  11  arrive,  on  emplit 
le  bassin;  tout  est  terminé  à  la  grande  ulisuc- 


tion  de  ces  Messieurs,  et  pour  avoir  vouln  trop 
promptement  fêter  et  flatter  Son  Altesse,  ou  oc- 
casionna à  IBtat  une  dépense  de  plusieurs  cen- 
taines de  mille  francs,  car  il  fallut  faire  termi- 
ner le  reste  de  la  besogne  par  des  moyens 
difficiles  et  dispendieux,  tels  que  la  clocne  à 
plonger,  etc. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  n'y  a-t-il  pas 
lieu  d'examiner  attentivement  la  dépense  de- 
mandée pour  la  continuation  de  la  digue.  Deux 
systèmes  sont  en  présence  pour  la  construction 
de  cette  digueî  et  l'on  ne  nous  a  pas  dit  auquel 
on  donnerait  la  préférence.  L'honorable  M.  Bs- 
chasseriaux  a  établi  à  cette  tribune  que  le  sys- 
tème qui  avait  été  adopté  ne  supporterait  peut- 
être  pas  le  surexhaussement  qu'il  faudrait 
donner  à  toute  la  longueur  de  la  digue  pour 
qu'elle  dominât  la  mer  dans  une  longueur  de 
4,000  mètres.  H  y  a  une  erreur  très  grave  dan» 
les  faits  qui  ont  été  allégués.  Les  bases  de  la 
digue  ont  été  établies  de  manière  à  pouvoir  sup- 
porter un  exhaussement,  et  en  même  temps  les 
divers  forts  qui  doivent  dominer  la  rade. 

II  résulte  d'un  des  systèmes  que  l'on  propose, 
qu'il  ne  faudrait  pas  que  la  digue  fût  d'une  égale 
hauteur  dans  toute  son  étendue.  11  en  résulterait 
une  dépense  de  16  à  18  millions. 

Dans  l'autre  cas,  la  dépense  s'élèverait  à 
24  millions. 

Le  second  système  est  le  plus  avantageux.  En 
Angleterre,  la  rade  de  Plymouth  a,  dans  un 
temps  beaucoup  moins  long,  été  achevée,  et  est 
demeurée  jusqu'à  présent  à  l'abri  de  tous  les  ac- 
cidents de  la  mer.  Je  pense  donc  qu'il  y  a  lieu 
d'afi'ecter  à  la  digue  de  Cherbourg  la  somme  de- 
mandée aujourd'hui,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son que,  contrairement  à  ce  que  vient  de  vous 
établir  M.  de  firiqueville,  il  n'est  pas  exact  de 
dire  que,  par  le  temps  qui  court,  et  grâce  au 
talent  des  ingénieurs,  que  je  me  plais  a  procla- 
mer, il  n'est  pas  vrai  ne  dire  que  la  destruction 
journalière  ne  soit  pas  eu  proportion  de  la  cons- 
truction qui  B'étabrit. 

Messieurs,  M.  le  ministre  de  la  marine  a  éta- 
bli les  faits  d'une  manière  exacte-  Il  a  déclaré 
que  si  vous  n'affectiez  pas  un  fonds  plus  considé* 
rable  à  l'achèvement  ou  à  la  construction  des 
travaux  pendant  la  saison  favorable,  il  y  aurait 
des  dégradations  hors  de  proportion  avec  les 
progrès  des  constructions. 

Je  demande  donc  avec  insistance  que  la  Cham- 
bre, prenant  en  considération  et  les  observa- 
tions de  M.  le  rapporteur  et  les  besoins  de  la 
marine,  accorde  tous  les  fonds  nécessaires  pour 
mettreles  travaux  en  proportion  avec  les  besoins. 

U.  Havla.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  discuter 
le  système  que  vient  de  vous  présenter  M.  Auguis. 
M.  le  ministre  de  la  marine  nousaditqu'en '1836 
il  soumettrait  un  projet  de  loi  à  la  législature. 
Attendons  ce  projet  ;  je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
ici  l'instant  de  discuter  le  système  qui  convient 
le  mieux  pour  l'achèvement  ou  la  continuation 
des  travaux  de  Cherbourg.  Je  demanderai  seu- 
lement quelques  explications  à  M.  le  rapporteur. 

Je  désirerais  savoir  les  raisons  qui  l'ont  déter- 
miné &  réduire  l'allocation  de  400,000  francs  af- 
fectée à  la  construction  d'une  gare  et  iCune  halle 
de  mâlvre,  d'un  magaiin  aiu  câbtet  et  dei  forma 
de  radoub. 

M.  le  rapporteur  ne  nous  donne  aucune  espèce 
de  motifs.  Je  suis  très  partisan  des  économies, 
mais  je  veux  qu'elles  soient  réelles,  et  je  ne 
crois  pas  qu'il  raille  admettre  une  réduction  de 
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dépenses  instantanée  qui  amènera  Tannée  pro- 
chaine une  plus  grande  dépense;  car  vous  savez 
que  quand  on  laisse  des  travaux  commencés, 
on  est  obligé  de  prendre  beaucoup  de  précau- 
tions pour  les  conserver,  qu*il  faut  dépenser 
beaucoup  d*argent. 

Il  me  semble  au'il  vaudrait  beaucoup  mieux 
finir  cette  année  les  établissements  qui  sont  en- 
tièrement nécessaires  à  Cherbourg,  qui,  comme 
vous  Ta  dit  M.  le  rapporteur,  n'est  pas  seule- 
ment lin  rendez-vous  avant  Cactiany  mais  encore 
une  ressource  après  le  combat. 

M.  Charles  Dapla,  rapporteur.  11  nous  sera 
facile  de  répondre  à  Tinterpellation  de  notre  ho- 
norable collègue. 

Je  commencerai  par  dire,  au  nom  de  la  com- 
mission, qu'elle  a  pris  un  intérêt  unanime  au 
Sort  de  Cherbourg.  Relativement  aux  travaux 
e  la  digue*  elle  n*a  proposé  aucune  réduction; 
eUe  a  même  exprimé  le  désir  qu'à  l'avenir  le 
crédit  fût  augmenté  pour  cet  objet  capital. 

11  y  avait  ensuite  une  autre  somme  afférente 
aux  travaux  de  l'arsenal.  Â  cet  égard^  nous 
avons  d*abord  demandé  au  ministère  qu*il  nous 
fit  connaître,  non  seulement  la  somme  qu'il 
faudrait  dépenser  dans  l'année,  mais  la  somme 
totale  que  pourraient  coûter  les  travaux.  Ëh 
bien!  le  ministère  nous  a  répondu  que,  pour 
nn  certain  nombre  de  ces  travaux,  les  études 
n'étaient  pas  encore  terminées,  et  qu'il  ne  pou- 
vait pas  nous  donner  le  chiffre  total  de  la  dé- 
pense. 

En  présence  d'un  pareil  fait,  nous  avons  dû 
naturellement  être  fort  modérés  sur  Taiiocation 
des  fonds. 

Nous  avions  d'ailleurs  une  autre  injonction, 
une  injonction  de  la  commission  générale,  à  la- 
quelle nous  avons  dû  obéir.  La  commission  gé- 
nérale, en  considérant  que  le  budget  actuel 
présente  un  total  de  dépenses  beaucoup  plus 
grand  que  celui  des  recettes,  a  décidé  qu'il  ne 
serait  accordé  en  augmentation  que  les  dépenses 
exigées  pour  travaux  absolument  indispensables. 

Je  le  répète,  en  présence  de  tels  faits,  et  quand 
il  y  avait  des  travaux  pour  lesquels  les  devis 
déunitifs  n'étaient  pas  arrêtés,  nous  avons  eu 
raison  (l'être  sévères,  et  nous  devons  même  dire 
une  chose  qui  justifie  aussi  le  ministère. 

Le  ministère  avait  demandé  au  port  de  Cher- 
bourg des  plans  et  des  devis.  Ce  port  a  fait  ce 
qu'on  fait  dans  presque  tous  les  ports  militaires, 
dans  tous  les  établissements  de  la  marine  de 
Franre  et  des  autres  pays,  il  a  présenté  des  plans 
magnifiques,  superbes,  mais  qui  nous  auraient 
jetés  dans  des  dépenses  énormes  et  dispropor- 
tionnées avec  les  moyens  de  nos  flnances.  Il 
était  du  devoir  du  ministère  de  renvoyer  ces 
plans  et  de  dire  :  Ne  nous  donnez  pas  seulement 
ae  belles  choses,  mais  des  choses  compatibles 
avec  l'état  financier  de  la  France  et  proportion- 
nées aux  sommes  que  nous  pouvons  raisonna- 
blement espérer  de  la  Chambre  des  députés. 

Vous  voyez,  par  là,  que  nous  n'avions  aucun 
reproche  a  faire  au  ministère,  mais  en  même 
temps  nous  devions  modérer  la  dépense  :  c'est 
pour  cela  que  nous  nous  sommes  bornés  à  la 
somme  de  100,000  francs  pour  les  travaux  de 
l'arsenal  de  Cherbourg. 

M.  le  Présideat.  La  proposition  du  gouver- 
nement pour  le  chapitre  iX  concernant  les  tra- 
vaux hydrauliques  est  de  4.221  .SOO  fr.  La  com- 
mission présente  une  réduction  de  280,000  fr. 

(L'amendement,  mis  anz  voix,  est  adopté,  et 


le  chapitre  IX,  réduit  à  3,9il»500  francs,  est 
également  adopté.) 

M.  le  Frësldeat.  La  commission  a  divisé  le 
chapitre  X,  concernant  le  matériel  scientifique, 
en  aeux  chapitres. 

M.  Charles  Dapla,  rapporteur.  Je  dois 
donner  sur  cette  division  une  explication.  Nous 
avons  pensé  qu'il  était  absolument  nécessaire 
de  ne  plus  classer  avec  le  ministère,  parmi  le 
matériel,  les  ingénieurs  hydrographes  et  les 
professeurs  d'hydrographie.  Nous  avons  dis- 
tingué, comme  il  était  raisonnable  de  le  faire, 
la  partie  du  chapitre  qui  tient  au  personnel,  et 
la  partie  qui  tient  au  matériel,  nous  avons  classé 
celle-ci  sous  le  numéro  X  bis. 

Le  chapitre  X  est  tout  relatif  à  des  services 
scientifiques.  Nous  avons  demandé  qu'on  en  fit 
un  service  spécial.  Le  directeur  des  fonds  nous 
a  répondu  qu'il  n'y  voyait  aucune  difficulté. 
Nous  ne  demandons  pas  que,  dans  les  formes  de 
comptabilité  pour  1835,  on  mette  deux  numéros 
distincts,  mais  il  est  bien  entendu  que,  pour 
l'année  prochaine,  le  service  scientifique  sera 
distinct,  et  qu'il  y  sera  affecté  deux  chapitres, 
parce  que  ce  sont  deux  objets  distincts  et  corré- 
latifs. 

M.  le  Présideat.  «  Chap.  X.  Corvs  scienti- 
fiques (personnel),  316,200  francs.  »  {Adopté). 

«  Chap.  X  bis.  Encouragements  scientifiques 
(matériel),  413,000  francs.  «  (Adopté.) 

€  Chap.Xl.  Affrètements  et  transports, \  1 8,000  fr.» 
(Adopté.) 

«  Cliap.  XII.  Habillement,  etc.,  des  forçats, 
265,000  francs.  »  (Adopté.) 

M.  Charles  Dnpia,  rapporteur.  Un  mot  d'ex- 
plication sur  le  chapitre  XII. 

De  toutes  parts  :  Il  est  voté  ! 

M.  Charles  Dapla,  rapporteur.  Ce  n'est  pas 
pour  parler  pour  ou  contre  le  vote. 

De  toutes  parts  :  Le  chapitre  est  votél 

M.  Charles  Dupla,  rapporteur.  Je  veux 
seulement  dire  que^  dans  les  améliorations  de 
classification  que  nous  avons  proposées,  nous 
avons  demande  qu'à  l'avenir  le  chapitre  XII  fît 
partie  des  dépenses  du  personnel,  parce  qu'il  se 
rapporte  à  un  chapitre  qui  est  le  personnel  de 
la  chiourme.  Nous  Vavons  indiqué  dans  les  mo- 
dèles d'améliorations  que  nous  avons  présentées 
à  la  fin  du  budget. 

M.  le  Frésideat.  Le  chapitre  est  voté. 
«  Chap.  XIII.  Dépenses  diverses,  265,300  fr.  » 
(Adopté.) 

Troisième  partie.  —  Service  colonial. 

«  Chap.  XIV.  Personnel,  5,606,300  francs.  » 
La  commission  propose  une    réduction    de 
25,100  francs. 

M.  Roal.  Je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  recommander  à  M.  le  ministre  de  la 
marine  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées  par 
les  négociants  et  habitants  du  Sénégal,  sur  1  in- 
suffisance de  la  garnison  de  Saint-Louis. 

Ces  plaintes  sont  formulées  dans  une  pétition 
adressée  aux  chambres  de  commerce  de  Mar- 
seille, Bordeaux,  Nantes  et  le  Havre,  et  transmise 
tout  récemment  à  la  Chambre  des  députés.  Cette 
pétition  est  inscrite  au  rôle  sous  le  n<*  1,487. 
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et  peut-être  même  de  destruction,  par  Tes 
tribus  de  Maures  qui  habiteat  la  rive  droite  du 
fleuve. 

120  soldats  européens  formaient  seuls,  suivant 
les  pétitionnaires,  la  earniaonde  Saint-Louis  et 
de  Gorée.  La  frégate  Ta  Flore  y  débarqua  der- 
nièrement 150  nommes  qui,  avec  300  oëgres 
armés  à  Saint-Louis,  donoërenl  la  chaise  au^c 
Maures  qui  s'étaient  avancés  dans  l'intérieur  du 
Wallo  et  qui  menagaient  d'anéantir  noire  com- 
merce dans  cette  contrée. 

On  craint  à  Saint-Louis  que  ces  l&O  hommes 
débarqués  de  taFUire  ne  eoientbientdt  rappelés. 

Si  ce  faible  secours  est  retiré,  la  colonie  sans 
force  ne  pourra  tenir  la  campagne,  et  l'on  perdra 
dans  un  instant  le  fruit  d'une  année  d'hostilités 
et  de  privations. 

Les  habitants  de  nos  possessions  au  Sénégal 
demandent  une  «arni^^on  de  600  hommes  d'in- 
fanterie et  de  200  cavaliers,  qui  pourraient  se 
monier  dans  le  pays.  Ils  pensent  oue  des  forces 
sont  nécessaires  pour  empêcher  1  extinction  do 
notre  commerce  et  assurer  son  développement. 

L'importance  de  notre  commerce  au  Sénégal, 
susceptible  de  grandes  améliorations,  tant  en 
importations  quen  exportations,  est  d'environ 
h  millions. 

La  France  a  le  privilège  d'approvisionner 
seule  les  nombreuses  peuplades  qui  liabitent  les 
rives  de  ce  grand  fleuve.  Notre  commerce  pour- 
rait acquérir  une  grande  extension  dans  ce  pays 
avec  la  plus  légère  protection. 

Messieurs,  quand  nous  entretenons  à  Alger 
chaque  année  J0,000  hommes,  et  que  nous  y  dé- 

fiensons  30  millions  pour  atteindre  des  résultats 
ort  éloignés  et  fort  contestables,  laisserons- 
nous  périr  des  établissements  tout  formés  et 
desquels,  avec  des  dépenses  peu  coûteuses,  nous 
pouvons  retirer  de  grands  avantages? 

J'appelle  sur  cette  question  toute  l'attention 
de  M-  le  ministre  de  la  marine;  c'est  à  lui  qu'il 
appartient  de  donner  à  la  Chambre  des  rensei- 
gnements exacts  sur  la  situation  de  nos  posses- 
sions au  Sénégal.  Depuis  longtemps  des  craintes, 
q^ui  paraissent  fondées,  ralenliSHent  nos  expédi- 
tions pour  cette  colonie  que  l'on  considère  dans 
une  situation  tout  à  fait  précaire. 

S'il  y  a.  comme  je  le  crois,  utilité  &  ce  que  des 
forces  militaires  soient  promptement  envoyées 
au  Sénégal,  c'est  à  M.  le  ministre  de  la  marine 
qu'il  appartient  de  le  faire,  et  si  les  moyens  lui 
manquent,  c'est  à  lui  de  le  faire  connaître  aux 
Chambres,  qui  s'empresseront,  je  n'en  doute 
pas,  de  les  accorder. 

H.  l*aMlral  et  Rlgi>7,  minUlre  det  affairei 
itrangires,  tninitlre  de  la  marine  par  intérim. 
L'état  normal  d'une  colonie,  si  petite  qu'elle  soit, 
c'est  l'état  de  paix  et  non  pas  l'état  de  guerre. 
Len  prévisions  portées  au  budget  sont  pour  cet 
état  normal. 

La  garnison  du  Sénégal  n'est  pas  aussi  faible 
qu'on  t'a  dit,  elle  n'est  pas  de  lïO  hommes;  elle 
est  portée  au  budget  à  3:^0  hommes. 

Je  reconnais  qu'apn^s  les  événements  qui  se 
sont  passés,  les  interruptions  commerciales  qui 
ont  eu  lieu,  et  la  guerre  qui  existe  par  suite  de 
rinvasion  des  noirs  d'une  rive  du  tleuve  sur 
l'autre,  il  y  aurait  nécessité  de  renforcer  un  peu 
la  garnison  ;  mais  je  déclare  à  la  Chambre  que 
Je  n'ai  aucun  moyen  de  le  faire,  je  n'ai  ni  un 
soldat,  ni  un  écu  a  ma  disposition,  parce  que  le 


budget  a  été  constitué  d'après  l'état  normal  de 

cette  colonie. 

Pour  suppléer  autant  qu'il  était  en  moi  k  ce 
manque  de  garnison,  j'ai  disposé  de  deux  fré- 
gates, l'une  de  Brest  et  l'autre  de  Toulon  ;  elles 
ont  eu  l'ordre  de  toucher  au  Sénégal.  Une  por- 
tion de  leur  équipage  a  été  débarquée,  une 
excursion  a  été  faite;  quelques  villages  ont  été 
brûlés,  mais  ces  interruptions  n'ont  pas  été 
aussi  longues  qu'on  l'a  dit,  puisque  le  dernier 
convoi  venant  de  Galans  est  parvenu  à  Saint- 
Louis. 

Les  dernières  nouvelles  que  j'ai  reçues  dn 
Sénégal  nous  rassurent  k  cet  égard.  Létablis- 
sement  n'est  pas  cotupromîs,  et  avec  la  garni- 
son qui  existe,  il  peut  se  défendre,  mais  si  la 
guerre  durait,  il  serait  indispensable  de  ren- 
forcer la  garnison  de  cette  colonie. 

Permettez-moi  1  ce  sujet  de  faire  une  ré- 
flexion générale;  te  budget  des  colonies  a  été 
diminué  d'un  million  depuis  1830;  cela  a  forcé 
le  ministère  à  renfermer  les  garnisons  dans 
le  cercle  le  plus  étroit.  S'il  survient  un  besoin 
inopiné,  le  ministère  n'a  aucun  moyen  d'y  sub- 
venir, par  la  manière  rigoureuse  dont  le  service 
est  réglé. 

Il  faudrait  qu'il  v  eût  au  dépôt  des  régi- 
ments coloniaux,  à  Brest,  une  certaine  quantité 
d'hommes  disponibles  pour  service  imprévu; 
car,  s'il  y  a  des  troubles  dans  les  colonies,  je 
n'ai  aucun  moyen  d'y  envoyer  des  hommes.  Si 
j'avais  eu  200,000  francs,  j'aurais  détaché  au 
Sénégal  quelques  hommes,  tandis  que  j'ai  été 
obligé  d'y  envoyer  des  frégates,  ce  qui  a  oc- 
casionné des  dépenses  beaucoup  plus  considé- 
rables. 

Je  vous  soumets  cette  réflexion  en  prenant 
acte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  obtenir  nn 
peu  plus  de  large,  s'il  y  a  lieu,  lors  de  la  pré- 
sentation de  budgets  postérieurs. 

M.  Rëklier-DamaB.  Messieurs,  la  plus  im- 
portante des  nécessités  sociales,  dans  les  colo- 
nies comme  ailleurs,  c'est  la  distribution  de  la 
justice.  La  condition  indispensable  à  la  réalisa- 
tioci  de  ce  besoin,  est  une  bonne  organisation 
judiciaire.  Or,  pas  de  bonne  organisation  judi- 
ciaire sans  l'indépendance  des  magistrats.  Je 
viens  pour  la  troisième  fois  me  plaindre  à  cette 
tribune  de  ce  que  cette  indépendance  n'existe 
pas,  et  ne  peut  exister  dans  les  tribunaux  de 
nos  colonies  avec  le  système  que  l'on  y  a  suivi 
jusqu'à  ce  jour. 

L  inamovibilité  est  la  première  condition  de 
l'indépendance  du  magistrat;  les  juges  de  nos 
colonies  ne  sont  point  inamovibles.  Je  conçois 
que,  dans  des  pays  lointains,  ofi,  par  des  raisons 
que  je  ne  dois  pas  énumérer  ici,  les  rissions 
sont  plus  facilement  excitées  qu'en  Europe,  le 
pouvoir  soit  encore  plus  arme  qu'il  ne  l'est 
parmi  nous.  Slais  il  y  a  erreur  à  croire  que  la 
dépendance  des  tribunaux  ajoute  à  la  force 
de  l'autorité  militaire  des  colonies.  Le  gou- 
vernement  le  plus  fort  sera  toujours  le  gon- 
vernement  qui  aura  été  le  plus  juste.  Or,  il  n'y 
a  plus  justice,  il  y  a  despotisme,  lorsque  le  pou- 
voir judiciaire  est  dans  la  dépendance  du  pou- 
voir exécutif.  Je  reconnais  qu'il  faut,  dans  les 
magistrats  de  nos  colonies,  des  hommes  fermei 
et  courageux,  car  il  faut  dans  ce  paya-là  un 
vrai  courage  pour  v  tenir  constamment  la  ba- 
lance impartiale  de  m  justice,  h  faut  des  magia- 
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moTibilité  qii'aprè§  trois  &qs  de  résidence  daas 
lee  colonies. 

Non  seulement  les  juges  coloniaux  ne  sont  pas 
inamuTibles,  mais  ils  sont  placés  sous  la  dépen- 
dance d'un  procureur  général  et  d'un  gouver- 
neur militaire  qui  peuvent  les  destituer  à  leur 
gré, selon  leurs  petites  passions  et  leurs  caprices. 
Le  procureur  général,  dans  les  colonies,  est 
tout  i  la  fois  le  cber  de  Tadministration  de 
la  Justice  et  le  chef  du  parquet.  Il  est  bon 
que  TOUS  sacbiei  qu'il  n'y  a  pas  là,  comme 
en  France,  des  premiers  présidents  qui  puis- 
sent balancer  le  pouvoir  des  procureurs  gé- 
néraux. Que  doil-il  arriver  de  là,  et  qu'ar- 
rive-l-il  en  effet  ?  C'est  que  le  cher  de  parquet 
oublie  difllcilemeat,  dans  l'exercice  de  ses  Tonc- 
tious,  le  cher  de  t'admintstralion  ;  c'e:<t  que  ses 
réquisitions,  par  suite  de  son  double  caractère, 
doivent  prencire,  même  k  son  insu,  la  physio- 
nomie de  véritables  injonctions.  Or,  ne  peut-il 
r  arriver  que  la  censure  qui  naît,  à  l'égard 
ces  réquisitions,  d'arrêts  improbatifs  ne 
trouve  pas  toujours  dans  M,  le  procureur  générai 
un  esprit  soumis  et  un  amour-propre  résigné? 
Cependant  le  chef  du  parquet  reprend,  au  sortir 
de  l'audience,  sa  qualité  de  chef  de  l'adminis- 
tration de  la  justice;  comme  tel  il  est  appelé 
t  donner  des  notes  sur  la  capacité  des  magis- 
trats; pensez-vous  qu'il  puisse  entièrement  effa- 
cer de  sa  mémoire  les  échecs  portés  à  ses  con- 
clusions? Un  génjreux  oubli  n'est  pas  chose 
impossible,  et  moi  plus  que  tout  autre  je  suis 
convaincu  qu'il  oubliera  les  atteintes  portées  à 
l'amour-propre  du  procureur  général  ;  mais  ce 
oe  sera  pas  à  l'institution  aiitilibérale  contre 
laquelle  je  réclame  aujourd'hui,  mais  à  la  géné- 
rosité seule  du  magistrat  qu'on  devra  en  attri- 
buer le  mérite. 

Que  d'inconvénients  peuvent  résulter  de  cet 
état  de  choses  !  Le  magistrat,  dans  la  crainte  de 
déplaire  à  celui  de  qui  dépend  tout  son  avenir, 
aora-t-il  assez  de  courage  pour  ne  lui  Taire, 
dans  aucune  circonstance,  le  sacrilice  de  son 
opinion?  Il  ne  fera  jamais  ce  sacrifice,  me  dira- 
t-on  :  je  le  crois  ;  mais  il  ne  suffit  pas  que  vous 
et  moi  le  croyions,  il  faut  que  tous  puissent  le 
le  croire  avec  nous.  Si  le  magistrat  tient  à  ses 
opinions,  et  qu'il  ne  veuille  à  aucun  prix  se 
rallier  à  celle  de  M.  le  procureur  général,  alors 
ane  lutte  peut  s'engager,  et  une  lutte  semblable 
entraîne  toujours  un  scaodale  aniigeant  qui 
déconsidère  la  maf^istrature  dans  l'opinion  pu- 
blique. Ainsi,  Messieurs,  s'il  y  a  lutte,  la  dignité 
du  juge  est  compromise;  s'il  y  a  soumission 
aveugle,  c'est  la  cause  sacrée  de  la  justice  qui 
est  compromise. 

Je  dois  vous  signaler  d'autres  inconvénients. 
Un  des  plus  graves,  c'est  que  les  magistrats  co- 
loniaux dépendant  du  ministère  delà  marine, 
dépendent  aussi  des  gouvernements  locaux  qui 
peuvent  les  arracher  à  leurs  fonctions,  et  les 
expulser  des  colonies  à  raison  de  leur  conduite 
qui  doit  être  plus  tard  appréciée,  non  par  leurs 
|uirs  de  l'ordre  judiciaire,  mais  par  des  commis- 
lioos  administratives  composées  d'hommes  re- 
eommaiidables,  sans  doute,  mais  qui  peuvent 
bien  ne  pas  avoir  toutes  les  qualités  nécessaires 

Sur  apprécier  les  capacités  et  les  précédents 
magistrat  inculpé, 
renxage  H.  le  ministre  de  la  marine  à  pro- 
poser a  la  prochaine  session  la  toi  qu'il  nous 
mit  promise  pour  celle-ci.  Cette  loi,  pour  re- 
■édier  au  désordre  qui  règne  dans  l'organisa- 
tioa  judiciaire  de  nos  colonies,  devra  :  1*  dé- 


clarer que  les  fonctions  de  procureur  généra' 
et  de  chef  de  ia  Justice  ne  seront  plus  réunies 
dans  la  même  personne;  2"  elle  accordera  aux 
présidents  des  cours  royales  de  nos  colonies  les 
droits  et  les  prérogatives  dont  les  premiers  pré- 
sidents jouissent  en  France;  3°  elle  devra  re- 
connaître le  principe  de  l'inamovibilité  des  ma- 
ristrats  après  7  ajis  de  résidence  sur  les  lieux; 
'  elle  devra  les  placer,  non  sous  la  dépendance 
d'un  ministre  qui  peut  fort  bien  se  connaître  en 
bons  marins,  mais  qui  ne  doit  pas  se  connallre 
aussi  bien  quand  il  s'agit  de  faire  choix  d'un 
bon  magistrat.  En  d'autres  termes,  elle  donnera 
au  ministère  de  la  justice  ce  qui  aura  toujours 
dû  lui  appartenir. 

Le  vœu  que  j'émets  aujourd'hui  n'est  pas  seu- 
lement le  vœu  d'ud  Européen,  auquel  on  pour- 
rait répondre  ;  vous  ne  counaisnez  pas  les  co- 
lonies. Ce  vœii,  c'est  celui  des  colons  eux-mêmes, 
c'est  le  vœu  émis  par  le  conseil  général  de  la 
Guyane  dans  la  séance  du  6  juin  1833. 

M.  laamberl.  Messieurs,  l'an  dernier  une  loi 
organique  a  été  promulguée  pour  les  colonies. 
Je  crois  qu'il  serait  important  qu'on  rendit 
compte  à  la  Chambre  de  l'exécution  que  cette  loi 
loi  a  reçue.  Il  me  semble  que  le  résultat  n'a  pas 
été  très  satisfaisant,  et  que  les  espérances  qu  on 
avait  conçues  n'ont  pas  été  réalisées. 

Dans  la  commission  qui  fut  formée  l'an  der- 
nier et  doni  j'eus  l'honneur  de  faire  partie,  l'opi- 
nion avait  été  qu'il  serait  désirable  qu'il  y  eût 
au  moins  quelques  hommes  de  couleur  dans  le 
conseil  colonial;  et  cependant  il  résulte  des 
élections  qui  ont  eu  lieu,  qu'à  l'exception  d'une 
seule  colonie,  et  nulaiumeiit  dans  la  plus  impor- 
tante, dans  celle  où  l'on  a  besoin  de  plus  de  ga- 
ranties, la  Martinique,  aucun  homme  de  couleur 
n'a  été  appelé  dans  le  conseil  colonial. 

Vous  allez  apercevoir,  Messieurs,  quelles  sont 
les  conséquences  de  cette  différence  dans  les 
résultats.  UanslaGuyane  française,  où  des  hommes 
de  couleur  ont  été  appelés  i  faire  partie  du  con- 
seil colonial,  composé  de  lt>  membres,  les  propo* 
sillons  fort  sages,  progressives,  et,  j'en  rends 
hommage  à  M.  le  minisire  de  la  marine,  qui  ont 
été  faites  par  le  gouvernement,  ont  été  ac- 
cueillies avec  emiiressemenl  par  le  conseil, 
tandis  qu'à  la  Martinique  il  semble  que  dès  à 
présent  les  propositions  faites  par  le  gouverne- 
ment soient  repoussées.  Bl  ce  résultat,  on  devait 
s'y  alleiidrc,  car  tout  le  monde  connaît  les  pré- 
jugés très  graves  de  cette  colonie;  et  comme 
aucun  homme  de  couleur  n'a  été  admis,  il  est 
simple  que  ce  conseil  surveille  davantage  les 
intérêts  de  la  cause  qu'il  représente,  et  n'apporte 
pas  beaucoup  d'attention  aux  intérêts  de  la 
classe  rivale,  beaucoup  plus  nombreuse  qu'elle. 

Dans  la  colonie  de  la  Guyane  française,  le 
gouverneur,  à  l'ouverture  de  la  session,  sest 
exprimé  ainsi  ; 

•  Pour  accomplir  la  mission  qui  vous  est 
confiée  par  le  gouvernement,  votre  concours  lui 
est  nécessaire,  et  il  le  réclame  avec  confiance. 
Le  gouvernement  veut,  dans  le  système  colonial, 
toutes  les  améliorations  compatibles  avec  les 
droits  acquis,  avec  le  droit  sacré  de  la  propriété. 
Ce  sont  des  progrès  qu'on  vous  demande,  c'est 
l'impérieux  besoin  de  l'époque.  Ne  pas  le  com- 
prendre, ne  pas  vous  le  dire,  ce  serait  vous 
tromper;  ce  serait  vous  bercer  dans  un  fatal 
oubli;  ce  serait,  quant  à  nous,  trahir  la  con- 
fiance du  roi,  et  manquer  à  nos  premiers  de- 
voirs. 
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«  Disons-le  donc  :  c'est  en  avançant  franche- 
ment dans  la  voie  des  améliorations  possibles 
que  vous  achèverez  de  dissiper  les  préventions 
qui  pourraient  exister  encore  contre  les  colons, 
que  vous  repou^8erez  les  mesures  excessives  que 
1  exaltation  chercherait  à  importer  chez  vous, 
que  vous  faciliterez  au  gouvernement  du  roi  les 
moyens  de  vous  soutenir  et  de  vous  défendre. 

«  Déjà,  grâce  à  des  institutions  nouvelles, 
les  embarras  que  faisaient  naître  des  distinctions 
inutiles,  affligeantes,  ont  disparu.  Cette  égalité 
de  droits,  Tune  des  premières  bases  de  notre 
repos  intérieur,  simplifiera  Texamen  des  diffé- 
rentes parties  de  la  législation  sur  laquelle  vous 
êtes  consultés.  » 

Comme  j'avais  l'honneur  de  le  dire  tout  à 
rheure,  j'aime  à  rendre  hommage  au  langage 
tenu  au  nom  du  roi.  Le  conseil  colonial  de  la 
Guyane  française  a  montré  q^u'il  méritait  la  con- 
fiance qu*on  mettait  en  lui;  j1  a  répondu  : 

«  Mandataires  du  pays,  nous  croirions  né- 
gliger notre  premier  devoir,  si  nous  refusions 
notre  concours  aux  améliorations  que  Fépoque 
actuelle  réclame  et  que  la  justice  approuve. 

«  Nous  serons  jaloux  de  prendre  Tinitiative. 
La  colonie  s*est  montrée  digne  d'un  pareil  droit; 
elle  en  usera  d'autant  mieux  qu'elle  compte  sur 
la  protection  du  gouvernement,  si  solennellement 
promise,  pour  défendre  le  droit  sacré  de  la  pro- 
priété contre  toute  atteinte  incompatible  avec 
son  existence. 

«  Cette  marche  franche  prouvera  que  les  pré- 
ventions qui  existent  contre  les  colons  sont  in- 
justes. » 

11  n'en  est  pas  de  môme  dans  le  conseil  colo- 
nial de  la  Nlartinique,  où  le  gouverneur  a  fait 
la  même  proposition,  et  où  il  a  demandé  notam- 
ment que  le  conseil  colonial  voulût  bien  déli- 
bérer immédiatement  sur  les  projets  d'ordon- 
nances royales,  sur  la  réorganisation  des  milices 
de  la  colonie,  sur  les  conditions  et  la  forme  des 
affranchissements  et  sur  le  Code  pénal  des  es- 
claves, sur  les  avis  à  donner  relativement  à 
l'organisation  judiciaire  et  municipale,  aux  mo- 
difications à  faire  à  nos  Codes. 

Voici,  Messieurs,  dans  quels  termes  le  conseil 
colonial  de  la  Martinique  s'est  exprimé  : 

«  Le  conseil  colonial  rend  hommage  à  la 
pensée  du  gouvernement  du  roi;  mais  souvent 
les  mesures  prises  pour  arriver  à  ce  but,  loin  dt 
Vaiteindre^  entraînent  des  résultats  désastreux,,, 

«  Nous  allons  nous  occuper  immédiatement 
du  budget  de  1834.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  quelle  est  la  diffé- 
rence de  langage.  Le  conseil  colonial  de  la 
Guyane  française  déclare  qu'il  entre  pleinement 
dans  les  vues  du  gouvernement,  et  qu  il  prendra 
l'initiative  des  améliorations.  Le  conseil  colonial 
de  la  Martinique,  au  contraire,  se  tient  sur  la 
réserve.  Au  lieu  de  dire  qu'il  examinera  les 
projets  d'amélioration  que  lui  présente  le  gou- 
vernement, il  va  s'occuper  immédiatement  du 
budget. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi 
si  quelques  hommes  de  couleur...  je  dit  quelques 
(car  je  n'ai  pas  la  prétention  de  vouloir  que  les 
classes  qui  sont  restées  jusqu'à  présent  dans 
un  état  complet  d'ilotisme  aient  le  même  avan- 
tage que  la  classe  des  créoles),  mais  enfin,  si 
Quelques  hommes  de  couleur  étaient  admis 
ans  le  conseil  colonial  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe  (et  ni  dans  l'un,  ni  dans  l'autre 
on  n'en  voit  pas  un  seul)  il  n'en  serait  pas 
ainsi. 


Mais,  dit-on,  ils  peuvent  y  arriver  par  la  voie 
de  l'élection.  Je  dois  faire  remarquer  que,  dans 
la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  il  y  a  un  électeur 
de  couleur  sur  dix,  quoique  la  population  libre 
de  couleur  soit  triple  de  celle  des  blancs  :  or, 
cette  proportion  est  si  énorme,  qu'il  est  de  toute 
impossibilité  qu'il  arrive  dans  le  conseil  colonial 
un  seul  homme  de  couleur  par  l'élection.  Au 
reste,  je  me  plais  à  rendre  justice  à  M.  le  ministre 
de  la  marine  ;  à  cet  égard,  il  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  qu'il  en  fût  autrement. 

La  proportion  est  différente  dans  la  Guyane 
française;  on  y  compte  5  hommes  de  couleur 
sur  10,  et  dès  lors  on  voit  qu'il  a  été  facile  aux 
hommes  de  couleur,  qui  sont  en  nombre  déjà 
respectable,  d'obtenir  deux  seizièmes  de  repré- 
sentation au  conseil  colonial. 

Ces  résultats  doivent  prouver  à  la  Chambre  que 
la  loi  organique  telle  qu'elle  est  est  défectueuse. 
11  faudrait  donc  s'arranger  de  manière  à  ce  que 
la  balance  fût  rétablie  par  l'appel  des  patentes 
et  par  le  changement  des  lois  dimpôL 

Je  passe  maintenant  à  un  autre  sujet,  à  l'or- 
ganisation judiciaire. 

Vous  sentez  tous  de  quelle  importance  il  est 
que  quelques  hommes  de  couleur  entrent  dans 
les  listes  du  jury  qui,  dans  les  colonies,  est 
remplacé  par  le  collège  des  assesseurs. 

Or,  savez-vous  de  quelle  manière  se  compo- 
sent ces  listes  ?  30  citoyens  sont  choisis  par  le 
gouverneur,  et  c'est  parmi  ces  30  hommes  que 
sont  désignés  les  jurés.  Ëh  bien,  je  ne  crois  pas 
me  tromper  en  disant  qu'il  n'est  pas  un  seul 
homme  de  couleur  qui  soit  appelé  à  en  faire 
partie. 

Vous  comprendrez  facilement  que,  dans  un 
pays  où  les  préjugés  sont  si  grands  et  si  enra- 
cinés, que,  dans  un  pays  où  l'homme  de  couleur 
est  sans  cesse  en  rivalité  avec  le  blanc;  ou  celui* 
ci,  en  vertu  des  préjugés  de  caste,  croit  avoir 
droit  au  respect  et  à  la  subordination  de  l'autre; 
où  cet  état  (l'irritation  produit  des  rixes  conti- 
nuelles que  l'on  convertit  en  complots;  l'homme 
de  couleur  est  presque  toujours  déclaré  provo- 
cateur, et  puni  de  peines  graves;  le  créole  au 
contraire  trouve  des  juges  faciles  qui  innocentent 
souvent  les  voies  de  fait  les  plus  criminelles. 

Quand  l'accusation  est  criminelle,  l'homme  de 
couleur  doit  trembler  devant  des  juges  qui, 
d'après  des  préjugés  dont  eux-mêmes  sont  les 
victimes,  ne  peuvent  pas  être  incomplètement 
impartiaux. 

Les  cours  d'assises  des  colonies  sont  juges 
souveraines  des  faits;  la  cour  de  cassation  ne 
peut  examiner  que  l'observation  des  formes,  et 
la  juste  application  de  la  peine.  La  réforme  de 
l'organisation  judiciaire  est  urgente.  Je  dis  que 
c'est  d'autant  plus  nécessaire,  que  tout  récem- 
ment il  s'est  passé  dans  une  de  nos  colonies  un 
fait  très  grave  dont  je  ne  veux  pas  exposer  à  la 
Chambre  les  détails,  puisque  les  tribunaux  sont 
saisis.  Il  y  a  dans  la  colonie  de  la  Martinique 
une  accusation  portée  contre  107  personnes; 
c'est  une  accusation  capitale.  Il  est  vraiment 
extraordinaire  que,  dans  une  rixe  qui  a  été  ac- 
compagnée de  beaucoup  de  circonstances  graves, 
je  le  sais,  mais  qui  me  paraissent  fort  exagérées, 
et  qui,  dans  tous  les  cas,  sont  controversées  de 
part  et  d'autre,  il  est  vraiment  à  regretter  qu'un 
aussi  grand  nombre  de  personnes  soient  ex- 
posées à  une  accusation  de  ce  genre,  et  qu'on  ne 
l'ait  pas  limitée  à  ceux  que  Ton  en  croit  les 
auteurs.  La  chose  s'est  passée  entre  la  population 
'  blanche  et  les  hommes  de  couleur  d*un  quartier; 
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.  L  Je  TOUS  demande  pardon  ;  je  dis 
je  l'&ffaire  est  très  grave  par  le  nombre  seul 
Jesaccusés.Elle  l'est  parce  que  te  gouvernement, 
dans  uoe  Droclamatioii,  n'a  donné  d'éloges  qu'à 
la  daœ  tuancbe,  quoique  les  milices  de  couleur 
aient  marché  avecleurs  ofliciers.  Cette  alTaire  a 
inia  les  passions  en  présence.  11  est  donc  siti(;u- 
lièremenr  à  regretter  qu'il  n'y  ait  pas  au  moins 
dans  les  juges,  dans  les  assesseurs  qui  auront  à 

Sroooacer  sur  le  sort  d'un  aussi  grand  nombre 
e  citoyens,  des  hommes  de  couleur,  et  que  les 
juges  soient  pris  à  l'exclusion  dans  la  classe  ci- 
devant  privilégiée. 

Si  M.  le  ministre  de  la  marine,  à  qui  il  appar- 
tient de  donner  des  instruclions  à  cet  égard, 
veut  faire  cesser  un  si  Tâcheux  étal  de  ciioses, 
jedis  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour 
que  les  liommes  réputés  assez  bons  citoyens 
pour  être  nommés  ofliciers  de  milices  puissent 
ta  moins  être  déclarés  pouvoir  faire  partie  du 
collège  des  assesseurs. 

Je  dis.  Messieurs,  qu'il  y  a  dans  l'état  des 
choses,  dans  les  colonies,  et  princioalement  dans 
les  faits  graves  dont  ie  viens  d  entretenir  la 
Chambre,  la  preuve  delà  nécessité  de  présenter 
dans  le  plus  bref  délai  une  loi  sur  l'organisation 
judiciaire. 

Je  ne  veux  pas  traiter  ici,  Messieurs,  l'im- 
mense question  de  l'abolition  de  l'esclavage. 
h'ous  sommes  sur  le  point  de  clore  la  session,  et 
les  esprits  ne  sont  pas  mûrs  pour  celte  question  ; 
d'autres  pays  l'ont  tenté  et  l'exécutent;  tout  ce 

3u'ûii  peut  demander  c'est  que  M.  le  ministre 
e  la  marine  veuille  bien  continuer,  comme  il 
l'a  fait,  de  favoriser  autant  que  possible  les  af- 
franchissements. 11  me  parait  que  dans  certaines 
colonies,  comme  au  Séuégal,  on  pourrait  lonler 
l'épreuve  de  l'affranchissenient  des  esclaves,  et 
déclarer  que  désormais  aucune  action  ne  sera 
accordée  ncvant  les  tribunaux  pour  Tait  d'escla- 
va^,  d'autant  plus  que  par  les  traités  de  louage 
qui  peuvent  être  étendus  au  delà  des  termes  du 
Code  civil,  on  pourraitobtenir  des  travailleurs... 
{Aux  voixfaiiX  vaii!) 

Hais  encore  une  fois,  la  session  est  trop 
avancée,  et -la  question  est  trop  grave  pour  être 
traitée  en  ce  moment  à  la  tribune. 

31.  MangnlH.  Vous  avez  rendu  le  24  avril 
dernier,  sur  le  régime  des  colonies,  une  loi  dont 
l'ajiplicalion  est  déjà  commencée.  Les  colonies 
jouissent  maintenant,  grâce  à  vous,  d'une  es- 
pèce de  pouvernemenl  représentatif.  Elles  ont 
des  assemblées  qui  feront  connaître  leurs  vœux, 
qui  doivent  être  consultées  sur  toutes  les  me- 
Bares  qui  leur  seront  propres,  et  les  vœux  de 
ces  assemblées  seront  reproduits  en  France  par 
les  délégués  qu'elles  nomment  elles-mêmes. 

Cette  loi  a  appelé,  moyennant  certaines  con- 
dilîoQd,  tous  les  colons  à  la  jouissance  des  droits 
politiques  sans  distinction  de  couleur. 

Je  dois  dire,  quant  à  la  Guadeloupe,  qui  m'a 
fait  l'honneur  de  me  charger  de  ses  intérêts,  que 
les  élections  y  ont  été  faites  avec  un  grand  esprit 
d'union  et  de  liberté.  Au  bureau  des  électeurs, 
plusieurs  hommes  de  couleur  ont  été  portés.  Les 
bommea  de  couleur,  il  est  vrai,  n'ont  pas  encore 
pénétré  dans  tes  assemblées  coloniales;  mais  ce 
léMiltal  n'est  pas  dû  k  un  système  d'exclusion  ; 
3  prorienl  de  ce  que  dani  la  population  blanche 


il  ya  plus  de  propriétaires  que  parmi  les  hommes- 
de  couleur;  et,  il  faut  bien  le  remarquer,  ce 
n'est  point  la  couleur  qui  a  décidé  du  choix  des 
électeurs,  ce  sont  les  circonstances  de  cens,  de 
fortune,  d'éducation,  en  un  mot  les  conditions- 
que  vous  avez  vous-mêmes  exigées. . 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  une  nouvelle  législa- 
tion qui  va  agir;  il  ne  faut  pas  penser  à  la 
changer  dès  à  présent.  On  ne  change  pas  les 
lois  d'un  pays  a'année  en  année.  Il  faut  que 
TOUS  attendiez  les  faits.  Maintenant  ces  faits 
vous  seront  connus  d'une  manière  exacte;  ce 
n'est  pas  seulement  l'administration  qui  parlera 
à  la  Cnambre,  à  la  France,  ce  seront  les  colonies 
elles-mêmes  qui  se  feront  entendre  par  leurs 
assemblées  et  par  leurs  délégués. 

On  vient  d'exprimer  le  vœu  que  dans  chaque 
assemblée  coloniale  il  y  eut  des  hommes  de 
couleur.  Certainement  je  ne  méconnaîtrai  pas 
dans  l'honorable  membre  qui  descend  de  celte 
tribune  les  meilleures  notions  relativement  aux 
colonies.  Cependant  je  lui  ferai  remarquer  que 
le  moyen  qu'il  propose  tendrait  précisément  à 

Berpétuer  la  division  et  l'irritation  entre  les 
ommes  de  couleur.  11  demanderait  sans  doute 
3u'i!  y  eût  des  collèges  d'hommes  de  couleur  et 
es  collèges  de  blancs.  11  séparerait  ainsi  au  lieu 
de  réunir.  Or,  ce  qu'il  faut  pour  les  colonies, 
c'est  l'union:  il  faut  habituer  les  dilTérenteB 
races  à  vivre,  à  prospérer  ensemble. 

On  a  exprimé  aussi  le  désir  que  dans  les  asses- 
seurs, dans  la  magistrature,  il  y  eût  également 
des  hommes  de  couleur.  C'est  ici  une  affaire 
d'administration  et  de  gouvernement. 

CcpendanI  je  dirai  qu'une  loi  sur  la  magistra- 
ture coloniale  a  été  ijromise  par  votre  loi  du 
2'i  avril  dernier.  Je  présume  qu  à  la  session  pro- 
chaine le  gouvernement  g'empre.isera  de  satis- 
faire à  la  parole  donnée  sur  cette  question  de 
magistrature  qui  fait  naître  des  difhcultés  très 
graves.  Ces  questions  vous  seront  soumises  avec 
les  arguments  nécessaires  pour  et  contre;  jus- 

3u'à  présent  je  croîs  qu'il  n'y  a  rien  h  faire  que 
e  voter  le  budget  des  colonies. 

M.  ramlral  de  Rlgny,  ministre  det  affatrei 
élrangiret,  minittre  de  ta  marine  par  intérim. 
L'intention  du  gouvernement  est  ne  proposer  à 
la  session  prochaine  les  lois  am  sont  les  consé- 
quences de  la  loi  organique  ou  régime  colonial 
que  TOUS  btcï  voté  ;  seulement  je  déclare  que  je 
ne  puis  pas  prendre  l'engagement  que  les  con- 
ditions qu'a  proposées  1  honorable  M.  Réalier- 
Dumas  seront  insérées  dans  la  loi. 

M.  MMugnln.  Il  y  a  eu  à  la  Martinique  des 
troubles  qui  ont  eu  une  certaine  gravité.  Une 
instruction  a  été  commencée  :  je  sais  que  l'ins- 
truction est  arrivée  à  Paris:  je  ne  la  connais 
pas  encore  :  je  ne  puis  pas  dire  ce  qu'elle  con- 
tient, toujours  est-il  qu'il  y  a  eu  troubles,  attaque 
à  main  armée,  et  qu  ainsi  rien  d'étonnant  qu  un 
procès  soit  commencé.  Je  ne  puis  pas  ro'expli- 
quer  davantage  à  ce  sujet,  parce  que  je  ne  con- 
nais pas  assez  l'affaire.  {Aax  voix  !  aux  voix .') 

M.  I«  Préaident.  La  commission  a  divisé  en 
trois  chapitres  le  service  des  colonies. 

«  Chap.  XIV.  PeTtonnel,  5,606,500  francs.  » 

La  commission  propose  une  réduction  de 
25,100  francs. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté, 
ainsi  que  le  chapitre  réduit  k  5,58t,400  francs.) 

•  Cbap.  XIV  bis.  Matériel,  393,500  francs.  • 

La  commission  a  proposé  une  réduction  da 
l,&00  francs. 
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(L^amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté,  ainsi 
que  le  cliapitre  réduit  à  392,000  francs.) 

<  Ghap.  XIY  ter.  Subvention  du  service  inté^ 
rieur,  1  million  de  francs.  • 

La  commission  pro];)Ose  une  réduction  de 
3,000  francs, 

(L*amendement,  rais  aux  voix,  est  adopté, 
ainsi  que  le  chapitre  réduit  à  997,000  francs.) 

M.  le  Prësldeot.  «  Exercices  clos  (pour  mé- 
moire)     500,000  fr.  » 

La  commission  en  propose  la  suppression. 

(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  n*est  pas 
adoptée.) 

}lk  le  Président.  Reste  la  Caisse  des  invalides, 
sur  laquelle  vous  aurez  à  voter  tout  à  la  fois  en 
recette  et  en  dépense. 

f  Recette,  8,233,000  francs.  »  (Adopté,) 

<  Dépense,  même  somme,  8,233,000  francs.  » 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  Ici,  se  termine  le  budget  de 
la  marine. 

Nous  allons  commencer  la  discussion  générale 
du  budget  du  ministère  de  Vinstruction  publique. 
Il  y  a  un  ordre  d'inscription. 

Pour  :  MM.  de  Lamartine,  Dubois  (de  la  Loire- 
Inférieure),  de  Tracy, 

Contre:  MM.  Bellaigue,  Bernard, Teulon. 
La  parole  est  à  M.  Bellaigue. 

M.  Bellaigne.  Messieurs,  si  les  dépenses  des 
nations  étaient  réglées  suivant  l'importance  de 
leurs  véritables  besoins,  c'est  à  1  instruction 
publique,  c'est  au  budget  de  la  force  morale 
qu'il  faudrait  appliquer  les  centaines  de  mil- 
lions qu'absorbe  le  budget  de  la  force  matérielle  ; 
mais  ce  n'est  pas,  le  plus  souvent,  pour  s'éclairer 
et  se  rendre  meilleurs  que  les  peuples,  qui  se 
disent  civilisés,  épuisent  leurs  trésors;  c'est 
pour  se  combattre  et  pour  se  démoraliser. 

Je  n'insisterais  donc  pas  tant  sur  la  diminu- 
tion de  la  dépense  qu'on  vous  propose,  que  sur 
un  meilleur  emploi,  dans  un  système  plus  con- 
forme à  l'esprit  de  nos  institutions  et  aux  besoins 
actuels  de  la  société. 

Messieurs,  un  mal  moral,  bien  grave,  tour- 
mente le  pays  ;  on  en  cherche  les  causes  dans 
des  circonstances  récentes,  qui  n  en  sont,  à  mon 
avis,  que  les  symptômes.  Pour  mon  compte,  je 
crois  voir  la  principale  de  ces  causes  dans  les 
vices  de  l'éducation  nationale. 

Il  existe,  depuis  20  ans,  depuis  la  chute  de 
l'Empire,  une  contradiction  choquante  entre  le 
système  de  l'instruction  publique  et  les  prin- 
cipes du  gouvernement. 

L'absolutime  impérial  règne  dans  les  écoles, 
sous  le  nom  de  régime  universitaire  ;  hors  des 
écoles,  règne  une  liberté  régulière,  mais  im- 
mense ;  et,  de  Tune  à  l'autre,  la  transition  est 
si  brusque,  si  peu  ménagée,  que  la  jeunesse 
française  arrive  à  cette  liberté  comme  par  bonds 
avec  ceux  dont  la  fougue  indisciplinée  com- 
promet la  gloire  et  le  salut  du  pays. 

Napoléon  avait  bien  compris  les  dangers  d'une 
pareille  incohérence  ;  aussi,  dès  que  ses  projets 
sur  l'avenir  de  la  France  purent  recevoir  leur 
exécution,  il  fonda  un  système  d'éducation  en 
harmonie  parfaite  avec  l'esprit  de  son  gouver- 
nement. 

Quel  était  cet  esprit?  Vous  le  savez,  Tabsolu- 
tisme;  dès  lors  ce  ne  fut  pas  et  ce  ne  devait  pas 
être  une  loi,  ce  ne  fut  pas  un  acte  de  la  volonté 
nationale,  mais  un  décret  impérial,  un  acte 
d'autocratie,  qui  institua  l'Université,  comme 


Tune  des  grandes  bases  sur  lesquelles,  faute  de 
gloire  et  de  conquêtes  pour  tenir  la  France 
asservie,  devait  s'affermir  la  quatrième  race  de 
nos  rois  absolus. 

L'empereur  devança  l'époque  prescrite  par  la 
loi  de  1806,  car  il  comprenait  bien  encore  qu'il 
n'avait  pas  trop  de  temps  devant  lui  pour  déra- 
ciner complètement  cette  profonde  Révolution 
de  89  ;  et  en  même  temps  qu'il  la  comprimait 
ou  la  démoralisait  chez  ses  contemporains  par  la 
toute-puissance  de  son  génie,  il  préparait  par 
l'éducation  les  générations  suivantes  à  subir  sans 
murmurer  le  despotisme  de  ses  successeurs. 

Voulez-vous  voir,  Messieurs,  cette  pensée  de 


jeunesse  ;  c'est  pour  la  gloire  de  sa  dynastie 
qu'il  s'efforcera  de  perpétuer  la  tradition  des 
bonnes  études.  Le  culte  du  prince  vient  immé- 
diatement après  celui  de  Dieu  :  la  patrie  ne 
vient  qu'ensuite. 

Le  grand  homme  expia  le  crime  de  s'être 
préféré  au  pays  ;  mais  du  moins  ce  qu'il  avait 
voulu  il  l'avait  voulu  nettement,  et  ses  actes 
étaient  largement  d'accord  avec  ses  pensées. 

Qu'a  fait  la  Restauration  ?  d'abord,  et  comme 
tous  les  pouvoirs  qui  commencent,  elle  a  fait 
retentir  les  mots  magiques  de  nationalité,  d'in- 
tentions  paternelles  ;  elle  a  signalé  l'incompati- 
bilité du  régime  universitaire  avec  l'esprit  libéral 
du  nouveau  gouvernement;  et  pour  hâter  la 
réforme,  elle  détruisit,  par  l'ordonnance  du 
17  février  1815,  en  attendant  les  lois  qui  de- 
vaient fonder  le  système  de  l'instruction  pu- 
blique en  France,  elle  détruisit  l'impôt  univer- 
sitaire, l'une  des  principales  bases  de  l'institu- 
tion. 

Le  préambule  de  cette  ordonnance  est  un  ré- 
sumé admirable  de  tout  ce  qu'on  peut  dire  de 
juste  et  de  libéral  sur  l'éducation  publique.  Une 
vie  nouvelle  semblait  commencer. 

Eh  bien.  Messieurs,  voyez  la  malheureuse  des- 
tinée des  peuples!  le  météore  des  Cent-Jours, 
qui  venait  d'effrayer  de  nouveau,  n'eut  pas 
i)lus  tôt  disparu  que  la  Restauration  change  de 
langage;  ce  qu'elle  était  pressée  de  détruire 
6  mois  plus  tôt,  elle  le  conserve;  ce  qu'elle  avait 
supprimé,  elle  le  rétablit,  elle  le  regrette,  et 
l'ordonnance  du  15  août  proclame  sans  pudeur 
la  plus  honteuse  des  apostasies. 

C'est  qu'au  fond  la  Restauration  goûtait  fort 
les  idées  de  1  Empire,  que  sous  l'égide  de  l'é- 
tranger elle  se  croyait  toute  puissante,  et  que 
tous  les  pouvoirs,  môme  le  pouvoir  populaire, 
quand  ils  se  croient  forts,  tendent  par  leur  na- 
ture à  devenir  absolus. 

Ainsi  donc,  la  Restauration  reprit  le  régime 
universitaire  de  1808;  elle  y  mêla  ses  idées 
de  théocratie,  mais  comme  tous  les  pouvoirs 
menteurs,  elle  porta  la  peine  de  son  mensonge; 
elle  éprouva  que,  ainsi  qu'elle  l'avait  dit  eue- 
môme,  toutes  ces  idées  étaient  inconciliables 
avec  un  gouvernement  constitutionnel,  et,  sans 
influence  sur  ses  contemporains,  la  Restaura- 
tion échoua  dans  sa  folle  prétention  de  former 
la  jeunesse  à  la  servitude,  en  présence  d'un 
âge  mùr  qui  se  gouvernait  par  des  idées  libé- 
rales. 

Eclate  enfin  notre  miraculeuse  Révolution 
de  1830;  une  Charte,  décorée  du  beau  nom  de 
la  vérité,  proclame  les  grands  intérêts  du  pays. 
Vous  savez  ce  qu'elle  a  dit  de  l'instruction  pu- 
blique; c'est  un  des  besoins  les  plus  urgents,  et 
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cependant  depuis  bientôt  4  ans,  on  se  traîne 
dans  cette  honteuse  ornière  de  la  Restauration, 
on  continue  cette  funeste  anomalie  que  je  viens 
de  TOUS  signaler,  on  retarde  de  génération  en 
génération  l'amélioration  des  esprits;  aussi  cha- 
que année  on  subit  la  peine  de  la  violation  de 
la  foi  jurée. 

Nous  entendons  chaque  jour,  avec  la  plus  pro- 
fonde douleur,  accuser  la  jeunesse  de  nos  écoles 
d*i]ne  funeste  effervescence  que  les  partis  ex- 
ploitent avec  trop  d'habileté;  mais,  Slessieurs, 
qui  donc  a  formé  cette  jeunesse  téméraire,  fac- 
tieuse, violente?  de  quelles  mains  sort -elle?  à 
qui  demander  compte  de  ses  désordres?  Et  que 
répondrait  le  pouvoir  au  père  de  famille  aflligé 
qui  lui  dirait  ;  •  Je  vous  ai  donné  mon  enfant 
respectueux,  soumis,  le  cœur  ouvert  à  toutes 
les  vertus,  vous  me  Tavez  rendu  rebelle  à  toute 
autorité,  indomptable,  fanatique,  insensé;  vous 
me  l'arrachez,  peut-être,  allez-vous  Timmoler 
pour  des  crimes  dont  vous  deviez  le  préserver  I  » 

On  ne  peut  le  méconnaître,  Messieurs;  c'est  à 
sa  mauvaise  éducation  que  nous  devons  les  cri- 
minels égarements  de  la  jeunesse.  Que  dis-je? 
de  l'éducation  !  elle  n'en  reçoit  pas  :  on  lui 
donne  de  l'instruction,  voilà  tout.  Elle  a  des  pro- 
fesseurs de  grec  et  de  latin,  point  de  professeurs 
de  morale.  La  religion  mal  enseignée,  par  consé- 
quent mal  comprise  et  mal  pratiquée,  n'est  plus 
la  source  d'aucune  vertu.  On  a  des  rudiments 
écrits  pour  toutes  les  sciences,  on  n'en  a  pas 

eDur  la  science  du  bon  et  de  l'honnête.  Eh! 
essieurs,  ce  ne  sont  pas  des  imputations  lan- 
cées à  la  légère;  consultez  les  faits,  votre  pro- 
§re  expérience.  Gomment  les  collèges  nous  ren- 
ent-ils  la  plupart  de  nos  enfants?  N'est-ce  pas 
avec  une  écorce  rude,  un  septicisme  impie,  des 
idées  de  liberté  à  la  grecque  et  à  la  romaine, 
apMflyées  sans  intelligence  aux  temps  modernes 
Bl  diflecents?  et,  sous  cette  fâcheuse  enveloppe, 
que  trouvons-nous  pour  compensation?  un  senti- 
ment noble  en  lui-même,  j  en  conviens,  né  de 
l'égalité  des  condisciples  entre  eux,  mais  ex- 
lrêm**ment  dangereux  par  son  exaltation,  le 
sentiment  d'une  justice  distribulive  rigou- 
reuse, absolue,  qui  ne  transige  ni  avec  les 
circonstances,  ni  avec  les  mœurs.  Aux  yeux 
de  l'écolier,  toutes  les  inégalités  sociales  sont 
des  injustices,  car  on  ne  lui  en  a  pas  ensei- 
^é  la  nécessité;  de  là,  les  idées  de  suf- 
frage universel,  de  répartition  plus  rationnelle 
des  propriétés  ;  de  là,  ces  outrages  à  la  liberté 
que  le  jeune  homme  étouffe  dans  la  fureur  de 
ses  embrassements;  et,  si  à  l'influence  de  l'âge 
se  joignent  les    insinuations  de  la  mauvaise 

I)res<e,  et  les  erreurs  des  gouvernements,  alors 
es  têtes  te  perdent;  alors  viennent  les  hideuses 
émeutes,  l'affreuse  guerre  civile,  où  tout  se 
confond,  le  désastre  des  villes,  la  dégradation 
du  caractère  national;  et  puis  le  pouvoir  en 
deuil  vient  vous  demander  areent  et  soldats, 
pourquoi  ?  Pour  comprimer  par  la  violence  cette 
coupable  jennp>se  qu'il  n'a  pas  su,  qu'il  n'a  pas 
voulu  prL'parer  de  bonne  heure  au  joug  rai- 
sonné de  la  loi,  à  l'amour  éclairé  de  la  liberté, 
au  respect  intelligent  de  l'ordre  et  des  condi- 
tions de  la  société. 

Je  dis  qu'il  ne  l'a  pas  voulu.  Messieurs;  car 
je  ne  puis  croire  que  ces  réflexions  soient  nou- 
velles pour  M.  le  ministre,  et,  sans  m'abaisser 
à  la  flatterie,  je  crois  encore  moins  que  la  ré- 
forme soit  au-<iessus  de  sa  haute  capacité. 

Au  surplus,  Messieurs,  si  je  me  permets  d'ex- 
^iffler  mou  sentiment  sur  le  mérite  personnel 


de  M.  le  ministre,  ce  n'est  pas  seulement  pour  I 
rendre  hommage  à  la  vérité,  c'est  aussi  pour  I 
aller  au-devant  d'un  genre  de   réponse   dans   \ 
lequel  messieurs  les  ministres  semblent  se  com-    > 
plaire  depuis  quelques  jours  surtout.   Si  nous     l 
leur  reprochons  soit  leur  négli^'ence,  soit  l'im-     • 
perfection  de  leurs  mesures,  il  se  réfugient  dans 
celte  excuse,  nous  ne  pouvons  faire  mieux,  et  ils 
s'écrient  :  L  opposition  est  prompte  à  attaquer, 
mais  si  elle  mettait  la  main  à  l'œuvre,  elle  ver- 
rait de  combien  d'obstacles  la  marche  du  gou- 
vernement est  entourée,  et  comme  il  est  diffi- 
cile de  faire  le  bien.  Je  leur  réponds,  moi,  que 
c'est  le  rôle,  le  rôle  utile  de  l'opposition  de  cri- 
tiquer, et  que  dans  un  gouvernement  constitu- 
tionnel les  ministres  sont  responsables  morale- 
ment, non  seulement  du  mal  qu'ils  font,  mais 
du  bien  qu'ils  négligent  de  faire. 

Car,  dans  l'instruction  publique,  il  y  a  plus 
que  dans  aucune  autre  partie  de  1  administration, 
des  abus  graves,  des  vices  radicaux,  des  dé- 
sordres matériels,  financiers  et  moraux,  que 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ne  peut 
laisser  subsister  sans  assumer  sur  lui  la  plus 
fâcheuse  responsabilité. 

N'est-il  pas  douloureux  de  voir  un  ministre, 
né  de  la  RévOlutlôrt  de  Juillet,  se  mouvoir  dans 
ce  dédale  deTdi&crets  impériaux,  d'ordonnances 
royales,  d^niëcisions  ministérielles  ou  acadé- 
miques, d'arrêtés  et  d'avis  qui  se  modifient,  se 
contredisent,  s'expliquent  ou  se  détruisent  à  tel 
point,  que  l'esprit  le  plus  fort  ne  sait  plus  où 
s'arrêter  pour  trouver  un  principe  qui  ne  soit 
altéré. 

L'impatience  de  la  Chambre  ne  me  permet  pas 
d'entrer  dans  le  détail  de  tous  ces  abus  et  de  tous 
cesdésordres.Je  ne  ferai  qu'un  raisonnement,  c'est 
que  si  la  Charte  a  dit  qu'il  serait  pourvu  au  besoin 
ue  l'instruction  publique  et  à  la  liberté  de  l'en- 
seignement, c'est  que  ce  besoin  était  reconnu 
comme  urgent,  que  M.  le  ministre  l'a  reconnu 
dans  les  trois  sessions  qui  viennent  de  se  suc- 
céder, et  que  rien  ne  peut  justifier  son  inertie. 
Unissons-nous  donc,  Messieurs,  à  l'honorable 
rapporteur  dont  je  ne  puis  trop  louer  la  coura- 
geuse instance,  pour  sommer  le  gouvernement 
de  sa  parole,  d'une  parole  qui  n'était  que  la  sou- 
mission à  la  prescription  de  la  Charte;  ren- 
voyons-lui les  propres  expressions  consignées 
dans  le  préambule  de  son  dernier  document  sur 
l'exécution  de  laloidu  28  juin.  Elles  ne  sauraient 
recevoir  une  plus  juste  application  que  dans 
cette  circonstance. 

«  11  est  temps,  dit  M.  le  ministre,  que  la  promesse 
formelle  de  l'enseignement  secondaire  ne  soit 
point  jetée  à  la  France  comme  une  lueur  fugitive 
etstérile;  une  action  prompte,  efficace,  peut  seule 
rassurer  l'opinion  dont  trop  de  mesures  légiti- 
ment la  détiance.  »  Retenez  bien  ces  paroles. 
Messieurs,  je  vous  en  conjure,  vous  surtout  qui 
devez  revenir  dans  cette  enceinte  :  rassurer  ro- 
pinion  dont  trop  de  mesures  légitiment  la  dé- 
fiance. Je  ne  désire  pas,  mais  j'ai  bien  peur  que 
vous  n'ayez  à  les  rappeler  plus  tard. 

On  m'a  dit,  Messieurs,  que  cette  loi  organisa- 
trice, promise  depuis  si  longtemps,  était  prête 
depuis  le  commencement  de  cette  session  ?  Pour- 
quoi donc  est-elle  restée  dans  les  cartons  mi- 
nistériels? En  est-il  de  cette  loi  comme  de  l'œu- 
vre du  poète,  qui  doit  dormir  dix  ans  avant  que 
de  paraître  au  grand  jour? 
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les  impressions  sont  tout  à  la  fois  et  plus  vives 

«t  plus  durables  :  c'est  que  dans  cet  âge  est  tout 

l'avenir  de  la  France. 

,       Au  reste,  ce  que  j'en  ait  dit  peut  se  résumer 

l    dans  ce  peu  de  mots  ;  moins  de  qrec  et  de  latin, 

I    beaucoup  plus  de  morale,  beaucoup  de  religion, 

eu  un  mot,  beaucoup  plus  d'éducation. 
]       Un  mot  sur  l'iustructioa  primaire. 

sue  est  encore  an  berceau  ;  attendons  que  la 
loi  porte  ses  fruits  ;  ils  ont  bien  de  la  peine  à  se 
produire;  mais  le  caractère  municipal,  attaché 
ea  dépit  du  pouvoir  à  cette  grande  institution, 
me  rassure  pour  son  avenir.  Ici,  Messieurs,  nous 
sommes  tous  appelés  à  concourir  su  bien.  Nous 
pouvons  autant  et  plus  que  le  gouvernement 

Kur  l'assurer.  C'est  k  nous,  hommes  des  loca- 
és,  à  nous  faire  les  premiers  inspecteurs  de 
nos  écoles.  Nos  fréquentes  visites,  nos  égards 

Îiersonnels  pour  les  maîtres  qu'il  faut  relever  à 
eurs  propres  yeux,  si  nous  voulons  les  élever 
en  elTet  uux  yeux  de  la  population,  nos  rapports 
journaliers  avec  les  familles  daus  lesquelles  nous 
devons  suivre  les  enfants  hors  des  écoles;  nos 
larResses,  comme  membres  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  municipaux,  voilà,  Mes- 
sieurs, les  véritables  éléments  de  succès  pour 
renseignement  primaire;  ils  sont  dans  nos  mains, 
et  comme  le  pouvoir,  nous  répondrons  de  tout 
Je  bien  que  nous  aurons  négligé  de  faire. 

M.  le  ministre  vient  d'annoncer  qu'il  a  fait 
composer  un  livre  de  morale;  je  ne  le  connais 

Pas,  et  j'aurais  pensé  qu'un  tel  livre  devait  être 
objet  d'un  concours  et  n'arriver  à  l'enfance 
qu'avec  la  sanction  de  l'opinion  publique,  mais 
enGn  il  a  celle  de  U.  le  ministre  ;  c'est  beaucoup. 
Si  ce  livre  est  clair,  s'il  met  à  la  portée  de  nos 
enfants  des  campagnes  les  principes  de  cette 
morale  universelle  qui  est  dans  notre  religion, 
mais  qui  s'y  enveloppe  souvent  de  mystères  im- 
pénétrables aux  esprits  grossiers;  sil  doit  di- 
riger l'enrant  dans  sa  vie  simple  et  uniforme, 
depuis  son  réveil  jusqu'à  son  coucher;  s'il  cor- 
rige ses  mauvais  pencbants,  prévient  ses  habi- 
tudes vicieuses,  et  montre  le  bonheur  dans  la 
pratique  des  vertus  les  plus  faciles;  ahl  Mes- 
sieurs, payons-le  cher  ce  livre  précieux,  plus 
cher  que  le  plus  savant  commentaire  sur  les 
vieilles  chartes  du  royaume,  et  que  l'Administra- 
tion s'empresse  de  récompenser  son  auteur  par 
un  des  témoignages  honorifiques  dont  elle  se 
montre  assez  généreuse  d'ailleurs. 
Je  vous  ai  fait  connaître  ma  pensée  dominante, 
/  Messieurs  :  je  veux  ramener  la  murale  en  nre- 
I  mière  ligne  dans  toutes  l^'^Ttcher  de  1ms- 
;  truction,  parce  qu'elle  n'est  dans  aucune.  Cette 
:  pensée  ne  peut  recevoir  d'application  que  par 
une  réforme  complète  que  j'appelle  de  tous  mes 
vœux,  et  sans  laquelle  je  ne  vois  de  terme  ni 
aux  erreurs  de  la  jeunesse,  ni  aux  malheurs  du 
pays. 

U.  de  Lamsrtiac.  En  prenant  la  place  de 
M.  Bellaigue  à  cette  tribune,  je  ne  viens  pas  le 
combattre  dans  la  critique  qu'il  a  faite  du  des- 
potisme de  l'Empire ,  et  même  de  l'influence 
exagéréede  la  Restauration  dans  l'Université:  car 
je  viens  parler  surtout  dans  l'intérêt  de  la  li- 
berté complète  de  l'instruction  publique,  et  je 
ne  défendrai  l'Université  que  comme  modèle 
donné  par  l'Etat  à  la  concurrence  morale  et 
religieuse. 

Messieurs,  les  heures  de  la  Chambre  sont  trop 
comptées,  et  le  rapport  de  la  commission  sur 
l'iastructioa  publique  nous  a  été  distribué  trop 


tard,  pour  que  j'entre  dans  la  discussion  decb 
cune  des  spécialités  qui  le  composent.  Je  vi 
seulement,  tout  en  rendant  hommage  au  r<>|>- 
port  sous  le  point  de  vue  économique  el  Dnan- 
cier,  combattre  toutes  les  réductions  proposées. 
Ces  réductions  ne  s'élèvent  qu'à  69,500  francs; 
c'est  peu  de  chose,  mais  ce  serait  le  signe  d'un 
esprit  de  parcimonie  et  de  contestation  que  la 
Chambre  doit  écarter  d'elle  dans  une  matière  qui 
touche  aux  plus  pressantes  nécessités  du  pays. 

Nous  vivons  dans  un  temps  où  les  cnoseï 
marchent  vite  ;  il  y  a  peu  d'années  encore  que 
le  ministère  de  l'instruction  publique  n'eût  ap- 
pelé qu'une  rapide  et  sommaire  discussion.  On 
eût  jeté  au  peuple  quelques  poignées  de  phrases, 
quelques  miettes  de  morale  et  de  religion  à  son 
usage  :  on  eût  voté  quelques  centimes  écornés 
au  milliard  du  budget,  aliment  suffisant  pour 
nourrir  l'intelligence  et  l'àme  d'une  grande  na- 
tion. Qu'il  y  a  loin  de  là  à  aujourdbui,  où  la  dis- 
cussion de  ce  ministère  est  la  plus  importante 
tâche  de  la  législature  qui  Unit,  et  qui  finirait 
avec  fruit  et  avec  gloire,  si  elle  avait  avancé 
d'un  jour  l'éducation  morale  du  peu  pie  I 

Etcependant,  Messieurs,  cette  question  si  grave 
ne  l'est  pas  encore  asseï  à  nos  yeux;  ici  même, 
où  la  France  envoie  l'étite  de  ses  intelligences, 
nous  ne  la  voyons  pas  d'assez  haut.  Nous  loi 
disputons  des  centimes,  et  c'est  elle  qui  nous 
donnera  la  vie  ou  la  mort.  Si  je  puis  vous  con- 
vaincre de  son  importance.  J'aurai  suffisamment 
combattu  par  là-même  tes  réductions  qu'on  lut 
impose. 

Si  l'on  vous  disait,  Messieurs,  qu'il  existe  un 
pays  où  des  révolutions  successives  ont  ren- 
versé les  trûnes,  usé  les  mœurs,  affaibli  ou  ellicé 
la  religion  ;  un  pays  où  une  seule  puissance  a 
tout  envahi  et  tout  secoué  (la  puissance  de  la 
parole  ou  de  la  presse)  ;  un  pays  où  toutes  les 
racines  antiques  du  pouvoir  politique  ont  été  mi- 
ses à  nu,  coupées  et  jetées  sur  le  sol,  où  tout  est 
remis  à  la  discussion  quotidienne  par  les  assem- 
blées délibérantes  ou  par  le  journalisme,  où  It 
presse  se  fait  populaire,  où  l'ouvrier  écrit  son 
journal,  où  les  écoliers  même  ont  leur  presse  et 
régentent  leurs  maîtres  7 

Bt,  si  l'on  ajoutait  que  dans  ce  même  pays  les 
législateurs  et  le  gouvernement  ne  font  aucune 
attention  sérieuse  a  ce  nouvel  état  de  la  société, 
donnent  à  l'armée,  au  commerce,  à  la  marine, 
aux  travaux  publics,  aux  théâtres,  aux  haras, 
dix  fois  plus  qu'à  l'éducation  et  à  la  moralisa- 
tion  du  peuple,  jettent  100  millions  dans  une 
seule  année  pour  achever  ou  regratter  les  mo- 
numents de  la  capitale,  et  430,000  francs  pour  le 
subside  de  l'Etat  et  45,000  écoles  des  communes! 
Vous  diriez  que  ce  pays   court  à  sa  perte,  et 

3u'avant  10  ans  l'imprévoyance,  l'aveuglement 
e  ses  guides  l'aura  préci()ité  dans  d'inévitables 
catastrophes  1  Vous  le  diriez  et  vous  auriez  rai- 
son, et  l'avenir  justifierait  infailliblement  vos 
sinistres  prophéties!  Eh  bien,  ce  pays,  MessieufE, 
c'est  la  France!  Je  voudrais  la  convaincre  de  son 
aveuglement.  (Jualre  questions  principales  se 
présentent  :  la  liberté,  la.  concurrence,  les  mé- 
thodes, l'université. 

La  libcrlé  d'enseignement  ?  C'est  ta  première 
des  libertés  humaines.  Elle  se  confond  avec  la 
liberté  des  consciences  ;  c'est  le  droit  naturel 
que  tout  homme  a  re^u  de  revivre  honorable- 
ment, de  se  transniellre  lui-même  tout  entier, 
avec  sa  pensée,  sa  religion  et  ses  mœurs,  dans 
l'enfant  qui  le  perpétue  ici-bas;  c'est  le  droit  de 
possession  de  soi-même;  c'est  plus  encore.  Car 
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au  père  de  famille  de  vendre  à  la  loi  Tàme  ^ 
^eseniaats,  tous  ferez  fréiuir  la  nature;  il  se 
V  ra  plutôt  lui-même.  Ce  principe  de  la  li- 
é  complète  de  l'enseignement,  sauf  le  droit 
iolice  des  mœurs,  réservé  à  TEtat,  est  consa- 
vie  maintenant  dans  la  pensée  de  tous,  comme 
dans  la  nature.  Il  n'attend  plus  que  d  être  en- 
registré par  vous  dans  vos  lois.  Pouvez-vous  re- 
tarder encore  ?  Vous  le  devez  à  la  religion,  qui 
ne  vous  demande  pas  autre  chose  pour  concou- 
rir de  sa  toute-puissance  à  cette  œuvre,  qui  est 
la  sienne.  La  concurrence?  C'est  la  liberté  même 
de  renseignement  ;  elle  en  est  le  moyen  :  Tune 
ne  peut  exister  sans  Tautre  ;  c'est  dire  assez 
que  la  concurrence  est  aussi  sacrée  que  la 
liberté. 

Les  méthodes?  La  concurrence  les  admet  et  les 
éprouve  toutes  ;  il  ne  leur  faut  pas  d'autre  exa- 
men, ni  d'autre  encouragement. 

EnOn,  l'Université?  C'est  l'article  le  plus  œn- 
troversé;  c'est  celui  auquel  je  m'attache  princi- 
palement. Qu'est-ce  que  l'Université?  C  est  la 
centralisation,  en  matière  d'enseignement  et 
d'instruction  populaire.  C'est  le  modèle  offert 
par  la  société,  c^sst  la  prime  donnée  par  l'Etat  à 
réducation  politique. 

Je  sais.  Messieurs,  que  je  viens  de  prononcer 
un  mot  qui  déchire  à  présent  la  bouche,  un  de 
ces  mots  répudiés,  proscrits,  vomis  par  toutes 
les  opinions,  un  de  ces  mots  gui  deviennent  par 
moments  comme  le  bouc  émissaire  que  tous  les 
partis  rejettent  et  se  sacrifient  pour  s'apaiser 
entre  eux,  lei eentralisation.  N'importe;  je  le  pro- 
noncerai seul  s'il  le  faut,  seul  avec  la  foi,  avec  le 
respect  dû  à  un  mot  qui  siRuifie  selon  moi  la  vie 
et  raction  des  sociétés,  la  lorce  de  tous  dans  un 
seul,  le  n'ai  pas  besoin  dédire  que  je  n'entends 
pas  par  centralisation  cette  manie  jalouse  de 
tout  faire  et  de  tout  absorber,  ce  monopole  des 
actions  et  des  intelligences  locales  qui  possède 
les  gouvernants  et  dépouille  le  pays  :  ce  mooo- 
l>ole,  cette  centralisation  administrative,  je  la 
réprouve  avec  tous  les  bons  esprits  ;  je  ne  ôarle 
que  de  la  centralisation  gouvernementale,  ae  ce 
mode  d'organisation  par  leguel  les  forces  éparses 
et  insuffisantes  de  tous  viennent  se  concentrer 
dans  l'action  unanime,  régularisée  et  irrésistible 
d'un  gouvernement. 

^  Ainsi  procède  dans  l'ordre  naturel  et  dans 
Tordre  moral  tout  ce  qui  peut  vivre  et  créer; 
ainsi  procéda  le  christianisme,  cet  immortel  en- 
seignement des  esprits,  quand,  semé  çà  et  là  dans 
quelques  tètes,  comme  une  pensée  individuelle, 
u  se  résuma  dans  l'Eglise,  pour  s'emparer  du 
monde  au'il  avait  mission  de  régénérer.  Ainsi 
procéda  Charlemaçne  quand,  voulant  léguer  une 
civilisation  nouvelle  à  son  Empire,  il  concentra 
sa  pensée  et  celle  de  quelques  hommes  au-dessus 
de  leur  siècle  dans  une  institution  enseignante, 
dans  un  gouvernement  des  esprits,  dans  les  uni- 
versités. La  société  tout  entière  n'est  que  le  ré- 
sultat de  cette  force  d'unité, 

Si  donc  la  société  veut  et  doit  agir  sur  elle- 
même,  veut  multiplier  sa  force  de  progrès,  d'en- 
seienement,  de  civilisation,  il  faut  qu'elle  cen- 
tralise ses  forces  civilisantes  dans  des  institutions 
qui  aient  la  force  et  l'universalité  de  la  société 
méme,dan8unsyslèmed'universilésqui  embrasse 
tout  ce  oui  fut,  tout  ce  qui  sera  du  domaine  in- 
tellectuel de  l'humanité.  11  faut  qu'elle  le  fasse 
ou  qu'elle  périsse.  Je  n'en  veux  qu'une  preuve  : 
la  presse.  Ce  seul  exemple  suffira  pour  vous  prou- 
ver que  la  société  n'a  plus  qu'une  voie  de  salut, 
rinstruction  universelle.  Et  quand  je  dis  instruc- 


tion, je  dis  morale  Je  dis  sentiment  religieux; 
c'est  la  même  chose.  Toute  lumière  vient  de  Dieu 
et  mène  à  Dieu. 

Je  vois  des  hommes  qui,  ébranlés  par  les  se- 
cousses répétées  de  nos  commotions  politiques, 
attendent  de  la  Providence  une  révélation  sociale, 
et  regardent  autour  d'eux  s'il  ne  surgit  pas  un 
homme,  un  sage,  une  doctrine,  un  néros  qui 
vienne  s'emparer  violemment  du  gouvernement 
des  esprits  et  raffermir  le  monde  ébranlé  ;  ils 
espèrent,  ils  invoquent,  ils  cherchent  cette  puis- 
sance (]ui  se  posera  de  son  plein  droit  arbitre 
et  dominatrice  de  l'avenir!  et  ils  ne  voient  pas 

?[ue  cet  homme,  cette  révélation,  cette  puissance 
atale  et  irrésistible  est  déjà  née,  qu'elle  est  là 
sous  leur  main,  sous  leurs  yeux,  et  que  c'est  la 
presse!  Ils  l'oublient  dans  leur  calcul,  et  elle  est 
déjà' tout!  La  presse  travaille  la  société  par  le 
dedans,  comme  l'âme  organise  ou  transforme  le 
corps.  Elle  agit  et  agira  de  plus  en  plus  avec  l'é- 
nergie d'une  force  de  la  nature,  d'un  sens  de 
ptp?*  (Sh  plus  ajouté  tout  à  coup  à  l'organisation 
mxmaine.  C'est  la  voix  de  tous  entendue  sans 
cesse  par  tous,  c'est  le  perpétuel  dialogue  des 
idées  avec  les  idées;  elle  a  commence  par  se 
créer  elle-même  en  empiétant  sur  toutes  les  ré- 
sistances féodales,  théocratiques,  monarchiques, 
qui  pressentaient  en  elle  un  destructeur  ou  un 
redresseur  invincible.  Elle  a  abaissé  les  mon- 
tagnes et  élevé  les  vallées,  elle  a  nivelé  partout 
où  elle  a  passé,  car  il  semble  que  l'expansion 
soit  son  arme  comme  celle  du  christianisme  dont 
elle  est  née.  Malheur  à  qui  ne  le  comprend  pas! 

QUe^Jalt  la  Révolution  française,  qui  a  voulu 
en  vain  l'étouffer  dans  le  sang  de  ses  premiers 
apôtres  ;  elle  a  défait  la  révolution  démagogique 
des  échafauds,  elle  a  appelé  le  18  brumaire  au 
secours  de  l'ordre,  elle  a  fait  l'Empire  pour  le 
restaurer,  elle  a  fait  tomber  l'Empire  devenue 
tyrannie  universelle;  et  cet  homme  qui  a  eu 
dans  la  tête  et  dans  la  main  tous  les  instruments 
de  la  domination  du  monde  a  roulé  dans  sa  gloire 
devant  elle!  La  Restauration  l'a  ramenée,  et  la 
Restauration  a^piSrT  pour  avoir  hésité  un  jour 
devant  elle!  Elleperdra  successivement  tous  les 
pouvoirs,  monstfcnies  ou  républiques  (qu'impor- 
tent les  noms!)  qui  se  refuseront  à  la  comprendre. 
Elle  est  le  mot  de  l'énigme  du  sphinx  placé  de- 
vant les  portes  de  l'avenir  !  Et  maintenant  la 
voilà  qui  se  fait  populaire,  qui  va  se  multiplier 
dans  vos  villes,  dans  vos  hameaux  comme  le 
pain  du  jour,  populaire!  Messieurs,  songez-y, 
notre  presse  à  nous,  c'est  de  la  pensée  I  La  presse 
dû  peuple,  c'est  de  l'action!  Quelle  digue  oppo- 
serez-vous?  quel  gouvernement  résistera,  quelles 
baïonnettes  ne  s'émousseront  pas?  Une  fois  que 
tout  sera  livré  à  la  critique,  à  la  discussion  de  tous, 
une  fois  que  les  gouvernements  seront  au  con- 
cours, il  n  y  aura  plus  d'espoir,  plus  de  salut  que 
dans  la  lumière  et  la  raison  de  tous!  plus  de  sa- 
lut que  dans  la  parole  et  dans  l'enseignement! 
Occupez-vousdoncdecetimminentavenir!  Brisez 
le  moule  étroit  de  vos  institutions  enseignantes, 
ou  plutôt  élargissez-le,  complétez-le!  Donnez  un 
corps  et  une  âme  à  la  civilisation  de  notre  époque, 
faites  un  grand  ministre,  un  ministre  principal 
de  l'intelligence  et  de  la  pensée  publique!  Vous 
n'avez  pas  d'autre  moyen  de  prévenir  les  me- 
naces du  temps,  et  de  garantir  la  société  de  ce 
débordement  de  forces  intellectuelles  sans  em- 
ploi, autre  danger,  danger  imminent  de  notre 
état  actuel. 

Ici,  Messieurs,  j'appelle  votre  attention  tout 
entière.  Jetez  avec  moi  un  regard  à  fond  sur  le 
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ays.  Qu'y  voyons-nous,  Messieurs?  D'immenses 
acuités,  et  rien  pour  les  occuper;  des  capacités 
sans  nombre,  et  rien  pour  les  enij/loyer  ;  des  am- 
bitions sans  bornes,  et  rien  pour  les  satisfaire. 
Une  jeunesse  ardente  et  impatiente  débordant 
chaque  année  de  nos  collèges,  de  nos  écoles,  l'es- 
prit enilammé  de  brûlantes  passions  de  gloire  ou 
de  fortune,  se  sentant  digne  de  conquérir  un 
avenir  illimité.  Puis  à  son  premier  pas  dans  le 
monde,  devant  tous  les  obstacles,  tout  est  plein, 
tout  est  fermé,  partout  un  refus,  partout  une  ex- 
cuse, partout  rimpossible  devant  ses  désirs.  Il  faut 
se  résigner  en  frémissant,  brider  toutes  les  flat- 
teuses chimères  q^u'on  s'était  créées,  tromper  les 
espérances  d'une  lamille  souvent  imligente,  mau- 
dire peut-être  une  éducation  ruineuse  qui  a  al- 
lumé une  soif  qu'elle  ne  peut  assouvir,  une  so- 
ciété qui  promet  tout,  qui  appelle  à  tout,  et  qui 
donne  si  peu.  Le  plus  grand  nombre  se  révolte, 
et  devient  une  conspiration  vivante,  une  agres- 
sion éternelle  contre  la  société  qui  ne  leur  fait 
.pas  place.  Ce  sont  ces  hommes  qui  remuent  par- 
;  tout  dans  vos  cafés,  dans  vos  théâtres,  dans  vos 
'rassemblements  oisifs;  ce  sont  eux  qui  jettent 
leurs  passions  mécontentes  dans  vos  presses  de 
'démagogie,  de  scandale  et  d'immoralité;  ce  sont 
euxqui  tirent  de  vos  éguuts  les  statues  sanglantes 
des  nommes  de  la  terreur,  pour  les  couronner 
de  féroces  apothéoses,  et  leur  vouer  un  nouveau 
culte  et  de  nouvelles  victim^'s,  ce  sont  eux  qui 
accourent  à  chaque  mouvement  populaire;  à 
chaque  espérance  de  révolution,  comme  Toiseau 
de  proie  aux  champs  de  bataille,  la  patrie  voit 
s'accroître  chaque  année  co.nme  un  fléau  ceux 
qui  devraient  faire  sa  force  et  sa  ^Moire.  Nos  ad- 
ministrations, nos  fonctions  libres  de  tout  genre, 
laissent  chaque  année  sans  emploi  un  excédent 
de  plusieurs  milliers  déjeunes  hommes  refoulés 
ainsi  de  tous  les  postes  pour  lesquels  l  éducation 
les  avait  préparés!  Multipliez  ce  chitTre  par  un 
nombre  pareil  et  môme  croissant  pendant  six 
années,  et  réfléchissez,  et  dites-nous  quel  trésor 
d'oisivetés  menaçantes  et  de  pa>sions  désorga- 
nisatrices  vous  aurez  amassé  sur  la  société?... 

La  France  est  couverte  de  ces  facultés  étouffées 
dans  leur  germe;  ces  facultés  ne  peuvent  man- 
quer de  réaji;ir  contre  elle.  Dans  um'  société,  tout 
ce  qui  ne  sert  pas  nuit,  tout  ce  qui  ne  vivifie  pas 
tue,  tout  ce  qui  n'a  pas  sa  [)lace  tend  à  se  la 
faire  par  la  desorganisation  et  la  violence. 

Vous  répondrez  peut-être  à  ces  pronostics  par 
l'exemple  des  pays  voisins.  Vous  me  citerez 
l'Angleterre;  mais  l'Angleterre  a  ses  colonies, 
ses  Indes,  son  commerce  mari li nie:  et  ses  Indes, 
les  Indes  seules,  emploient  28,0lHl  jeunes  Anglais 
de  la  classe  moyenne.  L'Amêriiine!  mais  elle  a 
ses  défriciiements  et  ses  territoires  vierges,  qui 
s'étendent  à  mesure  que  sa  population  s  accroît. 
L'Allemagne!  mais  elle  a  son  vaste  domaine  in- 
tellectuel, ses  gymnases  et  ses  universités. 
L'Espagne!  mais  elle  a  ses  moines  et  les  richesses 
de  son  église  que  ses  moines  dévorent.  iNous 
seuls,  nous  n'avons  rien. 

11  V  a  là  un  grand  vide,  un  vide  qui  se  creuse, 
qui  s  élargit  tous  les  jours,  qui  menace  de  tout 
engloutir; et  ce  vide,  prenons-y  garde!  il  n'exis- 
tait pas  avant  la  Révolution  franeaise.  L'intelli- 
gence, ce  premier  moteur  de  la  vie  des  sociétés, 
rintelligence,  ce  possesseur  du  monde  au  pre- 
mier tilro,  l'intelligence  n'a  pas  sa  place,  n'a  pas 
sa  part,  n'a  pas  sa  propriété  parmi  nous  :  elle  est 
désliéritée  en  France.  Et  re^'ardez  à  M)  ans  en 
arrière,  l'intelligence  avait  cette  part,  cette  place, 
cette  propriété  légitime  immense,  assurée,  héré- 


ditaire. Elle  avait  l'Eglise,  l'Eglise  avec  ses  di- 
gnités, ses  offîces,  ses  titres  largement  rétribués, 
ses  abbayes,  ses  terres  et  ses  dîmes.  Maintenant 
que  reste-t-ii  à  la  rémunération  du  travail  intel- 
lectuel? où  est  le  prix  de  l'éducation?  où  est  la 
propriété,  le  patrimoine  de  la  pensée?  Il  n'y  a 
plus  rien;  c'est  ce  vide  qu'il  faut  combler. 

11  faut  recréer  un  emploi,  une  propriété  so- 
ciale à  l'intelligence  par  plusieurs  moyens  qui 
se  présenteront  à  leur  place  dans  nos  discussions 
futures,  mais  d'abord  par  un  travail  multiplié  et 
appliqué  à  l'enseignement;  par  un  vaste  et  com- 
plet système  d'universités,  qui  occupe  un  grand 
nombre  de  ses  facultés.  Il  faut  que  toutes  les 
autres  propriétés  se  cotisent  pour  lui  rendre  ainsi 
sa  place  et  sa  part  dans  une  société  bien  faite, 
pour  lui  rendre  par-là  même  des  intérêts  con- 
servateurs et  une  solidarité  nécessaire  avec  la 
propriété,  avec  l'ordre  social  qu'elle  menace  au- 
jourd'hui et  qu'elle  consoliderait  alors.  Vous  vous 
plaigniez  hier  de  la  presse,  c'est  le  seul  moyen 
de  lui  donner  une  moralité,  une  hiérarchie,  de 
la  ranger  du  côté  de  la  société. 

Et  SI  les  propriétés  existantes  murmurent,  si 
les  hommes  qui  voient  tout  le  gouvernement 
dans  ce  seul  mot  économie,  après  avoir  voté  le 
milliard  des  intérêts  matériels,  se  refusent  à  vo- 
ter le  denier  de  la  pensée,  ne  soyons  du  moins 
f)a8  complices  de  leur  aveuglement,  et  disons* 
eur  ce  que  les  révolutions  de  toutes  les  dates 
crient  si  haut  et  si  vainement  :  c'est  que  les  in- 
térêts égoïstes  perdent  tout  pour  ne  vouloir  rien 
partager,  et  que  la  générosité  sociale  est  aussi 
de  la  politique. 

Telles  sont  les  considérations.  Messieurs,  qui 
dofvent  nous  engager,  non  seulement  à  rejeter 
toutes  les  réductions  proposées  par  la  commis- 
sion, mais  encore  à  provoquer  le  gouvernement 
à  exercer  son  initiative  en  faveur  du  vaste  et 
com[)let  système  d'instruction  et  de  moralisation 
publique  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter, 
et  dont  la  commission  a  présenté  elle-même  la  né^ 
cessité.  Bien  loin  de  retrancher  des  sommes,  ajou- 
tons-en, ajoutons-en,  pour  que  tous  nos  efforts  ci- 
vilisateurs se  concentrent  et  se  viviflent  dans  un 
grand  ministère  de  l'intelligence  publique;  pour 

3ue  le  quart  de  nos  communes  qui  manquent 
'écoles  puissent  en  être  pourvues;  pour  que  les 
instituteurs  primaires  obtiennent  un  salaire  de 
500  francs;  pour  que  les  écoles  normales  se  mul- 
tiplient sur  différents  points  du  territoire;  pour 
que  les  livres  élémentaires  se  propagent,  et  que 
nos  talents  les  plus  transcendants  se  consacrent 
à  cette  œuvre  et  tendent  la  main  au  peuple,  pour 
que  ce  premier  but  de  toute  éducation,  la  mo- 
rale, trop  négligée  aujourd'hui  qu'on  l'a  séparée 
de  la  religion^  ait  dans  nos  écoles  un  enseigne- 
ment spécial  indépendant  de  l'enseignement  du 
dogme  laissé  à  la  liberté  de  la  famille;  enfln, 
pour  que  les  hautes  études,  les  lettres  eties  beaux- 
arts,  qui  ont  enrichi  et  honoré  la  France,  parti- 
cipent à  la  richesse  nationale  qu'ils  ont  contri- 
bué à  créer,  et  obtiennent  place,  action  et 
propriété  dans  nos  institutions. 

Je  suis  loin  de  méconnaître  les  efforts  tentés 
dans  ce  sens  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique.  Son  regard  au  moins  a  porté  loin  sur 
l'avenir  du  pays.  S'il  n'a  pas  fait  plus,  s'il  a  con- 
servé les  mesures  universitaires  au  lieu  de  con- 
cevoir le  plan  et  de  jeter  les  fondements  d'un 
vaste  système  d'éducation  publique,  aue  nous 
vous  proposons,  c'est  sans  doute  qu'il  n'a  pas 
osé  davantage.  Le  pays  est  si  timide,  si  hésitant 
dans  le  bien;  il  se  dispute  tellement  à  lui-même 


IChambN  dM  MpDlù.J 


RËGME  DE  LOUIS-PULIPPE. 


,i  1831.] 


97 


les  moyens  d'action,  les  justes  attribuiions  du 
tnvail,  q^i'il  faut  lui  arracher  son  propre  salut 
comme  si  on  lui  arrachait  la  vie  même. 

Et  cependant,  Messieurs,  ne  l'oublions  pas,  les 
réToluUons,  fatales  nécessités,  inévitables  inler- 
mittences  de  la  vie  des  nations,  ne  se  font  jamais 
en  vain.  Toute  révolution  doit  quelque  chosu  au 

Bïuple,  et  ne  se  légitime  que  par  ses  œuvres.  La 
évolution  de  Juillet  n'oublie-t-elle  pas  ce  tribut 
qu'elle  doit  à  son  tour  à  la  France  et  à  l'Iiujna- 
oité?  Téméraire  et  Forte  au  jour  du  combat,  li- 
mide  et  petite  après  la  victoire,  elle  ne  prend 
Bur  aucune  question  vitale  l'initiative  Ue  l'époq^ue 
et  du  génie!  De  sinistres  catastrophes  l'averiij- 
sent,  elle  réprime  avec  énergie,  mais  elle  [ie 
rectifie  rien,  et  elle  laisse  s'accumuler  dans  l'état 
social  ces  llols  de  vices,  de  corruption  et  U'airres- 
lion  croiasanle  dont  un  à.  la  lin  pourrait  ren- 
glouiir  et  la  société  avec  elle!  La  passion  coura- 
seuse  du  bien  lui  manque,  t&clions  de  l'atlumer 
dans  le  pays;  lea  idées  ne  sont  rien  si  elles  ne 
sont  allumées  au  Teu  d'un  sentiment  qui  les  vi- 
.  vifie  et  les  propage.  Les  anciens  ont  eu  pour 
passion  l'amour  de  la  patrie;  le  christianisme  a 
eu  le  zèle  qui  l'a  rendu  et  le  rendra  encore  si 
puissant  sur  l'éducation  des  masses  en  lui  lais- 
sant la  liberté  tout  entière  que  nous  lui  devons  ; 
le  moyen  Age  a  eu  le  fanatisme;  la  Itévolution 
française  a  eu  la  passion  du  ni  vetlemcni;  hommes 
d'une  autre  époque,  ayons  lanOtre.  la  passion  du 
bien,  la  passion  uu  bonheur  des  masses,  et  qu'elle 
nous  donne  l'intelligiïnce  pour  concevoir  les 
grandes  choses,  et  le  courage  pour  les  exécuter. 
Je  vole  contre  les  réductions   proposées,   et 

fur  que  le  gouvernement  soit  prie  de  présenter 
la  prochaine  législature  une  organisation  com- 
plète du  ministère  de  l'instruction  publique. 

M.  Caiiot,  minUtre  de  l'inttruclion  publique. 
Messieurs,  je  remercie  l'honorable  préopinanl, 
non  de  ce  qu'il  a  bien  voulu  dire  de  moi,  ii  me 
permettra  de  ne  pas  le  remercier  à  cet  égard, 
mais  lies  nobles  sentiments  qu'il  a  exprimés  à 
legard  de  notre  civilisation,  ne  l'instruction  pu- 
blique, et  des  devoirs  du  gouvernement  envers 
le  pays.  Et  en  même  temps  je  repousse,  je  re- 
repousse hautement  les  reproches  qu'il  adressa 
i  la  Révolution  deJuillet,  coupable,  dit-il,  de  na 
pas  tenir  ses  promesses,  de  négliger  nos  grands 
intérêts  moraux. 

Noire  imagination, Messieurs,  troublée,  rendue 
malade  par  tout  ce  qui  s'est  passé  en  France 
df'puis  40  ans,  notre  imagination  veut  des  résul- 
tats soudains,  gigantesques  :  elle  veut  que  les 
gouvernements  procèdent  comme  les  dieux 
d'Homère,  qu'ils  fassent  un  pas,  et  qu'ils  aient 
parcouru  la  terre.  Cela  ne  se  peut.  Messieurs,  ce 
sont  lea  révolutions  qui  procèdent  de  la  sorte  ; 
ce  sont  les  révolutions  qui  font  et  défont  en  un 
jour,  qui  entreprennent  des  miracles,  qui  pré- 
tendent les  accomplir,  et  n'accomplissent  guère 
que  des  destructions.  Les  gouvernements,  au 
contraire,  quand  ilss'acquittent  de  leurs  devoirs, 
quand  ils  eomprennent  leur  mission,  les  gouver- 
vernements  procèdent  lentement,  sensément,  en 
mesurant  chaque  jour  le  possible,  et  en  n'entre- 
ji^nant  que  ce  qui  se  peut  chaque  jour. 
'  Il  est  libre  aux  philosophes,  aux  poùtes,  de  se 
ijeter  dans  le  champ  illimité  de  la  pensée,  i^ela 
{est, interdit  aux  gouvernements. 
^lessieurs,  si  on  mesurait  les  œuvres  de  la  Ré- 
volution de  Juillet  en  matière  d'instruction  pu- 
blique, pour  me  renfermer  dans  ce  point  seul, 
on  trouverait  qu'elle  a  beaucoup  entrepris,  qu'elle 
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a  déjà  beaucoup  fait,  et  qu'elle  est  encore  loin 

d'avoir  fait  tout  ce  qu'elle  a  entrepris. 

La  régénération  de  l'instruction  primaire.  Mes- 
sieurs, la  fondation  d'uji  enseignement  populaire, 
universel  et  réel,  non  pas  d'un  enseignement 
promis,  écrit  dans  les  articles  d'une  loi,  mais 
d'un  enseignement  réel,  effectif,  donné  partout 
au  peuple  tout  entier,  donné  dans  un  esprit  vrai- 
ment national,  est-ce  que  ce  n'est  pas  lÀ  une 
œuvre  dont  les  imaginations  les  plus  poétiques, 
les  plus  hardies  devraient  s'étonner,  aulieu  d'être 
surjirises  que  nous  n'ayons  pas  entrepris  davan- 
tage? 

La  Chambre  a  pu  prendre  connaissance  des 
faits  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  soumettre  dans 
mon  happOTi  aa  roi  sur  l'exécution  de  la  loi  de 
l'instruction  primaire;  et,  si  elle  a  bien  voulu  y 
prêter  quelque  attention,  elle  a  dû  voir  que 
l'œuvre  était  grande,  si  grande  qu'il  faudra  bien 
du  temps  pour  l'accomplir. 

La  loi  est  faite,  elle  est  en  exécution  dans  tout 
le  royaume.  Bh  bien,  Messieurs,  les  difticultés 
sont  encore  telles,  les  résultats  à  obtenir  sont  si 
vastes  que  ce  n'est  pas  trop  de  toute  la  bonne 
volonté  de  l'homme  le  plus  dévoué,  de  toutes  les 
forces  du  gouvernement  de  Juillet,  du  gouverne- 
ment national,  pour  atteindre  peut-être  dans  10, 
'i?0  ou  :iO  ans,  le  but  que  l'on  s  est  proposé. 

Certes,  il  n'est  donc  pas  exact  de  dire.  Mes- 
sieurs, que  la  Révolution  de  Juillet  n'ait  déjà  rioa 
fait  ni  rien  entrepris  pour  l'instruction  nationale, 
mic  a  fail  beaucoup,  ie  le  répète,  et  entrepris 
plus  quelle  n'a  fait.  Elle  a  entrepris  de  quoi  oc- 
cuper pendant  des  années  et  l'administration  la 
plus  active  et  les  Chambres  les  plus  dévouées  à 
cette  grande  œuvre. 

Il  semble  d'ailleurs,  Messieurs,  àenteodre  cer- 


qu'en  matièred'instruclion  publitïue  rien  n'existe 
en  France,  que  tout  soit  à  faire  ;  nous  nous 
croyons  toujours  à  la  veille  de  la  création  (On 
tûitrit.)  et  appelés  à  exercer  le  pouvoir  créateur  ; 
il  n'en  est  rien,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  être  & 
ce  point  ingrat  et  calomniateur  envers  nos  pro- 
pres institutions;  il  ne  faut  pas  méconnaître  à 
ce  point  et  le  bien  qu'elles  ont  déjà  fait  et  celui 
qu'elles  sont  en  marche  de  faire. 

La  Charte,  la  Charte  elle-même,  dans  son  arti- 
cle 69  ,  la  Charte  ne  vous  a  pas  promis,  ne  vous 
a  pas  annoncé  une  réorganisation  générale  de 
l'instruction  publique,  elle  ne  dit  rien  de  sem- 
blable. 

La  Charte  a  promis  des  lois  sur  l'instruction 
publique  et  sur  la  liberté  de  l'enseignement, 
c'est-a-dire  qu'elle  a  proclamé  qu'il  y  avait  en 
matière  d'instruction  publique  d'importantes 
améliorations,  de  grandes  réformes  à  opérer,  et 
que  le  principe  de  la  liberté  d'enseignement  de- 
vait être  introduit  dans  notre  législation  à  cet 
égard. 

Voilà,  Messieurs,  les  deux  promesses  de  la 
Charte,  des  réformes,  des  améliorations  dans 
l'instruction  publique,  et  l'introduction  du  prin- 
cipe de  la  liberté  d'enseignement. 

Eh  bien,  Messieurs,  oui  c'est  là  ce  qu'il  y  a 
à  faire.  Il  y  a  des  réformes,  des  améliorations  à 
accom|ilir,  et  la  liberté  de  l'enseignement  à  In- 
troduire dans  toutes  les  parties  de  l'inslructioa 
publique.  J'accepte  cette  perspective;  mais  je 
proteste  contre  cette  idée  de  réorganisation  gé- 
nérale, de  refonte  universelle  et  svslématique, 
comme  si  rien  n'existait  parmi  nous,  comme  si 
rien  n'avait  encore  été  fait,  comme  si  nous  nV 
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vions  pas,  en  manière  d'instruction  publique,  des 
institutions  qui  ont  rendu  d'immenses  services 
et  qui  en  rendront  encore. 
Quant  à  moi,  je  prends,  dans  l'administration 

?ui  m'est  confiée,  ce  qui  existe,  c'est-à-dire 
Université,  et  toutes  nos  institutions,  en  ma- 
tière d'instruction  publique,  comme  de  bonnes 
bases,  comme  des  institutions  bonnes  dans  leur 
ensemble,  qui  ont  déjà  assuré  d'excellents  ré- 
sultats, qui  doivent  être  rél'ormées,  améliorées, 
étendues,  accommodéesau  principe  delà  liberté 
de  renseignement,  mais  non  détruites  et  re- 
fondues. 

Avec  ce  point  de  départ,  Messieurs,  et  ayant 
dessein  d'exécuter  sincèrement  Tarticle  de  la 
Gbarte  et  de  tenir  toutes  ses  promesses  en  ma- 
tière d'instruction  publique,  je  me  suis  demandé 
comment  il  convenait  d'y  procéder. 

J'ai  été  frappé,  au  premier  moment,  d'une 
distinction  toute  naturelle;  j'ai  vu  d'une  part 
l'enseigement,  l'instruction  publique  proprement 
dite,  et  de  l'autre,  le  gouvernement,  l'administra- 
tion de  tous  les  établissements  d'instruction 
publique. 

Or,  il  m'a  paru  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
pressé,  ce  qui  intéressait  le  plus  directement  le 
public,  ce  qui  devait  avoir  pour  lui  le  résultat 
te  plus  immédiat,  le  plus  prompt,  c'était  la  ré- 
forme de  renseignement,  do  1  instruction  pu- 
blique elle-même,  qu'avant  de  s'occuper  du  gou- 
vernement de  l'instruction  publique,  il  fallait 
toucher  aux  établissements  mêmes  de  l'instruc- 
tion; qu'il  fallait  se  bâter  d'introduire  dans  les 
divers  degrés  de  l'instruction  publique,  et  ces 
réformes  et  ce  principe  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement qui  sont  les  véritables  promesses  de  la 
Charte. 

J'ai  donc  pris  pour  règle  de  laisser  l'adminis- 
tration, le  gouvernement  de  l'instruction  publi- 
que comme  il  est,  de  n'y  point  toucher  quant  à 
présent,  et  de  m'attacher  à  l'instruction  publi- 
que elle-même,  aux  établissements  d'enseigne- 
ment, et  de  commencer,  par  là,  la  réforme,  et 
cela  afin  d'arriver,  je  le  répète,  aux  résultats  les 
plus  prompts  et  les  plus  directs  dans  l'intérêt 
public. 

Partant  de  ce  principe,  il  y  a,  vous  le  savez, 
trois  degrés  d'instruction,  l'instruction  primaire, 
l'instruction  secondaire  et  Tinstruction  supé- 
rieure. 

L'instruction  primaire  se  présentait  évidem- 
ment comme  celle  dont  l'intérêt  est  le  plus 
général,  et  en  même  temps  comme  la  moins 
avancée  en  France,  comme  celle  qui  appelait 
les  plus  promptes  réformes.  C'est  donc  TiUstruc- 
tion  primaire  qui  a  été  soumise  la  première,  au 
nom  du  gouvernement  et  de  la  Charte  de  1830, 
aux  méditations  de  la  Chambre. 

La  Chambre  sait  que  3  années  n'ont  pas  été 
trop  pour  mûrir  toutes  ses  idées  à  ce  sujet;  que 
plusieurs  discussions  ont  été  nécessaires;  et  que 
ce  n'est  qu'au  bout  de  ce  temps  qu'elle  est  ar- 
rivée àun  résultat  qui  la  satisfit  elle-même.  C'est 
ce  résultat  qui  commence  à  s'exécuter  aujour- 
d'hui, et  je  répète  à  la  Chambre  que  desdifllcul* 
tés  immenses  subsistent  encore,  que  le  gouverne- 
ment a  encore  énormément  à  faire  pour  surmonter 
l'ignorance,  poursurmonterl'insouciancedu  pays. 
Permettez-moi,  Messieurs,  d'insister  sur  ce  point. 
\  11  n'en  est  pas,  Messieurs,  des  besoins  moraux, 
des  besoins  intellectuels,  comme  des  besoins 
matériels.  Plus  ceux-ci  sont  grands,  plus  ils  sont 
impérieux;  quandonafaim,  quand  on  a  soif,  on 
;    veut  absolument  apaiser  sa  faim  et  sa  soif;  une 


vive  souffrance,  un  désir  ardent  accompagne  , 
ici  la  privation.  Il  en  est  tout  autrement  des  ' 
besoins  moraux;  moins  ils  sont  satisfaits,  et 
moins  ils  aspirent  à  se  satisfaire;  moins  on  est 
éclairé,  et  moins  on  sentie  besoin  des  lumières; 
moins  la  nature  morale  de  l'homme  est  déve- 
loppée, moins  elle  sent  le  besoin  de  se  dévelop- 
per. Il  faut  alors  que  le  gouvernement,  que  la 
portion  supérieure  de  la  société  aillent  provo- 
quer dans  le  sein  des  masses  ce  besoin  de  lu- 
mières, ce  besoin  d'élévation  morale  qu'elles 
ne  sentent  pas. 

On  donne  du  pain  à  ceux  qui  ont  faim  parce 
qu'ils  le  demandent  violemment;  ne  craignez 
pas  que  les  masses  viennent  vous  demander 
violemment  de  les  instruire,  de  les  élever  à  un 
étatmoral  et  intellectuel  supérieur  à  celui  où  elles 
sont.  Telles  ignorent  ce  besoin,  et  il  faut  leur 
apprendre  qu'u  existe  en  elles,  et  qu'elles  gagne- 
ront à  ce  qu'il  soit  satisfait. 

C'est  là  une  première  difficulté,  une  difficulté 
énorme  que  nous  avons  à  surmonter  aujourd'hui 
sur  bien  des  points  de  notre  territoire.  Vous  avez 
appelé  les  communes  à  voter  des  centimes  pour 
l'instruction  primaire,  eh  bien,  il  y  en  a  21,000 
qui  n'en  ont  pas  voté,  et  à  qui  il  a  fallu  les  im- 
poser d'office;  il  y  a  21,000  communes  en  France 
qui  ne  sentent  pas  le  besoin  de  Tinstruction  pri- 
maire ou  gui  n  osent  pas  faire  ce  qu'il  faut  pour 
le  satisfaire,  dont  les  conseils  municipaux 
n'osent  prendre  sur  eux  d'imposer  leurs  con- 
citoyens. 

Eh  bien,  rendez-vous  compte  de  cette  dif- 
ficulté, rendez-vous  compte  de  la  tâche  du  pou- 
voir obligé  de  soulever  ce  poids  énorme  d'une 
population  qui  ne  sent  pas  le  besoin  de  s'élever 
et  à  qui  il  faut  Tinspirer. 

C'est  là  une  œuvre,  Messieurs,  qui  veut  de  la 
force,  de  la  puissance,  de  l'habileté,  du  temps, 
et  il  ne  faut  pas  se  plaindre  de  ce  qu'au  bout  de 
4  ans  elle  n'est  pas  encore  accomplie.  {Trèi  bien! 
très  bien  !) 

Cependant,  Messieurs,  tout  en  travaillant  à 
exécuter  la  loi  sur  l'instruction  primaire,  et 
dans  mon  empressement  à  accomplir  les  pro- 
messes de  la  Charte,  j'avais  préparé  un  projet 
de  loi  sur  l'instruction  secondaire.  11  était  prêt 
à  l'ouverture  de  la  session.  Mais  je  dois  dire 
qu'en  le  préparant  j'ai  rencontré  une  multitude 
de  questions  auxquelles  je  n'avais  pas  songé, 
et  sur  lesquelles  mon  opinion  n'était  pas  faite. 
Je  ne  sais  pas  me  faire  une  opinion  tout  à  coup, 
et  par  cela  seul  que  j'ai  envie  d'en  avoir  une. 
J'ai  rencontré  aussi  une  multitude  de  faits  qu'il 
était  indispensable  de  savoir  pour  résoudre  ces 
questions,  pour  faire  des  articles  de  loi  nui  eus- 
sent le  sens  commun,  une  véritable  efficacité. 
Ces  faits  étaient  très  inexactement,  très  incom- 
plètement connus  de  l'Administration  engénéral; 
il  a  fallu  entrer  dans  une  série  d'études,  de  re- 
cherches, pour  les  connaître.  Ces  jours  derniers 
encore,  en  chargeant  M.M.  les  inspecteurs  gêné- 
raux  de  Tinstruction  publique  d'aller  inspecter 
nos  écoles,  je  leur  ai  indique  un  certain  nombre 
de  faits  à  étudier,  de  questions  à  résoudre  sur 
l'instruction  secondaire,  afin  qu'à  Taide  de  ces 
renseignements  nous  puissions  arriver  à  faire 
autre  chose  qu'une  loi  vague  et  vaine,  comme 
nous  sommesaccoutumés  à  en  fairedepuis  40 ans. 

M.  Ganguler.  C'est  bien  vrail 

M.  Gaiiot,  ministre  de  Vinslruciion  publique. 
Les  lois  qui  ne  sont  pas  fondées  sur  la  connais- 
sance exacte  et  sérieuBe  des  faits  ont  beau  être 
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éciites,  délibéréeBf  elles  restent  stériles,  impuis- 
santes; elles  n'ont  pas  de  vie,  elles  n*ont  pas  ce 
qa*il  faut  pour  prendre  possession  de  la  société. 
Jamais  je  ne  consentirai  à  prêter  mon  nom  et 
mon  concours  à  des  lois  pareilles.  (Très  bien! 
très  bien!) 

De  plus,  guand  nous  avons  voté  la  loi  sur  Tins- 
truction  primaire,  nous  y  avons  introduit,  vous 
▼eus  le  rappelez,  Tinstruction  primaire  supé- 
rieure, espèce  d*instruction  intermédiaire  entre 
l'éducation  populaire  proprement  dite,  et  lédu- 
cation  secondaire  qui  convient  aux  classes  plus 
aisées.  Cette  instruction  primaire  supérieure  et 
les  établissements  où  elle  est  donnée  sont,  jus- 
qu'à un  certain  point,  une  innovation  dans  notre 
société. 

fih  bien,  Messieurs,  avant  de  faire  la  loi  sur 
rinstruction  secondaire,  j'ai  senti  le  besoin  de 
savoir  ce  que  deviendraient  cette  instruction 
primaire  supérieure,  ces  écoles  primaires  supé- 
rieures qui  devaient  être  fondées  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  département  et  dans  les  villes 
au-dessus  de  6,000  âmes.  Sur  ces  écoles  qui,  si 
je  ne  me  trompe,  s'élèveront  à  280  à  peu  près, 
45  seulement  sont  déjà  fondées.  11  y  en  a  encore 
h\  qui  s'ouvriront,  je  Tespère,  bientôt,  mais 
enfin  les  écoles  primaires  supérieures  qui  font 
le  lien,  la  transition  entre  les  écoles  populaires 
proprement  dites  et  nos  collèges,  ces  écoles,  dis- 
je,  n'existent  pas  encore,  elles  commencent  à 
peine.  Je  suis  hors  d'état  d'apprécier  la  place 

Qu'elles  tiendront  dans  notre  système  général 
'éducation.  Je  suis  hors  d'état  de  vous  direqueile 
îaflueoce  elles  doivent  exercer  sur  nos  collèges, 
et  comment  nos  collèges,  c'est-à-dire  notre  ins- 
traction  secondaire,  devront  être  modifiés  en 
raison  de  l'état  et  des  progrès  de  l'instruction 
primaire  supérieure. 

Voilà  donc  encore  un  fait  considérable,  un  fait 
décisif  pour  la  loi  sur  l'instruction  secondaire, 
lait  que  je  ne  connais  pas,  dont  il  m'est  impos- 
sible de  me  rendre  compte,  et  qui  m'a  rendu  la 
loi  dont  je  parle  impossible  à  faire. 

Enfin,  je  me  suis  convaincu,  et  je  le  savais 
déjà,  qu*àtout  prendre,  l'instruction  secondaire 
existe  en  France,  qu'elle  a  été  le  grand,  l'hono- 
rable résultat  de  l'Empire  et  de  ses  efforts  en 
matière  d'instruction  publique.  L'instruction 
secondaire  existe  dans  nos  collèges,  dans  les 
collèges  communaux,  dans  un  grand  nombre 
d'établissements  privés.  Elle  est  sans  doute  sus- 
ceptible de  beaucoup  d'améliorations,  de  beau- 
coup de  réformes,  il  y  faut  introduire  ce  prin- 
cipe de  la  liberté  d'enseignement  que  la  Cnarte 
a  consacré;  mais  à  tout  prendre,  je  le  répète, 
elle  existe,  elle  est  plutôt  bonne  que  mauvaise; 
eUe  est  en  progrès  et  non  en  décadence. 

11  n'y  a  donc  pas  pour  la  loi  qui  la  concerne, 
cette  urgence  qui  existait  pour  rinstruction  pri- 
maire. 

L'impatience  qui  se  manifeste,  impatience 
parfaitement  sincère  et  dont  je  suis  loin  de  me 
plaindre,  me  parait  donc  plutôt  une  routine, 
une  habitude  d'impatience  qu'une  impatience 
réelle  et  fondée  sur  la  connaissance  du  mal  et 
sur  la  nécessité  d'y  porter  remède.  Je  ne  recon- 
nais pas,  dis-je,  à  l'impatience  qui  se  manifeste 
pour  la  loi  sur  l'instruction  secondaire,  les 
mêmes  caractères,  les  mêmes  fondements,  les 
mêmes  droits,  qu'à  celle  qui  éclatait  naguëres 
pour  l'instruction  primaire. 

On  peut  attendre,  je  ne  dis  pas  indéfiniment, 
car  il  est  orobabie  que  j'aurai  l'honneur  de  pré- 
senter la  loi  à  la  Chambre  dans  la  session  pro 


chaîne.  J'en  avais  préparé  une,  ainsi  que  je  Tai 
dit,  et  je  recueille  dans  ce  moment  tous  les  faits 
qui  peuvent  servir  à  la  rendre  bonne,  du  moins 
à  mon  avis;  mais  je  n'y  vois  pas,  je  le  répète 
encore,  de  nécessité  immédiate;  et  j'ai  encore 
besoin  de  temps  pour  présenter  une  loi  dont  les 
bons  esprits,  les  hommes  vraiment  éclairés  puis- 
sent être  satisfaits. 

Voilà  mes  raisons  pour  n'avoir  pas  présenté 
dans  cette  session  une  loi  sur  l'instruction  se- 
condaire. J'espère  que  je  serai  en  mesure  de  la 
présenter  à  la  procliaine  session. 

Ce  sera  après  la  loi  sur  l'instruction  secondaire 
que  je  m'occuperai  de  l'instruction  supérieure 
proprement  dite,  des  Facultés  de  droit,  de  mé- 
decine ou  autres. 

Et  ce  sera  après  que  nous  aurons  ainsi  par- 
couru l'enseignement  tout  entier,  primaire, 
secondaire  et  supérieur,  que  nous  pourrons  tou- 
cher à  l'administration  proprement  dite,  au  gou- 
vernement de  l'instruction  publique.  Alors  nous 
pourrons  voir  quelles  réformes  il  y  a  à  faire  dans 
cette  partie,  qui  n'est  que  le  couronnement,  le 
faite  du  système  générai  de  l'instruction  publi- 
que. Les  établissements  d'enseignement  en  sont 
la  base,  et  c'est  par  ceux-là  que  la  réforme  doit 
commencer.  {Marques  d*adliésion.) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  la  lon- 
gueur de  ces  explications.  (Non,  non!  Parlez, 
parlez!)  Il  était  de  mon  devoir  de  lui  faire  con- 
naître comment  j'ai  conçu,  non  pas  des  pians 
illimités,  non  pas  ce  qu'on  appelle  de  beaux 
plans  pour  l'instruction  publique,  des  plans  avec 
lesquels  on  se  satisfait  soi-même,  facilement  et 
à  bon  marché,  mais  des  plans  réels,  des  plans 
efficaces  et  qui  puissent  tourner  au  bien  positif 
et  sûr  du  pays. 

Que  la  Chambre  me  permette,  puisque  je  suis 
à  la  tribune,  de  lui  présenter  maintenant  quel- 
ques observations  générales  sur  le  budget  qui 
lui  est  soumis. 

Si  les  observations  auxquelles  ce  budget  a 
donné  lieu,  soit  dans  le  rapport  de  votre  com- 
mission, soit  ailleurs,  si  ces  observations,  dis-je, 
n'avaient  porté  que  sur  les  crédits  alloués  ou  re- 
fusés pour  telle  ou  telle  partie  du  service,  j'at- 
tendrais que  la  discussion  s'ouvrit  sur  chacun  de 
ces  articles,  mais  il  y  a  quelques  points  généraux 
qui  me  paraissent  exiger  sur-le-champ  quelques 
explications. 

Le  premier  et  le  plus  important,  c'est  la  ré- 
forme que  j'ai  cru,  et  que  je  crois  encore  pos- 
sible et  utile  de  faire  aans  le  régime  financier 
de  l'Université  et  dans  la  forme  du  budget  de 
l'instruction  publique. 

La  Chambre  a  vu  que  ce  budget  lui  avait  été 
présenté  cette  année  sous  une  forme  toute  dif- 
férente. L'innovation  que  j'ai  tentée  n'est  pas 
inventée  d'hier,  l'idée  en  roule  depuis  longtemps 
dans  les  esprits,  il  y  a  longtemps  que  le  régime 
financier  de  l'Université,  et  la  forme  de  son 
budget  ont  excité  beaucoup  de  réclamations. 

J'ai  sous  les  yeux  d'abord  le  rapport  d'une 
commission  nommée  avant  la  Révolution  de 
Juillet,  sous  la  Restauration,  pour  procéder  à  la 
vérification  des  comptes  des  ministres  en  1828, 
commission  dont  le  travail  est  remarquable  par 
leslumières  qu'il  a  répandues  sur  toutes  les  ques- 
tions. Un  des  vœux  qu'elle  a  émis  a  été  la  ré- 
forme du  régime  financier  de  l'Université,  tout 
en  respectant  le  principe  constitutif  de  ce  grand 
établissement. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  faire  connaître  les  vœux  qui,  à  différentes 


90 


(Gliambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [8  mai  1834.] 


«  Disons-le  donc  :  c'est  en  avançant  franche- 
ment dans  la  voie  des  améliorations  possibles 
que  vous  achèverez  de  dissiper  les  préventions 
qui  pourraient  exister  encore  contre  les  colons, 
que  vous  repou^serez  les  mesures  excessives  que 
1  exaltation  chercherait  à  importer  chez  vous, 
que  vous  faciliterez  au  gouvernement  du  roi  les 
moyens  de  vous  soutenir  et  de  vous  défendre. 

«  Déjà,  grâce  à  des  institutions  nouvelles, 
les  embarras  que  faisaient  naître  des  distinctions 
inutiles,  affligeantes,  ont  disparu.  Cette  égalité 
de  droits,  Tune  des  premières  bases  de  notre 
repos  intérieur,  simplifiera  Texamen  des  diffé- 
rentes parties  de  la  législation  sur  laquelle  vous 
êtes  consultés.  *» 

Comme  j'avais  Thonneur  de  le  dire  tout  à 
rheure,  j'aime  à  rendre  hommage  au  laneaee 
tenu  au  nom  du  roi.  Le  conseil  colonial  de  la 
Guyane  française  a  montré  qu'il  méritait  la  con- 
fiance qu'on  mettait  en  lui;  il  a  répondu  : 

«  Mandataires  du  pays,  nous  croirions  né- 
gliger notre  premier  devoir,  si  nous  refusions 
notre  concours  aux  améliorations  que  l'époque 
actuelle  réclame  et  que  la  justice  approuve. 

«  Nous  serons  jaloux  de  prendre  l'initiative. 
La  colonie  s'est  montrée  digne  d'un  pareil  droit; 
elle  en  usera  d'autant  mieux  qu'elle  compte  sur 
la  protection  du  gouvernement,  si  solennellement 
promise,  pour  défendre  le  droit  sacré  de  la  pro- 
priété contre  toute  atteinte  incompatible  avec 
son  existence. 

«  Cette  marche  franche  prouvera  que  les  pré- 
ventions qui  existent  contre  les  colons  sont  in- 
justes. » 

11  n'en  est  pas  de  môme  dans  le  conseil  colo- 
nial de  la  \fartinique,  on  le  gouverneur  a  fait 
la  même  proposition,  et  où  il  a  demandé  notam- 
ment que  le  conseil  colonial  voulût  bien  déli- 
bérer immédiatement  sur  les  projets  d'ordon- 
nances royales,  sur  la  réorganisation  des  milices 
de  la  colonie,  sur  les  conditions  et  la  forme  des 
affranchissements  et  sur  le  Code  pénal  des  es- 
claves, sur  les  avis  à  donner  relativement  à 
Porganisation  judiciaire  et  municipale,  aux  mo- 
difications à  faire  à  nos  Godes. 

Voici,  Messieurs,  dans  quels  termes  le  conseil 
colonial  de  la  Martinique  s'est  exprimé  : 

<  Le  conseil  colonial  rend  hommage  à  la 
pensée  du  gouvernement  du  roi;  mais  souvent 
les  mesures  prises  pour  arriver  à  ce  but,  loin  dt 
t atteindre,  entraînent  des  résultats  désastreux,,. 

«  Nous  allons  nous  occuper  immédiatement 
du  budget  de  1834.  » 

Vous  vovez,  Messieurs,  quelle  est  la  diffé- 
rence de  langage.  Le  conseil  colonial  de  la 
Guyane  française  déclare  qu'il  entre  pleinement 
dans  les  vues  du  gouvernement,  et  qu'il  prendra 
l'initiative  des  améliorations.  Le  conseil  colonial 
de  la  Martinique,  au  contraire,  se  tient  sur  la 
réserve.  Au  lieu  de  dire  qu'il  examinera  les 
projets  d'amélioration  que  lui  présente  le  gou- 
vernement, il  va  s'occuper  immédiatetnent  du 
budget. 

Je  crois.  Messieurs,  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi 
si  quelques  hommes  de  couleur...  je  dit  quelques 
(car  je  n'ai  pas  la  prétention  de  vouloir  que  les 
classes  qui  sont  restées  jusqu'à  présent  dans 
un  état  complet  d'ilotisme  aient  le  même  avan- 
tage que  la  classe  des  créoles),  mais  enfin,  si 
Quelques  hommes  de  couleur  étaient  admis 
ans  le  conseil  colonial  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe  (et  ni  dans  l'un,  ni  dans  l'autre 
on  n'en  voit  pas  un  seul)  il  n'en  serait  pas 
ainsi. 


Mais,  dit-on,  ils  peuvent  y  arriver  par  la  voie 
de  l'élection.  Je  dois  faire  remarquer  que,  dans 
la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  il  y  a  un  électeur 
de  couleur  sur  dix,  quoique  la  population  libre 
de  couleur  soit  triple  de  celle  des  blancs  :  or, 
cette  proportion  est  si  énorme,  qu'il  est  de  toute 
impossibilité  qu'il  arrive  dans  le  conseil  colonial 
un  seul  homme  de  couleur  par  l'élection.  An 
reste,  je  me  plais  à  rendre  justice  à  M.  le  ministre 
de  la  marine  ;  à  cet  égard,  il  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  qu'il  en  fût  autrement. 

La  proportion  est  différente  dans  la  Guyane 
française;  on  y  compte  5  hommes  de  couleur 
sur  10,  et  dès  lors  on  voit  qu'il  a  été  facile  aux 
hommes  de  couleur,  qui  sont  en  nombre  déjà 
respectable,  d'obtenir  deux  seizièmes  de  repre* 
sentation  au  conseil  colonial. 

Ces  résultats  doivent  prouver  à  la  Chambre  que 
la  loi  organique  telle  qu'elle  est  est  défectueuse. 
11  faudrait  donc  s'arranger  de  manière  à  ce  que 
la  balance  fût  rétablie  par  l'appel  des  patentes 
et  par  le  changement  des  lois  a'impôt. 

Je  passe  maintenant  à  un  autre  sujet,  à  l'or- 
ganisation judiciaire. 

Vous  sentez  tous  de  quelle  importance  il  est 
que  quelques  hommes  de  couleur  entrent  dans 
les  listes  du  jury  qui,  dans  les  colonies,  est 
remplacé  par  le  collège  des  assesseurs. 

Or,  savez-vous  de  quelle  manière  se  compo- 
sent ces  listes  ?  30  citoyens  sont  choisis  par  le 
gouverneur,  et  c'est  parmi  ces  30  hommes  que 
sont  désignés  les  jurés.  Ëh  bien,  je  ne  crois  pas 
me  tromper  en  disant  qu'il  n'est  pas  un  seul 
homme  de  couleur  qui  soit  appelé  à  en  faire 
partie. 

Vous  comprendrez  facilement  que,  dans  un 
pays  où  les  préjugés  sont  si  grands  et  si  enra- 
cinés, que,  dans  un  pays  où  l'homme  de  couleur 
est  sans  cesse  en  rivalité  avec  le  blanc;  ou  celui- 
ci,  en  vertu  des  préjugés  de  caste,  croit  avoir 
droit  au  respect  et  à  la  subordination  deTautre; 
où  cet  état  d'irritation  produit  des  rixes  conti- 
nuelles que  l'on  convertit  en  complots;  l'homme 
de  couleur  est  presque  toujours  déclaré  provo- 
cateur, et  puni  de  peines  graves;  le  créole  au 
contraire  trouve  des  juges  faciles  qui  innocentent 
souvent  les  voies  de  fait  les  plus  criminelles. 

Quand  l'accusation  est  criminelle,  l'homme  de 
couleur  doit  trembler  devant  des  juges  qui, 
d'après  des  préjugés  dont  eux-mêmes  sont  les 
victimes,  ne  peuvent  pas  être  incomplètement 
impartiaux. 

Les  cours  d'assises  des  colonies  sont  juges 
souveraines  des  faits;  la  cour  de  cassation  ne 
peut  examiner  que  l'observation  des  formes,  et 
la  juste  application  de  la  peine.  La  réforme  de 
l'organisation  judiciaire  est  urgente.  Je  dis  que 
c'est  d'autant  plus  nécessaire,  que  tout  récem- 
ment il  s'est  passé  dans  une  de  nos  colonies  ua 
fait  très  grave  dont  je  ne  veux  pas  exposer  à  la 
Chambre  les  détails,  puisque  les  tribunaux  sont 
saisis.  Il  y  a  dans  la  colonie  de  la  Martinique 
une  accusation  portée  contre  107  personnes; 
c'est  une  accusation  capitale.  11  est  vraiment 
extraordinaire  que,  dans  une  rixe  qui  a  été  ac- 
compagnée de  beaucoup  de  circonstances  graves» 
je  le  sais,  mais  qui  me  paraissent  fort  exagérées, 
et  qui,  dans  tous  les  cas,  sont  controversées  de 
part  et  d'autre,  il  est  vraiment  à  regretter  qti'un 
aussi  grand  nombre  de  personnes  soient  ex- 
posées à  une  accusation  de  ce  genre,  et  qu'on  ne 
l'ait  pas  limitée  à  ceux  que  Ton  en  croit  les 
auteurs.  La  chose  s^est  passée  entre  la  population 
blanche  et  les  hommes  de  cooleur  d*aa  quartier; 
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H.  Cbaries  Dnpla,  rapporteur.  Mais  c'est 
traiter  l'affaire! 

M.  iHuabMi.  Je  tous  demande  pardon  ;  je  dis 
que  l'alfoire  est  très  grave  par  le  nombre  seul 
det  accusés.  Elle  l'est  parce  que  le  gouvernemeat, 
dans  une  proclamation,  n'a  donne  d'éloges  qu'à 
Û  classe  blaDcbe,  quoique  les  miliceB  de  couleur 
aient  marché  avecleurs  officiers.  Celte  affaire  a 
mis  tes  passions  en  préEence.  11  est  donc  singu- 
lièrement à  regretter  qu'il  n'y  ait  pas  au  moins 
dans  les  juges,  dans  les  assesseurs  qui  auront  à 

S  renoncer  sur  le  sort  d'un  aussi  grand  nombre 
e  citoyens,  des  hommes  de  couleur,  et  que  les 
juges  soient  prie  à  l'exclusion  dans  la  classe  ci- 
devant  privilégiée. 

Si  M.  le  ministre  de  la  marine,  à  qui  il  appar- 
tient de  donner  des  instructions  â  cet  égard, 
veut  faire  cesser  un  si  fâcheux  état  de  choses, 
je  dis  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour 
que  les  hommes  réputés  assez  bons  citoyens 
pour  être  nommés  olficicrs  de  milices  puissent 
au  moins  être  déclarés  pouvoir  faire  partie  du 
collège  des  assesseurs. 

Je  dis,  Messieurs,  qu'il  y  a  dans  l'état  des 
choses,  danslescolonies,  etprincioalement  dans 
les  Taits  graves  dont  ie  viens  d  entretenir  la 
Chambre,  la  preuve  delà  nécessité  de  présenter 
dans  le  plus  bref  délai  une  loi  sur  l'organisation 
judiciaire. 

Je  ne  veux  pas  traiter  ici,  Messieurs,  l'im- 
mense question  de  l'abolilion  de  l'esclavage. 
Nous  sommes  sur  le  point  de  clore  la  session,  et 
les  esprits  ne  sont  pasmùrs  pour  celle  question; 
d'autres  pays  l'ont  tenté  el  l'exécutent;  tout  ce 
qu'on  peut  demander  c'est  que  M.  le  ministre 
de  la  marine  veuille  bien  continuer,  comme  il 
l'a  fait,  de  favoriser  autant  que  possible  les  af- 
franchissements. 11  me  parait  que  dans  certaines 
colonies,  comme  au  Sénégal,  on  pourrait  tenter 
l'épreuve  de  l'alTranchissemenl  des  esclaves,  et 
déclarer  que  désormais  aucune  action  ne  sera 
accordée  devant  les  tribunaux  pour  fait  d'escla- 
vage, d'autant  plus  que  par  les  traités  de  louage 
mil  peuvent  être  étendus  au  delà  des  termes  du 
Gode  civil,  on  pourraitobtenir  des  travailleurs... 
{Aux  voix.'aiix  uoisf) 

Uais  encore  une  fois,  la  session  est  trop 
avancée,  et -la  question  est  trop  grave  pour  être 
traitée  en  ce  moment  à  la  tribune. 

M-  Mangnia.  Vous  avez  rendu  le  24  avril 
dernier,  sur  le  récime  des  colonies,  une  loi  dont 
l'application  est  déjà  commencée.  Les  colonies 
jouissent  maintenant,  grâce  à  vous,  d'une  es- 
pèce de  (ïouv'ernement  représentatif.  Elles  ont 
des  assemblées  qui  feront  connaître  leurs  vccux, 
i|i]i  doivent  être  consultées  sur  toutes  les  me- 
lures  qui  leur  seront  propres,  et  les  vœux  de 
ces  assemblées  seront  reproduits  en  France  par 
les  délésîués  qu'elles  nomment  elles-mêmes. 

Cette  loi  a  appelé,  moyennant  certaines  con- 
dîtion^j,  tous  les  colons  à  la  jouissance  des  droits 
politiques  sans  distinction  de  couleur. 

Je  dois  dire,  quant  à  la  Guadeloupe,  qui  m'a 
fait  l'bonneur  de  me  charger  de  ses  intérêts,  que 
les  élections  y  ont  été  faites  avec  un  grand  esprit 
d'union  et  de  liberté.  Au  bureau  des  électeurs, 
plusieurs  hommes  de  couleur  ont  été  portés.  Les 
nommes  de  couleur,  il  est  vrai,  n'ont  pas  encore 
pénétré  dans  les  assemblées  coloniales;  mais  ce 
résultat  n'est  pas  dû  à  un  système  d'exclusion  ; 
il  provient  de  ce  que  dans  la  population  blanche 


il  y  a  plus  de  propriétaires  que  parmi  les  hommeï 
de  couleur;  et,  il  faut  bien  le  remarquer,  ce 
n'est  point  la  couleur  qui  a  décidé  du  choix  des 
électeurs,  ce  sont  ies  circonstances  de  cens,  de 
fortune,  d'éducation,  en  un  mot  tes  conditions 
que  vous  avez  vous-mêmes  exigées. . 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  une  nouvelle  législa- 
tion qui  va  agir;  il  ne  faut  pas  penser  à  la 
changer  dès  k  présent.  On  ne  change  pas  les 
lois  d'un  pays  n'annëe  en  année.  Il  faut  que 
vous  attendiez  les  faits.  Maintenant  ces  faits 
vous  seront  connus  d'une  manière  exacte;  ce 
n'est  pas  seulement  l'administration  qui  parlera 
à  la  chambre,  k  la  France,  ce  seront  les  colonies 
elles-mêmes  qui  se  feront  entendre  par  leurs 
assemblées  et  par  leurs  délégués. 

On  vient  d'exprimer  le  vœu  que  dans  chaque 
assemblée  coloniale  il  y  eut  des  hommes  de 
couleur.  Certainement  je  ne  méconnaîtrai  pas 
dans  l'honorable  membre  qui  descend  de  cette 
tribune  les  meilleures  notions  relativement  aux 
colonies.  Cependant  je  lui  ferai  remarquer  que 
le  moyen  qu'il  propose  tendrait  précisément  à 

Eerpétuer  la  division  et  l'irritation  entre  les 
ommes  de  couleur.  Il  demanderait  sang  doute 
Su'it  y  eût  des  collèges  d'hommes  de  couleur  et 
es  collèges  de  blancs.  Il  séparerait  ainsi  au  lieu 
de  réunir.  Ur,  ce  qu'il  faut  pour  les  colonies, 
c'est  l'union;  il  faut  habituer  les  différentes 
races  à  vivre,  à  prospérer  ensemble. 

On  a  exprimé  aussi  le  désir  que  dans  les  asses- 
seurs, dans  la  magistrature,  il  y  eût  également 
des  hommes  de  couleur.  C'est  ici  une  affaire 
d'administration  et  de  gouvernement. 

Cependant  je  dirai  qu'une  loi  sur  la  magistra- 
ture coloniale  a  été  promise  par  votre  loi  du 
24  avril  dernier.  Je  présume  qu  à  la  session  pro- 
chaine le  pouvernement  s'empressera  de  satis- 
faire à  la  parole  donnée  sur  cette  question  de 
magistrature  qui  fait  naître  des  diflicuttés  très 
graves.  Ces  questions  vous  seront  soumises  avec 
les  arguments  nécessaires  pour  et  contre;  jus- 

3u'à  présent  je  crois  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  que 
e  voler  le  budget  des  colonies. 

M.  l'ainlral  de  RIgny,  ministre  det  affalret 
étrangire$,  ministre  de  la  marins  por  intérim. 
L'intention  du  gouvernement  est  ne  proposer  k 
la  session  prochaine  tes  lois  nui  sont  Jes  consé- 
quences de  la  loi  organique  (lu  régime  colonial 
que  vous  avez  voté  ;  seulement  je  déclare  que  je 
ne  puis  pas  prendre  l'engagement  que  les  con- 
ditions qti'a  proposées  I  honorable  M.  Béalier- 
Dumas  seront  insérées  dans  la  loi. 

M.  ManftatD.  Il  y  a  eu  à  la  Martinique  des 
troubles  qui  ont  eu  une  certaine  f^raviié.  Une 
instruction  a  été  commencée  ;  je  sais  que  l'ins- 
truction est  arrivée  à  Paris:  je  ne  la  connais 
pas  encore  ;  je  ne  puis  pas  dire  ce  qu'elle  con- 
tient, toujours  est-itqu'il  y  a  eu  troubles,  attaque 
k  main  armée,  et  qu  ainsi  rien  d'étonnant  qu'un 
procès  soit  commencé.  Je  ne  puis  pas  m'expli- 
quer  davantage  à  ce  sujet,  parce  que  je  ne  con- 
nais pas  assez  l'affaire.  {Àiu:  uoix  !  aux  voix .') 

M.  le  Président.  La  commission  a  divisé  en 
trois  chapitres  le  service  des  colonies. 

■  Chap.  XIV.  Perionnel,  5,606,500  francs.  ■ 

La  commission  propose  une  réduction  de 
25,100  francs. 

{L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté, 
ainsi  que  le  chapitre  réduit  à  5,581,400  francs.) 

.  Chap.  XIV  bit.  Matériel,  393,500  francs.  . 

La  commission  a  propcûé  nue  réduction  do 
1,500  francs. 


92 


IGhambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PUILIPPE.  |8  mai  1834.] 


(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté,  ainsi 
que  le  chapitre  réduit  à  392,000  francs.) 

c  Ghap.  XIV  ter.  Subvention  du  service  inté- 
rieur^  1  million  de  francs.  » 

La  commission  propose  une  réduction  de 
3,000  francs, 

(L^amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté, 
ainsi  que  le  chapitre  réduit  à  997,000  francs.) 

M.  le  Présideot.  «  Exercices  clos  {pour  mé- 
moire) 500,000  fr.  » 

La  commission  en  propose  la  suppression. 
(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  n*est  pas 
adoptée.) 

&k  le  Présideot.  Reste  la  Caisse  des  invalides^ 
sur  laquelle  vous  aurez  à  voter  tout  à  la  fois  en 
recelte  et  en  dépense. 

€  Recette,  8,233,000  francs.  »  (Adopté,) 

«  Dépense,  môme  somme,  8,233,000  francs.  »» 
(Adopté,) 

M.  le  Présideot.  Ici,  se  termine  le  budget  de 
la  marine. 

Nous  allons  commencer  la  discussion  générale 
du  budget  du  ministère  de  Vinstruction  publique. 
Il  y  a  un  ordre  d'inscription. 

Pour  :  MM.  de  Lamartine,  Dubois  (de  la  Loire- 
Inférieure),  de  Tracy, 

Contre  :  MM.  Bellaigue,  Bernard,  Teulon. 
La  parole  est  à  M.  Bellaigue. 

M.  Bellaigue.  Messieurs,  si  les  dépenses  des 
nations  étaient  réglées  suivant  Timportance  de 
leurs  véritables  besoins,  c*est  à  l'instruction 
publique,  c^est  au  budget  de  la  force  morale 
qu*il  faudrait  appliquer  les  centaines  de  mil- 
lions qu*absorbe  le  budget  de  la  force  matérielle  ; 
mais  ce  n*est  pas,  le  plus  souvent,  pour  s'éclairer 
et  se  rendre  meilleurs  que  les  peuples,  qui  se 
disent  civilisés,  épuisent  leurs  trésors;  c'est 
pour  se  combattre  et  pour  se  démoraliser. 

Je  n'insisterais  donc  pas  tant  sur  la  diminu- 
tion de  la  dépense  qu'on  vous  propose,  que  sur 
un  meilleur  emploi,  dans  un  système  plus  con- 
forme à  l'esprit  de  nos  institutions  et  aux  besoins 
actuels  de  la  société. 

Messieurs,  un  mal  moral,  bien  grave,  tour- 
mente le  pays  ;  on  en  cherche  les  causes  dans 
des  circonstances  récentes,  qui  n  en  sont,  à  mon 
avis,  que  les  symptômes.  Pour  mon  compte,  je 
crois  voir  la  principale  de  ces  causes  dans  les 
vices  de  l'éducation  nationale. 

Il  existe,  depuis  20  ans,  depuis  la  chute  de 
TEmpire,  une  contradiction  choquante  entre  le 
système  de  l'instruction  publique  et  les  prin- 
cipes du  gouvernement. 

L'absolutime  impérial  rè^ne  dans  les  écoles, 
sous  le  nom  de  régime  universitaire  ;  hors  des 
écoles,  règne  une  liberté  régulière,  mais  im- 
mense ;  et,  de  l'une  à  l'autre,  la  transition  est 
si  brusque,  si  peu  ménagée,  que  la  jeunesse 
française  arrive  à  cette  liberté  comme  par  bonds 
avec  ceux  dont  la  fougue  indisciplinée  com- 
promet la  gloire  et  le  salut  du  pays. 

Napoléon  avait  bien  compris  les  dangers  d'une 
pareille  incohérence  ;  aussi,  dès  que  ses  projets 
sur  l'avenir  de  la  France  purent  recevoir  leur 
exécution,  il  fonda  un  système  d'éducation  en 
harmonie  parfaite  avec  l'esprit  de  son  gouver- 
nement. 

Quel  était  cet  esprit?  Vous  le  savez,  l'absolu- 
tisme; dès  lors  ce  ne  fut  pas  et  ce  ne  devait  pas 
être  une  loi,  ce  ne  fut  pas  un  acte  de  la  volonté 
nationale,  mais  un  décret  impérial,  un  acte 
d'autocratie,  qui  institua  l'Université,  comme 


Tune  des  grandes  bases  sur  lesquelles,  faute  de 
gloire  et  de  conquêtes  pour  tenir  la  France 
asservie,  devait  s'affermir  la  quatrième  race  de 
nos  rois  absolus. 

L'empereur  devança  l'époque  prescrite  par  la 
loi  de  1806,  car  il  comprenait  bien  encore  qu'il 
n'avait  pas  trop  de  temps  devant  lui  pour  déra- 
ciner complètement  cette  profonde  Révolution 
de  89  ;  et  en  môme  temps  qu'il  la  comprimait 
ou  la  démoralisait  chez  ses  contemporains  par  la 
toute-puissance  de  son  génie,  il  préparait  par 
l'éducation  les  générations  suivantes  à  subir  sans 
murmurer  le  despotisme  de  ses  successeurs. 

Voulez-vous  voir,  Messieurs,  cette  pensée  de 
l'égoîsme  impérial  ?  Lisez  la  formule  du  serment 
prescrit  au  grand-maître  de  l'Université.  C'est 
dans  l'amour  du  prince  qu'il  jure  d'élever  la 
jeunesse  ;  c'est  pour  la  gloire  de  sa  dynastie 
qu'il  s'efforcera  de  perpétuer  la  tradition  des 
bonnes  études.  Le  culte  du  prince  vient  immé- 
diatement après  celui  de  Dieu  :  la  patrie  ne 
vient  qu'ensuite. 

Le  grand  homme  expia  le  crime  de  s'être 
préféré  au  pays;  mais  du  moins  ce  qu'il  avait 
voulu  il  l'avait  voulu  nettement,  et  ses  actes 
étaient  largement  d'accord  avec  ses  pensées. 

Qu'a  fait  la  Restauration  ?  d'abord,  et  comme 
tous  les  pouvoirs  qui  commencent,  elle  a  fait 
retentir  les  mots  magiques  de  nationalité^  d'in- 
tentions  paternelles  ;  elle  a  signalé  l'incompati- 
bilité du  régime  universitaire  avec  l'esprit  libéral 
du  nouveau  gouvernement;  et  pour  hâter  la 
réforme,  elle  détruisit,  par  l'ordonnance  du 
17  février  1815,  en  attendant  les  lois  qui  de- 
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tion. 


Le  préambule  de  cette  ordonnance  est  un  ré- 
sumé admirable  de  tout  ce  qu'on  peut  dire  de 
juste  et  de  libéral  sur  l'éducation  publique.  Une 
vie  nouvelle  semblait  commencer. 

Eh  bien.  Messieurs,  voyez  la  malheureuse  des- 
tinée des  peuples!  le  météore  des  Gent-Jours, 
qui  venait  d'effrayer  de  nouveau,    n'eut  pas 

f)lus  tôt  disparu  que  la  Restauration  change  de 
angage;  ce  qu'elle  était  pressée  de  détruire 
6  mois  plus  tôt,  elle  le  conserve;  ce  qu'elle  avait 
supprimé,  elle  le  rétablit,  elle  le  regrette,  et 
l'ordonnance  du  15  août  proclame  sans  pudeur 
la  plus  honteuse  des  apostasies. 

C'est  qu'au  fond  la  Restauration  goûtait  fort 
les  idées  de  l'Empire,  que  sous  l'égide  de  l'é- 
tranger elle  se  croyait  toute  puissante,  et  gue 
tous  les  pouvoirs,  môme  le  pouvoir  populaire, 
quand  ils  se  croient  forts,  tendent  par  leur  na- 
ture à  devenir  absolus. 

Ainsi  donc,  la  Restauration  reprit  le  régime 
universitaire  de  1808;  elle  y  mêla  ses  idées 
de  théocratie,  mais  comme  tous  les  pouvoirs 
menteurs,  elle  porta  la  peine  de  son  mcnsonflje; 
elle  éprouva  que,  ainsi  qu'elle  l'avait  dit  elle- 
môme,  toutes  ces  idées  étaient  inconciliables 
avec  un  gouvernement  constitutionnel,  et,  sans 
influence  sur  ses  contemporains,  la  Restaura- 
tion échoua  dans  sa  folle  prétention  de  former 
la  jeunesse  à  la  servitude,  en  présence  d'un 
âge  mûr  qui  se  gouvernait  par  des  idées  libé- 
rales. 

Eclate  enfln  notre  miraculeuse  Révolution 
de  1830;  une  Charte,  décorée  du  beau  nom  de 
la  vérité,  proclame  les  erands  intérêts  du  pays. 
Vous  savez  ce  qu'elle  a  dit  de  Hnstruction  pu- 
blique; c'est  un  des  besoins  les  plus  urgents,  et 
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cependant  depuis  bientôt  4  ans,  on  se  traîne 
dans  cette  honteuse  ornière  de  la  Restauration, 
on  continue  cette  funeste  anomalie  que  je  viens 
de  vous  signaler,  on  retarde  de  génération  en 
génération  l'amélioration  des  esprits;  aussi  cha- 
que année  on  subit  la  peine  de  la  violation  de 
la  foi  jurée. 

Nous  entendons  chaque  jour,  avec  la  plus  pro- 
fonde douleur,  accuser  la  jeunesse  de  nos  écoles 
d'une  funeste  effervescence  que  les  partis  ex- 
ploitent avec  trop  d'habileté  ;  mais,  Messieurs, 
qui  donc  a  formé  cette  jeunesse  téméraire,  fac- 
tieuse, violente?  de  quelles  mains  sort -elle?  à 
qui  demander  compte  de  ses  désordres?  Bt  que 
répondrait  le  pouvoir  au  père  de  famille  aftligé 
qui  lui  dirait  :  •  Je  vous  ai  donné  mon  enfant 
respectueux,  soumis,  le  cœur  ouvert  à  toutes 
les  vertus,  vous  me  Tavez  rendu  rebelle  à  toute 
autorité,  indomptable,  fanatique,  insensé;  vous 
me  l'arrachez,  peut-être,  allez-vous  l'immoler 
pour  des  crimes  dont  vous  deviez  le  préserver  I  •» 

On  ne  peut  le  méconnaître.  Messieurs;  c'est  à 
sa  mauvaise  éducation  que  nous  devons  les  cri- 
minels égarements  de  la  jeunesse.  Que  dis-je? 
de  réducation  !  elle  n'en  reçoit  pas  :  on  lui 
donne  de  l'instruction,  voilà  tout.  Elle  a  des  pro- 
fesseurs de  grec  et  de  latin,  point  de  professeurs 
de  morale.  La  religion  mal  enseignée,  par  consé- 

S[uent  mal  comprise  et  mal  pratiquée,  n'est  plus 
a  source  d'aucune  vertu.  On  a  des  rudiments 
écrits  pour  toutes  les  sciences,  on  n'en  a  pas 

eDur  la  science  du  bon  et  de  l'honnête.  Ëhl 
essieurs,  ce  ne  sont  pas  des  imputations  lan- 
cées à  la  légère;  consultez  les  faits,  votre  pro- 
§re  expérience.  Comment  les  collèges  nous  ren- 
ent-ils  la  plupart  de  nos  enfants?  N'est-ce  pas 
avec  une  écorce  rude,  un  septicisme  impie,  des 
idées  de  liberté  à  la  grecque  et  à  la  romaine, 
applmuées  sans  intelligence  aux  temps  modernes 
gj  difiecents?  et,  sous  cette  fâcheuse  enveloppe, 
que  trouvons-nous  pour  compensation?  un  senti- 
ment noble  en  lui-môme,  j  en  conviens,  né  de 
l'égalité  des  condisciples  entre  eux,  mais  ex- 
trémf*ment  dangereux  par  son  exaltation,  le 
sentiment  d'une  justice  distributive  rigou- 
reuse, absolue,  qui  ne  transige  ni  avec  les 
circonstances,  m  avec  les  mœurs.  Aux  yeux 
de  l'écolier,  toutes  les  inégalités  sociales  sont 
des  injustices,  car  on  ne  lui  en  a  pas  ensei- 
gné la  nécessité;  de  là,  les  idées  de  suf- 
frage universel,  de  répartition  plus  rationnelle 
des  propriétés  ;  de  là,  ces  outrages  à  la  liberté 
que  le  jeune  homme  étouffe  dans  la  fureur  de 
ses  embrassements;  et,  si  à  l'influence  de  l'âge 
se  joignent  les    insinuations  de  la  mauvaise 

Iïresse,  et  les  erreurs  des  gouvernements,  alors 
es  têtes  ^e  perdent;  alors  viennent  les  hideuses 
émeute:^,  l'affreuse  guerre  civile,  où  tout  se 
confond,  le  désastre  des  villes,  la  dégradation 
du  caractère  national;  et  puis  le  pouvoir  en 
deuil  vient  vous  demander  argent  et  soldats, 
pourquoi  ?  Pour  comprimer  par  la  violence  cette 
coupable  jeiinp.^se  qu'il  n'a  pas  su,  qu'il  n'a  pas 
voulu  préparer  de  bonne  heure  au  joug  rai- 
sonné ae  la  loi,  à  l'amour  éclairé  de  la  lioerté, 
au  respect  intelligent  de  l'ordre  et  des  condi- 
tiens  de  la  société. 

Je  dis  qu'il  ne  l'a  pas  voulu.  Messieurs;  car 
je  ne  puis  croire  que  ces  réflexions  soient  nou- 
velles pour  M.  le  ministre,  et,  sans  m'abaisser 
â  la  flatterie,  je  crois  encore  moins  que  la  ré- 
forme soit  au-dessus  de  sa  haute  capacité. 

Au  surplus.  Messieurs,  si  je  me  permets  d'ex- 
primer mon  sentiment  sur  le  mérite  personnel 
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lequel  messieurs  les  ministres  semblent  se  com-    ^ 
plaire  depuis  quelques  jours  surtout.   Si  nous     \ 
leur  reprochons  soit  leur  négligence,  soit  l'im-     ■ 
perfection  de  leurs  mesures,  il  se  réfugient  dans 
cette  excuse,  nous  ne  pouvons  faire  mieux,  et  ils 
s'écrient  :  L  opposition  est  prompte  à  attaquer, 
mais  si  elle  mettait  la  main  à  l'œuvre,  elle  ver- 
rait de  combien  d'obstacles  la  marche  du  gou- 
vernement est  entourée,  et  comme  il  est  diffi- 
cile de  faire  le  bien.  Je  leur  réponds,  moi,  que 
c'est  le  rôle,  le  rôle  utile  de  l'opposition  de  cri- 
tiquer, et  que  dans  un  gouvernement  constitu- 
tionnel les  ministres  sont  responsables  morale- 
ment, non  seulement  du  mal  qu'ils  font,  mais 
du  bien  qu'ils  négligent  de  faire. 
Car,  dans  l'instruction  publique,  il  y  a  plus 

3ue  dans  aucune  autre  partie  de  1  administration, 
es  abus  graves,  des  vices  radicaux,  des  dé- 
sordres matériels,  financiers  et  moraux,  que 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ne  peut 
laisser  subsister  sans  assumer  sur  lui  la  plus 
fâcheuse  responsabilité. 

N'est-il  pas  douloureux  de  voir  un  ministre, 
né  de  la  RévOlutlô'fl  de  Juillet,  se  mouvoir  dans 
ce  dédale  de^décrets  impériaux,  d'ordonnances 
royales,  de  décisions  ministérielles  ou  acadé- 
miques, d'arrêtés  et  d'avis  qui  se  modifient,  se 
contredisent,  s'expliquent  ou  se  détruisent  à  tel 
point,  que  l'esprit  le  plus  fort  ne  sait  plus  où 
s'arrêter  pour  trouver  un  principe  qui  ne  soit 
altéré. 

L'impatience  de  la  Chambre  ne  me  permet  pas 
d'entrer  dans  le  détail  de  tous  ces  abus  et  de  tous 
cesdésordres.Je  ne  ferai  qu'un  raisonnement,  c'est 
que  si  la  Charte  a  dit  qu'il  serait  pourvu  au  besoin 
de  l'instruction  publique  et  à  la  liberté  de  l'en- 
seignement, c'est  que  ce  besoin  était  reconnu 
comme  urgent,  que  M.  le  ministre  l'a  reconnu 
dans  les  trois  sessions  qui  viennent  de  se  suc- 
céder, et  que  rien  ne  peut  justifier  son  inertie. 
Unissons-nous  donc,  Messieurs,  à  l'honorable 
rapporteur  dont  je  ne  puis  trop  louer  la  coura- 
geuse instance,  pour  sommer  le  gouvernement 
de  sa  parole,  d'une  parole  qui  n'était  que  la  sou- 
mission à  la  prescription  de  la  Charte;  ren- 
voyons-lui les  propres  expressions  consignées 
dans  le  préambule  de  son  dernier  document  sur 
l'exécution  de  laloidu  ?8  juin.  Elles  ne  sauraient 
recevoir  une  plus  juste  application  que  dans 
cette  circonstance. 

«  Il  est  temps,  dit  M.  le  ministre,  que  la  promesse 
formelle  de  l'enseignement  secondaire  ne  soit 
point  jetée  à  la  France  comme  une  lueur  fugitive 
etstérile;  une  action  prompte,  efficace,  peut  seule 
rassurer  l'opinion  dont  trop  de  mesures  légiti- 
ment la  déuance.  »  Retenez  bien  ces  paroles. 
Messieurs,  je  vous  en  conjure,  vous  surtout  qui 
devez  revenir  dans  cette  enceinte  :  rassurer  l'o- 
pinion dont  trop  de  mesures  légitiment  la  dé- 
fiance. Je  ne  désire  pas,  mais  j'ai  bien  peur  que 
vous  n'ayez  à  les  rappeler  plus  tard. 

On  m'a  dit,  Messieurs,  que  cette  loi  organisa- 
trice, promise  depuis  si  longtemps,  était  prête 
depuis  le  commencement  de  cette  session?  Pour- 
quoi donc  est-elle  restée  dans  les  cartons  mi- 
nistériels? En  est-il  de  cette  loi  comme  de  l'œu- 
vre du  poète,  qui  doit  dormir  dix  ans  avant  que 
de  paraître  au  grand  jour  ? 
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les  impressions  sont  tout  à  la  Tois  et  plus  vives 
«t  plus  durables  ;  c'est  que  dana  cet  âge  est  tout 
l'avenir  de  la  France. 

A.U  reste,  ce  que  j'en  ait  dit  peut  se  résumer 
dans  ce  peu  de  mots  :  moins  de  grec  et  de  latin, 
beaucoup  plus  de  morale,  beaucoup  de  religion, 
«n  un  mot,  beaucoup  plus  d'éducation. 

Un  mot  sur  l'iustruclion  primaire. 

Bile  est  encore  au  berceau  ;  attendons  que  la 
loi  porte  ses  fruits;  ils  ont  bien  de  ia  peine  à  se 
produire,  mais  le  caractère  municipal,  attaché 
-en  dépit  du  pouvoir  à  cette  grande  institution, 
me  rassure  pour  son  avenir.  Ici,  Messieurs,  nous 
sommes  tous  appelés  à  concourir  au  bien.  Nous 
pouvons  autant  et  plus  que  le  gouvernement 
pour  l'assurer.  C'est  à  nous,  hommes  des  loca- 
lités, à  nous  faire  les  premiers  inspecteurs  de 
nos  écoles.  Nos  fréquentes  visites,  nos  égards 

tiersonnels  pour  les  maîtres  qu'il  faut  relever  à 
surs  propres  yeux,  si  nous  voulons  les  élever 
en  effet  uux  yeux  de  la  population,  nos  rapports 
journaliers  avec  les  familles  dans  lesquelles  nous 
devons  suivre  les  enfants  hors  des  écoles;  nos 
largesses,  comme  membres  des  conseils  géné- 
raux el  des  conseils  municipaux,  voilà,  Mes- 
sieurs, les  véritables  éléments  de  succès  pour 
l'enseignement  primaire;  ils  sont  dans  nos  mains, 
et  comme  le  pouvoir,  nous  répondrons  de  tout 
le  bien  que  nous  aurons  négligé  de  faire. 

M.  le  ministre  vient  d'annoncer  qu'il  a  fait 
composer  un  livre  de  morale;  je  ne  le  connais 

F  as,  et  j'aurais  pensé  qu'un  tel  livre  devait  être 
objet  d'un  concours  et  n'arriver  &  l'enfance 
qu'avec  la  sanction  de  l'opinion  publique,  mais 
enUn  il  a  celle  de  M.  le  ministre;  c'est  beaucoup. 
Si  ce  livre  est  clair,  s'il  met  à  la  portée  de  nos 
enfants  des  campagnes  les  principes  de  cette 
morale  universelle  qui  est  dans  notre  religion, 
mais  qui  s'y  enveloppe  souvent  de  mystères  im- 
pénétrables aux  esprits  grossiers;  sil  doit  di- 
riger l'enfant  dans  sa  vte  simple  et  uniforme. 
depuis  son  réveil  jusqu'à  son  coucher;  s'il  cor- 
rige ses  mauvais  penchants,  prévient  ses  habi- 
tudes vicieuses,  et  montre  le  bonheur  dans  la 
pratique  des  vertus  lus  plus  faciles;  ahl  Mes- 
sieurs, payons-le  cher  ce  livre  précieux,  plus 
cher  que  le  plus  savant  commentaire  sur  les 
vieilles  chartes  du  royaume,  et  querAdmlnisIra- 
tion  s'empresse  de  récompenser  son  auteur  par 
un  des  témoignages  honorifiques  dont  elle  se 
montre  asscï  généreuse  d'ailleurs. 
Je  vous  ai  fait  connaître  ma  pensée  dominante, 
.'  Messieurs  :  je  veux  ramener  la  murale  en  pre- 
i  mière  ligne  dans  toutes  lèsTïïttrctteB  de  1  ins- 
truction, parce  qu'elle  n'est  dans  aucune.  Cette 
pensée  ne  peut  recevoir  d'application  que  par 
une  réforme  complète  que  j'appelle  de  tous  mes 
vœux,  et  sans  laquelle  je  ne  vois  de  terme  ni 
aux  erreurs  de  la  jeunesse,  ni  aux  malheurs  du 
pays. 

M.  de  Lamartine.  En  prenant  la  place  de 
M.  Bellaigue  à  cette  tribune,  je  ne  viens  pas  le 
combattre  dans  la  critique  qu'il  a  faite  du  des- 
potisme de  l'Empire ,  et  même  de  l'influence 
exagérée  de  la  Restauration  dans  l'Université:  car 
je  viens  parler  surtout  dans  l'intérêt  de  la  li- 
berté complète  de  l'instruction  publique,  et  je 
ne  défendrai  l'Université  que  comme  modèle 
donné  par  l'I^tat  à  la  concurrence  morale  et 
religieuse. 

Messieurs,  les  heures  de  la  Chambre  sont  trop 
comptées,  et  le  rapport  de  la  commission  sur 
l'iostructioD  publique  nous  a  été  distribué  trop 


tard,  pour  que  j'entre  dans  la  discussion  de  cl* 
cune  des  spécialités  qui  le  composent.  Je  vj 
seulement,  tout  en  rendant  hommage  au  t^ 
port  sous  le  point  de  vue  économique  et  Dnao- 
cier,  combattre  toutes  les  réductions  proposé 
Ces  réductions  ne  s'élèvent  qu'à  69,500  franu»; 
c'est  peu  de  chose,  mais  ce  serait  le  signe  d'ua 
esprit  de  parcimonie  el  de  contestation  que  h 
Chambre  doit  écarter  d'elle  dans  une  matière  qui 
touche  aux  plus  pressantes  nécessités  du  pays. 

Nous  vivons  dans  un  temps  où  les  cnoseï 
marchent  vite  ;  il  y  a  peu  d'années  encore  qoa 
le  ministère  de  l'instruction  pubhque  n'eût  ap- 
pelé qu'une  rapide  et  sommaire  discussion.  On 
eût  jeté  au  peuple  quelques  poignées  de  phrases, 
quelques  miettes  de  morale  et  de  religion  à  son 
usage  ;  on  eût  voté  quelques  centimes  écoraéi 
au  milliard  du  budget,  aliment  suffisant  pour 
nourrir  l'intelligence  et  l'àme  d'une  grande  na- 
tion. Qu'il  y  a  loin  de  là  à  aujourdliiii,  o£i  la  dis- 
cussion de  ce  ministère  est  la  plus  importante 
tâche  de  la  législature  qui  unit,  et  qui  finirait 
avec  fruit  et  avec  gloire,  si  elle  avait  avancé 
d'un  jour  l'éducation  morale  du  peuple  I 

Et  cependant,  Messieurs,  cette  question  si  grave 
ne  t'est  pas  encure  assez  a  nos  yeux;  ici  même, 
où  la  France  envoie  l'élite  de  ses  intell  igeQces, 
nous  ne  la  voyons  pas  d'assez  haut.  Nous  lui 
disputons  des  centimes,  et  c'est  elle  qui  nous 
donnera  la  vie  ou  la  mort.  Si  je  puis  vous  con- 
vaincre de  son  importance,  j'aurai  suffisamment 
combattu  par  là-mâme  les  réductions  qu'on  lui 
impose. 

Si  l'on  vous  disait.  Messieurs,  qu'il  existe  un 
pays  où  des  révolutions  successives  ont  ren- 
versé les  trônes,  usé  les  mœurs,  affaibli  ou  effacé 
la  religion  ;  un  pays  où  une  seule  puissance  a 
tout  envahi  et  tout  secoué  (la  puissance  de  la 
parole  ou  de  la  presse)  ;  un  pays  où  toutes  les 
racines  antiques  du  pouvoir  politique  ont  été  mi- 
ses à  nu,  coupées  et  jetées  sur  le  sol,  où  tout  est 
remis  à  la  discussion  quotidienne  par  les  assem- 
blées délibérantes  ou  par  le  journalisme,  où  la 
presse  se  fait  populaire,  où  l'ouvrier  écrit  son 
journal,  où  les  écoliers  même  ont  leur  presse  et 
régentent  leurs  maîtres  7 

Et,  si  l'on  ajoutait  que  dans  ce  même  pays  les 
législateurs  et  le  gouvernement  ne  font  aucune 
attention  sérieuse  a  ce  nouvel  état  de  la  société, 
donnent  à  l'armée,  au  commerce,  à  la  marine, 
aux  travaux  publics,  aux  théâtres,  aux  haras, 
dix  fois  plus  qu'à  l'éducation  et  k  la  moralisa- 
tion  du  peuple,  jettent  100  millions  dans  une 
seule  année  pour  achever  ou  regratter  les  mo- 
numents de  la  capitale,  et  430,000  francs  pour  le 
subside  de  l'Etat  et  45,000  écoles  des  communes! 
Vous  diriez  que  ce  pays   court  à  sa  perle,  et 

3u'avant  10  ans  l'imprévoyance,  l'aveuglement 
e  ses  guides  l'aura  précipité  dans  d'inévitables 
catastrophes  I  Vous  le  diriez  el  vous  auriez  rai- 
son, et  l'avenir  justiTierait  infailliblement  voa 
sinistres  prophéties!  Eh  bien,  ce  pays,  Messieurs, 
c'est  la  France  I  Jevoudrais  la  convaincre  de  son 
aveuglement.  Quatre  questions  principales  se 
présentent  :  la  liberté,  la  concurrence,  les  mé- 
thodes, l'université. 

La  liberlé  d'enseignement  ?  C'est  ta  première 
des  libertés  humaines.  Elle  se  confona  avec  la 
liberté  des  consciences  ;  c'est  le  droit  naturel 
que  tout  homme  a  re^u  de  revivre  honorable- 
ment, de  se  transmettre  lui-même  tout  entier, 
avec  sa  pensée,  sa  religion  et  ses  mœurs,  dans 
l'enfant  qui  le  perpétue  ici-bas;  c'est  le  droit  de 
possession  de  soi-même;  c'^t  plus  encore.  Car 
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8  au  père  de  famille  de  vendre  à  la  loi  Tàme 
^es  enfants,  vous  ferez  frémir  la  nature;  il  se 
v«atdra  plutôt  lui-même.  Ce  principe  de  la  li- 
berté complète  de  renseignement,  sauf  le  droit 
de  police  des  mœurs,  réservé  à  TEtat,  est  consa- 
cré maintenant  dans  la  pensée  de  tous,  comme 
dans  la  nature.  11  n'attend  plus  que  d'être  en- 
registré par  vous  dans  vos  lois.  Pouvezvous  re- 
tarder encore  ?  Vous  le  devez  à  la  religion,  qui 
ne  vous  demande  pas  autre  chose  pour  concou- 
rir de  sa  toute-puissance  à  celte  œuvre,  qui  est 
la  sienne.  La  concurrence?  C'est  la  liberté  même 
de  renseignement  ;  elle  en  est  le  moyen  :  Tune 
ne  peut  exister  sans  l'autre  ;  c'est  dire  assez 
que  la  concurrence  est  aussi  sacrée  que  la 
fiberté. 

Les  méthodes?  La  concurrence  les  admet  et  les 
éprouve  toutes;  il  ne  leur  faut  pas  d*autre  exa- 
men, ni  d'autre  encouragement. 

BnOn,  rUniversité?  C'est  Tarticle  le  plus  con- 
troversé; c'est  celui  auquel  je  m'attache  princi- 
palement. Qu'est-ce  que  l'Uni versité?  Cest  la 
centralisation,  en  matière  d'enseignement  et 
d'instruction  populaire.  C'est  le  modèle  offert 

Far  la  société,  cMsst  la  prime  donnée  par  l'Etat  à 
éducation  politique. 

Je  sais,  Messieurs,  que  je  viens  de  prononcer 
un  mot  qui  déchire  à  présent  la  bouche,  un  de 
ces  mots  répudiés,  proscrits,  vomis  par  toutes 
les  opinions,  un  de  ces  mots  gui  deviennent  par 
moments  comme  le  bouc  émissaire  que  tous  les 
partis  rejettent  et  se  sacrifient  pour  s'apaiser 
entre  eux,  lei eentralisation.  N'importe;  je  le  pro- 
noncerai seul  s'il  le  faut,  seul  avec  la  foi,  avec  le 
respect  dû  à  un  mot  qui  signifie  selon  moi  la  vie 
et  faction  des  sociétés,  la  force  de  tous  dans  un 
seul,  le  n*ai  pas  besoin  de  dire  que  je  n'entends 
pas  par  centralisation  cette  manie  jalouse  de 
tout  faire  et  de  tout  absorber,  ce  monopole  des 
actions  et  des  intelligences  locales  qui  possède 
les  gouvernants  et  dépouille  le  pays  :  ce  mono- 
pole, cette  centralisation  administrative,  je  la 
réprouve  avec  tous  les  bons  esprits  ;  je  ne  parle 
que  de  la  centralisation  gouvernementale,  de  ce 
mode  d'organisation  par  lequel  les  forces  éparses 
et  insuffisantes  de  tous  viennent  se  concentrer 
dans  l'action  unanime,  régularisée  et  irrésistible 
d'un  gouvernement. 

^  Ainsi  procède  dans  l'ordre  naturel  et  dans 
l'ordre  moral  tout  ce  qui  peut  vivre  et  créer; 
ainsi  procéda  le  christianisme,  cet  immortel  en- 
seignement des  esprits,  quand,  semé  çà  et  là  dans 
quelques  têtes,  comme  une  pensée  individuelle, 
u  se  résuma  dans  l'Eglise,  pour  s'emparer  du 
monde  au'ii  avait  mission  de  régénérer.  Ainsi 
procéda  Charlemaçne  quand,  voulant  léguer  une 
civilisation  nouvelle  à  son  Empire,  il  concentra 
sa  pensée  et  celle  de  quelques  hommes  au-dessus 
de  leur  siècle  dans  une  institution  enseignante, 
dans  un  gouvernement  des  esprits,  dans  les  uni- 
versités. La  société  tout  entière  n'est  que  le  ré- 
sultat de  cette  force  d'unité, 

Si  donc  la  société  veut  et  doit  agir  sur  elle- 
même,  veut  multiplier  sa  force  de  progrès,  d'en- 
seignement, de  civilisation,  il  faut  qu'elle  cen- 
tralise ses  forces  civilisantes  dans  des  institutions 
qui  aient  la  force  et  l'universalité  de  la  société 
mêine,dansunsystèmed'universitésqui  embrasse 
tout  ce  qui  fut,  tout  ce  qui  sera  du  domaine  in- 
tellectuel de  l'humanité.  U  faut  qu'elle  le  fasse 
pu  qu'elle  périsse.  Je  n'en  veux  qu'une  preuve  : 
la  presse.  Ce  seul  exemple  suffira  pour  vous  prou- 
ver que  la  société  n'a  plus  qu'une  voie  de  salut, 
riostruction  universelle.  Et  quand  je  dis  instruc- 


tion, je  dis  morale,  ie  dis  sentiment  religieux; 
c'est  la  même  chose.  Toute  lumière  vient  de  Dieu 
et  mène  à  Dieu. 

Je  vois  des  hommes  qui,  ébranlés  par  les  se- 
cousses répétées  de  nos  commotions  politiques, 
attendent  de  la  Providence  une  révélation  sociale, 
et  regardent  autour  d'eux  s'il  ne  surgit  pas  un 
homme,  un  sage,  une  doctrine,  un  néros  qui 
vienne  s'emparer  violemment  du  gouvernement 
des  esprits  et  raffermir  le  monde  ébranlé  ;  ils 
espèrent,  ils  invoquent,  ils  cherchent  cette  puis- 
sance (]ui  se  posera  de  son  plein  droit  arbitre 
et  dominatrice  de  l'avenir!  et  ils  ne  voient  pas 

?[ue  cet  homme,  cette  révélation,  cette  puissance 
atale  et  irrésistible  est  déjà  née,  qu'elle  est  là 
sous  leur  main,  sous  leurs  yeux,  et  que  c'est  la 
presse!  Us  l'oublient  dans  leur  catcuir  et  elle  est 
déjà' tout!  La  presse  travaille  la  société  parle 
dedans,  comme  l'âme  organise  ou  transforme  le 
tgrgs.  Elle  agit  et  agira  de  plus  en  plus  avec  l'é- 
ÏÏërgie  d'une  force  de  la  nature,  d'un  sens  de 
•pltreren  plus  ajouté  tout  à  coup  à  l'organisation 
nu  marne.  C'est  la  voix  de  tous  entendue  sans 
cesse  par  tous,  c'est  le  perpétuel  dialogue  des 
idées  avec  les  idées;  elle  a  commence  par  se 
créer  elle-même  en  empiétant  sur  toutes  les  ré- 
sistances féodales,  théocratiques,  monarchiques, 
qui  pressentaient  en  elle  un  destructeur  ou  un 
redresseur  invincible.  Elle  a  abaissé  les  mon- 
tagnes et  élevé  les  vallées,  elle  a  nivelé  partout 
où  elle  a  passé,  car  il  semble  que  l'expansion 
soit  son  arme  comme  celle  du  christianisme  dont 
elle  est  née.  Malheur  à  qui  ne  le  comprend  pas! 
Sile^.aJ[alt  la  Révolution  française,  qui  a  voulu 
en  vain  l'étouffer  dans  le  sang  de  ses  premiers 
apôtres  ;  elle  a  défait  la  révolution  démagogique 
des  échafauds,  elle  a  appelé  le  18  brumaire  au 
secours  de  l'ordre,  elle  a  fait  l'Empire  pour  le 
restaurer,  elle  a  fait  tomber  l'Empire  devenue 
tyrannie  universelle;  et  cet  homme  qui  a  eu 
dans  la  tête  et  dans  la  main  tous  les  instruments 
de  la  domination  du  monde  a  roulé  dans  sa  gloire 
devant  elle!  La  Restauration  l'a  ramenée,  et  la 
Restauration  a*pérr  pour  avoir  hésité  un  jour 
devant  elle!  Eileperdra  successivement  tous  les 
pouvoirs,  monstfcnies  ou  républiques  (qu'impor- 
tent les  noms  !)  qui  se  refuseront  à  la  comprendre. 
Elle  est  le  mot  de  l'énigme  du  sphinx  placé  de- 
vant les  portes  de  l'avenir!  Et  maintenant  la 
voilà  qui  se  fait  populaire,  qui  va  se  multiplier 
dans  vos  villes,  dans  vos  hameaux  comme  le 
pain  du  jour,  populaire!  Messieurs,  songez-y, 
notre  presse  à  nous,  c'est  de  la  pensée  1  La  presse 
du  peuple,  c'est  de  l'action  I  Quelle  digue  oppo- 
serez-vous?  quel  gouvernement  résistera,  quelles 
baïonnettes  ne  s'émousseront  pas?  Une  fois  que 
tout  sera  livré  à  la  critique,  à  la  discussion  de  tous, 
une  fois  que  les  gouvernements  seront  au  con- 
cours, il  ny  aura  plus  d'espoir,  plus  de  salut  que 
dans  la  lumière  et  la  raison  de  tous!  plus  de  sa- 
lut que  dans  la  parole  et  dans  renseignement! 
Occupez-vousdoncdecetimminentavenir!  Brisez 
le  moule  étroit  de  vos  institutions  enseignantes, 
ou  plutôt  élargissez-le,  complétez-le!  Donnez  un 
corps  et  une  âmeàla  civilisation  de  notre  époque, 
faites  un  çrand  ministre,  un  ministre  principal 
de  l'intelligence  et  de  la  pensée  publique!  Vous 
n'avez  pas  d'autre  moyen  de  prévenir  les  me- 
naces du  temps,  et  de  garantir  la  société  de  ce 
débordement  de  forces  intellectuelles  sans  em- 
ploi, autre  danger,  danger  imminent  de  notre 
état  actuel. 

Ici,  Messieurs,  j'appelle  votre  attention  tout 
entière.  Jetez  avec  moi  un  regard  à  fond  sur  le 
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ays.  Qu'yvoyoQS-nous,  Messieurs?  D'immenses 
acuités,  et  rien  pour  les  occuper;  des  capacités 
sans  nombre,  et  rien  pour  les  employer  ;  aes  am- 
bitions sans  bornes,  et  rien  pour  les  satisfaire. 
Une  jeunesse  ardente  et  impatiente  débordant 
chaque  année  de  nos  collèges,  de  nos  écoles,  Tes- 
prit  enllammé  de  brûlantes  passions  de  gloire  ou 
de  fortune,  se  sentant  digne  de  conquérir  un 
avenir  illimité.  Puis  à  son  premier  pas  dans  le 
inonde,  devant  tous  les  obstacles,  tout  est  plein, 
tout  est  fermé,  partout  un  refus,  partout  une  ex- 
cuse, partout  Timpossible  devant  ses  désirs.  11  faut 
se  résigner  en  frémissant,  bnsi^r  toutes  les  flat- 
teuses chimères  q^u'on  s'était  créées,  tromper  les 
espérances  d'une  lamille  souvent  indigente,  mau- 
dire peut-être  une  éducation  ruineuse  qui  a  al- 
lumé une  soif  qu'elle  ne  peut  assouvir,  une  so- 
ciété qui  promet  tout,  qui  appelle  à  tout,  et  qui 
donne  si  peu.  Le  plus  granit  nombre  se  révolte, 
et  devient  une  conspiration  vivante,  une  agres- 
sion éternelle  contre  la  société  qui  ne  leur  fait 
,pas  place.  Ce  sont  ces  hommes  qui  remuent  par- 
'tout  dans  vos  cafés,  dans  vos  tnéiltres,  dans  vos 
rassemblements  oisifs;  ce  sont  eux  qui  jettent 
leurs  passions  mécontentes  dans  vos  presses  de 
démagogie,  de  scandale  et  d'immoralité;  ce  sont 
euxqui  tirent  de  vos  éguuts  les  statues  sanglantes 
des  nommes  de  la  terreur,  pour  les  couronner 
de  féroces  apothéoses,  et  leur  vouer  un  nouveau 
culte  et  de  nouvelles  victimes,  ce  sont  eux  qui 
accourent  à  chaque  mouvement  populaire;  à 
chaque  espérance  de  révolution,  comme  Toiseau 
de  proie  aux  champs  de  bataille,  la  patrie  voit 
s'accroître  chaque  année  co.ume  un  fléau  ceux 
qui  devraient  faire  sa  force  et  sa  ^'loire.  Nos  ad- 
ministrations, nos  fonctions  libres  <le  tout  genre, 
laissent  chaque  année  sans  emploi  un  excédent 
de  plusieurs  milliers  déjeunes  liommes  refoulés 
ainsi  de  tous  les  postes  fionr  lesquels  Téducation 
les  avait  préparés!  Multipliez  ce  chitTre  par  un 
nombre  pareil  et  même  crni^sant  pendant  six 
années,  et  réfléchissez,  et  dites-nous  quel  trésor 
d'oisivetés  menaçantes  et  «le  pa>siotis  désorga- 
nisatrices  vous  aurez  amassé  sur  la  société?... 

La  France  est  couvertede  ces  facultés  étouffées 
dans  leur  germe;  ces  facultés  ne  pi'uvent  man- 
quer de  réa^'ir  contre  elle.  Dans  une  société,  tout 
ce  qui  ne  sert  pas  nuit,  tout  ce  qui  ne  vivifie  pas 
tue,  tout  ce  qui  n'a  pas  sa  [)lace  tend  à  se  la 
faire  par  la  desorganisation  et  la  violence. 

Vous  répondrez  peut-être  à  ces  pronostics  par 
l'exemple  des  pays  voisins.  Vous  me  citerez 
l'Angleterre;  mais  l'Ànglelurre  a  ses  colonies, 
ses  Indes,  son  commerce  mari li me;  et  ses  Indes, 
les  Indes  seules,  emploient  28,0lH)  jeunes  Anglais 
de  la  classe  moyenne.  L'Amérique!  mais  elle  a 
ses  défriciiements  et  ses  territoires  vierges,  qui 
s'étendent  à  mesure  que  sa  population  s  accroît. 
L'Allemagne  1  mais  elle  a  son  vaste  domaine  in- 
tellectuel, ses  gymnases  et  ses  universités. 
L'Espagne  !  mais  elle  a  ses  moines  et  les  richesses 
de  son  église  que  ses  moines  dévorent.  Nous 
seuls,  nous  n'avons  rien. 

11  V  a  là  un  grand  vide,  un  vide  qui  se  creuse, 
qui  s  élargit  tous  les  jours,  qui  menace  de  tout 
engloutir;  et  ce  vide,  nrenons-y  garde  l  il  n'exis- 
tait pas  avant  la  Révolution  fraiiraise.  L'intelli- 
gence, ce  premier  moteur  de  la  vie  des  sociétés, 
Pintelligence,  ce  possesseur  du  monde  au  pre- 
mier titre,  l'intelligence  n'a  pas  sa  place,  n'a  pas 
sa  part,  n'a  pas  sa  propriété  parmi  nous  :  elle  est 
désliéritée  en  France.  Et  retiardez  à  40  ans  en 
arrière,  l'intelligence  avait  celte  part,  cette  place, 
cette  propriété  légitime  immense,  assurée,  héré- 


ditaire. Elle  avait  l'Eglise,  TEglise  avec  ses  di- 
gnités, ses  offîces,  ses  titres  largement  rétribués, 
ses  abbayes,  ses  terres  et  ses  aimes.  Maintenant 
que  reste-t-il  à  la  rémunération  du  travail  intel- 
lectuel? où  est  le  prix  de  l'éducation?  où  est  la 
propriété,  le  patrimoine  de  la  pensée?  Il  n'y  a 
plus  rien;  c'est  ce  vide  qu'il  faut  combler. 

11  faut  recréer  un  emploi,  une  propriété  so- 
ciale à  l'intelligence  par  plusieurs  moyens  qui 
se  présenteront  à  leur  place  dans  nos  discussions 
futures,  mais  d'abord  par  un  travail  multiplié  et 
appliqué  à  l'enseignement;  par  un  vaste  et  com- 
plet système  d'universités,  qui  occupe  un  grand 
nombre  de  ses  facultés.  Il  faut  que  toutes  les 
autres  propriétés  se  cotisent  pour  lui  rendre  ainsi 
sa  place  et  sa  part  dans  une  société  bien  faite, 
pour  lui  rendre  par-là  même  des  intérêts  con- 
servateurs et  une  solidarité  nécessaire  avec  la 
propriété,  avec  l'ordre  social  qu'elle  menace  au- 
jourd'hui et  qu'elle  consoliderait  alors.  Vous  vous 
plaigniez  hier  de  la  presse,  c'est  le  seul  moyen 
de  lui  donner  une  moralité,  une  hiérarchie,  de 
la  ranger  du  côté  de  la  société. 

Et  SI  les  propriétés  existantes  murmurent,  s! 
les  hommes  qui  voient  tout  le  gouvernement 
dans  ce  seul  mot  économie,  après  avoir  voté  le 
milliard  des  intérêts  matériels,  se  refusent  à  vo- 
ter le  denier  de  la  pensée,  ne  soyons  du  moins 
pas  complices  de  leur  aveuglement,  et  disons* 
leur  ce  que  les  révolutions  de  toutes  les  dates 
crient  si  haut  et  si  vainement  :  c'est  que  les  in- 
térêts égoïstes  perdent  tout  pour  ne  vouloir  rien 
partager,  et  que  la  générosité  sociale  est  aussi 
de  la  politique. 

Telles  sont  les  considérations.  Messieurs,  qui 
dofvent  nous  engager,  non  seulement  à  rejeter 
toutes  les  réductions  proposées  par  la  commis- 
sion, mais  encore  à  provoquer  le  gouvernement 
à  exercer  son  initiative  en  faveur  du  vaste  et 
complet  système  d'instruction  et  de  moralisation 
publique  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter, 
et  dont  la  commission  a  présenté  elle-même  la  né^ 
cessité.  Bien  loin  de  retrancher  des  sommes,  ajou- 
tons-en, ajoutons-en,  pour  que  tous  nos  efforts  ci- 
vilisateurs se  concentrent  et  se  vivifient  dans  un 
grand  ministère  de  l'intelligence  publique;  pour 

3 ne  le  quart  de  nos  communes  qui  manquent 
'écoles  puissent  en  être  pourvues;  pour  que  les 
instituteurs  primaires  obtiennent  un  salaire  de 
500  francs;  pour  que  les  écoles  normales  se  mul- 
tiplient sur  différents  points  du  territoire;  pour 
que  les  livres  élémentaires  se  propagent,  et  que 
nos  talents  les  plus  transcendants  se  consacrent 
à  cette  œuvre  et  tendent  la  main  au  peuple,  pour 
que  ce  premier  but  de  toute  éducation,  la  mo- 
rale, trop  négligée  aujourd'hui  qu'on  l'a  séparée 
de  la  religion,  ait  dans  nos  écoles  un  enseigne- 
ment spécial  indépendant  de  l'enseignement  du 
dogme  laissé  à  la  liberté  de  la  famille;  enfln, 
pour  que  les  hautes  études,  les  lettres  etles  beaux- 
arts,  qui  ont  enrichi  et  honoré  la  France,  parti- 
cipent à  la  richesse  nationale  qu'ils  ont  contri- 
bué à  créer,  et  obtiennent  place,  action  et 
propriété  dans  nos  institutions. 

Je  suis  loin  de  méconnaître  les  efforts  tentés 
dans  ce  sens  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique.  Son  regard  au  moins  a  porté  loin  sur 
l'avenir  du  p:iys.  S'il  n'a  pas  fait  plus,  s'il  a  con- 
servé les  mesures  universitaires  au  lieu  de  con- 
cevoir le  plan  et  de  jeter  les  fondements  d'un 
vaste  système  d'éducation  publique,  aue  nous 
vous  proposons,  c'est  sans  doute  qu'il  n'a  pas 
osé  davantage.  Le  pays  est  si  timide,  si  hésitant 
dans  le  bien;  il  se  dispute  tellement  à  lui-même 
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kl  moyens  d'action,  leB  justes  attributions  du 
travail,  q<i'il  faut  lui  arracher  son  propre  salut 
comme  si  on  lui  arrachait  la  vie  même. 

Et  ceiienUant,  Messieurs,  ne  l'oublious  pas,  les 
révoluUojis,  fatales  nécessités,  inévitables  iiiler- 
mittences  de  la  vie  des  nations,  ne  se  tout  jamais 
en  vain.  Toute  révolution  doit  quelque  chusu  au 

Ksuple,  et  ne  se  léEitime  que  par  ses  œuvres,  La 
évolution  de  Juillet  n'ouuiie-t-ellepaii  ce  tribut 
qu'elle  doit  k  son  tour  à  la  France  et  à  l'huma- 
nité? Téméraire  et  forte  au  jour  du  combat,  ti- 
mide et  petite  après  la  victoire,  elle  ne  prend 
sur  aucune  question  vitale  l'initiative  Je  l't-poq^ue 
et  du  géniel  De  sinistres  catastrophes  l'avertis- 
sent, elle  réprime  avec  énergie,  mais  elle  ne 
rectifie  rien,  et  elle  laisse  s'accumuler  dans  l'état 
social  ces  flots  de  vico^i,  de  corruption  et  d'airrcs- 
sion  croissante  dont  un  à  la  lin  pourrait  l'en- 
gloutir et  la  société  avei;  ellel  La  passion  coura- 
freune  du  bien  lui  manque,  l&choris  de  l'allumer 
dans  le  pays:  les  idée^  ne  sont  rien  si  elles  ne 
sont  allumées  au  feu  d'un  sentiment  qui  les  vi- 
I  Tifie  et  les  propage.  Les  anciens  ont  eu  pour 
passion  l'amuur  de  la  patrie;  le  christianisme  a 
eu  le  zélé  qui  l'a  rendu  et  le  rendra  encore  si 
puissant  £ur  l'éducation  des  mas:>es  en  lui  lais- 
sant la  liberté  tout  entière  q^ue  nous  lui  devons; 
le  moyen  à^  a  eu  le  fanatisme;  la  Itévolulion 
fran<;aise  a  eu  la  passion  du  nivellemeai;  hommes 
d'une  autre  époque,  ayons  la  notre,  la  passion  du 
bien,  la  passion  du  bonheur  des  niasses,  et  qu'elle 
nous  donne  l'intelligence  pour  concevoir  les 
grandes  choties,  et  le  courage  pour  les  exécuter. 
Je  vote  contre  les  réductions   proposées,   et 

r'Ur  que  le  gouvernement  soit  prié  de  présenter 
la  prochaine  législature  une  organisation  com- 
plète du  ministère  de  l'instruction  publique. 

U.  iànixAl,  minUIre  di:  l'intlruction  publique. 
Messieurs,  je  remercie  l'honorable  préo^inanl, 
non  de  ce  qu'il  a  bien  voulu  dire  de  moi,  il  me 
permettra  de  ne  pas  le  remercier  à  cet  égard, 
mais  des  nobles  sentiments  qu'il  a  exprimés  à 
l'égard  de  notre  civilisation,  ae  l'instruction  pu- 
blique, et  des  devoirs  du  gouvernement  envers 
le  pays.  Et  en  même  temps  je  repousse,  je  re- 
repousse  hautement  les  reproches  qu'il  adressa 
i  fa  Révolution  de  Juillet,  cou|)able,  dit-il,  de  ne 
pas  tenir  ses  promesses,  de  négliger  nos  grands 
mléréls  moraux. 

.Noire  imagination.  Messieurs,  troublée,  rendue 
malade  par  tout  ce  qui  s'est  passé  en  France 
depuis  4u  ans,  notre  imagination  veut  des  résul- 
bls  soudain.'^,   gi;.'anle5q'ues  :   elle  veut  que  les 

Souvernements  procèdent  comme  les  dieux 
Homère,  qu'ils  fassent  un  pas,  et  qu'ils  aient 
parcouru  la  terre.  Cela  ne  se  peut,  Messieurs,  ce 
Hml  les  révolutions  qui  procèiient  de  la  sorte; 
ce  sont  les  révolutions  qui  font  et  défont  en  un 
jour,  qui  entreprennent  des  miracles,  qui  pré- 
tendent les  accomplir,  et  n'accomplissent  guère 
que  des  destructions.  Les  gouvernements,  au 
contraire,  quand  ils  s'acquittent  de  leurs  devoirs, 
quand  ils  comprennent  leur  mission,  lesgouver- 
vernements  procèdent  lentement,  sensément,  en 
mesurant  chaque  jour  le  possible,  et  en  n'eiilre- 
jirenant  que  ce  qui  se  peut  chaque  jour. 
>  Il  est  libre  aux  philosophes,  aux  poètes,  de  se 
IJeier  dans  le  champ  iltiniité  de  la  pensée,  (^ela 
«siinlerdit  aux  gouvernements. 
^Messieurs,  si  on  mesurait  les  œuvres  de  la  Ré- 
volution de  Juillet  en  matière  d'instruction  pu- 
blique, pour  me  renrermer  dans  ce  point  seul, 
on  trouTerait  qu'elle  a  beaucoup  entrepris,  qu'elle 
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a  déjà  beaucoup  fait,  et  qu'elle  est  encore  loin 
d'avoir  fait  tout  ce  qu'elle  a  entrepris. 

La  régénération  de  l'instruction  primaire.  Mes- 
sieurs, la  fondation  d'un  enseignement  populaire, 
universel  et  réel,  non  pas  d'un  enseignement 
promis,  écrit  dans  tes  articles  d'une  loi,  mais 
d'un  enseignement  réel,  efTeclif,  donné  partout 
au  peuple  tout  entier,  donné  dans  un  esprit  vrai- 
ment national,  est-ce  que  ce  n'est  pas  là  une 
œuvre  dont  les  imaginations  les  plus  poétiq_ues, 
les  plus  hardies  devraient  s'étonner,  au  lieu  d'être 
surprises  que  nous  n'ayons  pas  entrepris  davan- 
tage? 

La  Chambre  a  pu  prendre  connaissance  des 
faits  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  soumettre  dans 
mon  RapifOTi  au  toï  sur  l'exécution  de  la  loi  de 
l'instruction  primaire  ;  et,  si  elle  a  bien  voulu  y 
prêter  quelqne  attention,  elle  a  dû  voir  que 
l'œuvre  était  grande,  si  grande  qu'il  faudra  bien 
du  temps  pour  l'accomplir. 

La  loi  est  faite,  elle  est  en  exécution  dans  tout 
le  royaume.  Eh  bien,  Messieurs,  les  difticultés 
sont  encore  telles,  les  résultats  à  obtenir  sont  si 
vastes  que  ce  n'est  pas  trop  de  toute  la  bonne 
volonté  de  l'homme  le  plus  dévoué,  de  toutes  les 
forcpsdu  gouvernement  de  Juillet, du  gouverne- 
ment national,  pour  atteindre  peut-être  dans  10, 
i'O  ou  ;iO  ans,  le  but  que  l'on  sest  proposé. 

Certes,  il  n'est  donc  pas  exact  de  dire.  Mes- 
sieurs, que  la  Révolution  de  Juillet  n'ait  déjà  rien 
fait  ni  rieu  entrepris  pour  l'instruction  nationale. 
mie  a  fait  beaucoup,  je  le  répète,  et  entrepris 
plus  qu  elle  n'a  fait.  Elle  a  entrepris  de  quoi  oc- 
cuper pendant  des  années  et  l'auminislralion  la 
plus  active  et  les  Chambres  les  plus  dévouées  à 
cette  grande  œuvre. 

11  semble  d'ailleurs,  Messieurs,  à  entendre  cer- 
taines personnes,  et  même  à  en  juger  par  le  rap- 
port de  voire  honorable  commission,  il  semble 
qu'en  maliÈred'instruclion  publitïue  rien  n'existe 
en  France,  que  tout  soit  à  faire  ;  nous  nous 
croyons  toujours  à  la  veille  de  la  création  (On 
îourti.)  et  appelés  à  exercer  le  pouvoir  créateur  ; 
il  n'en  est  rien.  Messieurs,  il  ne  faut  pas  être  & 
ce  point  ingrat  et  calomniateur  envers  nos  pro- 
pres institotious  ;  il  ne  faut  pas  méconnaître  à 
ce  point  et  le  bien  qu'elles  ont  déjà  fait  et  celui 
qu'elles  sont  en  marche  de  faire. 

La  Charte,  la  Charte  elle-même,  dans  son  arti- 
cle 69  ,  la  Charte  ne  vous  a  pas  promis,  ne  vous 

a  pas  an  I " —  "' '"      ■    -    ■     ■ 

l'inslruct 
blable. 

La  Charte  a  promis  des  lois  sur  l'instruction 
pubiiaue  et  sur  la  liberté  de  l'enseignement, 
c'est-a-dire  qu'elle  a  proclamé  qu'il  y  avait  en 
matière  d'instruction  publique  d'importantes 
améliorations,  de  grandes  réformes  à  opérer,  et 
que  le  principe  de  la  liberté  d'enseignement  de- 
vait être  introduit  dans  notre  législation  à  cet 
égard. 

Voilà,  Messieurs,  les  deux  promesses  de  la 
Charte,  des  réformes,  des  améliorations  daas 
l'instruction  publique,  et  l'introduction  du  prin- 
cipe de  la  liberté  d'enseignement. 

Ëh  bien.  Messieurs,  oui  c'est  là  ce  qu'il  y  a 
à  faire.  11  y  a  des  réformes,  des  améliorations  à 
accomiilir,  et  la  liberté  de  l'enseigiiemeut  à  in- 
troduire dans  toutes  les  parties  de  l'instruction 
publique.  J'accepte  celle  perspective;  mais  je 
proteste  contre  cette  idée  de  réorganisation  gé- 
nérale, de  retonte  universelle  et  svstématique, 
comme  si  rien  n'existait  parmi  nous,  comme  si 
rien  a'avaitencore  été  fait,  comme  si  noua  uV 
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vioQspas,  en  manière  d'instruction  publique,  des 
institutions  qui  ont  rendu  d'immenses  services 
et  qui  en  rendront  encore. 

Quant  à  moi,  je  prends,  dans  l'administration 
qui  m'est  confiée,  ce  qui  existe,  c'est-à-dire 
rUniversité,  et  toutes  nos  institutions,  en  ma- 
tière d'instruction  publique,  comme  de  bonnes 
bases,  comme  des  institutions  bonnes  dans  leur 
ensemble,  qui  ont  déjà  assuré  d'excellents  ré- 
sultats, qui  doivent  être  rél'ormées,  améliorées, 
étendues,  accommodées  au  principe  delà  liberté 
de  renseignement,  mais  non  détruites  et  re- 
fondues. 

Avec  ce  point  de  départ,  Messieurs,  et  ayant 
dessein  d'exécuter  sincèrement  Tarticle  de  la 
Gbarte  et  de  tenir  toutes  ses  promesses  en  ma- 
tière d'instruction  publique,  je  me  suis  demandé 
comment  il  convenait  d'y  procéder. 

J'ai  été  frappé,  au  premier  moment,  d'une 
distinction  toute  naturelle;  j'ai  vu  d'une  part 
Tenseigement,  l'instruction  publique  proprement 
dite,  et  de  l'autre,  le  gouvernement,  1  administra- 
tion de  tous  les  établissements  d'instruction 
publique. 

Or,  il  m'a  paru  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
pressé,  ce  qui  intéressait  le  plus  directement  le 
public,  ce  qui  devait  avoir  pour  lui  le  résultat 
te  plus  immédiat,  le  plus  prompt,  c'était  la  ré- 
forme de  renseignement,  de  linstruction  pu- 
blique elle-même,  qu'avant  de  s'occuper  du  gou- 
vernement de  l'instruction  publique,  il  fallait 
toucher  aux  établissements  mêmes  de  l'instruc- 
tion; qu'il  fallait  se  hâter  d'introduire  dans  les 
divers  degrés  de  l'instruction  publique,  et  ces 
réformes  et  ce  principe  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement qui  sont  les  véritables  promesses  de  la 
Charte. 

J'ai  donc  pris  pour  règle  de  laisser  l'adminis- 
tration, le  gouvernement  de  l'instruction  publi- 
que comme  il  est,  de  n'y  point  toucher  quant  à 
présent,  et  de  m'attacher  à  l'instruction  publi- 
que elle-même,  aux  établissements  d'enseigne- 
ment, et  de  commencer,  par  là,  la  réforme,  et 
cela  afin  d'arriver,  je  le  répète,  aux  résultats  les 
plus  prompts  et  les  plus  directs  dans  l'intérêt 
public. 

Partant  de  ce  principe,  il  y  a,  vous  le  savez, 
trois  degrés  d'instruction,  l'instruction  primaire, 
l'instruction  secondaire  et  Tinstruction  supé- 
rieure. 

L'instruction  primaire  se  présentait  évidem- 
ment comme  celle  dont  l'intérêt  est  le  plus 
général,  et  en  même  temps  comme  la  moins 
avancée  en  France,  comme  celle  qui  appelait 
les  plus  promptes  réformes.  C'est  donc  l'instruc- 
tion primaire  qui  a  été  soumise  la  première,  au 
nom  du  gouvernement  et  de  la  Charte  de  1830, 
aux  méditations  de  la  Chambre. 

La  Chambre  sait  que  3  années  n*ont  pas  été 
trop  pour  mûrir  toutes  ses  idées  à  ce  sujet;  que 
plusieurs  discussions  ont  été  nécessaires;  et  que 
ce  n'est  qu'au  bout  de  ce  temps  qu'elle  est  ar- 
rivée à  un  résultat  qui  la  satisfit  elle-même.  C'est 
ce  résultat  qui  commence  à  s'exécuter  aujour- 
d'hui, et  je  répète  à  la  Chambre  que  desdiflicul- 
tés  immenses  subsistent  encore,  que  le  gouverne- 
ment a  encore  énormément  à  faire  pour  surmonter 
l'ignorance,  poursurnionter  1  insouciancedu  pays. 
Permettez-moi,  Messieurs,  d'insister  sur  ce  point. 
\  11  n'en  est  pas,  Messieurs,  des  besoins  moraux, 
des  besoins  intellectuels,  comme  des  besoins 
matériels.  Plus  ceux-ci  sont  grands,  plus  ils  sont 
impérieux;  quandonafaim,  quand  on  a  soif,  on 
!    veut  absolument  apaiser  sa  faim  et  sa  soif;  une 


vive  souffrance  y  un  désir  ardent  accompagne  , 
ici  la  privation.  Il  en  est  tout  autrement  des  ' 
besoins  moraux;  moins  ils  sont  satisfaits,  et  , 
moins  ils  aspirent  à  se  satisfaire;  moins  on  est  j 
éclairé,  et  moins  on  sent  le  besoin  des  lumières; 
moins  la  nature  morale  de  l'homme  est  déve- 
loppée, moins  elle  sent  le  besoin  de  se  dévelop- 
per. Il  faut  alors  que  le  gouvernement,  que  la 
portion  supérieure  de  la  société  aillent  provo- 
quer dans  le  sein  des  masses  ce  besoin  de  lu- 
mières, ce  besoin  d'élévation  morale  qu'elles 
ne  sentent  pas. 

On  donne  du  pain  à  ceux  qui  ont  faim  parce 
qu'ils  le  demandent  violemment;  ne  craignez 
pas  que  les  masses  viennent  vous  demander 
violemment  de  les  instruire,  de  les  élever  à  un 
état  moral  et  intellectuel  supérieur  à  celui  où  elles 
sont.  Telles  ignorent  ce  besoin,  et  il  faut  leur 
apprendre  qu'a  existe  en  elles,  et  qu'elles  gagne- 
ront à  ce  qu'il  soit  satisfait. 

C'est  là  une  première  difficulté,  une  difficulté 
énorme  que  nous  avons  à  surmonter  aujourd'hui 
sur  bien  des  points  de  notre  territoire.  Vous  avez 
appelé  les  communes  à  voter  des  centimes  pour 
l'instruction  primaire,  eh  bien,  il  y  en  a  21,000 
qui  n'en  ont  pas  voté,  et  à  qui  il  a  fallu  les  im- 
poser d'office;  il  y  a  21,000  communes  en  France 
qui  ne  sentent  pas  le  besoin  de  l'instruction  pri- 
maire ou  gui  n  osent  pas  faire  ce  qu'il  faut  pour 
le  satisfaire,  dont  les  conseils  municipaux 
n'osent  prendre  sur  eux  d'imposer  leurs  con- 
citoyens. 

Efi  bien,  rendez-vous  compte  de  cette  dif- 
ficulté, rendez-vous  compte  de  la  tâche  du  pou- 
voir obligé  de  soulever  ce  poids  énorme  aune 
population  qui  ne  sent  pas  le  besoin  de  s'élever 
et  à  qui  il  faut  l'inspirer. 

C'est  là  une  œuvre,  Messieurs,  qui  veut  de  la 
force,  de  la  puissance,  de  l'habileté,  du  temps, 
et  il  ne  faut  pas  se  plaindre  de  ce  qu'au  bout  de 
4  ans  elle  n'est  pas  encore  accomplie.  {Trèi  bien! 
très  bien  !) 

Cependant,  Messieurs,  tout  en  travaillant  à 
exécuter  la  loi  sur  l'instruction  primaire,  et 
dans  mon  empressement  à  accomplir  les  pro- 
messes de  la  Charte,  j'avais  préparé  un  projet 
de  loi  sur  l'instruction  secondaire.  Il  était  prêt 
à  l'ouverture  de  la  session.  Mais  je  dois  dire 
qu'en  le  préparant  j'ai  rencontré  une  multitude 
de  questions  auxquelles  je  n'avais  pas  sonjgé, 
et  sur  lesquelles  mon  opinion  n'était  pas  faite. 
Je  ne  sais  pas  me  faire  une  opinion  tout  à  coup, 
et  par  cela  seul  que  j'ai  envie  d'en  avoir  une. 
J'ai  rencontré  aussi  une  multitude  de  faits  qu'il 
était  indispensable  de  savoir  pour  résoudre  ces 
questions,  pour  faire  des  articles  de  loi  qui  eus- 
sent le  sens  commun,  une  véritable  efficacité. 
Ces  faits  étaient  très  inexactement,  très  incom- 
plètement connus  de  l'Administration  en  général; 
il  a  fallu  entrer  dans  une  série  d'études,  de  re- 
cherches, pour  les  connaître.  Ces  jours  derniers 
encore,  en  chargeant  MM.  les  inspecteurs  gêné- 
raux  de  l'instruction  publique  d'aller  inspecter 
nos  écoles,  je  leur  ai  indique  un  certain  nombre 
de  faits  à  étudier,  de  questions  à  résoudre  sur 
l'instruction  secondaire,  afin  qu'à  l'aide  de  ces 
renseignements  nous  puissions  arriver  à  faire 
autre  chose  qu'une  loi  vague  et  vaine,  comme 
nous  sommes  accoutumés  à  en  faire  depuis  40  ans. 

M.  Gauguier. C'est  bien  vrai! 

M.  Gaizot,  ministre  de  l' instruction  publique. 
Les  lois  qui  ne  sont  pas  fondées  sur  la  connais- 
sance exacte  et  sérieuse  des  faits  ont  beau  être 
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écrites,  délibéréeSt  elles  restent  stériles,  impuis- 
santes; elles  n'ont  pas  de  vie,  elles  n'ont  pas  ce 
qu'il  faut  pour  prendre  possession  de  la  société. 
Jamais  je  ne  consentirai  à  prêter  mon  nom  et 
moQ  concours  à  des  lois  pareilles.  (Très  bien! 
très  bien!) 

De  plus,  guand  nous  avons  voté  la  loi  sur  Tins- 
tnicUon  primaire,  nous  y  avons  introduit,  vous 
vous  le  rappelez,  Tinstruction  primaire  supé- 
rieure, espèce  d'instruction  intermédiaire  entre 
l'éducation  populaire  proprement  dite,  et  Tédu- 
cation  secondaire  qui  convient  aux  classes  plus 
aisées.  Cette  instruction  primaire  supérieure  et 
les  établissements  où  elle  est  donnée  sont,  jus- 
qu  a  un  certain  point,  une  innovation  dans  notre 
flociété. 

Bh  bien,  Messieurs,  avant  de  faire  la  loi  sur 
l'instruction  secondaire,  j'ai  senti  le  besoin  de 
savoir  ce  que  deviendraient  cette  instruction 
primaire  supérieure,  ces  écoles  primaires  supé- 
rieures qui  devaient  être  fondées  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  département  et  dans  les  villes 
au-dessus  de  6,000  âmes.  Sur  ces  écoles  qui,  si 
je  ne  me  trompe,  s'élèveront  à  280  à  peu  près, 
45  seulement  sont  déjà  fondées,  il  y  en  a  encore 
54  qui  s'ouvriront,  je  l'espère,  bientôt,  mais 
enfin  les  écoles  primaires  supérieures  qui  font 
le  lien,  la  transition  entre  les  écoles  populaires 
proprement  dites  et  nos  collèges,  ces  écoles,  dis- 
je,  n'existent  pas  encore,  elles  commencent  à 
peine.  Je  suis  hors  d'état  d'apprécier  la  place 

Su'elles  tiendront  dans  notre  système  général 
'éducation.  Je  suis  hors  d'état  de  vous  direquelle 
influence  elles  doivent  exercer  sur  nos  coliè^^es, 
et  comment  nos  collèges,  c'est-à-dire  notre  ins- 
truction secondaire,  devront  être  modifiés  en 
raison  de  l'état  et  des  progrès  de  l'instruction 
primaire  supérieure. 

Voilà  donc  encore  un  fait  considérable,  un  fait 
décisif  pour  la  loi  sur  l'instruction  secondaire, 
fait  que  je  ne  connais  pas,  dont  il  m'est  impos- 
sible de  me  rendre  compte,  et  qui  m'a  rendu  la 
loi  dont  je  parle  impossible  à  faire. 

Enfin,  je  me  suis  convaincu,  et  je  le  savais 
déjà,  qu'atout  prendre,  l'instruction  secondaire 
existe  en  France,  qu'elle  a  été  le  grand,  l'hono- 
rable résultat  de  l'Empire  et  de  ses  efforts  en 
matière  d'instruction  publique.  L'instruction 
secondaire  existe  dans  nos  collèges,  dans  les 
collèges  communaux,  dans  un  grand  nombre 
d'établissements  privés.  Elle  est  sans  doute  sus- 
ceptible de  beaucoup  d'améliorations,  de  beau- 
coup de  réformes,  il  y  faut  introduire  ce  prin- 
cipe de  la  liberté  d'enseignement  que  la  Cnarte 
a  consacré;  mais  à  tout  prendre,  je  le  répète, 
elle  existe,  elle  est  plutôt  bonne  que  mauvaise; 
elle  est  en  progrès  et  non  en  décadence. 

11  n'y  a  oonc  ^s  pour  la  loi  nui  la  concerne, 
cette  urgence  qui  existait  pour  finstruction  pri- 
maire. 

L'impatience  qui  se  manifeste,  impatience 
parfaitement  sincère  et  dont  je  suis  loin  de  me 
plaindre,  me  parait  donc  plutôt  une  routine, 
une  habitude  d'impatience  qu'une  impatience 
réelle  et  fondée  sur  la  connaissance  du  mal  et 
sur  la  nécessité  d'y  porter  remède.  Je  ne  recon- 
nais pas,  dis-je,  à  l'impatience  qui  se  manifeste 
pour  la  loi  sur  l'instruction  secondaire,  les 
mêmes  caractères,  les  mêmes  fondements,  les 
mêmes  droits,  qu'à  celle  qui  éclatait  naguères 
pour  l'instruction  primaire. 

On  peut  attendre,  je  ne  dis  pas  indéfiniment, 
car  il  est  probable  que  j'aurai  l'honneur  de  pré- 
«nter  la  loi  à  la  Ghamnre  dans  la  session  pro 


chaîne.  J'en  avais  préparé  une,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  et  je  recueille  dans  ce  moment  tous  les  faits 
qui  peuvent  servir  à  la  rendre  bonne,  du  moins 
à  mon  avis;  mais  je  n'y  vois  pas,  je  le  répète 
encore,  de  nécessité  immédiate;  et  j'ai  encore 
besoin  de  temps  pour  présenter  une  loi  dont  les 
bons  esprits,  les  nommes  vraiment  éclairés  puis- 
sent être  satisfaits. 

Voilà  mes  raisons  pour  n'avoir  pas  présenté 
dans  cette  session  une  loi  sur  l'instruction  se- 
condaire. J'espère  que  je  serai  en  mesure  de  la 
présenter  à  la  prochaine  session. 

Ce  sera  après  la  loi  sur  l'instruction  secondaire 
que  je  m'occuperai  de  l'instruction  supérieure 
proprement  dite,  des  Facultés  de  droit,  de  mé- 
decine ou  autres. 

Et  ce  sera  après  que  nous  aurons  ainsi  par- 
couru l'enseignement  tout  entier,  primaire, 
secondaire  et  supérieur,  que  nous  pourrons  tou- 
cher à  l'administration  proprement  dite,  au  gou- 
vernement de  l'instruction  publique.  Alors  nous 
pourrons  voir  quelles  réformes  il  y  a  à  faire  dans 
cette  partie,  qui  n'est  que  le  couronnement,  le 
faite  au  système  général  de  l'instruction  publi- 
que. Les  établissements  d'enseignement  en  sont 
la  base,  et  c'est  par  ceux-là  que  la  réforme  doit 
commencer.  (Marques  d'adhésion.) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  la  lon- 
gueur de  ces  explications.  (Non,  non!  Parlez^ 
parlez!)  Il  était  de  mon  devoir  de  lui  faire  con- 
naître comment  j'ai  conçu,  non  pas  des  plans 
illimités,  non  pas  ce  qu'on  appelle  de  beaux 

Î^lans  pour  l'instruction  publiaue,  des  plans  avec 
esquels  on  se  satisfait  soi-même,  facilement  et 
à  bon  marché,  mais  des  plans  réels,  des  plans 
efficaces  et  qui  puissent  tourner  au  bien  positif 
et  sur  du  pays. 

Que  la  Chambre  me  permette,  puisque  je  suis 
à  la  tribune,  de  lui  présenter  maintenant  quel- 
ques observations  générales  sur  le  budget  qui 
lui  est  soumis. 

Si  les  observations  auxquelles  ce  budget  a 
donné  lieu,  soit  dans  le  rapport  de  votre  com- 
mission, soit  ailleurs,  si  ces  observations,  dis-je, 
n'avaient  porté  que  sur  les  crédits  alloués  ou  re- 
fusés pour  telle  ou  telle  partie  du  service,  j'at- 
tendrais que  la  discussion  s'ouvrit  sur  chacun  de 
ces  articles,  mais  il  y  a  quelques  points  généraux 
qui  me  paraissent  exiger  sur-le-cha[np  quelques 
explications. 

Le  premier  et  le  plus  important,  c'est  la  ré- 
forme que  j'ai  cru,  et  que  je  crois  encore  pos- 
sible et  utile  de  faire  dans  le  régime  financier 
de  l'Université  et  dans  la  forme  du  budget  de 
l'instruction  publique. 

La  Chambre  a  vu  que  ce  budget  lui  avait  été 
présenté  cette  année  sous  une  forme  toute  dif- 
férente. L'innovation  que  j'ai  tentée  n'est  pas 
inventée  d'hier,  l'idée  en  roule  depuis  longtemps 
dans  les  esprits,  il  y  a  longtemps  que  le  régime 
financier  de  l'Université,  et  la  forme  de  son 
budget  ont  excité  beaucoup  de  réclamations. 

J'ai  sous  les  yeux  d'abord  le  rapport  d'une 
commission  nommée  avant  la  Révolution  de 
Juillet,  sous  la  Restauration,  pour  procéder  à  la 
vérification  des  comptes  des  ministres  en  1828, 
commission  dont  le  travail  est  remarquable  par 
les  lumières  qu'il  a  répandues  sur  toutes  les  ques- 
tions. Un  des  vœux  qu'elle  a  émis  a  été  la  ré- 
forme du  régime  financier  de  l'Université,  tout 
en  respectant  le  principe  constitutif  de  ce  grand 
établissement. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  faire  connaître  les  vœux  qui,  à  différentes 
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époques,  ont  été  exprimés  à  ce  sujet.  Il  importe 
de  voir  commeat  les  idées  ont  mûri  peu  à  peu, 
et  m*oot  conduit  moi,  ministre  de  Tinstruction 
publique,  et  grand-mattre  de  TUiiiversité,  aux 
réformes  demandées  depuis  longtemps. 

«  Sans  entrer  dans  les  détails  des  divers  ser- 
vices, dit  le  rapport  de  la  commission  de  1828, 
nous  devons  reconnaître  que,  dans  beaucoup  de 
cas,  il  est  nécessaire  de  laisser  aux  administra- 
tions dirigeantes  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la 
constatation  des  droits,  et  même  àTépoque  et  au 
mode  de  libération  des  redevables;  mais  cela 
n'exclut  pas  la  possibilité  de  Tintervention  d*un 
agent  du  Trésor  pour  opérer  les  recouvrements; 
et,  s'il  était  possible  de  pénétrer  dans  tous  les 
détails,  on  reconnaîtrait  qu*il  n*existe  pas  un 
seul  de  ces  produits  qu*il  ne  fût  facile,  en  pre- 
nant quelques  mesures  d'exécution,  de  faire  re- 
couvrer uar  des  agents  soumis  à  l'autorité  et  à 
la  surveillance  du  ministre  des  finances.  » 

La  Cour  des  comptes,  dans  son  rapport  sur  les 
comptes  de  1830,  exprime  des  idées  analogues. 
Je  vais  mettre  les  termes  sous  vos  yeux  : 

«  Ces  diverses  observations  nous  conduisent  à 
exprimer  une  seconde  fois  le  désir,  que  nous 
avions  déjà  manifesté  par  notre  rapport  précé- 
dent, de  voir  rétablir  Tordre  et  Tuniformité 
dans  cette  branche  de  service,  en  la  faisant 
rentrer  entièrement  dans  la  comptabilité  de 
l'Etat,  et  en  chargeant  directement  tous  les 
préposés  du  Trésor  des  opérations  financières 
de  rUniversité,  qui  leur  sont  déjà  indirectement 
confiées.  Cette  mesure  ne  change' rait  pas  les 
formes  actuellement  suivies  envers  les  redevables 
de  cette  institution  spéciale,  puisqu'elle  n'atta- 
querait que  le  recouvrement  des  produits  aux 
receveurs  des  finances,  et  qu'elle  conserverait 
aux  administrateurs  qui  en  sont  aujourd'hui 
chargés  le  soin  de  liquider  les  taxes,  de  former 
les  rôles,  de  prononcer  les  remises,  modérations 
et  non-valeurs,  et,  enfin,  de  provoquer,  de  sus- 
pendre ou  d'arrét'T  les  poursuites  contre  les 
débiteurs,  conformément  à  Tusage  établi  pour 
tous  les  autres  impôts.  » 

Le  Cour  des  comptes,  dans  son  rapport  sur  les 
comptes  de  1831,  a  répété  les  mémo  idées. 

La  Chambre  se  souvient  que,  dans  sa  session 
de  Tannée  dernière,  sa  commission  des  comptes 
demanda  cette  réforme; son  rapporteur,  M.  Passy, 
demanda  m^me,  et,  à  mon  avis,  il  avait  tort, 
une  réforme  beaucoup  plus  étendue  que  celle 
que  la  Cour  des  comptes  avait  provoquée.  Je  dis- 
cutai Tamendemeni  de  la  commission,  je  le  re- 
poussai comme  trop  étendu,  en  disant  : 

<  Je  demande  le  rejf t  de  1  amendement,  non 
gu'il  ne  puisse  y  avoir  des  changements  utiles  à 
(aire  dans  la  comptabilité  de  TUniversité,  non 
pas  qu'il  ne  soit  possible,  comme  je  le  disais,  de 
remettre  la  perct:»ption  de  ses  revenus  dans  les 
mains  du  Trésor,  de  faire  cesser  le  système 
spécial  de  cette  perception;  mais  l'amendement 
fait  beaucoup  plus  que  votre  commission  n'a 
voulu  faire;  il  abolit  le  régime  général  de  l'ins- 
truction publique,  il  en  change  le  caractère.  » 

Provoqué  ainsi.  Messieurs,  par  toutes  les  opi- 
nions, par  les  observations  et  les  vœux  des 
grands  corps  chargés  de  la  comptabilité  de 
TEtat,  j'ai  travaillé,  j'ai  essayé,  dans  l'intervalle 
des  sessions,  de  rendre  compte  des  réformes 
utiles  et  possibles  à  cet  égard;  j'ai  formé  une 
commission  des  hommes  les  plus  éclairés,  soit 
de  TUniversité  elle-même,  soit  de  la  Cour  des 
comptes,  soit  de  Tadministration  générale  des 
Anances.  Nous  avons  été  conduits  à  reconnaîtra 


qu'on  pouvait  séparer  le  régime  financier  de 
TUniversité,  de  ses  privilégies  moraux  et  politi- 
ques; qu'on  pouvait  fort  bien  la  laisser  subsister 
comme  établissement  général  d'éducation  pu- 
blique, comme  grand  corps  chargé  de  l'instruc- 
tion publique,  et  remettre  en  même  temps  la 
perception  des  impiHs  affectés  à  son  service,  aux 
agents  ordinaires  du  Trésor. 

C'est  là  Tidée  qui  a  servi  de  base  au  travail 
dont  la  Chamt)re  a  connaissance. 

J'ai  cherché  à  bien  séparer  dans  ce  travail  ce 
qui  constituait  l'Université  proprement  dite,  de 
son  régime  financier;  j'ai  essayé  de  porter  la 
réforme  dans  le  régime  financier,  sans  quelle 
s'étendit  au  delà,  sans  que  Texistence  politique 
de  TUniversité  en  fut  le  moins  du  monde  com- 
promise. C'est  là  le  but  que  je  crois  avoir  atteint 
dans  le  travail  qui  a  été  soumis  à  la  Chambre, 
et  qui  a  servi  de  base  à  la  rédaction  du  budget. 

lî  résulte  de  ce  travail  trois  grands  avantages: 
le  premier,  c'est  la  parfaite  unité,  la  simplicité, 
la  régularité  de  la  perception  des  impôts  dits 
universitaires.  Ils  rentrent  dans  la  classe  géné- 
rale des  impôts  publics,  et  sont  perçus  de  la 
môme  manière  et  avec  les  mêmes  garanties. 

Le  second  avantage  est  pour  TUniversité  elle- 
même  :  elle  est  dégagée  de  tout  caractère  fiscal  ; 
elle  n'a  plus  de  contribuables  avec  lesquels  elle 
soit  obligée  d'entrer  en  lutte;  elle  est  rendue  à 
son  caractère  pur  et  élevé  d'établissement  d'ins- 
truction publique. 

Le  troisième  avantage,  s'il  m'est  permis  de  le 
dire,  est  pour  la  Chambre  elle-même.  Elle  a  sous 
les  yeux  un  budget  infiniment  plus  simple,  dé- 
gatrc  de  cette  complication  du  budget  de  1  ins- 
truction publique  et  du  budget  de  l'Université, 
complication  qui  morcelait  les  questions,  et 
rendait  la  discussion  et  la  vérification  des  laits 
souvent  difficiles.  Le  budget,  rédigé  d'après  le 
nouveau  mode,  est  simple,  parfaitement  ana- 
logue aux  autres  budgets;  il  se  présente  avec 
beaucoup  plus  de  clarté  et  de  facilité  à  la  dis- 
cussion de  la  Chambre. 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  qui  m'ont  déter- 
miné à  proposer  cette  réforme;  votre  commis- 
sion a  pens4,  soit  qu'elle  élevât  quelques  doutes 
sur  la  bonté  de  la  mesure,  soit  qu'elle  entrevit 
quelques  difficultés  d'exécution,  qu'à  mon  avis 
elle  s'est  exagérées ,  car  après  m  être  concerté 
avec  Tadministration  des  finances,  je  crois  que 
ces  difficultés  peuvent  être  aisément  levées; 
votre  commission,  dis-je,  a  pensé  que  cette 
réforme  devait  être  ajournée,  que  la  question 
n'était  pas  encore  suffisamment  éclairée.  Cela 
est  possible,  je  ne  m'oppose  point  à  Tajourne- 
ment;  mais  je  crois  la  réforme  bonne;  je  crois 
que  plus  on  examinera  la  question,  plus  on 
verra  que  ma  solution  repose  snr  les  véritables 
principes  constitutifs  de  1  Université  d'une  part, 
et  de  l'administration  générale  des  finances  de 
l'autre.  Et  j'avais  besoin  de  vous  faire  sentir 
comment  j'avais  été  provoqué,  conduit  à  cette 
réforme  par  tous  les  hommes  qui  s'occupent 
des  améliorations  de  notre  système  financier,  et 
comment  enfin  en  la  proposant,  je  croyais  avoir 
atteint  le  but,  c'est-à-dire  respecté  tous  les 
droits  fondamentaux  de  TUniversité  considérée 
comme  corps  politique,  tout  en  réformant  les 
abus  qui  peuvent  exister  dans  son  régime 
financier. 

Voilà,  Messieurs,  sur  la  forme  nouvelle  de 
mon  budget,  les  observations  générales  que 
j'avais  l'intention  de  soumettre  à  la  Chambre. 

Maintenant,  quant  au  fond»  si  la  Chambre  le 
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jugeait  convenable,  je  pourrais  dès  à  présent 
entrer  dans  la  discussion  des  diverses  parties 
du  budfiret  et  des  amendements  que  voire  com- 
mission y  a  proposés. 

Voir  nombreatet  :  Oui!  oui! 

M.  Cuiiol,  minittre  de  rintlriiction  publique. 
Je  suis  à  cet  égard  à  la  disposition  de  la 
Chambre.  Je  puis,  si  la  Chambre  te  juge  conve- 
nable, discuter  dès  à  présent  tes  diverses  modi- 
fications et  les  retranchements  que  la  commis- 
sion a  proposés  à  mon  budget,  ou  bien  remettre 
cette  discussion  sur  chacun  des  chapitres,  à 
mesure  qu'ils  se  présenteront. 

M.  Tleanel.  Attendez  les  chapitres. 

M.  Gntiol,  miniilre  de  Cinitruclion  piibligut: 
Je  ferai  ce  qui  conviendrai  la  Chambre.  Je  unis 
cependant  lui  foumetire  une  observation  périé- 
rale,  sur  l'esprit  dans  lequel  toutes  les  proposi- 
tions de  mon  budget  avaient  élé  conçues. 

En  l'étudiant  avec  soin,  j'ai  cbercné  quelle:! 
étaieni  tes  améliorations  évidentes,  importantes, 
qui  pouvaientëtreiniroduitesdans  lesdiiïi^rents 
services,  et  je  suis  arrivé  à  ce  résultat,  qu'avec 
une  augmentation  de  700, UOO  à  »00,000  trancs, 
j'introduirais  dans  te  service  de  l'inslruclion 
primaire,  de  l'instruclion  secondaire,  de  l'ins- 
truction supérieure,  de  tous  les  élablis.iements 
scie ntiHq lies  et  littéraires  qui  honorent  la 
France;  j'introduirais,  dis-je,  dans  tomes  les 
parties  du  budget  de  l'instruclion  publique  des 
améliorations  importâmes,  et  p.-ir  leur  résultai, 
et  par  leur  utilité  pratique,  et  par  leur  efTet 
moral  sur  les  e-iprits.  J'ai  reconnu  qu'avec  une 
somme  de  700,000  à  800,000  francs,  on  pourrait 
faire  dire  à  ta  France  (j'irai  plus  loin)  à  l'Eu- 
rope, que  le  gouvernement  de  Juillet  avait  réel- 
lement à  ctDur  le  prostrés  des  lumières,  le  déve- 
loppementdesintellitiences.l'bonneur  de  toutes 
les  sciences.  (Trèt  bien.'\ 

Voilà,  Messieurs,  l'idée  qui  m'a  dirigé  dans 
mon  travail  sur  mon  budget,  idée  fort  simple 
et  qui  cependant  ne  manque,  j'ose  te  dire,  ni 
d'utilité  m  de  grandeur. 

G'esl  à  la  Chambre  à  jager  de  ce  qu'elle  veut 
faire.  Je  le  répèle,  il  s'agit  de  700,000  à 
800.000  franciî,  et  il  s'agit  de  faire  dire  partout, 
pour  cette  somme,  qui*  nous  savons  ce  que  vaut 
la  science,  ce  que  vaut  l'étude,  ce  que  vaut  le 
développement  de  l'intellifience  à  tous  les  dej^rcs  ; 
que  nous  entrons  sans  hésiter  dans  celte  car- 
rière de  perfectionnement  et  de  développement 
intellectuel  et  moral  qui  est  aujourd'hui  l'objet 
de  toutes  les  ambitions  légitimes. 

Voilà  l'idée  qui  m'a  dirigé,  la  Chambre  en 
sera  juge.  iTtH  bien!  très  bien!) 

M.  I»  Préflldent.  La  parole  est  à  M.  Teulon. 

M.  nihoBel.  La  Cliamhre  me  permettra  de 
faire  une  observation  qui  pourrait  abréger  la 
discussion  générale.  La  Cliambrc  sait  mainte- 


nanl.  d'apri''3  les  paroles  de  M.  le  ministre  et  les 
termes  du  rapport,  qu'il  existe  deux  projets  de 
budget  soumis  A  la  Lhanibre.  Il  fauara  qu'elle 


choisisse:  je  suis  dans  l'intention  de  demander 
la  priorité  pour  le  projet  du  gouvernement.  Dés 
à  pTi'-'ent  fa  discussinn  générale  pourrait  être 
décagée  de  celte  question  incidente.  Ce  serait 
un  moven  d'économiser  les  moments  de  la 
Chambre  cl  d'éviter  le  double  emploi. 

U.  le  Pré«l4«Nl.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre  pour  décider  celte  question, 

M.  Rlhonri.  Ce  n'est  ptia  une  discussion,  c'est 
une  simple  observation  que  je  fais. 


M.  I«  PrëAidfni.  M.  Teulon  a  la  parole. 

M.  Tenlon.  Messieurs,  une  pensée  domine 
toutes  les  autres  dans  la  discussion  du  budget 
de  l'instruction  publique;  c'est  le  regret  que  la 
loi  organique,  qui  a  été  annoncée  par  la 
Charte,  réclamée  par  la  Chambre  à  l'ouverture  de 
chaque  session,  et  promise  par  le  roi  lui-même,  ne 
nous  ait  pas  encore  été  donnée.  L'absence  d'une 
telle  loi  qui,  avec  celle  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, aurait  dû  suivre  immédiatement  la  consti- 
tution de  la  pairie,  sera  péniblement  sentie  parla 
nation,  qui  avait  droit  de  s'attendre  k  plus  d'em- 
pressement de  la  part  des  ministres  a  seconder 
un  vreu  aussi  légitime. 

Ce  regret.  Messieurs,  est  vivement  exprimé  par 
l'organe  de  votre  commission.  Il  se  reproduit 
sans  cesse  et  sous  toutes  les  formes  dans  son 
rapport;  il  explique  et  motive  la  plupart  des  ré- 
ductions qui  sont  réclamées  par  elle.  Et  en  elTet, 
Messieurs,  ces  réductions  portant  sur  des  de- 
mandes de  crédits,  dont  le  principe,  loin  d'Ctre 
contesté,  paraît  presque  toujours  juste  ou  con- 
venable, il  est  évident  qu'il  faut  les  attribuer  à 
l'influence  de  cette  considération,  qu'en  matière 
d'instruction  publique,  comme  en  nien  d'autres 
malitVes,  nous  vivons  sur  le  provisoire:  que  ce 
provi.soire  est  intolérable,  puisque  les  inconïé- 
iiienls  qui  en  résultent  ne  peuvent  pas  êire  ré- 
p.irés;  car  les  hommes  refont  leur  pusition,  leur 
l'orlunc,  leur  éiat,  ils  ne  refont  pas  leur  éduca- 
tion ;  que  dès  lors  il  ne  faut  pas  se  tasser  de  ré- 
clamer la  lui  organique  de  l'instruction  publique, 
et  qu'un  des  movens  de  l'obtenir  est  sans  doute 
de  se  monirer  sévère  même  à  l'égard  des  moyens 
d'amélioration  proposés  par  le  ministre. 

H  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que 
telle  a  été  la  pensée  de  la  commission,  quand 
on  la  voit  rejeter  ou  ajourner  une  demande  de 
crédit  de  î'iO.OOO  francs  pour  création  de  nou- 
velles places  d'inspecteurs  de  l'instruction  pri- 
maire, ou  pour  frais  de  tournéede  ces  inspecteurs. 
Je  suis  très  disposé  à  croire  que  ces  inspecteurs 
pourraient  se  rendre  extrêmement  utiles  et  ce- 
pendant je  n'hésite  pas  à  me  ranger  de  1  avis  de 
votre  commission,  qui  déclare  qu'à  la  veille  de 
la  réorganisation  générale  de  1  instruction  pu- 
hiique.  il  n'y  a  pas  convenance  à  créer  60  places 
qui  ont  besoin  de  se  trouver  en  connexité  parfaite 
avec  un  vaste  ensemble  d'enseignement  et  de 
surveillance,  dont  les  bases  ne  nous  ont  pas 
encore  élé  révélées. 
La  même  observation  s'applique  à  la  demande 

aui  vous  est  faite  par  M.  le  ministre  d'une  somme 
e  4.000  francs  destinée  à  publier  la  collection 
des  UtUorlem  des  Croitadet,  tant  orientaux  qu'oc- 
cidenlaux.  Dans  un  moment  oi'i  les  études  iiiato- 
riqucs  sont  cultivées  avec  une  activité  toujours 
croissante,  il  est  sans  doute  pénible  de  retuser 
une  somme  modique,  dont  l'emploi  serait  un 
utile  encouragement  à  ces  sortes  d'études.  Je  ne 
vois  donc  dans  te  refus  de  ce  crédit  qu'un  aver- 
tissement donné  par  la  commission  au  ministre, 
d'accomplir  enQn  une  des  plus  saintes  promesses 
de  la  Charte. 

Mais  il  est  d'autres  crédits  dont  le  rejet  n'a 
pas  besoin  d'être  motivé  sur  cette  considération, 
et  s'explique,  soit  par  la  nature  même  de  la  de- 
mande, soit  parce  que  sa  nécessité  n'est  pas  suf- 
fisamment justifiée.  De  ce  nombre  sont  les 
I0,(XX1  francs  pour  accroissement  de  travail  des 
bu-^i'aux  de  l'administration  centrale,  et  les 
10,000  francs  pour  le  traitement  d'un  septième 
mp<Di>re  qui  serait  nommé  au  conseil  royal  de 
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rinstruction  publique,  en  remplacemeût  de 
M.  Guvier. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  s'est  élevé 
avec  force  contre  cette  manie  de  centralisation 
excessive  dans  les  bureaux  des  ministères;  il  re- 
marque, avec  raison,  qu'on  les  allégerait  de 
beaucoup  de  travail,  si  la  direction  était  plus 
librement  laissée  à  chaque  recteur  dans  le  res- 
sort de  l'académie. 

«  On  s'étonne,  par  exemple,  ajoute-t-il,  que 
ce  soit  au  ministère  lui-même  que  tous  les  ins- 
tituteurs aient  été  obligés  d'accuser  réception 
de  la  circulaire  de  juillet  1833.  Quel  surcroît 
d'occupations  pour  les  commis!  car  ils  ont  dû 
lire  et  dépouiller  cet  énorme  amas  de  lettres, 
autrement  à  quoi  bon  avoir  exigé  qu'elles  vins- 
sent jusqu'au  ministère,  au  lieu  ae  les  laisser 
8'arreter  chez  les  recteurs?  »  Je  n'ai  rien  à 
ajouter  à  la  justesse  de  ces  observations. 

Quant  aux  10,000  francs  réclamés  pour  le  trai- 
tementd'unseptième  conseiller,  en  remplacement 
de  M.  Guvier,  cette  demande  est  reproduite  pour 
la  troisième  fois,  et  parait  devant  vous,  Messieurs, 
frappée  de  deux  réprobations  antérieures.  Je 
conçois  très  bien  qu'un  tribunal,  composé  de 
trois  membres,  ne  puisse  plus  fonctionner  quand 
il  est  réduit  à  deux,  mais  j'avoue  que  je  ne  con- 

Îfois  pas  de  même  que  six  hommes  habiles  et 
aborieux,  comme  le  sont  MM.  les  membres  du 
conseil  de  l'instruction  publique,  ne  puissent  pas 
venir  à  bout  de  leur  tâche,  quelque  importante 
qu'elle  soit.  Reconnaissons-le  franchement.  Mes- 
sieurs, six  hommes  peuvent  toujours  faire  ce  qui 
a  été  fait  par  sept;  il  ne  s'agit  pour  cela  que 
d'un  surcroit  de  zèle  et  d'application.  M.  le  mi- 
nistre, dans  son  rapport  au  roi,  allègue  que  le 
conseil  royal  est  appelé  à  remplir  une  mission 
toute  scientiOque;  aîril  est  le  régulateur  perma- 
nent des  études  en  France;  que  c'est  lui  qui  doit 
diriger  l'enseignement,  le  modifier  au  gré  des 
besoins  de  l'esprit  humain,  et  le  maintenir  cons- 
tamment au  niveau  du  progrès  de  la  science. 

Il  ajoute  qu  au  point  où  sont  parvenues  les 
connaissances  humaines,  nul  ne  peut  parler  avec 
autorité  que  des  questions  scientifiques  dont  il  a 
fait  une  étude  spéciale.  Sa  conclusion  est  qu'il 
faut  un  membre  compétent  pour  chacune  des 
Grandes  brandies  de  t' enseignement.  Messieurs,  si 
l'on  admettait  cette  dernière  assertion  comme 
un  principe,  je  crois  que  l'on  serait  fort  embar- 
rassé à  l'application;  je  crois  qu'arrivé  au  nombre 
de  sept  membres,  il  n  y  aurait  pas  de  raison  pour 
ne  pas  aller  à  huit,  à  dix  ou  à  douze;  car,  enfin, 
qui  a  reçu  la  mission  de  diviser  la  science  en 
sept  grandes  branches  d'enseignement?  N'y  a-t-il 
pas  un  peu  d'arbitraire  et  beaucoup  d'incerti- 
tude dans  cette  division?  et  ne  pourrait-on  pas 
opposer  M.  le  ministre  à  lui-même,  lorsqu'il  dit 
quelques  lignes  plus  bas  du  même  rapport  qu'en 
Prusse  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
est  composé  de  douze  membres;  qu'en  Bavière 
et  en  Saxe,  il  s'élève  à  peu  près  au  même  nombre? 

Pour  moi.  Messieurs,  précisément  parce  que 
je  suis  très  disposé  à  accueillir  avec  faveur  tout 
ce  qui  tend  à  répandre  l'enseignement  sous  toutes 
les  formes,  par  toutes  les  méthodes  et  dans  toutes 
les  classes,  et  parce  que  je  sais  que  ces  choses 


susceptible  de  s'y  prêter.  C'est  dans  cette  vue 
que  je  ne  craindrai  pas  de  vous  demander  une 
réduction  de  5,000  francs  sur  le  traitement  du 
vice-président  duconseilderinstruction  publique, 


qui  serait  alors  de  10,000  francs  au  lieu  de 
15,0iX),  pour  lesquels  ils  Ggurentsur  le  projet  du 
budget.  Ce  fonctionnaire  n'est  pas  plus  chargé 
de  travail  que  les  simples  conseillers:  Tbonneur 
de  présider  le  conseil,  en  l'absence  de  M.  le  mi- 
nistre, doit  lui  suffire;  et  si,  ce  que  je  ne  pense 
pas,  il  y  avait  pour  lui  surcroît  d'occupation,  ces 
fonctions  pourraient  être  conférées  successive- 
ment et  par  jour  à  chaque  membre  du  conseil. 

Un  autre  crédit  vous  est  demandé  d'une  somme 
de  25,790  francs  pour  la  création  de  chaires  nou- 
velles, dont  quelques-unes  seraient  consacrées 
à  renseignement  de  notre  droit  politiaue.  Cette 
pensée,  développée  dans  le  rapport  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  au  roi,  fait  hon- 
neur à  ce  ministre.  .Néanmoins  la  commission  a 
refusé  le  crédit  demandé;  elle  fonde  son  refus 
sur  ce  qu'il  est  peut-être  sage  de  différer  la  créa- 
tion de  ces  chaires  jusqu'à  ce  que  les  esprits, 
devenus  plus  calmes,  nos  jeunes  gens  soient 
moins  enclins  à  faire  de  la  philosophie  politique. 

J'approuve  le  rejet  de  cet  article  par  la  com- 
mission, sans  approuver  entièrement  ses  motifs. 
Une  autre  crainte  m'anime,  et  je  vais  l'exprimer 
franchement.  Loin  de  moi  la  pensée  de  jeter  le 
moindre  doute  sur  les  intentions  de  M.  le  ministre. 
Personne  ne  rend  un  plus  éclatant  hommage  que 
moi  à  sa  haute  capacité,  à  son  profond  savoir, 
à  son  expérience  éclairée,  et  j'ajouterai  à  sa 
bonne  foi;  mais  il  serait  impossible  d'enlever  à 
la  création  d'une  chaire  de  aroit  constitutionnel 
son  caractère  politique,  et  cette  politique  serait 
nécessairement  celle  du  ministère  actuel.  Pour 
moi,  voilà  l'abus,  voilà  le  danger. 

Dans  un  moment  où  Ja  Révolution  de  Juillet 
est  calomniée,  où  son  esprit  est  méconnu,  où 
ses  plus  illustres  fondateurs  sont  représentés 
comme  des  ennemis  de  l'ordre  social,  où  on 
s'obstine  à  leur  prêter  des  opinions  qui  ne  sont 
pas  les  leurs,  et  contre  lesquelles  ils  ne  cessent 
de  protester  ;  dans  ce  moment  je  serais  presque 
fâché  de  voir  s'élever  une  chaire  que,  dans  d'au- 
tres circonstances,  j'aurais  saluée  de  mes  plus 
vives  acclamations.  A  moins  de  donner  à  cet  en- 
seignement une  direction  purement  historique, 
ou  de  le  faire  descendre  aux  détails  d'un  cours 
de  droit  administratif,  je  le  répète,  vous  n'évite- 
rez pas  la  politique,  et  je  ne  crois  pas  bonne 
celle  qui  est  suivie  par  le  ministère. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans 
vous  présenter  une  dernière  observation,  une 
des  plus  importantes  auxquelles  puisse  donner 
lieu  le  budget  de  l'Université  :  je  veux  parler  du 
traitement  des  professeurs,  surtout  des  profes- 
seurs des  classes  élémentaires,  de  ceux  que  Ton 
appelle  de  troisième  ordre  ;  mais  cela  s'applique 
aussi  à  tous  les  autres.  Qui  de  vous,  Messieurs, 
ne  se  fait  la  plus  haute  idée  de  l'étendue  et  de 
la  variété  des  connaissances  que  doit  posséder 
un  professeur  de  philosophie  ou  de  rhétorique, 
que  doit  même  posséder  un  professeur  d'his- 
toire ou  d'humanités  ?  Qui  de  vous  pourrait 
supposer  que  l'on  ne  fût  pas  aussi  rigoureux 
pour  le  caractère  et  la  conduite  que  pour  le 
savoir  et  le  talent?  Bh  bien,  Messieurs,  c'est 
à  de  pareils  hummes,  qui  ont  consumé  leur 
jeunesse  dans  de  longues  et  pénibles  études,  que 
l'on  accorde  un  traitement  qui  varie,  selon  l'or- 
dre des  collèges,  de  1,800  à  1,000  francs,  et  de 
1,200  à  1,000  francs.  Dans  les  collèges  de  troi- 
sième classe,  le  professeur  de  sixième  ne  reçoit 
même  que  \KX)  francs,  et  le  maitre  élémentaire 
que  700  francs.  11  est  vrai  qu'il  faut  ajouter  à  ce 
traitement  fixe  un  second  traitement  éventuel, 
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mais  oar  là  même  variable,  et  qui  dépend  de 
rétat  de  prospérité  où  se  trouve  cnaque  collège. 

Messieurs,  ce  n'est  point  là  une  chose  indiffé- 
rente. Non  seulement  il  est  juste  que  les  hommes 
qui  se  consacrent  à  Téducation  de  la  jeunesse 
trouvent  dans  cette  carrière  des  moyens  d'exis- 
tence»  mais  il  faut  encore  qu'ils  soient  entourés 
de  considération  ;  et,  je  vous  le  demande,  Mes- 
sieurs, dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  qui 
n'est  pas  prêt  à  changer,  peut-on  aspirer  à  la 
considération  dans  une  vie  pénible  et  troublée 
sans  cesse  par  les  privations?  Dans  la  discussion 
du  budget  du  ministère  de  la  justice,  j'ai  eu 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  Taugmen- 
tation  du  traitement  des  juges  de  paix  et  des  ju- 
ges de  plusieurs  tribunaux  de  première  instance. 

G*est  ici  la  même  question,  c'est  le  même  or- 
dre d*idéesqui  se  reproduisent  à  propos  d'un  au- 
tre budget.  Je  suis  fâché  de  le  dire,  car  je  ne 
voudrais  pas  me  servir  d'une  expression  qui  ne 
siffniûe  rien,  si  elle  ne  représente  qu'une  géné- 
ralité, et  signiûe  trop,  si  on  y  attache  un  sens 
odieux  ;  mais  il  faut  bien  avoir  le  courage  de  le 
reconnaître,  une  pensée  aristocratique  semble 
avoir  présidé  à  Tensemble  de  notre  organisation 
politique:  il  n'est  pas  étonnant  que  chaque  ad- 
ministration en  particulier  nous  offre  dans  ses 
détails  l'empreinte  de  cet  esprit.  Ici,  ce  sont  des 
premiers  présidents  et  des  procureurs  généraux 

3ui  reçoivent  12,  15,  20,000  francs  par  an,  tan- 
is  qu  à  côté  d'eux  des  juges  de  première  ins- 
tance ne  touchent  que  1,200  francs.  Là,  ce  sont 
des  membres  du  conseil  de  l'instruction  publi- 
que dont  le  traitement  s'élève  à  10,000  francs, 
pendant  que  des  professeurs  de  collège  sont  obli- 
gés de  se  contenter  de  1 ,000  francs,  de900  francs. 
Cela,  certes,  n*est  pas  la  faute  de  M.  le  ministre, 
qui  n'a  pas  fait  cet  ordre  de  choses.  Je  recon- 
nais même  que  ce  n'est  pas  dans  la  discus- 
sion d'un  bud|iret  que  l'on  peut  espérer  traiter 
avec  succès  des  questions  organiques  ;  mais  il 
serait  digne  de  la  sollicitude  de  M.  le  ministre 
d^accueillir  des  réclamations,  dont  le  germe 
pourrait  se  développer  plus  tard,  et  c*est  surtout 
dans  cette  espérance  que  je  vous  livre  ces  ré- 
flexions. 

M.  de  Salvandy.  J*ai  une  observation  à  faire 
sur  Vordre  du  jour  de  demain.  11  serait  possible 
que  le  budget  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique fiU  uni  demain.  La  loi  sur  l'état  des  offi- 
ciers, qui  a  été  mise  à  l'ordre  du  jour  après  celle 
sur  les  détenteurs  d'armes,  pourra  être  rappor- 
tée demain. 

M.  Haniann,  fnint^/r^  dez  finançai.  Non,  il  y  a 
le  budget  de  la  Chambre. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  9  mai  1834. 

Â  midi  précis,  séance  publique. 

happort  de  la  commission  chargée  des  projets 
de  loi  dintérêt  local. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  du 
ministère  de  l'instruction  publique  (exercice 
1835). 

Discussion  du  projet  de  budget  pour  la  Cham- 
bre des  députés  pour  1835. 

Discussion  des  projets  de  loi  portant  demande 
de  crédits  additionnels  aux  budgets  du  ministère 
delà  guerre  (exercices  1834  et  1835.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  détenteurs 
d'armes  et  munitions  de  guerre. 


Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'état  des  ofO- 
ciers. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  proposi- 
tion de  secours  pour  les  victimes  des  troubles 
de  Lyon. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  8  MAI   1834. 

Rapport  (1)  /ait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  Le  projet  de  loi  portant  âe- 
mande  d'um  crédit  supplémentaire  pour  tra- 
vaux dans  les  bâtiments  de  la  Faculté  de  méde- 
cine, par  M.  Ganneron,  député  de  la  Seine. 

Messieurs,  la  loi  du  26  avril  1832  a  autorisé 
l'administration  de  l'instruction  publique  à  faire 
construire  des  salles  de  dissection,  des  cliniques 
et  un  jardin  botanique  près  la  Faculté  de  mé- 
decine. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  de  ces  construc- 
tions vous  avez  accordé  à  cette  administration  : 

!<"  Un  crédit  de  180,000  francs  sur  les  deniers 
de  l'Université; 

2°  Une  somme  de  310,000  francs  à  prendre 
sur  les  fonds  de  la  ville  de  Paris,  et  en  compen- 
sation d'une  partie  de  terrains  qui  lui  était  cé- 
dée pour  le  prolongement  de  la  rue  Racine. 

Ces  capitaux  ont  reçu  leur  destination,  mais 
ils  sont  insuffisants;  1  Université  vient  en  con- 
séquence vous  demander  un  crédit  supplémen- 
taire qu'elle  vous  propose  de  lui  ouvrir  sur  ses 
boni,  c*est-à-dire  sur  les  sommes  qu'elle  a  éco- 
nomisées sur  ses  revenus  particuliers. 

Hlle  se  fonde  sur  ce  que,  à  l'époque  où.  les 
devis  ont  été  rédigés  et  arrêtés,  on  avait  pensé 

Sue  l'administration  des  hospices  se  chargerait 
e  la  totalité  du  mobilier  des  cliniques,  mais 
que  cette  administration  a  établi  une  distinc- 
tion entre  le  mobilier  fixe  et  le  mobilier  par 
destination;  elle  consentà  fournir  cette  deuxième 
partie  du  mobilier,  mais  elle  fait  observer  qu'elle 
ne  peut  être  considérée  que  comme  locataire, 
et  que  le  mobilier  fixe  doit  lui  être  fourni 
par  l'Université  propriétaire. 

Le  devis  de  ce  mobilier  fixe, 
s'élève  à 60,017  fr.  72 

Divers  travaux  sont  ensuite 
réclamés  pour  les  cliniques,  ils 
sont  évalués  à 26,781        63 

Enfin  le  déficit  sur  le  crédit 
primitif  de  490,000  francs  ,est 
de 33,200       65 

Total.  120,000  fr.    . 

Ainsi,  une  somme  de  120,000  francs  est, 
comme  vous  le  vovez,  encore  nécessaire  pour 
compléter  les  travaux  autorisés  par  la  loi  du  26 
avril  1832,  et  c'est  cette  somme  qui  est  de- 
mandée. 

Votre  commission  a  recherché,  avec  une  at- 
tention particulière,  si  elle  était  réellement  due 
par  l'Université,  et  si  elle  serait  utilement  em- 
ployée. 

(1)  Ce  rapport  n'a  pas  èlé  lu  en  séance.  —  M.  Gan- 
nerun,  rapporteur,  s'était  borné  à  eu  faire  le  dépôt  sur 
le  bureau  do  M.  lo  Président.  Voy.  ci-dessos,  pa£e  69. 

(2)  Cette  commission  est  composée  do  MM.  MahuI, 
Poulie  (Emmanuel),  de  TEspée,  Gaiincron,  Prunelle, 
Coulmann,  de  Falguerolles,  Péricr  (Camille),  Mallet. 
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Elle  a  d'abord  reconnu  que  les  G0,017  francs 
destinés  à  solder  le  mobilier  fixe,  seraient  appii- 

3ués  à  des  travaux  de  menuiserie,  de  serrurerie, 
e  marbrerie,  plomberie,  poôlerie,  réverbères 
fixesethorlogeriequi  devaient  devenir  immeubles 
par  destination,  et  dont  les  dépenses  devaient 
dès  lors  être  supportées  par  TUniversité  proprié* 
taire,  et  non  par  les  hospices. 

Le  devis  de  ce  mobilier  parait  d'ailleurs  fait 
avec  soin,  aucun  des  articles  qui  le  composent 
n'est  exagéré. 

Votre  commission  s'est  ensuite  convaincue  que 
les  26,781  fr.  65  demandés  pour  les  cliniques, 
n'avaient  aucune  analogie,  ni  avec  la  dépense 
du  mobilier  ci-dessus  indiqué,  ni  avec  les 
51,634  fr.  81,  précédemment  alloués  par  la  loi 
d'avril  et  dépensés. 

Cette  seconde  somme  de  51,634  fr.  81  a  été  ap- 
pliquée à  des  travaux  extraordinaires  de  fonda- 
tion, à  des  égouts  sous  la  voie  publique,  à  des 
tables  en  fonte  pour  les  dissections,  à  rétablisse- 
ment des  eaux  de  TOurcq. 

La  première,  de  26,78l  fr.  65,  au  contraire, 
est  une  dépense  imprévue  dont  une  partie  a  pour 
objet  des  grosses  réparations  aux  murs  et  aux 
voûtes  de Tancienne  clinique,  qu'on  a  cru  de- 
voir conserver  par  économie,  et  l'autre  est  rela- 
tive à  un  complément  de  travaux  demandé  en 
dernier  lieu  par  Tadministration  des  hospices 
pour  rendre  plus  sain  rétablissement  en  cons- 
truction. 

Enfin,  les  33,200  fr.  65  ressortent  en  excédent 
de  dépense  du  compte  qui  a  été  produit  par  le 

fouvernement  dans  rexposé  des  motifs  du  projet 
e  loi  soumis  en  ce  moment  aux  délibérations 
de  la  Chambre,  ils  sont  donc  justifiés  comme  les 
précédentes  sommes. 

En  résumé,  l'utilité  des  travaux  portés  aux 
devis  achevés  ou  à  terminer  étant  incontestable, 
votre  commission  vous  propose,  à  l'unanimité, 
d'allouer  au  ministère  de  l'instruction  publique 
le  crédit  de  120,000  francs  demandé  :  elle  pense 
que  vous  hésiterez  d'autant  moins  à  l'accorder, 
que  vous  n'oublierez  pas  que  c'est  sur  les  boni  an- 
térieurs de  l'Université  que  ce  crédit  doit  être 
ouvert. 


PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  sur  les  boni  antérieurs 
de  l'Université,  un  crédit  supplémentaire  de 
120,000  francs  pour  compléter  les  travaux  auto- 
risés par  la  loi  du  26  avril  1832,  dans  les  bâti- 
ments de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A   LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS  DU 

JEUDI  8  MAI   1834. 

Rapport  (1)  fait  aunomds  lacommis8ion{2)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  portant  demande  cnin 
crédit  tupjflémentaire  pour  la  célébration  des 
fête»  de  JMletyfarM,  ALEXANDRE  DE  Laborde, 
député  de  la  Seine. 

Messieurs,  les  peuples  ont  toujours  consacré 

(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  la  en  séance.  —  M.  Alexandre 
de  Laborde,  rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le  dé- 
pôt sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  — Voy.  ci-dessus, 
p.  69. 

(2)  Cette  commission  se  compose  de  MM.  Defermon, 


par  quelque  solennité  les  époques  célèbres  de 
leur  nistoire,  l'anniversaire  de  leur  délivrance 
ou  de  leurs  triompbes.  Et  qiielle  plus  glorieuse 
délivrance,  quel  triomphe  plus  pur  aura  mérité 
la  reconnaissance  publique  que  ces  trois  journéei 
qui  ont  fondé  pour  nous  la  réalité  du  gouverne- 
ment représentatif?  N'est-ce  pas  là  notre  ère 
nouvelle,  Tépoque  où  ce  qui  restait  d'incertaid, 
de  contesté,  de  fictif  dans  nos  institutions  a  dis- 
paru devant  la  nation  debout  revendiquant  ses 
droits?  Aussi  une  des  premières  propositions  qui 
suivit  cet  événement  fut  d*en  consacrer  annuel- 
lement la  mémoire,  et  le  gouvernement  s'est 
montré  constamment  fidèle  à  ce  vœu.  A  l'excep- 
tion de  Tannée  où  la  mort  errant  dans  nos  murs, 
frappant  aveuglément  les  rangs  les  plus  élevés 
et  les  plus  humbles,  aurait  fait  de  toute  allégresse 
un  crime,  de  tout  rassemblement  même  un  dan- 
ger, les  autres  anniversaires  onttous  été  marqués 
par  des  actes  commémoratifs,  des  inaugurations. 
des  fêtes  dignes  d'un  grand  peuple  et  d'un  aussi 
grand  souvenir. 

Doit-il  en  être  autrement  aujourd'hui,  Mes- 
sieurs; rimpression  récente  de  tristes  événe- 
ments doit-elle  être  un  obstacle  à  l'accomplis- 
sement d'un  devoir  sacré?  Laissera-t-on  la 
reconnaissance  nationale  s'égarer  dans  des  actes 
isolés,  dans  des  manifestations  particulières? 
Votre  commission  ne  Ta  point  pensé;  elle  a  cru, 
au  contraire,  que  plus  on  attaquait  la  Révolution 
de  Juillet  et  plus  le  gouvernement  qu'elle  a  créé 
devait  se  montrer  lîdèle  à  ses  principes,  em- 
pressé à  les  proclamer,  à  répondre  ainsi  aux 
factions  qui  accuseraient  sa  bonne  foi  ou  doute- 
raient de  sa  puissance.  Les  peuples,  d'ailleurs, 
ne  laissent  point  arrêter  leur  marche  éternelle 
par  des  circonstances  temporaires;  ils  cherchent 
seulement  alors  à  la  rendre  plus  imposante,  plus 
solennelle;  et  c'est  ce  double  caractère  que  doi- 
vent présenter  les  fêtes  qui  auront  lieu  cette 
année;  des  fondations  particulières,  la  répara- 
tion même,  s'il  était  possible,  de  quelque  mal- 
heur privé,  n'atteindraient  qu  imparfaitement  ce 
but. 

C'est  la  population  tout  entière  qui  doit  parti- 
ciper à  la  consécration  d'un  événement  auquel 
tous  ont  pris  part.  Riches  et  pauvres  confondus 
doivent  oublier  un  moment  leur  situation  per- 
sonnelle dans  cette  grande  manifestation  pu- 
blique, mais  cette  solennité  doit  être  surtout 
consacrée  à  ces  milliers  de  familles,  du  sein 
desquelles  sont  sortis  les  héros  et  les  victimes 
de  cette  glorieuse  lutte;  qu'elle  remplissent  les 
théâtres  où  seront  chantés  des  hymnes  en  leur 
honneur;  qu'elles  parcourent  les  places  publiques 
où  sont  encore  les  traces  de  leur  gloire  et  de 
leurs  sacrifices;  que  l'étranger,  attiré  au  milieu 
d'elles,  y  trouve,  comme  le  dit  le  projet  de  loi, 
le  spectacle  d'un  bon  exemple;  et  en  est-il  un 
plus  beau,  plus  persuasif  que  celui  d'un  peuple 
entier  qui,  après  avoir,  dans  l'espace  de  moins 
d'un  an,  nommé  lui-m(>me  directement  ses  ma- 
gistrats, ses  mandataires  et  ses  défenseurs,  après 
avoir  exercé  ainsi  avec  conscience  le  plus  im- 
mense pouvoir,  se  repose  pendant  quelques  jours 
avec  le  même  calme,  dans  le  sentiment  de  sa 
grandeur  et  de  sa  dignité? 

C'est  par  toutes  ces  considérations,  Messieurs, 

3ue  votre  commission,  àl'unanimité,  vous  propose 
'accorder  au  gouvernement  les  400,000  francs 

le  colonel  Paixhans,  Rihouet,  Rondeaux,  Lacaze,  Yi- 
gier  (Achille),  le  comte  de  Laborde,  Reynard,  Kératry- 
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Du'il  demande.  Les  fêtes  de  la  République  et  de 
rEmpire  coûtèrent  chacune  plusieurs  millions; 
celle  qui  a  eu  lieu  l'année  dernière  a  coùié  près 
de  8UO.0OU  francs.  La  dëpnnse  celte  année,  ; 
compris  l'allocation  delà  ville  de  Paris,  ne  coû- 
tera pas  600,000  [rancs.  Ce  ctiilTre  nous  a  paru 
pouvoir  comprendre  dans  de  justes  bornes  les 
secours  à  accorder  aux  indigents,  quelque  fon- 
dation d'usage  municipal,  et  les  fôtes  extérieures  ; 
mais  votre  commission  a  été  d'avis,  également 
à  l'unanimité,  d'inviter  MM.  les  ministres  à  com- 
prendre désormais  dans  le  budget  la  somme 
qu'ils  croiraient  devoir  affecter  à  celte  dépense, 
somme  que  tes  Chambres  seront  loujourH  ap- 
pelées &  discuter  chaque  année,  mais  qui  n'au- 
ront plus  le  caractère  d'un  crédit  éphémère  et 
accidentel. 

Cette  loi,  Messieurs,  sera  peut-être  la  derniùre 
que  vous  aurez  votée  dans  cette  législature  :  elle 
terminera  dignement  vos  travaux.  De  retour  au 
milieu  de  vos  commettants,  vous  pourrez  leur 
dire:  le  dernier  usage  que  nous  avons  fait  de 
votre  mandat  a  été  de  consacrer  en  votre  nom 
la  gloire  nationale,  la  bienfaisance  et  la  liberté. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  Un  crédit  extraordinaire  de 
400,000  franco  est  ouvert  sur  l'exercice  l»J4,  au 
ministre  de  l'intérieur  pour  contribuer,  avec  les 
fonds  de  la  ville  de  Paris,  à  la  célébration  du 
quatrième  anniversaire  des  journées  de  Juillet.  • 


CHAMBRE  DBS  DËPUTÉS. 

PRÉSIDENTE   DB    U.    BËREXGER,  VICE -PRÉSIDENT. 

Séance  du  uendredi  9   mai  1834. 

La  séance  est  ouverte  â  midi  et  un  quart. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  8  mai 
est  lu  et  adopté. 

H.  le  l*ré»Idenl.  L'ordre  du  jour  est  la  tuile 
delà  ditcuition  générale lar  U budget  du  minittire 
de  Cinstruetion  publique  [exercice  1835). 
La  parole  est  à  M.  Valout. 
M.  Vafont.  Messieurs,  je  ne  prolongerai  pas 
longtemps  la  discussion  générale.  Je  conçois 
qu'en  matière  d'instruction  publique,  chacun  ait 
son  système.  Ainsi,  vous  avez  entendu  hier  M.  Bel- 
laigue  vous  dire  qu'il  désirait  que  dans  les  col- 
lèges on  s'occupât  un  p^u  moins  de  faire  des 
Grecs  et  des  Romains,  et  un  peu  plus  de  former 
des  citoyens  rrant;ais;  et  il  a  appelé  la  morale  et 
la  religion  àl'aide  des  inspirations  répulilicaines 
que  la  jeunesse  puise  dans  les  souvenirs  de  Sparte 
et  de  (tome. 

Quant  à  M.  de  Lamartine,  il  a  demandé  la  li- 
berté indéliniede  l'enseignement,  comme  si,  dans 
un  souvernement  rélruli^rement  organisé,  il  pou- 
vait exister  une  liberté  qui  ne  fût  pas  détinie  et 
réglée  par  les  lois.  De  plus,  il  a  reproché  à  la 
Révolution  française  de  ne  pas  marcher  en  avant, 
eten  même  temps  il  semhlaitfinviter  à  retourner 
en  arrière.  Il  a  fait  un  mai^niilque  élo^e  du 
passé;  il  a  dit  que  l'intelligence  y  trouvait  par- 
tout sa  place;  il  a  rappelé  l'Eglise,  ses  pompes 
et  ses  dignités;  et,  embarrassé  de  la  jeunesse 
actuelle,  de  ses  débordements,  de  ces  imagina- 
tions turbulentes,  de  ces  ambitions  orageuses 


qui  se  répandent  dans  les  clubs,  qui  s'agitent  dans 
les  spectacles  et  sur  les  places  publiques;  il  leur 
a  offert  en  perspective  l'Eglise  et  la  vie  monas- 
tique. (On  rit.) 

le  crois.  Messieurs,  que  nos  modernes  Gracchus 
seraient  peu  touchés  de  ces  pieux  conseils,  et 
surtout  fort  peu  disposés  à  aller  cacher  leur  au- 
dace et  leur  ambition  sous  le  froc  et  dans  l'ombre 
d'un  monastère.  Sans  doute  il  y  a  un  vide  à  com- 
bler, un  malaise  moral  à  guérir;  mais  je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  en  recréant  les  moines,  les  che- 
valiers de  Malte,  les  abbés... 


M.  Valout.  Ce  n'est  pas  en  faisant  cela  que 

vous  pourrez... 

Voii  nonbreuttt  :  H.  de  Lamartine  n'a  rien  dit 
de  tout  cela  ! 

D'autrei  voie:  Si,  si  ! 

M.  Vatonl.  Messieurs,  le  Xortiteur  fait  foi  ;  j'ai 
relu,  ce  matin,  le  discours  auquel  je  réponds,  et 
si  la  Chambre  voulait  me  le  permettre,  je  lai  li- 
rais le  passage  auquel  je  réponds  en  ce  moment. 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  !  c'est  inutile  ! 

M.  T«laal.  Il  est  dit  formellement  dans  ce 
passage  qu'avant  la  Kévolution  il  y  avait  place 
pour  toutes  les  intelligences  dans  l'Eglise,  avec 
ses  abbayes,  ses  dîmes,  ses  terres  ;  qu'aujourd'hui 
l'intelligence  est  déshéritée,  et  ne  trouve  de  place 
nulle  part,  parce  qu'il  ne  reste  plus  rien.  Voiljii 
Messieurs,  ce  à  quoi  je  réponds. 

Aux  centres  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  Valont.  Je  répéterai.  Messieurs,  avec  l'ho- 
norable orateur,  que  certainementil  y  a  un  vide 
à  combler,  un  malaise  moral  à  guérir;  mais  ce 
qui  n'est  pas  moins  incontestable,  c'est  que  vous 
ne  pourrez  jamais  remplir  ce  vide  et  guérir  ce 
malaise  avec  le  moyen  qu'il  propose.  11  y  a  d'au- 
tres moyens,  et  s'il  m'était  permis  de  les  indi- 
quer ici  sommairement,  je  démontrerais  que  l'on 
pourrait  faire  des  places  à  l'intellif^ence,  soit  en 
élargissant  les  carrières  dont  le  monopole  défend 
l'entrée,  soit  en  créant  des  carrières  nouvelles; 
je  dirais  au  gouvernement  :  Honorez  davantage 
l'industrie;  je  lui  dirais:  Encouragez,  honorei 
l'agriculture,  aQn  qu'à  l'âge  de  18  ans  le  (Ils  du 
laboureur,  parce  qu'il  sait  mieux  lire  et  écrire 
que  son  père,  ne  déserte,  avec  la  rougeur  sur 
le  front,  la  charrue  qui  a  fait  vivre  sa  famille. 
{Très  bUn  !]  Voilà  des  moyens  que  je  crois  meil- 
leurs que  ceux  que  l'on  a  indiqués  hier;  ils  se- 
raient du  moins  plus  en  harmomeavec  nos  mœurs 
et  avec  le  siècle  oii  nous  vivons. 

.Mais  je  pense  que  celle  question  doit  être  re- 
mise au  temps  où  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  après  avoir  mûrement  médité,  comme 
on  le  disait  hier,  avec  sa  haute  raison  et  ses  lu- 
mières, après  avoir  médité  la  queslion  des  écoles 
secondaires  et  de  l'instruction  supérieure,  viendra 
présenter  au  pays  cette  loi  dont  le  pays  a  un  si 
grand  besoin.  Jusque-là,  jouissons  des  bienfaits 
qui  nous  sont  accordés;  jouissons  de  ces  écoles 
intermédiaires,  où  l'instruction  est  assez  avancée 
pour  rendre  le  peuple  heureux,  sans  jamais  le 
rendre  ambitieux,  et  lui  donner  ces  idées  extra- 
vagantes dont  on  se  plaint  avec  raison.  Jouissons 
de  cette  instruction  primaire  qui,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  est  le  plus  grand  bienfait  que  la 
Révolution  de  Juillet  ait  encore  donné  au  pays. 

Sans  doute,  les  effets  de  cette  loi  seront  lents; 
maifi  ils  sont  assurés,  ils  seront  immenses.  Bo 
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éclairant  le  peuple,  ils  le  rendront  plus  heureux 
et  meilleur;  ils  rendront  aussi  le  gouvernement 
plus  facile  :  car  j'ai  la  conviction  que  lorsque 
chaque  Français  pourra  lire  et  comprendre  par 
lui-même  la  Cliarteet  révangile,il  n^aura  plus 
ni  fanatisme  politique,  ni  fanatisme  religieux. 
(Très  bien  y  très  bien!) 
Messieurs,  si  de  ces  considérations  générales, 

i'e  passe  en  terminant  au  système  proposé  par 
1.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  sur  la 
perception  de  l'impôt  universitaire,  j*ai  à  ce 
sujet  le  regret  de  ne  cas  être  d'accord  avec  lui, 
et  je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  dire  en  très  peu  de  mots  quel  en  est  le 
motif.  Messieurs,  le  régime  de  1  Université  est 
un  régime  domestique,  paternel,  où  un  grand 
nombre  d'affaires  peuvent  se  traiter  en  famille. 
Une  maison  d'éducation  éprouve  des  pertes 
imprévues  ;  un  fléau,  le  choléra,  par  exemple, 
vient  affliger  cette  maison  et  forcer  les  familles 
à  retirer  leurs  enfants.  La  maison  déducation 
éprouve  des  pertes  sensibles,  et  l'Université  peut 
alors  lui  accorder  des  délais,  des  facilités;  et  la 
maison,  de  perdue  qu'elle  était,  est  sauvée. 

Ceci  peut  s'appliauer  aussi  aux  élèves.  Il  est 
tel  élève  qui  entre  dans  une  maison  d'éducation 
sous  les  auspices  de  la  fortune  ;  mais  sa  famille 
est  subitement  ruinée,  et  le  jeune  homme  est 
obligé  de  quitter  le  collège.  lia  cependant  d'heu- 
reuses dispositions  ;  l'Université  l'adopte,  et  se 
charge  de  son  éducation.  Et  si  ne  se  mêlaient 
pas  ici  des  questions  de  fortune  et  des  ques- 
tions de  gloire,  je  pourrais  nommer  personnel- 
lement plusieurs  jeunes  gens  qui  ont  largement 
récompensé  le  gouvernement  de  cette  protection 
par  Téclat  que  leurs  travaux  ont  répandu  sur  le 
pays. 

Transportez  maintenant  la  perception  des 
droits  universitaires  au  Trésor;  vous  le  con- 
naissez aussi  bien  que  moi,  il  est  et  doit  être 
inflexible  comme  la  loi.  Toutes  ces  considéra- 
tions, talents,  jeunesse,  espérances,  ne  peuvent 
et  ne  doivent  se  traduire  qu'en  argent.  Ainsi, 
cette  maison  dont  je  vous  ai  parlé  serait  ruinée 
impitoyablement  ;  ce  jeune  élevé,  qui  annonçait 
de  si  belles  espérances,  aurait  été  renvoyé  à  sa 
famille,  et  le  pays  aurait  perdu  le  fruit  de  la 

Ërotection  que  lui  aurait  accordée  l'Université, 
ais  je  dirai,  avec  une  autorité  plus  grande  que 
la  mienne,  que  M.  le  ministre  reconnaît  lui- 
même  la  vérité  de  ce  que  j'avance  à  cette  tri- 
bune. Dans  le  budget  qu'il  a  présenté,  il  est  dit 
à  deux  chapitres  différents,  que,  d'une  part,  il  y 
a  une  somme  de  85,000  francs  pour  exempter 
des   droits    universitaires  ;   d'autre   part,  une 


demandé  cette  réserve  dans  l'esprit  de  protec- 
tion dont  J'ai  parlé  tout  à  l'heure.  Mais  qui  peut 
lui  répondre  que  les  circonstances  seront  telles 
que  jamais  cette  somme  ne  sera  dépassée,  et 
qu'alors  il  ne  se  préparera  pas  à  lui-même  les 
regrets  de  ne  pouvoir  venir  au  secours  d'une 
maison  d'éducation,  et  de  ne  pouvoir  soutenir 
des  élèves  qui  montreraient  de  favorables  dis- 
positions pour  l'étude  I 

Je  finirai,  Messieurs,  par  une  observation  que 
vous  aurez  sans  doute  dcià  remarquée  dans  le 
rapport  de  l'honorable  M.  uillon. 

il  s'agit  des  legs  qu'on  fait  au  collège  et  à 
l'Université  ;  le  testateur  qui  veut  léguer  une 
somme  au  collège  de  sa  ville  veut  être  sur  que 
l'argent  qu'il  donne  sera  consacré  à  la  destina- 


tion  qu'il  lui  réserve.  Ainsi,  autant  il  aura  d'en- 
traînement à  verser  son  argent  dans  une  caisse 
spéciale,  dans  une  caisse  qui  s'administre  elle- 
même  et  toujours  dans  l'intérêt  de  l'instruction 
publique,  autant  il  aura  de  répugnance  à  le 
verser  dans  les  caisses  du  Trésor,  parce  qu'il 
ne  saura  pas  si  son  legs  recevra  la  destination 
qu'il  lui  aura  assignée.  Ainsi  vous  voyez  qu'avec 
le  nouveau  système  vous  desséchez  une  source 
de  secours,  de  richesses  et  de  prospérité  pour 
l'instruction  publique. 

Je  pense  donc  que  la  Chambre  doit  adopter 
le  mode  d'examen  présenté  par  la  commission, 
et  rejeter  à  cet  égard  toute  innovation  proposée 
par  le  ministre,  au  moins  tant  que  l'Université 
conservera  l'organisation  qu'elle  a  aujourd'hui. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Yalette- 
Deshermeaux. 

M.  Waletle  Deshermeanx.  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  avait  paru  reprocher  hier 
à  notre  honorable  collègue,  M.  de  Lamartine,  de 
trop  se  hâter  d'entraîner  la  France  et  l'Admi- 
nistration dans  un  avenir  pour  lequel  nous 
n'étions  pas  assez  préparés. 

Aujourd'hui  le  préopinant  lui  adresse  un  re- 
procne  contraire,  et  que  je  n'ai  pas  besoin  de 
repousser.  Le  pays  ne  croira  jamais  que  l'ora- 
teur qui  embrasse  l'avenir  avec  une  si  vive 
ardeur  et  tant  d'espérance,  qui  est  soutenu  par 
l'assentiment  de  toutes  nos  générations  nou- 
velles, ait  prétendu  faire  revivre  des  institutions 
monacales  qui  ont  disparu  sans  retour,  et  que 
personne  ne  regrette. 

Je  viens,  écartant  toutes  ces  considérations, 
appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  un  point 
spécial  du  budget  de  l'instruction  publique. 

Je  lis  dans  le  rapport  de  votre  commission  : 

«  Les  collèges  communaux,  les  institutions  et 
les  pensions  ont  grand  besoin  d'être  ménagés; 
leur  position  financière  n'est  pas  florissante.  • 

Lorsque  les  pro^rrès  de  l'avenir  semblent  atta- 
chés à  ceux  de  l  instruction  publique,  c'est  une 
chose  remarquable  que,  relativement  à  une  de 
ses  branches  principales,  nous  soyons  dans  une 
position  telle,  que  ce  ne  sont  pas  des  secours 
que  nous  pouvons  lui  accorder,  mais  des  ména- 
gements qu'on  réclame  en  sa  faveur. 

Et,  en  effet,  cela  doit  être  ;  car  avant  de  se- 
courir, il  faut  faire  cesser  l'oppression. 

Voici  quel  est  Tétat  des  choses  relativement 
aux  collèges  communaux  et  aux  institutions  par- 
ticulières. 

Tous  les  établissements  désignés  sous  le  nom 
de  collèges  royaux,  de  collèges  communaux  et 
de  pensions,  paient  pour  la  rétribution  univer- 
sitaire la  somme  de  1,316,000  francs. 

Sur  cette  somme,  ;}36,000  francs  proviennent 
des  collèges  royaux  ;  le  reste  est  fourni  par  les 
collèges  communaux  et  les  pensions. 

Il  semblerait  juste  que  la  même  proportion 
dans  laquelle  sont  versés  ces  fonds  au  Trésor 
servit  de  base  de  répartition  entre  les  divers 
établissements;  mais  on  est  bien  loin  de  là;  car 
les  collèges  communaux  et  les  pensions  ne 
reçoivent  absolument  rien,  et  jusqu  ici  ils  n'ont 
ligure  au  budget  que  comme  produit,  et  jamais 
comme  dépense.  Ils  paient  980*000  francs,  et 
n'ont  en  retour  aucune  subvention  du  Trésor. 

Ce  sont  les  collèges  royaux  qui  absorbent  la 
plus  grande  partie  de  ces  fonds  ;  on  leur  donne 
939,100  francs  ;  de  sorte  que  les  autres  établis- 
sements d'instruction  secondaire  leur  font  réel- 
lement un  don  gratuit  de  603,100  francs  en  sus 
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>,090  francs  que  ces  collèges  royaux  ont 
mais  qui  leur  reviennent.  Bt  cependant 
lèges  royaux  sont  placés  dans  les  villes 
s  populeuses,  les  plus  ricbes,  où  ils  ont 
illeures  conditions  de  succès,  indépen- 
int  de  Tappui  que  leur  prôte  le  gouver- 
t.  Cette  subvention  ne  leur  est  donc  pas 
lire,  et  elle  ne  se  rattache  pas  aux  plus 

intérêts  de  Tinstruction  publique,  puis- 
r  67,217  élèves  les  collèges  royaux  n*en 
lent  exclusivement  qu'environ  10,000, 
dire  moins  d'un  sixième,  et  que  les 
sont  répartis  entre  les  établissements  qui 
evés  de  Timpôt  sans  la  moindre  compen- 
L'abus,  comme  c«la  arrive  toujours,  est 
ur  du  petit  nombre,  et  à  la  charge  de  la 
des  élèves  la  plus  nombreuse  ;  c%st  une 
le  aristocratie  établie  en  faveur  de  ces 
s  royaux,  et  la  moins  excusable  de  toutes, 
I  ceux  aux  frais  desquels  elle  existe  n'en 
;  pas  la  moindre  utilité,  et  y  trouvent 
raire  une  concurrence  très  défavorable. 

loi  est  semblable  en  tout  point  à  celle 
blirait  arbitrairement  un  impôt  sur  un 
nd  de  draps  de  la  rue  Saint-Denis,  et  en 
it  le  produit  entre  les  mains  du  marchand 

voisin  pour  le  soutenir  et  le  faire  pros- 

ms  son  commerce. 

a  là  une  injustice  révoltante   que  Tai 

gnaler  à  la  Chambre  et  c'est  une  ae  celles 

dent  le  plus  immédiatement  nécessaire 

me  de  notre  système  universitaire. 

t  qu'il  fasse  place  à  celui  de  la  liberté  de 

nement  que  la  Charte  a  promise,  qui 

haque  jour  dans  nos  mœurs,  et  devient 

ces  nécessités  que  vous  ne  pouvez  plus 

r. 

doute,  dans  des  lois  de  cette  nature  il 

temps  et  de  la  réflexion  ;  mais  n'est-ce 
}n  que  quatre  années  qui  se  sont  écoulées 
la  Charte  de  1830,  et  qui  n*ont  encore 
iucune  de  ses  promesses  relativement  à 
site? 

Président.  La  parole  est  à  M.  Dubois 
oire-lnférieure). 

abois  {de  la  Loire-Inférieure).  J'y  re- 
\ites  paru  :  La  clôture  de  la  discussion 

/  • 

illon  {Jean- Landry),  ramorieur.  J'aurai 
ir  de  faire  observer  à  la  Chambre  que 
ùssion  ne  croit  pas  devoir  résumer  la 
)n  générale,  parce  que  beaucoup  de 
{ui  seront  soumis  successivement  au 
la  Chambre  lui  seront  représentés;  ce 
rai  dire,  autant  d'extraits  de  la  discus- 
èrale. 

imission  demande  la  permission  de  re- 
.ette  discussion  au  fur  et  à  mesure  que 
es  seront  soumis  au  vote  de  la  Chambre. 

es  voix  :  On  n'est  pas  en  nombre  ! 

voix  :  L'appel  nominal  ! 

%u\9.  Je  demande  la  parole  sur  la  dis- 
jenérale.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

►•t.  M.  le  président,  il  y  a  deux  sys- 
I  présence,  celui  de  M.  le  ministre  de 
iou  publique  et  celui  de  la  commis- 

^réfMeat.  Ou  n'est  pas  en  nombre,  la 


Chambre  ne  peut  donc  pas  se  prononcer  sur  la 
priorité. 

Messieurs,  je  suis  obligé  de  vous  dire  qu'un 
certain  nombre  de  membres  sont  dans  la  salle 
des  conférences;  qu'ils  ont  été  prévenus,  et 
qu'ils  ne  viennent  pas. 

Voix  nombreuses  :  C'est  indécent,  que  l'on  fasse 
alors  l'appel  nominal  I 

M.  Oaafçaler.  Je  demande  que  tous  les  jours 
l'appel  nominal  soit  fait  à  midi. 

M.  le  PrëMldent.  J'invite  MM.  les  secrétaires 
à  procéder  à  l'appel  nominal. 

M.  Oanneroo.  La  Chambre  est  maintenant 
en  nombre. 

M.  le  Préaident.  Dans  ce  cas,  la  parole  est 
à  M.  Âuguis  sur  la  discussion  générale. 

M.  Wiennet.  Il  est  inutile  de  prolonger  da- 
vantage la  discussion  générale. 

M.  Angola.  Je  renonce  à  la  parole. 

M.  le  PréaidenC.  Alors,  si  personne  ne  s'y 
oppose,  la  discussion  générale  est  fermée. 

il  y  a  une  discussion  de  priorité  à  vider,  avant 
de  passer  à  la  discussion  des  articles.  Vous  con- 
naissez les  deux  systèmes  qui  sont  en  présence  : 
celui  de  M.  le  ministre  de  nnstruction  publique, 
qui  présente  une  innovation,  et  vous  savez  en 
quoi  elle  consiste;  d'un  autre  côté,  M.  le  rap- 
porteur, au  nom  de  la  commission,  s'oppose  à 
ce  système  ;  il  a  présenté  le  budget  présenté  en 
deux  parties.  Vous  avez  à  décider  quel  est  celui 
de  ces  deux  systèmes  qui  doit  avoir  la  priorité. 

M.  Olllon  {Jean'Landry)^  rapporteur.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  Prëfildent.  M.  Rihouet  l'a  demandée 
sur  la  question  de  priorité. 

M.  Rlhoael.  Messieurs,  avant  d'entrer  dans 
la  discussion  du  budget  présenté  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  vous  avez  né- 
cessairement une  question  préjudicielle  à  juger, 
car  il  faut  choisir  entre  deux  systèmes,  entre 
deux  projets  :  l'un  émané  du  gouvernement, 
Tautre  de  votre  commission  de  finances.  Le  pro- 
grès est  dans  le  projet  du  ministère;  la  résis- 
tance, dans  celui  d!e  la  commission.  Pour  lequel 
opterez-vous.  Messieurs?  telle  est  la  question 
qu'avant  tout  il  vous  faut  résoudre.  Quant  à  moi, 
je  n'hésite  pas  à  donner  au  premier  la  préfé- 
rence, je  demande  pour  lui  la  priorité  ;  et  je 
crains  bien  que  des  scrupules  mal  fondés  n'aient 
déterminé  votre  commission  :  vous  allez  en 
ju^er. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  in- 
troduit cette  année,  dans  son  budget,  une  modi- 
fication importante;  il  n'a  plus  voulu  qu'il  exis- 
tât, dans  son  ministère,  des  faits  qui  échappas- 
sent à  sa  responsabilité,  qui  pussent  se  soustraire 
au  contrôle  ou  à  la  sanction  des  Chambres;  il 
n'a  plus  voulu  que  la  comptabilité  impériale 
vint  encore  entacher  son  budèet  constitutionnel; 
et,  pour  la  première  fois,  il  a  soumis  à  votre 
vote  un  budget  unique  et  complet  qui  comprend 
tous  les  faits  confiés  à  sa  surveillance;  il  a  ap- 
pelé sur  chacun  d'eux  une  discussion  précise  et 
approfondie  ;  en  un  mot,  il  a  fait  disparaître  le 
budget  spécial  de  l'Université,  et  de  deux  bud- 
gets n'en  a  plus  fait  qu'un  seul. 

Cette  résolution.  Messieurs,  le  ministre  l'a-t-il 
prise  de  lui-même,  ou  bien  y  a-t-il  été  incité 
par  de  nombreux  et  graves  précédents  ?  Est-ce 
une  fantaisie  qu'il  a  voulu  satisfaire,  ou  bien 
est-ce  un  devoir  de  conscience  qu'il  a  rempli? 
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S*agit-il  d'un  acte  de  pur  arbitraire  ou  de  justice 
éclairée?  C'est  ce  dont  il  est  facile  de  se  rendre 
compte. 

Depuis  longtemps  les  meilleurs  esprits  avaient 
prétendu  que  le  décret  du  15  novembre  1811,  qui 
avait  contéré,  en  matière  de  comptabilité,  des 
droits  et  des  pouvoirs  extraordinaires  au  con- 
seil royal  de  Tinstruction  publique,  était  devenu 
inconciliable  avec  lesprincipesdu  gouvernement 
représentatif,  où  la  responsabilité  de  tout  emploi 
de  fonds,  de  toute  perception  d'impôts  ne  peut 
jamais  être  incertaine,  vague,  et  à  plus  forte 
raison  nulle. 

Ils  avaient,  en  conséquence,  demandé  que  le 
budget  universitaire,  qui  était  présenté  pour 
ordre  et  comme  annexe  au  budget  de  l'instruc- 
tion publique,  fût  incorporé  dans  le  budget  de 
TËcat  et  engageât,  comme  lui,  la  responsabilité 
d'un  ministre  constitutionnel. 

Cette  idée,  toute  naturelle  dans  Tétat  actuel 
des  choses,  fut  reprise  et  énergiquement  expri- 
mée par  toutes  les  commissions  de  finances 
créées  administrativement  depuis  10  ans. 

M.  Augustin  Périer,  dans  son  rapport  remar- 
quable sur  la  loi  des  comptes,  en  1828,  a  traduit 
cette  idée  en  un  vœu  formel. 

Depuis,  la  commission  des  com()tes  de  1830, 
dont  rbonorable  M.  Passy  était  l'organe,  pour 
contraindre  le  gouvernement  à  adopter  une 
mesure  devant  laquelle  il  semblait  reculer,  cette 
commission  a  présenté,  au  vote  de  la  Chambre, 
un  amendement  auquel  le  ministre  n'a  pu  se 
soustraire  qu*en  demandant  un  délai  raisonnable 
pour  examiner  la  question,  et  en  prenant  ren- 
gagement d'adopter  la  modification  proposée,  si 
l'examen  lui  prouvait  qu'elle  fût  raisonnable. 

Le  ministre  a  tenu  sa  parole;  mais  il  n'a  pas 
voulu  prendre  sur  lui  seul  la  solution  de  cKte 
grave  question.  Il  a  chargé  une  commission 
composée  des  hommes  les  plus  expérimentes  de 
la  résoudre.  Tous  les  intérêts  que  la  question 
pouvait  agiter  étaient  représentés  dans  cette 
commission.  L'Université,  qui  semblait  être  le 
principal  intéressé,  y  avait  le  plus  grand  nombre 
de  défenseurs,  et  le  Trésor  public  y  avait 
aussi  les  siens.  La  question  lut  traitée  sous 
toutes  les  faces,  en  présence  du  ministre.  Les 
raisons  y  furent  déduites  avec  tout  le  talent 
qu'on  pouvait  attendre  des  hommes  qui  compo- 
saient cette  commission,  et,  endélinitive,on  fut 
obligé  de  convenir  que  l'existence  de  l'iuiver- 
sité  n'était  nullementcompromise  par  cela  qu'on 
soumettrait  ses  opérations  ûnancières  aux 
règles  ordinaires  de  la  comptabilité,  et  parce 
qu'au  lieu  d'un  conseil  royal  insaisissable,  ce 
serait  un  ministre  constitutionnel  dont  la  res- 
ponsabilité garantirait  à  l'avenir  au  pays  la  lé- 
galité des  j)erceptions  universitaires  et  le  bon 
emploi  des  londs. 

Pour  arriver  à  un  tel  résultat,  il  faut  en  con- 
venir et  lui  en  savoir  gré.  Messieurs,  le  minis- 
tre avait  bien  des  préjugés  à  combattre,  bien  des 
résistances  à  vaincre.  11  a  tout  surmonté;  et 
éclairé  complètement  lui-même  par  la  discussion 
qu'il  avait  provoquée  en  sa  présence,  il  a  pris  la 
détermination  de  faire  disparaître  à  toujours 
une  anomalie  choquante,  et  a  résolu  le  problème 
que  vous  lui  aviez  vous-mêmes  proposé  en  vous 
présentant  dans  le  budget  de  l'Etat  les  recettes 
et  les  dépenses  universitaires. 

Toutefois  la  réforme  fut  conçue  et  opérée  avec 
prudence.  11  parut  convenable  de  conserver  à 
rCniversité  ses  droits  de  propriété  ;  on  la  laissa 
donc  titulaire  de  son  inscription  de  rentes  sur 


l'Etat  montant  à  522,000  francs,  et  ses  biens 
immeubles,  dont  le  revenu  atteint  à  peine 
15,000  francs,  furent  également  respectés.  Seu- 
lement le  produit  de  ces  biens  devait  figurer 
parmi  les  recettes  diverses  du  Trésor. 

Rien  n'était  plus  simple  que  Texécution  des 
mesures  nouvelles.  Les  dépenses,  nettement  sou- 
mises au  contrôle  des  Chambres,  prenaient  place 
au  budget  de  l'Etat  ;  les  recettes,  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  n'étaient  pour  la  plupart  constatées 
avant  la  perception,  par  aucun  acte  qui  enga- 
geât la  responsabilité  des  percepteurs,  devaient 
être  recouvrées  par  les  soins  du  ministre  des 
finances  sur  états  dressés  et  rendus  exécutoires 
par  les  autorités  universitaires,  auxquelles  il 
était  sage,  ainsi  que  le  dit  le  rapport  de  M.  le 
ministre,  de  réserver  le  soin  de  statuer,  comme 
par  le  passé,  sur  les  réclamations,  et  d'accorder 
les  réductions  et  les  décharffos. 

Tel  est,  Messieurs,  le  plan  adopté  par  le 
gouvernement  ;  et,  le  croirait-on  ?  votre  commia- 
sion  de  finances  recule  devant  Tamélioration 
proposée,  et,  par  un  retour  vers  le  passé,  elle 
vous  propose  de  revenir  au  mode  que  tant  de 
commissions  avaient  décrié,  et  dans  lequel  le 
ministre  lui-même  avait  cru  ne  pouvoir  persé- 
vérer. 

Toutefois,  il  faut  le  dire,  ce  n'est  point  un  re- 
jet absolu  que  vous  propose  votre  commission 
de  finances,  c'est  un  simple  ajournement;  mais, 
comme  selon  moi,  un  ajournement  en  pareil  cas 
peut  équivaloir  à  un  rejet;  comme  je  crains  que 
nous  ne  trouvions  plus  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  disposé  à  renouveler  l'effort 
qu'il  a  fait,  je  demande  que  dès  à  présent  la 
question  elle-même  soit  jugée  par  la  Chambre, 
et  à  cet  eflfet  je  la  prie  de  me  permettre  de  jeter 
un  coup  d'œil  rapide  sur  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé sa  commission. 

Je  ne  vous  parlerai  pas,  Messieurs,  de  la  crainte 
légèrement  indiquée  dans  le  rapport,  de  voir 
l'existence  actuelle,  l'avenir  de  l'Université,  com- 
promis par  l'adoption  du  système  nouveau  pro- 
posé par  le  gouvernement.  Assurément,  cette 
crainte  ne  saurait  avoir  rien  de  sérieux,  et  cha- 
cun de  nous  peut,  avec  tranquillité,  suivre  dans 
sa  marche  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, défenseur  naturel  de  l'Université.  Jamais 
peut-être  cette  grande  institution   n'a  eu,  pour 


possible  ae  redouter  les  conséquem 
vation  introduite  par  M.  le  ministre.  Comme  lui, 
je  crois  que  son  résultat  sera  de  fermer  la  porte 
à  tous  les  abus  à  cause  desquels  Texistcnce  uni- 
versitaire avait  été  si  souvent  attaquée,  même 
dans  ce  qu'elle  avait  de  plus  facile  a  défendre. 

Je  ne  dirai  non  plus  qu  un  mot  sur  une  autre 
crainte  manifestée  par  la  commission  :  celle  de 
voir  l'Université  abandonnée  par  ses  généreux 
bienfaiteurs,  et  ne  plus  recevoir,  à  l'avenir,  des 
legs  ou  des  donations  que  son  existence  à  part 
semblait  lui  attirer.  Je  répondrai  seulement  que 
ce  danger  a  été  [jrévu  par  M.  le  ministre  lui- 
même;  que  c'est  précisément  à  cause  de  lui  que 
l'existence  universitaire  est  respectée  dans  le 
projet  du  gouvernement;  qu'on  n'a  en  vue  que 
la  régularisation   des  recettes  et  des  dépenses 
de   l'établissement,  et  qu'on  lui   a  conservé  la 
propriété  de  ses  rentes  et  de  ses  immeubles, 
afin  qu'on  sache  bien  que  son  aptitude  à  possé- 
der et  à  recevoir  existait  toujours 

Je  ferai,  au  surplus,  observer,  à  ce  sujet,  que 
les  legs  faits  spécialement  à  l'Université  sont  au 
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moins  bien  raree.  Quant  à  moi,  je  n'en  connais  pas 
dont  le  résultat  auraitétédau^îmenter  sa  fortune 
particulière. C'est  toujours  sous  des  charges équi- 
raleotes,  et  sous  des  ctiarges  au  profil  de  collùges 
et  iuBlitutioDS  locales,  que  les  Iiienfaild  sont  ac- 
cordés. Tel  est  Qiéme  l'exemple  cité  parla  coin- 
mitsion,  quand  ellu  vous  parle  du  legs  fait  au 
collège  d'Aurillac,  legs  qui  aurait  eu  son  exécu- 
tion alors  que  rUniveriiité  n'aurait  pas  même 
ezislé  de  nom  ;  car  chacun  sait  que  les  collèges 
sont,  comme  les  communes  et  les  hospices,  des 
étabiisMments  habiles  à  recevoir. 

Ce«  objections  premières  ne  présentent  pas, 
comme  on  voit,  une  gravité  bien  réelle  ;  mais  la 
commission  a  d'autres  appréhensions  encore. 
Bile  trouve  que  le  système  du  gouvernement 
est  incomplet  ;  que  la  spécialité  qu'on  veut  dé- 
tniifc  existera  toujours  ;  que  l'assiette  des  im- 
pôts n'e.il  point  régulièrement  établie;  que  les 
revenus  universitaires  en  éprouveront  de  l'alCé- 
ration,  et  que  les  dépenses,  dorénavant  mises  à 
la  charge  ne  l'Etat,  en  deviemlront  plus  pesantes. 
Enfin,  elle  voit  des  difUcultés  d'exécution  et  des 
embarras  dans  les  procès  que  ces  difTicultés 
pourraient  susciter. 

Je  ne  soutiendrai  pas,  Messieurs,  que  le  projet 
du  gouverncmeutsoit  aussi  complet  que  possible. 
|]  se  peut  faire  qu'il  soit  susceptible  de  quelque 
perfeclionnemenl;  mais  je  pense  aussi  que  rien 
ne  serait  plus  à  redouter  que  des  principes  abso- 
lus qui  tendraient  à  repousser  tout  ce  qui  ne  serait 
pas  parfait.  C'est  ainsi  qu'on  n'avance  jamais: 
il  faut  se  saisir  du  bi^n  quand  il  se  préseiile, 
dans  quelque  état  qu'il  se  présente  ;  et  le  mieux 
vient  après. 

On  fait  au  projet  du  gouvernement  le  reproche 
que  la  spécialité  de  l'Université  qu'on  détruira, 
continuera  d'exister,  puisqu'elle  conservera  la 
propriété  de  ses  rentes  et  de  ses  biens.  Mais  le  fiou- 
veruemeiit  n'a  jamais  eu  l'intention  de  détruire: 
tout  ce  qu'il  a  voulu,  c'a  été  de  régulariser.  Or, 
par  les  motifs  ci-dessus  indiqués,  l'Université 
conserve  sa  propriété;  seulement  les  produits 
en  sont  verses  au  Trésor,  chargé  d'en  surveiller 
l'emploi. 

L'assiette  des  impdtsn'est  pas,  dit-on,  réfiuliè- 
remeiit  établie  ;  une  loi  seule  peut  constituer  les 
percepteurs  d'impôts. Mais  Messieurs,  comment  les 
hitâ se  pratiquent-ils  doue  aujourd'hui^  Bst-ce 
que  jamais  le  refus  de  l'impOt  uaiversilatre  s'est 
manifesté  quelque  part  pour  cause  d'illégalité? 
Est-ce  que  la  loi  de  finances  n'en  autorise  pas 
cbaque  année  la  perception?  Est-ce  qu'il  n'ap- 
partient pas  au  gouvernement  de  conOer  cette 
perception  À  tel  ou  tel  agent  ?  Bh  bien!  l'imiiôt 
continue,  comme  par  le  passé,  à  être  autorisé 
par  la  loi  des  recettes,  el  le  gouvernement  charge 
du  recouvrement  d<'S  agents  responsables.  II 
prend  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la 

Erompte  et  juste  exécution  du  service.  Il  pousse 
L  sollicitude  jusqu'à  conserver  aux  agents  de 
rUniversitô,  qui  sont  en  effet  pins  propres  que 
tous  autres  à  remplir  une  telle  mission,  le  droit 
d'apprécier  les  réclamations  et  d'accorder  les 
remises  et  les  décharges.  Il  laisse  également  aux 
cours  royales  la  juridiction  dont  elles  étaient 
saisies.  La  seule  différence  que  l'on  puisse  at- 
tendre dans  l'avenir  de  ce  mode  régulier,  c'est 
que  la  publicité  fera  justice  de  toute  partialité 
ou  de  tout  arbitraire:  c'est  qu'on  saura  à  l'avance 
i  combien  doivent  s'élever,  chaque  année,  les 
droits  universitaires,  et  quelles  sommes  aussi 
aiiroat  atteintes  les  décharges  et  modérations  que 
ITnÎTeriité,  dans  son  appréciation  éclairée,  aura 


cru  devoir  accorder.  Je  l'avouerai,  il  m'est  im- 
possible de  rien  apercevoir  dans  ce  système  qui 
pousse  au  rejet  de  la  proposition  du  gouverne- 
ment. 

Mais  enfin,  dit-on,  prRiiez  garde,  jusqu'à  pré- 
.sent  l'Université  s'est  suffi  à  elle-même;  doré- 
navant elle  n'aura  plus  d'intérèl  à  faire  arriver 
ses  recettes  au  niveau  de  ses  dépenses,  et  il  en 

Îieut  résulter  un  déficit,  un  pesant  et  perpétuel 
ardeau  pour  l'Etat. 

A  cet  égard,  il  faut  s'entendre.  Comment  un 
détictt  peut-il  arriver?  C'est  par  un  excès  de  dé- 
pense ou  par  un  défaut  de  recette. 

Quant  aux  dépenses,  elles  tombent  entièrement 
dana  votre  domaine;  c'est  à  vous  que  le  vote  et 
le  contrôle  en  seront  désormais  conliés;  on  peut 
dire  que  le  déficit  redouté  ne  proviendra  pas  de 
la  dépense. 

Quant  aux  recettes,  elles  seront  constatées  et 
rendues  exécutoires  &  l'avance,  garantie  qui 
n'existait  pas.  Les  états  de  recouvrements  seront 
dressés,  comme  autrefois,  par  les  agents  de 
l'Université,  mais  sous  la  surveillance  des  agents 
du  Trésor.  La  perception  s'opérera  par  ces  agents 
et  sous  leur  responsabilité,  tandis  qu'aucune 
responsabilité  ne  les  garantissait.  Les  remises, 
décharges  et  non-valeurs  seront  faites  par  les 
recteurs;  mais  elles  porteront  sur  un  crédit  ré- 
guliëienient  ouvert  qui  vous  mettra  à  même 
d'en  apprécier  chaque  année  l'importance.  Je 
l'avouerai  encore,  je  ne  puis  voir  dans  tout  cela 
que  des  garanties  d'amélioration. 

Au  surplus,  Messieurs,  les  faits  viennent  encore 
détruire  toute  crainte  à  cet  égard.  L'Université, 
malgré  le  peu  de  sévérité  qu'elle  apportait 
lorsqu'elle  était  livrée  à  elle-même,  et  dans 
l'emploi  de  ses  ressources  et  dans  la  perception 
de  ses  produits,  l'Université  a  augmenté  sa  do- 
tation en  rentes  de  2  millions  et  demi,  et  de 
plus  eile  a  toujours  un  encaisse  disponible  de 
7  à  800,000  francs.  Ne  craignez  donc  pas  d'as- 
socier ses  intérêts  financiers  à  ceux  de  l'Etat; 
l'affaire  est  bonne,  je  vous  le  garantis. 

En  résumé,  te  gouvernement  vous  propose 
une  amélioration  dont  il  faut  se  saisir,  et  se 
saisir  immédiatement,  car  plus  tard  elle  échap- 
perait. Les  objections  qu'on  lui  oppose  ne  sont 
Jue  spécieuses  et  n'ont  rien  de  grave  ou  de  réel. 
i  persiste  à  demander  la  priorité. 

M.  Charlenagne.  Messieurs,  je  ne  puis  pas 
voir  dans  la  question  qui  vous  est  soumise  une 
question  de  progrès  ou  de  résistance,  comme  on 
vient  de  le  dire;  mais  tout  simplement  une  ques- 
tion d'utilité  pratique:  et  c'est  sous  ce  rapport 
que  je  l'examinerai  brièvement. 

Deux  projets  de  loi  nous  sont  présentés,  l'un 

far  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
autre  par  la  commission.  Le  premier  de  ces 
Srojets  est  simpie,  c'est-à-dire  qu'on  a  réuni 
ans  un  seul  budget  ce  qui  composait  le  budget 
de  l'Université  et  celui  de  l'instruction  publique. 
La  commission,  au  contraire,  est  redvenue  à  1  an- 
cien système. 

11  s'agit  de  savoir  lequel  de  ces  2  projets  est 
le  plus  avantageux,  et  offre  le  moins  d'incon- 
vénients. 11  n'est  pas  douteux  que  le  projet  du 
ministre  n'offre  un  grand  avantage  sous  le  rap- 
port de  la  régularité  et  de  la  comptabilité.  Mais 
permettez-moi  une  réflexion.  Si  ces  avantages, 

Juelque  grands  qu'ils  soient,  se  trouvent  cepen- 
ant  en  présence  d'un  préjudice  quelconque 
porté  à  l'instruction  publique,  quelque  légerque 
Boit  ce  préjudice,  je  soutiens  que  nous  devons  y 
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,  parce  que  ce  que  nous  devons  consi- 
dérer principalement  c'est  l'avantage  de  l'ins- 
truction publique.  Les  revenus  existent  pour 
l'Université,  et  l'Université  n'existe  pas  pour  ces 
revenus.  Si  vous  adoptez  le  projet  présenté  par 
le  gouvernement,  qu'en  résulte  ra-t-il?  Que  vous 
confierez  aux  agents  du  Trésor,  aux  percepteurs 
des  contributions,  le  droit  de  percevoir  les  impôts 
dits  uitiveT$ilairet,  et  que  vous  en  dépouillerez 
les  fonctionnaires  de  l'Université. 

Je  dis  qu'il  y  a  là  un  inconvénient,  non  pas 
léger,  mais  très  grave;  un  grand  préjudice  porté 
à  l'enseignement  public. 

En  euet,  jusauà  présent  les  fonctionnaires 
appartenant  à  1  Université  qui  étaient  chargés 
de  percevoir  cette  espèce  d'imp6t,  traitaient  1e:i 
instituteurs,  qui  étaient  leurs  redevables,  avec 
une  bienveillance  en  quelque  sorte  paternelle. 
II  régnait  entre  eux  tous  cette  espèce  de  confra- 
ternité qui  accompagne  l'esprit  de  corps;  jamais 
on  ne  refusait  de  délai  aux  iustiluleurs  pour  le 
payement  de  l'impôt  de  l'Université.   Je  puis 

S'outer,   à  cet  égard,  aux   raisonnements  de 
,  Vatout,  ma  propre  expérience. 
Je  puis  assurera  la  Chambre  qu'il  ne  se  passe 

Êas  (Tannée  que  je  ne  sois,  en  ma  qualité  d'of- 
cier  du  ministère  public,  chargé,  de  la  part 
des  recteurs  de  l'académie,  de  signifier  des  con- 
traintes à  divers  instituteurs  du  ressort  dans 
lequel  j'exerce.  Qu'arrive-t-il?  C'est  que  ces  con- 
traintes ne  sont  jamais  signifiées.  L'instituteur 
demande  des  délais  qui  ne  lui  sont  jamais  re- 
fusés; il  finit  par  se  libérer,  par  payer  sans  bruit 
et  sans  scandale.  Mais  si  vous  transportez  le 
droit  de  prélever  cette  contribution  aux  percep- 
teurs, quarrivera-t-il?G'eEt  qu'ils  seront  obligés 
de  se  montrer  aussi  sévères,  aussi  rigoureux 
envers  les  instituteurs  qu'envers  les  autres  con- 
tribuables :  obligés  eux-mêmes  de  verser  par 
douzièmes  dans  la  caisse  du  receveur  particulier, 
il  leur  sera  impossible  d'accorder  le  moindre 
délai,  ni  d'user  de  la  moindre  tolérance. 

Hais  alors,  Messieurs,  voyez-vous  tes  huissiers 
et  les  recors  s'inlroduisant  continuellement  dans 
les  maisons  d'éducation,  venant  saisir  par  auto- 
rité de  justice  et  vendre  aux  enchères  le  mobilier 
de  ces  institutions,  les  instruments  des  sciences 
et  des  arts?  Ce  sera  frapper  de  mort  toutes  les 
inslilutions  dont  les  chefs  se  trouveront  en 
retard  de  quelques  jours  d'acquitter  la  partie 
des  impôts  qui  pèseront  sur  eux. 

Une  mesure  pareille  serait  aussi  injuste,  que 
contraire  à  t'inLérét  général,  lilie  serait  injuste 
parceque  vous  traiteriez  les  instituteurs  beaucoup 
plus  rigoureusement  queles  au trescontribuables; 
car,  lorsque  par  suite  d'une  saisie  vous  faites 
vendre  le  mobilier  du  contribuable  en  retard, 
TOUS  )e  privez  bien  de  son  mobilier,  mais  vous 
ne  lui  interdisez  pas  l'exercice  de  sa  profession. 
A  l'égard  d'un  instituteur,  il  n'en  sera  pas  de 
même.  Il  est  évident  que  le  collège  ou  l'insti- 
tution dont  on  aura  saisi  et  fait  vendre  le  mo- 
bilier sera  frappé  de  mort,  et  cela  sur-le-champ, 
car,  à  la  vue  des  huissiers,  les  élèves  s'enfuiront 
chez  leurs  parents,  d'où  ils  ne  reviendront  pas. 
J'avais  donc  raison  de  dire  que  vous  traitiez 
l'instituteur  plus  rigoureusement  qu'un  autre 
contribuable,  puisque  sa  profession,  son  indus- 
trie se  trouvent  à  jamais  perdues. 

11  est  évident  que  cela  n'est  pas  moins  con- 
traire à  l'inlërët  général:  parce  que  vous  dé- 
truirez en  peu  de  temps  un  grand  nombre  d'ins- 
titutions. Et  bien  qu'en  général  on  puisse  trouver 
&  redire  aur  la  manière  dont  l'éaucatioD  y  est 


donnée,  nous  devons  tenir  à  conserver  ce  qoe 
nous  possédons,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  le  rem- 
placer par  quelque  chose  de  mieux. 

£n  conséquence,  j'insiste  pour  que  la  préfé- 
rence soit  donnée  au  projet  de  la  commiasioa. 
M.  Pelet  (de  ta  Losère).  Messieurs,  je  suis 
fâché  que  cette  question  se  présente  avec  la 
chétive  proportion  d'une  question  de  compt^i- 
lité  et  d  ordre  dans  le  budget. 

Evidemment  toute  la  question  de  l'Université 
serait  ici  décidée  incidemment,  li  est  impossible 
de  méconnaître  que,  dans  l'esprit  du  fondateur 
de  l'Université,  son  indépendance,  sa  puissance 
dans  l'Etat,  reposaient  essentiellement  sur  son 
indépendance  quant  à  ses  revenus.  Il  faut  se 
demander  nettement  si  on  veut  une  Université; 
et  si  on  la  veut,  il  faut  vouloir  toutes  les  condi- 
tions de  son  existence.  Si  on  veut  la  réduire  au 
contraire,  à  la  proportion  d'une  branche  d  ad- 
ministration, comme  celle  des  contributions  in- 
directes, le  projet  du  gouvernement  doit  être 
préféré.  Mais  comment  sommes-nous  arrivés  î 
la  proposition  qui  nous  est  faite  actuellement 
par  le  gouverneraentî  Vous  avez  pu  remarquer 
la  longue  résistance  qu'il  a  opposée  à  ce  projet; 
plusieurs  années  de  suite  il  a  été  question  de 
ces  changements.  M.  le  ministre  de  I  instruction 
publique  a  résisté  un  certain  temps;  il  apporte 
cnlln  a  la  Chambre,  ce  que  la  Chambre,  ou  du 
moins  une  partie  de  la  Chambre,  a  paru  désirer. 

.Mais  je  crains  qu'on  ait  été  trop  frappé  ici  de 
ce  qui  a  rapport  a  la  comptabilité,  et  qu  on  cède 
trop  à  cette  tendance  de  détruire  en  France 
toute  espèce  d'institution  capable  d'exister  par 
elle-même,  d'appuyer  l'Etat,  et  de  lui  résister 
au  besoin;  car  c'est  dans  ce  but  que  l'Univer- 
sité a  été  créée;  elle  l'a  été  pour  balancer  l'in- 
fiuence  du  clergé,  et  pour  diriger  dans  un  esprit 
uniforme  l'enseignement  de  Ta  jeunesse.  On  a 
pensé,  en  effet,  dans  tous  les  temps,  sous  toutes 
les  formes  de  gouvernement,  monarchiques  ou 
républicains,  qu'il  fallait  que  l'Etat  exerçât  une 
certaine  influence  sur  l'éducation  de  la  jeunesse. 
Cette  indépendance  de  l'Université  a  été  déjà 
consiilérablement  afTaiblie  en  1814. 

Le  grand-maltre  de  l'Université,  qui  avait  une 
existence  indépendante  et  en  dehors  des  minis- 
tères, a  été  absorba  dans  celui  de  l'instructiofl 
publique. 

Depuis,  la  fusion  s'est  opérée  ifc  plus  en  plus 
entre  le  ministère  de  l'instruction  publique  et 
l'Université.  Vous  avez  vu  ces  deux  budgets  pa- 
raître l'un  à  côté  de  l'autre.  Celui  de  l'Universitâ 
ne  paraissait  d'abord  que  pour  ordre;  on  a  Bni 
par  le  discuter  et  le  voter. 

Je  conviens  qu'en  procédant  ainsi,  on  est  ar- 
rivé naturellement  à  la  fusion  complète  que 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  propose 
aujourd'hui. 

Cependant  la  chose  n'est  pas  encore  entière- 
ment consommée;  si  elle  l'était,  ce  serait  k  mon 
avis  le  dernier  coun  porté  à  rUniversilé,  ce  se- 
rait une  sorte  d'abaication  qu'elle  ferait  de  son 
indépendance;  je  crois  qu'il  serait  plus  sage  de 
ne  juger  la  question  financière  que  quand  on 
jugera  toute  la  question  de  l'Université. 

Mais  si  j'examinais  la  question  purement  finan- 
cière, celle  de  l'impôt,  je  dirais  que  cet  impôt  si 
souvent  attaqué,  lorsqu'il  était  en  quelque  sorte 
une  affaire  de  famille,  deviendrait  bien  plua 
attaquable  encore  lorsqu'il  serait  perçu  sous  la 
même  forme  que  les  autres  perceptions  pu- 
bliques. 11  est  impossible  de  méoooiultn  que 
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dans  le  nstème  proposé  l'impôt  se  percevra 
bien  plus  diracilemeot,  l'Blat  recevra  beaucoup 
moins  et  avec  beaucoup  plus  de  difficultéa,  que 
dans  le  systâme  acluel. 

Il  arrivera  ceci,  que  les  3,500,000  francs  que 
coûte  l'L'niversilé,  certainement  ue  diminueront 
pas,  que  cette  dépenBeira  p]ul6ten  augmentant, 
et  que  les  3,500,000  francs  à  peu  près  que  pro- 
duisent les  revenus  de  l'Université  iront  en  di- 
minuant. Je  crains  donc  que  sous  le  rapport 
QnaDcier,  le  moindre,  selon  moi,  dans  cette 
question,  il  n'y  ait  un  très  grand  mécompte.  Rt 
par  ces  moiifs  je  serais  d'avis,  comme  la  com- 
mission, de  ne  pas  décider  partiellement  la 
grande  question  de  l'Université,  et  de  la  laisser 
entière  :  vous  amènerez,  par  là,  le  gouvernement 
i  tenir  les  promesses  qu'il  noua  a  faites  dans  le 
budget  de  cette  année,  de  présenter  une  loi  qui 
compli>lera  le  système  universitaire.  Le  budget 
aurait  beau  décider,  dès  à  présent,  que  les  dé- 
penses de  l'Université  seront  fondues  dans  celles 
de  l'Etat,  il  resterait  beaucoup  d'autres  choses 
i  résler;  et  alors  pourquoi  ne  pas  attendre  cette 
loi  plus  complète  qui  doit  assurer  une  meilleure 
direction,  à  l'eniieiguemeiit,  et  rendre  cette  di- 
rection plus  morale  et  plus  religieuse,  tout  en 
respectant  les  libertés  de  tous  en  matière  de 
religion? 

Cette  loi  décidera  s'il  y  aura  une  seule  ou  plu- 
sieurs universités;  elle  conciliera  enGn  les  prin- 
cipes d'ordre  et  de  liberté  qui  doivent  èlre  le 
double  but  de  toutes  les  lois  que  nous  ren- 
dons. 

Par  ces  motifs,  j'appuie  la  proposition  de  la 
commission. 

M.  HnnaBii,  ministre  des  /inancei.  ie  dois 
faire  connaître  éi  la  Chambre  que  les  modifica- 
tions que  .M.  le  ministre  de  l'intruction  publique 
a  consenti  à  introduire  dans  son  budget  ont 
été  provoquées  par  l'administration  des  Qnances, 
combinées  et  convenues  avec  elle. 

Ce  sont  de  véritables  améliorations.  Messieurs, 
que  l'on  vous  propose  de  réaliser;  et,  pour  ma 
part,  je  ne  trouve  pas  que  les  objections  au 
moyen  desquelles  votre  commission  les  repousse 
■oient  fuudées  en  aucune  manière. 

De  quoi  s'agit-il.  Messieurs^  .\on  pas,  comme 
te  préopinant  vient  de  vous  le  dire,  d'attaquer 
ÏTniversité,  de  mettre  son  existence  en  ques- 
tion, de  menacer  sa  dotation;  rien  de  tout  cela. 
U  s*agit  purement  et  simplement  de  dispenser 
les  hommes  qui  se  sont  consacrés  à  l'instruction 
publique,  deTobli^ation  de  se  faire  percepteurs 
des  redevances  universitaires. 

Ils  s'en  acquittent  mal.  Messieurs; les  produits 
faiblissent  d'année  en  année,  et  il  ne  serait  pas 

t'uste  cependant  de  leur  en  faire  un  reprocne. 
:e  n'est  pas  leur  métier  de  percevoir  des  impôts, 
ce  soin  doit  être  réservé  a  l'adminstration  des 
finances:  à  elle  seule,  il  appartient  de  recueillir 
les  contributions  de  toute  nature. 

Si  Von  objecte  que  l'action  des  agents  du  fisc 
sera  plus  sévi'>re  que  celle  des  agents  de  l'Uni- 
versité,  je  répondrai  qu'il  vaudrait  mieux  sup- 
primer l'impôt  que  de  le  laisser  subsister,  à  la 
condition  qu'on  pourra  en  affranchir  des  per- 
sonnes qui  sont  en  état  de  l'acquitter. 

An  surplus,  nous  ne  demandons  pas  que  l'on 
procède  pour  le  recouvrement  de  l'impôt  uni- 
versitaire aussi  rigoureusement  que  pour  les 
bilres.  H.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
couervera  la  faculté  de  prononcer  des  dé- 
dntges  :  nuia  il  ne  prononcera  plus  qu'apris 


qu'il  aura  été  éclairé  par  les  rapporte  de  per- 
sonnes plus  en  état  que  celles  qui  perçoivent 
aujourd'hui  de  connaître  les  facultés  des  contri- 
buables. 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  que  ce  soit  un  bon 
système  de  diviser  la  perception  des  impôts; 
elle  doit  rester  dans  une  seule  main,  dans  celle 
du  ministre  des  finances.  C'est  une  irrégularité 
que  de  laisser  percevoir  des  impôts  par  d'autres 
administrations  que  celle  à  laquelle  il  appartient 
de  les  recouvrer... 

Je  le  répète,  ce  que  Ton  vous  propose,  ce  que 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  con- 
senti k  admettre,  est  une  véritable  amélioralion; 
les  objections  que  l'on  y  ojipose  sont  sans  fonde- 
mezit,  et  je  ne  comprendrai  pas  que  l'on  repouss&t 
aujourd'hui  une  mesure  réclamée  avec  tant  de 
vivacité  par  les  législatures  précédentes. 

M.  CAnlmann.  La  question  qui  s'agite  devant 
vous  a  deux  points  de  vue,  un  point  de  vue 
Hnancicr  et  un  point  de  vue  universitaire.  M.  le 
ministre  des  finances  a  fait  ressortir  les  grands 
avantages  qui  pourraient  résulter  pour  le  Trésor, 
si  la  perception  de  l'impôt  universitaire,  au  lieu 
d'être  faite  directement  par  l'Université,  se  fai- 
sait par  les  agents  du  Trésor.  Quant  à  moi,  j'ai 
peine  &  concevoir  ces  avantages,  dscalemeat 
parlant;  mais  déjà  un  des  préopinants  vous  a 
fait  sentir  combien  l'intervention  des  agents  du 
fisc  dans  l'impôt  universitaire  pourrait  être  fu- 
neste à  l'enseignement  lui-même;  non  seulement 
les  agents  du  lise  ne  pourraient  pas  apporter 
dans  celte  perception  les  tempéraments  conve- 
nables, mais  leur  devoir  leur  imposerait  en 
quelque  sorte  des  formes  nécessairement  âpres, 
et  sans  que  cns  agents,  une  fois  leurs  rôles  ar- 
rêtés par  l'Université,  pussent  tenir  compte  de 
mille  circonstances  qui  peuvent  modifier  la  po- 
sition des  contribuables. 

Gomment  se  fait  la  perception  de  l'impdt  uni- 
versitaire'^ Les  inspecteurs  de  l'Université  rédi- 
gent des  étals  et  les  soumettent  au  ministre;  il 
y  est  tenu  compte  de  la  nature  des  établissements, 
des  embarras  qu'ils  peuvent  éprouver  momen- 
tanément, et  enfin  des  délais  successifs  qu'il  peut 
être  bon  de  leur  accorder.  Ce  n'est  pas  ainsi  que 
l'on  pourrait  procéder  dans  f  autre  mode  de  per- 
ception; il  y  aurait  des  rigueurs  exercées  quel- 
quefois mal  à  propos. 

Les  directeurs  de  ces  établissements,  et  ces 
établissemeulâ  eux-mêmes,  souffriraient  dans 
leur  existence  matérielle  et  dans  leur  existence 
morale.  11  y  aurait  là  un  danger  sérieux,  non 
seulement  pour  les  chefs  d'établissements,  mais 

Eour  l'instruction  des  jeunes  gens,  qui  verraient 
iB  études  dérangées  par  des  déplacements,  des 
changements  de  maîtres  et  de  système. 

Ce  n'est  pas  sans  un  sérieux  dommage  que  les 
élèves  sont  ainsi  troublés  dans  leurs  éludes.  C'est 
un  mal  irréparable  que  le  temps  perdu,  et  sur- 
tout dans  les  années  les  plus  précieuses  pour  ie 
travail. 

U  y  a  plusieurs  sortes  d'impôts  universitaires. 
Les  maîtres  de  pension  paient  un  certain  droit 
comme  brevet.  11  y  a  ensuite  un  impAt  univer- 
sitaire qui  frappe  sur  les  jeunes  cens.  Vous  savez 
toutes  les  réclamations  que  ce  dernier  impôt  a 
excitées  de  tout  temps. De  touttemps  les  plaintes 
ont  été  tri^s  vives  à  cet  égard.  Cependant  ces 
impôts  sont  perdus  par  une  administration  toute 
paleroelle  ;  par  l'Oniversilé  elle-même.  Si  la 
perception  en  était  confiée  aux  agents  du  fisc, 
TOUS  Terriez  les  réclamations  redoubler,  et  tous 
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jetteriez  dans  cette  partie  plus  de  résistance 
eacore  et  de  dirricullé. 

Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage, 
il  y  a  quelque  chose  d'inopporlun  et  de  préma- 
turé dans  1  amélioration  qui  nous  est  proposée. 
Un  des  plus  graves  problèmes  qui  la  dominentt 
c'est  de  savoir  si  l'Université  doit  âtre  dotée,  si 
elle  doit  être  dotée  d'une  manière  indépendante 
de  tous  les  hasards  que  peuvent  courir  nos  fi- 
naaces. 

Je  suis,  pour  ma  part,  d'avis  qu'il  lui  faut  une 
dotation,  parce  que  nous  avons  vu  ce  que  sont 
des  établi lisements  privés  de  leur  dotation.  On  a 
consommé  les  revenus  de  nos  communes,  et  tout 
principe  d'amélioration  a  été  ainsi  détruit  dans 
son  serme.  Quand  l'Université  n'était  pas  dotée 
sous  le  Directoire,  les  professeurs  se  trouvaient 
en  arrière  de  13  mois  de  leur  traitement. 

Dans  le  cas  d'une  guerre  malheureuse,  et  si 
notre  Trésor  était  obéré,  un  pareil  abus  pourrait 
se  reproduire,  et  une  génération  tout  entière 
courrait  en  quelque  sorte  les  risques  d'être  privée 
d'instruction. 

Sous  tous  ces  points  de  vue,  je  ne  puis  que 
demander  à  la  Chambre  d'ajourner  la  question. 
Cette  question  viendra  nalureltement  quand  on 
nous  proposera  la  toi  organique  de  l'Universilê. 
Alors,  si  rUniversité  a  une  aolalion,  s'il  y  a  un 
impdt  à  percevoir,  si  les  chefs  d'établissement 
sont  soumis  k  paver  des  patentes,  alors  la  Chambre 
verra  à  qui  conùer  la  perception  de  ces  divers 
droits. 

Jusque-là  la  décision  aurait  quelque  chose  de 
prématuré,  la  Chambre  s'engagerait  dans  la  ques- 
tion même  de  la  dotation  de  lllniversité.  Je  crois 
qu'il  ne  faut  pas  le  faire,  et  qu'il  faut  se  réserver, 
et  rester  en  attendant  dans  l'ancien  système, 
c'est-à-dire  dans  celui  de  la  commission.  ITrêi 
bien!  trèi  bien.') 

M.  Dnehâtel,  minulre  ducommerce.  Messieurs, 
dans  cette  discussion  les  rOles  sont  renversés  : 
jusqu'à  présent,  c'était  au  eoovernement,  qui  s'y 
refusait,  que  l'on  demandait  de  chanfrer  le  ré- 

{;ime  tinancier  de  l'Université.  Maintenant  c'est 
e  gouvernement  qui  propose  la  réforme,  et  l'op- 
posjtion  semble  venir  de  la  Chambre  qui  a  tant 
de  fois  réclamé,  par  l'organe  de  ses  commissions, 
les  améliorations  que  le  gouvernement  vient 
soumettre  aujourd'hui  à  son  approbation. 

La  Chambre  me  permettra  de  lui  dire  quelques 
mots  sur  cette  question.  J'ai  été  appelé  à  l'étudier 
avec  soin,  et  c'est  pour  communiquer  à  la 
Chambre  le  résultat  de  ce  travail  personnel,  que 
je  prends  en  ce  moment  la  parole.  La  réforme 

SToposéepar  mon  honorable  ami,  M.  le  ministre 
e  1  instruction  publique,  a  été  préparée  dans  une 
commission  qu'il  m'avait  charge  de  présider.  Dans 
cette  commission,  étaient  réunis  des  membres 
de  la  Cour  des  comptes,  des  fonctionnaires  de 
l'Université,  des  administrateurs  des  llnances. 
Cette  commission  est  arrivée,  d'un  avis  unanime, 
à  un  résultat  exposé  et  réalisé  dans  le  budget. 
Cest  après  de  longues  discussions  et  un  examen 
approfondi  de  la  matière,  c'est  après  avoir  cal- 
culé et  combiné  tous  les  détails  d'exécution,  que 
la  commission  a  conseillé  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  dont  c'était  aussi  l'opinion,  de 
proposer  ce  système  à  la  Chambre. 

La  première  objei  lion  à  laquelle  je  veux  ré- 
pondre est  un  argument  de  M.  l'elet  (Oe  la  Lozère), 
?ui  a  cru  que  la  question  même  de  l'Université 
tait  engagée  dans  la  réforme  proposée,  qu'il 
ne  s'agissait  pas  seulement  ici  de  la  question 


financière,  mais  d'une  question  plus  haute,  d'un* 
question  d'enseignement,  de  constitution  uni- 
versaire.  k  mon  avis,  Messieurs,  il  n'en  était  rien. 
Il  s'agit  uniquement  du  régime  financier  de 
l'Université. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère)  vous  a  dit  :  Vousvoulei 
donc  attaquer  le  corps  si  utile,  si  respectable  de 
l'Université,  ce  corps  dont,  pour  ma  part,  Mes- 
sieurs, je  suis  loin  de  méconnaître  les  service», 
et  que  certes  je  viendrai  défendre,  si  son  exis- 
tence était  attaquée? 

Vous  voulez,  nous  a  dit  l'honorable  orateur, 
porter atteinle  à  l'Université,  ébranler  son  orga- 
nisation, ses  prérogatives,  ses  droits  lé);ilimes, 
tels  qu'ils  existent  depuis  sa  fondation;  vous 
nuisez,  en  un  mot,  à  son  indépendance. 

Ici,  Messieurs,  il  y  a  évidemment  confusion 
d'idées:  l'indépendance  dont  parle  M.  Pelet  (de 
la  Lozère)  n'existe  pas. 

Depuis  longtemps  les  budgets  de  l'Université 
sont  votés  comme  tous  les  autres  budgets.  L'iïnî- 
versité  ne  peut  pas  dépenser  la  moindre  somme 
au  delà  des  crédits  votés  par  les  Chambres. 

Le  budget  des  dépenses  de  l'Université  se 
trouve  soumis  à  toutes  tes  conditions  des  autres 
budgets,  c'est-à-dire  que  l'Uitiversité,  ayant  des 
crédits  spéciaux,  est  tenue  dose  renfermer  dans 
ces  crédits;  et  quand  même  il  y  aurait  dans  son 
budget  des  excédents  de  recettes,  elle  ne  pour- 
rait en  disposer  sans  un  voie  de  la  Chambre. 

Voilà,  quelle  e.st  en  réalité,  l'indépendance  de 
l'Université:  aucune  déi>ei]se  ne  peut  être  faite 
par  elle  sans  un  crédit  législatif.  Elle  ne  jouit 
donc  plus  de  cette  liberté,  aont  il  n'a  été  parlé 

3ue  parsouvenir;de  cette  liberté  qui  a  pu  exister 
ans  d'autres  temps,  lorsque  l'Universib*,  sous- 
traite au  contrôle  des  Chambres,  employait  ses 
recettes  et  réglait  ses  dépenses  à  son  avè. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  l'Université  perçoit 
bien  les  impôts  qui  lui  appartiennent,  mais  elle 
n'est  pas  maltresse  d'en  dépenser  le  produit.  Or» 
quand  il  n'y  a  pas  d'indépendance  sous  le  rap- 
port de  la  deiiense,  qu'importe  qu'il  y  ait  indépen- 
dance pour  la  recette?  Percevoir  des  revenus  sans 
pouvoir  les  dépenser,  c'est,  pour  un  corps  comme 
pour  un  individu,  une  triste  indépendance.  Ainsi 
donc  l'attribution  dont  jouit  l'Université  n'est 
pas  une  préro^tive  utile,  un  droit  prolitabie  qui 
puisse  lui  servir,  c'est  tout  simplement  une  es- 
pèci'  de  fonction  linancière  qu'elle  exerce.  Bile 
est  placée  dans  la  même  condition  que  les  per- 
cepteurs du  Trésor;  elle  ne  peut,  pas  pi  us  qu'eux, 
faire  emploi  des  recettes  dont  le  recouvrement 
tui  est  confié.  Ce  raisonnement  fort  simple  répond 
à  l'objection  la  plus  grave;  la  question  est  ré- 
duite a  sa  juste  valeur. 

Dans  mon  opinion,  il  n'y  a  ici  qu'une  seule 
question  engagée:  celle  de  savoir  si  l'Université 
continuera  de  percevoir  des  impôts. 

Et  remarquez  que  la  réforme  a  été  calculée 
avec  tant  de  ménagement  et  de  prudence,  que 
l'assiette  même  de  I  impôt,  qui  pouvait  présenter 
quelques  difficultés,  a  été  laissée  aux  fonction- 
naires de  l'Université;  on  n'a  donné  aux  agents 
des  finances  que  le  soin  de  la  perception. 

Quel  est  donc  le  sujet  de  ta  discussion  î  Uni- 

3uenient  de  savoir  si  l'Université  sera  chargée 
c  recouvrer  les  taxes,  ou  s'il  ne  vaut  pas  mieux 
que  ce  recouvrement  soit  abandonné  à  l'admi- 
nistration qui  est  chargée  de  percevoir  tous  les 
impôts  T 

Au  fond,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  d'autre  diffi- 
culté, et  la  l^ambre  tomtwrait  dans  une  grave 
erreur  si  elle  prenait  pour  une  queslîoD  de  poli- 
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U<iae,  de  haute  morale,  ce  qui  n'est  qu'une  ques- 
tion fiaancière. 

On  a  fait  une  autre  objection-,  on  a  dit:  Mais 
«i  vous  laissez  la  perception  aux  agents  du  Tré- 
sor, que  va-l-il  en  résulter?  Uue  la  perception 
sera  dure,  tracassiëre.  Cet  argument  pourrait 
avoir  quelque  chose  de  précieux,  si  c'était 
l'assiette  de  l'impôt  qu'on  eût  attribuée  aux 
agents  du  Trésor.  Hais  la  diriiculté  a  été  prévue  ; 
l'assiette  sera  réglée  par  les  fonctionnaires  de 
rUniversité  avec  tous  les  ménagements  qu'elle 
exige;  ce  n'est  que  lorsque  les  rôles  auront  été 
dressés  par  eux.  et  les  décharges  réglées  par  le 
ministre  et  le  conseil  de  l'instruction  publique, 
d'après  un  crédit  porté  au  budget,  que  la  tâche 
des  agents  de  Tinances  commencera.  Il  m'est 
impossible  de  ne  pas  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  les  adversaires  de  ia  réforme 
tombent  dans  une  contradiction  manifeste. 

Les  uns  disent,  et  c'est  l'objection  de  M.  Char- 
lemagne,  que  la  perception  devenue  rigoureuse 
fera  tomber  une  foule  d'établissements, qu'il  n'y 
a  aucune  espèce  d'égards  pour  la  situation  des 
individus,  qu'il  en  résuUera  un  véritable  dom- 
mage pour  Vinstruction. 

Les  autres,  comme  M.  Pelet  (de  la  Lozère), 
prétendent  que  c'est  le  Trésor  qui  perdra;  que 
[es  agents  de  l'Université  devenant  trop  faciles 
dans  l'assictie  de  l'impAt,  puisqu'ils  n'auront 

Slus  d'intérêt  à  soutenir  les  produits,  rimpdt 
i^parallra. 

kii)  fauts'eutendre.carilnepeutpas  refaire 
i  la  fois  et  que  la  perception  soit  trop  sévère,  et 
(ue  le  produit  de  rimjiàt  diminue. 

11  faut  que  l'harmonie  s'établisse  entre  les  ad- 
versaires du  projet  du  ministre  de  l'instruction 
lublique;  jusquà  présent  ils  sont  en  contradic- 
ion  enire  eux. 

Non,  Messieurs,  je  puis  le  dire  à  la  Chambre, 
■lie  pense  que  mon  opinion  peut  avoir  quelque 
aleur  dans  celle  circonstance,  puisque,  comme 
e  l'ai  dit  en  commençant,  j'ai  l'ait  partie  de  ia 
ommission  chargée  de  préparer  le  travail.  Je 
l'ai  entendu  jusqu'à  présent  opposer  au  projet 
le  ce  budget  que  ces  arguments  généraux  que 
'on  produit  contre  toutes  les  réformes,  conire 
Dûtes  les  améliorations  Rdministratives;  toujours 
>a  allègue  les  anciennes  habitudes  contraires, 
es  intérêts  froissés;  toujours  on  prétend  que  le 
«t  ne  sera  pas  atteint;  ce  sont,  je  !e  répi-te,lea 
ibjections  générales  présentées  contre  toute 
fforœe. 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  dire  quels 
ont  les  avantages  du  changement. 

Ces  avantages  sont  d'abord,  quant  à  la  dépense, 

le  ne  plus  avoir  qu'un  seul  budget  formant  un 

oathoroogëne,soumisaucontrôledes  Chambres. 

l'ous  avez  dû  remarquer  qu'il  y  a  dans  l'ancien 

nttème  deux  budgeu,  contenant  des  dépenses 

même  nature,  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut 

en  faire  la  séparation  rationnelle.  Uorena- 

t  il  y  aura  unité,  simplicité,  clarté. 

toilà  pour  les  avant^es  quant  à  la  rédaction 
du  budget.  Ils  sont  aussi  très  grands  quant  à  l'as- 
lietleetàiaperception  des  impôts.  Rien  de  mieux 
que  les  convenances  de  l'enseignement  soient 
observées  dans  le  recouvrement  des  taxes;  aussi 
kfl  fonctionnaires  de  l'Université  ignorent-ils  le 
ifivail;  aussi  yaura-t-ildes  décharges  accordées 
loand  Ips  besoins  de  l'instruction  l'exigeront. 
us  une  fois  qu'un  impôt  est  établi,  tl  faut  qu'il 
iDil  perçu  avec  exactitude.  La  justice  le  demande 
«HM  bieo  que  l'iatérét  de  l'Etat. 

Qi'at-ce  que  l'impôt  universitaire  sur  lequel 
T.  XC. 
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la  discussion  a  porté?  Une  taxe  analogue  au 
droilde  patente,  une  taxe  qui  pèse  sur  des  profits 
iiiduslriels.  Mais  n'est-ce  pas  la  règle,  en  ma- 
tière d'impôts,  qu'ils  soient  recouvrés  avec  équité, 
c'est-à-dire  avec  épalité  entre  tous  les  contri- 
buables? On  dit  qu'il  faut  prendre  garde  de  taire 
tort  à  certains  établissements;  mais  ne  vous 
apercevez-vous  pas  que  souvent,  sous  ce  pré- 
texte, peuvent  se  glisser  des  faveurs,  des  préfé- 
rences, que  tous  nous  voulons  faire  disparaître? 
Je  ne  veux  pas  insister  sur  cette  considération. 

En  me  résumant,  je  dirai  que  toutes  les  objec- 
tions qui  ont  été  opposées  au  projet  du  gouver- 
nement m'ont  paru  peu  sérieuses  et  n  ont  pas 
ébranlé  mon  opinion. 

II  ne  s'agit  que  d'une  réforme  purement 
linancièro  gui  ne  touche  pas  à  la  question  de 
l'Université.  La  question  de  l'Université  reste 
tout  entière:  par  conséquent,  la  Chambre  ne 
saurait  rien  faire  de  mieux,  dans  l'intérêt  de  ses 
prérogatives,  comme  dans  l'intérêt  même  de  l'U- 
niversité, que  de  donner  la  priorité  au  budget 
du  ministère  de  l'instruction  publique,  sur  le 
budget  de  la  commission. 

M.  Pranelle.  J'avais  demandé  la  parole  pour 
exposer  quelques-unes  des  idées  qui  ont  déjà  été 
émises  par  nos  honorables  collègues,  MM.  Pelet 
et  Coulmann.  Cependant  U.  le  ministre  du  com- 
merce vient  de  proposer  une  nouvelle  question. 
Il  dit:  Convient-il  que  l'Université  continue  à 
percevoir  des  impôts? 

La  réponse  serait  toute  naturelle;  nous  répon- 
drions tous  affirmativement:  Non,  si  les  taxes, 
si  les  contributions  universitaires  étaient  vérita- 
blement un  impôt;  mais  les  rétributions  univer- 
sitaires sont  de  diverses  sortes.  Il  y  a  le  droit 
d'exercice  des  chefs  d'institution.  Ce  droit  est  à 
proprement  parler  une  patente.  Les  chefs  d'ins- 
titution  doivent  cette  patente  comme  tous  ceux 
qui  exercent  une  industrie  quelconque.  11  n'y 
aurait  aucune  espèce  d'inconvénient  &  ce  que  le 
droit  de  patentes  fut  perçu  par  les  agents  du 
Trésor  :  il  y  aurait  même  a  cela  régularité. 

Mais  ce  n'est  pas  là  essentiellement  le  droit 
universitaire.  Le  droit  universitaire  se  compose  : 
1°  d'un  vingtième  des  sommes  payées  pour  les 
frais  d'étude;  2°  d'une  certaine  portion  dans  le 

iiroduit  des  examens  et  des  actes  des  diverses 
acuités. 

Ce  sont  là.  Messieurs,  de  véritables  taxes  qui 
sont  perçues  comme  salaires;  ce  n'est  pas  un 
impôt  véritable.  Voilà  pourquoi  ia  commission 
n'a  pas  voulu  admettre  le  plan  de  U.  le  ministre 
de  l'instruction.  Depuis  longtemps  assurément 
ta  Chambre  et  le  public  réclament  des  modifica- 
tions dans  l'impôt  universitaire.  Mais  on  ne  se 
contente  pas  seulement  d'avoir  réclamé  des  mo- 
dilications  dans  la  perception  de  l'impôt,  mais 
dans  la  nature  même  de  l'impôt.  Assurément  si 
le  principe  posé  pour  le  monde  proposé  était 
adopté,  la  perception  serait  plus  facile,  sans  nul 
doute,  mais  ce  n  est  pas  làla  principale  difGculté; 
cette  difficulté  n'est  pas  dans  le  mode;  elle  se 
trouve  dans  la  nature  de  l'impôt. 

On  conteste  l'utilité  de  cet  impôt;  on  en  con- 
teste surtout  l'emploi,  parce  qu'il  faudrait  que 
l'impôt  fût  per^^u  uniquement  pour  l'objet  auquel 
il  a  été  destiné  dans  le  principe. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  disait 
très  bien  l'année  dernière,  que  l'impôt  ne  ser- 
vait pas  à  payer  l'enseignement,  ce  qui  a  été 
cependant  sa  destination  primitive,  mais  qu'il 
était  destiné  &  payer  l'Administration.  Or,  il  n'y 
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a  pas  de  doute  qu'une  grande  partie  de  cette 
administration  a  été  constituée  pour  la  percep- 
tion de  rimpôt. 

Maintenant  si  des  modifications  étaient  ap- 
portées dans  la  perception  de  Timpôt  universi- 
taire, il  est  bien  évident  que  Tadminist ration 
n'aurait  plus  des  attributions  aussi  étendues,  et 
devrait  subir  des  modifications  dans  son  orga- 
nisation. (Aux  voix!  atix  voix!) 

M.  Jacques  Liefebvre.  Je  demande  la  parole. 

M.  ttlllou  (Jean-Landry^  rapporteur.  Je  viens 
soutenir  Topinion  de  la  commission. 

Plusieurs  voix  :  Si  on  continue  la  discussion, 
la  parole  est  à  M.  Lefebvre. 

M.  Jacques  Lrefebvre.  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  vous  a  avoué  hier  qu'il 
était  parfaitement  indifférent  sur  l'adoption  ou 
le  rejet  de  la  nouvelle  forme  qu'il  a  donnée  à 
son  budget.  Je  le  conçois  fort  bien,  et  je  suis 
môme  convaincu  que  les  subordonnés  du  minis- 
tre rentreront  avec  grand  plaisir  dans  l'ancienne 
ornière,  dont  certainement  ils  ne  sont  pas  sortis 
sans  répugnance. 

M.  Dubois  {de  la  Loire-Inférieure),  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Jacques  Liefeb^Te.  Depuis  15  années 
nous  nous  efforçons  d'apporter,  autant  que  cela 
dépend  de  nous,  de  l'ordre  dans  la  comptabilité 
des  dépenses  de  l'Etat.  Nous  avons  fait  dispa- 
raître un  grand  nombre  de  budgets  particuliers 
qui  troublaient  cet  ordre;  nous  l'avons  fait  mal- 
ère  la  résistance  des  ministres,  et  non  pas  avec 
leur  appui.  11  y  a  peu  de  jours  que  vous  avez 
réuni  au  budget  de  l'Etat  le  budget  des  haras, 
qui  avait  résisté  à  toutes  les  attaques  dont  il 
avait  été  l'objet. 

Maintenant  il  se  trouve,  pour  la  première  fois, 
que  le  ministre  vous  propose  de  faire  une  réforme 
analogue  à  toutes  celles  que  vous  avez  faites 
jusqu'à  présent.  J'avoue  que  je  ne  reviens  pas 
de  1  étonnement  que  m'a  causé  Topposition  de 
la  commission  à  une  mesure  réclamée,  depuis 
15  ans,  par  toutes  les  commissions  des  lois  du 
budget  et  celles  de  la  loi  des  comptes.  Rappelez- 
vous  que  vous  avez  fait  des  améliorations  suc- 
cessives dans  le  budget  dont  il  s'agit.  Il  y  a  eu 
une  époque,  qui  ne  remonte  pas  si  haut  que 
M.  le  ministre  du  commerce  le  pense,  où  le  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  disposait  à  son 
gré  des  fonds  consacrés  à  sa  dotation. 

Ce  fut  alçrs  que  l'hôtel,  aujourd'hui  habité 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  fut 
acheté  avec  les  fonds  de  l'Université  et  cela 
sans  qu'il  y  eût  à  ce  sujet  aucun  crédit  législatif 
A  cette  occasion,  un  amendement  fut  adopté 
par  la  Chambre,  amendement  qui  opposait  un 
obstacle  à  ce  qu'on  pût  disposer  désormais  des 
fonds  universitaires  sans  le  consentement  des 
Chambres. 


.      -    ^ publiqi,^  la  uio- 

position  des  fonds  provenant  de  la  dotation.  Et 
aujourd  hui  on  vous  propose  seulement  de  faire 
passer  dans  les  mains  des  agoutis  de  finances, 
dont  tel  est  le  métier,  la  perception  d'un  impôt 
qui  a  ete  jusqu  à  présent  levé  par  les  agents  de 
1  Université  qui  ne  sont  pas  créés  pour  cela.  Gela 
ne  peut,  cerne  semble,  souffrir  aucune  difficulté 


A  la  vérité,  l'honorable  préopinant  a  dit  qu'il 
ne  s'agissait  pas  d'un  impôt.  Mais  de  quoi  s'agit-il 
donc?  Les  perceptions  dont  il  s'agit  ne  figurent- 
elles  pas  à  titre  d'impôt  dans  tous  les  budgets 
des  recettes?  H  serait  bien  difficile  de  leur  at- 
tribuer un  caractère  différent  que  celui  des  au- 
tres perceptions  autorisées  par  les  mêmes  lois. 

Il  s'agit.  Messieurs,  d'une  régularisation  finan- 
cière tout  à  fait  étrangère  aux  questions  d^or* 
ganisation  de  l'instruction  publique.  On  a  témoi- 
gné le  désir  de  plusieurs  autres  perfectionne- 
ments que  l'on  vous  a  signalés.  Je  tes  accepterai 
avec  reconnaissance.  Leur  adoption  n'éprouvera 
certainement  ni  obstacle  ni  retard  par  suite  du 
nouveau  cadre  qui  vous  est  proposé  pour  le 
budget  de  l'instruction  publique. 

Si  ce  changement  est  repoussé,  il  pourra  bien 
se  présenter  plus  tard  avec  combinaison  in- 
verse; c'est-à-dire  qu'on  verra  la  Chambre  récla- 
mer ce  qu'elle  aura  aujourd'hui  refusé  et  le  mi- 
nistère rentrer  dans  le  système  de  résistance 
dont  il  s'écarte  pour  la  première  fois. 

M.  Dubois  {de  la  Loire- Inférieure),  Messieurs, 
je  ne  veux  soumettre  que  de  très  courtes  obser^ 
vations. 

Après  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  il 
me  semble  qu'il  doit  vous  être  démontré  qu'il  y 
a,  sur  la  matière,  des  difficultés  très  graves. 

M.  le  ministre  du  commerce  s'est  étonné  de 
cette  espèce  de  mobilité  des  esprits,  et  cepen- 
dant rien  n'est  plus  simple  ;  c'est  que  lorsque 
les  questions  sont  soulevées  d'une  manière  gé- 
nérale et  vague,  lorsque  les  esprits  se  préoccu- 
pent d'un  ensemble,  on  n'aperçoit  pas  d'abord 
les  difficultés  de  détail  et  d'application  quand  il 
ne  s'agit  que  d'insérer  quelques  phrases  dans  un 
rapport  sans  propositions  précises  et  détermi- 
nées. Comme  cela  n'engage  a  rien,  tout  le  monde 
est  bientôt  décidé. 

Au  contraire,  quand  il  s'agit  de  réaliser  les 
réformes,  les  obstacles  apparaissent;  des  fac 
nouvelles  se  montrent,  et  l'on  recule  alors  dv- 
vaiit  ses  propres  idées.  C'est  la  situation  de  vo- 
tre commission. 

Je  suis  donc  loin  de  m'en  étonner;  et  comme 
l'argument  que  je  vous  soumets  nous  est 
vent  opposé  quand  nous  demandons  d'aui 
réformes,  peut-être  a-t-il  quelque  valeur. 

Pour  moi,  Messieurs,  j'avoue  que  je  suis  vifs- 
ment  préoccupé  de  la  complexité  de  la  qnes» 
tion;  vous  avez  entendu  déjà  beaucoup  de  rai- 
sonnements et  de  faits  qui  la  démontrent.  Je  oe 
veux  en  ce  moment  qu'ajouter  une  seule  consi- 
dération, qui  suffit,  selon  moi,  pour  légitimer 
l'aiournement. 

Il  existe  deux  sortes  de  revenus  dans  l'Univer- 
sité ;  il  y  a  les  propriétés,  et  les  rétributions  00 
taxes  de  diverse  nature.  Je  con^'ois  qu'au  pre- 
mier al)ord  tout  le  monde  soit  frappé  de  Tespëce 
d'inconséquence  qu'il  y  a  à  voir  des  magistrats 
de  l'instruction  publique  chargés  de  l'assiette  et 
de  la  perception  d'un  impôt.  C'est  là  un  Yice 
dont  toutes  les  assemblées  ont  été  frappées. 
c'est  là  ce  qu'elles  ont  voulu  réformer:  mais  il 
faudrait  discuter  la  taxe  universitaire  elle-même; 
il  faudrait  voir  s'il  ne  conviendrait  pas  à  un 
gouvernement  qui  veut  l'agrandissement  de  Tias- 
truction  publique,  d'ouvrir  à  tous  un  accès  plus 
facile  à  la  science,  en  supprimant  la  taxe.  C'a 
été  longtemps  le  cri  de  la  France  et  des  diverses 
législatures  qui  se  sont  succédé  depuis  18  ans. 

Mais  la  question  de  suppression  de  taxe  vous 
oblige  à  examiner  si  vous  ôtes  en  état  d'en  sup- 
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porter  la  charge.  Pour  mon  compte,  je  ne  crois 
pas  que  tel  soit  l'état  du  Trésor  national.  Si 
TOUS  le  croyez  comme  moi,  conservez  donc  les 
choses  dans  Ja  situation  où  elles  sont. 

Il  n'y  a  aucun  péril,  après  les  garanties  suc- 
cessîTes  que  vous  avez  prises  contre  le  mystère 
qui  a  longtemps  couvert  la  comptabilité  univer- 
sitaire. Le  budget  spécial  est  discuté  devant  vous, 
oomme  les  autres  ressources  fournies  par  le  Tré- 
sor lui-même  à  Tinstruction  publique.  La  Cour 
des  comptes  intervient,  comme  dans  toutes  les 
autres  parties  de  Tadministratiou  des  deniers 
publics.  On  a  dit  que  la  responsabilité  du  minis- 
tre D*était  pas  suilisamment  engagée,  comme  si 
ce  n'était  pas  lui  qui  ordonnance  toutes  les  dépen- 
ses, comme  si  le  conseil  royal  n'était  pas  seu- 
lement auprès  de  lui  un  simple  rouage  adminis- 
tratif qui  ne  l'absoudrait  et  ne  le  couvrirait  nul- 
lement s'il  sortait  des  limites  fixées  par  la  loi 
des  dépenses.  Quelles  ressources  pourraient  au 
reste  manquer  à  la  Cour  des  comptes  pour  sur- 
prendre et  corriger  les  irrégularités?  Elle  fait 
et  doit  faire  pour  l'Université  ce  qu'elle  fait 
pour  tout  le  reste;  son  expérience  suflit  à  toutes 
m  susceptibilités. 

Mais  je  m'aperçois  que  je  m'éloigne  du  pre- 
mier point  de  vue  sous  lequel  je  voulais  présenter 
la  question.  Je  ne  saurais  trop  le  répéter  :  c'est 
la  rétribution  universitaire  elle-même  qu'il  faut 
discuter;  c'est  son  maintien  ou  sa  suppression, 
sa  réduction  ou  son  extension  ;  car,  nous  le  ver- 
rons dans  un  moment,  il  y  a  des  établissements 
qui  y  échappent;  il  faut  tout  voir,  tout  em- 
brasser d'ensemble  avant  d'opérer  ce  transfert 
subit  au  ministère  des  finances. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Messieurs;  il  y  a  un 
antre  côté  fort  grave.  La  dotation  de  rUniversiié 
est  engagée,  quoi  qu'on  dise,  dans  le  nouveau 
système;  et  le  ministre  Ta  si  bien  senti,  qu'il  a 
tut  tous  ses  efforts  pour  éluder  les  consé- 
quences; il  a  remis  en  lumière^  avec  toute  la 
hauteur  de  son  talent,  les  avantages  qui  ressor- 
leat  du  caractère  de  propriétaire  que  lui  avait 
imprimé  la  main  de  l'empereur.  Mais,  selon  moi, 
ses  efforts  sont  trompés  ;  et  d'abord,  quant  à  la 
propriété  générale,  aux  400,000  francs  de  rentes, 
aii*e8l-ce  que  l'existence  qu'on  lui  conserve? 
uest  d'un  côté  le  Trésor  qui  inscrit  les  rentes 
au  bénéfice  de  l'Université,  et  qui  de  l'autre  se 
les  paye  à  lui-même.  Je  le  demande,  n'est-ce 

rià  un  simple  jeu  de  livres?  Mais  dans  ce  jeu 
caractère  de  propriété  s'évanouit,  et  je  ne 
pense  pas  que  beaucoup  de  gens  s'avisent  de 
croire  a  cette  propriété  artificielle,  et  pour  mé- 
moire. 
Bn  second  lieu,  vient  la  question  des  propriétés 

Kiculières  des  diverses  établissements  d'ins- 
tioQ  pubhque  compris  dans  l'Université. 

Bq  vain  vous  semblez  décidés  à  respecter  les 
droits  de  ces  établissements;  comme  aucune 
disposition  positive,  régulière,  nouvelle,  ne  les 
consacre,  beaucoup  pensent,  et  c'est  déjà  une 
opinion  qui  s'accrédite,  que  le  Trésor  percevra 
les  revenus  des  legs  et  donations  faits  aux  col- 
lèges. Le  voulez-vous,  ou  ne  le  voulez- vous  pas  ? 
(Test  chose  grave.  Messieurs,  et  qui  ne  peut  se 
décider  ainsi  tout  d'abord.  Je  dis  plus,  il  n*est 
pu  téméraire  d'affirmer  que  vous  ne  pouvez  le 
vouloir.  Car  s'il  en  était  ainsi,  vous  empêcheriez 
k  dégrèvement  futur  du  Trésor  de  l'Etat. 

Voici  par  exemple  la  situation  où  l'on  peut  se 
iRHiver: 

Cfl  collège  aujourd'hui  regoit  une  dotation 
posr  le  personnel  de  ses  professeurs  ;  il  jouit 


en  outre  de  maisons  affectées  au  service  de 
rinstruction  publique.  Eh  bien!  par  sa  bonne 
administration  financière,  par  les  succès  de  son 
enseignement,  ce  collège  arrive  à  faire  des 
ftoni.  Ne  vous  semble-t-il  pas  que  vous  puissiez, 
à  mesure  qu'il  s'enrichit,  dégrever  d'autant  les 
secours  que  vous  lui  donnez?  D'une  part,  vous 
retrancheriez,  par  exemple,  à  un  moment  donné, 
ce  que  vous  accordez  pour  son  personnel  ;  de 
l'autre,  vous  lui  feriez  payer  même  le  loyer  des 
établissement  affectés  à  son  service. 

Mais  de  pareils  dégrèvements,  de  quelle  source 
peuvent-ils  surtout  émaner  ?  Des  legs  et  dona- 
tions des  particuliers  qui  ne  viendront  jamais 
chercher  le  Trésor,  qui  viennent  même  déjà  ra- 
rement chercher  l'Université,  considérée  comme 
corps;  mais  qui  s'adressent  aux  établissements 
de  chaque  localité;  et,  quand  ils  viennent,  ils 
soulagent  d'autant  le  Trésor.  Enlevez  le  caractère 
de  spécialité,  ses  ressources  tarissent. 

Il  y  a  donc  deux  questions,  ainsi  que  je  le  di- 
sais en  commençant. 

La  question  de  taxe  ne  présenterait,  je  crois, 
rien  de  bien  difficile;  mais  il  faut  discuter  la 
nature  de  l'impôt  et  la  question  de  propriété. 
Ëh  bien!  cette  dernière  question  doit  être 
ajournée  avec  toute  la  prudence  qui  a  carac- 
térisé votre  commission,  non  pas  que  je  ne  con- 
cède qu'il  y  ait  beaucoup  de  cnose  a  faire,  et  ce- 
pendant je  réclamerai  ici  contre  une  assertion 
qui  s'est  produite  dans  la  discussion. 

On  a  (lit  que  les  revenus  universitaires  fai- 
blissaient, et  c'est,  je  crois,  M.  le  ministre  des 
finances  qui  l'a  dit.  Bh  bien.  Messieurs,  si  les 
revenus  de  la  taxe  faiblissent,  il  y  a  d'autres 
causes  que  celles  dont  on  a  parlé.  Les  revenus 
ont  faibli  parce  que  les  collèges  eux-mêmes  ont 
faibli  ;  il  y  a  eu  diminution  du  personnel  des 
élèves. 

11  y  a  une  autre  cause  encore  :  c'est  que  vous 
avez  en  face  des  établissements  universitaires, 
les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  qui  absor- 
bent un  nombre  considérable  d'élèves  ;  et  dans 
la  législation  particulière  sur  laquelle  devra  se 
porter  l'attention  de  la  Chambre,  lorsque  la 
question  de  taxe  sera  examinée  à  fond,  vous 
aurez  à  faire  rentrer  dans  le  Trésor  une  somme 
de  près  de  300,000  francs  distraits  de  la  percep- 
tion. (Àssenliment,) 

Je  me  garderai  bien  de  proposer  aucune  at- 
teinte à  la  constitution  actuelle  des  écoles  ec- 
clésiastiques, parce  que  cela  embrasse  l'ensemble 
de  nos  intérêts  d'enseignement  public.  Toujours 
est-il  que  cette  question  est  liée  à  la  question 
des  taxes  universitaires,  et  qu'ainsi  c'est  une 
nouvelle  raison  d'ajournement. 

En  prononçant  ce  mot  d'ajournement,  je  ne 
crois  pas  m'upposer,  ainsi  que  vient  de  l'insi- 
nuer 1  orateur  qui  m'a  précédé  à  la  tribune,  aux 
améliorations  que  peut  projeter  le  ministre  :  ce 
n*est  pas  dans  les  rangs  de  l'Université  qu'il 
trouvera  des  contradicteurs;  mais  si  disposés 
qu'ils  puissent  devenir  à  passer  sous  le  niveau 
financier,  je  ne  crois  pas  qu'ils  acceptent  avec 
reconnaissance  les  comparaisons  assez  humbles 
qu'on  vient  de  se  permettre,  en  rapprochant 
rUniversité  de  l'établissement  des  haras.  Je  res- 

Î^ecte  beaucoup  sans  doute  la  production  et 
'éducation  des  chevaux,  mais  j'estime  un  peu 
plus  les  soins  donnés  à  l'éducation  des  hommes. 
(On  rU,) 

Au  reste,  Messieurs,  je  ne  suis  pas  tout  à  fait 
surpris  de  l'honorable  comparaison,  si  c'est  à  la 
rétribution  des  fonctionnaires  qu'on  s'attache; 
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l'honneur  des  traitements  n'est  pas  du  côlé  de 
l'enseignement  national.  Sous  ce  rapport,  je 
m'bunijlie  bien  volontiers  devant  les  haras! 

M.  Gillon  (Jean-Landry),  rapporteur.  A  la  gra- 
Titê  que  celle  question  implique,  il  aurait  sem- 
blé que  la  Chambre  était  appelée  à  la  rét-oudre 
définitivement,  et  cependant  la  commissioci 
n'avait  émis  que  ce  sentiment,  celui  d'un  ajoiir-^ 
nement  simple. 

Elle  s'était  contentée  de  présenter  les  asser- 
tions pour  et  contre  la  proposition,  et  surtoul 
elle  avait  insisté  sur  les  dîrticullcs  d'exécutitjn. 
Les  dilliculles  d'exécution  ne  sjont  sans  iloule 
pas  une  cause  de  rejet  délinitif,  mais  elles  sont 
aujourdbui  un  motif  déterminant  et  absolu  de 
repousser,  jusqu'à  l'année  prochaine,  l'admission 
de  la  proposition. 

Je  prie  la  Chambre  d'y  donner  quelque  atten- 
tion, parce  qu'encore  une  fois  le  principe  adopté, 
il  est  impOiisibte  h.  exécuter. 

Tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  en  faveur  de 
la  réiorme  et  les  miiiislres  surtout  ont  insisté 
sur  cet  immense  avantage:  c'est  qu'on  allégerait 
la  plupart  des  l'ouctioiinaires  (le  l'Univer-ité 
d'une  charge  qui  leur  pèse  beaucoup  Irop,  de  la 
charge  de  la  perception  des  droits  sur  l'Univer- 
sité. 

Cette assertiona  quelque  chose  qui  surprend  l'es- 
prit etrapprobatiou.  Brjbieu!  ce  n'est  qu'une  illu- 
eioa;  ceseul  Tait  va  vous  démontrer  qu  il  nesut'lit 
pas  de  fixer  le  principe,  mais  qu'il  l'aut  des  dis- 
positions réglementaires  pour  atteindre  k  but. 
En  elTet,  il  y  a  deux  sortes  de  taxes,  l'une  qui 
tombe  dans  le  trésor  de  l'Etat,  l'autre  qui  tombe 
dans  la  caisse  des  collèges.  Ces  deux  sories  de 
taxes  sont  confiées  à  la  même  main.  Ainsi,  dans 
le  collège  communal,  c'est  le  cher  de  rétablis- 
sement, appelé  principal,  qui  reçoit  les  taxes 
pour  l'Université  et  pour  le  collège,  c'est-à-dire 
la  taxe  imposée  au  Dénéllce  de  là  ville  qui  en- 
tretient le  collège. 

Notez  bien  que,  dans  le  collège  communal, 
déjà  le  même  fonction [laire  perçoit  double  taxe. 
Dans  les  collèges  royaux,  le  collecteur  des  im- 
pôts s'appelle  économe;  celui-là  perçoit  aussi  la 
double  taxe  :  l'une  pour  l'Université,  l'autre  pour 
le  collège. 

Eh  bieni  de  quoi  s'occupc-t-on?  Ile  ce  qui  lient 
■k  l'intérêt  de  l'iilut.  Ainsi  l'on  nous  dit  :  dans 
les  coUè^es  communaux,  le  chef  de  rèlablisïc- 
ment  serait  allégé  de  U  taxe;  ce  ne  sera  pas  lui 
qui  la  demandera  aux  élèves,  mais  il  reste  l'in- 
térêt communal,  l'intérêt  municiiial;  et  qu'on 
nous  dise  maintenant  qui  va  Taire  la  perception 
de  cette  taxe  que  nous  appelons  Trais  d'études; 
car  si  le  principal  cesse  de  demandera  un  élève, 
par  exemple,  ii)  francs  pour  le  gouvernement, 
mais  qu'il  continue  à  exiger  'M  francs  pour  la 
caiï'se  communale,  la  dignité  du  principal  est-elle 
moins  compromise?  Kon  assurément,  personne 
ne  saurait  nous  contrcii ire. 

Bh  bien  !  nous  avons  Tait  celte  rénexion  toute 
EJmpIe  :  il  est  bon  de  songer  aux  intérêts  de 
l'Etat,  mais  il  est  bon  aussi  de  songer  aux  in- 
térêts des  communes.  Si  le  nombre  des  élèves  ne 
diminue  pas,  le  nombre  des  recelies  diminue; 
ceci  peut  paraître  paradoxal,  mais  «guand  nous 
en  viendrons  aux  collèges,  nous  expliquerons 
ce  Tait. 

N'ouhlieï  donc  pas,  je  vous  en  conjure,  Mes- 
sieurs, que  vous  avez  à  défendre  les  collèges 
communaux,  dans  la  personne  et  la  dignité  de 
Jeurs  cheEj.  \ 


Nous  nons  sommes  dit  :  Si  nous  voulons  allé- 
ger  le  principal  de  la  perception  de  cette  rétri- 
bution, il  faut  des  dispositions  lé^^islatives; 
puisque  nous  avons  des  lois  universitaires,  li 
vous  voulez  retirer  aux  clieïs  de  ces  établisse- 
ments les  deux  perceptions,  il  faut  qu'une  loi 
contraire  les  leur  retire,  il  faut  une  législation 
nouvelle,  explicite.  Kh  bien!  nous,  commission 
du  budget,  avions-nous  la  mission  de  faire  des 
dispositions  rêgicmenlaires  sur  le  régime  uni- 
versitaireî  Non,  sans  doule;  encore  une  fois,  ce 
n'est  pas  un  motif  pour  repousser  à  toujours  la 
proposition  du  gouvernement,  il  me  semble  eeu- 
lemenl  que  le  ^'ouvernemenl  peut  ajourner  celte 
réfurmir  jusqu'à  l'année  prochaine. 

Il  est  une  autre  considération.  On  a  dit  ;  Vovei 
combien  il  est  dégradant  pour  un  conseil  acadé- 
mique, poiirun  recteur,  de  voir  leurs  noms  tra- 
duits devant  les  tribunaux,  dans  le  cas  où  dea 
pères  de  familles  ou  des  chefs  d'institution 
n'auraient  pas  payé  la  taxe.  Cela  est  incontes- 
table; mais  je  demande,  dans  le  cas  de  non- 
payement,  qui  fera  les  poursuites,  selon  le 
système  nouveau?  car  il  ne  suflit  pas  d'avoir 
un  rôle  exécutoire,  si  on  ne  veut  pas  payer  sur 
l'envoi  de  l'extrait  de  ce  rôle. 

Au  nom  de  qui  seront  faites  les  poursuites? 
Nous  n'avons  pas  trouvé  de  solution  à  cette 
question,  autre  que  l'intervention  même  des 
recteurs  :  ainsi  ils  restent  chargésdu  refiet  fàcheux 
des  rigueurs  judiciaires. 

Il  ne  faut  pas  toujours  supposer  que  tes  prin- 
cipes marchent  tout  seuls  et  qu'une  loi  soit  exé- 
cutoire par  sa  seule  force.  Des  moyens  d'exéca- 
iton  .«impies  et  bien  déterminés  sont  nécessaires, 
surlout  en  matière  financière. 

Eh  bien  i  si  aujourd'hui,  par  exemple,  on  re- 
fuse d'exécuter  le  rôle,  il  faut  faire  les  poursuite» 
au  nom  d'une  aulorilé  quelconque.  Dans  la  lé- 
(lislalion  actuelle  les  poursuites  se  font  sur  l'in- 
dication du  conseil  académique  qui  rend  le  rdle 
exécutoire,  et  au  nom  du  recteur. 

Ainsi  vous  voyez  que,  même  en  adoptant  le 
régime  proposé,  tout  le  corps  académique  sera 
obligé  de  traduire  devant  les  tribunaux  ou  les 

tèi'PB  de  familles  ou  les  chefs  d'établissement, 
'odieux  ne  tombera  pas  sur  le  percepteur  qui 
exécutera  les  poursuites,  mais  sur  le  corps  aca- 
démique qui  les  aura  ordonnées,  sur  le  reiïeur 
au  nom  duquel  elles  auront  lieu. 

Je  ne  vois  pas  qu'il  v  ait  une  réponse  k  celc; 
si  .M.  le  ministre  paraît  en  douter,  et  en  a  une 
à  faire,  il  nous  la  donnera. 

N'est-il  donc  pas  démontré  qu'on  n'atteint  pu 
même  le  but  qu'on  s'élail  proposé,  celui  de  re- 
pousser loin  du  corps  enseignant  le  désagrémoot, 
l'odieux  des  poursuites  judiciaires? 

Mais  bien  des  questions  s'offrent  à  résoudre; 
celle  de  savoir,  alors  qu'on  consentirait  à  laisser 
porter  sur  les  chefs  de  corps  enseignant  la  res- 
ponsabilité des  contestations  judiciaires,  devant 
qui  les  poursuites  devraient-elles  être  portées? 
herait-ce  l'aulorilé  judiciaire  ou  l'autorité  ulmi- 
nistrative  qui  serait  compétente? 

Un  s'est  demandé  si  le  jugement  de  ces  con- 
lestations  ne  serait  pas  du  domaine  du  conseil 
de  préfecture,  par  la  raison  qu'elles  ont  quelque 
chose  de  la  nature  directe.  On  s'est  demandé, 
d'autre  pari,  si  ces  recettes  n'avaient  pas  quelque 
cliDse  de  la  nalure  des  impôts  indirects?  Nous 
avons  hésité  à  trancher  ces  questions  diverses. 
Une  autre  législature  aura  plus  de  loisir  pour 
les  résoudre- 
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Dans  le  système  du  ministère  il  y  a  peu  de 
concordance,  peu  d'homosénéité. 

En  effet,  on  veut  que  l  Université  conscrïe  à 
la  fois  son  domaine,  et  qu'elle  soit  allët;ée  de  la 
perception  des  impôts. 

Qu'a-t-on  pourbutprindpa!?MM.  les  minislres 
des  finances  et  du  commerce  vouâ  l'ont  dit.  Ou 
veut  centraiiser  les  recettes  dans  un  seul  et 
même  budget,  dans  les  finances  de  l'Etat.  Ceci 
est  à  merveille;  mais  remarquez  qu'il  faut  pour 
cela  une  autre  chose  que  n  accorde  pas  le  mi- 
nistre '.11  faut  que  l'Université  qui  a  sou  domaint!, 
des  immeubles,  des  renies,  consente  à  no  plus 
administrer  ses  biens.  Il  faut  qu'ils  païiscnt  dans 
l'adaiinistration  du  ministère  des  lîiiances.  (C'asl 
vrai.'  Très  bien!)  Autrement,  personne  ne  croira 
que  le  but  soit  atteint. 

Vous  aurez  reuoncé  à  votre  droit  pour  la  per- 
ception universitaire,  mais  non  pour  la  percep- 
tion des  rentes  du  grand-livre,  ni  pour  celle  de 
l'usufruit  sur  les  immeubles,  etc.;  l'Université 
n'a  pas  un  domaine  considérable;  mais  enfin, 
elle  possède  encore  des  bois,  des  fermes.  e(c; 
eb  bien,  dans  son  système,  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  ne  force  pas  l'IIuiversilùà 
renoncer  àces  propriétés-là;  il  veut,  au  contraire, 
qu'elle  en  conservelagestion.elqu'ellecoiitiituc 
&  en  percevoir  l'usufruit. 

Vous  voyez  donc  bien,  Messieurs,  qu'avec  le 
lyslénie  proposé  par  la  commission,  il  n'est  pas 
vrai  de  aire  que  tous  les  revenus  de  l'instruc- 
tion publique  se  trouveronl  fondus  dans  le  do- 
maine de  I  Elal,  puisque  l'Université  a  son  propre 
domaine  auquel  il  [l'est  pas  touché  par  la  modi- 
fication qu'on  vous  propose. 

De  quelques  expressions  que  nous  nous  soyons 
servis  daiis  ce  rapport,  quelque  forme  que  nou: 


la  question;  mais  seulement  vous  porter  à 
l'ajournement.  Les  avantages  de  cetle  proposi- 
tion, nous  ayons  voulu  les  exposer;  mais  nous 
avons  dû  aussi  en  sigmiler  les  inconvénients. 

La  commission  a  pensé  que  le  syslème  finan- 
cier de  l'Université  ne  devait  pas  être  discuté 
a  priori,  mais  discuté  et  réglé,  lors  de  l'organi- 
lation  compli'te  du  système  de  l'instruction  pu- 
blique, et  seulement  comme  conséquence  de 
l'orifaiiisalion  arrêtée  et  définitive. 

Elle  a  pensé  que  la  refonte  du  régime  univer- 
sitaire, en  ce  qui  touclie  la  percepttoii  financière, 
n'était  que  la  conséquence  même  de  la  refonte 
de  l'ensei;.'nement.  Il  est  bien  vrai  que  la  com- 
mission des  comptes  avait  demandé  que  le  budget 
[ùt  réglé  d'apn''s  le  cadre  pro[>osé  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique;  mais  il  est  vrai 
luBsi  que  les  commissaires  du  budget  de  lins- 
ïuction  publique,  d.tiis  les  annéesj)récédentes, 
)iit  toujours  pensé  que  la  refonte  financière  ne 
wurait  et  ne  devait  être  que  le  résultat  final  de 
a  loi  organique  elle-même,  loi  qui,  d'après  le 
liscQurg  prononcé  hier  par  M.  le  ministre  de 
'instruction  publique,  sera  peut-être  ajourné 
mcore  plusieurs  années;  ces  commissions  dont 
"avais  rhonneur  d'être  l'organe,  avaient  pensé 
•t  dit  que  l'enseignement,  avant  tout,  devait  être 
'églé.  que  l'administration  devait  être  organisée, 
i  qu'easuilfl  seulement  on  traiterait  le  mode 
le  perception  des  taxes  universitaires. 
V.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  en 
irononçant  les  paroles  qu'il  a  fait  entendre  hier 
.  la  tribune,  a  sans  doute  oublié  qu'en  1^32  il 
rail  déclaré  formellement  que  la  loi  organique 
it  préseotée  avec  le  budget  de  1834.  Après 


de  plus  mûres  réflexions,  il  a  pensé  qu'il  fallait 
attendre  encore  pour  doter  te  pays  d'un  meilleur 
projet.  Mais  la  commission,  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  l'organe,  est  restée  invariable  dans  la 
conviction  que  le  temps  est  venu  de  donner  la 
loi  si  nécessaire,  et  jusqu'au  jour  où  elle  sera 
enfin  présentée,  nous  enverrons  le  projet  modi- 
ficateur du  gouvernement,  car,  encore  une  fois, 
ce  projet  est  subordonné  à  l'organisation  elle- 
même  de  l'anlorité  administrative  dans  l'ensei- 
gnement public.  * 

Aux  extrémiiéi  :  Très  bien  !  Aux  voix!  aux  voix  ! 

J'oi'j;  numhreuset:  La  clôture!  la  clùturel 

M.  Chasles.  Je  demande  la  parole  contre  lu 
clùture. 

Me^ieurs,  la  question  qui  vient  d'être  traitée 
devant  la  Chambre  n'est  pas  la  question  posée 
par  M.  Ribouet.  On  a  examiné  la  question  de 
savoir  quels  seraient  les  collecteurs  universi- 
taires. Ce  n'est  là  qu'une  partie,  et  la  plus  petite, 
de  la  question  posée  par  il.  le  minisire  de  l'ins- 
truction publique.  Il  n'a  pas  dit  quels  seraient 
les  collecteurs.  11  a  dit  ;  à  l'avenir,  le  budget  de 
l'Université  est  supprimé,  l'Etat  se  charge  de 
toutes  les  dépenses  de  l'Université,  &  l'avenir 
aussi  il  profitera  de  ses  recettes. 

Quant  à  la  question  de  savoir  quels  seront  les 
collecteurs  de  l'impôt  universitaire,  elle  est  ré- 
solue par  une  disposition  à  insérer  dans  la  loi 
(les  finances  qui  dirait  qu'à  l'avenir  le  ministre 
des  llnani-es  percevra  les  receltes  de  l'Université 
et  non  plus  les  recteurs. 

Mnis  la  question  de  savoir  si  le  budget  de 
l'Université  sera  supprimé,  alors  même  que  le 
ministère  de  l'inslrucliun  publique  pouvait  être 
composé  avec  d'autres  attributions  comme  cela 
a  eu  lieu,  soit  des  cultes,  soit  du  conseil  d'Elat; 
cette  question  n'a  pas  été  traitée.  En  supposant 

aue  la  Chambre  trouvât  convenable  que  ce  fût 
orénavant  l'adminiritration  financière  qui  fnt 
chargée  de  la  perception  des  impôts  universi- 
taires, la  question  est  de  savoir  si  vous  devez 
maintenir  le  budget  spécial  de  l'Université  ou  si 
vous  devez  le  fondre  dans  le  budget  de  l'Etat. 
Ainsi,  la  question  la  plus  grave  n'a  pas  été  dis- 
cutée. On  vous  a  dit... 

De  iculet  paTtt  :  kox  voixiaux  voixl  —  Non! 
non!  —  l'arlez!  parlez! 

M.  <'fa«Nle«.  Je  dis  qu'en  supposant  que  vous 
admettiez  la  proposition  de  M.  Kihouet  de  faire 
percevoir  les  impôts  par  les  agents  du  fisc,  il 
resicrait  à  savoir  si  vous  supprimerez  la  spécia- 
lité des  recettes  de  l'Université.  [Aux  voix!  aux 

M.  I«  IVéxIdenl.  Je  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  veut  donner  la  priorité  au  projet 
de  la  commission. 

(La  Chambre  décide  que  la  priorité  est  donnée 
au  projet  du  gouvernement.) 

M.  le  PrésIdcNt.  ■  Chapitre  l",  admmiilra- 
liun  eentrale:  605,922  fr.  68.  • 

M.  BlcllNlKa«.  Sur  quoi  porteront  les  réduc- 
tions de  la  commission? 

Yoix  au  centre:  Sur  le  budget  général. 

M.  le  l'réald^nl.  D'après  le  litre,  j'appellerai 
la  Chambre  à  voter  sur  chacune  des  réductions 
proposées  par  la  commission.  Sur  ce  chapitre 
la  commission  a  proposé  une  réduction  de 
3,000  francs. 

M.  Gliloa  (Jean-Landry),  rapporUur.  11  y  a 
divers  retranchemenu.  Le  gouvernemeut  ayant 


lis 
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proposé  un  même  cadre  et  ayant  divisé  les  cré- 
dits, la  commigBion  a  été  oblisée  de  les  aubdi- 
-  viser.  La  réduction  est  de  10,000  francs  et  s'ap- 
plique au  numéro  3. 

M.  Taillandier.  On  ne  s'entend  pas,  il  fau- 
drait TËQvojer  à  la  commission,  (ffon/  non/) 

M.  Glllon  {iean-Landry).  rapporteur.  Je  de- 
mande la  permission  d'expliquer  les  réductions, 
Sarce  que  la  Ctaambre  ayant  accepté  un  cadre  de 
éliliération  autre  que  celui  dans  lequel  la  com- 
mission avait  proposé  ses  réductions,  il  faut 
rattacher  ces  propositions  à  cet  ordre  de  délibé- 
ration. Ainsi,  en  prenant  le  chapitre  I",  on 
trouve  au  numéro  3  pour  l'administration  :  >  Ac- 
croissement de  dépenses  :  10,000  francs.  - 

On  trouve  ensuite  au  numéro  10  :  •  Crédit 
pour  impression  :  12,500  francs;  •  etennn,au  nu- 
méro 13  :  *  Accroissement  de  crédit  :  2,000  francs.  > 
Lacommission  a  proposéde  rejeter  l'augmentation 
de  10.000  francs,  ainsi  que  celle  de  12,500  francs; 
elle  n'a  admis  que  l'augmentation  de  2,000  francs. 

H.  Guliot,  miniilrd  de  l'inslruetion  publigue. 
Dans  celle  situation,  je  prie  la  Chambre  de  me 

Permettre  de  mettre  exactement  bous  ses  yeux 
état  de  la  question. 

Le  chapilre  intitulé  :  Àdminitlration  centrale, 
formé  de  deux  subdivisions,  l'une  pour  le  per- 
sonnel, l'autre  pour  le  matériel,  contenait  quatre 
augmentations,  l'une  de  10,000  Trancs  pour  le 
traitement  d'un  septième  conseiller  de  l'instruc- 
tion publique,  une  de  10,000  francs  pour  des 
frais  de  bureau,  une  de  12  500  francs  pour  des 
frais  d'impression,  et  une  de  2,000  francs  pour 
dépenses  diverses. 

bur  ces  quatre  augmentation B,  ta  commission 
en  a  rejeté  trois,  et  n  a  accordé  que  la  quatrième. 
Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  quelques 
observations. 

Je  n'insisterai  pas  surlapropostionquej'avais 
faite  d'une  augmentation  de  10,000  francs  pour 
remplir  la  place  vacante,  dans  le  cun^eil  de  [^ins- 
truction publique,  quoiqu'il  tût  important  de 
remplir  cette  vacance,  quoique  le  conseil  soit 
privé  d'un  membre  qui  pourrait  lui  rendre  les 
plus  grands  services. 

Une  vacance  eil  survenue  depuis  que  j'avais 
fait  la  proposition  du  budget,  elle  a  permis  d'ap- 
peler dans  le  conseil  un  membre  nouveau.  Je 
n'insiste  donc  pas  sur  la  proposition  que  j'avais 
faite. 

J'insisterai  davantage  sur  ce  qui  regarde 
tes  10,000  francs  demandés  pour  les  frais  de 
bureaux,  et  j'ai  besoin  de  donner  è.  ce  sujet 
quelques  détails. 

M.  le  rapporteur  s'est  plaint  de  la  centralisa- 
tion excessive  qui  avait  été  apportée  dans  l'exé- 
cution de  la  loi  sur  l'instruction  primaire.  Je 
prie  la  Chambre  de  remarquer  qu'il  ne  pouvait 
guère  en  être  autrement.  Au  moment  ou  la  loi 
nouvelle  devait  s'exécuter,  elle  ne  pouvait  s'exé 
cuter  que  par  l'autorité  centrale.  Toutes  les  au- 
torités diverses  locales  que  cette  loi  institue 
n'existaient  pas;  il  fallait  les  créer.  Il  fallait 
créer  ces  comités  locaux,  ces  comités  d'arron- 
dissement qui  seront  appelés  plus  tard  à  exercer 
une  partie  des  pouvoirs  établis  par  la  loi.  La 
centralisation  était  le  résultat  inévitable  de  la 
loi  et  de  son  exécution.  Il  n'est  donc  pas  pos- 
sible de  s'en  plaindre,  car  on  ne  pouvait  pas 
procéder  autrement. 

Je  ferai  remarquer  que  la  prodigieuse  aug- 
mentation de  travail  qui  est  le  résultat  de  l'exé- 
cution de  la  loi,  ne  sera  pas  complètement  tem- 


poraire; il  en  restera  toujours  quelque  chose. 
Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  hieràla 


celle  impulsion  n'existait  pas,  si  l'exécution  de 
la  loi  était  confiée  à  la  bonne  volonté  des  con- 
seils locaux  ou  aux  recteurs  de  l'Université,  ne 
croyez  pasque  cette  autorité  suffise;  une  impul- 
sion forte,  constante,  est  nécessaire,  et  ne  soyet 
|)as  étonnés  qu'il  en  résulte  de  nouveaux  fràii 
de  bureaux. 

La  Chambre  voudra  bien  remarquer  que  le 
nombre  des  employés  de  l'instruction  publioue 
a  été  très  peu  augmenté.  Je  ne  fais  pas  cas  d  ud 
grand  nombre  d  employés,  je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  là  ce  qu'il  convient  de  faire;  mais 
on  a  exigé  des  employés  actuels  un  grand  sur- 
Etroit  de  travail,  seulement  ce  surcroît  de  tra- 
vail doit  être  payé,  afin  de  récompenser  leur 
lèle. 

Il  a  fallu  inspirer  à  ces  employés  un  zèle  véri- 
table pour  la  tâche  qu'ils  entreprenaient,  il  a 
Tallu  qu'ils  prissent  à  cœur  l'exécution  de  la  loi 
du  28  juin  1832  :  ce  ziMe  doit  être  récompensa. 

11  ne  s'agit  pas  seulement  de  payer  un  travail 
de  plus,  il  s'agit  de  récompenser  un  zèle  sans 
lequel  ce  surcroît  de  travail  n'aurait  pas  sufli. 

J'ai  donné  dans  le  rapport  qui  précède  mon 
budget  des  détails  sur  le  surcroît  de  travail  ont 
rësulti!  de  l'exécution  de  la  loi  du  28  juin.  Uail 
je  ne  puis  rendre  compte  du  zèle  que  les  em- 
ployés ont  mis,  et  qui  mérite,  je  le  répète,  une 
récompense. 

Une  seconde  dépense  est  celle  relative  aux  im< 

fressions.  La  commission  n'a  pas  alloué  Im 
2,500  francs  que  j'avais  demmdés  de  plus  poui 
celte  dépense  :  si  la  Chambre  refusait  cette  allo- 
cation, je  serais  bien  embarrassé;  ce  sont  dei 
faits  palpables  que  je  ne  puis  rétracter,  et  l'exé- 
cution de  la  loi  au  2B  juin  entraîne  des  fraii 
d'impres!>ion  considérables,  la  Chambre  ordonne 
à  chaque  instant  des  impressions  nouvelles.  11 
faut  bien  qu'elle  alloue  des  crédits  pour  les  paver. 
Ainsi,  elle  a  voulu  qu'on  rendit  compte  tous'lei 
ans  des  boursiers  introduits  dans  les  collèges  et 
de^  molifs  de  leuradmission.  Gh  bien,  c'est  une 
affaire  de  cent  louis  ftaiouteraux  frais  d'imprei- 
sion  du  ministère  de  1  instruction  publique.  Ou 
ne  peut  ainsi  continuellement  ordonner  l'imptet- 
Bion  de  documents  nouveaux,  sans  que  les  frais 
d'impressinn  augmentent. 

L'exécution  de  la  loi  du  28  juin  a  entraîné,  je 
le  répète,  et  entraînera  d'une  manière  perma- 
nente un  grand  travail.  De  plus  elle  exige,  deU 
part  des  employés,  un  grand  zèle.  Bt  quant  aux 
frais  d'impressfoii.  je  viendrai  plus  tard  produire 
à  la  Chambre  les  comptes  de  l'imprimerie  royale, 
et  il  faudra  bien  que  la  Chambre  accorde  cette 
dépense. 

J'insiste  donc  sur  ces  deux  augmentations.  Il 
est  impossible,  je  le  répète,  de  faire  des  innova 
lions  considérables  par  les  lois:  il  est  impossible 
(te  créer  des  institutions  nouvelles,  et  de  se  r«- 
fuser  ensuite  aux  dépenses  que  ces  iDstitutions 
entraînent. 

Il  but  que  la  Chambre  sache  qu'en  votant 
la  loi  du  '20  juin,  elle  a  créé  une  nouvelle  ins- 
titution qui  entraîne  une  dépense  nouvelle,  et 
3u'il  est  impossible  de  se  refuser  à  couvrir  cette 
épense. 

M.  GllloB  (fean~Lùndry),  rapporteur  {de  M 
place).  Les  motiCs  de  la  commisiion,  pour  refuser 
les  crédits  de  10,000  et  de  12,500  fïincs... 
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Voix  diveriet .-  On  n'eotend  pas!...  à  la  tribune! 
H.  Glllon  (Jean- Landry),  rapporlêur  {n  la  tri- 
butu).  Messieurs,  vous  avux  entendu  de  la  bouche 
de  U.  le  ministre  sa  pensée  relativement  aux 
quatre  réductions  proposées  par  la  commissiou  : 
une  première  de  10,000  Trancs  en  ce  qui  (ouclie 
le  traitement  d'un  septième  membre  du  conseil 
royal;  H.  le  ministre  a  renoncé  à  celte  ailoca- 
tiOD.  En  second  lieu,  10,000  francs  sur  le  per- 
Boaoel  des  bureaux;  12,500  francs  sur  les  frais 
d'impreasion. 

Voili,  Messieurs,  les  réductions.  La  commis- 
sion persiste,  quoique  je  n'aie  pas  pu  la  con- 
sulter, parce  que  les  motifs  qui  1  ont  déterminée 
n'ont  pas  été  détruits  par  H.  le  ministre.  Enetfet, 
quelle  est  la  cause  de  l'augmentation?  M.  le  mi- 
nistre TOUS  l'a  dit,  c'est  l'exécution  de  la  loi  du 
28  juin  sur  l'instructioa  primaire.  Plus  on  s'é- 
loigne de  l'époque  où  cette  loi  a  été  rendue. 
moins  il  doit  y  avoir  de  dépense  à  faire;  car 
deux  aus  après  l'exécution  de  la  loi,  tous  aurez 
nécessairement  moins  de  frais  que  dans  les  deux 
premières  années  qui  ont  suivi  son  exécution. 

H.  le  ministre  a  dit  ensuite  qu'il  y  avait  beau- 
coup d'impressions  à  faire  pour  satisfaire  aux 
rtFUx  de  la  Cbambre,  et  qu'ainsi  le  crédit  ne 
pouvait  pas  être  refusé.  La  commission  répète 
que  plus  on  s'éloigne  de  l'époque  de  la  promul- 
gation de  la  loi,  moins  on  a  besoin  d'impressions. 
Uaifl  indépendamment  de  cela,  il  y  a  une  ob- 
servation générale  sur  laquelle  je  dois  insister. 
La  commission  a  remarque  qu'il  y  a  dans  le  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  trop  d'impres- 
sions parce  qu'il  y  a  beaucoup  trop  de  centrali- 
sation, et  que  le  plus  grave  inconvénient  n'est 
Sas  celui  de  la  dépense,  c'est  celui  de  s'éloigner 
e  l'esprit  de  la  loi  du  28  juin.  La  loi  du  28  juin, 
à  tort  ou  k  raison,  a  voulu  que  l'instruction  pu- 
blique fût  BOUS  l'inQuencede  l'esprit  municipal. 
Voix  aux  centret  :  Administratif. 
H-  GUIoa  (Jean-Landry),  rapporteur.  Adminis- 
tratif si  vous  voulez;  mais  c'e;>t  l'autorité  muni- 
cipale, et  l'instruction  primaire  en  reçoit  une 
direction  plus  paternelle,  et  cela  est  si  vrai  que 
les  comités  d'instruction  primaire  se  composent 
du  maire  et  des  membres  du  conseil  d'arrondis- 
sement. Celle  autorité  est  tellement  puissante 
![ue  c'est  elle  qui  donne  les  brevets  de  capacité; 
e  ministre  n'a  plus  qu'à  signer  le  brevet. 

U.  Calsst,  miniitre  de  l'instruction  publique. 
.Non  pas  du  tout,  ce  sont  les  comités  a'cxamen 
qui  donnent  le  brevet  de  capacité. 

y.  Cillon  {Jean-Landry},  rapporteur.  J'entends 
très  bien.  Je  dis  que  quand  l'examen  a  été  subi 
devant  le  comité  et  que  ce  comité  a  donné  son 
approbation,  le  ministre  n'a  plus  qu'à  signer  le 
brevet. 

H-  Gala*!,  ministre  de  l'nt traction  publique. 
S'il  l'approuve  I 

H.  GUIOH  {Je an- Landry),  rapporleur.  D'un 
autre  côté,  à  qui  appartient  la  surveillance?  au 
comité  d'arrondissement  qui  l'exerce  par  lui- 
même  et  par  ses  dé[éeuës;i'iiisiste8ur  ce  point. 
parce  qu'il  se  reproduira  plus  tard.  Eli  bien,  si 
toute  1  autorité  appartient  au  comité  d'arrondis- 
sement, n'est-il p.isvrai  qu'en  centralisant,  qu'en 
attirant  tout  à  Paris,  on  enlève  aux  comités  d'ar- 
rondissement une  partie  de  leurs  attributions:" 
Dans  ce  cas,  l'augmentation  de  dépenses  n'esl 
pas  le  plas  grano  inconvénient;  le  plus  grave, 
c'est  d'appeler  à  Paris  des  affaires  qui  ne  de- 
vraient pas  7  être  traitées;  ainsi,  par  exemple, 


l'on  a  exigé  des  instituteurs  primaires  Paccusé 
de  rdception  d'une  circulaire. 

La  commission  a  pensé  que  cette  corrcspon- 
Jance  à  propos  d'accusés  de  récoplioa  de  circu- 
laire était  de  la  centralisation  san^t  véritable  in- 
lérét;  elle  a  pense  que  si  cet  examen  était  fait 
dans  les  bureaux  du  recteur,  il  y  aurait  d'abord 
économie  de  frais,  et  le  recteur  pourrait,  par  là, 
connattre  mieux  ie  personnel  des  instituteurs 
classés  dans  son  académie.  Voici  les  diverses 
raisons  qui  ont  déterminé  la  commission  à  re- 
fuser l'augmentation  de  crédit  (ÏV^*  bien!  tris 
bien  !) 

M.  Gnixot.  minisire  de  Vinstraclion  publique. 
le  serai  fort  court. 

Si  l'honorable  rapporteur  indiquait  une  des 
îttribulions  des  autorités  locales  qui  leur  au- 
raient été  enlevées  par  l'autorité  centrale  pour 
être  exercées  à  Pans,  il  aurait  raison  ;  mais  il 
n'en  est  rien. 

Aucune  des  attributions  n'a  été  enlevée  à  l'au- 
torité locale  pour  être  concentrée  à  Paris.  L'au- 
torité centrale  n'a  exercé  que  les  attributions 
que  ta  loi  lui  a  conférées. 

Quant  k  la  question  de  faits  relative  à  la  cir- 
culaire adressée  aux  instituteurs  et  pour  les- 
quels des  réponses  ont  été  demandées  par  l'au- 
torité centrale,  j'ai  besoin  de  donner  quelques 
explications. 

Je  ne  crois  pas  que  tout  puisse  se  traiter  par 
des  tiers.  Il  importe,  quand  on  veut  véritable- 
ment connaître  les  hommes,  de  traiter  directe- 
ment avec  eux,  de  les  voir  quelquefois  face  à 
face,  de  savoir  ce  qu'ils  font,  ce  qu'ils  sont,  ce 
qu'ils  ont  dans  l'ilme. 

Lorsque  j'ai  écrit  à  tous  les  instituteurs  de 
France,  je  n'ai  pas  eu  pour  but  de  leur  envoyer 
une  vaine  circulaire,  mais  d'exercer  sur  eux 
quelque  inQuence  morale,  pour  leur  imprimer 
une  certaine  direction  dans  l'exécution  de  la  loi 
du  2S  juin.  J'ai  voulu  voir  si  les  instructions  qui 
leur  étaient  données  étaient  bien  comprises.  Il 
m'importaitdesavoir  dans  quel  esprit  ils  allaient 
agir. 

Dans  ce  dessein,  je  leur  ai  demandé  de 
m'adresser  personnellement  réponse  à  la  circu- 
laire qui  leur  était  envoyée.  J'ai  lu  moi-même 
(que  la  Chambre  me  permette  d'entrer  dans  ces 
détails),  j'ai  lu  quatre  ou  cinq  mille  de  ces  ré- 
ponses. 

J'ai  vu,  et  la  Chambre  a  pu  en  juger  par  le 
rapport  que  je  lui  ai  présenté,  quel  était  1  esprit 
^'énéral  aes  instituteurs  primaires  en  France; 
comment  il  variait  de  province  à  province: 
quel  était  leur degréd'instruction,  d'intelligence; 
comment  ils  entraient  plus  ou  moinsdans  fesprit 
de  la  loi  que  voua  avez  rendue. 

Ce  n'était  pas  pour  me  procurer  le  vain  plaisir 
de  faire  arriver  2û,O0O  lettres  à  Paris  que  j'ai 
écrit  ces  circulaires,  mais  bien  pour  exercer  sur 
ces  hommes  une  véritable  inlluence. 

Eh  bien,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  ce  résultat 
a  été  obtenu,  et  que  ce  n'est  pas  un  résultat  in- 
signifiant, qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  du 
28  juin,  et  que  la  misérable  dépense  qui  a  pu 
en  résulter  est  inllniment  inférieure  à  l'impor- 
tance du  but  qui  a  été  atteint. 

M.  Hawln.  Je  conçois  que  pour  la  mise  à  exé- 
cution de  la  loi,  M.  le  ministre  ait  pu  faire  ce 
qu'il  vient  de  dire  ;  mais  je  ne  conçois  pas  qu'il 
veuille  conserver,  pour  1835,  une  augmenlalion 
qui  a  pu  être  nécessaire  seulement  dans  les  pre- 
miers moments. 
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M.  Galxat,  minisire  de  l'intlruction  publique. 
ûans  les  dépenses  que  la]oidu21  juin  entraîne, 
ily  en  a  de  deux  natures;  les  unes  relatives  à 
l'exécution  immédiate  de  U  loi,  ù  l'innovation 
introduile  dans  le  régime  de  l'instruciion  pri- 
maire, les  autres,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  le  dire  à  ta  Chambre,  sont  permanentes  ;  in- 
dépendamment de  la  dépense  raite  dans  les  fire- 
miers  moments  de  la  loi  du  28  juin,  cette  loi  a 
créé  une  véritable  institution,  elle  a  donné  à 
l'instruction  primaire  en  eéneral  une  étendue  et 
une  importance  qu'elle  n  avait  pas  auparavant. 
Donc,  indépendamment  des  dépenses  rie  pre- 
mière mise,  si  je  puis  parler  ainsi,  de  dépenses 
passagères,  il  y  a  là  un  surcroît  de  travail  et  un 
surcroît  de  dépense  permanente,  ("est  sur  ce 
motif  qu'est  fondé  t'accroissement  de  la  dépense 
que  j'ai  demandé.  (Auxvolx'.aux  voix!) 

U.  de  Raoeé.  Tous  ceux  qui,  dans  les  dépar- 
tements, ont  vu  de  près  tous  les  travaux  qu'a 
nécessités  la  nouvelle  loi,  sont  comme  moi  inti- 
mement convaincus,  qu'à  priisent,  et  même  pour 
loni^temps,  de  grandes  dépenses  seront  néces- 
sitées par  le  grand  travail  auquel  cette  loi  donne 
lieu;  quand  on  veut  la  fin,  il  faut  vouloir  les 
moyens.  Je  ne  pense  pas  quel'on  puisse  apporter 
des  réductions  sur  cet  article. 

M.  tinitm  (J^an-Landri/),  rapporteur.  Ge  n'est 
pas  une  réduction  que  démande  la  commission, 
elle  s'oppose  seulement  à  uue  augmentation. 
{InleTTuplion.) 

La  commission  ne  TOUS  propose  pas  de  réduire 
le  crédit  sur  ce  qu'il  était  en  1834,  elle  vous 
propose  au  contraire  de  le  laisser  tel  qu'il  était 
fixe  dans  le  budget  de  cette  année. 

M-  Gnliot,  miniilre  de  rituIrucUon  pithtique. 
Ce  que  vient  de  dire  U.  le  rapporteur  est  une 
erreur  ;car  il  n'ignore  pas,  puisqu'il  l'a  dit  lui- 
même  dans  son  rapport,  que  les  fonds  qui  ont 
été  nécessairesen  1833  et  en  1834  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  ont  été  pris  sur  les  fonds  consacrés 
au  service  général  de  l'inslruclion  nrimaire.  11 
a  bien  fallu  faire  celte  dépense  pour  1833  et  pour 
1834  ;  et  si  j'ai  porté  1(1, ()0U  francs  de  plus  aux 
frais  de  bureaux  c'est  pour  n'être  pas  obligé  de 
faire  ce  prélèvement  sur  les  fonds  généraux  de 
l'instruction  primaire. 

M.  le  Président.  Deux  réductions  sont  pro- 
posées :  l'une  de  10,000  francs  sur  les  frais  de 
bureaux  ;  l'autre  de  12,500  francs  sur  les  frais 
d'impression. 

De  loulet  parts  :  Il  y  en  a  une  troisième  de 
10,000  francs  sur  les  conseillers  de  l'Uni  vemité. 

il.  le  PréHldcnt.  Elle  est  consentie. 

Pluti^urt  voix  :  Elle  n'en  doit  pas  moins  6tre 
mise  aux  voix. 

(La  réduction  de  10,000  Trancs  sur  les  conseil- 
lers de  l'Université,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
—  Les  deux  autres  réductions  proposées  :  l'uiie 
de  10,000  francs  surles  frais  de  bureauxil'autre 
de  12, 500  francs  sur  les  trais  d'impression,  éga- 
lementmises  aux  voix,  ne  sont  pus  adoptées.) 

(Le  chapitre  I",  réduit  à  ii4a,'J22  fr.  68.  est 
ensuite  mjs  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Préaldenl.  ■  Chap.  11.  Senicts  généraux, 
512.000  francs.  ■ 

La  commission  propose  une  réduction  de 
5,000  francs  sur  la  disposition  intitulée  :  Examen 
iei  livret. 

H.  Galxel,  minittre  de  l'intlritetion  publique. 
Je  ne  m'y  oppose  en  aucune  façon. 


M.  Bellalrae.  Aux  termes  du  décret  du 
S  mars  1808  l'examen  des  livres  doit  «tre  foit 
par  le  conseil  royal. 

M.  Gillon  (Jean- Landry),  rapporteur.  Kou* 
avons  examiné  ce  crédit  avec  beaucoup  d'atten- 
tion, comme  le  reste  du  budget.  Mais  la  Chambre 
comprendra  qu'il  est  des  travaux  d'une  nature 
telle  qu'on  ne  peut  en  charger  le  conseil  royal. 
Ainsi  on  commence  à  enseigner  dans  les  col- 
letés les  langues  vivantes;  mais  on  conçoit  que 
tous  les  dictionnaires  qui  sont  faits  pour  les 
gens  du  monde  ne  peuvent  être  mis  dans  les 
mains  des  jeunes  gens.  Il  y  a,  permettez-moi 
l'expression,  un  expurgata  à  faire.  U  faut  de  la 
patience  pour  revoir  ces  ouvrages.  C'est  pour 
cela  que  nous  ne  proposons  qu'une  réduction 
de  5,000  francs. 

M.  Dcllatgue.  Je  demande  à  donner  une 
explication  sur  le  décret  de  1808  et  sur  la  bizu- 
reriodela  legislationuniversitaire.il  faut  re> 
marquer  que  ce  décret,  reconnu  par  la  Cour  de 
cassation  et  par  plusieurs  décisions,  est  ref^rdé 
comme  ayant  force  de  loi  quand  il  s'agit  de 
l'exécuter  vis-à-vis  descontribuables.etquandil 
s'agit  de  l'exécuter  à  l'égard  de  l'admiaistratioa, 
il  n'a  plus  force  de  loi.  Je  demande  ce  que  c'est 
qu'une  législation  qui  n'est  pas  réciproque. 

M.  4>lllaa  (Jean-Laudry),  rapporteur.  Je  VOUS 
ferai  observer  que  nous  n'avons  pas  violé  le  dé- 
cret. Nous  avons  apporté  à  l'examen  de  tout 
cet  objet  un  soin  assez  religieux  pour  nous 
croire  à  l'abri  d'un  pareil  reproche.  Ce  que  la 
loi  a  voulu,  c'est  que  le  conseil  royal  exaœin&t 
tous  les  livres  connus,  et  non  pas  qu'elle  fltt 
forcée  d'examiner  tous  les  livres  nouveaux. 

M.  Françola  Ueleitaerl.  le  voudrais  seule- 
ment dire  quelques  mots  à  l'occasion  du  trai- 
tement des  agrégés,  pour  recommander  à  U.  le 
ministre  de  rinstructton  publique  cette  clasu 
fort  intéressante  du  corps  enseignant.  Us  sont 
loin  d'être  rétribués  comme  ils  devraient  l'être; 
leur  traitement  est  très  inférieur  à  celui  de 
MM.  les  professeurs,  quoiqu'ils  remplissent  dans 
tous  les  grands  colii''ges  royaux,  et  en  particu- 
lier à  Pans,  les  mêmes  fonctions  et  rendent  les 
mêmes  services  que  MM.  les  professeurs. 

Les  agrégés  ne  sont  pas  seulement  des  jeunea 
gens  qui  se  dévouent  a  la  carrière  de  l'instruc- 
tion publique,  et  qui  remplissent  une  espace  de 
Bta^e,  mais  dans  bien  des  circonstances  ils  rem- 
placent entièrement  les  professeurs,  et  rendent 
dans  l'enseignement  les  mêmes  services.  Us  res- 
tent quelquefois  15  ans  à  la  tête  d'une  chaire, 
et  cependant  leur  position  est  tout  à  fait  pré- 
caire. Ils  peuvent  être  renvoyés  d'un  moment  à 
l'autre;  ils  n'ont  aucun  droit  absolu  sur  les 
places  vacantes,  et  enlin  its  sont  beaucoup  moJDi 
payés  que  MM.  les  professeurs. 

n  est  vrai  qu'ils  ont  la  même  part  aux  6om 
universitaires;  mais  leur  traitement,  au  lieu 
d'être  de  1,500  francs,  de  2,000  francs,  de 
2,r>(>0  irancs,  n'est  que  de  400  francs. 

Je  prends  donc  la  liberté  de  recommander  & 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  cette 
classe  très  intéressante  qui  rend  de  grands  ser- 
vices, et  dont  les  services,  ainsi  que  je  viens 
de  l'exposer,  sont  bien  loin  d'être  reconnus 
comme  ils  devraient  1  être. 

(La  réduction  de  5,000  francs,  proposée  par 
la  commission,  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

(Le  cbapitre  II,  réduit  k  507,000  francs,  ei( 
ensuite  nus  aux  voix  et  adopté.) 
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U.  le  PrésIdMl.  ■  Ghap.  111.  Adminittration 
aeadémiqtie  et  départementale,  819,900  francs. 

Sur  ce  chapitre  la  commission  propose  deux 
réductions,  l'une  de  150,000  francs  sur  les  ins- 
pecteurs uniTersitaires,  l'autre  de  90,000  francs 
sur  les  inspecteurs  d'écoles  primaires,  soit 
240,000  francs. 

Par  sous-amendement,  M.  Vatout  demande  que 
la  réduction  soit  de  I?0,000  francs,  au  lieu  de 
240,000  francs. 

11.  Vatool.  Je  demanderai  â  expliquer  mou 
amendement,  La  commission  propose  une  ré- 
duction de  240,000  francs  ;  par  un  tenue  moyen, 
el  dans  la  crainte  qu'on  n'enlevdt  toute  alloca- 
tion, j'ai  demandé  que  la  réduction  ne  fût  que 
de  liO.OOO  francs.  J'ai  été  cou'luit  à  cela  par 
cette  idée,  que  comme  il  y  a  2G  académies  el 
deux  inspecteurs  attacliés  à  chacune  de  ces  aca- 
démies, o2  départements  peuvent  être  desservis 
par  ces  inspecteurs,  et  ils  ne  reste  plus  que 
34  départements  à  inspecter.  C'est  par  ce  mo- 
tif que  j'ai  demandé  que  la  réduction  fût  portée 
à  120,000  francs.  Mais  si  la  Chambre  veut  ac- 
corder les  240,000  francs,  j'adbére  d'autant  plus 
volontiers  à  celle  proposition,  que  ie  suis  con- 
vaiocu  que  c'est  i.  leur  berceau  qu'il  Tiul  soute- 
nir ]es  institutions  nouvelles,  pour  qu'elles  puis- 
sent grandir  et  se  fortitler. 

M.  J«aflVo7.  Je  viens  ra'opposer  à  la  fois  h 
la  réduction  de  la  commission,  et  à  la  réduc- 
tion, moins  forte,  proposée  par  M.  Vatout,  j'es- 
time que  la  création  des  inspecteurs  de  1  ins- 
truction primaire  est  le  complément  nécessaire 
de  l'institution  primaire,  que  vous  avez  votée 
l'année  dernière. 

U.  Pel«l  (de  la  Lozère).  Je  demande  la  pa- 
role. 

U.  J»nflV*y.  Par  la  loi  que  vous  avez  votée 
l'année  dernière,  vous  avez  créé  dans  les  com- 
munes un  instituteur,  et  vous  avez  fixé  son  trai- 
tement. 

Ainsi,  l'homme  qui  doit  apprendre  à  lire  et  à 
écrire  à  tous  les  enfants  est  trouvé,  et  son  sort 
est  assuré;  là  se  trouvent  déjà  beaucoup  de  ga- 
ranties. 

Hais  il  y  en  a  une  qui  manque  encore;  car  il 
but  que  cet  instituteur  remplisse  ses  humbles 
fonctions  avec  zèle,  el  comme  vous  avez  entendu 
qu'il  les  remplit. 

Là,  Idessieurs,  estleprincij^e  de  la  vie  de  l'ins- 
titution, et  ce  principe  de  vie  se  trouvera  dans 
la  création  des  inspecteurs  d'instruction  pri- 
maire qui  vous  est  proposée  par  le  ministre. 

Bn  efret,  Messieurs,  vous  concevez  combien  il 
estdifficile  que,  dans  son  humble  situation,  l'ins- 
tituteur trouve  le  dévouement  et  le  zèle  qui  sont 
exigés  de  lui.  Tout  le  monde  sait  quelle  est  la 
situation  d'un  instituteur  dans  les  communes 
de  France.  Figurez-vous  un  homme  qui,  tous  les 
jours,  pendant  8  heures,  consacre  sa  vie  à  la 
fonction  pénible,  à  la  fonction  rebutante  d'en- 
■eigaer  la  lecture  et  l'écriture  à  une  quaran- 
taine d'enfants.  Pour  tout  cela  on  ne  lui  donne 
que  200  francs,  que  le  conseil  municipal  lui  dis- 
pute encore  souvent.  (Quelle  autre  excitation 
peot-il  avoir  pour  remplir  ses  fonctions?  est-ce 
la  ttjoire?  elle  n'ira  pas  le  chiTcher  dans  un  vil- 
lage obscur;  est-ce  la  reconnaissance  des  ha- 
bitants de  la  commune,  la  considération  dont 
ils  l'environnent?  Pour  la  plupart  du  temps  on 
considère  l'instituteur  comme  un  homme  aux 
gages  de  ta  commune,  et,  par  cela  même,  non 
■euement  on  ne  le  respecte  pas,  mais  on  cher- 


che encore  à  lui  imposer  des  devoirs  au  delà  de 

ceux  qu'il  doit  remplir. 

Comment  voulez-vous  qu'un  homme  dans  une 
telle  situation  trouve  le  zèle  qui  lui  est  néces- 
saire pour  remplir  son  devoir,  si  du  centre  ne 
partent  des  hommes  qui  viennent  tout  à  la  fois 
l'encourager,  lui  donner  la  considération  qu'on 
lui  doit  et  le  protester  contre  les  vexations  dont 
il  peut  être  l'objet? 

En  elTet,  Messieurs,  l'instituteur,  sachant  qu'un 
liomme  compétent,  qui  ne  s'occupe  que  d'ins- 
truction élémentaire,  arrivera  tous  les  ans  pour 
examiner  comment  il  se  conduit,  craindra  le 
bUme  de  cet  homme,  et  cherchera  à  mériter  ses 
louanges.  Eu  apprenant  par  lui  qu'il  y  a  ail- 
leurs d'autres  instituteurs  qui  remplissent  moins 
bien  ou  mieux  ses  fonctions,  il  ressentira  l'ai- 
guillon utile  de  l'émulation,  il  sera  élevé  &  ses 
propres  yeux  par  la  présence  de  ce  fonction- 
naire supérieur,  il  sera  protégé  par  lui  contre 
les  Injusiices  de  la  commune  ;  en  un  mot,  la  vi- 
site de  l'inspecteur  lui  inspirera  le  zèle  dont  il 
a  besoin  et  qu'il  ne  peut  puiser  dans  le  sein 
même  de  la  localité. 

I.a  commission  prétend  que  les  membres  des 
comités  d'arrondissement  sont  très  propres  & 
remplir  toutes  les  fonctions  que  le  ministre  veut 
coulisr  à  des  inspecteurs  spéciaux.  Je  ne  suis 
pas  d'accord,  en  ce  point,  avec  le  rapporteur  de 
la  commission.  Je  dirai  d'abord,  <'t  c'est  un  fait 
que  je  puise  dans  l'expérience  universitaire  que 
je  puis  avoir,  que  les  membres  des  comités  tfar- 
roudissemenl  étant  des  hommes  pour  qui  l'ins- 
truction primaire  n'est  qu'une  occupation  acci- 
dentelle, ils  n'apportent  point  à  sa  propagation, 
à  son  développement  tout  le  zèle  qu'y  apportera 
l'homme  dont  ce  sera  la  mission  expresse.  Il  y 
a  de  plus  un  motif  de  découragement  pour  les 
comités  d'arrondissement  :  ce  sont  les  précé- 
dents de  cette  institution.  Il  y  a  déjà  eu  beau- 
coup de  comités  cantonaux  et  de  comités  d'ar- 
rondissement. Bh  bien,  toutes  les  personnes 
qui  eu  ont  fait  partie  sont  découragées  du  peu 
lie  succès  que  cette  institution  a  obtenu.  Ils  sont 
donc  infiniment  moins  aimés  que  ne  te  prétend 
M.  le  rapporteur;  et  je  me  fie  peu  au  zèle  que 
la  prétendue  nouveauté  de  l'institution  peut 
leur  inspirer. 

A  diverses  reprises,  depuis  40  ans,  les  ^ouver- 
nemenls  ont  eu  des  élans  pour  l'instruction  pri- 
maire, si  je  puis  m'expnmer  ainsi:  ils  ont  ins- 
titué des  comités,  ils  ont  pris  des  mesures,  mais 
trop  souvent  ces  élans  nont  pas  eu  de  suite,  et 
rien  ne  décourage  les  bons  citoyens  comme  de 
donner  leur  zèle  et  leur  temps  en  faveur  de  ten- 
tatives qui  ne  sont  point  soutenues  et  n'abou- 
tissent qu'à  des  eiïorts  passagers. 

J'ajoute,  Messieurs,  que  les  membres  des  co- 
mités peuvent  faire  savoir  au  ministre  que  là  il 
V  a  des  écoles  el  que  là  il  n'y  en  a  pas:  quel  est 
le  nombre  des  élèves  et  l'état  matériel  des  écoles: 
tout  cela  est  possible  aux  comités  locaux.  En  ef- 
fet, ce  son)  là  des  renseignements  matériels  qu'ils 
peuvent  recueillir;  mais  il  y  a  une  chose  dont 
les  comités  locaux  sont  tout  à  fait  incapables;et 
la  plus  importante  de  toutes,  c'est  de  donner 

Jour  ainsi  dire  au  ministre  une  mesure  commune 
l'aide  de  laquelle  il  puisse  apprécier  l'état  re- 
latif de  l'instruction  primaire  dans  les  différentes 
localités.  Bn  effet,  chaque  comité  particulier  ne 
voyant  qu'un  point,  ne  peut  comparer  ce  point 
avec  un  autre.  Les  renseignements  envoyés  par 
les  comités  sont  donc  particuliers,  el  il  faut  au 
gouvernement  un  moyen  d'en  tirer  des  résultats 
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généraux.  Je  soutiens  que  Tinstitution  d'inspec- 
teurs parcourant  toutes  les  localités,  peut  seule 
le  lui  donner.  Chaque  comité,  je  le  répète,  peut 
bien  lui  envoyer  un  rapport,  mais  il  faut  un 
terme  de  comparaison,  et  ce  terme  ne  peut  se 
trouver  que  dans  les  rapports  des  inspecteurs. 
Ces  rapports  sont  donc  tes  documents  les  plus 
nécessaires  à  la  direction  de  l'instruction  pri- 
maire; c'est  par  eux  que  le  ministre  connaîtra 
rétat  comparatif  de  Tinstruction  primaire  dans 
les  différentes  parties  de  la  France,  et  pourra 
diriger  convenablement  et  ses  secours  et  ses 
instructions. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  également  que  les 
inspecteurs  d'académie  pouvaient  très  bien  rem- 

Î)lir  les  fonctions  attribuées  aux  inspecteurs  de 
'instruction  primaire.  C'est  une  chose,  Messieurs, 
à  la  possibilité  de  laquelle  je  ne  puis  croire, 
parce  que  je  ne  vois  pas  du  tout  comment  les 
inspecteurs  d'académie  pourraient  sufûre  à  la 
fois,  et  à  leurs  propres  fonctions,  qui  sont  très 
importantes,  et  aux  autres  fonctions  beaucoup 
plus  compliquées  que  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  voudrait  leur  faire  attribuer. 

11  faut  songer  qu'il  y  a,  en  France,  des  acadé- 
mies très  étendues  :  celle  de  Rennes,  par 
exemple,  compte  5  départements  et  ^n'a  que 
3  inspecteurs;  or,  je  vous  demande  commentées 
3  inspecteurs  pourraient  rempliren  même  temps 
les  fonctions  que  leur  attribue  leur  académie, 
et  celles  d'inspecteurs  de  Tinstruction  primaire, 
c'est-à-dire  parcourir  toutes  les  écoles  de  la 
Bretagne,  et  faire  là-dessus  des  rapports  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique;  cela  est  im- 
possible; et  cela  le  serait  encore  quand  vous  n'é- 
tendriez cette  mesure  qu'aux  académies  dont  les 
ressorts  sont  très  circonscrits;  je  ne  crois  donc 
pas  que  la  proposition  de  la  commission  à  cet 
égard  puisse  être  admise. 

Mais  en  admettant  la  nécessité  des  inspecteurs, 
ne  pourrait-on  pas  du  moins  en  ajourner  la 
création?  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
a  eu  grande  raison  de  vous  dire,  dans  la  séance 
d'hier,  que  l'instruction  primaire  ne  pouvait  pas 
être  organisée  sur  toute  l'étendue  du  royaume 
en  2  ou  3  ans.  M.  le  ministre  a  fort  bien  compris 
que  la  création  d'une  pareille  institution  ne 
s  improvisait  pas.  Et  cependant,  on  adresse  au 
ministre  des  paroles  pleines  d'impatience,  on 
veut  Qu'il  aille  vite;  on  le  presse;  on  se  plaint 
de  sa  lenteur.  Or,  je  vous  le  demande.  Messieurs, 
comment  voulez-vous  que  le  ministre  puisse 
créer  promptement  l'instruction  primaire,  si  vous 
commencez  par  ajourner  l'institution  qu'il  vous 
demande,  et  qui,  selon  moi  comme  selon  lui, 
doit  passer  la  première?  11  me  semble  qu'il  y 
aurait  contradiction  dans  une  telle  conduite. 

Mais  il  y  a  une  raison  plus  haute,  Messieurs, 
que  vous  donnait  hier  un  honorable  orateur, 
c'est  que,  pendant  que  vous  délibérez,  les  géné- 
rations passent,  et  passent  ignorantes  comme 
elles  l'ont  été  jusqu'à  présent.  On  ne  peut  s'em- 
pôcher  d'être  saisi  de  pitié  quand  on  voit,  dans 
les  communes  de  France,  une  foule  d'enfants 
destinés  à  croupir  dans  l'ignorance  et  la  pau- 
vreté où  ont  vécu  leurs  pères. 

11  est  temps  d'interrompre,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  cette  hérédité  de  misère  et  d'igno- 
rance. Il  ne  faut  pas  renvoyer  une  pareille  me- 
sure à  l'année  prochaine,  s'il  est  démontré 
qu'elle  est  utile;  ce  n'est  pas  une  économie  de 
240,000  francs  que  vous  préférerez  à  un  résultat 
vers  lequel  aspirent  tous  les  hommes  sages, 
amis  de  leur  pays.  Songez  que  de  grands  inté- 


rêts sont  engagés  dans  la  question  de  l'instruc- 
tion primaire;  dans  ces  époques  d'interrègne  de 
croyance,  comme  le  nôtre,  il  faut  au  moins  que 
les  citoyens  qui  ne  sont  pas  gouvernés  par  des 
principes  fixes,  possèdent  le  discernement  de 
leurs  véritables  intérêts.  Eh  bien,  la  première 
condition  pour  discerner  ses  véritables  intérêts, 
c'est  de  savoir  lire. 

Je  crois.  Messieurs,  que  nous  n'aurions  rien  à 
craindre  de  la  République  si  tous  les  citoyens 
savaient  lire  et  pouvaient  avoir  entre  les  mains 
le  programme  de  la  République  d'un  côté  et  le 
vôtre  de  l'autre.  (Marques  nombreuses  (Tadhésion,) 
M.  Debia.  Ce  que  vient  de  dire  M.  Jouffroy 
prouve  bien,  et  je  le  pense  comme  lui,  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  inspecter  les  écoles  pri- 
maires, mais  cet  orateur  n'a  pas  prouvé  que  les 
inspecteurs  ordinaires  des  académies  ne  puissent 
pas,  ne  doivent  pas  être  chargés  de  cette  mission 
dans  tous  les  départements  comme  on  se  pro- 
posait de  les  en  charger  pour  quelques-uns  seu- 
lement. 

Je  viens  appuyer  l'amendement  de  M.  Vatout, 
surtout  parce  que,  complétant  l'indication  con- 
tenue dans  le  rapport  de  votre  commission,  il 
donne  les  moyens  de  faire  exercer  la  surveillance 
nécessaire,  et  qu'il  dispense  de  la  création  d'une 
classe  particulière  d'inspecteurs.  Cette  'proposi- 
tion permet  d'attacher  à  chaque  département  un 
inspecteur  d'académie;  les  écoles  ainsi  pourraient 
être  inspectées  sans  que  fussent  augmentés  les 
frais  de  tournée,  car  ce  qui  les  chargeait  le  plus, 
c'était  précisément  les  distances  où  se  tenaient  les 
inspecteurs,  et  les  fonds  que  nous  pourrions  voter 
de  plus  pour  l'instruction  primaire  que  chacun 
de  nous  a  certainement  à  cœur  de  favoriser,  au 
lieu  d'être  employés  en  traitements,  le  seraient 
plutôt  en  amélioration  des  choses.  Mais  cette 
mesure  me  parait  avoir  encore  une  autre  por- 
tée, et  je  viens  l'appuyer  surtout  par  une  con- 
sidération tirée  de  ce  que  nous  a  dit  hier  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

En  parlant  de  la  sollicitude  avec  laquelle  il 
s'occupait  du  projet  de  loi  sur  l'instruction  se- 
condaire, M.  le  ministre  nous  a  dit  que,  parmi 
les  nombreuses  difflcultés  que  présentait  un  tra- 
vail qui  doit  être  une  véritable  loi  d'avenir,  et 
nous  devons  le  reconnaître,  c'est  une  telle  loi 
que  tout  nous  donne  le  droit  d'attendre  de  la 
pensée  qui  a  préparé  celle  qui  régit  l'instruc- 
tion primaire,  M.  le  ministre  nous  a  fait  con- 
naître, dis-je,  que  parmi  les  difficultés  auxquelles 
il  n'avait  pas  d'auord  songé,  et  au  sujet  des* 
quelles  il  avait  besoin  d'être  éclairé  par  les  rap- 
ports de  MM.  les  inspecteurs  généraux,  se  trou- 
vaient celles  que  présente  l'instruction  primaire 
supérieure,  qui  se  place  entre  l'instruction  pri- 
maire proment  dite,  et  l'instruction  secondaire. 
Eh!  bien,  c'est  à  cause  de  ces  difficultés,  que  je 
ne  conçois  certainement  pas  toutes,  comme  M.  le 
ministre,  mais  de  quelques-unes  desquelles  ce- 
pendant on  peut  se  rendre  compte;  cest  préci- 
sément à  cause  de  ces  difficultés  qu'il  est  utile, 
qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas  créer  à  l'avance 
une  nouvelle  classe  d'inspecteurs  et  qu'il  con- 
vient d'adopter,  par  conséquent,  la  proposition 
qui  vous  est  faite,  et  qui  tend  surtout  à  prévenir 
la  séparation  de  l'inspection  des  écoles  primaires 
de  l'inspection  des  écoles  secondaires;  cette  sé- 
paration alors  possible  dans  l'ancien  système,  ne 
l'est  plus  dans  le  nouveau.  Partout  des  classes 
primaires,  des  écoles  supérieures  ou  industrielles, 
des  écoles  normales  même,  se  rapprochent  des 
I  collèges  ou  8*y  rattachent,  et  par  la  diversité  des 
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besoins  d*iostruction,  les  rapports  entre  les  di- 
Ters  degrés  de  renseignement  sont  devenus  si 
intimes  que,  pour  le  partage  des  deux  inspec- 
tions» vous  ne  trouveriez  pas  de  limite  rationelle. 
J'ajoute  que  Tunité  de  direction  peut  seule  faire 
prospérer  les  divers  genres  d'école  d'une  acadé- 
mie et  que  les  inspecteurs  de  chaque  ressort 
n'ayant  pas  avoir  l'enseignement  supérieur,  ce- 
lui des  facultés,  peuvent,  à  moins  d'invalidité, 
embrasser  sans  peine  les  deux  degrés  inférieurs 
de  renseignement  public.  N'avez-vous  pas  mis 
partout  dans  les  comités,  les  proviseurs  et  les 

§rincipaux,  à  côté  des  instituteurs  :  l'inspecteur 
e  l'académie,  comme  le  recteur,  doit  être  leur 
inspecteur  commun.  Dans  tout  autre  système 
vous  créez,  à  côté  d'énormes  dépenses,"  d'une 
double  série  de  traitements  et  de  frais  de  tour- 
née, des  conflits  fâcheux,  et  pour  les  inspecteurs 
secondaires  une  oisiveté  d'autant  plus  pénible 
qu'elle  est  plus  forcée,  plus  involontaire. 

Ainsi  se  trouvera  possible  partout  Tintroduc- 
tion  de  cet  enseignement  intermédiaire,  dont 
nous  a  parlé  M.  le  ministre,  et  qui  n'est  pas,  à 
mon  avis  du  moins,  une  chose  à  part.  Cet  en- 
seignement que  nous  n'avons  pas  à  créer,  qui 
existe  dans  une  foule  de  localités,  qu'il  ne  s'agit 

3ue  de  développer  et  de  généraliser,  se  confon- 
ra  partout  avec  l'enseignement  primaire,  ou 
l'enseignement  secondaire;  ici  il  se  rattache,  il 
doit  se  rattacher  à  l'école,  là  au  collège.  11  n'y  a 
qu'un  très  petit  nombre  de  petites  villes  ou  de 
grandes  villes,  qui  pourront  établir  des  écoles 
spéciales  pour  cette  instruction  intermédiaire, 
qui  n'est  autre  chose  que  l'éducation  industrielle 
vulgaire,  mais  qui  est  précisément  ce  qui  manque 
le  plus  à  nos  institutions  d'enseignement  public; 
qui,  bien  établi,  porterait  dans  notre  instruc- 
tion secondaire,  dans  nos  collèges,  l'élément 
d'amélioration  qui  leur  serait  le  plus  utile. 

En  effet,  notre  instruction  secondaire  a  cet 
immense  désavantage  de  donner  à  la  majorité 
des  élèves,  ce  qu'il  ne  leur  faut  pas  d'une  ma- 
nière absolue,  ainsi  que  nous  l'a  oit  hier  M.  Bcl- 
laigue,  les  études  grecques  et  latines,  et  de  leur 
refuser,  ou  du  moins  de  ne  pas  leur  accorder 
d'une  manière  assez  étendue,  ce  qu'il  leur  fau- 
drait surtout,  les  connaissances  que  demandent 
les  professions  industrielles;  delà  résulte,  non 
seulement  une  irréparable  perte  de  temps,  une 
déplorable  incapacité,  pour  la  carrière  dans  la- 
quelle entrent  la  plupart  des  jeunes  gens,  mais 
encore  cet  esprit  de  langueur  et  de  dégoût  qui 
se  remarque  si  fréquemment  et  ce  déplacement 
d'un  grand  nombre  d'entre  eux  qui  sont  enlevés 
à  leurs  occupations  naturelles,  et  embarrassent 
la  société  dans  la  carrière  littéraire  qu'ils  par- 
courent pour  leur  malheur  et  celui  du  pays. 

Cet  état  de  choses  mérite  tous  vos  soins;  mais 
le  moyen  de  le  changer  n'est  pas  dans  une  réor- 
ganisation partielle  :  je  ne  le  vois  que  dans  une 
organisation  complète  et  défînitive  de  l'ensiù- 
gnement  public,  telle  que  doit  la  concevoir  le 
ministre  a  qui  est  confiée  cette  mission.  Â  notre 
jeunesse  en  souffrance,  à  nos  collèges  commu- 
naux et  à  quelaues-uns  de  nos  collèges  royaux 
en  décadence,  a  plusieurs  de  nos  académies  qui 
offrent  si  peu  de  moyens  de  haut  enseignement, 
il  n'y  a  de  remède  que  dans  une  organisation 
générale. 

La  France,  pour  une  population  de  32  millions 
d'hommes,  a  une  seule  grande  académie,  celle 
de  Paris,  deux  académies  secondaires,  celles  de 
Toulouse  et  de  Strasbourg,  quelques  académies 
de  troisième  ordre,  celles  de  Montpellier,  de 


Rennes,  de  Poitiers,  les  vingt  autres  n'offrant 
plus  que  des  cadres  académiques,  des  états-ma- 
jors d'académie,  mais  peu  ou  point  de  Facultés. 
Or,  on  le  sait,  des  Facultés  isolées  offrent  aux 
jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  hautes  études, 
des  moyens  si  insuffisants  que,  de  toutes  ces 
académies  qui  n'en  sont  pas,  on  se  porte  forcé- 
ment à  Pans,  à  Paris,  dont  le  séjour  est  si  coû- 
teux, si  ruineux  pour  un  grand  nombre  de  fa- 
milles et  où  le  nombre  des  élèves  est  si  immense 
qu'il  est  impossible  aux  professeurs  les  plus  dé- 
voués d'établir  entre  eux  et  leurs  élèves  ces  rap- 
ports de  tous  les  jours,  ces  communications  et 
ces  directions,  dont  la  jeunesse  studieuse,  je 
veux  dire  vouée  aux  études,  ne  se  passe  jamais 
impunément. 

A  ce  mal  plus  grave  qu'on  ne  pense,  à  cet  in- 
convénient d'encombrer  la  capitale,  de  dépouiller 
la  province,  d'y  anéantir  les  études,  d'y  éteindre, 
dans  sa  source,  le  ^oût  de  l'instruction,  d'y  faire 
périr  et  l'imprimerie  et  la  librairie,  on  ne  peut 
remédier  que  par  la  création  d'une  dizaine  d'a- 
cadémies véritables,  la  suppression  des  cadres 
des  autres,  tout  en  maintenant,  tout  en  renfor- 
çant même  les  autorités  de  surveillance,  de  di- 
rection et  d'inspection  dont  le  ministre  de 
rinstruction  publique  a  besoin  pour  le  service 
complet  de  son  département. 

Ici  se  présente  une  question  difficile  :  Qui 
faudra-Ml  dépouiller?  quelle  localité  faut-il  at- 
teindre? Aucune.  11  ne  faut  faire  perdre  à  aucune. 
11  y  a  des  villes  qui  ont  de  faibles,  de  misé- 
rables collè<res  communaux,  d'autres  qui  ont  de 
faibles  collèges  royaux,  d'autres  de  simples 
cadres  académiques. 

Pour  dédommager  celles  qui  perdent  ces 
cadres,  on  peut  renforcer  le  collège  royal;  pour 
celles  qui  perdent  un  faible  collège  royal,  on  doit 
organiser  une  forte  institution  communale  ou 
départementale  ;  pour  celles  qui  perdent  un  col- 
lège communal  désastreux  pour  la  commune  et 
sans  objet  réel,  qu'on  institue  un  utile  enseigne- 
ment intermédiaire. 

Ces  vues,  qui  peuvent  se  concilier  d'ailleurs 
avec  la  liberté  d  enseignement,  sont  dans  l'es- 
prit du  temps  et  dans  les  besoins  de  la  France. 
On  est  affligé  de  voir  l'état  où.  suivant  M.  le 
rapporteur,  se  trouve  encore  l'instruction  pu- 
blique dans  notre  pays.  On  est  affligé  de  voir 
l'état  où  se  réduit  insensiblement  1  étude  des 
lettres  et  des  sciences,  le  mouvement  intellec- 
tuel et  commercial,  la  librairie  et  l'imprime- 
rie de  la  province.  M.  le  ministre  a  paru  ne 
vouloir  qu  améliorer  ce  gui  existe  ;  cependant 
une  puissante  réorganisation  de  l'enseignement 
public,  une  de  ces  institutions  qui,  par  leur 
utilité,  mériterait  le  nom  de  création,  semble 
seule  capable  de  répandre  l'instruction  et  d'arra- 
cher toutes  les  classes  de  la  société  aux  graves 
aberrations  qui  en  travaillent  quelques-unes.  La 
session  prochaine  a  une  haute  mission.  Dans 
l'intervalle  qui  nous  en  sépare,  la  pensée  natio- 
nale s'en  préoccupera  sans  doute  avec  une  solli- 
citude profonde  ;  car  si  les  lois  se  votent  et  se 
discutent  pendant  la  réunion  des  Chambres,  elles 
se  préparent  dans  l'intervalle  des  sessions.  Là 
est  surtout  le  calme  nécessaire  pour  la  médita- 
tion des  institutions  de  haute  portée,  les  institu- 
tions à  la  fois  politiques  et  morales.  L'instruction 
publique  appartient  à  cette  catégorie.  L'action 
que  le  gouvernement  est  appelé  à  exercer  sur 
les  destinées  morales  delà  nation  est  surtout  là, 
et  dans  cette  action  est  le  salut  de  notre  avenir. 
Je  vote  pour  l'amendement. 
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M.  nubaU-Aymé.  le  désire  exposer  à  la 
Chambre  les  motifs  qui  ont  délerniiné  la  com- 
mission à  rejeter  le  chiffre  de  2'10,OOU  francs  qui 
sont  réclames  pour  la  ci'éation  d'inspecteurs  des 
écoles  primaires.  On  s'est  demandé  ce  que  feront 
ces  inspecteurs;  vous  avez  des  comités  commu- 
naux qui  ont  un  intérêt  réel  et  direct  à  ce  que 
les  enfants  de  la  commune  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent soient  bien  instruits.  Ces  comités  savent 
à  quelle  heure  on  peut  se  présenter  dans  les 
écoles  des  campagnes;  tandis  qu'un  inspecteur 
qui  arrivera  du  chef-lieu  ne  les  trouvera  pas  ou- 
vertes; il  prendra  trùs  rapidement  quelques  in- 
formations, il  demandera  quel  est  le  nombre  des 
élèves,  quelles  sont  les  études,  et  il  passera  à 
une  autre  commune.  Cela  se  conçoit  très  bien. 
On  est  pressé  par  le  temps  ;  on  s'empresse  de  re- 
cueillir quelques  renseignements,  et  on  continue 
son  chemin.  (Juand  ce  sont,  au  contraire,  les 
comités  communaux  qui  sont  cliar(>ésde  ce  soin, 
ils  s'en  acquittent  beaucoup  mieux.  Ils  sont 
composés  du  maire,  du  curé,  de  trois  membres 
désignés  par  le  conseil  municipal,  qui  ont  tous 
un  intérêt  direct  k  ce  que  les  enfants  de  leur 
commune  soient  bien  élevés.  Avec  les  comités 
d'arrondissement,  qui  sont  composés  du  procu- 
reur du  roi,  <lcs  juges  de  paix,  etc.,  vous  avez 
une  surveillance  dé  tous  les  instants.  Mais  ces 
tournées  à  époques  tixes,  dans  l'année,  des  ins- 
pecteurs ne  siguilient  rien  pour  les  écoles  pri- 
maires de  nos  villages.  11  est  certain  que  si  l'on 
avait  vu  dans  la  création  des  soixante-dix  ins- 
pecteurs, car  je  crois  que  c'est  làle  nombre  qu'on 
demande;  si  Von  y  avait  vu  quelque  chose  qui 
pût  faire  avancer  l'instruction  primaire  en 
France,  on  ne  l'aurait  pas  rejetée  a  l'unanimité 
dans  la  commission.  Mais  on  y  a  vu  une  di^pensn 
Bans  aucun  avantage,  et  c'est  ce  motif  qui  a  dé- 
terminé le  rejet  de  l'allocation. 


.  Messieurs,  lorsque  vous  avez 
volé  la  loi  de  l'instruction  primaire,  vous  avez 
mis  un  soin  particulier  à  compospr  les  comilés 
cantonaux  et  les  comités  d'arrondissement. 
Lorsqu'il  s'est  agi  de  composer  les  comités  can- 
tonaux, l'objection  universellement  faite,  c'est 
3u'il  était  fort  difficile  d'exiger  des  membres 
'un  comité  dont  les  fonctions  étaient  gratuites, 
et  qui  tous  avaient  leur  temps  absorde  par  une 
multitude  d'autres  occupations,  cette  surveil- 
lance de  tous  les  monienls,  sans  laquelle  les 
progrès  de  l'instructiou  primaire  sont  impos- 
sibles. 

Messieurs,  vous  avez  voulu  l'instruction  pri- 
maire, c'est-à-dire  tous  les  moyens  qui  peuvent 
la  rendre  eflicace  et  la  propaf;er  promptement. 
Or,  s'il  n'y  a  pas  d'inspecteurs,  s'il  n'y  a  pas  de 
lien  entre  les  instituteurs  des  cam|iagnes  et 
l'administration  centrale,  s'il  n'existe  pas 
d'hommes  qui  consacrent  tous  leurs  moments  à 
exaniinerlesprogrèsdel'inslrucliondes  enfanis, 
on  n'atteindra  pas  ce  bul.  Tant  que  l'Administra- 
tion n'aura  pas  toutes  les  ressources  Indispen- 
sables à  son  action,  tout  ce  que  vous  aurez  volé 
pour  l'instruction  primaire  sera  écrit  sur  le 
papier,  mais  ne  passera  pas  dans  la  pratique. 

Lorsque  la  loi  sur  l'instruction  primaire  était 
disculée,  une  multitude  d'observations  sont  ar- 
rivées de  toutes  parts  à  la  commission  pour 
demander  la  création  d'inspecteurs  de  cette 
nature.  Un  inspecteur  par  déparlement  n'est 
certainement  pas  trop  pour  surveiller  les  écoles 
primaires.  Les  critiques  de  l'honorable  orateur 
qui  descend  de  la  tribune,  sur  la  manière  dont 


CCS  fonctions  sont  remplies,  reviennent  &  dire 
qu'il  faut  avoir  les  yeux  sur  la  manière  dont  les 
fonctions  d'inspecteurs  sont  remplies;  maisàcet 
égard,  on  peut  s'en  rapporter  au  zèle  bien  connu 
qui  anime  l'Administration.  Je  crois  donc  que, 
pour  que  notre  zOle  pour  l'instruction  primaire 
porte  ses  fruits,  nous  devons  mettre  a  la  dis- 
position du  gouvernement  tous  les  moyens  d'exé- 
cution convenables,  que  nous  devons  multiplier 
ses  ressources,  et  accorder  le  crédit  demandé. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Conltnaaii.  Je  viens  combattre  l'amende- 
ment de  la  commission.  Je  crois  que  la  Cbambre 
n'a  rien  fait  en  volant  des  fonds  pour  l'instruc- 
tion primaire,  s'il  n'y  a  pas  d'inspecteurs  char- 
gés, en  excitant  le  zèie  (les  comités  cantonaux, 
de  faire  fruclilter  ces  fonds  par  un  bon  emploi. 

Des  comités  existent  sans  doute,  ils  sont  orga- 
nisés par  la  loi,  ils  sont  nommés;  mais  ont-ila 
racllviié  qu'ils  doivent  avoir?  leurs  lumières 
sont-elles  toujours  à  la  hauteur  de  leurs  fonc- 
tions? Unt-ils  tous  les  connaissances  spéciales 
requises.  J'aime  à  le  croire? 

Mais  personne  ne  contestera  que  des  hommes 
du  métier,  venant  les  réunir,  les  guider,  les 
animer  dans  leur  noble  but  ne  soit  chose  utile. 
Combien  de  comilés  ne  s'assemblent,  ne  Ira- 
vaitlent  que  quand  un  agent  de  l'Université  se 
présenlel  Sans  cette  impulsion,  sans  une  ins- 
pection par  déparlement,  vous  avez  à  craindre, 
malgi-é  votre  bonne  volonté  pour  l'inslrucliou 
primaire,  que  la  torpeur  et  la  léthargie,  qui 
sont  les  plus  grands  obstades  à  toute  amélio- 
ration, ne  rendent  vos  sacrifices  trop  souvent 
inutiles. 

Je  suis  étonné,  afnigé,  Messieurs,  quand  je 
vois  une. commission  vous  proposer  de  voter 
34  millions  pour  l'augmentation  d'une  grande 
et  oisive  armée,  de  voir  une  autre  commission 
refuser  '^iO,()i)0  francs  pour  l'instruction  pri- 
maire, 2411,001)  francs  qui  peuvent  l'étendre  et  la 
vivifier. 

S'il  pouvait  y  avoir  quelques  inconvénients,  je 
serais  le  premier  à  combattre  le  caractère  de 
places  nouvelles,  mais  loin  de  là  je  n'y  vois 
qu'avantage,  que  nécessité,  et  je  vote  pour  le 
crédit. 

M.  tillloa  {Jean-Landrjj\,  rapporteur.  {Aux 
voixt  aux  voix!)  Je  ne  serai  pas  long,  Messieurs; 
mais  je  prie  la  Chambre,  par  une  dernière  con- 
sidération pour  la  commission,  de  vouloir  bien 
entendre  les  motifs  qui  l'uni  déterminée  à  pré- 
senter son  amendement. 

La  commission  a  vu  autre  chose  qu'une  allo- 
cation de  240,0(10  francs;  il  n'y  a  pas  seulement 
nue  dépense,  il  y  a  une  atteinte  formelle  portée 
à  la  loi  du  l>8  juin  !8;i3.  ilnU-rruption.) 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  m'écouter.  Je  ne 
serai  pas  long.  Vous  aurez  plus  tôt  fait  de  me 
rë])ondre  que  de  m'interrompre  continuellement 
par  des  murmures  qui  n'apprennent  rien  et  n« 
persuadent  personne. 

Yoix nombreutei  :  Ecoutez,  écoulez! 

M-  AllloB  {Jean-Landry,  rapporleur).  Pénétrez- 
vous  bien,  je  vous  prie,  de  l'esprit  de  la  loi  du 
28  juin.  Vous  l'avez  faite  telle,  elle  doit  rester 
telle,  à  moins  que  vous  n'y  apportiez  des  niodi- 
licalions  par  un  vote  législatif,  et  non  pas  par 
des  allocations  incidentes  à  un  budget. 

Vous  avez  voulu  par  cette  loi  que  l'instruction 

firimaire  restât  tout  entière  dans  les  attribu- 
ions du  pouvoir  municipal.  [Interruption.) 
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M.  ADgaale  GIrand.  Je  demande  la  parole- 

U.  Cnliol,  minittTe  de  l'initruclion  publique. 
le  demande  la  parole. 

M.  dllon  {Jean- Landry) ,  rapporteur,  le 
mainliens  ma  proposition,  et  je  répète  ;  à  l'auio- 
riti  municipale.  Ha  effet,  vous  avez  confié  la  sur- 
veilianceau  maire  de  la  commune,  k'i  membres 
du  conseil  d'arrondissement,  à  tous  les  membres 
du  conseil  général,  puis  au  procureur  du  roi.  Si 
ce  n'est  pas  ià  une  composition  municipale,  je 
ne  sais  pas  où  on  pourra  en  trouver  une.  ((;'«( 
vrai'.) 

Vous  avez  donc  voulu  que  le  pouvoir  muni- 
cipal eût  toute  autorité  sur  les  écoles  primaires. 
Lorsqueeiisuite  il  s'est  agi  de  régler  l'interven- 
tion ministérielle,  vous  avez  voulu  une  seule 
chose,  c'est  qu'un  délégué  du  ministre  put  con- 
vo<]uer  les  comités  d'arrondissement,  et  vous  ne 
lui  avez  pas  confié  d'autre  autorité. 

Des  amendements  nombreux  ont  été  produits 
A  la  triliune  pour  donner  à  ce  délégué  une  auto- 
rité plus  étendue;  tous  ces  amendements  ont 
été  rejeté  s. 

C'est  donc  au  comité  darrondisiement  qu'ap- 
partient la  surveillance  des  écoles  primaires;  il 
l'exerce  ou  par  lui-même  ou  par  des  citoyens 
qu'il  choisit.  Maintenant,  vous  allez  transporter 
celte  surveillance  à  des  hommes  nommés  pour 
cette  mission  par  le  ministre.  Cela  peut  être  une 
bonne  institution  :  mais  vous  conviendrez  que 
vous  ne  l'avez  pas  mûrie,  et  que  vous  ne  sauriez 
la  discuter  à  présent.  Ne  la  créez  pas  par  une 
■impie  allocation  de  crédit  destiné  au  traite- 
ment des  surveillants  désignés  par  l'autorité 
ministérielle.  11  faut  auparavant  détenniner 
leurs  relations  avec  ies  comités  d'arrondisse- 
ment- Il  faut  déterminer  avant  tout  jusqu'à  quel 
point  les  instituteurs  seront  forcés  de  souffrir 
la  surveillance  de  ces  hommes  qui  se  présen- 
teront dans  leurs  écoles  au  nom  de  l'autorité 
gouvernementale. 

Je  fais  celte  observation  à  dessein,  car  plu- 
sieurs bons  esprits  parmi  les  recteurs  et  les  ms- 
pecteurs  ont  manifesté  le  doute  qu'ils  pussent 
entrer  dans  ces  écoles  primaires;  ce  qui  manque 
véritablement,  c'est  la  liaison  d'autorité  entre 
tti  inspecteurs  nouveaux  et  les  attributions  du 
comité  d'arrondiFsemeni.  Dés  l'instant  que  l'au- 
torité de  Eurteillance  est  confiée  aux  comités, 
lorsque vouspermettezune  inspection,  il  semble 
que  vous  enleviez  aux  comités  une  portion  de 
leurs  attributions;  et  les  conservassiez-vous 
entières,  il  faut  reconnaître  ce  point  par  une 
vérité,  qu'il  fautentre  les  comités  d'arrondisse- 
ment et  les  inspecteurs  un  lion  qui  les  rattache, 
qui  rende  leurs  fonctions  parallèles.  Autrement, 
au  lieu  d'accorder  les  comités  avec  les  inspec- 
teurs, vous  aurez  une  rivalité  complète,  ^t 
quand  les  comités  vont  lire  que  vous  créez  des 
inspecteurs  parce  que  vous  vous  défiez  de  leur 
capacité,  une  foule  de  membres  abdiqueront  et 
ne  voudront  pas  rester  sous  la  surveillance  d'un 
délégué  de  l'iîniversité. 

11  ne  faut  pas,  Messieurs,  faire  les  hommes 
meilleurs  qu'ils  ne  sont,  il  faut  tenir  compte  de 
toutes  les  susceptibilités  d'aniour-propre,  et  dans 
les  fonctions  gratuites,  il  faut  montrer  de  la  con- 
descendance, des  égards  pour  les  hommes  qui 
consentent  à  les  remplir.  Kt  si  voua  accordez 
aux  inspecteurs  de  l'I'nivL'rsilc  une  autorité  sur 
les  membres  du  comité  d'arrondissement,  soyez 
sfirs  qu'ils  se  reldcheront  encore  de  leur  zèle. 
Si,  au  contraire,  vous  ne  leur  donnez  aucun  pou- 


une  source  d'amélioration,  voua  aurez  une  cause 
de  destruction. 

Nos  craintes  peuvent  être  mal  fondées,  je  le 
souhaite  et  ne  le  croîs  pas;  mais  voilà  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  la  commission  à  rejeter 
la  proposition  du  gouvernement.  {Aux  voix! aux 
voix!) 

M.  Taillandier  monte  à  la  tribune  {Aux  voix! 

M.  le  PrÉBldent.  La  Chambre  veut-elle  fer- 
mer la  discussion?  {Oui  !  oui  !  Aux  voix!) 

M.  le  l'résldenl.  La  Commission  propose  une 
réduction  de  240,000  francs. 

M.  UiibeU-Afdi^.  C'est  l'amendement  de 
M.  Vatout  I 

M.  %'atoal.  11  est  retiré. 

(La  réduction  proposée  par  la  commission, 
mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Ppëitident.  M.  Chasles  propose  une  ré- 
duction de  13,400  francs  sur  l'article  22  du  cha- 
pitre 111,  concernant  les  frais  de  bureaux  des 
recteurs. 

M.  Cbasiea.  Messieurs,  je  propose  une  réduc- 
tion de  13,400  francs  sur  l'article  22  du  cha- 
pitre III;  c'est-à-dire  que  je  demande  le  maintien 
de  l'allocation  votée  pour  1834.  Cette  allocation 
était  en  1832  de  7â,000  francs  seulement;  elle 
fut  portée,  sur  la  demande  de  M.  le  ministre,  à 
106,.t00  francs  au  budget  de  1835. 

M.  le  ministre,  dans  son  rapport  annexé  au 
budget  de  1S35,  a  annoncé  qu'il  recevait  de  toutes 
parts  des  réclamations  des  recteurs  sur  ce  que 
les  allocations  pour  frais  de  bureaux  étaient  in- 
suflisantes,  et  il  a  proposé  une  augmentation  de 
13,400  francs  à  laquelle  la  commission  a  adhéré. 

Mais  remarquez.  Messieurs,  que  ta  commis- 
sion adhérait  à  cette  augmentation  sous  l'em- 
pire de  l'ancien  système  linancier  qui  régissait 
l'Université. 

M.  le  ministre  ayant  obtenu  que  les  percep- 
teurs des  contributions  directes  seraient  dore- 
navant  chargés  de  la  recette  des  contrihutions 
universitaires,  il  s'ensuit  que  les  frais  de  bu- 
reau sont  bien  diminués  ;  car  on  a  toujours  re- 
connu et  déclaré  qu'une  partie  des  dépenses  de 
frais  de  bureau  résultait  de  la  nécessité  pour 
les  recteurs  de  faire  cette  perception  dont  ils 
vont  être  déchargés.  Ainsi,  en  demandant  le 
maintien  du  chiffre  voté  pour  1834,  on  admet 
réellement  une  augmentation  d'allocation,  puis- 
que la  dépense  matérielle  va  devenir  moindre 
par  suite  au  changement  de  sysiëme. 

M.  Gtllon  {Jean-Landry),  rapporteur.  Permet- 
tez-moi de  vous  donner  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé la  commission  ii  adopter  l'augmenta- 
tion. Les  voici  : 

Vous  savez  que  les  conseils  généraux  de  dé- 
partements sont  ap[ielés  désormais  à  voter  une 
une  certaine  quantité  de  centimes  additionnels 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire; vous  savez  que  c'est  M,  le  ministre  de 
l'instruction  jjublique  qui  a  le  droit  d'ordon- 
nancer le  prélèvement  de  centimes  additionnels- 
car  si  l'ordonnancement  était  lait  par  le  préfet,  ' 
le  préfet  serait  alors  ministre  de  l'instruction 
piitilique. 

Kh  Ijienl  on  évalue  ii  3  millions  le  montant 
des  centimes  additionnels  votés  par  les  conseils 
généraux;  vous  apercevez  déjà  qu'une  somme 
si  considérable  doit  rendre  nécessaire  une  cor- 
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respondance  très  volumineuse  entre  le  préfet  et 
H.  le  ministre  de  l'instructioa  publique. 

Cependant,  quelque  considérable  que  soit  cette 
somme,  elle  a  été  jugée  insufllsante  dès  l'année 
dernière,  car  M-  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique s'est  vu  obligé  d'avoir  recours  à  un  crédit 
extraordinaire  dans  un  cas  de  nécessité,  dans 
un  cas  de  Torce  majeure,  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  son  administration. 

Maintenant,  pour  ne  pas  s'exposer  à  retomber 
dans  la  même  faute,  je  crois  que  nous  devons 
augmenter  son  crédit.  Ce  motif  nous  a  paru  tel- 
lement déterminant,  que,  malgré  le  désir  de 
la  commission  de  faire  des  économies,  elle  me 
charge  de  vous  proposer  le  rejet  de  la  réduc- 
tion qui  vous  est  demandée. 

U.  le  Présideat.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion de  13,400  francs  proposée  par  M.  Chasies. 

(La  réduction  n'est  pas  adoptée.) 

(La  Chambre  adopte  le  chapitre  111  dont  le 
chiffre  demeure  fixé  à  819,900  francs.) 

U.  le  Présldenl.  <  Chapitre  IV.  Inttruetion 
wp^neure.  facuiWi,  1,939,106  francs.  • 

H.  Havtn.  Je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  proposer  un  amendement  au  cha- 
pitre IV.  Cette  dépense  est  relative  aux  inspec- 
teurs de  l'instruction  primaire,  dont  j'approuve 
la  création  ;  mais  je  voudrais  que  l'instruction 
primaire  conservât  un  rapport  intime  avec  tes 
comités  d'arrondissement.  Voici  comment  serait 
rédigé  mon  amendement,  dont  j'espère  que  la 
Chambre  adoptera  le  principe  : 

■  Les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire 
devront  faire  tous  les  3  mois  un  rapport  i  chaque 
comité  d'arrondissement  compris  aans  leur  ins- 
pection. ' 

H.  Pelet  {de  la  Lozère).  11  est  impossible  de 
mettre  cela  au  budget! 

H.  Havln.  Si  M.  le  ministre  de  l'instruction 

Fublique  veut  bien  prendre  l'engagement,  dans 
organisation  qu'il  va  faire  des  inspecteurs  d'ins- 
truction primaire,  d'établir  les  rapports  que  je 
désire  avec  les  comités  d'arrondissement,  et  les 
mettre  dans  la  dépendance  de  ces  comités,  je 
retirerai  mon  amendement-,  mais  M.  le  ministre 
comprendra  que  ces  hommes,  qui  vouent  toute 
leur  vie  à  l'instruction  primaire,  seront  plus  à 
portée  de  donner  des  renseignements  positifs 
aux  comités  d'arrondissements  que  les  inspec- 
teurs nommés  par  les  arrondisiiemts. 

H.  GbIioI,  ministre  de  l'imtruction  publiifue. 
Il  est  évident  qu'il  y  aura  des  rapports  réguliers 
à  établir  entre  tes  inspecteurs  ues  écoles  pri- 
maires et  les  comités  d  arrondissement.  Mais  il 
est  également  évident  qu'une  disposition  régie' 
mentaire  de  ce  genre  ne  peut  pas  être  insérée 
au  budget.  11  y  a  à  examiner  comment  ces  rap- 
ports s^tablironl  facilement  et  régulièrement; 
je  m'en  occuperai,  et  mon  intention  est  de  les 
établir  k  peu  prés  dans  le  sens  qu'indique 
l'amendement  ne  l'honorable  préopinant.  Mais 
je  ne  puis  pas  accepter  l'introduction  de  cet  ar- 
ticle dans  le  budget. 


M.  le  Ppéaldent.  L'amendement  de  M.  Havin 
est  retiré. 

La  parole  est  à  M.  Séalier-Dumas. 

M.  Réaller-UaMB».  Je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  me  permettre  quelques  observa- 


tions qui  se  rattachent  naturellement  au  cha- 
pitre des  Ecoles  de  droit. 

Une  des  professions  les  plus  délicates  à  exer- 
cer, et  des  plus  importantes  pour  la  société,  est 
la  profession  du  notariat.  Il  est  d'une  nécessité 
absolue  que  ceux  qui  se  destinent  à  cette  car- 
rière aient  fait  une  étude  approfondie  de  la 
science  du  droit.  Tout  le  monde  sera  de  mon 
avis  sur  ce  point.  La  difficulté  qui  naît  aujour- 
d'hui vient  de  ce  que  la  loi  organiaue  du  nota- 
riat, rendue  en  1  an  VU,  époque  a  laquelle  il 
n'existait  pas  de  Faculté  de  droit,  n'a  pas  exigé 
que  les  aspirants  à  cette  profession  iustiHassent 
a'un  brevet  de  licence.  Ce  quu  je  dis  relative- 
ment à  l'instruction  des  notaires  peut  s'appli- 
quer aussi  à  l'instruction  des  avoués.  J'arrive 
promptement  au  fait,  car  je  sais  que  la  Chambre 
n'aime  pas  les  longs  commentaires.  Je  voudrais 
qu'une  loi  portât:  1"  que  les  notaires  et  les 
avoués  près  les  Cours  royales  fussent  licenciés 
en  droit:  2°  que  les  notaires  et  les  avoués  près 
les  tribunaux  de  première  instance  fussent  ba- 
cheliers, et  que  les  notaires  des  campagnes  jus- 
tifiassent au  moins  d'un  brevet  de  capacité.  Mes- 
sieurs, quand  les  notaires  et  les  avoués  seront 
plus  instruits,  il  y  aura    moins  de  procès;  et 

auand  il  y  aura  moins  de  procès,  il  y  aura  plus 
e  richesses  dans  le  pays.  Une  remarque  que 
vous  aurez  faite  sans  doute  comme  mol,  cest 
que  les  pays  les  plus  industriels,  et  par  consé- 
quent les  plus  riches,  sont  ceux  oii  il  y  a  le 
moins  de  procès  à  juj^er  par  les  tribunaux. 

Mais  s'il  est  juste  d'exiger  que  les  notaires  et 
les  avoués  soient  eradués  en  droit,  il  ne  serait 
pas  juste  d'exiger  d'eux  qu'ils  sacrifiassent  une 
partie  de  leur  patrimoine,  en  les  contraignant 
a  aller  étudier,  soit  à  la  Faculté  de  Paris,  soit 
à  toute  autre  taculté,  plus  ou  moins  éloignée 
des  départements  oi^  ils  résident.  Les  gens  riches 

Eeuvetit  faire  leur  droit  à  la  capitale;  mais  les 
abitants  des  montagnes  du  Puy-de-DAme,  du 
Cantal  et  de  la  Haute-Loire  ne  le  peuvent,  en  gé- 
néral, qu'au  détriment  de  leur  fortune.  Or,  voua 
avez  reconnu,  en  principe,  qu'il  fallait  que  l'ins- 
iruction  fût  miie  à  la  portée  de  tous.  Aussi,  de 
toutes  parts  on  réclame,  et  avec  raison,  la  créa- 
tion de  nouvelles  Facultés  de  droit  dans  le 
centre  de  la  France.  Pour  mon  compte,  j'émets 
le  vœu  qu'une  Faculté  de  droit  soit  créée  dacu 
toutes  les  villes  où  siègent  des  Cours  royales. 

J'émettrai  encore  le  vœu  que  j'émis  l'année 
dernière  à  cette  tribune.  Je  crois  qu'il  est  utile, 
qu'il  est  nécessaire,  de  créer  trois  nouvelles 
chaires  i.  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  :  une 
chaire  de  Code  pénal,  une  chaire  de  Code  d'ins- 
truction criminelle,  et  une  chaire  de  droit  cons- 
titutionnel. 

Une  chaire  de  Code  pénal,  car  le  Gode  pénal 
doit  être  pour  tous  le  code  des  devoirs.  11  serait 
à  désirer,  dans  le  siècle  oH  nous  vivons,  qu'une 
chaire  de  Gode  pénal  fût  aussi  une  chaire  de 
morale  universelle. 

Une  chaire  de  Code  d'instruction  criminelle, 
car  tous  les  citoyens  sont  intéressés  à  savoir 
quand,  dans  quels  cas  et  comment  ils  peuvent 
être  privés  de  leur  liberté. 

Une  chaire  de  droit  constitutionnel,  car  ce  ne 
sera  que  lorsque  les  citoyens  connaîtront  bien 
leurs  droits  et  leurs  devoirs  qu'ils  pourront  fidè- 
lement exercer  les  uns  et  s'acquitter  des  autres. 
11  est  bon  que  Ton  fasse  justice  enfin  de  toutes 
les  fausses  doctrines  qui  ne  tendraient  à  rien 
moins  qu'à  nous  ramener,  les  unes  au  despo- 
tisme et  les  autres  &  l'anarclile. 
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M.  TallUndIer.  Je  ferai  observer  à  l'hono- 
rable M.  Réalier-Dumas  que  ce  qu'il  demande 
existe  déjà.  11  demande  que  l'on  crée  une  chaire 
de  droit  criminel  dana  la  Faculté  de  droit  de 
Paris.  Le  proreaseur  de  procédure  est  tenu  d'en- 
seigner dans  le  cours  de  son  année  le  droit  pénal 
et  Te  Code  d'instructioa  criminelle-  11  est  certain 
que  le  professeur  qui  occupe  cette  chaire  con- 
sacre une  partie  de  son  temps  sur  ces  dilTércntes 
matières. 

U.  Réaller-OuoiMEi.  J'avais  prévu  l'objection 
et  j'y  réponds. 

Certainement  le  professeur  ijui  est  chargé  du 
Code  de  procédure  doit  donner  une  idée  du 
Code  pénal  et  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Mais  notre  honorable  collègue  doit  savoir  que  le 
Code  de  procédure  est  beaucoup  trop  étendu 
pour  qu'un  professeur  puisse  remplir  convena- 
blement les  fonctions  qui  lui  sont  dévolues,  c'est- 
à-dire  celle  de  faire  connaître  tout  à  la  fois,  et 
le  Code  de  procédure  civile,  et  le  Code  d'ins- 
tructioa criminelle,  et  le  Code  pénal;  il  reste- 
rail  toujours  la  nécessité  de  créer  une  chaire  de 
droit  constitutionnel,  que  je  crois  extrêmement 
nécessaire. 


U.  Pranelle.  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  demandé  à  la  Chambre  une  augmen- 
utiou  de  25,000  francs  pour  la  création  de  sif. 
nouvelles  chaires  de  droit.  M.  le  minisire  a  éga- 
lement demandé  la  somme  de  27,000  francs  pour 
la  création  d'une  nouvelle  Faculté  des  sciences. 
La  Chambre  voudra  bien  me  permeltre  de 
dire  un  mot  sur  l'enseignement  général  dans  les 
Facultés. 

Je  pense  que  l'intention  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  est  d'abord  de  remplir  les 
diverses  vacances  qui  existent  dans  les  Facultés 
de  théologie  catholique,  quoique  ces  Facultés 
soient  très  peu  fréquentées,  il  nen  est  pas  moine 
vrai  que  renseignement  qui  y  est  donné  est  une 
précieuse  instruction,  que  cest  par  cet  ensei- 
gnement seul  que  le  clergé  catholique  retiendra 
les  sages  doctrines  de  l'Bglise  eallicane. 

Ce  sont  les  Facultés  de  théologie  qui  avaient 
consacré  ces  doctrines  :  c'étaient  ces  Facultés 
qui  avaient  mis  le  clergé  français  dans  un  si 
haut  rang,  qui  l'avaient  placé  à  la  tête  de  l'Eglise 
romaine  en  Europe. 

Je  ne  doute  pas  que  M.  le  ministre  ne  prenne 
l'observation  que  je  fais  en  très  sérieuse  atten- 
tion. Mais  il  y  a  une  autre  circonstance,  c'est 
qu'il  faut  que  les  degrés  qui  sont  conférés  dans 
les  Facultés  de  théologie  conduisent  à  certaines 
fonctions  ecclésiastiques.  H  faut  qu'on  ne  puisse 
remplir  ni  les  fonctions  de  curé  de  village,  ni 
les  fonctions  de  chanoine,  ni  celles  de  curé  de 
premiëreou  seconde  classe,  ni  à  plus  forte  raison 
celles  d'évèque,  sans  avoir  été  gradué.  Que  le 
gouvernement  tienne  sérieusement,  comme  je 
D'en  doute  pas,  à  cette  mesure,  et  les  Facultés 
de  théologie  présenteront  le  nombre  d'auditeurs 
qu'elles  devraient  naturellement  avoir. 

Maintenant,  relativement  au  nombre  des 
chaires  de  droit  donton  demande  la  diminution, 
ce  serait  une  suppression  fAcheuse  que  celle  des 
chaires  de  droit  positif- mais  le  droit  constitu- 
tionnel, mais  le  droit  spéculatif,  la  philosophie 
du  droit  doivent  être  enseignés  le  plus  généra- 
lement possible,  non  pas  seulement  dans  le:^ 
Facultés  de  droit  où  l'on  enseigne  le  droit  po- 
âtif ,  mais  dans  les  FacoltéB  des  lettres  auxqneLleâ 


appartient  naturellement  l'étude  de  la  science 
<lu  droit,  considéré  dans  son  acceptation  la  plus 
générale.  Ces  chaires,  en  un  mot,  rappelleraient 
les  cours  de  législation  faits  autrefois  dans  les 
écoles  centrales,  et  qui  ont  eu  le  plus  grand 
succès. 

Relativement  aux  Facultés  de  médecine,  sur 
lesquelles  le  rapport  s'est  assez  étendu,  nous  ne 
demandons  pas  au  ministre  qu'il  apporte  des 
modiiicalions  dans  l'enseignement  actuel,  autres 
que  celles  qui  auraient  pour  but  de  faire  dispa- 
raître enfin  le  scandale  que  donne  la  réception 
des  officiers  de  santé.  La  suppression  de  ces  ré- 
ceptions est  un  des  besoins  les  plus  pressants  du 
§ays:  j'espère  que  le  ministre  semettraà  même 
'y  satisfaire  dans  la  session  prochaine. 
Quant  aux  Facultés  des  sciences,  je  pense  que 
M.  le  rapporteur  n'a  pas  bien  apprécie  leur  im- 
portance. Il  a  cru  que  l'importance  de  ces  Fa- 
cultés devait  s'évaluer  par  la  quantité  d'examens 
qui  y  étaient  faits,  des  grades  qui  y  étaient  con- 
férés. On  donne  des  gradeâ  dans  les  Facultés  de 
droit  et  dans  les  Facultés  de  médecine,  parce 
que  ces  grades  conduisent  à  une  profession. 

Un  gradue  également  dans  tes  Facultés  des 
lettres,  parce  qu  il  faut  être  bachelier  es  lettres 
pour  être  admis  à  étudier  le  droit  et  la  méde- 
cine; mais  les  grades  conférés  dans  les  Facultés 
des  sciences  ne  conduisent  pas  &  autre  chose 

Ïu'à  être  professeur  dans  ces  mêmes  Facultés, 
r,  ces  grades,  on  ne  les  prend  pas. 

jjans  le  rapport  delà  commission,  on  a  semblé 
inférer  que  certaines  Facultés  des  sciences  dans 
lesquelles  on  n'a  pas  conféré  de  grades  devien- 
nent inuliles;  je  veux  parler  de  la  Faculté  des 
sciences  de  Grenoble,  qui  est  en  France  une  de 
celles  où  l'enseienement  est  le  meilleur.  11  y  a, 
dans  celte  Facullé,  un  cours  de  chimie  parfait; 
il  y  a  des  laboratoires  de  chimie  dans  lesquelg 
on  travaille  lemieux. 

U  y  a  plus,  c'est  q^ue  l'enseignement  de  la 
physique  et  de  la  chimie  (lorte  déjà  ses  fruits. 
Un  grand  nombre  de  propriétaires  du  départe- 
ment y  reçoivent  leur  éducation.  Les  connais- 
sances qu'ils  y  prennent,  il  les  appliquent  en- 
suite à  l'agriculture.  Or,  voilà  les  véritables 
encouragements  qui  sont  donnés  à  l'agriculture, 
c'est  de  faire  étudier  les  sciences  dans  lesquelles 
l'agriculture  prend  ses  théories,  et  non  pas  de 
créer  des  réunions  qui  n'ont  souvent  d'autre  ré- 
sultat que  de  perpétuer  des  routines. 

Cn  mot,  maintenant,  relativement  à  la  nou- 
velle Faculté  des  sciences  dont  M.  le  ministre  a 
propose  la  création  à  Lyon.  Je  ne  parlerai  pas 
de  rimportance  de  cette  Faculté,  car,  sans  con- 
tredit, s'il  est  une  ville  oiï  les  sciences  doivent 
être  enseignées,  c'est  dans  une  ville  manufac- 
turière, parce  que  les  arts,  l'industrie,  ne  sont 
autre  chose  que  la  réalisation  d'idées  scienti- 
fiques- 

La  création  de  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon 
n'a  pas  été  contestée  par  la  commission  du 
budget;  ce  qu'elle  a  contesté,  c'est  une  somme 
de  3,000  francs  demandée  par  M.  le  ministre 
pour  les  dépenses  diverses,  pour  les  frais  de 
cours  de  cette  même  Faculté. 

Si  les  Facultés  de  sciences  et  de  médecine 
n'avaient  pas  de  matériel,  ces  Facultés  n'au- 
raient pas  d'enseignement  ;  car  l'enseignement 
des  Facultés  n'est  pas  seulement  oral,  l'ensei- 
gnement des  yeux  est  également  une  partie 
très  importante  de  l'enseignement;  le  matériel 
forme  dans  les  Facultés  des  sciences  une  partie 
lellement  considérable  de  l'enseigaeineat  qu'il 
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ne  faut  pas  que  cette  dépense  tombe  à  la  charge 
de  l'Université  ;  elle  doit  être  à  la  charge  des 
communes. 

11  n'est  donc  question,  dans  la  proposition  de 
M.  le  ministre,  que  des  frais  qui  doivent  être 
faits  par  la  Faculté,  soit  pour  le  cours  de  chi- 
mie, soit  pour  le  cours  de  physique,  soit  pour 
le  traitement  des  répétiteurs  de  ces  mêmes 
cours,  et  surtout  pour  le  traitement  des  prépa- 
rateurs. 

Je  vote  contre  la  réduction  de  3,000  francs 
proposée  par  la  commission,  ainsi  que  contre 
celle  de  25,000  francs. 

M.  Réuller-Dumas.  Je  demande  à  faire  une 
observation. 

M.  Gaizot,  ministre  de  V instruction  publique. 
Je  n'ai  pas  le  dessein  de  prolonger  cette  discus- 
sion. Je  n'aurais  pas  pris  la  parole  si  je  n'avais 
une  observation  de  quelque  importance  à  pré- 
senter sur  le  crédit  de  V5,000  irancs  demandé 
pour  la  création  de  quelques  chaires  nouvelles 
dans  les  Facultés  de  droit. 

La  Chambre  comprendra,  sans  peine,  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  la  réforme  générale  qui  pourrait 
être  apportée  dans  cette  branche  de  l'enseigne- 
ment supérieur  ;  il  s'agit  seulement  de  combler 
quelques  lacunes,  de  faire  quelques  essais  pour 
améliorer  et  pour  développer  l'enseignement  du 
droit,  en  attendant  qu'on  puisse  le  traiter  dans 
son  ensemble. 

Gomme  on  l'a  dit  à  la  Chambre,  le  droit  cri- 
minel eu  particulier  n'est  pas  spécialement  en- 
seigné dans  nos  Facultés,  il  ne  1  est  qu'incidem- 
ment, et  comme  une  portion  de  l'enseignement 
de  la  procédure. 

Il  est  évident  que  le  droit  criminel  est  d'une 
trop  grande  importance,  et  doit  tenir  trop  de 

f)lace  dans  notre  vie  politique  pour  ne  pas  être 
'objet  d'un  enseignement  spécial. 

Quant  au  droit  constitutionnel,  j'ai  besoin  à 
cet  égard  d'expliquer  clairement  ma  pensée. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  paru 
croire  qu'il  s'agissait  de  créer,  dans  les  facultés 
de  droit,  un  enseignement  de  philosophie  poli- 
tique. Ce  n'est  pas  ià  mon  objet.  On  ne  fait  dans 
les  Facultés  que  trop  de  philosophie  politique, 
et  de  mauvaise  philosopnie  politique.  C'est  un 
enseignement  positif,  c'est  1  enseignement  du 
droit  constitutionnel  positif,  renseignement  de 
la  Charte  comme  droit  écrit,  comme  on  enseigne 
le  Code  civil  (Très  bien  1)'^  c'est  cet  enseignement 
que  je  voudrais  introduire  dans  nos  Facultés. 

La  philosophie  politique,  comme  Ta  dit  M.  Pru- 
nelle, n'appartient  pas  aux  Facultés  de  droit; 
c'est  un  enseignement  purement  philosophique, 
qui  n'appartieiit  qu'aux  Facultés  des  lettres.  Ce 
que  je  voudrais,  dis-je,  commencer  dans  nos 
Facultés  de  droit,  c'est  renseignement  du  dmit 
constitutionnel  positif  français.  Je  voudrais  qu'il 
y  eût  dans  toutes  nos  Facultés  une  explication 
détaillée  de  la  Charte,  comme  étant  notre  Code 
constitutionnel.  (Assentiment.)  Je  désire  que 
personne  ne  se  méprenne  sur  ma  pensée  :  mon 
intention  n'est  pas  de  créer,  dans  les  Facultés 
de  droit,  des  chaires  de  pbilosojihie  politique; 
mon  intention  est  de  substituer  l'enseignement 
du  droit  écrit  à  renseignement  de  la  philoso- 
phie politique. 

Si  j'avais  sous  la  main  un  nombre  d'hommes 
éclairés,  et  qui  eussent  fait  leurs  preuves  en  fait 
de  jugement  et  de  sciences;  si  j'avais  un  nombre 
d'hommes  suffisant  pour  introduire  tout  à  coup 
cet  enseignement  dans  toutes  nos  Facultés,  c'est 


plus  de  25,000  francs  que  je  demanderais.  Mais 
la  Chambre  me  permettra  de  le  lui  dire,  ces 
hommes-là  manquent;  c'est  dans  l'espérance 
d'en  trouver  quelques-uns  pour  faire  des  essais 
partiels  dans  nos  principales  Facultés  que  je 
demande  25,000  francs. 

M.  Réalier-Dumas.  Pour  ma  part,  je  re- 
mercie M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
des  explications  qu'il  vient  de  nous  donner  re- 
lativement à  son  intention  de  créer  une  chaire 
de  droit  constitutionnel.  Mais  il  me  reste  à  faire 
remarquer  qu'il  est  plusieurs  départements  qui 
sont  disposés  à  faire  tous  les  frais  nécessaires 
pour  la  création  de  Facultés  de  droit,  et  je  per- 
siste à  dire  que  si  vous  venez  à  exiger  des 
notaires  et  des  avoués  qu'ils  soient  licenciés  en 
droit,  il  faudra  nécessairement  qu'on  crée  de» 
Facultés  de  droit  dans  toutes  les  villes  où  siè- 
gent des  cours  royales.  (Exclamations  diverses,) 

M.  Glllon  (Jean- Landry),  rapporteur,  (Aux 
voix! aux  voix  !) 

Messieurs,  si  j'étais  maître  de  parler  ou  de  ne 
pas  parier,  je  ne  monterais  pas  à  la  tribune... 

Un  membre  :  Vous  êtes  le  maître  î 

M.  Glllon  (Jean-Landry),  rapporteur.  Lorsque 
tous  les  membres  de  la  commission  m'engagent 
à  monter  à  la  tribune,  je  dois  céder  à  leur  vœu, 
et  remplir  le  mandat  qu'ils  me  confient. 

De  toutes  paris  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Glllon  (Jean-Landry),  rapporteur.  Que  M.  le 
ministre  de  l'instruction  veuille  créer  une  chaire 
pour  l'enseignement  du  droit  constitutionnel, 
personne,  assurément,  ne  contestera  la  conve- 
nance d'un  pareil  projet.  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  a  nettement  exprimé  sa  pen- 
sée; mais  il  est  un  besoin  plus  pressant,  plus 
réel  que  celui  dont  on  vient  de  parler. 

C'est  un  besoin  de  tous  les  jours.  Je  veux  par- 
ler de  l'enseignement  d'une  partie  de  notre 
droit  que  j'appellerai  purement  privé,  par  oppo- 
sition au  droit  public  politique. 

Kn  effet,  si  M.  le  ministre  veut  porter  la  main, 
une  main  d'amélioration  sur  les  écoles  de  droit, 
la  commission  le  convie  avant  tout  à  porter 
dans  l'enseignement  du  droit  une  plus  sage  et 
meilleure  direction.  Je  le  conjure  surtout,  et  je 
suis  ici  l'écho  de  tous  les  pères  de  famille,  je  le 
conjure  de  faire  en  sorte  que  les  élèves  soient 
obligés  d'assister  aux  cours.  Je  le  conjure  de 
prendre  des  mesures  de  discipline,  telles  qu'on 
ne  voie  plus  des  professeurs  ayant  une  chaire  et 
n'ayant  pas  d'élèves,  et  de  l'autre,  des  profes- 
seurs ayant  des  élèves  et  n'ayant  pas  de  chaire, 
au  moins  titulairement  établie. 

Je  suis  surtout  obligé  de  faire  remarquer 
qu'il  est  une  partie  du  droit  qui  n'est  véritable- 
ment pas  enseignée,  parce  qu'elle  n'est  pas 
rigoureusement  exigée.  Ainsi,  et  celte  circons- 
tance a  déjà  été  antérieurement  relevée  dans  le 
rapport,  vous  serez  fort  étonnés  d'apprendre  qu'à 
la  Faculté  de  Paris  on  peut  être  licencié  en  droit, 
sans  savoir  un  mot  du  droit  commercial. 

11  aura  suffi  d'indiquer  cette  lacune  énorme  à 
M.  le  ministre  de  1  instruction  publique  pour 
qu'il  essaie  d'y  porter  remède.  Et  il  ne  peut  pas 
non  plus  hésiter  à  faire  mieux  concorder  les 
études  du  droit  avec  les  besoins  de  notre  époque. 
Il  est  incontestable  qu'un  magistrat,  qu'un  avo- 
cat ne  peuvent  pas  bien  remplir  leurs  fonctions 
sans  avoir  des  notions  du  droit  commercial, 
comme  ils  en  ont  du  droit  civil  proprement  dit. 
Eh  bien,  le  plan  d'études  est  tellement  fixé,  que 
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es  dèTes,  pour  leurs  examens,  ont  le  choix  entre 
IH  fandecUtel  le  droit  commercial  ;  comme  ils 
«vent  déjà  ua  peu  de  droit  romain,  et  qu'il 
leur  laut  par  coiiaéquent  moina  d'études  nou- 
Telles,  ils  n'éluilient  pas  le  droit  commercial. 

C'est  une  lacune  a  combler,  et  j'espère  que 
H.  le  ministre,  ayant  à  sa  disposition  les 
33,000  francs  demandée,  ne  négligera  pas  un 
enseignement  tout  aussi  pressant  que  celui  du 
droit  conslilutionnel.  11  faut  envoyer  dans  les 
tribunaux  des  hommes  capables,  et  pour  cela  il 
fftal  les  forcer  à  étudier  lorsqu'ils  sont  sur  les 
baocs  des  écoles. 

H.  Hanitaln.  Je  croîs,  comme  M.  le  rappor- 
teur, qu'il  y  aurait  une  meilleure  direction  à 
donner  aux  études  du  droit  civil.  Ceci  est  une 
affaire  d'administration,  alors  il  n'y  a  pas  de 
dépense  de  plus  à  faire,  il  n'y  a  qu'une  mesure 
ji  prendre  pour  que  les  étudiants  suivent  les 
cours. 

Hais  je  ne  comprends  pas  comment  on  s'oppo- 
serait a  la  création  d'une  chaire  de  droit  consti- 
tutionnel. 11  faut  que  les  éludes  politiques  com- 
mencent et  s'étendent  en  France.  C'est  dans  le 
jeune  âge  qu'il  faut  apprendre  le  droit  politique, 
c'est  parmi  les  jeunes  «ens  qui  suivent  les  cours 
que  doivent  se  trouver  plus  tard  des  députés;  et 
comment  vous  opposeriez-vous  à  ce  qu'on  formât 
en  France  une  classe  qui  se  destinât  aux  affaires 
puljliqiies,  et  comment  pourrait-elle  s'y  destiner 
si  vous  lui  refusez  l'instruclion  dont  elle  a  hesoin? 
Un  jour  je  vous  demanderai  qu'on  crée  non 
seulement  une  chaire  de  droit  constitution ncl, 
mais  encore  des  cours  de  science  politique,  et 
j'indiquerai  alors  les  sciences  qui  devront  être 
enseignées. 

Quunt  à  présent,  je  ne  vais  pas  si  loin,  mais 
j'appuie  la  demande  de  la  création  d'une  chaire 
de  croit  constitutionnel.  [Très  bien!  iris  bien!) 

U.  le  Président.  La  commission  propose  une 
réduction  de  25,000  francs  destinés  à  la  création 
de  charges  nouvelles,  et  de  3,000  francs  sur  le 
matérieC 

M.  CllloD  IJean-Landru),  rapporteur.  Je  n'ai 
pas  le  droit  de  renoncer  a  la  réduction,  mais  le 
crédit  employé  à  la  création  de  chaires  de  droit 
constitutionnel  el  de  droit  commercial  serait 
toutà  fait  dans  l'esprit  de  la  commission. 

Plusieurs  de  mes  lionorables  collègues  m'af- 
firment par  des  signes  approbatifs  que  telle  est 
leur  opinion,  et,  pour  mon  compte,  je  ne  crois 
pas  manquer  à  mon  mandat  en  priant  M.  le 
Prési'ientde  se  dispenser  de  mettre  la  réduction 
aux  voix. 

SI.  Félix  Rë«l.  Cela  ne  se  peut  pas;  il  faut 
mettre  la  réduction  aux  voix. 

(Les  deux  réductions,  successivement  mises 
aux  voix,  ne  sont  pas  adoptées-) 

(Le  cliapitre  IV  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté  dans  son  entier.) 

M.  I«  PréBident.  •  Chap.  V.  fn«(ruclion  te- 
eondaire,  l,SUâ,600  francs.  • 

Sur  ce  chapitre,  la  commission  propose  une 
réduction  de  150,000  francs,  applicable  à  l'ar- 
ticle intitulé  :  •  Encouragements  aux  collèges 
communaux.  > 
H.  <l«  Tracy.  Je  demande  la  parole. 
H.  Cnlxot,  ministre  de  Cinilruction  pubiiqui 
\de  ta  place).  La  somme  de  150,000  francs  pro- 
posée pour  encouragements  aux  collèges  com- 
munaux se  rattachait  k  ud  projet  de  loi  pour 
l'iiutruction  seconoaire  que  je  me  proposais  de 
T.   XC. 


présenter  à  la  Chambre.  Ce  projet  de  toi  n'ayant 
pas  ëlé  présenté,  cette  somme  de  150,000  francs, 
quant  à  présent,  dans  l'étal  actuel  des  choses, 
serait  sans  objet;  par  conséquent,  j'adhdra  à 
l'amendement  de  la  commission. 

H.  le  Ppé»ldent.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion de  150,000  francs  proposée  par  la  commis- 
sion et  consentie  par  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

(La  réduction  est  adoptée.) 

M.  de  Tp««jr.  Je  demande  la  parole  sur  le 
chapitre.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Pré»id«nt.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Traf-j.  Messieurs,  l'économie  que  vient 
de  voter  la  Chambre  est  une  de  celles  que  je 
vois  avec  le  moins  de  plaisir  (Murmurei  aux 
centres.)  puisqu'elle  est  la  conséquence  de  la 
déclaration  que  vient  de  vous  faire  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

Je  n'ai  pas  pris  la  parole  dans  la  discussion 
générale,  Messieurs,  pour  ne  point  abuser  des 
moments  de  la  Chambre,  et  encore  par  ce  motif 
que,  selon  moi,  la  grande  question  de  l'instruc- 
tion publique  est  précisément  tout  entière  dans 
le  chapitre  que  vous  allez  voter. 

Bn  elTet,  Messieurs,  nul  doute  que  l'instruc- 
tion primaire  ne  soit  d'une  iiidispensal)le  néces- 
silû;  nul  doute  qu'un  gouvernement  ne  doive  k 
tous  les  citoyens  les  moyens  d'acquérir  cet  ins- 
trument indispensable  qui  semble  une  espèce  de 
complément  de  la  parole. 

Il  est  également  cerlain  que  l'instruction  supé- 
rieure el  spéciale  est  indispensable  à  toutes  les 
professions  Mais,  Messieurs,  sans  l'instruction 
secondaire  qui  détermine  la  vocation  vers  telle 
ou  telle  prolession,  l'instruction  supérieure  de- 
vient en  quelque  sorte  vaine  et  superflue. 

Je  m'explique  : 

Messieurs,  j'ai  entendu  hier,  avec  peine,  je 
l'avoue,  M.  le  minisire  de  l'instruction  publique, 
auquel  je  rends  complèlement  hommage  à 
l'égard  du  zèle  qu'il  a  mis  &  propager,  à  fonder 
l'enseignement  primaire;  je  l'ai  entendu  arec 
peine  annoncer  qu'il  ne  croyait  pas  nécessaire 
de  s'occuper  immédiatement  de  l'instruclioa 
secondaire.  Cette  inslruclion  secondaire,  je  l'ai 
déjà,  à  celle  tribune,  qualifiée  avec  sévérité.  On 
m'a  reproché  d'avoir  été  injuste  à  son  égard. 
Croyez,  Messieurs,  oue  j'aimerais  bien   mieux 

fiouvoir  adresser  à  M.  le  ministre,  sur  ce  sujet, 
es  mêmes  expressions  que  je  lui  ai  adressées 
pour  l'iiislruclion  primaire.  Mais  avant  tout,  la 
vérité.  Eh  bieni  l'instruction  secondaire,  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui,  je  l'examine  avec 
conscienre,  sans  aucune  intention  d'y  trouver 
des  défauts  qui  n'existeraient  pas;  je  l'examine 
sous  les  seuls  points  de  vue  qui  me  paraissent 
propres  il  en  donner  une  connaissance  réelle, 
c'est-a-dire  premièrement,  sous  le  rapport  de  la 
convenance,  de  la  conronnité  qu'elle  a  avec  les 
facultés  de  la  j>-unesse;  deuxièmement,  sous  le 
rapport  des  connaissances  qu'elle  peut  Taire 
acquérir:  troisièmement,  sous  le  rapport  de  sa 
tendance  religieuse  ;  et  enfin,  sous  le  point  de 
vue  moral  et  politique.  Sous  ces  quatre  aspects 
je  déclare  que  l'inalruction  secondaire  est  non 
seulement  insuflisante,  incomplète,  mais  qu'elle 
me  parait  renverser  toutes  les  notions  sur  cette 
matière. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  si  je  suis 
obli^'é  d'entrer  dans  quelques  détails;  je  la  prie 
de  me  prêter  quelque  attention. 

k  mon  sens,  dans  cette  question,  je  ne 
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sais  pas  si  je  m'en  préoccupe  trop,  est  vërita- 
bleaieut  l'avenir  de  la  France;  et  je  ne  crairia 

itas  (l'exagérer  en  disant  que  quant  aus  déve- 
oppements  graduels  des  facullés  de  l'intelli- 
geace,  les  procédés  d'enseignement,  les  matières 
^ue  l'on  soumet  à  l'enfance,  à  la  premiî-re 
jeunesse,  me  paraissent  à  l'inverse  et  le  con- 
traire de  leur  marche  et  de  leurs  progrès.  Bn 
effet,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  quelle  est  la 
faculté  la  plus  active?  c'est  la  curiosité:  quelle 
est  la  faculté  qui  n'est  pas  encore  développée  ? 
c'est  la  rétlexion.  Cependant  c'est  l'étude  des 
langues  mortes  et  les  règles  abstraites  qu'on 
cherche  à  inculquer  à  l'enfant. 

Qu'arrive-t-il  î  c'est  que  la  science  à  son 
début  se  présente  à  l'enfant  sous  un  aspect 
rebutant,  que  l'enfance  est  consacrée  tout  ea- 
tJëre  à  acquérir  des  connaissances  qu'on  s'em- 
presse de  répudier  dès  qu'on  devient  homme,  et 
Eiour  que  rien  ne  manque  à  cette  contradiction, 
orsque  dans  la  première  jeunesse  on  a  été 
fatigué  d'une  étude  rebutante,  que  l'dge  plus 
m£ir  amène  la  réflexion,  c'est  précisément  î. 
cette  époque,  à  celte  époque  seule  que  com- 
mence l'instruction  d'une  autre  nature  pour 
ceux  qui  peuvent  poursuivre  leurs  études  jusque 
1&.  En  effet,  ce  n'est  qu'en  seconde  et  en  philo- 
sophie qu'on  commence  à  s'occuper  des  sciences 
naturelles  et  des  langues  vivantes. 

Je  sais  qu'on  va  me  dire  que,  par  de  nou- 
velles dispositions,  on  commence  ces  études  plus 
tôt.  C'est  une  erreur;  le  peu  de  temps  qu'on  y 
consacre  est  la  preuve  évidente  que  ces  études 
ne  peuvent  pas  être  comptées.  Les  études  se 
réduisent  à  celle  du  latin. 

Messieurs,  quant  aux  connaissances  qu'on  peut 
acquérir  dans  les  collèges  royaux  et  commu- 
naux, qui,  en  définitive,  sont  les  seules  sources 
cil  la  jeunesse  puisse  les  puiser,  il  est  inconles- 
tableque  ces  connaissances  se  réduiseutà  celles 
du  grec  un  pou  et  du  latin  davantage.  Je  sais 
qu'il  figure  sur  les  programmes  d'autres  con- 
naissances: mais,  comme  jo  l'ai  déjà  ilit  à  la 
Chambre,  on  peut  compter  que  celte  instruction 
se  réduit  à,  presque  rien. 

Ainsi  quand  un  jeune  homme  sort  du  collège, 
il  est  fort  étranger  aux  sciences  de  toute  espèce, 
c'est-à-dire  à  ce  qui,  dans  les  temps  modernes, 
je  ne  crains  pas  ne  l'alfirnier,  constitue  la  puis- 
sance des  nations  et  l'avenir  des  sociétés  ;  il  en 
sort  étranger  aux  arts  du  dessin,  aux  langues 
vivantes  et  même  è  sa  propre  langue,  car  if  est 
certain  que  la  plupart  des  écoliers,  à  la  fln  de 
leur  temps  d'études,  savent  très  imparfaitement 
leur  propre  langue.  (Bruilt  divers.) 
Messieurs,  je  crains  d'abuser  des  moments  de 
.  la  Chambre  ;  je  vais  résumer  en  peu  de  mots 
mon  opinion.  Je  n'ai  pas  le  bonheur  de  captiver 
1  attention  de  la  Chambre,  mais  je  crois  pouvoir 
dire  que  si  la  société  est  travaillée,  comme  ou 
ne  cesse  de  le  dire,  par  un  mal  moral,  c'est  que 
les  hommes  qui  commence  à  en  faire  partie  ac- 
tive, y  arrivent  dépourvus  des  connaissances  qui 
les  rendent  propres  à  y  occuper  une  place  utile 
et  pacifique. 

Quand  les  classes  inférieures  de  la  société  s'ins- 
truisent, cl  que  les  classes  supérieures  ne  pos- 
sèdent pas  les  connaissancesindispensables  pour 
3ue  la  classe  ouvrière  trouve  un  emploi  facile 
e  ses  moyens,  de  là  naît  une  désharmonie,  un 
désaccord  qui  se  révèle  par  tous  les  maux  qu'on 
signale.  Je  les  reconnais  ces  maux,  mais  la  cause 
en  est,  selon  moi,  différente  de  celle  qu'on  a  | 
cru  devoir  leur  assigner.  {BruUt  divert.) 


Messieurs,  j'aurais  voulu  développer  cette  idée 
devant  vous  :  si  la  Chambre  refuse  de  m'écouter, 
je  me  retirerai;  mais  j'ai  cru  devoir  protestera 
cette  tribune  contre  l'annom-e  queU-  le  ministre 
de  l'instruction  publique  nou.i  a  faite,  qu'il  ne 
lui  semblait  pas  nécessaire  de  s'occuper  main- 
tenant de  ce  point  important  ;  pour  moi,  je  It 
regarde  comme  si  imporlaut,  si  essentiel,  que  je 
n'en  connais  |)as  qui  puisse  occuper  votre  atten- 
tion d'une  manière  plus  grave...  Messieurs,  quel- 
que jour,  dans  quelque  autre  circonstance,  j'es- 
père que  l'attention  du  public,  qui  peut-être  ne 
comprend  pas  bien  toute  la  portée  de  ces  élé- 
ments de  prospérité  ou  de  trouble,  éveillée  là- 
dessus,  sollicitera  la  vôtre. 

Quant  à  moi,  je  le  déclare,  vouloir  fonder  une 
société  paisible  qui  prospère,  quand  les  classes 
supérieures  arrivent  à  l'ftge  d'hommes  faits  sans 
posséder  aucune  des  connaissances  qui  font  la 
vie  même  de  la  société,  c'est  vouloir  une  chose 
impossible,  une  contradiction.  Vouloir  une  édu- 
cation première  toute  littéraire,  toute  classiqae 
au  19'  siècle,  au  milieu  de  l'effervescence  pro- 
duite par  les  sciences  et  par  les  arts  qui  créent 
la  société  elle-même,  c'est  vouloir  un  contre- 
sens. 

Ainsi  que  le  disait  tout  à  l'heure  mon  hono- 
rable cohëgue  M-  Prunelle  (malgré  le  bruit  qui 
régnait  dans  la  salle,  j'ai  enteiiati  ses  paroles  et 
je  les  ai  approuvées)  ;  Enseignez  les  sciences  na- 
turellc:i  ;  mettez-les  à  la  portée  des  hommes  de 
la  classe  supérieure,  alors  vous  verrez  quel 
essor  prendront  les  travaux  industriels  et  agri- 
coles. 

Mais  ce  n'est  pas  avec  des  lambeaux  de  grec 
et  de  latin,  des  traduclions  de  l'antiquité  que 
vous  résoudrei  ce  problème. 

Messieurs,  j'appelle  l'attention  de  tous  les  vrais 
amis  du  pays  sur  ce  point  ;  ce  n'est  point  poar 
attaquer  tel  ou  tel  système,  mais  les  hommes 
politiques  comprendront  la  portée  de  ce  que  je 
n'ai  fait  qu'indiquer. 

Je  dis  que  le  ministre  devant  qui  je  parle  est 
capable  de  bien  comprendre  la  portée  d  une  pa- 
reille idée.  Celui  qui  comprendra  cette  grande 
tâche,  qui  saura  triompher  des  obstacles  pour 
établir  un  système  d'instruction  publique  en 
harmonie  avec  cette  mission,  je  dis  que  ce  mi- 
nistre rendra  à  son  pays  le  plus  grand  service, 
et  pourra  se  reposer  avec  satisfaction  sur  cette 

Sloire  d'une  espèce  particulière  qui  le  rendra 
igné  au  plus  haut  degré  de  la  reconnaissance 
publique. 

(Le  chapitre  V,  réduit  à  1.655.CO0  fr.,  est  mit 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  l'résldenl.  ■  Chap.  VI.  Imtruction  pri- 
maire i,tim, 000  Sr.  » 

Sur  ce  chapitre,  M.  Pages  (de  l'Ariège)  a  de- 
mandé la  parole. 

M-  P«gè«  {de  fÀriège).  Messieurs 

M.  tiaUot,  minittre  de  l'imtrvction  pubUqu*. 
Pardon  si  j'interromps  l'orateur.  Nous  n'en 
sommes  pas  encore  au  chapitre  sur  lequel  l'ho- 
norable M.  Pages  doit  parler;  nous  délibérons 
en  ce  moment  sur  le  chapitre  relatif  à  l'instruc- 
tion primaire.  C'est  sur  le  chapitre  suivant  que 
l'honorable  membre  doit  prendre  la  parole. 

(M.  ■*«S^«  (tie  l'Ariège)  quitte  ta  tribune  et 
la  cède  à  m.  François  OeUssert.) 

M.  FrsHÇoU  D«le8iierl.  J'ai  vu  avec  regret, 
dans  le  rapport  de  l'honorable  H.  Gillon,  la  dé- 
claration qu'il  n'avait  pu  recueillir  de  rensei- 
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gnements  spéciaux  sur  les  écoles  protestantes. 
Quelques-uns  de  mes  collèRues  et  moi,  craignant 
qu'on  en  pût  tirer  des  inductions  dèravorables 
pour  les  prolestants,  nous  sommes  empressés  de 
ruaembkr,  sur  l'état  de  ces  écoles,  quelques 
renseignements  que  nous  avons  Tait  distribuer  à 
la  Chambre  :  nous  espérons  que  cet  exposé  ra- 
pide prouvera  que  les  protestants  ne  restcntpas 
en  arrière  du  mouvement  général  imprimé  en 
France  à  l'instruction  primaire.  Nous  aurions 
été  fort  empressés  de  donner  ces  renseignements 
à  l'honorable  rapporteur  :  si  vous  avicï  pu 
croire  qu'il  n'en  eût  pas  obtenu  du  ministre  de 
l'instruction  imblique,  ii  tes  aurait  aussi  facile- 
ment obtenus  de  la  Société  d'encouragement 
pour  l'instruction  primaire  parmi  les  protestants- 

On  aura  vu  d'après  les  renseignements  que 
TOUS  avez  Tait  distribuer,  que  le  nombre  des 
écoles  spéciales  prolestantes  est  de  plus  de  900- 
Elles  ont  été  presque  toutes  Tondees  (excepté 
celle  de  l'Alsace)  et  entretenues  aux  frais  des 
communautés  protestantes.  Ce  n'est  que  depuis 
peu  d'années  que  quelques  secours  leur  ont  été 
accordés  -,  nous  devons  rappeler  ce  qu'elles  ont 
dû  sous  ce  rapport  à  notre  honorable  collègue 
H.  de  Vatimesnii,  pendant  son  ministère;  mais 
cea  secours  étaient  tellement  insutûsants,  que  si 
ma  mémoire  ne  me  trompe  pas,  ils  n'excédaient 
pas  8  à  9,000  francs. 

Depuis  la  Révolutionde  1S30,  l'instruction  pri- 
maire ayant  été  largement  dotée,  les  écoles  pro- 
testantes en  on  prolité,  et  nous  devons  remercier 
H.  le  ministre  de  l'inslructioii  publique  de  ce 
qu'il  Dous  a  accordé  en  ISUS.  Tout  en  décla- 
rant que  ces  allocations  sont  encore  au-dessuus 
de  nos  besoins,  nous  sollicitons  non  seulement 
la  continuation,  mais  l'augmentation  de  ces  se- 
cours. Ou  reste,  si  les  protestants  désirent  voir 
augmenter  rapidement  le  nombre  de  leurs  écoles 
ce  n'est  pas  qu'il  soit  dans  leur  pensée  de  vou- 
loir établir  pour  l'instruction  primaire  de  leurs 
enfants  une  ligne  de  démarcation  des  enfants 
catholiques  :   entièrement  d'accord    avec   les 

Erincipes  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
iique,  ils  pensent  qu'il  est  utile  que  des  enfants 
dont  les  parents  ne  professent  pas  le  mâme 
culte  puissent,  en  fréquentant  les  mêmes  écoles, 
contracter  ces  habitudes  de  bienveillance  réci- 
proque et  de  tolérance  qui  plus  tard  deviennent 
entre  les  citoyens  une  des  basesde  la  bonne  har- 
monie sociale  et  des  principes  de  justice  si  im- 
eirlants  pour  le  bonheur  de  la  patrie  ;  mais  il 
ut  aussi  reconnaître  que  très  souvent  il  est 
très  utile,  il  est  nécessaire,  soit  dans  l'intérêt  de 
la  pai.t  publique,  soitdans  celui  d'une  meilleure 
instruction  religieuse,  d'avoir  des  écoles  spé- 
ciales dans  les  communes  dont  la  population 
exige  ou  comporte  ces  écoles,  et  où  les  protes- 
tants sont  a^sez  nombreux  pour  les  alimenter. 
C'est  dans  cet  esprit  que  nous  continuons  à  in- 
voquer en  faveur  des  écoles  protestantes  une 
juste  répartition  des  fonds  alloués  au  budget 
pour  l'instruction  primaire.  ,\oiis  appelons  spé- 
cialenietit  ces  allocations  sur  ce  qui  est  iriois- 
peiuable  pour  former  de  bons  instituteurs,  soit 
par  la  fondation  de  bourses  dans  les  établisse- 
ments déjà  existant  à  Strasbourg,  à  Dieulefit,  à 
ChÂlillon-sur-Loir,  qui  ont  besoin  d'encourage- 
ment, soit  par  la  création  de  deux  écoles  nor- 
males dans  l'ouest  et  dans  le  nord  de  la  France 
destinées  spécialement  à  former  des  instituteurs 
protestants. 

M.  Pr«Bell«.  H.  le  rapporteur  a  dit  qu'un 


Juart  des  communes  de  France  n'avait  pas 
'école  primaire,  et  M.  le  ministre  nous  a  annoncé 
qu'un  très  grand  nombre  de  communes  avaient 

refusé  de  s  imposer  les  centimes  autorises  nar 
la  loi  de  juin  1833.  ^ 

M.  le  rapporteur  a  ajouté  qu'il  fallait  donner 
un  certain  encouragement  à  l'instruction  pri- 
maire, et  il  a  regardé  comme  un  encourage- 
ment défaire  commencer  l'enseignement  plus  lût, 
et  surtout  d'empêcher  les  enfants  de  la  campa- 
gne de  vaquer  a  certains  travaux. 

Je  pense,  moi,  qu'il  y  a  un  autre  moyen;  l'en- 
seignement primaire  n'est  pas  apprécie  dans 
un  trèi  grand  nombre  de  départements  de  la 
Vriw:e  ;  il  y  a  plusieurs  déparlements,  et  ce  sont 
pri^sque  tous  ces  départements  dans  lesquels  le 
peuple  est  le  plus  intelligent.  Eh  bienl  là,  les 
agriculteurs  pensent  qu'ils  perdraient  leur  temps 
et  que  ce  serait  pour  eux  véritablement  une 
perle  d'argent  s'ils  envoyaient  leurs  enfants 
dans  les  écoles.  La  dirûcullé.  dans  cea  localités, 
nest  donc  pas  de  trouver  des  maîtres,  mais  de 
trouver  des  élèves,  en  d'autres  termes  de  faire 
apprécier  l'utilité  des  écoles  primaires.  Il  y  a  un 
moyen  pourcela,un  moyen  prescrit  par  les  lois; 
il  n  a  pas  produit  les  heureux  effets  qu'on  de- 
vait en  attendre;  c'est  l'instruction  primaire  de 
l'armée  qui  est  trop  négligée. 

Si  dans  les  régiments  Tinstruction  primaire 
formait  une  partie  obligée  du  service  du  soldat 
et  du  service  de  l'oflicier  appelé  à  le  diriger.  Il 
en  résulterait  que  chaque  année  70,000  soldats 
environ  qui  arrivent  a  l'armée  ne  sachant  ni 
lire  ni  écrire,  en  sortiraient  avec  cette  con- 
naissance. Ce  sont  ces  mêmes  soldats  qui,  ren- 
trés dans  leur  village,  feraient  apprécier  le 
mérite  de  l'instruction  primaire. 

Et  ne  croyez  pas  que  ce  soit  ici  une  supposi- 
tion que  je  fais;  c'est  qu'il  y  a  des  soldais  qui 
sortent  de  leur  village  ne  sachant  ni  lire  ni 
écrire,  ni  compter,  et  qui  rentrent  sachant  très 
bien  ces  choses- là.  Ce  sont  des  soldats  qui  ont 
eu  le  bonheur  d'être  désignés  pour  les  services 
de  l'artillerie  et  du  génie.  Ces  soldats,  quant  ils 
sont  rentrés  chez  eux,  y  trouvent  de  grandes 
Tessources.  Lorsqu'ils  sont  sortis  de  leur  village, 
ils  gagnaient  à  peine  une  journée  de  20  sous; 
rentrés  dans  leur  village,  ils  gagnent  3  à  4  francs. 

Si  les  fantassins  recevaient  une  éducation 
analogue,  je  ne  doute  pas  du  tout  que  le  résul- 
tat ne  fût  le  même  pour  eux.  Cette  instruction 
ainsi  répandue  ferait  apprécier  le  mérite  de 
l'inst'uction  primaire  pour  tous  nos  soldats;  on 
ne  trouverait  plus  d'obstacle  dans  les  conseils 
municipaux  pour  faire  voter  les  centimes  addi- 
tionnels que  la  loi  a  autorisés. 

11  y  a  bien  encore  ici  une  autre  circonstance 
qui  nuit  à  l'instruction  primaire  :  c'est  qu'il  faut 
que  l'éducalion  publique  soit  toujours  en  rapport 
avec  l'éducation  domestique,  et  il  faut  arriver  i 
celle  éducation  domestique.  Or,  nous  n'aurons 
d'éducation  domestique  que  lorsque  nous  aurons 
pour  instituteurs  un  certain  nombre  de  pères 
de  famille.  Ceci  n'est  pas  un  fait  de  pure  spé- 
culation, la  ville  peut-être  la  plus  instruite  de 
l'Europe,  celle  oii  l'éducation  du  peuple  a  été 
poussée  le  plus  loin,  la  ville  de  tienëve,  a  cet 
avantage  que  ces  deux  genres  d'éducation,  l'édu- 
cation publique  et  l'éducation  domestique,  sont 
en  harmonie  parfaite  l'une  avec  l'autre. 

U.  le  rapporteur  a  également  énoncé  un  autre 
fait  dans  son  ouvrage.  U  a  dit  que  la  méthode 
mutuelle  avait  beaucoup  ga^né,  et  que  la  mé- 
thode simultanée  au  contraire  avait  perdu.  U.  le 


[Cbftmbre  dM  Députii.] 


RËtiNK  DE  LOUIS  PHILIPPE. 


19» 


i  ia34.j 


rapporteur  a  touIu  dire  Haaa  doute  que  le  nom- 
bre  dea  écoles  d'enBeignement  mutuel  était  de- 
venu plus  considérable  que  le  nombre  de  celles 
où  se  fait  l'euseignemeat  simultané,  {liilenrap- 
tion.) 

Quelle  que  aoit  la  manière  dont  H.  le  rappor- 
teur explique  sa  phrase,  je  ne  suis  pas  moins 
i&ché  de  lénonciation,  parce  que,  pour  mon 
compte,  j'attribue  un  très  grand  avantage  à  la 
méthode  Eimultanée  sur  la  méthode  mutuelle. 

La  méthode  simulunée  a  le  très  grand  avan- 
tage de  donner  de  l'unilé  au  travail,  de  mettre 
en  action  les  Tacultés  de  chacun;  la  méthode 
mutuelle  au  contraire  est  toute  mécanique.  La 
méthodesimultanée  développe  l'intelligence,  elle 
a  ainsi  une  grande  action  pour  former  Téduca- 
tion  de  renfant  ;  car   il   n'est  pas  seulement 

Suestion  dans  l'enseignement  de  lui  enseigner 
lire  et  è.  écrire,  parce  que  cela  n'est  pas  avoir 
de  l'instruction;  c'est  avoir  seulement  dans  la 


Ceci,  Uessieurs,  parait  paradoxal.  Je  cite  un 
fait.  Dans  une  école  scientifique  fondée  è.  Lyon 
pour  l'enseignement  des  ouvriers,  nous  avons 
fait  entrer  des  élèves  sortant  des  écoles  où  on 
suit  la  méthode  simultanée,  etdes  élèves  appar- 
tenant à  des  écoles  où  on  suit  la  méthode  d'en- 
seignement mutuel.  Ces  élèves  pria  dans  deux 
écoles  différentes,  arrivent  avec  le  même  degré 
de  connaissances;  au  bout  d'un  mois  ou  deux, 
on  est  obligé  de  faire  deux  sections  :  les  élèves 
mutuels  ne  peuvent  pas  suivre  l'enseigne- 
ment. 

Ceci  parait  contrarier  un  peu  les  idées  d'un  de 
nos  collègues;  mais  la  méthode  simultanée 
employée  par  les  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne, cette  méthode  simultanée,  je  la  regarde 
comme  inOninient  plus  avantageuse  que  la  mé- 
thode Peslalozzi.  Ce  n'est  pas  d'hier  seulement 
qu'on  ena  reconnu  les  avanlages;  c'est  à  cette 
méthode-là  que  sont  dus  les  grands  succès  pour 
l'enseignement  populaire;  c^st  cette  méthode 

3ui  est  la  plus  propre  aux  écoles  des  pauvres, 
ont  on  ne  saurait  trop  recommander  la  forma- 
tion pour  l'instruction  à  donner  aux  habitants 
des  campagnes.  Car  voilà  de  ces  institutiocis 
qu'il  faudrait  généraliser,  et  pour  lesquelles  on 
ne  saurait  accorder  trop  de  fonds. 

Je  ne  descendrai  pas  de  la  tribune  sans  re- 
mercier M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
d'avoir  exercé  son  action  sur  les  asiles  pour 
l'enfance  et  l'école  des  filles.  Quant  aux  écoles 
d'asiles  pour  l'enfance,  il  faut  que  ces  écoles 
soient  confiées  À  des  femmes,  car  il  s'agit  de 
soins  maternels.  Les  écoles  des  lîlles  doivent  être 
réglëesd'une  tout  autre  manière  que  l'instruction 

fiulilique,  l'enseignement  doit  être  purement  re- 
igieux. 

M.  Alex«n<lre  d«  L*bor«le.  Messieurs,  je 
n'abuserai  pas  de  l'attention  de  ta  Chambre,  et 
je  ne  prétends  pas  lui  faire  ici  un  courii  d'ins- 
truction primaire;  mais  je  voulais  seulement 
répondre  quelques  mots  à  notre  honorable  col- 
lègue et  relever  quelques  erreurs  matérielles 
dans  lesquelles  il  est  tombé.  S'il  avait  étudié 
davantage  ta  matière,  peut-être  ne  se  serait-il 
pas    exposé...  (Murmure*.  —  Ititerruplion  dam 

ÎueUiuet  parliet  de  ia  $alU.)  Tout  le  monde  sait, 
lessieurs,  (jue  l'enseignement  primaire  se  di- 
vise en  trois  natures  de  progrès. 

Le  premier  degré  est  l'enseignement  indivi- 
duel i  c'est  le  père  qui  parle  i  son  fils. 


Le  second  de^ré  est  l'enseignement  simultané 
qui  réunit  plusieurs  individus. 

Et  enGn,  le  troisième  degré,  qui  est  l'ensei- 
gnement mutuel. 

Je  ne  vous  ferai  pas.  Messieurs,  l'éloge  de  l'en- 
seignement mutuel  :  tout  le  monde  a  vu  les  éco- 
les mutuelles,  et  a  bien  su  apprécier  leur 
supériorité.  (Oui  l  oui!..  —  Trèi  bien  !  trèt 
bien  !) 

Mais  il  7  a  bien  plus,  c'est  que  l'exemple  que 
notre  honorable  collègue  vient  de  citer  tourne 
tout  à  fait  contre  lui .  Je  ne  sais  pas  ce  que  font 
h.  Lyon  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  mais 
je  sais  que  partout  ailleurs  ces  frères,  et  i'aime 
a  leur  rendre  cette  justice,  ont  apporté  d'heu- 
reux changements  dans  leurs  écoles,  qu'ils  ont 
empruntés  k  l'enseignement  mutuel  ;  et  c'est 
depuis  cette  condescendance  de  leur  part  que  les 
écoles  chrétiennes,  j'en  conviens,  vont  beaucoup 
mieux,  {Très  bien  !  Irèt  bien  .') 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  surles  écoles  régi- 
mentairesque  notre  honorable  collègue  a  paru 
désirerde  voir  fonder.  Biles  existent  dans  presque 
tous  les  régiments,  et  elles  sont  très  fréquen- 
tées, très  nombreuses  ;  maïs  il  faut  que  les  sol- 
dats y  viennent  de  bon  gré,  car  avec  tous  les 
devoirs  qu'ils  ont  à  remplir,  il  ne  faut  pas  qu'on 
leur  impose  encore  l'obligation  d'apprendre  à 
lire  et  k  écrire.  Ce  que  notre  honorable  collf^ua 
désire,  existe  donc  Quod  quœrii  hic  ett.  ijTèl 
bien  !  Irè»  bien  '.) 

M.  TailUndleF.  Je  ferai  remarquer  qu'une 
loi  que  nous  avons  faite  en  1832  sur  le  recrale- 
ment  de  l'armée,  oblige  les  jeunes  gens  appelés 
au  service  militaire  à  recevoir  l'enseignement 
tel  qu'il  est  donné  dans  les  écoles  primaires  ;  et 
il  est  certain  que  dans  presque  tous  les  corps  il  y 
a  des  écoles  régimentaires. 

Voix  diveriei  -.Ovi,  oui,  dans  tous  les  régi- 
ments. 

M.  de  Falgnernllefl.  M.  Gilion  a  dit,  danc 
son  rapport,  qu'il  n'a  pu  avoir  sur  cet  objet  des 
renseignements  du  gouvernement  ;  je  le  prierai 
de  nous  faire  connaître  pourquoi  il  ne  les  a  pai 
eus. 

M.  Glllon  (Jean-Landry),  rapporteur.  Quand 
je  suis  allé  au  ministère  dé  l'instruction  publique 
pour  y  demander  des  renseignements  spéciaux 
sur  celte  nature  d'écoles,  on  me  dit  que  les  élé- 
ments puisés  dans  la  statistique,  étaient  àTÎm- 
primerie  rovale,  et  qu'ils  seraient  distribaéa  à  la 
Chambre.  Il  était  impossible  de  les  réunir  en 
deux  ou  trois  jours. 

(Le  chapitre  VI ,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Prëittdent.  -  Chapitre  VII.  EtablUiemmU 
tcienlifiqaet et  littéraires,  1,027,500  francs.  ■ 

M.  T«ill«iidlpr.  Messieurs,  je  me  propose 
d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  une 
modique  réduction  proposée  par  la  commissioo. 
La  commissiona  proposé  de  diminuer  l'allocation 
demandée  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
bliqjie  d'une  misérable  somme  de  4.000  fnnca. 

Cette  somme  est  destinée  &  une  collection  fort 
importante,  qui  est  celle  des  historiens  des  Croj- 
saaes.  Je  dois  dirit  à  la  Chambre,  en  dku  de 
mots,  que  lorsqu'il  v  a  un  siècle  les  benédic- 
ti[[s  commencèrent  leur  grande  collection  des 
historiens  des  Ciaules,  il  fut  arrêté  qu'on  publie- 
rait postérieurement  celle  des  historiens  des 
croisades.  Jusqu'ici  ce  projet  n'avait  pu  pu  se 
réaliser.  L'Institut  s'en  est  occupé  ;  plusieurs 
commissions  ont  été  nommées  :  oUm  ont  fUt 
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de  gnnds  travaux  pour  arriver  à  celle  publica- 
tion, qui  doit  assurément  honorer  notre  patrie. 

La  commissiOD  a  dît  qu'il  n'y  avait  pas  péril 
en  la  demeure,  et  qu  on  pouvail  ajourner 
cette  allocation.  Sans  doute  l'Ëlat  ne  périra  pas 
si  l'allocation  de  4,000  Trancs  est  rejelée  ou 
ajournée,  mais  je  crois  qu'il  est  de  l'honneur, 
de  la  dignité  de  la  France  de  réaliser  la  publi- 
cation qui  doit  compléter  l'un  des  plus  hauts 
monuments  élevés  à  la  science  de  l'histoire. 

LaChanibre  s'empressera,  j'en  suis  silr.  de 
rejetercette  misérable  économie  de  4,000  francs 
et  de  mettre  k  la  disposition  de  l'Institut  cette 
somme  qui  donnera  naissance  k  une  collection 
d'une  très  haute  importance  pour  la  science  de 
l'bistoire. 

Pour  ces  molirs,  je  vote  contre  la  réduction 
delà  commission. 

U.  Clllon  (J fan-Landry),  rapporleuT,  Une 
simple  observation  générale  sur  le  cbapiire,  qui 
peut  abréger  la  discussion. 

La  Chambre  pourra  remarquer,  par  la  lecture 
du  rapport,  que  la  commission  n'a  pas  entendu 
contester  l'extrême  utilité  de  toutes  les  proposi- 
tions faites  par  U.  le  ministre  de  l'instruction 
publique.  Le  motif  unique  qui  a  fait  rejeter  les 
propositions  d'accroissement  de  crédits,  c'est 
d'abord  que  dans  la  commission  centrale  du 
budget  en  présence  de  UM.  les  ministres,  il  avait 
été  reconnu  qu'à,  raison  de  l'état  de  faiblesse  de 
nos  finances  on  ne  ferait,  en  1835,  que  la 
■tricte  nécessité,  et  on  s'est  dit  qu'entre  1  indis- 
pensable el  l'utile  il  fallait  faire  une  grande  dif- 
férence quand  on  était  obligé  d'emprunter  ponr 
fkire  face  aux  dépenses  nécessaires 

La  Chambre  verra  ensuite  quelles  sont  les 
dépenses  qui  ne  peuvent  être  ajournées  sans 
péril.  Je  déclare  que  dans  la  commission  nous 
n'avons  eu  nulle  part  l'intention  de  refuser  les 
crédits  ;  mais  nous  avons  été  dans  l'absolue 
nécessité  de  proposer  rajourneraent  parce  qu'il 
nous  a  semblé  que,  quand  il  n'y  avait  pas  de 
péril  à  ne  pas  faire  la  dépense,  nous  ne  pou- 
vions pas  nous  livrer  à  des  emprunts  pour  sa- 
tisfaire à  des  dépenses  qui  n'étaient  pas  com- 
mandée par  une  extrême  nécessité. 

M.  I«  «•nte  J«aberl.  L'observation  de  l'ho- 
norable M.  Taillandier  trouvera  son  application 
lors  du  vote  du  chapitre  actuellement  en  discus- 
lion. 

Quant  à  moi,  je  veux  parler  d'une  autre 
dépense  relative  au  même  chapitre. 

Avant  que  la  Chambre,  par  un  vote  qui  l'a 
honorée  aux  yeux  du  monde  savant,  eût  accordé 
les  fonds  nécessaires  pour  l'extension  et  le  per- 
fectionnement du  Muséum  d'histoire  naturelle, 
le  budget  de  cet  établissement  était  de 
"J64,tW0  francs.  Du  moment  oii  les  différents 
services,  où  les  collections  de  tout  genres,  nt^ 
les  galeries,  les  serres,  la  ménagerie,  le  jardin 
recevaient  des  développements  nouveaux,  il 
était  évident  que  le  nombre  des  agents,  des  sur- 
veillants, devait  augmenter,  ainsi  que  les  frais 
d'entretien,  dans  une  proportion  correspon- 
dante. 

Ainfi,  JK  prendrai  pour  exemple   nos  serres, 

Îui  étaient  si  loin  de  soutenir  le  parallèle  avec 
es  établissements  du  même  ordre  en  Angle- 
terre. Grâce  à  la  libéralité  de  la  Ciiambre,  de 
vastes  serres  chaudes,  construites  d'après  les 
procédés  les  plus  perfectionnés,  vont  s'ouvrir 
pour  recevoir  et  exposer  à  l'aise  aux  regards  des 
botanistes  les  plantes  des  tropitpies,  qui   lan- 


guissaient entassées  sons  des  abris  mesquins 
de  là  résulte  la  nécessité  d'un  champ  large,  plus 
dispendieux,  et  un  supplément  d'employés  : 
cela  n'a  pas  besoin  d'une  plus  ample  démons- 
tration. 

L'administration  du  Muséum  a  re^u  dans  le 
travail  de  votre  honorable  rapporteur  des  éloees 
mérités.  Cette  administration,  consultée  sur  les 
besoins  de  l'établissement  par  H.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  lut  a  adressé,  sous  le 
4  décembre  dernier,  un  rapport  lumineux  qui  a 
été  imprimé  et  tous  a  été  distribué.  Dans  ce 
rapport,  les  professeurs  demandaient  une  aug- 
menlation  de  61,000  francs  à  leur  budget  oroi- 
naire  de  361,000  francs. 

U.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  jaloux 
de  ne  pas  augmenter  les  dépenses  sans  une 
absolue  nécessité,  et  considérant  en  outre  que 
l'ensemble  des  constructions  de  travaux  com- 
mencés en  vertu  de  la  loi  de  1833  no  cerait  pas 
achevéenl835,ademandéseulement20,OO0francs 
que  ta  commission,  avec  un  louable  empresse- 
ment et  sans  contestation,  lui  a  alloués. 

fille  a  reconnu,  en  outre,  de  la  manière  la 
plus  formelle,  que  ce  nouveau  crédit  ne  tatU- 
ferait  qa'à  une  partie  des  betoini. 

11  faudrait  rester  dans  les  termes  qu'elle  a 
posés  elle-même,  si  d'une  part,  la  nouvelle 
nugmentation  que  je  réclame  ne  devait  pas 
être  considérée,  non  seulement  comme  utile, 
mais  comme  indispensable  ;  si  d'autre  part, 
l'état  des  choses  existant  lors  du  rapport  au  mi- 
nistre et  de  la  présentation  du  budget,  n'avait 
pas  changé  depuis. 

Or,  Messieurs,  il  est  clair  pour  quiconque  a 
lu  avec  attention  le  rapport,  que  les  iJOO.OuO  fr. 
ne  sufliront  pas  à  la  mise  en  ordre,  à  l'entre- 
tien, à  la  conservation,  je  ne  dis  pas  de  toutes 
les  collections  nouvelles,  mais  seulement  de 
celles  qui  concerne  la  zoologie  et  la  botanique 
et  qui  sont  destinées  à  figurer,  soit  dans  les 
galeries^  eoit  dans  les  serres. 

Parmi  les  travaux  réclamés  par  les  profes- 
seurs du  Muséum  d'histoire  naturelle,  il  en  est, 
je  le  reconnais,  qui  peuvent  s'ajourner  d'une 
année  à  l'autre  sans  trop  d'inconvénients  ;  ce 
que  nous  pouvons  faire  à  cet  égard  actuelle- 
ment, nos  successeurs  le  pourront  sans  doute. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'une  collection 
de  zoologie  ou  de  botanique,  qui  dépérit  rapi- 
dement faute  d'entretien  et  de  soin.  Déjà  une 
quantité  immense  d'objets  précieux  se  détério- 
rent par  un  séjour  prolongé  dans  les  magasins  : 
c'est  donc  ici  une  dépense  indispensable  et 
urgente. 

il  faut  donc  partir  decepoînt,  que  votre  com- 
mission a  reconnu  que  les  20,000  francs  alloués 
seraient  insuffisants,  sous  le  seul  point  de  vue 
queje  viens  d'indiquer.  Mais  il  y  a  plus,  Uessieurs, 
ici  se  présentent  aes  faits  nouveaux  qui  néces- 
sitent l'augmentation  que  je  prends  la  liberté 
de  proposer  à  la  Chambre. 

Ces  faits  nouveaux  sont  les  suivants  -.  d'une 

Eart,  il  est  arrivé  depuis  la  présentation  du 
udget,  des  collections  nouvelle)!,  extrêmement 
importantes  dans  l'intérêt  de  la  science;  d'autre 
part,  par  la  loi  sur  les  travaux  publics  que  vous 
avei  volée  en  1833,  l'administration  du  Muséum 
s'est  trouvée  dans  le  cas  de  faire  l'acouisition 
de  terrains  nécessaires  pourétendre  1  établis- 
sement. 
8  arpents  ont  été  achetés,  leur  principale 
I  destination  est  de  recevoir  l'école  de  culture  et 
I  l'école  des  arbres  fruitiers  qui,  aujourd'hui, 
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sont  resserrées  dans  un  espace  de  3  arpents, 
réclamifs  d'ailleurs  pour  un  autre  service. 

L'école  des  arbres  fruitiers  est  aujourd'hui 
dépourvue,  vous  auriez  de  la  peine  à  le  croire, 
du  moindre  mur  d'espalier. 

Cette  école  serait  prochainement  reconstituée 
de  manière  à  présenter  des  exemples  des  meil- 
leures méthodes.  Il  s'agit  ici  d'une  partie  im- 
fiortante  de  l'économie  rurale.  Je  conçois  que 
i  Chambre  se  soit  montrée  dirOcile  pour  cer- 
taines augmentations  qui  lui  ont  été  deman- 
dées, avec  les  ineilleures  inlentions,  en  faveur 
de  l'agriculture.  Les  plans  étaient  vaL'ues  et 
d'une  applicaliou  plus  ou  moins  contestable.  Il 
s'agit,  au  contraire,  ici  d'une  application  im- 
médiate et  certaine.  La  question  se  réduit  à 
savoir  si  les  H  arpents  achetés  par  l'adminis- 
tration du  Muséum,  et  dont  on  croyait  que  la 
livraison  ne  s'opérerait  que  dans  le  cours 
de  1835,  circonstance  que  je  voua  prie  de  ne 
pas  oublier,  vont  rester  en  friche  au  grand 
etonnement  de  la  science  et  de  l'horticulture 
pendant  le  cours  de  1835.  J'ai  de  la  peine  à 
croire  que  ce  soit  là  l'intention  de  la  Chambre. 

Assurément,  je  rends  trop  justice  à  votre 
commission  du  budget  pour  croire  que  si  ces 
faits  tout  nouveaux  lui  avaient  été  connus,  si 
ces  observations  lui  avaient  été  faites,  elle  se 
fût  hlltée  de  donner  son  assentiment  à  l'augmen- 
tation que  ]e  propose. 

Au  reste,  je  ne  demande  pas  d'augmenter 
de  41,000  francs  la  subvention  afférente  du 
Muséum  d'histoire  naturelle,  et  de  compléter 
dès  à  présent  le  chiffre  présenté  par  MM.  les 
professeurs  du  Muséum,  dans  le  rapport  déjà 
cité;  ma  prëtenlion  ne  va  pas  jusque-là.  Je 
pense  qu'une  somme  de  160,000  francs,  ajoutée 
ace  chapitre, pour  faire  unesommede 400,000 fr. 
pourrait  suftire,  et  si  vous  y  ajiutiez  encore 
seulement  3  ou  4,000  francs,  suivant  le  vœu 
exprimé  par  notre  honorable  et  savant  collègue, 
H.  Gay-Lussac,  pour  une  collection  nouvelle  et 
qui  est  aussi  d'une  grande  utilité,  en  tout 
?0,000  Trancs,  vous  fourniriez  des  moyens 
d'amélioration  notable  à  un  établissement  vrai- 
ment national  et  qui  rend  des  services  incon- 
testables. 

Messieurs,  si  tous  ceux  de  mes  honorables 
collègues  qui  se  livrent  aux  soins  de  l'agricul- 
ture, et  qui  ne  sont  point  étrangers  auxsciences 
naturelles  qui  en  sont  la  base;  si  tous  ceux  qui 
ont  puisé  dans  le  Muséum  d'histoire  naturelle 
deseoseignemenls  utiles  voulaient  bien  se  réunir 
à  moi  dans  cette  circonstance,  le  succès  de  cet 
amendement  me  parait  assuré. 

M.  Taillandier.  Il  faudrait  établir  de  Tordre 
dans  la  discussion.  Il  y  a  diiïérente  articles 
dans  ce  chapitre.  Il  faudrait  discuter  article  par 
article;  autrement  on  discute  des  ciiuses  très 
différentes,  et  l'uii  sera  obligé  de  recommencer. 
C'est  ainsi  qu'on  a  perdu  de  vue  mes  observa- 
tions sur  la  collection  des  historiens  des  Croi- 
sades qui  se  rapportent  à  l'article  43  relatif  à 
l'Institut  :  il  faudrait  vider  cette  question  avant 
de  passer  à  une  autre. 

U.  I«  eomte  Janbert.  C'est  dans  le  même 
chapitre  ! 

M.  Taillandier.  Mais  ce  sont  des  articles  dif- 
férents ! 

M.  I«  eotnl^  Jasberl.  Pour  simplifier  le  vote. 
Monsieur  le  président,  si  vous  aviez  la  bonté  de 
mettre  aux  voix  l'augmentation  proposée  par 


M.  Gay-Lussac  et  moi,  je  crois  que  cela  sertit 
convenable. 

M.  le  PréAldvnt.  Je  commencerai   d'abord 
par  mettre  aux  voix  la  réduction  de  9,000  francs 

sur  l'Institut.  (Oui.'  ouï.') 


parle  pas  de  ce  qui  concerne  le  recueil  des  his- 
toriens des  Croisades.  Mais  dans  cette  somme 
de  9,000  francs  se  trouvent  5,000  francs  destinés 
aux  dépenses  communes  des  5  académies. 
L'auam  eu  talion  résulte  de  l'introduction  d'une 
sixième  académie,  qui  non  seulement  a  exigé 
des  fonds  spéciaux,  maïs  encore  a  augmenté  la 
masse  des  frais  de  chaulTage,  de  correspon- 
dance et  de  bureaux,  en  un  mot  les  dépenses 
communes  de  l'Institut.  Les  5.000  francs  dont 
il  s'agit  ont  pour  but  de  pourvoir  à  celte  aug- 
mentation de  charges, 

M.  Taillandier.  Une  seule  observation  sur 
ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  J'ai  examiné  cette  question,  et 
je  crois  qu'il  suffirait  de  rejeter  la  proposition 
de  la  commission  en  ce  qui  concerne  les  histo- 
riens des  Croisades.  Quant  à  l'accroissement  de 
dépenses  résultant  de  la  création  d'une  nouvelle 
classe  de  l'Institut,  je  ferai  observer  qu'il  y  a 
des  membres  de  l'Institut  qui  font  partie  de 
plusieurs  académies  et  qui  ne  touchent  pas  un 
double  traitement,  il.  le  ministre  pourrait  donc 
disposer  de  en  double  traitement  qui  n'est  pat 
touché  pour  augmenter  les  frais  matériel. 

M.  Gniiol,  miniitre  de l'inslractîon pubUque.U 
ne  faut  pas  faire  de  confusion  entre  ce  qui  re- 
garde le  personnel  et  ce  qui  regarde  le  maté- 
riel. L'aui^mentation  des  frais  matériels  tient  à 
ce  que  par  exemple  il  y  a  2  séances  de  plus  par 
semaine,  et  qu'il  a  fallu  chaufferies  salles  pour 
ces  séance  s- la. 

Voilà  les  frais  matériels  qui  sont  augmentés  ; 
il  est  impossible  de  n'y  pas  pourvoir. 

(La  réduction  de  9,000  francs,  proposée  par  la 
commission,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  Gay-LnvMae.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
la  proposition,  par  M.  Jaubert,  de  l'au^rmeaiation 
decréiiit  pour  le  Jardin  des  Plantes.  Ne  voulant 

Eas  abuser  des  moments  de  la  Chambre,  je  me 
ornerai  à  faire  valoir  une  considération  aui. 
j  in  suis  sur,  délerminera  la  Chambre  à  lui 
donner  son  adhésion. 

Le  Muséu-ii  d'histoire  naturelle  est  utile  sous 
deux  rappurts  :  par  l'instruction  orale  qu'on  y 
reçoit,  et  ensuite  par  les  collections  qu  il  ren- 
ferme; l'enseignement  oral  demande  dans  son 
budget  seulement  le  sixième  environ  de  la  dé- 
pense totale  allouée  pour  le  ïluséum  d'histoire 
naturelle.  Vous  savez,  Messieurs,  que  dans  cet 
établisse  ni  eut  se  trouvent  réunis  tous  les  objets 
recueillis  pour  ainsi  dire  dans  le  monde  entier... 
Bit  bien  l  des  collections  qui  tiecineot  de  tivs  près 
à  renseignement  ne  sont  pas  complètes.  Par  un 
principe  qu'on  ne  peut  défendre  aujourd'hui,  on 
n'a  admis  dans  les  collections  que  tout  ce  qui  se 
trouve  dans  ta  nature. 

Ainsi,  pour  en  donner  une  preuve,  sur  54  corps 
sim|iles  qui  sont  aujourd'hui  une  conquête,  une 
acquisition  de  la  science,  on  eu  voit  figurer  seu- 
lement 4  ou  5  qui  ne  saul  même  [las  à  l'état  de 
pureté.  Je  pourrais  citer  pour  exemple  le  platine 
et  les  corps  nouveaux  qui  ont  jeté  un  si  grand 
jour  dansl'étude  de  la  nature. 
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Vous  sentez  combien  il  serait  important  de  les 
réunir. 

Ce  n^est  pas  toul  pour  Tinstruction  ;  il  n'y  a 
nulle  part  oe  collection  complète.  En  France  où 
les  sciences  naturelles  sont  cultivées  à  un  si  haut 
de^ré,  il  n*y  a  aucune  collection  où  l'on  puisse 
TOir  réunies  toutes  les  conquêtes  de  1  esprit 
humain. 

Ainsi,  aux  cours  de  chimie  on  fait  bien  voir 
dans  les  démonstrations  un  certain  nombre  de 
ces  corps;  mais  ou  ils  ne  sont  pas  préparés  con- 
Tenablement,  ou  ils  ne  sont  pas  en  nombre  suf- 
fisant pour  former  une  collection. 

Ce  que  je  propose  serait  une  collection  nou- 
velle qui  se  placerait  à  côté  des  collections 
d'histoire  naturelle,  ce  serait  la  collection  des 
conquêtes  de  Tesprit  humain,  qui  se  placerait  à 
côté  des  collections  de  minéralogie  et  de  géo- 
ioffie. 

L'utilité  en  saute  aux  yeux,  elle  sera  un  objet 
de  curiosité  pour  tout  le  monde.  Je  ne  doute  pas 
qu'elle  appelle  dans  les  galeries  du  Muséum  au- 
tant de  curieux  que  les  collections  d'histoire 
naturelle.  Pour  Tinstruction  on  n'en  trouvera 
nulle  part  de  semblables. 

Il  n*y  a  pas  de  professeur,  d'homme  s'occupant 
exclusivement  de  physique  et  de  chimie  qui  n'ait 
pu  se  procurer  des  quantités  notables  des  prin- 
cipales substances  qu'on  peut  obtenir  aujour- 
d'hui. La  collection  que  je  demande  serait  un 
moyen  d'instruction  très  grand,  non  seulement 
pour  Paris,  mais  encore  pour  les  départements. 

Enfin,  Messieurs,  dans  l'établissement  du  Mu- 
séum d'histoire  naturelle,  chaque  professeur  a, 
pour  ainsi  dire,  une  collection  particulière;  il 
est  dans  ses  attributions  de  décrire  les  corps  qui 
composent  cette  collection.  Eh  bien!  il  y  a  des 
professeurs  de  chimie  :  aucun  n'a  une  collection 
de  ce  genre. 

Je  crois  qu'une  telle  collection  serait  très  utile 
dans  l'intérêt  de  la  science,  et  en  même  temps, 
comme  orgueil  de  l'esprit  humain. 

Je  demanderai,  par  conséquent,  à  joindre  cette 
considération  à  ce  que  notre  honorable  collègue 
M.  Jaubert  a  fait  valoir,  en  faveur  de  sa  proposi- 
tion, et  je  me  réunis  à  lui  pour  demander  1  allo- 
cation de  16,000  francs. 

M.  le  Président.  L'allocation  demandée  par 
M.  Jaubert  est  de  20,000  francs,  de  sorte  que 
rallocation  totale  serait  de  400,000. 

M.  Gay-Lasisae.  Eh  bieni  cest  cela  que  je 
demande. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  ! 
(L'augmentation  de  20,000  francs,  mise  aux 
voix,  est  adoptée.) 

Voix  nombreuses  :  A  demain  1  à  demain;  nous 
ne  sommes  pas  en  nombre. 

M.  le  Président.  Il  faut  voter  le  chapitre! 

Les  mêmes  vnLv  :  Ce  chapitre  est  long,  à  de- 
main. Il  est  six  heures. 
M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Salverte. 

M.  i^alirerte.  Messieurs,  votre  commission 
TOUS  a  proposé,  relativement  aux  bibliothèques, 
une  réouction  de  35,000  francs  qui  porterait  tout 
entière  sur  la  bibliothèque  royale.  Ce  n'est  pas 
mon  ordinaire  de  combattre  des  réductions, 
mais  je  suis  obligé  de  m'élever  et  contre  la  ré- 
duction et  contre  les  motifs  dont  l'honorable 
rapporteur  de  votre  commission  a  cru  devoir 
l'appuyer.  (On  rit  beaucoup,) 

En  effet,  un  passasedu  rapport  contient  contre 
rétablissement  de  la  bibliothèque  royale  des 


reproches  si  graves  que,  s'ils  étaient  fondés,  je 
n'nésite  pas  à  Te  dire,  ce  ne  serait  pas  une  légère 
portion  de  fonds  qu'il  faudrait  retrancher,  ce 
serait  une  réforme  complète  qu'il  faudrait  solli- 
citer et  obtenir  du  ministère. 

L'honorable  rapporteur  a  paru  croire  d'abord 
que  l'ordre  intérieur  et  l'administration  de  la 
bibliothèque  royale  n'étaient  pas  réguliers.  L'ad- 
ministration est  précisément  telle  que  celle  du 
Muséum  d'histoire  naturelle  qui  a  mérité  les 
éloges  de  M.  le  rapporteur. 

Il  a  également  censuré  le  double  emploi  qui 
existe,  suivant  lui,  lorsque  les  conservateurs  de 
la  bibliothèque  sont  en  même  temps  professeurs, 
et  ont  ainsi  des  chaires  à  remplir.  Mais  cet  in- 
convénient, si  c'en  était  un,  existe  également  au 
Muséum  d'histoire.  Il  n'y  a  pas  un  conservateur, 
et  cela  est  très  heureux,  qui  ne  soit  en  même 
temps  professeur. 

Je  dirai  de  même  pour  la  bibliothèque  royale.  À 
qui  confierez-vous,  Messieurs,le  soin,  la  garde,  la 
conservation,  l'administration  des  trésors  intellec- 
tuels, si  ce  n'est  précisément  aux  hommes  qui 
sont  le  plus  en  étutde  les  expliquer,  de  les  faire 
comprendre,  de  les  inculquer  dans  tous  les  es- 
prits, et  franchement  si  on  ne  vovait  pas  dans 
ces  chaires  des  hommes  comme  H)A.  Hass,  Syl- 
vestre de  Sacy,  Letrone,  Raoul-Rochette,  je 
pourrais  les  nommer  tous,  on  demanderait  pour- 
quoi ils  n'y  sont  pas,  et  pourquoi  des  hommes  si 
capables  ne  remplissent  pas  les  fonctions  de  pro- 
fesseurs. 

Si  on  ne  les  voyait  pas  là,  on  se  plaindrait  de 
ce  qu'ils  n'y  sont  pas. 

Mais,  dit-on,  les  traitements  sont  exagérés  et 
on  peut  les  réduire.  A  cet  égard,  permettez-moi 
une  seule  réflexion.  Les  traitements  sont  les 
mêmes  qu'ils  étaient  lorsqu'ils  furent  fixés  par 
une  loi  de  la  Convention  nationale.  Depuis  ce 
temps,  aucune  augmentation  n'a  eu  lieu,  et  on 
peut  croire  que  beaucoup  d'autres  places  sont 
aujourd'hui  plus  chèrement  rétribuées  qu  elles  ne 
l'étaient  alors. 

Mais  un  autre  reproche  est  fait,  et  c'est  en  ap- 
parence le  plus  grave.  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  a  cru  devoir  comparer  la  biblio- 
thèque royale  à  une  autre  bibliothèque.  Il  vous 
a  dit  :  «  Le  personnel  de  l'une  est  beaucoup 
moins  cher,  beaucoup  moins  nombreux,  le  per- 
sonnel de  celle-ci  est  donc  exagéré  :  il  y  a  un 
trop  grand  nombre  de  conservateurs,  de  sous- 
conservateurs,  etc.  » 

Il  n'aurait  pas  fait  cette  objection  s'il  avait 
réfléchi  à  la  véritable  composition  de  l'établisse- 
ment dont  il  s'agit.  Ce  n'est  pas  seulement  une  bi- 
bliothèque, quatre  établissements  sont  renfermés 
dans  ce  palais,  sont  régis  dans  cette  administra- 
tion. 

Il  y  a  le  département  des  imprimés  qui  ne 
comportent  pas  moins  de  700,000  volumes,  le 
département  des  antiques  et  des  médailles,  dé- 
parlement extrêmement  précieux,  qui  tous  les 
jours  acquiert  plus  d'importance,  et  à  qui  il  ne 
manque,  pour  être  évalué  ce  qu'il  vaut,  qu'un 
local  plus  commode  pour  l'étude. 

Il  V  a  le  département  des  cartes  et  des  estampes 
qui  à  reçu  un  grand  développement,  surtout  de- 
puis que,  par  une  mesure,  à  laquelle  tous  les 
amis  de  la  science  donneront  leur  approbation, 
le  gouvernement  a  voulu  que  ce  département 
des  estampes  s'accrût  de  toutes  les  cartes  géo- 
graphiques. Depuis  cette  époque,  le  public  se 
porte  vers  cet  établissement,  les  travailleurs  y 
viennent  étudier  avec  froit. 
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Il  y  a  enfin  un  quatrième  département,  celui 
des  manuscrits,  il  n'y  a  pas  de  jours  qu'un  grand 
nombre  de  savants,  ou  de  personnes  aspirant 
à  le  devenir,  ne  viennent  chercher  dans  ce  dé- 
partement de  QouvelleB  connaissances. 

Ces  colJeclions  sont,  je  ne  dirai  pas  les  plus 
belles  de  l'Burope,  quoiqu'il  y  en  ait  trois  pour 
lesquelles  cet  éloge  soit  mérité;  mais  elles  sont 
extrêmement  précieuses,  surtout  depuis  \B'i2, 
époque  où  la  nibliothùque  royale  a  re^u  une 
nouvelle  organisation  où  on  a  pris  toutes  les 
mesure!  possibles  pour  que  le  service  fût  fait 
commodément  pour  les  lecteurs  et  les  travail- 
leurs, sans  cependant  compromettre  le  moins 
du  monde  la  sûreté  de  l'établissement  et  des 
livres  qui  y  sont  renfermés. 

Voilà  l'explication  de  ce  personnel  contre  l'é- 
tendue duquel  M.  le  rapporteur  a  cru  devoir 
réclamer.  Ajoutez  à  cela  que  dans  les  bibliotlië- 
ques  que  je  n'appellerai  pas  particulières,  mais 
qui  ne  sont  pas  aussi  vastes  que  la  bibliothè- 
que royale,  par  exemple  dans  une  bibliothèque 
que  M.  le  rapporteur  a  citée,  le  nombre  des  tra- 
vailleurs qui  se  présentent  chaque  jour  est  peu 
considérable;  il  y  a  peu  de  personnes  à  servir, 
taudis  qu'Ala  bibliothèque  du  roi, tous  les  jours, 
sans  exception,  il  y  a  un  roulement  de  5J0  à 
600  personiiea  qui  viennent  consulter  les  livrer. 
Taire  des  extraits,  qui  rendent  les  livres  et  en 
demandent  d'autres,  et  qu'il  faut  constamment 
servir,  et  cela  dans  un  établissement  où  les  livres 
se  trouvent  nêcesBairemenl  disposés  dans  quatre 
étages  difTërents.  Catcu'ez  l'im|iorIance  du  ser- 
vice, calculez  les  connaissances  et  le  zèle  qui 
sont  nécessaires  pour  y  sufllre,  et  vous  ne  trou- 
verez pas  l'allocation  demandée  pour  la  biblio- 
que  exagérée.  lAppvyi,  appayé\) 

Cependant  on  a  fait  remarquer  que  les 35,000  fr. 
qu'on  vous  propose  de  retrancher... 

M.  union  Ut-an-Landnj),  rapporteur.  35,000  fr. 
c'est-à-dire  10,000  francs  d'une  part,  ?5,000  fr. 
de  l'autre. 

M.  SMiverle.  La  réduction  au'on  vous  propose 
de  faire  supporter  à  la  Bibliol'hèque  la  priverait 
des  moyens  de  rempliravec  le  temps  des  lacunes 
très  importantes.  L  insuffisance  des  fonds  a  em- 
pêché pendant  longtemps  de  relier  une  grande 
partie  des  livres  envoyés  à  la  bibliothèque,  et 
qui  dès  lors  restant  en  brochure,  risquent  de  se 

Eerdre.  D'un  autre  càté,  on  a  été  dans  l'impossi- 
ilité  d'acheter,  comme  on  l'aurait  voulu,  les 
livres  importanu  qui  paraissent  en  pays  étran- 
gers. Les  35,000  francs  que  la  commission  vous 
Çropose  de  refuser  sont  destinés  à  cet  emploi, 
ous  jugerez,  Messieurs,  s'il  est  nécessaire. 
Je  n'ajouterai  qu'une  réflexion.  M.  le  rappor- 
teur a  cité  comme  un  grand  moyi'U  d'enrichir 
la  bibliothèque,  sans  être  obligé'  de  faire  des 
dépenses,  l'échange  qui  s'établirait  entre  l'An- 
gleterre et  la  France  des  livres  qui  paraîtraient 
dans  chacun  des  deux  pays,  échange  qui  se  ferait 
facilement  de  notre  part  en  envoyant  un  exem- 
plaire de  chacun  des  livres  qui  sont  déposés, 
aux  termes  de  la  loi,  k  la  bibliothi^que  royale  ! 

H.  le  rapporteur  a  paru  croire  que  c'était  une 
mesure  di-ja  prise,  mais  le  fait  est  malheureuse- 
ment inexact.  11  est  bien  vrai  qu'un  membre  du 
parlement  d'Angleterre  a  fait  une  projiosiiion 
tendant  à  ce  qu'un  des  établissements  oui  ont 
droit  à  avoir  légalement  un  exemplaire  de  cha- 
que ouvrage  punlié  cédât  ce  droit,  moyennant 
Indemnité,  pour  qu'on  le  transportât  à  là  biblio- 
tbèque  royale  de  France  ;  mais  malheureuse- 


ment cette  proposition  n'a  pas  eu  de  suite,  et, 
à  ma  connaissance,  il  n'en  a  pas  été  question 
depuis.  Ainsi  cette  ressource  qu'on  a  fait  valoir 
serait  absolument  nulle. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  crois  qu'il  y 
a  lieu  d'accorder  les  35,000  francs. 

M.  Glllon  {Jean-Latidry),  rapporteur.  Je  de- 
mande à  répondre. 

De  toutes  parti:  :  On  n'est  plus  en  nombre  ! 

M.  le  PréaldcBl.  Demain  après  les  rapports 
des  pétitions,  on  achèvera  le  budget  des  dé- 
penses. 11  est  nécessaire  que  UM.  les  députés  se 
rendent  de  bonne  heure  à  la  séance,  afin  que 
l'on  puisse  voter  au  scrutin  sur  l'ensemble  de 
ta  loi  des  dépenses. 

M.  BlaF(|ne-Belalr.  Mais  après  les  pétitions 
il  y  a  déjà  plusieurs  lois  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Féll\-Ké«l.  Elles  viendront  après  le  vote 
sur  le  budget  des  dépenses. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 

Ordre  du  jour  da  samedi  10  mai  1834. 

A  midi  précis,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions.  (Voir 
les  feuilletons  n"  i06  et  i07). 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget 
du  minif^ti'Te  de  l'instruction  publique.  (Exer- 
cice IS^JS.) 

Discussion  du  projet  de  budget  de  la  Chambre 
des  députés,  pour  1835. 

Discussion  de  projets  de  loi  d'inlérêt  local. 

Discussion  de  ta  proposition  relative  aux  prêts 
faits  aux  commerces  de  la  librairie  et  de  l'im- 
primerie en  1830. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  coqs- 
truction  du  pont  de  la  Roche-Bernard. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  cons- 
truction du  pont  de  Cuhzac. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  DuB- 
aaussoy. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  Dubois- 
Aymé. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  conces- 
sion du  canal  d'Arcacbon. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
de  crédits  pour  travaux  de  l'Kcole  de  Médecine. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demanda 
de  crédits  pour  la  célébration  des  fêtes  de  Juillet. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 
PRÉSIDENCE    DE   U.    BËRCNGER,    VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  lamedi  10  mai  1834. 

La  séance  est  ouverte  i  midi  un  quart. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  vendredi 
9  mai  est  lu  est  adopté. 

M.  le  Préaldcnl.  Je  dois  donner  connais- 
sance à  la  Chambre  d'une  lettre  qui  m'a  été 
adressée  par  H.  le  général  Demargay  : 

•  Paris,  10  mai  1834. 

■  Monsieur  le  Président, 

•  Je  vous  prie  d'avoir  la  bonté  de  faire  agréer 
à  la  Chambre  mes  excuses  de  ce  qu'une  indis- 
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position  passagère  me  prive  depuis  jeudi  inclus, 
et  me  privera  probablement  encore  pendant 
quelques  jours,  d*assisler  à  ses  séances. 
«  Veuillez,  etc., 

«-  Le  général  Demarçay.  » 

M.  le  Présidient.  L'ordre  du  jour  appelle 
des  rapports  de  La  commisson  des  pélitions. 

Pétition  de  la  veuve  Lesurques, 

M.  Eaunanael  Poalle,  rapporteur.  La  veuve 
Lesurques  et  ses  deux  enfants  sollicitent  de  la 
Cbambre  une  loi  qui  lui  assure  les  moyens  de 
rébabiliter  la  mémoire  du  chef  de  leur  famille. 

Le  nom  de  Lesu roues  se  trouve  inscrit  dans 
nos  annales  criminelles,  comme  une  de  ces  vic- 
times qu'une  terrible  fatalité  a  poursuivie  sur 
lécbafaud,  et  poursuit  môme  encore  au  delà 
de  la  tombe. 

Quel  est  celui  de  nous  qui  ne  connaît  pas  les 
malheurs  de  Lesurques,  et  les  bizarres  circons- 
tances, qui  par  un  jeu  cruel  du  hasard,  éga- 
rèrent ses  iuges  en  leur  montrant  Finnocence 
sous  les  deuors  du  crime  ? 

Leur  raison  se  trouve  confondue  par  une  in- 
finité de  faits  qu'il  était  impossible  de  prévoir 
et  difficile  d'expliquer. 

Ils  payèrent  leur  tribut  à  la  faiblesse  hu- 
maine !!!... 

Les  intentions  les  plus  pures,  l'attention  la 
plus  religieuse  dans  Texamen  du  procès,  ne  pu- 
rent les  préserver  d'une  trop  cléplorable  er- 
reur... 

Us  ont  trouvé  leur  excuse  dans  cet  amas  de 
circonstances  diverses,  qui  semblent  subjuger 
les  convictions  et  exercer  une  influence  irré- 
sistible sur  la  fortune,  sur  la  vie  et  sur  l'hon- 
neur des  citoyens... 

Lorsque  la  voix  de  l'opinion  publique  (que 
Ton  a  avec  tant  de  raison  comparée  a  la  voix 
de  la  divinité)  commença  à  se  taire  entendre, 
lorsque  l'innocence  de  Lesurques  fut  devenue 
une  désolante  certitude  pour  les  amis  de  l'hu- 
manité, lorsque  de  toutes  les  parties  de  la 
France,  ce  cri  terrible  et  solennel  frappa  l'o- 
reille de  ses  juges,  votis  avez  condamné  Le- 
surques ///...  Lesurques  était  innocent  ///... 
l'erreur  était  devenue  irréparable,  la  victime 
avait  péri  sur  l'échafaud. . . 

11  n'existe  pas  au  monde  de  spectacle  plus 
déchirant  que  celui  d'un  homme  innocent  que 
Ton  traîne  au  supplice. . . 

L*image  de  Lesurques  mourant  sur  Téchafaud 
était  sans  cesse  présente  à  l'esprit  de  ses  juges. 
La  seule  consolation  que  quelques-uns  d'eux 
éprouvaient  consistait  dans  une  réhabilitation 
qu'ils  appelaient  de  tous  leurs  vœux,  et  pour 
laouelle  ils  eussent  fait  mille  sacrifices. 

Cette  inquiétude  générale,  ce  vif  sentiment 
d'intérêt  pour  le  malheureux  Lesurques  pren- 
nent leur  source  dans  cette  espèce  de  solidarité 
qui  existe  parmi  les  hommes. 

De  môme  que  la  violation  d'un  principe  at- 
teint tous  les  membres  de  la  société  ; 

De  môme  l'erreur  commise  envers  un  citoyen 
semble  menacer  l'existence  des  autres. 

La  société  tout  entière  doit  donc  s*alarmer, 
quand  un  de  ses  membres  périt  victime  d'une 
erreur  judiciaire. 

Pourquoi  faut-il  que  nos  lois  soient  muettes, 
pour  rébabiliter  la  mémoire  de  Lesurques?... 

Pourquoi  faut-il  que  sa  famille  ne  reçoive  pas, 


à  la  suite  de  l'affreuse  catastrophe  qui  l'a  privée 
de  son  chef,  la  faible  compensation,  qu'elle  a  le 
droit  d'attendre  de  la  justice  des  hommes?... 

L'honneur  de  Lesurques  n'est-il  pas  une  pro- 
priété sacrée,  pour  sa  veuve  et  pour  ses  en- 
fants? 

Pourquoi  faut-il  enfin  que,  lorsqu'une  erreur 
judiciaire  est  démontrée,  jusqu'au  dernier  de- 
gré d'évidence,  il  y  ait  une  lacune  dans  notre 
législation  criminelle  ? 

Aurions-nous  donc  à  proclamer  cette  vérité 
désespérante,  que  quelques  jours,  quelques 
heures  suffisent  aux  hommes  chargés  de  pro- 
noncer sur  le  sort  de  leurs  semblables  pour  re- 
trancher un  citoyen  de  la  société,  pour  plonger 
sa  famille  entière  dans  un  abtme  de  honte  et  de 
misères,  et  qu'il  faut  des  siècles  pour  obtenir 
une  faible  réparation  !. . . 

Combien  n  est-il  pas  pénible,  pour  des  légis- 
lateurs, d'être  obligés  de  convenir  qu'il  existe 
des  cas  où  une  erreur  judiciaire,  commise  à  la 
face  du  pays,  ne  peut  pas  être  réparée,  à  cause 
de  l'influence  de  notre  législation?. . . 

C'est  cette  lacune  que  la  veuve  et  les  enfants 
de  Lesurques  vous  demandent  de  combler. 

Croirait-on,  en  effet,  que  dans  le  pays  de 
l'Europe  qui  se  vante  d*être  à  la  tête  de  la  civi- 
lisation, il  n'existe  aucune  loi  pour  rendre  à 
l'honneur  et  au  respect  des  vivants  la  mémoire 
d'un  citoyen  que  le  glaive  des  lois  a  injustement 
frappé? 

\otre  commission  ne  pouvait  prendre  l'ini- 
tiative dans  une  pareille  question. 

Elle  reconnaît  hautement  qu'il  s'agit  d'une 
amélioration  qui  présente  à  la  société  de  nou- 
velles f:;aranties  ;  et  cette  amélioration,  elle  l'ap- 
pelle de  tous  ses  \œux. 

Mais,  en  se  renfermant  dans  les  limites  de  ses 
attributions,  votre  commission  n'a  ni  le  droit, 
ni  le  pouvoir  de  vous  soumettre,  en  ce  moment, 
une  proposition  tendant  à  créer  une  disposition 
législative  qui  prendrait  place  dans  notre  Code 
d'instruction  criminelle. 

Votre  commission  n'a  donc  pu  accueillir  la 
proposition  d'un  projet  de  loi  tel  que  le  présen- 
tent les  héritiers  Lesurques,  et  qui  devrait 
former  les  quatrième,  cinquième  et  sixième 
paragraphes  de  l'article  443  de  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

La  proposition  des  lois,  d'après  la  Charte,  ap- 
partient au  gouvernement,  à  la  Chambre  des 
pairs,  et  à  la  Chambre  des  députés. 

Si  la  session,  qui  approche  de  son  terme,  ne 
permet  pas  à  la  Chambre  de  s'occuper  d'un  point 
de  législation  aussi  important,  espérons  que  la 
Chambre  nouvelle,  et  le  gouvernement,  porte- 
ront leur  sollicitude  sur  une  amélioration  qui 
intéresse  si  vivement  l'humanité,  et  qui  offre 
l'idée  bien  consolante  d'une  garantie  et  d'une 
réparation. 

A  côté  de  cette  réclamation,  qui  a  pour  objet 
de  rendre  l'honneur  au  chef  de  la  famille  Le- 
surques, il  est  une  question  secondaire  sans 
doute,  mais  qui,  par  dfes  circonstances  particu- 
lières, mérite  d'attirer  la  bienveillance  de  la 
Chambre.  C'est  la  question  des  restitutions  pé- 
cuniaires. 

Par  une  déplorable  fatalité,  les  biens  de  Le- 
surques furent  confisqués,  malgré  la  loi  aboli- 
tive  de  la  confiscation. 

La  France  a  conservé  le  souvenir  de  la  ver- 
tueuse indignation  du  sénateur  Jacqueminot,  qui 
trouvant  dans  les  biens  affectés  à  sa  sénatorerie 
une  partie  de  ceux  qui  avaient  appartenu  à  Le- 
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surques,  s'écria  :  qu'il  respectait  trop  le  champ  de 
malheur,  pour  recevoir  une  dotation  entachée  du 
sang  de  L'innocence  !I! 

Voire  commission  a  éprouvé  le  regret  bien 
vif  que  ces  généreuses  et  énergiques  expres- 
sions n*aient  pas  produit  auprès  des  diverses 
administrations  qui  se  sont  succédé,  toute  l'in- 
fluence que  Ton  pouvait  en  attendre. 

Nous  devons  convenir,  cependant,  que  sous 
la  Restauration  M.  Viilèle  avait  restitué  à  la 
famille  Lesurques  une  partie  de  cette  fortune 
envahie  par  le  fisc. 

Depuis  la  Révolution  de  Juillet,  une  pensée 
plus  large  et  plus  di&:nede  Tadministration  pré- 
side au  règlement  nés  droits  de  la  veuve  et  des 
enfants.  Nous  lisons,  dans  la  supplique  adressée 
au  roi  par  la  famille  Lesurques,  et  jointe  à  la 
pétition  présentée  à  la  Chambre,  les  passades 
suivants  :  «  Déjà  Ton  a  soumis  à  Tapprobation 
de  M.  le  ministre  des  finances  une  décision  de 
de  la  régie  des  domaines,  qui  ordonnerait  la 
restitution  en  capital,  intérêts  et  fruits  des  in- 
térêts, de  toutes  les  sommes  appartenant  à  Le- 
surques, dont  le  fisc  s'est  enrichi  :  dépouille 
sanglante  qu'une  administration  loyale  ne  pou- 
vait s'approprier!...  » 

c  Si  le  ministre,  qui  abandonne  même  les 
frais  de  régie,  relient  encore  une  somme  consi- 
dérable, cest  qu'un  arrêt  toujours  subsistant 
porte  des  condamnations  solidaires  contre  tous 
ceux  qui  furent  déclarés  coupables.  » 

Votre  commi:îsion  m'a  chargé  d'appeler  toute 
la  bienveillance,  toute  l'attention  et  toute  la  jus- 
tice de  M.  le  ministre  des  finances  sur  cette  par- 
tic  de  la  réclamation  des  héritiers  Lesurques. 
Toutes  les  sympathies  de  la  Chambre  seront 
excitées  en  faveur  des  enfants  du  malheureux 
Lesurques,  et  l'intérêt  qu'ils  inspirent  ne  peut 
manquer  d'être  partagé  par  l'administration. 

M.  le  ministre  des  finances,  nous  n'en  dou- 
tons nullement,  se  hâtera  de  faire  réintégrer 
dans  leur  fortune  les  héritiers  Lesurques,  dont 
la  pieuse  obstination  sollicite  chaque  année  la 
réhabilitation  de  leur  père. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de 
la  pétition  de  la  veuve  et  des  enfants  Le- 
surques à  M.  le  ministre  des  finances.  (Très 
bien  !  Appuyé  !  appuyé!. . .  ) 

M.  Alexandre  de  Laborde.  Je  demande  la 
parole. 

Quelques  voix  :  C'est  inutile,  il  n'y  a  pas  d'op- 
position aux  conclusions  de  la  commission. 


M.  ft^lverte.  J'appuie  les  conclusions  de  la 
commission,  et  c'est  moins  pour  la  malheureuse 
famille  de  Lesurques  que  pour  l'honneur  et  l'in- 
térêt du  pays.  Messieurs,  la  condamnation  d'un 
innocent  est  une  tache  qu'il  faut  se  hâter  de 
faire  disparaître.  Cette  réparation  est  une  dette 
de  la  société  envers  la  famille  de  l'innocent.  Si 
vous  remontez  au  principe  de  la  législation,  vous 
sentirez  que  jamais  l'homme  ne  consent  à  livrer 
son  honneur  et  sa  vie  au  jugement  d'hommes 
faillibles  qu'à  cette  condition  que  si,  par  une 
fatale  méprise,  il  tombe  victime  d'une  erreur, 
l'erreur  ne  sera  point  irréparable,  sa  réputation 
pourra  être  rétaulie,  et  sa  famille,  non  pas  dé- 
dommagée, mais  consolée  jusqu'à  un  certain 
point  de  la  perte  affreuse  qu  elle  aura  soufferte. 
L'honorable  rapporteur  ao  votre  commission 
vous  l'a  fait  sentir,  il  manque  un  paragraphe  à 
la  loi  criminelle.  Le  Code  pénal  reconnaît  trois 
cas  où  la  déclaration  du  jury  peut  être  ré- 
visée ;  par  conséquent,  réviser  cette  déclaration 


quand  cela  est  évidemment  indispensable,  ce 
n'est  pas  porter  atteinte  à  la  nainteté  de  la  dé- 
cision du  jury.  Ici  nous  avons  rarlicle  443  du 
Code  pénal,  qui  porte  expressément  que  q^uand 
deux  condamnations  sont  incompatibies,  il  y  a 
lieu  à  revision.  Mais  malheureusement  cet  article 
suppose  que  les  condamnés  ou  un  d'eux  au 
moins  est  vivant;  et  nous  ne  pouvons  repré- 
senter le  malheureux  qui  a  péri.  Si,  dansVin- 
lervalle  qui  sépara  la  condamnation  erronnée 
de  son  exécution,  Lesurques  avait  pu  s'échapper; 
s'il  reparaissait  aujourd'hui  devant  ses  juges, 
on  pourrait  sans  doute  lui  appliquer  rarticle  443 
du  Code  pénal;  mais  il  n'est  plus,  l'article,  me 
répondra-t-on,  ne  lui  est  plus  applicable.  Que  la 
terre  pèse  sur  celle  cendre,  l'ignominie  sur  sa 
mémoire,  le  deuil  et  la  ruine  sur  sa  famille  ! 

Messieurs,  à  ce  langage  cruel  j'opposerai  deux 
réflexions  :  la  première  c'est  qu  une  pareille 
décision  est  contraire  aux  sentiments  de  tous 
les  hommes  honnêtes  sans  exception.  Tous  les 
hommes  honnêtes  protesteront  contre  une  pa- 
reille décision  :  la  loi  est  évidemment  mauvaise, 
quand  elle  se  trouve  en  opposition  avec  les  sen- 
timents de  justice  empreints  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes. 

En  second  lieu,  je  dirai  à  ces  criminalistes 
chez  qui,  je  ne  crains  pas  de  l'affirmer,  la  forme 
emporte  le  fond  et  la  lettre  de  la  loi  en  tue  Tes- 
prii:  Vous  vous  trompez,  vous  n'appliquerez  pas 
à  Lesurques  l'article  443  du  Gode,  ou  vous  se- 
riez en  contradiction  avec  vous-mêmes.  Pour- 
quoi, en  effet,  refuseriez-vous  aujourd'hui  la 
revision  du  procès?  Le  plus  éloquent  de  vos  in- 
terprètes l'a  dit  :  «  C'est  le  débat,  c'est  l'au- 
dience publique,  ce  sont  les  témoignages  oraux^ 
c'est  la  contenance  de  l'accusé^  le  réquisitoire, 
la  plaidoirie  qui  déterminent  le  jury...  »  Et  dès 
que,  du  moment  où  l'accusé  ne  reparaît  pas, 
lun  des  éléments  essentiels  qui  ont  formé  l'opi- 
nion n'existe  plus,  la  conviction  du  jury  ne  peut 
se  reformer  avec  la  même  certitude;  sa  pre- 
mière décision  reste  donc  inattaquable.  Eh  bien! 
soyez  conséquents  :  si  la  décision  est  inatta- 
quable parce  que  le  condamné  ne  peut  se  repré- 
senter, elle  est  aussi  inattaquable  quand  les 
mômes  témoianages  oraux  ne  peuvent  être  enten- 
dus, quand  les  témoins  ne  peuvent  plus  repa- 
raître. 

Or,  les  condamnés  qui,  devant  le  tribunal  et 
jusqu'au  dernier  moment,  ont  protesté  qu'ils  ne 
connaissaient  pas  Lesurques,  et  qu'il  n'avait  pris 
nulle  part  à  l'assassinat,  tous  sont  morts;  les  té- 
moins sont  morts  aussi,  les  témoins  qui  ont  dit  : 
Lesurques  était  innocent;  nous  le  déclarons, c'est 
Dubosq  qui  lui  ressemblait,  qui  a  commis  le 
crime;  et  surtout  ce  témoin  si  important  qui  a  dit 
devant  la  justice:  Je  me  suis  trompé  en  accusant 
Lesurques;  c'est  Dubosq  qui  est  le  coupable,  je 
le  reconnais;  ce  lémoin  a  qui  l'on  a  fait  sentir  les 
conséquences  de  son  désaveu,  et  qui,  persistant, 
a  répété  :  Oui,  j'ai  eu  tort  d'accuser  Lesurques  ; 
c'est  Dubosq  qui  est  coupable  je  le  reconnais; 
ils  ont  cessé  de  vivre. 

Dès  lors.  Messieurs,  on  ne  doit  plus  songer  à 
une  revision  ;  les  témoignages  oraux  indispen- 
sables pour  former  l'opinion  du  jury  ne  se  re- 
produiront plus;  sa  décision  est  inattaquable. 
Les  criminalistes  doivent  donc  rester  consé- 
quents dans  leurs  principes;  et  en  admettant  la 


appelleront 
ils  lai  diront  :  SiiiiaHi  oet  bMÉmie,  liez-lui  les 
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mains,  prépare!  les  intruments  du  supplice, 
bitea  tomber  le  couteau!  A  un  pareil  ordre,  le 
bourreau  lui-même  reculerait  d  borreur.  i\on, 
Ifesâieurs,  rien  de  tout  cela  n'est  dans  no:> 
mœurs,  ni  dans  la  justice;  vous  sentez  que  l'on 
doit  appliquer  à  Lesurques  l'article  44ii  Uu  Gode 
pénal. 

Là  où  deux  condamnations  sont  inconciliables, 
il  Tant  qu'il  y  en  ait  une  qui  soit  rëroruiée;  il 
but  quil  y  ait  des  moyens  pour  cela,  alors 
même  que  les  deux  condamnés  ont  cessé  de 
Tiïre. 

Quand  c'est  la  famille  d'un  de  ces  condamnés 
qui  vient  vous  implorer  après  37  ans  d'efîorls 
iautiles  vous  ferez  triomplier  sa  réclamation. 
Vous  le  ferez  pour  l'honneur  national,  pour  le 
respect  dû  à  la  loi;  car,  ne  vouâ  y  trompez  pas, 
tiesâieurs,  l'infamie  dont  un  arrêt  de  mort  peut 
frapper  un  coupable,  cette  inramie  est  d'un 
^rand  poids  dans  la  balance,  quand  elle  est 
juste;  mais  on  détruit  toute  I  înlluence  qu'elle 
doit  exercer  sur  les  âmes  honnêtes,  sur  les 
àmea  des  ciloyens,  quand  on  la  laisse  subsister 
avec  la  couviction  qu'elle  n'a  point  été  méritée. 

Messieurs,  je  n'en  dirai  pas  davantage;  je 
n'essaierai  pas  de  rendre  cette  cause  patlieiique, 
elle  ne  l'eat  que  trop;  les  faits  sont  plus  elo- 
queuta  que  tout  ce  que  je  pourrais  dire.  Déjà 
le  gouvernement  a  autorisé  M.  le  ministre  des 
finances  Prendre  à  la  famille  Lesurques  une 
partie  de  sa  fortune:  je  demande  donc,  comme 
la  commi^dion,  que  la  pétition  soit  renvoyée 
à  M.  le  ministre  des  linances,  pour  qu'il  achevé 
cette  juste  restitution.  Je  demande  surtout 
qu'elle  soit  renvoyée  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
atlQ  qu'il  présente  à  la  législature  l'article  de  loi 
demandé,  article  en  vertu  duquel  il  ne  sera  pas 
difficile  à  la  famille  Lesurques  d'oiitenir  un 
arrêt  de  revision,  et  une  justice  qu'elle  mérite 
à  tant  de  titres.  (Appuyé!  appuyé!) 

U.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Alexandre 
de  Laborde. 

De  loutet  parts:  11  n'y  a  pas  d'opposition  1  Aux 
Toix'.  aux  voix! 

M.  Alexandre  de  Laborde.  Je  n'ai  qu'un 
mot  &  dire.  La  question  est  tellement  ancienne, 
tellement  grave,  que  je  dois  demander  que  la 
pétition  soit  renvoyée  à  M.  le  présldeni  du 
conseil.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  motiver 
ce  renvoi. 

Yoix  diverse!  :  Non,  non!.-,  c'est  inutile! 

M.  Dapral.  Faites  une  proposition  de  loi. 

M.  Ale:««iidre  de  Laborde.  Comment  ne 
laisserait-ou  pas  discuter  un  moment  l'une  des 
causes  les  plus  malheureuses  qui  aient  jamais... 

M.  Lrfuny.  Nous  savons  cela. 

M.  Alexaadre  de  Laborde.  Pour  renvoyer 
la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil,  pour 
qu^l  en  fasse  une  affaire  spéciale,  encore  faut-il 
motiver  ce  renvoi,  {farka!  parle%!) 

Non  seulement  la  tête  du  malheureux  Lesur- 

3ues  est  tombée  devant  ses  juges  abusés  il  y  a 
7  ans,  mais  sa  fortune  est  aujourd'tiui  entre  les 
mains  du  fisc. 
M.  La^y.  Nous  savons  cela. 
M.  Alexandre  de  Laborde.  Vous  saveE  cela  : 
mais  il  y  a  un  fait  qui  est  ignoré  peut-être 
d'une  partie  de  la  Chambre  :  cest  qu'il  ">■-■"• 


IL  le  président  du  conseil,  pourrait  rendre  sur* 


le-cbamp  cette  fortune  qui  est  dans  les  mains 
du  fisc,  cetle  fortune  qui  a  servi  à  payer  les 
frais  de  condamnation  des  misérables,  des  assas- 
sins qui  ont  péri  en  même  temps  que  rinTorluné 
Lesurques.  Ainsi,  Messieurs,  non  seulement  sa 
[amille  a  eu  la  douleur  de  le  perdre,  quidque  inno- 
cent, mais  elle  est  encore  obligée  de  payer  les 
Frais  de  condamnation  des  vrais  coupables.  Voilà 
ce  que  la  moitié  de  la  Chambre  ne  sait  pas... 
Quelques  voix  :  Si  !  si  ! 

M.  Alexandre  de  Laborde...  et  ce  qu'il  est 
urgent  de  réparer.  Il  y  a  un  exemple  dans  nos 
annales  d'une  semblable  réparation.  Un  général 
célèbre  se  trouvait  impliqué  dans  une  aliaire  où 
sa  fortune  seule  pouvait  répondre  des  frais  de 
condamnation  de  ses  soi-disant  complices.  Le 
gouvernement,  autant  que  j^e  puis  me  le  rappe- 
ler, lit  remise,  à  ce  général,  des  400,000  francs  de 
frais  ;  et  c'est  la  République  qui  rendit  cet  arrêt 
envers  un  coupable,  du  moins  il  était  consi- 
déré comme  tel;  et  ce  serait  la  monarchie 
constitutionnelle  qui  ne  voudrait  pas  en  faire 
autant  pour  un  innocent! 

Le  conseil  des  ministres.  Messieurs,  sans 
attendre  la  réhabilitation  de  la  famille  Lesur- 
ques, sans  attendre  le  changement  de  l'arti- 
cle 443,  comme  l'a  demandé  notre  honorable 
collègue,  pourrait  sur-le-champ  restituer  à  la 
la  famille  ce  qui  est  entre  les  mains  du  fisc. 
Qvelquet  voix  :  Cela  ne  se  peut  pas! 
(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 

{Le  renvoi  à  M.  le  président  du  conseil,  pro- 
poï'é  par  M.  de  Laborde,  est  également  adopté.) 
M.    Emmannel    Poulie,    rapporteur,    con- 
tinue : 

Quelques  habitants  de  la  ville  de  la  Ciotat,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhâne,  présentent 
des  observations  à  la  Chambre  sur  1  évêcbé  de 
Marseille. 

Ils  prétendent  que  la  proximité  de  la  Tille 
d'Aix,  siège  d'un  archevêché,  rend  inutile  la 
consi'rvation  de  l'évêché  de  Marseille. 

Votre  commission  me  cbarse  de  vous  proposer 
le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes.  {Adopté.) 

—  Quatre  pétitions  vous  sont  adressées,  rela- 
tivement à  la  canalisation  de  la  Creuse,  depuis 
Argenton  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
Vienne. 

Celte  canalisation,  d'après  les  pétitionnaires, 
doit  produire  les  plus  heureux  résultats  sous  le 
rapport  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  des 
quatre  pétitions  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
3t  des  travaux  publics.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  [%ganel,  prêtre  à  Paris,  adresse  à 
la  Chambre  nue  pétition  dans  laquelle  il  cherche 
à  prouver  que  c'est  mal  à  propos  que  M.  l'arche- 
vêque de  Paris  a  accusé  le  peuple  de  s'être  em- 
paré, dans  les  premiers  jours  de  la  Dévolution 
de  Juillet,  d'un  million  qu'il  avait  en  dépôt  dans 
le  palais  de  l'archevêché. 

D'après  l'abbé  Paganel,  c'est  l'archevêque  de 
Paris  lui-même  qui  aurait  fait  disparaître  le  mil- 
lion; et  c'est  pour  connaître  la  vérité  sur  la  dis- 
parition d'une  somme  aussi  considérable  qu'il 
prie  la  Chambre  d'ordonner  une  enquête  parle- 
mentaire. 

Comme  les  faits  qui  servent  de  base  à  la  pé- 
tition du  sieur  Paganel  (en  admettant  qu'ils 
'  existé)  seraient  de  la  compétence  des 
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tribunaux,  et  que  c'est  devant  Tautorilé  judi- 
ciaire qu'une  semblable  plainte  eût  dû  être 
portée,  votre  commission  m*a  chargé  de  vous 
proposer  Tordre  du  jour. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé,  appuyé  ! 

M.  Salverte.  Messieurs,  je  demande  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux.  L'affaire 
n*est  pas  de  nature  à  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux, puisque  le  pétitionnaire  n*est  ni  partie 
plaignante,  ni  partie  intéressée. 

Il  reste  un  fait.  Un  million  a  disparu  de  Tar- 
chevêché.  Vous  savez  qu'à  cette  époque  ce  fut 
pour  le  peuple  de  Paris  un  juste  sujet  de  louange 

3ue  le  pariait  désintéressement  qui  a  éclaté 
ans  toute  sa  conduite.  Cette  louange  cesse 
d'être  méritée,  si  le  million  a  été  en  effet  volé, 
ou  du  moins  il  faut  faire  connaître  à  tous  les 
voleurs  véritables  :  dès  lors  cette  affaire  est  du 
ressort  du  ministre  de  la  justice.  Si,  au  con- 
traire, le  pétitionnaire  calomnie  le  prélat,  à  qui 
il  semble  attribuer  le  détournement  de  la  somme, 
il  mérite  dVHre  puni  comme  ayant  changé  le 
droit  sacré  de  pétition  en  arme  de  mensonge. 

C'est  le  cas  encore  d'un  renvoi  à  M.  le  garde 
des  sceaux;  je  ferai  observer  que  plus  d^une  fois 
une  sembiaole  mesure  a  été  adoptée  sur  un 
motif  semblable. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  Talternative,  vous 
n'avez  qu'à  ordonner,  comme  je  le  demande,  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice. 

M.  Rëalier-SDiimas.  Je  ferai  remarquer  à 
l'honorable  M.  Salverte  que  le  pétitionnaire 
peut  fort  bien  porter  plainte  au  procureur  du 
roi,  et  que  ce  sera  à  lui  à  voir  s  il  y  a  lieu  de 
poursuivre  ou  non.  Tout  citoyen  peut  dénoncer 
un  délit,  peut  dénoncer  un  crime,  mais  il  est 
bon  que  le  procureur  du  roi  sache  s'il  y  a  lieu  ou 
non  a  poursuivre. 

M.   le   Président.   La  commission    propose 
l'ordre  du  jour.  Je  le  mets  aux  voix. 
{L'ordre  du  jour  est  adopté,) 

M.  Bonnefonii,  2"  rapporteur.  Le  sieur  Crevel, 
ancien  ofiicier  de  marine  et  actuellement  chef 
d'escadron  en  retraite  à  Paris,  réclame  l'inter- 
vention de  la  Chambre,  afin  d'obtenir  la  revi- 
sion d'une  ordonnance  royale  rendue  à  son 
préjudice  sur  la  proposition  du  conseil  d'Ktat  le 
2  décembre  1816,  ou  du  moins  une  indemnité 

Ï^our  les  pertes  qu'il  a  éprouvées  en  sauvant, 
ors  de  l'évacuation  du  cap  Français,  sur  des 
navires  qui  lui  appartenaient,  plusieurs  fonction- 
naires civils  et  militaires  et  un  grand  nombre 
d'autres  Français  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  me- 
nacés d'une  mort  affreuse  de  la  part  des  noirs. 

Voici  les  principaux  faits  sur  lesquels  il  mo- 
tive sa  réclamation. 

En  brumaire  an  XII,  le  navire  américain  le 
Tufo-Sistersy  du  port  de  fiUO  tonneaux,  apparte- 
nant au  sieur  Crevel,  était  mouillé  sur  la  rade 
du  cap  avec  plusieurs  autres  bàlimonls  de  com- 
merce français  et  étrangers,  tous  retenus  par  la 
présence  d'une  escadre  anglaise  qui  bloquait  la 
place. 

Une  capitulation  devint  indispensable,  et  l'un 
des  articles  qu'elle  renfermait  disposa  que  »  les 
bâtiments  américains,  espa<;nols  et  danois,  à 
bord  desquels  seraient  embarqués  les  habitants 
du  cap  qui  désiraient  suivre,  et  quiconséquem- 
ment  formaient  une  partie  de  l'évacuation,  au- 
raient la  liberté  de  suivre  leur  destination  sans 
molestation,  »  Le  Two-Sisters  fut  requis,  par  ordre 


du  commandant  des  forces  navales  de  Saint-Do- 
mingue, pour  le  service  du  gouvernement  et  pour 
l'évacuation  du  cap  (ce,  sont  les  termes  de  la  ré- 

auisition);  et  il  fut  enjoint  à  son  capitaine  de  se 
isposer  à  recevoir  les  quantités  de  troupes  qui 
lui  seraient  destinées,  et  de  faire  les  vivres  né- 
cessaires pour  leur  transport.  Cet  ordre  fut 
ponctuellement  exécuté,  malgré  la  cherté  des 
vivres  dans  une  place  qui  était  demeurée  long- 
temps bloquée;  et  le  navire  reçut  à  bord  5  a 
600  personnes  de  la  garnison  ou  des  habitants. 
En  sortant  de  la  rade,  le  Two-Sisters  échoua 
dans  les  passes  par  l'impéritie  de  son  capitaine 
américain,  et  dans  cette  circonstance  le  sang- 
froid  et  l'intrépidité  du  sieur  Crevel  préservèrent 
les  passagers  du  danger  imminent  d  être  égorgés 
par  les  nègres. 

Mais  le  navire  ne  put  échapper  aux  Anglais  : 
au  mépris  de  la  capitulation,  ils  s'en  emparèrent, 
et  le  conduisirent  à  la  Jamaïque,  où,  malgré  ia 
protection  qu'aurait  dû  lui  assurer  son  pavillon 
américain,  il  fut  déclaré  de  bonne  prise,  par  le 
motif  ou  sous  le  prétexte  qu'il  avait  des  troupes 
à  bord. 

Le  propriétaire  de  ce  navire  en  réclama  le 
payement  auprès  du  ministre  de  la  marine;  et 
ses  réclamations,  comme  toutes  celles  qui 
avaient  pour  objet  des  créances  de  Saint-Domin- 
gue, furent  soumises  aux  commissions  spéciales 
de  liquidation  et  de  revision  de  ces  créances, 
instituées  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat  par  le 
gouvernement  impérial.  Le  sieur  Crevel  avait, 
dès  1806,  pris  du  service  pour  l'armée  de  terre, 
et  en  partant  pour  sa  nouvelle  destination  il 
avait  laissé  ses  principaux  titres  entre  les  mains 
d'un  fondé  de  pouvoir  qui  périt  sans  les  avoir 
produits,  et  c'est  à  cette  circonstance  qu'il  faut 
attribuer,  selon  lui,  deux  décisions  rendues  en 
1807  et  1810  par  les  commissions  spéciales  sus- 
désignées,  qui  rejetèrent  ses  demandes. 

Depuis  son  retour  de  l'armée,  en  1813,  le  sieur 
Crevel  les  a  renouvelées,  et,  en  juillet  1816,  il 
s'est  pourvu  en  conseil  d'Etat  pour  faire  réfor- 
mer la  décision  rendue  en  1810  par  la  commis- 
sion de  revision,  s'appuyant  d'une  loi  de  bru- 
maire an  V,  qui  suspend  toutes  déchéances  et 
prescriptions  contre  les  défenseurs  de  la  patrie. 

Le  conseil  d'Etat  a  statué  sur  ce  pourvoi,  et 
il  a  été  rendu,  le  2  décembre  1816,  sur  le  rap- 
port du  comité  du  contentieux,  une  ordonnance 
royale  qui,  en  accueillant  quelques  chefs  de  la 
demande  du  sieur  Crevel  relatifs  à  d'autres 
objets,  a  rejeté  tous  ceux  relatifs  au  Two-Sisters. 

Le  sieur  Crevel  s'est  alors  adressé  aux  Cham- 
bres :  après  avoir  vu  plusieurs  de  ses  pétitions 
repuussées  par  Tordre  du  jour,  il  a  été  plus 
heureux  dans  la  séance  du  27  juin  1829.  rf>tre 
honorable  collègue,  M.  Sapey,  alors  organe  de 
la  commission  des  pétitions  de  cette  Chambre, 
en  rapportant  une  réclamation  nouvelle  du  sieur 
Crevel,  avait  aussi  proposé  l'ordre  du  jour,  se 
fondant  sur  ce  que  l'ordonnance  du  2  décembre 
1816était  une  décision  définitive  contre  laquelle 
il  n'était  plus  possible  de  revenir;  mais,  sur  les 
observations  de  MM.  Duvergier  dt^  Haurannc,  de 
Cormenin  et  Clausel,  qui  sollicitèrent  le  renvoi 
de  ia  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances,  dans 
le  but  de  faire  obtenir  au  sieur  Crevel  un  emploi 
dans  son  administration,  pour  le  dédommager 
des  pertes  qu'il  avait  éprouvées,  ce  renvoi  fut 
prononcé  par  la  Chambre. 

Il  parait  que  le  sieur  Crevel  n'a  retiré  aucun 
avantage  de  ce  témoignage  de  haut  intérêt, 
parce  qu'il  n*a  pu,  d'après  la  légiBlation  exis- 
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tante,  cumuler  le  traitement  attaché  aux  fonc- 
tions auxquelles  M.  le  ministre  Tavait  appelé 
arec  sa  pension  de  retraite  :  la  Révolution  de 
Juillet  Ta  retrouvé  dans  sa  même  position  d'in- 
fortune; il  en  a  été  momentanément  tiré  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui,  en  janvier  1831, 
lui  a  confié  le  commandement  de  la  gendarme- 
rie de  la  Haute-Vienne,  comme  chef  d'escadron 
de  cette  arme.  Mais  ce  ministre  s'est  vu  forcé, 
en  raison  de  Tâge  du  sieur  Crevel,  de  proposer 
son  admission  à  la  retraite,  en  lui  exprimant  le 
regret  de  ne  pouvoir  lui  assurer,  au  terme  de 
sa  carrière,  le  sort  que  méritaient  les  sacrifices 
par  Iwi  faits  dans  ^intérêt  du  pays, 

Cest  dans  ces  circonstances  que  le  sieur 
Crevel  a  cru  devoir  recourir  de  nouveau  à  votre 
intervention  pour  obtenir  ou  une  revision  nou- 
velle des  décisions  des  commissions  de  Saint- 
Domingue  et  de  Tordonnance  royale  de  1816, 
ou  une  indemnité  proportionnée  aux  pertes 
qu'il  a  essuyées. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  dû  éprouver 
un  vif  intérêt  pour  un  brave  militaire  qui,  après 
avoir  compromis  sa  fortune  en  sauvant  la  vie  à 
un  grand  nombre  de  Français,  a  versé  son  sang 
sur  plusieurs  de  nos  champs  de  bataille  pour  la 
gloire  ou  la  défense  du  pays,  et  qui  déjà  par- 
venu à  un  âge  avancé  se  trouve  dans  une  posi- 
tion des  plus  fâcheuses;  mais,  comme  la  com- 
mission ae  1829,  elle  a  pensé  que  Tordonnance 
du  2  décembre  1816  ayant  prononcé  contradic- 
toirement  et  définitivement  sur  les  réclamations 
do  sieur  Crevel,  il  n'était  pas  possible  de  reve- 
nir sur  la  décision  qu'elle  consacre  sans  mécon- 
naître complètement  l'autorité  que  nos  lois 
attribuent  à  la  chose  jugée. 

Quant  à  la  demande  en  indemnité  subsidiai- 
rement  présentée  par  le  sieur  Crevel,    votre 


encouragerait,  par  là,  des  demandes  de  même 
nature  de  la  part  de  tous  les  porteurs  de  créances 
frappées  par  des  arrêts  de  déchéance  ou  de 
rejet,  et  dont  l'importance  s'élève  à  plus  de 
160  millions. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  m'a 
chargé,  quoique  avec  regret,  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Crevel. 


M.  Ar«ax.  Je  viens  m'opposer  aux  conclu- 
sions de  la  commission. 

Si  l'honorable  rapporteur,  tout  en  exprimant 
Fintérét  que  lui  inspire  la  position  du  sieur 
Crevel  et  les  services  réels  qu'il  a  rendus  au 
pays,  n'a  pas  cru  pouvoir  lui  accorder  le  renvoi 
au  ministre,  par  la  crainte  d'encourager  des 
demandes  semblables,  cette  considération  est 
bien  souvent  invoquée  dans  la  Chambre,  et  mal- 
heureusement elle  donne  lieu  à  de  véritables 
injustices;  et  je  crois  que  la  position  du  sieur 
Crevel  est  telle  qu'elle  réclame  de  la  Chambre 
une  attention  toute  particulière. 

Bn  effet,  en  1829,  après  un  grand  nombre  de 
pétitions  repoussées  par  l'ordre  du  jour,  la 
Chambre  à  l'unanimité  avait  renvoyé  au  mi- 
nistre de  la  marine  la  pétition  du  sieur  Crevel, 
sur  la  demande  instante  de  nos  honorables  col- 
lègues, MM.  Sapey,  Cormenin,  le  maréchal  Clau- 
se! et  Duvergier  de  Hauranne,  qui  certainement 
ne  pouvaient  pas  être  considérés  comme  cher- 
chant à  dilapider  les  finances  de  l'Etat. 

Je  dois.  Messieurs,  ra[)peler  succinctement  les 
foits  qui  sont  tout  à  fait  à  Thonneur  du  sieur 


Crevel,  et  qui  militent  de  la  manière  la  plus 
forte  dans  le  sens  de  la  demande  présentée. 

Le  sieur  Crevel  était  au  Cap  à  l'époque  de 
l'évacuation  de  Saint-Domingue.  Il  était  pro- 
priétaire d'un  navire  américain  du  port  de 
dOO  tonneaux.  La  garnison  était  obligée  d'éva- 
cuer la  ville;  un  grand  nombre  d'habitants  des 
deux  sexes  était  dans  la  nécessité  imminente, 
pour  échappera  la  rage  des  noirs,  de  quitter  la 
colonie  ;  le  navire  du  sieur  Crevel  fut  mis  en 
réquisition.  11  pouvait  très  bien  se  refuser  à 
cette  réquisition  ;  son  navire  était  américain,  et 
il  pouvait  le  charger  de  marchandises  achetées 
à  vil  prix,  et  faire,  à  une  époque  où  les  den- 
rées coloniales  étaient  d'un  prix  fort  élevé,  des 
bénéfices  considérables.  C'était  pour  lui  une  oc- 
casion de  revenir  millionnaire  en  France. 

Le  sieur  Crevel  n'hésita  pas  :  il  livra  son 
bâtiment  au  gouverneur,  et  non  seulement  il 
le  lui  abandonna  en  entier,  mais  même  il  y 
monta  en  personne,  et  ce  fut  lui  dont  le  cou- 
rage, dont  le  sang-froid  sauva  les  passagers,  qui 
s'étaient  trouvés  engagés  sur  des  récifs  par 
l'impéritie  du  capitaine.  ^ 

Non  seulement  le  sieur  Crevel  avait  abandonné 
la  propriété  de  ce  bâtiment,  mais  encore  il  avait 
fait  des  achats  extrêmement  coûteux  pour  l'ap- 
provisionnement de  son  navire;  il  avait  acheté 
jusqu'à  75  francs  le  quintal  de  biscuit  nécessaire 
pour  Tapprovisionnementdes  passagers.  Eh  bien, 
qu'arriva-l-il  ?  Le  navire  fut  saisi  par  les  An- 
glais à  une  certaine  distance  de  la  colonie,  non 
pas  comme  le  décida  ultérieurement  le  conseil 
d'Etat,  en  violation  de  la  capitulation,  mais 
parce  que  sur  ce  navire,  et  contrairement  à  la 
stipulation  même,  le  sieur  Crevel  avait  laissé 
embarq^uer  des  troupes  ;  ce  qui  était  une  con- 
travention formelle  à  la  capitulation  faite  avec 
les  Anglais.  Les  Anglais  n'avaient  donc  pas  violé 
la  capitulation,  mais  ils  s'y  étaient  conformés 
rigoureusement,  en  saisissant  un  bâtiment  en 
contravention  aux  clauses  de  la  capitulation. 

On  conçoit  qu'une  perte  considérable  résulta 
pour  le  sieur  Crevel  de  la  prise  de  son  bâti- 
ment, des  approvisionnements  extrêmement 
onéreux  qu'il  avait  faits. 

11  présente  donc  une  réclamation  appuyée  de 

Ïuèces  parfaitement  en  règle,  notamment  de 
'estimation  en  forme  de  son  bâtiment,  estima- 
tion montant  à  100,000  francs,  il  présente  au 
ministère  de  la  marine  la  demande  d'un  rem- 
boursement. Cette  demande  traîne  en  longueur. 
Le  sieur  Crevel  était  parti  sous  les  drapeaux,  et 
défendait  la  France  à  l'armée  du  Rhin.  Il  avait 
laissé  ses  pleins  pouvoirs  à  un  individu  qui  fut 
assassiné  avant  d  avoir  pu  faire  les  productions 
nécessaires. 

11  en  résulta  que  le  conseil  d'Etat  statua  sur 
sa  demande  sans  avoir  connu  les  pièces  à  l'ap- 
pui, et  qu'il  la  décida  en  violation  de  la  loi  au 
D  brumaire  an  V,  qui  déclare  qu'aucune  pres- 
cription ne  peut  avoir  lieu  contre  les  militaires 
en  activité  ae  service. 

Eh  bien,  quand  le  sieur  Crevel  revint  en  1816, 
il  demanda  que  la  décision  du  conseil  d'Etat  fût 
annulée,  et  que  la  question  fût  soumise  à  un 
examen  consciencieux  et  éclairé  par  la  repré- 
sentation des  pièces  et  documents  y  relatifs. 

Que  fit  le  conseil  d'Etat  ?  il  n'apprécia  pas 
de  nouveau  les  faits;  il  ne  s'éclaira  bas  par  les 
pièces  qui  avaient  été  produites;  il  déclara  qu'il 
n'y  avait  lieu  de  reviser  la  décision  première. 

Ainsi,  une  première  décision,  fondée  seule- 
ment sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  de  pièces  pré- 
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sentéee,  sur  ce  que  le  créaDcier  se  trouvait  for- 
clos, sur  ce  q^ue  la  capitulation  avait  été  violée 
far  les  Anglais  quand  véritablement  elle  l'avait 
té  par  le  gouvernement  fraticais,  une  pareille 
décision  est  restée  dans  sa  force  et  vertu,  malgré 
la  réclamation  du  sieur  Crevel,  qui  était  alors 
abscul,  qui  se  trouvait  bous  les  drapeaux,  et  en 
faveur  duquel  existait  une  loi  précise  qui  le 
mettait  à  labrj  de  toute  espèce  de  forclusion. 

.Nonobstant  ces  considérations,  le  conseil  d'Etat 
persista  dans  sa  décision,  ou  du  moins  déclara 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  réformer. 

Des  pétitions  furent  présentées  à  la  Chatnbre, 
et  en  1829,  à  l'unanimité,  ta  Cbambre  a  ren- 
voyé au  ministre  de  la  marine  la  demande  du 
sieur  Crevel. 

Antérieurement  à  1830,  les  ministres  qui 
s'étaient  succédé  à  la  marine,  MM.  Hyde  de  Neu- 
ville et  de  Gbabrol,  avaient  témoigné  le  plus  vir 
intérêt  au  sieur  Crevel. 

En  1830,  M.  Sébastiani  lui  écrivait  qu'il  ins- 
truisait des  faits  le  concernant  U.  le  ministre  de 
la  guerre,  pour  le  disposer  à  le  traiter  le  plus 
favorablement  possible  sur  des  demandes  d  une 
autre  nature  qu  il  pourrait  avoir  à  lui  adresser. 

Eh  bien  I  quel  fut  le  résultat  de  cette  lelire? 
c'est  que  le  sieur  Crevel,  qui  avait  été  nommé 
en  1830  commandant  de  la  gendarmerie  de  la 
Haute-Vienne  (et  notez  que  depuis  1815  il  était 
chef  d'escadron  décore)  se  trouva  mis  à  la 
retraite  à.  l'époque  du  3  janvier  181)3. 

Voilà  quel  fut  le  résultat  de  l'intérêt  que  lui 
témoignèrent  successivement  tes  divers  ministres 
de  la  marine,  et  en  particulier  M.  Sébastiani,  qui 
le  recommandait  personnellement  au  ministre 
de  la  guerre;  tout  cela  a  pour  lui  amené  ce 
résultat  qu'il  a  été  mis  à  la  retraite.  Ainsi,  dans 
le  moment  actuel,  cet  homme,  qui  a  été  dépouillé 
de  sa  fortune  dans  un  intérêt  public,  et  qui  a 
contracté  des  dettes  parce  qu'il  n'a  |ias  hésité  à 
sauver  des  français  de  la  rage  des  noirs,  parce 
qu'il  n'a  pas  balancé  entre  les  bênéflces  énormes 
qu'il  pouvait  faire  et  les  pertes  qui  ont  été  la 
Buile  ue  sa  belle  action,  c'est  contre  lui  qu'on 
demande  l'ordre  du  jour  1  J'avoue  que  je  ne  con- 
(.ois  pas  de  pareilles  conclusions. 

Je  crois  que  le  sieur  Crevel  se  trouve  dans  la 
môme  position  que  le  sieur  Cochrane,  à  qui  vous 
avez  accordé  une  indemnité.  Je  croîs  que 
M.  Crevel  mérite  tout  votre  intérêt,  et  je  de- 
mande au  moins  le  renvoi  de  la  pétition  a  M.  le 
ministre  de  la  marine  ;  car  vous  ne  voudrez  pas 
faire  moins  pour  lui  que  la  Cbambre  de  1830. 

M.  l'cton.  Les  immenses  services  rendus  à 
un  grand  nombre  de  Français  par  M.  Crevel  me 
font  appuyer  de  toutes  mes  forces  le  renvoi  de 
sa  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  marine.  Un  ne 
peut  pas  laisser  de  si  belles  actions  sans  récom- 
pense... (Appuyé .' appuyé  !) 

M.  Banneba»,  rapporteur.  Messieurs,  si 
parmi  les  faits  dont  vous  a  rendu  compte  l'ho- 
norable M.  Arous,  la  majeure  partie  se  trouve 
vraie,  et  a  même  été  déduite  dans  l'exposé  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre,  ce 
n'est  pas  pour  les  contredire  que  je  me  présente 
à  la  tribune.  Mais  ii  en  a  avancé  un,  à  son  insu 
sans  doute,  qui  n'est  pus  exact;  le  voici  :  sui- 
vant l'honorable  M.  Aroux,  la  Chambre  aurait, 
en  1829,  renvoyé  àl'unanimité  la  pétition  à  M.  le 
ministre  de  la  marine,  pour  que  le  sieur  Crevel 
obtint  une  indemnité  telle  qu'il  la  demandait 
alors,  et  qu'il  la  demande  aujourd'hui. 

Eb  bien  !  voici  sur  quels  motite  fut  appuyé  le 


renvoi  par  MM.  Cormenin,  Clausel  et  Duverjçier 
de  Hauraune,  non  au  ministre  de  la  manne, 
mais  i.  celui  des  Tinances,  pour  qu'il  put  obtenir 
une  place  de  percepteur.  Voici  comment  s'expri- 
mait M.  Duvergier  de  Hauranne  : 

•  Il  invoque  aujourd'hui  en  sa  faveur  un 
décret  qui  porte  que  les  perceptions  seront 
accordées  de  préférence  aux  anciens  militaires 
qui  se  trouveront  dans  le  besoin  ;  il  demande 
une  perception  de  village  pour  tout  dédommage- 
ment des  pertes  énormes  qu'il  a  éprouvées  ;  il  la 
demande  pour  pouvoir  sortir  de  la  misère  dans 
liiquelle  il  est  tombé.  Je  sais  que  M.  le  ministre 
des  finances  alli'gue  qu'obligé  de  faire  beaucoup 
de  réformes  dans  ses  bureaux,  il  doit  réserver 
toutes  les  places  qui  sont  à  sa  disposition  et  qui 
peuvent  devenir  vacantes,  pour  les  employés 
qu'il  renvoie  de  ses  bureaux  :  cette  considéra- 
tion est  puissante  sans  doute  ;  mais  ne  doit-elle 
pas  céder  devatit  le  malhetir  affreux  qui  a 
frappé  M.  Crevel  '!  Je  demande  le  renvoi  de  sa 
pétition  à  M.  le  ministre  des  finances,  persuadé 
qu'il  fera  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  en 
faveur  d'un  brave  ofticier  qui,  je  puis  l'attester, 
mérite  tout  son  intérêt.  > 

M.  Cormenin  appuya  la  pétition  dans  le  même 
sens  et  par  la  même  raison.  Voici  comment  il 
s'est  exprimé  : 

»  (Jue  demaode-t-il  aujourd'hui  pour  prix  de 
ses  généreux  sacrificiis  ?  De  l'argent  ?  Non  ; 
mais  le  moindre  emploi,  une  simple  perception 
de  village. 

0  Sans  doute  nous  ne  pouvons,  nous  ne  vou- 
lons imposer  aucun  choix  au  niini.^tre  des 
finances,  mais  il  nous  semble  que  lorsqu'on 
accorde  ces  petites  places  à  des  gens  qui  savent 
k  peine  lire  et  écrire,  et  qui  n'ont  jamais  rendu 
le  moindre  service  au  gouvernement,  on  pour- 
rait se  montrer  un  peu  plus  accessible  à  la  sup- 
plique d'un  officier  supérieur,  d'un  chef  d'esca- 
droti,  d'un  vieux  militaire  plein  d  intelligence 
et  d'honneur. 

•  Plût  a  Dieu  que,  dans  la  concurrence  de  ces 
places,  nous  ne  vissions  jamais  prévaloir  que 
de  tels  privilèges  !  car  c'est  le  privilège  des  ser- 
vices rendus  el  du  sang  versé  pour  la  patrie.  > 

M.  te  maréchal  Clausel  appuya  également  le 
renvoi  au  ministre  des  finances. 

C'est  donc  an  ministre  des  linances  que  la 
Chambre  renvoya  la  pétition,  afin  que  ce  ministre 
trouvât  dans  son  administration  un  emploi  qui 
pût  dédommager  le  sieur  Crevel  des  pertes  qu'il 
avait  éprouvées,  et  qui  étaient  reconnues  comme 
elles  le  sont  aujourd  hui. 

M.  le  mitiLstre  des  finances  donna  effective- 
ment un  emploi  au  sieur  Crevel;  mais  il  ne 
peut  cumuler  le  traitement  de  cet  emploi  avec 
son  Irailenient  de  réforme,  et  alors  la  recom- 
mandation de  la  Chambre  resla  sans  effet  |wur 
lui.  Je  dois  faire  remarquer  que  le  renvoi  qui 
a  été  ordonné  à  cette  époque   n'était   motivé 

aue  sur  les  moyens  indiqués  par  M.  Duvergier 
e  Hauranne  et  M.  de  Cormeiiin,  d'indemniser 
indirectement  M.  Crevel  en  lui  accordant  un 
emploi;  et  aujourd'hui  ce  n'est  plus  la  même 
raison  qui  engage  les  préopinants  à  proposer 
ce  renvoi.  En  elfet,  on  veut  faire  renvoyer  la 
pétition  pour  qu'on  accorde  k  son  auteur  une 
indemnité  directe  et  effective  telle  qu'il  la  de- 
mande. C'est  ici  que  la  cbose  jugée  doit  re- 
piendre  son  empire, et  nous  ne  croyons  pas  que 
la  Chambre  puisse  s'en  écarter. 

Je  persiste  dès  lors,  au  nom  de  la  commis- 
sion, dans  la  proposition  que  j'ai  ea  l'honoeur 
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de  présenter  à  la  Chambre,  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  Bjr  la  pétittoo  du  sieur  Crevcl. 

U.  EaUaeclla.  Il  résulle  des  explications 
qui  vieanent  d'être  données  qu'un  brave  a 
eacriné  sa  fortune  pour  sauver  600  Pran^ais 
qui  allaient  périr  bous  le  fer  des  assassins  ;  que 
cet  homme  s'est  ruiné  par  suite  de  sa  géné- 
rosité ;  qu'il  est  rentré  en  France  alin  de  verser 
son  sang  pour  la  cause  du  pays,  que  depuis, 
victime  de  l'insouciance  des  ministres,  il  a  été 
dépouillé  de  tout  ce  qu'il  possédait;  qu'il  a 
demandé  une  indemnité,  quon  a  voulu  ia  lui 
accorder  eu  lui  donnant  une  misérable  percep- 
tion. 

Depuis  la  Révolution  de  Juillet,  au  lieu  d'une 
perception,  on  lui  a  donné  une  place  de  chef 
d'escadron  de  gendarmerie,  mais  à  peine  établi 
et  devant  encore  une  portion  des  frais  de  son 
équipement,  le  sieur  Crevel  fut  mis  à  la  retraite. 

Je  suis  autorisé  à  déclarer  que  tout  ce  qu'il  v 
a  de  saisissable  dans  la  pension  de  retraite  de 
cet  officier  est  sous  la  main  de  ses  créanciers. 
L'abandon nerooB-nou9  en  ce  moment?  Non,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  par  un  ordre  du  jour  que  nous 
accueillerons  cette  pétition,  nous  la  recomman- 
derons au  ministre,  non  pour  que  le  ministre 
revienne  sur  ia  chose  jugée,  mais  pour  prouver 
au  sieur  Crevel  que  la  Chambre  est  pénétrée 
d'intérêt  pour  lui,  et  rappeler  au  gouvernement 
qu'il  y  a  quelque  chose  a  faire  pour  ce  raalheu- 
renx  vieillard.  (Appuyé!) 

{L'ordre  da  jour  ayant  la  priorili  ett  mis  aux 
voix  et  rejeté.  —  Le  renvoi  au  minUtre  de  la  ma- 
rine eit  adopté  à  la  presque  unanimilé.) 

H.  Chaaies ,  troisième  rapporteur.  Le  sieur 
Desroy,  instituteur  communal  a  Rouvres,  canton 
d'Anet  i Eure-et-Loir),  expose  que,  malgré  le  vœu 
de  la  majeure  partie  des  habitants, quelques  per- 
sonnes ont  appelé  dans  la  commune  un  deuxième 
iaâtiluteur  primaire,  auquel  ces  personnes  as- 
surent une  indemnité  de  logement  et  une  rétri- 
bution mensuelle  plus  élevée  que  celles  qui  ont 
été  Niées  pour  l'exposant  par  le  conseil  munici- 
pal. 

Cette  concurrence  lui  porte,  dit-il,  un  très 
crand  préjudice;  il  vous  prie  d'inlervenir  auprès 
de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  pour 
faire  ordonner  IVxpulsion  de  l'instituteur  non 
a^réé  par  le  conseil  municipal-  Cette  pétition  est 
sODscrile  d'un  grand  nombre  de  signatures. 

Le  pétitionnaire  n'allègue  point  que  son  con- 
current ait  indilnient  exercé  les  fonctions  d'insti- 
tuteur: qu'il  n'ait  pas  rempli  les  conditions  im- 
posées par  la  loi  aux  citoyens  qui  veulent  ouvrir 
des  écoles  privées.  Le  principe  de  la  liberté  d'en- 
seignement, consacré  par  la  loi  du  28  juin  1833, 
protège  donc  le  second  instituteur  de  la  com- 
mune de  Itouvres  contre  les  prétentions  de 
l'instituteur  communal. 

Nous  vous  proposons  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  pétition.  {Adopté.) 

—  M"  veuve  Maillard-d  Invilliers  adresse  à  la 
Chambre  un  mémoire  contenant  l'indication  de 
plusieurs  établissemenls  de  bienfaisance  et  d'u- 
tilité publique,  dont  elle  propose  la  création. 
Elle  demande  que  la  Chambre  veuille  bien  re- 
commander ses  projets  à  la  sollicitude  du  gou- 
vernement. 

Cet  ensemble  d'institutions  charitables  se  com- 
poserait : 

De  vingt-quatre  pensions  indtutrielles,  dans  les- 
qnelleB  seraient  admis  2,400  enfants  des  deux 


sexes,  appartenant  à  des  familles  pauvres  de  la 
capitale  ; 

D'une  école  normale  philanthropique  spéciale- 
ment consacrée  aux  orphelins; 

D'une  maison  d'asile  et  de  travail  pour  les  ou- 
vriers sans  ouvrage; 

D'une  maison  dé  retraite  pour  les  marchands 
qui  n'auraient  pas  acquis  dans  le  commerce  as- 
seï  d'aisance  pourse  suffire  à  eux-mêmes; 

D'une  caisse  de  réserve  destinée  à  l'escompte 
des  billets  des  petits  commerçants  qui  éprouve- 
raient une  gêne  momentanée  dans  les  alTaires; 

D'une  maison  de  retraitepour  les  petits  rentiers 
et  petits  pensionnaires; 

ËnJln,  d'une  troisième  maison  de  retraite  pour 
les  domestiques  fidèles. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  qu'entraînerait 
la  création  de  ces  établissements.  M""  Matllard- 
d'invilliers  propose  d'inslituer  une  Société  na- 
tionale de  secours  mataels  pkilanlhropiqaiis,  qui, 
placée  sous  la  surveillance  du  gouvernement, 
centraliserait  tous  les  dons  gui  s'éparpillent  au- 
jourd'hui en  aumdnes  individuelles. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  reconnu  que 
le  désir  d'être  utile  k  l'humanité  a  inspiré  l'écrit 
de  M°"  d'invilliers.  Les  projets  qu'elle  vous  sou- 
met ont  pour  but  non  seulement  de  soulager 
les  infortunes  des  classes  pauvres,  mais  aussi 
d'élever  dans  de  bons  principes  les  jeunes  géné- 
rations qui,  dans  quelques  années,  décideront 
des  destinées  de  la  France' 

Nous  ne  partageons  pas  toutes  les  vues  de 
M°"  d'invilliers.  -Vous  repoussons  notamment 
l'idée  de  créer  une  espèce  de  direction  générale 
de  la  bienfaisance  publique.  Mais  nous  rendons 
hommage  aux  charitables  et  patriotiques  inten- 
tions qui  l'ont  guidée,  et  nous  vous  proposons  de 
renvoyer  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  la  péti- 
tion de  M""  d'invilliers,  et  le  mémoire  qui  l'ac- 
compagne. (Adopté.) 

M.  Pelon.  Je  demande  pourquoi  les  pétitions 
n"  iô6  et  177  ont  été  si  tardivement  rapportées, 
puisque  nous  sommes  au  n°  1487.  Ces  retarda 
pourraient  avoir  les  plus  graves  conséquences. 

M.  ChBHlea,  rapporteur.  C'est  qu'il  arrive  sou- 
vent que  des  pétitions  qui  ne  sont  pas  placées 
dans  la  même  série  de  numéros  ont  rapport  au 
même  objet.  Ainsi,  je  vais  rapporter  une  pétition 
II"  379  en  même  temps  qu'une  autre  portant  le 
n'  179,  parce  que  ces  deux  pétillons  présentent 
le  même  intérêt. 

M.  Pel*a.  Cela  est  abusif. 

M,  CbasfeH,  rapporteur,  continue  : 

Nous  réunirons  dans  un  même  rapport  trois 
pétitions  qui  se  rattachent  à  la  même  question, 

Les  maire,  adjoints  et  conseillers  municipaux 
de  U  commune  de  Clévillers  (Eure-et-Loir),  se 
plaignent  des  ravagesque  font  dans  leurs  champs 
les  pigeons  de  deux  colombiers  situés  sur  le 
territoire  de  la  commune  et  d'une  commune  li- 
mitroplie. 

ils  exposent  que,  s'étant  adressés  à  M.  le  pré- 
fet d'Eu re-et- Loir  pour  obtenir  la  fermeture  des 
colombiers,  ce  magistrat  leur  a  répondu  de  faire 
usage  de  la  loi  de  novembre  1789,  qui  permet 
de  tuer  comme  gibier  les  pigeons  trouvés  sur  les 
champs  aux  époques  où  le  maire  en  a  ordonné 
le  renfermement-  . 

Mais,  disent  les  pétitionnaires,  les  cultivateurs 
ne  peuvent  se  tenir  continuellement  à  l'affût  sur 
la  limite  de  leur  champ.  D'ailleurs,  le  prix  du 
port  d'armes  et  de  l'arme  elle-même,  et  surtout 
la  perte  du  temps  qu'il  faudrait  passer  en  facUon 
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dans  les  champs,  leur  causeraient  un  préjudice 
supérieur  à  ceux  qu'ils  voudraient  éviter. 

D'autres  liabitants  de  la  même  commune  vous 
adressent  une  contre-|)étilion.  Ils  allèguent  que 
la  réclamation  dont  je  viens  d'entretenir  la 
Gbambre  n'est  point  émanée  du  conseil  munici- 
pal de  Glévillers;  qu'elle  n'exprime  point  les 
vœux  de  la  majorité  des  cultivateurs;  que  le 
dommage  causé  par  les  pigeons,  si  toutefois  il  y 
avait  dommage,  serait  supporté  pour  la  plus  forte 
partie  par  les  propriétaires  mêmes  des  colom- 
Diers,  qui  exploitent  les  terres  au  milieu  des- 
quelles les  colombiers  sont  situés;  mais  ils  nient 
rexistence  de  ce  dommage.  Les  pigeons  ne 
fouillent  point  les  terres,  ils  ne  peuvent  donc 
faire  aucun  dégât  au  temps  des  semailles.  Les 
grains  qui  deviennent  leur  proie  sont  ceux  que 
la  terre  ne  recouvre  point,  et  qui  ne  devaient 
pas  par  conséquent  fructifier.  Quant  aux  récoites, 
elles  sont  enlevées  des  champs  aussitôt  que  cou- 
pées. 

Enfin,  Messieurs,  un  troisième  pétitionnaire, 
le  sieur  Boisseau,  de  Grand  viile-Gauareviile  (Eure- 
et-Loir),  vous  demande  la  réforme  de  la  loi  de 
novembre  1789,  qui  lui  paraît  n'offrir  qu'une  ga- 
rantie insuffisante  à  l'agriculture.  En  eiïet, 
quand  les  maires  ordonnent  le  renfermement 
aes  pigeons,  il  est  difficile  de  constater  les  con- 
traventions et  de  tenir  la  main  à  rcxéculion  de 
cet  arrêté,  qui  d'ailleurs  est  inutile,  si  les  maires 
des  communes  limitrophes  n'ordonnent  pas  une 

Îiareille  mesure.  Les  petits  cultivateurs  n'ont  pas 
e  moyen  d'acheter  le  droit  de  port  d'armes  et 
de  faire  la  chasse  aux  pigeons  au  temps  des  se- 
mailles ou  de  la  récolte. 

Votre  commission.  Messieurs,  sans  examiner 
les  questions  de  faits  purement  locaux  allégués 
par  les  deux  partis  qui  paraissent  diviser  les 
nabitants  de  la  commune  de  Glévillers,  sans  se 
prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  l'existence 
des  colombiers  est  utile  ou  préjudiciable,  vous 
propose  de  renvoyer  les  trois  pétitions  à  M.  le 
ministre  du  commerce,  qui  pourra  prendre  l'a- 
vis des  sociétés  d'agriculture,  et  vous  proposer 
ensuite,  s'il  y  a  lieu,  la  réforme  de  cette  partie 
de  la  législation  concernant  la  police  rurale. 
(Adopté.) 

M.  deRëmasat,  4"rapport^ur.  Les  auteurs  du 
projet  de  canal  d'Àlais  à  la  mer  sollicitent  la 

{présentation  d'un  projet  de  loi  qui  en  autorise 
'exécution. 

Us  exposent  qu'un  projet  définitif  a  été  dressé 
et  présenté  par  eux  en  1826,  et  que 'toutes  les 
formalités  étant  accomplies,  la  loi  pouvait  être 
soumise  aux  Ghambres  depuis  1830.  Cependant 
un  projet  de  chemin  de  fer,  dans  la  même  direc- 
tion, a  été  adopté  à  la  dernière  session,  et  peut 
devenir  pour  eux  l'origine  d'une  redoutable  con- 
currence, ils  n'en  persistent  pas  moins  à  de- 
mander que  la  législature  soit  mise  en  mesure 
de  délibérer  sur  leur  plan. 

La  commission,  sans  préjuger  aucune  question, 
et  par  celte  considération  que  tout  projet  de 
travaux  d'utilité  publique  ne  saurait  être  exa- 
miné avec  trop  d'intérêt,  vous  propose  le  renvoi 
de  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur.  {Adopté.) 

—  M.  Moreau  de  LaGhapelle,  à  Paris,  demande 
la  revision  des  lois  et  règlements  sur  les  brevets 
d'invention. 

Dans  la  première  partie  de  sa  pétition,  il  ex- 
pose qu'ayant  eu  lieu  de  solliciter  de  nombreux 
brevets  d'invention,  il  aurait  eu  à  payer  des 
droits  dont  le  montant  était  excessif,  et  que  ses 


demandes  en  modération  de  taxes  et  en  prolon- 
gation de  délai  n'ont  pas  été  accueillies.  Il  in- 
siste sur  les  projets  utiles  qu'il  dit  avoir  commu- 
niqués au  gouvernement,  dont  ils  auraient  dû 
lui  attirer  la  bienveillance. 

Dans  la  seconde  partie,  généralisant  ses  ré- 
clamations, le  pétitionnaire  soutient  que  la  taxe 
des  brevets  d'invention,  taxe  qui  est  restée  la 
même  depuis  beaucoup  d'années,  est  trop  élevée, 
et  qu'il  est  donné  pour  le  payement  trop  peu  de 
facilités.  Selon  lui,  l'intérêt  de  l'industrie  et  do 
commerce  exige  des  modifications  dans  le  sens 
qu'il  indique. 

Gomme  dans  la  première  partie  le  pétition- 
naire n'allègue  aucune  violation  de  loi,  aucun 
grief  dont  la  Chambre  soit  juge,  la  commission 
pense  qu'il  y  a  lieu  de  passer  à  l'oruredu  jour  sur 
cette  partie  de  la  pétition.  Quant  à  la  seconde 
partie,  comme  la  question  des  brevets  d'inven- 
tion est  importante,  et  que  la  nécessité  de  revi- 
ser la  législation  à  cet  égard  a  été  plus  d'une 
fois  reconnue,  la  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  au  ministre  du  com- 
merce. (Adopté,) 

—  M.  Brulîey-DeshoUières  et  consorts,  à  Melun, 
demandent  que  la  Ghambre  intervienne  pour 
leur  faire  obtenir  la  restitution  d'un  capital  ac- 
quis par  eux  de  la  République  française. 

La  France  a  vendu,  le  4  vendémi:iire  an  YI,un 
capital  de  26,000  écus  romains,  à  la  charge  de 
la  commune  de  Ferrare,  et  provenant  du  do- 
maine privé  du  feu  duc  de  Modène  Hercule  lU. 

Deux  arrêts  de  la  rote  ont  évincé  les  acqué- 
reurs sur  le  fondement  que  la  conquête  n'a  point 
donné  à  la  France  le  dmit  d'aliéner  une  pro- 
priété particulière.  Les  acquéreurs  ont  réclamé 
du  gouvernement  français  la  restitution  du  prix 
par  eux  payé,  l'Etat  vendeur  étant  garant,  soit 
aux  termes *du  contrat,  soit  d'après  le  droit  com- 
mun. (Gode  civil,  article  1630.) 

Le  conseil  d'Etat  a  rejeté  la  demande,  par  ce 
motif  que  l'Etat  ne  peut  être  garant,  envers  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  en  pays  étran- 
gers, que  des  troubles  et  éviciions  provenant  de 
son  propre  fait.  ' 

Mais  le  même  conseil  a  pensé  que  l'afTaire  de- 
vait être  traitée  diplomatiquement.  Les  tentati- 
ves que  notre  gouvernement  a  faites  par  cette 
voie  sont  restées  sans  succès. 

L'équité  est  évidemment  pour  les  pétitionnai- 
res. Aucune  objection  n'est  élevée  contre  le  fond 
de  leur  droit.  Heste  à  savoir  s'il  n'y  a  aucun 
moyen  de  donner  suite  à  leur  réclamation.  La 
commission,  en  conséquence,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  aux  mi- 
nistres des  affaires  étrangères  et  des  finances. 
(Adopté,) 

—  Sept  anciens  gardes-françaises  réclament 
contre  l'interprétation  donnée,  en  vertu  d'un 
avis  du  conseil  d'Etat,  à  la  loi  du  26  avril  1833 
sur  les  pensions  accordées  aux  vainqueurs  de  la 
Bastille. 

Les  pétitionnaires  exposent  que,  par  suite  de 
la  rédaction  de  l'article  !•''  de  cette  loi,  les  gar- 
des-françaises ont  été,  contre  l'intention  du  lé- 
gislateur, exclus  de  toute  participation  au  fonds 
de  pensions  créé  par  la  munificence  nationale. 

Messieurs,  vous  vous  rappelez  peut-être  que  le 
projet  de  loi,  dans  sa  réciaction  primitive,  re- 
connaissait les  droits  à  la  pension  de  401  ci- 
toyens, dont  les  titres  avaient  été  visités  par  une 
commission  spéciale.  Mais,  d'après  un  amende- 
ment qui  prit  naissance  dans  Vautre  Gbambre» 
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rarticle  1*'  fut  définitivement  conçu  dans  les 
termes  suivants  : 

<  Il  est  accordé,  à  chacun  des  vainqueurs  de 
la  Bastille  qui  justifiera  de  ce  titre,  une  pension 
annuelle  et  viaigère  de  250  francs;  seront  admis 
comme  pièces  justificatives:  1*»  les  brevets  accor- 
dés aux  vainqueurs  de  la  Bastille  par  le  décret 
du  19  juin  1790,  ou  échangés  en  vertu  de  l'arti- 
cle 9  du  décret  du  20  août  1793,  et  à  défaut  de 
ces  brevets,  les  extraits  dûment  certifiés  des  re- 
gistres ou  états  dressés  dans  le  temps,  et  qui  sont 
aux  archives  de  TËtat  ou  de  THùtel-de- Ville  ; 
2*  les  brevets  ou  lettres  de  concession  de  pen- 
sions ou  gralilications  accordées  (>ar  les  décrets 
des  25  décembre  1790  et  24  mars  1793;  et  à  dé- 
faut de  ces  brevets  et  lettres  de  concession,  les 
extraits  dûment  certifiés,  soit  des  états  nomina- 
tifs annexés  à  ces  décrets,  soit  des  états  ou  au- 
tres pièces  justificatives  de  payement  desdites 
pensions  ou  gratifications.  Lesdites  pièces  justi- 
ficatives seront  appuyées  d'un  certificat  d'in- 
dentitc  ;  ne  seront  admis  aucuns  autres  certi- 
ficats ou  témoignages.  » 

Or,  il  se  trouve  que,  suivant  le  conseil  d'Etat, 
les  litres  que  présententles  anciens  gardes-fran- 
çaises, comme  vainqueurs  de  la  Bastille,  ne  ren- 
trent pas  dans  les  conditions  que  pose  cet  arti- 
cle; d'où  il  suit  que  la  stricte  interprétation  de 
la  lui  n'en  assurerait  le  bénéfice  qu  aux  simples 
citoyens  qui  ont  coopéré  à  la  prise  de  la  Bas- 
tille; ceux-ci  ont  seuls  les  brevets  exigés  par 
l'article  précité. 

Cependant,  Messieurs,  il  est  de  fait  que  vous 
avez  cru,  que  vous  avez  voulu  admettre  les  an- 
ciens garaes- françaises  aux  pensions  de  vain- 
queurs de  la  Bastille.  C'est  dans  ces  termes,  c'est 
avec  cette  portée  que  la  proposition  a  été  origi- 
nairement conçue  au  milieu  de  vous,  puis  ac- 
cueillie et  présentée  par  le  gouvernement.  En 
vous  engageant  à  consentir  à  Tamendement  de 
laChambre  des  pairs  votre  rapporteur  a  déclaré 
que  le?  droits  des  garae^^-françaises  restaient 
entiers  \rapport  du  18  avril  i.vôo)  ;  et  M.  le  mi- 
nistre de  fiiitérieur,  en  appuyant  rameiîdement, 
a  exprimé  la  même  opinion  (séance  du  23  avril  * 
.Nos  souvenirs  et  notre  conviction  sont  d  accord 
pour  attester  que,  dans  Tintention  de  la  Cham- 
bre, les  gardes- françaises  qui  prouvent  qu'ils  ont 
concouru  à  la  prise  de  la  Bastille  devaient  avoir 
un  droit  acquis  aux  pensions  créées  par  la  loi 
du  26  avril. 

Soit  donc  qu'il  y  ait  à  modifier  la  rédaction 
ou  l'interprétation  de  cette  loi,  nous  vous  pro- 
posons de  renvoyer  la  pétition  des  gardes-fran- 
çaises au  ministre  de  1  intérieur. 

M.  César  Bacot.  Il  me  semble  que,  pour  une 
question  aussi  grave,  il  serait  intéressant  qu'il 
y  eût  un  ministre  pour  nous  expliquer  pourquoi 
le  conseil  d'Etat  a  décidé  autrement  que  ne 
lavait  fait  la  Chambre  ;  le  ministre  aurait  dû  au 
moins  se  faire  représenter  par  quelqu'un. 

M.  Peton.  Les  ministres  ne  se  mêlent  pas 
d*aussi  petites  choses. 
\Les  conclusions  de  la  commission  sont  adoptées.) 

M.  FraDçol«  DelesserC.  On  pourrait  main- 
tenant passer  au  budget  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Plusieurs  voix  :  Nous  ne  sommes  pas  encore 
en  nombre! 

M.  François  Delessert.  il  y  a  beaucoup  de 
députés  dans  la  salle  des  conférences. 

T.  XC 


M.  le  Président.  Nous  pouvons  encore  en- 
tendre un  rapport  de  pétitions, 

M.  Oirod  (de  VAin),  o*  rapporteur.  Messieurs, 
des  jeunes  conscrits  de  la  classe  de  1833,  au 
nombre  de  9,  habitant  la  ville  de  Châtillon- 
sur-Marne,  arrondissement  de  Reims,  se  plai- 
gnent de  ce  que  les  opérations  annuelles  du 
recrutement  sont  soumises  à  des  lenteurs  qui  ne 
peuvent  qu'être  préjudiciables  à  leurs  intérêts; 
ils  exposent  notamment  que  les  années  1831  et 
1832  se  sont  écoulées  presque  entièrement  sans 
que  les  jeunes  ^'ens  qui  faisaient  partie  des 
classes  de  ces  deux  années  fussent  libérés,  et 
que  ces  retards  dans  leur  libération  ont  sou- 
vent été  un  obstacle  aux  établissements  que 
ril^e  de  21  ans,  atteint  par  la  plupart  d'entre 
eux,  les  mettait  dans  le  cas  de  former. 

Votre  commiirsion.  Messieurs,  n'a  pu  mécon- 
naître la  réalité  des  inconvénients  signalés  par 
les  pétitionnaires  ;  mais,  en  même  temps,  elle 
n'a  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  les  éviter;  en 
effet,  pour  que  les  inconvénients  cessassent  de 
se  faire  sentir,  il  faudrait  que  les  opérations  du 
recrutement  eussent  toujours  lieu  dans  les  pre- 
miers mois  de  chaque  année,  règle  qui  vous  pa- 
raîtra impossible  à  établir;  le  contingent  à 
demander  à  la  population,  pour  maintenir 
l'effectif  de  l'armée,  était  surbordonné  au  vote 
annuel  des  Chambres  :  il  faut  nécessairement 
que  la  loi  qui  doit  fixer  la  quotité  de  ce  contin- 
gent soit  intervenue,  pour  que  le  gouvernement 
puisse  indiquer  l'époque  à  laquelle  doivent  s'ef- 
fectuer, chaque  année,  les  opérations  du  recru- 
tement; or,  l'ouverture  des  Chambres  peut 
varier,  et  l'ordre  de  priorité  de  vos  travaux  lé- 
gislatifs ne  saurait  être  fixé  à  l'avance. 

Votre  commission  serait  donc.  Messieurs,  dans 
Tobligalion  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  des  9  conscrits  de  Cbàtiilon-sur-Marne. 
{Adopté.) 

—  Les  héritiers  du  sieur  Clément-Barnabe 
Lefournier,  lieutenant  de  vaisseau,  mort  à  Tile 
de  France  en  1792,  sollicitent  l'intervention  de 
la  Chambre  pour  obtenir  le  payement  d'une 
somme  de  34,741  fr.  13,  provenant  de  la  suc- 
cession de  cet  officier  de  marine,  et  dont  le  ver- 
sement fut  fait  en  1810,  par  la  curatelle,  aux 
biens  vacants  à  l'île  de  France  dans  la  caisse 
de  cette  colonie. 

Ce  versement,  prouvé  par  pièces  authentiques, 
n'a  jamais  été  contesté  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine; mais  ce  ministre  a  constamment  repoussé 
les  nombreuses  réclamations  qui  lui  ont  été 
adressées  à  diverses  époques  par  les  pétition- 
naires, en  se  fondant  sur  l'article  6  du  décret 
du  28  février  1812,  lequel  est  ainsi  cohçu  :  «  Les 
créances  autres  que  celles  pour  appointements 
et  parts  de  prises,  non  acquittées  en  lettres  de 
change  lors  delà  capitulation  des  îles  de  France 
et  Bonaparte,  et  prétendues  sur  le  Trésor  impé- 
rial, par  divers  particuliers  et  par  la  caisse  des 
invalides,  sont  annulées.  > 

Mais,  à  cet  article  les  pétitionnaires  opposent 
l'article  !•''  du  môme  décret,  qui  porte  que  -  les 
lettres  de  change  tirées  par  le  payeur  de  l'île 
de  France  sur  le  payeur  général  de  la  marine, 
depuis  le  29  novembre  1810,  sont  annulées,  sauf 
en  ce  qui  concerne  celles  pour  pans  de  prises, 
appointements  et  successions  de  militaires  •  ;  et 
c'est  de  celle  dernière  exception  qu'ils  croient 
pouvoir  se  prévaloir,  puisque  le  sieur  Lefournier 

I  était  lieutenant  de  vaisseau  en  activité  lorsiju'il 
est  mort  à  l'île  de  France,  et  que  sa  succession 
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ne  pouvait  ainsi  être  considérée  que  comme  une 
succession  de  militaire. 

On  sait,  Messieurs,  que  l'empereur,  lorsqu'il 
sentait  la  nécessité  de  remédier  aux  abus  qui 
lui  étaient  signalés,  se  laissait  peu  arrêter  par 
la  crainte  de  léser  quelques  intérêts  particuliers 
et  qu'il  en  exigeait  impérieusement  le  sacrifice 
à  Tintérét  de  rËtat  :  c'est  ainsi  qu'il  recourut, 
trop  souvent  peut-être,  à  des  mesures  qui,  pour 
être  les  plus  efficaces,  n'en  étaient  pas  moins 
entachées  du  plus  révoltant  arbitraire.  Le  dé- 
cret du  28  février  1812,  qui  ne  fut  jamais  inséré 
au  Bulletin  des  loig,  peut  être  compté  au  nombre 
de  ces  mesures,  et,  s'il  eut  pour  résultat  d'affran- 
chir le  Trésor  public  d'un  grand  nombre  de  ré- 
clamations mal  fondées,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'il  fut,  à  l'égard  de  plusieurs  créanciers, 
un  véritable  acte  de  spoliation;  il  est  toutefois 
à  remarquer  que  l'auteur  de  ce  décret,  reculant 
devant  la  pensée  d'une  application  trop  absolue 
et  trop  rigoureuse  de  ses  dispositions,  laissa, 
par  l'article  7,  une  porte  ouverte  à  Tadmis- 
sion  de  certaines  réclamations  dont  la  justice 
pourrait  être  ultérieurement  reconnue.  Cet  ar- 
ticle 7  est  ainsi  con^'u  :  «  Si  quelques  autres 
créances  exigibles,  au  même  titre  que  celles  dé- 
signées dans  les  articles  2  et  3,  étaient  ultérieu- 
rement réclamées,  nous  nous  réservons  de  sta- 
tuer sur  leur  payement,  d'après  le  compte  parti- 
culier qui  nous  en  sera  rendu  par  notre  ministre 
de  la  marine,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit pour  les  créances  admises  par  notre  présent 
décret.  » 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pas  cru  qu'il 
appartint  à  la  Chambre  de  statuer  sur  la  ques- 
tion de  droit  soulevée,  dans  leur  intérêt,  par  les 
pétitionnaires;  mais  il  lui  a  paru  que  cette  ques- 
tion méritait  au  moins  un  nouvel  examen  de  la 
part  de  l'autorité  compétente.  Elle  vous  propose, 
en  conséquence,  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  de  la  marine. 

M.  Rofcer.  Appuyé! 

(Le  renvoi  au  ministre  de  la  marine  est  or- 
donné.) 

M.  Olrod  {de  VAin)^  rapporteur^  continue  :  Le 
sieur  Alexandre  Ferrier,  gérant  de  la  société 
formée  à  Paris  pour  l'exploitation  des  télégraphes 
publics  de  jour  et  de  nuit,  se  plaint  à  la  Chambre, 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  repré- 
sentant environ  120  associés  commanditaires, 
des  entraves  que  le  gouvernement  apporte  au 
libre  développement  de  cette  industrie. 

Après  avoir  fait,  en  détail,  l'exposé  des  obsta- 
cles qu'il  prétend  lui  avoir  été  suscités  jusqu'ici, 
et  de  la  marche  qu'il  a  cru  devoir  suivre  pour 
les  surmonter,  il  entre  dans  la  discussion  des 
motifs  sur  lesquels  se  fonde  le  gouvernement 
pour  refuser  son  approbation  à  une  semblable 
entreprise  ;  il  essaie  de  combattre  les  objections, 
il  indique  les  mesures  de  précautions  qui  pour- 
raient être  prises  dans  l'intérêt  de  l'Etat;  et,  loin 
de  prétendre  s'y  soustraire,  il  en  provoque  lui- 
même  l'application;  enfin.  Messieurs,  il  insiste 
pour  qu'une  disposition  législatif  vienne,  au  plus 
tùt,  régler  d'une  manière  claire  et  positive  les 
droits  du  tiouvernement  et  des  particuliers,  en 
ce  qui  concerne  les  transmissions  télégra- 
phiques; et  il  annonce  que  si  la  raison  d'Etat 
venait  à  exiger  l'entier  sacrifice  de  son  indus- 
trie, il  rôclamerail  une  indemnité  piTuniaire, 
pro|)ortionnée  à  l'étendue  de  ce  sai-rilice.  11  ré- 
sulte, au  surplus,  des  faits  exposés  par  le  péti- 
tionnaire, que  les  mesures  prises  jusqu'ici  jiar 


le  gouvernement,  pour  empêcher  l'établissement 
des  télégraphes  puulics,  se  sont  bornées  aux  deux 
suivantes.  La  première  a  été  l'annonce  publique 
de  sa  résolution  de  s'opposer  à  cette  entreprise 
par  toute  voie  de  droit  ;  la  seconde  a  consisté 
dans  une  protestation  judiciaire  notifiée  à 
M.  Ferrier,  le  4  août  1832,  par  M.  le  ministre 
des  finances,  et  fondée  sur  ce  que  la  législation 
concernant  le  transport  des  aépêches  ne  per- 
mettait pas  l'exploitation  particulière  de  ce  nou- 
veau moyen  de  communication. 

Votre  commission.  Messieurs,  ne  s'est  point 
dissimulé  l'importance  des  questions  que  soulève 
cette  pétition,  lesq^uelles  se  rattachent  aux  plus 
graves  considérations  d'économie  politique  et 
gouvernementale;  mais  elle  a  pensé  que  la 
Chambre  ne  pouvait,  en  ce  moment,  statuer  sur 
ces  questions,  particulièrement  sur  celle  de  sa- 
voir si  la  législation  actuelle  sur  le  transport 
des  dépêches  permettait,  ou  non,  l'établisse- 
ment de  télégraphes  particuliers  ;  et  que  dès 
lors  il  ne  convenait  pas  de  donner  à  leur  dis- 
cussion toute  l'étendue  qu'elles  comporteraient. 
Elle  n'en  a  pas  moins  reconnu  qu'elles  méritaient 
un  sérieux  examen  de  la  part  du  gouvernement, 
à  qui  il  appartient  de  rechercher  les  moyens  de 
concilier,  autant  que  possible,  les  intérêts  de 
l'Etat  avec  ceux  d'une  libre  industrie;  parce 
motif,  et  sans  rien  préjuger  sur  le  plusou  moins 
de  fondement  des  plaintes  et  prétentions  du 
sieur  Ferrier,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer 
le  double  renvoi  de  sa  pétition  à  MM.  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances. 

{Le  double  renvoi  est  ordonné,) 

Plusieurs  voix  :  Passons  maintenant  au  budget. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  budget  de  l'instruction  fm- 
blique. 

M.  de  Lamartine  a  demandé  la  parole  pour 
un  fait  personnel, 

M.  de  LiamarClne.  Je  regrette  de  n'avoir  Das 
été  présent  hier  à  la  séance  pour  rectifier  1  in- 
terprétation étrange  que  l'honorable  M.  Vatout 
a  donnée  au  discours  que  j'ai  prononcé  avant- 
hier  à  cette  tribune.  Je  disais  à  la  Chambreque 
le  travail  de  rintelligencc  manquait  en  France 
de  rétribution  et  d'emploi,  qu'elle  n'avait  passa 
propriété  parmi  nous,  et  que  n'ayant  pas  sa 
place  assez  large  dans  notre  société  mal  faîte, 
elle  se  tournait  souvent  contre  elle,  et  devenait 
une  force  agressive  au  lieu  d'être  une  force  dé- 
fensive pour  l'ordre  social.  Je  cherchais  les 
causes  de  cette  anomalie,  menaçante  pour  notre 


rémunération  du  travail  de  l'intelligence;  je 
disais  qu'il  fallait  combler  ce  vide,  non  par  des 
institutions  mortes  qu'on  ne  ressuscite  pas,  mais 
par  des  institutions  nouvelles,  vivantes,  con- 
formes à  l'état  actuel  de  notre  civilisation,  et 
entre  autres  par  un  vaste  système  d^universités 
laïques. 

M.  Vatout  a  vu  là  un  appel  au  froc  et  au  cilice, 
et  une  envie  de  rappeler  le  temps  en  arrière, 
quand  je  voudrais  le  précipiter  en  avant. 

Je  croirais  faire  injure  à  Tintelligence  de  la 
Chambre  en  répondant  sérieusement  à  une  pa- 
reille interprétation.  Supposer  qu'un  homme, qui 
n'a  pas  donné  des  preuves  de  démence,  puisse 
présenter  le  système  monacal  pour  modèle  à 
la  société  du  xix"^  siècle,  et  proposer  àla  jeunesse 
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triiicaiae  des  couvents  pour  carrière  et  des  frocs 
pour  récompenses,  c'est  en  vérité  trop  abnaer 
du  droit  d'interprétation  ;  et  si  mon  discours 
eût  été  dans  les  journaux,  je  n'aurais  pas  même 
répondu  ;  je  m'en  serais  rapporté  aux  paroles 
que  j'ai  prononcées  et  à  rinleliigcnce  des  lec-  ■ 
leurs.  (  Trèf  bien  !  très  bian  !) 

Le  même  orateur  m'a  attribué  aussi  inexacte- 
ment le  vœu  de  ia  liberté  (J'i"i(f^<;  de  l'enseiguc- 
ment.  1^  liberté,  oui;  la  liberté  illimitée,  non. 
Je  n'ai  rien  dit  de  pareil.  J'ai  dit  que  nous  de- 
vions la  liberté  d'enseignement  à  la  relijrion  ut 
à  la  famille;  que  tout  ce  qu'urjc  famille  di\-<iraLt, 
l'Etal  devait  l'admellre.  Mais  j'ai  réservé  tou- 

{ours  à  t'Rtat   ce  que  toutes   les    législations 
lUDiaines  lui  réservent  à  juste  litre,  le  droit 
d'inspection  et  de  police  des  mcours.  le  l'ai  dit 
formellement,  je  sais  que  la  liberté  en  toutes 
choses   est  le  premier  des  bienfaits    liociaux, 
mais  je  sais  aussi  qu'en  toutes  ctiost^s  la  libertt- 
illimitée,  c'est  l'anarchie-  [Marquas  géiiéraUs  d'at- 
unlimenl.) 
M.  Valant.  Je  demande  la  parole. 
Voix  nomhreasei  :  C'est  inutile  I  c'est  inutile! 
M.  le  Présidenl.  La  Cbambre  s'est  arrêtée 
hier  an  chapitre  Vil  {Etahliue menti  teifnlijiqiu'f 
et  fit((<rair£t)dont  ladiscussionaétécomineiicée. 
M.  DuKas-Montbel  a  la  parole. 

M.  Iin|taa-H«ntb«l.  Comme  mon  intention 
est  de  parler  tout  à  fait  dans  le  sens  de  l'hono- 
rable dêpulé  de  !a  Seine,  M.  Salverlo,  je  ne 
prendrai  la  parole  que  dans  le  cas  oCi  M.  le  rap- 
porteur aurait  des  observations  à  faire  sur  celles 
qu'a  présentées  hier  M,  Salverte. 

M.  CIIIVH  (Jean-Landry),  rapporteur.  La  pro- 
position du  gouvernement  a  puur  objet  un  nou- 
veau crédit  de  35,0U0  francs,  applicable  tout 
entier  à  la  bibliothèque  royale.  M.  le  ministre  a 
expliqué  à  la  sous-commiKsion  que  l'objet  de  ce 
crédit  était  d'abord  de  fournir  les  moyens  de 
relier  une  immense  quantité  de  livres  qui  se 
trouvent  dans  la  bibliotbêquc,  et  dont  la  dégra- 
dation était  imminente,  si  bientôt  l'on  n'arri- 
vait pas  à  leurcouservalion  par  le  moyen  de  ta 
reliure. 

M.  le  ministre  a  dit,  de  plus,  qu'il  était  impor- 
tant de  mettre  en  ordre  une  immense  quanltté 
de  livres;  que  pour  cela  il  fallait  accroître  le 
personnel,  et  qu'une  somme  de  10,000  francs 
Krait  nécessaire  pour  subventionner  ce  per- 
Eonn'rl. 

Ainsi  ill.'WO  francs  pour  le  personnel  et 
2ô,00"t  francs  pour  commencer  la  reliure,  tels 
sont  les  deux  otijets  de  ce  crédit. 

La  sous-commission  et  la  commission  cen- 
trale unt  rejeté  la  somme  totale  de  35,(N)0rrancs. 
Voici  quels  en  ont  été  les  motifs:  U'abord,  pour 
mettre  les  livres  en  ordre  et  pour  les  placer  sur 
les  rayons,  il  faudrait  évidemment  que  les  bâti- 
ments' fussent  destinésà  recevoiniéunitivenient 
la  bibliothèque  :  et  tout  le  monde  a  pu  s'assurer, 
par  le  témoi^naife  de  ses  propres  yeux,  que  de- 
puis un  an  à  i)eu  près  les  constructions  sont 
suspendues  :  on  délaisse  un  édiGce  imparfait,  on 
ne  sait  si  on  t'achèvera,  et  on  veut  néanmoins 
fairt'  des  dispositions  intérieures,  comme  si  la 
destinaliOD  était  irrévocablement  arrêtée.  {C'est 

b'une  autre  part,  il  faut  commencer,  dit-on,  les 
reliures.  Eb  bien,  la  commission  a  remarqué  que 
lorsque  le  budget  de  1833  a  été  disenté,  une 
soDune  de  ^i,UOO  francs  a  été  accordée  en  excé- 


dent à  la  bibliothèque  pour  commencer  le  ser- 
vice des  reliures-  En  effet,  on  avait  demandé 
pour  la  bibliotbèque  une  somme  de  139,000  fr., 
et  3i,000  francs  étaient  nominativement  indiqués 
pour  remplacer  en  partie  les  médailles  volées 
quelcgues  mois  auparavant;  le  surplus  devait  être 
porté  au  budgctde> annéessui vantes- LaChambre 
1  voulu  faire,  dès  1833,  le  remplacement  intégral 
des  médailles;  elle  a  donc  accordé  un  crédit 
spécial  de  ia),000  francs  dès  le  budget  de  1833. 
C'était  la  valeur  numéraire  et  tout  entière  de  ces 
médailles,  et  en  laissant  subsister  au  budiret  le 
i-rédit  entier  de  13!',000  francs,  il  yavait'donc 
m  excédent  une  somme  de  34,000  francs. 

Eh  bien,  que  se  propo.sait-on  d'en  faire, 
d'après  la  note  même  qui  a  été  remiseù  la  com- 
mission du  budi;et  de  1833  et  que  je  tiens  à  la 
main?  On  voulait  emj)loyer  30,000  francs  en  re- 
liure des  livres  imprimés.  Je  lis:  ■  Reliure  des 
livres  imprimés,  30,000  francs  ;  reliure  des 
manuscrits,  13,000  francs;  reliure  d'estampes 
et  acquisition  d'estampes,  10,000  francs.  "  De 
plus,  il  restait  5,800  francs  pour  acheter,  disait- 
on  aussi,  des  médailles  et  continuer  les  reliures 
délivres.  La  commission  n'a  donc  pas  exagéré 
eu  annonçant  que,  dans  le  crédit,  tel  qu'il  existe 
depuis  2  ans,  il  y  a  une  somme,  qui  dépasse 
3;),()iK)  francs,  exclusivement  consacrée  aux  re- 
liures de  livres. 

Maintenant  faut-il  ajouter  h  ce  crédit  de 
3.'>,000  francs,  exclusif  pour  les  reliures,  une 
somme  de  25,000  francs?  c'est  ce  que  la  Chambre 
jugera.  Mars  la  commission  s'est  déterminée, 
par  cette  considération,  quand  on  ne  peut  avec 
ses  recetles  faire  face  an.x  dépenses  ordinaires, 
est-il  saije  de  se  porteràemprunter  une  somme 
de  3S.0IXi  francs  au  crédit  de  la  bibliothèque, 
surtout  qiiand  l'emploi  auquel  on  destine  cette 
somme  a  re^u  une  satisfaction  raisonnable  par 
une  autre  somme  de  4â,000  francs? 

Voilà  l'explication  du  crédit.  Il  est  vrai  que  la 
bibliothèque  a  d'autres  besoins;  elle  voudrait 
aussi  acheter  des  livres  qui  lui  manquent  et  qui 
ont  été  imprimés  chez  les  nations  voisines,  et 
non  pas  seulement  en  Angleterre,  comme  l'a  dit 
hierJl.  Salverte:  c'est  ce  qui  montre  que  sa  cri- 
tique n'avait  pas  un  fondement  réeL 

On  voudrait  aussi  compléter  certains  ouvrages 
dont  beaucoup  de  volumes  ont  été  dlïlraits. 
M.  le  minisire  a  lui-même  exposé  ces  besoins 
dans  son  rapport  au  roi.  Il  expose  qu'il  y  a  de 
f;randes  dépenses  à  faire  pour  achever  les  re- 
liures, et  mettre  les  livres  en  ordre.  Mettre  les 
livres  en  ordre  est  une  chose  oiseuse,  une  dé- 
pense perdue,  lorsqu'on  ne  sait  pas  ce  qu'on  fera 
des  bâtiments  de  la  bibliothèque.  La  suppres- 
sion des  travaux  montre,  en  efret,  qu'on  ne  sait 
pas  si  on  laissera  \'d  la  bibliottièque  ou  si  onla 
placera  dans  un  autre  édifice.  La  somme  des- 
tinée aux  reliures  ne  doit  pas  être  accordée, 
puisqu'une  somme  de  45,000  francs  est  dispo- 
nible déjà  pour  cet  objet  :  c'était  1&  le  vœu  de 
la  commission  centrale  du  budget,  composée 
de  36  membres  ;  je  ne  fais  qu'exposer  son  sen 
liment. 

M.  Daga8-M*nlb«l.  Messieurs.  Je  viens 
m'opposer  à  la  réduction  de  3J,OU0  francs,  et 
dont  10,000  francs  sont  consacrés  au  traitement 
d'auxiliaires  cbarpés  de  classer  les  livres  non 
encore  catalogués.  Un  ohjcclc  contre  cette  pre- 
mière allocation,  que.  ne  sacliimt  pas  si  le  local 
actuel  conlinncia  à  servir  à  la  lliliotht'qni^  ij 
est  inutile  d'y  classer  le.-' livres.  Celte  rë|»unsone 
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me  paraît  pas  fondée.  Mous  avons  de  grandes 
ricbesses,  qui  non  seuleiiieat  devienncnl  inu- 
tiles au  pulilic,  mais  qui  se  perdront  infaillitile- 
ment  si  on  les  laisse  sous  les  combles,  ou  en- 
tassées dans  des  greniers.  Tuntque  nous  aurons; 
ce  local,  il  faut  ea  proDter  pour  conserver  nos 
livres,  et  les  mellrea  la  disposilion  des  lecteurs. 
Quant  à  ia  reliure  des  livres,  il  ne  s'agit  pas, 
comme  on  semble  le  croire,  des  livres  qui  arri- 
vent tous  les  jours  par  suite  de  depuis  a  la  bi- 
bliothèque; il  s'agil  de  150,000  volumes,  dont. 
près  de  80,000  sont  dans  un  état  de  dégradation 
presque  complète.  Si  vous  ne  faite»  pas  relier 
ces  livres,  ily  en  a  d'inliniment  rares  que  vous 
ne  pourreï  plus  remplacer,  et  même,  si  vous 
n'y  mettez  bientôt  un  terme,  vous  perdrez  di? 
véritables  trésors  littéraires.  Ce  serait  l'économie 
d'un  homme  qui  laisse  tomber  sa  maison,  faute 
de  réparations  couveiiables. 

Je  crois  qu'en  raison  de  ces  diverses  circons- 
tances, on  doit  conserver  l'allocation  proposée 
parle  gouvernement,  et  qui  a  été  parfaitement 
justillée  par  M.  Salverte. 

H.  le  rapporteur  lui-même  a  semblé  com- 
prendre que  la  reliure  des  livres  est  chose  es- 
sentielle, puisqu'il  a  dit  ou'avec  quelques  fonc- 
tionnaires, quelques  employés  de  moins,  qu'on 
ne  voit  pas  ou  qu'on  ne  voit  presque  pa:*  à  leur 
poste,  on  pourrait  faire  relier  un  grand  nombre 
délivres  de  plus. 

Celte  accusation  est  grave,  mais  peu  fondée  ; 
je  crois  au  contraire  que  tous  les  employés  de 
la  bibliothèque  royale  s'occupent  avec  beaucoup 
de  soin,  et,  comme  l'a  lorl  bien  dit  M.  Salverte, 
les  livres  imjiriméa  attirent  tous  les  jours  5  à 
600lecleursi  ce  qui  nécessite  le  déplacement 
de  1,500  volumes  qui  doivent  Cire  tous  replacés 
à  la  lin  de  la  séance.  Certes,  cela  ne  peut  se 
faire  sans  un  travail  assidu  et  sans  une  grande 
exactitude.  Je  crois  donc  que  M.  le  rapporteur 
s'est  permis  une  accusation  un  peu  vafiue,  en 
avançant  que  les  employés  de  la  bibliothèque 
ne  paraissent  pas  à  leur  poste,  ou  n'y  paraissent 
que  fort  peu.  Mais  si  l'on  n'a  rien  à  dire  conire 
les  employés  seconaaires,  les  reproches  à  coup 
Bûr  ne  peuvent  pas  tomber  sur  les  hauts  ein- 

filovés,  et  comme  l'a  dit  encore  M.  6'alverle,  sur 
es  noms  les  plus  justement  honorés,  tes  noms 
qui  font  noire  filoire  littéraire  en  Ruropc 
(MM.  Silvestre  de  Sacy,  Droz,  llaze,  Haoul-Ho- 
chettel;  non  ce  ne  peut  être  sur  eux  que  posent 
de  semblables  reproches,  et  je  le  répète,  ils  ne 
peuvent  atteindre  non  plus  les  employés  d'un 
ordre  secondaire.  M.  Salverte  a  dit  tout'ce  qu'il 
y  avait  â  dire  à  cet  éRard,  je  n'y  ajouterai  rien, 
et  je  pense  que  la  Chambre  sentira  parfaitement 
la  nécessité  dese  refusera  la  réduction  proposée 
par  la  commission. 

U.  J«uBselln.  J'appuie  les  motiTs  de  l'hono- 
rable pr 'Opinant;  je  suis  allé  plusieurs  fuis  à  lu 
bibliothèque  royale,  je  l'ai  examinée  en  détail, 
et  j'y  ai  vu  un  très  grand  nombre  de  volumes 
non  reliés,  et  (jui  auraient  besoin  de  l'élre.  Je 
crois  donc  qu'il  est  convenable  d'accorder  la 
somme  demandée  par  le  gouvernement  pour 
faire  relier  les  volouies  qui  lie  le  sont  pas.  Mais 
cela  fait,  je  crois  devoir  soiimeltr«  à  la  Chambre 
et  à  M.  I(!  ministre  de  l'instruction  publique 
quelques  observations  sur  l'abus  des  liig<.'m(<nls 
accordés  dans  les  billiments  de  l'Elal,  et  princi- 
palement dans  les  étaliiissemenls  qui  dépendent 
de  l'insimclion  publique.  1 

Ces  abus.  Messieurs,  vous  ont  été  déjà  signa-  \ 


lés  plusieurs  fois  par  vos  commissions  de  tinancei, 
et  notamment  par  celle  de  l'année  deraiëre. 
L'honorable  M.  de  Rainhuteau,  qui  en  était  le 
rapporteur,  est  entré  dans  des  détails  très  pré- 
cis là-dessus,  qui  ne  pennettenl  pas  à  la  Chambre 
d'ignorer  que  de  grands  abus  se  commettent, 
au  sujet  de  ces  logements. 

Voici  en  quels  termes  s'exprimait  U.  de  Ram- 
buteau  dans  son  rapport,  page  36  : 

«  Trop  souvent  les  fonds  destinés  aux  cons- 
tructions neuves  sont  détournés  de  leur  desti- 
nation pour  créer  de  nouvelles  distributioni, 
agrandir  des  logements,  renouveler  et  rafraîchir 
les  décorations  de  ceux  qui  existent.  L'abus  det 
logements  accordes  dans  les  bâtiments  de  l'Btst 
est  une  source  sans  cesse  agissante  du  dépenses 
nouvelles.  > 
El(ilushas,aprèsavoir  cité  plusieurs  exemples: 
«  ^otr«  commission  n'hcsile  pas,  en  vous  si- 
gnalant ces  abus,  à  vous  proposer  d'établir  en 
principe,  qu'à  l'avenir  aucun  logement  ne  sers 
accordé  dans  les  établissements  publics,  qu'après 
une  décision  qui  en  constatera  l'indispensable 
nécessité  pour  l'établissement;  elle  pense  qu'une 
augmentation  de  traitement  est  préférable  à  une 
telle  concession:  elle  pense  enfin  qu'un  exa- 
men sévère  doit  avoir  lieu  sur  les  droits  à  des 
logements  concédés  dans  des  établissements  et 
bâtiments  de  l'Klat,  etc.  • 

Ces  paroles  de  M.  de  Bambuteau  furent  telle- 
ment senties  et  appréciées  par  la  Chambre  que 
l'année  dernière  vous  avez  introduit  dans  Ja^oi 
de  linances  une  disposition  législative  à  cet 
égard;  c'est  l'article  U  de  la  loi  du  23  avril  1833. 
Cette  disposition  porte:  1°  qu'aucun  logement 
ne  sera  accordé  ou  maintenu  dans  les  bâtiments 
dépendants  du  domaine  de  l'Htat  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale;  et  2°  que  chaque  an- 
née cet  état  détaillé  des  logements  accordés  en 
vertu  du  paragraphe  précédent  sera  annexé  à  la 
loi  dus  dépentei. 

Je  dirai  à  la  Chambre  que  j'ai  cherché  vaine- 
ment cet  état  détaillé  prescrit  par  le  paragra- 
phe 2  de  l'article  12  de  la  loi,  et  que  je  ne  l'ai 
point  trouvé.  Aucune  des  pièces... 

M.  Lhcrbctle.  Cet  état  n'a  pas  été  distribué 
cette  année. 

M.  JoNsarlIn.  Je  l'ai  cherché  avec  beaucoup 
d'altention  dans  le  budget  des  dépenses,  et.js 
n'ai  trouvé  ni  l'ordonnance  ni  l'état  que  pres- 
crit l'article  12  de  la  loi  de  finance  de  1833. 

M.  llMmnnn,  minUtre  det  /inancei.  Pardonnei- 
moi,  cet  état  existe  ;  chi-rchez-le  dans  ie  dernier 
volume  des  comptes  de  Ûnances,  et  voua  letrau- 

M.  Lherbette.  II  a  été  distribué  l'année  der- 
nière, mais  il  ne  l'a  pas  été  cette  année. 

M.  JttuMHelln.  Je  ferai  observer  à  M.  le  mi- 
nistre que  l'état  détaillé  des  logements  accordés 
en  vertu  de  la  loi  devait  tire  annexé  à  la  loidet 
dépeiuet  ;  or,  je  ne  l'y  ai  point  trouvé,  il  n'y  est 
pas. 

M.  GhIsoI,  minutre  de  l'intlruclion  p^Uque. 
("est  cet  état  qui  est  publié  et  annexé! 

M.  JwnaMlIn.  Permettez,  il  ne  l'est  pas! 

M.  llamanH,  ntiniiln:  det  finartcei.  Cela  se 
trouve  compris  dans  les  comptes  de  l'adminis- 
tration générale  des  linances  qui  ont  été  distri- 
bués il  y  a  quelques  jours. 

M.  JsBMMlIn.  La  loi  porte  que  c'est  dans  U 
loi  des  dépenses,  et  non  dans  là  loi  des  comptei 
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iiue  cela  doit  se  trouver.  Voilà  l'Eirticle  de  la  loi, 
il  ne  peut  pas  y  avoir  île  doute  à  cet  ûgarj,  à 
iroins  que  vous  ne  vouliez  vous  metlro  au-des- 
iu«  de  la  loi  ou  l'interpréter  dans  un  sens  op- 
posé. (Bruili  diueri.) 

H.  llamaBB.  minUtre  iei  ftnancei.  Comment 
voulez-vous  que,  daaa  la  loi  qui  ri^gle  les  dé- 

En»es  et  les  receltes  de  1835,  je  vous  donne  la 
te  des  logements  occupés  en  1833  et  en  1834? 

M.  JanaMiln.  Voici  les  termes  de  la  loi  .- 

■  Art.  12,  §2.  Chaque  année  un  état  détaillé 
des  lofEements,  accordés  en  vertu  du  paraiiraphe 
précédent,  sera  annexé  à  ta  loi  des  dtp,-moi.  • 

En  présentant  la  loi  de*  dépenses,  vous  devez 
insérer  dans  les  notes,  ou  les  développements 
du  budget,  l'élat  détaillé  des  logements  accordés, 
dont  on  jouit  actuellement  dans  les  billimenls 
de  l'Etat.  Le  sens  de  la  disposition  est  clair  et 
précis,  je  ne  puis  en  admettre  d'autre.  Mainte- 
D&ni  je  reviens  à  la  cliose  en  elle-même.  L'excès 
de  ces  abus  est  trrs  iirand,  et  non  seulement  il 
a  été  signalé  en  1833,  par  M.  le  rapporteur  des 
finances,  mais  il  l'a  éle  aussi  par  notre  tiono- 
rable  collègue,  M.  Béri^ny,  rapporteur  de  la  loi 
des  100  millions.  On  lit,  en  eiïet,  ce  qui  suit, 
pages  13  et  U  de  son  rapport  : 

•  On  a  laissé  subsister  des  hAlimenlit,  acquis 
(>our  être  démolis,  et  qui,  convertis  en  liabiia- 
lions  particulières,  sont  devenus  de  nouvelles 
sources  de  dépenses.  • 

Vous  voyez,  Jlessieurs,  que  l'on  s'èlf'vc  de 
toutes  parts  contre  cet  abus,  et  M.  le  rapporteur 
du  buujiet  de  l'iiistruclion  jiulilique  vous  a  dit 
encore  celle  année,  page  lOti  de  son  rapport  : 
•  t^mme  dans  les  années  précédentes,  nous  in- 
sistons pour  la  suppression  des  loacments  ac- 
cordés anciennement  avec  une  profusion  si  im- 
prudente et  si  coûteuse.  ■  Telles  sont  ses  pa- 
roles. 

Voulez-vous  que  je  vous  montre  l'excès  de 
cet  abus?  Voici  le  tableau  des  logements  accor- 
dés, tel  qu'il  se  trouve  dans  le  rapport  Tait  Tan- 
oée  dernière  par  M.  de  Itanibuteau.  Je  ne  vous 
ea  citerai  que  quatre  articles. 

A  l'Institut  il  y  a  46  logements  et  260  pièces, 
à  la  bibliotlièque  royale  io  logements  et  lii  pii^ 
ces;  à  l'Ecole  des  beaux-arls  19  bgements  et 
SI  pièces;  eu  Muséum  d'histoire  naturelle  79  lo- 
Remenla  et  ô71t  pièces  à  peu  près.  Vous  voyez 
quelle  est  l'énormité  de  l'abus.  Mais  ce  n'est  pas 
tout;  mm  seulement  on  donne  à  cliaque  proi'es- 
seur  et  à  chaque  administrateur  un  logement, 
mais  il  y  a  même  des  personnes  qui  ont  deux 
loeements. 

Ainsi,  je  crois  savoir  que  l'honorable  direc- 
teur des  Gobelins,  outre  son  logementd^ins  celle 
manufacture,  a  un  logement  au  Muséum  d'bistoire 
naturelle,  qu'il  a  été  dépensé  30,000  francs  au 
moins  pour  lui  préparer  ce  logement,  qu'il 
n'occupe  pas,  et  qui  reste  inoccupé- 

ie  crois  savoir  encore  que  l'honorable  direc- 
teur (le  la  manufacture  de  Sèvres  a,  outre  son 
loeement  à  Sèvres,  un  autre  logement  dans  l'en- 
ceinte du  Jardin  des  Plantes,  et  si  je  suis  bien 
inromié  tel  M.  le  ministre  pourra  le  vérilien,  ce 
logement  n'est  pas  occupé  par  lui,  mais  bien  par 
une  personne  ne  sa  famille,  tout  à  fait  étran- 
gère au  Muséum  d'biiitoire  naturelle. 

M.  Gnliol,  minii.lre  de  l'irulruution  publique. 
Tout  cela  est  étranger  au  chapitre. 
Pluiiéurt  voix:  Ces  détails  sont  honteux! 
U.  J*HBaellB.  J'attends  de  la  loyauté,  de  la 


M.  Gniiol,  minisire  de  rintlruction  publique. 
Vous  trouverez.  Messieurs,  dans  mes  comptes 
toute  l'exactitude  qui  me  paraltcompatibleavec 
les  besoins  et  l'économie  du  service;  mais  je  ne 
consentirai  jamais  k  venir  débattre  ici  les  noms 
des  personnes  qui  occupent  des  logements  dans 
des  établis.sements  publics  et  le  nombre  dea 
pièces  qui  leur  sont  assignées- 

M.  Gillnn  {Jean-  Landry),  rapporteur.  J'ai 
besoin  de  répondre  il  l'honorable  député  de  Lyon. 
L'on  a  dit  que  le  rapjiorteur  s'était  permis  une 
accusation  assez  siivère  contre  les  employés  de 
la  bibliothèque.  I.a  justification  de  l'attaque  se 
trouve  dans  l'autorité  des  3  dernières  commis- 
siri[is  du  budget.  Je  me  suis  servi  de  paroles 
moins  sévères  que  celles  que  l'on  trouvera  dans 
leurs  rapports  et  dans  les  discours  entendus  à 
la  tribune. 

Quant  A  ma  jusliflcalion  personnelle,  il  est 
une  raison  non  moins  bonne  que  celle-là.  Je  ne 
conçois  pas  comment  on  traduit  ainsi  les  rap- 
porteurs devant  la  Chambre.  Si  c'était  là  en  eiïet 
mon  tribunal  unique,  je  rendrais  gr&ces  au  ciel 
de  m'avoir  ainsi  favorisé;  mais  nu  dehors,  la 
virulence  de  certains  journaux  concorde  admi- 
rablement avec  les  paroles  que  je  suis  obligé 


positions:  ne  sait-on  pas  que  le  rapporteur  n'est 
que  .'secrétaire  do  la  majorité  qui  a  formé  la  ré- 
solution'^ Vous  saurez  que  de  toutes  ces  propo- 
sitions d'économie  qui  ont  excité  une  sorte  de 
scandale,  lasous-conimission  oii  je  siégeais  n'en 
avait  proposé  qu'un  trc-s  pnlit  nombre.  C'est  &  la 
commission  centrale  qu'elles  ont  passé  à  l'una- 
nimité. Mais  ce  que  je  dois  dire,  puisqu'on  m'y 
force,  c'est  quebeaucoupdemcmbresquiavaient 
proposé  ou  vivement  appuyé  les  réductions  qui 
ont  été  insérées  nu  rapport,  sont  venus  ensuite 
combattre  ces  mêmes  réductions  à  la  tribune; 
oui.  Messieurs,  voilà  la  vérité.  (.Mouvement.) 

Plusieurs  voix:  Dites,  dites  les  noms! 

M.  GlIloH  {Jean- Landry),  rapporteur.  Je  ne 
dirai  pas  les  noms,  mais  nos  lionoriblea  col- 
lègues de  la  commission  ici  présents  peuvent 
ailiriLer  que  c'est  là  la  vérité  exacte  ;  36  peuvent 
ré|)ondre.  On  veut  de  l'économie  parce  qu'on  en 
sent  le  besoin,  puis,  quand  les  journaux  dénon- 
cent l'économie  comme  de  mauvais  goût,  per- 
sonne ne  vient  soutenir  les  économies  qu  il  a 
conseillées  et  résolues  dans  la  comniis^tion.  C'est 
ail  rapporteur  seul  qu'en  resl<!  le  triste  et  pé- 
nible devoir.  Je  prie  la  Chambre  d'excuser  cette 
e:(cursion;  mais  en  vérité  on  m'y  a  obligé  par 
l'àcrctê  de  certaines  attaques  au  dehors. 

.\  droite  et  à  gauche  :  Très  bien  I 

M.  GlIUn  (Jean-Landry),  rapporteur.  Je  reviens 
à  la  question  toute  seule. 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  donnera  35,000  francs, 
25,0UO  pour  ajouter  k  la  dépense  de  reliures, 
et  IO,fXHi  pour  s'occuper  de  placer  des  livres  qui 
sont  dans  un  état  peu  satisfaisant.  Nous  avons 
examiné  jusqu'à  quel  point  le  gouverriemenl 
avait  des  ressources  pour  faire  relier  une  partie 
des  livres  qu'il  augmentait  tous  les  jours. 
M.  le  ministre  de  I  instruction  publique  a  dit 
dans  son  rapport  au  roi  que  la  bibliothèque  re- 
cevait 12,00u  volumes  nouveaux  chaque  année. 
On  ne  veut  prol»blement  pas  les  relier  tous. 


itto 
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M.  tiiilxol,  minittre  de  l'initrucUon  publiqiie. 
Tous! 

M.  Clllon  (Jean- Landry),  rapporteur.  Je  ne 
saU  si  tous  sans  exception  valent  la  reliure.  {On 
rit.)  Mata  enGn  supposons  qu'iU  doivent  ùtrc 
tous  reliés,  ils  ne  peuvent  absorber  une  somme 
aussi  considérable  que  celle  qu'on  vous  demande. 

Ces  12,000  volumes  ne  peuvent  coûter  de  re- 
liure l'un  dans  l'autre  plus  de  40  sous;  les  éla- 
blisseraents  publics  font  relier  dans  ces  pro- 
portions, et  si  je  suis  bien  instruit,  je  crois  qu"à 
la  bibliothèque  particulière  du  roi,  chaque  vo- 
lume ne  coûte  pas  au  delà  de  2  francs  de  reliure, 
fiarce  qu'il  y  a  des  volumes  in-l:ï  et  in-IS.  (bruU, 
nterrapUon.) 

Plusievrs  voie  :  Nous  u'cntendous  pas  :  écoute» 
doDcI... 

M.  Pelon.  N'e  déffoûtez  pas  les  rapporteurs  et 
les  commissions,  car  autrement  bientôt  vous 
n'en  auriez  plus. 

Un  mimei  volt  :  C'est  vrai!  Ecoutez! 

M.  GIIIao  {h-an-Lnndry^,  rapporteur.  Je  prie 
la  Chambre  de  vouloir  bien  m'écouter  avec 
quelque  altention,  car,  on  répétant  toul  haut  les 
paroles  que  prononcainnt  autour  de  moi  quel- 
ques-uns de  mes  collègues,  je  dirai  qu'il  faut  liu 
courage  pour  soutenir  les  résolutions  discutées 
et  mûries  par  des  commissions,  mais  dont  le 
résultat  a  le  malheur  de  déplaire  souilain  à  ta 
majorité  de  la  Chamhre.  (farla'.  parler.!) 

Je  viens  donc  soutenir  seul,  et  parce  que  je 
ne  saurais  abdiquer  mon  mandat,  des  proposi- 
tions qui  avaient  été  accueillies  à  l'unanimité 
dans  la  commission  centrale. 

M.  Dnvergler  de  llanraHnc.  Pas  à  l'una* 
nimité! 

U.  GllloM  (Jean-Landry),  rapporleur.  A  l'una- 
nimité par  la  commission;  Je  n'aflirnie  que  ce 
qui  est  vrail 

M.  Davergler  d«  naarsHne.  Non  pas  ii 
l'unanimité! 

M.  DnboU-Aymé.  C'est  que  M.  Duvert^iern'y 
était  pas  ce  jour-là.  [On  rit.  ) 

M.  AfIIIon  (Jean-Landry),  rapporteur.  Je  le 
crois.  Laissons  ces  tristes  débuts  et  examinons 
le  crédit  en  lui-même.  (Oui,  trit-bUn!) 

f.J,O00  volumes  chaque  année  à  raison  de 
2  irancs  par  volume,  donnent  une  dépense  de 
21,000  Irancs  :  c'est  la  proportion  commune. 

Eh  bien,  le  gouvernement  a  ù  sa  disposition, 
chaque  année,  je  l'ai  prouvé  tout  à  l'heure,  et 
je  ne  crois  pas  que  M.  le  ministre  conteste  l'exac- 
titude des  chitires  que  j'ai  donnés,  a,  dis-je.  à 
sa  disposition,  une  somme  de  4r>,000  Irancs. 
Comment  cela  est-il  prouvé?  lo  voici  -. 

Ouaiid  vous  avez  réglé  le  bud^'utde  1833,  vous 
aveï  accordé  cette  somme  pour  pourvoir  au  be- 
soin des  reliures,  et  chaque  année,  depuis  \'^'i'-\, 
le  gouvernement  a  demandé  et  obtenu  'lô.OOUfr. 
pour  tes  reliures. 

Eh  bien,  nous  venons  de  montrer  que  les 
besoins  courants  de  chaque  année  étaient  de 
21,000  frani's,  de  manière  que,  en  excédant  des 
besoins,  restent  environ  20,000  francs,  pour 
pourvoir  à  la  reliure  des  livres  déposés  dans  les 
années  antérieures. 

Voulez- vous,  à  cette  somme,  ajouter  un  crédit 
de  3j,(I00  francs?  Vous  en  êtes  les  maîtres.  Itap- 
pelez-vous  seulement  que  ce  n'est  pas  avec  vos 
rentes  que  vous  subviendrez  aux  dépenses,  mai: 


Dans  les  bureaux,  quand  on  a  nommé  les  com- 
missaires du  budget,  on  leur  a  recommandé  de 
ne  consentir  que  des  dépenses  absolument  et 
strictement  nécei^saires.  Quelques  jours  aprèi, 
quand  les  ministres  vinrent  a  la  commission 
centrale  déclarer  qu'ils  reconnaissaient  la  né- 
cessité des  économies,  le  même  engagement  fut 
pris  de  n'accepter,  pour  IH3.'i,  que  l'indispensable. 
Hh  bien,  cet  indUpensable,  oii  m'a  imposé  le 
devoir  de  le  faire  conmiitre,  de  le  séparer  de  ce 
qui  n'est  qu'utile,  alin  d'ajourner  2  ufifir  à  dei 
temps  plus  heureux.  .Ne  voulez-vous  plus  de 
l'ajournement?  Vous  êtes  les  maîtres  uniques; 
mais  plaignez  et  ne  condamnez  pas  votre  rap- 
porteur, que  vous  forcez  à  soutenir  ce  que  voiu 
avez  abandonné.  {Trhsbien!  Aux  voix!) 

M.  Lherbctte.  l>ermettez-moi  deux  mots.  Un 
violent  mal  de  fjorge  m'onipéclie  d'élever  la  voii  ; 
je  réclame  toute  votre  indulgence. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'il  reste  chaque 
année,  jioiir  la  reliure  des  livres,  outre  les 
10,0IH)  francs  qui  advienjient  chaque  année, 
2i,000  francs  sur  le  crédit  alloué.  Cela  est  vrai; 
mais  il  est  une  autre  raison  qui  doit  voua  déter- 
miner dans  votre  décision. 

On  ne  vous  a  parlé  que  du  catalogue  et  de  la 
reliure,  et  l'on  ne  s'occuiic  pas  des  livres  im- 
primés, des  manuscrits  qui  sont  dans  un  f^nind 
état  de  détérioration.  J'an|>elle,  sur  ce  point, 
tmite  la  sollicitude  de  l'Ailministralion;  et  c'est 
surtout  par  intérêt  p^mr  la  conservation  des  ma- 
nuscrits, [lonr  leur  reliure,  pour  la  confection  de 
leur  catalogue,  (|ue  je  m'opjmse  à  la  réductioa 
de  33,U00  francs  demanilée  par  la  contmiasion. 

i)i  des  diminutions  doivent  être  opérées  sut 
les  dépenses  des  hibliothrques,  qu'elles  le  soient 
sur  le  personnel  plutôt  que  sur  le  matériel. 

La  commission  aurait  dû  ajouter  au  budget 
un  article  portatit  qu'au  fur  et  à  mesure  des  ex- 
tinctions, on  ne  pourvoirait  pas  au  remplacement 
lies  hauts  ronctionnaircs,  car  ce  sont  eux  »    ' 


qui  sont  en  troji  j^raml  nombre,  jusqu'à  ce  que 
ce  nombre  ait  été  réduit  dans  des  limites  plus 
justes  qui  seraient  déterminées.  El,  pour  (aire 


se[itir  quels  abus  existent  à  cet  égard,  voyez  les 
dépenses  du  personnel  être,  dacis  tes  \  biblio- 
thèques, plus  élevées  que  celles  du  juaiériel,  et, 
datts  quelques-unes,  être  jusqu'à  0  l'ois  plus 
fortes. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  n'eu  descen- 
drai pas  sans  adresser  une  question  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruclioji  publique;  .Ne  serait-il  pas 
possible  d'utiliser  un  grand  nombre  de  livres 
qui  se  perdent  inutiles  à  la  bibliothèque  roy aie f 
Il  s'y  trouve  an  moins  00,(XIO  doubles.  Un  leur- 
rait les  vendre,  ce  que  je  ne  conseillerai  pas, 
un  les  dis1ribueràdesbibliuthèi[^ues de  province, 
ou,  ce  qui  vaudrait  mieux,  les  échanger  contre 
il'autrcs  qui  manquent  à  la  bibliolli»-que. 

Je  terminerai  en  faisant  reaiai'i|uer.  à  l'égard 
des  logements,  que  l'état  exigé  par  la  lui  n'a  pas 
été  fourni,  comme  l'ont  prétemlu  plusieurs  mi- 
nistres; qu'il  n'est  pas  annexé  à  la  lut  des  comptes, 
comme  Ta  avancé  .M.  le  ministre  des  (Inances. 
Lassertion  des  ministres  est  erroiiiîo;  et  il  n>ste 
évident  qu'ils  n'ont  pas  ubéi  à  la  loi  d'avril  \Siii. 

M.  tiolz*!,  minhlrc  de  Vimtracliou  publii/ue. 
Kn  proposant  à  ta  Chambre  l'augmciitaiion  de 
crédit  dont  il  est  iinestion  pour  la  l)ibliothêquc, 
j'ai  mis  sous  ses  yeux  tous  les  renseignements 
propres  à  l'éclairer;  j'avais  demandé  à  l'adiui- 


au  moyen  des  emprunts  que  vous  allez  faire.  |  nistratiun  de  la  bibliothèque  un  état  détaillé  de 


[Clumlm  des  Députés.] 
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m  befioins,  avec  les  motirs  sur  lesqueU  les  dé- 
penses devaient  être  Tondées. 

Ce  rapport  a  été  distribué  à  la  Chamlirc.  Il  en 
résulte  qu'un  arriéré  considérable,  soit  pour 
achat  délivres,  soit  pour  ouvrases  dépareilié^, 
scit  pour  reliures,  eKiatc  À  la  bibliothèque. 

Un  des  préopinanta  s'étonnait  de  ce  qu'il  Tallait 
relier  tous  les  livres  de  la  bibliothèque-  Le  prin- 
cipe fondamental  de  la  bibliolhËque  du  roi,  c'est 
d'être  une  collection  complète  de  tout  ce  qui  est 
imprimé  en  France.  Eh  bien,  pour  qu'une  col- 
lection soit  complète  et  se  conserve,  la  reliure 
est  iadispensable.  Il  n'est  personne  gui  ne  saclie 

3u'au  bout  de  80  ou  100  ans  un  livre  broché 
isparalt. 

Il  v  aurait  donc  une  véritable  déperdition  de 
livres,  une  véritable  perte  du  capital,  si  on  ne 
prenait  pas  soin  de  la  reliure.  Il  résulte  des  ren- 
seù^nemenis  que  j'ai  mis  sous  les  yeu.^  de  ta 
Chambre  qu'indépendamment  des  services  gé- 
néraux, il  existe  150,000  volumes  brochés,  et 
qu'il  est  urt^enl  île  relier,  je  dis  urinent,  si  on 
veut  que  la  plupart  de  ces  livres  ne  périssent 
pas. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  que  j'ai  demandé 
soit  sufQsant  pour  pourvoir  à  ces  dépenses.  C'est 
simplement  un  acompte  qui  perinclirail  de  re- 
lier les  livres  les  plus  importants  et  d'attendre 
pour  les  autres. 
J'ajoute  un   fait  qui   m'échappait,  c'est  que 


lorsque  j'ai  apporté  une  modilicalion  dans  le 
réfiime  Je  la  bibliothèque,  et  que  j'ai  fait  cesser 
quelques  abus  qui  s'y  étaientjintrouuits,  un  firand 


uombre  d'ouvrages  importants  se  sont  trouvés 
dépareillés;  il  faut  les  remplacer.  Une  partie  du 
crédit  dont  il  s'agit  est  destinée  k  cet  emploi. 

Ouaiit  aux  60.000  doubles  dont  on  vient  de 
parler,  il  est  vrai  qu'ils  existent  à  la  bibliothèque 
du  roi;  on  est  occupé  à  organiser  un  svstëme 
d'échanecqui  permettra  de  remplacer  ces  doubles 
par  de  bons  ouvrages.  Mais  les  opérations  d'é- 
changes sont  lentes  et  l'on  n'a  pas  encore  pu  les 
&ire.  s 

(La  réduction  de  35,000  francs  proposée  par 
la  commission  sur  le  chapitreVll,  mise  aux  voix, 
u'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Pr^aldent.  La  commission  propose,  sur 
l'article  lt>  du  même  chapitre,  une  réduction  de 
it-OUO  francs  applicable,  4,000  francsaux  chaires 
d'arabe  et  1,000  francs  à  l'iicole  des  Chartes. 

PlutUurs  m^-mbras  :  Aux  TOix!  aux  voix! 

M.  tilllon  {Jean-Landry),  rapporteur.  Je  dois 
expliquer  une  chose-  Il  semble  que  le  rapporteur, 
en  défendant  les  réductions  de  la  commission, 
vienne  ici  soutenir  ses  opinions  personnelles:  il 
semble  que  ce  soit  de  sa  tête  que  suivissent  tout 
à  coup  ces  diverses  propositions.  Ces  proposi- 
tions sont  nées  dans  le  sein  de  la  commissioii 
centrale  du  budget,  oCi  tout  le  monde  voulait 
faire  des  économies;  mais  h.  présent  qu'on  se 
trouve  sous  les  re^'ards  du  public,  ou  ne  veut 
point  passer  pour  ennemis  des  arts  et  des 
•■iciences,  et  l'on  rejette  les  amendements.  (Seit- 
iiittons  d'wiries.) 

M.  U«ll«lsae.  Je  crois  que  l'honorable  rap- 
porteur de  la  commission  ne  rond  pas  Justice  à 
la  i:haaibre;  elle  a  parfaitement  compris  sa  po- 
sition, mais  il  ne  dépend  pas  de  lui  que  la 
Chambre  vote  de  telle  ou  telle  manière.  Du  reste, 
je  le  prie  de  croire  qu'elle  rend  pleine  justice  à 
son  zèle  et  à  son  travail. 
M.  dlloH  (Jean-Landry),  rapporteur.  J'espère 


que  la  Chambre  ne  me  fait  pas  l'injure  de  croire 
que  je  m'élève  coutrescs  votes.  Ce  n'est  pas  dans 
ce  sens  que  j'ai  parlé,  mais  ce  qui  a  motivé  mon 
observation,  ce  sont  les  murmures  que  j'entends 


quand  quelques-uns  de  mes  collùgues  m'enga- 
gent à  expliquer  les  motifs  d'une  réduction. 
{Parti-z!  parUzI) 


Messieurs,  le  crédit  de  8,000  francs  se  divise 
en  deux  parties  bien  dtetinctes.  L'une  est  desti- 
née à  donner  des  secours  à  des  jeunes  cens  qui 
ont  obtenu  des  succès,  et  qui,  au  sortir  de  l'Ëcole 
des  Chartes,  ne  savent  à  quelle  carrière  consa- 
crer leur  existence  ;  ce  crédit  se  recommande 
par  son  objet.  La  seconde  part  du  crédit  est  des- 
tinée au  traitement  d'un  professeur  placé  à  l'ob- 
servatoire de  Marseille... 

M.  Gnizot,  minittre  de  l'inilruclion  publique. 
D'un  professeur  d'arabe,  à  Marseille. 

M.  GIII*n  (Jean-Landru),  rapporteur.Oui, d'an 
professeur  d'arabe,  à  Marseille.  Eh  bien,  la 
commission  a  pensé  que  le  premier  crédit, 
quoique  utile,  ne  pourrait  être  accueilh,  etpour- 
quoiï  C'est  qu'elle  a  cru  que  le  crédit  du  cha- 
pitre était  assez  considérable  pour  fournir  aux 
secours  destinés  aux  jeunes  gens  sortis  de  l'B- 
cole  des  Chartes:  mais  si  cette  réduction  n'est 
pas  admise  par  la  Chambre,  il  y  a  une  considé- 
ration décisive  pour  admettre  l'autre  réduction 
de  5,000  francs  et  qui  est  destinée  à  payer  te 
professeur  d'arabe,  à  Slarseillc.  Kli|bien.  Messieurs, 
ce  n'est  pas  une  chaire  nouvelle;  il  y  a  long- 
temps que  ce  professeur  existe,  et  M.  le  ministre, 
dans  son  rapport  au  roi,adit  que,  constamment, 
par  des  économies  sur  tes  différents  chapitres 
de  son  budget,  il  était  parvenu  à  payer  ce  pro- 
fesseur ;  d'après  cela  nous  n'avons  pas  vu  la  né- 
cessité d'accorder  ce  crédit,  puisque  M.  le  mi- 
nistre ne  pouvait  nous  prouver  qu'il  l'avenir  ce 
chapitre  serait  insuffisant. 

M.  ttnisol,  minUire  de  l'iTtstruction  publique. 
Messieurs,  je  serai  sur  ces  deux  crédits,  pur  ce- 
lui relatif  au  professeur  d'arabe,  à  Marseille,  et 
celui  destiné  à  secourir  les  jeunes  élèves  sortant 
de  l'Ecole  des  Chartes,  je  serai  d'une  opinion  dif- 
férente de  celle  de  M.  le  rapporteur. 

Je  crois  que  si  la  Chambre  allouait  un  crédit 
qui  va  se  présenter  tout  à  l'heure  au  chapitre 
suivant,  et  qui  est  destiné  à  un  travail  suri  his- 
toire de  France,  les  4.000  francs  que  je  demande 
ici  pour  les  jeunes  élèves  de  l'Ecole  des  Chartes 
pourraient  être  supprimés,  si  toutefois,  comme 
]e  te  dis,  la  Chambre  accordait  tes  4,000  francs 
qui  sont  destinés  pour  le  travail  sur  les  docu- 
ments de  l'histoire  de  France. 

Quant  au  crédit  de  4,000  francs  destiné  au 
professeur  d'arabe,  à  Marseille,  il  est  vrai  que 
jusqu'ici  ce  professeur  avait  été  payé  sur  des 
économies  faites  sur  l'ensemble  des  chapitres. 
Ces  économies  devaient  être  employées  à  autre 
chose:  mais  il  s'est  trouvé  une  chaire  vacante, 
et  la  portion  de  traitement  vacant  fut  portée  à 
la  chaire  d'arabe,  à  Marseille.  Cette  chaire  est 
d'une  véritable  nécessité  à  cause  de  nos  relations 
avec  le  Levant.  11  m'a  paru  utile  de  ne  pas  la 
laisser  au  hasani  d'une  économie,  de  la  porter 
positivement  au  budget.  Elle  a  existé  jusqu'ici 
en  quelque  sorte  en  cachette,  et  livrée  aux 
chances  d'économies  qui  pourraient  avoir  lieu 
sur  ce  chapitre.  C'est  pour  la  tirer  de  cet  état 
précaire,  pour  lui  donner  une  existence  avouée, 
que  je  t'ai  portée  au  budget. 

Je  serais  disposé  à  abandonner  le  crédit  de 
i,000  francs  relatif  aux  élèves  de  l'Ecole  des 
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Chartes,  dans  l'espérance  de  le  trouver  dans  le  i 
chapitre  suivant,  relatiT  à  la  publication  de  do- 
cuments inédits  sur  l'histoire  de  France,  qui  me 
fournira  rocca^ion  d'employer  ces  jeunes  gens: 
mais  quant  à  ia  chaire  d'arabe  de  Marseilte,  je 
crois  qu'il  est  utile  de  l'écrire  positivement  au 
budget,  et  d'en  faire  les  fonds. 

M.  Glllon  (Jean-Landry),  rapporteur.  Il  est 
Utile  sans  doute  A  nos  relations  avec  le  Levant 
que  la  chaire  d'arabe,  à  Marseille,  existe;  mais 
puisque  jusqu'ici  on  a  trouvé  de  quoi  faire  ia 
dépense,  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  à  ce 
professeur  4,000  francs,  puisque  déjà  le  crédit  a 

sufa. 

M.  AmkdU.  Il  y  a  à  Paris,  au  collège  de  France, 
à  la  bibliothèque  du  roi,  au  collèï^e  Louis-le- 
Grand,  5  professeurs  d'arabe,  c'est-à-dire  à  peu 

frès  autant  de  professeurs  qu'il  y  a  d'élèves  en 
rance.  (On  rit.) 

Il  y  a  une  sixième  chaire  d'arabe  à  Marseille, 
elle  est  occupée  depuis  longtemps  par  un  Syrien. 
Ce  n'est  point  ici  une  question  de  personnes; 
cependant,  comme  on  vient  de  tous  dire  que 
cette  chaire  est  essentiel lemenl  utile,  et  qu'il 
importe  de  la  conserver,  il  faut  que  la  Chambre 
sache  t  quoi  s'en  tenir  sur  ce  professeur... 

^u  banc  des  (niniitriri .- 11  est  mort!  il  est  mort! 
(On  rit.) 

M.  AHgui».  Le  professeur  d'arabe  actuel  de 
Marseille  est  malade  dejiuis  longtemps;  il  ifnore 
complètement  la  )ang;ue  franyaise,  quoiqu'il  soit 
depuis  longtemps  en  France,  et  est  incapable  de 
former  des  élèves. 

Au  banc  des  ministret  :  Mais  l'on  TOUS  dit  qu'il 
est  mort!  {Hilarité.) 

M.  Aagnla.  Messieurs,  à  moins  qu'il  soit  mort 
depuis  6  jours,  je  déclare  que  M.  Taouil,  puîs- 
qu  il  faut  l'appeler  par  sou  nom,  n'est  pas  mon. 
{Si!  si!) 

Leprofesseuractuel  n'est  point  mort:  M,  Agoub, 
dont  on  a  prononcé  le  nom,  je  sais  depuis  Tohk- 
temps  qu'il  est  mort,  mais  je  déclare  que  le  prr}- 
fesseur  actuel  d'arabe  à  Marseille,  .M.  Taouii,  Sy- 
rien d'origine,  ignore  com  [)li''te.'nent  la  langue 
française,  qu'il  li'a  point  d'élèves,  qu'il  ne  fait 
pas  son  cours.  Si  vous  consentez  à  allouer  celte 
somme,  exigez  donc  que  l'on  envoie  du  moins 
un  professeur  qui  puisse  enseigner  sa  langue. 

Puisque  l'on  insiste  tant  sur  l'utilité,  sur  l'in- 
dispensabilité  de  cette  chaire  d'aral>e  à  Uar- 
seille,  il  me  semble  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  en- 
voyer l'un  des  5  professeurs  d'arabe  que  vous 
avez  k  Paris;  vous  en  avez  un  pour  l'arabe  litté- 
ral, l'autre  pour  l'arabe  vulgaire,  tout  cela  est 
fort  bien:  mais,  tout  en  favorisant  les  lettres, 
les  sciences  et  l'enseignement  des  langues,  ne 
faut-il  pas  être  prodigue  des  deniers  des  contri- 
buables. Ëh  bien,  je  déclare  pour  mon  compte 
que  c'est  trop  eu  France  de  6  professeurs  d'arabe, 
et  que  c'est  pour  cela  qu'en  ma  quaiiléde  membre 
de  la  commission  du  budget,  j'appuie  la  réduc- 
tion qui  vous  est  proposée. 

(La  réduction  de  4,LHXI  francs  portant  sur  la 
chaire  d'arabe  à  Marseille,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.) 

M.  le  Prévldeal.  Je  mets  aux  voix  la  seconde 
réduction  de  4,000  francs. 
Pluti^tin  voix  ;  Sur  quoi  porte-t-elle? 
M.  I«  Présidrat.   Elle  est  applicable  aux 
élèves  de  l'Ecole  des  Chartes. 


(La  seconde  réduction  de  4,000  francs,  mïM 
aux  voix,  est  adoptée.) 

(Le  chapitre  VII,  réduit  à  la  somme  de 
1,639,500  francs,  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adapté.) 

M.  I«  Présidenl.  •  Chap.  VIII.  Soutcriptiom 
et  encoaragemenli,  indemnités  et  tecourt  pour  Ut 
sciences  ei  pour  les  ieltrei,  491,600  francs.  » 

La  commission  propose  une  réduction  de 
120,000  francs. 

M.  le  Prësldent.  La  parole  est  à  M.  de  Sade. 

M.  Dabols  (de  la  Loire-Inférieure).  J'ai  de- 
mandé la  parole. 

U.  Vaioni.  J'ai  proposé  un  amendement. 

M.  l'elel  (de  la  Lot,ère).  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Snde.  Je  demande  presque  pardon  à 
M.  le  rapporteur  de  venir  combattre  une  de  ses 

Propositions;  ie  sais  combien  ce  rAle  est  pénible. 
our  moi,  je  lui  sais  gré  du  courage,  de  la  per- 
sévérance avec  lesquels  il  le  remplit  ici;  mais  il 
doit  lui-même  concevoir  combien  la  position  de 
la  commission  était  différente  de  celle  de  la 
Chambre.  La  commission  ne  devait  juger  les 
choses  que  d'après  les  vues  de  la  plus  stricte 
économie;la  Chambre  doit  au  contraire  envisa- 
ger les  choses  sous  un  point  de  vue  un  peu  plus 
général,  et,  sans  négliger  cette  économie,  elle 
doit  aussi  envisager  les  besoins  de  la  science  et 
ceux  de  l'illustration  nationale.  Je  vais  donc  de- 
mander qu'où  rétablisse  l'allocatiou  demandée 
par  le  gouvernement,  de  120,000  francs,  pour  la 
publication  des  monuments  inédits  de  notre  his- 
toire. 

Mais  ces  monuments  sont  dispersés  sur  la  sur- 
face de  la  France,  dans  des  lieux  éloignés  les 
uns  des  autres;  ils  sont  enfouis  dans  nos  ar- 
chives :  peu  de  personnes  y  ont  accès,  et  il  est 
bien  rare  qu'on  secoue  la  poussière  qui  les 
couvre. 

Ils  ne  peuvent  donc  devenir  utiles,  ils  ne  peu- 
vent entrer  dans  le  domaine  général  de  la  science 
!|uc  lorsqu'ils  seront  livrés  à  l'impression.  Il 
aut  de  plus  remarquer  qu'ils  sont  exposés  k  ua 
dépérissement  continuel.  Ces  documents  sont 
écrits  sur  des  matériaux  fragiles  ;  nous  n'avons 
qu'un  seul  exemplaire  de  la  plupart.  Nous  avons 
déjà  fait  des  pertes  considérables,  nous  avons 
déjà  de  grandes  lacunes  à  déplorer.  L'esprit, 
qu  on  me  permette  de  le  dire,  un  peu  sauvage  qui 
a  régné  dans  les  commencements  de  la  Hevoîu- 
tion,  en  a  détruit  plusieurs,  d  autres  ont  péri 
dans  lu  transport  des  lieux  oCi  ils  étaient  déposés 
aux  lieux  où  ils  sont  maintenant.  Il  est  donc 
urgent  de  pourvoir  à  leur  conservation  et  de 
faire  choix  parmi  eux  de  ceux  qui  doivent  être 
imprimés. 

La  commission  a  dit  dans  son  rapport  qu'il 
faudrait  s'en  rapporter  à  l'industrie  des  particu- 
liers. C'est  une  chose  impossible.  Ce  genre  de 
publication,  vous  le  savez,  ne  couvre  pas  les 
frais  qu'on  est  obligé  de  faire,  il  demande  des 
moyens  que  le  gouvernement  seul  possède;  il 
n'y  a  que  lui  qui  puisse  ordonner  la  recherche 
générale  des  documentR,  et  qui  puisse  choisir 
ceux  qui  doivent  élre  publiés. 

On  a  beaucoup  parlé,  dans  1( 

eussions,  de  grandeur  nalionalt, 

ne  contribue  davantage  à  cette  grandeur  que  les 
monuments  qu'on  élève,  et  parmi  ces  monu- 
ments les  entreprises  littéraires  tiennent  le  pre- 
mier rang.  L'Angleterre  a  commencé  une  trèa 
belle  collection  de  ces  antiquités  bistoriquei; 
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beaucoup  d'autres  Etats  du  continent  ont  suivi 
non  exemple,  et  je  citerai  le  pi^lit  royaume  du 
Bauovre  qui  Tait  dans  ce  moiiicnt-ci  une  très 
belle  entreprise  de  ce  genre. 

Vous  devei  tous  rappeler  que  c'est  la  France 
qui  a  donné  rexemple  dans  le  dernier  siècle; 
TOUS  ne  laisserez  pas  incomplète  l'œuvre  qu'a 
commencée  un  gouvernemocit  qui  n'était  pas 
trë^  national. 

Je  sais  bien  qu'on  parle  d'économie.  Oh  vous 
propose,  et  TOUS  discuterez  la  semaine  prochaine 
des  lois  sur  lesquelles  vous  pourrez  exercer  vo- 
tre sévérité;  mais  j'ose espdrer,  passez-moi l'ex- 
pressioD,  que  vous  nu  lésinerez  pas  lorsqu'il 
s'agira  de  la  conservation  de  nos  titres  de  fa- 
mille, de  celledenoaclironiques.de  nos  origines. 

Vous  avez,  it  y  a  i)  an»,  accordé  100  millions 
pour  travaux  d'utilité  publique,  vous  ne  reluse- 
rez  pas  100.000  franc:;,  une  somme  comparable- 
ment  si  chéliTe,  pour  un  travail  qui  a  bien  aussi 
son  utilité  publique.  Songez  aussi  dans  quelles 
mains  se  trouve  dans  ce  moment  l'instruction 
publique.  Elle  est  dirigée  pnr  un  ministre  avec 
lequel  nous  pouvons  différer  sur  quelques  points 
de  politique  pratique;  mais  nous  devons  tous 
reconnalire  ses  vastes  connaissances  en  histoire, 
et  en  particulier,  les  services  qu'il  a  rendus  à 
son  pays,  les  pro^irès  qu'il  lui  a  Tait  faire. 

Je  crois  donc  que  sous  sa  surveillance  celte 
somme  ne  sera  dépensée  (]u'avec  intelligence: 
mais  je  prierai  M.  le  ministre  de  vouloir  bien 
nous  donner  quelques  explications  sur  la  ma- 
nière dont  il  compte  employer  cet  argent;  car 
je  dois  lui  dire  qu'il  m'est  revenu,  par  quelques 
conversaLions  que  je  viens  d'avoir  à  l'insiant 
même  avec  quelques-uns  de  mes  collègues,  que 
l'on  craint  i]ne  celte  somme  ne  soit  employée  à 
créer  une  hiérarchie  de  fonctionnaires  qu'i  de- 
viendrait une  charge  continue  et  durerait  long- 
temps. 

Si  M.  le  ministre  veut  bien  rassurer  la  Cham- 
bre ft  cet  égard,  il  assurera  le  succès  de  ma  pro- 
position. 

Je  tiiiirai  par  demander  le  rétablissement  de 
l'allocation  de  120,000  Irancs  destinée  à  la  con- 
servation des  monuments  historiques.  C'est  une 
dépense  que  l'on  ne  peut  pas  ajourner,  parce  que 
l'on  n'ajourne  pas  le  travail  de  la  vétusté,  des 
vers  et  de  la  négligence. 

M.  I*«lei  (d£  la  Lozère).  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Présrdenl.  On 
talion  de  1^0,000  francs. 
goiis-amendéparU.  Vatout;  la  parole  doit  d'abord 
être  accordée  &  M.  Yalout. 

M.  Vaiont.  Je  n'ai  que  très  peu  de  choses  à 
dire  pour  justifier  mon  amendement,  et  malgré 
l'élan  de  générosité  qui  a  saisi  subitement  la 
Chambre,  et  dont,  pour  ma  part,  je  me  félicite, 
j'aurai  le  courage  de  maintenir  l'économie  que 
]u  propose,  et  voici  mes  motifs  : 

Je  ne  puis  partager  l'opinion  de  la  commis- 
sion qui,  dans  son  rapport,  a  prétendu  qu'il  suf 
fisait  de  quelques  hommes  isolés  pour  commen- 
cer ou  peut-élre  même  achever  le  grand  travail 
doni  le  germe  est  déposé  dans  le  rapport  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

.y  de  Sade  l'a  dit  tout  à  l'heure  à  cette  tri- 
bune; la  richesse  et  la  gloire  d'un  pays  ne  se 
composent  pas  seulement  de  ses  intérêts  maté- 
riels, mais  les  sciences,  les  arts,  tes  dépôts  des 
connaissances  humaines,  font  aussi  partie  de  son 
[■alrimoine  et  ont  quelques  droits  à  la  sollicitude 
de  ses  représentants. 


11  est  un  fait  incontestable,  c'est  mi'fl  n'y  a 
pas  d  histoire  de  France  ;  il  n'y  en  a  jamais  eu, 
et  pourquoi?  C'est  que  l'histoire  de  France  a 
toujours  été  écrite  sous  l'inHuence  des  cours  ou 
sous  l'induence  du  clergé.  Ainsi  les  princes  de 
1  Eglise  et  les  princes  de  la  terre  ont  eu  leurs 
panégyristes;  le  peuple  n'a  jamais  eu  son  his- 
torien; il  ne  l'a  pas  eu,  parce  que  la  vérité  n'a 
jamais  été  connue;  etia  vérité,  ourepose-t-ellef 
Elle  est  ensevelie  dans  ces  députa  que  M.  le  mi- 
nistre nous  propose  aujourd'hui  d'explorer. 

Ces  dépôts  renferment  tout  k  la  fois  les  ar- 
chives des  anciens  parlements,  des  anciens  or- 
dres militaires  et  religieux,  des  Etats  généraux, 
des  Etats  provinciaux;  les  documents  plus  mo- 
dernes se  trouveront  dans  les  archives  de  pré- 
fecture, aux  greffes  des  tribunaux,  dans  les  mu- 
nicipalités, et  surtout  dans  les  archives  où 
dorment  ensevelis  des  trésors  très  précieux,  les 
archives  des  affaires  étrangères;  éi  cet  égard,  je 
voudrais  vous  citer  un  exemple. 

L'empereur  dit  un  jour  &  un  homme  de  let- 
tres :  "  Croyez-vous  que  la  Révolution  de  89 
était  inévitable,  et  que  la  monarchie  de  Hugues 
Capet  ne  devait  pas  durer?  —  Oui,  Sire,  c'est 
mon  opinion,  répondit  l'homme  de  lettres.  —  Bh 
bien,  établiriez-vous  cette  opinion  dans  un 
livre?  —Oui  Sire,  si  Votre  Majesté  veut  me  faire 
ouvrir  les  archives  des  affaires  étrangères,  ■ 

Et,  Messieu rs,  il  est  résulté  de  l'ordrequ'a  donné 
l'empereur  à  cet  effet,  l'ouvrage  de  la  Monarchie 
selon  Louii  XIV  et  l'Histoire  de  la  R''gence,  deux 
ouvrages  qui  ont  placé  M.  Lemontey  au  rang  de 
nos  premiers  écrivains,  et  qui  ont  répandu  sur 
l'histoire  de  France  des  documents  encore  in- 
connus. Cet  exemple  peut  prouver  l'utilité  de  la 
mesure  qu'on  vous  propose;  mais  devez-vous 
accorder  les  120.000  francs?  C'est  là  qu'est  la 
question.  Il  ne  faut  pas  donner  trop,  il  faut  don- 
ner assez;  en  un  mot.  il  faut  se  renfermer  dans 
ce  qui  est  utile  et  juste.  Or,  ce  que  peut  Caire  le 
ministre,  la  première  année,  cest  de  jeter  les 
bases  de  ce  travail,  de  faire  faire  les  premières 
explorations.  11  n'aura  pas  de  documents  à  faire 
imprimer,  et,  par  conséquent,  la  plus  grande 
partie  de  la  dépense  ne  sera  pas  employée. 

D'après  ces  considérations,  que  je  ne  crains 
pas  de  voir  démenties  par  le  ministre  lui-même, 
je  persiste  dans  mon  amendement,  tendant  à 
allouer  50.000  francs  au  lieu  de  120,000  francs 
demandés  par  le  budget. 

M.  Pelel  (de  la  Lozère).  Messieurs,  je  viens 
appuyer  la  proposition  delà  commission.  Je  sens 
que  le  terrain  est  peu  propice.  La  Chambre  a 
montré  une  juste  faveur  pour  le  ministre  de 
l'instruclion  publique.  Ces  matières  sont  de  na- 
ture à  exercer  sur  elle-même  une  sorte  de  pres- 
tige, et  M.  le  ministre  de  ce  département  est  si 
bien  qualifié  pour  la  noble  tâche  qu'il  est  appelé 
à  remplir,  que  je  conçois  l'innuence  que  toutes 
ces  circonstances  ont  dû  avoir  sur  les  délibéra- 
tions de  l'Assemblée.  Je  serais  tenté  en  quelque 
sorte  de  prier  M.  le  ministre  de  l'instruchon 
publique  de  ne  pas  prendre  davantage  de  la  fa- 
veur que  ces  matières  et  lui-même  ont  obtenus 
de  la  l^bamhre,  pour  entraîner  la  Chambre  et  le 
pays  dans  un  systcme  de  dépenses  qui  me  sem- 
ble peu  eu  harmonie  avec  notre  situation  finan- 
cière; car  enfin  que  faisons-nous?  .Vous  ne  fai- 
sons pas  seulement  le  ministère  de  l'instruction 
publiijue,  mais  le  budget  de  l'Etat  dans  son  en- 
semble, et  les  ministres  ne  doivent  pas  l'oublier, 
ils  doivent  s'efforcer  de  concourir  avec  la  Cbam- 
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bre  au  maintien  de  cet  équilibre  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses  du  pays,  sans  lequel  on 
s'exposera  à  des  maux  beaucoup  plus  grands  que 
ne  sont  les  avantages  attachés  aux  allocations 
demandées  par  le  ministre  de  Tinstruclion  pu- 
blique. 

Vous  avez  accordé  5  à  600,000  francs  d'aug- 
mentation au  budget  de  l'instruction  publique, 
entraînés  par  la  faveur  qui  s'attache  aux  scien- 
ce^î  et  aux  lettres.  En  voici  une  autre  qui  se 
nrésente  sous  un  rapport  non  moins  favorable, 
uomment  s'opposer,  en  effet,  à  ce  crue  des  re- 
cherches soient  faites  dans  nos  arcliives  pour 
découvrir  des  documents  historiques  importants? 
Quel  serait  l'homme  assez  peu  ami  des  sciences 
pour  s'opposer  à  une  pareille  dépense,  s'il  n'était 
retenu  par  les  circonstances  dans  lesquelles  le 
budget  est  voté? 

M.  le  rapporteur  vous  a  représenté  avec  rai- 
son que  la  commission  a  eu  à  délibérer  sur  toutes 
ces  augmentations  de  dépenses  en  présence  du 
déficit.  Ce  motif  ne  vous  a  pas  jusqu'à  présent 
arrêtés.  Vous  reconnaîtrez  cependant  qu  il  faut 
mettre  quelques  bornes  à  ces  largesses,  et  ren- 
trer dans  un  système  éminemment  sage,  celui 
de  mettre  quelque  harmonie  entre  les  dépenses 
et  les  recettes.  Il  faut,  dans  le  vote  du  budget, 
avoir  toujours  présent  à  l'esprit  l'ensemble  des 
dépenses  et  des  recettes  et  la  nécessité  de  les 
équilibrer.  Si  j'examine  d*ailleurs  la  dépense 
en  elle-même,  elle  est  susceptible  de  beaucoup 
d'objections.  Qu'est-ce  qu'on  vous  propose,  en 
effet?  De  faire  faire  par  l'Etat,  par  les  hommes 
de  son  choix,  des  recherches  dans  les  dépôts 
historiques,  afin  de  publier  sans  doute  les  docu- 
ments qu'on  aura  jugés  dignes  d'être  livrés  à  la 
connaissance  du  public. 

Mais  on  est  obligé  de  reconnaître  que  déjà  un 
grand  nombre  d'individus  oe  livrent  avec  fruit 
a  ces  recherches  sans  aucune  dépense  pour  TEtat; 
que  des  sociétés  se  sont  formées  qui  s'en  occu- 
pent également;  que  des  commissions  sont  for- 
mées dans  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  pour  s'occuper  de  divers  recueils  histo- 
riques, et  que  des  allocations  sont  portées  pour 
cela  au  budget.  Elles  s'occupent,  ces  commis- 
sions, du  recueil  des  historiens  de  France,  de 
celui  des  ordonnances  royales,  de  celui  des  his- 
toires des  Croisades  et  de  plusieurs  autres. 

Voulez-vous,  à  côté  de  tous  ces  moyens,  créer 
un  nouveau  chapitre  de  dépense  qui,  une  fois 
implanté  dans  le  budget,  n'en  sortira  plus? 

Reconnaissez  qu'il  faut  laisser  faire  quelque 
chose  aux  institutions  libres  et  aux  simples  par- 
ticulierb  qui  s*adonnent  à  ces  nobles  études.  11 
ne  faut  pas  s'accoutumer  à  tout  faire  faire  par 
le  budget  et  par  le  gouvernenunt.  Le  gou- 
vernement ne  doit  faire  que  ce  qu'il  ne  peut 
pas  faire  faire  |)ar  d'autres;  il  doit  éviter  de 
réduire  le  reste  de  la  société  à  l'état  passif  de 
fonctionnaires  travaillant  sous  ses  ordres  ou 
aspirant  à  y  travailler. 

On  est  préoccupé  du  vide  qu'ont  laissé' les  l>o- 
nédictins  par  rapport  à  ces  sortes  de  travaux; 
mais  croit-on  qu'on  puisse  faire  un  Héné<liclin 
avec  2  ou  3  mille  francs  de  traitement?  Qui  don- 
nera à  ces  Bénédictins  nouveaux  la  solitude 
(lont  jouissaient  ces  religieux;  le  célibat  qui  les 
dégaj^eait  de  tous  les  soiiis  du  monde. 

M.  Ciuizot,  minisire  de  l'instruction  publique 
(souriant).  Ce  n'est  pas  là  mon  intention. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère)^  continuant....  Cet 
esprit  de  corps,  qui  a  produit  les  merveilleux 


travaux  dont  nous  sommes  redevables  à  cette 
corporation?  Certes,  ce  n'est  pas  avec  une  aug- 
mentation au  budget  que  vous  produirez  ces  résul- 
tats. Vous  aurez  quelques  fonctionnaires  déplus, 
et  voilà  tout.  Vous  aurez  irrité,  sans  la  satis- 
faire, cette  soif  d'emplois  qui  est  la  plaie  du  pays, 
et  qui  ne  fait  que  s'accroître  à  mesure  qu'on 
met  sous  les  yeux  du  public  un  plus  grand  nom- 
bre de  fonctionnaires. 

Déjà,  dans  la  discussion  actuelle,  vous  avez 
créé  des  inspecteurs  des  écoles  primaires.  Us 
pourront  avoir  leur  utilité;  mais  soyez  sûrs  que 
vous  irriterez  plus  que  vous  ne  satisferez  ce 
besoin  d'emplois  qui  tourmente  notre  société. 
Notre  honorable  collègue,  M.  de  Lamartine,  fai- 
sant allusion  à  ce  besoin,  a  dit  qu'il  nous  fallait 
quelque  chose  pour  fournir  aux  capacités  l'issue 
que  leur  ouvrait  autrefois  le  clergé. 

Ce  n'est  point  par  la  création  de  petits  emplois 
que  vous  atteinarez  ce  but;  ce  nest  point  en 
créant  au  budc^et  un  petit  nombre  de  prieurés 
littéraires,  d'aboayes  scientiiiques. 

Il  est  impossible  d'avoir  à  la  fois  tous  les  avan- 
tages de  deux  régimes  opposés;  nous  sommes 
dans  un  siècle  ennemi  des  institutions  monas- 
tiques, et  de  tout  ce  qui  leur  ressemble.  Nous 
voulons  laisser  toute  cnose  aux  actions  indivi- 
duelles, soyons  conséquents  avec  nous-mêmes. 

Notre  honorable  collègue,  M.  de  Sade,  m'a  pwairu 
faire  une  confusion  dans  l'opinion  qu'il  a  émise, 
il  n'y  a  qu'un  moment,  à  cette  tribune.  Il  a  parlé 
de  publications,  et  a  répété  plusieurs  fois  qu'il 
fallait  les  encourager.  S'il  ne  s'agissait  que  de 
publications,  je  partagerais  son  avis  ;  il  en  est 
que  le  gouvernement   doit  encourager,  parce 

Qu'elles  ne  peuvent  être  entreprises  aux  frais 
es  particuliers.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela;  il 
s'açit  de  faire  faire  des  recherches,  et  d'en  faire 
écrire  sans  doute  le  résultat.  Défions-nous,  Mes- 
sieurs, de  ces  travaux  entrepris  aux  frais  de 
l'Etat;  on  n'en  voie  jamais  la  fin.  C'est  comme 
le  Dictionnaire  de  l'Académie,  dont  on  attend 
depuis  si  longtemps  la  publication  ;  cette  lenteur 


d'autres  lois.  C'est  toujours  ce  qu'on  nous  dit; 
chacun  veut  se  satisfaire  dans  ce  qui  intéresse 
ses  goûts  et  ses  o[)inions,  et  renvoie  l'économie 
à  une  autre  matière:  mais  sur  celle-ci  des  objec- 
tions se  présentent  de  la  part  des  autres  mem- 
bres, et  l'on  reste  toujours  dans  la  même  situa- 
tion, il  n'y  a  point  de  dépense  qui  ne  rencontre 
des  partisans,  et  le  budget  va  toujours  crois- 
sant. 

11  est  de  bon  ton,  chez  quelques  personnes,  de 
parler  avt'c  une  sorte  de  dédain  des  économies; 
mais  soyez  surs  ({ue  si  vous  ne  mettez  pas  un 
irein  aux  dé[)enses  publiques,  ou  si  vous  n  élevez 
pas  les  recettes  de  manière  à  l*^s  balancer,  vous 
arriverez  à  de  très  grands  malheurs.  L'histoire 
ost  là  ])Our  en  témoigner;  et  s'il  ne  s'agissait  que 
de  faire  faire  des  recherches  dans  nos  uocuments 
historiques  pour  montrer  quel  a  été  l'effet  des 
dépenses  publiques  quand  elles  ont  dépassé  les 
revenus,  et  comment  les  gouvernements  ont  péri 
victimes  du  désordre  des  finances,  comment  ils 
ont  clé  conduits  à  cet  état  par  une  multitude  de 
petites  dépenses  abusives  ;  si  Ton  nous  deman- 
dait, dis-je,  un  crédit  pour  faire  faire  des  recher- 
ches dans  ce  but  et  pour  en  publier  le  résultat, 
je  voterais  volontiers  la  somme  demandée,  et 
^  même  une  plus  considérable  encore,  mais  tel 
j  n'est  point  te  but  qu'on  se  proposeï  et,  en  con- 
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séquence,  j'appuie  la  proposition  île  la  commis- 
sion. (Aux  voix!  anx  voix!) 

M.  I«  Président.  La  parole  est  à  M.  Pages. 

!il.  Paffèi  {de  l'Ariège).  Il  ne  s'agit  pas  de  fa- 
veur à  accorder,  mais  de  la  justice  et  du  l'oppor- 
tunité de  la  demande  qui  vous  occupe. 

Dans  son  rapport  au  roi,  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  avait  dit:  -  Le  eouveniemt^nt 
possède  des  archives  dont  lui  seul  dispose,  et  dont 
il  peut,  sans  aucun  inconvénient,  coniuiutiiquer, 
en  partie  du  moins,  les  inappréciables  tré:iors; 
je  veus  parler  des  archives  des  dilTêrenls  minis- 
lèrea,  et  notamment  du  ministère  des  affaires 
étrangères.  En  ^'arrêtant  au  commencement  du 
dernier  siècle,  on  peut  associer  le  public  à  une 
partie  de  ces  richesses  historiques.  » 

Ces  réflexions  étaient  d'autant  plus  justes  que 
led  docuuientadisparaissent  chaque  jour  par  vé- 
tusté ou  par  un  déraut  de  soin  qui  les  rendent 
in  déchiffra  blés.  Le  ministre  avait  demandé 
i20,iM)0  francs,  pour  les  publier,  et  la  commis- 
sion qui  a  discuté  le  bud^'et  de  son  ministère,  a 
réduit  cette  somme  à  5l),0U()  francs. 

ie  viens  prier  la  Chambre  d'accueillir  la  pro- 
position toute  libérale  et  éclairée  du  ministre, 
et  dans  le  cas  que  je  ne  puis  prévoir  on  elle  rc- 
ietlerait  cette  demande,  d'accueillir  au  moins 
l'allucalion  parcimonieuse  de  la  commission  spé- 
ciale. 

Je  sais  que  la  commission  du  budget  général 
en  a  demandé  le  rejet;  mais  les  rai.sojis  qu'elle 
donne  pour  les  rejeter  sont  plus  que  suflisantes 
pour  en  déterminer  l'adoption,  car  le  rapporteur 
avait  trop  de  lumières  pour  ne  pas  parler  dans 
un  sens  contraire  aux  conclusions  qu'd  était  forcé 
de  prendre. 

Ces  documents  ne  sont  pas  seulement  un  be- 
soin historique  de  science  ou  de  luxe;  ils  sont 
une  nécessité  des  hommes  d'Btal,  de  tous  ceux 
qui  veulent  se  livrer  avec  quelque  fruit  à  la  dis- 
cussion des  affaires  publiques.  Tout  s'enchaîne 
ici-bas:  le  présent  est  le  résultat  du  passé;  il 
faut  bien  connaltrel'un  pour  bien  diriger  l'autre. 
Il  y  a  donc  ensei^inement  dans  les  pièces  dont 
le  ministre  demande  la  publication,  et  cet  en- 
seignement nous  appartient. 

Je  dirai  mieux  :  c  est  peut-être  le  seul  moment 
de  l'obtenir.  Je  ne  dis  rien  des  documents  qui 
existent  dans  les  bibliothèques,  ceux-là  appar- 
tiennent au  domaine  public,  et  toutefois  on  peut 
nous  les  enlever.  Le  temps  les  détruit  chaque 
jour.  Mais  j'insiste  sur  ceux  qui  sont  dé|Xisés 
dans  les  archives,  qui  sont,  si  je  puis  m' exprimer 
ainsi,  du  domaine  ministériel,  ut  dont  les  minis- 
tres nous  interdisent  la  connaissance.  La  Res- 
tauration, oubliant  qu'elle  était  seulement  héri- 
tière et  non  pas  solidaire  de  l'ancien  régime, 
s'est  toujours  oppo.sée  à  les  livrer  aux  investi- 
^lions  des  historiens.  Elle  craignait  de  com- 
promettre lar  des  vérités  secrètes  les  mensonges 
publics;ellc  craignait  de  nuire  au  pouvoircons- 
litutionnel  par  la  révélation  des  fautes  du  pou- 
voir absolu,  sans  réfléchir  que  l'on  ne  pouvait 
être  ffiipunsable  pour  l'autre;  elle  craignait  enfin 

Su'il  n'v  eut  je  ne  sais  quelle  impiété  de  famille 
révéler  les  errcursd'une  race  de  rois.  Mais  s'il 
V  eut  des  fautes  et  des  erreurs,  il  y  eut  de  grandes, 
de  vertueuses,  de  nationales  actions,  dont  la 
manifestation  ne  peut  qu'honorer  le  tràne. 

Le  ministre  actuel  est  aussi  frappé  de  la  même 
préoccuj)ation,  car  il  se  borne  au  commencement 
du  dernier  siècle,  c'est-à-dire  àla  première  appa- 
rition de  la  famille  d'Orléans  sur  la  scène  poli- 


tique. Ces  craintes  sont  également  sans  valeur 
pour  les  deux  branchesdela  famille  de  Bourbon. 
Mais  si  l'on  éprouve  ces  appréhensions  après  les 
journées  de  Juillet,  n'est-il  pas  à  craindre  que 
dans  quelque  temps  on  ne  nous  ferme  sous  de 

Fiuérils  prétextes  ces  sourcesd'cnseignement  po- 
itique  d'autant  plus  précieuses  qu'elles  sont 
officielles?  Vous  auriez  alors  à  i^ous  reprocher 
d'avoir  détruit  pour  vous-mêmes  et  pour  vos  en- 
fants un  moyen  assuré  de  connaiu-e  les  tiummee 
et  les  clioscs  du  temps  passé,  moven  sans  lequel 
il  est  difticite  de  connaître  les  nommes  et  les 
choses  du  temps  présent. 

VoiJii,  Messieurs,  les  motifs  de  nécessité  et  d'ur- 
gence qui,  malgré  les  charges  populaires  m'en- 
gagent à  vous  proposer  de  rétablir  le  crédit  de- 
mandé par  le  ministre,  on  tout  au  moins  celui 
de  âO,000  francs  alloué  par  la  commission.  Si 
les  retards  n'entraînaient  pas  de  périls,  j'atten- 
drais. Je  ne  demande  aujourd'hui  que  par  la 
seule  raison  que  j'ai  peur  de  n'y  pas  être  h  temps 
demain. 

M.  AuffiilB.  Messieurs,  membre  de  la  commis- 
sion du  budget,  je  déclare  devant  la  Chambre 
aue  non  seulement  j'ai  voté  pour  la  suppression 
e  la  somme  qui  vous  est  demandée,  mais  que 
j'ai  pris  la  parole  pour  celte  suppression,  et  j  en 
ai  trouvé  les  motifs  à  la  page  2.)l  des  dévelop- 
pements du  budget:  je  vouâ  prie  de  vouloir  bien 
vous  y  reporter,  et  c'est  là  que  vous  verrez  que 
quatre  commissions  distinctes  sont  salariées  par 
1  Etat  pour  s'occuper  des  travaux  pour  lesquels 
ou  vous  demande  aujourd'hui  qu'il  soit  alloué 
une  somme  de  120,000  francs. 

En  effet,  vous  verrez  qu'une  commission  de 
l'Institut  est  occupée  de  la  continuation  de  l'his- 
toire littéraire  de  la  France;  qu'une  autre  com- 
mission est  occupée  de  la  continuation  de  la 
collection  des  historiens  de  France;  qu'une  iroi- 
siënie  commission  continue  le  recueil  des  ordon- 
nances des  rois  de  France,  et  qu'enlin  une  qua- 
trième commission,  rentrant  tout  à  fait  dans  les 
attributions  qu'on  voudrait  aujourd'hui  donner 
k  d'autres  gens  de  lettres,  publie  un  ouvrage 
extrêmement  important,  intitulé  :  Notice  dus  ma- 
nxticr'Ut,  c'est-à-dire  l'extrait,  la  notice  exacte 
de  ce  qui  peut  se  trouver  dans  les  manuscrits, 
non  seulement  qui  existent  dans  les  bibliothè- 
ques publiques,  mais  encore  dans  les  archives. 

Messieurs,  si  je  ne  craignais  d'abuser  des  mo- 
ments de  la  Chambre,  je  lui  citerai  quelques- 
unes  des  notices  des  manuscrits  que  j'ai  con- 
sultés au  ministère  desaffairesétraugères.  (iVon  .' 
non  .'  C'est  inutile  /)  Ce  n'est  pas  non  plus  mon 
intention. 

Messieurs,  dans  les  articles  précédents,  vous 
avez  alloué  un  traitement  aux  inspecteurs  des 
monuments,  aux  inspecteurs  des  bibliothèques 
publiques.  Eh  bien,  ces  inspccteursdoivent  par- 
courir tous  les  dépéts  littéraires,  en  faire  con- 
naître les  richesses,  ete'est  alors  que  l'on  pourra 
faire  ces  rapports  au  ministère  et  qui^  l'on  sai- 
sira les  classes  de  l'Institut  chargées  de  cegenre 
de  travail  de  toute  la  counaissance  de  ces  tra- 
vaux. 

Metisieur^,  quant  aux  bibliothèques  des  dépar- 
tements, l'on  suppnse  qu'aucune  espèce  de  tra- 
vail n'a  été  laite  pour  enlever  à  l'oubli  tous  les 
trésors  qu'elles  renferment.  C'est  une  erreur. 
Déjà,  irràce  au  ciel  et  àla  géuérositéde  plusieurs 
conseils  municipaux,  les  villes  de  Lyon,  de  Bor- 
deaux, de  Kcuen,  de  Dijon,  d'Orléans,  de  Mar- 
seille, d'Aix,  la  (kiur  de  cassation  a  Paris,  oot 
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Publié  des  inventaires  trèa  développéaj  très  sa- 
vants de  loutesles  richesses,  tant  en  imprimés 
qu'en  manuscrits,  qu'elles  peuvent  posséder. 

Quant  aux  arcliives  du  minialëre  des  alTaires 
étrangères,  dont  on  a  Tait  tant  de  bruil,  qu'on 
prétend  contenir  des  richesses  inouïes,  qui  n'at- 
tendent que  le  moment  d'être  révélées  pour  faire 
connaître  à  l'Europe  des  événements  qu'elle  a 
ignorés  jusqu'à  ce  jour,  je  crois  qu'il   y  a  de 


'exagération  dans  ce  qu'on  vous  a  dit.  En  effet, 
ce  qiPil  y  avait  d'important  a  été  publié  par 
Lemontey,  mais  ce  n'est  pas  le  seul;  les  docu- 
ments lec  plus  importants  étaient  ceux  qui  éta- 
blissaient les  relations  de  la  France  avec  l'An- 
gleterre depuis  1647  jusqu'à  1688.  Je  prie  la 
Chambre  de  voi>loir  bien  remarquer  que  ces  do- 
cuments ont  élé  publiés. 

M.  Galavl,  minUtre  de  l'intlruclion  publique. 
Son,  c'est  une  erreur. 

M.  Aurais.  Je  vous  demande  pardon,  M.  le 
ministre  ;  ils  ont  été  publiés  par  M.  Mazure.dang 
un  ouvrage  important  qui,  je  crois,  est  de  la 
composition  d'un  des  inspecteurs  de  l'Univer- 
sité. 

M.  Gnlsol,  miniilre  de  IHnttruclion  publique. 
lia  ne  le  sont  pas. 

M.  An^nU.  Je  déclare  qu'une  grande  partie 
de  ces  documents  ont  été  publiés  dans  cet  ou- 
vrage. C'est  un  fait  à  vérilier;  je  demande  la 
permission  de  continuer. 

M.  VilUmain,  dans  son  Hisloire  de  Cromwel,  a 
également  pu  puiser  dans  les  archives  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  ;  il  en  a  extrait 
des  documents  importants  qui  ont  été  portés  à 
la  connaissance  du  public. 

Quant  aux  archives  du  ministèrede  la  guerre, 
le  bureau  topographioue  dont  notre  honoraltle 
collègue,  M.  le  général  Pelet,  est  directeur,  a  fait 
faire  un  relevé  très  exact  de  toutes  les  richesses 
en  manuscrits.  Déjà  (jlusieurs  ontété  publiés,  et 
les  autres  sont  cents  de  manière  a  ce  qu'il 
est  loisible  à  quiconque  voudrait  en  prendre 
connaissance,  d'allier  les  consulter. 

Si  la  Chambre  veut  avoir  une  idée  de  la  ma- 
nière dont  certains  commissaires  examinent  les 
manuscrits,  je  demande  à  lui  rappeler  un  fait 
qui  n'est  pas  sans  importance. 

Uepuis  longtemps,  on  parlait  de  l'importance 
des  mémoires  du  duc  de  ^inl-Simon,  qui  exis- 
taient dans  les  archives  du  ministère  des  affaires 
étrangères.  Depuis  longtemps,  on  avaitdit qu'ils 
contenaient  des  révélations  très  importantes  ; 
eii  bie[i,  en  \7itti,  on  chargea  M.  Suart,  d'acadé- 
mique mémoire  {On  ri/.),  de  lire  les  manuscrits 
et  d'en  dire  sa  pensée.  Après  avoir  gardé  trois  ans 
les  manuscrits,  il  fut  consulté  par  M.  de  Moni- 
morin  sur  l'importance  de  l'ouvrage  et  la  publi- 
cation qu'il  devait  avoir.  H  répondit  que  c'était 
un  recueil  d'injures  et  de  calomnies  qu'il  ne  fal- 
lait point  publier,  et  ce  ne  l'ut  que  sous  le  mi- 
nistère du  général  Dumouriez  qu'on  parvint  à 
avoir  connaissance  de  ces  mémoires,  et  qu'on 
put  les  livrer  à  la  publicité.  Ht  la  dernière  édi- 
tion n'a  été  publiée  que  par  les  héritiers  du 
marquis  de  Saint-^imon,  qui  ont  enliti  obtenu  de 
publier  des  niémoiresqui  leur  appartenaient. 

11  y  a  encore  un  autre  ouvrage  bien  plus  re- 
comniandable,  je  veux  parler  de  l'IlUlaiu-  de 
l'anarckie  de  Pologne,  pai  Itulhière.  Ce  manus- 
crit avait  été  livré  à  certains  commissaires  : 
mais  il  y  a  été  fait  des  fautes  Itien  plus  graves, 
non  seulémenton  y  a  inlercalé  des  cnosesquiae 


s'y  trouvent  pas,  mais  on  y  aelFacéles  passages 
les  plus  importants,  notamment  tout  ce  qui  était 
relatif  à  l'abbaye  de  iientowtow.  Toute  cette 
partie  a  tellement  été  mutilée,  lacérée  dans  le 
manuscritque,  malgré  les  recherches  des  hommes 
les  plus  exercés  dans  ce  genre  de  travail,  et 
moi-même,  j'ai  employé  beaucoup  de  temps  pour 
faire  disparaître  les  ratures,  afin  de  connaître 
les  mots  qui  existaient  dans  le  principe,  il  m'a 
été  impossible  de  les  retrouver. 

Ainsidonc,  si,  d'une  part,  il  doit  y  avoir  une 
commission  qui  s'occupe  de  toutes  ces  recher- 
ches manuscrites,  d'un  autre  côté,  il  faut  exa- 
miner si  leur  importance  est  assez  grande  pour 
en  créer  de  nouvelles. 

Intimement  persuadé  que  les  commissions 
prises  au  sein  de  l'Institut  sont  plus  que  suffi- 
santes, je  ne  demanderais  pas  mieux  que  d'a- 
jouter a  l'allocation  du  service  demande.  Mais 
quant  à  créer  un  service  en  dehors  qui  serait 
onéreux  à  l'Etat,  Je  m'y  oppose  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  vous  remarquerez  que  pour 
tous  les  travaux  que  j'ai  eu  l'honneur  ue  vous 
mentionner,  le  budget  ne  porte  qu'un  chiffre 
de  33.000  francs  y  compris  le  recueil  des  histo- 
riens des  Croisades. 

On  vous  demande  120,000  francs  pour  des  tra- 
vaux sur  lesquels  vous  n'avez  pas  la  moindre 
indication  ;  vous  n'en  connaissez  que  ce  qui  est 
dit  à  la  page  121  du  rapport  de  M.  leministredfl 
l'instruction  publique  au  roi.  Ce  travail  est  très 
bien  fait,  j'en  conviens,  mais  comme  il  n'y  a  pas 
(le  donnée  positive,  pas  d'instruction  précise, 
je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  remettre  à  une  législa- 
ture prochaine  l'examen  du  cettequeslion  lalors 
nous  pourrons  être  préparés,  et  l'on  pourra 
prononcer  en  connaissance  de  cause:  aici  là, 
je  persiste  dans  le  rejet  de  l'allocation. 

M-  EsrhaBserianx.  Je  viens  appuyer  la  de- 
mande de  crédit  qui  vous  est  faite  par  H.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  pour  la  publi- 
cation des  document'  nisluriques  et  la  réunion 
des  matériaux  relatifs  à  l'histoire  de  France,  que 
je  considère  comme  un  travail  aussi  proQtdle 
pour  la  science  qu'honorable  pour  le  pays. 

Les  nations.  Messieurs,  n'ont  pas  seulement 
des  intérêts  moraux  et  matériels  à  satisfaire  ; 
elles  ont  également  des  besoins  intellectuels,  et 
je  n'en  connais  pas  de  plusnobles,  de  plus  utiles 
à  l'enseignement  du  peuple,  de  plus  satisfai- 
sant pour  la  gloire  nationale,  que  ceux  qui  se 
rattachent  à  la  naissance  des  faits  de  notre 
propre  histoire.  C'est  ce  qu'a  parfaitement  senti 
la  nation  anglaise,  dont  le  Parlement... 

M.  Tnillandier.  Nous  n'avons  pas  attendu 
l'exemple  de  l'Analeterre...  Il  y  a  100  ans  que 
la  collection  des  historiens  de  France  est  com- 
mencée. (/Jrui/.l 

M.  CHrh«iiH«pianx.  C'est,  dis-je,  ce  qu'a  par- 
faitement senti  la  nation  anglaise,  dontle  Parle- 
ment, dans  une  circonstance  récente,  a  voM 
une  somme  d'un  million,  uniquement  pour  com- 
pléter par  des  documents  inédits  les  pages  al 
riches  de  l'histoire  d'Angleterre. 

Ilelalivemeiil  à  ce  que  vient  de  dire  l'ho- 
norable préopinant  à  cette  tribune,  je  me  per- 
mettrai de  lui  répondre  que,  dans  l'intention 
qui  est  manifestée  parla  demande  decrédi[,ilii'y 
a  rien  de  semblable  à  ce  qu'il  a  voulu  lui  com- 
parer :  rien  qui  soit  en  rapport  avec  les  travaux 
qui  sont  confies  aux  différentes  classes  de  l'Ins- 
titut pour  publier  la  collection  des  ancieua  his- 
toriens. 


[Cbuiibr*  dM  IMpnUt.J  RÈGNE  DE  LOUIS-PtflLlPPB.  |tO  oui  IBS4.] 


Le  préopinant  tous  a  parlé  des  pubiicaliona 
biatoriquea  qui  s'exécutent  par  certains  honuDee 
de  lettres  auDreationnés  au  budget,  tandis  qu'il 
est  question  ici  (le  travaux  d'une  nature  tout  â 
foit  dilTérente.  11  s'agit  en  elTet,  non  ^as  de  pu- 
blier de  nouveau  des  historiens  déjà  connus, 
mais  de  se  livrer  è.  des  études,  &  des  rcdier- 
cbes  dans  d'anciennes  chroniques  et  de  vieux 
manuscrits,  qui  serviront  de  travaux  prépara- 
toires à  ia  publication  de  faits  historiques  non 
encore  révélés,  etqui  viendront enriciiir  et  rec- 
liHer  les  annales  iran^aiscs  encore  si  impar- 
faites. La  réalisation  de  celte  pensée  sera  d'autant 
plus  fructueuse  à  nos  yeux  que,  lorsqu'on  fouille 
au  liasard  dans  les  bibliuthèques  de  France, 
dans  les  arci^ives  administratives  du  royaume  el 
des  atTaires  étrangères,  on  v  trouve  des  milieu 
inépuisables  de  richesses,  de  documents  bisto- 
riques  qui  sont  encore  inconnus;  des  trésors  de 
science  et  d'érudition  qu'on  serait  inexcusable 
de  laisser  daJis  l'oubli. 

Je  pourrais  citer,  à  l'appui  de  cette  assertion. 
une  découverte  qui  a  été  faite  récemment  dans 
la  bibliothèque  de  la  ville  de  Lille  ;  depuis  que 
U.  de  Baranie  apulilié  sou  intéressante  Hiitoire 
4et  dact  de  Bourgogne,  on  a  découvert  dans  les 
manuscrits  de  cette  bibliotiièque  la  correspon- 
danceenliére  des  quatre  ducsde  la  seconde  nfiaison 


Sue  M.  de  liarante  eût  composé  son  llUloire  de* 
uctde  Bourgogne,  il  l'aurait  certainement  enri- 
cbie  de  beaucoup  de  faits  curieux,  qu'il  a  lui- 
même  ignorés,  et  qu'il  s'empressera  sans  doute 
d'utiliser  dans  une  nouvelle  réimpression  de 
•00  ouvrage. 

J'étais  membre  de  la  sous-commission  du 
budget  qui  avait  accordé  au  ministre  de  l'ins- 
Iruction  publique  une  somme  de  50,000  francs 
pour  l'étude  des  documents  historiques  relatifs 
a  l'histoire  de  France.  Nous  avons  été  guidés 
dans  cette  détermination  par  des  motifs  étran- 
gers à  des  considérations  de  finances,  mais  que 
TOUS  apprécierez  facilement  en  n'envisageant 
que  l'intérêt  de  la  science. 

La  demande  de  crédit  qui  vous  est  faite  porte 
sur  deux  points  très  distincts.  11  s'azitd'anord, 
d'une  part,  de  travaux  préparatoires  à  exéi'iiler 
pour  reunir  les  matériaux  nécessaires  à  la  |ju- 
blication  de  l'histoire;  d'autre  part,  se  présen- 
tent les  frais  qu'exigeront  ces  publications.  Ce 
■ont  deux  opérations  qui  doivent  procéder  suc- 
cessivement, et  qu'il  n'est  pas  absolument  né- 
cessaire de  faire  marcher  ensemble.  Bh  bien, 
nous  avons  pensé  que  pour  la  première  année, 
il  surQsait  seulement  d  accorder  des  fonds  pour 
effectuer  les  recherches  historiques,  c'est-à-dire 
pour  payer  le  personnel  des  hommes  de  lettres 
qui  seront  ciiargés  de  cette  opération,  et  que, 
1  année  suivante  seulemenl,  il  y  aurait  lieu 
d'accorder  à  la  fois  les  sommes  demandées  pour 
le»  recherches  préparatoires  et  pour  les  publi- 
cations, liais  pour  la  première  année,  comme  il 
ne  s'agissait  que  de  travaux  intellectuels,  nous 
avons  jugé  qu  une  allocation  de  50,UUO  francs 
remplirait  parfaitement  le  but  que  se  propose 
H.  le  ministre,  (juant  à  moi,  je  ne  m'oppose  pas 
à  ce  qu'on  accorde  ia  totalité  du  crédit  demandé; 
mais  j'ai  dû  expliquer  les  motifs  qui  avaient  dé- 
terminé la  sous-commission  à  n'en  accorder  que 
la  moitié,  {.-liu:  voix!  aux  voix!) 

M.  Snb«l,  minittredel'iMSIructionimblique.ÎB 
M  veux  que  donner  à  la  Chambre  quelques 
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explications  de    fait,  pour  qu'elle   sache  bien 
précisément  de  quoi  il  s'agit. 

Il  ne  s'agit  ici  d'ancun  travail  analogue  aux 
principes  dont  les  commissions  de  l'Institut  sont 
chargées;  les  travaux  dont  on  a  parlé  sont  spé- 
ciaux, 'Sont  déterminés  :  c'est  la  continuation 
des  recueils  des  historiens,  c'est  le  recueil  des 
ordonnances  des  rois  de  France,  et  les  commis- 
sions auxquelles  ils  sont  confiés  ne  peuvent  pas 
s'occuper  d'autre  chose. 

Personne  n'ignore  que  dans  les  bibliothèques 
et  dans  lesarchivesdu  royaume,  ainsi  que  dans 
les  archives  des  dilTcrenl;,  ministères,  et  siiccis- 
lemeiit  dans  celles  du  ministère  desanaires 
étrangères,  il  existe  un  nombre  immense  de 
correspondances  et  de  documents  d'une  extrême 
importance  pour  notre  histoire.  Ce  sont  ces  do- 
cuments-là qu'il  s'agit  de  recueillir  et  de  pu- 
blier; celte  publication  n'aurait  pu  être  laite  par 
aucune  des  commissions  de  l'Institut  dont  on  a 
parlé.  Elle  a  besoin  d'être  l'obget  d'un  travail, 
d'un  crédit  spécial. 

J'ajoute  qu'il  ne  faut  pas  que  la  Chambre  se 
figure  que  ceci  est  un  moyen  de  créer  des  trai- 
tements au  profit  de  certaines  personnes.  Kt 
ici  je  crois  donner  une  explication  satisfaisante 
à  N.  de  Sade.  Aucun  traitement  ne  sera  créé, 
aucune  fonction,  aucune  place  ne  sera  établie. 
lin  certain  nombre  de  travaux  spécialement  dé- 
signés seront  confiés  momentanément,  passagè- 
rement, à  certaines  personnes.  Lorsque  ces 
travaux  seront  termines,  des  indemnités  leur 
seront  allouées  spLcialemenI  pour  ce  travail.  Il 
n'y  aura  pus  de  traitements  lixes,  de  places 
permanentes.  Il  y  aura  purement  et  simplement 
une  indemnité  donnée  à  chaque  travailleur  pour 
le  travail  particulier  qui  lui  aura  éié  confie. 

Hier,  M.  liellaigue  se  plaignait  avec  raison  de 
la  vie  que  mènent  dans  nus  grandes  villes,  et 
particulièrement  à  Paris,  un  grand  nombre  de 
Jeunes  gens  qui  ont  de  l'esprit,  de  grandes  fa- 
cultés et  qui  viennent  les  perdre  ici  ou  en  faire 
un  détestable  emploi,  soit  dans  une  mauvaise 
littérature,  soit  dans  une  mauvaise  politique. 
Cela  est  très  vrai,  c'est  un  grand  mal,  un  des 
maux  qui  nous  travaillent  le  plus  dangereuse- 
ment et  que  nous  n'aurions  pas  à  redouter  si 
ces  jeunes  gens  avaient  un  uniploi  utile,  légi- 
time et  sérieux  de  leurs  facultés,  si  au  lieu  de 
faire  des  articles  de  journaux,  de  mauvaises 
pièces  de  théftire,  il  y  avait  pour  eux  un  moyen 
d'étudier  siirieusenient,  laborieusement,  '  et 
d'employer  leur  temps  et  leurs  facultés  d'une 
manière  utile  pour  eux-mêmes  et  pour  le  pays. 
Ëh  bien,  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
faire  à  la  Chambre  est  un  moyen  d'ouvrir  à  un 
certain  nombre  de  jeunes  gens  distingués,  un 
travail  de  ce  genre.  Ce  n'est  là  qu'une  vue 
accessoire,  mais  qui  n'est  pas  sans  importance. 
J'ajouterai  qu'on  se  fait  une  très  fausse  idée 
des  richesses  dont  je  parle,  quand  on  croit 
qu'elles  sont  déjà  connues.  J'ai  étudié  avec 
autant  de  soin  que  l'honorable  M.  Auguis  les 
manuscrits  déposes  aux  archives  des  affaires 
étrangères  à  l'époque  dont  il  a  parlé,  et  qui  est 
l'époque  de  la  Révolution  d'Angleterre.  Eh 
bien,  je  puis  affirmer  à  la  Chambre  que  les 
cinq  sixièmes  des  documents  qui  existent  dans 
les  archives  des  affaires  étrangères,  et  les  plus 
importants  peut-être,  non  seulement  ne  sont 
pas  publiés,  mais  n'ont  pas  été  consultés,  parce 
qu'ils  sont  d'une  lecture  très  difllcite.  Je  dirai  en 
particulier  &  la  Chambre,  qu'il  y  a  une  corres- 
pondance tout  entière,  aoDotée  en  marge,  de  la 


las 
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main  du  cardinal  Hazarin.  Je  dois  dire  à  la 
Chambre  que  la  lecture  de  l'écriture  du  cardi- 
nal Mazann  est  une  véritable  élude;  il  l'aut 
avoir  passé  un  certain  temps  à  s'en  rendre 
compte  pour  en  venir  H  bout.  Ce  travail  n'a  pas 
été  eut  repris  :  on  concédera  ccuendatil  que  cela 
peut  compter  au  nombre  des  ducumenlK  histo- 
riques les  plus  importants,  que  la  corrcspon- 
dancedu  gouvernement  fraudais  avec  son  mi- 
nistre à  Londres,  annotée  de  la  main  du  car- 
dinalMazartn.Je  pourrais  indiquer  beaucoupde 
faits  de  ce  genre  :  un  de  nos  tionorables  collè- 
gues, M.  le  général  l'elet,  pourrait  vous  dire 
qu'aux  archives  de  la  guerre  il  y  a  sur  l'his- 
toire militaire  de  ta  France,  un  grand  nombre 
de  documents  originaux  extrêmement  impor- 
tants, écrits  par  les  contoiuporains,  et  qu'il  se- 
rait utile  de  publier. 

Je  voudrais  donner  à  la  Chambre  une  idée  un 
peu  exacte  de  l'étendue  de  ce  travail,  et  elle 
verrait  qu'on  a  tort  de  nous  renvoyer  aux  com- 
missions de  Vlmlital  et  aux  travaux  spéciaux 
dont  on  a  parlé.  C'est  vouloir  que  rien  ne  soit 
fait.  Aucune  de  ces  commissions  ne  peut  sup- 
pléer le  travail  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
la  Chambre. 

Je  conçois  toutes  les  objections  tirées  des  éco- 
nomies; elles  sont  graves,  bt  si  la  Cbamltre  )u  - 
geatt  que,  pour  la  première  année,  l'allocation 
tout  entière  fut  trop  considérable,  ie  reconuai- 
irais  avec  M.  le  rapporteur  et  avec  la  sous-com- 
mission du  budget,  dans  le  sein  de  laquelle  j'ai 
traité  la  question,  je  reconnaitrais  qu'i-ITectivc- 
mcnt  la  première  année  il  n'y  aura  pas  de  pu- 
blication à  faire,  que  les  travaux  préparatoires 
les  extraits,  les  copies,  rempliront  cette  première 
année,  que  par  conséquent  la  dépense  serait 
moins  grande  que  celle  des  années  suivantes, 
et  quiFscrait  possible,  comme  ta  sous-conimis- 
sion  en  avait  eu  l'idée,  et  comme  M.  Vatout  l'a 
proposé,  de  réduire  l'allocation  pour  cette  pre- 
mière année.  Mais  que  la  Chambre  soit  bien 
assurée  qu'il  s'agit  de  travaux  importants,  qu'il 
s'agit  de  mettre  le  public  en  possession  de  ri- 
chesses historiques  dont  il  ne  pourrait  être  mis 
en  possession  d'aucune  autre  manière. 
J'ajouterai  encore  une  autre  observation.  La 

[  Uévolution  française  est  considérée  avec  raison 
comme  un  véritable  mur  de  séparation  entre  le 
passé  et  le  présent.  Notre  histoire,  avant  81),  est 

I  en  quelque  sorte  pour  nous  de  l'histoire  an- 
cienne. Déjà  les  souvenirs  s'effacent,  tes  hommes 
qui  les  comprenaient  meurent  11  importe  de  se 
presser  si  Ion  veut  jouir  de  ces  monuments. 
L'intelligence  en  sera  perdue  bientôt,  de  même 
que  les  monuments  matériels  disparaîtront. 

Je  vois  devant  moi  M.  le  procureur  général 
de  la  Cour  des  comptes.  Les  archives  de  Ta  Cour 
des  comptes  sont  pleines  de  documents  de  ce 
genre.  Combien  de  personnes  sont  en  étatd'nller 
s'enfermer  dans  ces  arcbives;  de  les  lire,  d'en 
tirer  une  multitude  de  faits  qu'il  nous  importe 
de  connaître. 

Messieurs,  il  y  a  urgence,  le  temps  presse,  je 
le  répète;  les  monuments  périssent  matérielle- 
ment; ils  périssent  aussi  moralement;  on  sera 
bientôt  hors  d'état  de  les  comprendre,  et  il  im- 
porte d'en  entreprendre  prooiptement  la  publi- 
cation. 

M.  Tnillandler.  Je  prends  la  liberté  de  de- 
mander à  M.  le  ministre  à  qui  sera  conllée  la 
direction  de  ces  travaux-là. 

H.  AHgnis.  Je  demande  la  parole  pourun  fait 


personnel;  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  H.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  vient  de  déclarer 
ù  la  (^bambre  que  plus  des  quatre  ciiiquiènies 
de  la  correspondance  do  la  France  avec  l'Angle- 
terre, de  1017  t  lliaS.  étaient  inédits.  Eh  bien, 
quant  à  cette  correspondance  annotée  par  le 
cardinal  Mazarin,  il  n'y  a  qu'un  inconvénient, 
c'est  que  la  correspondance  de  Barilion  a  été 
publiiie,  partie  en  France,  partie  en  Angleterre, 
dans  la  correspondance  de  Lemaire.  L'autre 
partie,  qui  est  la  correspondance  de  Bourdeau, 
avec  des  notes,  a  été  également  publiée. 

M.  Gaim*!,  miniilrd  di-  l'instruction  pubiijj.i'. 
L'honorable  M.  Augiiis  est  dans  l'erreur,  M.  de 
Barilion  n'était  pas  ambassadeur  en  Angleterre 
du  temps  du  cardinal  Ma7,arin.  Il  n'a  été  ambas- 
sadeur à  Londres  qu'après  la  restauration  de 
Charles  11,  et  le  cardinal  Mazarin  était  mort. 
{Pure  général.) 

M.  AiiKulti.  C'est  une  erreur. 

M.  Uuii«t,  minUlre  de  l'instruction  pabliquf. 
J'ajoute  que  dans  les  portions  de  correspondance 
qui  ont  été  publiées,  et  notamment  dans  la  cor- 
respondance de  M.  Bourdeau,  etrectivement am- 
bassadeur il  Londres,  tes  documents  dont  j'ai 
parlé,  les  aunolations  nombreuses  de  la  main 
du  cardinal  Mazarin  en  marge  des  lettres  écrites 
à  l'ambassadeur  à  Londres,  ces  documents  n'oot 
point  été  décliiffrés,  ni  imprimés  dans  les  frag- 
ments de  publication  qui  ont  eu  Jieu.  Us  n  y 
sont  pas. 

M.  OdllAQ  Barrot.  Soront-ce  des  jeunes 
gens  qui  feront  ce  travail  ? 

M.  GhUoI,  minière  (Is  l'instruction  publique. 
Je  suis  obligé  de  répondre  à  l'interpellation  de 
M.  Udjlon  Barrot,  quil  ignore  sans  doute  qu'à 
présent  même  à  l'Hcole  des  chartes  il  y  a  six  on 
nuit  jeunes  gens  qui  ne  fout  pas  autre  chose 
qu'étudier  précisément  la  lecture  des  manuscrits 
et  des  écritures  de  tous  les  temps,  que  c'est  là 
leur  travail,  qu'ils  s'y  e.xcrcent,  qu'ils  sont  fort 
versta  dans  la  paléographie.  C'est  à  tel  point  que 
dans  certain  nombre  de  départements,  on 
s'adresse  à  moi  pour  me  demander  des  archi- 
vistes, pria  parmis  ces  jeunes  gens  qui  puissent 
être  en  état  d'aller  décliiflrer  les  vieux  titres  en- 
tasses dauH  les  archives  départementales. 

Plusieurs  de  ces  jeunes  gens  t;ont  déjà  partis 
et  il  y  a  quelques  jours  que  j'en  ai  envoyé  un 
à  Poitiers. 

:  M.  Odilon  Barrot.  Je  vous  prie  de  nous 
iliri!  si  ce  sont  c«s  jeunes  gens  qui  vous  fati- 

Îuent  par  leurs  publications  républicaines,  et 
ont  vous  voulez  vous  débarrasser,  (tturmurei.) 
M.  tiaii*!,  m'mistre  de  l'instruction  publique. 
i  ces  jeunes  gens,  qui  ne  me  fatiguent  poiot, 
mais  qui  nuisent  à  la  France  par  leurs  puulica- 
tions  et  le  mauvais  état  de  leur  esprit;  si  ces 
jeunes  gen.a  trouvaient  un  solide  et  sérieux  em- 
ploi de  leurs  facuttos.  s'ils  trouvaient  de  véri- 
tables études  à  faire  au  lieu  de  perdre  leur 
temps  dans  de  mauvais  travaux,  je  ne  doute 
pas  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux,  et  surtout 
tes  plus  distingués,  ne  préférassent  un  bon  et 
solide  travail  qui  leur  serait  ojfert. 

M.  BelUlgae.  Si  ces  jeunes  gens  n'ont  pas 
de  goût  pour  ce  travail,  cest  que  vous  ne  savei 
pas  le  leur  inspirer,  (firuit.) 

M.  GarnIer-PaKès.  Il  y  a,  Messieurs,  deux 
hommes  dans  M.  le  miniatre  de  rîastniclioQ 
publique,  l'homme  de  la  science  et  l'homme  de 
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la  politique.  Aussi  daos  la  plupart  de  ses  propo- 
sitions, Gurtout  en  ce  qui  cuucerne  le  budget  de 
l'instruction  publique,  je  retrouve  ces  Jeux 
ordres  d'idées,  les  idées  scientillques  et  les  idées 
politiques. 

Lorsque  j'ai  demandé  la  parole  je  ne  m'atten- 
dais pas  à  ce  qu'on  ferait  ici  l'aveu  des  pensées 
politiques  qui  ont  porté  M.  le  rainislre  à  solli- 
citer des  [onds  sur  lesquels  nous  allons  voler. 
(flruil.) 

Je  craignais  en  émettant  l'opinion  qui  a  ctc 
émise  plus  tard  par  M.  le  ministre,  im  ne  pas 
être  compris.  Je  croyais  que  l'on  me  dirait  que 
la  pensée  qui  a  été  émise,  et  que  Je  ne  savais 
pas  devoir  l'ùlre,  n'était  pas  en  effet  la  pensée 
ministérielle;  mais  cela  a  été  si  bien  étalili,  et 
avec  tant  de  complaisance  et  à  tant  de  reprises 
qu'il  n]e3t  pas  possible  d'en  douter. 

Ainsi  la  somme  qu'on  vous  demande  aura 
pour  but  d'abord,  je  le  veux  bien,  de  faire  sor- 
tir de  l'obscurité  (les  documents  utiles,  et  en- 
suite (ce  n'est  pas  la  moindre  considération) 
d'amortir  une  partie  de  la  presse.  {Rire*  ironiques 
prohngHav  centre,) 

Je  lie  sais  si  mon  intellifrence  m'égare,  mais 
il  me  semble  qu'enlever  un  homme  •>  l'exercice 

Îu'il  fait  de  ses  talents  d'écrivain  dans  l'intérêt 
'un  principe,  pour  l'engager,  par  un  moyen  de 
séduction,  a  faire  tout  autre  cliose.-.  {On  rit.) 

Quelques  voix:  >'ous  y  voilà  donci 

U.  fia rn  1er- Page».  Je  ne  sais  si  je  com- 
prends mal  les  choses,  dis-je;  mais  les  explica- 
tions qui  ont  été  données  me  semblent  tellement 
claires,  que  toutes  les  intelligences  me  pa- 
raissent, dans  cette  circonstance,  devoir  les 
comprendre  de  la  même  manière.  {Nouvelle  in- 
Urruption.) 

Quelle  que  soit  votre  opinion  là-dessus,  je 
n'ai  pas  la  prétention  de  faire  rejeter  ta  somme 
proposée;  le  sais  quelle  est  la  confiance  que 
TOUS  accordez  au  ministre  qui  la  demande;  mais 
si  je  m'explique  mal,  et  cela  est  sans  doute, 
puisque  j'excite  vos  rires,  je  suis  bien  aise  pour- 
tant que  tout  le  monde  sache  où  l'on  veut  en 
venir,  je  veux  qu'on  le  sache  ici  et  au  dehors. 
{Parle:.!  varier.']  Je  dis  donc  que  faire  par  des 
moyens  d'argent  (vous  prétendent  que  c'est  bien, 
moi  je  prétends  que  c'est  mal),  que  des  liommes 
qui  consacraient  leur  intelligence  et  leurs  con- 
nais.-'ances  à  défendre  des  principes... 

AiLi  centres  :  Ahl  abl 

U.  fiarnler-Pajirès.  En  vérité,  Messieurs,  je 
ne  comprends  pas  lés  interruptions;  car  je  répète 
ce  que  M.  le  ministre  vous  a  dii  (et  11  sera  facile 
de  le  vérifier  dans  le  Moniteur!,  sauf  peut-être 
quelques  expressions,  je  n'ai  fait  que  dire  ce  que 
TOUS  a  dit  yt.  le  ministre.  Vous  le  trouvez  plai- 
sant :  il  fallait  le  trouver  plaisant  avant  que  je 
le  dise,  car  on  l'a  dit  avant  que  je  montasse  à 
la  tribune.  IHilariti  générale.) 

Eh  bien.  Messieurs,  je  vois  quelque  chose  de 
très  grave  à  donner  les  moyens  de  veitir  dire  à 
des  liommes  qui  se  livrent  à  des  travaux  litté- 
raires ou  politiques  qu'ils  doivent  renoncer  à 
leurs  habitudes,  aux  principes  qu'Us  défendent 
pour  se  livrer  à  d'autres  travaux.  On  ne  s'en 
tiendra  pas  là;  on  ne  leur  dira  pas  seulement: 
Vous  ne  travaillerez  plus  dans  tel  journal,  vous 
ne  défendrez  plus  tel  principe;  11  arrivera  aussi 
que  l'on  favorisera  exclusivement  les  journaux 
qui  seront  faits  dans  le  sens  du  ministère;  on 
parviendra  par  ces  moyens  à  subventionner  la 
presK  miDietérielle,  et  à  amortir,  en  partie  du 


moins,  la  presse  indépendante.  Je  ne  parle  pas 
ici  de  la  presse  parisienne,  car  celle-là  sera 
toujours  soutenue  par  un  assez  grand  nombre 
d'hommes  de  mérite,  dussent  quelques  journa- 
listes céder  ik  la  séduction:  mais  une  autre 
presse  est  plus  facile  à  attaquer,  à  ruiner,  à 
détruire,  c'est  la  presse  de  province.  Eh  bien, 
je  dis  que  si  vous  accordez  l'allocation  de  fonds 
nécessaires  pour  faire  faire  dans  les  bibliothèques 
de  France  {Nouvelle  interruption.)  les  recherches 
dont  on  vous  a  parlé,  vous  ne  ferez  autre  chose 
que  mettre  le  ministère  en  position  dédire  à  des 
hommes  de  lettres  : 

■<  Ea  rédigeant  un  journal  ministériel  dans  un 
département,  vous  n'aurez  peut-être  pas  les 
secours  pécuniaires  nécessaires,  pour  que  votre 
journal  puisse  se  main  tenir;  nous  ferons  une  sub- 
vention, vous  aurez  un  peu  plus  de  travail,  car 
vous  serez  obligé  de  faire  quelques  recherches; 
mais  enlîn  vous  aurez  un  secours  passager, 
comme  t'a  dit  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  -> 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  qui,  selon  moi, 
ont  déterminé  M.  le  ministre  à  vous  faire  cette 
proposition.  Vous  prétendez,  en  l'adoptant,  que 
vous  ferez  bien,  je  ne  prétends  pas  vous  dire 
que  vous  ferez  mal  ;  mais  encore  est-il  bon  qu'on 
sache  ce  qui  peut  en  advenir,  et  à  quoi  l'on  doit 
s'en  tenir. 

Et  maintenant  dans  quelles  circonstances 
vient-on  nous  demander  une  subvention  desti- 
née à  secourir  la  presse  ministérielle  et  à 
amortir,  autant  que  faire  se  pourra,  la  presse 
non-ministérielle?  {Oh!  oh.')  Je  le  répète,  Mes- 
sieurs, je  me  sers  des  expressions  employées 
par  M.  le  ministre.  Il  s'agit  de  détourner  d  une 
voie,  qu'on  appelle  de  perdition,  des  hommes 
qu'on  peut  faire  rentrer  dans  la  bonne  voie, 
moyennant  salaire.  Vous  pouvez  réussir,  Mes- 
sieurs, mais  vousadoptez  un  système  que  je  trouve 
immoral,  et  c'est  pour  cela  que  je  le  combats. 

Dans  quelles  circonstauces,  d'ailleurs,  allez- 
vous  créer  un  nouveau  mode  de  vérillcation 
pour  la  presse  ministérielle,  et  donner  les 
moyens  d'attaquer  par  l'argent  les  rédacteurs  de 
la  presse  de  l'opposition.  Mais  la  France  le  sait, 
il  y  a  peu  de  journalistes  de  l'opposition  dans 
les  départements  qui  n'aient  été  attaqués  depuis 
quelque  temps. 

.\ous  en  avons  un  exemple  récent,  je  ne  veux 
pas  entrer  dans  une  discussion  igénérale  qui 
reviendra  plus  tard,  nous  en  avons,  dis-je,  un 
exemple  tellement  frappant  qu'on  ne  peut  le 
passer  sous  silence. 


Quelque 


u  centre:  M.  Mlranl 


M.  fiarnler-Pag^H.  On  nomme  M.  Miran, 
voici  ce  que  j'en  dirai  ;  Sous  la  Restauration  ud 
homme  rédigeait  un  journal  à  Paris,  il  fut  pour- 
suivi, traduit  devant  les  tribunaux.  Cet  homme 
fut  reconnu  comme  un  forçat  libéré.  {Hilarité.) 
Depuis,  il  est  allé  à  Besançon,  où  il  a  fait  un 
journal,  et  puis  à  un  moment  convenu  il  s'est 
trouvé  que  c'était  encore  le  même  forçat  libéré. 
(Hilarité  bruyante.  —  Interruption.)  Lorsqu'on  l'a 
jugé  Utile  on  a  su  son  nom,  alors  même  qu'il 
n'a  pas  voulu  l'avouer.  Comment?  la  police  le 
dira  sans  doute,  et  elle  dira  aussi  si  elle  ne  le 
savait  pas  auparavant,  (Agitation  prolongée.) 

Je  parle  maintenant  d'un  autreiournalistequi 
n'a  aucun  rapport  avec  le  précédent,  car  je  ne 
crois  pas  que  ceux  de  MM.  les  ministres  qui  ont 
été  journalistes  se  croient  atteints  par  ce  qui 
s'est  passé  à  Besançon.  Il  n'y  a  rien  de  commun 
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entre  eux  et  rhomme  dont  j'ai  prononcé  le  nom- 
{Oii  ril.f  Eh  bien,  s'il  n'y  a  rien  de  commun 
entre  les  ministres  comme  anciens  jouriiallstes, 
et  non  pas  comme  hommes  politiques  et  M.  Tliiers, 
il  n'y  a  rien  de  commun  non  plus  entre  cet 
homme  et  les  journalistes  actuels.  Personne  ne 
le  dira. 

Je  vous  rappelle  maintenant  on  Tait  récentqui 
B'est  passé  à  Lyon  et  non  pas  à  Uesançon-  Un 
journal  avait  dit  :  Si  tes  événementii  ont  lieu,  ils 
ne  profiteront  point  à  ceux  qui  les  feront:  les 
malneura  qui  en  peuvent  résulter  retumberoiil 
sur  les  auteurs  du  désordre.  Dans  le  cours  des 
événemeuts  ce  journal  n'a  point  paru.  Après  les 
événements  son  rédacteur  a  écril  :  J':iime  mieux 
me  taire  que  faire  connaître  tout  ce  qui  s'est 
passé,  j'aurais  peur  de  réveiller  les  haines,  de 
faire  renaître  l'irrilalion:  eh  liien,  cet  homme  a 
été  atleint,  le  gérant  du  journal  a  été  empri- 
sonné, l'imprimeur  l'aété  également,  ses  bureaux 
ont  été  mis  sous  le  scellé,  iftruil.  —  buerrup- 
tion.) 

M.  Falcbir^B.  Il  est  atteint  par  l'arrêt  de  la 
Gourdes  pairs  qui  aordonné  son  arrestation. 

M-  Cl«rnler-P»g*».  Messieurs,  j'ai  voulu,  sans 
entrer  dans  des  détails  qui  viendront  plus  lard, 
vous  indiquer  dans  quelles  circonstances  on  vou- 
lait accorder  une  subvention  aux  journaux  mi- 
nistériels, dans  quelles  circunslunces  on  voulait 
se  procurer  une  somme  pour  séduire  des  ouvriers 
et  des  tiomnies  qui  travaillent  dans  les  journaux 
de  l'opposition. 

J'ai  signalé  un  fait  remarquable,  et  je  dirai 
encore,  bien  que  nous  ne  puissions  intervenir, 
marne  par  la  pensée,  dans  la  pensue  des  juges, 
je  dirai  que  nous  ne  devons  pas  ignorer  que 
ceux  qui  au  nom  de  la  société  demandent  que 
l'on  poursuive,  poit  des  personnes,  soit  des  jour- 
naux, le  demandent  aussi  au  n»m  du  (jouvoir  et 
sous  l'iniluence  de  l'un  des  ministres,  celui  de 
la  justice.  Vous  conviendrez  avec  moi.quc,  quels 
que  fussent  les  juges,  magistrats,  lurés  ou 
membres  de  la  Gliainbi-e  des  pairs,  si  1  on  pour- 
suivait à  la  lois  tous  les  journaux  de  Krarice, 
nous  aurions  le  droit  de  nous  plaindre  du  pou- 
voir «exécutif.  C'est  ce  que  l'on  fait  contre  un 
grand  nombre  de  feuilles  politiques  :  j'en  ai 
elle  un  seul  exemple:  je  pourrais  en  citer 
d'autres;  je  pourrais  dire  par  exemple  que  le 
journaliste  patriote  de  Grenoble  s'est  eonduitde 
la  même  manière  que  le  rédacteur  du  journal 
de  Lyon,  el  pas  un  député  de  l'Isère,  à  quelque 
cilté  de  la  Chambre  qu'il  appariienne,  n  hésiie- 
rait  k  venir  dire  qu'aucune  charge  ne  peut  s'éle- 
ver contre  le  réducteur  dont  je  vous  parle.  Je 
m'arrête,  je  dis  que  vous  ne  pouvez  accorder, 
sans  immoralité,  nue  somme  pour  amortir  la 
presse  de  l'opposition,  et  pour  soutenir  des  jour- 
naux ministériels.  {Aax  vuix!  aux.  voix!) 

M.  Maugnln.  Messieurs,  j G  ne  puis  voir  dans 
la  question  qui  vous  est  soumise  tout  ce  que  la 
discussion  a  voulu  y  faire  entrer;  quant  à  moi, 
je  n'y  aper^'ois  qu'une  question  de  science. 

Je  vous  l'avoue,  tout  mon  désir  serait  que 
nous  nous  applicassions  ii  former  en  France  des 
hommes  politiques,  le  pavs  en  a  besoin  ;  il  faut 
qu'une  génération  se  forme  qui  puisse  gouverner 
la  France,  et  dont  les  éludes  se  portent,  non 
senlemenl  sur  le  moment  présent,  mais  même 
sur  le  passé. 

Je  ne  vois  rien  qui  puisse  favoriser  davantage 
ce  mouvement  que  nous  devons  imprimera  la 
France,  que  le  projet  qui  vous  est  présenté  par 


le  ministre.  Il  faut  cependant  qu'on  pense  qu'une 
nation  ne  fait  jamais  de  runture  avec  elle-même, 
qu'elle  se  conliniie  depuis  le  moment  où  elle  se 
montre  danslhistoirejusqu'à  celui  où  elle  périt, 
et  que  jamais  il  n'y  a  de  solution  de  continuité 
ni  dans  sou  esprit,  ni  dans  ses  mœurs,  ni  dans 
ses  projets. 

Plusieurs  fois  je  vous  ai  parlé  à  cette  tribune 
des  affaires  étrangères.  Vous  connaîtrez  les  af- 
faires étrangères,  les  desseins  secrets  d'un  cabi- 
net, sa  tendance,  ses  vues,  non  point  par  ce 
qu'on  vous  dit  aujourd'hui,  mais  par  ce  qui  a 
été  dit  et  écrit  il  ^  a  plusieurs  siècles.  Je  pour- 
rais citer  telle  puissance  qui  a  e.<téculé  dans  ces 
drniicrs  temps  des  projets  formés  il  y  a  deux 
siècles.  Pour  les  connaître  il  est  indispensable 
de  connallre  l'histoire,  indispensable  de  sonder 
ses  secrets,  et  vous  y  parviendrez  surtout  par  la 
pulilicaliiin  des  archives  du  ministère  des  af- 
faires étrangères.  (Juand  vous  aurez  mis  tous 
ces  documenis  à  la  purlée  des  esprils  supérieurs, 
il  se  formera  des  nommes  politiques,  et  alors 
vous  serez  véritablement  en  état  d'administrer 
la  France. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  les  aiïaircs  étran- 

fèresqueje  parle  en  faveur  de  l'allocation,  mais 
esprit  national  est  toujours  le  même.  Consultes 
noire  histoire,  et  vous  verrez  que  ce  que  lei 
Romains  ont  vu  dans  laCaiilese  retrouve  encore 
aujourd'hui  ;  c'est  le  même  caractère,  ce  sont 
les  mêmes  passions.  Il  laut,  pour  gouverner  la 
France,  il  faut  savoir  coninicnl  ces  passions 
agissent,  comment  on  les  irrite,  et  surtout  com- 
ment on  les  calme. 

Pourquoi  donc  aurions-nous  cette  espèce  4e 
barbarie  «l'empêcher  les  publications  qui  peu- 
vent élre  utiles?  mais  vous  formeriez  seulement 
quelques  hommes  politiques,  que  vous  seriez 
indemnisés  an  centuple  de  vos  frais.  Après  cela, 
que  te  ministre  ait  des  projets  particuliers,  peu 
importe  :  s'il  use  mal  de  son  crédit,  nous  l'itta- 
querons  -.  s'il  en  use  bien,  nou.'  aurons  &  le  fé- 
liciter. Quant  à  moi,  je  ne  vi>is  qu'une  chose 
dans  la  proposition  ;  elle  est  b'iiine,  elle  tend  i 
nou^  éclairer,  à  former  des  hummos  politiques 
qui  connaissent  les  inlërèts  du  pnys,  je  lap- 
pronve  ;  en  ce  qui  concerne  l'e.u'cution,  je  ver- 
rai plus  tard  si  je  dois  ou  blàiTur  ou  applaudir. 
ijràt  bien!  Irtt  bien!  Aiix  voix!  nax  voix!) 

M.  Laiirenee.  Il  me  semble  («u'on  oublie  une 
des  principales  sources  un  l'on  l'eut  aller  puiser 
les  documents  les  plus  importants  de  notre  his- 
toire. Pour  ma  part,  je  n'approuve  pas  la  pro- 
position de  la  commission,  et  je  volerai  pour 
une  somme  quelconque  dont  le  vote  qui  va 
suivre  déterminera  le  chiffre.  Mais  permcttei- 
moi  une  remarque. 

L'histoire  de  France  n'est  lont  entière  ni  dans 
les  archives  dus  dilTérents  ministères,  ni  dans 
les  bibliothèques,  ni  dans  la  poudre  des  greffes 
des  anciens  parlements.  Une  partie  bien  essen- 
tielle, pur  une  destinée  commune  à  bien  d'au- 
tres choses  qui  éveillent  plus  ou  moins  la  sut- 
ccpiibililé  nationale,  est  encore  sur  la  terre 
étrangère.  iJIoumimbM 

L'.\ngleterre  a  pendant  plusieurs  siècles  {n^s- 
scdé  un  grand  nombre  de  nos  provinces 
méridionales,  dont  les  alliances  ou  la  guerre 
l'avaient  rendue  maîtresse;  sa  domination  s'é- 
lendail  presque  jusqu'à  la  Loire  au  temps  nfi  ie 
roi  de  France  put  èire  nomiiic  le  roi  de  Uuvrtji-t. 
Lorsque  la  victoire  redevint  hdéle  &  nos  dra- 
peaux, les  archives  du  pays  qu'avaient  occupé 
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les  AnglBÏB  furent  dirigées  Bur  Bordeaux,  d'où, 
lU  moment  de  l'évacuation,  elles  furent,  sur 

Elusieurs  navires,  transportées  en  Anglelcrre. 
'est  k  la  Tour  de  Londres,  où  on  les  a  dépo- 
sées, que  nous  pouvons  aller  consulter  ces  ar- 
chives si  nécessaires  à  notre  bistoire  nationale 
pour  tous  les  dé|iartement3  d'outre-Loire,  et 
même  aux  intérêts  privés.  La  Normandie,  la 
BretAgne,  et  Paris  même,  ne  sont  pas  plus  heu- 
reux, pour  une  certaine  époque,  que  le  Midi. 

Je  ne  préjuge  point  le  vote  de  la  Chambre; 
mais  sur  le  crédit,  quel  qu'il  soit,  qui  sera  ac- 
cordé au  ministre  de  l'inslructiun  publique  pour 
les  recherches  hîstoriques.je  demanderai  qu  une 
somme  soit  destinée  à  l'étude  de  nus  archives 
nationales  actuellement  en  Angleterre,  en  at- 
tendant mieux. 

Je  demanderai,  de  plus,  q^ue  le  gouvernement 
réclame  la  remise  des  papiers  frant^ais  qu'une 
nation  longtemps  ennemie  peut  bien  garder 
comme  un  monument  de  son  passage  sur  notre 
■ol,  mais  dont  il  est  impossible  que  dans  notre 
siècle,  et  dans  tes  circonstances  actuelles,  elle 
nous  refuse  la  restitution.  (Approbation.) 

U.  Gnliot,  minUlre  de  l'irulruclion  publique. 
Je  dirai  &  la  Chambre  que  la  pensée  de  l'hono- 
rable préopinaot  a  été  prévenue;  que  depuis 
plusieurs  mois,  sur  les  fonds  d'encouragement 
alloués  &  mon  budget,  j'ai  prélcvéune  ttt'S  petite 
somme  pour  envoyer  a  Londres  un  élève  de  l'é- 
cole des  Chartes,  qui  s'est  déjà  renfermé  dans 
ta  Tour  de  Londres,  et  qui,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement  anglais,  en  compulse  les  ar- 
chives. Il  a  déjà  trouvé,  sur  notre  plus  ancienne 
histoire,  des  documents  importants,  dont  il  m'a 
tranantis  des  copies.  Il  continue  son  travail;  et 
■ans  aucun  doute,  si  ta  Chambre  alloue  les  fonds 
qui  lui  sont  demandés,  ce  travail  prendra  beau- 
coup de  développement,  et  plusieurs  autres  per- 
sonnes pourront  aussi  y  être  employées.  {Trèt 
bien',  tris  bien'.) 

H.  1«  Présldlent.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion de  120,000  francs  proposée  par  la  commis- 
sion. 

M.  TallUndler  Mais  M.  le  ministre  a  fail 
observer  que,  comme  il  s'agissait  quant  à  pré- 
sent de  faire  seulement  des  copies,  il  adhérait 
k  l'amendement  de  M.  Vatout. 

M.  le  Pré«ldenl.  Il  faut  toujours  voter  sur 
la  réduction  proposée  par  la  commission. 

(La  réduction  de  f20,000  francs,  mise  aux 
vois,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  l'rëaldent.  11  est  Une  autre  réduction 
de  ',000  francs  proposée  par  la  commission,  et 
qui  est  relative  a  l'article  54,  intitulé  :  •  Secours 
auxmemhresdes  ancieunea  congrégations  ensei- 
gnantes. - 

M.  Glllan  (Jean-Laniry),  rapporteur.  J'engage 
M.  le  ministre  à  porter  des  secours  surtout  aux 
anciens  régents  des  collèges  communaux,  dont 
la  retraite  bien  acquise  n'est  cependant  ni  payée 
ni  même  liquidée.  Ceux-là  sont  dignes  de  pitié, 

3ui,  pour  avoir  consacré  toute  leur  vie  à  élever 
es  hommes  utiles  et  des  citoyens  éclairés,  ne 
trouvent  à  la  Qn  de  leur  carrière  cfue  l'indigence. 
C'est  ainsi  que  je  termine  avec  joie  le  rôle  pé- 
nible d'un  rapporteur  qui  a  été  forcé  de  défendru 
des  économies  que  la  commission  centrale  avait 
adoptées,  et  que  lui-même  n'avait  pas  toujours 
acceptées. 

(Au  moment  où  M.  Gillon  va  reprendre  sa 
place,  HM.  OdUoa  Banot,  Taillandier  et  autres 


ijéputéfl  de  la  gauche  s'approchent  de  lui  et  lui 

serrent  les  mains.) 

M.  CharleBMgne.  H.  Vatout  a  proposé  une 
réduction  de  50,000  francs, 

M.  le  Pr^Hldenl.  Il  ne  peut  plus  en  êtrt. 
(luestion  après  le  rejet  que  la  Chambre  vient  de 
taire  de  la  réduction  de  120,000  francs.  (Bruit.) 

M.  OdIIttn  Barrât.  On  a  rejeté  une  réduc- 
tion de  120,000  francs,  mais  on  n'a  pas  accordé 
une  allocation  de  120,000  francs. 

M.  Dubeys-Alué.  On  vient  de  rejeter  la 
proposition  de  la  commission;  il  faut  mainte- 
nant voter  sur  l'amendement  de  SI.  Vatout.  Si 
\\.  Vatout  n'y  persiste  pas,  je  le  reprends,  car 
SI.  le  ministre  a  déclaré  que,  comme  pour  la 
première  année  il  n'y  avait  point  de  frais  d'im- 
pression à  faire,  les  50,000  francs  proposés  par 
\[.  Valout  pouvaient  su.flrc. 

M.  fi  ni  z  Al,  m  mùfr«  de  Vint  traction  publique. 
l'ai  traité  cette  question  devant  la  Chamore  dans 
[a  plus  parfaite  sécurité. 

Il  est  très  vrai  qu'on  peut  se  renfermer  dans 
une  dépense  de  50,000  francs,  mais  on  fera 
beaucoup  moins  pour  50,000  francs  que  pour 
120,000  francs.  Si  je  n'avais  pas  cru  pouvoir 
employer  utilement,  en  1835,  tes  120,000  francs 
que  j  ai  demandés,  je  ne  tes  aurais  pas  de- 
mandés. 

Je  crois  pouvoir  affirmer  que  si  la  Chambre 
alloue  les  120,000  francs,  ils  seront  très  utile- 
ment employés  pour  les  travaux  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  l'entretenir,  et  non  d'une  manière 
détournée;  ils  n'auront  point  un  emploi  indirect 
et  frauduleux,  comme  on  l'a  supposé;  ils  seront 
consacrés  aux  travaux  historiques  de  divers 
genre  (|ue  j'ai  expliqués. 

J'insiste  donc  sur  I  allocation  de  120,000  francs. 
(Aux  voij:  faux  voix  t) 

M.  le  Présldenl.  Alors,  au  Heu  de  la  réduc- 
tion proposée  par  la  commission,  c'est  celle  de 
M.  Vatout... 

M.  %'atoMl.  J'avais  presque  toujours  vu  la 
Chambre, d'accord  avec  la  commission  du  budget, 
adopter  les  réductions  qu'elle  lui  proposait. 
J'avais  pensé  que  les  120,000  francs  seraient 
refusés,  et  dans  cette  crainte,  je  dois  le  dire, 
j'avais  proposé  seulementune  somme  de  50,000  f., 

Carce  que  je  la  crovais  nécessaire,  indispensa- 
le,  comme  j'ai  eu  1  honneur  de  te  dire  k  la  tri- 
bune. 

D'après  les  explications  qui  viennent  d'être 
données  par  M.  le  ministre,  et  soutenues  élo- 
queniment  par  M.  Maunuin,  je  déclare  retirer 
mon  amendement.  (Bruits  divers.) 

M.  Cbarleuagiie.  Je  déclare  reprendre  le 
sous-amendement  de  l'honorable  M.  Vatout,  et 
je  prie  la  Chambre  de  considérer  que  nous  fai- 
sons ici  un  essai.  11  réussira,  je  l'espère,  mais  il 
importe  de  consacrer  le  moins  d'argent  possi- 
ble à  des  expériences. 

M.  Havln.  J'ajouterai  que  la  Chambre  s'enga- 
gerait dans  une  mauvaise  voie  si  elle  ne  com- 
mentait pas  par  une  somme  moindre  d'abord. 
H.  le  ministre  a  dit  que  cette  année-ci  il  ne 
ferait  pas  faire  d'impression  ;  si  donc  l'année 
prochaine  il  a  besoin  de  le  faire,  il  faudrait 
200,000  francs  de  plus. 

M.  Hangstn.  Que  le  ministre  ait  la  bonté  de 
dire  quels  travaux  il  veut  taire  exécuter. 

M.  fialast,  ministre  de  Cimtructlon  pabligue. 
J'ai  déjà  dit  qu'il  y  avait  des  travaux  qu'il  était 
11 
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facile  de  publier  sur-le-champ.  Ce  sont  les  tra- 
vaux auxquels  M.  Mauguin  faisait  allusion,  les 
manuscrits  des  affaires  étrangères.  Il  y  a  là  des 
correspondances,  des  documents  volumineux 
qu'il  est  facile  de  faire  publier  immédiatement. 
n  suffit  de  les  copier.  11  est  donc  très  facile,  si 
la  Chambre  donne  les  200,000  francs,  d'en  faire 
dans  le  courant  de  Tannée  le  plus  utile  em- 
ploi. 

M.  le  Président.  G*est  une  réduction  de 
70,000  francs  que  propose  en  ce  moment  M.  Ghar- 
lemagne. 

(La  réduction  de  70,000  francs,  mise  aux  voix, 
n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  Reste  la  réduction  de  7,000  f. 
proposée  par  la  commission  et  consentie  par  le 
gouvernement.  Je  la  mets  aux  voix. 
(La  réduction  de  7,000  francs  est  adoptée.) 
(Le  chapitre  VllI,  réduit  à  la  somme  de  484,600  f., 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Chapitre  IX  et  dernier. 
Dépenses  des  exercices  cios^  1(5,000  francs.  » 

La  commission  propose  la  suppression  de  ce 
chapitre. 

(Le  chapitre  n'est  pas  adopté.) 

M.  Liévéque  de  Poullly.  Messieurs,  il  a  été 
dit  dansle  cours  de  la  discussion  que  '-^1 ,000  com- 
munes n'ont  pas  voulu  voter  de  centimes  pour 
l'instruction,  ce  qui  est  une  grande  preuve  de 
cette  apathie,  de  cette  insouciance  qui  résiste 
aux  efforts  de  l'administration.  Cependant  parmi 
les  21,000  communes  il  en  est  un  grand  nombre 
dont  les  conseils  municipaux  n'ont  pas  voulu 
voter  de  fonds  dans  l'intention  de  conserver  de 
bons  instituteurs  dont  elles  sont  contentes.  Cela 
parait  extraordinaire,  mais  n'en  est  pas  moins 
vrai.  Les  conseils  municipaux  ont  craint,  s'ils 
votaient  des  fonds,  que  les  habitants,  en  con- 
cluant que  l'instituteur  est  entièrement  à  la 
charge  publique,  ne  se  refusassent  à  acquitter 
les  dons  volontaires  qu'ils  font  de  temps  immé- 
morial. Dans  beaucoup  de  communes  ces  dons. 


600  et  même  à  800  francs.  Il  ne  laut  pas  croire, 
Messieurs,  qu'avec  200  francs  on  puisse  avoir 
un  bon  instituteur.  La  seule  dépense  du  pain 

Ïtour  une  famille  monte  à  3  ou  400  francs.  Dans 
e  plus  grand  nombre  des  communes  le  principal 
des  contributions  directes  ne  va  pas  au  delà  de 
3,000  francs,  ou  ne  monte  pas  à  cette  somme.  11 
faudrait  20  centimes  additionnels  et  quelquefois 
plus  pour  payer rinstituleur  à  raison  de  600  fr. 
Peut-ôtre  aura-t-on  recours  plus  tard  à  l'éléva- 
tion de  l'impôt.  Mais  comme  l'esprit  de  la  loi  ni 
votre  intention  ne  sont  pas  de  priver  dans  ce 
moment  du  bienfait  de  Tinstruction  les  com- 
munes qui  ont  un  bon  instituteur,  payé  par  des 
dons  volontaires,  le  demande  que  M.  le  ministre 
écrive  une  circulaire  à  MM.  les  préfets  pour 
qu'ils  engagent  les  maires  et  les  conseils  mu- 
nicipaux à  continuer  l'usage  de  ces  dons  gra- 
tuits jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  ce 
fonctionnaire  doit  être  convenablement  rétri- 
bué. 

(M.  Ouliof,  minhlre  de  Vinstruction  pubiKpw, 
donne  son  assentiment  à  cette  demande.) 

M.  le  Président.  Nous  allons   passer  à  la 
discussion  du  budget  de  la  Chambre  des  dépu- 


Tous  les  chapitres  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés  en  ces  termes  : 

Chap.  1«'.  Indemnité  de  MM.  les  pré- 
sident et  questeurs 82,000 

—  11.  Traitement  des  employés  de 

toutes  classes 180,900 

—  m.  Médailles 5,840 

—  lY.  Loyer  de  l'hôtel  de  la  pré- 

sidence        22,550 

—  V.  Haute  paye  de  la  compagnie 

de  vétérans 3,500 

—  VI.  Impressions  et  Moniteur..    180,000 

—  VII.  Frais  de  bureaux  et  jour- 

naux   13,000 

—  VIII.  Chauffage 18,000 

—  IX.  Eclairage 12,000 

—  X.  Service  des  voitures 15,000 

—  Xl.BIblio-îAcliatde  J 

thèque.^livres  ..     12,000  f.f 

dleliures      2,000  f.)       14,000 

—  Xll.  Fi'tos  et  illuminations...        4,500 

—  XIII.  Habillement 7,000 

—  XIV.    Entretien   du    mobilier 

Crédit  ordinaire.    \s,000) 

Crédit  extraordi-  >    *28,000 

naire 20,000) 

—  XV.  Entretien  des  bâtiments..      25,000 

—  XVI.  Dépenses  diverses  et  im- 

prévues        37,710 

Total 649,000 


M.  le  Préttident.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  les  articles  suivants  : 

««  Art.  1*^'.  Le  compte  de  1833,  vérifié  et  re- 
connu, est  arrêté  : 

«  En  recettes  à  G6Î),000  francs  ; 

«  En  dépenses,  à  676,220  fr.  76  »  (Adopté.) 

«  Art.  2.  L'excédent  de  dépense  de  7,229  fr.  76, 
qui  résuite  de  la  balance  du  compte  de  l'exer- 
cice 1833,  est  rejeté  sur  l'exercice  1834.  » 
(Adopté.) 

«  Art.  3.  Le  compte  des  pensions  pour  1833| 
vérifié  et  reconnu,  est  arrêté  : 

€  En  receltes,  à  54,304  fr.  91  ; 

«  En  dépenses,  à  42,045  fr.  50.  »>  (Adopté.) 

«  Art.  4.  La  situation  de  la  caisse  des  pensions, 
arrêtée  au  1"  janvier  183i,  et  constatant  l'exis- 
tance  de  37,500  francs  de  rentes  en  inscriptions 
5  0/0  et  de  12,259  francs  en  écus,  est  reconnue.  • 
(Adopté.) 

«  Art.  5.  La  pension  de  2,000  francs  au  profit 
de  la  veuve  Gleizal, 

a  La  pension  de  666  francs  au  profit  de  la 
veuve  Mangeot, 

«  La  pension  de  150  francs  au  profit  du  sieur 
Guérin,  homme  de  peine, 

c  La  pension  de  61 3  francs  au  profit  du  sieur 
Chambé,  huissier,  sont  définitivement  ratifiées 
par  la  Chambre.  »  (Adopté.) 

«  Art.  6.  Le  chiffre  du  budget  de  1835  est  fixé 
à  649,000  francs  répartis  de  la  manière  suivante 
dans  les  divers  chapitres.  »  (Adopté.) 

M.  le  Prcsideat.  Maintenant  je  mets  aux 
voix  L'amendement  proposé  par  M.  Mercier,  qui 
a  été  renvoyé  comme  article  additionnel  à  la  fin 
du  budget.  Voici  les  termes  de  cet  amendement  : 

«  Il  sera  distribué  aux  Chambres,  chaque 
année,  avant  la  présentation  du  budget,  un  état 
des  emplois  qui  auront  été  vacants  ou  inoccupés 
par  congés  ou  tout  autre  motif  pendant  l'année 
précédente,  dans  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères, n 
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Cet  amendemeat  est-il  appuyé  ? 
{!fon!  non!  —  Si.'  *i!) 

Ù.  le  Président.  L'amendement  étant  appuyé, 
e  dois  le  mettre  aux  voix. 

M.  Hcreier  (de  l'Orne).  Si  la  Chambre  veut 
lien  me  le  permettre,  je  lui  présenterai  mes 
lévelopperoents. 
MMtieaTt  voix:  Parlez!  parlez! 
H.  Hereler  (de  l'Orne).  Messieurs,  je  restreins 
aoQ  amendement  au  premier  paragraphe,  et  je 
e  modiRe  en  ce  que  je  ne  l'applique  qu'au  mi- 
liatère  des  affaires  clrangëres  ;  c'est  une  mesure 
l'ordre  qu'il  est  indispensable  d'enregistrer 
ians  notre  loi  de  finances. 

Vous  arez  eu  occasion  de  le  remarquer.  Mes- 
^ieufE;  des  ecuploia  importants  parmi  les  agents 
politiques  du  premier  degré  sont  restés  fréquem- 
ment sans  ôtre  occupés.  Cependant  les  prévisions 
du  budget  avaient  embrassé  la  totalité  des  trai- 
lemenls,  qui,  dans  ce  ministère,  ne  se  comptent 
que  pour  des  sommes  assez  considérables  ;  à  la 
Terité,  pour  iSAb,  sur  un  crédit  de  'i,131,00Ûfr., 
on  fait  déduction  d'une  somme  de  220,UOU  l'rancs 
pour  bonifications  présumées  sur  les  vacances 
et  les  congés. 

[I  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les  vacances 
d'emplois,  et  sur  ce  qu'on  veut  assimiler  à  des 
congés,  ainsi  que  sur  cette  retenue,  dont  on 
vous  laisse  ignorer  la  base.  Comme  dans  le 
miaistëre  de  ta  guerre,  il  y  a  dans  celui  des  af- 
faires étrangères  un  système  de  soldes  dilTc- 
rentes  ou  de  catégories  dans  lesquelles  on  range 
celui  qu'on  désire  faToriser;  en  effet,  ces  boni- 
fications, ces  retenues  ne  doivent  pas  être 
livrées  au  bon  plaisir  du  ministre',  il  n'est 
point  de  condescendance  personnelle,  qui  puisse 
autoriser  à.  les  moditier  suivant  les  individus 
qu'eues  doivent  atteindre. 

Une  disposition  déjà  ancienne  avait  fixé  à  la 
moitié  des  traitements  la  retenue  à  exercer  sur 
les  congés;  cependant,  nous  avonseu  l'exemple 
de  personnages  diplomatiques  touchant  à  Paris 
les  trois  quarts  de  leur  traitement,  et  pour  des 
emplois,  ou  qui  n'existaient  plus,  ou  qu'ils  ne 
pouvaient  remplir  ;  il  n'est  pas  sans  exemple 
non  plus  que,  sur  des  traitements  affectés  à  des 
postes  restés  vacants,  on  ait  prélevé  des  gratifi- 
cations ou  des  indemnités  au  profit  de  quelques 
individus  que  l'on  veut  considérer  comme  étant 
en  congé.  \  l'aide  de  ce  principe,  on  a  donné 
carrière  aux  plus  grands  abus  ;  il  faut  donc 
établir  que  si  le  poste  n'a  pas  été  occupé,  le 
traitement  devra  être  réservé  comme  un  excédent 
de  crédit. 

Messieurs,  mon  amendement  a  pour  but  d'é- 
clairer la  Chambre  sur  le  chiffre  auquel  peuvent 
s'élever  les  économies  qui  résulteront  des  va- 
cances et  des  congés,  et  d'empëcber  qu'une  partie 
des  bonifications  qui  en  sont  le  fruit  ne  puisse 
devenir  un  objet  de  faveurs. 

Messieurs,  frappé  depuis  longtemps  des  abus 
et  des  prodigalités  q^ui  sont  la  plaie  de  notre 
lyitème  administratif,  je  m'étais  imposé  l'obli- 
gation de  les  combattre,  tant  que  j'aurais  l'hon- 
neur de  siéger  dans  cette  Chambre;  ^e  l'ai  fait 
avec  conscience  et  sans  réserve;  mais  je  sait 
que  c'est  aussi  ce  qu'on  pardonne  le  moins. 

Je  le  répète,  mon   amendement  n'est  qu'uni.' 

mesure  d'ordre,  etqui  ne  s'applique  qu'à  l'avenir 

Sous  ce  rapport,  je  me  Datte  qu'elle  ne  saurait 

éprouver  de  contradiction  dans  cette  Chambre- 

ifk.  de  Rigny  se  dirige  vera  la  tribune.) 


M.  le  Président.  Je  mets  l'amendement  aux 

Membres  des  extrémités  :  Le  ministre  demande 
li  parole. 
M.  Cilals-BIseln.  Je  la  demande  aussi. 
M.  l'nmiral  de  RIgny,  minutre  des  affaires 
l'irangères.  L'honorable  préopinant  ayant  parti- 
'  ulièrement  affecté  son  amendement  au  dépar- 
lement des  |  affaires  étrangères,  je  crois  devoir 
|irésenter  à  ta  Chambre  quelques  considérations 
[lour  le  repousser. 

Je  (lirai,  en  premier  lieu,  que  c'est  à  la  loi  des 
comptes  que  ligure  tout  ce  que  désire  avoir 
l'honorable  orateur. 

Les  diverses  parties  de  la  loi  des  comptes, 
lorsqu'elle  est  présentée;  à  la  Chambre  contien- 
nent les  mêmes  dispositions  que  demande  M.  Mer- 
cier. 

Quant  à  ce  qui!  a  dit  au  sujet  des  emplovés 
et  des  ai'ents  des  affaires  étrangères,  il  mest 
impossible  de  ne  pas  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  les  agents  de  ce  département  se 
trouvent  dans  une  position  particulière. 

Au  sujet  de  cela,  je  ferai  encore  observer 
qu'il  y  a  un  revenu  de  ^-'0,000  francs  porté  au 
liudget  on  déduction  pour  les  absences  et  pour 
les  congés;  mais  il  faut  remarquer  que,  surtout 
Jans  les  emplois  supérieurs  de  la  diplomatie,  ce 
n'est  pas  du  tout  de  son  fait  quand  un  agent 
n'occupe  pas  son  poste.  Il  est  de  ta  politique 
du  jour  de  t'en  tenir  quelquefois  éloigné,  de 
l'appeler  à  Paris.  Comme  dans  ces  circonslaiices 
ils  doivent  conserver  tout  leur  établisi^ement  au 
lieu  de  leur  résidence,  qu'ils  ne  peuvent  pas  dé- 
truire leur  maison,  etc.,  tout  ce  que  nécessite 
leur  traitement  élevé,  il  n'est  pas  possible  de  ne 
pas  leur  conserver  une  portion  de  leur  traite- 
ment. lUouveaient.) 

Je  conçois  les  murmures  d'une  partie  de  la 
Chambre;  cependant  mes  objections  n'en  ont 
pas  moins  de  force,  il  est  impossible  de  ne  pas 
considérer  les  agents  diplomatiques  sous  le  point 
de  vue  que  je  viens  de  présenter.  En  conséquence, 
je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  adopter  l'amende- 
ment de  M.  Mercier. 

M.  GlNi*i-BIzoiu.  Je  dirai  que  Im-sque  nous 
avons  le  spectacle  d'ambassadeurs  mii  passent 
leur  temps  de  résidence  dans  cette  Chambre,  à 
Paris,  auprès  des  ministères,  l'amendement  de 
M.  Mercier  est  une  garantie  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  accorder. 

M.  Mereler  (de  l'Orne).  Je  demande  à  faire 
une  observation.  Je  devais  m'attendre  à  ce  que 
M-  le  ministre  ne  manqueraitpas  de  me  renvoyer 
à  la  loi  des  comptes  ;  mais  il  a  donc  oublié  ce 

au'il  m'a  répondu  à  moi-même  dans  la  séance 
u  9  avril,  Jorsau'il  demanda  le  renvoi  de  mon 
amendement  à  ta  fin  du  budget?  Je  lui  fis  ob- 
server qu'il  était  bien  entendu  que  ce  n'était 
pas  là  une  fin  de  non-recevoir.  J'ai  le  Monilettr; 
voici  ce  que  j'y  trouve  : 

■  H  entre  souvent  dans  certaines  combinaisons 
de  renvoyer  à  une  autre  époque,  et  puis  à  cette 
autre  époque  on  ne  se  fait  pas  faute  de  proposer 
une  fin  de  non-recevoir;  je  demande  pardon  de 
le  dire,  mais  c'est  une  tactique  dont  on  a  souvent 
fait  usage.  <■ 

Lorsque  je  (is  l'observation  que  probablement 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'avait  pas 
l'intention  de  me  renvoyer  à  la  lin  du  budget, 
pour  me  priverde  développer  mon  amendement, 
1  il  fut  doue  bien  reconnu  que  l'on  ne  chercherait 
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pas  plus  tard  à  en  éluder  la  discussion  par  de 
misérables  subterfuges. 

Quelques-uns  de  nos  collègues  avaient,  il  est 
vrai,  assuré  qu'il  y  aurait  plus  de  convenance 
de  renvoyer  cette  disposition  à  la  loi  des  coniptes  ; 
mais  c^est  alors  que  M.  le  ministre  des  afiaires 
étrangères  déclara  que  ce  ne  serait  pas  Targu- 
ment  qu'il  voudrait;  et  cependant  vous  Tavez 
entendu  tout  à  l'heure  recourir  à  cet  argument. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vient  de 
dire  aussi  qu'il  y  avait  une  retenue  de  2;?0,000  fr. 
Eh  bien!  j'ai  eu  Thonneurde  dire  que  cette  faible 
retenue  portait  sur  un  chiffre  de  4,131,000  fr. 

M.  le  ministre  a  fait  observer  que  lorsque  les 
agents  supérieurs  se  trouvent  en  congé,  ce 
n était  pas  toujours  de  leur  fait;  qu'il  est  quel- 
quefois dans  la  politique  du  gouvernement  qu'ils 
ne  restent  pas  à  leur  poste. 

Mais,  lorsque  certains  agents  supérieurs  res- 
tent à  Paris  pendant  15  ou  18  mois,  est-il  con- 
venable de  leur  payer,  je  ne  dis  pas  seulement 
la  moitié,  mais  même  les  trois  quarts  de  leurs 
appointements?  (3/oui'^m<?Mf.)  Le  fait  existe,  je  ne 
nommerai  jamais  les  personnes;  mais  enfin  la 
Chambre  reconnaîtra  la  nécessité  de  faire  cesser 
un  abus  de  cette  nature.  Car  lorsque  des  agents 
politiques  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions, 
lorsque  nous  sommes  en  rupture  avec  la  puis- 
sance près  de  laquelle  ils  sont  envoyés,  il  y  a 
quelque  chose  de  scandaleux  à  leur  payer  pres- 
que intégralement  leur  traitement  pourdes  fonc- 
tions qui  ont  cessé  d'exister. 

Une  décision  ancienne  voulait  qu'on  n'accordât 
que  la  moitié  du  traitement;  eh  bien!  il  en  est 
qui  touchent  les  trois  quarts  et  qui  ne  sont  pas 


encore  contents  ;  car  fls  ont  employé  tous  les 
moyens  pour  en  toucher  la  totalité.  11  faut  donc 
faire  cesser  ces  abus,  autrement  ce  serait  dé- 
clarer que  toute  espèce  d'abus  trouvera  protec- 
tion dans  cette  Chambre,  et  ne  pourra  jamais 
être  extirpé.  J'ai  trop  bonne  opinion  de  la 
Chambre  pour  croire  ^u*elle  ne  suive  pas  les 
motifs  qui  ont  détermine  ma  proposition. 

(L'article  additionnel,  proposé  par  xM.  Mercier, 
est  mis  aux  voix.) 

(Une  première  épreuve  est  douteuse.  Après  une 
nouvelle  lecture,  donnée  par  M.  le  Président, 
l'article  n'est  pas  adopté  à  une  seconde  épreuve.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles de  la  loi  des  finances  : 


Art.  1 


er 


«  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  1 ,009,00S,r)3 1  francs  pour  les  dépenses  de 
l'exercice  1833,  conformément  à  l'élut  A  ci- 
anncxé,  applicables,  savoir  : 

♦>  A  la  dette  publique  0'*  par- 
tie du  budget.) 334,736,?iO 

«  Aux  dotations  (2«  partie).         17,0i0,000 

M  Aux  services  généraux  (les 
ministères  (3"  partie) 4US,60i ,883 

«  Aux  frais  de  récrie,  de  per- 
ception et  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus  directs  et 
indirects  l't'  partie) 1 15,2^5.618 

«  Aux  reinhoursenionls  et 
restitutions  à  faire  sur  les  pro- 
duitsdesditsinipi^tsol  revenus, 
aux  non-valeurs  et  aux  primes 
à  rexporlation  (  ry  partie) ^3,311,820 

«  Total  égal....    1 ,00'.«,0<J8,;>3I  fr. 

(Adopté).  === 


Art.  2. 

Un  crédit  spécial  de  27,590,000  francs  est  ou- 
vert au  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  pour  être  employé  sur  l'exercice  de 
1835,  conformément  aux  allocations  fixées  pour 
chaque  chapitre  de  l'étal  B,  annexé  à  la  présente 
loi.  )'  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Il  sera  pourvu  au  payement  des  dépenses 
mentionnées  dans  les  articles  1  et  2  de  la  pic- 
sentc  loi,  et  dans  les  deux  tableaux  y  annexés 
|)ar  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  de  1835.  • 

[Adopté). 

M.  le  Prc^iflenf.  On  va  procéder  au  scrutin 
sur  rensenible  de  la  loi  des  dépenses,  mais  je 
dois  auparavant  consulter  la  Chambre  sur  son 

ordre  da  jour  de  lundi. 

Plusieurs  voix  :  Il  est  fixé!  nous  avons  des  pro- 
jets d'intérêt  local  très  importants. 

M.  le  Président.  C'est  sur  quoi  vous  avez  à 
prononcer.  Il  ne  m'appartient  pas  de  fixer  Tordre 
du  jour. 

La  Chambre  désire-t-elle  que  lundi,  avant  de 
passer  aux  lois  d'intérêt  général  qui  ont  été 
proposées  par  iM.  le  ministre  de  la  guerre  et  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  on  épuise  les  différents 
projets  de  loi  qui  ont  été  portés  à  l'ordre  du 
jour  de  lundi  '}(Oui  !  oui  !  Non  !  non  !  Bruits  confus,) 

M.  %'içier.  Aprt-s  le  scrutin  qui  va  s'ouvrir, 
on  pourra  s'occuper  des  lois  d'intérêt  local. 

M.  le  Présïidenf.  II  est  certain  que  nous  nous 
en  occuperons  aujourd'hui  ;  mais  il  est  impos- 
sible que  toutes  soient  votées. 

M.  l'i|(Ier.  Dans  tous  les  cas,  au  commence- 
ment de  la  séance  de  lundi,  on  pourrait  déli- 
bérer sur  ces  lois  d'intérêt  local. 

M.  FraneoU  Delessert.  Il  n'est  que  quatre 
heures  et  demie,  nous  pouvons  les  voter  au- 
jourd'hui. 

M.  Wlllemaiii.  11  faut  mettre  le  scrutin  sur 
e  budget  après  les  délibérations  des  projets  de 
loi  que  nous  avons  encore  à  voler. 

M.  le  IVéMldent.  11  est  bien  entendu  qu'après 
le  scrutin  qui  va  s'ouvrir  sur  la  loi  de  finances, 
laCliambre  passera  au  vote  des  projets  d'intérêt 
local.  (Oui!  oui!)  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  lundi 
la  Chambre  veut  continuer  la  délibération  dos 
lois  d'intérêt  local  avant  de  passer  à  la  discus- 
sion des  lois  présentées  par  MM.  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  justice.  [Bruits  et  mouvements 
divers.) 

M.  Pefou.  11  faut  achever  les  lois  d'intérêt 
local. 

M.  OlaU-Bizoin.  Je  ferai  observer  à  la  Cham- 
bre qu'il  n'est  jamais  arrivé  qu'après  un  scruthi 
secret  on  se  trouvât  encore  en  nombre  pourdéli- 
berer;  on  ne  pourrait  donc  procéder  au  vote  des 
lois  d'intérêt  local,  et  il  serait  bon  que  la 
Chambre  commençât  par  le  scrutin  que  nécessi- 
teront les  lois  d'intérêt  local,  avant  de  procéder 
au  scrutin  qni  va  s'ouvrir  sur  le  budget. 

Il  s  agit,  dans  une  de  ces  lois  d'intérêt  local, 
do  1  un  des  i»his  beaux  monuments  qui  existent 
en  France,  et  je  demande  en  conséquence  que 
Ton  s'occupe  immédiatement  de  la  discussion  du 
projet  relatif  au  pont  de  La  Hoche-Bernard.  [Bmii 
croissant.) 
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t  Salvandy.  Il  est  encore  de  très  bonne 
on  pourrait,  après  le  scrutin  sur  le  bud- 
:er  sur  celles  des  lois  d'intérêt  local  qui 
Friraient  pas  de  discussion. 

Prësideot.  Je  viens  d'avertir  la  Chambre 
s  le  scrutin,  la  délibération  se  continuera 
lois  d'intérêt  local  ;  mais,  encore  une  fois, 
consulter  la  Chambre  sur  Tordre  du  jour 
li. 

id-elle  se  livrer  d'abord  à  la  discussion 

proposées  par  M.  le  ministre  de  la  guerre 

d.  le  garde  des  sceaux,  ou  veut-elle  avant 

uiser  la  nomenclature  des  lois  d'intérêt 

re  de  voix  au  centre  :  Non  î  non  ! 

extrémités  :  Si  !  si  ! 

Président.  Je  consulte  la  Chambre. 

i  Saliandy.  La  Chambre  ne  peut  pas 
lefnent  consultée,  si  M.  le  président  n'a 
la  bonté  d'indiquer  la  série  des  lois  sur 
les  il  pense  que  la  Chambre  pourrait  déli- 
undi. 

i  Président.  La  voici  : 
t  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  addi- 
au  budget  du  ministère  de  la  guerre 
s  exercices  de  i83i  et  de  1833; 
t  de  loi  sur  les  détenteurs  d'armes  et  de 
ms  de  guerre; 

t  de  loi  sur  l'état  des  officiers. 
t  de  loi  portant  proposition  de  secours 
5  victimes  des  événements  de  Lyon. 

centres  :  C'est  cela  î  très  bien  ! 

î  Président.  Je  mets  cet  ordre  du  jour 

hambre,  consultée,  adopte  Tordre  du  jour 
né  pour  la  séance  de  lundi.) 

Président.  Les  lois  d'intérêt  local  qui 
Tont  pas  être  votées  aujourd'hui  seront 
jes  à  samedi  prochain.  (Oui,  oui!) 
procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  bud- 
^ral  des  dépenses  pour  l'exercice  1835. 
le  résultat  du  scrutin  : 

iombre  de  votants 311 

lajorité  absolue 156 

{ouïes  blanches '2\[ 

loules  noires 70 

hambre  a  adopté.) 

Président.  La  siite  de  Tordre  du  jour 
iscussion  de  trois  projets  de  hi  d'intérêt 

!•'  PROJET. 

Ville  dWngoulême, 

icle  unique.  La  ville  d'Angoulême  iCha- 
est  autorisée  à  emprunter,  avec  concur- 
t  publicité,  une  somme  de  205,000  francs 
ntérêt  annuel  ne  pourra  être  au-dessus  de 
.  TefTet  de  pourvoir  aux  frais  d'êtahlisse- 
l'une  machine  hydraulique,  destinée  à 
es  eaux  de  la  Charente  dans  la  ville, 
•emboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
s,  à  partir  de  1838,  sur  les  revenus  ordi- 
de  la  ville,  suivant  les  dispositions  ar- 
par  le  conseil  municipal  dans  sa  séance 
ivrii  1833. 

.) 


2»  PROJET. 

Ville  de  Besançon, 

«'  Article  ufiique.  La  ville  de  Besançon  (Doub8)e8t 
autorisée  à  contracter,  avec  publicité  et  concur- 
rence, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0 
par  an,  un  emprunt  de  270,000  francs  à  Teffét 
de  pourvoir  à  une  portion  des  frais  de  construc* 
tion  d'une  halle. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera  opéré 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune,  sui- 
vant les  dispositions  arrêtées  par  le  conseil  mu- 
nicipal dans  sa  séance  du  17  décembre  1833. 

«  Les  conditions  de  l'emprunt  seront  fîxées par 
un  cahier  des  charges  préalablement  approuvé 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tinté- 
rieur.  »  {Adopté,) 

3"  PROJET. 

Ville  ds  Niortn 

Articleunique.Lai  ville  de  Niort  (Deux-Sèvres)  est 
autorisée  à  emprunter  une  somme  de  200,000  fr., 
avec  publicité  et  concurrence,  et  à  un  intérêt  qui 
ne  pourra  excéder  5  0/0  pour  concourir,  avec 
les  ressources  indiquées  par  les  délibérations  du 
conseil  municipal,  des  5  décembre  1831  et  22  jan- 
vier 1833,  à  terminer  dans  Tespace  de  4  ans  les 
travaux  d'agrandissement  du  quartier  de  cava- 
lerie. 

«  Cet  emprunt  sera  réalisé  partiellement,  dans 
la  mesure  des  besoins  de  chaque  exercice,  sans 
pouvoir  toutefois  excéder  les  proportions  sui- 
vantes, savoir  :  80.000  francs  en  1834  ;  60,000  fr. 
en  1835;  60,000  francs  en  1836. 

«  Le  mode  de  négociation  et  de  rembourse- 
ment de  cet  emprunt  sera  ultérieurement  réglé 
par  le  conseil  municipal,  sous  Tapprobation  du 
ministre  de  Tintérieur.  »  (Adopté,) 

11  est  procédé  au  scrutin  sur  V ensemble  de  cei 
projets  de  loi.  En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 233 

Majorité  absolue 118 

Boules  blanches 223 

Boules  noires 10 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'étant  plus  en 
nombre,  nous  ne  pouvons  passer  à  la  délibéra- 
tion des  autres  projets. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  12  mai  1834. 

A  midi  précis,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  ae  loi  portant  demande 
de  crédits  additionnels  aux  budget  du  ministère 
de  la  guerre  (exercices  1834  et  1835.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  détenteurs 
d'armes  et  de  munitions  de  gurre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  Tétat  des  offi- 
ciers. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  proposition 
de  secours  pour  les  victimes  des  troubles  de  Lyon. 


[Chambre  d«s  PaireJ  RP.GNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 
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CHAM^^.E:  DË3  PAIRS. 

PRÉSIDENTE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIE8,  PRÉSI- 
DF.NT ,  ET  DE  H.  LE  BARON  SÉGUIER  ,  VICE- 
PRESIDENT. 

Séance  du  lundi  12  moi  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrHaire-archivisti!  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  2  mai, 
«ont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  les  excuses  de  HM.  le  comte  de  Saint- 
Aignan  et  le  comte  de  Laferrière,  empêchés,  par 
le  mauvais  ciat  de  leur  santé,  de  se  rendre  aux 


M.  le  Ppésldent  fait  ensuite  connaître  à  la 
Chambre  que  la  commission  nommée,  dans  la 
séance  du  2  de  ce  mois,  pour  examiner  les  lilres 
de  M.  U  comte  Eugène  irAsIorii,  successeur  à  la 
pairie  de  feu  M.  le  comte  Du  PÙy,  tau  bean-père, 
est  prête  à  soumettre  à  la  Chambre  le  résultat 
de  son  travail. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  marquis  de 
Louvois  est  appelé  à  la  tribune,  et  B'exprime  en 
ces  termes  : 

M.  le  marqMts  de  lionvols,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, dans  la  séance  du  h  janvier  1833,  le 
comte  Eugène  d'Astorg,  successeur  à  la  pairie  de 
feu  y.  le  comte  llu  Puy,  son  beau-père,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  28  août  1828,  vous 
adressa  les  titres  qui  tendaient  à  établir  son 
droit  ;  ces  titres,  au  rapport  d'une  commission 
spéciale,  furent  trouvés  parfaitement  réguliers. 
Une  seule  question  s'éleva,  elle  était  rela- 
tive à  l'obligation  imposée  au  comte  d'Astorg, 
par  l'ordonnance  du  28  août  182S,  d'instituer  un 
majorât,  avant  de  siéger  à  la  Chambre. 

Cette  question  fut  examinée  successivement 
par  deux  commissions  prises  dans  votre  sein, 
et  dont  MM.  le  baron  Mounier  et  le  comte  Siméon 
furent  les  organ'is. 

Ces  deux  commissions  pensèrent  que  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  2')  décembre  tis31, 
il  n'y  avait  plus  lieu  d'exiger  du  comte  d'Astoru 
l'accomplisscnient  d'une  comlilion  devenue  sans 
objet,  puisqu'elle  se  rattachait  essentiellement 
au  principe  de  l'hérédité  de  la  pairie,  et  que 
rien  ne  s  opposait  à  ce  qu'il  usât  du  droit  ouvert 
en  sa  faveur  par  la  mort  de  M.  le  comte  Du  fuy. 
La  Clianibre,  contrairement  à  l'opinion  de  ses 
commissions,  parut  croire  que  l'oblifiation  im- 
posée au  comte  d'Astorg  était  absolue,  et  dans 
son  profond  respect  pour  les  actes  émanés  de 
l'autorité  royale,  elle  prononça  dans  la  séance 
du  \h  février  1833,  l'ajournement  de  l'admission 
(lu  comte  d'Astorg. 

Celui-ci  désirant  lever  l'obstacle  qui  s'opposait 
h  sa  réception,  s'adressa  h.  la  justice  gracieuse 
du  roi,  atin  d'obtenir  la  dispense  de  l'obligation 
oui  lui  avait  été  imposée  par  l'ordonnance  de 

S.  M.  a  accueilli  favorablement  la  requête  du 
comte  d'Astorg,  et  une  ordonnance  en  date  du 
2.j  avril  dernier,  considérant  : 

*  One  le  décès,  sans  postérité  mâle,  de  M.  le 
comte  Du  Puy,  arrivé  le  jour  même  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  qui  a  aboli  l'hérédité  de  la 
pairie,  a  donné  ouverture  au  droit  de  M.  le 
comte  d'Astorg  à  la  pairie  que  possédait  son 
bcau-pére. 


Qu'à  la  vérité,  l'admission  de  M.  le  comte 
d'Astorg  à  la  Chambre  devait  être  Bubordonaée 
à  l'établissement  d'un  majorât,  mais  que  cette 
condition,  imposée  en  vue  de  l'hérédité  de  la 
pairie  avec  laquelle  le  majorât  devait  être  insé- 
parablement transmis,  est  devenue  sans  objet 
par  l'effet  même  de  la  loi  du  29  décembre  1831; 

«  Déclare  que  le  comte  d'Astorg  est  et  de- 
meure dispensé  de  l'obligation  qui  lui  avait  été 
imposée  par  t'ordonnance  royale  sus-énoncée,  du 
28  août  1828,  pour  pouvoir  être  admis  à  siéger 
dans  la  Chambre  des  pairs,  comme  ayant  re- 
cueilli les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du 
royaume,  dont  le  feu  comte  Du  Puy,  son  beau- 
père,  est  mort  revêtu,  et  qu'il  est  rélevé,  en  tant 
que  de  besoin,  de  la  déchéance  que  le  non-ac- 
complissement, dans  le  délai  tixé,  de  la  condi- 
tion relative  à  l'institution  dudit  majorât  aurait 
pu  lui  faire  encourir.  <■ 

V.n  présence  de  cette  disposition  formelle, 
émanée  de  l'autorité  qui  seule  avait  mission  de 
la  prononcer,  la  commission  a  pensé  qu'aucun  . 
motif  ne  s'opposait  plus  à  l'admission  du  comte 
d'Aslorg  ;  elle  a  l'honneur  en  conséquence  de 
vous  proposer,  h  l'unanimité,  de  déclarer  ses 
titres  valanles. 

U.  le  Président.  U  n'y  a  pas  d'observation? 
la  Chambre  déclare  valables  les  titres  produits 
par  M.  le  comte  d'.\storg,  et  ordonne  qu'il  sen 
rei;u  û  la  première  séance. 

Avant  que  l'ordredu  jour  soit  proclamé.  M-  le 
comte  de  Saint-Priest  obtient  la  parole  pour 
honorer  d'un  juste  kommaije  la  mémoire  de  M.  le 
comte  de  Cliastenay-Lantij,  enlevé  à  la  Chambn 
le  5  de  ce  moin. 

M.  le  eomlc  de  Salnt-Prlest.  Messieurs,  je 
suis  assuré  à  l'avance  de  l'indulgence  de  la 
Chambre,  en  sollicitant,  pour  quelques  instants, 
sa  bienveillante  attention  en  laveur  de  la  mé- 
moire d'un  de  ses  membres  dont  elle  vient 
d'ajouter  la  perte  à  tant  d'autres  qui  l'ont  affli- 
gée cette  année,  et  qui,  pour  avoir  trop  peu  de 
temps  siégé  dans  son  sein,  n'en  a  pas  moins  des 
droits  à  sa  considération  et  h.  ses  regrets. 


M.  le  comte  ilenri-Louis  de  Chaste iiay-Lanty, 
,.jir  det'rance,  encore  dans  la  force  de  l'âge, 
vient  de  succomber  en  peu  de  jours  à  une  mala- 


die dont  les  médecins  n'ont  -soupçonné  le  danger 
que  peu  d'heures  avant  sa  mort. 

Celte  perte  si  imprévue  sera  vivement  sentie 
par  vous.  Messieurs;  déjà,  depuis  moins  de  deux 
ans  qu'il  avait  été  appelé,  par  le  choix  du  roi, 
à  l'honneur  de  siéger  dans  cette  Chambre,  les 
qualités  ((ui  le  distinguaient  lui  avaient  acquis 
votre  estime,  et  j'ose  dire  votre  amitié. 

Jamais  caractère  plus  dous,  esprit  plus  droit, 
cœur  plus  honnête  et  pins  sensible,  ne  se  trou- 
vèrent réunis  à  un  plus  haut  degré  ;  aclif,  éclai- 
ré, dévoué  à  tous  ses  devoirs,  modéré,  bienveil- 
lant, et  tout  à  la  fois  si  modeste,  tel  M.  de 
Chastenay  s'est  fait  connaître  à  toutes  les  épo- 
ques de  sa  vie. 

Kntré  dès  le  temps  de  sa  première  jeunesse 
dans  la  ganle  constitutionnelle  du  roi,  il  y  ma- 
nifesta dès  tors,  dans  le  moment  le  plus  critique, 
un  zèle  et  un  dévouement  que  la  destinée  rendit 
inutiles-  Bien  des  années  après,  il  fut  employé 
comme  officier  supérieur  dans  le  corps  des 
chevau-lcgers,  formé  en  1814  ;  employé  f.nsuiie 
h  l'état-major  de  la  première  division  militaire, 
il  resta  à  llesancon  durant  cinq  ans,  comoie  chef 
d'élat-inaior  de  cette  division. 

C'est  à  tous  ceux  qui  l'ont  connu  dans  ces  dif- 
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férentes  situations,  h  tous  ceux  qui  ont  alors 
seiri  avec  lui  ou  sous  ses  ordres,  qu'il  appartient 
dédire  les  difTérentes  alTeclions  qu'il  ikvait  au 
leur  inspirer.  Son  équité,  sa  bouli>  toujours 
égale,  sa  politesse  toujours  exquise,  la  t'adiilê 
et  l'exactitude  de  son  travail,  ont  été  appréciées 
de  tou:î.  En  l'annce  l«i;3,  il  remplit  à  l'armée 
d'Espagne  les  fonctions  de  chef  d'ctat-major  des 
dragons  du  premier  corps.  C'est  également  au 
souvenir  reconnaissant  de  ses  suliordonnés,  et 
au  soutenir  alTectueux  de  ses  camarades,  qu'il 
faut  demander  ce  qu'il  y  fut  pour  eux. 

Dans  t.-s  années  successives  do  IS-.I7  et  IS:'s  il 
remplit  les  tonctions  do  cherd'état-major  fjéné- 
ral  au  camp  de  cavalerie  de  Lunéville,  et  il  y 
déploya  autant  de  capacité  qu'il  y  montra  de 
sagesse  et  d'otili<:eance. 

Appelé,  dans  ces  deux  dernières  années,  au 
conseil  (îénéral  dudépartement  de  la  Cùtc-d'Or, 
il  sut,  ami  sincère  de  son  pavs,  de  l'ordre,  de  la 
justice  et  de  la  paix,  au  milieu  de  circonsiances 
dont  voua  apprécierez,  .Messieurs,  toutes  les  dif- 
ficultés, se  concilier  les  suiïraï;es  les  plus  éclai- 
rés et  les  plus  tiuno  rail  les  ;  il  venait,  récemment 
d'être  élu  membre  du  conseil  général  du  Calva- 
dos. 

A  tant  de  connaissances  utiles,  M.  de  Cliaste- 
Day  réunissait  les  plus  agréables  talents,  .ama- 
teur constant  des  arts,  ifles  avait  cultîvé.s  avec 
autant  de  succès  que  de  (zoi'it. 

Le  meilleur  des  hommes,  le  meilleur  des  amis, 
le  meilleur  des  lils,  des  frères,  des  époux,  M.  le 
comte  de  Chastenay  laisse  tous  ceux  qui  l'ont 
chéri  dans  la  douleur  la  plus  profonde-  Houx 
envers  cette  mort  si  cruelle  qui  reiilcvait,  en 
un  jour,  à  lûul  le  bonheur  qui  naitdes  plus  lou- 
chanlct  vertus,  à  des  sentiments  les  pUis  tendres 
etteplus  justement  partages,  il  a  couronné  sa 
trop  courte  carrière  par  l'accomplissement  des 
devoirs  consolanisdu  chrétien. 

Le  dernier  de  son  antique  maison,  digne  héri- 
tier dc.-<  vertus  paternelles,  il  n'en  a  malheureu- 
sement transmis  que  la  mémoire.  A  la  sienne, 
resteront  toujours  attachés  les  souvenirs  de  cet 
honneur,  de  celte  inaltérable  iKintéuui  faisaient 
le  fond  de  son  ciiracti''re.  Mais  liélasl  que  d'ii'U- 
vres  de  bieiiveillance,  tjue  de  services  pour  les 
personnes,  que  do  services  pour  les  pays  ofi  il 
avait  lies  relations  lui  restaient  h  achever  et  à 
joindre  plus  lard  aux  services  déjà  rendus  dans 
tous  les  genresl  Que  de  bonheur  a  continuer,  et 
que  do  larmes  sont  encore  à  répandre! 

Ot  tntili-s  parts  :  L'impression! 

(Ce  discours  sera  imprimé  et  distribué.) 

H.  I#  l'réHldpm.  La  parole  est  &  M.  le  mi- 
nistre des  linances  pour  des  commanicalionii  tlu 
ttouvernemcnt. 

1"C0MM1-MC1TI()\-. 

Pr-'jft  lU  M.  tiiloptf  par  la  Cliambrc  ili'n  dfputét, 
reUtUf  à  la  perrcption  den  ilroili  à  la  napîga- 
tl.ii  lie  l'aris  ii  Houi'n  >ur  la  hastc  Seoii'  et  sur 
fi's  afllut-nU. 

M.  Ilnmann,  minUlre  de^  finnnccs.  Messieurs. 
nous  avons  l'IiDuncurde  vous  sounieliro  un  pr» 
jet  de  loi  aduplé  par  la  Chambre  des  députés,  et 
qui  a  |tour  but  de  modifier  le  svstème  de  per- 
ception des  droils  de  navigation  sur  la  basse 
Seine,  de  Paris  à  Itouen  et  sur  ses  allUients. 

Ces  droits  sont  établis  aujourd'hui  en  raison 
de  la  longueur  des  bateaux,  et  varient  d'un  bu- 


reau à  un  autre  sans  égard  aux  distances;  il  en 
résulte  des  inégalités  choquantes  dans  la  pcrcci)- 
tion. 

Le  projet  de  loi  (juc  nous  vous  présentons  a 
pour  objet  de  satisfaire  aux  justes  réclamations 
que  suscitait  depuis  longtemps  un  tarif  essen- 
uellement  vicieux,  en  établissant  la  perception 
d'après  la  charge  réelle  de  cliaque  bateau,  et  en 
raison  des  distances  à  parcourir.  Ainsi  le  droit, 
qui  désormais  sera  perçu  par  distance  de  .'>  kilo- 
mètres, et  par  tonneau  de  i.UUl)  kilogrammes, 
est  Usé.  par  l'article  h',  à  'i  centimes  et  demi  à 
la  remonte,  et  à  2  centimes  à  la  descente.  C'est 
par  suite  d'un  amendement  proposé  par  la  com- 
mission delà  Chambre  des  députés, que  ce  droit 
qui,  dans  te  projet  primitif,  était  porté  .'i  :)  cen- 
innes  sans  distinction  de  remonte  et  de  des- 
rente, se  trouve  réduit  à  2  centimes  et  demi,  et 
à  1^  centimes,  el  bien  qu'il  en  ditt résulter  quelque 
diminution  dans  les  produits  de  la  taxe,  nous 
n'avons  pas  hésité,  en  vue  de  l'intérêt  du  com- 
merce, à  donner  notre  assentiment  à  cette  ré- 
duction. Le  dernier  paragraphe  de  l'article  1" 
détermine  le  procédé  au  moven  duquel  sera 
constaté  le  poids  de  la  charge' réelle  de  chaque 
bateau.  Ainsi,  lorsqu'un  chargomeul  sera  dé- 
claré passible  du  droit  le  plus  élevé,  les  préposés 
pourront,  à  l'aide  de  ce  procédé,  déterminer  la 
quotité  de  la  taxe  à  percevoir,  sans  monter  ;i 
bord,  et  môme  sans  arrêter  la  marche  du  ba- 
teau. 

Toutefois,  le  mémo  droit  ayant  paru  trop 
élevé  pour  des  objets  de  peu  de  valeur,  qui  la 
plupart  resteraient  sans  emploi  s'ils  ncpouvaieut, 
a  cause  de  l'élév.-itioa  des  taxes,  faire  usage  des 
voies  navigables,  l'article  2  n'assujettit  qu'au 
demi-droit,  ce-st-à-dire  à  un  cunlime  un  quart 
à  la  remonte,  et  à  un  centime  à  la  descente,  les 
bateaux  chargés  de  combustibles,  d'engrais  et 
de  matériaux  propres  aux  constructions. 

L'article  :i  du  projet  portait  que  tes  bateaux 
ayant  un  cliargenieiit  composé  de  marchandises 
imposées  au  droit  entier  et  au  demi-droit  seraient 
soumis,  pour  tout  le  chargement,  au  droit  le 
plus  élevé  :  la  modification  qu'a  éprouvée  cet 
article  s'écarte  de  la  simplicité  de  la  première 
|iropositii>n.  et  entraînera  nécessairement  dos 
vénlicatiuns  matérielles:  néanmoins  le  com- 
merce pourra  toujours  les  éviter,  soit  en  compo- 
sant les  chargements  de  marchandises  et  de  ma- 
tières soumises  à  la  même  taxe,  soit  en  se 
soumettant  à  la  taxe  la  plus  élevée. 

Des  bateaux  transportent  à  la  fois  sur  la  i)a3se 
Seine  des  marchanaises  et  des  voyageurs.  Jus- 
qu'il présent,  ils  étaient  placés  dans  une  classe  à 
part,  et  soumis  à  un  droit  fixe;  mais  ce  mode 
particulier  n'étant  plus  en  harmonie  avec  le  nou- 
veau Bvsti-me  de  perception,  l'article  \  du  projet 
les  impose  au  droit  entier  de  2  centimes  et  demi 
par  tonneau,  et  veut,  qu'au  poids  du  cliargement, 
il  soit  ajouté  un  dixième  de  tonneau  pour 
chaque  vovageur  descendu  du  liateau  avant  la 
vérincalioiï.  La  régie  des  contributions  indi- 
rectes est  d'ailleurs  autorisée  à  consentir  des 
abonnements  au  moyen  desquels  les  embarca- 
tions seront  alTrancbies  des  vérilicalions  journa- 
lières. Le  but  de  cette  disposition  est  d'épargner 
aux  entrepreneur!;  des  retards  incompatibles 
avec  la  célérité  obligée  de  leur  service. 

L'artii'le  T)  réduit  à  h  centimes  par  décasti're 
et  par  distance,  le  droit  sur  les  trains  de  liois, 
que  le  projet  primitif  avait  porté  à  l>  centimes. 

Xoua  n'arrélerons  pas  votre  attention, Messieurs, 
sur  les  dispositiaus  qui  accordent  les  exemptions 
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d'usage,  ni  sur  celles  qui  règlent  les  moyens 
d'exécution  ;  nous  nous  bornerons  à  vous  faire 
remarquer  que  le  quatrième  paragraphe,  ajoute 
par  amendement  de  Farticle  9,  accorde  la  fa- 
culté à  tout  batelier  de  payer,  au  bureau  de  dn- 
§art,  la  totalité  des  droits  dus  jusqu'au  lieu  du 
ébarquement  :  toute  mesure  qui  tend  à  donner 
plus  de  rapidité  aux  opérations  commerciales 
est  sûre  d'obtenir  votre  assentiment. 

Vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  que  ce  n'est 
nullement  dans  un  intérêt  fiscal  que  nous  vous 
proposons  de  modifier  les  droits  de  navigation 
sur  la  basse  Seine.  Les  taxes  sont  établies  avec 
modération;  le  mode  de  perception  est  simple 
et  n'impose  au  commerce  que  le  moins  de  gêne 
possible.  Ces  considérations  vous  détermineront 
sans  doute  à  accorder  votre  sanction  au  projet 
de  loi. 


PROJET  DE  LOI. 
PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Adopté  par  la  Chambre  des  Présenté  par  le    gouver- 
députée.  nement. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Adopté  par  la  Chambre  des  Présenté  par  le  gouverne- 
députés,  ment, 

élevé,  soit  &  la  remonte,   chargement slu AroxXU ifiu 
soit  à  la  descente,  à  moins   élevé, 
que  les  marchandises  im- 
posées au  droit  entier  ne 
forment  pas  le  dixième  de 
celles   qui    seront    trans- 

Sortéos,  auquel  cas  les 
eux  droits  seront  appli- 
qués séparément  aux  deux 
parties  du  chargement. 


An.  l•^ 

A  partir  du  l»*"  septembre 
prochai n,  le  droit  de  navi* 
gation  sur  la  Seine,  de 
Paris  a  Rouen,  et  surTOise, 
l'Aisne  et  l'Eure,  dans  toute 
la  partie  navigable  de  ces 
rivières,  sera  perçu  d*après 
la  charge  réelle  des  ba- 
teaux, à  raison  de  2  cen- 
times et  demi  a  la  remonte, 
et  de  2  centimes  a  la  des- 
cente par  distance  de  5  ki- 
lomètres, et  par  tonneau 
de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  distance 
au-dessous  de  â,500  mètres 
seront  négligées;  celles  au- 
dessus  seront  comptées  pour 
une  distance  entière.  Le 
poids  de  la  charge  rcello 
sera  constaté  par  le  vo- 
lume de  l'eau  déplacé,  au 
moyen  d'échelles  métriques 
placées  sur  le  bordage 
extérieur,  en  déduction 
faite  du  poids  même  du 
bateau  et  de  ses  agrès. 

Art.  2. 

Les  bateaux  chargés  de 
charbon  déterre  ou  de  bois, 
de  tourbes,  d'engrais,   de 

f lierres,  de  plâtre,  moul- 
ons, sable,  chaux,  briques, 
tuiles  et  ardoises,  do  bois 
à  brûler>  de  charpente  et 
de  charronnage,  ne  seront 
assujettis  qu'au  demi-droit, 
c'est-à-dire  à  un  centime 
et  un  quart  à  la  remonte, 
et  &  un  centime  à  la  des- 
cente, par  tonneau  et  par 
distance. 

Art.  3. 

Les  bateaux  chargés  de 
marchandises,  donnant  lieu 

la  perception  de  deux 
droits  différents,  seront 
àoumis  au    droit  le    plus 


Art.  !•'. 

A  partir  du  1"  juillet 
prochain,  le  droit  de  na- 
vigation sur  la  Seine,  de 
Paris  a  Rouen,  et  sur 
rOise,  l'Aisne  et  l'Eure, 
dans  toute  la  partie  navi- 
gable de  ces  rivières,  sera 
perçu,  pour  la  descente  et 

fiour  la  remonte,  d'après 
a  charge  réelle,  à  raison 
3  centimes  par  distance  de 
5  kilomètres,  et  par  tonneau 
de  1,000  kilogrammes.  Les 
fractions  de  distance  au- 
dessous  de  2,500  mètres 
seront  négligées  ;  celles  au- 
dessus  seront  comptées  pour 
une  distance  entière. 


Art.  2. 

Les  bateaux  chargés  de 
charbon  do  terre,  do  tour- 
bes, d'engrais,  do  pierres, 
plàtro ,  moellons ,  sable , 
chaux,  briques  et  tuiles; 
de  buis  a  brûler,  de  bois 
de  charpente  et  do  char- 
ronnage, ne  seront  assu- 
jettis qu'au  demi-droit, 
c'est-à-dirc  a  1  centime  et 
demi  par  tonneau  et  par 
distance. 


Art.  3. 

Les  bateaux  ayant  un 
chargement  composé  de 
marchandises  imposées  au 
droitentieretau  demi-droit, 
seront  soumis  pour  tout  le 


Art.  4. 
(Comme  au  projet.) 


Art.  8. 

Les  trains  de  bois  se- 
ront taxes  a  raison  de 
5  centimes  par  décastère 
et  par  distance. 

Ce  droit  sera  doublé 
toutes  les  fois  que  les  trains 
seront  charges  de  marchan- 
dises quelconques. 

Art.  6. 
(Comme  au  projet.) 


Art.  7. 

Dans  le  délai  de  3  mois, 
à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  tous  les 
bateaux  naviguant  sur  la 
Seine,  do  Paris,  à  Rouen, 
et  sur  ses  affluents,  seront 


Art.  4. 

Seront  également  impo- 
sés au  droit  entier,  quelle 
que  soit  la  nature  di 
chargement,  les  bateani 
sur  lesquels  il  y  aura  des 
voyageurs. 

Il  sera  ajouté  au  j^ids  du 
chargement,  un  dixième  de 
tonneau  pour  chaque  voya- 
heur  qui  serait  aescenda 
du  bateau  avant  la  vérifi- 
cation. 

Toutefois,  la  régie  des  eoih 
tribntions  indirectes  pourra 
consentir  des  abonnements 
à  l'elTet  d'affranchir,  des 
vérifications  journaliërei, 
les  bateaux  qui  servent 
habituellement  au  trans- 
port des  voyageurs  d'uB 
port  a  un  autre. 

Art.  8. 

Les  trains  de  bois  seront 
taxés  à  raison  de  6  centimes 
par  décastère  et  par  dis- 
tance. 

Ce  droit  sera  doublé 
toutes  les  fois  que  les  trains 
seront  chargés  de  marchan- 
dises quelconques. 

Art.  6. 

Seront  exempts  de  tous 
droits  : 

1*.  Les  bateaux  entière- 
ment vides; 

2*.  Les  bâtiments  et  ba- 
teaux do  la  marine  royale 
affectés  au  service  mili- 
taire de  ce  département  ou 
du  département  de  la  guerre, 
sans  intervention  de  four- 
nisseurs ou  d'entrepre- 
neurs; 

3*.  Les  bateaux  employés 
au  balisagt*; 

4*.  Les  bateaux  pécheurs 
lorsqu'ils  porteront  uni- 
quement des  objets  relatifs 
a  la  pèche; 

5*.  Les  bacs,  batelets  et 
canots  servant  à  traverser 
d'une  rive  à  l'autre. 

ArL  7. 

Dans  le  délai  de  S  mois, 
à  partir  de  la  promulga- 
tion do  la  présente  Toi, 
tous  les  bateaux  naviguant 
sur  la  Seine,  de  Paris  à 
Rouen,  et  sur  set  afllaenls, 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


AiopUf  par  la  Chambre  des   Présenté  par  le  gouverne- 
déniés,  ment. 


SrésADtés,  à  TÎde,  h  Tud 
es  bureaux  de  Davigatioo 
à  Paris,  à  Rouen  ou  à  Pon- 
toite,  OU  à  tout  autre  bu- 
reau de  jaugeage  qui  pourra 
être  éubli  sur  les  points 
inlermédiaires. 

Le  procès- yerbal  de  jau- 
geage déterminera  le  ti- 
rant d'eau  a  vide,  et  la  der- 
nière ligne  de  flottaison, 
bîqaelle  sera  fixée  de  ma- 
nière que  le  bateau,  dans 
son  plus  fort  chargement, 
présente  toujours  un  déci- 
mètre en  dehors  de  Teau. 
Toute  charge  qui  produirait 
un  enfoncement  supérieur 
à  la  ligne  de  flottaison  ainsi 
fixée,  est  interdite. 

Art.  8. 

Toute  personne  mettant 
a  flot  ou  faisant  arriver  un 
nouveau  bateau  sur  la  basse 
Seine  ou  ses  affluents,  sera 
tenue  de  le  présenter,  avant 
son  premier  voyage  on 
après  son  premier  déchar- 

S ornent,  à  l'un  des  bureaux 
e   jaugeage    désignés  en 
l'article  précédent. 


Art.  9. 

§i*'.  La  perception  se 
fera  au  passage  devant 
chaque  bureau  pour  la  dis- 
tance à  parcourir  jusqu'au 
point  de  débarquement  ; 
lorsque  le  chargement  aura 
lieu  entre  deux  bureaux, 
le  droit  sera  perçu  au  pre- 
mier bureau,  en  raison  de 
la  distance  déjà  parcourue. 


I  S.  (Gomme  au  projet.) 


seront  présentés,  h,  vide,  à 
l'un  des   bureaux  de  jau- 

Seage  éublis  à  Paris,  à 
Louen  et  à  Pontoise.  Le 
procès-verbal  de  jaugeage 
déterminera  le  tirant  d'eau 
à  vide  et  la  dernière  ligne 
de  flottaison,  laquelle  sera 
fixée  de  manière  que  le 
bateau,  dans  son  plus  fort 
chargement  présente  tou- 
jours un  décimètre  en  de- 
hors de  l'eau.  Toute  charge 
qui  produirait  un  enfonce- 
ment  supérieur  à  la  ligne 
de  flottaison  ainsi  fixée,  est 
interdite. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


§  3.  (Comme  au  projet.) 


Art.  8. 

Toute  personnne  mettant 
à  flot  un  nouveau  batteau, 
ou  faisant  diriger  pour  la 
la  première  fois  un  bateau 
sur  la  basse  Seine  ou  ses 
affluents,  devra  le  con- 
duire immédiatement  vers 
l'un  des  3  bureaux  désignés 
à  l'article  précédent,  afin 
de  faire  procéder  au  jau- 
geage préalablement  h  tout 
chargement. 

Art.  9. 

La  perception  aura  lieu 
au  passage  devant  chaque 
bureau  pour  la  distance  à 
parcourir  jusqu'au  bureau 
prochain,  et,  en  outre, 
pour  la  distance  déjà  par- 
courue dans  le  cas  où  il 
n'existerait  pas  de  bureau 
supérieur,  et  dans  celui  où 
le  chargement  aurait  été 
effectué  entre  deuxbareaux 
de  perception. 

Il  sera  apposé  dans  tous 
les  bureaux  de  perception, 
dont  le  placement  sera  dé- 
terminé par  le  ministre  des 
finances,  un  placard  indi- 
quant le  nombre  des  dis- 
tances d'un  bureau  à  l'autre 
et  entre  les  principaux 
points  intermédiaires. 

Le  mode  de  vérification 
de  la  charge  réelle  passible 
des  droits,  et  les  obligations 
des  bateliers  à  cet  égard 
seront  dét<>rminés  par  des 
ordonnances  du  roi. 


§  4.  Néanmoins,  il  sera 
faculutif  a  tout  batelier  de 
payer  au  bureau  de  départ 
fa  totalité  des  droits  dus 
jusqu'au  lieu  de  débarque- 
ment, à  la  charge  par  lui 
de  faire  reconnaître  à  clia- 

Îne  bureau  la  conformité 
e  son  tirant  d'eau,  cons- 
Uté  au  départ. 


Adopté  par  la  Chambre  des   Présenté  par  le  gouver- 
députés,  nement. 


Art.  10. 
(Gomme  au  projet.) 


Art.  il. 
(Gomme  au  projet.) 


Art.  12. 
(Gomme  au  projet.) 


Art.  10. 

Tout  conducteur  de  ba- 
teau devra  se  munir  d'un 
laissez-passer  au  bureau  de 
la  régie  des  contributions 
indirectes  le  plus  voisin 
du  lieu  où  il  prendra  tout 
ou  partie  de  son  charge- 
ment. Ge  laissez-passer  in- 
diquera, sur  la  déclaration 
du  batelier,  le  poids  et  la 
nature  du  chargement,  ainsi 
que  le  point  tie  départ. 

Getto  expédition  sera  re- 
présentée à  toute  réqui- 
sition, aux  employés  des 
contributions  indirectes  et 
des  octrois. 

Art.  il. 

Les  dispositions  qui  pré- 
cédent sont  toutes  applica- 
bles aux  bateaux  à  vapeur; 
mais,  lors  du  jaugeage,  la 
machine,  le  combustible 
pour  uii  voyage,  et  les 
agrès,  seront  compris  dans 
le  tirant  d'eau  k  vide. 

Art.  iî. 

Toute  contravention  aux 
dispositions  de  la  présente 
loi  et  des  ordonnances  qui 
en  régleront  l'application, 
sera  punie  d'une  amende  de 
50  à  200  francs,  sans  pré- 
judice des  condamnations 
établies  par  les  lois  en  cas 
d'insultes,  violences  et  voies 
de  fait. 

Art.  13. 

Sont  maintenues  toutes 
les  dispositions  actuellement 
existantes  concernant  la 
perception  du  droit  de  na- 
vigation pour  les  bâtiments 
allant  de  Rouen  à  la  mer 
et  retour. 


2«  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députéSy 
relalil  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  pour 
l'exercice  1835. 

M.  Hamaan,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  déli- 
bérations le  budget  des  dépenses  de  1  exer- 
cice 1835,  voté  par  la  Chambre  des  députés. 

Le  gouvernement  avait  demandé  des  crédits 
montant  ensemble  à  1,030,090,547  francs,  dans 
lesquels  le  département  de  la  guerre  entrait 
pour  une  dépense  de  257,449,000  francs  calculée 
sur  uneffectifde  341,779  hommeset  de  6o,44oclie- 

vaux  ;  rexposé  des  motifs  du  projet  et  les  docu- 
ments à  rappui  vous  avant  été  distribiiés  en 
même  temps  qu'à  l'autre  Chambre,  nous  n  avons 
à  vous  entretenir  que  des  changements  apportés 
à  ces  propositions. 


Art.  13. 
(Gomme  au  projet.) 
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961,500 


Les  dépenses  votées  par  la  Chambre  des 
députés  ne  s  élèvent  p]us  qu*à  la  somme  de 
1,009,008,531  francs.  La  réduction  de  21, 082,01 6  fr. 
qu*a  subie  la  demande  du  gouvernement,  et  h 
laquelle  il  a  donné  son  adnésion,  résulte  de 
plusieurs  modifications  principales  qui  peuvent 
se  résumer  ainsi  : 

L'effectif  de  Tannée  a  été  ramené  de  341,779 
hommes  à  309,218  et  de  65,445  chevaux  à  57,638  ; 
cette  diminution  et  quelques  autres  retranche- 
ments sur  le  matériel  du  génie,  les  états-majors, 
la  gendarmerie,  et  les  frais  de  colonisation  en 
Afrique  ont  réduit  la  dépense  de  la  guerre 
de 27,941,310 

11  a  été  retranché  en  outre  : 

Sur  le  budget  de  la  marine 1,268,159 

Sur  les  dépenses  secrètes  de  la 
police  générale 1 ,234,500 

Sur  les  services  des  ponts  et 
chaussées  et  des  lignes  télégra[)hi- 
ques 1 ,747,347 

Sur  les  primes  à  l'exportation  des 
marchandises 2,500,000 

Sur  différents  services  des  autres 
départements  ministériels 

Enfln,  les  chapitres  prévus  dans 
les  budgets  de  chaque  ministère 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos, 
n'ont  reçu  aucune  allocation.  Les 
crédits  demandés  à  ce  titre  n'ont 
pas  été  consentis  ;  ils  s'élevaient  en- 
semble à 2,846,200 

Total  des  réductions 38,499,016 

D'un  autre  côté,  des  augmenta- 
tions ont  été  votées  par  la  Chambre 
des  députés,  jusqu^Si  concurrence 
de  17,417,000  francs,  savoir  : 

Pour  les  intérêts  et  l'amortis-  \ 
sèment  de  l'emprunt  autorisé  par 
les  lois  de   finances  de  1832  et 
1833 14,000,000 

Pour  les  nouvelles 
pensions  militaires  à 
inscrire  en  1834,  en 
vertu  de  la  lois  spé- 
ciale du  22  avril  der- 
nier       2,000,000 

Pour  la dépense  des 
brigades  de  gendar- 
merie dont  la  créa- 
tion temporaire  a  été 
votée  par  la  loi  du 
23  février  dernier. . .      1 ,181 ,000 

Et  pour  divers  au- 
tres services. 


17,417,000 


236,000 


Réduction  définitive 21,082,016 


Pour  mettre  mieux  en  évidence  les  modifica- 
tions que  les  propositions  primitives  ont  éprou- 
vées, nous  joignons  à  cet  exposé  un  talbleau 
comparatif  qui  fait  ressortir  les  diminutions  et 
les  augmentations,  et  en  indique  les  causes,  par 
chaque  chapitre  du  budget. 

II  nous  reste  à  faire  remarquer  que  les  som- 
mes votées  pour  l'administration  centrale  des 
ministères  de  l'intérieur,  des  cultes,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  devront  être  sub- 
divisées selon  les  changements  d'attributions 
ministérielles  résultant  de  l'ordonnance  royale 
du  6  avril  dernier.  Cette  répartition,  qui  a  déjà 


eu  lieu  pour  les  crédits  de  1834,  sera  soumise 
au  roi,  lorsque  la  loi  de  finances  aura  été  pro- 
mulguée. 

Quelques  dispositions  additionnelles  ont  été 
introduites,  dans  le  projet  de  loi,  par  la  Cham- 
bre des  députés. 

L'une,  sous  le  n<»  7,  prononce  l'abrogation  de 
l'article  4  de  la  loi  du  l'^'  mai  1822,  qui  autori- 
sait les  ministres  à  accorder  sur  les  fonds  de 
l'Etat  des  indemnités  temporaires  aux  employés 
réformés  dans  les  administrations  centrales.  On 
a  pensé  qu'il  y  aurait  de  l'avantage  à  suppri- 
mer une  laculté  dont  désormais  le  besoin  se 
ferait  rarement  sentir  après  les  nombreuses  ré- 
ductions que  le  personnel  de  tous  les  ministères 
a  éprouvées  depuis  10  ans.  Cette  abrogation  ne 
portera  d'ailleurs  aucun  préjudice  aux  droits 
régulièrement  liquidés  jusqu'à  la  promulgation 
do  la  loi,  et  lorsque  des  réformes  utiles  seront 
faites,  il  pourra  être  accordé  aux  employés 
atteints  par  les  suppressions,  d'équitables  in- 
demnités qui  feront  1  objet  de  propositions  spé- 
ciales et  de  crédits  votés  dans  le  budget  de 
chaque  année.  Ainsi  entendue,  la  disposition 
nous  a  paru  sans  inconvénient. 

Les  articles  8,  9  et  10  ne  font  que  développer 
et  convertir  en  règles  permanentes  les  mesures 
d'ordre  relatives  à  la  comptabilité  des  exercices 
clos,  que  vous  avez  déjà  sanctionnées  dans  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1831.  Les  explica- 
tions auxquelles  elles  ont  donné  lieu  dans  une 
de  vos  dernières  séances  nous  dispensent  d'y 
arrêter  de  nouveau  votre  attention. 

Viennent  ensuite,  sous  les  numéros  11  et  12, 
deux  articles  interprétatifs  des  lois  des  25  mars 
1817  et  24  avril  1833  sur  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires.  Le  premier  décide  qu'il 
ne  pourra  être  accordé  de  supplément  de  crédit 
que  pour  les  services  qui  entraînent  d'inévita- 
bles éventualités,  et  dont  il  donne  la  nomen- 
clature par  ministère  et  chapitre  de  dépenses; 
l'autn;  statue  que  les  ministres  n'ont  la  faculté 
de  demander  des  crédits  extraordinaires^  en 
l'absence  des  Chambres,  que  pour  des  services 


paru  sans  inconvénient  et  convenablement  pla- 
cées dans  la  loi  de  finances,  attendu  que  Tautre 
Chambre  ne  les  y  a  introduites  que  comme  des 
prescriptions  annuelles  dont  le  texte  pourra  être 
modifié  chaque  année  ;  on  doit  donc  les  consi- 
dérer comme  un  essai  applicable  seulement  au 
service  de  1835,  et  attenclre  que  l'expérience  ait 
permis  d*en  apprécier  les  résultats. 

L'article  26  de  la  loi  du  11  avril  1831  a  sus- 
pendu le  payement  des  pensions  militaires  quand 
les  titulaires  résident  hors  du  royaume  sans 
rautorisatioii  du  roi.  Aucune  disposition  légale 
n'imposait  la  même  condition  au  payement  des 
traitements  de  la  Légion  d'honneur  :  on  a  pensé 

3ue  c'était  une  lacune  à  remplir,  et  iarticle  13 
u  projet  de  loi  prononce,  sous  ce  rapport,  l'as- 
similation des  traitements  des  membres  de 
l'ordre  aux  pensions  des  armées  de  terre  et  de 
mer. 

Nous  n'avons  qu'une  simple  mention  à  faire 
des  trois  articles  additionnels  sous  les  numé- 
ros 4,5  et  6,  qui  sont  purement  réglementaires; 
il  s'agit  d'abord  de  chapitres  spéciaux  à  ouvrir 
dans  le  budget,  et  de  documents  statistiques  à 
fournir  annuellement  pour  les  divers  services 
relatifs  à  l'occupation  d'Alger  ;  il  est  enfin  sta- 
tué, par  une  dernière  disposition,  que  les  ou- 
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TF^es  gravés  ou  imprimés  par  ordre  du  gou- 
Teraement  ne  pourront  être  distribués  quaux 
bibliothèques  publiques,  et  qu'il  n'en  sera  dis- 
posé en  faveur  des  particuliers  qu'à  litre  de 
récompease  et  en  vertu  de  décisions  motivées, 
dont  ii  sera  rendu  compte  aux  Chambres.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  déclaré,  dans  le  cours 
de  la  discussion,  que  ces  règles  étaieut  déjii 
observées  dans  son  département,  et  qu'il  ne 
s'opposait  pas  à  ce  quelles  fussent  prescrites 
parla  loi. 

Messieurs,  les  dépenses  portées  au  budget  de 
18.1a  ne  comprennent  pas  toutes  les  charges  de 
l'exercice;  des  crédits  supplétifs,  demandés  ré- 
cemment à  la  Chambre  des  députés,  vont  ac- 
croître l'insuftlsance  de  nos  ressources  ordi- 
naires. La  dette  tîottante  y  pourvoira,  en  atten- 
dant les  consolidations  dilTerées  jusqu'à  ce  jour, 
mais  que  les  lois  antérieures  donnent  la  faculté 
de  réaliser  lorsque  le  besoin  s'en  fera  sentir.  11 
n'a  pas  dépendu  de  nous.  Messieurs,  de  mettre 
un  terme  à  ces  anticipations  qui  épuisent  l'ave- 
nir :  nous  avons  la  confiance  que  désormais  les 
événements  seconderont  mieux  nos  efforts,  et 
que  la  prospérité  de  nos  finances  se  dévelop- 

fera  sous  l'influence  salutaire  de  la  paix  et  de 
ordre. 

Je  vais  avoir  l'honneur  do  vous  donner  lecture 
du  projet  de  loi. 
Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  communiqué  : 

PROJET    DE    LOI. 


Attpté    par   la     Chambre    Prêtent^  par  le  gouverne- 
ffi'i  d^pai^i.  tatnt. 


Art.  1". 


Uti  créitiLï 

■niuiard  aouf  millioas  1 
mille  cinq  rnnt  Irenlc-uii 
Il,009,00«,63l  (r.l  pour 
dépenses  do  l'sxorcice  l( 
coDforinéaient    à    l'ùlat 


Dos  c 


illits  !(oni  0 


milliard  trente  millioas 
quatre- vtDgt-dii  mille  cinq 
ceux  quarante-sept  francs 
(1,030,090,541  francs),  pour 
\e%  dep«naes  de  l'exercice 
.„.   ___,___. ■  M'étal 


Aladetle  Aladette 

publique  publique 

(l"*   partie  11"    partie 

du  buaitet).  331,T3G,3tO (.    du  budiel).     31B,73G,3tO f. 

Aux  dota-  Aui  dotii. 

lion»(i*par.  Iions(S*par- 

tie) 17,010,000       tie) 16,861,000 


rauideimi- 

(3-  partie). 

de  réf le,  do 
pcrrepti  □  n 

et  d'eiploi 


des 


nistëres 
(3'  partie). 
Aux  frais 
de  régie,  de 
perception 
el  d'eipioi- 

impûta     et 


restitutions 


PROJIT  SE  LOI 


13,311,9'»       (H*  partie),       4:;,!II1,830 


Tôt.  égal.  1,009,008,3 11  f.    Tôt.  i 


Art.  • 


l'n  crédit  spécial  devin^- 
sept  millions  cinq  cent 
qu.ilre-viD|^dixmilie[ranci 
est  ouvert  au   ministre  de 

publics,  pour  être  employé 
sur  l'ejtorcice  1833,  coofor- 
mumoat  aui  allocations 
liiéei  pour  chaque  chapitre 
dans  l'état  B,  annexé  *  la 
présente  loi. 

Art.  3. 

(Comme  au  projel.< 


Un  crédit  spécial devjaiit 
sept  millions  cinq  cent  qua- 
tre-viagt-dis  mille  francs 
eM  ouvert  au  ministre  du 
commerce  «t  des  travaux 
publics,  pour  être  employé 
sur  l'eierciee  1S3S,  confor- 
mûment  aui  allocations 
■liées  pour  choque  chapitre 
dans  Tétat  B,  annexé  a  la 
présente  loi. 


Art.  3. 


Il  s< 


u  paye- 


ment  des   ilèpens-- 

tionpées  dans  les  articles  1 
et  S  de  la  présente  loi  et 
dans  les  deux  tableaux  j 
annexés,  par  les  voies  et 
moyens  de  l'eiercice  183S. 


Art.  4. 

Les  liTTO»  et  ouvrages 
gravés  ou  imprimes  par 
ordre  du  gouvernement, 
ainii  que  ceux  auxquels  il 
aurait  souscrit,  ne  pour- 
ront itra  distribués  nu'aui 
bibliothèques  publiques  de 
Paris  et  des  départements. 

Si,  par  exception,  il  en 
était  accordé  à  des  indivi- 
dus à.  titre  de  récompense, 
ou  par  loul  autre  motif,  ce 
ne  pourrait  être  que  sur 
une    décision    apéciule    et 


Chaque  année,  avec  e 
budget,  il  sera  distribué 
aui  Chambres  des  docu- 
ments statistiques  propres 
à  faire  connaître  la  situa- 
tion commerciale  et  agricole 
de  la  régence  d'Alger,  ainsi 
que  le  mouvement  de  ses 
hdpitaax  militaires. 

Art.  fi. 

Les  di-penses  relatives  A 
l'occupation  de  l'ancienne 
régence  d'Alger  fonneroni, 
a  l'avenir,  des  chapitres 
spéciaux  dans  le  budget 
de*  dépenses. 

Ces  chapitres  (eront  ré- 
unis en  une  section  dis- 
ttneto   dans   la  budget  ds 


17» 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Aâùptépar  la  Chamlfre  4es   Prétenié  par  le  gouverne- 
députés,  ment. 


chacun  des  ministères  aux* 
quels  ils  appartiendront. 

Art.  7. 

L'article  4  de  la  loi  da 
l*'  mai  1821  est  abrogé. 

Art.   8. 

Les  ministres  seront  te- 
nus de  renfermer  les  or- 
donnances &  délivrer  sur 
Texercice  courant,  par  rap- 
pel sur  les  exercices  clos, 
dans  les  limites  des  crédits 
par  chapitres  qui  auront 
été  annulés  par  les  lois  de 
règlement,  pour  les  dépen- 
ses restant  à  payer  à  la 
clôture  de  l'exercice.  Ces 
ordonnances  seront  impu- 
tées sur  un  chapitre  spécial 
ouvert,  pour  mémoire  et 
pour  ordre,  au  budget  de 
chaque  ministère,  sans  allo- 
cation spéciale. 

Le  montant  dos  paye- 
ments effectués  pendant  le 
cours  do  chaque  année, 
pour  des  exercices  clos, 
sera  porté  au  crédit  de  ce 
chapitre  et  compris  parmi 
les  crédits  législatifs,  lors 
du  règlement  de  l'exercice. 

Art.  9. 

Dans  le  cas  où  des  créan- 
ces dûment  constatées  sur 
un  exercice  clos,  n'auraient 
pas  fait  partie  des  restes  à 

Sayer,  arrêtes  par  la  loi 
e  règlement,  il  ne  pourra 
y  être  pourvu  qu'au  moyen 
de  crédits  supplémentaires, 
suivant  les  formes  réglées 
par  la  loi  du  24  avril  1833 

Art.  10. 

Les  comptes  annuels  dos 
ministres  et  le  compte  gé- 
néral des  finances,  contien- 
dront un  tableau  spécial 
qui  présentera,  pour  cha- 
cun des  exercices  clos,  et 
Îiar  chapitre  de  dépense, 
es  crédits  annulés  par  les 
lois  et  règlements  pour  dé- 
penses restant  à  payer,  les 
nouvelles  créances  qui  au- 
raient fait  l'objet  de  cré- 
dits supplémentaires,  et  les 
payemeuts  effectués  ]us- 
Qu  au  terme  de  déchéance 
fixé  par  l'article  9  de  la  loi 
du  29  janvier  1831. 

Art.  11. 

La  faculté  d'ouvrir,  par 
ordonnance  du  roi,  des 
crédits  supplémentaires,  ac- 
cordés par  l'article  3  de  la 
loi  du  24  avril  1833  pour 
subvenir  à  Tinsuffisance, 
dûment  justifiée,  d'un  ter- 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LO 


Adopté  parla  Chambre  des   Présenté  par  le  gouverne' 
députés.  ment. 


vice  porté  au  budget,  n'est 
applicable  qu'aux  dépenses 
concernant  un  service  voté, 
et  dont  la  nomenclature 
suit  : 

Ministère  de  la  justice  et 
des  cultes. 

Les  frais  de  justice  cri- 
minelle ; 

Les  indemnités  pour  frais 
d'établissement  desévêques 
et  des  archevêques  ; 

Les  frais  de  bulle  et  d'in- 
formation ; 

Les  traitements  et  indem- 
nités des  membres  du  cha- 
pitre et  du  clergé  parois- 
sial. 

Ministère  des  affaires 
étrangères. 

Les  frais  d'établissement 
des  agents  politiques  et 
consulaires  ;  les  frais  de 
voyage  et  de  courriers  ; 

Les  missions  extraordi- 
naires. 

Ministère  de  l'intérieur  et 
des  travaux  publics. 

Travaux  sur  produits 
spéciaux  ; 

Dépenses  départementa- 
les. 

Ministère    du    commerce. 

Encouragement  aux  pê- 
ches maritimes. 

Ministère    de    la   guerre. 

Les  frais  de  procédure 
des  conseils  de  guerre  et 
de  revision; 

Achats  des  fourrages  de 
la  gendarmerie  ; 

Achats  de  grains  et  de 
ratioos  toutes  manuten- 
tionnées; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  fourrages. 

Ministère  de    la  marine. 

Les  frais  de  procédure 
des  tribunaux  maritimes; 

Achats  généraux  de  deo- 
réos  et  d  objets  relatifs  à 
la  composition  des  rations. 

Ministère  des  finance! 

La  dette  publique  (dette 
perpétuelle  et  amortisse- 
ment) ; 

Les  intérêts,  primes  et 
amortissement  des  em- 
prunts pour  ponts  et  ca- 
naux ; 

Intérêts  de  la  dette  flot- 
tante ; 

Les  intérêts  de  la  dette 
viagère  ; 

Les  intérêts  de  caution- 
Déments; 
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Les  penstoas  (chapitre  8, 
9,  10,  11,  12,  13,  14); 
Les  frais  de  trésorerie; 

Les  traitements,  taxa- 
tioaSy  remises  et  bonifica- 
tions aux  receveurs  des 
ftnancos; 

Frais  de  perception,  dans 
les  départements,  des  con- 
tributions directes; 

Les  remises  pour  la  per- 
ception, dans  Tes  départe- 
ments, des  droits  aenre- 
fistrcment  ; 

Achat  de  papier  pour 
passeports  et  permis  de 
port  a'armes  ; 

Achat  do  papier  à  tim- 
brer, frais  d'emballage  et 
transports  ; 

Les  avances  recouvrables 
et  frab  judiciaires  ; 

Les  remises  pour  la  per- 
ception des  contributions 
ii>iirectes  dans  les  dépar- 
tements ; 

Service  des  poudres  à 
feu  (cbap.  38); 

Les  achats  do  tabacs  et 
frais  de  transport; 

Les  remises  dos  direc- 
teurs des  bureaux  de  poste 
aux  lettres  ; 
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Adopté  par   la   Chambre  Présenté  par  le  gouverne' 
des  députés.  ment. 


Les  remises  des  rece- 
veurs de  la  loterie; 

Achat  de  lettres  venant 
de  Tétranger  ; 

Les  remboursements,  res- 
titutions, non-valeurs,  pri- 
mes et  escompte  (5*  partie). 

Art.  12. 

La  faculté  accordée  par 
l'article  152  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  d'ouvrir  des 
crédits  par  ordonnance  du 
roi  pour  des  cas  urgents 
et  extraordinaires,  est  ap- 
plicable seulement  à  des 
services  qui  ne  pouvaient 
pas  être  prévus  et  réglés 
par  le  budget,  et  à  la  charge 
de  se  eonK>rmer  aux  dispo- 
sitions des  articles  4, 5  et  7 
de  la  loi  du  24  avril  1833. 

Art.  13. 

L'article  26  de  la  loi  du 
11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions militaires,  est  appli- 
cable aux  traitements  de  la 
Légioa  d'honneur. 


£tats« 
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[ÉTAT  A.] 


ÉTATS  annexée  au  projet  de  loi  relatif  à  la  Axation  des  dépenses 

et  services  pour  Vexercice  1835. 


2 
3 
4 


5 

6 

7 

8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 

15 


Rentes 
5  0/0. 


l^  PARTIE.  —  Dette  publique. 

/  Rentes  inscrites  au  i«r  janvier  1834 i4Gi8'il,(K)4fr. 

A  DÉDUIRE  : 

Rentes  dont  les  arrérages  sont  présumés  devoir  proQter  à  TÉlat 
en  1835,  compensation  faite  de  celles  présumées  à  inscrire  en 
payement  de  l'arriéré  antérieur  k  1810 1 26 ,  "747 


MONTANT 
des 

CatDITS  ACGORDiS. 


Reste  pour  les  arrérages  à  servir.en  183S  ....        146)1 14 1257 


Emprunt  national.  —  Intérêts  à   s   0/0  sur  un   capital  de 
12,276,300  ftancs  d'obligations  du  Trésor  restant  en  émis 
sion  au  i***  Janvier  1834  sur  le  montant  de  celles  émises  en 
payement  audit  emprunt 


613,815 


Rentes  4 1 


mtes  41/2  0/0  inscrites. 
—      4  0/0  inscrilcs.... 


—      3  0/0  inscrites.  _       . 

Fonds  d'amortissement , 

Intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  à  négocier 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts  et  canaux. 


ToTAX.  pour  la  dette  consolidée  et  l'amortissement. 


Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Dette  flottante 

Dette  viagère 

de  la  pairie 

civiles 

à  titre  de  récompenses  nationales. 
Pensions.  ^  aux  vainqueurs  do  la  Uasiille.... 

militaires 

ecclésiastiques 

de  donataires 


Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  ministères. 


1,200,000  fr. 

1,420,000 

605,000 

45,000 

45,437,000 

3,416,000 

1,400,000 

2,314,973 


Total  de  la  I*-*  Partie, 


fr. 


147,328,072 


1 ,026i600 
3,121,406 
3*1,509,696 
4'4,616,463 
r», 000,000 
10,062,000 


254,664,237 

9,000,000 

10,000,000 

5,225,000 


55,846,973 


334,736,210 


16 
17 
18 
19 


!!•  PARTIE-  —  Dotations. 


Liste  civile 

Ghambrn  des  pairs .,,, 

Chambre  des  députés 

Légion  d'honneur.  (Supplément  à  sa  dotation.). 


Total  de  la  II*  Partie. 


13,000,000 
720,000 
649,000 

2,671,000 


17,040,000 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 


UI«  PARTIE.  —  Services  généraux. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

!'•  PAHTii.  —  Dépenses  de  la  Justice 

Administration  centrale  (Personnel) 

Administration  centrale  {MatérieC\ 

Conseil  d'Etat  (Personnel) * 

Conseil  d'Etat  {Matériel) 

(k)ur  de  cassation 

Cours  royales *..'..*.....'...'.  .'.'.'.*  .*..*.'.*!!!!!.*.!!!!.!! 

Cours  d'assises .*..'.'.*..'.!!!!!!.!.'!!.*.!.*!!!*]!.'!!! 

Tribunaux  de  première  instance.  .....*..*.  .*  .*. . . .'  * . . .' ,'  * .' . .' . .' .  .* .'  .* . 

Tribunaux  de  commerce , 

Tribunaux  de  police .'..*.*..*  '.*.  ,*.*  *.'.*.'"."!'!'!' 


417,800 
104,  tKH) 
430,000 
ll.OiM) 
797,300 

4,2ti2,UOO 
154,4(10 

5,561,470 

178,3(K) 

62,400 
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2% 
25 
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1 

3 

3 
I 

7 

8 

9 

14 

11 

12 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  DE  U  JUSTICE  ET  DES  CULTES  {tnite). 


1^  Partie.  —  Dépense  de  la  Justice  {suite). 

Justices  de  paix , 

Frais  de  justice  crimioelle  et  de  statistiques  civile  et  criminelle ' 

Pensions.  —  Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des  retraites  du  ministère  de  la  justice 

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  et  employés  do  Tadminis- 
tration,  à  leurs  veuves  et  orphelins;  indemnité  pour  le  Journal  des  savatUt;  dépenses 
extraordinaires  et  imprévues 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  V*  partie 


MONTANT 
des 

CREDITS  ÂCCORDtS. 


II*  PARTIE.  --  DÉPENSES  DES  CCLTES* 


Culte  catholiquei 


fr. 


Traitcraonls  et  dépenses  concernant  les  archevêques  et  évoques 901 ,000 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
roissial   27 , 255 ,000 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis 100,000 

Bourses  des  séminaires 1,000,000 

Secours  À  des  ecclésiastiques  et  A  d'ancionncs  religieuses 1 ,0"0,000 

Dépenses  du  service  intérieur  et  des  édificos  diocésains 445,000 

Acquisitions,  constructions  et  entretien  dos  édifices  diocésains l  »6W ,000 

Secours  pour  les  établissements  ecclésiastiques 862,000 

Cultes  non  catholiques. 

Dépenses  du  personnel  dos  cultes  protestants 750t00O 

Dépenses  du  matériel  des  cultes  protestants 100,000 

Dépenses  du  culte  Israélite 80,000 

Exercices  clos» 

Dépenses  des  exercices  clos • 

Total  de  la  II*  partie • 

I"  Partie.  —  Dépense  de  la  justice 18,132,6*70 

II"  Partie.  —  Dépense  des  cultes 3'4,25l>,000 

Total  ctsftKAL 52,891,610 


MINISTERE   DES  AFFAIRES   ÉTRANGÈRES. 


Administration  centrale  {Personnel) » . . 

Administration  centrale  {Matériel) ». 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires 

Traitements  des  agents  en  inactivité 

Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires 

Frais  de  voyage  et  de  courriers 

Frais  di*  service  des  résidences  politiques  et  consulaires. 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  <'t  secours 

Dépenses  secrètes 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues 

Dépenses  des  exercices  clos 


Total. 


fr. 

3,103,200 

3,315,000 

300,000 


43,000 
Mémoire. 


18,632,670 


33,359,000 


930,000 


Mémoire. 


34,259,000 


534,700 

149,000 

4,110,000 

80,000 

300,000 

600,000 

697,000 

50,000 

60,000 

050,00  0 

100,000 

Mémoire. 


7,330,700 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MONTlirT 
det 

CRADXTS  ACCOBllIi. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Administration  centrale 

Services  {rénéraux 

Administration  académique  et  départementale 

Instruction  supérieure.  —  Facultés 

Instruction  secondaire , 

Instrui-tion  primain> , 

Klablisseuients  srienliQques  et  littéraires 

Suusoriplions,  encouragements,  secours 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total 


fr. 


61iS,933 

507,000 

819,900 

1,939,106 

1,655,600 

4,600,000 

1,639,500 

484,600 

Mémoire. 


13,391,629 


1 
3 

3 
4 


5 

G 

1 

8 

9 

10 

11 

12 

13 


11 
l.S 

in 
n 

18 

Ui 
20 

21 
22 
23 
24 


23 

26 
21 


28 
M 
30 
31 


32 
33 

3^ 
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MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale 

Pensions  et  indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés.  (Loi  du 

1"  mai  I8i2.) 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale 

Archives  du  royaume 

Services  généraux. 

Dépenses  secrètes  et  ordinaires  de  police  générale 

Dépenses  du  personnel  des  lignes  télégraphiques.  —  Service  ordinaire  . . . 
I>épenstis  du  matériel  des  lignes  téh'vraphiques.  -  Service  ordinaire  .... 
Etablissement  d'une  nouvelle  li;?nc  et  de  ramiflcations  télégraphiques. .. 

Dépenses  générales  du  personnel  des  gardes  nationales 

Dépenses  générales  du  matériel  des  gardes  nationales 

Récompenses  nationales 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 

Secours  au  condamnés  politiques 

Ponts  et  chaussées  et  mines. 


Administration  centrale 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  cliaussécs 

Personnel  du  corps  et  autres  dépenses  des  mines. 
Subvention  à  la  caisse  des  retraites 


i  Routes  rojfales  et  ponts 
Navigation  intérieure 
l^orts  maritimes  et  services  divers. 

Travaux  à  entreprendre 

Travaux  sur  produits  de  dntits  spécialisés. ! 

Frais  généraux  du  service  des  départements  ;  secours,  etc 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de  concession 

Bâtiments  civils  et  monuments  publics.] 

Entretien  et  réparations  des  bâtiments  et  édiflces  publics  d'intérêt  général 

A  Paris f. 

Construction  des  maisons  centrales  de  détention. .  .* ' 

Travaux  d'intérêt  général  dans  les  départements 

BeauX'Arts. 


Établissements  des  beaux-arts 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édiflc^s  pubûcs!  !  !....!.! 

Encouragements  et  souscriptions 

Secours  à  des  artistes,  à  des  savants,  et  à  leurs  veuves 


Secours  généraux  et  subventions. 

Subventions  aux  établissements  gên.  raux  de  bienfaLs.ince 

.secc.urs  généraux  aux  bnreaux  do  rliarké,  institutions  do  bienfaisance 

et  autres 

■■*••••••••••••••.•..••••.»•.»«..••»......#.«,.,......,....«• 

.Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle 

Subventions  aux  théâtres  royaux  et  aux  caisses  des  pensions  de  l'Opéra 

cl  du  Cooservatoire 


fr. 

515,000 

32,500 

158,000 

80,000 


1»26S,500 

166,302 

156,451 

32,000 

110,000 

11,000 

27,000 

2,500,000 

300,000 


215,000 

2,936,000 

450,000 

355,000 

22,380,000 
3,580,000 
4,120,000 

480,000 

1,130,000 

50,000 

500,000 


500,000 
600,000 
250,000 


403,000 

300,000 

326,000 

80,000 


490,000 

326,000 
100,000 

1,300,000 


785,500 


5,228,153 


36,186,000 


1,350,000 


1»I09»000 


2,216,000 
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MINISTÈRES  ET  SERTIGBS. 


MINISTËBB  DE  L'INTÉRIBUR  ET  DBS  TRAVAUX  PUBUGS  (tuUê.) 

Dépeues  départemeiUêUt, 

Centimes  additionnels  pour  dépenses  relatives  à  radministration  (partie 
de  s  centimes  7/8) 

Centimes  additionnels  pour  dépenses  relatives  aux  maisons  centrales 
de  détention  et  aux  oàtiments  des  Cours  royales  (solde  des  s  cen- 
times 7/8) 

Dépenses  variables  spéciales 8  centimes  1/8 

Fonds  commun 5  idem 

Ressources  éventuelles  appartenant  aux  départements  et  destinées  aux 
dépenses  variables 

Dépoisea  extraordinaires  des  départements  diles  fûcultûtivet,  (Maximum' 

S  centimes  sur  foncière  et  mobilière) 

Idem      (centimes  extraordinaires  approuvés  par  des  lois  spétiales)., 


MONTANT 

des 


6,980t000 

4,088,388 
24,771,932 

958,295 
16,113,000 


TOTAt. 


fr. 


52,911,615 


99,186,268 


1 

3 
3 


5 

6 

1 

8 

9 

10 

11 

13 

13 


1 
3 
3 

4 
S 
6 
7 
8 
9 
10 

u 

13 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

»f 

SI 

23 

33 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 

AdministraU9n  généraie. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radministration  centrale.  • 

Pensions  temporaires  et  indemnités  aux  employés  supprimés 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux , 


662,000 

83,000 

182,000, 


1 


HêTêt. 


Baras,  dép6ts  d'étalons,  primes,  etc. 


AgrieuUnre^  commerce  et  mamifâeturei. 

Écoles  vétérinaires  et  encouragements  A  Tagriculture 419,000 

Gonservatoiro  et  Ecoles  d'arts  et  métiers 380,000 

Brevets  d'invention  et  encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce  310,000 

Etablissements  sanitaires 50,000 

Encouragements  aux  pèches  maritimes 3,000,000 

Poids  et  mesures 720,000 

Secours  aux  colons 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant  d'incendie,  de  nèle,  inondations  et  autres  cas  for- 
tuits ou  motivés  par  divers  accidents  (i  centime  additionnel  spécial) %-.• 

Dépenses  des  exercices  clos 


Total. 


MINISTÈRE  DB  U  GUERRE. 


Administration  centrale.  (PersennêL) •.. 

Administration  centrale.  (Mêtériel.) 

Frais  généraux  d'impressions « 

États-majors 

Gendarmerie 

Recrutement 

Justice  militaire * 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Uts  militaires ^ 

Remonte  générale 

Harnachement • 

Fourrages ^ 

Transporte  généraux • 

Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France 

Matériel  de  Vartillerie 

Matériel  du  génie , 

Écoles  militures 

Dépenses  temporaires 

Invalides  do  la  guerre 

Services  administratifs 

Dépenses  accidentelles  et  secrètes 

Rû>pels  sur  exe  rcice  clos. ^ 

Crédit  éventuel  pour  l'inscription  des  pensions  militaires  (1,050,000  francs.). 


937,000 


1,500,000 


,779,000 


983,000 

1,887,385 
Mémoire. 


10,076,385 


l 


Total. 


1,368,600 
238,000 
140,000 
14,895,810 
17,783,374 
455,000 
256,000 
134,931,506 
4,882,000 
1,628,000 
342,000 
18,806,500 
966,000 
381,000 
8,393,000 
12,340,000 
1,815,900 
5,937,000 
3,033,000 
1,524,000 
72,000 
Mémoire. 
Mémoire. 


230,188,690 


f*  ICr 


12 
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RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


MINISTËEIES  ET 


KLNISTËRE  DE  LA  MARINE  (lliif«.) 

i"  pautie.  —  PiMOHifn. 

Scrtice  ceulrat. 


fiti,  ibtmemfnu.ete.). 
JoLde  EL  entretien  des  c 
buquéa.  i,HltfitaKC  il  t 


Stniee  gi»értl. 
■ine.  iCarpi  et  tftatt  eulreleiiuê,  Irtilemetlt 
irps   organisés   &  Urre  et  des  èqpiipsgD»  eni- 


II<  PARTIE.  -  HATtUIL. 


Tianui  da  milÈrial  ni 


s.  (Porti.).. 
1.  (Elabliii 


III<  PARTIE.  —  Cou)Hii9. 


a  iDlÊrienr 

tV-  PARTIE.  - 


DépeniGs  des  eicrclces  clos 


UIMSTEllB  DES   FLNANCES. 


s,  Miatioas,  commiulDni    et  baniacatlôns  a 
I  ei  frila  de  service  dm  pa  reurs 


RECAPITULATION  D&  LA  IIC  PARTIE.  —  Services  généraux. 

Hiiilslira  de  ia  luatice ., 

—  (les  atrainai  èlrinpircs , 

—  de  rinsUTiclion  publique , 

—  du  commereo  nt  dei  Initaux  public* !',!!..!..' 

—  de  la  guerre 


Total  iIg  la  III*  partie. . 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


IV*  PARTIE.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 

DES  IMPÔTS  et   revenus. 


Contributions  directes. 
Service  administratif  dans  les  départements 

Frais  de  percepUon.1  gemlses  des  percepteurs 

•^       ^        \  Frais  de  premier  avertissement 

Enregistrement^  timbre  et  domaines. 


MONTANT 
des 

CRÉDITS  ACCORDÉS. 


Service  administratif  et  do  perception  dans  les  départements. 
Timt>re 


Forêts. 

Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départements 

Avances  recouvrables.  {Frais  divers  communs  au.t  bois  de  VEtal  et  à  ceux 

des  communes.) 

Frais  pour  l'aliénation  des  bois  de  l'Etat 

Douanes. 
Service  administratif  et  do  perception  dans  les  départements 

Contributions  indirectes. 


fr. 

3,835,000 

11,000,000 
274,000 


9,376,800 
770,950 


3,029,500 

499,000 
90,000 


Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. 
Poudres  4  feu 


Tabacs, 


Frais  d'exploitation 

Achats  de  tabacs  indigènes  et  exotiques. 


Postes, 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. 
Transport  des  dépêches 


Loterie, 


Service  administratif  dans  les  départements 

Frais  de  perception.  {Remise  aux  receveurs  buralistes,), 


19,889,200  j 
2,158,500   > 


6,413,000 
14,500,000 


9,190,050 
9,171,995 


301,675 
1,500,000 


Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est. 


Total  de  la  IV*  partie. 


fr. 


15,109,000 


10,047,750 


3,618,500 


23,157,648 


22,048,000 


20,913,000 


18,363,045 


1,801,675 
168,000 


115,225,618 


5 
6 
7 

a 

9 


V*  PARTIE.  —  Remboursements  et  restitutions,  non- valeurs  et  primes. 


Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes 

Remboursements  de  sommes  indûment  perçues  sur  produits  indirects  et  divers 
Restitutions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  conûscalions  attribués  à  divers.. 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 

Escomptes  sur  le  droit  de  consommation  des  sels  et  sur  les  droits  de  douanes. 


Total  de  la  V*  partie. 


29,041,820 
2,258,000 
2,812,000 
7,000,000 
2,200,000 


45,311,820 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 


'•  Paitb. 
i*  Partie. 
!•  Partie. 
V«  Part». 
*    Partie. 


Dette  publique » 

Dotations , 

Services  généraux  des  ministères - 

Frais  do  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus. 
Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et.  primes 


Total  général  des  dépenses  de  l'exercice  1835. 


33'*,736,210 

17,040,000 

498,694,883 

115,225,618 

45,311,820 


1, 009, 00 J, 531 
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DÉPENSES  D'ORDRE. 

I,8SD,900 

9.896,889 
1,191,0» 

„-„  „  „.                                                 i  Ugion  d'hcninenr 

te,4tt,U) 

[ËTAf  B-1    BUDGET  annexé  à  celui  d*  minittère  de  l'intérimur  et  det  travaux  publia, 
pour  Cexercice  1835. 


HATUHE  des  DfiPBNSES. 

ALLOCATIONS 
pour  IBÎS- 

= 

3,W,0M   Ir. 
15,000,000 

5,000,000 

3,000,000 
SO0,OM 

.,™.» 

M-  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ces  deux 
projets  de  loi,  ensemble  de  la  rémige  des  expoaéB 
de  niotifa  qui  les  précèdent,  et  en  ordonne Tim- 
pression  et  la  distribution. 

Je  proposerai  A  la  Chambre  de  se  réunir  de- 
main dans  ses  bureaux  pour  l'examen  prépara- 
toire des  deux  projets  de  loi  dont  elle  vient  d'en- 
tendre la  lecture  et  de  rentrer  ensuite  en  séance 
four  la  nomination  des  commissions  qui  auront 
s'en  occuper. 

(La Chambre  adopte  la  proposition  de  son  pré- 
sident.) 


,  viitmlre  des  finances,  avant  de 
Quitter  la  tribune,  expose  que  M.  le  ministre  de 
1  intérieur,  retenu  à  la  Cbambre  des  dfputùs,  l'a 
chargé  de  présenter  à  la  Chambre  ôl  projets  de 
loi  déjà  adoptés  par  la  Chambre  des  députés, 
dans  SCS  séances  des  H  pt  12  avril  dernier,  du 
2\i  mars,  des  4  et  12  avril,  et  du  3  de  ce  mois, 
et  rclaUrs, 

Savoir  :  le  premier  k  l'ouverture  d'un  crédit 
extraordinaire  de  400,000  francs  pour  recours 
aux  cardes  nationaux  et  soldais  blessés,  et  aux 
lainiïles  de  ceux  qui  ont  péri,  en  défendant  les 
lois,  dans  les  trottblet  du  moif  d'avrU  \SM. 

Le  second,  i  la  racli/ieatioit  électorale  du  dé- 
partement de$  Hautet-Pyrénies. 

Les  seize  suivants,  à  des  Teetificatiom  de  dr- 


contcriptiont  lerriloriaUt  pour  les  départemetttt 
ci-apres  : 


Orne, 

Gard, 

Gironde, 

Ueuse, 

Aveyron, 

Rure, 

Moselle, 

Somme, 


Calvados, 

Manche, 

Marne, 

Seine-et-Marne  (2  projets  de  loi.) 

Vaucluse, 

Ille-et-Vilaine, 

Loire-Inférieure. 


Le  dix-neuvième,  à  une  impoiilion  extraordi- 
naire, votée  "par  la  ville  de  Metz,  pour  acquilter'le 
montant  des  condamnations  prononcées  contre 
elle,  en  vertu  de  la  loi  de  10  vendémiaire  an  IV, 

Et  les  32  derniers,  à  des  emprunts  ou  imposi- 
tions extraordinaires  votées  pour  la  construction 
OU  la  réparation  des  routes  départementales,  ou 
pour  divers  travaux  d'intérêt  local,  par  les  dé- 
partements et  les  villes  dont  les  noms  suivent  : 

Lot, 


Aube, 

Maine-et-Loire. 

Aude, 

Charente, 

Meurthe, 

Charente-Inférieure, 

MoseUe, 

Cher, 

Nord, 

Oise, 

Doubs, 

Orne, 

Drtme, 

Pyrtoiw  (Buses-), 
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Garonne  (Haute-), 

Indre-et-Loire, 

Loiret, 

Tarn-et-Caronoe, 

ladre, 

Loiret, 

Harae, 


Seine, 

Seine-et-Marne, 

Seine-et-Oise, 

Saône-et-Loire, 

Limoges, 

Lisieus, 

Multiausen. 


Voici  la  teneur  de  ces  projeta  de  loi  : 

hOJET  DE  LOI  relatif  à  Couverture  tCun  crédit 
extraordinaire  de  400,000  franct  pour  lecoun 
aux  blettit  dant  lei  troubles  du  mois  d'avril. 

U.  Thlers,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
kfl  derniers  attentais  des  ennemis  du  gouverne- 
ment ont  donné  à  la  garde  nationale  et  k  l'armée 
une  nouvelleoccasionde  faire  éclater  leur  courage 
et  leur  dévouement  à  nos  institutions.  Partout 
les  tentatives  de  désordre  et  de  rébellion  ont 
été  énergiquement  réprimées,  et  ce  n'est  point 
te  flatter  d'une  vaine  espérance  que  de  croire 
qu'elles  ne  se  renouvelleront  plus. 

Hais  ce  n'est  qu'au  prix  d'un  sang  bien  pré- 
cieux qjje  le  triomplie  de  l'ordre  a  pu  être 
assuré.  Des  gardes  nationaux,  des  militaires  de 
tout  grad«,  ont  perdu  la  vie  ou  reçu  des  bles- 
sures en  combattant  pour  la  défense  des  lois. 

La  reconnaissance  du  pays  est  déjà  acquise  à 
ceux  qui  ont  assuré  sa  tranquillité;  il  lui  reste 
encore  à  pourvoir  aux  besoins  des  familles  que 
la  mort  n'un  parent  a  privées  de  leur  soutien, 
des  blessés  que  leurs  souffrances  retiendront 

Eiur  un  temps  loin  de  leurs  travaux  et  de 
ors  occupations. 

Sous  venons,  Messieurs,  vous  prier  de  payer 
cette  dette  sacrée,  d'adoucir  ces  BoufTrances  si 
honorables. 

Une  somme  de  400,000  francs  suffira  aux  in- 
demnités nécessaires;  tel  est  le  montant  du 
crédit  que  nous  venons  vous  demander. 

Le  roi  nous  a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  loi  suivant,  qui  a  déjà  été  adopté  par 
U  Chambre  des  députés  : 

PROJET  DE  LOI. 

.  Article  unique.  11  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de  400,000  fr., 
snr  l'exercice  de  1834,  pour  Être  employé  en 
tecours  à  ceux  qui  ont  été  blessés,  et  aux  fa- 
milles de  ceux  qui  ont  péri  en  défendant  l'ordre 
public  et  les  lois,  dans  tes  troubles  du  mois 
d'avril. 

■•  Les  allocations  accordées  en  vertu  des  ar- 
ticles 13t  et  137  de  la  loi  du  22  mars  1831, 
pourront  £tre  imputées  sur  le  même  fonds.  ■ 

Projet  ne  loi  relatif  à  la  récusation  de  la 
tireonterijttion  électorale  du  département  det 
BauUt-Pyréniet. 

U.  TUcrs,  ministre  de  Fintirieur.  Messieurs, 
une  erreur  avait  été  commise,  en  1831,  dans  la 
circonscription  des  arrondissements  électoraux 
du  département  des  Hautes-Pyrénées  ;  elle  avait 
pour  cause  l'inexactitude  que  présentaient  les 
listes  électorales  à  l'égard  du  classement  des 
électeurs  domiciliés  dans  la  ville  de  Tarbes,  On 
les  avait  mal  à  propos  rangés  tous  dans  le  can- 
ton nord,  ce  qui  donnait  lieu  de  penser  que  le 
canton  sud  ne  contenait  aucune  portion  de  la 
ville  chef-lieu,  et  ne  se  composait  que  de  com- 
■nites  rurales.  Bq  conséquence,  le  canton  sud 


de  Tarbes  avait  été,  ainsi  que  le  canton  d'Ossun 
détaché  de  l'arrondissement  administratif  de 
Tarbes,  et  réuni  à  celui  d'Ar^clès,  qui  renferme 
trop  peu  d'électeurs  pour  former  à  lui  seul  un 
collège  électoral.  Mais  cette  disposition  a  pour 
effet  d'obliger  le  plus  grand  nombre  des  élec- 
teurs de  la  ville  de  Tarbes  (ceux  du  canton  sud) 
à  parcourir  18  ou  même  31  kilomètres  pour  se 
rendre  dans  les  montagnes,  soit  à  Argelès,eoità 
Lourdes,  seules  communes  où  le  collège  peut 
être  convoqué,  tandis  que  ceux  du  canton  nord 
n'ont  point  à  se  déplacer.  D'après  la  demande 
du  conseil  général,  un  projet  de  loi  a  été  préparé 
pour  rectifier  cette  erreur.  Il  sépare  en  deux 
portions  le  canton  sud  de  Tarbes,  fait  rentrer 
dans  le  premier  arrondissement  électoral,  qui 
comprend  déjà  le  canton  nord,  la  partie  de  la 
ville  chef-lieu  appartenant  au  canton  sud,  et  ne 
laisse  dans  le  second  arrondissement  que  les 
communes  rurales  de  ce  même  canton.  Il  en 
résulte,  pour  le  premier  arrondissement,  un 
accroissement  de  28  électeurs  qui  sont  remplacés 
dans  le  second,  par  un  égal  nombre  de  citoyen 
payant  moins  de  200  francs. 

Des  dispositions  transitoires  ont  pour  objet 
d'appliquer  la  nouvelle  circonscription  aux  élec- 
tions qui  auraient  lieu  avant  la  clôture  des  liste 
électorales  de  1834. 

PROJET    DE  L0[. 

»  Art.  1".  Le  tableau  des  circonscriptions 
électorales,  annexé  à  la  loi  du  19  avril  1831, 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui  concerne 
le  département  des  Hautes-Pyrénées  : 


KOHBEIE 

AIIHONDISSEMENTS 

ÉIRCIOBAOI. 

8 

de  Tarbes. 

»  TarbM  (unton  ■iid,  *  l'exeepUaD 
da  liïille).  0«iiuD  (canton). 

3<  Bagnires. 

«  Art.  2.  En  cas  de  convocation  du  premier 
collège  avant  la  clôture  des  listes  électorales 
de  1834,  tous  les  électeurs  ayant  domicile  poli- 
tique dans  la  ville  de  Tarbes,  actuellement  ins- 
crits sur  la  liste  du  second  arrondissement 
électoral,  seront  ajoutés  à  la  liste  du  premier 
arrondissement. 

•  Art.  3.  V-n  cas  de  convocation  du  second 
collëse  avant  la  même  époque,  il  sera  publié 
une  liste  additionnelle  pour  compléter,  avec  les 
électeurs  actuels,  déduction  faite  de  ceux  que 
mentionne  l'article  précédent,  le  nombre  de 
150,  prescrit  par  larticle  2  de  la  loi  du 
19  avril  1831. 

•  Les  conditions  de  temps  exigées  par  l'ar- 
ticle 7  de  ladite  loi  pour  possession  d  immeu- 
bles, location,  exercice  d'industrie,  seront  cal- 
culées à  l'égard  des  nouveaux  électeurs  complé- 
mentaires, comme  elles  l'auraient  été  à  l'époque 
de  la  revision  annuelle  en  1833. 

•  La  liste  des  nouveaux  électeurs  complémen- 
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taires  sera  drossOc  d'office,  «t  d'après  les  récla- 
niatioii»  t\iiA  iittéi'ossés  et  de^  tiers,  [liir  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture.  Elle  sera  publiée  dans 
la  quinzaiue,  à  partir  de  la  réception  de  l'or- 
duniiaiice  qui  aura  convoqué  le  collèfre.  Le  délai 
pour  se  pourvoir  en  cour  rovale  sera  de  dix 
jours  après  la  publication  delà  liste  addition- 
nelle, et  les  autres  dispositions  des  arlicles  72, 
73  et  74  de  la  loi  du  l'J  avril  1831,  seront  appli- 
cables à  la  revision  de  cette  liste. 

Projets  de  Ici  relatif»  à  des  rectifications  de  cir- 
conscriptions  territoriales. 


Commune  des  Essarts  (Orne). 

M.  Thirra,  ministre  du  l'intérieur.  Messieurs, 
ta  commune  des  Essarts,  dépendant  du  dépar- 
tement de  l'Orne,  est  entièrement  enclavée  dans 
l'arrondissement  de  Bernay,  département  de 
lEure. 

Les  convenances  administratives  et  judiciaires 
exigent  la  réunion  de  cette  commune  à  ce  der- 
nier département.  Le  conseil  d'arrondissement 
de  Ilernay,  le  conseil  général  de  l'Eure,  les  pre- 
miers présidents  et  procureurs  généraux  des 
cours  royales  de  Caen  et  de  Itoucn  ont  donné 
des  avis  favorables  à  celle  mesure.  A  la  vérilé, 
le  conseil  d'arrundisscment  d'Arficntan  et  le 
conseil  général  du  département  de  l'Orne  s'y  sont 
opposés,  mais  vous  penserez  sans  doute  avec 
nous  que  leur  opposition  n'est  pas  recevable. 
Vous  considérerez  que  la  réunion  de  la  com- 
mune des  Rssarts  au  département  de  l'Eure  est 
une  conséquence  nécessaire  de  l'exécution  des 
lois  et  règlements  sur  le  cadastre,  el,  d'autre  part, 
que  celle  commune  est  trop  peu  importante  pour 
que  le  dOpartomenl  de  rorne  puisse  souiïrir 
aucun  préjudice  de  la  distraction  de  ce  terri- 
toire. 


l'KOJET  I 


:  LOI. 


"  ArlicU-  unique.  La  commune  des  Essarts  est 
distraite  dii  canton  de  la  KertJ-Kre^ncl,  arron- 
dissement d'iVrijeutan ,  département  de  l'Orne, 
et  réunie  au  uuiton  du  Broiilie,  arrondissement 
de  Ilernay,  département  du  l'Eure.  » 


Coinmani'  lU'  Hassitlargues  {Gard.) 

M.  ThltTM,  ministre  de  l'inlèrienr .  .Messieurs, 
la  commune  de  Marsil largues,  dépnrlemi'nt  du 
lïaril,  est  située  à  IVstrémité  de  i'arrondisse- 
nii.'ut  du  Vii;an.  l'Iacéc  sur  la  roule  de  Mnics  à 
Anduze.  elle  est  très  rapprm-hée  de  cctle  der- 
nière ville,  (.'lirf-lieu  de  (-aiil(m,  tandis  qu'i'Jle 
esl  éloignée  de  plus  de.  deux  niyriaiuètres  du 
clief-lieu  du  canton  de  Sauve  dont  elle  dépend. 
Il  u  existe  pour  se  rendre  de  cette  commune  au 
bourg  de  Sauve  que  des  chemins  «le  traverse  en 
mauvais  état  el  souvent  impraticables  un  hiver. 
Aussi  les  tiabitanls  de  Marsitlar^'ues  onl-ils 
toutes  leurs  relations  d'Iiabitudes  et  d'intérêts 
avec  In  ville  U'Amluxc. 

A  raison  de  ces  motifs,  colle  commune  a  de- 
mandé à  èlro  réunie  au  canton  d'Anduzc  el  à 
l'arrondissement  d'Alais.  Le  préfet  du  (iard,  le 
conseil  général  dn  département  et  le  conseil 
d'arrondissement  d'Alais  ont  appuyé  sa  de- 
mande. D'un  autre  côté,  les  autorités  judiciaires 


ont  reconnu  que  la  mesure  qu'elle  réclame 
serait  avantageuse  à  l'administration  de  la  jus- 
lice. 

Cette  mesure  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  une 
objection.  L'arronuissement  du  Vigan  el  le  can- 
ton de  Sauve  ont  moins  d'importance  que  l'ar- 
rondissement d'Alais  et  le  canton  d'Ânduze.  Le 
dernier  comprend  une  population  de  8,850  ha- 
bitants, tandis  que  le  canton  de  Sauve  n'en  ren- 
ferme que  5,692  ;  mais  si  l'on  observe  qu'en 
détachant  la  commune  de  MassiUargues  de  ce 
canton,  on  ne  fera  subir  à  celui-ci  qu'une  bien 
faible  réduction,  il  semble  que  ce  motif  ne  peut 
être  mis  en  balance  avec  les  considérations 
d'intérêt  général  sur  lesquelles  repose  la  propo- 
sition des  autorités. 

PROJET  DE  LOI. 

<•  Article  uniqae.  La  commune  de  MassiUargues, 
département  du  (îard,  est  distraite  de  l'arron- 
dis.sement  du  Vigan  et  du  canton  de  Sauve,  et 
réunie  à  l'arrondissement  d'Alais  et  au  canton 

d'Ânduze.  * 


Commane  de  Curtan  (Gironde). 

M.  Thlcrs,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
la  réunion  de  la  commune  de  Cursan,  canton 
de  Branjies,  arrondissement  de  Libourne,  au 
canton  de  Créon,  arrondissement  de  Bordeaux, 
est  depuis  plusieurs  années  l'objet  des  vœux  du 
conseil  municipal  de  cette  commune. 

Le  peu  de  distance  qui  la  sépare  de  Créon, 
l'activité  des  relations  qu'elle  entretient  avec  ce 
chef-lieu,  dont  elle  dépend  déjà  pour  l'exercice 
du  culte,  enfin  la  facilité  de  leurs  communica- 
tions, concourent  à  démontrer  tes  avantages  de 
la  réunion  projetée-  Le  canton  de  Krannes  se 
compose  de  ^2  communes,  et  sa  population  to- 
tale est  de  10,-^58  âmes  ;  bien  que  la  population 
du  canton  de  Créon  soit  supérieure,  elle  ne 
s'élf'vera  cependant  pas,  avec  l'augmentation 
qu'il  recevra,  au  delà  du  maximum  lixé  par  la 
loi  du  8  pluviôse  an  IX. 

Le  conseil  municipal  de  Créon,  les  conseils 
d'arrondissement  de  ISordeaux  et  de  Libourne, 
le  conseil  général,  le  préfet  et  les  .-lutorités  judi- 
ciaires ont  unanimement  accueilli  la  demande 
du  conseil  mujiicipai  de  Cursan.  Les  seules  ob- 
jections auxquelles  l'administration  locale  ait 
cru  devoir  s'arréler.  consistent  dans  la  nouvelle 
charge  que  la  distraction  de  ta  commune  de 
llursân  occasionnerait  à  l'arrondissemenl  de 
Libourne  pour  la  répartition  du  contingent  qui 
lui  est  assigné  par  la  loi  du  recrutement,  et  dans 
le  préjudice  que  cette  distraction  causerait  aux 
olh'tiers  ministériels  du  canton  de  Itrannes.  Mais 
l'importance  de  la  population  de  l'arrondisse- 
mi'iit  de  Libourne,  qui  s'élève  à  107,5M  habi- 
laiils,  comparée  k  la  diminution  peu  considé- 
ralile  qu'il  s'agit  de  lui  faire  subir,  indique 
clairement  que  ses  charges  n'en  seront  que  uii- 
blement  augmentées,  et  vous  reconnaîtrez  que 
les  réclamations  élevées  par  les  officiers  minis- 
tériels reposent  uniquement  sur  des  motifs 
d'intérêt  privé  qui  ne  sauraient  prévaloir  outre 
l'assentiment  général  des  parties  intéressées. 

PROJET  DE  LOI. 

°  Article  unique.  La  commune  de  Cursan  est 
distraite  du  cantoa  de  Branoes,  (^rrondiSBemcnt 
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Libouroe,  départemeat  de  la  Gironde,  et 
icuoie  au  canton  de  Gréon,  arrondiEsement  de 
Bordeaux.  > 


Commune  de  Benoitevaux  (Meuse). 

H.  XhlcH,  mlnitlre  de  CintirUttr.  Messieurs, 
les  autorités  administratives  du  département 
de  la  Hense  ont  proposé  de  distraire  la  com- 
mone  de  Benoitevaux  de  l'arrondissement  de 
Commerey,  département  de  la  Meuse,  et  de  la 
regnir  à  l' arrondi ssement  de  Verdun,  même 
département.  Ce  changement ,  qui,  aux  termes 
de  la  loi  du  20  août  1790,  ne  peut  être  prononcé 
que  par  une  disposition  législative,  permettra 
as  gouvernement  de  réunir  ta  commune  de 
Benoitevaux  à  celle  de  Rambluzin.  La  suppres- 
noa  de  la  commune  de  Benoitevaux  paraît  con- 
venable sous  tous  les  rapports.  En  effet,  cette 
commune  ne  renferme  que  65  habitants,  et  ses 
revenus  ordinaires,  qui  se  composent  du  faible 
produit  de  la  location  de  plusieurs  boutiques, 
situées  sur  la  place  de  l'église,  ne  peuvent  auf- 
Dre  pour  acquitter  toutes  les  dépenses  de  son 
service  public.  Enfin,  l'impossibilité  d'assembler 
les  électeurs  communaux  appelés  à  concourir  à 
l'organisation  du  conseil  municipal,  y  a  fait 
suspendre  l'exécution  de  la  loi  dn  ;^1  mars  1S3I, 
La  suppression  projetée  ne  peut  manquer  de 
donner  une  meilleure  direction  à  l'emploi  des 
ressources  de  Benoitevaux,  en  diminuanl  les 
charges  de  son  budget.  Les  habitants  y  trouve- 
ront donc  un  intérêt  réel.  C'est  d'ailleurs  de  la 
commune  de  Rambluzin  qu'ils  dépendent  pour 
l'exercice  du  culte  ;  ils  n'en  sont  séparés  que 
par  une  distance  de  3  kilomètres.  Le  conseil 
municipal  de  Rambluïin  avait  d'abord  protesté 
contre  la  réunion  ;  mais,  le  5  février  1832,  il 
s'est  désisté  de  son  opposition.  Les  deux  con- 
seils d'arrondûssement,  le  conseil  général  du 
département  et  les  diverses  autorités  judiciaires 
du  ressort  ont  unanimement  appuyé  l'avis  de 
l'administration  locale. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  vtiique.  La  commune  de  Benoitevaux 
est  distraite  de  l'arrondissement  de  Commerey, 
département  de  la  Meuse,  et  réunie  à  l'arrondis- 
sement de  Verdun,  même  département.  -> 


Commttnet  de  Pueck,  SaUt  et  Anglari  (Àveijron). 

H.  Thient,  minùlre  de  tinlérievr.  Messieurs, 
une  disposition  législative  est  nécessaire  afin 
de  terminer  les  travaux  du  parcellaire  dans 
plusieurs  communes  du  département  de  l'Avey- 
ron  ;  il  s'agit  de  prononcer  la  suppression  de 
plusieurs  enclaves;  mais  les  communes  qui  les 
administrent,  et  celles  auxquelles  elles  aoivent 
être  réunies,  aux  termes  des  règlements  du 
cadastre,  appartiennent  .\  des  arrondissements 
différents.  Il  a  été  constaté,  au  surplus,  par 
l'examen  des  diverses  autorités  consultées  à  ce 
sujet,  que  la  rectification  projetée  n'ofTrait  au- 
cun inconvénient  susceptible  de  la  faire  rejeter. 

PROJET  DE  LOI. 


•  Art.  l**- L'enclave  circonscrite  par  un  liseré  .      -.. , .        _    . 

ronge  et  jaune  et  désignée  par  la  lettre  M  sur  le  I  les  communes  de  Remelfang  et  de  Brettaach 


plan  n*  1  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite 
fie  la  commune  de  Pueuh  de  Fraysse,  arrondis- 
sement de  Millau,  département  de  l'Aveyron, 
pour  être  réunie  à  la  commune  de  Tholet,  ar- 
rondissement d'Espalion. 

a  Art.  2.  Les  enclaves  circonscrites  par  un 
liseré  rouge  et  désignées  par  les  lettres  C,  D 
sur  le  plan  n"  2,  annexé  à  la  présente  toi,  sont 
distraites  delà  commune  de  Sales  Curon,  arron- 
dissement de  UiÛau,  et  réunies  h.  la  commune 
de  Canet,  arrondissement  de  Rodez. 

n  Art.  3.  L'enclave  circonscrite  par  un  liseré 
jaune  et  cotée  A  sur  le  plan  n"  3,  annexé  à  la 
présente  loi,  est  distraite  de  la  commune  d'An- 
glars,  arrondissement  de  Rodez,  et  réunie  à  la 
commune  de  Prévinquiëres,  arrondissement  de 
Yillefranche. 

•  Art.  4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjuuice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  seraient  réciproquement  acquis.  ■ 


Territoire  de  YaUie  de  la  RUle  (Eure). 

M.  ThIcH,  minittre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
un  territoire,  connu  sous  le  nom  de  Vallée  de 
la  Risie,  et  qu'administre  la  commune  de  Cham- 
pignolles,  arrondissement  d'Bvreux,  déparle- 
ment de  l'Eure,  forme  enclave  entre  les  com- 
munes de  La  Ferriére,  du  Fidelaire  et  de  SébÔ- 
court,  même  arrondissement,  et  celles  de  la 
Iloussaye  et  d'Anjou,  arrondissement  de  Bernay. 

L'administration  devait  rechercher  les  moyens 
de  taire  disparaître  une  irrégularité  contraire 
aux  lois  et  aux  rùglements  sur  le  cadastre.  Elle 
a  reconnu  qu'on  ne  pourrait,  sans  nuire  aux 
intérêts  d'une  bonne  circonscription,  réunir  la 
totalité  de  l'enclave  à  l'une  des  communes  en- 
vironnantes. Pour  éviter  cet  inconvénient,  il 
nous  a  paru,  d'après  l'avis  des  diverses  autorités 
qui  ont  été  consultées,  qu'il  y  avait  lieu  d'attri- 
buer À  ces  communes  des  parties  détachées  de 
l'enclave.  L'inspection  du  plan  démontre  que  la 
combinaison  la  plus  avantageuse  serait  celle  qui 
réunirait  à  la  commune  de  la  Houssaye  la  plus 
grande  partie  de  ce  territoire. 

La  mesure  dont  il  s'agit  devant  apporter  un 
changement  à  la  circonscription  de  2  arrondis- 
sements, eicige  une  disposition  législative.  C'est 
le  motif  du  projet  de  toi  que  nous  venons  vous 
soumettre.  Sa  Majesté  se  réservant  de  statuer, 
par  une  ordonnance  ultérieure,  sur  la  réunion 
des  autres  parties  de  la  Vallée  de  la  Risle  aux 
communes  limitrophes  situées  dans  l'arrondisse- 
ment d'Evreux. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  portion  de  territoire  lavôe 
en  jaune  sur  le  plan  annexé  k  la  présente  Ici, 
désignée  par  la  lettre  A,  et  faisant  partie  de 
l'enclave  de  Champignolles.  arrondissement  d'B- 
vreux, département  de  l'Eure,  est  distraite  de 
cet  arronoissemenl,  et  réunie  à  l'arrondissement 
de  liernay,  où  elle  sera  exclusivement  imposée 
&  l'avenir.  • 


Communes  de  Remelfang  et  de  Breltitaek  (Motelle). 
M.  Tbicn,  minitire  de  antérieur.  Messieurs, 
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ont  demandé  d'être  distraites  du  canton  de  Bou- 
lay  et  de  l'arrondissement  de  Metz,  département 
de  la  Moselle,  et  réunies  au  canton  de  Bouzon- 
ville  et  à  l'arrondissement  de  TtionviUe. 

11  s'agit  d'une  mesure  dont  la  cosTeaance  ne 
sauçait  être  constestée,  et  qui  est  provoquée  & 
la  fais  par  les  conseils  manicipaux  des  î  com- 
munes.les  coiueilB  d'arrondissement  de  Metz  et 
de  Tbionville,  et  le  conseil  générai  du  départe- 
ment. Cette  disposition  est  motivée  sur  ce  que 
les  communes  de  Remelfane  et  de  Brettnacb 
sont  beaucoup  plus  rapprochées  du  siè^  de  la 
justice  de  paix  du  cauton  de  Bouzonvitle  que 
de  celui  du  canton  de  Boulay.  11  existe  en  effet, 
entre  ces  communes  et  le  premier,  des  relations 
belles  et  multipliées  qu'elles  n'ont  point  avec 
le  chef-lieu  du  canton  de  Boulay.  Le  changement 
de  circonscription  proposé  présenterait  d'ailleurs 
l'avantage  d'augmenter  l'importance  de  l'arron- 
dissemeat  de  TnionviUe,  beaucoup  moins  consi- 
dérable que  celui  de  Hetz. 

Sous  tous  les  rapports,  le  projet  dont  il  s'agit 
nous  parait  de  nature  \  obtenir  votre  approba- 
tion. 

PROJET  Ds  LOI. 

•  AHicie  unique.  Les  communes  de  Remelfong 
et  de  Brettnacb,  département  de  la  Moselle,  sonl 
distraites  de  l'arrondissement  de  Metz  et  du  can- 
ton de  Boulay.  et  réunies  &  l'arrondissement  de 
Tbionville  et  au  canton  de  Bouzonville.  ■ 

8*  PROJET. 
Commun*  d*  Voroal  (Pot- ib- Calait). 

M.  Thiers,  minitUa  de  l'intérU*T.  Messieurs, 
il  existe  entre  les  communes  de  Gincby  et  de 
Lesbœufs,  département  de  la  Somme,  une  en- 
clave fort  peu  importante  qui  dépend  de  la  com- 
mune de  Morval,  déparlement  du  Pas-deCalais. 
Le  territoire  de  Gincfiy  circonscrit  cette  enclave 
dans  la  plus  grande  partie  de  son  périmètre. 

Nous  venons,  en  exécution  des  règlements  sur 
le  cadastre,  vous  proposer  de  la  réunir  à  la 
commune  de  Gincoy  et  au  département  de  la 
Somme. 

Cette  mesure  est  approuvée  par  les  conseils 
darrondissement  de  Péronne  et  d'Arras,  et  par 
les  conseils  eénéraux  de  la  Somme  et  du  Pas- 
de-Calais.  Elle  paraît  d'autant  plus  convenable 
3u'elle  aurait  lavantage  de  rectiQer  la  limite 
es  2  départements. 

PROJET   DE  LOI. 

•  Arlide  unique.  L'enclave  lavée  en  rose 
sur  le  plan  annexé  k  la  présente  loi.  est  distraite 
de  lacommune  de  Morval,  arrondissement  d'Âr- 
ras,  département  du  Pas-de-Calais,  et  réunie  à 
ta  commune  de  Grinchy,  arrondissement  de 
Péronne,  département  de  la  Somme;  elle  y  sera 
exclusivement  imposée  à  l'avenir. 

•  En  conséquence,  ta  limite  entre  la  commune 
de  Lesbœufs  et  celle  de  Gincby,  est  fixée  sui- 
vant la  ligne  A  B  sur  ledit  plan. 

■  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réci- 
proquement acquis.  > 

9*  PROJET. 

Commun»  de  Faviiret  (Calvadoi). 
H.  Thierv,  miaUtTe  de  Cinféri^mr.  Messieurs, 


des  habitants  de  la  commune  de  Favières,  ar 
rondissement  de  Falaise,  département  du  Calva- 
dos, sont  propriétaires  de  4  maisons  et  des  ter- 
rains qui  en  dépendent,  sur  la  limite  entre 
cette  commune  et  celle  de  Douvilte,  arrondisse- 
ment de  Lisîeux,  même  département.  Lors  des 
onérations  du  cadastre,  ces  maisons  ont  été 
reunies  au  territoire  de  Douville,  et  leurs  pro- 
priétaires ayant  réclamé  contre  cette  disposition 
les  agents  du  cadastre  reconnurent  que  si, 
d'une  part,  elle  tendait  &  régulariser  l'ancienne 
circonscription  en  sutistituant  2  chemins  à  une 
ligne  de  démarcation  qui  reposait  sur  des  objets 
beaucoup  moins  sensibles,  elle  offrait  l'inconvé- 
nient de  reléguer  les  babitants  de  ces  terrains  à 
une  distance  très  considérable  de  leur  nouveau 
chef-lieu,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  rétablir  les 
ctioses  dans  leur  état  primitif.  L'examen  du  plan 
des  lieux  suffit  pour  démontrer  que  la  limite  que 
ce  dernier  changement  doit  former  présente 
toute  la  fixité  désirable.  Les  autorités  adminis- 
tratives et  judiciaires  ont  proposé  de  l'adopter. 
Le  conseil  municipal  de  Douville  a  seul  émis  un 
vœu  contraire;  mais  le  terrain  dont  on  demande 
la  réunion  définitive  à  la  commune  de  Favières 
n'offrant  aucune  importance  réelle,  te  gouver- 
nement a  pensé  qu'il  devait  être  passé  outre  à 
l'opposition  de  ce  conseil,  qui  ne  repose  d'ail- 
leurs sur  aucun  motif  plausible. 

PROJET  DE   LOI. 

•  ArfieU  unique.  La  limite  entre  la  commune 
de  Favières,  arrondissement  de  Falaise,  dépar- 
tement du  Calvados,  et  celle  de  Douville,  arron- 
dissement de  Lisieux,  même  département,  est 
fixée  du  point  B  au  point  G,  dans  la  direction 
indiquée  au  plan  ci-annexé  par  le  liséré  violet 
BFG;  en  conséquence,  la  portion  de  terrain  cir- 
conscrite par  cette  ligne  et  par  la  ligne  ronge 
EHG  est  distraite  de  la  commune  de  Douville  et 
réunie  à  celle  de  Favières;  elle  y  sera  exclusi- 
vement imposée  à  l'avenir. 

•  Ces  dispositions  auront  tieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réci- 
proquement acquis.  > 

lO*  PROJET. 
Forêt  de  ta  Lande  pourrie  {Manche). 

H.  ThlcFu,  ministre  de  rinltrieur.  Messieurs, 
la  ville  de  Uortain,  département  de  la  Manche, 
impose  en  totalité  une  lorét  connue  sous  le  nom 
de  la  Lande  pourrie,  et  de  la  contenance  de 
3,500  arpents,  ouoiq^ue,  k  l'exception  de  61  ar- 
pents, cette  foret  soit  située  sur  le  territoire  de 
onze  communes,  dont  trois  dépendent  du  dépar- 
tement de  l'Orne.  La  régularité  des  circonscrip- 
tions communales  exige  que  chaque  fraction  de 
la  forêt  de  la  Lande  pourrie  soit  reunie  à  la  com- 
mune dans  laquelle  elle  est  enclavée,  afin  que 
cette  commune  jouisse  du  produit  de  l'impdt 
dont  on  ne  peut  la  priver  sans  injustice. 

Bien  que  la  forêt  ne  contienne  point  d'habi- 
tants, il  a  paru  plus  régulier  que  celles  de  sea 
parties  qui  seront  cédées  au  département  de 
l'Orne,  y  soient  réunies  en  vertu  d'une  disposi- 
tion législative.  Une  ordonnance  royale  statuera 
ultérieurement  sur  la  réunion  des  parties  qui 
continueront  à  dépendre  du  département  de  la 
Manctie. 

Du  reste,  la  cession  projetée  ne  saurait  porter 
un  préjudice  réel  à  la  ville  de  Hortain,  qui  jouit 
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de  refvenuB  considérables,  et  vous  penserez  avec 
nous  qu'il  n'y  a  point  lieu,  par  ce  motif,  de  s'ar- 
rêter a  Topposition  de  son  conseil  municipal 
contre  une  mesure  qui  a  réuni  tous  les  suffrages. 

PROJET  DE   LOI. 

€  Article  uniqae.  Les  parties  de  la  forêt  de  la 
Lande  pourrie  cotés  sur  le  plan  ci-annexé  sous 
les  lettres  ÂA,  B,  G  et  DD,  sont  distraites  de  la 
commune  et  de  Tarrondissement  de  Mortain, 
département  de  la  Manche,  et  réunies  à  Tarron- 
dissement  de  Domfront,  département  de  TOrne, 
où  elles  seront  exclusivement  imposées  à  Ta- 
Tenir. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu, 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  » 

11  •    PROJET. 

Communet  de  Venteuil  et  de  Reuil  (Marne). 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
la  limite  des  arondissements  de  Reims  et  d*E- 
pemay,  département  de  la  Marne,  entre  les  com- 
munes de  Reuil  et  de  Venteuil,  présente,  sur 
plusieurs  points,  des  irrégularités.  Les  agents  du 
cadastre  ont  proposé  d'y  substituer  une  limite 
plus  certaine;  elle  serait  déterminée  par  des 
cours  d*eau,  des  chemins.  Un  échange  de  ter- 
rains, peu  important,  serait  le  résultat  de  cette 
disposition,  à  laquelle  les  autorités  administra- 
tives, les  conseils  d'arrondissement  et  les  con- 
seils généraux  des  deux  départements  ont  donné 
leur  approbation. 

Nous  ne  doutons  pas,  Messieurs,  qu'elle  n'ob- 
tienne également  vos  suffrages. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  La  limite  entre  la  commune 
de  Venteuil,  arrondissement  d'Epernay,  et  celle 
de  Reuil,  arrondissement  de  Reims,  département 
de  la  Marne,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
par  le  liséré  rouge  du  plan  annexé  à  la  présente 
loi.  En  conséquence,  les  polygones  cotés  À,  B,  G,  D, 
audit  plan,  sont  réunis,  savoir  :  les  deux  pre- 
miers à  la  commune  de  Reuil,  et  les  deux  der- 
niers à  celle  de  Venteuil;  ils  y  seront  respec- 
tivement imposés  à  l'avenir. 

€  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  respectivement  acquis.  >» 

12*    PROJET. 

Communes  de  Courpalay  et  de  Gastins 
(Seine-et-Marne), 

H.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur,  Messieurs, 
les  autorités  administratives  du  département  de 
Seine-et-Marne  ont  proposé  de  rectifier  la  cir- 
conscription des  arrondissements  de  Goulom- 
miers  et  de  Provins,  entre  les  communes  de 
Courpalay  et  de  Gastins.  La  limite  gui  sépare 
actuellement  les  deux  communes  est  irréguiière 
et  sans  fixité,  tandis  que  celle  qu'on  y  substi- 
tuera sera  formée  par  un  cours  d'eau  et  par  un 
chemin,  et  donnera  à  la  circonscription  des  deux 
communes  et  des  deux  arrondissements  toute  la 
régularité  désirable.  D'autres  combinaisons  adop- 
tées, soit  par  le  conseil  municipal  de  Gastins, 
soit,  en  premier  lieu,  par  les  agents  du  cadastre, 


ont  été  proposées;  mais  celle  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen  a  réuni 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  et  présente, 
outre  l'avantage  que  nous  avons  signalé,  celui 
d'une  compensation  équitable  entre  les  portions 
de  territoire  cédées  respectivement  par  les  com- 
munes. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  limite  entre  les  communes 
de  Gourpalay,  arrondissement  de  Goulommiers, 
et  de  Gastins,  arrondissement  de  Provins,  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  est  fixée  par  le  ru  de 
Livron,  et  par  le  chemin  de  Fontaines-Blanches 
à  Bois-d'Eau,  et  dans  la  direction  des  liserés 
jaune  et  violet  indiqués  au  plan  annexé  à  la 
présente  loi  ;  en  conséquence,  la  portion  de  ter- 
ritoire désignée  par  la  lettre  Â  est  distraite  de 
la  commune  de  Gastins,  et  réunie  à  celle  de 
Courpalay,  et  la  portion  cotée  Y  est  distraite  de 
la  commune  de  Courpalay  et  réunie  à  la  com- 
mune de  Gastins.  Elles  y  seront  respectivement 
imposées  à  l'avenir. 

»  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjuoice  des  droits  d'usage  et  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  » 

13«  PROJET. 

Communes  de  Courpalay  et  d^Aubepierre 
(Seine-et-Marne). 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
les  opérations  du  cadastre  exécutées  dans  la 
commune  de  Gourpalay,  arrondissement  de 
Goulommiers,  département  de  Seine-et-Marne, 
ont  constaté  qu  une  partie  de  la  limite  entre 
cette  commune  et  celle  d'Aubepierre,  arrondis- 
sement de  Melun,  est  défectueuse,  et  Ton  a  pro- 
posé d'y  substituer  une  limite  régulière  formée, 
par  des  chemins.  En  adoptant  cette  dernière,  on 
réunira  à  Âubepierre  la  totalité  du  hameau  de 
Grandville,  dont  plusieurs  {habitations  dépen- 
dent de  (Gourpalay  quoiqu'elles  en  soient  très 
éloignées.  De  son  côté,  la  commune  de  Gour- 
palay recevra  deux  portions  de  terrains  de  la 
contenance  de  130  arpens.  Le  conseil  muni- 
cipal de  cette  ;commune  a  regardé  cette  com- 
pensation comme  insuffisante,  mais  il  a  pro- 
posé une  délimitation  vicieuse  et  inadmissible. 
On  doit  d'autant  moins  s'arrêter  à  son  oppo- 
sition, que  cette  commune  ne  doit  éprouver 
3u'une  aiminution  de  1  fr.  52  dans  le  produit 
e  ses  centimes  communaux.  L'échange  dont  il 
s'agit  est  en  tout  point  conforme  aux  règlements 
sur  le  cadastre;  il  est  approuvé  par  le  conseil 
municipal  de  Gourpalay,  les  conseils  d'arrondis- 
sement de  Melun  et  de  Goulommieni,  le  conseil 
général,  le  sous-préfet  de  Goulommiers,  le  préfet 
du  département  et  les  autorités  judiciaires  du 
ressort. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  La  limite  entre  la  commune 
de  Gourpalav,  arrondissement  de  Goulommiers, 
et  celle  d'Aubepierre,  arrondissement  de  Melun, 
département  de  Seine-et-Marne,  est  fixée  dans 
la  direction  de  la  ligne  jaune  indiquée  au  pian 
qui  est  annexé  à  la  présente  loi. 

>  En  conséquence,  les  portions  de  territoire 
désignées  sur  ledit  plan  par  les  lettres  A  et  B, 
sont  distraites  de  la  commune  de  Courpalay, 
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dont  ellos  dépendent,  pour  être  réunies  à  la 
commune  d'Aubepierre,  et  les  portions  de  ter- 
rains cotées  C  et  D,  sont  distraites  de  la  com- 
mune d'Aubepierre  pour  être  réunies  à  la  com- 
mune de  Gourpalay  ;  elles  y  seront  respectivement 
imposées  à  Tavenlr. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis,  n 


14*  PROJET. 

Communes  de  Vacqueiras'el  de  Sarrians  {Vaitclusé). 

M.  Thiers,  'jninistre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
la  commune  de  Yacqueiras,  arrondissement 
d'Orange,  département  de  Yaucluse,  possède  sur 
les  bords  de  la  rivière  de  TOuvèze,  une  portion 
de  terrain  qui  forme  enclave  entre  la  commune 
de  Sarrians,  arrondissement  de  Garpentras, 
môme  département,  et  celles  de  Jonquieres,  de 
Violes  et  de  Gigondas.  Gette  enclave  est  séparée 
du  territoire  de  Yacqueiras  par  celui  de  Sarrians, 
qui  forme  lui-môme  un  prolongement  fort  irré- 
gulier. Pour  faire  cesser  cette  double  défectuo- 
sité, il  fallait  céder  à  Sarrians  une  partie  de 
l'enclave,  et  à  Yacqueiras  une  partie  du  terrain 
prolongé.  La  proposition  qui  satisfait  le  mieux 
aux  conditions  de  convenance  dans  la  circons- 
cription, et  d'équité  dans  réchange  des  terrains, 
est  celle  qui  consiste  à  fixer  la  limite  par  le  che- 
min de  Gamaret  à  Yacqueiras.  Gomme  elle  a 
réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  c'est 
celle  qui  a  dû  être  préférée. 

PROJET   DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  limite  entre  les  communes 
de  Yacqueiras,  arrondissement  d'Orange,  et  de 
Sarrians.  arrondissement  de  Garpentras,  dépar- 
tement de  Yaucluse,  est  rwée  dans  la  direction 
du  liséré  vermillon  tracé  sur  le  plan  annexé  à 
la  présente  loi;  en  conséquence  la  portion  de 
terrain  située  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière 
de  rOuvèze  et  désignée  par  les  lettres  FÊVL'T, 
est  distraite  de  la  commune  de  Yacqueiras  pour 
être  réunie  à  la  commune  de  Sarrians,  et  la 
portion  de  territoire  circonscrite  par  les  lettres 
EDSROPONLKIllG  est  distraite  de  la  commune  de 
Sarrians  et  réunie  à  la  commune  de  Yacqueiras  ; 
elles  y  seront  respectivement  imposées  à  l'a- 
venir. 

»  Les  dispositions  q^ui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  » 

\if    PROJET. 

Communes  de  la  Chapelle-Chaussée  et  deLangomt 

{Ille-el- Vilaine), 

M.  Thlcr»,  ministre  de  Vinti^rieur,  Messieurs, 
les  habitants  de  l'ancien  bois  de  Nid-de-Gors 
étaient  autrefois  portés,  par  double  emploi,  sur 
les  rôles  d'imposition  des  communes  de  la  Gha- 
pelle^Ghaussèe,  arrondissement  de  Montfort,  dé- 
partement d*llle-et-Yilaine,  et  de  Langouet,  ar- 
rondissement de  Rennes,  mais  par  un  arrêté 
du  17  octobre  1807,  le  préfet  du  département 
décida  qu'à  l'avenir  le  bois  de  Xid-de-Gors  se- 
rait exclusivement  imposé  dans  la  commune  de 
Langouet.  Toutefois,  dos  décisions  antérieures  à 
l'arrêté  du  17  octobre  1807,  et  rendues  en  faveur 
lie  la  Ghapelle-Ghaussée,  semblent  appuyer  les 


prétentions  plusieurs  fois  renouvelées  du  con- 
seil municipal  de  cette  dernière,  et  les  règle- 
ments du  cadastre  leur  donnent  une  nouvelle 
force,  car  le  terrain  contesté  forme  un  prolon- 
gement irrégulier  dans  la  commune  de  la  Cha- 
pelle-Ghaussée.  Mais  cette  considération  ne  s'op- 
pose point  à  ce  que,  dans  l'intérêt  des  habitations 
qui  y  sont  situées,  et  d'après  la  proposition  du 
préfet  d'IUe-et-Yilaine,  on  n'attribue  a  Langouet 
la  partie  orientale  du  bois  de  Nid-de-Gors,  la- 
quelle en  est  plus  rapprochée.  Gette  mesure  à 
d'ailleurs  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages. 

PROJET   DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  limite  entre  la  commune 
de  la  Ghapelle-Ghaussée ,  arrondissement  de 
Montfort,  département  d'ille-et- vilaine,  et  celle 
de  Langouet,  arrondissement  de  Rennes,  même 
département,  est  fixée  du  point  A  au  point  B, 
dans  la  direction  indiquée  au  plan  ci-annexé  par 
la  liqne  hachée  rouge  AB,  qui  traverse  le  bois 
de  Nid-de-Cors. 

«  En  conséquence,  les  deux  parties  de  bois 
indiquées  sur  le  plan  par  les  n<»'  1  et  2,  sont 
réunies,  la  première  à  la  commune  de  la  Gha- 
pelle-Ghaussée, et  la  seconde  àcelle  de  Langouet. 
Elles  y  seront  exclusivement  imposées  à  l'avenir. 

«  Ges  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réci- 
proquement acquis.  » 

16«  PROJET. 

Communes  du  Cellier  et  de  Mauves 
(Loire- Inférieure). 

M.  Thierfi,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
Une  portion  du  territoire  de  la  commune  du 
Gellier,  arrondissement  d'Ancenis,  département 
de  la  Loire-Inférieure,  forme  un  prolongement 
dans  la  commune  de  Mauves,  arrondissement 
de  Nantes,  et  les  sépare  en  deux  parties  qui 
n'ont  aucun  point  de  contiguïté. 

Pour  faire  disparaître  cette  double  irrégularité, 
il  faut,  ou  réunir  au  Gellier  la  partie  de  Mauves 
qui  n'est  pas  contiguë  à  la  section  du  chef-lieu, 
ou  réunir  à  cette  dernière  la  partie  du  Gellier 
formant  le  prolongement. 

Ghacune  des  deux  communes  étant  appelée, 
suivant  l'une  ou  l'autre  mesure,  à  subir  une 
perte  en  territoire  et  en  population,  l'équité 
exige  qu'on  adopte  le  projet  qui  restreint  le  plus 
ce  sacrifice  et  qui  offre  le  plus  de  convenance 
pour  les  habitants. 

(lehii  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
senter, et  qui  a  été  approuvé  par  la  Ghambre 
des  députés,  réunit  cette  double  condition. 

Par  le  premier.  Mauves  perdrait  750  hectares 
et  r/iO  habitants  : 

Par  le  second,  le  Gellier  ne  perdra  que  140  hec- 
tares et  70  habitants. 

L'étendue  du  Gellier  est  de  4,000  hectares  avec 
2,200  habitants;  celle  de  Mauves  n'est  que  de 
1,100  hectares  avec  1,200  habitants. 

Malgré  l'évidence  de  ces  calculs,  on  a  recher- 
ché su  était  possible  de  donner  en  compensa- 
tion au  Gellier  une  portion  du  territoire  de 
Mauves,  mais  il  a  été  reconnu  que  la  distraction 
ne  pourrait  être  opérée  que  dfans  la  partie  la 
plus  rapprochée  du  chef-lieu,  et  qu'en  consé- 
quence cette  mesure  serait  préiuaiciable  au}( 
habitants  qui  seraient  réui^is  ao  ueUier. 
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Rien  ne  s'oppose  donc  A.  i'.idoptioii  du  projet 
de  loi  dont  je  vais  tous  donner  lecture. 

PROJET  DE  LOI. 

«  ArUele  uniquâ.  La  limite  entre  les  communes 
de  Mauves,  arrondissement  de  Mantes,  et  du 
Cellier,  arrondissement  d'Ancenis,  département 
de  la  Loire- Inférieure,  est  fixée  du  point  A  au 
point  D,  dans  la  direction  indiquée  sur  le  plan 
cï-annexé  par  le  liséré  bleu  A,  B,  C,  D. 

«  En  conséquence,  la  portion  de  terrain  indi- 
quée sur  ledit  plan  par  une  teinte  orange  et  le 
n"  3,  est  distraite  de  ta  commune  du  Cellier  et 
réunie  à  celle  de  Mauves;  elle  y  sera  exclusive- 
ment imposée  à  l'avenir. 

•  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  <> 

Pbojet  de  loi  reialil  à  une  impoixtian  extraor- 
dinaire volée  par  la  ville  de  Mets. 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
nous  avons  l'honneur  de  soumettre  k  vos  déli- 
bérations un  projet  de  loi,  adapté  par  la  Chambre 
des  députés,  dans  sa  séance  du  19  avril  dernier, 

Sui  a  pour  objet  d'autoriser  la  commune  de 
etz,  département  de  la  Moselle,  à  s'imposer 
extraordinairement41  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  contributions  directes,  en  'i  an- 
nées, pour  acquitter  les  réparations  du  dom- 
mage causé  dans  cette  commune  par  Tùmeute 
qui  eut  lieu  le  5  juin  183:?,  et  dont  elle  est  res- 
ponsable en  vertu  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV. 

Le  projet  du  |]:ouvernement  a  subi,  dans  cette 
première  résolution,  une  moditlcation  grave,  en 
ce  qui  concerne  la  base  de  la  répartition  de 
l'impùt  additionnel.  Nous  avions  pensé  que  la 
loi  de  vendémiaire  faisait  peser  exclusivement  ta 
responsabilité  du  dommage  sur  les  personnes 
domicilées  dans  la  commune,  à  l'époque  où  il 
avait  eu  lieu:  et  nous  fondions  cette  opinion 
tant  sur  l'esprit  de  la  loi  que  sur  la  jurispru- 
dence constamment  suivie  ûar  l'Administration. 
Un  antre  système  a  prévalu.  La  Chambre  des 
députés,  en  adoptant  l'amendement  de  sa  com- 
niiBsion,  a  implicitement  rejeté  la  disposition 
du  projet  primitif  qui  restreignait  l'obligation 
aux  seuls  domiciliés  :  elle  a  cru  pouvoir  appli- 
quer la  responsabilité  au  corps  moral  de  la  com- 
mune, sans  distinguer  les  habitants  des  proprié- 
taires forains,  c'est-à-dire  qu'écartant  toute  idée 
de  pénalité  encourue  par  les  membres  présents 
de  la  communauté,  elle  a  préféré  admettre  la 
responsabilité  de  la  commune  entière, et,  consé- 
quemmenl,  la  répartition  générale  de  rimp6t 
additionnel  entre  les  présents  et  les  absents, 
comme  s'il  était  question  de  pourvoir  au  paye- 
ment d'une  dette  communale  ordinaire. 

Un  est  obligé  de  reconnaître  que  chacun  de 
ces  systèmes  de  répartition  a  ses  inconvénients 
et  ses  difGculiês;  nous  avouerons  même,  et  déjà 
nous  sommes  convenus  que  celui  de  la  cora- 
inissinn  serait  d'une  exécution  plus  facile,  plus 
simple,  parce  qu'il  rentre  dans  la  règle  géné- 
rale de  la  perception  des  impositions  extraordi- 
naires à  la  cliarge  des  communes.  Mais,  par 
cela  même  qu'il  est  conforme  à  la  règle  géné- 
rale, et  que  le  mode  prescrit  par  loi  du  \i)  ven- 
démiaire est  tout  d'exception,  peut-il  être  consi- 
déré comme  une  exacte  application  de  cette  loi, 
qu'il  s'agit  non  de  changer,  mais  d'exécuter  & 


l'égard  delà  ville  de  Metz?  C'est  ce  dont  il  est 
permis  de  douter  en  pré.'ience  des  dispositions 
textuelles  de  la  loi,  qui  s'adresse  directement  et 
nominativement  aux  baliilajits  (titre  I"),  qui 
ordonne  d'endresserun  étal  parlicniier  (titre  11), 
qui  les  rend  tous  exclusivement  rcïiponsables 
(titre  IV,  articles  2, '^,  Vi:  titre  V,  article  l"), 
qui  veut  enlin  que  la  répartition  soit  faite  d'a- 
près le  tableau  dft  domiciliés,  à  raison  des  facul- 
tés de  chaque  habitant  (article  9),  et  qui  ne  fait 
intervenir  l'administration  municipale  qu'en 
qualité  d'autorité  publique,  pour  exécuter  l'ar- 
rêt contre  les  contribuantes. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  conHant  dans 
votre  sagesse,  le  gouvernement  s'en  rapporte 
d'avance  i  la  délioération  qui  sera  prise  dans 
cette  enceinte.  C'est  pourquoi  nous  nous  borne- 
rons à  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  les 
documents  propres  à  éclairer  sa  discussion,  et 
qui  ont  servi  de  base  au  projet  du  gouverne- 
ment. 

PROJET  DE  LOI 

FHOJET   DE  LOI 


Article  unique. 

Il  ser.t  imposa  dans  la 
ville  de  Meu,  dupartoiiiout 
(1«  In  Hosetio,  en  3  aniiûos, 
piT  portions  égales,  une 
somme  do  1S3,000  francs, 
i  l'cffst  d'icquitter  la  mon- 
tant dss  condamnationi 
prononcées  contra  cette 
ville,  en  eKocution  do  la 
loi  du  10  vcndcmiaira 
un  IV. 

Gelto    sommo    sera   rd- 

Enrtio  entra  les  contri- 
uables  domiciliés  b.  Ueti, 
et,  en  cette  qualité,  portés 
au  rdie  de  la  contribuliOD 

ferlonnelle  ds  183S,  opoqiM 
u  délit  qui  a  donne  luu 
auidilei  coadamotliona. 


Article  unique. 


ilo  Mnli, 
dËparteini.'nt  do  la  Hoselle, 
est  nutorisco  h  s'imposer 
oitraordiii.iïrement  41  cen- 
times additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  contribntions 
directes,  savoir  :  15  ecn- 
timespendant  l'année  1834, 
el  13  centimes  pendant 
chacune  des  années  183Ô 
el  1836. 

ht  produit  do  cet  impdt 
sera  oxclusivumont  em- 
ployé à  acquitter,  princij)n1, 
inicrits,  trais  et  accessoires, 
les  réparations  du  dom. 
ma^e  causé  dans  celte  cim- 
mune  par  l'émeute  qui  a 
eu  lieu  le  S  juin  1S3Ï,  et 
dont  elle  est  responsable 
en  venu  de  la  loi  du  lOven- 
démiaire  an  IV. 


l'HOJETS  DE  LOI  relatifs  û  des  emprunts  ou  impo- 
sitions extraordinaires  votés  par  des  départe- 
ments et  des  villes. 


(Ariige.) 

M.  Thiera,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
le  conseil  général  de  l'.^riège  avait  demandé, 
dans  la  session  de  WSi,  que  le  département  fût 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairemcnt  pendant 
h  années,  à  partir  de  1833,  h  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  natures  de  contri- 
butions directes  pour  le  service  des  routes  dé- 
partementales. 


Cliamhre  a  réduit  à  2  ans  la  liurée  l'impusition. 
dans  la  vue  de  laisser  au  conseil  général,  forme 
par  la  voie  de  l'cleclion,  la  dispoîiition  libre  et 
immédiate  des  ressources  du  département. 

Le  conseil  général  de  l'Aride,  dans  sa  der- 
nière sesBioD,  4  reconnu  que  le  nouveau  conseil 
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général  du  départomcnt  ne  pourrait  se  réunir 
qu'après  le  vole  du  liudeet  de  1835,  et  qu'ainsi 
le  service  des  roulea  départementales  serait 
compromis  pendant  ce  même  exercice  par  la 
suspension  de  l'imposition;  il  en  a,  en  consé- 
quence, voté  la  continuation  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1836. 

Ce  vote  nous  a  paru  conforme  aux  intérêts  du 
département  de  l'XrièKe,  et  te  projet  de  toi  ci- 
joint,  qui  a  déjà  été  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  a  pour  but  de  le  sanctionner. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  Le  département  de  l'Ariège 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  foite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1833,  à  s'imposer  extraordinairement,  sur  l'exer- 
cice 1835,  5  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatrea  natures  de  contributions  directes. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. ■ 

S"  PROJET. 

(Aube.) 

M.  Tblera,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
la  dépense  à  faire  pour  terminer  le  système 
complet  des  routes  départementales  du  départe- 
ment de  l'Aube  s'élève  à  la  somme  de  916,185  fr. 
dont  770,421  francs  à  la  cbarge  du  département 
et  le  reste  à  la  charge  des  communes. 

Le  conseil  général  s'est  occupé,  dans  sa  der- 
nière session,  d'un  objet  qui  intéresse  à  un  si 
haut  point  la  prospérité  publique,  et  il  a  re- 
cherché les  moyens  de  rapprocher  l'époque  à 
laquelle  le  commerce,  l'agriculture  et  l'industrie 
pourront  jouir  des  communications  qui  leur 
manquent. 

11  a  en  conséquence  demandé  que  le  départe- 
ment fût  autorisé  :  1°  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, pendant  les  années  183G  et  1837,  3  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mooilière; 

2°  A  emprunter  une  somme  de  600,000  francs, 
remboursable  en  20  années,  &  partir  de  1838.  au 
moyen  de  3  centimes  extraordinaires  addition- 
nels aux  mêmes  contributions.  A  l'aide  de  ces 
ressources  extraordinaires,  il  sera  possible  de 
terminer  en  A  années  toutes  les  routes  départe- 
mentales, et  le  département  trouvera,  dans  les 
avantages  qui  en  résulteront  pour  lui,  une 
ample  compensation  des  sacrifices  qu'il  consent 
à  s  imposer. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
TOUS  présenter.  Messieurs,  et  qui  a  déjà  re^u 
l'assentiment  de  la  Chambre  des  députés,  a  pour 
but  de  sanctionner  le  vote  du  conseil  général 
de  l'Aube. 

Le  conseil  d'arrondissement  d'Arcis  avait  ré- 
clamé contre  ce  vote,  mais  la  Chambre  des  dé- 
putés, aprùs  avoir  examiné  avec  soin  les  motifs 
de  cette  réclamation,  a  pensé  qu'elle  n'était  pas 
admissible,  et  nous  avons  lieu  de  croire  qu'elle 
n'aura  pas  plus  de  crédit  auprès  de  vous. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  Le  département  de  l'Aube  est 
autorisé,  conformément  à  ta  demande  qu'en  a 
bite  son  conseil  général  dans  la  dernière  session 
de  1833  : 


■  l'A  s'imposer  extraordinairement  pendant 
1836  et  1837,  3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  pour  les  travaux  de  construction  des 
routes  départementales  classés  ou  à  classer; 

"  2°  A  emprunter,  pour  le  même  objet,  une 
somme  de  600,000  francs. 

(  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
çu rren  ce - 

•  Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder  celui 
de  5  0/0. 

«  Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
sera  opéré  au  moyen  d'une  imposition  extraor- 
dinaire de  3  centimes  additionnels  à  percevoir 
pendant  20  années,  à  partir  de  1838,  sur  tes 
mêmes  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière.  « 


[Aude.) 

U.  Tlilerc,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
une  loi  du  5  juillet  1826  a  autorisé  le  départe- 
ment de  l'Auae  à  s'imposer  extraordinairement, 
Sendant  10  ans,  2  centimes  et  demi  additionnels 
ses  contributions  directes  pour  les  travaux 
neufs  des  routes  départementales.  Cette  imposi- 
tion a  déjà  permis  d'effectuer  sur  ces  routes  de 
grandes  améliorations  ;  mais  it  reste  encore  beau- 
coup à  faire,  et  le  conseil  général  a  compris  la 
nécessité  de  s'imposer  de  nouveaux  sacri&ces 
pour  réaliser  une  œuvre  aussi  impatiemment 
attendue  par  le  commerce,  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie. 

Ne  voulant  pas  toutefois  grever  l'avenir  pour 
un  long  temps  d'une  charge  nouvelle,  il  s'est 
borné  à  demander  les  moyens  déterminer  promp- 
tement  l'une  des  routes  les  plus  importantes  et 
les  plus  vivement  désirées,  celle  de  Mirepoix  & 
Villefranche-de-Lduraguais  :  cette  route  exige 
encore,  pour  son  achèvement,  une  somme 
de  140,000  francs.  Le  conseil  général  a  voté  un 
emprunt  de  100,000  francs,  spécialement  appli- 
cable à  cette  route  ot  qui  permettra  de  l'achever 
en  3  années. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence; il  sera  réalisé  par  tiers,  dans  l'espace  de 

4  ans,  et  remboursé  dans  un  lapa  de  10  années, 
et  par  portions  égales,  au  moyen  d'un  prélève- 
ment annuel  sur  les  ressources  ordinaires  du 
département. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'iionneur  de 
vous  présenter  et  qui  a  déjà  re^u  l'assentiment 
de  la  Chambre  des  députés,  a  pour  but  de  sanc- 
tionner la  délibération  du  conseil  général  de 
l'Aude. 

PROJET  DE  LOI. 

(  Article  unique.  Le  département  de  l'Aude  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1833. 
Remprunter  une  somme  do  100.000  francs,  ex- 
clusivement applicable  à  l'achèvement  de  la 
route  départementale  n"  15,  de  Mirepoix  à  Ville- 
franche-de-Lauraguais. 

■  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 

5  0/0. 

<  Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
sera  opéré  au  moyen  d'un  prélèvement  annuel 
sur  les  ressources  ordinaires  du  département,  et 
suivant  le  mode  indiqué  par  )a  délibération  du 
conseil  général,  i 
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{Ckareate.) 

M.  Tklers,  tninittrg  de  l'intérieur.  Messieurs, 
les  routes  départementales  du  département  de 
la  Charente,  dont  la  longueur  ofTre  un  dévelop- 
pement  total  de  250,000  mètres,  ne  sont  encore 
ouvertes  que  aur  63.000  mètres,  et  la  dépense  à 
&ire  pour  les  terminerest  évaluée  à  1,300,000  fr. 

Déjà,  depuis  plusieurs  années,  te  département 
làil  les  plus  grands  elTorts  pour  étendre  et  per- 
fectionner son  système  de  communications,  et 
tout  récemment  encore,  une  loi  du  28  juin  1833 
l'a  autorisé  &  s'imposer  extraordinairemenl  pour 
cet  objet,  pendant  5  années,  4  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  contributions  di- 
rectes. 

Hais  le  produit  de  cette  imposition,  qui  ne 
doit  s'élever  annuellement  qu'à  97,909  francs, 
sera  tout  &  fait  insuffisant  :  aussi  le  conseil  gé- 
néral, bien  pénétré  des  avantages  que  doit  pro- 
curer au  pays  l'ouverture  des  communications 
dont  il  est  privé,  a-t-il  voté,  dans  sa  session  de 
1833,  un  emprunt  de  1,500,000  francs  dont  le 

Kiduit,  réuni  aux  ressources  ordinaires  et  ex- 
ordinaires du  département,  permettra  de  ter- 
miner toutes  les  routes  départementales  et  même 
de  faire  face  aux  dépenses  de  construction  de 
tiuelques  cbemins  de  grande  communication 
d'une  haute  importance  pour  la  localité. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence; il  sera  remboursé  au  moyen  de  l'imposi- 
tloa  extraordinaires  de  4  centimes  autorisée  par 
la  loi  du  28  juin  1833,  et  qui  serait  continuée 
pendant  20  ans,  i.  partir  de  1839. 

Ce  vote  nous  avait  paru,  Messieurs,  imposer 
pendant  un  long  temps  une  charge  bien  lourde 
sur  le  département  delà  Charente,  et  nous  avions 
balancé  à  le  présenter  à  la  sanction  de  la  loi; 
mais  il  vient  d'être  tout  récemment  renouvelé 

T  le  conseil  général  produit  de  l'élection,  et 
Jfes  lors  une  telle  unanimité  a  dtt  faire  cesser 
toute  hésitation  de  notre  part. 

Nous  venons,  en  conséquence,  vous  apporter 
le  projet  de  loi  ci-joint  adopté  déjà  par  la 
Qiambre  des  députés,  et  qui  a  pour  objet  d'bo- 
piologuer  la  délibération  du  conseil  général  du 
département  de  la  Cbarente. 

PROJET  DE  LOI. 

•  ArtifU  unique.  Le  département  de  la  Cha- 
rente, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général  dans  sa  session  extraordi- 
Tiaire  du  mois  de  février  1831,  est  autorisé  à 
*_,r"-unter  une  somme  de  1,60IJ,000  francs  pour 
flubven.''  ^  l'achèvement  de  ses  routes  départe- 
mentales ei  d^B  chemins  vicinaux  les  plus  im- 


m 


currence- 

.  Le  service  des  inlértMs  et  de  l'aZJiortissement 
sera  opéré,  tant  à  l'aide  des  revenus  ori..''^".'"^^ 
du  département,  qu'au  moyen  de  l'impositi^?.'^ 
extraordinaire  de 'i  centimes  sur  les  contributions 
directes,  autorisée  par  la  loi  du  'Z8  juin  i^'i'i  et 

Ïuiscracontinuée  jusqu'à  parfait  remboursement 
e  remprunl.  ' 

5'  PROJET. 

(Ckarenle-Inférieure.) 

11.  Thl«n,  nUnittre  de  Vintérieur.  Uessieurs, 


les  routes  départementales  du  département  de 
la  Charente-Inférieure  e.^igent  encore,  pour  être 
amenées  à  l'état  d'entretien,  une  dépense  d'au 
moins  2,000,000  de  francs. 

Dans  la  vue  de  rapprocher  l'époque  de  l'achè- 
vement de  ces  routes,  le  conseil  général  avait 
demandé,  dans  sa  session  de  1832, que  le  dépar- 
tement fût  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  les  années  1833,  1834  et  1835, 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions directes. 

Cette  imposition  n'a  été  autorisée  que  pour 
2  ans,  par  la  loi  du  17  mars  1833.  Le  conseil  gé- 
néral a  renouvelé,  dans  sa  dernière  session,  le 
vœu  qu'elle  fût  continuée  jusqu'au  31  décembre 
1835.  Ce  conseil  a  fait  remarquer  que  si  l'inten- 
tion du  législateur  avait  été  de  laisser  au  nouveau 
conseil  général,  formé  par  la  voie  de  l'électioA, 
le  soin  de  rechercher  les  mesures  propres  à 
hâter  l'achèvement  des  routes  départementales, 
cette  intention  ne  pourrait  être  remplie,  puisque 
le  nouveau  conseil  général  ne  doit  se  réunir 
qu'après  le  vote  du  budget  de  1835,  et  qu'ainsi 
le  service  des  routes  départementales  pourrait 
se  trouver  compromis. 

Ces  motifs  nous  ont  paru,  Messieurs,  justifier 
complètement  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  Charente-Inférieure,  et  le  projet  de  loi  ci- 
joint,  qui  a  déjà  été  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  a  pour  but  de  ta  sanctionner. 

PROJET  nE  LOI. 

'  Article  unique.  Le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  daiu 
la  session  de  1833,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  sur  l'exercice  1835, 3  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes. 

"  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement consacré  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. • 


{Cher.) 

M.  Thiers,  minitire  de  l'intérieur.  Messieurs, 
le  département  du  Cher  s'occupe  avec  sollicitude, 
depuis  plusieurs  années,  de  l'achèvement  de  ses 

routes  départementales: une  toi  du  15  avril  1829 
l'a  autorisé  à  s'imposer  pour  cet  objet,  pendant 
5  ans,  5  centimes  additionnels  au  principal  de 
toutes  les  contributions  directes,  et  le  produit 
de  cette  imposition,  qui  expire  au  31  décembre 
prochain,  a, déjà  procuré  de  notables  améliora- 
tions, mais  il  sera  loin  de  suffire  :  tes  dépenses 
qui  resteront  à  faire  au  1"  janvier  1835,  s'élève- 
ront encore  à  217,000  francs  environ,  et  avec  les 
seules  ressources  ordinaires  du  département  qui 
ne  montent  qu'à  5,567  francs,  il  faudrait  40  an- 
nées pouE  achever  le  système  complet  des  routée 
d  é  parte  mentales - 

De  nouveaux  sacrifices  sont  donc  nécessaires 
^ur  prolîter  de  ceux  qui  ont  été  déjà  faits,  et 
uvrsr,  dans  un  avenir  prochain,  au  commerce,  à 
l'agriculture  cl  à  l'industrie,  les  communications 
qu  ils  attendent  avec  tant  d'impatience. 

Le  conseil  général  l'a  pleinement  reconnu  et 
il  a  demande,  dans  sa  dernière  session,  que  le 
département  filt  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
Mirement,  pendant  3  années,  à  partir  de  1835, 
3  centimes  additionnels  an  principal  des  contri- 
butioiu  directes  dont  le  produit,  que  l'on  évalue 
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&  42,736  francs  environ,  permettra  d'imprimer 
une  nouvelle  activité  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales- 
Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  nous  venons  apporter  à  vos  déliBërations. 

PROJET  DE  LOI. 

■  Arliete  unique.  Le  département  du  Cher  est 
autorisé,  conrormément  a  la  demande  qu'en  a 

faiteaon  conseil  général  dans  sa  session  de  1833, 
à  s'imposer  eitraordinairetnent,  pendant  3  an- 
nées, a  partir  de  1835,  3  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement aSecté  aux  travaux  des  routes  départe* 


(Creusi;.) 

M-  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
le  conseil  f^énéral  du  département  de  la  Creuse 
avait  demandé,  dans  sa  dernière  session  de  1S32, 
que  le  département  fût  autorisé  à  s'imposer  ex- 
Iraordinairement,  pendant  5ans,à  partir  de  1833, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  4  con- 
tributions directes. 

Un  projet  de  loi  destiné  à  autoriser  cette  im- 

Sosition,  avait  été  présenté  à  la  Ctiambre  des 
éputés;  mais,  par  une  omission  involontaire, 
le  texte  du  projet  de  loi  ne  faisait  pas  mention 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  Bien 
que  cette  omission  ne  diminue  que  d'une  faible 
somme  les  ressources  que  le  produit  de  l'impo- 
sition extraordinaire  doit  permettre  d'affecter 
aux  travaux  des  routes  départementales,  le  con- 
seil général  a  déclaré  de  nouveau,  dans  sa 
dernière  session,  que  son  intention  avait  été  de 
faire  porter  l'imposition  sur  toutes  les  natures 
de  contributions,  et  il  a  demandé,  avec  instance, 
la  rectification  de  l'erreur  commise  au  préjudice 
de  travaux  qui  sont  pour  le  pays  de  la  plus  liaute 
importance. 

lîous  nous  sommes  empressés,  Messieurs,  d'ac- 
céder à  ce  vœu,  et  le  projet  de  loi  que  nous 
venons  vous  présenter,  et  qui  a  déjà  re^u  l'assen- 
timent de  l'autre  Chambre,  a  pour  but  de  faire 
droit  à  la  réclamation  du  conseil  général  de  la 
Creuse. 

[PROJET  DE  LOI. 

"  Arlicle  unique.  Le  département  de  la  Creuse 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  généraldans  sa  session  de  1833, 
à  s'imposer  exlraordinairement,  pendant  1  an- 
nées &  partir  de  1834,  5  centimes  additionnels 
au  principal  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
aux  travaux  des  routes  départementales,  concur- 
remment avec  l'imposition  de  5  centimes,  auto- 
risée par  la  loi  du  15  avril  1833,  sur  les  autres 
contributions  directes.  > 

8'  PROJET. 

(Doufrï.) 

M- Thlers, miniitru  de l'inlérUur.  Messieurs,  la 
route  départementale  n°  2,  de  Besancon  en  Suisse 
par  Morteau,  est  une  des  plus  importantes  du 
département  du  Doubs.  A  raison  de  3  rampes 


très  rapides  qui  en  dépendent,  l'accès  en  est  très 
difOcile.  Le  conseil  général  s'est  plusieurs  (ois 
occupé  de  la  rendre,  dans  toute  son  étendue, 
commode  pour  le  roulage. 

Par  suite  de  l'une  de  ses  délibérations,  une 
ordonnance  royale  du  13  aofit  1828  a  autorisé 
le  département  :  1"  à  emprunter  170,000  francs 
pour  subvenir  aux  frais  de  rectification  de  la 
rampe  Saint-Léonard;  2°  à  rembourser  le  pré- 
teur par  la  concession  d'un  péage.  Les  travaux 
sont  à  peu  près  terminés,  mais  la  dépense  excède 
l'évaluation  du  devis. 

En  dernier  lieu,  le  conseil  général,  dans 
ses  séances  des  6  février  et  3  août  1833,  a 
voté  en  principe  l'emprunt  d'une  autre  somme 
de  170,000  francs,  remboursable  aussi  par  la 
concession  d'un  péage,  et  destinée  tant  au  solde 
de  la  dépense  occasionnée  par  la  rampe  précitée, 
qu'à  la  rectîflcation  des  rampes  de  Lapeyrouze  et 
de  Morre. 

Le  projet  ou  devis  relatif  à  la  dernière  rampe 
est  encore  à  l'étude. 

Celui  concernant  la  rampe  de  Lapeyrouze,  a 
été  approuvé  et  arrêté  à  31,000  francs. 

Le  conseil  général  avait  principalement  insisté 
pour  que  les  travaux  de  rectification  de  cette 
rampe  fussent  exécutéssane  retard  ;  ils  lui  avaient 
même  semblé  pouvoir  être  entrepris  et  terminés 
avant  la  fin  de  la  dernière  campagne,  et,  à  cet 
effet,  il  avait  d'abord  manifesté  le  désir  de  voir 
accepter  l'offre  faite  par  MM.  les  membres  de  la 
chambre  de  commerce  de  Besançoo,  d'avancer 
les  31,000  francs  auxquels  s'élève  le  devis,  et  en 
outre,  indiqué  comme  moyen  de  remboursement 
du  capital  et  des  intérêts,  soit  un  prélèvement  à 
opérer  sur  les  170,000  francs  à  emprunter  ulté- 
rieurement, soit  des  allocations  à  comprendre, 
pendant  6  ans,  dans  les  budgets  du  départe- 
ment. 

11  ne  pourra  être  pris  un  parti  définitif  sur 
l'emprunt,  qu'après  la  formation  du  projet  ou 
devis  retalii  à  la  rectification  de  la  rampe  de 
Morre.  Mais,  en  attendant,  il  parait  indispensable 
d'assurer  les  moyens  d'exécuter  le  plus  prompte- 
ment  possible  la"  rectification  de  la  rampe  de 
Lapeyrouze.  Je  n'hésite  pas  à  reconnaître  que 
c'est  le  cas  d'accepter  l'offre  des  membres  de  la 
chambre  de  commerce  de  Besançon,  et  de  consi- 
dérer le  versement  des  31,000  francs  qu'ils  ef- 
fectueront, non  pas  comme  une  simple  avance, 
puisqu'il  emportera  intérêts,  mais  comme  un 
prêtdont  le  remboursement  ne  présentera  aucune 
incertitude  :  car  si  l'emprunt  de  170,000  francs 
a  lieu,  ce  fonds  sera  admis  en  recette  extraor- 
dinaire dans  les  budgets  des  dépenses  variables, 


effectué,  la  même  somme  sera  allouée  en  dé- 
pense dans  ces  budgets. 

La  Chambre  des  députés,  à  sa  séance  du  4  avril 
courant,  a  pris  une  résolution  tendant  à  autoriser 
le  département  à  emprunter  ces  31,000  francs. 

Le  rot  nous  a  chargé  de  porter  cette  résolution 
à  la  Chambre  des  pairs;  elle  y  sera,  nous  l'espé- 
rons, accueillie  favorablement. 

PROJET  DE  LOI. 

ï  Article  unique.  Le  département  du  Doubs  est 
autorisé  ii  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  5  0/0,  pour  subvenir  à  la  dépense  de 
rectification  de  la  rampe  de  Lapeyrouie,  laquelle 
fait  partie  de  la  route  départementale  n"  2,  de 
Besaucon  en  Suisse  par  Morteau,  une  somme 
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de  31,000  francs,  qui  sera  remboursée  confor- 
mëmeot  à  la  délibâration  du  conseil  général  du 
département  du  Doubs,  en  date  du  3  août  1833.  > 


{Drûme.) 

M.  Thlers,  minùtre  de  l'intirieur.  Messieurs, 
les  routes  départementales  de  la  Drame  exigent 
encore,  pour  être  amenées  à  l'état  d'entretien, 
une  dépense  de  386,000  franca. 

Les  ressources  ordinaires  du  département  étant 
tout  &  fait  insuflisantes  pour  permettre  le  prompt 
acbëTement  de  ces  rouies,  le  conseil  général  a 
recherché,  dans  sa  dernière  sessiou,  les  moyens 
de  rapprocher  le  terme  où  le  commerce,  l'agri- 
culture et  l'industrie  pourraient  jouir  des  dé- 
bonchés  qui  leur  manquent.  11  airoté  un  emprunt 
de  120,000  francs,  dont  le  produit  sera  exclusi- 
Temeot  affecté  aux  travaux  neufs  des  communi- 
cations départementales. 

Le  remboursement  de  l'emprunt  aura  lieu  au 
moyen  d'une  imposition  extraordinaire  de  2  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière  et  mobifiëre,  et  ne  commencera 
qu'en  1837,  époque  où  le  département  sera  dé- 
cnargé  des  5  centimes  qu'il  supporte  annuelle- 
ment pour  les  travaux  du  cadastre- 

L'intérêt  annuel  du  capital  emprunté  sera 
d'ailleurs  payé  sur  les  centimes  facultatifs,  à 
partir  de  iSZh,  jusqu'au  parfait  remboursement 
de  l'emprunt. 

La  mesure  proposée  par  le  conseil  général  de 
ta  Drôme  nous  a  paru  susceptible  d'être  accueillie, 
et  noBS  venons  en  conséquence  voua  j>ropoEer 
de  la  sanctionner  par  l'adoption  du  projet  de  loi 
qne  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter. 

PROJET  DE  LOI. 

<  Article  unique.  Le  département  de  la  Drôme 
est  autorisé,  conformément  à  ta  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1833,  à  emprunter  une  somme  de  120,000  francs, 
pour  être  employée  aux  travaux  de  routes  et 
ouvrages  d'art  à  la  charge  du  département 

•  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. 

«  U  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'em- 
prunt au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire 
de  2  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  pendante  années 
consécutives,  à  partir  du  1"  janvier  1837.  ■ 

iiO*  PROJET. 

(floufe*  Garonne.) 

U.  Tklen,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
les  routes  départementales  de  la  Haute-Ga- 
ronne sont  encore  en  lacune  sur  plus  de 
200.000  mètres,  et  l'on  évalue  à  2,600,000  francs 
la  dépense  à  faire  pour  les  terminer.  En  outre 
de  cette  somme,  il  faudrait  encore  1,âOO,000  fr. 
environ  pour  réparer  les  parties  ouvertes  et  les 
ramener  à  l'état  d'entretien. 

Pour  atteindre  ce  but,  les  ressources  ordi- 
naires du  département  sont  bien  insuffisantes  ; 
elles  ne  peuvent  même  pourvoir  au  simple  en- 
tretien des  routes;  le  département  a  donc  dû 
recourir  à  des  moyens  extraordinaires,  et  déji 
nue  loi  du  9  mai  1829  l'a  autorisé  à  s'imposer, 
pendant  5  années,  k  partir  de  1830,  4  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes. 


Cette  imposition  expire  au  1"  janvier  1835: 
le  conseil  général  a  reconnu,  dans  la  dernière 
sessiou,  la  nécessité  de  la  continuer  pour  ne  pas 
laisser  en  souffrance  le  service  si  important  des 
routes  départementales,  et  11  en  voté  la  conti- 
nuation pour  les  années  1835  et  1836. 

Cette  mesure,  qui  concilie  tout  à  la  fois  les 
intérêts  de  l'avenir  et  les  intérêts  présents,  nous 
a  paru  susceptible  d'être  accueiUie,  et  le  projet 
de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
senter a  pour  but  de  la  sanctionner. 

PROJET  DE  LOI. 

'  ArticU  unique.  Le  département  de  la  Haute- 
Garonne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  1833,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  4  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  indirectes  pendant  les  années  1835 
et  1836. 

n  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes  départ«- 
mentales.  n 


{Indre-et-Loire.) 

H.  Thlers,  ministre  de  Vintârtear.  Mes- 
sieurs, la  dépense  à  faire  pour  terminer  le  sys- 
tème des  routes  départementales  du  départe- 
ment d'Indre-et-Loire  était  évaluée,  en  1832, 
à  la  somme  de  879,000  francs.  Four  faire  face 
à  une  dépense  aussi  considérable,  les  res- 
sources ordinaires'du  département  sont  tout  à 
fait  insufBsantes,  et  déjà  deux  lois  des  17  avril 
et  28  juinl833  l'ont  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pour  cet  objet,  pendant  les  années 
1£33  et  1834, 5  centimes  additionnels  au  principal 
de  la  contribution  directe. 

Dans  sa  dernière  session,  le  conseil  général 
s'est  occupé  de  nouveau,  avec  sollicitude,  de 
l'état  de  ses  communications  :  il  a  reconnu  que 
les  sacrificesdéjà  faits  étaient  insuffisants,  qu'il 
y  aurait  de  graves  inconvénients  à  suspendre 
les  travaux  commencés,  et  il  a  demandé  que 
l'imposition  de  5  centimes  fût  continuée  pendant 
l'année  1837. 

Le  projet  de  loi  que  nous  venons  vous  pré- 
senter. Messieurs,  et  qui  a  déjà  été  adopte  par 
la  Chambre  des  députés,  a  pour  but  de  sanc- 
tionner cette  délibération  au  conseil  général 
d'Indre-et-Loire. 

PROJET  DE  LOI. 

I  Article  vniijue.  Le  département  d'Indre-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
3 n'en  a  faite  son  conseil  général  dans  la  session 
e  1833,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant l'année  1835,  5  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  portes  et  fenêtres  et  patentes. 

0  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales pendant  le  cours  de  ladite  année.  • 

12"   PROJET. 


U.  Tblers,  ministre  de  l'intérieur  Messieurs, 
parmi  les  routes  départementales  du  départe- 
ment du  Loiret,  il  en  est  5  qui  sont  encore  en 
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lacune  sur  un  grand  nombre  de  points,  et  dont 
l'ouTerture  est  impatiemment  attendue  par  la 
localité.  Dans  la  rue  d'imprimer  aux  travaux  de 
ces  routes  quelque  activité  pendant  l'année  1835, 
le  conseil  générât,  réuni  en  Bession  extraordi- 
naire au  mois  d'octobre  dernier,  a  demandé  que 
le  département  fut  autorisé  Jis'impoaer,  en  1835, 
4  centimes  additionnels  aux  contributions  fon- 
cière, persoanelle  et  mobilière. 

A  l'aide  de  celle  imposition,  dont  le  produit 
est  évalué  &  92,000  francs,  il  sera  possible  d'ob- 
tenir, sur  les  5  routes  dont  il  s'agit,  les  amélio- 
rations les  plus  vivement  désirées,  et,  en  même 
temps,  de  pourvoir  à  la  construction  d'un  che- 
min de  grande  vicinalitë,  de  Bois-Commun  à 
Beaune,  qui  est  d'un  grand  intérêt  pour  une 
partie  considérable  du  département. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  qui  a  reçu  l'aSBentiment  de  la  Cbambre  des 
députés,  et  que  nous  venons  apporter  &  vos  dé- 
libérations. 

PROJET   DE  LOI. 

Il  Article  unique.  Le  département  du  Loiret  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  ex- 
traordinaire d'octobre  1833,à  s'imposer  extraor- 
dinairement  4  cenlimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  mobilière  et 
personnelle  pendant  l'année  1835. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spécia- 
lement affecté  aux  travaux  désignés  dans  la  dé- 
libération du  conseil  général.  ■ 

13*  PROJET. 

(Lof.) 

M.  Thlers,  tniniitre  de  Cintirieur.  Messieurs, 
une  loi  du  2  février  1827  a  autorisé  le  départe- 
ment du  Lot  à  s'imposer  extraordinairement 
6  centimes  additionnels  aux  contributions  di- 
rectes, pour  subvenir  à  la  construction  de 
13  routes  départementales,  qui  intéressent  au 
plus  haut  point  la  localité. 

Cette  imposition,  qui  expire  au  l"janTier  1835, 
a  déjà  permis  de  réaliser  de  grandes  améliora- 
tions; mais  elle  sera  loin  de  suffire  &  l'achève- 
ment des  routes  dont  il  s'agit  :  on  estime  que, 
pour  les  terminer,  une  somme  de  1,600,000  fr. 
est  encore  nécessaire. 

Le  conseil  général,  sentant  toute  l'importance 
qu'il  y  a  pour  le  département  à  terminer  le  plus 
promptement  possible  les  constructions  entre- 
prises, a  voté  dans  sa  dernière  session  la  conti- 
nuation pendant  6  années,  à  partir  de  1835,  de 
l'imposition  extraordinaire  de  6  centimes. 

Le  produit  annuel  est  évalué  à  103,000  francs 
environ  ;  il  formera,  en  6  années,  un  total  de 
612,000  francs,  qui,  réuni  aux  ressources  ordi- 
naires du  département,  sera  &  très  peu  près 
suffisant  p9ur  achever  le»  routes  commencées. 

Les  motifs  qui  ont  dicté  la  délibération  du 
conseil  général  du  département  du  Lot  nous  ont 
paru  la  iustiÛer  complètement,  et  nous  venons 
en  conséquence  réclamer  votre  assentiment 
pour  te  projet  de  loi  qui  doit  la  sanctionner. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Arliclê  unique.  Le  département  du  Lot  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
bite  Bon  conseil  général,  dans  sa  eession  de 


1833,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
6  années  consécutîTes,  &  partir  du  1"  janvier 
1835,  6  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes. 

<  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
taies.  ■ 

14"  PROJET. 
[Vaine-et-Lolre.) 

M. Thiert, minitirede  l'inlirieur. Messieurs,  le 
département  de  Hatne-et-Loire  possède  22  routes 
départementales  classées,  dont  la  longueur  pré- 
sente un  développement  total  de  564,554  mètres. 

Ces  routes  sont  encoreen  lacune  sur  299,445  mè- 
tres, et  on  évalue  à  2,600,000  francs  les  dépenses 
nécessaires  pour  les  terminer. 

Pour  couvrir  ces  dépenses  considérables,  le 
département  ne  peut  disposer,  en  sus  de  ses 
ressources  ordinaires,  que  du  produit  d'une  ira- 

rosition  de  5  centimes  autorisée  par  une  loi  du 
7  mars  1833,  et  qu'on  évalue  à  226,363  francs. 
Dans  la  vue  de  se  procurer  les  moyens  d'a- 
chever le  pluB  promptement  possible  le  système 
de  ses  communications  et  de  contribuer  ainsi, 
d'une  part,  au  développement  de  la  prospérité 
intérieure  de  son  territoire,  et,  d'une  autre  part, 
au  maintien  de  la  tranquillité  publique,  le  con- 
seil général  du  département  a  demandé,  dans 
sa  dernière  session,  que  l'imposition  extraordi- 
naire de  5  centimes  fût  continuée  pendant  3  ans, 
à  dater  de  1833. 

Cette  proposition,  Messieurs,  nous  a  paru  con- 
forme aux  véritables  intérêts  de  la  localité,  et 
le  projet  de  lot  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter  et  qui  a  déjà  été  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  a  pour  but  de  la  sanc- 
tionner. 

PROJET  DE  LOI. 

*  Article  vnigue.  Le  département  de  Maine- 
et-Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa  dernière  session,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, pendant  3  années,  à  dater  de  1835, 6  cen- 
times additionnels  au  principal  de  la  contri- 
bution foncière. 

(  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  employé  &  la  continnation  des  tra- 
vaux des  routes  départementales.  • 

ib'  PROJET. 


M.  Thlcps,  minittrede  l'intiriear.  Messieurs, 
le  département  de  la  Mayenne  fait  depuis  quel- 
ques années  de  grands  sacrifices  pour  les  tra- 
vaux de  ses  routes  départementales.  Déjà,  en 
vertu  de  2  lois  des  19  décembre  1831  et  'H  juin 
1833,  il  a  été  autorisé  à  s'imposer  pour  cet 
objet,  en  1834,  Il  centimes  additionnels  au 
principal  de  toutes  les  contributions  directes. 

Mais  te  produit  de  cettle  imposition  est  loin 
de  suffire  pour  opérer  l'achèvement  des  com- 
munications départementales,  dont  la  dépense, 
au  1"  janvier  1835,  doit  s'élever  encore  à 
2,256,000  francs. 

Dans  la  vue  de  rapprocher  l'époque  où  te 
commerce,  l'agriculture  et  l'industrie  pourront 
jouir  des  débouchés  qu'ils  attendent  avec  tant 
d'impatience,  le  conseil  général  n'a  pu  bésilé 
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1  recourir  à  une  imposition  nouvelle;  et,  dans 
■a  session  extraordinaire  du  mois  do  février 
dernier,  il  a  demandé  que  l'imposition  extraor- 
dinaire de  11  centimes  fût  continuée  pendant 
les  années  183ô  et  1836. 

Le  produit  de  cette  imposition,  qu'on  évalue 
annuellement  à  223,164  francs,  composera  un 
total  de  446,328  francs,  qui  permettra  sinon  de 
terminer  toutes  les  routes  départementales,  au 
moins  d'effectuer  quelques-unes  des  améliora- 
tions les  plus  vivement  désirées. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter. 

PROJET    DE    LOI. 

■  ArticUunique.  Le  département  de  la  Mayenne 
est  aptoriâé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faitft  son  conseil  général  dans  sa  session  ex- 
traordinaire du  mois  de  février  1834,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  sur  les  exercices  1835 
et  1836,  1 1  centimes  additionnels  au  principal 
des  4  contributions  directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
rement  alTecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales, r. 


{Meurtke). 

M.  Thiera,  minittre  de  l'inlérievr.  Messieurs, 
le  conseil  eénéral  du  département  de  la  Meurthe 
a  demande,  dans  sa  dernière  session,  que  le 
département  fût  autorisé  à  s'imposer,  en  1835, 
5  centimes  additionnels  au  iirincipal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et 
des  patentes . 

Le  produit  de  cette  imposition  doit  être  em- 
ployé à  la  construction  de  plusieurs  lacunes 
qui  existent  encore  sur  les  routes  départemen- 
tales classées  ou  à  classer,  et  à  maintenir  la 
viabilité  sur  quelques  chemins  de  grande  vici- 
nalilé  qui  sont  d'une  haute  utilité  pour  un 
très  grand  nombre  de  communes. 

Cette  délibération  du  conseil  général  de  la 
Ueurthe  nous  a  paru  conforme  aux  véritablee 
intérêts  de  la  localité,  et  nous  venons  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi  ci-joint  qui 
doit  la  sanctionner,  et  qui  a  déjà  reçu  l'assen- 
timent de  la  Chambre  des  députés. 

PROJET  DE  LOI. 

■  Article  unique.  Le  département  de  la  Meur- 
tbe  est  autorisé,  conformément  k  la  demanda 

Îu'en  a  faite  6on  conseil  général  dans  la 
euxième  session  de  1833.  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  3  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  fonciÈre,  personnelle  et  mo- 
bilière, et  des  patentes  do  1K.'!5. 

■  Le  produit  de  celte  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  aux  dépenses  des  tra- 
vaux lies  routes  départementales  et  des  chemins 
de  grande  vicinalité.  • 

17'  PROJET. 

(Moielle.) 

U.  Thlera,  minittre  de  antérieur.  Messieurs. 
le  département  de  la  Moselle  a  été  autorisé,  par 
une  loi  du  17  mars  1833,  k  s'imposer  extraordi- 
naircment  pendant  5  années,  à  dater  de  18311, 
&  centimes  additionnels  au  principal  de  la  con- 
T.  xc. 


tribution  foncière,  pour  l'aclièvement  de  plu- 
tueurs  routes  départementales  classées  ou  k 
classer. 

Le  produit  de  cette  imposition  de  8  centimes, 
réuni  aux  ressources  ordinaires  du  dcparlement, 
cDmpose  au  plus  un  total  annuel  de  120,000  fr., 
et  les  dépenses  à  faire  pour  l'achcvement  des 
routes  départementales  s'élevant  à  508,727  fr., 
il  faudrait  près  de  5  ans  encore  pour  les  ter- 
miner. 

Dans  la  vue  de  rapprocher  l'époque  à  laquelle 
te  commerce,  l'agriculture  et  l'industrie  pour- 
ront jouir  d'un  système  complet  de  commoni- 
catjons,  le  conseil  général  a,  dans  sa  dernière 
cession,  demandé  que  le  département  fût  auto- 
risé à  contracter  un  emprunt  de  160,000  francs, 
réalisable  en  1834  et  1835,  et  remboursable  en 
1836  et  1837. 

Cette  délibération.  Messieurs,  n'impose  aucune  ' 
nouvelle  charge  au  département;  elle  n'a  d'autre 
but  que  d'anticiper,  au  moyen  d'un  emprunt, 
sur  l'imposition  extraordinaire  déjà  autorisée 
par  la  loi  du  17  mars  1833,  et  elle  aura  l'avan- 
mge  de  rapprocher  le  terme  de  l'achèyement 
des  routes  départementales. 

Vous  n'hésiterez  donc  pas  à  la  sanctionner,  en 
adoptant  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  présenter  à  vos  délibérations. 

l'ROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  Le  département  de  la  Moselle 
«st  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  la  deriii<\re  ses- 
sion de  1833,  k  emprunter  une  somme  de 
150,000  francs,  qui  sera  spécialement  affectée  à 
l'achèvement  de  plusieurs  roules  départemen- 
tales classées  et  à  classer. 

<■  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence: le  taux  de  l'intérêt  annuel  ne  pourra 
excéder  5  0/0. 

■  Il  sera  remboursé,  en  1836  et  1837,  sur  les 
tonds  départementaux.  ■ 

18"   PROJET. 

{Sord.) 

M.  Thler«,  mini4tre  de  VinUrieitr.  Messieurs, 
ia  route  départementale  de  Condé  à  Saint-Amand 
(département  du  Nord)  est  encore  en  lacune  sur 
une  longueur  de  7,422  mètres,  et  la  dépense  à 
faire  pour  la  terminer  s'élève  à  180,000  francs. 
L'achèvement  de  cette  route  intéresse  plus 
spécialement  l'arrondissement  de  Valenciennes; 
aussi  le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
a  proposé  de  laisser  le  tiers  de  la  dépense  qu'elle 
exige  fk  la  charge  de  cet  arrondissement.  I*enétré 
de  t'imporlance  de  celte  tnmniurucalion,  le  ain- 
seil  d'arrondissement  de  Vali.ii<.'ieiiiics  s'est  em- 
pressé d'accéder  à  la  proposition  qui  lui  était 
raile;  et  pour  acquitter  soci  contingent,  ila  voté, 
dans  sa  session  du  mois  de  juillet  dernier,  une 
somme  de  60,000  francs  à  réaliser  dans  l'espace 
de  dix  années,  au  moyen  d'une  imposition  ex- 
traordinaire sur  toutes  tes  natures  de  contribu- 
tions directes. 

Dans  la  même  session,  le  cci[iseil  d'arrondisse- 
ment d'Avesnes  a  sollicité  le  classemenlau  rang 
des  routes  dêparlementalesdesclicminsd'Avesnea 
à  Berlaimont  et  de  .Maubeu^'c  à  Maroilles,  qui 
sont  d'une  grande  importance  pour  la  pnispé- 
rité  de  son  territoire,  et  il  a  offert  de  prendre  ii 
I  aa  charge  le  tiers  de  la  dépense  qu'entraînera 
13 
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la  construction  de  ces  routes.  Le  chiffre  total 
étant  évalué  à  228,071  francs,  Tarrondissement 
doit  y  contribuer  Dour  76,017  francs.  Il  demande, 
en  conséquence,  rautorisation  de  s'imposer  ex- 
traordinairemeut,  pendant  5  ans,  3  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  contributions 
directes,  celle  des  patentes  exceptée. 

Le  produit  de  cette  imposition  s'élèvera,  par 
an,  à  21,963  francs  63,  et  formera,  en  cinq  an- 
nées, un  total  de  109,807  francs  qui  permettra 
tout  à  la  fois  à  l'arrondissement  d'Avesnes  de 

Sayer  sa  part  contributive  dans  la  dépense 
'achèvement  des  deux  routes  départementales 
dont  le  classement  est  demandé,  et  en  outre  de 

Sourvoir  à  l'amélioration  de  quelques  chemins 
e  grande  communication  qui  sont  éminemment 
favorables  au  développement  de  l'industrie  agri- 
cole et  manufacturière. 

Le  conseil  général  du  département  du  Nord  a 
adopté  la  proposition  du  conseil  d'arrondisse- 
ment d'Avesnes;  il  a  voté  le  classement  des 
chemins  d'Avesnes  à  Berlaimont,  et  de  Maubeuge 
à  Maroilles,  et  il  a  décidé  que  le  département 
supporterait  les  deux  tiers  de  la  dépense  que 
nécessitera  la  construction  de  ces  roules. 

Le  projet  de  loi  que  nous  venons  vous  présen- 
ter. Messieurs,  a  pour  but  d'homologuer  les  dé- 
libérations du  conseil  d'arrondissementd'Avesnes 
et  de  Valenciennes.  Ces  délibérations  sont  con- 
formes à  l'esprit  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
qui  autorise  les  arrondissements  à  s'imposer 
pour  l'exécution  des  travaux  qui  sont  pour  eux 
d'un  intérêt  spécial  ;  elles  sont  l'expression  des 
besoins  et  des  vœux  des  localités  qui  attendent 
avec  une  juste  impatience  les  débouchés  dont 
ils  ont  été  privés  jusqu'ici,  et  vous  n'hésiterez 
pas,  Messieurs,  à  y  donner  votre  assentiment. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  L'arrondissement  de  Valen- 
ciennes, département  du  Nord,  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qui  en  a  été  faite  par 
son  conseil,  dans  sa  dernière  session,  à  s'imposer 
extraordinairement  une  somme  de  GO,0(X)  francs, 
à  percevoir  pendant  10  années,  à  dater  de  1835, 
par  portions  égales  et  additionnelles  au  principal 
de  ses  contributions  directes,  pour  en  appliquer 
le  produit  au  payement  de  son  contingent  dans 
la  dépense  de  construction  de  la  route  départe- 
mentale n<*  8,  de  Condé  à  Saint-Amand. 

«  L'arrondissement  d'Avesnes,  département 
du  Nord,  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande c|ui  en  a  été  faite  par  son  conseil  dans 
sa  dernière  session,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, pendant  5  ans,  à  partir  de  I83o,  3  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 
et  fenêtres. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spécia- 
lement affecté  au  payement  de  la  somme  mise  à 
la  charge  de  l'arrondissement  dans  la  dépense 
de  construction  de  deux  routes  départementales 
à  classer  :  d'Avesnes  à  Berlaimont  et  de  Mau- 
beuge à  Maroilles,  et  l'excédent,  s'il  y  en  a, 
sera  employé  aux  travaux  de  diverses  communi- 
cations désignées  dans  la  délibération  du  con- 
seil d'arrondissement.  > 

19"  PROJET. 

(Oise.) 
M.  Thtersi  ministre  de  Vintérieur,  Messieurs, 


le  conseil  général  du  département  de  l'Oise  a 
demandé,  dans  sa  dernière  session,  que  ce  dé- 
partement fût  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  1831,  3  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  pour  les 
travaux  neufs  des  routes  départementales. 

Ces  routes  sont  encore  en  lacune  sur  une  lon- 
gueur de  98,138  mètres,  et  la  dépense  à  faire 
pour  les  terminer  est  évaluée  à  888,175  francs. 

Il  serait,  on  le  conçoit,  impossible  au  départe- 
ment de  l'Oise  de  pouvoir  couvrir  une  dépense 
aussi  considérable  avec  ses  ressources  ordi- 
naires, et  l'on  ne  peut  qu'applaudir  à  ses  efforts 
pour  assurer  un  service  aussi  important  que 
celui  des  communications  départementales. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter,  et  qui  a  été  déjà  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  a  pour  but  d'homologuer 
la  délibération  du  conseil  général  de  l'Oise. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  uniqtie.  Le  département  de  l'Oise  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1833,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
Tannée  1835,  3  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  4  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  aux  travaux 
neufs  des  routes  départementales.  » 

20«  PROJET. 

(Orne.) 

M.  Thlcrs,  ministre  de  Vintêrieur.  Messieurs, 
au  nombre  des  routes  départementales  du  dé- 
partement de  l'Orne  se  trouve  celle  de  Verneuil 
a  Granville,  qui  traverse  ce  département  dans 
sa  plus  grande  longueur,  de  l'est  îl  l'ouest,  éta- 
blit des  communications  entre  les  -i  roules 
royales  12,  138,  158et  162,  et  assure  à  l'industrie 
agricole  et  commerciale  du  pays  un  débouché 
vers  l'Océan  par  le  port  de  Oranville. 

Le  département  attache  avec  raison  le  plus 
grand  intérêt  au  prompt  achèvement  de  cette 
route;  déjà,  en  vertu  d'une  loi  du  5  juillet  1826, 
il  y  a  affecté  une  somme  de  660,000  francs  pro- 
venant d'une  imposition  extraordinaire  de  3  cen- 
times, sur  les  4  contributions  directes,  et  dont 
la  perception  expire  en  183'i. 

Mais  cette  somme  de  660,000  francs  sera  in- 
suflisante  pour  terminer  la  route  clont  il  s'agit, 
et  on  évalue  à  157,000  francs  l'excédent  de  dé- 
pense qui  doit  être  nécessaire. 

Pour  couvrir  cet  excédent  et  terminer  le  plus 
promptenient  [)()ssihle  la  route  déparlementale 
n°  I,  le  conseil  général  a  voté,  dans  sa  dernière 
session,  la  continuation  en  1835  et  1836,  de 
l'imposition  extraordinaire  de  3  centimes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  qu'on  évalue 
par  an  à  9'i,048  fr.  10  c,  formera  un  total  de 
188,096  francs,  qui  donnera  les  moyens  d'ache- 
ver les  travaux  et  de  parer  môme  aux  dépenses 
imprévues. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  qui  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
et  que  nous  avons  l'honneur  d'apporter  à  vos 
délibérations. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  rOrne  est 
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autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 

laite  aon  conseil  général,  dans  ttes  deux  sessions 
de  1833,  à  s'imposer  extraordinaî rement  ii  cen- 
times additionnels  au  principal  des  'i  coalribu- 
tions  directes,  pendant  les  années  lS3ô  et  l83(i. 
<  Le  produitde  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  employé  aus  travaux  d'achë- 
Tcmeot  de  la  route  départementale  a"  1,  de 
Temeuil  à  Granville.  ■ 

21°  PROJET. 
(Basset- Pyrénées.) 

11.  Thiers,  minisire  de  i'intérleai:  Messieurs, 
La  dépense  k  faire  pour  terminer  les  routes  dé- 
partementales classées  ou  à  classer  dans  le  dé- 
partement des  Basse  s -Pyrénées,  s'élève  à 
9UO,000  francs  au  moins. 

Les  ressources  ordinaires  du  département 
sont,  on  le  conçoit,  tout  à  fait  insuffisantes  pour 
couvrir  une  dépense  aussi  considérable;  aussi 
le  déparlement  est-il  obligé  d'avoir  recours  à 
des  moyens  extraordinaires  :  déjà  une  loi  du 
17  mars  1833  l'a  autorisé  à  s'imposer,  pendant 
les  deux  années  1833  et  1834,  5  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière,  mobilière  et 
des  patentes, 

Dans  sa  dernière  session,  le  conseil  général  a 
reconnu  que,  pour  profiter  des  sacrifices  déjà 
bits  et  achever,  dans  le  plus  court  délai  possible, 
le  système  complet  des  communications  dépar- 
tementales, il  fallait  s'assurer  de  nouvelles  res- 
sources; il  a  en  conséquence  demandé  que  l'im- 
position extraordinaire  de  2  centimes  fût  con- 
litmée  pendant  5  ans,  à  partir  du  1"  Janvier 
1835. 

11  résultera,  sans  doute,  de  cette  mesure  un  ac- 
croissement de  charge  pour  les  contribuables; 
mais  ils  en  serontbien  dédommagés  par  les  avan- 
tages qu'ils  retireront  de  l'ouverture  des  voies  de 
communication  qui  leur  manquent  encore,  flous 
TOUS  proposons  en  conséquence,  ïlessieurs,  de 
sanctionner  la  délibération  du  conseil  général 
<les  Basses-Pyrénées,  par  l'adoption  du  projet 
de  loi  qae  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
senter. 

PROJET  DE  LOI. 

■  ArticU  unigae.  Le  département  des  Basses- 
Pvrénées,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  <le 
1833,  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
meot,  pendant  5  années  consécutives,  à  partir 
du  l"  janvier  1835,  5  centimes  addionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  mobilière 
et  des  patentes. 

'  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
Mvement  consacré  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. ■ 

22"  PROJET. 

(Seine-et-Marne.) 

]|.  Thiera,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
one  loi  du  17  mars  1H33  a  autorisé  te  départe- 
nt de  Seine-et-Marne  à  s'imposer  extraordi- 
uiurement,  pendant  les  années  1833  et  1834, 
lu  centimes  additionnels  au  principal  des  'i  na- 
tures de  contributions  directes  pour  1^  travaux 
d'achèvement  et  de  réparation  des  routes  dépar- 
italea. 


Celte  imposition  expire  au  31  décembre  1834. 
Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session,  a 
insisté  sur  la  nécessité  de  la  coiilinuer  quelque 
temps  encore;  il  a  fait  remarquer  que  les  tra- 
vaux étaient  commencés  sur  tous  les  points, 
qu'une  interruption,  même  momentanée,  pour- 
rait rendre  en  quelque  sorte  inutiles  les  sacri- 
fices déjà  faits,  et  compromettrait  <lo  la  manière 
la  plus  f&cheuse  le  succès  des  mesures  sur  lea- 
quefles  le  département  fonde  les  plus  justes  es- 
pérances, et  il  a  voté  pour  3  années,  k  partir  de 
1835,  la  continuation  de  l'imposition  de  5  cen- 
times sur  les  4  contributions  directes. 

Ce  vœu  nous  a  paru,  Messieurs,  conforme  aux 
véritables  intérêts  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  et  le  projet  de  toi  que  nous  venons  vous 
présenter,  a  pour  but  de  le  sanctionner. 

PROJET  DE  tôt. 

■  Article  unique.  Le  département  de  Seinc-el- 
ïlarne  est  autorisé,  conformément  k  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  der- 
nière session,  à  s'imposer  extraordinaî  rement 
pendant  3  ans  consécutifs,  k  dater  de  1835, 
10  centimes  additionnels  au  principal  des  4 
contributions  directes. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  à  la  continua- 
tion des  travaux  des  routes  départementales  si- 
tuées dans  ce  département.  • 


(Seine.) 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
le  département  de  la  Seine  a  été  autorisé,  par 
une  loi  du  20  janvier  183?,  à  emprunter  une 
somme  de  719,166  francs,  remboursable  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  2  centimes 
k  percevoir  sur  les  contributions  directes,  de- 
puis 1834  jusqu'à  l'entier  amortissement  de  la 
dette. 

Cette  somme  a  été  affectée  en  totalité,  concur- 
remment avec  une  allocation  de  500,000  francs 
accordée  au  département  sur  le  crédit  de 
3,500,000  francs  ouvert  par  la  loi  du  6  novembre 
1831,  à  des  travaux  d'assainissement  dans  plu- 
sieurs jiarties  du  département  de  la  Seine. 

Le  conseil  général  a  reconnu,  dans  sa  der- 
nière session,  que  des  travaux  de  même  nature 
étaientnécessairesdansd'autreslocalités,  et  entre 
autres  dans  les  communes  de  Bercy,  Picpus,  la 
petite  Villetle,  Auteuil  et  Xeuilly  ;  il  a  reconnu, 
en  outre,  que  plusieurs  routes  départementales 
exigeaient  des  réparations  urgentes,  et,  ne 
iKiuvanl  pourvoir  à  ces  diverses  dépenses,  qu'on 
évalue  à  1,321(,330  francs,  sur  les  ressources  or- 
dinaires du  département,  il  a  demandé  que  l'im- 
position extraordinaire  de  2  centimes,  pcrsue 
en  vertu  de  la  loi  du  26  janvier  1832,  fût  conU- 
nuée  jusqu'à  l'année  1839  inclusivement. 

Cette  imposition,  dont  le  produit  s'élève  an- 
nncUement  à  368,299  francs,  suffira  pourachever, 
en  1834  et  1835,  l'amortissement  de  l'emprunt 
autorisé  par  la  loi  précitée  du  26  janvier  1832, 
et  terminer  en  4  années,  à  partir  de  18:t,->.  les 
divers  travaux  indiqués  dans  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  Seine. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  d'apporter  à  vos 
déUBérations. 
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PROJET  DE  LOI. 


■  Aflicte  unique.  Le  département  de  la  Seine  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  dernière  ees- 
sion,  à  continuer  jusqu'à  l'année  1S39  inclusi- 
vement, la  perception  de  2  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  directes 
dont  la  perception  a  été  autorisée  par  la  loi 
du  26  janvier  1832. 

<  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  :  1°  au  remboursement 
de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  précitée  du 
26  janvier  1832;  2°  aux  dépenses  des  travaux 
désignés  dans  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  Seine,  en  date  du  14  août  1833.  > 

2i*  PROJET. 

{Seine-et-Oise.) 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs. 
le  département  de  Seine-et-Oise  a  été  autorisé 
par  une  loi  du  17  mars  1833,  à  s'imposer  ex- 
traordinairemcnt,  pour  cette  même  année,  3  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  les  frais  de  cons- 
truction de  4  routes  départementales  clas- 
sées par  ordonnance  du  10  mai  1833. 

La  dépense  à  faire  pour  terminer  ces  quatre 
routes,  qui  avait  d'abord  été  évaluée  à  198,000  fr-, 
s'élèvera  définitivement  à  244,380  francs.  L'impo- 
sition autorisée  pour  l'année  1833,  et  qui  n'a 
produit  que  144,000  francs,  ne  sufQra  donc  pas 
à  l'acbëvement  des  travaux,  et  de  nouvelles  res- 
sources sont  devenues  nécessaires. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
bien  convaincu  des  avantages  que  doit  procurer 
au  département  l'aclicTement  des  quatre  roules 
en  cours  d'exécution,  n'a  pas  hésite  à  voter  une 
nouvelle  imposition  extraordinaire  de  2  cen- 
times sur  les  contributions  directes  de  1835 
Sour  être  à  même  de  solder,  en  temps  utile,  la 
épense  des  travaux. 

Cette  nouvelle  imposition,  dont  le  produit 
s'élèvera  à  102,000  francs  environ,  n'ajoutera 

Ju'une  charge  bien  légère  aux  charges  annuelles 
u  département  et  lui  procurera,  en  retour,  les 
avantages  immenses  de  quatre  communications 
vivement  désirées. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  qui  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
et  que  nous  avons  l'honneur  d'apporter  à  vos 
délil>érations. 

PROJET  DE  LOI. 

"  Article  unique.  Le  département  de  Sciiie-et- 
Oise  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  la  der- 
nière session,  à  s'imposer  extraordinairemeiit, 
2  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  pendant  l'année  1830, 

"  Le  produit  de  celte  imposition  extraordi- 
naire sera  employé  à  l'achèvement  des  quatre 
routes  départementales  indiquées  dans  la  déli- 
bération du  conseil  général.  • 

25*  PROJKT. 

(Tarn-el-Garonne.) 

U.  Thl«r»,  miniitrede  l'inlérietir.  Messieurs, 
Le  départcmeat  de   Tarn-et-Garonae  possède 


17  routes  départementales  classées,  dont  l'achè- 
vement exige  encore  une  dépense  de  800,000  fr. 

Pour  faire  face  à  cette  dépense,  les  ressources 
ordinaires  du  département  sont  tout  à  fait  in- 
suffisantes. Pénétré  des  avantages  sans  nombre 
que  procure  au  commerce,  à  l'agriculture  et  à 
1  industrie,  un  bon  système  de  communications, 
le  conseil  général,  depuis  plusieurs  années,  s'oc- 
cupe avec  sollicitude  des  moyens  de  bâter  l'achè- 
vement de  ces  routes;  et  déjà,  sur  sa  demande, 
deux  lois  des  1â  avril  1829  et  15  avril  1833,  ont 
autorisé  le  département  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pour  cet  objet,  5  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière. 

Mais  le  produit  de  ces  impositions  n'égale  pas 
encore  les  besoins  auxquels  ils  sont  destines; 
aussi  le  conseil  général  a  demandé,  dans  sa  der- 
nière session,  que  l'imposition  autorisée  par  les 
deux  lois  précitées,  et  qui  expireau  31  décembre 
1834,  fût  continuée  pendant  les  deux  années 
1835  et  1836. 

Nous  n'avons  pas  besoin.  Messieurs,  d'insister 
auprès  de  vous  sur  l'utilitédela  mesure  dont  nous 
venons  de  vous  donner  connaissance;  tout  ce  qui 
tend  à  accroître  les  moyens  de  communication, 
à  faciliter  les  échanges  des  produits  du  sol  et  de 
l'industrie,  recevra  toujours  votre  assentiment, 
et  vous  n'hésiterez  pas  a  donner  votre  approba- 
tion au  projet  de  loi  que  nous  venons  vous  pré- 
senter, et  qui  a  pour  but  d'homologuer  la  déli- 
bération du  conseil  général  de  Tarn-et-Garonne. 

PROJET  DE  LOI. 

'  ArlieU  «nigiM.  Le  département  de  Tarn-et- 
Garonne  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
3u'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
e  1833,  à  s'imposer  exlraordinairement  pendant 
les  années  183a  et  1836,  5  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
temenlales.  ■ 

26*  PROJET. 

iindre.) 

M.  Thlers,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter  le  pro- 
jet de  loi  ci-joint,  déjà  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  qui  a  pour  objet  d'autoriser  le  dé- 
partement de  t'indre  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  2  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions directes  des  années  1835,  1836  et  1837, 
pour  le  produit  être  employé  aux  dépenses  de 
construction  d'une  prison  à  Cbfltcauroux. 

La  nécessité  de  la  dépense  à  laquelle  il  s'agit 
de  pourvoir  n'est  pas  douteuse,  puisque,  ainsi 
que  le  constatent  les  pièces  jointes  au  dossier, 
la  prison  actuelle  est  malsaine,  insuffisante,  et 
ne  peut  se  prêter  à  l'établissement  des  ctassiQ- 
cations  voulues  par  la  loi. 

Les  constructions  projetées  auraient  été  entre- 
prises depuis  longtemps,  si  tes  faibles  ressources 
du  département  I  avaient  permis.  Le  conseil  gé- 
néral a  reconnu,  dans  sa  dernière  Bessioti,  qu'il 
n'était  plus  possible  de  différer,  et  a,  en  consé- 

Îuence,  unanimement  voté  l'imposition  extraor- 
inaire  que  doub  vous  propoioiu  <l'«|toiiBer. 
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PROJET  DE  LOI. 

■  Article  unique.  Le  département  de  l'Indre  est 
aalorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  con- 
formément k  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  dans  sa  séance  du  5  août  1833,  2  cen- 
times additionnels  aux  contributions  directes 
pendant  les  années  1835,  1836  et  1837,  pour,  le 
produit  de  cette  imposition,  être  employé  aux 
dépenses  de  conatruction  d'une  prison  &  Châ- 
teauroux.  ■ 

27"  PROJET. 

(Loiret.) 

H.  Thlcra,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
le  roi  nous  a  ordonné  de  tous  présenter  le  pro- 
jet de  loi  ci-joint,  déià  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  dans  sa  séance  du  29  mars  dernier, 
et  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département 
du  Loiret  à  s'imposer  pendant  3  ans,  &  partir 
de  1835,  24  centimes  un  tiers  additionnels  au 


Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  à 
161,027  fr.  6â,  est  destiné  à  l'achèvement  de  tra- 
vaax  en  cours  d'exécution,  et  au  payement  de 
diverses  acquisitions  faites,  par  le  département, 
de  bâtiments  destinés  à  des  établissements  pu- 
blics. Les  centimes  variables  et  les  centimes  fa- 
cultatifs du  budget  du  département,  entièrement 
absorbés  par  d'autres  besoins,  ne  présentent 
aucune  ressource  pour  faire  face  à  des  obliga- 
tions, auxquelles  le  département  ne  peut  tarder 
de  satisfaire  sans  ajouter  chaque  jour  davantage 
aux  charges  qu'elles  lui  imposent. 

Parmi  ces  obligations,  d'ailleurs,  se  trouvent 
des  créances  qui  sont  devenues  exigibles. 

PROJET  DE  LOI. 

■  Article  unigue.  Le  département  du  Loiret  est 
autorisé  à  s'imposer  2  centimes  un  tiers  ad- 
ditionnels, au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  pendant  3  ans 
à  compter  de  l'exercice  1835,  pour  le  produit 
en  être  affecté  à  diverses  dépenses  d'utilité  dé- 
partementale désignées  dansla  délibération  prise 
Sar  le  conseil  général  dans  sa  session  du  mois 
•octobre  1833.  . 

28"  PROJET 


{Mar 


'.) 


H.  Thicrs,  fninittre  de  Cintirieur.  Messieurs, 
des  travaux  sont  commencés  pour  l'établisse- 
ment de  la  cour  d'assises,  des  tribunaux,  des 
prisons  et  de  la  caserne  de  gendarmerie  de 
Heims,  dans  l'ancien  Hùtel-Dieu,  qui  appartient 
1  la  ville.  La  dépense  est  évaluée  à  ï)]l,238  fr.  10 
dont  les  deux  cinquièmes  seront  payés  par  la 
ville  au  moyen  de  la  cession  des  biïtiments 
de  l'ancien  Hôtel-Dieu,  qui  sont  évaluées  à 
281,000  francs,  et  d'une  soutte  en  argent. 

Le  déparlement  compte,  pour  le  paiement  d'un 
autrecinquième,  sur  une  subvention  de  170,OO0fr, 
qu'il  réclame  à  titre  d'indemnité  pour  les  bâti- 
ments de  l'archevt^ché  de  Iteims  qui  étaient  de- 
venus la  propriété  du  département  par  l'efTet 
du  décret  de  concession  gratuite  du  9  avril  181 1 , 
et  qui.  après  avoir  été  occupés  parles  tribunaux 
et  M  gendarmerie,  ont  été  repns  par  le  gouver- 


nement pour  y  rofilacer  l'archevêché,  lors  du 
rétablissement  du  sii'»e  de  lieinis. 

Heste  à  pourvoir  aÙK  derniers  cinquièmes  de 
la  dépense,  ijui  sont  de SG-l.SUS  fr.  24 

Des  impositions  extra- 

ordinaires  autorisées  en 

1825,  1827,  1828  et  1830 

ont  produit 253,2'i4       02 

Les  ressources  à  créer  sont 
donc  de 


îll,C5t  fr.  22 

Pour  cet  effet,  le  conseil  g'énéral,  considérant 
que  le  budget  départemental  suffit  à  peine  pour 
couvrir  les  dépenses  ordinaires,  a  voté  une  im- 
position extraordinaire  de  2  centimes  addition* 
nels  au  principal  des  contributions  directes  des 
exercices  1835  et  1836. 

A  la  vérité,  la  délibération  du  conseil  général 
contient  celte  réserve,  que  le  département  ne 
sera  plus  appelé,  sous  aucun  prétexte,  à  s'impo- 
ser de  nouveaux  sacrifices  pour  l'achëTement 
des  travaux  commencés;  or,  cela  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le  gouvernement 
accueillerait  la  demande  en  indemnité  formée 
par  le  conseil  général  pour  l'abandon  à  l'admi- 
nistration diocésaine  du  palais  archiépiscopal, 
et  tes  pièces  communiquées  par  le  préfet  ne 
mettent  pas  à  même  d'apprécier  cette  réclama- 
tion. Mais  l'on  ne  peut  supposer  que,  dans  l'hy- 
pothèse oil  elle  serait  reconnue  non  recevable, 
le  conseil  général  voudrait  laisser  inachevées 
des  constructions  pour  lesquelles  le  département 
a  déjà  fait  des  dépenses  considérables. 

11  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  le  plan  gé- 
néral des  travaux  à  exécuter  se  divise  en  quatre 
objets  distincts .-  les  prisons,  la  cour  d'assises,  la 
la  caserne  de  gendarmerie  elles  tribunaux  civils 
depremièreinstanceet  de  commerce.  Les  prisons 
sont  maintenant  terminées,  la  cuur  d'assises, 
l'est  presque  entièrement  ;  les  fonds  que  l'on  de- 
manda par  l'imposition  extraordinaire  sont  des- 
tinés à  son  complet  achèvement,  et  suffiront 
en  mémetempspour  l'établissement  de  la  caserne 
de  gendarmerie,  de  sorte  que  3  des  parties  du  plan 
seront  exécutées,  de  suite  utilisées  et  affectées  à 
leur  destination  définitive.  La  quatrième  partie, 
celle  qui  a  pour  objet  les  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce,  dans  le  cas  où  les  fonds 
ultérieurs  ne  seraient  pas  accordés,  ce  qui  est  peu 
probable,  pourrait  être  ajournée  sans  inconvé- 
nient, puisque  ces  tribunaux  sont  maintenant 
établis  provisoirement  dans  des  locaux  conve- 
nables, et  que  le  retard  apporté  àla  construction 
de  l'édiûce  où  ils  seront  définitivement  établis 
ne  peut  préjudicier  en  rien  il  l'emploi  ou  à  l'en- 
tretien lies  bdtimenLs  affectes  aux  trois  autres 
destinations  susmentionnées. 

D'après  ces  motifs,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  soumettre  le  projet  de  loi  ci-joint,  déjà 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  et  qui  a 
pourobjet  d'autoriserle  département  delà  Marne 
à  s'imposer  extraordinairement  2  centimes  addi- 
tionnels au  principal  dos  contributions  directes 
des  années  1835  et  183t),  pour  le  produit  être 
employé  k  la  continuation  des  travaux  dont  il 
a  été  question  dans  cet  exposé. 

PROJET  DE  LOI. 

*  Article  unique.  Le  département  de  la  Marne 
est  autorisé,  conformément  à  la  délibération 

Srise  par  son  conseil  général,  às'imposer  extraor- 
inairement  2  centimes  additionnels  au  pria- 


im 
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cipal  des  contriliulions  directes  des  année!*  1835, 
et  1836,  pour  te  produit  être  employé  à  la  conti- 
nuation des  travaux  commencés  pour  rétablisse- 
ment, dans  l'ancien  Hùtel-Dieu,  de  la  tour  d'as- 
siees,  des  tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce,  des  prisons  et  de  la  caseroe  de  gen- 
darmerie de  Reims.  » 

29'  PBOJET. 

(Saône-et-Loire .  ) 

M.  Thler«,  ministre  de  l'intiriew.  Messieurs, 
d'après  les  conventions  que  voua  trouverez  rela- 
tées dans  les  délibérations  ci-jointes  du  conseil 
général  du  déparlement  de  Saône-et- Loire,  et 
du  conseil  municipal  de  Châlons,  cette  ville  est 
engagée  à  fournir  gratuitement  le  terrain  néces- 
saire pour  la  construction  du  tribunal,  des  pri- 
sons, et  de  l'bôtel  de  ville,  et  à  contribuer  en 
outre  à  l'exécution  du  projet  pour  une  somme 
de  125,000  francs,  dépense  présumée  de  l'Iii^tel 
de  ville. 

Le  devis  des  travaux  s'élève  à  500,000  francs. 

On  compte  pour  le  paiement  ; 

1°  Sur  le  produit  d'une  imposition  extraordi- 
naire de  2  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes,  votée  par  le  conseil 
général,  et  qui  est  évalué  à 264,920  fr. 

2°  Sur  le  prix  provenant  de  la 
vente  du  Palais  de  Justice  actuel.  ■     40,000 

3°  Sur  le  produit  provenant  de  la 
vente  des  matériaux  de  La  vieille 
prison 10,000 

4"  Sur  la  subvention  promise  par 
laville 125,000 


Ensemble 439,920  fr. 

Le  département  trouvera  dans  ses  ressources 
ordinaires  le  moyen  de  compléter  le  montant  de 
la  dépense  nrésuméc. 

Le  conseil  général  a  voté  le  montant  de  l'im- 

fosition  exlraordiiiairc  dont  il  s'agit  ù  partir  de 
834,  et  pour  4  années  ;  mais  comme  son  recou- 
vrement pour  l'année  courante  nécessiterait  ac- 
tuellement des  rôles  spéciaux,  nous  avons  pensé 
avec  le  préfet  qu'il  convenait  de  n'en  proposer 
la  perception  quà  partir  de  1835. 

Le  roi  nous  a  ordonné,  .Messieurs,  de  vous 
soumettre  un  projet  de  loi  à  cet  effet,  qui  a  déjà 
été  adopté  parla  Chambre  des  députée. 

PROJET  DE  LOI. 

■  Article  unique.  Le  département  de  Sa6nc-et- 
Loire  est  autorisé,  cunformémcnt  à  lu  délibéra- 
tion prise  par  son  conseil  général  le  4  aoi'iî  1833, 
à  s'imposer  exlraordiiiaireuicut  pemlanC  4  an- 
nées, à  partir  de  1835,  2  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contribuliouHfoncièn-,  per- 
sonnelle et  mobilière,  pour  le  produit  être 
affecté,  avec  les  autres  ressources  indiquées 
dans  ladite  délibération,  à  la  conslruelion  d'un 
édifice  où  seront  établis  le  tribunal,  les  prisons, 
et  l'hàtcl  de  ville  de  Cliâlons.  ■■ 

30=  31"  et  33=  projets. 

{VilUs  de  Limoges,  Lisieitx,  Mulkausen.) 

M.  TliI*PH,  minislre  de  l'inlârieur.  Messieurs. 
le  roi  nous  a  cbargë  de  soumettre  à  vos  délibé- 
rations des  projeta  de  loi,  déjà  adoptés  jiar  la 
Cbambre  des  députés  dans  sa  séance  du  3  de 


ce  mois,  et  qui  ont  pour  objet  d'autoriser  les 
villes  de  Limoges,  de  Liaieux  et  de  Mulhausen  à 
s'imposer  extraoriiinairement  pour  subvenir  à 
des  dépenses  d'intérêt  local. 

VilU  de  himoget  (Havle-Vienne.) 

Cette  ville  avait  pris,  en  1830,  avec  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées,  l'engagement  de 
concourir,  par  un  subside  de  220,000  francs  à  la 
construction  d'un  pont  sur  la  Vienne  ;  mais  l'éta- 
blissement de  deux  places  aux  abords  de  ce  pont 
a  obligé  la  ville  à  élever  son  contingent  à 
247,000  francs.  Le  conseil  municipal  en  a  voté 
le  paiement  au  moyen  i  1°  d'un  prélèvement  sur 
les  fonds  communaux  de  117,000  francs,  par 
neuvièmes  de  13,000  francs,  en  9  ans,  et  d'une 
imposition  extraordinaire  de  130,500  francs, 
aussi  par  neuvièmes,  en  9  ans,  à  partir  de  1834. 
La  caisse  municipale  ne  pouvant  payer  au  delà 
de  1 17,000  francs,  l'imposition  extraordinaire  est 
indispensable  pour  compléter  le  contingent  con- 
senti par  la  ville. 

YiUe  de  Lisieux  {Calvados.) 

Une  toi  du  20  mars  1831  autorisa  cette  ville  à 
emprunter,  pour  concourir  à  l'exécution  de  tra- 
vaux d'utilité  communale,  une  somme  de 
50,000  francs  remboursable  sur  ses  revenus  or- 
dinaires. La  diminution  de  ces  revenus  obligea 
la  ville  à  demander  l'autorisation  de  s'imposer 
une  somme  de  20,500  francs,  égale  à  ta  portion 
de  l'emprunt  qu'elleavaitréalisee  et  ({u'il s'agis- 
sait de  rembourser.  Cette  autorisation  lui  Tut 
donnée  par  une  loi  du  22  avril  1832.  L'emprunt 
ayant  été  rempli  depuis  en  totalité,  la  ville  a  be- 
soin aujourd'liui  d'une  somme  de  29,500  francs, 
pour  en  compléter  le  remboursement.  La  dimi- 
nution des  produits  de  l'octroi  d'une  part,  et  de 
l'autre,  l'augmentation  des  charges  communales, 
ont  motivé  le  vote  d'une  nouvelle  imposition 
extraordinaire  de  29,500  francs,  à  percevoir  on 
3  ans,  à  partir  de  1835.  Cette  impositionne  don- 
nera lieu  qu'aune  addition  de  S  centimes  dans 
les  deux  premières  années,  et  de  7  1/2  dans  la 
troisième. 

Yilie  de  Mulhausen  (Hatit'Rhin.) 

Cette  ville  est  prevée  d'une  dette  arriérée  de 
.18,816  fr.  08,  dont  23,148  fr.  08  sont  exigibles 
en  f83i.  Pour  l'acquit  de  cette  dernière  somme 
et  des  intérêts,  montant  à  3,170  fr.  64,  le  conseil 
municipal  a  voté  la  perception,  en  1834,  de 
22  centimes  additionnels  aux  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  itérait  de  27,550  fr;  mais 
le  budget,  démontre  qu'il  est  possible  de  res- 
treindre l'imposilion  au  capital  exigible,  de  ma- 
nière k  réduire  la  charpie  à  20  centimes  environ. 
Les  intérêts  de  ce  capital  seront  soldés,  eu  1835, 
au  moyen  de  l'augmentation  qui  doit  résulter, 
dans  les  revenus  de  l'octroi,  de  la  nouvelle  com- 
binaison du  tarif. 

Nous  espérons.  Messieurs,  que  ces  explications 
vous  disposeront  à  accueillir  favorablement  les 
projets  oe  loi  que  nous  avons  L'honneur  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations. 

PROJET  DE  LOI. 

{Limoges.) 

-  Article  vnique.  La  ville  <le  Limoges  (Haute- 
Vienne)  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinai- 
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rement,  en  9  années,  à  compter  lie  1834,  an 
marc  le  franc  du  principal  de  ses  contribiilious 
dlrectea,  «ne  somme  de  130,5tX)  francs  pour  l'ac- 
qait  d'une  portion  du  subside  de  247,500  francs 
otTert  par  Eon  conseil  municipal  dans  les  frais 
du  Qouveau  pout  sur  la  Vienne,  en  construction 
daofi  ladite  ville.  • 

PROJET  DE  LOI. 

(Lùieux.) 

«  Article  unique.  La  ville  de  Lisieux  (Calvados) 
est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairenient,  au 
centime  le  franc  de  ses  contributions  fonciiTe 
et  mobilière,  et  des  patentes,  une  somme 
de  29,500  francs  recouvrable  en  3  années,  à 
partir  de  1835,  et  dans  les  proportions  indiquées 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal  en 
date  du  20  novembre  derciier,  pour  servir  au 
remboursementintégral  de  l'empruntde  50,000  fr. 
que  ladite  ville  a  été  autorisée  à  contracter  par 
la  loi  du  20  mars  1831.  > 

PROJET  DE  LOI. 

[Miiihauten.) 

m  Article  unique.  La  ville  de  Mulhausen  (llaut- 
Rhin)  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
mcnt  au  centime  le  franc  de  ses  conlriLutiuns 
directes  en  1834,  la  somme  de  23.148  fr.  OS  à 
l'effet  de  pourvoir  au  payement  d'un  capital  de 
|»reille  somme  exigible  pendant  le  présent  exer- 
cice, sur  le  montant  de  sa  dette  arriérée.  > 

(Après  avoir  donné  lecture  à  la  Chambre  de 
ces  projets  de  loi,  le  ministre  en  dépose  sur  le 
bureau  les  expéditions  ofâcielles.) 

M.  le  Président.  La  Gbambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ces  divers 
projets  de  loi,  dont  elle  ordonne  l'impression  et 
la  uistribution. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission (1)  chargée  d'examtTter  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  Banque  de  France. 

Là  parole  est  à  M.  le  comte  de  Saint-Gricq, 
rapporteur. 

M.  le  eomle  de  KalDl-Crlcq,  rapporteur- 
Messieurs,  trois  dispositions  composent  lo  pro- 
jet de  loi,  que  vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de 
de  la  commission  dont  j'ai  l'iionneur  d'être  l'or- 
gane. 

Lu  première  tend  à  limiter  pour  l'avenir  à 
une  somme  lixe  de  10  millions,  la  réserve  impo- 
sée à  la  Banque  de  Franco  sur  ses  béaélices,  par 
les  lois  de  1803  et  de  ISOli. 

La  seconde  a  pour  objet  d'autoriser  l'adminis- 
tration de  la  Banque  à  faire  des  avances  sur  les 
effets  publics,  alors  même  que  leurs  échéances 
ne  sont  pas  déterminées. 

La  troisième  consiste  h  permettre  aux  proprié- 
taires d'actions  immobilisées  de  rendre  à  ces 
actions  leur  qualité  première  d'effets  mobiliers, 
sous  les  précautions  et  moyennant  l' accomplis- 
sement des  formalités  auxquelles  les  lois  géné- 
rales ont  soumis  la  purge  des  hypotUèques  de 
toule  nature. 

Le:-  prescriptions  législatives  touchant  la  re- 
lit Ctu.?  commission  rtait  (composée  ilo  HM.  le  comte 
d'.Vrgoul,  lo  coDile  Itcrengcr,  le  eomle  Chabrol,  (jau- 
tier,  le  eomle  Hutlicii,  le  comte  Roj  et  te  comte  de 
Saiot-Cncq. 


serve  ont  subi  des  variations  qu'il  nous  semble 
utile  de  remettre  sous  vas  yeux. 

La  loi  du  U  avril  1803  voulait  qu'elle  se  com- 
piisjlt  de  toute  la  somme  de  hêiiélices  qui  excé- 
derait un  dividende  annuel  de  fi  U/0  pour  chaque 
action  de  1,000  francs. 

La  loi  du  22  avril  1806  attribue  aux  action- 
naires les  deux  tiers  des  bénéfices  qui  excéde- 
raient ce  même  dividende  ;  c'est  ce  dernier  état 
de  choses  qui  régit  encore  aujourd'hui  le  par- 
tage annuel  des  bénélices  de  la  Iknque. 

Cependant,  dés  l'année  1820,  l'accumulation 
se  trouvant  déjà  élevée  à  21,.529,177  francs,  sa- 
voir, 7,7fi0,ti50  francs,  montant  de  la  réserve  opé- 
rée en  vertu  de  la  loi  de  1803  et  13.768,527  fr., 
provenant  delà  réserve  effectuée  en  vertu  de  la 
loi  de  18(Hi,  le  Kouvcrnement  et  les  Chambres 
juiièrent  utile  et  juste  de  ne  pas  priver  plus 
longtemps  les  actionnaires  d'un  fonds  qui  excé- 
dait de  beaucoup  les  garanties  qu'on  avait  re- 
cliercbées,  et  une  loi  du  4  juillet  1820  autorisa 
la  répartition  entre  eux  des  13,768,527  francs 
restés  en  caisse  en  exécution  de  la  loi  de  1806; 
elle  maintient  d'ailleurs  la  réserve  de  7,760,650  fr, 
formée  aux  termes  de  la  loi  de  1803,  et  déii 
alors  employée,  suivant  les  prescriptions  de 
cette  même  foi,  en  acquisitions  de  rentes  5  0/0. 
l'ne  nouvelle  réserve  de  9,074,000  fr.  s'étant 
accumulée  depuis  le  1"  juillet  1820,  la  distribu- 
tion cuire  les  actionnaires  en  fut  permise  par 
une  loi  du  6  dérembre  1S3I.  Hien  ne  fut  d'ail- 
leurs cliancû  pour  l'avenir  k  la  législation  de 
1806. 

De  là  une  réserve  nouvelle  qui,  jointe  aux 
485,031  francs  de  rentes  5  0/0  représentant  la 
portion  de  l'ancienne  réserve  maintenue  par  ta 
loi  du  4  juillet  1820,  formait  au  l"  janvier  der- 
nier une  accumulation  totale  de  10,286,866  fr.  en 
capital,  et  cela  indépendamment  des  4,1 10,389  fr, 
précédemment  employés  à  l'achat  de  l'achève- 
ment de  l'hôtel  de  la  Banque. 

C'est  en  présence  de  ces  faits,  et  lorsqu'une 
longue  expérience  est  venue  démontrer  la  bu- 
perfluité  (Tune  accumulation  indéfinie,  dont  le 
moindre  inconvénient  est  la  nécessité  de  recou- 
rir éventuellement  au  pouvoir  législatif  pour  la 
modérer,  que  les  articles  1  et  2  du  projet  de  loi 
proposent  de  limiter  à  10  millions  la  réserve 
permanente  de  la  Banque,  et  de  ne  faire  à  l'ave- 
nir, sur  ses  bénéfices  nets,  aucune  autre  rete- 
nue que  celles  qui  deviendraient  nécessaires 
pour  remplacer  les  prélèvements  que  des  cir- 
constances particulières  auraient  pu  accidentel- 
lement commander. 

Deux  choses  sont  à  considérer  dans  une  telle 
proposition  ;  la  garantie  due  au  public,  et  l'in- 
térêt des  actionnaires. 

L'inlérêt  des  actionnaires  veut  qu'ils  soient, 
autant  que  possible,  préservés  de  tout  mécompte 
sur  un  dividende  au  moins  égal  à  6  0/0  de  leur 
capital  primitif.  Or,  il  suffit  de  dire  que  trois 
fois  seufement  en  30  années,  et  pour  quelques 
centaines  de  1,000  francs  seulement,  il  a  fallu 
emprunter  à  la  résen-e  le  complément  de  ce  di- 
vidende, pour  montrer  que  sous  ce  rapport  une 
réserve  de  10  millions  pourrait  encore  être  re- 
gardée comme  surabondante. 

La  garantie  due  au  public  en  réclame-l-elle 
une  pins  considérable  ?  C'est  par  la  situation  ac- 
tuelle de  la  Banque,  qui  diffère  peu  de  sa  situa- 
tion habituelle  déjà  plusieurs  fois  reconnue  dans 
le  sein  même  des  Chambres,  qu'on  peut  en 
juger.  Or,  au  28  avril  dernier,  la  dette  de  la 
Banque  se  composait  : 
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1"  De  billots  en  circulation  pour  une  somme 
de LMr),000,000  fr. 

2**  De  sommes  à  elle  déposées 
en  comptes  courants 55,812,000 

270,812,000  fr. 

Son  actif,  au  même  jour  se  composait  ainsi 
quMl  suit  : 

Espèces  monnayées  et  lingots  d*or  et  d'ar- 
gent.      200,208,426  fr. 

Portefeuille  (effets  de  com- 
merce escomptés,  bons  royaux 
et  autres  valeurs  d'un  recou- 
vrement journalier) 83,335, 151 

Créances  en  retard  sur  di- 
vers         8,7r)6,484 

Rentes  5  0/0  formant  place- 
ment temporaire  (capital) 49,511 ,740 

Réserve  actuelle  (à  mainte- 
nir pour  10  millions) 10,286,866 

Supplément  de  réserve,  con- 
sistant dans  la  propriété  de 
rhôtel  de  la  Banque 4,110,389 

350,209,056  fr. 

Si  donc  on  envisage  la  situation  de  la  Banque 
sous  le  simple  point  de  vue  d'un  bilan  général, 
on  trouve  que  son  actif  dépasse  son  passif  d'une 
somme  de  S5  millions,  c'est-à-dire  que  les  fonds 
engagés  par  les  actionnaires  pour  la  sécurité  du 
public  qui  accepte  des  billets  comme  monnaie 
réelle,  s  élèvent  à  85  millions  :  or,  si  c'était  ici 
le  lieu  d'entrer  dans  la  théorie  des  banques  pu- 
bliques, et  des  conséquences  raisonnables  du 
privilège  que  l'Etat  leur  concède,  il  nous  serait 
facile  de  démontrer  qu'une  telle  garantie  dé- 
passe ses  proportions  naturelles,  le  propre  d'une 
banque  étant  de  créer  elle-môme  ses  moyens 
d'escompte,  et  la  garantie  additionnelle  qui  ré- 
sulte du  fonds  social  ne  devant  jamais  se  me- 
surer en  dehors  do  cotte  garantie  première  qui 
se  trouve  dans  la  solidité  des  valeurs  re^'ues  en 
échange.  C'est  sans  doute  cette  considérîilion 
qui  a  porto  le  gonvorncmont  à  ne  mettre  aucun 
obstacle  an  rachat  par  la  Banque  ello-môme  de 
22,  lot)  actions  sur  9(),(H)0  auxquelles  la  loi  de 
liSOi)  avait  élevé  son  capital.  La  disproportion 
constante  des  billots  en  émission  avec  la  somme 
d'es[)ècus  que  rinsuftisance  des  escomptes  force 
la  Banque  à  garder  en  caisse,  montre  assez  qu'il 
y  a  peut-être  encore  aujourd'hui  quelque  luxe 
dans  la  fixation  de  ce  capital. 

Si  maintenant  on  considère  la  situation  que 
nous  avons  exposée,  relativement  à  la  propor- 
tion de  l'actif  toujours  disponible  avec  le  passif 
toujours  exigible,  c'ost-à-dire  relativement  à 
cette  autre  garantie  que  le  public  doit  avoir  de 
trouver  la  Banque  toujours  en  mesure  de  lui 
fournir  des  espèces  en  échange  de  ses  billets,  on 
voit  :  en  présence  de  215  millions  de  billots  en 
émission,  plus  de  2U(J  millions  d'espèces  mon- 
nayées ou  do  lingots;  et  en  présence  de  51)  mil- 
lions de  dépôts  en  comptes  courants,  plus  de 
83  millions  (k'  valeurs  immédiatement  réali- 
sables ou  arrivant  journellement  à  échéance. 
Certes,  au  lieu  do  craindre  que  la  Banque  ne  soit 
exposée  à  se  trouver  gênée  dans  l'accomplis- 
semont  de  ses  obligatitms  de  chaque  jour,  il 
faut  bien  plutôt  regretter  que  les  oesuins  du 
commerce  ne  réclament  pas  une  somme  d'es- 
comptes qui  rapproche  davantage  le  montant 


des  billets  en  émission,  et  la  réserve  en  espèces, 
de  leurs  proportions  naturelles. 

Tels  sont,  xMessieurs,  les  motifs  qui  nous  por- 
tent à  regarder  comme  un  acte  de  nonne  admi- 
nistration la  fixation  à  une  somme  permanente 
de  10  millions,  de  la  retenue  sur  des  bénéfices 
dont  la  stérile  accumulation  devient  tout  à  la 
fois  une  injustice  envers  les  actionnaires,  et 
une  soustraction  de  ressources  faite  au  mouve- 
ment général  des  affaires. 

L'article  16  des  statuts  donnés  par  décret  im- 
périal du  16  janvier  1808,  en  exécution  de  la  loi 
du  22  avril  1806,  autorise  la  Banque  à  faire  des 
avances  sur  effets  publics,  mais  seulement  lorsque 
leurs  échéances  sont  à  époques  déterminées.  La 
même  faculté  n'existe  pas  pour  les  rentes,  dont, 
aux  termes  de  l'article  12  des  mômes  statuts,  le 
transfert  à  la  Banque  n'a  d'autre  vertu  que  de 
suppléer  latroisièmesignatureexigéedes  porteurs 
d'effets  admis  à  l'escompte. 

De  telles  restrictions,  inconnues  dans  tous  les 
pays  où  il  existe  des  Banques  nationales,  s'expli- 
quent par  Tépoque  où  elles  furent  établies.  Alors, 
les  valeurs  publiques  tenaient  peu  de  place  dans 
la  circulation  ;  les  capitaux  engagés  dans  la  rente 
représentaient  à  peine  le  quart  de  ce  qu'ils  re- 
présentent aujourd'hui  ;  on  peut  môme  dire  qu'ils 
n'en  représentaient  pas  la  sixième  partie,  si  l'on 
compare  les  cours  respectifs.  C'est  qu'alors  le  cré- 
dit public,  tel  qu'il  est  maintenant  établi  parmi 
nous,  n'était  pas  encore  la  base  de  notre  système 
financier. 

Mais  au  point  où  il  est  maintenant  parvenu, 
après  le  développement  qu'il  a  obtenu,  soit  pour 
l'importance  des  sommes,  soit  pour  rélévation 
des  cours,  comment  admettre  qu'une  valeur  mo- 
bilière  de  près  de  cinq  milliards  soit  exclue  du 
nombre  de  celles  dont  la  Banque  est  appelée,  par 
son  institution,  à  faciliter  l'emploi  et  a  accélérer 
le  mouvement?  Gomment  admettre  qu'un  négo- 
ciant, un  capitaliste,  un  propriétairede  rentes,  qui 
éprouve  des  besoins  etdesire  cependant  ne  pas  les 
aliéner,  ne  puisse,  en  les  engageantet  s'engageaiit 
hii-mèine,  obtenir  une  avance  momentanée,  et  à 
courts  termes,  d'un  établissement  créé  dans  la  vue 
de  rendre  partout  facile  le  mouvement  des  af- 
faires? Comment  admettre,  surtout,  que  l'Etat 
déprécie  lui-même  sa  propre  dette,  celle-là  que 
toutesnoslois  placentau  premier  rang  descharges 
I)nbliques,  au  point  de  ne  lui  assigner  légalement 
qu'une  garatie  égale  à  la  signature  d'une  simple 
maison  de  commerce?  Gomment,  enfin,  refuser 
à  la  Banque,  à  la  Banque  condamnée  à  l'insuffi- 
sance des  escomptes  à  garder  oisive  dans  ses 
caisses  une  somme  d'espèces  presque  égale  à  la 
somme  de  ses  billets,  la  faculté  d'agrandir  ses 
opérations  avec  avantage  pour  le  public  et  pro- 
fit pour  elle-môme? 

C'est  à  faire  disparaître  cette  sorte  d'anomalie 
que  tend  l'article  3,  en  proposant  d'autoriser  Tad- 
ministration  de  la  Banque  à  étendre  à  tous  les 
eff(>ts  publics,  môme  a  ceux  qui  n'ont  pas 
d'échéance  ii\e,  les  avances  que  les  statuts  de 
iS08  ne  l'autorisaient  à  faire  que  sur  ces  effets 
publics  à  échéances  déterminées. 

Toutefois,  nous  devons  dire  que  cette  innova 
tion  n'a  pas  été  admise  sans  controverse  dans  la 
commission. 


mouvement  commercial  pour  l'escompte  des 
effets  de  commerce,  et  d'être  à  chaque  instant 
en  mesure  de  faire  face  au  remboursement  de 
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ces  mômes  billets.  Or,  d'une  part,  n'est-il  pas  à 
craindre  que  les  prêts  sur  transferts  de  rentes  ne 
Tiennent  atténuer  la  part  des  escomptes  dans  le 
service  de  la  Banque;  et,  d'autre  part,  quelle 
différence,  comme  garantie  d'une  constante  dis- 
ponibilité de  fonds  répondant  aux  exigences  des 
porteurs  de  billets,  entre  des  effets  reposant  sur 
trois  signatures,  dont  Téchéance  journalière 
procure  des  rentrées  proportionnelles  et  toujours 
certaines,  et  des  engagements  individuels  pour 
Taccomplissement  desquels  il  peut  trop  souvent 
ne  demeurer  de  recours  que  sur  les  valeurs  sans 
échéance  sur  la  foi  desquels  ils  ont  été  accep- 
tés! 

•  Sans  doute,  dans  ce  cas,  la  Banque  pourra 
réaliser  ces  valeurs,  en  les  jetant  sur  la  place  : 
mais  le  fera-t-elle  pour  des  sommes  de  quelque 
importance,  sans  courir  risque  d'y  apporter  une 
certaine  perturbation? 

>  Et  si  le  désir  de  grossir  les  bénéfices  portait 
Tadministration  de  la  Banque  à  donner  un  grand 
développement  à  ces  sortes  d'opérations,  si  ce 
développement  venait  à  coïncider  avec  des  cir- 
constances graves  et  difficiles,  ne  pourrait-ii  [)as 
advenir  tout  à  la  fois,  et  par  l'effet  de  ces  cir- 
constances-là même,  que,  tandis  que  les  por- 
teurs de  billets  se  présenteraient  en  foule  au 
remboursement,  la  Banque  se  vU  réduite  à 
n'obtenir  la  rentrée  des  sommes  prêtées  sur  dé- 
pôts de  rentes  que  par  la  vente  forcée  de  ces 
mêmes  rentes,  et  fût  cependant  contrainte,  par 
les  exigences  extraordinaires  de  son  propre  ser- 
vice, à  les  réaliser  à  tout  prix,  aggravant  ainsi 
par  son  fait  des  embarras  que  sa  mission  serait 
oien  plutôt  de  modifier,  et  ajoutant  à  des  causes 
déjà  si  fâcheuses  de  dépression  Tintluence  plus 
Acheuse  encore  de  son  inopportune  interven- 
tion? 

•  Et  puis,  quel  sera  Teffet  des  prêts  de  ce 
genre,  si  ce  n'est  d'offrir  un  aliment  à  l'agio- 
tage, un  moyen  de  plus  de  dominer  la  Bourse, 
de^ragiter  par  de  brusques  alternatives  de  hausse 
et  del)aisse,  d'y  favoriser  les  spéculations  aven- 
tureuses, d'y  exciter,  d'y  nourrir  le  jeu  enfin, 
cette  plaie  de  notre  époque,  cette  triste  cause 
des  crises  qui  viennent  trop  souvent  affecter  le 
commerce  et  le  crédit  public?  » 

Ces  objections,  dont  aucune,  au  reste,  n'a  même 
été  soulevée  dans  l'autre  Chambre,  n'ont  pas 
ébranlé  les  convictions  de  la  grande  majorité  de 
votre  commission. 

Elle  a  d'abord  considéré  qu'il  s'agit  ici  non 
d'une  prescription,  mais  d  une  faculté  dont 
l'usage,  pour  ne  pasdevenirdommageable,  n'a  ni 
plus  ni  moins  besoin  de  reposer  sur  la  sagesse  et 
rhabileté  des  administrateurs  de  la  Banque,  que 
toutes  les  autres  facultés  ou'ils  exercent  déjà  en 
vertu  de  leur  institution,  dculs,  ils  sont  juges  de 
l'extension  à  donner  aux  escomptes,  du  mérite 
des  valeurs  escomptées,  de  la  quotité  des  billets 
à  émettre,  de  la  proportion  d'espèces  à  réserver 
pour  leur  remboursement  journalier.  Déjà  il  leur 
est  permis  de  prêter  sur  effets  publics,  pourvu 
que  1  échéance  en  soit  déterminée.  In  compte  d'a- 
vances avec  le  Trésor  ne  leur  est  pas  interdit,  et 
nous  crovons  pouvoir  dire,  au  contraire,  qu'ils 
comprenùraienl  bien  mal  leur  mission  s'ils  n'é- 
taient disposés  à  lui  venir  en  aide  par  une  réci- 
procité (1  opérations  qui  ne  trouve  sa  limite  que 
dans  leurs  propres  appréciations,  et  dans  l'intérêt 
qu'aura  toujours  le  Trésor  lui-même  à  éviter  tout 
ce  qui  serait  capable  de  compromettre  un  éta- 
blissement lié  de  si  près  à  la  fortune  publique. 
Us  peuvent  même  placer  temporairement,  en  ac- 


quisition de  rentes,  des  capitaux  sans  emploi. 
Nous  avons  vu  qu'ils  en  possèdent  aujourd'hui  à 
ce  titre  pour  près  de  50  millions. 

Eh  bien!  qu'une  administration  peu  circons- 
pecte, peu  soucieuse  des  intérêts  confiés  à  sa  garde, 
étende  outre  mesure  la  somme  de  ses  escomptes 
et  celle  de  ses  billets  en  circulation;  qu'elle  se 
rende  trop  facile  sur  l'admission  des  valeurs 
présentées  à  l'escompte  ;  qu'elle  fasse  aux  éven- 
tualités une  part  trop  faible  dans  la  somme  d'es- 
pi'ces  à  garder  en  caisse  pour  le  service  de  ses 
billets;  qu'elle  se  trouve,  dans  des  moments  de 
crise,  surchargée  de  bons  royaux,  créancière 
d'avances  tr(»s  considérables  faites  au  Trésor, 
propriétaire  de  fortes  sommes  de  rentes  achetées 
avec  ses  propres  capitaux,  n'aura-t-elle  pas  pré- 
paré des  crises  aussi  graves,  plus  graves  peut- 
être  que  celles  qui  pourraient  résulter  d'un 
usage  inconsidéré  de  la  faculté  qu'il  s'agit  au- 
jourd'hui de  lui  conférer  ?  Dans  les  circonstances 
que  nous  venons  d'énumérer,  elle  aura  mal  géré 
sans  doute,  elle  aura  mal  usé  de  son  droit,  mais 
elle  n'en  aura  pas  rigoureusement  excédé  les 
limites. 

11  est  donc  vrai  que,  dans  toute  gestion  de  cette 
nature,  tout  repose  sur  la  prudence  et  la  capacité 
de  ceux  dans  les  mains  desquels  elle  est  placée  : 
et  lorsqu'une  gestion  habile,  circonspecte,  utile, 
de  trente  années,  nous  répond  de  la  gestion  à 
venir;  devons-nous  craindre  de  lui  ouvrir  un 
moyen  nouveau  de  profit  pour  elle  et  de  facilité 
pour  le  public? 

Est-il  vrai  d'ailleurs  que  les  frais  sur  transferts 
de  rentes,  avec  engagements  à  trois  mois  de  la 
part  de  emprunteurs  (car  telle  sera  toujours  la 
condition  des  prêts  de  ce  genre),  menacent  la 
Banque  du  fréquent  inaccomplissement  de  tels 
engajrements,  de  telle  sorte  qu'elle  soit  souvent 
exposée  à  n'être  couverte  de  ses  avances  que  par 
la  vente  forcée  de  ces  mêmes  rentes?  Mais  la 
propriété  même  de  ces  rentes  ne  signale-t-elle 
pas.  de  la  part  de  l'emprunteur,  une  solidité  re- 
lative qui  permet  de  compter  sur  son  exactitude? 
Si  la  somme  est  faible,  la  chance  de  retard  est 
peu  à  considérer.  Si  elle  est  forte,  elle  suppose 
dans  celui  qui  fait  un  tel  dépôt  de  larges  movens 
de  s'acquitter. 

Il  est  vrai  que  c'est  précisément  des  emprun- 
teurs de  ce  dernier  ordre  que  Ton  redoute  l'in- 
fluence. On  craint  qu'à  la  faveur  d'immenses  ca- 
pitaux ainsi  obtenus,  ils  ne  se  rendent  maîtres 
des  cours,  créant  ainsi  à  leur  gré  la  hausse  et  la 
baisse,  et  profilant  alternativement  de  Tune  et 
de  l'autre. 

Mais  il  nous  semble  qu'on  s'est  mal  rendu 
compte  des  opérations  que  peuvent  faciliter  des 
prêts  de  cette  nature,  et  de  leurs  résultats  pos- 
sibles. Nous  comprenons  comment  elles  peuvent 
concourir  à  maintenir  ou  à  élever  momentané- 
ment les  cours,  effort  qui,  contenu  dans  certai- 
nes limites  (et  nous  verrons  à  l'article  4o!!i  pour- 
ront se  trouver  ces  limites),  ne  saurait  guère 
tourner  qu'au  profit  des  fortunes  particulières  et 
du  crédit  pubhc;  mais  nous  ne  voyons  pas  aussi 
bien  comment  elles  pourraient  devenir  une  cause 
déterminante  de  baisse,  alors  qu'elles  ne  consis- 
tent qu'à  se  procurer  des  movens  d'achat,  et  à  se 
dénantir  de  rentes,  qui  sontle  moyen  de  vente. 
Mais  sans  entrer  plus  avant  dans  des  combinai- 
sons de  bourse  qui  ne  seraient  pas  ici  à  leur 
place,  nous  dirons  que  c'est  encore  sur  la  pru- 
dence de  l'ailministration  delà  Banque,  et  aussi 
sur  les  précautions  qui  lui  seront  imposées  en 
vertu  de  Tarticle  4,  précautions  que  nous  ne  se- 
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parons  pas  des  autres  éléments  de  sécurité  dont 
nous  nous  sommes  prévalus,  que  repose  la  dé- 
fense de  l'inténH  public  contre  Tabus  que  l'in- 
térêt privé  pourrait  essayer  de  faire  de  la  faculté 
que  nous  vous  proposons  de  consacrer. 

Et  quant  au  jeu  proprement  dit,  on  sait  que 
les  joueurs  ne  possèdent  giière  de  rentes.  Pour 
eux  toute  spéculation  consiste  en  un  pari,  et  se 
résout  en  paiement  de  différences.  Ce  n*est  pas 
à  leur  égard  que  la  Banque  aura  à  se  défendre 
d'une  excessive  disposition  à  prêter  sur  transfert 
de  rentes. 

L'article  4  réserve  à  une  ordonnance  royale 
le  soin  de  régler  le  mode  d'exécution  de  l'arti- 
cle 3.  On  a  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
le  fixer  par  la  loi  même  ;  M.  le  ministre  des  finan- 
ces est  allé  au  devant  de  cette  observation,  en 
faisant  remarquer,  dans  Texposé  des  motifs,  que 
les  prescriptions  législatives  ne  se  prêtent  pas 
aussi  facilement  et  aussi  rapidement  que  Faction 
administrative  aux  perfectionnements  que  Tex- 
perience  peut  conseiller,  et  qu'il  importe  de  lais- 
ser à  Pintelligence  de  l'administration  de  la  Ban- 
que, aussi  bien  qu'à  sa  responsabilité  et  à  celle  du 
ministère,  le  moyen  d'étendre  et  de  compléter 
les  précautions  et  les  garanties  qui  seraient  au- 
jourd'hui jugées  suffisantes.  Toutefois,  il  nous  a 
paru  qu'il  importait  de  consigner  ici  quelles  sont 
celles  que  le  ministre,  d'accord  avec  l'adminis- 
tration de  la  Banque,  considère  dès  à  présent 
comme  inséparables  de  la  faculté  contenue  en 
l'article  3. 

Chaque  semaine,  le  conseil  général  de  la  Ban- 
que fixerait  la  somme  qu'il  serait  permis  d  em- 
ployer en  prêts  sur  transferts  de  rentes; 

Les  prêts  ne  seraient  faits  que  sur  des  effets 
revêtus  d'une  signature  reconnue  solvable,  et  à 
trois  mois  d'échéance  au  plus  ; 

La  somme  à  prêter  serait  limitée  aux  quatre 
cinquièmes  de  la  valeur  des  rentes  transférées  à 
la  Banque  ; 

En  cas  d'abaissement  de  la  rente  à  10  pour  0/0 
au-dessous  du  cours  pour  leguel  elle  aurait  été 
acceptée,  l'emprunteur  serait  tenu  de  couvrir 
immédiatement  la  différence  ; 

A  défaut  d'accomplissement  de  cette  obligation, 
comme  aussi  à  défaut  de  paiement  à  l'écliéance 
des  effets  souscrits  par  l'emprunteur,  la  Banque 
serait,  sur  une  simple  mise  en  demeure,  auto- 
risée à  faire  vendre  les  rentes  à  la  Bourse  pour 
le  compte  et  à  la  charge  de  celui  qui  les  aurait 
transférées. 

C'est  en  présence  de  ces  considérations  et  de 
ces  garanties,  que  la  commission  vous  propose 
de  donner  votre  assentiment  aux  articles  3  et  4. 

L'article  5,  en  offrant  aux  propriétaires  d'ac- 
tion de  la  Banque  maintenant  immobilisées,  les 
moyens  de  leur  rendre  leur  qualité  d'effets  mo- 
biliers, soumet  cette  transformation  à  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  pour  la  trans- 
mission des  propriétés  immobilières.  Nous  pen- 
sons qu'il  y  aura  là  toute  siïreté  pour  les  ayant- 
droits,  toute  garantie  pour  la  Banque  envers  des 
tiers,  en  même  temps  qu'une  juste  facilité  pour 
les  propriétaires  de  telles  actions  qui  désireraient 
en  recouvrer  la  disponibilité. 

Nous  ne  terminerons  par  ce  rapport  sans  dire 
quelques  mots  sur  une  question  dont  la  solution 
n'est  pas  du  domaine  de  la  loi,  mais  qui  tient 
d'assez  près  aux  intérêts  divers  dont  nous  ve- 
nons de  vous  entretenir  pour  qu'elle  soit  deve- 
nue pour  le  ministre  l'occasion  d'exprimer  un 
VŒU  auquel  nous  nous  empressons  de  nous  as- 
socier. 


Le  service  que  rend  au  public  une  Banque 
puissamment  constituée,  ne  consiste  pas  seule- 
ment à  vivifier  les  valeurs  commerciales  en  les 
escomptant;  la  modération  du  taux  de  l'escompte 
est  son  bienfait  principal.  Létaux  de  4  pour  0/0, 
en  vigueur  depuis  bien  des  années,  est-il  main- 
tenant en  rapport  avec  l'intérêt  dont  ce  conten- 
tent les  capitaux  qui  recherchent,  avant  tout, 
solidité  et  disponibilité?  Cet  intérêt  ne  devrait-il 
pas  être  généralement  la  mesure  des  escomptes 
de  la  Banque,  qui  n'admet  que  des  effets  solides 
et  d'une  échéance  assez  prochaine  pour  qu'ils 
aient  presque  le  mérite  de  la  disponibilité?  La 
Banque  ne  trouverait-elle  pas  dans  une  plus  forte 
demande  d'escomptes  la  compensation  du  sa- 
crifice qu'elle  s'imposerait  en  abaissant  le  taux  ? 
C'est  ce  qu'on  doit  désirer  qu'elle  examine,  avec 
toute  son  indépendance,  sans  doute,  mais  aussi 
avec  ce  dévouement  au  bien  général  dont  elle  a 
déjà  donné  tant  de  preuves.  Ce  que  nous  pou- 
vons dire,  c'est  qu'une  telle  détermination,  en 
même  temps  que,  dans  notre  conviction,  elle 
agrandirait  les  opérations  et  par  conséquent  les 
profits  de  la  Banque,  concourrait  puissamment  à 
abaisser  le  taux  général  de  l'intérêt,  favorise- 
rait toutes  les  entreprises  utiles,  viendrait  en 
aide  à  la  propriété  foncière,  exercerait  enfin  la 
plus  heureuse  influence  sur  les  transactions  de 
tout  ordre. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  pure  et  simple  du  pro- 
jet de  loi. 


PROJET  DE   LOI. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Adopté  par  la  Chambre  des   Présenté  par  le  gouverne- 
députés,  ment. 


Art.  l•^ 

Le  fonds  de  réserve  à 
maintenir  par  la  Bani|U(^  de 
France  sur  ses  bénélices 
acquis,  aux  termes  de  l'art. 
8  clc  la  loi  du  24  germinal 
an  XI  (14avrill803),  et  de 
Part,  4  de  la  loi  du  22 
avril  1806,  est  et  demeure 
lixé  î\  la  somme  de 
10,000,000,  représentés  par 
500,000  francs  de  rentes 
5  pour  cent,  indépendam- 
ment do  la  portion  dudit 
fonds  do  réserve  employée 
.'i  l'achat  do  Thôtel  de  la 
Rinque,  et  aux  construc- 
tions qu'elle  y  a  ajoutées. 

Art.  2. 
(Comme  au  projet.) 


Art.    1". 

La  réserve  à  maintenir 
par  la  Banque  de  France 
sur  ses  bénéfices  acquis, 
aux  termes  de  Tart.  8  do 
ta  loi  du  24  germinal  an  \I 
(14  avnl  1K03),  de  Tart.  4 
do  la  loi  du  22  avril  1806, 
est  et  demeure  fixée  ù  la 
somme  de  10,000,000,  qui 
se  composera  des  rentes 
et  valeurs  de  portefeuillo 
provenant  les  réserves  an- 
térieures. 


Art.  3. 
(Gomme  au  projet.) 


An.  2. 

A  l'avenir,  les  bénéfices 
nets  de  la  Banque  do 
Franco  no  seront  sujets  a 
d'autres  retenues  que  celles 
qui  deviendraient  néce.  - 
saires  pour  remplacer  les 
prclêvoments  qu'A  y  aurait 
eu  lieu  d'opérer  sur  la  ré- 
ser\c,et  pour  la  maintenir  à 
la  somme  déterminée  par 
l'article  premier  ci-dessus. 

Art.  3. 

La  faculté  aocordéo  à  la 
Banque  de  Fnoee  par  l'art. 
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16  des  statuts  du  IG  fè- 
vrior  1808  est  étenduo  H 
toni  les  «(Tels  publics  fran- 
çais, sans  que  la  condition 
d'aoa  èchèauee  Giàa  soit 
(^ligMoire. 


Art.  4. 


Art.  i. 


Les  dispositions  généra-  Les  dispositic 

taa   qui  rufleront  la  mode    les  qui   ri'glorfi..,  .„  

d'esècutiou  ds  l'art.  3   ti-  dVxccutiou  .le  l'an.   3  ci- 

dMtus.  deironi    être   ap-  dessus  daïroniêirs  spprou- 
prouTées  par  une  ordon- 


uuances. 


Art.   , 


ropriétiires  d'ac- 
tions immobilisées  de  la 
Banqtie  des  France,  qui 
Toadront  randre  à  ces  ac- 
tioQs  leur  qualité  première 
A'eBefs  mobiliers,  seront 
tenus  d'en  taire  la  dôcla' 
ntion  à  la  BauQUe.  Celle 
déclaration,  qui  devra  con- 
tenir rétablissement  de  la 
pTopriêié  des  actions  on  la 
personne  du  réclamant, 
sera  transcrite  au  bureau 
des  hypothèques  de  Paris, 
et  soumise,  s'il  y  a  lien, 
m  formalités  de  purge  lé- 

£le  aazqueMes  tes  contrats 
veote  immobilière  sont 
assujettis. 

Le  iraniterl  de  ces  ae- 
doDS  oe  pourra  être  opère 

S 'après  avoirjustifié,  &  la 
oqne,  de  l 'accompli sse- 
Beni  des  formalités  rou- 
lues  par  la  loi  pour  purger 
les  hypothéquos  de  toute 
nature,  et  d'un  certiUcat 
de  non-inscription. 

Art.  6.  An.  5. 

(Comme   à   l'art,   t.   du        Sontabrogéos  loi 
projet.)  positions 

M.  le  Prësidcnt.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  di8tribulion  de  ce  rapport, 

(La  Chambre,  consultée,  fixe  à  jeudi  i'ouTerture 
de  la  discussion  générale  sur  le  projet  de  loi  dont 
elle  vienl  d'entendre  le  rapport.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  ditcuiiion  du  projet  de  loi  relatif  à  divers 
échanges  entre  le  domaine  de  l'Etat,  la  commune 
du  Château  [lie  d' Oliron)  et  jilutieurt  particuliers  ; 
si  personne  ne  réclame  la  parole  sur  l'ensemble 
de  la  loi,  j'appelle  la  délibération  sur  cbacun  des 
articles. 

Art.  1". 

.  L'échangeeffectué,parcontratdu23  mai  1832, 
entre  l'Etat  et  le  sieur  Mouret,  stipulant  tant 
pour  lui  que  pour  ses  enfants  mineurs,  et  qui  a 
pour  objet,  d'une  part,  deux  portions  de  l'arse- 
nal  de  la  guerre  a  Marseille,  de  l'autre,  deux 
terrains  coatigus  audit  arsenal  et  au  dépût  des 


projectiles,  est  approuré.  i  la  charge  par  iesicur 
Mouret    de    payer   au    Trésor    une   soujte   do 

i,iii8tt.ii.(Moptf.) 


-  L  échange  d'immeubles  réalisé  par  contrat 
du  25  mai  (832,  et  qui  a  pour  objet,  de  la  part 
de  l'Etat,  l'abandon  en  toute  propriété  d'une 
portion  des  bdliments  de  l'hùpital  militaire,  si- 
tué au  centre  de  la  commune  du  Chdteau  (lie 
d'Oléron),  et  de  la  part  de  la  commune,  la  ces- 
sion au  même  titre  de  la  partie  de  l'ancien  cou- 
vent dos  Hêcollets  occupée  par  la  mairie,  moyen- 
nantlc  payemenld'unesouUede  l'.tiOO  francs  qui 
a  déjà  été  opérée  par  le  déparlement  de  la 
guerre,  est  approuve.  {AdopU.) 

Art.  3. 

•  L'échange  dont  le  contrat  a  été  passé,  sans 
soulte  ni  retour,  entre  l'Etat  d'une  part,  et  de 
l'autre  le  sieur  Martin  Adveniat,  et  la  dame  veuve 
Dupuy-Gardlen,  lequel  a  pour  objet  des  terrains 
usurpés  sur  la  forél  domaniale  de  Blois,  en  re- 
tour de  parcelles  de  bois  conliguës  à  ladite  fo- 
rêt, est  approuvé,  à  la  cliargc  par  ces  deux 
échangislcs,  de  supporter  la  totalité  des  frais 
auxquels  l'opération  aura  donné  lieu.  (Adopté.) 

Art.  A. 

«  L'échange  de  l'ancien  archevêché  do  Vienne 
(Isère)  contre  l'ancien  séminaire  de  la  même 
ville,  contracté  le  1*'  août  1822,  entre  l'Etat  et 
le  sieur  Ronnard,  moyennant  une  soulte  de 
20,000  francs,  qui  a  été  payée  le  15  mars  1823, 
sur  les  fonds  du  ministère  ue  la  guerre,  est  con- 
firmé. {Adopté.)  . 

M.  I«  Présldenl.  La  Chambre  va  maintenant 
passer  au  icruftn  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 95 

Majorité  absolue 48 

Boules  blanches 93 

Boules  noires , 2 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Prëvldenl.  Le  dernier  objet  à  l'ordre 
du  jour  est  un  rapport  da  comité  detpétltiom. 

M.  I«  baron  de  Frévllle,  premier  rappor- 
teur. Messieurs,  quatre-vingt-treize  capitaines  au 
long  cours,  appartenant  au  port  de  Bordeaux, 
vous  ont  adressé,  le  18  du  mois  de  mars  der- 
nier, une  pétition  dont  ils  résument  l'objet  ainsi 
qu'il  suit  : 

•  Nous  espérons  que  nos  vœux  pour  que  la 
marine  marchande  soit  placée  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  du  commerce  obtiendront 
votre  approbation.  .S'il  devait  en  être  autrement, 
nous  insisterions  pour  que  les  intérêts  de  la  ma- 
fine  marchande,  en  ce  qui  touche  aux  pensions 
de  retraite,  fussent  tout  à  fait  séparés  de  ceux 
de  la  marine  militaire.  (Juant  aux  droits  incon- 
teslahies  des  marins  du  commerce  sur  le  capi- 
tal  immobilisé  appartenant  à  rétablissement, 
ils  seraient  déterminés,  pour  la  quotité,  au  mo- 
ment de  la  séparation,  soit  qu'elle  résulte  d'une 
nouvelle  combinaison  administrative,  soit  que 
cette  séparation  ait  lieu  selon  notre  proposition 
subsidiaire.  Nous  pensons  qu'une  comptabilité 
régulière,  dans  les  deux  cas,  serait  facile  à  éta- 
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blir,  et  que,  lorsqu'un  marin  viendrait  réclamer 
la  pension  à  laquelle  il  aurait  droit,  chacune 
des  deux  caisses  devrait  y  contribuer  au  prorata 
des  années  de  service  du  titulaire.  >" 

Vorre  comité  a  pensé  qu'il  convenait  de  vous 
faire  entendre,  dans  le  langage  môme  des  péti- 
tionnaires, des  réclamations  importantes  pour  la 
position  de  ceux  qui  les  forment,  graves  pour  les 
questions  qu'elles  soulèvent,  et  susceptibles  de 
vous  causer  une  pénible  surprise.  Nous  l'avons 
éprouvée  en  prenant  connaissance  de  la  demande 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir.  Sans 
doute,  Messieurs,  vous  étiez,  comme  nous,  ac- 
coutumés à  croire  que  les  marins  employés  par 
le  commerce,  et  ceux  qui  servent  à  bord  des 
bâtiments  de  FEtat,  se  regardaient  comme 
membres  de  la  môme  famille.  C'est  sur  cette 
idée,  je  dirais  presque  sur  ce  sentiment,  que  re- 
pose rinstitution  de  la  caisse  des  Invalides  delà 
marine;  c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'elle  a  été 
placée  par  des  orateurs  distingués  qui  ont  eu 
souvent  à  la  défendre  contre  l'application  du 
système  général  de  la  comptabilité  publique,  et 
qui  n'ont  pu  réussir  qu'en  opposant  à  un  projet, 
raisonnable  en  lui-même,  des  considérations  ti- 
rées du  caractère  môme  de  l'institution.  Si  elle 
avait  pour  origine  et  pour  motif  l'union  natu- 
relle des  deux  marines,  ces  liens  ont  dû  se  res- 
serrer encore  depuis  1789,  depuis  Tépoque  où 
la  carrière  des  emplois  et  des  honneurs  s'est  ou- 
verte devant  tous  les  Français  indistinctement. 

Ces  réflexions  ne  nous  aidaient  pas  à  com- 
prendre ce  gui  avait  pu  occasionner  la  réclama- 
tion des  pétitionnaires  ;  nous  avons  dû  chercher 
à  savoir  si  elle  pouvait  ôtre  réellement  regardée 
comme  exprimant  le  vœu  de  la  marine  commer- 
ciale. Nous  avons  appris  que,  parmi  les  signa- 
taires, il  n'y  en  a  pas  plus  de  70  qui  appar- 
tiennent au  port  de  Bordeaux,  tandis  que  le 
nombre  total  des  capitaines  au  long  cours  que 
possède  cette  place  est  de  367.  Vous  remarquez 
que  les  auteurs  de  la  pétition  n'en  forment  pas 
la  cinquième  partie.  Il  n'est  pas  à  notre  con- 
naissance qu'une  démarche  semblable  ait  été 
faite  dans  d  autres  ports.  Il  nous  est  donc  permis 
de  nous  persuader  que  la  marine  du  commerce 
ne  désire  pas  briser  les  nœuds  qui  l'unissent  à 
la  marine  militaire. 

Malgré  cette  persuasion,  malgré  toutes  les 
raisons  qui  empochaient  votre  comité  de  ne 
rien  voir  dans  les  plaintes  des  pétitionnaires 
au  delà  de  leur  opinion  personnelle,  il  a  cru, 
connaissant  votre  extrême  sollicitude  pour  tout 
ce  qui  intéresse  les  gens  de  mer,  qu'il  ne  pouvait 
se  dispenser  de  vous  retracer  les  principaux 
griefs  sur  lesquels  on  appelait  votre  attention. 

Après  avoir  dit  qu'à  l'époque  où  Louis  XIV 
s'occupa  de  la  législation  maritime,  tout  fut  sa- 
crifié a  la  marine  militaire,  les  pétitionnaires 
accusent  les  lois  postérieures  à  la  Révolution, 
celles  du  11  mai  1791  et  du  11  fructidor  an  Xi, 
d'être  allées  encore  plus  loin  dans  le  môme  sens. 
Mais  celle  qu'il  attaquent  avec  plus  de  force, 
c'est  la  loi  du  11  avril  1831.  Vous  savez.  Mes- 
sieurs, qu'elle  n'a  fait  que  rendre  applicables  à 
Tarmée  de  mer  les  dispositions  adoptées  en  fa- 
veur de  l'armée  de  terre,  et  vous  n'avez  pas 
cessé  de  regarder  cette  assimulation  comme 
également  conforme  au  vœu  de  la  justice  et  à 
celui  de  la  politique. 

11  serait  hors  de  propos  de  placer  sous  vos  yeux 
et  de  mettre  en  rapprochement  les  tarifs'. qui 
peuvent  résulter,  soit  de  Tédit  de  1720,  soit'des 
différentes  lois  que  je  viens  de  citer.  C'est  au- 


dessus  de  pareils  détails  que  nous  devons  nous 
établir  pour  ôtre  à  la  hauteur  du  genre  d'exa- 
men qui  vous  appartient.  Mais  il  convient  de 
vous  faire  observer  que  les  avantages  accordés 
aux  officiers  de  la  marine  militaire  deviennent 
le  partage  de  capitaines  au  long  cours,  lorsqu'ils 
entrent  an  service  de  l'Etat,  o\\  ils  sont  admis 
comme  lieutenants  de  frégate.  On  doit  aussi 
remarquer  qu'il  y  a  erreur  dans  la  pétition 
dont  vous  vous  occupez  dans  ce  moment,  quant 
aux  calculs  et  aux  observations  qui  tendent  à 
présenter  comme  disproportionnés  les  sacrifices 
imposés  à  la  marine  marchande  pour  la  caisse 
des  Invalides  et  les  allocations  qu'elle  en  obtient. 
La  retenue  annuelle  ne  s'élève  pas  à  600,000  fr. 
ainsi  qu'on  l'affirme;  elle  monte  seulement  à 
420  ou  430,000  francs  ;  il  faut  ajouter  que  cette 
caisse  supporte  annuellement  une  charge  d'en- 
viron 2,400,000  francs,  pour  les  demi-soldes, 
c'est-à-dire  pour  les  pensions  des  gens  de  mer 

3ui  ayant  été  embarqués  à  bord  aes  bâtiments 
e  rbtat  et  ayant  navigué  pour  le  commerce, 
ont  à  faire  valoir  des  services  mixtes.  La  môme 
dépense  n'excédait  pas,  avant  1825,  la  somme 
de  17  ou  1,800,000  francs.  Cette  augmentation 
de  6  ou  700,000  francs,  s'explique  par  les  me- 
sures qui  ont  été  prises  successivement  pour 
assurer  aux  services  mixtes  une  meilleure  ré- 
munération. En  abaissant  la  condition  d'âge  de 
GO  à  50  ans,  on  a  adopté,  en  faveur  des  marins, 
une  disposition  d'autant  plus  efficace  que  les 
services  sont  comptés  à  partir  de  l'âge  de  10  ans, 
et  qu'on  n'a  rien  négligé  pour  que  le  temps 
d'embarquement  fût  toujours  constaté  avec  la 
plus  grande  exactitude.  Le  département  de  la 
marine  aurait  porté  encore  plus  loin  les  amélio- 
rations projetées  en  faveur  de  la  môme  classe 
des  gens  de  mer,  si  l'état  des  finances  natio- 
nales^ n'exigeait  qu'il  continuât  à  abandonner  au 
Trésor  la  moitié  du  produit  de  la  retenue  exer- 
cée sur  les  dépenses  relatives  au  matériel.  Mal- 
gré cela  le  ministre  a  obtenu,  le  29  octobre  1833, 
une  ordonnance  royale  qui  augmente,  pour  les 
marins  naufragés,  1  allocation  destinée  à  faciliter 
leur  retour  en  France,  (i'est  ainsi  qu'il  vient 
d'être  payé  près  de  20,000  francs  pour  le  rapa- 
triement'de  l'équipaize  d'un  bâtiment  du  Havre, 
le  Grand  Duguesney  incendié  à  la  mer. 

Mais  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  sous 
le  rapport  des  pensions,  que  les  pétitionnaires 
attaquent  les  lois  qui  régissent  la  marine  et  l'ad- 
ministration qui  les  applique.  Si  ces  allégations 
étaient  fondées,  la  Patrie  serait  dure  et  ingrate 
envers  les  gens  de  mer,  il  faudrait  le  recon- 
naître. Un  tel  point  de  discussion  ne  saurait 
manquer  d'exciter  toute  votre  sollicitude.  Vous 
approuverez  que  nous  cherchions  à  l'éclaircir 
par  quelques  observations  que  nous  nous  effor- 
cerons de  rendre  très  courtes.  Elles  sont  d'autant 
plus  nécessaires,  que  la  pétition  qui  les  motive 
est  imprimée,  et  peint  sous  des  couleurs  très 
rembrunies  les  ressources  de  notre  marine,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  classes. 

Il  est  nécessaire  d'examiner  séparément  la  po- 
sition générale  des  marins  et  la  situation  spé- 
ciale des  capitaines  au  long  cours. 

Il  est  vrai  que  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  lient 
les  premiers  à  la  disposition  de  l'Etat,  depuis 
l'âge  de  18  ans  jusqu'à  celui  de  50;  mais  on  doit 
observer  qu'on  ne  lève  pas  de  matelots  ayant 
plus  de  35  ans,  et  que  la  durée  moyenne  du 
service  des  ^'ons  de  mer  n'est  guère  que  de  6  ou 
7  années.  Ces  deux  circonstances  expliquent 
comment  la  majeure  partie  reste  dans  cet  état 
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de  disponibilité,  au  lieu  de  profiter  d'un  article 
des  ordonnances  qui  leur  offre  la  dispense  des 
appels,  sous  la  condition  d'un  service  de  7  an- 
nées consécutïTes. 

Vous  voyez  que,  pour  la  durée  du  service, 
Pégalité  se  trouve  rétablie,  par  le  fait,  entre  les 
citoyens  appelés  par  la  loi  générale  du  recru- 
tement, et  les  marins  classés,  ceux-ci  jouissant 
d'ailleurs  de  certains  avantages  qui  leur  sont 
propres. 

Mais,  suivant  les  pétitionnaires,  les  matelots 
devraient  recevoir,  à  bord  des  bâtiments  de  TËtat 
la  même  paye  qu'ils  obtiennent  sur  les  bâti- 
ments du  commerce.  Il  serait  superflu  de  recher- 
cher ici  jusqu'à  quel  point  la  moindre  solde  qui 
leur  est  accordée  dans  le  premier  cas  peut  ôtrc 
compensée  par  la  manière  dont  ils  sont  vêtus 
et  nourris.  Nous  nous  abstiendrons  également 
d'examiner  si  la  parité  de  solde  ne  réagirait  pas 
contre  les  intérêts  du  commerce,  et  de  faire  ob- 
server que  l'inégalité  que  l'on  critique  existe 
aussi  dans  la  marine  anglaise.  Nous  nous  bor- 
nerons à  rappeler  que  le  ministre  de  la  marine 
n*a  négligé  aucune  occasion  pour  solliciter  l'in- 
térêt des  Chambres  en  faveur  des  matelots  em- 
barqués sur  les  bâtiments  de  l'Etat.  Plusieurs 
fois,  en  présentant  le  budget  de  son  départe- 
ment, il  a  exprimé  le  vœu  que  la  situation  des 
finances  permit  bientôt  de  leur  accorder  quelque 
augmentation  de  solde. 

Faudrait-il  croire  que  les  mesures,  ou  déjà 
prises,  ou  préparées  pour  améliorer  le  sort  des 
marins,  fussent  insuffisantes?  Serions-nous  ré- 
duits à  vous  déclarer  que  le  dégoût  et  le  décou- 
ragement sont  tels,  que  notre  puissance  navale 
tombe  en  ruine,  que  20,000  matelots  expéri- 
mentés ont  abandonné  le  pays,  et  qu'avant  10  ans 
la  France  sera  dans  1  impossibilité  d'armer 
'JO  vaisseaux  de  ligne? 

En  lisant  de  telles  assertions,  votre  comité  a 
senti  qu*il  avait  un  devoir  très  grave  à  remplir; 
qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  recueillir  les 
renseignements  nécessaires,  ou  pour  constater 
un  grand  mal  qui  devrait  vous  être  révélé  sans 
aucun  ménagement,  ou  pour  rassurer  votre  pa- 
triotisme. Nous  sommes  heureusement  à  portée 
de  vous  affirmer  que  le  nombre  des  matelots 
qu*une  foule  de  causes  différentes  a  entraînés  à 
^expatrier,  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  1,700; 
que  les  quartiers  maritimes  ne  se  dépeuplent 
point;  que  le  nombre  des  matelots  se  trouve  en 
rapport  avec  les  besoins  de  l'Etat  et  du  com- 
merce; et  que  les  pertes  annuellement  éprou- 
vées par  les  classes  sont  plus  que  compensées 
par  les  inscriptions  nouvelles.  H  y  a  même  lieu 
de  croire  que  la  force  des  classes  se  présentera 
sous  un  aspect  encore  plus  satisfaisant  à  la 
suite  des  revues  détaillées  qui  se  font  actuclle- 
par  ordre  du  ministre  de  la  marine. 

Vous  permettrez.  Messieurs,  qu'après  vous 
avoir  donné  ces  motifs  de  sécurité,  nous  arrê- 
tions un  instant  vos  regards  sur  la  position  spé- 
ciale des  capitaines  au  long  cours,  vous  aimerez 
à  voir  au'ils  sont  traités  de  la  manière  la  plus 
favorable. 

C'est  l'Etat  qui,  par  ses  écoles  d'hydrographie, 
les  met  en  mesure  de  subir  leur  examen.  Pour 
être  apte  à  s'y  présenter,  il  suffit  d'avoir  servi 
un  an,  n  importe  en  quelle  qualité,  n'importe  à 

Suel  âge,  sur  les  bâtiments  de  l'Etat.  L^officier 
u  commerce,  une  fois  pourvu  du  brevet  de  ca- 
pitaine, qu'il  ait  ou  non  commandé,  ne  peut  plus 
être  requis  pour  le  service  de  la  marine  royale, 
ëi  ce  n'est  avec  le  grade  de  lieutenant  de*  fré- 


gate. Le  Trésor  public  a  commencé  par  payer 
les  frais  de  son  instruction  théorique;  ensuite  il 
se  trouve  alTranchi,  moyennant  une  seule  année 
de  présence  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  de  toute 
obligation  envers  les  armées  de  terre  et  de  mer; 
tanais  que,  d'après  la  loi  sur  l'inscription  ma- 
ritime, l'officier  marinier  ou  le  matelot  demeure 
passible  des  levées  depuis  l'âge  de  18  ans  jusqu'à 
celui  de  50;  tandis  que,  d'après  la  loi  du  recru- 
tement, tout  Français  doit  au  pays  7  années  de 
vie  militaire.  Ce  rapprochement  fait  comprendre 
comment  le  nombre  des  capitaines  au  long  cours 
s'est  élevé  fort  au-dessus  de  celui  que  le  com- 
merce peut  employer  habituellement.  Ce  fait 
vous  a  été  déclaré,  si  ma  mémoire  ne  me  trompe, 
à  l'époque  où  l'on  vous  avait  présenté  un  projet 
de  loi  tendant  à  mieux  régler  le  service  que 
doit  à  l'Etat  tout  marin  qui  compte  réclamer  le 
brevet  de  capitaine  au  long  cours. 

Ces  détails  nous  prouvent  que  la  position  spé- 
ciale des  pétitionnaires  ne  saurait  leur  fournir 
aucun  sujet  de  plainte.  Quant  à  l'intérêt  public 
dont  ils  se  montrent  justement  préoccupes,  des 
informations  et  des  réfiexions  ultérieures  ne 
manqueront  pas  de  les  rassurer.  11  leur  sera 
aussi  facile  de  reconnaître  qu'ils  n'ont  pas 
exprimé  le  véritable  vœu  du  commerce  en  pro- 
voquant la  séparation  des  intérêts  qui  unissent 
la  marine  militaire  et  la  marine  marchande.  C'est 
dans  un  esprit  bien  différent  qu'ont  agi  les  ar- 
mateurs quij  à  une  époque  récente,  ont  eu  re- 
cours au  ministre  de  la  marine  pour  obtenir 
que  l'on  cherchât  les  moyens  de  perfectionner 
la  discipline  à  bord  des  bâtiments  de  commerce. 
Nous  espérons  que  l'union  qui  doit  exister  entre 
les  deux  marines  ira  en  se  resserrant,  que 
l'extension  de  la  navigation  commerciale  et  l'ins- 
truction toujours  croissante  de  l'armée  navale 
contribueront  également  à  la  prospérité  mari- 
time de  la  France.  Cette  confiance  est  justifiée 
par  les  sentiments  dont  nos  marins  sont  animés  ; 
ils  méritent  tous  le  témoignage  que  les  pétition- 
naires rendent  aux  marins  qui  composent  un 
bataillon  spécial  dans  la  garde  nationale  de  Bor- 
deaux ils  sont  tous  dévoués  sans  réserve  à  la  Ré- 
volution de  Juillet  et  à  la  dynastie  qu'elle  a 
fondée. 

Messieurs,  votre  comité  ne  doit  pas  vous  dis- 
simuler que  si  la  pétition  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte  avait  pour  unique  objet  de  faire 
passer  la  marine  marchande  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  du  commerce,  il  se  serait  cru 
obligé  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour;  mais 
comme  cette  pétition  contient  aussi  des  obser- 
vations sur  les  moyens  d'améliorer  le  sort  des 
matelots,  et  que  toutes  les  vues  de  ce  genre,  lors 
même  qu'il  s  y  môle  des  erreurs,  vous  inspirent 
un  très  vif  intérêt,  votre  comité  vous  engage  à 
ordonner  qu'elle  soit  renvoyée  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  {Adopté.) 

M.  le  président  Boyer,  second  rapporteur 
du  comité,  est  ensuite  rappelé  à  la  tribune,  et 
présente  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  le  sieur  Crevel,  chef  d'escadron  en 
retraite,  sollicite  l'intervention  de  la  Chambre 
pour  obtenir,  par  une  mesure  léiiislative,  la  ré- 
vision de  deux  décisions  successives  qui  ont  re- 
jeté, pour  cause  de  déchéance,  sa  réclamation, 
tendant  à  obtenir  une  indemnité  des  pertes 
qu'il  a  éprouvées  en  1804,  par  suite  de  la  mise 
en  réquisition  d'un  navire  a  lui  appartenant,  et 
de  l'approvisionnement  en  vivres  de  ce  même 
navire. 
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D'aprfs  son  cxposù,  le  sieur  Crevel,  proprié- 
taire du  iiavire  amériuain  h'  Tivo  Shlers,  se  trou- 
vait au  Ca|)-rra[ii;ais,  Ile  Saiiit-Doiiiîuguc,  lors 
de  la  catastruplie  qui,  en  1804,  Tor^a  les  auto- 
riléji  françaises  à  évacuer  celle  colonie.  Sou  na- 
vire fut  mis  en  réquisition  pour  cet  objet,  après 
un  inventaire  qui  en  porta  l'estimation  à 
lOO.OOO  francs  ;  de  plus,  il  lui  fut  enjoint  de  s'ap- 
provisionner de  vivres  pour  le  transport  des 
troupes  mises  àson  bord,  et  il  évalue  cet  appro- 
Tisionnement  à  une  somme  de  120,000  francs. 

Ce  navire  ayant  été  capturé,  à  la  sortie  du  Cap, 
par  les  Anglais,  au  mépris  de  la  capitulation  con- 
clue entre  leur  amiral  et  le  commandant  des 
troupes  françaises,  le  sieur  Crevel  crut  pouvoir 
réclamer  auprès  du  gouvernement  franijais  l'in- 
demnité de^a  perte  que  lui  avait  occasionnée 
cet  événement.  11  avait  alors  pris  du  service 
dans  notre  armée,  et  ne  pouvant  suivre  par  lui- 
même  sa  réclamation,  il  en  coolia  la  poursuite 
à  un  fondé  de  pouvoirs,  nui  décéda  en  1810,  avant 
d'avoir  obtenu  aucune  décision. 

Au  mois  de  juillet  suivant,  une  commisslOQ 
ayant  été  instituée  pour  la  revision  des  créances 


dites  de  Saint-Domineue,  la  demande  du 
Crevel  lui  fut  déférée,  et  le  15  décembre  de  la 
même  année,  cette  commission  rejeta  la  demande 
sur  le  motif  que  la  prisi-  du  nai-ire  était  la  wo- 
lalion  de  la  capilulali-m,  et  ne  pouvait  lire  attri- 
buée à  l'ordre  de  réquisition;  Qu'ainsi  le  gouver- 
nement français  n'avait  encouru  àcet  égard  aucvne 
retoomabilité. 

Cette  décision  extrêmement  sévère,  on  ne  peut 
se  te  dissimuler,  fut  dénoncée  par  le  sieur  Cre- 
vel au  conseil  d  Etat,  ofi  il  fit  valoir  l'impossi- 
bilité où  il  avait  été  de  défendre  ses  droits  de- 
vant la  commission  de  revision,  invoquant 
d'ailleurs  la  loi  du  6  brumaire  an  V,  qui  pres- 
crit des  mesures  pour  la  conservation  des  droits 
et  des  propriétés  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Hais  par  ordonnance  royale,  rendue  sur 
l'avis  du  conseil  d'iitat  du  2  décembre  laifi,  le 
pourvoi  du  sieur  Crevel  fut  rejeté  par  le  motif 
que  la  décifion  de  la  comniisiion  île  Sainl-l)o- 
mingue,  du  l.'>  décembre  1810,  qui  avait  repoussé 
sa  réclamation,  était  définitive,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d-!  revenir  contre  elle.  Ce  sont  les  termes 
de  l'ordoiiuance. 

Le  pétitionnaire,  ainsi  éconduit  par  l'autorité 
compétente,  mais  encouragé  par  d'Iionorablea 
témoignages  qui  attestaient  la  réalité  et  le  mé- 
rite de  ses  services  militaires,  s'est  adressé,  par 
voie  de  pétition,  h  la  Cliambre  des  députés,  qui 
plusieurs  fois  a  cru  devoir,  par  respect  pour  la 
chose  jugée,  repousser  sa  réclamation  par  l'ordre 
du  jour.  Cependant,  sur  une  nouvelle  insistance 
de  sa  part,  celte  Cliambre  a  entendu,  dans  sa 
séance  du  '27  juin  1.S2'.t,  un  nouveau  rapport  de 
sa  commission  des  pétitions,  qui,  tout  en  lémoi- 

Enanl  un  véritable  intérêt  en  faveur  du  sieur 
revel,  proposait  encore  l'ordre  du  jour.  Plu- 
sieurs membres  de  la  Cliambre  s'y  opposèrent, 
et  demandèrent  le  renvoi  de  la  pétition  au  mi- 
nistre des  finances,  sinon  dans  la  vue  de  provo- 
quer une  nouvelle  décision  sur  la  demande  du 
stcur  Crevel.  au  moins  dans  l'espoir  que  ce  mi- 
nistre pourrait  trouver,  dans  ses  attributions, 
Juelque  moyen  de  dédommager  plus  ou  moins 
0  particulier  des  pertes  qu'il  a  éprouvées.  Ce 
renvoi  fut  en  effet  ordonné  sans  aucune  oppo- 
sition. 

Toutefois,  ce  renvoi  n'a  produit,  en  faveur  du 
pétilionnairc.  aucun  résultat  avantageux;  seu- 
lement, depuis  la  Ilévolutioa  de  Juillet,  et  d'après 


1  intercession  de  plusieurs  ministres  ou  d'autres 
notables  personnages,  auprès  du  ministre  de  la 
guerre,  cet  officier  a  été  nommé,  au  commence- 
ment de  1831,  au  commandement  de  la  gendar- 
merie du  déparlement  de  la  fiante- Vienne,  (onc- 
tion qu'il  parait  avoir  remplie  à  la  satisfaction 
di[  gouvernement.  Mais  dés  le  3  janvier  1833  une 
ordonnance  du  roi  a  prononce  sa  mise  en  re- 
traite. 

Cette  nouvelle  mesure  ayant  remis  le  sieur 
Crevel  dans  la  position  (très  pénible,  à  ce  qu'il 
parait)  où  il  se  trouvait  avant  sa  rentrée  en  ac- 
tivité, il  a  cherché  un  dernier  refuge  dans  la 
haute  intercession  de  la  Chambre  des  pairs,  et 
il  vous  demande.  Messieurs,  deprovoquerauprès 
du  gouvernement  un  nouvel  examen  de  ses  ti- 
tres à.  une  indemnité;  il  s'appuie,  dans  cette 
prétention,  sur  l'exemple  de  SI.  Cochrane  et  de 
M.  Lindaw,  de  la  Jamaïque,  en  faveur  desquels 
il  annonce  que  des  décisions  semblables  à  celles 
qui  lui  sont  opposées,  ont  été  réformées,  et  il  se 
flatte  que  l'indulgence  dont  le  gouvernement  a 
usé,  en  pareille  occasion,  envers  des  étrangers, 
ne  sera  pas  refusée  à  un  Français  dont  les  ser- 
vices rendus  à  des  compatriotes  arrachés  par  lui 
à  une  mort  certaine,  ont  seuls  causé  la  ruine. 
Le  comité,  du  reste,  ne  peut  donner  à  la  Chambre 
aucun  renseiji'nement  positif  sur  l'e.xactitudc  de 
l'assertion  du  pétitionnaire  relativement  aux 
étrangers  dont  il  s'agit. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  la  Chambre  a  déjà 
donnd  trop  de  preuves  de  son  respect  pour  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  pour  que  son  comité  ait 
pu  avoir  la  pensée  de  lui  proposer  une  déroga- 
tion à  ses  principes,  en  faveur  du  sieur  Crevel, 
en  invitant  le  gouvernement&remeltre  en  ques- 
tion ce  qui  a  été  définitivement  jugé  par  l'auto- 
rité compétente.  Mais  je  ne  crois  pas  m'écarter 
des  intentions  de  votre  comité  en  vous  attestant 
que  ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  pénible 
qu'il  a  cédé  à  la  nécessité  de  vous  proposer  de 

Easser  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur 
revol.  tAdopté.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 
La  Chambre  se  réunira  demain  :  à  une  heure, 
dans  les  bureaux  ;  à  deux  heures,  séance  publique. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 
PRBSIDENCB  m  M.  DUPIN. 
Séance  du  lundi  12  mai  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  précis. 

Lo  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  10  mai 
est  lu  et  adopté. 

(La  Cliambre  n'étant  pas  en  nombre,  la  séance 
reste  suspendue  jusqu'à  près  d'une  heure.) 

De  toutes  parts  :  L'appel  nominal!  l'appel  no- 
minal ! 

M.  I«  PréaMenl.  Un  va  procéder  k  l'appel 
nominal,  mais  je  préviens  la  Chambre  qu'aucune 
réclamation  ne  sera  admise. 

M.  EttMine.  Je  demande  que  si  à  une  heure 
la  Chambre  n'est  pas  en  nombre,  on  lève  la 
séance. 

M.  I«  fcénëral  Ja^qoenln»!.  Il  serait  plus 
oxpédilif  de  prendre  le  nom  des  membres  pré- 
sents. 

M.  Vëroll«(.  Plus  on  approche  du  terme  des 
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travaux,  moins  ou  e^t  en  nombre,  (liraiu  dieers.) 
U.  le  Prësidenl.  On  va  faire  l'appel  nominal, 

avec  insertion  au  .VDnil^irdes  nomades  absents. 
H.   Félix  Real,  tecrttairc,  procèd-!  à  l'appi'l 

nominal.  Le  sort  désigne  la  lettre  K  pour  cotn- 

meacer  cet  appel. 

UstedesmembresabsenUàLaiéattcedutimaiiS'.M. 

HM.  Raimbert-S6vin,  Raynaud,  de  Itcmusat, 
Renet,  Renouard,  Bcsnicr,  Itout;er  de  Villesavary, 
Rouillé  de  Fontaine,  Houssilhe,  Uoyer-Collaril, 
de  Runiignjr,  de  Sade,  Saglio,  do  Saint-Ai^itan. 
Salrage,  de  Salvandy,  Sapey,  de  Sclionen,  beba^- 
tiani  fTihurce),  gônéral  âimmer,  de  Siviv,  L'é- 
Déral  Subervie,  Sulpicy,  Taillandier,  Tardiï,  Ta- 
vernier,  Teillard-Xozerolles,  Teisseyre,  Teste, 
Teulon,  Ttiabaud-Linetière,  Thévenin,  de  Tliiurd, 
Thil,  Toupot  de  Uévaus,  Touron,  Tracy,  Tron- 
choQ,  Tueux,  Tupinier,  Valette-Deshermeaux, 
àe  Vatimesnil,  Vatout,  de  Vauguyon,  Vaulol,  Ver- 

fnea,  Vidal,  Viennet,  Vigier,  \illemain,  Virey, 
ivien,  Voyer  d'Argensori,  Voysin  de  Gartenipc, 
Admyraula,  Alby,  d'Andigné  de  La  Blanchayu, 
Anissoo-Uuperron,  Arago.Aroux,  Auberl,  Auber- 
ville,  Audry  de  Puyraveau,  Aunay  (Hector  d'), 
Aventurier,  "Bacot  (Uosar),  général  iiaillod,  Barbet, 
Barrot  (Odilon),  Bastide  d'Isar,  Bande,  iSavwux, 
Bazille  (Louis),  Bcaujuur  (Félix  de),  de  Beausé- 
jour,  Bédoch,  Bérard,  Bérenger,  Beruiond,  Ber- 
nard (Côtes-du-Nordi,  Bernard  (Yar),  Berryer, 
de  Berthois,  BerlhoUon  de  Poliet.  tsénéral  fer- 
trand,  Bertrand  (Haute-Loire),  lleslay  père,  Bosliiy 
&Is,  Bessière,  Bi^'non,  Blacque-ISclaj r,  Bluuarl, 
Boanefona,  Boudet  (.Mayenne),  Boudet  iTarn-el- 
Garonne),  Bourqucnay,  Boyer  du  Peirelcau, 
firesson,  de  Brigode,  de  Briqueville,  Calniun, 
deCambis-d'Ursau,  tarrichon,  Oaumartin,  CI1.1- 
puys  de  Montlaville,  Chardel,  Charpentier,  Cliaeles, 
de  Chaasiron,  de  Chastellier,  Lnevrier  de  Lor- 
cellea,  comle  Clauzcl,  Llerc-Lasalle,  Coget,  Colin, 
folomès  de  Jullan.  comte  de  Lorcclles  iCtiarlesi, 
Cordier,  de  Coruienin.Cornudet,  Couderc,  Coul- 
mann.  Gourmes,  vicomte  Decazes,  comle  Jacques 
DeTermon,  Uefermon  (Joseph),  fénéra!  Dcfnrt, 
général  Demarcay,  Dcsaix,  Desjobert,  Devaux, 
ilintrans,  de  Dollori.  Dozon.  Uraull,  de  Urée,  Uii' 
btiis  'de  la  Loire-liiférieurei,  Dubois-Aymé,  l)u- 
bnis  id'Angers),  Ducluzeau-I'asquy,  Uucordic, 
Ludouyt,  Uiifau,  Uupral,  Dureault,  général  Dur- 
riou,  Uuvergier  de  llauranm^  Bdmond-Blanc, 
Escaiive,  d  Estourncl,  Faleayrac,  Faure-Dérc, 
Fiot,  l-'lcurv  iCalvadosi,  Flcurv((Jrnei,  Foy,  Fru- 
l'Iiaril,  liaiflard  de  kerbertin/Caiaberl,  llarcias, 
iliiulliierd'Hauteiicrve,  (Saulhiordelîumiily.fiay- 
LuïSac.  fielliberi,  Génin,  Génot,  Gillon  ûe.in- 
Laiiilry  ,  de  Girardin,  Giraud  (Charles)  (Urùme), 
G'>iiin"i  Alexandre,  Goupil,  Gouverne!,  de  Gram- 
uioiil.  Granier,  de  lîriis-l'révilie,  Guy.  Ilari-^pe, 
liarlé  père,  llavin.  d'IIéraïubaull,  llernoux,  Isam- 
btrl.  Jars,  comte  Jaubert,  Juv,  Jollivet,  Joly, 
JouffrAv,  Junven,  liéralrv,  K'i'chlin  (.Andrei, 
K'i-cblih  iXicolaij.  de  Lalmissiére,  Lacaie.  La- 
ch.>ze  p.re,  Lacbêze  lils.  de  Lacoste,  pênéral  La- 
layclte,  Lafayelle  ■  Georges,  Laflitte,  Lafond  '.Nar- 
ciise  .  de  Lamarliiie,  La  I:ib<jiïiêrc  ^dc.,  La 
(t'X'hef'.'iicautd  Jules  de.  La  Rochefoucauld 
'Ga>.'tan  dei,  Lauicier  de  rjharlrouse,  Laurence, 
Laviallede  .Masmorel,  Le  «aaUrd  de  KcrguilTine':, 
Lecarlier  d'Anli-n.  l^creps,  Lefebvre,  Leqendre, 
Leiirand  .Mancbei,  vicomte  Lemercier.  Lesenieat 
de  UayeDçbeni,  Levaillaut,  de  Leyval.  Ltierbetle, 
Umpérani,  Lumioais,  Liineau,  deLusigoan,  Ly^ 


Madier  de  Montjeau.  Uallve,  Marchai,  de  Harmier, 
Martell.  Mussey,  Maucuin,  baron  Mercier,  général 
Mevnadier,  Miiory,  de  Hontebcllo,  do  Uoiitoiori, 
Morin,  de  Slornay,  Muntz,  Nicoii,  l'anijt,  l'arant, 
l'assy,  l'avée  île  Vandenvre,  Pi'iiet,  IVrier  (Ca- 
millei  IMricr  (Joseph),  IVrin.  l'erroau  du  Magné, 
Petil,  mou,  i'eyrc,  l'Iaxanol,  de  l\Mlcnas,  Poua, 
Porlalis,  Poulniaire,  l'ourruL,  Proust,  PrunoUo. 

M.  le  l'réBldenl,  I.'iirdro  du  jour  est  la  dU- 
ousion  des  2  projets  de  Ici  portant  daiiaiidi'  du  cré- 
ditt  addilioiindU  au  l'U'l<ii-l  du  minUlùre  do  ta 
gai'rrc.  {,E.K,-Tckfs   ItCl'i  cl  IKM>). 

Voici  les  orateurs  iuKcrits  : 

Pmr:  MM.  de  Las-Cas.'s  lils,  de  Salvandy, 
Cuniji-llridaliie,  lloraue  Sébastian i,  Valont,  m 
Cliuslellier,  Mabul.gé[iéral  Bu^ieand,  Itéuuisal,  Pa- 
taille,  de  Lamartine,  Gaillard  ('•'fm» (/<■),  Viennet. 

Conlr,':  MM.  Larabit,  Auguis,  de  Sade,  Sal  verte, 
gûniiral  l.aidet.  Couturier,  t'alaille... 

M.  j'ataillc  se  trouve  inscrit  dea  deux  cdléa. 
(On  rit.i 

M.  Paiallle.  M.  le  président,  je  vous  demande 
pardon;  je  ne  reconnais  que  la  liste  dans  la- 
quelle je  suis  inscrit  pour  (arler  canin: 

M.  le  l*réittdciit.  Toujourscst-il  qu'il  y  avait 
erreur  d'un  côlé.  iOit  ril.) 

La  parole  est  à  M.  Laraliit,  premier  orateur 
inscrit  cnntre. 

M.  I.«r«bil.  Pendant  tes  ir>  années  de  la  Rcs' 
tauration,  il  y  eut  un  jour  où  tous  les  eiiuirs  gé- 
néreux de  tous  les  partis  se  rencontrèrent  dans 
une  indigation  commune;  c'est  le  jour  oÂ  loilnc 
de  Iterry  tonilR  sous  le  fer  d'un  assassin. 

Mais  déjà  le  temlemiiiu  on  ne  (muvait  plus 
s'entendre:  les  bornines  de  l'ancien  régime  ac- 
cusaienc  de  ce  crime  la  lilwrté  ;  dans  leur  aveu- 
glement ils  allaient  jusqu'à  eu  accuser  le  pre- 
mier ministre  de  cette  époque;  et  pour  les  a[)ai- 
ser,  un  parti  avide  de  pouvoir  s'empressait  de 
leurolTnrcn  holocauste  la  liberté  de  la  presse, 
la  liberté  des  élections,  la  liberté  individuelle. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  qu'après  les  fatales 
journées  de  juin,  journées  sinistres,  mais  qui  ne 
rassemblent  en  aucune  manière  h  l'altenlat  de 
I81'0,  c'est  ainsi  qu'un  parti,  menaçant  après  le 
danger,  s'est  empressé  d'exhumer  une  loi  de 
réaction  des  arahives  de  nos  disi^rdcs  civiles, 
pour  mettre  des  milliers  de  prévenus  et  la  capi- 
tale de  la  France  hors  la  Gbarle.  ilnUrruptlon.) 

M.  le  l*rënldenl.  J'invite  la  Chambra  A  gar- 
der le  silence.  L'orateur  est  dans  son  droit,  il  y 
a  deux  colonnes  d'oraleurs,  on  lui  réprmdra.  Si 
dés  le  commencement  de  cette  discussion  on 
orocède  par  des  interruptions  lumullueuses,  on 
lui  fera  prendre  un  caractêra  de  i:haleur  et  d'acri- 
monie qu'il  importe  surtout  d'éviter.  J'é'»uti;l 
si  l'ordre  était  blessé,  j'en  avertirais  b;s  ora- 
teurs. Mais  qun  pers<jniie  n'usurpe  ce  droit,  c'est 
un  zèle  superflu. 

M.  Kulxot,  minutrtr  de  l'initruclion  publUjvif. 
FIcoutez!  on  a  dit  cela  si  souvent,  qu'on  peut 
bien  laisser  le  répéter. 

M.  Larabit.  La  cour  de  cai^satioD  elle-même 
l'a  ainsi  jugé  par  un  arrC'l  solennel. 

C'est  ainsi  qu'aprê.s  les  affreuses  journées  qui 
vienoeiil  d'cnsanidanter  Lyon  et  Paris,  nous  de- 
vons rraindre  plus  que  jamais  les  projets  h<js- 
tiles  de  ces  homme.-'  qui  profitent  loujoiirs  des 
désastres  publics  i>our  établir  leur  [Muvotrsur 
les  ruines  de  la  liberté. 

Coo>lii«n  U  est  loin  de  nous  ce  tcmpi  oii  la  par&l« 
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sévère  du  général  Lafayette,;en  avant  d'une  garde 
nationale  admirable  de  sang-froid  et  de  fermeté, 
suffisait  à  calmer  Tirritation  de  100,000  citoyens 
sortis  menaçants  de  leurs  ateliers  ! 

Aujourd'hui,  pour  réprimer  dans  Paris  quel- 
ques centaines  d'insurgés,  il  faut  appeler  aux 
armes  10  régiments,  16  légions  ;  l'horreur  des 
représailles  et  la  fureur  de  l'attaque  sont  éga- 
lement contraires  à  notre  caractère  national,  à 
notre  civilisation.  Je  ne  parle  ici  que  des  évé- 
nements de  Paris  ;  je  ne  connais  pas  assez  ceux 
de  Lyon  pour  apprécier  la  nécessité  militaire 
des  mesures  qui  ont  été  prises  dans  cette  mal- 
heureuse ville  ;  je  m'étonne  que  le  gouverne- 
ment ne  nous  ait  communiqué  aucun  rapport 
ofQciel  et  détaillé  sur  cette  horrible  crise. 

Le  seul  rapprochement  des  faits  de  1830  et  de 
1834  devrait  suffire  pour  juger  le  système  qui 
divise  aujourd'hui  la  France,  en  irritant  les  uns, 
en  effrayant  les  autres,  au  lieu  de  chercher  à 
calmer  les  esprits. 

Le  gouvernement  prétend  qu'il  ne  peut  plus 
maintenir  Tordre  intérieur  avec  moins  de 
360,000  hommes  ;  son  armée  n'est  plus  destinée 
à  combattre  les  ennemis  de  la  patrie,  mais  à  ré- 
primer les  mécontents  de  l'intérieur;  nous  voyons 
que,  pour  se  défendre,  il  est  arrivé  à  employer 
la  mine,  Tobus  et  la  mitraille:  c'est  du  sort  des 
armes  et  de  la  fidélité  du  soldat  qu'il  fait  dé- 
pendre sa  stabilité.  Triste  condition  d'un  mi- 
nistère qui  s'est  proclamé  lui-même  impopulaire, 
triste  résultat,  sanglante  critique  de  ce  système 
qui  a  insulté  tant  d'hommes  de  cœur,  et  les  a 

Eoussés  par  les  ressentiments  de  Tinjure  à  une 
ostilitéque  je  n'approuve  pas,  mais  que  je  com- 
prends et  que  j'explique;  de  ce  machiavélisme 
qui  est  entré  par  les  nombreux  agents  de  sa  po- 
lice dans  toutes  les  associations,  et  qui  néces- 
sairement a  contribué  par  eux  à  des  vœux,  à  des 
actes  coupables,  à  des  manifestes  plus  dange- 
reux encore  pour  la  liberté  que  pour  Tordre. 

Par  suite  oes  affreux  événements  d'avril,  on 
veut  augmenter  notre  déficit  financier  de  30  mil- 
lions, en  portant  Tarmée  à  360,000  hommes  jus- 
qu'en 1836. 

On  ne  peut  pas  dire  de  la  loi  actuelle,  que 
c'est  une  loi  extraordinaire  ;  nous  savons  tous 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'attendait  qu'une 
occasion  pour  nous  demander  cette  augmenta- 
tion ;  et  si  cette  occasion  ne  s'était  pas  présen- 
tée, il  est  probable  que  la  môme  demande  serait 
arrivée  à  la  prochaine  législature,  sous  forme 
de  crédits  supplémentaires. 

Je  n'ai  jamais  demandé  la  réduction  de  notre 
armée;  et  plusieurs  fois,  quand  on  avait  la  fai- 
blesse de  croire  au  désarmement  général  de 
TEurope,  j'ai  manifesté  la  crainte  qu'on  ne  le  fît 
commencer  par  nous-mêmes;   mais  quand   le 
chiffre  de  310,000  hommes  a  cU'î  fixé  au  conseil 
des  ministres  et  adopté  par  la  loi  du  hiid-iet  de 
183'i,  je  ne  vois  rien  qui  puisse  aujourd'hui  mo- 
tiver une  augmentation.  Si  elle  nous  était  fran- 
chement demandée,  comme  une  nécessité  poli- 
tique pour  faire  respecter  la  France  à  l'étranger, 
pour  conjurer  quelques  orages  voisins  de  nos 
frontières,  je  n'nésiterais  pas  à  la  voter,  et  je 
dirais  en  outre  :  Organisez  enfin  une  forte  ré- 
serve, sachez  connaître  votre  puissance,  soyez 
fermes;  et  nour  avoir  entin  une  paix  durable, 
assurez  Tinaépendance  et  la  sécurité  des  petits 
Etats  limitrophes. 

Mais  cette  armée  n'est  plus  destinée  à  assurer 
notre  indépendance,  ni  celle  des  peuples  qui 
nous  entourent;  elle  est  destinée  a  défendre, 


dans  nos  villes,  le  système  de  réaction  irritante, 
si  malheureusement  adopté  depuis  la  Révolu- 
tion de  Juillet. 

Voyons  donc  si,  au  milieu  d'une  nation  si  amie 
de  Tordre,  360,000  hommes  sont  nécessaires 
pour  le  défendre. 

Sous  Napoléon,  il  n'y  avait  plus  de  factions; 
le  calme  ot  Tordre  le  plus  parfaits  régnaient 
d'un  bout  de  TBmpire  a  l'autre;  Tordre  était 
dans  les  finances  ;  la  magistrature  était  respec- 
tée ;  les  partis  ennemis,  s'ils  existaient  encore, 
n'osaient  lever  la  tête  ;  et  cependant  il  n'y  avait 
à  l'intérieur  ni  armée,  ni  garde  nationale  ;  toutes 
les  armées  étaient  au  dehors  ;  quelques  compa- 
gnies de  vétérans  et  le  nom  de  Napoléon  sum- 
saient  au  maintien  de  cet  ordre  admirable. 

C'est  qu'il  y  avait  de  la  gloire,  c'est  que  le 
peuple  voyait  avec  orgueil  Napoléon  ;  c'est  qu'il 
avait  sur  tous  les  esprits  un  grand  ascendant 
moral  :  cet  ascendant  de  gloire  et  de  grandeur 
nationale,  vous  auriez  dû  le  rechercher,  mais  en 
respectant  la  liberté. 

La  Restauration,  dont  l'origine  était  si  impo- 
pulaire, avait  cependant  établi  en  France  un 
ordre  incontestable  ;  cet  ordre  a  souvent  vécu 
avec  la  liberté,  toutes  les  fois  que  des  ministres 
rétrogrades  ne  l'ont  pas  attaquée  :  il  ne  surve- 
nait des  désordres  que  quand  la  Restauration 
contestait  la  Charte  ;  cependant  elle  n'avait  pas 
200,000  hommes  sous  les  armes. 

Et  aujourd'hui  avec  l'institution  de  la  garde 
nationale,  éminemment  protectrice,  avec  une 
armée  nombreuse  que  nos  nécessités  financières 
voulaient  réduire  à  310,000  hommes,  MH.  les 
ministres  se  sentent  trop  faibles  pour  mainte- 
nir Tordre  en  France.  Quelle  en  est  la  cause? 
C'est  qu'après  avoir  renversé  le  principe  da  gou- 
vernement déchu,  vous  ne  respectez  pas  votre 
propre  principe. 

Vous  craignez  la  garde  nationale,  qui  a  donné 
tant  de  preuves  de  courage  et  de  dévouement, 
et  doit  être  regardée  comme  la  nation,  comme 
Tordre  lui-môme. 

M.  le  général  Uugeaad.  Nous  marchons 
avec  elle. 

M.  Ijarablt.  Je  prie  M.  le  général  Bugeaud  de 
ne  pas  m'interrompre. 

M.  le  Prédident.  M.  le  général  Bugeaud  est 
inscrit;  il  répondra. 

M.  le  général  Uiigeaad.  Encore  une  fols 
nous  marchons  avec  elle. 

M.  Larabit.  Au  lieu  de  vous  attacher  les  gardes 
nationales  des  campagnes,  vous  les  avez  désor- 
ganisées; vous  avez  dissout  les  gardes  nationales 
d'un  grand  nombre  de  villes;  vous  vous  défiez 
mOme  de  la  garde  nationale  de  Paris,  dont  vous 
avez  craint  qnelquelbis  les  manifestations  pu- 
bliques; et  nKilj:re  son  dévouement,  il  est  facile 
de  prévoir  que  quand  vous  vous  sentirez  assez 
forts  sans  elle,  vous  la  briserez  comme  naguère 
son  illustre  chef,  le  général  Lafayette,  dès  que 
vous  avez  cru  pouvoir  vous  passer  de  sa  popula- 
rité. 

Je  plains  le  gouvernement  de  ne  chercher  sa 
force  que  dans  Tarmée;  et  je  dirai,  puisque  j'en 
trouve  Toccasion,  que  je  plaindrais  également 
les  partis  politiques  qui  mettraient  leurs  espé- 
rances dans  les  défections  de  Tarmée. 

Un  gouvernement  militaire,  un  mouvement 
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Quand  des  amis  imprudente  ont  cherché,  par  ' 
OD  article  semi-officiel  du  Moniteur,  h  exciter 
l'ariDée  contre  cette  Chambre,  bous  le  faux  pré- 
texte des  intérêts  de  l'armée,  mais  en  réalité 
pour  flenrir  quelques  ambitions  particulières,  ils 
ont  commis  la  même  faute  que  ces  autres  mé- 
contents qui  ont  cru  pouvoir  détacher  le  soldat 
de  son  drapeau-  Les  uns  eties  autres  se  trompent  ; 
l'armée  restera  fidèle  à  sou  drapeau,  fidèle  a  nos 
institutions  qui  sontaussi  pour  elle  des  garanties. 
Tonte  notre  force  d'indépendance  est  dans  la  dis- 
cipline de  l'armée;  et  l'armée  restera  toujours 
nationale. 

Messieurs,  si  je  refuse  l'auRmentation  de 
50,000  hommesqui  nous  est  demandée,  je  ne  veux 
cependant  pas  que  l'ordre  reste  désarmé  en  pré- 
sence des  divers  partis  qui  t'attaijuent;  mais  j'en- 
eage  les  dépositaires  du  pouvoir  à  reconstituer 
la  garde  nationale  des  grandes  villes  sur  le  même 

Sied  que  celle  de  Paris,  et  k  prendre  confiance 
ans  son  courage  et  son  amour  de  l'ordre. 
Croyez- voua,  Messieurs,  que  si  la  garde  natio- 
nale de  Paris  avait  été  dissoute,  le  triomphe  de 
l'année  dans  certaines  journées  sanglantes  au- 
rait été  aussi  complet,  aussi  facile?  11  est  pro- 
bable qu'à  Paris  comme  à  Lyon  les  mes  les  plus 
commerçantes  eussent  été  livrées  à  l'incendie  et 
i  la  mitraille. 

Bélablis&ez  donc  la  garde  nationale  de  Lyon, 
rétablissez  ceUe  de  Grenoble,  et  ne  craignez  plus 
leurs  manifestations  patriotiques;  si  nos  villes 
font  quelquefois  une  opposition  paci^que  à  cer- 
tains actes  du  gouvernement,  profilei-en  pour 
vous  Aclurer,  au  lieu  de  vous  en  irriter. 

Quant  &  l'armée  actuelle,  rendez-vous  un  meil- 
leur compte  de  sa  force  numérique,  et  prenez-y 
confiance. 

L'Espagne  est  désormais  affranchie  des  tenta- 
tivea  de  son  prétendant,  qui,  comme  d'autres,  a 
manqué  de  courage;  il  sera  bientôt  inutile  de  la 
faire  observer  par  une  armée  de  28,000  hommes  ; 
et  la  force  morale  qui  doit  résulter  de  la  qua- 
druple alliance,  récemment  signée  à  Londres, 
permettra  de  ramener  vers  l'intérieur  la  moitié 
de  cette  armée. 

Nos  provinces  de  l'Ouest  sont  presque  entière- 
ment pacifiées;  là  le  courage  n'a  pas  manqué 
(soyons  justes  même  avec  nos  ennemis);  maie 
il  est  venu  se  perdre  dans  la  prison  de  Blaye;  et 
je  pense  que  nous  n'avons  plus  de  soulèvements 
à  craindre  dans  ces  provinces.  Les  2.000  gen- 
darmes que  vous  y  aviez  envoyés  doivent  mettre 
fin  aux  assassinats  dont  cette  contrée  a  gémi,  et 
vousponvezdisposer  enfin  de  la  moitiëdes  troupes 
qui  s  y  trouvaient  réunies  et  qui  s'élevaient  à 
38,000  hommes. 

Vous  retrouverez  plus  de  33,000  hommes,  en 
réduisant  à  moitié  la  division  dans  les  provinces 
qui  cessent  d'être  menacées,  et  vous  pouveï  les 
rapprocher  du  centre  ;  c'est  à  peu  près  l'augmen- 
tation qu'on  vous  propose:  elle  est  donc  inutile: 
faisons.  Messieurs,  la  salutaire  économie  des 
36  millions  demandés. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi  ;  mais  je  désire, 
•niant  que  personne,  que  les  lois  et  la  Constitu- 
liou  soient  mieux  respectées  par  le  peuple;  et 
pour  l'y  former  par  l'exemple,  l'in vite  le  pouvoir 
a  toujours  les  respecter  lui-même. 

Au  lieu  de  nous  faire,  pour  ainsi  dire,  au  jour 
le  jour,  des  lois  de  circonstances,  suggérées 
par  les  maux  de  la  veille,  et  toujours  inutiles 
pour  ceux  du  lendemain.  Mil.  les  ministres  de- 
vraient chercher  à  calmer  les  passions  dont  notre 
malheureux  pays  est  agité;  ita  derraient  étodier 
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profondément  les  causes  réelles  de  cette  agita- 
tion, et  surtout  gouverner  dans  un  véritable 
intérêt  général. 

Qu'ils  se  présentent  à  la  nouvelle  législature 
avec  un  système  prudent  d'économie,  avec  des 
modifications  dédouanes  ctd'impots,  qui  puissent 
soulager  les  intérêts  en  souffrance  ;  qu  ils  pro- 
posent, comme  équivalent  à  une  augmentation 
'le  salaire  pour  les  ouvriers  des  villes  jiopuleuses, 
liL  diminution  ou  la  transformation  des  octrois 
qui  pèsent  aujourd'hui  sur  leurs  consommations 
(le  première  nécessité,  comme  la  viande  et  le 
vin; 

Qu'ils  soient  forts  contre  l'étranger,  dignes  de 
notre  drapeau,  jaloux  de  notre  honneur  national  ; 
il^u'au  lieu  de  se  présenter  affaiblis  p'ir  nos  divi- 
sions intestines,  ils  fassent  ressortir  partout,  et 
surtout  devant  l'étranger,  ce  qu'elles  cachent  de 
grand  et  de  fort- 
En  face  des  coups  de  fusil,  aucun  soldat,  j'aime 
à  le  redire,  n'a  manqué  à  son  drapeau,  la  garde 
nationale  est  aguerrie  presque  k  l'égal  de  nos 
troupes;  mais  il  faut  dire  aussi  que  les  ouvriers 
(le  Lyon  ont  été  braves  comme  nos  soldats,  qu'ils 
ont  respecté  partout  les  propriétés,  que  leur  dé- 
fense a  été  étonnante  d'intelligence  et  décourage. 
iVive  interruplion.) 

M.  Auguste  GIrand.  On  ne  peut  pas  suppor- 
ter cela  I 
M.  Mahnl.  Vous  faites  l'apologie  des  révoltés  I 
M.  Larabtl.  Ne  m'interrompez  pas,  et  vous 
rerrez  que  vous  êtes  dans  l'erreur.  Vous  m'ac- 
cusez faussement,  mais  je  peux  dire  que  cette 
défense  eût  été  admirable  pour  une  cause  natio- 
nale. 

Qu'on  ne  craigne  donc  plus  au  jour  du  dan- 
ser de  les  armer  contre  l'ennemi  commun,  et  de 
leur  confier  la  défense  de  nos  villes  à  côté  de 
nos  soldats;  si  tant  de  bravoure,  tant  de  disci- 
pliue.tant  d'intelligence  étaient  un  jour  réunies 
contre  les  ennemis  de  la  France,  que  de  forces 
ne  tirerions-nous  pas  de  cette  union!  que  de 
succès  et  de  gloire  ' 

M.  EmBannel  de  Laa-Cssea.  Messieurs, 
l'armée  allait  être  réduite,  et  avec  elle  les  dé- 
penses qu'elle  entraîne;  cette  réduction  était 
même  déjà  commencée,  lorsque  de  déplorables 
événements  sont  venus  vous  arrêter  dans  cette 
voie  d'économie  et  de  progrès. 

Le  gouvernement  est  venu  vous  demander  de 
reporter  l'armée  au  pied  de  300,000  hommes;  et 
l'exposé  des  motifs  de  cette  demande,  ce  n'est 
pas  sur  une  feuille  de  papier  qu'il  faut  l'aller 
chercher,  mais  bien  dans  les  sanglantes  jour- 
nées qui  viennent  d'agiter  Lyon,  Saint-Elienne, 
Paris,  journées  dans  lesquelles  tes  anarchistes, 
foulant  aux  pieds  toutes  les  libertés  constitu- 
tionnelles rétrogradant,  pour  ainsi  dire,  aux 
temps  de  barbarie,  à  l'eniance  des  sociétés,  en 
ont  appelé  à  la  violence  et  au  meurtre. 

Parmi  les  éléments  qui  depuis  4  ans  ont  le 

plus  contribué  à  rendre  la  France  grande  à 

l'extérieur,  forte  à  l'intérieur,  les  premiers  et 

les  plus  puissants  sont  sans  contredit  la  garde 

nationale  et  l'armée;  et  je  dis  la  garde  nationale 

et  l'armée  pour  répondre  au  commencement  du 

discours  de  l'honorable  collègue  qui  descend  de 

cette  tribune, 

I      La  garde  nationale  et  l'arméf  ont  montré  une 

union,  un  concert  de  patrioli.-ime,  un  courage 

I  qui  n'ont  pour  ainsi  dire  laissé  voir  de  différence 

>  entre  elles  que  par  leur  uoiforme- 
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M.  Liarabit.  J'ai  rendu  justice  à  la  garde  Da- 
tiouale,  et  je  la  lui  rendrai  toujours... 

Plusieurs  voix  :  N'interrompez  pasl 

M.  le  Présideot.  Vous  n*avez  pas  le  droit 
d'interrompre;  M.  de  Las-Cases  ne  vous  a  pas 
interrompu. 

M.  Emmanuel  de  Lias-Cases.  La  garde  na- 
tionale a  TU  croitre  son  courage  avec  le  péril, 
et  il  est  désormais  prouvé,  il  est  reconnu  en 
fait  qu'elle  ne  sera  jamais  plus  nombreuse  qu'aux 
jours  du  danger. 

Mais  l'armée,  l'armée  dont  le  service  n'est 

g  oint  volontaire,  le  moment  de  la  réduire  est-il 
ien  arrivé? 

Et  d'abord.  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de 
me  rendre  compte  de  ce  qu'est  une  armée  de 
360,000  bonimes,  de  la  diiTérence  qui  existe 
entre  ce  chiffre  sur  le  papier  et  l'effectif  réel.  11 
existe  des  réductions  obligées  qui  abaissent  ce 
chiffre  de  360,000  hommes  à  245,000.  U  faut  dé- 
duire, et  j'en  appelle  aux  officiers  qui  se  trou- 
vent dans  cette  Assemblée,  deux  quinzièmes  pour 
les  hôpitaux,  les  congés,  les  incomplets,  c  est- 
à-dire  41,000  hommes.  Il  faut  déduire  la  partie 
non  militante  de  l'armée,  la  gendarmerie,  les 
vétérans,  les  compagnies  de  discipline,  les 
enfants  de  troupes,  etc.  Le  détail  s'en  trouve  au 
budget,  c'est-à-dire  34.000  hommes. 

U  faut  déduire  encore  votre  armée  d'Afrique, 
qui  ne  peut  pas  compter  dans  le  chiffre  des 
forces  intérieures  de  la  France,  pour  nos  ques- 
tions européennes,  32,000  hommes. 

Ces  réductions  descendent  le  chiffre  de 
360,000  hommes  sur  le  papier  à  celui  de 
245,000  hommes  ;  et  encore  ce  dernier  chiffre 
se  trouve  composé  de  15,000  officiers  qui  com- 
mandent les  soldats,  mais  qui,  en  réalité,  ne  se 
battent  pas  :  l'ordonnance  le  leur  défend.  Reste- 
rait donc 230,000  soldats,  c'est-à-dire  230.000  sa- 
bres ou  baïonnettes.  {Longue  interruption  en  sens 
divers,) 

Voix  à  gauche  :  U  est  plaisant  de  dire  que  les 
officiers  ne  se  battent  pas. 

M.  Emmanuel  de  Lias-Cases.  J'ai  l'honneur 
de  répéter  que  l'ordonnance  le  leur  défend. 

L'armée  effective,  officiers  et  soldats,  ne  se 
compose  donc  en  réalité  que  de  245,000  hommes. 
C'est  avec  celte  force  que  la  France  doit  occuper 
ses  places  fortes,  garder  ses  frontières  de  Bel- 
gique, c'est-à-dire  veiller  sur  la  Hollande,  garder 
ses  fronliôres  des  Ardennes,  du  grand-duché  de 
Prusse,  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse  (et  vous 
savez,  Messieurs,  quelle  surveillance  ferme  et 
active  exigent  en  ce  moment  ces  deux  derniers 
pays),  garder  nos  frontières  du  Piémont,  où  nous 
sommes  dans  l'obligation  d'être  forts;  garder 
les  frontières  des  Pyrénées,  où  la  France  doit 
être  assez  puissante  et  assez  redoutable  pour 
pouvoir  observer  avec  sécurité  les  événements 
qui  se  déroulent  dans  la  Péninsule,  événements 
q^ui  jusqu'ici  se  sont  développés  d'une  manière 
81  favorable  et  si  avantageuse  pour  nous. 

Telles  sont  les  nécessités  cie  l'extérieur.  A 
celles-ci  se  joignent  des  nécessités  de  l'intérieur; 
et  je  me  sers  de  ce  mot  nécessités,  les  derniers 
événements  ne  m'y  autorisent  que  trop. 

Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  à  ce  sujet  de 
dire  ici  toute  ma  pensée  :  Depuis  4  ans  la  France 
est  redevenue  grande  et  forte  à  l'extérieur; 
mais  à  l'intérieur  avons-nous  fait  dans  la  voie 
de  l'ordre  et  de  la  stabilité  les  progrès  que  nous 
étions  fondés  à  espérer?  Il  faut  convenir  que 


non,  et  nous  pouvons  d'autant  plus  le  faire,  que 
dans  ma  conviction  vous  venez  d'y  porter  re- 
mède. Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  faits  : 

Après  avoir  été  d'émeute  en  émeute,  nous 
avons  vu  la  seconde  ville  du  royaume  attaquée 
avec  violence  par  la  révolte  armée;  bientôt 
après,  un  combat  acharné  livré  dans  les  rues  de 
Paris;  enfin  la  bataille  qui  nous  avait  pour  ainsi 
dire  été  annoncée  à  cette  tribune^  bataille  qui 
s'étendait  depuis  Lyon  jusqu'à  Pans. 

Dans  ces  diverses  actions,  nous  avons  vu  les 
anarchistes,  une  poignée  de  factieux,  violant 
tous  les  principes  de  la  liberté  constitutionnelle, 
se  jouant,  pour  ainsi  dire,  et  des  lois,  et  des 
propriétés,  et  de  la  vie  du  citoyen,  donner,  avec 
une  violence  toujours  nouvelle,  l'assaut  à  l'édi- 
fice social  que  vous  avez  fondé.  Et  au  nom  de 
2uoi  agit  la  plus  violente,  la  plus  acharnée  des 
eux  minorités  qui  veulent,  à  toute  force,  agiter 
le  pays  ?  Au  nom  de  la  liberté  I  C'est  au  nom  de 
la  liberté  qu'on  a  attaqué  les  citoyens  à  coup  de 
fusil  1  Parce  qu'ils  ne  veulent  pas  se  laisser  faire, 
parce  qu'ils  se  défendent,  parce  que  32  millions 
d'habitants  ne  veulent  pas  se  laisser  fusiller  par 
quelques  milliers  defdLCi[eux(Adhésionaucentre.); 
parce  que,  faisant  usage  du  droit  légitime  et  im- 

f prescriptible  de  repousser  la  violence  par  la  vio- 
ence,  la  force  par  la  force,  alors  on  les  appelle 
des  assassins  et  des  bourreaux,  on  s'écrie  à  la 
violation  de  la  liberté,  à  la  tyrannie.  Comme  si 
la  France  n'était  pas  libre!  Or,  Messieurs,  le  sys- 
tème électoral  descendu  dans  toutes  les  classes 
de  la  société,  l'élection  de  2,400  membres  des 
conseils  généraux,  l'élection  de  3  à  4,000  mem- 
bres des  conseils  d'arrondissement,  de  300,000 
maires  et  membres  des  conseils  municipaux, 
de  700,000  officiers  et  sous-officiers  de  la  garde 
nationale,  l'élection  d'une  Chambre  législative 
ayant  le  droit  d'initiative,  une  Couronne  n'ayant 
en  réalité  d'autre  force,  d'autre  puissance  que 
celle  que  lui  donne  l'assentiment  national  et 
l'opinion  publique,  l'assentiment  de  la  majorité, 
une  liberté  illimitée  et  de  la  parole  et  de  la 
presse. 

Telle  est.  Messieurs,  l'épouvantable  tyrannie 
sous  laquelle  gémit  la  France  depuis  la  Révolu- 
tion de  Juillet.  La  France  est  aussi  libre  que 
nation  peut  être,  que  nation  a  jamais  été.  Dans 
l'état  actuel,  il  n'est  pas  une  carrière  qui  ne 
soit  ouverte  à  toute  espèce  de  mérite,  a  toute 
espèce  de  talent,  à  toute  espèce  de  capacité,  à 
toute  espèce  d'ambition,  pourvu  qu'elle  soit 
honnête.  La  France  a  toutes  les  libertés  qu'une 
nation  peut  supporter,  et  ces  libertés  lui  sont  ga- 
ranties à  tel  point  que  non  seulement  elle  ne  peut 
jamais  courir  le  danger  de  se  les  voir  ravir, 
mais  même  de  les  voir  attaquer;  et  lorsque  dans 
un  pareil  état  de  choses  des  factions  osent  écrire 
sur  leurs  drapeaux  le  mot  Liberté,  c'est  que  ce 
mot  en  masque  un  autre  que  l'on  devine  assez 
maintenant,  mais  dont  renonciation  jetterait 
l'épouvante  dans  le  cœur  de  tout  ce  qu'il  y  a 
d'honnête  dans  le  pays.  Et  ici,  Messieurs,  qu'il 
me  soit  permis  d'expliquer  ma  pensée. 

Au  moment  delà  Révolution  de  1789,  la  grande 
question,  la  question  politique  était  posée  entre 
1  aristocratie  et  la  nation.  L'aristocratie  conser- 
vera-t-elle  ses  privilèges,  ou  la  nation  effaçant 
tous  ces  privilèges,  fera-t-elle  rentrer  l'aristo- 
cratie dans  son  sein?  Telle  était  la  question. 

L'aristocratie  a  été  détruite  :  elle  l'a  été  en 
perdant  l'appui  d'un  clergé  grand  propriétaire; 
elle  Ta  été  par  l'admission  de  tous  lesTiancais, 
de  quelque  daBse  et  de  quelque  lieu  qu'ils  fassent 
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sortis,  à  tous  les  emplois  civils,  à  tous  les  grades 
militaires;  elle  l'a  été  surtout  jiar  l'adDiisâion 
dans  le  Coae  Napoléon  de  cet  article  qui  ordonne 
la  division  des  nérédités.  Aurës  beaucoup  de  vi- 
cissitudes, en  1830,  la  question  a  été  tranchée  h 
jamais;  l'aristocratie  a  été  détruite. 

Hais  alors  une  question  nouvelle  s'est  élevée, 
elle  s'est  placée  entre  les  propriétaires  et  les  non- 

Ïropriétaires.  El  par  non-propriétaires  je  n'cu- 
inas  pas  cette  classe  industrieuse  de  travail- 
leurs honnêtes  qui  savent  qu'il  laut  travailler 
pour  gagner  sou  existence,  qui  savent  que  le 
travail  est  un  ordre  immuable  de  la  Providence, 
ordre  établi  pour  le  bonlieur  du  genre  humain, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire;  qui  font  ce  que  nous 
aTons  tous  fait  ou  ce  que  nous  faisons  (ous,  qui 
acquièrent  leur  fortune  et  leur  aisance  par  l'éco- 
nomie et  le  travail;  mais  je  parle  de  celte  classe 
de  gens  qui  veulent  prendre  et  posséder  sans 
travailler,  qui  veulent  jouir  sans  s  Être  donné  la 
peine  d'acquérir.  La  queiition,  dis-je,  est  placée 
entre  les  propriétaires  et  les  non-propriétaires, 
tels  que  je  viens  de  le  définir. 

Et  qu'est-ce  que  cette  foule  d'écrits  qui  ont 
fait  irruption  du  sein  de  certaines  sociétés,  écrits 
dont  plusieurs  ont  été  lus  à  cette  tribune?  Ne 
Bonl-ce  point  autant  de  manifestes  contre  la  pro- 

Sriété?  Et  ces  tilres  de  sections  :  de  sections 
arat,  de  Çà  ira,  de  la  Montagne,  de  la  Hépu- 
bÛqite  vniueneUe,  de  ï'ln$urreclton,  de  la  Car- 
ma^iwle,  des  Satu-CuloUet;  de  section  de  Guerre 
aux  châteaux  et  paix  aux  chaamièret,  de  section 
des  Bras  nui,  de  section  i'AboUlion  det  impoli, 
de  section  d'Abolition  de  la  propriété,  de  pareils 
titres  sont-ils  autre  chose  que  des  bannières 
sous  lesquelles  on  marche  à  I  attaque  de  la  pro- 
priété? 

Cette  faction  ne  réussira  pas,  et  la  raison  en 
est  simple  ;  la  nature  des  choses  s'y  oppose;  le 
■oî  de  la  France  est  tellement  divise,  que  le 
nombre  des  propriétaires  et  des  amis  de  l'ordre, 
défenseurs  des  propriétés,  se  trouve  au  moins 
égal  au  nombre  des  attaquants,  et  les  proprié- 
taires ont  pour  eux  les  lumières,  l'intelligence 
de  l'organisation. 

Mais  bien  que  les  anarchistes  n'aient  en  réa- 
lité aucune  tmance  déGnitive  de  succès,  cepen- 
dant ils  peuvent  encore  renouveler  les  mèmeri 
maux  qu'ils  viennent  de  causer,  ils  peuvent 
encore  a  l'aide  d'émeutes  arrêter  le  progrès  di? 
l'industrie  dans  des  localités,  et  coûter  encore 
la  vie  à  des  milliers  de  citoyens. 

Quelle  est  donc  la  cause  d'un  progrès  du  dé- 
Bonlre,  s'avan^ant  à  côté  d'un  progrès  industriel 
immense;  de  telle  sorte  que  ces  deux  marches 
progressives,  marchant  ensemble  parallëlemenc, 
présentaient  le  contraste  le  plus  singulier,  l'ano- 
malie la  plus  étrange?  A  mes  yeux,  la  cause  en 
était  dans  l'insuffisance  de  la  loi,  insuffisance  i\ 
laquelle  vous  avez  déjà  remédié.  Les  divers  par- 
tis, même  les  plus  opposés,  s'associaient  cepen- 
dant entre  eux;  ils  formaient  de  pelils  fïou- 
vernements  dans  le  grand  gouvernement,  ic, 
cachaient  derrière  la  loi  pour  pouvoir  l'attaquir 
et  l'anéantir  avec  sûreté  et  impunité.  Vous  avez 
déjoué  cette  tactique  en  portant  la  loi  contre  Ils 
associations.  Et  si  j'avais  eu  quelques  doutes  sur 
son  efficacité,  ces  doutes  se  seraient  effacés  à  i:i 
vue  des  menées  et  des  efforts  désespérés  qu'oui 
faits  les  factions  dès  le  moment  de  la  présenta- 
lion  de  cette  loi.  elTorts  désespérés  qui  viennent 
de  faire  couler  oes  flots  do  sang.  Mais  plus  cette 
loi  me  parait  eflicace,  plus  tous  devez  en  assurer 
l'exécution  ;  et  c'est  dans  cette  intention,  et  pour 


arriver  ainsi  à  un  ordre  de  choses  plus  stable  et 
]j1us  paisible,  que  je  vote  le  crédit  qui  vous  est 
<lcmandé. 

\voir  la  résistance  acharnée  qu'ont  opposée  & 
l'exécution  de  la  loi  sur  les  associations  les  anar- 
chistes des  deux  partis  extrêmes,  il  est  facile  de 
juRcr  que  si  le  gouvernement  n'est  fortement 
armé  pour  en  assurer  l'exéculion,  il  y  aura  des 
résistances  nouvelles,  et  dès  lors  encoro  des  col- 
lisions, des  combats,  du  sang  :  eh  bien,  que  le 
sang  retombe,  en  déUnitive,de  tout  son  poids  sur 
k'S  têtes  des  agresseurs.  Cependant,  c'est  un  de- 
voir sacré  d'épargner  autant  que  possible  la  vie 
des  hommes,  même  de  ceux  qui  sont  et  qui  veu- 
lent rester  en  démence.  C'est  donc  particulière- 
ment comme  moyen  préventif,  que  je  considère 
je  projet  de  lui  proposé  comme  lion  et  utile;  car 
c'est  le  devoir  d  un  gouvernement  sage  et  habile 
dans  le  maniement  et  la  direction  de  la  chose 
|iiibliquc,  de  savoir  prévoir  avec  sagacité,  aGn 
'\>:  n'être  pas  obligé  de  réprimer  avec  violence. 
Si,  après  le  combat  que  les  anarchistes  viennent 
(Je  livrer  à  l'ordre  social,  le  gouvernement  s'était 
montré  disposé  à  abuser  de  sa  victoire,  je  serais 
ùii  déliance,  et  peut-être  songerais-je  à  refuser 
li'crériitdemaiide,  bien  que  je  le  considère  comme 
une  nécessité  urgente:  mais  après  avoir  été 
[urme  el  énergique  pendant  l'aclion,  le  gouver- 
nement, il  faut  le  reconnaître,  s'est  montré  (et 
c'est  ce  que  je  regardais  comme  le  plus  difficile), 
ie  gouvernement  s'est  montré  modéré  après  le 
triomphe:  je  considère  ce  fait  comme  un  des 
Bympli\mes  les  plus  évidents  des  profondes  ra- 
cines qu'a  poussées  en  France  l'ordre  constitu- 
tionnel; j'en  rends  price  au  gouvernement,  et 
je  vote  pour  les  crédits  tels  qu'ils  sont  proposés 
par  la  commission. 

TA-  Ani^iiU.  Messieurs,  je  ne  suivrai  pas  l'ora- 
teur qui  descend  de  la  tribune  dans  les  longues 
digressions  auxquelles  il  s'est  livré.  Je  ne  ferai 
pas  avec  lui  lajart  de  l'aristocratie,  la  part  des 
bvénements  qui  depuis  89  se  sont  succédé  en 
rraiice- 11  me  semble  que  la  question  que  nous 
devons  traiter  aujourd'hui  est  partout  ailleurs 
que  dans  les  événements. 

Il  s'ajïit  de  savoir  si  la  Chambre  mettra  à  la 
disposition  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  de  14  millions  pour  1834,  el  un  crédit  de 
22  millions  ajouté  au  oudget  de  \HX^. 

Je  demanderai  donc  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  me  renfermer  dans  ta  question  purement 
Gnanclère,  sans  me  livrer  à  aucune  digression 
historique. 

Le  besoin  le  plus  pressant  de  noire  époque, 
c'est  la  diminution  des  charges  occasionnées  par 
l'état  social  et  qui  pèsent  sur  la  société,  et  leur 
juste  répartition-  Ime  des  plus  fortes,  parmi  ces 
charges,  est  sans  contredit  celle  qu'elle  s'impose 
pour  le  payement  de  ceux  qui  veillent  à  sa  sé- 
curité et  à  sa  conservation.  .Mais  il  est  constant 
qu'on  peut  arriver  au  môme  but  par  des  moyens 
bien  différents;  el  ce  qu'il  importe  à  chaque  pays, 
ce  qui  est  du  devoir  de  chaque  gouvernement, 
c'est  d'employer  les  moyens  qui  demandent  au 
pays  le  moins  de  sacrihces,  et  lui  imposent  la 
charge  la  plus  faible:  car  il  ne  faut  jamais  l'ou- 
blier, c'est  dans  l'intérêt  des  peuples  que  les  gou- 
vernements sont  institués,  et  non  dans  celui  de 
quelques  individus  qui  gèrent  le  pouvoir  el  l'in- 
térêt des  peuples;  c'est  que  ses  intérêts  généraux 
soient  détendus  et  protégés  au  meilleur  marehé 

Cible,  afin  de  pouvoir  appliquer  à  la  satisfac- 
de  WB  intérêts  priTés  la  plus  grande  part 
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que  faire  se  peut  dans  ce  qui  lui  revient  par  son 
travail,  ou  autrement,  de  la  richesse  nationale. 

Or,  par  suite  du  système  adopté  pour  Torgani- 
sation  de  la  force  publique  en  France,  cette  con- 
dition est-elle  remplie?  11  est  vrai  qu'un  Etat 
comme  la  France,  et  des  circonstances  comme 
celles  où  nous  nous  sommes  trouvés  depuis  la 
Révolution,  ne  doit  pas  négliger  les  moyens  de 
défense,  et  doit  être  prêt  à  repousser  toute  agres- 
sion au  moment  même  où  elle  a  lieu  ;  qu'il  doit 
même  avoir  des  forces  assez  considérables  pour 
intimider  ceux  qui  auraient  conçu  des  desseins 
hostiles  contre  lui.  Ainsi,  en  matériel  et  en 
hommes,  c'est  une  nécessité  pour  lui  d'être  puis- 
sant, et  de  présenter  un  front  de  bataille  assez 
redoutable  pour  faire  reculer  ses  ennemis. 

Sous  ce  rapport,  nous  n'avons  aucun  reproche 
à  adresser  au  gouvernement;  mais,  nous  devons 
le  dire,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  ne  ménage 
pas  assez  les  intérêts  pécuniaires  du  pays.  En 
effet,  tout  s'est  fait,  jusqu'à  présent,  par  l'ar- 

fent;  jamais  il  ne  l'a  épargné,  on  peut  même 
ire  qu'il  l'a  prodigué.  Le  chiffre  de  307,434,000  fr., 
porté  au  budget  de  1832,  pour  le  compte  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  en  est  la  preuve. 

C'est  surtout  en  étudiant  notre  organisation  1 
militaire  qu'on  doit  s'en  convaincre.  Depuis  1830, 
nous  avons  eu  sous  les  drapeaux  une  armée  de 
410,000  hommes;  du  moins  avons-nous  payé  pour 
cela.  Pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont  obligés 
d'y  rester,  ces  hommes  sont  étrangers  au  pays, 
en  ce  sens  qu'ils  ne  font  aucun  travail  utile  et 
productif,  et  que,  semblables  aux  rentiers  et  aux 
mendiants,  ils  vivent  aux  dépens  des  autres  qui 
les  payent.  Ainsi,  excepté  en  cas  de  guerre,  leur 
existence  est  une  charge  très  lourde  pour  le  pays. 
Ce  reproche  n'est  pas  adressé  à  eux,  car  ils  ne 
font  qu'obéir  à  un  ordre  qu'ils  doivent  exécuter, 
et  le  gouvernement,  les  empêchant  d'exécuter 
aucun  travail,  partant  de  rien  gagner,  doit  pour- 
voir à  leurs  besoins.  La  faute  en  est  tout  entière 
à  ceux  qui  leur  imposent  une  pareille  obliga- 
tion. 

Ne  pourrait-on  pas  alléger  cette  charge?  Cette 
question  autrefois  était  diîficile  à  résoudre;  mais 
aujourd'hui,  semblable  à  un  grand  nombre  d'au- 
tres sur  lesquelles  la  discussion  et  l'expérience 
ont  jeté  de  grandes  lumières,  cela  est  d'une  solu- 
tion sinon  facile,  du  moins  possible.  En  effet, 
différents  moyens  ont  été  proposés  ou  même  mis 
en  prati(]^ue  pour  rendre  moins  forte  la  perte  de 
force  sociale  qui  résulte  de  ce  système  et  allège 
la  charge  qu'il  impose.  Ainsi,  on  a  proposé  d'em- 
ployer les  soldats  à  l'exécution  des  grands  tra- 
vaux publics,  tels  que  le  creusement  des  canaux, 
rétablissement  des  routes,  et  autres  semblables. 
Les  avantages  qui  résulteraient  de  Tadoption  de 
cette  mesure  seraient  immenses  :  d'abord,  le 
nombre  des  hommes  étant  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  celui  qui  y  est  ordinairement  em- 
ployé, les  travaux  s'exécuteraient  en  un  laps  de 
temps  infiniment  moins  long,  et  on  jouirait  plus 
vite  du  bien  qu'on  en  attend  :  en  second  lieu,  ces 
travailleurs  d'un  nouveau  genre  étant  à  la  dis- 
position du  gouvernement,  les  exécuteraient  à 
bien  meilleur  marché  que  les  ouvriers  ordinaires  ; 
car  tout  ce  qu'ils  retireraient  de  leur  travail  se- 
rait gain  pour  eux  qui  n'ont  pas  à  pourvoir  à 
aucun  besoin,  tandis  que  les  autres  doivent  em- 
ployer le  fruit  de  leur  travail  à  leur  entretien  et  1 
à  celui  de  leur  famille.  Enfin,  tandis  que  les  sol- 
dats seraient  occupés  à  exécuter  un  ouvrage 
quelconque,  ceux  qu'on  aurait  dû  y  employer  à 
leur  défaut  pourraient  se  livrer  à  d'autres  tra- 


vaux également  productifs,  et  la  richesse  sociale 
serait  augmentée  d'autant.  On  le  voit  donc,  en 
adoptant  ce  projet  on  produirait  une  utilité  im- 
mense pour  le  pays.  On  objectera  peut-être  la 
difficulté  de  l'application  ;  nous  répondrons  à  cela 
que  déjà  des  travaux  très  estimables  ont  été 
publiés  qui  ont  en  partie  résolu  la  difficulté,  et 
que  du  reste  les  chefs  de  l'administration  ne  sont 
pas  payés  pour  ne  rien  faire.  Ce  serait  un  règle- 
ment à  faire,  et  il  nous  paraît  impossible  que  la 
France  ne  possède  pas  quelques  hommes  assez 
versés  en  administration  pour  le  faire  bien.  D'ail- 
leurs, l'expérience  avant  peu  montrerait  les  dé- 
fectuosités du  plan  primitif;  et  ainsi  il  serait 
difficile,  en  y  apportant  les  améliorations  qu'elle 
démontrerait  nécessaires,  mais  avec  conscience, 
de  ne  pas  arriver  bientôt  à  un  état  de  choses  qui 
satisferait  à  tous  les  besoins  et  protégerait  éga- 
lement tous  les  intérêts. 

On  a  proposé  encore  de  ne  tenir  les  soldats 
sous  les  drapeaux  que  pendant  un  petit  nombre 
d'années,  jusqu'à  ce  qu  ils  fussent  bien  formés, 
et  puis  de  les  renvoyer  chez  eux  où  ils  pour- 
raient s'occuper  utilement  peureux,  tout  en  res- 
tant à  la  disposition  du  gouvernement.  Ce  projet 
aussi  serait  d'une  exécution  très  avantageuse 
pour  le  pays.  Si  pour  l'infanterie,  par  exemple, 
on  décidait  qu'au  bout  de  3  ans  le  jeune  soldat 
)eut  revenir  dans  ses  foyers,  il  est  certain  que 
a  solde  qu'il  touche  maintenant  pendant  toute 
a  durée  de  son  service,  c'est-à-dire  pendant 
7  ans,  serait  considérablement  diminuéet  et  que 
l'économie  qui  en  résulterait  serait  très  grande; 
d'un  autre  côté,  comme  il  lui  serait  loisible  d'en- 


faire  son  éducation  militaire,  au  Heu  qu'aujour- 
d'hui l'Etat  perd  tout  ce  qu'il  aurait  pu  produire 


pendant  les  7  années  que  chaque  jeune  soldat 
passe  dans  les  régiments.  Toutefois,  comme  il 
resterait  toujours  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment et  susceptible  d'être  appelé  au  besoin, 
comme  aussi  les  cadres  resteraient,  et  que  l'or- 
ganisation existerait  sur  le  papier,  on  pourrait 
lacit^ment  les  réunir  en  corps  d'armée  et  les 

Brésenter  à  l'ennemi  sitôt  qu  on  se  déclarerait, 
'ailleurs,  si  on  craignait  que  cette  longue  inac- 
tivité leur  fit  oublier  leur  instruction  spéciale, 
on  pourrait  annuellement  les  réunir  pendant  un 
temps  pour  les  remettre  dans  la  pratique  des 
exercices  militaires;  de  cette  manière,  le  (gou- 
vernement aurait  donc  toujours  à  sa  disposition 
une  armée  suffisante  pour  le  service  intérieur, 
et  qu'on  accroîtrait  pour  ainsi  dire  à  volonté, 
suivant  le  besoin  qu'on  en  aurait. 

Ce  système  pourrait  d'autant  plus  facilement 
être  mis  à  exécution,  que,  par  toute  la  France, 
on  a  organisé  la  garde  nationale,  qui  est  spécia- 
lement chargée  de  maintenir  1  ordre  à  1  inté- 
rieur, et  qux)n  peut,  en  cas  de  guerre,  faire 
servir  de  reserve  à  l'armée  active,  et  faire  mar- 
cher conjointement  avec  elle.  Et  même,  nous 
croyons  que  pour  tirer  de  la  garde  nationale 
tous  les  services  qu'elle  peut  rendre,  on  doit 
adopter  cette  mesure,  fin  effet,  faire  le  service 
intérieur  est  pour  chaque  citoyen  une  charge 
très  lourde;  quand  même  il  ne  devrait  monter 
la  garde  et  ne  paraître  aux  revues  qu'une  fois 
ou  deux  par  mois,  la  perte  de  temps  occasionnée 
par  ce  service  forme  un  impôt  onéreux;  si  on 
ne  le  dédommage  pas  par  une  diminution  de 
ceux  qu'il  paye  d'un  autre  côté,  il  est  bien  évi- 
dent qu'on  le  fatigue  et  qu'on  lui  reod  oe  second 
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impôt  insupportable  :  dès  lors,  il  ne  le  fait  plus 
qa^avec  répugnance,  et  bientôt  on  est  obligé  de 
ne  plus  le  lui  demander,  pour  ne  pas  risquer 
d'essuyer  un  refus.  C'est  ce  qui  est  arrivé  depuis 
la  réorganisation  de  la  garde  nationale,  qu'on 
est  obligé  de  laisser  en  repos  pour  ne  pas  exciter 
des  murmures  et  des  plaintes  sans  nombre.  Tan- 
dis que  si  on  dégrevait  le  budget  de  la  guerre 
d'une  manière  aussi  sensible  que  le  permettrait 
surtout  Tadoption  des  deux  moyens  que  nous 
avons  proposes,  on  pourrait  lui  demander  sans 
crainte  tous  les  services  qu'elle  est  appelée  à 
rendre.  Il  résulte  donc  de  ce  que  nous  avons 
dit,  la  nécessité  bien  claire  de  diminuer  le 
nombre  de  nos  soldats  en  activité  dans  les  temps 
de  paix  comme  celui  où  nous  sommes. 

Nous  venons  de  démontrer  qu'il  y  a  nécessité 
de  diminuer  le  nombre  des  soldats,  parce  qu'il 
faut  absolument  diminuer  les  dépenses  faites 
pendant  les  dernières  années  pour  entretenir 
l'armée,  dépenses  écrasantes  et  c^ui  bientôt  fmi- 
raient  par  ruiner  un  pays.  Il  est,  il  nous  semble, 
une  autre  raison  encore  et  bien  puissante,  pour 
adopter  cette  mesure,  et  cette  raison  je  la  trouve 
dans  la  crainte  qu'inspire  aux  amis  de  la  liberté 
une  armée  nomnreuse,  qui  est  nécessairement 
dévouée  au  pouvoir,  partant  à  sa  disposition 
lK)ur  appuyer  les  mauvais  desseins  qu  il  peut 
concevoir. 

En  effet,  on  a  beau  dire  que  l'armée  aujour- 
d'hui n'est  plus  composée  d'hommes  soumis  à 
une  obéissance  passive  qui  fait  exécuter  aveu- 
glément tous  les  ordres  qui  sont  donnés;  que 
les  soldats  sont  des  citoyens  comme  les  autres, 
qui  tiennent  au  pays  par  mille  liens  différents, 
ayaot  des  intérêts  et  des  droits  à  défendre,  il 
n  en  est  pas  moins  vrai  que  la  première  force 
d'une  armée,  c'est  la  discipline,  et  que  sans 
obéissance  aveugle,  pas  de  discipline.  D*où  suit 
que  c'est  presque  une  nécessite  que  cette  pas- 
sivité du  soldat  qui  fait  qu'il  ne  connaît  que 
l'ordre  qu'il  reçoit,  .et  qui  Tempôche  d'en  rai- 
sonner la  justice  et  l'utilité. 

D'un  autre  côté,  un  fait  non  moins  important, 
c'est  que  le  soldat,  avec  l'organisation  actuelle, 
dépend  entièrement  du  pouvoir  pour  son  avan- 
cement. Or,  c'est  là  une  condition  très  désavan- 
taf^euse  pour  le  pays.  Tout  homme,  quel  qu'il 
soit,  a  son  ambition,  un  certain  désir  de  parve- 
nir et  de  faire  sa  position  meilleure  :  si  le  dé- 
vouement au  pouvoir  peut  seul  satisfaire  ce  dé- 
sir, n'est-il  pas  à  craindre  qu'il  ne  lui  fasse 
sacrifier  toute  indépendance,  pour  le  faire  dé- 
vouer entièrement  au  service  de  ceux  qui  seuls 
peuvent  assurer  sa  fortune? 

On  a  vu  pareille  chose  arriver  assez  souvent, 
et  de  la  part  d'hommes  dont  la  position  sociale 
était  plus  élevée  que  celle  du  soldat,  pour  croire 
la  chose  possible  :  or,  qu'est-ce  que  le  pays 
n'aurait  pas  à  craindre  d'une  armée  nombreuse, 
bien  disciplinée,  et  qui  serait  entièrement  dé- 
vouée à  un  gouvernement  hostile  à  la  liberté  et 
aux  droits  des  citoyens?  Qu'on  se  reporte  seule- 
ment, pour  en  juger,  aux  derniers  temps  de  la 
Restauration  :  si  à  cette  époque  le  pouvoir  avait 
eu  une  armée  nombreuse,  si  même  celle  qu  il 
avait  n'avait  pas  été  indisposée  contre  lui,  que 
serait-il  arrivé  de  nous?  Au  lieu  d'en  finir  en 
trois  jours  avec  elle  et  ses  projets  liberticides, 
peut-être  l'expression  de  l'indignation  de  Paris 
aurait-elle  été  comprimée,  et  alors  la  Révolution 
n'eût  pas  eu  lieu  ;  au  moins  est-il  vrai  que  la 
résistance  du  pouvoir  contre  le  vœu  national 
aurait  été  infiniment  plus  grande,  que  beaucoup 


plus  de  sang  aurait  coulé,  et  que  peut-être  la 
guerre  civile  aurait  éclaté  entre  l'armée  et  les 
citoyens.  11  est  vrai  que  probablement  elle  se- 
rait bientôt  revenue  au  pays,  quand  elle  aurait 
vu,  par  la  manifestation  unanime  de  l'opinion 
de  toutes  les  parties  de  la  France,  qu'elle  sou- 
tenait une  cause  antinationale;  mais  toujours 
est-il  qu'un  égarement  de  quelques  jours  aurait 
pu  avoir  des  résultats  terribles,  et  que  dans  tout 
état  de  cause  ce  serait  une  position  pénible  pour 
un  pays  que  d'être  dominé  par  une  force  armée 
qui  serait  en  quelque  sorte  sa  maîtresse,  et  qui 
se  dévouerait  a  un  autre  intérêt  que  le  sien  :  et 
cette  position,  on  l'aurait  toujours  à  craindre 
avec  une  armée  trop  puissante.  C'est  là  une  con- 
sidération qui,  à  cause  de  sa  gravité,  mérite  la 
plus  sérieuse  attention  :  on  peut  poser  la  ques- 
tion en  ces  termes  :  entretenir  une  nombreuse 
armée,  dont  les  membres  dépendent  du  pouvoir 
exécutif  pour  leur  avancement,  c'est  fournir  l'ins- 
trument au  moyen  duquel  on  peut  un  iour  être 
opprimé.  On  le  voit  donc,  la  raison  politique  se 
reunit  à  la  raison  d'économie  pour  demander  la 
diminution  du  nombre  des  troupes  soldées. 

Après  cette  première  question,  la  plus  impor- 
tante de  toutes  il  est  vrai,  il  en  reste  encore  une 
qui  offre  également  un  très  haut  intérêt,  puis- 
qu'il ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  nationaliser 
rarmée,  et  de  l'empêcher  d'être  un  instrument 
entre  les  mains  du  pouvoir  ;  pour  cela  il  suffit 
de  deux  choses  :  t«  ne  pas  accorder  au  gouver- 
nement de  fonds  qui  n'aient  un  emploi  déter- 
miné; 2<*  ne  pas  laisser  l'avancement  et  l'avenir 
des  officiers  et  sous-officiers  au  caprice  minis- 
tériel. 

On  doit  comprendre,  à  la  simple  énonciation, 
toute  l'utilité  de  ces  mesures.  En  effet,  en  lais- 
sant entre  les  mains  du  pouvoir  des  sommes 
considérables,  dont  il  a  la  libre  disposition,  on 
lui  laisse  la  faculté  d'en  user  en  largesses  et  en 
gratifications,  au  moyen  desquelles  il  pourrait 
acheter  le  dévouement  plus  ou  moins  ardent  et 
solide  d'une  partie  de  ceux  en  faveur  de  qui  il 
en  disposerait.  Car,  quel  que  soit  le  cas  que 
nous  faisons  de  l'honneur  et  du  caractère  mili- 
taires, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  mili- 
taires sont,  comme  tous  les  hommes,  accessibles 
à  ce  genre  de  preuves  d'intérêt  :  qu'en  amé- 
liorant leur  position,  on  acquiert  des  droits  à 
leur  reconnaissance  et  à  leur  attachement;  qu'il 
est  à  craindre  que  ces  sentiments  leur  fassent 
oublier  leur  devoir  envers  le  pays;  qu'enfin  on 
peut  regarder  cette  faculté  accordée  au  gouver- 


qui  que 

peut  influer  si  puissamment  sur  les  destinées 
du  pays.  D'un  autre  côté,  réglez  par  une  loi  sage 
l'avancement  et  l'avenir  des  officiers  et  sous- 
officiers,  vous  enlevez  au  pouvoir  le  levier  au 
moyen  duquel  il  pourrait  à  son  gré  remuer  toute 
cette  masse,  et  exercer  sur  elle  une  immense  in- 
fluence. 

Quand  l'avancement  des  officiers  est  entière- 
ment soumis  au  caprice  du  ministre,  et  que  la 
stabilité  de  son  état  dépend  uniquement  de  son 
bon  ou  mauvais  vouloir,  il  est  certain  que  les 
officiers  sont  obligés  de  plier  sous  toutes  ses  vo- 
lontés, de  n'avoir  d'autre  volonté  que  la  sienne  : 
il  en  résulte  que,  dans  la  crainte  de  perdre  un 
état  pour  lequel  souvent  ils  ont  sacrifié  les  an- 
nées de  leur  jeunesse  et  la  possibilité  de  se 
créer  une  autre  existence,  ils  deviennent  les 
instruments  passifs  du  pouvoir,  obéissant  à  tous 
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ses  commandeniciiU.  quetquerois  les  dépassant 
pour  se  mettre  cmi  favetir;  il  en  résulle  qu'ils  de- 
viennent les  séideîi  (le  quelques  homnips,  et  per- 
dent ce  seul  caractère  qu'ils  devraient  ambi- 
tionner, celui  de  défeniieurs  des  droits  et  intérêts 
de  tous.  C'est  par  le  premier  moyen,  appliqué 
sur  une  grande  échelle,  que  Napoléon  était  par- 
venu à  s'attacher  si  forlemenl  les  armées  ;  et 
c'est  au  moyen  du  second  que  la  Restauration 
avait  rendu  une  partie  de  la  sienne  complice  de 
.  ses  mauvais  desseins.  Qu'on  étudie  un  peu  les 
deux  exemples  que  nous  venons  de  citer,  et  on 
se  convaincra  facilement  de  la  nécessité  des  me- 
sures dont  nous  venons  de  parler. 

Cest  donc  pour  nous  un  devoir  impérieux 
d'examiner  avec  une  sévère  attention  les  supplé- 
ments de  crédits  demandés  par  le  ministère  de 
la  guerre.  D'abord,  pour  nous  y  gagner,  il  y  a 
des  besoins  du  pays  qui  réclament  impérieuse- 
ment des  économies;  ensuite,  il  y  a  la  raison 
Eolitiq^ue  qui  en  fait,  à  notre  avis,  un  devoir. 
e  chiffre  de  l'armée  en  sera  diminué;  mais 
dans  les  cironstances  actuelles  ne  croyons  pas 
que  ce  soit  un  mal.  Depuis  4  ans,  on  nous  as- 
sure tons  les  jours  que  nous  vivons  dans  la 
meilleure  intelligence  avec  les  puissances  étran- 

{;èro8  ;  on  doit  donc  croire  que  l'état  de  nos  re- 
ations  avec  le  reste  de  l'Kurope  n'y  doit  pas 
faire  obstaclc- 

II  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire,  et  du 
rapport  que  M.  le  ministre  a  mis  sous  les  yeux 
du  roi.  le  1"  mai  IW'l,  qu'au  Heu  de  venir  vous 
demander  un  supplément  de  crédit,  tant  pour 
l'exercice  1831  que  pour  l'exercice  1835,  on  de- 
vrait plutôt  rentrer  dans  des  bornes  beaucoup 
plus  restreintes.  Kn  effet,  je  n'examinerai  pas, 
comme  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  Ji  cette 
tribune,  si  l'état  de  l'Europe  a  changé  de  physio- 
nomie depuis  que  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
pour  l'exercice  1834,  est  déjA  venu  vous  de- 
mander un  crédit  supplémentaire  de  2f>  millions. 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  à  cette  occa- 
sion quelques  observations  qui  tendaient  h 
prouver  que  ce  snppli''ment  de  crédit  n'était  pas 
nécessaire.  La  flhamlire  en  a  juRé  autrement, 
et  aujourd'liui  un  vient  vous  demander  d'ajouter 
un  nouveau  supplément  de  li  initiions.  C'est 
donc  sur  iclte  nouvelle  aUiK-ation  que  je  viens 
vous  présenter  quelques  observations. 

Messieurs,  nos  frontières  sont  dans  le  même 
état,  les  assurances  des  étran;jcrs  sont  les  mêmes, 
la  question  est  donc  de  savoir  si,  eu  égard  à  ces 
troubles  intérieurs  qui  sont  aujourd'hui  calmés, 
dans  un  moment  ou  l'esprit  public  parait  être 
rentré  dans  la  traniiuillilé,  il  y  a  lieu  d'accroilrc 
refTcctit  de  l'armée,  surtout'pour  une  époque 
aussi  rapprochée.  .Ve  pensen-vous  pas  qu'il  y  ait 
lieu  du  laisser  à  la  léijislature  qui  doit  nous 
succédcr.lesoind'examincrsi  elle  doit  accorder 
ce  qu'on  vient  vous  demander,  d'ajouter  à  un 
budget  qui  n'entrera  en  cours  d'exécution  qu'au 
1"  janvier  183J? 

Quant  à  moi,  persuadé  qu'avec  les  crédits 
déjà  votés,  le  ministt're  de  la  guerre  est  tout  à 
fait  en  mesure  de  faire  laru  aux  événements 
ordinaires,  je  vote  contni  hi  nouvelle  alloca- 
tion qui  vous  est  ilematidée. 

M.-t'unln-^irldninr.  Messieurs,  le  caractère 
particulier  de  la  loi  qui  est  en  ce  moment  sou- 
mise àvosdéliljcratiuns,  c'est  d'être  une  loi  po/i- 

Il  faut  se  placer  à  ce  point  de  vue,  et  ne  pas 
s'en  écarter,  pour  eu  apprécier  exactement  la 


portée,   l'utilité,    disons    mieux,   la  nécessité. 

Ce  n'est  qu'en  second  lieu  seulement,  il  faut 
le  dire  liardiment  et  nettement,  qu'on  doit  exa- 
miner celte  loi  dans  ses  rapports  avec  notre 
système  militaire  et  avec  l'état  de  nos  finances. 

Assurément  il  faut  combiner  ces  trois  ordres 
de  considérations,  et  chercher  à  concilier  ces 
intérêts  divers  ;  mais  l'intérêt  qui  domine  ici  tous 
les  autres,  c'est  l'intérêt  politique. 

Après  les  douleureux  et  graves  événements 
dont  nous  avons  été  témoins,  la  pensée  générale, 
universelle,  a  été  qu'il  fallait  mettre  le  gouver- 
nement k  même,  non  seulement  de  repousser  à 
l'avenir  des  attaques  pareilles,  mais  encore  l'en- 
tourer de  toutes  les  preuves  de  confiance  natio- 
nale, de  tous  les  moyens  de  force  nécessaires 
pour  les  prévenir. 

Cette  impression  si  profonde  n'est  point  efTacée 
sans  doute  de  vos  esprits.  A  peine  la  lutte  finis- 
sait-elle, que  la  Chambre  offrit  au  gouverne- 
ment son  loyal  concours.  Nos  intentions  ne  peu- 
vent avoir  cnangé,  et  nous  ne  nous  séparerons 
pas  sans  avoir  pourvu  aux  nécessités  qui  nous 
avaient  si  vivement  frappés. 

Deux  manières  se  présentaient  d'investir  le 

Fiouvoir  d'une  force  suffisante  :  restreindre  les 
ibertés  pour  étendre  et  raffermir  l'action  du 
S;ouvernement;  ou  augmenter,  étendre,  déve- 
opper  l'action  légale  et  constitutionnelle  .dn 
gouvernement,  en  respectant  les  libertés  pu- 
bliques et  particulières.  C'est  entre  ces  deux 
systèmes  que  nous  avons  &  choisir. 

Le  gouvernement,  en  s'abstenant  de  tout» 
mesure  exceptionnelle,  en  respectant  et  la  liberté 
de  la  presse  et  l'institution  du  jury,  a  compris 
ses  devoirs;  il  a  rendu  un  hommage  vrai  iropl- 
nion  publique. 

Il  propose  des  moyens  légaux  de  répression  ; 
il  demande  notre  concours,  le  lui  reruserons- 
nous,  lorsque  le  corps  social  est  en  proie  à  des 
scènes  de  désordre  et  de  meurtre,  quand  la  paix 
intérieure  est  attaquée,  quand  la  sécurité  indi- 
duello,  l'inviulaitihté  des  biens  sont  menacés, 
quand  la  force  brutale  attaque  l'ordre  et  les  lois? 
non  :  en  présence  de  ces  faits  le  gouvernement 
ne  peut  être  désarmé;  nous  ne  comprendrions  pas 
à  notre  tour  et  nos  devoirs  et  noire  pari  de  res- 
ponsabilité, si  nous  ne  lui  accordions  les  moyens 
de  répression  qu'il  réclame. 

Je  sais  ce  que  les  meilleurs  esprits  peuvent 
reprocher  au  projet  de  loi;  ils  l'accuseront  de 
maintenir  le  delicit  de  nos  finances,  d'ajourner 
encore  les  espérances  tant  de  fois  données  aux 
contribuables.  Mais  considérons  que  la  révolte 
qui  vient  d'être  étoulTée  aura  coûté  à  la  France, 
et  en  quelques  jours,  le  double  de  ce  qu'on  nous 
demande,  .\iiiis  épargnerons  le  sang  frani;ais.  et 
nous  tnmverons  encore  de  grandes  économies 
dans  l'adoption  des  moyens  proposés,  si  noua 
sommes  garantis  contre  le  retour  des  désordres 
sanglants  dont  Paris  et  Lyon  viennent  encore 
d'être  le  théâtre.  Le  temps,  soutenu  par  le  déploie- 
ment de  la  force,  calmera  les  passions  mau- 
vai.-^es,  et  si  nous  ne  pouvons  espérer  de  les  rat- 
tacher A  des  priticipes  d'ordre,  nous  les  verrons 
mourir  d'impuissance. 

Les  eiicoiiniL'ements  que  la  tranquillité  pu- 
blique donne  au  travail,  au  commerce  et  à  1  in- 
dustrie produi-^ent  toujours  beaucoup  plus  que 
ne  coulent  les  moyens  destinés  à  maintenir 
l'ordre. 

Depuis  hienti'it  4  ans  nous  luttons  contre  la 
violence  et  l'arnarchie,  que  soulèvent  toujoun 
les  révolutions  les  plus  justes  daiu  leurs  pria- 
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cii)€8;  n'oublions  donc  pas  que  c'est  le  travail 
qui  paye,  en  définitive,  les  dommages  causés  par 
ces  coupables  tentatives.  Préserver  Tordre,  c^st 
aussi  plaider  la  cause  du  peuple  qui  travaille, 
c'est-a-dire  de  la  portion  la  plus  nombreuse  du 

£Buple,  à  qui  Fémeute  et  les  commotions  poli- 
ques  n  ont  jamais  profité,  quoique  les  pertur- 
iMiteurs  aient  toujours  invoqué  son  nom. 

L'intérêt  de  cette  classe  si  utile,  si  généreuse, 
est  tellement  lié  à  la  prospérité  générale,  que 
tout  ce  que  nous  ferons  pour  la  paix  intérieure, 
nous  l'aurons  fait  directement  pour  elle;  car 
c'est  elle  qui,  la  première,  en  recueillera  les 
fruits  :  déjà  le  peuple  intelligent  a  compris  que 
les  fauteurs  de  désordres  accroissent  les  charges 
publiques;  et  repoussant  ses  flatteries,  il  ne 
déserte  plus  ses  ateliers.  Ainsi  les  tristes  résul- 
tats des  derniers  désordres  contiendront  une 
utile  et  chère  leçon. 

Tous  les  partis  apprendront  que  les  amélio- 
rations dont  notre  Révolution  de  1830  a  ouvert 
la  carrière,  ne  peuvent  être  que  retardés  parla 
violence,  et  ils  uniront  leurs  efforts  pour  opérer 
les  progrès  dont  tout  le  monde  éprouve  le  be- 
soin. Proclamons  que  le   premier  devoir  d*un 
gouvernement,   c'est   d'améliorer  la  position 
matérielle  du  peuple;  et  reconnaissons  en  môme 
temps  qu'il  ne  pourra  l'accomplir,  qu'autant 
qu'il  aura  de  force  contre  la  rébellion  armée. 
Si,  après  avoir  obtenu  tout  ce  qu'elle  a  demandé, 
l'administration  ne  réalise  ses  promesses,  et  ne 
justifie  la  confiance  publique,  elle  sera  accusée 
d'impuissance;  mais  pour  que  les  reproches  ne 
retombent  pas  sur  nous,  ne  lui  refusons  pas  les 
moyens  d'accomplir  l'œuvre  qu'elle  a  commen- 
cée; que  notre  concours  prévienne  l'effusion  du 
sang  et  le  retour  des  scènes  les  plus  affligeantes  ; 
résistons  à  deux  partis  violents,  ennemis  de 
notre  Révolution,  ils  parlent  au  peuple  d'amé- 
liorations, de  progrès,  et  ils  veulent  sacrifier 
une  partie  de  la  société  à  l'autre;  ils  prêchent 
l'insurrection  des  pauvres  contre  les  riches;  ils 
conduisent  sans  cesse  la  minorité  éclairéedevant 
la  majorité  grossière  et  brutale  :  eh  bien.  Mes- 
sieurs,  c'est  à  nous,  à  nous  seuls  à  donner  à 
cette  majorité  pauvre,  ignorante,  les  lumières 
et  l'aisance  que  l'on  demande  pour  elle.  Or,  ces 
résultats  si  désirables  pour  tous  sont  le  fruit 
lent  et  pacifique  des  progrès  de  la  civilisation. 
Jamais  ils  ne  furent  produits  par  les  émeutes, 
le  pillage  et  l'incendie. 

La  tâche  du  gouvernement  est  de  préserver  la 
société  de  tout  ce  qui  peut  la  retarder  dans  sa 
marche.  Vous  l'aiderez,  j'en  suis  convaincu,  en 
lui  accordant  les  moyens  qu'il  réclame  et  qu'il 
attend  de  vous. 


M.  ée  Htkde.  Ce  n'est  jamais  moi  qui  refu- 
serai au  gouvernement  tous  les  moyens  qui 
pourront  lui  être  nécessaires  pour  le  maintien 
de  la  paix  publique.  Je  sais  qu'il  faut  qu'il  ait 
les  mains  fortes  dans  tous  les  temps  et  particu- 
lièrement dans  celui  où  cous  vivons.  Son  action 
n'est  pas  le  seul  moyen,  mais  elle  est  un  des 
moyens  principaux  pour  faire  face  aux  diffi- 
cultés qui  nous  entourent.  Aussi  quand  il  vien- 
dra nous  dire  qu'il  y  a  quelques  actions  qui 
vont  ou  qui  peuvent  devenir  coupables,  et  qui 
cependant  ne  sont  pas  prévues  par  nos  lois,  je 
conviendrai  qu'il  y  a  quelque  chose  qui  mérite 
d'être  examiné.  J'ai  besoin  d'être  éclairé  par  la 
discussion  qui  va  suivre.  Mais  je  ne  m'oppo- 
serai pas  à  Taccroissement  de  pénalité  qui  pourra 
m'être  démoatré  nécessaire.  Si  je  me  suis  refusé 


à  quelques-unes  des  mesures  demandées  par  lui, 
c'est  que  j'ai  cru  qu'elles  lui  faisaient  plus  de 
mal  que  de  bien;  c'est  que  j'ai  cru  qu'elles  bles- 
saient quelques-uns  de  nos  droits,  et  que  sans 
rien  ajoutera  sa  force  réelle,  elles  diminuaient 
cette  popularité  dont  je  voudrais,  pour  ma  part, 
le  voir  entouré. 

Cette  opinion  que  j'avais  alors,  je  l'ai  encore 
aujourd'hui.  Les  derniers  événements  n'ont 
point  ébranlé  ma  conviction,  mais  je  n'en  veux 
pas  déduire  ici  les  motifs,  car  il  faudrait  pour 
cela  que  je  courusse  le  risque  de  paraître  me 
livrer  à  quelques  reproches,  à  quelques  récri- 
minations, et  ce  n'est  pas  moi  qui,  dans  ce  mo- 
ment-ci, ouvrirait  cette  lice;  si  d'autres  veulent 
y  entrer,  libre  à  eux.  {Très  bien!  très  bien!) 

11  faut  d'ailleurs  savoir  gré  au  gouvernement 
d'avoir  eu  la  force  de  résister  aux  exigences 
impérieuses  qui  lui  demandaient  une  bien  autre 
répression;  il  faut  savoir  lui  rendre  justice.  Si 
ceux  qui  sont  condamnés  à  faire  ici  quelquefois 
de  l'opposition  n'avaient  jamais  le  courage  de 
convenir  de  ce  qui  est  bien,  ils  ôteraient  tout 
poids,  toute  autorité  à  leurs  paroles  quand  ils 
croient  devoir  faire  entendre  ici  le  langage  de 
la  contradiction. 

Si  je  me  refuse  à  l'augmentation  de  l'armée 
qui  vous  est  demandée  {Ak!  ah!),  c'est  que  je  la 
crois  superflue,  c'est  que  je  tremble  quand  je 
contemple  les  charges  qui  pèsent  sur  les  contri- 
buables et  que  je  ne  vois  pas  dans  notre  situation 
ce  caractère  d'impérieuse,  d'indispensable  né- 
cessité, qui  seule  pourrait  justifier  à  mes  yeux 
de  venir  les  accroître  encore. 

Or,  je  me  demanderai  d'abord  si  une  armée 
de  360,000  hommes  était  jugée  exorbitante  il  n'y 
a  que  2  mois,  si  M,  le  ministre  de  la  guerre  s'est 
laissé  toucher,  attendrir,  s'il  a  cédé  aux  instances 
de  la  commission,  s'il  a  lui-môme  consenti  à  la 
rédaction  qu'elle  a  proposée,  que  s'est-il  donc 
passé  depuis  pour  que  nous  revenions  sitôt  sur 
nos  pas,  et  que  nous  devions  sortir  des  voies 
d'économie  dans  lesquelles  la  Chambre  était  si 
heureusement  entrée? 

L'exposé  des  motifs  est  là-dessus  d'un  laco- 
nisme désespérant  :  il  demande  une  augmenta- 
tion de  36,000,000  de  francs  et  de  50,000  hommes, 
et  ne  donne  presque  aucune  raison.  Les  motifs 
ont  probablement  paru  trop  évidents  pour  qu'il 
fîlt  nécessaire  de  vous  les  rappeler. 

Le  rapporteur  de  la  commission  n'a  pas  cru 
devoir  entrer  dans  des  renseignements  plus  dé- 
taillés :  et  quelque  attention  que  j'aie  donnée  à 
ceux  de  nos  honorables  collègues  qui  ont  parlé 
jusqu'à  présent  dans  un  sens  opposé  au  mien,  je 
n'ai  vu  dans  leurs  discours  que  des  assertions 
générales.  Mais  en  revanche,  fe  rapporteur  delà 
loi  sur  les  armes  de  guerre,  avec  cet  esprit  de 
justesse  et  d'observation  qui  n'étonnera  personne 
de  ceux  qui  le  connaissent,  vous  a  fait  le  tableau 
le  plus  rassurant  de  notre  situation,  tant  à  l'ex- 
térieur qu'à  l'intérieur.  Je  n'ajouterai  rien  à  tout 
ce  qu'il  a  si  bien  dit,  je  me  contente  de  me  joindre 
à  tout  ce  qu'il  a  pensé  là-dessus  dans  son  rap- 
port. 

En  effet,  la  paix  est  assurée  à  l'extérieur,  et 
tout  porte  à  croire  qu'elle  ne  sera  pas  prochai- 
nement troublée.  Quelques  légères  Jiscussions  se 
sont  à  la  vérité  élevées  en  Suisse,  relativement 
aux  réfugiés  étrangers,  mais  elles  ont  été  bientôt 
terminées,  et  d'ailleurs  elles  n'étaient  pas  de 
nature  à  mettre  l'Europe  en  feu. 

Les  longs  démêlés  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande touchent  aussi  à  leur  terme;  elles  ne  eau- 
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saieiit  d'ailleurs  aucune  émotion,  et  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  les  puissances  du  Nord  d*un 
côté,  et  les  sujets  du  roi  Guillaume  de  Tautre, 
vont  mettre  fin  à  son  long  et  puéril  entêtement. 

Les  affaires  de  la  Péninsule  marchent  vers  le 
dénouement  que  nous  pouvions  désirer. 

À  rintérieur,  il  est  vrai,  de  déplorables  événe- 
ments ont  eu  lieu,  de  graves  excès  ont  été  com- 
mis, le  sang  français  a  été  versé  par  des  mains 
françaises;  mais  aussi  nous  avons  eu  la  conso- 
lation de  voir  que  partout  la  faction  de  Tanar- 
chie  a  été  assez  facilement  comprimée. 

La  révolte  n'a  pu  déployer  quelque  force  vé- 
ritable qu'à  Lyon,  encore  elle  n*a  pu  y  parvenir 
qu'en  se  mêlant  à  de  pauvres  ouvriers,  qui  eux 
n'élaient  poussés  certainement  par  aucun  motif 
politique;  et  il  parait  certain  que  si  on  avait 
cru  préférable  de  suivre  une  autre  marche  que 
celle  qui  a  été  adoptée,  on  en  aurait  fini  plus 
vite  avec  elle;  mais  le  général  a  préféré  épar- 
gner le  sang  de  ses  soldats  (je  suis  loin  de  lui 
en  faire  un  reprociie),  il  a  mieux  aimé  faire  agir 
le  canon  que  le  mousguet.  Nous  n'avons  encore 
aucune  relation  officielle  de  ces  événements. 
Nous  devons  suspendre  notre  jugement  définitif 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  des  renseignements 
plus  certains.  Tout  ce  que  je  veux  faire  remar- 
quer à  la  Chambre,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  cal- 
culer les  forces  des  insurgés  sur  la  longueur  de 
la  lutte.  Cettte  force,  comme  il  arrive  toujours, 
a  été,  nous  le  savons,  très  exagérée  dans  les 
premiers  moments. 

Partout  ailleurs  les  mouvements  insurrection- 
nels n'ont  eu  aucune  consistance,  et  vous  avez 
vu  combien  a  été  misérable  le  parti  qui  a  levé 
la  tête  à  Paris; la  force  publique  a  sufti  partout; 
force  est  restée  à  la  loi  ;  les  factieux  ont  été  bat- 
tus, dispersés;  et  c'est  lorsque  l'ennemi  n'a 
réussi  qu'à  dévoiler  son  impuissance,  lorsqu'il 
a  été  anéanti,  que  l'on  vient  nous  demander  un 
nouveau  renfort;  avec  une  certaine  habileté  de 
tactique,  l'on  profite  du  premier  coup  de  fusil, 
on  profile  de  la  vivacité  d'une  première  impul- 
sion (l'alarme  pour  venir  nous  redemander  ces 
bataillons,  ces  millions  que  nous  avions  si  pé- 
niblement arrachés  à  l'autorité. 

Pour  ju^îcr  de  la  nécessité  de  cette  demande, 
il  faut  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  causes 
du  malaise  qui  nous  travaille.  Ces  causes  nous 
ne  les  trouvons  ni  dans  les  discours  prononcés  à 
celte  tribune,  ni  dans  des  articles  de  journaux, 
ni  dans  aucune  scène  de  mélodrame.  Ce  n'est 
plus  avec  de  pareils  moyens  que  l'on  menace  le 
monde  ou  que  l'on  excite  les  tempêtes  :  ces 
causes  sont  quelques-unes  inhérentes  à  l'état  de 
notre  société,  et  ne  doivent  pas  nous  alarmer; 
d'autres  qui  présenteraient  plus  de  danger,  ne 
sont  heureusement  que  passagères. 

Dans  un  gouvernement  comme  le  nôtre,  où 
règne  l'égalité,  où  il  est  loisible  à  chacun  de 
faire  prévaloir  ses  vues,  ses  doctrines,  par  tous 
les  moyens  possibles  delà  presse  ou  de  la  parole, 
il  régnera  nécessairement  toujours  un  certain 
degré  de  fermentation;  c'est  l'histoire,  c'est  le 
sort  des  peuples  libres.  Cette  tendance  vers  le 
mouvement  ascendant  fait  la  gloire,  le  nerf,  la 
vie  de  notre  pays  ;  et  si  jamais  elle  venait  à 
cesser,  il  faudrait  descendre  du  haut  rang  où 
nous  sommes  montés.  Si  c'est  là  un  ennemi  pour 
vous,  c'est  un  ennemi  avec  lequel  il  faut  se  ré- 
signer à  vivre  :  à  mesure  que  nous  entrerons  de 
plus  en  plus  dans  la  voie  constitutionnelle,  à 
mesure  que  nos  habitudes  se  formeront,  nous 
verrons  que  nous  nous  en  effaroucherons  de 


moins  en  moins  tous  les  jours.  Dans  un  pays  où 
l'industrie  est  poussée  à  un  si  haut  point,  où  le 
trafic  s'exerce  sur  tous  les  points  du  royaume, 
il  y  a  naturellement  de  grands  centres  de  tra- 
vail, des  agglomérations  d'ouvriers,  et  ces  agglo- 
mérations ne  sauraient  être  toujours  sans  incon- 
vénients. Il  y  aura  des  associations,  des  réunions, 
des  combinaisons,  vous  les  appellerez  comme 
vous  voudrez,  la  force  des  choses,  le  contact 
des  intérêts  identiques,  la  sympathie  des  souf- 
frances communes  l'emporteront  toujours  sur 
toutes  vos  prohibitions. 

Il  y  aura  toujours  danger  de  quelque  collision 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  ;  il  y  a  dans 
ces  relations  des  maîtres  avec  les  ouvriers,  dans 
la  question  du  salaire,  dans  la  répartition  du 
bénéfice,  un  problème  social  et  économique  qui 
n'a  jamais  pu  être  résolu,  et  qui  peut-être  ne  le 
sera  jamais. 

11  ne  faut  pas  se  bercer  d'une  vaine  espérance, 
il  y  aura  des  misères  que  le  gouvernement  ne 
peut  pas  atteindre.  Voyez  ce  qui  se  passe  en 
Angleterre,  les  villes  de  fabriques  sont  agitées 
par  des  commotions  périodiques. 

Vous  avez  vu,  il  y  a  12  ou  14  ans,  toute  leur 
population  ouvrière  embrigadée,  disciplinée, 
marchant  sous  des  chefs  de  son  choix.  Et  lors- 

?[u'il  s'est  agi  de  la  grande  question  de  la  ré- 
orme, des  réunions  de  100,000  hommes  eurent 
lieu.  Vous  n'avez  pas  oublié  les  scènes  de  Bristol, 
et  vous  voyez  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  sous 
vos  yeux.  Eh  bien,  les  ministres  en  ont-ils 
accusé  la  presse?  ont-ils  pour  cela  jeté  feu  et 
flamme  contre  l'opposition  ?  Non,  Messieurs, 
mûris  par  les  épreuves  de  la  liberté,  ayant  siégé 
longtemps  eux-mêmes  sur  les  bancs  de  cette 
opposition,  ils  savent  bien  que  leur  parole  n'a 
pas  ou  ne  peut  pas  avoir  cette  puissance.  A 
chaque  occasion  viennent -ils  tout  effarés  de- 
mander au  parlement  d'augmenter  l'armée  ou 
d'allonger  le  budget  ?  Non,  ils  laissent  faire  au 
temps,  au  cours  ordinaire  de  la  justice,  à  la 
diffusion  des  connaissances  utiles.  Ils  le  font  et 
font  bien.  J'invite  MM.  nos  ministres  à  méditer 
leur  exemple. 

Je  ne  vois  donc  rien  dans  ces  causes  qui  auto- 
rise à  nous  faire  sortir  du  cours  habituel  des 
choses  ;  si  la  société  française  ne  pouvait  mar- 
cher qu'avec  l'application  constante  de  remèdes 
ou  d'expédients  extraordinaires,  ce  serait  en 
d'autres  termes  la  condamner  à  une  mort  plus 
ou  moins  lente. 

Mais  une  autre  cause  de  désordre  qui  préoc- 
cupe bien  autrement  les  esprits,  c'est  la  cause 
politique,  c'est  celle  qui  vient  aggraver,  enve- 
nimer les  autres,  qui  leur  donne  une  gravité, 
une  certaine  apparence  de  danger  qu'elles  n'au- 
raient pas  eu  par  elles-mêmes.  11  faut  en  con- 
venir, un  certain  amour  du  désordre,  une  cer- 
taine soif  d'innovation,  un  certain  débordement 
de  doctrines  extravaffantes  a  suivi  la  Révolution 
de  Juillet.  Après  l'ébranlement  que  cette  crise 
avait  causé  dans  les  esprits,  après  tant  d'éléva- 
tions subites,  après  tant  de  riches  prix  obtenus 
par  les  uns,  et  que  le  plus  grand  nombre  a  été 
condamné  à  envier  et  à  regretter,  après  tant 
d'ambitions  déçues  et  de  vanités  blessées,  cela 
ne  doit  pas  nous  étonner. 

C'est  le  résultat  contraire  qui  devrait  nous 
étonner. 

Telle  a  toujours  été  la  suite  de  toutes  les 
grandes  commotions  sociales  ou  politiques.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  en  Angleterre  après  la  grande 
Révolution  de  1640;  vous  savei  comment  les 
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extravagances,  comment  les  sectes  de  toute 
espèce  y  ont  alors  pullulé. 

Mais  ce  vertige  n'atteint  que  le  petit  nombre, 
et  ses  effets  ne  seraient  à  craindre  que  si  vous 
pensiez  que  nous  fussions  arrivés  à  ce  point  que 
le  grand  nombre  doit  obéir  au  petit  nombre,  que 
la  majorité  doit  suivre  les  caprices  de  la  mino- 
rité. Oieu  en  soit  loué  I  mon  pays  n'est  pas  encore 
tombé  dans  cet  abaissement. 

Ce  qui  a  contribué  à  égarer  toutes  ces  têtes 
ardentes,  c'est  la  facilité  avec  laquelle  s*est 
opérée  notre  dernière  Révolution.  On  a  vu  un 
gouvernement  que  ses  partisans  nous  donnaient 
comme  assis  sur  des  bases  inébranlables  ;  on  a 
TU  la  monarchie  de  14  siècles,  comme  on  disait, 
on  a  vu  la  légitimité,  toutes  ces  grandes  et  belles 
choses,  et  tant  d'autres  qu'il  est  inutile  de  rap- 
peler, disparaître  comme  de  la  fumée,  sans 
résistance,  devant  la  première  bouffée  de  colère 
populaire,  et,  fermant  les  yeux  sur  les  causes 
puissantes  de  ce  grand  résultat,  on  a  logique- 
ment conclu  que  rien  n*étaitsi  aisé  que  de  faire 
une  révolution,  et  que  la  première  poignée  de 
mauvaises  tètes,  d'enthousiastes,  de  jeunes  théo- 
riciens, siégeant  encore  sur  les  bancs  de  l'école, 
Bravaient  qu'à  s'entendre  pour  renouveler,  à 
jour  Rxe,  à  point  nommé,  le  miracle  que  venait 
d'opérer  la  toute-puissance  nationale. 

De  là,  toutes  les  tentatives  insensées  qui  n'ont 
servi  qu'à  prouver  l'impuissance  et  surtout 
l'ignorance  de  leurs  auteurs.  Et  sans  tous  ceux 

aui  sont  connus,  combien  de  projets  plus  impra- 
icables,  plus  absurdes  les  uns  que  les  autres, 
n'ont-ils  pas  échoué  sous  l'incubation  de  la  pré- 
somption et  de  la  folie.  Combien  de  gouverne- 
ments provisoires  ou  môme  définitifs  se  sont 
établis  dans  quelques  estaminets  ou  dans  quel- 
ques recoins  obscurs  de  cette  capitale.  Et  n'avons- 
nous  pas  vu  quelques-uns  de  nos  collègues 
appelés  à  nos  portes  pour  s'entendre  proposer 
sérieusement  d'en  faire  partie  ? 

Bh  bien!  toutes  ces  tentatives  ont  disparu 
successivement  devant  le  dégoût  etl'indifférence 
publique.  Ceux  qui  ont  eu  recours  à  la  violence 
n'ont  pas  eu  meilleur  succès,  et  vous  avez  dû 
remarquer  que  les  forces  des  factieux,  ou  plutôt 
celles  auxquelles  ils  ont  pu  s'adjoindre  ont  tou- 
jours été  en  diminuant.  Certainement  le  premier 
mouvement  lors  du  procès  des  ministres  était 
fait  pour  ébranler  les  partisans  les  plus  assurés 
de  la  stabilité  de  notre  gouvernement.  Celui  qui 
le  suivit  après  en  février  était  encore  assez 
sérieux,  mais  il  avait  certainement  diminué 
d'importance.  Vous  avez  vu  à  quelles  minces 
dimensions  a  été  réduite  l'émeute  du  mois  de 
juin.  {Dénégations  nombreuses  aux  centres.,,  — 
Mouvement  contraire  aux  extrémités.) 

Je  ne  me  trompe  pas,  cette  émeute  n'a  pas 
été  à  craindre.  Rien  n'a  été  plus  méprisable  que 
la  levée  de  boucliers  que  vous  venez  de  voir. 
(Mêmes  mouvements.) 

M.  Emmanael  de  Lias-Cases.  Au  con- 
traire,  les  émeutes  ont  toujours  été  en  s'aggra- 
vant. 

M.  ée  Sade.  Je  prie  mon  honorable  collègue 
de  vouloir  bien  me  laisser  parler.  Si  je  me  trompe, 
il  me  répondra.  Quant  à  moi,  après  avoir  observé 
les  choses  aussi  bien  que  je  l'ai  pu,  il  m'a  paru 

Srouvé  que  les  émeutes  ont  toujours  été  en 
écroissant. 

Remarquez  que  le  bon  sens  public  ne  s'y  est 
pas  trompé.  Vous  devez  tous  vous  souvenir  qu'il 
y  ayait  un  temps  où  le  moindre  attroupement 


dans  les  rues  de  Paris,  ou  quelques  ouvriers  se 
promenant  processionnellement^  suffisaient  pour 
mettre  toute  la  capitale  en  émoi  et  la  Bourse  en 
désarroi.  Eh  bien  !  vous  avez  vu  que  dans  la 
dernière  occasion  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  bougé. 
Les  fonds  n'ont  pas  subi  la  moindre  dépression, 
tant  le  public  a  confiance  dans  la  stabilité  de 
notre  système  politique  et  dans  la  faiblesse  de 
ceux  qui  l'attaquent. 

Je  ne  vois  donc  rien  là  qui  exige  de  notre 
part  d'avoir  recours  aux  moyens  extraordinaires. 
Cette  perturbation  révolutionnaire  passera.  Les 
eaux  commenconl  à  rentrer  dans  leur  lit.  Cette 
espèce  de  danger  ira  en  décroissant,  et  finira 
d'autant  plus  lût  que  le  ministère  suivra  une 
marche  plus  franche  et  plus  ferme,  qu'il  aura 
quelque  méliance  dans  l'emploi  trop  exclusif  de 
la  force  matérielle,  qu'il  voudra  tenter  de  mar- 
cher dans  la  voie  des  progrès,  et  qu'il  montrera 
moins  de  caractère  à  résister  à  toutes  les  de- 
mandes d'amélioration  que  nous  n'avons  cessé 
de  lui  adresser.  Le  gouvernement  a  amplement 
de  quoi  faire  face  aux  difficultés  qu'on  lui  sus- 
cite, avec  les  forces  dont  il  dispose,  et  surtout 
avec  l'aversion  toujours  croissante  de  la  nation 
contre  des  factieux  qui  souilleraient  toute  autre 
cause  que  la  leur,  tout  autre  nom  que  celui 
qu'il  leur  a  plu  d'usurper. 

Je  veux  bien  que  la  dernière  et  terrible  leçon 
qu'ils  ont  reçue  ne  les  rendra  ni  plus  sages  ni 
meilleurs  citoyens;  mais  au  moins  vous  avouerez 
qu'elle  ne  les  rendra  pas  plus  formidables. 

Mais  nous  devons  considérer  notre  situation 
sous  tous  ses  aspects  variés  et  compliqués.  Nous 
ne  devons  pas  avoir  des  yeux  et  des  oreilles  que 
pour  l'émeute.  Nous  devons  avoir  des  yeux  pour 
voir  toutes  les  plaies  de  l'Etat,  des  oreilles  pour 
entendre  ceux  qui  nous  ont  envoyés  ici.  Dussé-je 
courir  le  risque  de  me  voir,  comme  dans  une 
discussion  récente,  exposé  à  être  rangé  parmi 
ces  petits  esprits  qui  s'occupent  d'économie  et 
de  questions  de  chiffres.  Je  ne  crains  pas  de 
déclarer  que  l'état  de  nos  finances  est  de  nature 
à  nous  inspirer  de  sérieuses  réflexions.  Vous 
avez  lu  les  rapports  de  vos  diverses  commis- 
sions ;  vous  savez  que  nos  ressources  ne  couvrent 
pas  nos  dépenses,  que  nous  sommes  sans  cesse 
obligés  d'avoir  recours  au  moyen  ruineux  des 
emprunts.  Si  nous  ne  prenons  pas  quelques  me- 
sures rigoureuses,  quelque  lorte  résolution, 
nous  marchons  à  une  crise  financière.  Je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  notre  premier  besoin  est 
de  nous  mettre  sur  notre  courant,  de  rentrer 
dans  la  règle,  et  de  nous  renfermer  dans  les 
limites  de  ce  budget  normal  dont  on  a  si  sou- 
vent parlé.  Si  M.  le  ministre  des  finances,  que  Je 
ne  VOIS  pas  ici,  était  à  son  banc,  je  ne  craindrais 
pas  qu'il  le  quittât  pour  venir  me  contredire. 

Or,  avec  ce  qu'on  vous  demande,  espérez-vous 
obtenir  ce  résultat  ?  Si  à  chaque  occasion  qui 
se  présente,  quelle  que  soit  son  importance 
grande  ou  petite,  vous  mettez  en  dehors  tout  ce 

3ue  vous  avez,  si  vous  poussez  jusqu'à  un  degré 
e  tension  extrême  tous  les  ressorts  de  l'Etat, 
que  ferez-Yous  donc  lorsque  l'heure  du  danger 
véritable  aura  sonné  I  Si  nous  gaspillons  avec  la 
plus  inconcevable,  la  plus  impardonnable  pro- 
digalité toutes  nos  ressources,  de  quel  bois 
pourrons-nous  faire  flèche  lorsqu'il  nous  faudra 
faire  la  guerre  ? 

Si  nous  convoquons  notre  arrière-ban  toutes 
les  fois  qu'il  plaira  à  quelques  gygmées  de  lever 
la  tète,  que  ferons-nous  quand  il  faudra  soutenir 
une  lutte  de  géants  ?  Je  conçois  que,  lorsque 


«8 


[Chambre  des  Dipatéï.] 


RËGNB  DE  LODU-PBILIPPE. 


[Il  mai  1S34.] 


doub  avons  entendu  les  balles  siRler  dans  les 
rneB  de  la  capitale,  et  gronder  les  vociférations 
de  l'anarcliie,  nos  premières  pensées  se  soient 
tournées  vers  le  maintien  de  Tordre.  Mais  cette 
préoccupation  ne  doit  pas  être  exclusive.  Vous 
n'aimez  pasl'émeute.  Messieurs,  je  ue  l'aime  pas 
plus  que  VOUS;  mais  je  ne  lui  reconnais  pas  la 
même  puissance  d'action.  Mais  je  vous  dirai  avec 
franchise  :  je  crains  presque  autant  la  banque- 
route, et  nous  y  marchons  depuis  20  ans  sans 
relcLche;  mais  je  crains  le  mécontentement  des 
masses  qui  nous  demandent  quelque  soulage- 
ment. Or,  tant  que  nous  resterons  dans  ce 
funeste  système,  où  nos  ressources  ne  couvrent 
pas  nos  dépenses,  Il  est  impossible  de  songer  k 
quelques  diminutions,  à  une  meilleure  assiette 
ou  à  une  meilleure  perception  de  l'impùt. 

Notre  élat  liiiancier  est  peut-être  notre  prin-; 
cipale  plaie;  les  droits  réunis  me  donnent  a  moi 
presque  autant  à  penser  que  la  République. 
wenez-y  garde.  Messieurs  ;  avec  votre  armée 
de  4D0,(K)0  iiommes,  avec  votre  Alger,  avec  cette 
déplorable  facilité  d'entasser  crédits  sur  crédits, 
dépenses  sur  dépenses,  nous  laisserons  à  nos 
successeurs  un  bien  fâcheux  avenir. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  le  gou- 
vernement marche  vers  sa  consolidation, 
mais  en  miîme  temps  je  ne  le  croirai  hors  de 
toule  espfîce  d'atteinte  que  lorsqu'il  aura  fait 
quelque  chose  pour  l'amélioration  réelle,  maté^ 
rielle,  des  classes  populaires.  Il  a  été  pourvu 
aux  exigences  politiques  ;  quoi  qu'en  puisse 
dire  l'esprit  de  parti,  les  libertés  publiques  ont 
fait  de  grands  progrès,  et  nous  avons  acquis  des 
institutions  qui,  sans  être  sans  défaut,  portent 
le  germe  et  les  moyens  de  toutes  les  améliora- 
tions désirables.  Cela  doit  suffire  à  des  esprits 
raisonnables.  Le  sort  de  la  France  est  désormais 
dans  ses  mains,  et  cela  me  met  à  moi  l'espriten 
repos.  Mais  pour  améliorer  le  sort  des  classes 
souffrantes  et  laborieuses  de  la  société,  qu'afait 
la  Révolution  de  Juillef?  Eh  bien  !  il  faut  le  dire, 
rien  ou  presque  rien.  11  y  a  un  commencement 
de  progrès  dans  l'instruction  primaireque  je  ne 
veux  pas  déprécier;  maiscela  nesufutpas.  Je 
sais  que,  dans  tous  les  temps,  arriver  à  ces  ré- 
sultats par  des  mesures  soit  législatives,  soit 
administratives,  est  chose  difficile,  et  je  ne  veux 
me  livrer  k  cet  égard  à  aucun  de  ces  lieux  com- 
muns auxquels  on  s'est  souvent  livré  à  ce  sujet. 
Mais  tant  que  nous  resterons  embourbés  dans 
l'ornière  où  nous  ont  jetés  en  partie  la  force  des 
circonstances,  en  partie  les  fausses  mesuresque 
noua  avons  prises  ou  que  nous  devons  peut-être 
prendre  encore,  il  ne  leur  sera  pas  donné  de 
concevoir  même  quelque  espérance;  car  ces 
classes  ne  peuvent  avoir  d'allégement  palpable, 
réel,  que  par  un  changement  dans  notre  sys- 
tème lînancier.  Nous  avons  devant  nous  la  triste 
perspective  d'un  accroissement  progressif  de  nos 
charges,  et  de  l'irritation  et  de  la  désaCreclion 
qui  ne  peut  manquer  de  s'ensuivre. 

Cela  me  donne  à  penser  sur  le  triste  spec- 
tacle dont  nous  venons  d'être  les  témoins  :  je 
sais  que  ces  scènes  sanglantes  sont  plus  dra- 
matiques, font  sur  les  esprits,  font  dans  le  mo- 
ment une  plus  forte  impression;  mais  ce  mé- 
contentement sourd  qui  se  glisse  dans  toutes  les 
partiesde  l'Etat,  qui  en  corrompt  tous  les  mem- 
l)res,qui  mène  aux  grandes  catastrophes  et  qui 
les  fait  éclater  au  moment  où  l'on  s'y  attend 
quelquefois  le  moins,  me  paraît  bien  plus  dan- 
gereux. 
Si  donc  je  me  refuse  aux  demandes  du  gou- 


vernement, je  le  fais  dans  son  propre  intérêt  ; 

je  le  fais  parce  que  je  crois  que  c'est  mondevoir 
le  plus  impérieux  de  faire  tout  ce  qui  tendra  4 
nous  empêcher  de  persévérer  dans  cette  voie  de 
l'Uine  où  nous  sommes  entrés.  Et  d'ailleurs  le 
beau  service  à  rendre  à  notre  gouvernement  que 
(l'aller  déclarer  à  la  face  de  l'Europe  qu'une 
armée  de  310,000  hommes  ne  lui  suffît  pas  pour 
i;ontenirses  ennemis,  qu'il  ne  peut  marcher  en 
ijùreté  avec  une  si  mince  escorte  I  Mais  c'est 
justement  là  le  reproche  que  lui  font  ses  enne- 
mis les  plus  acharnés.  Uoit-il  l'accepter  î  doit-il 
le  justifier  1 

Ainsi  donc,  en  me  résumant,  je  repousse  l'ac- 
croissement demandé  de  l'effectif  de  notre  armée 
et  du  déficit  de  nos  finances,  parce  que  je  ne 
crois  pas  que  nous  en  soyons  réduits  à  cette 
triste  nécessité  ;  parce  que  les  derniers  événe- 
ments nous  ont  démontré  combien  est  peu  à 
redouter,  soit  par  le  nombre,  soit  par  la  qualité 
des  personnes  qui  la  composent,  la  faction  cri- 
minelle qui  voudrait  le  renverser  par  la  voie 
coupable  des  complots  el  de  l'agression  armée. 
Si,  avant,  cette  vérité  m'était  déjà  prouvée,  elle 
me  l'est  bien  plus  fortement  depuis  que  j'ai  vu 
avec  quelle  facilité  ont  été  vaincus,  je  ne  dirai 
pas  ce  parti,  ic  ne  dirai  pas  ces  républicains, 
car  ces  noms  liien  entendus  s'appliquent  à  des 
choses  ou  à  des  personnes  honorables,  mais  ces 
brouillons  les  plus  incorrigibles  rangés  au 
nombre  des  plus  insensés  qui  aient  jamais  harcela 
une  nation  ou  troublé  son  repos.  Ce  qui  sutlisait 
avant  suffit  après.  Je  vote  contre  tous  les  crédits 
supplémentaires. 

M.  Valont.  Messieurs,  si  la  (question  qui  nous 
occupe  n'était  que  militaire,  je  ne  t'aurais  pas 
abordée  ;  mais  elle  offre  aussi  un  caractère  po- 
litique ;  c'est  sous  ce  rapport  que  je  désire  pré- 
senter à  la  Chambre  quelques  considérations. 

Bt  d'abord,  je  l'avouerai  sans  détour,  c'est 
toujours  une  chose  fâcheuse  pour  le  gouverne- 
ment constitutionnel,  que  d'être  entraîné  par 
les  circonstances  à  donner  une  trop  grande  pré- 
pondérance à  l'armée  ;  tel  ne  doit  pas  être  l'état 
normal  d'un  régime  de  liberté  ;  et  j'admire, 
avec  tous  les  publicistes,  la  sagesse  des  Romains 
qui  ordonnaient  à  leurs  soldats,  même  après  une 
victoire,  de  rentrer  sans  armes  dans  la  cité. 

Mais  vivons-nous  dans  des  temps  où  il  soit 
possible  d'appliquer  dans  toute  leur  plénitude 
ces  principes  conservateurs  des  libertés  pu- 
bliques'? 

Est-ce  lorsque  la  société  est  bouleversée,  le 
règne  des  lois  méconnu,  la  justice  insultée 
jusque  dans  son  sanctuaire'^  est-ce  lorsque  des 
Landes  de  rebelles  descendent  en  armes  dans 
les  rues,  ou,  nouveaux  chouans,  s'embusquent 
dans  les  allées  pour  assassiner  lâchement  les 
défenseursde  l'ordre  public?  Est-ce  enflnlorsque 
toutes  les  factions  réunies  s'enrùlent  sous 
le  même  drapeau  pour  renverser  le  Irùiie 
à  coups  de  fusil,  est-ce  alors  qu'un  gouverne- 
ment doit  n'opposer  à  tant  de  violences  que 
l'égide  ordinaire  des  lois? 

Non,  les  armes  appellent  les  armes,  et  c'est 
une  leçon  terrible  et  douloureuse  à  recueillir, 
que  les  misérables  qui  se  servent  du  nom  de  la 
liberté  pour  attiser  nos  discordes  civiles,  la 
compromettent  sans  cesse  par  lu  nécessité  où 
ils  placent  le  gouvernement  d'appeler  la  force 
matérielle  au  secours  des  pouvoirs  réguliers. 

Ce  n'est  pas  que  je  redoute  pour  notre  Révo- 
lution de  Juillet  1  esprit  qui  aaime  aujourd'hui 
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rarmée;  toute  nationale,  toute  formée  sous  les 
auspices  de  la  liberté  et  de  Té^alité,  sûre  d'un 
ayancement  désormais  à  Fabri  du  privilège  et 
de  la  faveur,  commandée  par  des  chefs  dont  les 
services  et  les  blessures  sont  les  seuls  titres  de 
noblesse,  cette  armée  ne  peut  jamais  devenir 
an  instrument  d'oppression  et  de  tyrannie  ;  elle 
n'est  et  ne  sera  qu'un  instrument  de  gloire, 
d'indéi)endance  et  de  sécurité  pour  le  pays. 

Aussi,  est-ce  avec  une  entière  confiance  que 
je  voterai  l'augmentation  de  nos  régiments. 

Voyez  ce  qui  s'est  passé  à  Lpn;  la  garde  na- 
tionale n'était  point  réorganisée;  les  troupes 
seules  se  sont  trouvées  en  présence  de  la  sédi- 
tion; fidèles  à  leur  devoir,  fidèles  à  la  devise 
nationale  de  Liberté,  ordre  public,  elles  ont  dé- 
ployé un  héroïsme  qui  méritait  d'autres  adver- 
saires ;  mais  il  est  certain  (tous  les  rapports 
Tattestent)  que  si  elles  eussent  été  plus  nom- 
breuses, l'audace  des  factieux  eût  hésité  à 
prendre  les  armes,  et  Lyon  n'aurait  pas  à  re- 
gretter tant  de  désastres. 

J'en  atteste  l'exemple  de  la  capitale  :  au 
premier  bruit  du  danger,  Paris  était  devenu  un 
camp,  sa  population  une  armée;  et  devant  l'una- 
nimité des  citovens  et  des  soldats,  la  révolte, 
déconcertée,  a  déserté  ses  barricades  ;  elle  s'est 
cachée  honteusement,  et  du  haut  des  croisées 
elle  n'a  lancé  que  des  balles  d'assassin. 

Ab  !  croyez-moi,  Messieurs,  sans  ce  formidable 
appareil,  la  lutte  n'eût  pas  été  plus  douteuse, 
mais  elle  eût  été  plus  longue  et  plus  sanglante. 
Ecoutez  leurs  discours  :  ne  disent-ils  pas  qu'il 
n'y  a  que  les  enfants  perdus  du  parti  qui  aient 
donné  f  Ils  attendent  sans  doute  une  occasion 
plus  favorable  ;  grâce  au  ciel,  elle  ne  se  pré- 
sentera pas  ;  non,  tant  que  la  noble  fraternité 
qui  unit  la  garde  nationale  et  l'armée  subsis- 
tera, tant  que  les  Chambres  continueront  à 
prêter  au  trône  leur  loyal  concours,  tant  que  le 
ministère  remplira  sans  faiblesse  sa  haute  mis- 
sion, ce  vœu  sacrilège  ne  s'accomplira  pas  ! 

Les  factieux  eux-mêmes  en  ont  le  secret  : 
aussi  que  d'efforts  pour  ébranler  la  fidélité  du 
soldat!  Et  lorsqu'ils  ont  vu  que  partout  il  avait 
fait  son  devoir  avec  autant  de  dévouement  crue 
d'intrépidité,  ils  ont  calomnié  son  courage;  les 
assassins  sont  devenus  les  victimes  et  les  dé- 
fenseurs de  l'ordre  public  les  bourreaux  I  Triste 
logique  de  tous  les  partis  et  de  tous  les  temps  ! 

C'est  ainsi  qu'au  17  juillet  1791,  lorsque  le 
commandant  de  la  garde  nationale  ût  mitrailler 
les  Jacobins  dans  le  Ghamp-de-Mars,  leurs  pam- 
phlets représentèrent  les  gardes  nationaux 
comme  d'infâmes  janissaires  couverts  du  sang  des 
patriotes.  (  Violents  murmures  aux  extrémités.) 

M.  de  Grammont.  La  loi  martiale  était  pro- 
clamée. {Bruit.) 

M.  le  géoéral  Bn^eaud.  C'était  le  général 
Lafayette  qui  commandait. 

M.  Watont.  Je  cite  des  extraits  des  journaux 
du  temps. 

L'armée  est  au-dessus  de  pareilles  injures  ;  la 
reconnaissance  de  la  patrie  l'en  a  déjà  vengée. 
C'est  à  nous,  dépositaires  des  lois  et  gardiens 
des  libertés  publiques,  c'est  à  nous  de  lui  donner 
une  nouvelle  preuve  de  notre  confiance,  et  au 
pays  un  nouveau  gage  de  sécurité. 

On  va  sans  doute  m'opposer  le  grand  mot 
d'économie.  Entendons-nous  une  bonne  fois  sur 
son  véritable  sens. 

li  y  a  deux  espèces  d'économie,  l'une  sévère, 
mais  juste,  ne  se  crée  pas  des  besoins  imagi- 


naires pour  se  jeter  dans  de  vaines  dépenses  ; 
mais  elle  fait  face  à  tous  les  besoins  réels;  elle 
ne  donne  pas  piusqu'il  nefaut,  mais  tout  ce  qu'il 
faut  ;  elle  n'hésite  pas  à  imposer  des  sacrinces 
quand  elle  les  juge  indispensables  ;  elle  sait 
qu'une  sage  répartition  des  ressources  entre 
tous  les  services  de  FËtat  peut  seule  concilier 
les  intérêts  des  contribuables,  et  la  prospérité 
du  pays;  généreuse  et  prévoyante  à  la  fois,  c'est 
la  première  vertu  du  gouvernement. 

L'autre,  sans  prévoyance,  sans  dignité,  aveugle 
et  mesquine,  comnie  Tavarice,  appauvrit  et 
dessèche  toutes  les  sources  de  grandeur,  de  gloire 
et  de  prospérité  ;  c'est  en  son  nom  qu'on  nous  a 
demandé  de  détruire  nos  plus  belles  institu- 
tions :  c'est  en  son  nom  qu'on  nous  a  demandé 
d'abaisser  toutes  les  sommités  de  l'ordre 
politique  et  social;  et  grâce  à  ces  imprudentes 
théories,  à  ce  désintéressement  insensé,  la  Ré- 
volution de  Juillet,  celte  révolution  dont  la  des- 
tinée était  grande  comme  son  principe,  s'est 
livrée  faible  et  désarmée  à  ses  ennemis,  et 
quand  sont  venus  les  jours  de  révolte,  ce  n'est 
pas  sur  l'ascendant  de  l'autorité  qu'il  a  fallu 
compter,  mais  sur  l'énergie  des  hommes. 

Commettrez-vous  encore  la  môme  erreur? 
Croyez- vous  les  factions  tellement  abattues  que 
le  pouvoir  doive  s'endormir  sur  son  triomphe? 
Non,  93  et  Coblentz  veillent  toujours  et  veillent 
unis;  comédie  monstrueuse  qui,  dans  leur 
pensée,  se  compose  de  trois  actes,  le  premier, 
c'est  le  renversement  du  trône  de  Juillet  ;  le 
second,  l'anarchie  ;  le  troisième,  l'invasion 
étrangère  1  Tel  est  le  programme  de  ces  deux 
factions  qui  se  donnent  aujourd'hui  la  main 
dans  le  ruisseau,  sauf  à  s'entre-déchirer  plus 
tard  sur  les  avenues  du  pouvoir,  si  jamais,  pour 
le  malheur  de  la  France,  le  pouvoir  retombait 
si  bas. 

Et  c'est  en  présence  de  ces  éléments  de  dis- 
corde, c'est  en  présence  d'une  tourbe  malfai- 
sante toujours  prête  à  descendre  avec  Témeute 
dans  les  rues,  que  vous  hésiteriez  à  donner  au 
gouvernement  rappui  qu'il  réclame  ? 

Mais  j'ai  entendu  dire  :  «  À  quoi  bon  de  nou- 
veaux soldats  ?  Ne  suflirait-il  pas  de  faire  une 
meilleure  répartition  de  nos  troupes  sur  notre 
territoire?  » 

Que  peut-on  reprochera  la  répartition  actuelle  ? 
Personne  plus  que  moi  ne  croit  les  puissances 
étrangères  peu  disposées  à  nous  déclarer  la 
guerre  ;  le  maintien  de  la  paix  est  trop  dans 
leur  intérêt.  Mais  s'il  était  vrai  qu'il  y  eût  chez 
quelques-unes  peu  de  sympathie  pour  la  Révo- 
lution de  Juillet,  nos  troubles  civils  et  les  san- 
glantes collisions  de  Lyon  et  de  Paris  ne  seraient 
pas  de  nature  à  augmenter  leur  amour  et  leur 
sécurité  ;  il  ne  serait  donc  pas  d'une  sage  poli- 
tique de  dégarnir  nos  frontières  de  l'Est  et  du 
Nord. 

Serait-il  plus  prudent  d'écarter  brusquement 
des  Pyrénées  notre  armée  d'observation,  dans  le 
moment  où  l'Espagne  cherche  à  s'élever  à  des 
destinées  nouvelles  à  travers  les   deux  plus 


sûreté  intérieure  n'appelle  pas  moins  notre  sol- 
licitude. Nous  ne  le  nions  pas,  disent  quelques 
membres  de  la  Chambre,  et  nous  voulons  bien 
accorder  l'augmentation  pour  183i.  Messieurs, 
c'est  là  une  demi-mesure,  et  rien  n'est  plus  fu- 
neste que  les  demi-mesures  en  politique;  le  bé- 
néfice 4e  l'allocation  de  1834  serait  comme  non- 
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avenu  ;  ses  effets,  qui  ne  commenceraient  à  se  faire 
sentir  qu'au  mois  de  juillet,  cesseraient  au  mois 
d'octobre  ;  c'est  comme  si  vous  n'aviez  rien  fait; 
il  vaudrait  mieux  refuser  nettement  pour  les 
deux  exercices  que  de  n'accorder  que  pour  un 
seul.  Trouveriez-vous  donc,  d'ailleurs,  dans 
ce  court  intervalle,  le  moyen  de  remettre  en 

Sied  les  officiers  qui  ont  été  placés  à  la  suite  et 
e  leur  rendre  leurs  droits  immédiats  à  l'avan- 
cement? Tandis  que  d'ici  à  la  fin  de  l'année  1835, 
les  retraites  auront  été  assez  nombreuses  pour 
faire  disparaître  tout  ce  qu'il  y  aurait  de  pénible 
pour  rofficier  et  le  sous-oflicier  dans  Tordon- 
nance  qui  annulait  les  quatrièmes  demi-batail- 
lons. 

Je  le  répète,  ce  ne  serait  qu'une  demi-mesure, 
et  l'on  perd  les  Etats  quand  on  n'a  point  la  sa- 
gesse ou  le  courage  de  faire  tout  ce  qu'il  faut 
pour  les  sauver. 

Quant  à  moi,  je  n'assumerai  pas  sur  ma  cons- 
cience une  pareille  responsabilité  ;  comme  dé- 
puté, j'accorde  avec  confiance  les  deux  crédits 
pour  1834  et  1835;  et  contribuable,  je  croirai 
avoir  fait  un  bon  marché  si  par  une  imposition 
nouvelle,  mais  passagère,  j'ai  acquis  la  certitude 
que  mon  patrimoine  ne  sera  pas  à  la  merci  du 
brigandage.  Interrogez  à  cet  égard  toutes  les 
victimes  de  nos  troubles  civils?  Toutes  partage- 
ront mon  opinion,  toutes  comprendront  qu'il 
vaut  mieux  faire  un  sacriQce  momentané  que 
d'être  exposées  sans  cesse  à  la  destruction,  à  la 
ruine,  car  tel  est  le  sort  inévitable  que  réservent 
à  l'industrie,  au  commerce,  à  la  propriété  ces 
prétendus  régénérateurs  de  l'ordre  social. 

Messieurs,  délivrés  de  cette  préoccupation, 
nous  pourrons  aussi  poursuivre  plus  utilement 
le  développement  de  nos  institutions,  et  fonder 
enfin  la  liberté  en  France,  non  cette  liberté  qui, 
un  poignard  à  la  main,  assassine  et  rétrograde 
vers  la  barbarie,  mais  cette  liberté  grande  et 
pure,  progrès  de  la  pensée  et  de  la  civilisation, 
qui  protège,  conserve  et  vivifie. 

C'est  au  nom  de  cette  liberté  que,  dans  des 
temps  ordinaires  et  paisibles,  je  vous  demande- 
rais la  diminution  de  nos  forces  militaires;  c'est 
en  son  nom,  c'est  pour  la  protéger  contre  des 
tentatives  impies,  que  je  demande  aujourd'hui 
l'augmention  de  1  armée. 

Si  vous  l'accordez.  Messieurs,  votre  vote  aura 
de  l'écho  en  France  et  en  Europe.  (Marques 
(Tahdésion  au  centre.) 

Voix  de  la  gauche  :  Et  parmi  les  contribuables. 

M.  le  Prësldeot.  Avant  d'accorder  la  parole 
à  un  autre  orateur,  je  dois  dire  que  M,  Perreau, 
député  de  la  Vendée j  est  venu  à  la  Chambre  pour 
donner  sa  démisnion,  (Rire  prolongé,) 

Voix  de  la  gauche  :  11  faut  lire  la  lettre. 

M.  le  Président.  Cette  lettre  est  un  peu  longue, 
et  je  n'ai  pas  cru  devoir  interrompre  la  discus- 
sion. 

M.  t^almann.  Nous  ne  pouvons  accepter  la 
la  démission  si  nous  ne  connaissons  pas  la  lettre. 

M.  le  Président.  J'avais  cru  qu'il  suffisait 
d'en  faire  connaître  la  conclusion. 

Voix  de  la  gauche  :  Il  faut  la  lire  tout  entière. 

M.  le  Président.  Si  cette  lettre  contenait 
guelque  chose  d'inconvenant  pour  la  Chambre, 
je  ne  la  lirais  pas. 

M.  Salverte.  Au  moins  vous  devriez  consulter 
la  Chambre. 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  la  lettre  : 


«  Monsieur  le  président, 

«  L'état  de  ma  santé,  qui  s'aggrave  tous  les 
hivers  et  des  intérêts  de  famille  ne  m'ont  pas 
permis  d'assister  aux  dernières  sessions  de  la 
Chambre;  désespérant  de  vaincre  ces  difficul- 
tés, avant  qu'elle  termine  ses  travaux,  je  prends 
le  parti  de  vous  envoyer  ma  démission. 

«  C'est  avec  le  plus  profond  regret,  Monsieur 
le  Président,  que  je  me  suis  tenu  éloigné  et  que 
je  me  sépare  de  tant  d'honorables  collègues, 
dont  plusieurs  m'avaient  donné  des  marques 
d'estime  et  d'amitié,  et  avec  lesquels  j'ai  lutté 
constamment  pour  la  défense  des  principes  posés 
par  rimmortelle  Assemblée  constituante.  (Légère 
agitation.)  Je  les  prie  de  croire  que  ce  n'est  pas 
le  découragement  qui  a  dicté  ma  résolution.  Une 
longue  expérience  m'a  appris  à  ne  pas  déses- 
pérer de  l'avenir.  Si  une  déplorable  fatalité  nous 
a  empêchés  d  accomplir  toutes  les  promesses  de 
la  Charte  de  1830,  et  de  doter  la  France  des  ins- 
titutions qu'elle  réclame  depuis  si  longtemps; 
si  aucun  mo^en  n'a  été  négligé  pour  leur  suos- 
tituer  des  lois  pécuniaires  ou  exceptionnelles, 
je  n'en  persiste  pas  moins  à  croire  que  la  liberté 
sortira  triomphante  des  nouvellesépreuvesqu'elle 
a  subies.  Ami  de  Manuel,  je  resterai  fidèle  à  ses 
doctrines;  quelle  que  soit  désormais  ma  situa- 
tion, je  serai,  comme  lui,  l'adversaire  du  pou- 
voir absolu,  de  tout  gouvernement  qui  voudrait 
se  Tarroger,  ainsi  que  des  privilèges  et  des  mo- 
nopoles. {Nouvelle  agitation,)  Mes  dernières  pen- 
sées et  mes  derniers  vœux  seront  pour  le  bon- 
heur de  la  France,  pour  le  repos  et  la  prospérité 
du  département  de  la  Vendée  qui  nra  honoré 
plusieurs  fois  de  sa  confiance. 

«  Je  sais,  Monsieur  le  Président,  que  mes  com- 
mettants peuvent  se  plaindre  de  ce  que  je  ne 
l'ai  pas  justifiée  depuis  2  ans.  (Moui^ements  d'hi- 
larité  aux  sections  intérieures,)  Toutefois,  j'ose 
espérer  qu'ils  auront  la  bonté  de  me  tenir 
compte  des  obstacles  que  j'ai  vainement  essayé 
de  surmonter,  et  que  au  moins  ils  ne  m'adresse- 
ront pas  le  reproche  d'avoir  trahi  le  mandat 
qu'ils  m'avaient  donné.  (On  rit  plus  fort  au 
centre.)  Je  sors  pur  de  la  carrière  législative; 
mais  le  chagrin  amer  de  n'avoir  pas  pu  seconder, 
dans  ces  derniers  temps,  mes  collègues  de  là 
Vendée,  dont  j'ai  toujours  partagé  les  sentiments 
et  les  vues  politiques,  excepté  lorsqu'il  s'est  agi 
d'augmenter  la  gendarmerie  dans  les  départe- 
ments de  rOuest  (Eclats  de  rires  aux  sections 
intérieures);  la  crainte  d'exposer  à  des  chances 
funestes  l'heureuse  harmonie  qui  régnait  entre 
nous  a  été  le  principal  motif  qui  a  retenu  jus- 
qu'à ce  jour  ma  démission.  Je  désire  beaucoup 
qu'il  me  serve  de  titre  à  leur  indulgence  et  a 
celle  de  mes  commettants. 

«  Agréez,  etc. 

ff  Signé  :  PERREAU,  député  de  la  Vendée, 
«  Le  8  mai  1834.  » 

M.  le  Président.  La  lettre  sera  mentionnée 
au  procès-verbal,  et  transmise  au  ministre  de 
l'intérieur. 

(La  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  cré^ 
dits  additionnels  du  ministère  de  la  guerre  est 
reprise.) 

M.  le  (général  l^aidet.  Messieurs,  dans  la 
crainte  et  le  doute  de  refuser  au  gouvernement 
ce  qui  pourrait  lui  être  nécessaire,  j'tccôde  au 
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crédit  extraordinaire  de  12476,000  francs  con- 
senti par  votre  commission  pour  Texercice  de 
18^;  mais  je  m'élève  avec  force  contre  le  crédit 
additionnel  de  22,442,000  francs  pour  1835. 

Je  ne  suivrai  point  Thonorable  rapporteur  de 
la  commission  dans  le  détail  des  articles.  Je  n'y 
entrerai  même  pas  du  tout,  la  question  cette 
fois  n'étant  nullement  dans  les  chiffres. 

Accorder  tout  ou  partie  de  ce  crédit  addi- 
tionnel serait  anticiper  sur  la  future  législature. 
Ce  serait  une  marque  de  méfiance  envers  le 
pays,  et  le  témoignage  d'une  confiance  aveugle 
dans  Tadministration  de  la  guerre,  confiance 
que  je  n'ai  jamais  partagée.  Je  doute  même 
qu'elle  se  soit  maintenue  dans  cette  Chambre. 

Je  Tai  souvent  dit,  et  je  le  répète  avec  la  fran- 
chise de  la  devise  que  j'ai  adoptée  :  fais  bien 
et  laisse  (iir&,  qu'il  est  à  regretter  que  le  ministre 
qui  dirige  cette  dispendieuse  administration  ne 
puisse  pas  le  faire  avec  le  même  talent,  avec  le 
même  succès  et  le  même  bonheur  qu'il  conduisit 
et  qu'il  conduirait  encore  les  armées  contre  les 
ennemis  de  la  patrie. 

Mais  il  n'y  a  pas  d'engouement  qui  tienne 
devant  l'expérience  :  consultez-la;  rappelez  vos 
souvenirs  sur  les  budgets  de  la  guerre,  à  partir 
de  1831  ;  souvenez-vous  des  débats,  des  crédits 
additionnels,  extraordinaires,  supplémentaires, 
auxquels  ils  ont  donné  lieu,  et  persistez,  si  vous 
l'osez,  dans  ce  laissez-aller  général  qui  nous 
éloigne  toujours  davantage  de  l'époque,  souvent 
annoncée  et  vainement  attendue,  époque  où 
H.  le  ministre  des  finances  aurait  pu  réaliser  la 
pensée  qui  le  dominait  à  son  entrée  aux  alTaires 
d'établir  l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense. 

On  se  débat  sur  la  difficulté  de  pouvoir  passer 
rapidement  d'un  effectif  présent  à  un  effectif 
moindre.  Qu'on  se  rassure  sur  ce  point  :  20,  30 
et  quelques  mille  sous-officiers  et  soldats,  la  for- 
mation et  les  cadres  restant  les  mêmes,  peuvent 
facilement,  sans  inconvénients,  à  leur  satisfac- 
tion, et  au  contentement  de  leurs  familles,  être 
rendus  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  15  jours 
après  l'ordonnance  qui  prescrirait  une  pareille 
réduction  ;  car,  comme  je  l'ai  dit,  il  ne  s  agit  en 
rien  des  demi-bataillons,  objet  de  la  sollicitude 
de  l'honorable  M.  Yatout,  les  cadres  et  la  forma- 
tion restant  les  mêmes,  quelle  que  fût  la  sup- 
pression dont  il  s'agit  :  l'expérience  et  les 
calculs  qui  se  trouvent  dans  le  rapport  de  l'ho- 
norable M.  Passy,  font  preuve  de  ce  que  j'avance, 
et  l'on  ne  viendra  pas  les  désavouer.  J'obser- 
verai aussi  que  les  subsides,  une  fois  accordés 
pour  le  maintien  de  Farmée  à  un  effectif  soldé 
de  360,000  hommes,  jusqu'au  l*'  janvier,  c'est- 
à-dire  pendant  8  grands  mois,  répondaient  à 
toutes  les  prévisions. 

Ce  n'est  malheureusement  plus  contre  l'étran- 
ger que  les  subsides  nous  sont  demandés,  c'est 
contre  nous-mêmes  que  Ton  se  met  en  mesure 
de  tenir  la  campagne. 

Réfléchissez  sérieusement  à  l'avenir  que  ne 
manquerait  de  nous  faire  la  nécessité  aavoir 
longtemps  44,000  soldats  dans  la  première  divi- 
sion militaire,  30  et  quelques  mille  dans  la  sep- 
tième; des  casernes,  des  troupes  partout .-  enfin, 
une  armée  aussi  et  plus  considérable  pour  con- 
tenir l'intérieur  qu  il  ne  la  faudrait  pour  la 
porter  glorieusement  au  delà  des  frontières! 

C'est  le  lendemain  même  de  l'échauffourée  de 
Paris,  retentissement  des  déplorables  événements 
de  Lyon,  qu'on  s'empresse  de  venir  vous  de- 
mander les  subsides  enumérés  dans  le  projet  de 
loi  que  vous  discutez. 


Je  suis  encore  plein  de  l'impression  que  pro- 
duisitl'exposédesmoti&danslaséancedulôavril. 
J'espérais  alors  ce  que  j'espère  encore  aujour- 
d'hui, que  si  l'on  accordait  le  crédit  extraordi- 
naire de  1834,  l'on  refuserait  en  revanche  celui 
additionnel  pour  1835. 

Au  terme  où  nous  sommes  parvenus,  il  y  aurait 
plus  qu'imprudence  à  nous  de  voter  cette  alloca- 
tion de  22  à  23  millions,  allocation  dont  la  né- 
cessité et  l'urgence  surtout  ne  sauraient  vous 
être  justifiées.  Pensons  que  nous  allons  nous 
trouver  dans  quelques  jours  en  présence  de  nos 
commettants,  qui  auront  à  nous  demander  compte 
des  deniers  arrachés  aux  contribuables,  et  avec 
eux  tous,  ne  pourrons-nous  pas  demander  au 
gouvernement  ce  qu'il  fait  de  notre  pays;  car  la 
sécurité  n'y  existe  pas  plus  que  l'économie  n'existe 
dans  les  finances.  [Marqiùes  d^adhésion  aux  extré- 
mités.) 

Avant  de  descendre  de  celte  tribune,  je  crois 
de  mon  devoir  de  faire  entendre  un  pénible  et 
dernier  avertissement.  Puisse-t-il  ne  pas  être 
perdu  ! 

Que  les  ennemis  de  la  révolte,  les  partisans  les 
plus  sincères  et  les  plus  dévoués  à  l'ordre  de 
choses  actuel  s'affligent  profondément  et  se  trou- 
vent totalement  désorientés  de  voir  les  erreurs 
et  les  fautes  de  la  Restauration  reproduites,  dé- 
fendues témérairement  aujourd'hui  par  ceux 
mêmes  qui  les  signalaient  et  les  attaquaient,  jadis 
avec  le  plus  de  chaleur.  Aussi  on  s'explique 
pourquoi,  parmi  grand  nombre  des  citoyens  les 
plus  honorables,  les  uns  répugnent  à  revenir  aux 
affaires  publiques  et  les  autres  s'en  retirent. 

Le  fait  est  qu'au  lieu  de  rapprocher  on  éloigne, 
qu'au  lieu  de  calmer,  on  irrite;  et  pourtant  la 
force,  la  violence  et  l'arbitraire  ont  toujours 
porté  malheur  à  ceux  qui  en  ont  essayé  en 
France. 

Qu'au  lieu  de  cela,  l'on  y  fasse  de  l'honneur, 
de  la  générosité,  de  la  franchise,  et  l'on  verra  si 
les  masses  vibrent  encore  à  ces  nobles  sentiments 
de  morale  et  de  saine  politique. 

Les  républicains,  les  légitimistes,  les  opposants 
les  plus  exaltés,  tous  ceux  enfin  qui  enregistrent 
à  leur  profit  toutes  les  fautes  qui  se  font  (et  ils 
enregistrent  souvent  et  beaucoup)  auraient  leurs 
ran^s,  soyez-en  convaincus,  singulièrement 
éclaircis,  peut-être  même  ne  se  seraient-ils  jamais 
formés  si  les  bienfaits  que  promettait  la  Révolu- 
tion de  J  uillet,  et  qui  ne  sont  encore  qu'en  théorie, 
étaient  mis  en  pratique. 

En  attendant,  point  d'illusions  !  le  peuple  souffre 
sous  l'énormité  de  l'impôt,  et  les  finances  de 
l'Ëtat,  partie  capitale,  vont  de  mal  en  pis. 

Je  termine  en  déclarant  que  je  ne  voterai  pas 
pour  un  crédit,  que  je  ne  considère  que  comme 
une  nouvelle  surcharge  pour  les  contribuables; 
crédit  dont  l'inopportunité  de  la  demande  est 
patente,  et  dont  l'allocation  constituerait  un 
danger  réel,  autant  contre  le  pouvoir  que  contre 
la  liberté. 

11  est  sans  doute  des  personnes  qui  ne  verront 
dans  mon  refus  qu'un  sentiment  d'opposition; 
je  leur  pardonne;  mais  le  sentiment  qui  me  con- 
duit dans  cette  circonstance,  comme  toujours, 
n'est  que  celui  de  ma  conviction  et  de  la  pro- 
bité. 

Aux  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Ghas- 
tellier. 

M.  de  €3haalellier.  Messieurs,  je  ne  suivrai 
pas  les  préopinants  dans  leurs  excursions;  je 
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dirai  seulement  quelques  mots  sur  ce  qu'on  in- 
voaue  élerneliemoîit  comme  les  conséquences  de 
la  Révolution  de  Juillet.  Ces  conséquences  ne  sont 
pas  un  état  subit  de  prospérité  pour  les  ouvriers, 
à  qui  Ton  répète  sans  cesse  que  le  gouverne- 
ment peut  faire  augmenter  leurs  prolits,  leurs 
salaires,  tandis  que  la  liberté  entière  de  Tindus- 
trie  des  marchés,  des  contrats,  doit  seulement 
être  protégée.  La  Révolution  de  Juillet  a  fondé 
la  souveraineté  nationale;  souveraineté  qui  prend 
sa  base  dans  le  domaine  de  Tintelligence,  non 
dans  celui  de  la  force  brutale  dont  s'arment  les 
factions,  comme  elle  ne  saurait  être  représentée 
par  le  bon  plaisir.    ^.  .  ,         , 

Messieurs,  les  factions  vaincues  proclament 
leur  impuissance;  leur  fureur  ne  peut  renverser 
le  gouvernement  du  pays,  mais  assez  de  dange- 
reuse et  funeste  influence  leur  reste  encore  pour 
l'agiter.  La  liberté  est  menacée  autant  que  Tordre, 
et  la  France  demande  avec  énergie  que  Tordre 
la  fasse  jouir  en  paix  des  bienfaits  de  la  liberté. 
Organe  des  vœux  du  pays,  quels  sont  les  devoirs 
de  la  Chambre?  Des  excès  ont  été  commis,  des 
crimes  signalent  cette  époque,  que  conçus  dans 
une  autre  pensée,  élaborés  sous  un  autre  sys- 
tème, nos  codes  n'ont  pu  définir.  Des  lois  cir- 
conscrites dans  les  limites  de  la  Charte  puniront 
ces  excès,  réprimeront  ces  crimes  ;  une  force 
suffisante  appuiera  les  arrêls  de  la  justice,  pré- 
viendra souvent  Témeute  paralysée  à  son  seul 
aspect,  terrassera  enfin  la  révolte,  si  la  révolte 

ose  éclater.  . 

En  bien  des  lieux,  fidèle  au  but  de  son  insti- 
tution, fidèle  à  ce  principe  inscrit  sur  ses  dra- 
peaux, imitant  le  glorieux  exemple  de  la  garde 
nationale  parisienne,  sans  doute  la  garde  natio- 
nale préservera  nos  lois  de  nouvelles  atteintes, 
protégera  nos  cités  contre  de  nouveaux  attentats  ; 
elle  aidera  les  progrès  de  cette  industrie,  et  le 
commerce  dont  les  factieux  veulent  enchaîner 
Tessor.  Mais  des  points  importants  sont  plus 
particulièrement  désignés  aux  efforts  du  désor- 
dre •  ces  points  sont  séparés  par  de  grandes  dis- 
tances- ils  peuvent  être  au  môme  instant  trou  blés. 
Il  faut  donc,  à  côlé  des  citoyens  qui  s'arment  et 
se  défendent,  une  force  spéciale  plus  mobile, 
prompte  h  se  porter  partout  avec  ordre,  avec  en- 
semble, proté«ieant  à  la  fois  la  contrée  qu'elle 
occupe  et  celle  qu'elle  peut  atteindre  avec  rapi- 
dité :  or,  celte  force  cest  Tarmée,  et  soit  que 
Ton  considère  notre  situation  intérieure,  soit 
qu'on  jette  les  yeux  sur  les  circonstances  du  de- 
hors, il  paraîtra  imprudent  d'en  abaisser  Teffectif 
au-dessous  de'celui  que  la  commission  a  proposé. 

A  TOuest,  Tàcilation  est  sans  doute  moins  vio- 
lente ;  les  illusions  se  dissipent,  les  forfaits  de 
la  chouannerie  n'inspirent  plus  qu'horreur; 
éclairé  par  la  voix  de  Texpérience,  j^ar  celle  de 
Thistoire,  cédant,  malgré  son  aveuglement,  au 
cri  de  Thumanilé,  l'esprit  de  parti  lui-même 
s'indigne  de  ces  actes  de  brigandage.  Puisse-t-il 
sentir  bientôt  qu'on  se  flétrit,  qu'on  se  déshonore 
par  la  moindre  svmpathie  pour  des  actes  d'atro- 
cité! La  création  d'un  corps  de  gendarmerie 
temporaire,  moyen  de  prévenir  les  crimes  autant 
que  de  les  punir,  permettra  bientôt  de  rappeler 
de  ce  pays  quelques  régiments  de  Tarmée  ;  mais 
afin  de  «lètouriier  d'onlroprises  insensées,  ^ui 
ne  les  conduiraient  qu'à  leur  perte,  ceux  qu  on 
s'efforce  encore  d'abuser,  des  garnisons  doivent 
rester  dans  les  villes,  <les  cantonnements  doivent 
se  répandre  sur  bien  des  points  de  la  contrée. 

La  population  intelligente  du  Midi  a  su  éviter 
le  piège  *  à  laide  de  sa  pénétration  ordinaire,  de 


sa  perspicacité,  sourde  aux  machinations,  à  Tin- 
trigue,  elle  s'est  livrée  tout  entière  aux  travaux 
de  la  paix.  Mais  à  peu  de  journées  des  frontières, 
monuments  de  notre  grandeur,  Toulon  offre  un 
de  nos  grands  ports»  une  flotte,  un  riche  arsenal  ; 
à  ses  côtes  brille  Marseille  qui,  protégée  par  nos 
escadres,  et  fière  du  laurier  d'Afrique,  de  reine 
de  la  Méditeranée,  ceint  le  riche  bandeau,  lance 
sur  toutes  les  mers  ses  voiles  innombrables,  et 
voit  journellement  s'agrandir  son  commerce. 
L'industrieux  Midi,  dont  les  factions  voudraient 
troubler  le  calme,  nos  ports,  nos  flottes,  nos  ri- 
chesses, nos  frontières  seront  donc  gardés,  pro- 
tégés. 

Paris,  ce  siège  du  pouvoir,  oii  les  factieux  mé- 
ditent leurs  complots,  ce  foyer  du  brandon  lancé 
pour  tout  incendier,  doit  réunir  des  forces  im- 
posantes, qui,  avec  Tutile  concours  de  la  garde 
nationale,  assurent  non  seulement  la  paix  de  la 
capitale,  mais  encore  le  repos  du  riche  et  vaste 
rayon  aboutissant  de  toutes  parts  à  ce  grand 
centre  des  richesses  et  de  l'autorité. 

Au  Nord  et  à  TEst,  des  places  de  guerre  sont 
le  séjour  obligé  de  garnisons  nombreuses;  les 
côtes  de  la  Manche  de  l'Océan  doivent  être  sur- 
veillées. Qui  oserait  conseiller  de  ne  pas  con- 
centrer une  garnison  considérable  à  Lyon,  mé- 
tropole industrielle,  mais  aussi  ville  malheureuse, 
où  Tanarchie,  en  traits  de  sang,  a  formulé  son 
code  atroce,  où  Tanarchie  tente  toujours  d'arrêter 
des  travaux,  des  progrès,  si  essentiels  au  repos 
de  la  France,  à  sa  prospérité  !  Près  le  bassin  du 
Rhône  est  celui  de  la  Loire,  autre  foyer  d'indus- 
trie, où  s'élaborent  tant  de  riches  produits,  et 
qu'il  faut  défendre  contre  les  agitations  qu'en 
raison  de  son  importances  môme  la  malvoilance 
s'efforce  de  renouveler. 

Enfin,  un  corps  nombreux  occupe  Alger,  que 
je  ne  sépare  pas  de  la  France,  dont  la  garde  est 
pesante  pour  nos  finances,  mais  que  pour  son 
honneur,  et  dans  Tintérèt  de  Tavenir,  la  France 
doit  conserver.  La  vie  des  Etats  ne  se  mesure 
pas.  Messieurs,  sur  la  courte  durée  de  quelques 
ans  bientôt  écoulés  :  c'est  par  générations,  c'est 
par  siècles  que  la  vie  des  grands  Etats  est  comp- 
tée !  Faut-il  légèrement  se  décharger  du  poids 
de  quelques  sacrifices,  parce  qu'un  pays,  de  tout 
temps  productif  et  fertile,  est  devenu  stérile  aux 
mains  de  la  barbarie?  parce  que,  possesseurs 
depuis  deux  jours  d'une  belle  portion  de  l'Afrique 
nous  n'avons  pas  ressuscité  soudain  son  antique 
prospérité  ? 

Quant  à  nos  rapports  avec  l'étranger,  en  pré- 
sence du  Nord  armé«  des  mouvements  qui  agitent 
le  Piémont,  la  Suisse,  de  Tintervention  dont  ces 
Etats  sont  quelquefois  menacés,  pouvons-nous 
rester  désarmés  ?  L'Espagne  ressaissit  ses  anti- 
ques franchises,  mais  ses  provinces  sont  troublées 
par  les  derniers  efforts  d'un  parti  qui  expire  : 
le  Portugal,  presque  délivré,  est  encore  ravage 
par  la  guerre  civile.  Avant  que  la  Péninsule  ait 
fondé  un  système  où  nous  trouverons  alliance 
et  appui,  nos  bataillons  doivent  rester  campés 
au  pied  des  Pyrénées. 

Pour  conserver,  étendre  môme  notre  influence, 
soyons  calmes  àTintérieur;  par  les  lois,  par 
Tarmée,  assurons  la  paix  de  la  France,  garantie 
de  force  et  de  paix  au  dehors.  Il  fut  un  temps 
sans  doute  où  les  armées  étaient  des  instruments 
de  despotisme  ;  mais  une  armée  nationale,  une 
armée  identifiée  avec  la  nation  comme  Tarmée 
française,  sait  défendre  les  lois,  jamais  les  ren- 
verser. Soyons,  vis-à-vis  des  autres  peuples, 
forts  et  en  môme  temps  modérés.  Qu'on  ne  voie 
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pas  la  tribune,  par  une  contradiction  singulière, 
accuser  le  gouvernement  de  ne  pas  savoir  obtenir, 
des  Etats  voisins,  des  concessions  en  fait  de 
commerce,  de  douanes,  d'autres  objets  impor- 
tants, et  en  même  temps  s'unir  à  la  presse  pour 
irriter  par  des  attaques  souvent  légèrement 
fondées,  intempestives,  des  pouvoirs  avec  lesquels 
on  dit  qu'il  faut  négocier  !  Eclairons  par  les  lu- 
mières, les  institutions,  le  bon  exemple  ;  car  la 
propagande  par  la  violence  n'est  plus  dans  les 
mœurs  publiques,  la  civilisation  la  étouffée. 

Mais  si,  quoique  prêts  à  combattre,  nous  de- 
vons éviter  de  porter  ailleurs  des  alarmes, 
sachons  surtout  ne  pas  alarmer  sur  son  sort 
notrearmée.  Sans  doute,  le  calme  prochain  rendu 
à  la  France,  à  1  Europe,  nous  permettra  de  nous 
réduire  à  un  effectif  moins  nombreux.  Mais  plus 
de  ces  réductions  brusques,  exagérées,  de  ces 
suppressions  subites  de  cadres,  menaçant  toutes 
les  existences,  détruisant  toute  fixité  1  En  muti- 
lant si  promptement  ces  cadres,  dont  les  vides, 
Il  y  a  peu  de  mois,  se  remplissaient  trop  lente- 
ment au  gré  de  nos  désirs,  a-t-on  cru  ne  pas 
affecter  l^rmée  dans  son  unité,  son  esprit,  son 
ensemble  ?  Dans  ce  qui  paraissait  sage,  économe, 
n'y  avait-il  pas  de  l'imprudence,  n'y  avait-il  pas 
légèreté  ? 

De  430,000  hommes  environ,  à  la  fin  de  1832, 
Tarmée  est  descendue  à  410,000;  ensuite,  elle  a 
dû  décroître  rapidement  vers  le  chiffre  de286,000, 

âu'on  avait  lixé  pour  1834  ;  elle  était  dans  l'état 
e  dislocation  ou  on  avait  dû  la  mettre  pour  l'y 
amener,  lorsque  les  événements  de  1833  (la  mort 
de  Ferdinana  et  la  complication  des  affaires  d'O- 
rient) obligèrent  à  la  reporter  à  360,000  hommes, 
d'où,  par  mesure  d'économie,  on  l'a  fait  descendre 
à  un  nombre  bien  moindre,  pour  regagner  enfin 
le  chiffre  qu'en  novembre  1833  on  avait  choisi. 

Lorsque  l'armée  est  ainsi  ballottée  dans  un 
cercle  fâcheux  où  il  y  a  contradiction  nerpétuelle 
entre  les  nécessités  delà  politique  et  les  exigen- 
ces du  budget,  où  sont  les  garanties  qu'on  ré- 
clame sans  cesse  pour  les  officiers,  les  sous-of- 
ficiers? caries  sous-ofQciers  aussi  disparaissent 
des  cadres,  lorsque  le  ministre  se  voyait  obligé 
d'en  réduire  le  nombre  dans  chaque  compagnie, 
chaque  escadron.  Ces  réductions  exagérées  de 
l'effectif,  accompagnées  de  libérationsanticipées, 
que  ne  remplaçaient  pas  dans  nos  rangs  les  jeu- 
nes soldats,  dont  une  partie  par  motif  d'écono- 
mie était  aussi  laissée  dans  ses  foyers,  suppri- 
maient tontes  les  chances  d'avancement,  détrui- 
saient toute  émulation,  et  par  l'état  incertain 
et  précaire  où  l'on  mettait  Varmée,  détournait 
le  soldat  et  le  sous-ofticier  du  rengagement. 

Des  vues  pures  et  bien  intentionnées  ont  suc- 
cessivement porté  vos  commissions  des  finances 
à  entrer  dans  un  système  de  désarmement  que 
le  gouvernement  a  dû  subir,  la  Chambre  l'ayant 
accepté;  mais  reconnaissons  que  les  événements 
ont  trompé  nos  prévisions,  et  prouvé  clairement 
qu'il  ne  faut  avancer  que  lentement  dans  un 
pareil  système,  sans  trop  fortes,  trop  brusques 
secousses.  Les  Chambres  seront  donc  convaincues 
désormais  que  si  l'économie  exige  un  bon  em- 
ploi des  ressources  du  Trésor,  elle  n'autorise 
pas  des  retranchements  dangereux  :  qu'il  faut 
réduire  l'armée  lorsqu'on  le  peut  sans  impru- 
dence, mais  jamais  la  mutiler. 

Dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  intérieure  et 
de  notre  considération  au  dehors,  vous  adopte- 
rez, Messieurs,  les  augmentations  proposées,  et 
il  sera  aisé  de  vous  convaincre  que  l'état  du 
Trésor  ne  8*y  oppose  pas,  par  la  comparaison 


entre  la  situation  en  1830  et  la  situation  actuelle. 
Au  1«  août  1830,  il  y  avait  168,623,201  francs 
de  rentes  rachetables,  représentées  par  un  capi- 
tal de  3,893,417,185  francs.  L'amortissement  étant 
de  79,477,873  francs,  était  au  capital  rachetable 
dans  la  proportion  de  1  à  49.  Au  \"  avril  1834, 
les  rentes  rachetables  s'élèvent  à  166,874.539  fr. 
au    capital  de  3,739,895,995  francs  ;  l'amor- 
tissement, malgré   une  forte  réduction,  étant 
encore  de  63,7^7,648  francs  pour  la  réunion  des 
rentes  rachetées  aux  dotations  primitives,  la 
proportion  de  cet  amortissement  au  capital  ra- 
chetable est  de  1  à  58  2/3.  Si  l'on  suppose  que 
M.  le  ministre  des  finances  négocie,  vers  la  fin 
de  l'année,  un  emprunt  de  250  millions  en  4  ou 
3  et  demi  0/0,  au  taux  probable  de  4  et  demi  0/0 
d'intérêt,  les  rentes  inscrites  seront  augmentées 
de    11,250,000  francs,   ce    qui    les  portera   à 
197,235,774  francs,  mais  l'amortissement,  accru  : 
1*  de  550,000  francs  de  rentes  environ,  rachetées 
jusqu'à  cette  époque;  2»  de  2,812,500  francs  pour 
l'amortissement  spécial,  à  1  pour  0/0  du  capital 
nominalde l'emprunt; 3*»  de 3,494,350 francs. pour 
les  intérêts  à  4  et  demi  0/0  de  la  réserve  affé- 
rente aux  5  pour  0/0  (1),  élevée  à  environ  79 
millions,  sera  alors  de   70,585,500   francs,  et 
les   rentes  rachetables  accrues   seulement  de 
7,755,650  francs  (différence  entre  11,250,000  et 
3,494,350  francs  affectés  à  l'armortissemenl), 
monteront  à  174,630,189  francs  au  capital  de 
3,933,631,245  francs  ;  la  proportion  de  l'amortis- 
sement à  la  dette  raciietable  sera  donc  de  1  à 
55  2/3  environ,  ou  de  près  de  2  pour  0/0,  et  la  dette 
fiottante,  qui,  de  270,187,000,  francs  au  1"  jan- 
vier 1830,  s'est  élevée  à  407,202,000  francs  au 
l"  janvier   1834.  sera    diminuée  par  l'emploi 
d'une  partie  des  fonds  du  nouvel  emprunt. 

En  tenant  compte  des  réductions  successives 
et  inévitables  de  la  dette  viagère^  des  pensions 
ecclésiastiques,  de  celles  de  la  pairie  et  des  do- 
nataires, de  celles  qui  ont  été  accordées  à  titre 
de  récompenses  nationales,  des  primes  pour  les 
canaux,  on  reconnaîtra  qu'après  une  grande  ré- 
volution et  des  dépenses  extraordinaires  nécessi- 
tées par  les  circonstances,  nous  nous  trouvons 
avec  une  dette  moindre  et  un  amortissement 
proportionnel  presque  aussi  fort  qu'auparavant, 
amortissement  qui  est  lui-même  un  excédent  de 
recettes  sur  les  dépenses,  amortissement  qui 
compense  même  un  certain  excédent  de  dépen- 
ses, puisqu'à  l'aide  d'un  crédit  bien  établi  et  de 
la  dette  llottante,  on  rachète,  avec  des  bons 
royaux  émis  à  un  intérêt  moyen  de  3  et  7/10, 
des  rentes  consolidées  qui  coûtent  un  intérêt 
plus  élevé.  Nos  finances  ne  sont  donc  pas  dans 
I  un  état  désastreux,  comme  on  le  répète  sans 
cesse  avec  légèreté  :  il  est  cependant  vrai  que 
les  règles  d'une  sévère  économie  nous  sont  im- 
posées, et  que  toute  dépense  inutile  doit  nous 
être  interdite,  à  présent  que  nous  avons  rempli 
nos  salles  d'armes,  garni  nos  arsenaux  de  canons, 
de  mortiers  et  de  projectiles,  réparé  nos  fortifi- 
cations, armé  un  million  de  gardes  nationaux. 
Une  belle  et  nombreuse  armée  a  été  organisée, 


(1)  L*article  7  de  la  loi  du  10  jnin  1833  ordonno  que 
los  bons  du  Trésor  composant  la  réserve  seront,  en  cas 
d*cmprunt,  convertis,  Jusqu'à  duc  concurrence  du  capi- 
tal cl  des  intérêts,  en  une  portion  des  rentes  mises  en 
adjudication,  portion  qui  sera  transférée  au  nom  de  la 
caisse  d'amortissement,  an  prix  et  aux  condition»  de 
l'adjadication  de  l'emprunt.  Ces  rentes  transférées  ap- 
partiendront à  ramortissemont  spécial  de  la  dette  à  la« 
qoeUe  appartenait  la  réterve. 
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et  notre  marine,  qui  a  vengé  l'outrage  de  Lis- 
bonne, s*est  montrée  prête  à  agir  dans  la  mer 
du  Nord,  dans  le  Levant,  et  a  protégé  efficace- 
ment notre  commerce  sur  toutes  les  mers. 

Sur  cette  masse  de  dépenses  extraordinaires,  la 
guerre  et  la  marine,  c'est-à-dire  toute  la  force 
militaire  du  pays,  ont  absorbé,  dans  les  4  an- 
nées 1831  à  1834,  395,606,575,  y  compris  le  nou- 
veau crédit  proposé  pour  1834.  Or,  les  dépenses 
de  ces  deux  départements  s'étant  élevées,  au 
terme  moyen  de  292,677,000  francs  pendant  les 
4  dernières  années  de  la  Restauration,  1827  à 
1830,  il  y  a  une  différence  de  102,929,575  francs 
entre  les  dépenses  militaires  des  deux  époques, 
différence  qui  se  réduira  à  70  millions,  si  Ton 
suppose  que  la  Restauration  eût  gardé  Alger,  et 
sii^)n  tient  compte  de  3  millions  environ  que 
rancienne  liste  civile,  bien   plus  considérable 

3ue  la  nouvelle,  fournissait  pour  les  compagnies 
e  gardes  du  corps.  Ainsi,  au  moyen  d'une  aug- 
mentation atténuée  par  une  diminution  très-forte 
sur  la  liste  civile  et  d'autres  réductions,  notre 
marine  a  partout  conservé  son  action  et  exercé 
son  influence,  tandis  que  Tarmée  conservait  un 
effectif  moyen  d'environ  380,000  hommes  avec  un 
nombre  considérable  de  chevaux. 

Observons  encore  que  la  moyenne  annuelle 
des  impôts  supoortés  par  le  pays,  en  1831,32  et 
33,  est  de  984,851,000  francs,  en  comprenant  les 
trente  centimes  temporaires  de  la  contribution 
foncière  en  1831,  et  les  retenues  sur  les  traite- 
ments, tandis  que  la  moyenne  des  impôts  payés 
en  1828  et  29,  années  qui  ne  présentent  aucune 
charge  temporaire,  s'est  élevée  à  plus  de 987  mil- 
lions, quoique  quelques  millions  de  recettes  spé- 
ciales fussent  alors  en  dehors  des  budgets.  On 
n'en  répète  pas  moins  tous  les  jours  que  les  im- 
pôts sont  plus  lourds  que  sous  la  Restauration  ; 
on  ne  veut  pas  reconnaître  que  quelques  aug- 
mentations sur  la  mobilière,  tes  portes  et  fenê- 
tres, l'enregistrement,  sont  plus  que  compensées 
par  la  forte  diminution  faite,  en  1830,  aux  droits 
sur  les  boissons. 

Pendant  que  nous  nous  imposions  de  telles 
charges,  rendues  nécessaires  par  les  armements 
des  puissances  continentales,  et  par  l'état  d'agi- 
tation où  se  trouvait  l'Europe  ;  pendant  que  ces 
puissances  crevaient  leurs  finances  dans  une 
proportion  plus  forte,  parce  que  leurs  ressources 
sont  plus  bornées  que  les  nôtres,  notre  position, 
notre  influence  ont-elles  subi  une  altération  fâ- 
cheuse, où  se  sont-elles  améliorées  ?  Examinons 
et  comparons. 

Au  Nord,  un  royaume  puissant  avait  été  cons- 
titué contre  nous,  ce  rovaume  a  été  défait,  et 
la  Hollande  est  neutrafisée  par  la  Belgique. 
L'Angleterre,  sans  nous  être  hostile,  avait  vu 
avec  déplaisir  notre  intervention  en  Espajîne, 
et  malgré  quelque  sympathie  personnelle  pour 
le  chef  du  dernier  ministère  de  la  Restauration, 
le  système  de  ce  ministère  excitait  sa  défiance 
et  ses  inquiétudes;  une  alliance  étroite  nous 
unit  avec  l'Angleterre,  et  le  trident  de  Neptune, 
moteur  de  tant  de  coalitions,  ne  soulève  pas, 
mais  apaise  autour  de  nous  les  tempêtes. 

La  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse  avaient  sans 
doute  plus  de  sympathie  pour  la  politique  de  la 
Restauration,  mais  rassurées  par  notre  modéra- 
tion, par  notre  sagesse,  qui  n'est  point  de  la 
honte  et  du  ridicule,  mais  un  titre  d'honneur 
et  de  véritable  gloire,  et  contenues  par  notre 
imposante  attitude,  elles  craignent  davantage 
chaque  jour  de  heurter  un  gouvernement  qui  se 
consoliae  :  elles  reconnaissent  davantage  chaque 


jour  qu'il  est  périlleux  de  courir  contre  nous 
les  chances  de  ta  guerre;  chaque  jour  la  chute 
des  factions  en  France  leur  apprend  que  si  nous 
sommes  armés  et  forts,  la  crainte  de  la  pro- 
pagation de  mauvaises  doctrines  doit  cesser 
d'alarmer  les  pouvoirs  etles  peuples,  et  qu'on  peut 
sans  danger  multiplier  avec  nous  les  rapports 
qu'active  et  augmente  la  paix.  Le  Rhin.  l'Elbe  et 
le  Danube  arrosent  des  contrées  où  la  guerre 
recruterait  contre  nous  des  forces;  mais  la 
guerre  n'y  serait  nationale  que  si  de  gaieté  de 
cœur  nous  l'y  portions  ;  injustement  attaqués, 
nous  réveillerons  des  svmpathies  qui  neutrali- 
seraient en  partie  les  eiforts  de  l'agression. 

La  Suisse  a  modifié  un  système  qui  la  rend 
moins  accessible  aux  intrigues  et  aux  menaces 
avec  lesquelles  on  l'entraîna  dans  une  ligue 
contre  nous. 

Au  Midi,  ritalie  végèts  et  languit  sous  la  do- 
mination étrangère,  mais  porte  ses  regards  sur 
Ancône  où  flotté  ce  drapeau  qui  parcourut  ses 
plaines  avec  tant  de  gloire,  avec  tant  d'éclat.  Ce 
drapeau  serait,  en  cas  de  guerre^  le  signal  de 
ralliement,  non  de  quelques  séditieux  obscurs, 
ameutés  par  une  ignoble  propagande,  mais  de 
ces  hommes  généreux  dont  le  cœur  bat  pour  la 
liberté  italienne,  liberté  qui,  courbée  sous  un 
joug  qu'elle  abhorre,  est  comprimée  plus  qu'a- 
néantie. Là  sont  donc  des  éléments  a  contenir 
et  à  surveiller,  bien  plus  que  des  moyens  de 
force  à  mettre  en  mouvement  contre  nous. 

L'Espagne  était  sans  doute  pour  nous  un  allié 
sincère,  mais  allié  impuissant,  inutile;  ne  sa- 
chant se  dégager  des  embarras  que  lui  incitait 
le  parti  apostolique,  inhabile  à  entrer  dans  un 


ses  institutions  se  rapprochent  des  nôtresTl'al- 
liance  des  deux  peuples  se  resserre  ;  plus  que 
jamais  s'abaissent  les  Pyrénées;  le  Portugal 
s'affranchit  aussi  ;  la  Péninsule  tout  entière  entre 
dans  le  système  de  nos  intérêts,  dans  le  système 
de  la  grande  confédération  occidentale,  devient 
pour  nous  un  appui,  trouve  en  nous  garantie  de 
son  indépendance  nouvelle. 

Dans  le  Levant  grandissent  l'Egypte  et  la  Grèce, 
formées  des  débris  d'un  Empire  caduc,  et  nos 
alliés  naturels.  Ils  ont  déjà  compris  que  le  co- 
losse qui  achèverait  la  ruine  du  Croissant,  au- 
rait aussitôt  intérêt  à  limiter,  à  restreindre  leur 
puissance;  que  l'Angleterre  et  nous,  sommes,  au 
contraire,  intéressés  à  ne  pas  voir  succéder  à  la 
faiblesse  turque  un  pouvoir  plus  ambitieux, 
plus  fort.  Elles  savent  que  si,  forçant  l'Helles- 

Eont,  les  flottes  anglo-russes  firent  trembler 
onstantinople,  une  flotte  anglo-française  peut 
accourir  pour  le  sauver,  pénétrer  ensuite  dans 
cette  mer  et  détruire  la  marine  russe  aux  lieux 
mêmes  où  elle  a  établi  l'un  des  sièges  de  sa 
puissance. 

Au  delà  de  l'Océan,  des  relations  plus  intimes, 
des  échanges  plus  multipliés,  nous  unissent 
avec  l'Amérique,  puissance  qui  croit  à  pas  de 
fféant,  et  qui  consomme  nos  produits,  non  par 
faibles  portions,  non  par  modiques  parcelles, 
mais  par  centaines  de  millions.  Sans  doute, 
notre  industrie  et  notre  agriculture  inquiètes  ne 
redouteront  pas  longtemps  l'effet  de  ce  que  vous 
me  permettrez  d'appeler  une  méprise?  Sans 
doute  bientôt,  une  étroite  et  mesquine  question 
déchiffres  ne  dominera  plus  Tiinportante  ques- 
tion des  [)lus  grands  intérêts  nationaux! 
Bn  résumé,  notre  situation  intérioare  estamé- 
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iiorée  ;  notre  influence,  notre  considération  au 
dehore  Bont  auinnentéeF  ;  une  puisiante  armée 
a  contribué  à  nous  donner  ces  avantages  ;  con- 
servons encore  quelque  temps,  Messieurs,  une 
uombreuse  armée.  Nous  la  reiluiroiui:  plus  tard, 
pour  rétablir  Téquilibre  dans  les  finances  ;  mais 
nous  ta  réduirons,  non  par  secousses  iirus- 
quefi,  exagérées,  mais  avec  mesure,  avec  pru- 
dence, par  degrés,  eu  rentonjani  notre  système 
défensil  (Kir  lorganisation  de  la  reserv(j,  ])ar 
une  amélioration  peut-être  de  la  garde  nationale 
elle-même,  sous  le  rapport  de  lu  défense  des  lois 
et  de  la  défense  du  pays.  En  attendant,  I  armée, 
dont  j'oft'ectit  nombreux  senilile  un  \nm\9  acca- 
blant pour  nos  finances,  détend  It*  Trésor,  as- 
sure les  rentrées,  augmentent  les  transactiniiH 
commerclules  et  le  développedient  de  i'iiiduâtrie, 
par  le  niuiiiiieii  de  l'ordre:  cette  dépense  pas- 
sagère porlt'  donc  aussi  ses  l'ruiis. 
Je  vote  ])nur  le  projet  de  loi. 

i\l.  iMUverie.  Je  demande  la  parole. 

Aua:  cetUres  :  AUX  voix!  AUX  voix!  La  clôture  ! 

BI.  If!  IN*tMideiit.  Je  mets  la  chHure    aux 
Toix. 
(L'épreuve  est  douteuse.) 

M.  le  PrtNiideiit.  La  discussion  continue,  et 
la  parole  est  ù  M.  Sal verte. 

M.  S«lverie.  Messieurs,  parmi  les  arguments 
dont  s'est  servi  riiunorubie  preopinani.  je  n'en 
ai  ]iu  saisir  que  deux  :  j'y  répondrai  en  peu  de 
mots. 

11  vous  a  dit  d'abord  que  lu  Uevolutlon  de 
Juillet  n'avait  jamais  promis  aux  ouvriers  de 
forcer  les  maîtres  a  augmeiittir  les  suiuires.  il  a 
eu  raison,  et  je  dirai  que  jmrsdnne  dans  cette 
enceinte  n'a  certainement  soutenu  cette  do'.- 
triue.  Je  dirai  que  si  un  gouvt:  rue  ment  usurfiuit 
oij  pareille  pouvoir,  ce  ne  serait  (las  de.^ 
augmeiitaiions de  larmée  qu'il  taudrait  uécréier 
ce  serait  lu  dissolution  de  lu  société  qu  ou  de- 
vrait proclamer,  car  la  propriété  n  existerait 
plus.  ■'1res  biisii  !  très  bien  h 

Le  loiid  fin  decoinl  argument  que  j'ai  compris, 
c*est  que.  dun>  l'examen  du  bndgel,  votre  com- 
mission Vlm^  cl  pl'upu:^e  de.^  retenues  l>eaucoup 
trop  considerabitjd,  reducliijn>  que  le  preopinuni 
a  qualifiée.^  d'une  manière  un  (>en  dure,  («(mime 
nous  ne  (li;<cui(infi  (kis  ici  le  budi;et  en  général, 
mais  ineii  une  question  qui  dmt  se  rattaclier 
au  budget  d*-  la  Kueri*<j,  je  ferai  observHv  que 
la  rtsouctiuit  de  l'armée  à  oiifj.oon  iiommes.  et 
l»ar  H11II4'  iii  réduction  du  budg*'i  de  lu  guerre, 
avaieir  ti»  c<.Mlseillle^  par  M.  le  ministre  lul- 
ai«i-ni«  1.  >  itvai:  it^nnellenieiK  adnere  dans  le 
seii;  u<  I  (.•^uimia»tuii  du  budget.  11  ne  s'agil 
do  11',  pt-  ui  rtiablii'  un  eiat  de  clioses  qui  a 
toujoiir-  1 1  r..>iifidêr*  v'omme  necesstiire  :  il 
r'at:r  0-  .-•fîi  'j«  1  ela;  rejunnii  coiivenanle  et 
suriisan:.  >f-  ':*t\iiiMii*^v  si  laliouilion  qu'on  de- 

Juîîqii  i-:.  Mt:.^?i«?tJi>,  *;ii  u*'  se^:  pus  mis  en 
frul^  poil!  ï*  iMuaver.  ^:  j«  jetif  ie>  y«nx  sur 
]*exi»Jn«oi.  îi  j*'  jii«'  lie  au\  |w rotes  dé  MM.  les 
inini.sti't::.-.  ji*  «ai.-  entièrement  sans  inquiétudes. 
Leî-  as-uraiio.^-  de  paix  aiiitinuent  comme  par 
le  pus>«:.e;  (;«,nu-«}iie  plus  furie.^  que  |>ar  iv  paasc. 
lit  j"iivuiit*M;  quv  je  les  crois  sincères:  non  que 
je  SOIS  \['>'>  préoccupé  de  la  bienveillance  des 
puis:$aii'»  eirangères  :  mais,  je  le  dirai,  je 
cruiii.-  piii>  leurs  mauteuvres  politiques  que 
leurs  manieiivrt:^  guerrières.  Longtemps  encore, 
et  surtout  tant  que  nous  vivroufi  eu  bonne  in- 
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teliioence  avec  l'Angleterre,  longtemps  encore 
les  puîBnnceB  étrangères  n'auront  pas  la  poni- 
biiité  de  nous  attalquer  ;  le  nerf  de  la  guerre 
manque.  Biles  peuvent  bien  avoir  de  la  pensée, 
mais  elles  n'ont  pas  l'argent  nécessaire,  et  elles 
ne  trouveront  pas  facilement  un  état  ricbe  qui, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  con.sente  encore  à  porter  à 
20  milliards  sa  dette  nationale  pour  le  stérile 
plaisir  d  écraser  momentanément  lu  France. 

Ob!  si  raugmentution  qui  nous  est  demandée 
avait  un  but  tel  qu  on  aurait  pu  le  cimcrvoir  11 
y  a  quatre  uns:  si  l'on  nous  disait  :  le  vrai  sys- 
tème de  lu  Fruiice.celui  qui  convient  à  sa  di- 
gnité et  a  ses  intérêts,  le  système  de  noininter- 
vt*ntioii,  pose  en  principe  an  commencement  de 
la  Révolution  ne  Juillet,  va  être  en  vigueur. 

Nous  voulons  que  rocou|)ation  d'Aiicrtne  ne 
soit  jKis  un  vain  simulacre,  et  serve  enfin  à 
améliorer  le  son  |)oliclque  de  la  Komagne .  nous 
voulons  que  l'Autriclie  n'cnvabisse  pas  l*Ktat 
ecclésiastique  sons  prétexte  de  le  protéger.  Nous 
voulons  que  la  diète  de  Francfort  et  les  États 
secondaires  de  l'Allemagne  ne  soient  pas  courbés 
BOUS  un  joug  insupportable:  nous  voulons  sur- 
tout maintenir  dans  leur  noble  indéfiendance 
nos  alliés  les  Suisses,  dont  la  belle  conduite  a 
mérité  rapprot>ation  de  tous  les  liommes  libres 
de  ri'îuroptî. 

Si  vous  non-  ttuiiez  ce  langat'e,  vous  ne  trniH 
veriei',  sur  let^  tHiiici*  de  lu  (llianibre  aucun  oppc»- 
sant  ;  tou.^  nous  vous  accorderions,  u  l'envi,  l'aiig- 
meiitatitm  demandée.  Mais  il  n  en  est  |)as  ainsi. 

Après  des  év»5nements  qu'on  ne  peut  que  trop 
déplorer.  a|ïrès  des  événements  qui  dans  les 
conirF  fraIll•al^  oui  enfonce  un  trail  tnen  aiiîu, 
après-  cen  eveiiemenir  on  demande  une  augmen- 
tation d'armwe  cimire  quiv  contri*  lu  nopulalnm. 

Cela  esi-il  nécessaire  v  ou  bien  la  demande  ne 
serait-elle  que  leffel  dune  crainte  exîigéreeV 

Pour  vou>  en  faire  juger.  Messieurs,  on  aurait 
dii  vous  présenter  un  tableau  détaille  des  évé- 
nements: on  aurait  du  vous  dire  combien  d'bom- 
mes  ont  pris  les  armes  dans  les  malbuureux 
événements  de  l^ris:  vuilà  ce  qu'ii  taudrait 
placer  sous  vot  yeux,  voilà  ce  qui  vous  mettrait 
à  portée  de  comparer,  d'un  côté,  les  forces  im- 
menses de  la  nation:  de  l'autre,  lu  biiblesse 
complète  des  insensés  qui  sont  venus  se  briser 
contre  la  force  nationalti.  C'est  sur  lu  connais- 
sance des  faits  que  vous  auriez  pu  juger  vérita- 
blement si  le  projel  de  loi  esi  dicté  par  la  né- 
cessité. Mais  cii  mémo  tem|>s  il  était  de  la  sa&feflMC 
du  gnuvornennmt  d' interroger  le  passe,  de  se 
deniandtïr  si  quelques  actes  antérieurs  n'avaient 
pas  cxaspert'  la  population,  de  s'assurci'  si. 
comme  l'a  dit  M.  de  Sade,  le  poids  des  imnôts 
n'est  pas  de  nature  ù  irriter  contiuu!!lleni*Mii  U^ 
esprits.  11  fallait  surtout  examiner  si,  anres  le 
premier  moment,  le  moment  du  darigei-,  il  n'v 
avait  pour  ramemîr  de.-  bommes  exaltes  d'autre 
moyen  que  lu  lorce;  s'il  n'y  avait,  pour  traiter 
ave.l-  des  Fran::ais.  que  lu  iMi'nmnotte  ei  lescouns 
de  fusil:  si  un  ££ouveriiement  né  de  lu  volonté 
du  peuple  n'avait  ])as  un  autre  langaire  à  lui 
faire  entendre. 

Francliement,  je  pense,  je  suis  même  fKsrsuadé 
qu'il  existe  beureusement  assez  de  syninatnieK 
entre  njuis  pour  croire  qu'un  langage  conciliant 
et  national  serait  mieux  entendu  ues  citovfMis 
que  le  bruit  même  du  canon. 

Je  ne  suis  pas  étonne  pourtant  d(  lu  natun* 
de  la  mesure  qu'on  vuu.*^  demande.  iN.iui'  avon^ 
à  la  tôte  du  con.seil  du  roi  un  £rîi(!:'rier  ((ii;  u 
gagne  tous  ses  grades  sur  le  cbamp  ue  iKituille, 
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tous,  jusqu'à  la  dignité  la  plus  élevée  où  un 
militaire  puisse  parvenir;  mais  il  a  été  à  Técole 
de  Napoléon, à  a-ttc école gigant'sque qui  voyait 
tout  sous  lies  proportions  colossales,  et  pour  qui 
1  occupation  de  1  Kurope  entière  n'i^tait  qu*une 
manœuvre  de  (ruerre,  qu'une  combinaison  poli- 
tique. Malheui*eusemeut  ces  idées  subsistent 
encore.  Kt  pourtant  ces  idées,  la  France  a  dû  les 
adjurer  quand  sa  position  a  changé,  quand  elle 
s'est  vu  accablée  sous  le  poids  de  ses  exploits 
et  de  ses  défaites,  quand  elle  a  dû  expier  à  la 
fois  les  succès,  les  malheurs  et  les  fautes  du 
passé.  Ne  songez  donc  plus  aujourd'hui  à  con- 
server une  armée  immense  comme  celle  que 
nous  avons  entretenue  avant  1815;  sachons 
borner  nos  forces,  comme  notre  ambition,  à  ce 

3u*exige  la  nécessité.  Voilà  ce  que  Thommed^Ktat 
oit  voir,  ce  qu'il  doit  se  proposer;  et  dès  lors. 
Messieurs,  vous  examinerez  si  la  loi  est  tellement 
impuissante  qu'oi\  n*ait  plus  d'autres  ressources 
que  d'augmenter  Tannée. 

Non,  Messieurs;  ce  serait  le  plus  triste  aveu 
à  faire  à  la  France  et  à  rËuroj^e  que  de  leur 
dire  :  »  Tel  est  notre  état,  tel  est  le  peu  d'har- 
monie qui  existe  parmi  nous,  qu'il  nous  faut 
3()0,O!)U  lioninies  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique.  »  Ce  serait  un  outrage  à  nos  compa- 
triotes, car  que  leur  dites-vous  en  tenant  ce 
langage,  sinon  qn  ils  sont  subjugués  par  la  crainte 
ou  dominés  par  l'égoïsnic,  au  point  de  no  pou- 
voir ci)mprimer  un  petit  nomnre  de  perturba- 
teurs, (juo  dites-vous  à  THurope,  sinon  :  «  Le 
pays  est  divisé,  il  tremble  devant  quelques  cen- 
taines d'insurgés;  venez:  il  tremblera  bien  da- 
vantage devant  vos  phalanges.  » 

Heureusement,  Messieurs,  ce  langage  serait 
mensonger;  heureusement,  rien  ne  ressemble 
moins  à  Tétat  de  la  France.  Vous  avez,  outre 
rarmée  dont  le  bon  es{)rit  est  connu,  une  garde 
nationale  exceUente  sur  tous  les  points  du 
royaume.  Et  si  je  cherchais  à  élever  quelque 
critique,  je  renouvellerais  celle  qu'a  énoncée 
Tun  des  préopinants;  je  dirais  qu'il  est  très  fâ- 
cheux que  sur  {dusieurs  points  du  royaume  on 
ait  dissous  et  désarmé  les  gardes  nationales  <lont 
l'intervention  eût  été  si  puissante  pour  réprinuM* 
ou  [Mvvenir  les  troubles.  Mais  vous  avez  surtout, 
ce  qui  donne  une  puissance  irrésistible,  l'assen- 
timent du  pays  qui  ne  veut  pas  de  bouleverse- 
ment. L'êmeuïe  est  fatiguée,  elle  est  décriée,  elle 
est,  j'ose  le  dire,  odieuse;  et  vous  en  avez  la 
|)reuve.  Klle  peut  avoir  augmenté  d'audace;  mais 
elle  a  diminué  de  nombre,  elle  est  devenue 
partout  |>lus  faible  et  moins  redoutable. 

Je  finis,  Messieurs,  par  une  dernière  considé- 
ration. J'ai  entendu  avec  sur|)rise  un  honorable 
député  de  la  Côte-d'Or  parler  de  la  parcimonie 
qui  avait  dicté  certaines  opinions  et  certains 
votes,  et  nous  vanter  un  genre  d'économie  qui 
m'a  paru  rappeler  parfaitement  les  princi{)os 
d\^connmid  lanje^  professés  par  le  fameux  M.  de 
Galonné. 

Je  ne  crains  pas  dédire,  an  contraire,  que  la 
question  linanciêre  est  ici  la  vraie  question  poli- 
tique :  telle  est,  quoi  qu'on  en  ail  dit,  l'état  de 
nos  tlnances,  que  vous  ne  pouvez  agi:raver  votre 
budget  sans  [)orter  atteinte  à  la  sécurité  du  gou- 
vernement. 

Souvenez-vous  «lu  passé,  souvenez-vous  tju'à 
rexceptinn  de  la  llévolution  de  Juillet,  il  n'y  a 
pas  eu  de  Kévolutinn,  il  n'y  a  pas  eu  de  danger 
pour  le  pays,  pas  de  crise  violente,  qui  n'ait  pris 
son  origine  dans  le  dérangement  des  tlnances. 
Ayez  donc  le  courage  de  refuser  une  demande 


inutile,  de  maintenir  les  réductions  nécessaires, 
de  vous  rapprocher,  de  bien  loin  sans  doute, 
mais  de  vous  rapprocher  enlin  de  la  balance  de 
vos  recettes  et  ue  vos  dépenses.  Songez  que  de- 
puis quatre  ans  vous,  qux)n  accuse  de  parcimo- 
nie, (Favarice,  vous  avez  augmenté  votre  dette 
nationale  de  GOO  millions,  et  qu'en  sus  vous 
avez,  par  la  vente  des  bois  de  l'Etat,  dépensé, 
à  L*8  millions  près,  un  capital  représentant  3  mil- 
lions de  rentes. 

Dans  ces  circonstances,  je  repousse  une  dé- 
pense que  rien  ne  commande,  et  qui  présente- 
rait ce  grave  inconvénient  de  revenir  sur  une 
réduction  consentie  par  le  ministère,  réduction 
dont  votre  commission  du  budget  a  établi  la 
nécessité,  et  à  laquelle  vous-mêmes  avez  donné 
votre  assentiment  solennel. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  PréÂldciil.  M.  le  général  Bugeaud  a  la 
parole. 

Voix  (tua- centres  :  La  clôture  !  la  clôture! 

M.  If*!  général  lliip^eaiid.  Je  demande  à 
parler  contre  la  clôture,  il  me  semble  que  la 
question  est  assez  importante  pour  qu'elle  soit 
encore  l'objet  d'une  discussion.  11  est  bon  de 
répondre  à  certaines  assertions  qui  se  sont  pro- 
duites dans  cette  discussion.  D'ailleurs,  les  2  pro- 
jets de  loi  n'ont  chacun  qu'un  seul  article;  je 
pense  que  vous  pourrez  les  voter  aujourd'hui. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  le  Président.  A  la  seule  inspection  du 
projet,  il  estaisé  de  voir  qu'il  doit  se  voter  dans 
la  forme  du  budget  additionnel.  Avant  de  mettre 
aux  voix  l'article  1*"'  du  projet,  je  devrai  mettre 
successivement  aux  voix  les  7  chapitres  qui  sont 
dans  le  tableau  :  on  a  par  conséquent  la  faculté 
de  discuter  non  seulement  le  chapitre  l*',  mais 
encore  chacun  des  cha[)itre8  qui  forment  l'ap- 
pendice de  la  loi. 

M.  le  général  Bugeaud  a  la  parole  sur  l'article 
unique  du  \"  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

l"^  i'IU).ii:t. 
itivcrcice  l^'.Vi) 

<  ÀrtiêLe  unique.  — 11  est  ouvert  au  ministre  de  la 
Guerre,  adililionncUenient  au  budget  de  IS^ii, 
un  crédit  de  neuf  millions  sept  cent  soixante- 
neuf  mille  francs.  ('J,7t')y,(J<K)  francs.) 

A  Ce  crédit  demeure  réparti  entre  les  différents 
chapitres  spéciaux  de  ce  département,  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  la  présente  loi.  • 

M.  le  général  llup:rnud.  Je  dé|)lore,  comme 
tons  les  membres  de  la  (Ihambre,  la  triste  néces- 
sité qui  nous  force  de  retarder  l'allégement  des 
charges  de  riUat;  mais  elle  ne  vient  pas  de 
notre  faute,  à  nous,  qui  avons  constamment 
soutenu  le  gouvernement  né  de  Juillet. 

L'immensité  de  nos  frontières,  la  situation  des 
esprits  à  l'intérieur  me  faisaient  parfaitement 
cimiprendre,  et  j'ai  déplore  les  réductions  qu'il 
fallait  opérer.  <lest  assez  vous  dire  (jne  j'ai  vu 
avec  satisfaction  pro|)oser  une  augmentation  de 
l'armée  pour  les  circonstances  qui  se  sont  pré- 
sentées, circonstances  si  douloureuses,  mais  si 
impérieuses  en  même  temps. 

Messieurs,  ma  conviction  date  de  loin; je  n'ai 
pas  attendu  la  présentation  de  cette  loijpour 
désirer  que  l'arniêe  fut  maintenue  forte,  et  ie 
vous  disais  dans  un  autre  discours,  il  y  a  peu  do 
jours:  •  Votre  situation  géographique, Votre  svs- 
tème  de  gouvernement  en  opposition  avec  ceiuî 
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des  grandes  puissancAs  du  Nord,  la  nécessité  de 
TOUS  meltre  à  l'abri  de  tous  les  événemeiils; 
tout  vous  impose  la  pressante  nécessité  de  main- 
tenir une  nombreuse  armée.  • 

Plus  loin  je  disais  : 

<  Votre  situation  géographique,  votre  système 
do  gouvernement  eu  opposition  aveu  celui  des 
grandes  puiasances  du  Nord,  vos  350  lieues  de 
frontières,  la  force  militaire  de  vos  voisins,  tout 
vous  impose  la  pesante  nécessité  de  maintenir 
une  nombreuse  armée  active  qui  devrait  être 
doublée  si  vous  aviez  k  soutenir  une  guerre  de 
coalition. 

■  Mais  c'est  peu  que  d'avoir  une  nombreuse 
arm^,  mais  il  faut  qu'elle  soit  bonne,  il  faut 
que  le  paya,  h  l'abri  ue  son  courage,  de  son  ins- 
truction, de  su  bonne  composition,  puisse  se 
livrer  avec  sécurité  à  l'industrie  et  au  com- 
merce. » 

Plus  loin  je  disais  : 

•  Je  conviens  que  le  fardeau  est  dur,  mais  il 
est  la  conséquence  de  votre  révolution,  de  vos 
institutions  et  de  votre  position  géograpbique. 

"  Avec  une  forme  de  gouverneuieut  analogno 
à  celle  des  peuples  du  Nord,  ou  si,  comme 
l'Amérique,  vous  étiez  à  '2,0011  lieues  de  toute 

?iui3sance  militaire,  vous  pourriez  n'avoir  qu'une 
aible  armée;  mais  comme  vous  avez  &  détendre 
et  vos  vastes  frontières  et  vos  institutions,  il 
vous  la  faut  formidable. 

«Vous  vous  garderez  donc.  Messieurs, d'amoin- 
drir les  institutions  de  l'armée  qui  fait  votre 
force,  votre  sécurité,  et  qui,  par  la,  est  loin 
d'être  improductive  comme  quelques-uns  parais- 
sent le  croire,  on  ne  peut  produire  qu'à  1  ombre 
de  l'ordre  et  de  la  sécurité.  Lu  piaicie  de  la  Mé- 
tidja  reste  ijiipruductive  parce  qu'elle  pputétre 
envahie  à  chaque  instant  par  les  Bédouins.  Lu 
production  aurait  peut-être  cessé  depuis  long- 
temps à  Lyon,  sans  la  présence  d'un  fort  déla- 
cbenient  de  l'armée. 

a  Hélas!  j'étais  bien  loin  alors  de  prévoir  que 
même  la  présence  de  ce  détachement  n'empè- 
clierait  pas  la  production  de  cesser.  • 

Je  passerai  lestement  sur  les  discours  qui  ont 
été  prononcés  contre  la  loi  qui  vousest  pro|)osée, 
mais  je  ne  puis  m'empÈcherde  m'arrôterun  ins- 
tant sur  q^jelques  propositions  d'un  liojiorable 
orateur  qui  nous  a  peint  l'opposition,  non  pas 
ce  qu'elle  est,  mais  ce  qu'elle  devrait  être. 

(^t  orateur  est  eitcessivement  tranquille;  il 
est  d'un  quiétisme  véritablement  remarquable, 
et  il  nous  donne  chaque  jour  des  preuves  d'un 
miidéranlisme  fort  louable  assurément,  mais  qui 
serait  fort  dangereux  si  nous  pouvions  dormir 
en  sécurité  sur  ses  assertions.  •  Laissez  passer, 
laissez  faire  <■,  parait  être  sa  politique;  c'est  fort 
bien,  mais  j'avoue  que  ce  n'est  pas  la  mienne. 

Ainsi,  par  exemple,  il  se  demande  ce  qui  s'est 
passé  depuis  '2  mois  pour  qu'on  demande  l'aug- 
uM.'ntation  de  l'armée.  Ce  qui  s'est  passé,  Mes- 
sieurs! Les  événements  de  Lyon,  d'Arbois,  de 
Saint-Ëiienne,  de  l'aris,  sont,  je  crois,  des  choses 
assez  graves  et,  aprës  de  pareils  événement 
qui  révftient  une  vaste  conspiration  étendue  sur 
toute  la  France,  on  a  peu  de  grâce  i,  venir  de- 
mander ce  qui  s'est  passé.  Pour  ceux  qui  dorment 
tranquillement  dans  leur  lit,  qui  [l'ont  pan 
Diarclié  contre  l'émeute,  qui  n'ont  pas  entendu 
siffler  les  balles  <Murmur»},  pour  ceux-là  il  w 
s'est  rien  passé;  mais  pour  ceux  qui  ont  com- 
battu, pour  les  braves  soldats  de  Lyon  qui  ont 
perdu  il  oFliciers  et  qui  ont  eu  plus  de  kW  ca- 


marades blessés,   pour  ceux-lA,  eu  vérité,  il 
ti'est  passé  quelque  chose. 

■  La  paix  est  assurée  à  l'extérieur,  a  dit  l'ora- 
teur ;  à  l'intérieur,  les  factions  ont  été  com- 
priiiiées  avec  la  plus  grande  facilité.  •  Très  facile 
jiourM.  de  Sade,  mais  pas  trop  pour  ceux  qui 
<mt  combattu...  (NoawiUtrameurt  à  gauche.) 

'  Un  a  temporisé,  dit-il  encore  ;on  pouvait  ré- 
duire plus  tôt  l'émeute  de  Lyon  :  on  a  employé 
le  canon  au  lieu  d'employer  le  fusil.  •  —  Ceci 
ost  fort  aisé  à  ilire  :  mais  la  mort  de  37  ofllciers 
prouve  qu'on  a  attaqué  au.ssi  avec  le  fusjl  et 
iiu'on  s'est  exjKise  au  d  inger.  Certes,  le  général 
Aymard,  à  la  vue  de  si  grandes  pertes,  a  bien 
lait  employer  le  canon,  les  pétards,  les  obus; 
car  quoi  qu'eu  aient  pu  dire  les  folliculaires;  il 
vaut  mieux  écraser  îles  mninons  que  de  taire 
périr  dus  soldats:  qu'est-ce  que  des  soldats  ïsont- 
ce  des  Ilollenlots  que  nous  allons  cherchera... 
[On  rit.)  Non  I  ce  sont  des  enfants  de  la  France. 

C'est  le  plus  pur  sun;;  de  la  France,  car  on  les 
ulioi.sit  au  conseil  de  révision  pour  les  envoyer 
souples  drapeaux.  Ce  sont  des  laboureurs  utiles, 
Jes  citoyens,  c'est  du  peuple  enfin,  de  ce  peuple 
qu'on  caresse  si  fort  quand  il  fait  ce  qui  tlatte 
notre  ambition,  et  que  l'un  mepriscsi  fortquand 
il  combat  contre  de  funestes  projets,  de  crimi- 
nelles tentatives. 

Oui,  ces  soldats  sont  du  peuple,  ils  sont  du 
plus  pur  sang  de  la  France,  et  ce  sang  est  pré- 
cieux, il  en  faut  être  avare,  il  Tant  renverser 
des  maisons  plutôt  que  de  le  faire  couler;  pour 
moi,  ces  maisons  seraient-ells  eu  marbre,  en 
marbre  de  i'aros,  je  les  ferais  sautera  l'instant. 
Àu.r  ceniret  :  Trf-s  bien  '.  très  bieu! 
M.  Ip  fténéral  IBuf^eand.  Messieurs,  je  vais 
parler  niainienant  du  cliamtre,  mais  avant  je 
crois  devoir  répondre  quelques  mots,  un  seul 
mot,  au  discours  d'un  préopinanl. 

■  Les  ouvriers,  dit-il,  ont  ék-  aussi  braves 
que  les  soldats.  ■  Je  ue  uie  pas  que  les  ouvriers 
ne  soient  braves,  mais  en  vérité  il  me  semble 
qu'un  peu  de  pudeur  nationale,  qu'un  peu  de 
respect  jpour  la  légalité  devait  ici  interdire 
l'éloge  des  ouvriers.  (Bruilt  en  sent  diaers.  — 
Triibieit!) 

Mais  eiifln  examinons.  Oui,  les  ouvriers  sont 
braves;  ils  sont  aussi  braves  dans  un  sens  que 
les  soldats,  car  tes  soldats  sont  pris  dans  leur 
sein,  car  ce  ne  sont  certainement  pas  les  élèves 
de  l'F.cole  de  médecine  qui  alimentent  nos  régi- 
ments, ce  sont  les  ouvriers. 

Mais  erilin  ces  ouvriers,  voyons  s'ils  sont  aussi 
braves  qu'-  les  soldats?  Il  leur  manque,  Mes- 
sieurs, pour  être  aussi  braves... 

Aux  extrémitis  :  Allons  donc!  à  la  question! 
au  chapitre! 

M.  le  fféncral  Baiceand.  Û'aboril  la  disci- 
pline leur  manqi'e;  il  leurmanque  aussi  l'ordre, 
l'encadrement;  mais  ce  qui  li^ur  manquait  sur- 
tout, c'est  de  défendre  une  bonne  cause,  de  dé- 
fendre des  lois.  On  est  moins  brave  quand  oa  a 
la  conscience  timorée,  la  pensée  quon  défend 
une  mauvaise  cause,  et  alors  on  s'embusque,  on 
se  barricade  dans  des  maisons,  au  lieu  d'aller 
combattre  corps  à  corps,  et  les  braves  sont  ceux 
qui  marchent,  qui  attaquent  et  inlévent  les  bar- 
ricades, et  non  ceux  qui  s'y  retranchent. 

Vvix  à  gauche  :  Et  que  dites-vous  de  celles  de 
Juillet? 

U.  le  fcëaéral  Uaxvand.  Les  barricades  sont 
forlea  quand  elles  soiii  élevées  pour  la  défense 
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des  lois,  mais  elles  soiil  d'une  faiblesse  extrême 
quand  elles  sont  élevées  contre  les  lois.  A  en- 
tendre certains  orateurs,  on  dirait  qu'on  peut 
tout  faire,  qu'on  peut  même  vaincre  l'Europe 
avec  des  barricades. 

Toutes  les  fois  que  des  barricades  seront 
élevées  contre  les  lois,  les  soldais  de  la  loi  mar- 
cheront contre  elles,  et  les  enlèveront.  Ce  pro- 
dige  des  barricades,  ce  croquemitaine  ne  les 
arrêtera  pas  le  moins  du  inonde.  {Vivet  riclama- 
tiont  aux  exlrémitit.) 

L'honorable  M.  de  Sade  nous  a  encore  dit  que 
que  les  émeutes  avaient  toujours  été  en  décrois- 
sant. Assurément,  Messieurs,  il  est  dans  vos  sou- 
venirs ass'ï  de  faits  qui  prouvent  que  cette 
Assertion  n'est  pas  exacte.  iNon,  Messieurs,  au 
contraire,  les  émeutes  ont  toujours  été  en  crois- 
sant. Je  conviens  que  la  dernière  insurreciion  de 
Paris  a  été  moins  forte  que  celle  de  juin  ;  méia 
considérée  dans  son  ensemble,  dans  ses  ramifica- 
tions dans  toute  ia  France,  elle  était  bien  plus 
vaste  que  celle  de  juin. 

(  Je  conviens  qu'il  ne  faut  pas  une  armée  de 
400.000  hommes  pour  combattre  la  Société  des 

I  Droits  de  l'homme,  qui  au  reste  n'existe  plus, 
mais  les  troublesdu  dedans  peuvent  donner  a  nos 
voisins  des  inquiétudes;  et  des  inquiétudes  à  la 
guerre,  il  n'y  a  souvent  qu'un  pas. 

p'Certes,  nos  alliés  nous  donnent,  à  ce  qu'on 
nous  assure  et  i.  ce  que  j<^  crois,  des  assurances 

Vde  bonne  tiarmonie  avec    nous,   mais  encore 

lun  coup  il  faut  être  en  mesure  puur  tous  les 

I  événements,  et  je  ne  crois  pas  que  pour  cela 

lune  armée  de  360,000  hommes  soit  trop  forte- 
Messieurs,  il  faut  sans  doute  arriver  k  l'état 
normal,  mais  nous  ne  pouvons  pas  y  venir  de 
suite  et  je  crois  qu'il  est  tton  de  dire  à  la  France 
quels  sont  les  sacrifices  qu'il  lui  faut  Taire  pour 

.amxfiràjimé?''^^^LâIlS'"  ''^'ii^tii^t- Ji"  crois  que 
pendant  S  oui'  aiiTencore,  vous  serez  obligés 
d'avoir  une  force  militaire  conaûlérable  pour 
rnnnnQder  In  lil>rrllliM^j|nrdrrJlr  mnyrrr  d'ar- 

plïîer  àcet  état  normal,  jeTOffre  aux  partis  ;c'es^ 

ne  plus  faire  la  guerru  à  l'ordre  et  au  gouver* 

Inement;  à  la  pressé,  de  ne  plus  souffler  la  révolté 

'par  ses  écrits  incendiaires,  car  c'est  de  la  mau-^ 

'  vaise  presse  que  vient  la  révolte  et  la  guerre 

-civile. 

Xinsi,  il  est  bon  que  la  France  le  sache.  C'estj 
aux  factions,  à  la  presse  surtout  et  à  ses  publi-i 
cations  incendiaires,  que  nous  devons  la  pénible/ 
nécessité  d'entretenir  une  armée  considerableJ 

' — ie  vote  pour  le  projet  de  loi.  ^ — J 

M.  L.«rabll.  L'orateur  qui  descend  de  cette 

tribune  a  paru  m'accuser  d'avoir  pour  ainsi  dire 

excusé  la  révolte,  en  rappelant  quelques  paroles 

3ue  j'avais  prononcées  sur  l'instinct  militaire 
es  ouvriers  de  la  ville  de  Lyon.  .^on.  je  n'excu- 
serai jamais  la  révolte.  Je  déplore  la  révolte  et 
toutes  les  émeutes;  je  les  regarde  comme  le  plus 
grand  obstacle  à  nos  progrés  politiques.  (Trèt 
iien!)  Permettez-moi  de  dire  que  je  suis  exempt 
de  ces  passions,  de  ces  haines  politiques  et  ne 
cette  acrimonie  que  ie  voîd  avec  regret  et  dou- 
leur régner  dans  quelques  esprits;  et  exempt  de 
ces  passions,  je  ne  fais  pas  difficulté  de  recon- 
naître qu'il  y  a  eu  bravoure  chez  ceux  que  je 
regarde  comme  s'étant  momentanément  montré 
les  ennemis  de  la  cause  nationale,  qui  est  à  mes 

Ïeux  inséparable  de  la  tranquillité  publique;  en 
isant  qu'ils  ont  été  braves,  j'ai  été  animé  d'une 
bonne  passion  et  d'une  saine  pensée  patriotique  ; 
c'est  que  si  un  jour  nous  étions  attaqués  par 


l'étranger,  et  ai  on  avait  le  bon  esprit  de  rallier 
à  notre  armée  ces  ouvriers,  nous  en  tirerions  le 
plus  grand  parti  pour  le  triomphe  de  la  cause 
nationale  et  de  l'indépendance  de  la  patrie. 
Voilà  quelle  a  été  ma  pensée,  pensée  patriotique 
et  militaire,  pensée  de  force  nationale. 

H.  Falehlron.  Je  demande  ta  parole. 

M.  fiarnler-Pagës.  J'ai  demandé  la  parole 
sur  l'article  1". 

M.  I«  Pré*MMl.  M,  Pataille  l'avait  demandée 
auparavant. 

M.  PatNlIlc.  Les  événements  qui  ont  motivé 
la  présentation  du  projet  de  loi... 

Voit  au  centre:  Êst'ce  sur  l'article  que  vous 
parlez? 

M.  l'atMllle.  C'est  sur  l'article  qui  renferme 
toute  la  loi.  {Exclamalioni  divenes.) 

Voir  au  centre  :  Vous  voulez  rentrer  dans  la 
discussion  générale! 

M.  Palallle.  Je  vais  tout  de  suite  expliquer  i. 
la  Chambre  ma  pensée. 

foie  divertet  :  Parlez,  parlez  I 

M.  I*atallle.  Messieurs,  les  événements  qui 
ont  motivé  la  présentation  du  projet  de  loi  en 
discussion  ne  doivent  pas  avoir  pour  seul  ré- 
fiullat  d'aggraver  les  charges  déjà  si  pe- 
santes du  Trésor  public;  je  viens  les  examiner 
sous  un  autre  rapport,  et  leur  demander  un  en- 
seignement trop  chèrement  payé  pour  qu'il  reste 
stérile. 

Arrivés  au  terme  de  nos  pouvoirs,  nous  ne 
sommes  plus  à  temps,  il  est  vrai,  de  convertir 
cet  enseignement  en  actes  législatifs  d'une  haute 
utilité  pour  le  pays,  mais  il  est  un  autre  devoir 
dont  l'accomplissement  n'est  peut-être  rendu 
que  plus  sacré  pour  notre  position  même;  c'est 
celui  de  faire  entendre  à  tous  le  langage  aus- 
tère de  la  vérité,  et  c'est  ce  devoir  que  je  viens 
remplir. 

Dans  ma  profonde  conviction,  tous  nos  mal- 
lieurs  ont  pour  cause  première  une  grande  et 
capitale  erreur  de  l'opinion  publique,  qui  a  do- 
nuné  tous  les  esprits,  toutes  les  situations,  et 
dont  nul  n'a  pu  se  préserver  complètement, 
quoique,  à  vrai  dire,  elle  ait  agi  beaucoup  plus 
tortement  sur  les  uns  que  sur  les  autres,  ce  n'est 
donc  pas  seulement  k  vous  que  je  m'adresse. 
Messieurs,  mais  à  tous  les  Français  amis  de  leur 

Pays;  c'est  à  tous  en  effet  qu'il  faut  montrer 
anime  qui  seraitledernierterme  de  cette  fausse 
direction  de  l'opinion  publique. 

A  l'exemple  du  voyageur  prudent  qui  jette 
quelquefois  les  yeux  en  arrière  pour  s  assurer 
qu'il  n'a  pas  dévié  de  sa  route,  j'ai  essayé  d'em- 
brasser (l'un  seul  regard  notre  marche  politique 
depuis  la  Révolution  de  Juillet.  Une  réflexion 
m'a  vivement  frappé  ;  il  m'a  paru  que  nous 
avions  tous  été  dirigés,  ou  plutôt  entraînés. 
aussi  bien  dans  cette  enceinte  qu'au  dehors,  par 
une  pensée  constamment  prédominante,  par  une 
eortedepen^éelixequiaété  l'orgueil  de  conquérir 
chaque  jour  une  liberté  nouvelle;  elle  nous  a 
préoccupés  i,  tel  point,  qu'elle  nous  a  fait 
perdre  de  vue  un  autre  intérêt  qui,  à  ce  qu'il 
semble,  devrait  toujours  occuper  le  premier 
rang,  celui  de  la  eontervation.  C'est  ainsi  que 
nous  épuisons  tous  nos  efforts  t  créer  un  gou- 
vernement, le  plus  philosophique  qui  ait  jamais 
existé,  qui  nous  promet  un  avenir  de  liberté 
toujours  croissante,  et  en  quelque  sorte  illi- 
mitée ;  mais  si  dans  une  prudence  tmit  h  fait 
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vulgaire,  je  demande  où  est  la  garantie  de  con- 
tarvatitm  de  notre  liberté  actuelte,  pour  aujour- 
d'hui, pour  demain?  Hélas!  ïieaHieurs,  on  ne 
pourra  m'en  ofrrir  d'autres  que  la  chance  des 
combats  et  la  triste  espérance  d'une  victoire 
BeiDblable  à  celle  dont  les  murs  de  Lyon  sont 
encore  fumanls. 

Voix  det  teeliont  inlirieures  :  C'est  rentrer 
dans  la  discussion  générale. 

H.  le  l'réBidenl.   Ecoutez  un  peu  :  tous  les 

J'ours,  &  propos  du  premier  article  d'un  projet 
e  loi,  il  est  permis  de  se  livrer  à  quelques  ae- 
Teloppements.  Les  autres  lois  de  finances  oiit 
été  dUcutées;  celles-ci  doit  l'être  également  dans 
l'intérêt  même  de  la  demande. 

H.  Palallle.  Messieurs,  c'est  en  vain  que 
nous  voudrions  nous  débattre  contre  cette  triste 
lumière  des  faits  :  il  n'y  a  qu'une  grande  er- 
reur politique  qui  peut  nous  avoir  conduits  b. 
cette  déplorable  situation-,  que  tous  les  bons  ci- 
toyens se  hâtent  donc  de  la  reconnaître  et  de 
l'abjurer. 

Cette  erreur  consiste,  suivant  moi,  en  ce  que 
dans  notre  passion  immodérée  de  liberté,  nous 
avons  regardé,  comme  une  conquête  Taile  eti 
son  Dom,  l'attatblissement  du  pouvoir  civil  ; 
ansei.  Messieurs,  ce  pouvoir,  dont  l'action  res- 
pectée devait  nous  suflire  si  nous  étions  dans 
la  véritable  condition  d'un  pays  libre,  est  tombé, 
par  une  suite  d'afTaibli:-senien  ts  précipités,  dans 
ua  étit  de  langueur  et  de  marasme  tout  à  Tait 
voisin  de  l'impuissance,  et  noire  société,  privée 
de  l'action  des  ma^ùstrals,  est  forcée  dy  sup- 
pléer par  celle  des  soldats. 

Est-ce  ta.  Messieurs,  je  vous  le  demande,  l'état 
d'un  peuple  libre?  Bl  qui  pourrait  encore  se 
faire  illusion,  qui  pourrait  reconnaître  la  liberté 
là  où  la  loi  n'est  plus  respectée,  où  son  action 
est  habiluellement  qualiliée  de  tyrannie,  o(i  la 
Toix  de  ces  ministres  est  impuissante,  où  les 
systèmes  politiques  se  débattent  les  armes  à  la 
main,  là  oii  une  victoire  saDj,'lanle  est  devenue 
une  nécessité  de  tous  les  jours,  de  tous  les  ins- 
tants, en  un  mot,  là  où  le  droit  est  prêt  à 
périr,  s'il  n'est  chaque  jour  proclamé  par  ta 
force?  Quant  à  moi,  je  le  déclare,  jamais  pa^s 
ne  fut  diuis  une  condition  de  fait  plus  diamé- 
tralement opposée  à  celles  qui  doivent  consti- 
tuer un  gouvernement  libre. 

Que  la  sombre  vérité  de  ce  tableau  ne  me  soit  pas 
reprochée  commeune  imprudence;  elle  duit  au 
contraire  produire  notre  salut.  Non,  je  ne  crain- 
drai pas  d'exposer  à  tous  les  regards  ta  pro- 
fondeur de  notre  mal,  et  l'imminence  de  son 
danger,  car  tout  grand  que  soit  ce  danger, 
nous  sommes  à  temps  de  le  combattre,  et  pour 
qu'il  cesse,  il  suflit  qu'il  soit  connu. 

Uais  si  tous  les  yeux  ne  sont  pas  dessillés  par 
Il  le^on  sévère  des  derniers  événements,  si, 
nous  obstinant  toujours  à  la  poursuite  d'un 
Ikntftme,  nous  méconnaissons  le  plus  puissant 
des  avertissements,  celui  d'un  premier  châtiment 
de  nos  erreurs,  alors.  Messieurs,  les  tristes  des- 
tinées de  notre  patrie  n'auraient  plus  qu'a  s'ac- 
complir. J'ignore  quels  malheurs  plus  ou  moins 
grands  lui  seraient  réservés,  mais  à  coup  sur 
ces  malheurs  ne  seraient  pas  adoucis  par  les 
consolations  de  la  liberté. 

Si  je  ne  me  trompe,  Uessieurs,  cette  crainte 
lalutaire  a  déjà  commencé  d'exercer  une  beu- 
e  réaction  sur  l'esprit  public,  les  citoyens 
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pouvoircivil;  et  si  les  conseillers  de  la  Couronne 
étaient  venus,  le  bulletin  de  Lyon  à  la  main, 
réclamer  une  Bortede  pouvoir  dictatorial,  j'incline 
à  penser  que,  dans  ce  premier  moment  d'effrof, 
leur  proposition  eût  obtenu  la  faveur  populaire. 

Messieurs  les  ministres  ont  sagement  fait  de 
ne  faire  aucune  proposition  de  ce  genre  :  c'eût 
élé  passer  d'un  excès  dans  un  autre,  et  de  la 
faiblesse  aller  à  la  violence .  un  pouvoir  inter- 
mittent ne  nous  offrirait  qu'un  secours  borné 
dans  sa  durée,  et  trop  dangereux  par  sa  nature  ; 
il  faulaulrecliose  et  mieux  à  un  peuple  qui  a  l'a- 
venir de  la  nation  fran(,^ai8e;  il  nous  faut  un 
fiouvoirrép;ulier,  constamment  investi  de  toute 
a  force  nécessaire  nour  assurer  au  pays  l'ef- 
licacc  protection  de  la  loi. 

Mais  comment  se  fait-il  que  quatre  années 
d'elTurts  consacrés  au  développement  de  nos  li- 
berlés  n'aiejit  eu  pour  résultat  que  l'anéautisse- 
mejit  presque  complet  de  la  puissance  morale 
de  la  loi,  et  la  nécessité  malheureusement  trop 
démontrée  de  la  remplacer  par  la  force  maté- 
rielle? 

Vainement,  Messieurs,  voudrions-nous  jeter  le 
tort  de  ce  résultat  sur  la  violence  coupanle  des 
passions  de  quelques  hommes;  l'excuse  ne 
saurait  être  admise.  Ces  passions  si  coupables, 
en  effet,  ne  devions-nous  pas  les  prévoir,  les 
contenir,  et  devions  nous  attendre,  pour  les  ré- 
primer, qu'elles  eussent  fait  couler  le  sang  de 
nos  concitoyens? 

Messieurs,  celte  situation  que  nous  déplorons 
tous,  nous  nous  la  sommes  fane  à  nous-mêmes; 
elle  csl  l'œuvre  de  nos  erreurs  et  de  nos  fautes  ; 
j'ajoute  cependant,  pour  que  ma  sévérité  ne  de- 
vienne pas  de  l'injustice,  que  ces  fautes  ont  été 
en  quelque  sorte  inéviiaiiles,  tant  était  grande 
la  puissance  des  événements  qui  nous  y  a  pré- 
cipites. 

Ver  mettez- moi  à  ce  sujet  de  courtes  explica- 
tions. 

On  a  souvent  reproché  à  une  partie  de  cette 
Chambre  de  n'avoir  vu  dans  la  Révolution  de 
Juillet  qu'une  continualiori  de  l'ancien  ordre  de 
choses,  avec  la  seule  différence  d'un  prince  subs- 
tituée un  autre.  Messieui-s,  le  reproche  est  fondé  ; 
mais  savez-vous  à  qui  il  s'applique?  A  ceux-là 
même  de  la  bouche  desquels  il  csl  sorti, qui  ne 
voyant,  eneffet.dans  la  royauté  nouvelle  qu'une 
continuation  de  l'ancienne,  n'uni  rien  changé 
à  leur  opposition  routinière,  quand  tout  était 
changé  autour  d'eux. 

Quant  à  ceux  auxquels  le  reproche  s'adressait, 
eux  seuls  au  contraire  avaient  bien  compris 
toute  la  portée  de  la  Révolution  de  Juillet  :  ils 
avaient  compris  que  celte  brusque  et  violente 
secousse  avait  inimédiatement  déplacé  le  pou- 
voir, etque  les  posiiious  étant  devenues  in  verses, 
le  danger  ne  pouvait  plus  venir  du  même  cdté; 
en  se  déclaranl  alors  pour  l'autorité,  ils  embras- 
sèrent la  défense  du  faible,  ce  qui  osl  toujours 
bien,  en  morale  comme  en  politique.  En  luttant 
contre  les  factions  qui  voulaient  nous  imposer 
un  nouveau  joug,  celui  de  la  tyrannie  popu- 
laire, ils  tirent  acte  de  courage  et  de  raison,  et 
il  est  vrai  de  <lire  qu'eux  seuls  constituèrent  la 
véritable  opposition  de  cette  époque;  car  il  n'y 
a  de  véritable  opposition  que  celle  qui  est  di- 
rigée contre  le  puissant,  pour  l'empecber  d'a- 
buser de  sa  force. 

Mais  que  pouvait  la  résistance  de  quelques 
hommes  contre  la  forre  irrésistible  des  choses  ? 
Cette  résistance,  si  honorable  d'ailleurs,  eùt-elle 
même  ses  jours  de  faiblesite,  elle  aussi  fléchit 
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DU  succomba  ilevanl  le  préjugé  populaire,  et 
dans  le  fait,  nous  avons  tous  céda,  quoique 
inéjialcmenl,  k  l'entrai nement  d'un'  BCtitinieiit 
exaltù  <Ic  liberlé  :  il  eût  fallu  clian|>er  la  rialurc 
humaine  pour  nous  soustraire  ^  cet  oiïet  inévi- 
table de  la  Ilévolulion  de  Juillet,  \_lnterruption.) 

Plusieurs  voit  :  Tout  cela  est  de  la  discussion 
générale. 

M.  de  HorNajr.  M.  le  président,  rappelez 
l'orateur  à  la  question  !  Il  s'agit  uniquement  du 
chapitre  I". 

M.  le  Pr^Hldenl.  Je  ferai  remari^iicr  à  M.  de 
Moniay  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  chapitre. 

M.  d«  MftrRAjr.  11  y  a  iilusieure  chapitres, 
j'en  demande  pardon  à  U.  le  président;  il  y  a 
plusieurs  subdivisions. 

M.  I*aiaill«'.  .Maintes  fois,  il  est  vrai,  nous 
avons  protesté  de  notre  amour  pour  l'ordre  et 
la  liliertc.  mais  nous  n'avons  pas  su  y  joindre 
cette  fliédltaliori  forte  qui  révèle  Ifs  [imvens 
nécessaires  au  but,  et  la  lermctê  de  volonté  qui 
les  adopic  ;  tout  au  coiilrairc,  nos  votes  ont  eu 
pour  tendance  générale  rairnililissomont  du 
pouvoir  rendu  déjà  trop  faible  par  les  circons- 
tances, ei  le  pays  applaudissait  ii  cet  voies  qui 
lui  paraissaient  des  (rafres  de  liberté;  le  irou- 
vernenicnt  lui-même,  entraîné  tout  aussi  hinn 
q^ue  nous,  s'est  nituitrcen  proie  au  doute,  ù  l'tié- 
silalion,  et  plus  d'une  fois  il  a  consenii  à  re- 
mettre volo[ilairemen(  une  moitié  de  ses  armes 
pour  obtenir  de  conserver  l'antre.  Il  s'cstencorc 
afTaibli  lui-même  par  un  autre  genre  de  torts 
moins  excusables,  par  des  choix  qui  n'ont  pas 
eu  et  qui  ne  mentaient  pas  l'approbaiioii  pu- 
blique; son  malheur  a  été  quelquefois  assez 
grand  pour  {{u'il  ail  blessé  en  même  temps  les 
règles  de  la  justice  et  celle  de  la  politique. 


établi  d'incriuiiner  avec,  outrage  tous  les  acies 
de  l'anionté,  r[iii;lqui*  lcpilimcs,quel(iue  néces- 
saires qu'ils  fiis^eitl  :  el  une  sorte  ik'  faveur  de 
l'opinion  était  acquise,  par  avance,  à  lotîtes  les 
incriminations,  à  tons  les  reproches,  à  tous  les 
bliVmes  ;  combien  riiomme est  raibl>\ Messieurs! 
la  vaiiilé  s'en  est  mêlée,  nous  lui  devons  une 
maladie  politique  qui  ne  manque  pasdc  tzravité, 
el  qui  n'est  que  trop  commune,  c'est  la  manie 
de  fronder  :  beaucoup  d'hommes,  distingues 
d'ailleurs  par  leurs  lumières  el  leur  jMtriolisme, 
s'abanilonnunt  à.  celte  dangereuse.  Iéi^i>reté,  ils 
se  complaisent  â  exprimer  liabituelleuient  un 
blÂnie  aussi  sévère  qu'injuste,  de  tons  les 
efforts  quu  fait  le  gouvernement  pour  compri- 
mer les  factiocis,  et  leur  ijnprudence  dcvletit 
auxiliaire  de  l'anarchte,  que,  dans  le  foiid,  ils 
repoussent  avec  horreur- 
Ces  fautes.  Messieurs,  qu'on  me  reprochera 
peut-être  d'avoir  si^nnlées  avec  trop  de  rudesse, 
doivent  nous  Inslniire,  sans  [tous  décourager, 
et  même  sans  nous  humilier,  car  ainsi  que  je 
l'ai  dit.  elles  étaient  en  qnelriue  sorte  retidues 
inévitables  par  le  sort  des  éveneaients. 

Les  liabiludes  conslitutioiinelles  de  la  France 
s'étaient  toutes  rormées  sous  un  Kouverneiucnl 
qui  l'avait  condamnée  à  une  opptisition  perpé- 
tuelle, parce  qu'il  avait  décidément  liaine  et 
crainte  de  la  liberté  :  faut-il  ilonc  s'étonner  que 
son  expérience  se  soit  trouvée  en  défaut,  lorsâue 
brusquement,  en  trois  jours,  sa  situation  est  oe- 
venue  inverse  f  Non,  liessieurs,  admirons  plutôt 
ce  toads  de  sagesse  et  de  prudence  du  pays,  qui 


lui  a  permis  de  traverser  une  situation  aussi 
périlleuse,  en  ne  commettant  que  des  fautes  ré- 
parables. 

tvn  résumé.  Messieurs,  c'est  dans  une  farissc 
direction  de  l'opinion  publique  que  je  vois  le 
principe  de  nos  maUieurs  actuels,  el  c'est  à  l'opi- 
nion publique  mieux  éclairée  que  j'en  demande 
avec  confiance  la  réparation. 

One  tous  les  bons  citoyens  qui  forment  en 
Fr.inrc  une  si  implosante  majorité,  se  réunissent 
il  la  vue  d'un  danger  commun,  dans  des  pensées 
de  conservation  ;  trop  longtemps  mises  en  oubli  r 
qu'ils  reconnaissent  que  la  liberté  ne  peut  lleu- 
rir  qii'i  l'ombre  du  pouvoir  tulélaire  de  la  loi, 
et  qu'ils  forlilient  de  leur  appui  la  parole  et 
l'action  des  magistrats,  pour  que  cette  loi  sainte 
ne  reste  pas  comme aujourd'huiune  lettre  morte 
et  sans  vertu. 

Lorsque  le  scnlynenl  de  ces  nécessités  de 
l'ordre  sooial  sera  profondément  empreint  dans 
leur  esprit,  il  passera  aussi  dans  leur  conduite, 
et  les  effets  se  produiront  d'eux-mêmes. 

Je  crois  avoir  étalili  que  c'est  plutôt  au  pou- 
voir civil  qu'il  serait  désiratile  d'apimner  aide 
et  renfort,  mais  je  reconnais  que  les  ressorts  dé- 
tendus et  affaiblis  de  ce  potivoir  ne  peuvent  pas 
recouvrer  stjbiteinenl  leur  élasticité.  {Trîtlfien! 
1res  hietif) 

Kt  il  n-sulte  assez  de  mon  discours  que  je  ne 
veux  pas  refuser  au  gouveruemciil  ce  qui  lui 
est  nécessaire  pour  assurer  l'exisleiice  du  len- 
demain ;  je  subirai  donc,  Messieurs,  la  triste 
nécessité  d'auginenler  nos  forces  mililaircs,  en 
les  restreignant  autant  que  la  prudence  le  per- 
mettra. 

Quelques  unie;  Aquoi  concluez-Tousî...  On  n'a 
pas  entendnl 

M.  I*at«ille.  Je  vais  répéter  ma  phrase.  {Ex- 
climnliim*  frrujnrtlcs.) 

ne  tontes  paris  :  (Vesl  assez  I  c'est  assez  ! 

M.  le  l'rénldfnl.  Kcoutez  donc.  Messieurs  : 
cetteloi  mériie  tniile  votre  attention  ;  non  seu- 
lement le  cltilTro  est  fort,  mais  les  motifs  qui 
l'ont  fait  présenter  sont  graves. 

M,  l*at«lllp.  Je  ne  VMUX  pas  reliiser  an  gou- 
vernemenl  ce  qui  lui  est  ttéi-essairc  jHitira-isurcr 
son  existence  ;  mais  je  vuu\  qu'on  se  restreigne 
dans  le  strict  nécessaire. 

M.  de  GrRinM*at.  Concluez-vous  pour  ou 
contre  ï 

M.  ■•■(•Ille.  Js  mB  rést>rv(;  ite  voter  pour  ou 
contre.  lor.-it)ittMn>n  opinion  sera  plus  éclairée 
parla  iliscussiou. 

M.  le  Pr^Mldenl.  M.  Ciarnier-ragês  a  la  pa- 
role. 

M.  <àarRlcr-l*«)Eè».  Le  jour  où  l'un  de  MM. 
les  ministres  est  venu  dire  a  cette  tribune  que 
cette  tribune  tnéme  était  une  descauses  de  ce  qui 
s'était  passé  le  mois  dernier,  un  renilez-vousque 
j'appellerai  d'Iionneur  nous  a  été  dontié;  nous  y 
montons:  pour  tnoi  du  moins  j'y  nionle,  et  il  me 
sera  facile  de  prouver  que  ce  n'est  ni  dans  la 

tresse,  ni  dans  lus  diacotirs  proférés  à  celle  tri- 
une,  qu'il  faut  aller  cherclier  les  motifs  de  ce 
qui  s'est  passé. 

Je  cliercherai  à  me  servir  des  expressions  les 
moiits  irritantes  ;  j'ai  l'inlentioii  seulement  de 
chercher  le  mal  ou  la  cause  du  mal,  comme 
pourrait  le  faire  toute  autre  personne  apparte- 
nant à  une  autre  Duance  d'opinion  que  la  mienne. 
Je  ne  veux  donc  pas  irriter  ;  je  tcux  ctiercher 
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avec  vous  si  je  trouve  la  cause  du  mal  :  voua 
tronverez  tfue  le  remède  à  appliquer  au  mal  est 
celui  que  je  crois  devuir  être  apposé. 

Je  ne  puia  me  flissimuler  en  commentant  que 
l'art.  \"  me  parait  conteair  la  loi  tout  entière  ; 
on  YOUB  demaudeen  effet  un  vote  d'argent,  il  est 
contenu  dans  l'article  1";  c'est  contre  ce  voteque 
je  m'elcTe.  Je  serai  donc  obligé  d'examiner  la 
question,  je  ne  dirai  pas  bous  tous  les  points  de 
vue.mais  je  serai  obligé  du  moins  de  lui  donner 
quelques  développements. 

Loi'squ'en  18J0  on  inscrivit  sur  le  drapeau  de 
notrega'de  nationale  ces  mois  d'ordre  et  de  li- 
berté, on  oublia  nu  mol,  ou  pour  mieux  dire,  on 
effaça  un  mot,  ce  qui  dut  faire  penser  à  ceux 
quiétaieut  partisane  de  l'idée  que  ce  mot  repré- 
sentait, que  ceu\  qui  ne  sont  pis  à  la  même 
hauteur  de  buniteur,  qu'un  certain  nombre 
d'Iiomme.s  en  France  ne  devait  pas  espérer  les 
bienfaits  derôgaljté... 

Plttiieurs  voie  :  Egalité  ou  la  mort  '. 

M.  Cîamler>P«gè8.  Je  comprendrais  peut- 
être  que  des  hommes  peu  habitues  i  des  discus- 
sions politiques  crussent  qu'au  mot  que  j'ai 
prononré  doit  n(^cessaircmcrit  s'en  rattacher  un 
autre  que  l'ori  vient  de  laisser  échapper:  mais 
je  ne  ne  m'explique  pas  que  le  mot  êyalili'  ^oit 
aussi  mal  compris,  ou  semble  asse);  mal  com- 
pris par  quelques  membres,  pour  qu'ils  lui 
donnent  pour  corollaire  nécessaire  un  mot  que 
je  n'ai  jamais  iuvoqué. 

le  dis  qu'en  1830  un  mot  fut  oublié,  et  qu'il 
fut  de;)  lors  bien  évident  pour  qiictquci  hommes 
que  ceux  qui  avaient  besoin  qu'il  ne  fût  pas 
oublié  seraient  hicntiU  victimes  de  la  négligence 
du  pouvoir. 

L'ordre  et  la  liberté  cependant  pouvaient  ame- 
ner la  conquête  de  l'égalité,  mais  pour  cela  il 
fallait  que  l'ordre  fiït  complet;  et  pour  que 
l'ordre  complet  existât,  il  fallait  la  liberté  tout 
entirre:  il  lallait  qu'on  nous  donnât  les  insiilu- 
tions  qu'on  nous  avait  promises,  ces  institutions 
qu'on  a  appelées  républicaines,  et  devant  les- 
quelles je  ne  recule  pas.  (.V.'ut'fmenii  dieert.) 

Ainsi,  sans  parler  du  pr<>i;ramme  de  l'Ildtel- 
de-Ville,  je  rappellerai  seulement  les  discours 
solennels  pionuiicés  dans  diverses  occasion:-: 
et  Je  dirai  qu'en  juillet  IS30,  on  a  paru  vouloir 
deux  choses,  l'ordre  et  la  liberté,  puisqu'on  a 
dit  que  ta  monarchie  nouvelle  serait  entuuree 
d'institutions  républiciines. 

Eh  bien!  qu'est-il  devenu  de  ces  promesses 
et  de  ces  beauK  di^wours:;  La  Charte  avait  été 
faite  en  quelques  heures,  et  quatre  ans  n'ont  pas 
suffi  pour  la  compléter.  Elle  était  donc  bien 
incomplète  cette  Constitution,  et  ce  qui  était 
en  deliors  de  cette  Constilutim  était  donc  bien 
important,  puisque  quatre  ans  n'ont  pas  sutti 
pour  la  compléter,  lorsque  la  Charte  elle-même 
a  été  faite  en  quatre  heures. 

Mais  on  n'avait  nas  seulement  besoin  de  droits 
politique>=.  il  fallait  aussi  des  améliorations 
matérielles,  il  faut  bien  le  dire  et  personne  ne 
l'ignore,  c'est  surtout  aux  ouvriers,  k  eux  qui 
ont  pris  une  >jart  si  grande  à  la  Hevolution  de 
Juillet,  aue  des  promesses  solennelles  ont  été 
bites.  U  autres  promesses  non  moins  solennelles 
leur  ont  été  faites  aussi  quand  quelques-uns  de 
Boua  ont  eu  l'honneur  de  leur  presser  la  main 
dsna  les  trois  journées.  Nous  leur  avons  dit, 
nous  qui  D'étioiu  rien  :  •  Nous  ferons  tout  pour 
MvaiÙer  &  votre  bien-éire.  ■  Je  ne  sais  si  l'on 


rrsistera  à  oublier  d'autres  promessea  :  quant 
nous,  nous  n'oublierons  pas  les  ndlres. 

Eh,  Messieurs,  quelles  sont  donc  les  amélio- 
rations politiques  et  matérielles  qui  ont  été  con- 
quises? Les  améliorations  politiques,  je  n'ai  pas 
à  vous  en  tracer  le  tableau,  il  me  suftira  de 
vous  dire  que  vous  n'avez  pas  eu  assez  de 
quatre  ans  pour  compléter  la  Charte. 

Les  améliorations  malériolles  pour  les  classes 
ouvrières,  pour  les  classes  qui  sonl  eu  dehors 
de  tout  droit  politique,  quelles  ont  été  ces  amé> 
liorationsï  En  vérité  je  ne  les  connais  pas. 

Ces  améliorations  tant  promises,  et  lorsque  le 
gouvernement  fut  constitué  (alors  les  prome:<ses 
n'étaient  pas  épargnéesi,  et  lors  des  événements 
de  Lyon,  qui  furent  assez  fâcheux,  quoiq^i'ils 
ne  fussent  pas  politiques,  elles  furent  renou- 
velées. Lors  des  événements  de  Lyon,  en  1830, 
on  inséra  dans  le  Moniteur  des  colonnes  de  pro- 
messes qui  ont  été  oubliées  depuis.  Il  en  a  été 
fait  aussi  dans  d'autres  circonstances,  et  de  la 
part  du  pouvoir  dans  les  discours  de  la  Couronne) 
et  de  la  part  des  Chambres  dans  les  adresses, 

Ou'oo  relise  ces  discours,  qu'on  relise  ces 
adret^ses,  et  l'on  verra  que  l'on  a  promis  des 
améliorations  politiques  et  matérielles  qui  n'ont 
pas  été  obtenues,  et  que  l'on  a  également  promis 
que  l'ordre  ne  serait  plus  troublé,  alors  que 
malheureusement...  (On  rit.) 

Plusieurs  voix  :  La  faute  n'est  pas  à  nous  1 

M.  Garnier-l'as^s.  Il  faut  le  dire,  il  est  très 
difficile  de  tenir  une  semblable  promesse,  lors- 
qu'on ne  remplit  pas  la  première  condition  de 
cet  ordre,  lorsque  la  liberté  n'est  pas  complète- 
mont  établie,  lorsque  les  principes  ne  sont  pas 
respectés  comme  ils  doivent  l'être,  (itarmares  et 
interruptioaA 

Je  crois  la  question  assez  sérieuse  pous  ne 
pas  être  oblige  d'engager  des  discussions  avec 
chacun  des  membres  qui  m'interrompent,  et  je 
dirai  que  ma  position  est  assez  dimcife,  presque 
exceptionnelle,  pour  qu'on  me  doive  un  peu  de 
Eilence.  i_Huuueaax  murmures.) 

Une  voix:  Il  n'y  a  pas  ici  d'aristocratie! 

M.  %'«t*ai.  Vous  êtes  ici  député  comme  nous  ; 
nous  ne  vous  connaissons  pas  sous  d'autres 
rapports. 

Voix  ati-t  cenlret  :  11  y  a  ici  égalité. 

M.  Garnler-PMg^H.  Il  n'est  ;>as  entré  dans 
ma  pensée  de  dire  que  je  suis  moins  que  qui  ce 
soit  d'entre  vous,  mais  comme  vous  le  repré- 
sentant de  la  nation  française- J'ai  voulu  dire 
que,  ne  professant  pas  la  même  opinion  que  la 
majorité  de  cette  Chambre,  j'aurai  besoin,  je  ne 
dis  pas  de  votre  indulgence,  mais  de  votre 
attention.  C'est  votre  attention  que  je  réclame. 

M.  l'eriiil,  gard^  det  ueaax,  minitire  de  la 
justice.  Ce  n'est  pas  une  position. 

M.  CarNler-l'agès.nuandon  est  interrompu, 
c'est  bien  être  dans  une  position  difficile-,  et  je 
ferai  observer  que  M.  le  ministre  qui  m'inter- 
rompt ne  l'a  pas  été. 

M.  le  l*ré»[drnt.  Cela  arrive  quelquefois  à 
titre  de  représailles. 

M.  CarMirr-l'agèa.  J'accepte  cette  explica- 
tion :  à  lit»  de  représailles. 

Je  dis  donc  que  J'examine  un  système  qui 
est  le  vâlre,  que  Je  suis  appelé  &  cet  examen 
par  ce  qui  a  été  dit  par  1  un  des  ministreH,  et 
quej'ai  besoinde  vulre attention, que  je  réclame 
pour  quelques  iostauti.  Vous  me  l'accorderet. 
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car  j'ai  le  droit  de  vous  la  demander!  vous  me 
raccorderez,  ou  je  descendrai  de  cette  tribune. 

Atix  extrémités  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Garnier-Pa|pë».  Eh  bien  I  maintenant, 
Messieurs,  lorsque  i^examine  quelles  sont  les 
promesses  qui  ont  été  faites,  et  qui  n'ont  pas 
été  tenues;  lorsque  je  me  rappelle  ce  qui  vous 
a  été  dit  par  moi  dans  d'autres  circonstances, 
que  c'était  alors  que  les  promesses  d'améliora- 
tions matérielles  n'étaient  pas  tenues,  que  des 
intentions  politiques  naissaient  dans  les  masses; 
que  c'était  alors  qu'on  avait  fait  une  insurrec- 
tion pour  des  intérêts  matériels  qui  n'avaient 
pas  été  satisfaits,  que  Ton  était  tenté  de  renou- 
veler les  insurrections  et  de  les  rendre  politiques, 
j'avais  donc  raison  de  dire  que  les  derniers  évé- 
nements n'auraient  pas  eu  heu,  si  les  promesses 
faites  à  Lyon,  après  une  première  insurrection, 
avaient  été  tenues  depuis.  (Interruption  aux 
centres.) 

Voix  à  gauche  :  Il  a  raison  !  il  a  raison  ! 
M.Gamler-Pa^ès.  Maintenant, Messieurs.... 

M.  Falehir«n.  Je  demande  la  parole.  (On  rit.) 

M.  Garnler-Pagës.  Maintenant,  Messieurs, 
je  dis  plus  :  les  promesses  qui  ont  été  faites, 
non  seulement  n  ont  pas  été  accomplies,  mais 
on  s'est  hâté  de  détruire  toute  espoir  pour 
l'avenir.  Les  espérances  étaient  de  deux  sortes 
comme  les  besoins,  politiques  et  matérielles. 

Lorsque  nous  discutons  des  lois  de  politique, 
et  surtout  des  questions  de  réforme,  des  ques- 
tions de  réforme  électorale,  par  exemple,  on  se 
hâte  de  nous  dire  qu'on  ne  neut  pas  toucher 
aux  lois  existantes,  qu'elles  suifisent  aux  besoins 
de  la  France,  que  la  France  ne  désire  pas  autre 
chose  que  ce  qu'elle  a;  et  ainsi  on  détruit,  pour 
ainsi  dire,  à  jamais  tout  espoir  de  réforme. 
Lorsque  nous  discutons  nos  budgets  ou  des 
questionsd'intéréts  matériels,  quelles  que  soient 
les  lois  qui  les  amènent  à  cette  tribune, eh  bien! 
on  se  hâte  de  nous  expliquer,  avec  talent  sans 
doute,  que  nous  n'avons  rien  à  espérer,  qu'il  est 
impossiole  de  diminuer  les  impôts,  et  quant  à 
un  meilleur  mode  de  répartition  que  nous  ré- 
clamons encore,  il  y  a  impossibilité  de  nous 
l'accorder. 

C'est  certainement  détruire  toute  espérance 
que  venir  dire  en  face  d'un  pays,  à  un  pays 
tout  entier,  que  notre  organisation  est  telle 
qu'on  ne  peut  rien  changer  au  budget,  que  la 
répartition  des  impôts  est  telle  qu'on  na  pas 
trouvé  en  4  ans  les  moyens  d'alléger  ces  impôts; 
c'est  jeter  l'irritation,  sinon  dans  tous  les  es- 

Srits,  au  moins  dans  un  assez  grand  nombre 
'esprits;  et  pour  ne  jparler  que  de  ce  qui  s'est 
passé  à  Paris,  sur  800,000  personnes,  2  ou  300  se 
jettent  dans  la  rue. 

Ce  qu'on  vous  demande  pour  faire  cesser  le 
mal  le  préviendra -t-il  en  effet?  Des  soldats,  dit- 
on,  ce  sont  des  soldats  qu'il  nous  faut.  Ceux  que 
nous  avons  ont  fait  leur  devoir,  mais  ils  n'étaient 
pas  assez  nombreux.  Et  en  présence  de  quels 
faits  émet-on  cette  assertion?  On  Ta  dit  avant 
moi,  une  oareille  loi  ne  devait  pas  être  présen- 
tée à  la  Chambre  sans  qu'on  lui  présentât  en 
même  temps  des  documents  nombreux,  précis 
de  ce  qui  s  est  passé  à  Lyon  et  à  Paris. 

Eh  bien!  on  nous  demande  des  soldats  en 
disant  :  On  n'en  a  pas  assez  ;  et  il  n'y  avait  que 
quelques  centaines  d'insurgés.  Messieurs,  je  l'ai 
ait  il  y  a  longtemps  :  il  n'y  a  que  deux  systèmes 


possibles,  et  encore  l'an  n'est  possible  que  pen- 
dant un  certain  temps.  Le  premier,  c'est  le  sys- 
tème de  la  liberté. 

Eh  bieni  ce  système  me  parait  ne  pas  avoir 
été  suivi  par  le  pouvoir;  c'est  pour  cela  que  je 
suis  dans  l'opposition.  Mais,  je  le  déclare,  si  Ton 
faisait  le  bonheur  du  pays,  vous  pouvez  être 
assurés  que  je  resterais  nomme  de  cabinet  dans 
mon  cabinet,  mais  qu'à  la  Chambre  je  voterais 
pour  le  pouvoir.  Dans  quelques  circonstances 
j'ai  voté  pour  quelques  propositions  qui  m'ont 
paru  bonnes. 

Vous  le  voyez  donc,  mon  opposition  systéma- 
tique n'est  qu'une  opposition  à  ce  que  je  crois 
mauvais.  Je  crois  que  toutes  les  mesures  poli- 
tiques ont  été  mauvaises.  Je  les  ai  combattues, 
et  je  suis  prêt  à  les  combattre  encore.  Je  ne 
ferais  pas  de  l'opposition,  si  le  gouvernement 
pouvait  changer  de  système.  Certes,  je  ne  serais 
pas  ministériel  à  la  suite.  Je  voterais  pour  les 
mesures  que  je  croirais  bonnes,  sauf  à  dire  ce 
que  je  croirais  pouvoir  être  fait  de  mieux  si 
quelque  chose  de  mieux  pouvait  être  fait. 

Je  dis  donc  qu'il  y  a  deux  systèmes  possibles  : 
le  système  des  améliorations  et  le  système  de  la 
violence. 

J'ai  parlé  de  ce  dernier  système  au  commen- 
cement delà  session,  et  dans  plusieurs  discours 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  prononcer  devant  la 
Chambre. 

Le  système  de  la  violence  est  la  conséquence 
de  tout  système  politique  qui,  se  plaçant  en 
dehors  du  droit,«n'a  égard  qu'aux  circonstances; 
qui,  prenant  sous  saprotection  100 ou  200,000  hom- 
mes favorisés  et  privilégiés,  met  en  dehors  les 
autres,  et  par  là  peut  les  exciter  à  faire  ce  qui 
ne  plaît  pas  à  ces  privilégiés;  qui  semble  leur 
dire  en  quelque  sorte  :  On  n'a  rien  fait  pour 
vous.  Qu'avez-vous  à  perdre?  Avec  un  change- 
ment quel  qu'il  soit,  vous  ne  pouvez  être  placés 
dans  une  plus  mauvaise  situation. 

Je  me  demande  si  le  système  de  violence  est 
le  plus  sûr...  Il  parait  qu'il  ne  protéjçe  pas,  car 
on  a  été  obligé  de  présenter  successivement  des 
lois  qui  me  paraissent,  à  moi  du  moins,  res- 
treinare  la  liberté.  Or,  il  y  a  deux  sortes  de  vio- 
lences :  il  y  a  la  violence  morale,  qui  fait  que 
l'on  restreint  la  liberté  ;  puis  il  y  a  la  violence 
matérielle,  qui  ne  s'exerce  pas  dans  tous  les 
instants,  mais  dans  des  circonstances  données, 
et  qui  arrive  presque  toujours  à  la  suite  des 
mauvaises  propositions  de  loi. 

Après  juillet  1830,  il  y  avait  deux  natures  de 
force.  Ce  n'était  pas  alors  de  la  violence  qu'on 
voulait  faire,  c'était  de  la  force. 

Nous  avions  en  face  des  rois  qui  semblaient 
ne  pas  s'entendre  parfaitement  avec  le  gouver- 
nement nouveau.  Depuis,  ils  sont  beaucoup 
mieux  :  Talliance  paraît  beaucoup  mieux  ci- 
mentée. Alors  nous  avions  plus  besoin  de  force 
Su'aujourd'hui  ;  la  force  militaire  proprement 
ite  était  très  peu  considérable.  L'armée  que  la 
Restauration  avait,  et  qui  lui  a  suffi  si  longtemps, 
était  beaucoup  moins  considérable  que  celle  que 
l'on  vous  demande.  Cependant,  peu  de  personnes 
oseront  dire  que  la  Restauration  était  aimée  en 
France,  que  personne  ne  désirait  sa  chute,  qu'il 
n'y  avait  pas  de  conspiration  ;  en  un  mot,  que 
la  Restauration  était  tellement  aimée  qu'elle 
n'avait  pas  besoin  de  recourir  au  système  mili- 
taire. Quoiqu'elle  ne  fût  pas  aimée,  quoique  ce 
aui  est  arrivé  à  Paris  en  1830  et  sur  la  route  de 
herbourg  ait  prouvé  gue  la  population  n'était 
pas  composée  de  partisans  de  la  branche  aînée 
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des  Bourbons,  malgré  tout  cela  l'armée  était 
moins  considérable  que  celle  qu'on  demande 
aujourd'hui  :  le  lendemain  de  la  Révolution 
de  1830.  elle  l'était  moins  encore.  Une  partie  de 
l'armée  était  à  Alger:  une  autre  partie,  et  on 
peut  dire  que  c'était  la  plus  exercée,  composée 
des  gardes  royaux  et  des  Suisses,  Tut  renvoyée 
le  lendemain  de  Juillet,  et  on  fit  bien.  Enfin, 
l'armée  était  dans  une  position  telle  qu'elle  ne 
suffisait  pas  pour  faire  même  face  à  l'étranger. 
Alors,  que  faisait-on?  On  armait  toutes  les  gar- 
des nationales  du  royaume,  on  se  demandait 
combien  il  fallait  de  fusils  ;  on  subissait  des 
marchés  onéreux,  tant  on  sentait  la  nécessité 
d'armer  les  ficardes  nationales. 

Depuis  qu'a-l-on  faitf  On  s'est  privé  de  celle 
force  en  même  temps  matérielle  et  morale,  de 
la  force  que  pouvait  donner  la  garde  nationale 
à  l'extérieur,  mais  surtout  à  l'intérieur.  Car, 
Paris  excepté,  la  garde  nationale  a  cessé  d'exis- 
ter, dans  les  villes  même  précisément  où  on  a 
pu  avoir  à  craindre  que  quelque  mouvement 
eclatAt,  où  les  insurrections  du  mois  d'avril  se 
sont  passi-es;  tandis  qu'on  a  lai^isé  armées  les 

fardes  nationales  des  villes  où  l'on  n'avait  rien 
craindre,  où  rien  ne  s'est  passé. 
Ainsi  donc  nous  avons  encore  des  sardes  na- 
tiooales,  mats  là  même  où  elb^s  sont  mutiles,  là 
où  l'on  n'a  pas  besoin  de  leurs  secours,  là  où 
les  populations  sont  paisibles;  mais  à  Lyon, 
mais  à  Grenoble,  à  Cbalons,  à  Saint- h'tlenne.  et 
sur  Ions  les  points  on  il  v  a  assez  dexaspôra- 
tion  dans  les  esprits  pour  que  des  insurreclions 
ou  des  commencements  d'Insurrections  soient  à 
craindre,  la  force  matérielle  et  morale  de  la 
garde  nationale  manque  ;  ei  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  si  la  garde  nationale  de  Lyon  par  exem- 

Sle,  que.  contrairement  à  la  loi,  on  a  laissée 
ésor^çanisée  plus  d'un  au  (car  ce  n'est  pas  or- 
ganiser une  garde  nationale  que  de  ne  pas  lui 
rendre  ses  armes)  :  si.  dis-je,  la  garde  natio- 
nale de  Lvon  et  celle  de  Grenoble,  que,  contrai- 
rement à  la  loi  on  a  laissées  sans  armes  pendant 
plus  d'un  an,  avaient  élé  réorganisées,  et  si, 
comme  on  le  suppose  et  comme  je  le  crois  vrai, 
les  gardes  nationales  de  Lvon  n'eussent  pas  été 
dispoi-ées  à  I  insurrection,  le  mouvement  n'au- 
rait pas  éclaté,  parce  que  l'ouvrier,  l'homme 
dont  les  passions  sont  le  plus  exaltées,  hésite- 
rait à  30  batlre  contre  ses  voisins,  contre  son 
chef  d'atelier,  contre  ceux  qui  te  font  liabiluel- 
lement  travailler.  Il  sera  plus  disposé  à  se  battre 
contre  des  militaires,  qui  sont  sans  doute  au.-<si 
des  hommes  honorables,  mais  qu'il  ne  connaît 
aucunement,  qui  sont  p'iur  lui  les  représentants 
d'un  gouvernement  à  qui  il  atlribue  ses  maux, 
et  qui  par  ce  motif  lui  sont  suspects;  je  dis  donc 
que  si  la  prde  nationale  de  Lyon  eût  existé, 
nous  n'aurions  pas  eu  de  semblables  malheurs 
à  déplorer. 

Je  demande  maintenant  dans  (juelle  situation 
nous  sommes.  Veut  on  reconstituer  la  garde 
nationale''  De  deux  choses  l'une  (il  faut  avoir  la 
franchise  de  te  dire),  les  gardes  nationales  de 
Lyon,  de  Grenoble  et  d'auires  villes  sont  dan- 
gereuses, ou  elles  ne  le  sont  pas.  Si  elles  sont 
aangereuses.qu'on  le  dise;  qu'on  nous déclareque 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  ouvriers  qui  trou- 
Tent  qu3  l'on  gouverne  mal,  que  les  gardes  na- 
tionaux eux-mêmes  partagent  cette  opinion-  Si 
au  contraire  il  n'y  a  que  quelques  factieux,  une 
poignée  d'individus  qui  trouvent  que  le  gouver- 
nement marcbe  mal:  si  tous  les  autres  citoyens 
■ont  persuadés  que  le  pouvoir  marche  bien,  qu'il 


est  dans  une  bonne  voie,  il  n'y  aura  riea  à 
craindre  :  il  n'y  aura  pas  d'insurrections  dange- 
reuses; on  n'aura  pas  besoin  de  recourir  aux 
obus,  aux  pétards,  oont  à  cette  séance  même  on 
a  vanté  l'emploi,  mais  auxquels  on  n'a  pas  eu 
recours  en  1830. 

A  cette  époque,  cependant,  il  s'agissait  d'une 
toute  autre  question  que  celle  qui  s'est  agitée  il 
y  a  peu  de  jours  à  Lvon,  il  s'aeissait  du  gouver- 
nement tout  entier  ;'les  destinées  de  ceux  qui 
gouvernaient  la  France  y  étaient  engagées,  et 
cependant  on  n'a  fait  usage  ni  d'obus,  ni  de 
pétards;  on  n'a  tué  personne  dans  les  maisons  ; 
on   n'a  rien  fail  de  comparable  à  ce  quis'est 

Eassé  dernièrement.  Je  n'examine  pas  si  l'on  a 
ien  fail,  miliiairement  parlant;  je  ne  traiie  pas 
la  question  militaire;  mais  à  Lyon,  la  question 
de  gouvernement  n'était  pas  agitée. 

Un,!  voix  :  Elle  était  agitée  à  Paris  comme  à 
Lyon. 

M.  Capnl«r- Pages.  Elle  ne  pouvait  pas  l'être 
d'après  le  nombre  des  hommes  engagés  dans  la 
lutle,  et  que  d'après  les  documents  on  doit  croire 
fort  peu  considérable. 

Maintenant  doîa-je  défendre  quelques  hommes 
de  l'opposition  du  reproche  qu'on  a  semblé  leur 
faire  d'élre  cause  des  événements?  L'opposilion 
ne  me  semble  pas  pouvoir  être  attaquée;  je 
croyais  que  ce  qui  était  dit  devant  vous,  sauf 
quelques  mots  mal  interprétés,  a  clé  dil  avec 
mesure.  Je  ne  coii^'ois  pas  surtout  ce  reproche, 
lorsque  je  me  rappelle  qu'au  momonl  même  de 
l'insurrection  de  Lyon,  alors  que  l'on  se  battait, 
alors  que  je  me  rappelle  que  dans  cette  cir- 
constance les  membres  de  la  majorité  ont  voulu 
pousser  les  orateurs  de  l'opposition  à  se  jeter 
dans  une  discussion  loule  politique  qui  pouvait 
concerner  les  ouvriers,  puisqu'il  s'agissait,  pour 
quelques-uns  de  nous,  au  suffrage  universel,  je 
croyais  que  lorsque  dans  de  semblables  circon- 
stances on  n'avuil  pas  cru  dangereuse  uneseiii- 
blable  discussion,  on  ne  pouvait  venir  nous  dire 
que  de  semblables  discussions  ont  pu  être  dan- 
gereuses alors  que  tout  était  calme.  Il  est  vrai 
que  quelques  personnes  ont  dit  qu'il  y  avait  des 
lois  auxquelles  on  s'honorait  de  désobéir,  mais 
cela  avait  été  dit  dans  d'autres  circonstances 
par  des  orateurs  contre  lesquels  aucune  récri- 
mination ne  s'est  élevée  et  ne  s'élèvera-  Quant 
aux  députés  oui  appartiennent  au  |)arti  le  plus 
prononcé  de  l'opposition,  ceux  dans  la  bouche 
desquels  ces  paroles  ont  pu  produire  quelque 
irritation  se  sont  abstenus  de  toutes  paroles 
semblables,  non  pas  qu'ils  ne  pensassent  pas 
comme  les  autres,  mais  parce  (ju'ils  croyaient 
(jue  leurs  paroles  pourraient  produire  quelque 
irritation.  1),-  «rands  dangers  ne  pouvaient  ré- 
sulter de  paroles  prononcées  par  des  députés 
dont  on  connaît  les  habitudes  paciGques  et 
constitutionnelles. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  les  défendre  ;  mais  quand 
il  serait  vrai  que  quelques  orateurs,  je  ne  sais 
dans  quelle  circonstances,  auraient  laissé  tomber 
de  cette  tribune  des  paroles  qui  n'auraient  pas 
dii  être  prononcées,  je  dirai  que  l'on  n'est  pas 
tellement  maître  de  ses  idées,  lorsqu'on  est  in- 
terrompu, que  l'on  ne  puisse  laisser  échapper 
quelques  mota  qui  n'auraient  pas  dû  être  pro- 
noncés. 

Plutituri  voix  :  Uais  c'était  des  discours  écrits  ! 

M.  4i»rmlKr-Pmgèm.  J'ajoute  qu'il  faut  et 
connaître  les  éléments  et  accepter  les  consé- 
qaences  du  gouvernement  représentatif.  Comme 
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on  Ta  dit  plusieurs  fois,  la  liberté  la  plus  com- 
plète de  discussion  est  la  conséquence  même  du 
gouvernement  représentatif;  il  en  est  de  la  tri- 
bune comme  de  la  presse,  les  blessures  faites 
par  la  tribune  sont  guéries  par  la  tribune  ;  si 
des  doctrines  funestes  y  sont  émises,  elles  peu- 
vent être  combattues  à  Tinstant  même,  et  le  bon 
sens  du  peuple  est  assez  connu  pour  qu'on  ne 
doive  pas  craindre  qu'il  se  méprenne  sur  ce  qui 
est  dit  ou  sur  les  faits.  Mais  quand  même  il 
serait  vrai  que  quelques  paroles  auraient  eu  un 
retentissement  fâcheux,  je  le  répète,  elles  sont 
la  conséquen'-e  du  gouvernement  représentatif, 
et  il  faut  savoir  la  subir  de  la  part  des  journaux 
comme  de  la  part  de  la  tribune.  Si  vous  veniez 
dire  aux  rédacteurs  des  journaux  ou  aux  ora- 
teurs de  l'opposition,  chaque  fois  qu*il  se  passe- 
rait quelque  chose  de  déplorable,  pour  avoir 
combattu  ces  actes  de  Tautorité  :  Vous  êtes  cause 
que  l'autorité  a  été  méconnue,  vous  n'auriez 
plus  alors  de  gouvernement  représentatif.  11  faut 
qu'il  y  ait  des  hommes  qui  combattent  cette  au- 
torité ;  c'est  ainsi  que  depuis  la  Révolution  nous 
avons  conquis  le  droit  de  libre  discussion,  que 
la  violence  tenterait  vainement  de  nous  arra- 
cher. 

Maintenant,  mal  gouverner,  est-ce  une  consé- 
quence du  gouvernement  représentatif?  J'avoue 
que  s'il  fallait  répondre  par  l'expérience  que 
nous  en  avons  faite  depuis  20  ans,  je  serais  dis- 
posé à  croire  que  mal  gouverner  est  la  consé- 
quence du  gouvernement  représentatif. 

Mais  en  consultant  les  idées  les  plus  simples 
on  conçoit  que,  par  cela  même  qu  un  gouverne- 
ment est  représentatif,  il  y  a  nécessité  pour  lui 
de  mal  gouverner. 

Ainsi  si  Ton  gouverne  mal,  on  fait  une  chose 
ui  n'est  pas  nécessaire;  et  s'il  résulte  à  la  fois 
e  ce  qu'on  a  mal  gouverné,  et  de  ce  que  les 
paroles  de  l'opposition  ont  été  trop  vives,  un 
événement  fâcheux,  ceux  qui  ont  lancé  des 
paroles  imprudentes  doivent  dire  :  «  Je  me  suis 
trompé,  c'est  un  malheur!  »>  Tandis  que  ceux 
qui  ont  mal  gouverné  n'ont  rien  ii  objecter  pour 
leur  défense.  On  leur  rcpon<lra  qu'ils  ne  devaient 
pas  mal  gouverner,  et  qu'ils  auraient  dû  pré- 
venir dans  tous  les  cas  et  légalement  les  tenta- 
tives contre  l'ordre,  et  surtout  qu'il  ne  fallait 
pas  les  réprimer  d'une  manière  sanglante. 

Pour  moi,  quand  je  passe  en  revue  les  lois 
volées  dans  cette  session,  quand  je  vois  qu'au 
lieu  de  compléter  la  Constitution,  on  a  demandé 
des  lois  pour  la  restreindre,  que  la  liberté  de  la 
presse  a  été  mutilée  dans  une  de  ses  [larties  les 
plus  essentielles,  et  que  la  liberté  des  associa- 
tions a  été  complètement  étouffée... 

Une  voix  au  centre  :  Le  grand  mal  ! 

M.  Oarnier-Pafçèji.  Quand  je  vois  tout  cela, 
je  le  déclare  dans  mon  opinion,  on  a  mal  gou- 
verné ;  on  a  fait  une  chose  impopulaire  en  frap- 
pant ceux  qu'on  devait  s'abstenir  de  frapper, 
précisément  à  cause  de  leur  ignorance,  précisé- 
ment parce  que  leur  instruction  n'était  pas 
assez  complète;on  a  fait  une  chose  impopulaire, 
quand  on  a  dit  aux  ouvriers  :  «  Vous  ne  pourrez 
savoir  comment  on  nous  gouverne  qu'en  vous 
abonnant  à  un  journal  à  raison  de  20  francs  pour 
3  mois.  »  On  leur  a  dit  en  réalité  :  «  Vous  ne 
lirez  plus  de  feuilles  politiques.  »  Ainsi  donc, 
on  a  blessé  ceux  qui  lisaient  des  écrits  popu- 
laires dans  leurs  habitudes,  dans  leurs  habitudes 
morales,  dans  leurs  habitudes  généreuses,  selon 
moi.  (Murmures.)  Je  dis  selon  moi,  parce  que, 
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pour  moi,  les  honnêtes  gens  ne  sontpascequ^ils 
sont  pour  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que.  M.  le  ministre  de  Tinslruction  publique 
vous  a  dit  que  les  honnêtes  gens  sont  ceux  qui, 
s'occupant  beaucoup  de  leurs  affaires,  s'occu- 
pent lorl  peu  de  celles  du  pays.  À  son  avis,  il 
faut  appeler  le  moins  possible  comme  gardes 
nationaux,  comme  électeurs  (j'ai  noté  cette  ex- 
pression), ceux  qui  ont  des  affaires,  et  dont  la 
probité  consiste  principalement  à  les  bien  faire. 
Pour  moi,  celui-là  surtout  est  honnête  homme 
quisacriûe  ses  affaires  aux  intérêts  de  l'Ëtat.  La 
véritable  probité  consiste  que,  après  que  l'on  a 
pensé  à  sa  famille,  il  faut  penser  à  son  pays,  à 
lui  apporter  son  tribut  d'efforts  pou  rie  défendre, 
le  tribut  de  ses  lumières  pour  l'éclairer,  si  l'on 
est  capable  de  le  faire. 

Maintenant,  Messieurs,  lorsque  les  choses 
étaient  dans  l'état  où  je  vous  lésai  représentées, 
lorsquN)n  avait  pu  s'apercevoir,  je  dirai  plus, 
acquérir  la  certitude  qu'aucune  amélioration 
n'était  projetée,  lorsque  surtout  on  était  frappé 
par  des  lois  qui  venaient  d'être  votées,  par  une 
nomination  toute  récente;  je  ne  veux  rien  dire 
de  personnel,  mais  enfin,  à  tort  ou  à  raison,  il 
y  a  des  noms  auxquels  s'attache  une  série  d'idées 
politiques.  Ainsi,  lorsque  M.  de  Polignac  fut 
nommé  ministre,  les  représentants  de  la  France, 
les  journaux,  et  le  Journal  des  Débats  lui-même, 
s'empressèrent  de  dire  que  la  prospérité  publique 
était  menacée,  que  la  France  ne  pouvait  être 
heureuse  désormais.  Eh  bien  !  si  M.  de  Polignac, 
qui  n'avait  été  qu'ambassadeur  en  Angleterre, 
qui  n'avait  paru  a  aucune  tribune,  qui,  depuis 
longtemps  au  moins,  n'avait  pu  dire  ce  qu  il 
voulait,  a  pu  être  jugé  avant  d  avoir  agi,  on  me 
permettra  de  dire  qu  on  a  pu  ju^er  un  homme 
dont  les  opinions  et  les  vues  étaient  bien  con- 
nues. 

11  y  a  malheureusement  des  noms  qui  sont 
impopulaires...  {Murmures.) 

M.  Caariiier-I^a^èft.  11  y  a  malheureusement 
des  noms  impopulaires.  (Nouveaux   murmures.) 

Une  voix:  C'est  vous  qui  êtes  impopulaire! 
{Agitation,) 

M.  Oarnier-l*af;ëfi.  Auprès  des  hommes  qui 
pensent  comme  vous,  c'est  possible. 

M.  le  Préfiideat.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

M.  ^sarnier- Images.  J'entoure  mes  observa- 
tions de  toutes  les  formes  possibles.  Mais  je  dis 
ce  que  je  crois  être  la  vérité  ;  et  je  le  dis  avec 
d'autant  plus  d'instance  que  des  événemants  ont 
eu  Reu,  et  que  je  ne  comprends  pas  qu'après  ces 
événements,  qui  que  ce  fût  pût  garder  le  silence. 

Je  dis  que  les  hommes  qui  ont  cherché  par 
leurs  relations  à  empêcher  ces  événements,  parce 
qu'ils  voyaientlerésultatdel'irritationqu'avaient 
produites  les  lois  proposées;  je  dis  que  ces 
hommes,  qu'ils  soient  journalistes,  comme  à 
Lyon  le  rédacteur  du  Précurseur^  qu'ils  soient 
membres  de  cette  Chambre,  doivent  être  remer- 
ciés, et  ont  le  droit  de  dire  ce  qu'ils  uensent 
après  les  événements,  cornme  ils  le  disaient 
avant.  Eh  bien!  s'il  est  vrai  qu'on  ait  cru  que, 
parce  qu'un  de  MM.  les  ministres  était  nommé, 
on  allait  attaquer  le  jury,  on  allait  attaquer  la 
presse,  tandis  que  le  ministre  s'est  montré  plus 
partisan  de  la  liberté  que  le  procureur  général; 
si,  dis-je,  ces  craintes  ne  se  sont  pas  réalisées^ 
ne  peut-on  pas  concevoir  que  quelques  per- 
sonnes se  soient  laissées  égarer  par  des  impres- 
sions heureusement  fausses? 
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Quand  on  se  demande  combien,  d'après  la 
notoriété  publique,  peu  d'insurgés  se  sont  mon- 
trés, on  conçoit  que  Tinsurrection,  telle  qu'elle 
a  eu  lieu,  n'est  qu'un  motif  frivole  mis  en  avant 
par  le  gouvernement.  Lorsque  dans  une  ville 
de  200,000  habitants,  on  a  vu  à  peine  700  à 
800  personnes...  {Interruption.) 

Je  ne  connais  pas  parfaitement  le  chiffre,  je 
suis  obligé  de  parler  au  hasard.  11  n'y  a  pas  eu 
d'enquête,  et  je  le  regrette;  le  pouvoir»' du  moins, 
ne  nous  a  pas  révélé  ce  qu'il  sait.  Si,  dis-je,  on 
voit  que  quelques  centaines  d'hommes,  500, 
1,000,  2,(X)0,  si  vous  voulez,  ont  pris  part  aux 
événemonts  de  Lyon,  il  faut  se  dire  gu'heureu- 
sement  pour  le  pays,  le  nombre  des  insurgés  a 
été  fort  petit.  Je  dis  qu'il  ne  faut  pas  faire  grand 
bruit  pour  cela.  {Murmures,)  Je  dis  hautement 
que  c'est  un  grand  malheur,  sous  le  rapport  de 
Ihumanité,  que  nous  devons  tous  déplorer, 
quelle  que  soit  notre  opinion,  quels  que  soient 
ceux  qui  ont  succombé;  car  la  mort  d'un  seul 
homme  est  un  grand  malheur,  et  quand  nous, 
hommes  de  la  nouvelle  génération,  demandons 
la  liberté  et  l'égalité,  nous  ne  demandons  la 
mort  de  personne.  Je  dis  donc  que  c'est  un  grand 
malheur  pour  l'humanité,  mais  quant  à  la  poli- 
tique, je  n'en  vois  pas;  je  ne  vois  qu'une  chose, 
c'est  qu'on  a  voulu  grandement  s'en  servir  pour 
effrayer  le  pays. 

On  a  dit  au  pays  ^  que  tout  le  monde  était  au 
moment  du  se  soulever;  que  le  gouvernement 
courrait  les  [)lus  grands  dangers;  qu(^  ces  dan- 
gers étaient  tellement  graves,  qu'il  fallait  que  les 
contribuables  s'imposassent  de  nouveaux  sacri- 
ces,  votassent  de  nouveaux  millions;  que  300  et 
quelques  1,000  hommes  ne  snflisaient  pas,  et 
qu'il  fillait  de  l'argent  et  des  hommes  pour 
prendre  de  nouvelles  précautions.  »  Je  dis,  moi, 
que  si  les  insurgés  et  ceux  qui  voulaient  em- 

fjloyer  la  voie  des  armes  pour  obtenir  les  amé- 
iorations  qu'ils  désiraient  étaient  peu  nom- 
breux...  {Inirrrnption,) 

Je  dis,  ^Messieurs,  que  les  insurgés  étaient  peu 
nombreux.  Je  ne  comprends  pas  l'interruption. 

Je  dis,  moi,  qui  partage  Topinion  de  ceux  qui 
croient  que  la  raison  finit  toujours  par  triom- 
pher, qu'il  faut  savoir  attendre;  je  dis  que  si 
les  insurgés  n'avaient  été  que  800  à  Lyon,  que 
200  à  Paris...  vous  comprenez  que  je  hxe  tou- 
jours lechiirre  au  hasard,  excepté  peut-être  pour 
Paris  :  la  notoriété  publique  est  là;  je  dis  que  si 
le  nombre  des  insurgés  était  faible,  il  n'y  avait 
pas  damier  pour  le  gouvernement;  qu'il  devait 
se  réjouir  de  ce  petit  nombre,  et  ne  pas  effrayer 
le  pays. 

Ce  qui  a  été  fait  par  un  petit  nombre  ne  doit 
pas  nous  arrêter,  300,000  soldats  sont  plus  qu'il 
n'en  faut  pour  contenir  ceux  qui  seraient  tentés 
de  s'insiir;jer. 

Vous  voulez,  dites- vous  dans  votre  exposé  des 
motifs,  prévenir,  et  pour  cela,  il  vous  faut,  di- 
tes-vous, t)0,000  hommes  de  plus  que  pour  les 
insurgés  sachent  qu'ils  n'ont  rien  à  espérer.  En 
effet,  je  conçois,  jusqu'à  un  certain  point,  ce 
calcul,  depuis  qu'on  vous  a  demandé  80  ou 
100,000  hommes  pour  faire  venir  la  duchesse  de 
Berrv  à  Paris,  pour  la  faire  juger;  mais  toujours 
est-il  que  vous  demandez  imprudemment 
360,000  hommes  pour  la  tranquillité  qui  n'a 
rien  à  craindre. 

Bh  bien  !  je  dis,  moi,  dans  mon  opinion,  que 
TOUS  faites  un  faux  calcul,  un  faux  raisonnement, 
dont  les  conséquences  ne  sont  pas  celles  que 
vous  voulez  en  tirer.  Le  jour  où  vous  direz,  par 


votre  vote,  que  360,000  hommes  sont  nécessaires 
pour  contenir  ceex  que  Ton  appelle  les  factieux, 
vous  les  ferez  plus  grands,  plus  redoutables 
qu'ils  ne  le  sont;  ils  se  diront  :  c  Comment!  nous 
sommes  tellement  puissants,  même  après  que 
nous  avons  été  battus,  que  300,000  hommes  ne 
suffisent  pas  pour  nous  contenirV  Nous  sommes 
tellement  à  craindre  que  nous  mettons  le  gou- 
vernement dans  la  nécessité  d'avoir  60,000  hom- 
mes de  plus  ?  Âh!  .Messieurs,  au  lieu  de  travailler 
dans  votre  intérêt,  vous  ne  faites  qu'accroître 
les  forces  de  vos  ennemis;  le  résultat  que  vous 
obtiendrez  sera  sûrement  contraire  à  celui  que 
vous  vous  proposez.  {Très  bien!  très  bieti!) 

Maintenant,  je  me  demande  quels  peuvent 
être  les  auteurs  des  événements  qui  se  sont 
passés,  quelle  peut  être  la  cause  du  mal  que 
nous  déplorons;  et  pour  résoudre  cette  question, 
je  cherche  à  qui  le  mal  devait  profiler,  et  ce 
raiso[inement.  Messieurs,  est  tellemont  juste 
que,  de  temps  imniéniorial,  il  est  reçu  d'attri- 
buer le  mal  à  ceux  qui  devraient  en  profiter; 
je  demande  qui  pouvait  profiter  du  mal  afin  de 
savoir  qui  a  pu  le  désirer,  qui  a  pu  en  êti*e  la 
cause?  (Interruption  aux  centres.)  Je  demande 
quel  usage  il  en  a  été  fait  jusqu'ici  *? 

Tout  le  mal  que  j'aperçois  a  été  fait  à  la  liberté 
de  la  presse,  et  certes  ce  mal  est  gra'ïd.  J'ai  dé- 
fendu la  liberté  de  la  presse  avant  les  événe- 
ments, je  la  défendrai  encore  après;  car  je  ne 
céderai  à  aucune  crainte,  à  aucune  espèce  de 
terreur.  J'ai  défendu,  dansd'autrescirconstances, 
la  liberté  individuelle,  je  la  défendrai  encore 
après  les  événements;  car  on  vient  d'y  porter 
atteinte  plus  que  Jamais  on  eût  osé  le  faire.  Je 
ne  sais  pas  ce  qu'ont  fait  de  mal  les  hommes  qui 
ont  été  arrêtés,  je  ne  sais  pas  quelle  part  ils 
ont  prise  aux  derniers  événements,  les  débats 
nous  l'apprendront  sans  doute;  mais  la  liberté 
de  la  presse  a  été  tellement  compromise  qu'il 
m'est  impossible  de  ne  pas  m'en  plaindre,  comme 
je  l'aurais  fait  avant  le  mois  d'avril. 

A  qui  ont  profité  les  événements?  En  vérité, 
si  vous  votez  36  millions,  d'abord  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  {liéclamalions  aux  centres,) 
Je  dis  au  ministre,  c'est  à  l'administration  de  la 
guerre  que  je  veux  dire.  Il  est  évident  que  dans 
la  pensée  des  ministres,  au  moins  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  il  était  nécessaire  que  la  Fraace 
eût  un  grand  nombre  d'hommes  de  plus,  qu'il 
s'est  empressé  de  demander  les  hommes  dont 
il  croyait  avoir  besoin,  parce  que,  s'il  croyait 
en  avoir  besoin  en  etTet,  ils  ne  devaient  pas  lui 
paraître  moins  nécessaires  maintenant.  La  lutte 
n'a  pas  été  bien  dangereuse,  sauf  deux  ou  trois 
villes  où  le  combat  n'a  même  pas  été  bien  grave, 
dans  quelques  autres  citées,  où  deux  ou  trois 
hommes  sont  sortis  de  chez  eux,  mais  n'ont  pas 
tardé  à  y  rentrer,  la  guerre,  la  lutte  véritable 
s'est  engagée  entre  la  commission  du  budget, 

Sui  me  parait  représenter  la  majorité  de  la 
bambre  et  le  ministère.  Le  ministère  a  dit  :  Vous 
raisonnez  avant  l'événement;  vous  ne  voulez 
nous  donner  que  tant  d'hommes,  mais  nous 
avons  bien  plus  d'ennemis  que  vous  ne  le  croyez. 
Il  faut  nous  donner 60,000  nommes  de  plus;  car 
nous  avons  12  à  1,500  ennemis  que  nous  ne  con- 
naissons pas. 

11  en  est  résulté  que  la  commission  du  budget, 
mue  sans  doute  par  un  honorable  sentiment, 
cédant  peut-être  à  l'influence  du  moment,  a 
consenti  à  ce  qu'on  lui  demandait. 

Je  sais  que  si  le  ministère  n'a  pas  cédé  à  toutes 
les  offres  qui  lui  ont  été  faites,  que  s'il  n'a  pas 
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voulu  OU  osé  sacrifier  ce  qui  nous  reste  de  li- 
berté, je  crois  qu'il  a  bien  fait;  mais  quant  au 
ministre  de  la  guerre  il  n'a  pas  attendu  que  les 
offres  lui  fussent  faites,  pour  que  tous  les  con- 
tribuables, tous  le.^  Français  fussent  punis  sans 
nécessité,  sans  motifs,  sans  qu'on  put  expliquer 
pourquoi  tous  seraient  punis  de  laïaute  de  quel- 
ques-uns. 

11  fallait  que  tous  les  Français  payassent  36  mil- 
lions. 11  fallait,  parce  que  quelques  hommes  s'é- 
taient battus,  que  toute  la  France  fût  mise  à 
l'amende. 

Quant  au  ministère  tout  entier,  il  nous  a  de- 
mandé une  loi  contre  les  barricades  que  je  ne 
veux  pas  discuter  en  ce  moment;  on  a  cru  utile, 
Bans  doute,  d'obtenir  que  toute  la  France,  au 
moins  ceux  qui  ne  font  pas  partie  de  la  carde 
nationale  fussent  désarmes.  Or,  il  y  a  2  millions 
de  gardes  nationales  en  France,  et  je  crois  que 
dans  la  garde  nationale  même  se  trouvent  tou- 
jours des  pensées  d'honneur  et  de  patriotisme. 
Hais  je  suis  moins  tranquille  si,  après  avoir 
désarme  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  gardes  natio- 
naux, ceux  mënix  qui,  en  Juillet,  avaient  pris 
une  arme  aux  Suisses  et  aux  fiardes  royaux,  et 
qui  croyaient  avoir  le  droit  de  conserver  ces 
armes  prises  au  péril  de  la  vie,  si  je  vois  que 
partout  où  la  garae  nationale  partage  des  opi- 
nions patriotiauesonla  désnrme  comme  le  reste 
des  citoyens.  Je  ne  voua  ferai  pas  l'injure  de 
croire  que  vous  avez  le  projet  de  vous  saisir  du 
pouvoir  absolu;  ce  serait  attaquer  votre  rai- 
son. 

Vous  savez  très  bien  que  la  France  se  procu- 
rera des  armes  le  jour  ou  on  voudra  exercer  un 
despotisme  trop  absolu.  Nous  avons  affaire  à 
des  hommes  iropéclairés  pour penserqu'ils  peu- 
vent croire  qu'à  l'aide  de  la  violence  seule  on 
{misse  s'emparer  de  tout  pouvoiren  France;  que 
a  violence  sans  la  gloire  même  poul  suUire  à 
faire  ce  qu'a  fait  Najioléon;  que  sans  avoir  ga^né 
des  batailles,  et  loin  de  là  en  maintejiant  la  paix 
à  tout  prix,  on  puisse  acquérir  une  inlluence 
morale  assez  grande  pour  qu'en  y  rattachant  la 
violence,  on  puisse  venir  à  bout  des  libertés  et 
triompher  des  mœurs  françaises;  mais  je  dis 
que,  si  on  voulait  établir  le  despotisme,  on  ne 
suivrait  pas  une  autre  marcbe.  Je  dis  que,  d'un 
côté,  on  armerait  un  grand  nombre  de  soldats 
à  qui  on  prêcherait  l'obéissance  passive  comme 
vous  le  faites-,  que,  de  l'autre,  on  désarmerait 
tous  les  citoyens,  non  pas  seulement  ceux  qui 
croiraient  ()ue  le  gouvernement  ne  marche  pas 
bien,  et  qui  font  partie  de  la  garde  nationale, 
mais  tous  ceux  qui  sont  dans  une  position  infé- 
rieure, et  dont  la  position  même  ne  permet  pas 
de  connaître  parfaitement  les  opinions.  Comme 
on  ne  sait  pasiout  ce  qui  peut  arriver,  n'oubliez 
pas  qu'un  gouvernement  qui  aura  un  grand 
nombre  de  soldats,  et  qui  aura  désarmé  les  ci- 
toyens, peut  abuser  de  sa  force,  qu'un  jour  peut 
venir  oQ,  s'autorisant  de  paroles  prononcées  par 
U.  te  ministre  de  l'instruction  publique,  paroles 
réalisées  à  Lyon,  on  fera  usage  des  forts  sur  les 
villes  elles-mêmes  pour  contenir  les  factieux; 
on  pourra  vous  dire  que  c'est  une  bonne  chose 

3ue  les  forts,  et  pour  compléter  les  mesures  de 
espotisme,  on  proposera,  non  pas  à  vous,  car 
la  session  va  finir,  mais  plus  tard,  si  les  élec- 
teurs n'envoient  pas  une  bonne  Chambre,  l'érec- 
tion autour  de  Paris  de  foris  détachés;  on  ne 
manquera  paspourcelade  bonnes  raisons  tirées 
de  la  nécessité  de  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique, du  succès  de  ce  moyen  à  Lyon. 


M.  la  eoUsel  Lanf.  On  ne  l'a  pas  employé 
à  Lyon  I 

M.  Garnter-Pagèa.  Et  dans  quelles  circons- 
tances? Lorsque  Quelques  centames  d'hommes 
faisaient  partie  d  une  ou  de  plusieurs  sociétés, 
dit-on,  ce  point  sera  éclairci  à  la  Chambre  des 
pairs;  lorsque  ces  hommes  sont  dispersés;  quand 
j'ai  parié,  dans  la  loi  des  associations,  de  celle 
do  ces  sociétés  qui  est  la  plus  connue,  je  vous 
ai  dit  que  je  n'en  connaissaispas  la  composition, 

a  ne  je  n'en  faisais  pas  partie;  si  je  ne  l'avais  pas 
éclaré  alors,  je  ne  le  ferais  pas  aujourd'hui, 
parce  que  je  craindrais  qu'on  attribuât  cette  dé- 
claration a  un  sentiment  peu  honorable.  Ainsi 
je  puis  dire  que  je  ne  connaissais  pas  le  nombre 
de  ceux  qui  en  faisaient  partie  :  nous  avons  vu 
2  ou  300  personnes  prendre  part  aux  événements 
de  Paris.  Peut-on  penser  qu  une  société  qui  au- 
rait été  composée  d'un  si  petit  nombre  d'hommes 
a  pu  sérieusement  penser  à  renverser  le  gou- 
vernement? S'il  est  vrai  que  les  insurgés  appar- 
tiennent à  une  société  quelconque,  il  ne  faut  pas 
oublier  les  paroles  de  votre  rapporteur  de  la  loi 
des  associations.  Il  vous  a  dit  que  vous  aviez 
licencié  l'armée  de  l'insurrection  par  l'adoption 
de  cette  loi.  Ainsi  c'est  une  armée  de  quelques 
milliers  d'hommes  qui  est  licenciée.  Vous  ne 
vous  êtes  pas  contentés  de  la  licencier,  vous  la 
désarmez.  Ainsi,  c'est  contre  une  année  de  quel- 
ques centaines,  de  quelques  milliers  d'hommes 
licenciés  et  désarmés  que  vous  réclamez  une 
armée  de  360,000  hommes. 

Toutes  vos  précautions  sont  prises  ;  cette  armée 
s'est  séparée;  elle  va  ëlre  désarmée;  pourra-t- 
elle  se  reconstituer,  acquérir  de  nouveaux  mem- 
bres et  de  nouvelles  armes?  I^a  presse  des  rues, 
qui  jette  tant  d'irritation,  dites-vous,  n'esl-elle 
pas  étouffée? 

Ainsi,  avec  votreloi  d'association  qui  disperse, 
voire  loi  contre  les  barricades  quiuiisarme  tou3 
les  citoyens,  votre  toi  conire  les  prieurs  publics, 
qui  fait  que  cette  année  ne  peut  pas  se  recruter, 
vous  avez  besoin  de  360,000  hommes  ! 

Je  dois  dire  cependant  que  si  on  veut  conti- 
nuer le  système  suivi  jusqu'à  ce  jour,  il  faut 
accorder  le  crédit  demande  :  mais  il  ne  faut  pas 
l'accorder  pour  18J4,  puisque  les  insurgés  sont 
aujourd'hui  à  peine  quelques  centaines.  Mais 
je  l'avoue,  d'ici  ft  183a,  il  est  à  craindre  que 
leur  nombre  n'augmente  si  on  les  irrite  davan- 
tage, soit  en  adoptant  de  mauvaises  lois,  soit  en 
nous  faisant  peser  des  contributions  nouvelles 
sur  le  peuple  :  c'est  ainsi  que  les  36  millions 
qui  vous  sont,  dilos-vous,  nécessaires  pour  con- 
tenir les  esprits,  peuvent  n'être,  au  contraire, 
qu'une  nouvelle  cause  d'irritation.  Je  parte  de- 
vant des  propriétaires  qui  savent  qu'il  n'est  pas 
très  agréable  de  payer  l'impôt.  Eh  bien  '.  je  vous 
demande  si  l'on  sera  bien  plus  satisfait  du  Gou- 
vernement si  vous  venez  accroître  les  impâts; 
si  l'un  sera  plus  content,  surtout  les  malheureux 
qui  ne  savent  comment  les  payer.  Pour  moi  je 
ne  le  crois  pas. 

Je  sais  qu'on  ne  peut  interveair  entre  les 
fabricants  et  les  ouvriers:  je  sais  qu'un  gou- 
vernement ne  doit  faire  la  loi  ni  aux  uns  ni 
aux  autres;  je  sais  que  les  ouvriers  ont  tort 
d'imputer  au  gouvernement  tout  le  mal  qu'ils 
éprouvenl;  mais  un  gouvernement  [leut  taire 
des  actes  qui  leur  soient  favorables  ;  il  peut, 
par  une  bonne  loi  de  douanes,  qui  noua  est 
promise  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  les  mettre 
dans   une    position    telle  que,    nns  modifier 
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rimpôt,    ils    soient  à    môme    d*y   satisfaire. 

On  proposera  de  voter  pour  1834  et  d*attendre 
pour  1835. 

Eh  bien  !  je  proposerai  plus  volontiers  de  ne 
rien  accordt*r  pour  1834«  parce  que  cela  n^est 
pas  nécessaire,  parce  que  vous  venez  de  vaincre 
ceux  que  vous  dites  redouter,  et  je  dis  aussi 
que  si  vous  contnuez  à  suivre  cette  marche, 
contre  laquelle  je  lutte  de  toutes  mes  forces 
pour  préserver  Ta  venir  de  plus  grands  malheurs, 
je  crois  que  Ton  ne  peut  repondre  de  rien. 

L'ordre  est  la  conséquence  nécessaire  du  bien- 
être  moral  et  matériel  ;  et  vous  n'aurez  d'ordre 
réel  bien  établi,  h.  Tabri  de  toute  atteinte,  que 
lorsque  les  populations  seront  heureuses.  Croyez- 
le,  il  n'^  a  pas  de  plus  mauvaise  manière  de 
maintenir  l'ordre  que  de  vouloir  une  augmen- 
tation d'armée  dans  le  but  de  contenir  la  popu- 
lation. 

Quel  que  soit  l'avenir  réservé  à  mon  pays,  je 
dis  que  l'ordre  ne  peut  jamais  exister  que 
lorsque  le  gouvernement  s^occupe  sans  relâche 
de  tout  ce  qui  peut  améliorer  le  sort  du  plus 
grand  nombre. 

Quant  aux  événements  qui  ont  eu  lieu,  j'ai 
eu  au  moins  la  consolation  de  voir  parmi  les 
hommes  les  plus  initiés,  que  parmi  les  hommes 
qui  ont  les  sentiments  les  plus  exaltés,  il  ne 
s'est  trouvé  que  des  hommes  de  la  probité  la 
plus  complète. 

Je  désire  que  vous  gouverniez  de  manière  à 
ce  qu'aucun  changement  ne  soit  jamais  néces- 
saire; je  désire  que  le  bonheur  du  pays  soit 
assuré  s'il  peut  l'être  ;  je  crains  autant  que  qui 
que  ce  soit  les  changements,  surtout  quand  je 
me  reporte  à  Juillet,  et  que  je  vois  combien  la 
dernière  Révolutionnons  a amenéde mécomptes. 

Je  désire  que  la  nation  française  puisse  ob- 
tenir par  des  moyens  légaux  tout  le  bonheur 
qu'elle  a  le  droit  d'exiger  ;  et  vous  n'en  pouvez 
douter  lorsque  nous  avons  cherché  à  contenir 
les  hommes  les  plus  passionnés,  les  plus  dispo- 
sés à  faire  des  efforts  violents,  et  lorsque  nous 
avons  exposé  avec  franchise  quelle  était  le  but 
de  l'opposition  telle  que  nous  la  voulions  faire. 
Mais  je  le  dis  en  terminant,  quoi  qu'il  arrive, 
j'ai  dans  le  cœur  une  pensée  consolante,  et  cette 

{)ensëe  je  la  trouve  dans  la  haute  probité  dont 
es  hommes  du  peuple  ont  fait  preuve  dans  les 
derniers  événements.  {Approbation  aux  extré- 
mités.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  la  parole. 

(^M.  le  min'istre,  après  être  monté  à  la  tribune, 
en  descend  presque  aussitôt  et  sort  précipitamment 
de  la  salle,} 

Mi'mbres  de  la  gauche  :  Où  est  donc  le  mi- 
nistre ? 

(.)/.  Fulchirnft  monte  àla  tribune.) 

M.  ¥iennet.  La  parole  n'a  été  donnée  qu'au 
ministre;  ce  n'est  pas  à  vous  à  parler. 

(M.  Fulchircn  quitte  la  tribune»  et  la  cède  à 
M.  le  ministre  qui  rentre  en  ce  moment  dans  la 
salle.) 

M.  Thlem^  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
je  dois  avant  d'aborder  cette  grave  discussion, 
exprimer  à  la  Chambre  le  sentiment  que  nous 
y  apportons  ;  quoique  nos  adversaires  aient  pris 
depuis  quelques  jours  l'habitude  de  la  répéter, 
je  crois  pouvoir  affirmer  qu'il  n'est  pas  vrai  que 
ce  soit  le  gouvernement,  dans  ma  personne,  qui 
ait  provoqué  cette  discussioa. 


J'ai  besoin  de  le  dire  à  la  Chambre,  les  éré- 
nemcMts  d'avril  contenaient  une  leçon  assez 
grande  et  assez  éclatante  pour  qu'il  ne  fût  pas 
nécessaire  de  la  faire  ressortir  par  une  discus- 
sion. La  leçon  était  claire  et  évidente  pour  tout 
le  monde  ;  il  était  facile  de  reconnaître  les  na- 
turels et  véritables  auteurs  de  ces  événements, 
ainsi  que  les  causes  qui  avaient  pu  y  concourir 
de  loin  ou  de  près  :  tout  cela  résultait  de  l'évi- 
dence des  faits,  il  n'était  donc  pas  nécessaire  de 
les  discuter  pour  en  faire  sortir  la  grande  leçon 
qu'ils  contenaient.  Cependant,  si  nous  nous 
étions  prorais  d'observer  la  plus  grande  réserve, 
nous  étions  résoins  en  même  temps,  si  une  in- 
sinuation partait  des  bancs  de  nos  adversaires, 
d'y  répondre  à  l'instant  môme.  Ëh  bien  !  une 
discussion  incidente  a  fait  parler  de  la  presse; 
j'ai  dit  qu'assurément  elle  était  libre,  puisqu'on 
avait  pu  s'en  servir  pour  faire  un  appel  aux 
armes.  On  a  répondu  que  j'attaquais  la  liberté 
delà  presse,  et  on  a  ajouté  que  si  les  gouverne- 
ments savaient  faire  leur  examen  de  conscience, 
ils  se  reconnaîtraient  presque  toujours  les  au- 
teurs du  mal  qui  éclate  dans  le  pays.  Dès  lors 
nous  avons  dû  rompre  le  silence  et  faire  écla- 
ter la  vérité. 

Je  ne  veux  pas  profiter  de  cette  discussion  peur 
soulever  les  passions,  j'en  prends  le  pays  a  té- 
moin ;  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  jamais  excité 
les  passions  :  ce  n'est  pas  nous  qui,  soit  par  la 
presse,  soit  par  la  tribune,  avons  jamais  jeté 
dans  le  pays  de  ces  paroles  qui  peuvent  se  tra- 
duire en  actes  sanglants  ;  si  le  sang  a  coulé, 
nous  avons  fait  pour  l'arrêter  tous  les  efforts 
qu'un  gouvernement  loyal  et  courageux  était 
capable  défaire.  (Applaudisseïnenls  au  centre.) 

Eh  bien  !  vous  avez  voulu  cette  triste  discus- 
sion, vous  l'aurez  tout  entière.  Je  ne  la  recher- 
chais pas,  j'en  adjure  ici  tous  mes  collègues;  je 
réponds  à  ce  que  je  regarde  comme  une  provo- 
cation adressée  au  gouvernement. 

Je  voudrais.  Messieurs,  vous  éviter  ce  récit 
pénible...  Je  ne  prétends  pas  ici  vous  transfor- 
mer en  tribunal,  en  cour  d'assises,  et  vous  dé- 
rouler tous  les  détails  si  tristes  des  journées 
d'avril:  mais  puisqu'on  s'est  plaint  que  le  gou- 
vernement n'ait  pas  fait  de  relation  officielle 
(et  ici  je  rappellerai  que  le  gouvernement  ayant 
déféré  les  faits  à  la  plus  haute  des  juridictions, 
c'est  d'elle  seule  quli  faut  attendre  tous  les 
éclaircissements),  mais  enfin,  puisqu'on  s'est 
plaint  que  nous  n'ayons  pas  donné  de  relatioa 
officielle,  permeltez-flioi,  malgré  l'heureavancée, 
d'entrer  dans  quelques  détails  pour  bien  établir 
le  caractère  des  faits  et  vous  faire  connaître  la 
conduite  de  tout  le  monde;  je  remonterai  en- 
suite aux  causes,  et  je  le  ferai  avec  ménage- 
ment, avec  égards  pour  tous,  même  pour  nos 
adversaires. 

On  veut  attribuer  à  une  irritation  des  esprits 
et  particulièrement  au  malaise  des  classes  ou- 
vrières les  événements  que  nous  avons  tous  à 
déplorer.  Il  peut  convenir  à  certains  partis  de 
prétendre  que  le  gouvernement  n'a  tenu  aucune 
de  ses  promesses  ;  qu'il  n'a  proposé  aucune 
amélioration  matérielle,  qu'il  est  incapable  de 
donner  l'ordre  et  le  bien-être  au  pays,  qu'il  est 
incapable  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  classe 
ouvrière,  et  que  c'est  là  la  cause  des  agitations 
qui  ont  éclate.  La  vérité  n'est  pas  là. 

Non,  Messieurs,  on  a  cherche  à  faire  de  la  po- 
pulation ouvrière  trompée,  abusée,  un  instru- 
ment et  une  complice  pour  les  complots  qu'où 
méditait  contre  l'Etat,  (leureusement  la  popu- 
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lation   ouvrière    a  vu  ce   qu'on  voulait  faire 
d'elle;  et  dans  son  bon  sens,  qui  est  beaucoup 

flus  profond  qu'on  Timagine,  elle  a  vu  qu'elle 
tait  trompée,  et  elle  a  laissé  les  anarciiistes 
seuls  en  présence  de  l'armée.  Yoilà  la  vérité 
sur  les  événements  de  Lyon. 

Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  bien  fixer 
le  caractère  de  ces  événements.  Je  n'usurperai 
pas  ici  les  fonctions  de  la  justice  :  elle-même  dé- 
montrera, j'en  suis  convaincu,  qu'il  v  avait  un 
complot  sur  toute  la  surface  de  la  France,  que 
dans  ce  pays,  qui  recbercbe  le  calme,  qui  hait 
les  agitateurs,  il  y  avait  cependant  un  vaste 
complot,  qui  menaçait  de  l'embraser  tout 
entier.  J'accepte  ici  l'assertion  de  l'honorable 
M.  de  Sade  :  au  milieu  môme  de  la  révolte,  la 
rente  n'a  pas  fléchi,  les  aifaires  ne  se  sont  pas 
interrompues  ;  en  voici  la  raison  : 

Le  pays  est  sage,  prolondément  sage  ;  il  est 
éclairé  par  40  ans  d'expérience,  il  veut  la  paix, 
le  repos,  mais  il  y  a  à  cùté  de  lui  des  hommes, 
des  télés  perdues  qui  préchoiit  l'anarchie  dans 
tous  les  rangs,  qui  cherclient  à  exciter  toutes 
les  classes,  qui,  a  cùté  du  calme,  essaient  des 
conspirations. 

Voilà  comment  il  se  fait  que  nous  sommes 
exposés  à  deux  ;;enres  d'assertions  contraires; 
les  uns  disent  que  tout  est  calme,  les  autres  que 
tout  est  perdu  et  que  nous  n'avons  pas  doux  jours 
à  vivre.  Gela  signifie  qu'à  cùté  d'un  pays  tran- 
quille, éclairé,  profondément  modère,  "des  in- 
sensés, que  le  calme  général  irrite,  essaient 
follement,  et  heureusement  en  vain,  d'affreux 
bouleversements. 

Ëh  bienlily  aeudans  toutes  les  parties  de  la 
France,  ce  que  j'appellerai  un  complot  ;  ne 
croyez  pas  que  je  prétende,  par  là,  dire  qu'il  y 
avait  un  concert  parlait,  union  bien  entendue 
entre  tous  ceux  qui  y  concouraient.  Non,  il  n'est 
pas  donné  à  ceux  qui  poursuivent  l'anarchie  de 
procéder  par  des  moyens  bien  ordonnés.  Je 
pourrais  entrer  ici  dans  des  détails  qui  vous 
feraient  trembler;  je  pourrais  vous  montrer 
comment  l'anarchie  prélude  à  l'anarchie, 
comment  ces  hommes  qui  devraient  cherclier 
à  s'entendre  entre  eux,  comment  ces  hommes 
s'accusent  de  lâcheté,  de  traiiisun.  Y  a-l-il  parmi 
eux  un  homme  de  talent.il  leurdevient  suspect, 
il  est  un  aristocrate.  S'il  a  plus  de  sens  qu'eux, 
s'il  leur  dit  qu'il  n'est  pas  sage  encore  d'agir, 
ils  l'accusent  de  lâcheté.  Ainsi  en  voulant  dé- 
chirer l'Iilfat,  ils  commencent  à  s'entre-déchirer, 
et  ils  nous  enseignent  comment  ils  traiteraient 
la  France,  s'ils  avaieht  à  la  gouverner. 

Je  le  répète,  il  n'y  avait  pas  unconcert  parfait, 
c'était  une  cohue  d'anarchie.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

11  y  avait  concert  de  mauvaises  pas>ions,  on 
y  voyait  tous  les  partis,  toutes  les  couleurs, 
toutes  les  prétentions  de  tous  les  temps.  Ciiacnn 
de  son  côté,  comme  on  le  dit  vulgairement, 
poussait  à  la  roue,  ou  se  servait  des  associa- 
tions. Si  elles  ont  poussé  des  cris  si  élevés,  c'est 
qu'elles  savaient  qu'on  allait  les  frapper  au 
ca^ur. 

Eh  bien!  depuis  longtemps,  on  cherchait 
quelque  part  un  fH)int  pour  attaquer  le  gouver- 
nement. A  Paris,  on  avait  trouvé  une  garde  na- 
tionale dévouée,  une  garnison  iiombreu^îe,  un 
gouvernement  qui  marchait  avec  unité,  les 
plus  illustres  généraux  de  l'Empire  nrèts  à 
verser  leur  sang  pour  le  maintien  de  l'ordre; 
on  savait  enfin  qu'il  était  diliicile  de  réussir. 
Aussi,  au  milieu  de  la  confusion  des  projets,  on 
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s'était  dit  vaguement  qu'il  fallait  rechercher 
quelque  part  en  France  un  point  pour  attaquer 
le  gouvernement  avec  plus  de  succès.  On  a 
cherché,  et  on  a  donné  une  déplorable  préfé> 
rence  à  Tune  de  nos  villes  les  plus  industrielles. 
C'était  un  point,  permettez-moi  de  le  dire,  où 
l'on  pouvait  trouver  cette  complicité  qu'on  cher- 
chait dans  la  classe  ouvrière;  car  là  il  y  avait 
une  industrie  dominante;  1,000,  30,000  ou- 
vriers pouvaient  s'entendre, se  concerter.  Ouand 
il  y  a  (ians  une  ville  des  industries  nombreuses 
et  variées,  une  classe  d'ouvriers  peut  agir  sans 
l'autre;  quand,  au  contraire,  l'une  dommeylil 
est  plus  facile  de  se  servir  de  ses  ramifications 
pour  mettre  la  classe  ouvrière  en  mouvement. 

Voix  nombreuses  :  C'est  vrai  ! 

M.  Thier»,  ministre  de  l'intérieur.  C'est  là  ce 
qui  a  déterminé  la  malheureuse  préférence  pour 
la  ville  de  Lyon.  Cette  ville  était  près  de  la  iron- 
tière,  et  non  loin  d'un  pays  o:i  les  anarchistes, 
e  ne  dirai  plus  français,  mais  européens,  avaient 
e  projet  de  pro  luire  un  bouleversement. 

Vuus  connaissez  tous.  Messieurs,  la  tentative 
qui  a  été  laite  sur  la  Savoie  :  eh  bien,  elle  devait 
concourir  avec  un  mouvement  fait  à  Lyon.  On 
savait  que  le  mois  de  février,  qii'on  ap|)elle  la 
morte  sai-on  en  langage  industriel,  présentait 
plus  de  chances  pour  réussir;  et,  enell'et,  vous 
savez  qu'à  celte  époque  il  y  eut  une  stagnation 
dans  les  affaires  :  on  chercha  à  engager  les 
ouvriers  plus  qu'ils  ne  le  voulaient;  on  ne  réussit 
pas.  C'est  que  les  événements  de  février  n'ont 
pas  accompli  la  déplorable  mission  qu'on  leur 
avait  assignée. 

Permettez,  Messieurs,  qu'à  ce  sujet  je  vous 
explique  la  conduite  du  gouvernement  en  février 
et  en  avril.  Vous  allez  voir  sa  pensée  confondre 
celle  de  nos  adversaires  :  vous  allez  voir  quelle 
dilférence  il  sait  faire  entre  la  classe  ouvrière 
trompée  et  les  anarchistes. 

En  février,  le  gouvernement  a  vu  qu'il  était 
en  présence  d'une  classe  trompée  par  les  abus 
de  la  presse;  je  n'attaque  pas  la  liberté  de  la 
presse,  mais  comme  elle  a  la  prétention,  et  elle 
a  raison,  de  dire  la  vérité  à  fout  le  inonde,  elle 
doit  souffrir  qu'on  la  lui  dise  ;  je  n'attaque  donc 
que  ses  abus.  La  presse  a  cherché  à  persuader 
à  la  classe  ouvrière,  que  ce  n'était  pas  unique- 
ment par  le  temps,  le  travail,  la  prospérité  du 
pays,  qu'elle  obtiendrait  une  augmentation  de 
salaire;  mais  que  c'était  avec  des  formes  diffé- 
rentes de  gouvernement,  avec  un  autre  système 
d'organisation,  la  République,  par  exemple. 

C'est  là.  Messieurs,  je  le  répète,  une  des  plus 
grandes  fautes  qui  aient  été  commises  envers  le 
p.ivs;  on  l'a  gravement  compromis  en  cherchant 
à  |)ersiiader  à  la  classe  ouvrière  que  ce  n'était 
pas  par  le  travail,  mais  par  de  certaines  formes 
de  gouvernement,  par  de  certaines  institutions, 
peut-être  en  faisant  tout  le  monde  électeur, 
qu'elle  arriverait  à  se  procurer  des  salaires  plus 
élevés.  (Oui,  c'est  cela!) 

Le  gouvernement  avait  aperçu  cette  tentative 
perv{^rse,  et,  permettez-moi  de  le  dire,  s'il  eût 
été  moins  ménager  de  la  liberté  publique,  il 
aurait  pu  vous  demander  des  lois  pour  garantir 
la  société  :  il  est  même  de  bons  esprits,  d'hon- 
nêtes gens  qui  lui  ont  reproché  (le  ne  l'avoir 
pas  fait;  mais  il  a  la  nrofonde  conviction  que 
dai:s  le  système  de  liberté  où  nous  sommes 
placés,  il  Tant  laisser  le  mal  se  produire  claire- 
ment, et  si  clairement  que  tout  le  monde  en 
demande  la  réparation,  avant  de  venir  lui- 
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même  maladroitement  compromettre  la  Chambre 
et  le  pouvoir,  en  prenant  des  mesures  trop 
promptes  et  d'une  utilité  pas  assez  démontrée. 

11  y  avait,  dis-je,  de  la  part  de  la  presse  et  des 
associations,  un  travail  dangereux,  funeste,  que 
le  gouvernement  observait.  Eh  bien!  ce  gouver^ 
nementque  Ton  dit  si  méfiant,  si  prompt  à  s*ar- 
mer  de  précautions  redoutables,  a  montré  en 
février  qu'il  savait,  quand  il  le  fallait,  employer 
les  moyens  de  confîance,  de  douceur,  et  quand 
ils  pouvaient  être  efficaces. 

Et  ici,  puisque  je  dois  parler  du  préfet  du 
Rhône,  qu'il  me  soit  permis  de  lui  payer  un 
tribut  d*éIoges;  car  ce  n'est  pas  seulement  avec 
des  décorations  et  des  honneurs,  c*est  encore  avec 
l'approbation  des  Chambres  que  Ton  doit  récom- 
penser ceux  qui  savent  se  dévouer  à  faire  le  bien 
du  pays.  {Très  bien!  très  bien!) 

Le  préfet  du  Uhùne  vit  le  mal  comme  nous  en 
février,  et  voici  la  conduite  qu'il  a  tenue  de  con- 
cert avec  nous  : 

Il  s'est  dit:  Nous  sommes  ici  en  présence  d'une 
erreur  populaire;  les  ouvriers  s'imaginent  qu'en 
faisant  coalition,  en  croisant  leurs  bras,  ils 
feront  violence  à  la  fabrique,  qui  sera  forcée  de 
lear  payer  des  salaires  plus  élevés;  c'est  une 
erreur! 

La  société  a  été  faite  par  la  Providence  avec 
une  si  divine  harmonie  qu'aucune  classe  ne 
peut  en  tyranniser  une  autre. 

Il  était  évident  que  si  la  fabrique  voulait  res- 
ter passive,  que  si  elle  disait  à  ceux  qui  voulaient 
la  tyranniser,  qui  croisaient  leurs  bras  :  Vous  ne 
travaillez  pas,  nous  ne  vous  payerons  pas,  les 
ouvriers  reconnaîtraient  bientôt  qu'ils  étaient 
dans  l'impuissance  de  tyranniser  la  fabrique,  et 
reprendraient  leur  travail. 
•  Le  gouvernement,  quoi  qu'on  en  dise.  Messieurs, 
n'a  pas  le  goût  du  sang;  il  n'a  pas  le  goût  des 
batailles,  bien  qu*on  soit  venu  dire  ici  que  les 
batailles  lui  donnent  de  la  force.  Ce  serait  là 
une  bien  courte  vue,  et  le  gouvernement  à  des 
vues  plus  grandes.  Non,  Messieurs,  ces  batailles 
ne  font  pas  plaisir  au  gouvernement;  ce  qui  lui 
fait  plaisir,  ce  qui  lui  donne  une  véritable  force 
c'est  le  repos  des  citoyens,  ce  sont  des  affaires 
prospères,  c  est  le  sentiment  de  sécurité  et  de 
Dien-ètre  qui  en  résulte  dans  tous  les  cœurs. 
{ Très  bien  !  très  bien  !) 

Le  gouvernement  s'il  avait  désiré  une  bataille 


il  savait,  car  il  sait  tout  (et  je  voudrais  que  tout 
le  monde  m'entendit,  un  gouvernement  un  peu 
habile  sait  ce  qu'on  trame  contre  lui,  et,  s'il  ne 
frappe  pas  toujours,  c'est  par  ménagement,  c'est 
par  politique);  il  savait  ce  qui  se  tramait  de  la 
part  des  chefs  mutuellistes  ;  il  savait  où  ils  étaient 
réunis;  il  pouvait  les  enlever  sur-le-champ;  la 
collision  était  inévitable,  la  bataille  commençait. 
Le  gouvernement,  avec  un  discernement  qui,  si 
je  ne  m'abuse,  lui  mérite  des  éloges,  a  dit:  Je 
ne  suis  pas  en  présence  d'anarchistes,  mais  en 
présence  de  Terreur  de  la  classe  ouvrière,  qui 
croit  pouvoir  tyranniser  la  fabrique  en  se  croi- 
sant les  bras. 

11  faut  la  laisser  ainsi  huit  jours;  elle  verra 
que  la  fabrique  peut  lui  résister,  et  que  c'est  un 
mauvais  moyen  pour  arriver  à  ses  fins.  Les  ou- 
vriers sont  revenus  à  la  raison;  ils  ont  reconnu 
leur  erreur;  ils  sont  retournés  au  travail  avec 
empressement.  Vous  vous  rappelez,  et  vous  avez 
été  frappés  de  cela,  qu'ils  ont  même  voulu  in- 


tenter un  procès  à  ceux  qui  les  avaient  forcés  k 
rester  huit  jours  oisifs,  lis  ont  compris  que  ces 
hommes  leur  avaient  fait  perdre  en  huit  jours 
plus  d'argent  par  la  perte  de  leur  salaire,  qu'ils 
n'en  auraient  gagné  s'ils  avaient  obtenu  leur  dé- 
plorable augmentation. 

Je  dis  déplorable  augmentation,  non  pas  que 
nous  soyons  dépourvus  dliumanité;  c'est  un 
mérite  que  tout  le  monde  peut  s'arroger.  Eh,  Mes- 
sieurs, qui  de  no:^  jours  n'a  pas  d'humanité?  qui 
ne  désire  pas  que  la  classe  ouvrière  ait  le  plus 
de  salaire  possible?  Le  gouvernement  doit  sou- 
haiter plus  que  qui  que  ce  soit,  que  la  classe 
ouvrière  ait  le  salaire  le  plus  élevé.  Mais  j'ap- 
pelle augmentation  déplorable  celle  que  les  ou- 
vriers auraient  pu  se  procurer  parles  mauvaises 
voies,  par  la  violence,  et  dont  eux-mêmes  au- 
raient été  les  premières  victimes;  car  cette  aug- 
mentation de  salaire  ainsi  obtenue  aurait  rejailli 
d'une  manière  funeste  sur  notre  industrie;  elle 
lui  aurait  fermé  peut-être  les  débouchés  étran- 
gers, en  élevant  ses  prix  hors  de  proportion. 
Elle  aurait  appauvri  les  ouvriers  dans  1  avenir, 
en  paraissantleur  procurer  un  avantage  passager. 
J'appelle  donc  déplorable  toute  augmentation 
qui  ne  résulte  pas  du  cours  naturel  des  choses. 

Eh  bien,  je  dis  que  si  les  ouvriers,  à  cette 
époque,  avaient  obtenu  une  augmentation  de 
salaire,  c'eût  été  nn  jrrand  malheur:  mais  tout 
s'est  passé  comme  le  gouvernement  l'avait  prévu: 
les  ouvriers  ont  reconnu  leur  erreur,  ils  ont  re- 

Îiris  le  travail;  et  dès  ce  jour,  Messieurs,  je  puis 
'affirmer,  car  je  suis  bien  informé,  dès  ce  jour 
la  société  des  mutuellistes  a  été  frappée  par 
quelque  chose  de  plus  fort  que  les  lois,  par  le 
sentiment  de  son  impuissance;  et  j'ajoute  que 
cette  expérience  est  l'une  des  plus  heureuses  que 
l'ont  pût  faire  pour  éclairer  la  classe  ouvrière. 

Eh  bien,  vous  le  voyez,  en  présence  d'une  er- 
reur populaire,  qui  pouvait  avoir  des  suites  très 
graves,  le  gouvernement  y  a  mis  de  la  douceur, 
de  la  mesure,  il  a  su  éviter  une  collision. 

Mais  en  avril,  les  choses  ont  dû  se  ^jasser  au- 
trement. Nous  n'étions  plus  en  présence  de  la 
classe  ouvrière;  nous  étions  en  présence  de  la 
hideuse  anarchie  que  nous  combattons  depuis 
quatre  ans;  elle  était  là,  elle  avait  convoqué  son 
ban  et  son  arrière-ban  ;  elle  était  venue  de  toutes 
les  parties  de  la  France,  elle  avait  recruté  dans 
les  rangs  de  ces  étrangers  auxquels  nous  avons 
accordé  une  hospitalité  si  généreuse  et  qui  ont 
poussé  l'ingratitude  à  un  point  que  l'histoire  si- 
gnalera un  jour,  car  à  aucune  époque  la  France 
n'a  été  plus  généreuse,  et  jamais  elle  n'a  été 
plus  mal  payé  de  ses  sacrifices. 

Eh  bien,  ce  jour-là  c'était  non  seulement  la 
levée  du  bouclier  de  l'anarchie,  c'était  quelque 
chose  qui,  dans  notre  pays,  est  un  des  attentats 
les  plus  graves,  c'était  la  violation  de  la  justice. 
Messieurs,  dans  l'étatde  nos  mœurs,  dans  1  ébran- 
lement de  toutes  nos  institutions,  il  y  a  un  fait 
qui  honore  notre  pays,  qui  prouve  que  nous  avons 
conservé  une  foi  profonde  en  quelque  chose, 
c'est  le  respect  pour  la  magistrature  et  ses  arrêts. 
Eh  bien!  on  voulait,  en  avril, débuter  dans  la 
carrière  de  l'anarchie  par  la  violation  du  sanc- 
tuaire de  la  justice,  où  se  jugeaient  quelques 
mutuellistes  arrêtés  en  février. 

On  préparait  donc  un  attentat  que  nous  n'avons 
pas  vu  même  dans  nos  plus  mauvais  jours  :  on 
voulait  envahir  un  tribunal  ;  alors  j'ai  donné  des 
ordres  que  je  livrerais  volontiers  à  la  connais- 
sance de  la  Chambre  et  de  la  France,  si  le  secret 
des  relations  de  l'administration  me  le  permettait. 
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J'ai  dit  au  préfet  :  «  Ne  vous  départez  jamais  de 
la  modération  dont  vous  notes  pas  sorti  jus- 
qu'ici ;  mais  si  la  justice  est  attaquée,  réprimez 
avec  la  dernière  énergie  l'attentat  qui  serait 
commis.  Autant  je  vous  recommandais  en  février 
d^éviter  avec  soin  toute  collision,  autant  je  vous 
recommande  aujourd'hui  d'user  d'énergie  si  le 
sanctuaire  de  la  justice  était  violé.  > 
{Très  bien!  très  bien!) 

Voilà  comment  la  collision  a  eu  lieu. 

Nous  savions  qu'on  s'était  promis  de  ne  pas 
laisser  achever  cette  loi  utile,  bienfaisante  des 
associations...  (Murmures  aux  extrémités.)  Oui, 
Messieurs,  cette  loi  utile,  bienfaisante  des  asso- 
ciations, dont  on  vous  avait  annoncé  l'impuis- 
sance, et  qui  n'aurait  aucun  résultat,  disait-on. 
'  Il  faut ,  Messieurs,  que  vous  ayez,  en  vous  sépa- 
rant, la  satisfaction  de  penser  que  cette  loi  est 
efficace,  et  qu'elle  a  déjà  frappe  au  cœur  de  l'a- 
narchie, qu'elle  a  déjà  presque  détruit  le  mal 
dans  sa  racine. 

Voix  au  centre  :  Très  bien!  très  bienl 

Voix  à  gauche  :  Elle  sera  toujours  impuissante. 

M.  Thiem,  ministre  de  l'intérieur,  Bh  bien! 
violez  cette  loi  impuissante,  inexécutable,  et  je 
me  charge  de  la  faire  exécuter.  {Adhésion  au 
centre,)  . 

On  s'était  promis,  dis-je.  de  ne  pas  laisser 
échapper  la  grande  occasion  de  la  loi  des  asso- 
ciations, que  les  partis  n'auraient  pas  tant  atta- 
quée, s'ils  n'en  avaient  pas  senti  la  portée.  Avec 
cet  instinct  de  conservation  qui  leur  appartient, 
une  occasion  excellente  s'ofifrait,  c'était  le  juge- 
ment -ies  mutuellistes.  Saisissons  cette  occasion, 
ont  dit  les  anarchistes,  les  ouvriers  se  mettront 
avec  nous.  Tout  a  été  disposé  pour  la  journée  du 

Q  avril. 

Le  préfet  était  averti,  et  je  dois  raconter  ici 
le  début  de  l'événement,  pour  démentir  d'avance 
ces  perfid(»8  insinuations,  qu'on  se  permet  quel- 
quetois  ouvertement,  quelquefois  sourdement,  et 
qui  ont  pour  objet  de  persuader,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  un  trouble,  que  le  gouvernement  Ta 
provoqué.  Je  raconte  dune  comment  a  eu  lieu  le 
premier  engagement. 

A  1 1  heures  du  matin,  et  ici  je  donne  des  dé- 
tails authentiques,  cette  place  du  tribunal  qui, 
quelques  jours  auparavant,  était  encombrée  de 
monde,  et  qui  aurait  dû  l'être  naturellement  si 
aucun  projet  n'avait  existé,  était  entièrement 
vide:  il  lut  clair  sur-le-champ  qu'on  se  préi)arait 
quelque  part,  car  autrement  par  intérêt,  par  cu- 
riosité, on  aurait  été  sur  la  place. 

Au  môme  instant  on  apporta  au  préfet  cette 
proclamation  qui  n'est  pas  une  proclamation  in- 
dustrielle; car  elle  disait  :  «  L'audace  du  gou- 
vernement est  au  comble,  il  faut  le  renverser.  » 
Cette  proclamation  fut  apportée  toute  mouillée 
sortant  do  l'imprimerie,  et  l'on  avertit  Tautorité 
que  le  complot  était  formé,  que  les  chefs  étaient 
réunis,  que  le  mouvement  allait  éclater. 

Eh  bien  !  si  nous  avions  eu  ces  intentions  provo- 
catrices que  vous  nous  attribuez  sans  cesse, 
c'était  le  cas  d'aller  arrêter  les  comploteurs  et 
d'enlever  les  presses.  Cependant  on  voulut  laisser 
toute  l'aggresion  aux  anarchistes;  on  attendit 
encore  quelques  instants;  mais  la  révolte  ne  se 
fit  pas  atlenure  longtemps.  A  peine  avait-on  dé- 
libéré sur  le  fait  de  savoir  si  on  devait  ou  non 
saisir  les  presses  et  les  imprimeurs  de  la  procla- 
mation incendiaire  que  les  chefs  Pavaient  déjà 
en  main.  Le  rassemblement  se  portait  devant  le 
Palais  de  Justice.  Dans  ce  rassemblement  des 


orateurs  lisaient  la  proclamation,  et  au  même 
instant  dans  toutes  les  rues  environnantes,  s'éle- 
vaient des  milliers  de  barricades.  Un  coup  de  feu 
fut  tiré  sur  la  troupe. 

Alors,  oh!  alors,  quelque  douloureux  qu'il  soit 
de  verser  le  sang  français,  les  autorités  n'hési- 
tèrent pas  à  faire  leur  devoir;  elles  le  firent 
énergiquement  :  Tannée  a  fait  aussi  le  sien,  et 
je  dis  qu'elle  a  rempli  un  très  grand  devoir;  elle 
a  sauvé  le  pays.  11  est  des  vérités  qu'il  faut  cou- 
rageusement établir,  la  patrie  n'est  pas  seule- 
ment dans  ce  qu'on  appelle  le  territoire  en  deçà 
du  Hhin  et  des  Alpes,  la  patrie  est  dans  l'ordre 
public,  dans  les  lois,  dans  les  institutions,  dans 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  On  dé- 
fend sa  patrie  en  défendant  les  lois,  tout  aussi 
bien  et  avec  autant  d'honneur  qu'en  défendant 
le  sol  sur  le  Rhin  ou  aux  Pyrénées.  {Vive  appro- 
bation,) 

Oui,  cela  est  bon  à  établir;  car  la  patrie  n'est 
pas  sans  l'ordre  public  qui  la  rend  habitable  et 
chère  à  tous  les  cœurs. 

Je  sais  qu'on  prend  fort  à  tâche  aujourd'hui 
de  déshonorer  la  guerre  civile,  de  blâmer  l'ef- 
fusion du  sang  français,  et  on  a  raison  assuré- 
ment. Mais  remarquez-le  bien,  on  la  blâme 
amèrement  dans  ceux  qui  défendent  Tordre 
public  et  très  doucement  dans  ceux  qui  Tatta- 
quent;  on  déshonore  la  guerre  civile,  mais 
contre  ceux  qui  défendent  les  lois,  non  contre 
ceux  qui  les  attaquent.  (Bravos  vifs  et  réitérés.) 

On  a  donné  des  récompenses  à  nos  braves 
soldats  qui  ont  exposé  leur  vie  pour  Tordre 
public;  qui,  sourds  aux  suggestions  des  fauteurs 
de  désordres,  n'ont  écouté  que  la  voix  de  leurs 
chefs,  et  qui  ont  bien  mérité  les  décorations 
qu'on  leur  décerne.  Eh  bienl  ces  décorations, 
on  veut  les  flétrir,  parce  qu'elles  sont  placées  sur 
la  poitrine  de  ceux  qui  ont  combattu  Tanarchie! 

Heureusement  que  la  conscience  publique  a 
honoré  les  généraux  Aymard,  Buchet,  Fleury; 
et  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  succomber 
sous  leurs  ordres,  ne  sont  pas  morts  moins  p:lo- 
rieuscment  que  si  c'eût  été  sur  les  bords  du  Rhin. 

Voilà  le  sentiment  qu'il  faut  exciter  pour 
sauver  son  pays  de  Tanarchie.  Certainement, 


par  ae  vaines  pa- 
roles, en  se  croisant  les  bras  devant  le  danger 
qu'on  servira  la  cause  de  Tordre  et  de  la  liberté  : 
c'est  en  la  défendant  de  sa  personne,  et  quand  il 
y  a  de  courageux  citoyens  qui  versent  leur  sang 
pour  cette  cause  sacrée,  il  faut  les  honorer.  Ce 
n'est  pas  là  de  la  barbarie  )  c'est,  au  contraire,  un 
des  sentiments  les  plus  saints  elles  plus  respec- 
tables. (Très  bien!  très  bien!) 

L'armée,  Messieurs,  Tautorité  civile,  l'adminis- 
tration, tout  le  monde  a  fait  son  devoir. 

Je  voudrais  bien  que  ce  ne  fût  pas  ainsi  que 
l'Europe  apprit  que  nous  n'avons  pas  perdu 
notre  noble  courage;  cependant  il  est  bon  qu'elle 
sache  que,  si  parmi  les  anarchistes  il  y  a  des 
hommes  qui  se  vantent  de  leur  courage  et  à  qui 
on  en  fait  honneur,  il  y  a  aussi  des  citoyens 
honnêtes  pleins  décourage  qui  défendent  Tordre. 
Mais  permettez-moi  de  le  dire,  si  prùner  le  cou- 
rage des  anarchistes  peut  passer  pour  un  senti- 
ment français,  ce  n'est  pas  assurément  un  boa 
moyen  d'empêcher  qu'ils  ne  recommencent. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Le  combat  a  duré  à  Lyon  plusieurs  jours.  On 
a  dit  que  c'était  un  calcul  du  général.  Non, 
Messieurs,  c'était  un  simple  devoir*  militaire; 
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c'était  pour  conduire  les  opérations  avec  pru- 
dence, et  ménager  la  vie  de  ses  soldats.  Ces 
braves  de  Tanarchie  qu'on  vante  si  fort  étaient 
derrière  des  cheminées,  des  fenêtres,  des  barri- 
cades, et  sans  pouvoir  être  atteints,  ils  tiraient 
sur  nos  jeunes  soldats.  Certes,  si  ce  sont  des 
gens  de  cœur  parce  qu'ils  liraient  à  couvert, 
nos  jeunes  soldats  qui  marchait  la  poitrine  nue 
étaient  les  vrais  braves  dans  ces  combat?...  (Très 
bien!  très  bien!)  Les  généraux  ont  dû  employer 
une  tactique  pour  ménager  leurs  soldats;  ils  ont 
dû  faire  ausbi  la  guerre  plus  lente,  de  tirailleurs, 
et  pour  éi)argner  le  sang,  employt^r  des  moyens 
terribles,  ceux  de  rartilierie.  Les  apologistes  qui 
trouvent  tant  d'excuse  à  l'anarchie,  ont  blâmé 
les  généraux.  Peu  importe.  Les  généraux  ont 
deux  devoirs  :  celui  de  faire  triompher  la  cause 
qui  leur  est  confiée,  et  celui  de  ménager  la  vie 
de  leurs  soldats,  qui  sont  leurs  enfants.  Tout 
moyen  qui  les  mène  au  but,  en  épargnant  le 
sang,  est  légitime. 

Sans  doute,  il  y  a  eu  des  dommages  matériels. 
Mais,  est-ce  que  la  patrie  n'est  pas  là  pour  les 
réparer?  Est-ce  qu'elle  ne  déplorerait  pas  bien 
davantage  la  mort  de  quelques  centaines  de  sol- 
dats ! 

Oui,  Messieurs,  les  généraux  ont  fait  leur  de- 
voir quand  ils  ont  employé  les  moyens  qu'ils 
avaient  à  leur  disposition.  Ils  avaient  reçu  des 
ordres  du  ^gouvernement,  et  ici  le  gouvernement 
ne  doit  pas  tromper  la  Chambre.  11  a  prescrit 
aux  généraux,  comme  il  le  fait  toujours,  d'éviter 
autant  que  possible  de  recourir  à  la  force  pour 
réprimer  les  troubles;  mais  aussi,  en  cas  de  ré- 
sistance, il  les  a  autorisés  à  employer,  selon  les 
lieux,  selon  les  besoins,  tous  les  moyens  mili- 
taires à  leur  disposition  pour  que  force  reste  à 
la  loi.  {youvelte  approbation  aux  centres.) 

Le  boulet  est  allé  souvent  tomber  dans  des 
maisons  où  il  y  avait  des  personnes  qui  n'étaient 
pas  coupables.  Peut-être  a-t-il  été  tué  des  inno- 
cents à  Lyon  et  à  Paris  ;  mais  exagérez  tant  que 
vous  voulez  ! 

S'il  y  a  eu  5  ou  6  millions  de  dommages,  por- 
tez-les à  12  ;  s'il  y  eu  10  ou  20  personnes  inoffen- 
sives de  tuées,  mettez-en  KXI. 

Ces  exagérations,  je  les  accepte.  Mais  ne  voyez- 
vous  pas  que  ces  exagérations  retombent  sur  vos 
tètes?  Ne  voyez- vous  pas  que  c'est  à  ceux  qui 
ont  été  les  causes  de  ces  maux  qu'il  faudrait 
reprocher  le  malheur  de  nos  villes,  qu'il  faudrait 
s'en  prendre  de  ce  que  nos  villes  ont  été  trans- 
formées en  champs  de  bataille? 

Nous  sommes  attaqués  :  le  tort  n'est  pas  à 
nous,  qui  nous  défendons,  mais  à  ceux  qui  pro- 
voquent la  violence. 

La  conscience  du  genre  humain  est  plus 
éclairée  que  vous.  Vous  avez  beau  crier,  cher- 
cher à  tromper  l'esprit  public,  le  public  sait 
bien  que  s'il  y  a  des  maux,  la  faute  n'en  est  pas 
à  ceux  qui  répriment,  mais  à  ceux  qui  ont  pro- 
voqué ces  déplorables  désordres.  (Très  bien!  très 
bien!) 

S'il  y  a  eu  des  sci'^nes  abominables,  ce  n'est 
pas  du  côte  des  défenseurs  de  l'ordre  public, 
mais  bien  du  coté  des  anarchistes.  Le  capitaine 
Piey  a  étv'  tué  du  soupirail  d'une  cave.  Le  jeune 
Baîlliot  a  été  frappé  par  derrière.  La  guerre 
qu'on  faisait  dans  Paris  était  une  guerre  d'as- 
sassinats. Je  l'ai  vue  de  mes  yeux  ;  elle  était 
odieuse.  On  était  frappé  sans  voir  l'ennemi.  Je 
ne  veux  pas  être  trop  sévère;  mais  enfin  le  mot 
d'assassinat  a  été  employé,  et  il  est  mérité.  Mais 
voulez-vous  que  je  vous"  dise  pourquoi,  dans  nos 

T.  xc. 


troubles,  certains  hommes  perdent  tout  senti- 
ment d'humanité  et  même  d'honneur?  Je  vais 
vous  dire  ce  triste  secret.  Quand  on  est  une  faible 
minorité  dans  un  pays,  et  que  cependant  on  veut 
le  gouverner  malgré"  lui,  quand  un  pays  est  mo- 
narchique par  nature,  par  habitude,  par  goût, 
et  qu'on  veut  le  faire  républicain  contre  tous 
ses  penchants,  alors  il  faut  bien  suppléer  à  la 
force  qu'on  n'a  pas,  se  mettre  derrière  des  fe- 
nêtres, des  cheminées,  des  soupiraux  de  cave, 
et  faire  une  «inerre  odieuse,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  en  faire  une  ouverte  et  loyale,  à  la  face  du 
jour.  (Marques  îiombri'usiS  d'approbation,) 

Tel  est  le  malheur  réservé  aux  partis  qui  se 
trompent,  et  qui  se  fout  sur  leurs  forces  de  dé- 
plorables iilu>i()ns. 

Quand  un  parti  a  la  conscience  de  sa  force, 
comme  le  parti  libéral  Pavait  sous  la  Restaura- 
tion, il  se  montre  autrement.  L'opposition  sa- 
vait alors  qu'elle  avait  dans  son  sein  l'avenir  du 
pays,  le  développement  du  tfouvernemenl  repré- 
sentatif et  de  la  liberté;  elle  a  combattu  plus 
largement:  elle  n'a  pas  eu  besoin  d'assassiner, 
parce  que  tout  le  pays  Pa  suivie  et  est  descendu 
dans  la  rue  avec  elle. 

Quand  un  parti  renferme  les  destinées  du  pays, 
il  fait  de  ces  choses-là;  il  n'est  pas  assassin 
alors,  il  est  généreux,  il  est  héroïque.  Mais  quand 
on  n'est  pas  le  pays,  quand  on  se  fait  des  illu- 
sions, quand  on  se  laisse  persuader  par  de  mau- 
vais conseillers  et  de  déplorables  louangeurs, 
qu'on  est  la  majorité,  alors  on  descend  dans  la 
rue  sans  puissance  et  sans  ap[)ui,  et  on  y  ren- 
contre pour  adversaire  la  garde  nationale  et 
l'armée,  nui  font  leur  devoir.  On  se  trouve  le 
plus  faible  parce  qu'on  est  minorité,  on  est 
obligé  de  descendre  à  un  rôle  pour  lequel  on 
n'est  pas  fait:  on  pouvait  être  un  brave,  et  on 
devient  l'assassin  de  Bailliot!  [Sensation.) 

Je  ne  refuse  donc  pas  à  certains  hommes  la 
justice  qu'ils  peuvent  mériter,  je  ne  la  refuse  à 
personne.  Je  cherche  à  expliquer  ce  que  je  pour- 
rais appeler  des  crimes,  et  ce  que  je  n'appelle- 
rai que  des  malheurs,  et  je  vous  dis  :  Ne  vous 
trompez  pasi  malheur  aux  partis  qui  se  trom- 
pent !  Vous  n'êtes  qu'une  minorité,  vous  n'êtes 
pas  le  pays;  attendez  et  revenez  aux  moyens 
légaux,  car,  heureusement  pour  notre  patrie,  il 
n'y  a  que  ceux-là  qui  puissent  triompher  au- 
jourd'hui. 

Voilà  les  faits,  les  voilà  dans  leur  vrai  carac- 
tère. 

Ce  n'est  pas  le  peuple  entier  de  la  France,  ce 
peuple  mécontent  auquel  vous  prétendez  que  nous 
ne  voulons  pas  donner  satisfaction  et  accorder 
de  soulagement,  ce  n'est  pas  ce  peuple-là  qui 
a  fait  les  événements  de  Lyon,  c'est  une  mino- 
rité. En  février,  ce  peuple-là  s'est  trompé  ;  le 
gouvernement  l'a  ménagé,  Pa  ramené  de  son 
erreur,  et  ce  peuple-là  n'a  plus  été  disposé  à 
prendre  part  a  aucun  mouvement  désordonné. 
En  avril,  c'est  l'anarchie  qui  a  cherché  à  entraî- 
ner le  peuple  au  désordre  ;  elle  n'y  a  pas  réussi; 
car  il  est  un  fait  qui  est  déjà  connu,  mais  que 
je  dois  proclamer  du  haut  de  cette  tribune;  c  est 
que  parmi  les  blessés  appartenant  aux  insurgés, 
et  qui  ont  été  reçus  dans  les  hôpitaux  de  Lyon, 
il  ne  s'est  pas  trouvé  un  dixième  des  ouvriers 
en  soie,  et  que  même  la  [dus  grande  partie 
étaient  des  ouvriers  étrangers. 

Maintenant  que  j'ai  exposé  le  caractère  des 
faits,  permettez-moi,  Messieurs,  de  remonter  aux 
causes;  et  qu'on  ne  voie  pas  dans  mes  paroles 
le  désir  d'exciter  des  orages  et  d'agiter  les  der- 
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niers  jours  de  notre  session.  La  cause  des  évé- 
nements, je  vais  la  dire  :  vous  m'en  donnerez 
probablement  une  autre,  je  n'en  doute  pas; 
mais  laissez-moi  vous  la  donner  comme  je  la 
comprends. 

Si  oh  avait  voulu  n'attribuer  les  événements 
qu'aux  malheurs  des  temps,  si  nos  honorables 
advorsairesavaient  voulu  les  couvrir  du  silence, 
par  esprit  de  conciliation,  nous  aurions  pu  ac- 
cepter ce  silence.  Mais  on  a  voulu  insinuer  que 
c'était  peut-être  la  politique  du  gouvernement  qui 
était  la  cause  des  évêncmenls.  Pcrmetlcz-moi 
donc  examiner  cette  question.  Lorsque  la  Hévo- 
lution  de  Juillet  a  éclaté,  il  y  a  eu  un  sentiment 
qui  a  saisi  beaucoup  d'hommes  honorables,  heu- 
reusement en  assozgrand  nombre  pour  former  la 
majorité;  ces  hommes  sentirent  que  leurclevoir 
'  était,  le  lendemain  de  la  Uévolution,  de  la  cal- 
mer, de  la  modérer,  et  —  enlendez  bien  mes  pa- 
roles — le  devoir  de  tout  gouvernement,  c'est  le 
lendemain  de  la  victoire  qui  Ta  établi,  de  se 
modérer,  de  ne  nas  se  jeter  dans  les  excès,  de 
ne  pas  abu>er  de  son  principe.  Je  défie  ici  tous 
nos  collègues  qui  ont  étudié  l'histoire,  de  nier 
la  vérité  que  je  vais  proclamer. 

Pas  un  (Touvernement,  Messieurs,  n'a  péri 
autrement  qu'en  exagérant  son  principe. 

La  dévolution  de  1789,  est-ce  par  faiblesse, 
est-ce  pour  s'être  arrêtée,  qu'elle  a  succombéV 
Elle  a  péri  au  9  thermidor  par  ses  excès.  Le  ré- 
gime militaire  de  l'Empire,  est-ce  [>ar  faiblesse, 
est-ce  pour  avoir  trop  aïoiidé  dans  le  sens  de 
la  |)aix,  qu'il  a  succombé?  Non,  ce  sont  ses 
guerres,  ses  batailles  qui  Tout  perdu. 

La  Restauration  a  eu  la  prétention  de  rétablir 
les  institutions  passées;  c'est  en  exagérant  cette 
tendance  qu'elle  a  péri.  Je  le  répète,  il  n'y  a  pas 
un  gouvernement  qui  soit  tombé  autrement  que 
par  l'exagération  de  son  principe. 

Le  lendemain  de  la  Révolution  de  Juillet, 
notre  devoir,  à  nous,  était  de  la  modérer.  Le 
danger,  en  effet,  était  nour  Tordre,  il  n'était 
plus  pour  les  libertés.  Elles  étaient  toutes  vic- 
torieuses. Je  vais  les  citer  toutes  par  leurs  noms. 
Etait-ce  la  liberté  de  la  presse  qui  était  en  souf- 
france, la  liberté  électorale... 

M.  le  général  llertrand.  C'est  vous  surtout 
qui  vous  y  êtes  opposé.  {Mouvements  divers.) 

M.  Tlilem,  ministre  de  rintérieur.  Je  n'ai  ]>as 
compris. 

On  n'a  pas  nié  les  vérités  que  j'avance.  Quelles 
étaient  donc  les  le^-ons  éternelles  que  l'Empire, 
que  la  Restauration  avaient  données  au  gouver- 
nement et  aux  membres  de  la  majorité?  C'était 
de  modérer  la  Révolution  de  Juillet.  Elle  était 
triomphante,  maîtresse,  victorieuse  sur  tous  les 
points  que  la  Restauration  avait  contestés.  Que 
rallait-il  donc  qu'elle  lit?  11  fallait  qu'elle  se  con- 
tint. 

Tan<lis  que  nous  cherchions  à  contenir  les 
passions  révolutionnaires,  que  nous  voulionsaue 
la  Révolution  ne  manquât  lias  son  but  en  le  dé- 
passant, les  uns  se  rappelant  les  huinilialions 
de  la  Restauration  [toussaient  à  la  conquête,  et 
voulaient,  par  exemple,  aller  à  Varsovie;  les 
autres,  outrant  le  [»rincipe  électoral,  vouhiient 
le  faire  descendre  jns([u'anx  dernières  classes  de 
la  société,  (ieux-ci  nous  accusaient  de  sacrifier 
au  clergé  parce  (|ue  nous  voulions  (pie  le  culte 
fût  icspecte.  Ceux-là  iiousaccn.^aient  de  nrMiajier 
les  carlistes  [>arce  (jue  nous  ne  voulions  pas 
verser  le  ^ani:,  et  (|ue  nous  i»rotéLMoiis  la  tête 
de  quatre  ministres  qui  étaient  nos  prisonniers. 


C'étaient  nous  qui  comprenions  alors  vérita- 
blement la  Révolution  de  Juillet,  c'étaient  ceux 
dont  je  viens  de  parler  qui  ne  la  comprenaient 
pas. 

Si  tout  le  monde  avait  tenu  le  même  langage, 
peut-être  que  les  événements  qui  nous  ont  at- 
tristés si  souvent  n'auraient  pas  eu  lieu. 

Les  coupables  sont-ils  ceux  qui  ont  cherché  à 
contenir  les  passions  révolutionnaires,  ou  ceux 
qui  innocemment  ont  pu  leur  donner  plus  ou 
moins  d'aliment;  ceux  qui  disaient  :  11  faut 
adopter  les  traités  existants,  être  dignes,  et  ne 
pas  se  jeter  dans  un  mouvement  de  conquête; 
ceux  qui  disaient  :  Il  ne  faut  pas  de  réaction,  de 
sang;  il  faut  respecter  le  culte  du  pays;  il  ne 
faut  pas  inspirer  au  peuple  des  erreurs  qui  le 
rendraient  malheureux  et  turbulent?  Ceux  qui 
disaient  cela  sont-ils  coupables  d'avoir  attisé  les 
passions  qui  ont  éclaté  en  avril,  ou  bien  n'est- 
ce  |)as  plutôt  ceux  qui  disaient  le  contraire? 
Entre  ceux  d'entre  nous  qui  ont  pu  contribuer 
à  enflammer  les  passions,  il  y  en  a  que  j'accu- 
serais idus  que  d'autres;  ce  sont  ceux  qui  sont 
venus  annoncer  ici  au  peuple  un  bien-être  qu'ils 
n'avaient  pas  dans  leurs  mains  plus  que  nous; 
ce  sont  ceux  qui  sont  venus  dire  ici  qu'on  pou- 
vait soulager  le  peuple,  qu'on  pouvait  augmenter 
son  bien-être  matériel,  et  que  nous  nous  y  re- 
fusions. 

Eh!  Messieurs,  il  ne  faut  pas  être  trop  sé- 
vère; mais  il  me  sera  permis  de  dire  que  je  ne 
vois  pas  de  faute  plus  grave,  qui  mérite  des  re- 
proches plus  sévères,  que  de  (lire  à  cette  tribune, 
a  laquelle  toutes  les  oreilles  sont  attentives, 
qu'il  existe  un  bien  mystérieux,  inconnu,  dont 
on  sait  le  secret  (secret  qu'on  ne  donne  jamais), 
que  nous  pourrions  réaliser,  que  nous  ne  réa- 
lisons pas.  Eh!  Messieurs,  ce  secret,  croyez-vous 
que  si  nous  le  connaissions,  nous  ne  nous  em- 
presserions pas  de  le  réaliser?  On  nous  a  beau- 
coup parlé  d'augmentation  de  salaire,  est-on  ja- 
mais venu  à  cette  tribune  nous  dire  le  moyen 
de  doubler  les  salaires,  de  faire  que  le  peuple 
ait  plus  de  pain,  de  vêlements,  de  plaisir?  (ju'il 
se  présente  le  bienfaiteur  du  peuple  qui  pourra 
tout  cela:  mais  il  n'est  jamais  venu  à  cette  tri- 
bune annoncer  et  prouver  ses  moyens. 

On  a  parlé  de  l'impôt  sur  le  sel.En  diminuant 
cet  impôt,  vous  obtiendriez  une  décharge  de 
Quelques  millions.  Croyez-vous  que  la  position 
du  peuple  de  Lyon  en  serait  beaucoup  améliorée? 
On  a  parlé  d'une  loi  sur  les  douanes;  j'y  ai  pensé, 
beaucoup  pensé;  j'ai  fait  des  efforts  pour  voir  si 
là  était  ce  bien-être  inconnu  et  si  recherché; 
mais,  en  voulant  faire  le  bien  du  Havre,  je  fai- 
sais le  malheur  d'Elbeuf,  et  le  malheur  de  Bor- 
deaux en  voulant  faire  le  bien  d*  Lyon. 

Je  ne  dis  pas  nue  l'avenir  ne  nous  révélera 
pas  des  sources  u'aniéliorations  considérables; 
mais  là,  [tas  [dus  nue  dans  la  diminution  de  tel 
ou  tel  impôt,  je  n  ai  trouvé  ce  bonheur  si  sou- 
dain, si  désiré  du  peu  [de;  et  c'est  là  ce  que  je 
reproche  à  certains  hommes,  c'est  d'avoir  an- 
ntmcé  un  bien-être  qu'ils  ne  pouvaient  pas  réa- 
liser fitiis  (pie  nons.  Au  surpins,  sans  accuser 
personne,  je  dis  que  dans  cette  explosion  des 
i)assions  revointionnaires,  ceux-là  ne  sont  pas 
coupables,  qui  n'ont  tenu  qu'un  langage  de  mo- 
dération, qui  ont  fait  tous  leurs  efTorls  pour 
calmer  k^>  passions,  et  (pie,  s'il  y  avait  des  cou- 
pables, ce  ux-là  h»  seraient  plutôt  qni  ont  tenu 
un  langai:e  capable  de  les  exciter.  {Très  bien  l 
très  bien  !) 

J'ajouterai,  enfin,  que  i)eut-être  il  aurait  fallu, 
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Vji.i  .ri.eaJaa;  ûe*  caus»  qui  ont  iv-nihbae, 
je  :.■■•  i.ra.  :^  iiii!i)e.ji3iem«nt.  eu  j#  :ie  veux 
a:.\.ïer  ;e-ï::ine.  mai*  qui  ont  contribue  il' iiae 
L^^ri.r.'r  i-.ss  'U  m.'ius  iijreci«  à  amener  le»  «le- 
7.|:ra;)eî  rveueniedis  que  vous  avei  tus.  Je  sui* 
«jeîî'ie  1  l'ire  o:i:i^e  de  ùire  ce  iri«(e  inventaire 
de  DOS  niiiê-ci  dep.Jiî  i  a:i;:  mai^enfi:).  ;iui$que 
nons  somineî  Jevaiii  li'  ^^ay^.  ;>uiïqi]'i.  fa.ii  v..ii.< 
dire  la  venle,  il  ne  faui'  i^l*  ^;ie  q.;a  ui  uo* 
malbfurï  ont  èilalè,  il  v  ait  i:K-erIi:.iiU'  sur 
ceux  qi'i:  faut  blâmer  et  ceu\  qu'il  faiii  l,>ui'r. 

-N  ■;:-  jt  le  dis  avec  un  seniimeni  pri»f:uil  do 
c-:i3TiL.'ii.iii,  si  quelqu'un  a  tort,  ce  ne  sont  pas 
ceux  qui  jnt  coiiittaitu.cesontceuKquiont  tlaite 
le*  passio:iS  révolu  lionnaires. 

Je  ^aij  qu'il  y  a  un  parti  pris  de  donner  tort 
au  gouverne  m  eut,  et  de  l'accuser  uu^nie  des 
e\c>-s  de  sts  adversaires.  Ou  dit  :  Il  fallait  ac- 
corder un  |>cu  plus  à  ces  passions:  f\  vou«  aviez 
accordé  un  peu  plus  de  liberté,  de  grandeur  ex- 
ttTii;ure.  on  aurait  satisfait  les  esprits,  on  les 
aurai!  cilmés. 

Eti  Liien,Mi>ssieiirs,  quelle  illusion!  Quoi!  vous 
croyez  que  si  l'on  avait  fait  quelques  sacrifices 
p  >ur  CG»  pa:«jioiii  insurrectionnelles,  on  auniit 
prévenu  leurs  terribles  eataslropliesf  (.lu'auriez- 
Yûus  fait?  Ils  vous  l'onl  dit  même  à  cette  iri- 
t'iiiic,  ils  veulent  la  République.  Quelle  satis* 
t.i.iiiin  avicz-vous  k  leur  donner?  Je  ne  vous  en 
<M~  :iiK'iiiie.  car  sans  doute  vous  ne  vouliez  pas 
leur  'lunucr  la  Itépublique.  Uais  je  me  trompe, 
viiLis  |i  ■(irriLV,  leur  donner  une  satisfaction,  c'est 
awr  !Hi  tMiiviTiiemenl  faible  et  sans  vj(;u('ur, 
d(-  l.'iis'iT  arriver  la  Rc|iu blique,  de  vous  la  lais- 
£,-r  arrarliiT  |i:ir  faibleâse.  {Maniuet  nomhri-uu-s 

M.  Odiluu  Itiirrol.  Il  y  a  une  autre  manière 

M.  ThierH,  miiintrc  iL-  rinli'ri,-ar.  l'iiisquo 
l'hoiinralili'  \l  lUrrnl  se  dési);iie  lui-même  m 
m'irit>rri>m;i:iiil,  je  lui  demanderai  quelle  sitis- 
îactMii  il  .iurait  pu  donner  ;i  dealmmincs  qui  ilc- 
niamifiii  liiiticmi-nl  ta  llùpublique,  qui  ili'iii;iu- 
JflU  à  alliT  il  \arsiivif;  qui  dans  la  pri'ssc  alt:i- 
quali-iill  ■ii^li-sjiiursk-^'ouvernenienl,  la  uiaji'slé 
royale,  1-1  iiniprii'lc  clle-méinef  11  est  JikuniHu 
iKHiiiiic,  il  ii'>  viiil  pas  trom{ter  le  pavs; s'il  a  des 
tiatisfai  tiiinspiiiir  ce  parti-là,  qu'il  vic'niic  li-diru; 
s'il  croit  que  des  concessioiia  puisseut  le  calmer, 
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,ï  ele  .ilE.tq.ie  de  liules  les  mani^rv»  \\\r  I.1  dif- 
(aui.u:  11,  p.ir  laiueric  ci\ile,  par  l'assjsMual.et 
il  n'.i  i>.is  *  er>e  n:ie  j:oalle  de  >aii^  sur  le»  echa- 
f.iu.ls.(:>Mi:iieiil  se |.eiil-ilque vous. Monsieur  Ha^ 
roi.  [ils  de  l.i  lletoliiiion  de  Juillet,  ne  s<t\e7  |v\s 
plus  lier  de  ce  Immu  resull.il  f  iHii.  nous  aurons 
résolu  ce  lh\ni  priiUl^nie,  .le  traverser  les  oroftes 
U>s  plus  violents.  >ansviolea(V,  nans  restriction 
de  l.i  liberté.  irVH<'i;.ilitin4  i])i.r  <-Tlr^mt(^>.l 

Nous  n'avons  |>as  en  etfei  la  pr^leniion  île  gou- 
verner par  le  s;ilire.  Loin  de  nous  de  [tareilles 
erreurs  !  Nous  ne  nous  tr\>ni|)ons  |>as,  nous  n'esa 
gérons  rien  ;  nous  ne  voulons  |)as  ^ln>  nn  put- 
vernemenl  de  sabre,  cela  convient  au  vainqueur 
de  MariMigo!...  grandeur  In^s  eblouinsante...  Mon 
Dieu!  dans  ma  jeunesse  el  encon'anjouftl'bui.  je 
suis  ébloui  de  cette  grauiieiir.  Mais  ces  (irandonrs* 
là,  à  quel  priii  sont  elles  acbelees  ?  au  pri<ï  d'un 
reiïime  de  fer.  lin  a  parle  de  la  im>ini>te  maniMi 
dont  on  a  aiiaix'  les  troubles  de  la  Vemieel  1> 
n'est  [Hiiutdovanl  les  conseils  de  (îtierre  ordinaires 
et  peruianenls  qu'etauvit  traduits  les  ;i<.ii.»es, 
mais  devant  des  cour.-i  martiales  ijui  se  pnnne- 
naient  dans  le  |kivs.  et  jupeaienl  e\pediti(e- 
meiil  les  constiiraieiiis;  ou  les  faisait  fusiller 
sur-le-cbamp  diuis  iiii  fosse. 

Hoas  le  piuveriieiiieiil  mililaire.  V  ou  ;UH1  in- 
dividus étaieni  soiiin.'ofiilés  d'anUer  le  l'iivs.  de 
la  iwiiile  lie  l'eiiee  un  lia\,'a  une  lisleile  |iiiwrils 
qui  furent  envuyes  daii^f  les  deseris  de  l'Ame- 
riiiue,  où  la  pliip:irl  devaient  trouver  hi  mort. 

t'euton  eonipirer  <el,i  ans  actes  d'un  j;oiiver 
neinent  rèsjulier,  aiii  loie^.  ilnii  L'oitvenieiiienl 
qui.  apr^s  que  des  Iroillib-s  ont  eelale,  ne  vmis 
.leinande  qu'une  lui  ré|.ressive  eoiilre  1-  fail  de 

ia  prise  d'armes;  Trr.riu-7-i.itis.  « IVet.  bien 

éioniiaiil  qm- is  -..m. ris  ienns  vous  <l<-m;iuder 

de  sévir  l'uEilri-  l'eiu  >iiii  iitciiiieiil  un  lusil  sans 
litre  ;iardes  nalinuau\  un  .-i.ldals-.' 

Nous  demandiiii-^.  non  d'aiiiimenler,  mais  de 
maintenir  tVIftetil' >ur  le  pied  où  il  etail  un mo- 
meut  (les  ùvvneuieiits. 
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Mais  dira-t-on,  c'est  pour  opprimer  la  popu- 
lation !  iSon,  Messieurs,  il  ne  laut  pas  se  faire 
illusion  sur  ce  mot  de  population,  il  ne  faut  pas 
honorer  du  titre  de  population  ceux  qui  tiraient 
sur  Tarmée  à  Lyon  et  sur  les  gardes  nationaux 
à  Paris.  Mais  c'est  pour  en  imposer  au  désordre; 
il  faut  que  vous  le  sachiez,  le  désordre  est  d'au- 
tant plus  grave  qu'il  craint  moins  la  répression. 
Quand  il  sait  qu'il  y  a  une  force  imposante,  il  ne 
tente  rien.  A  Lyon"il  a  tenté  parce  qu'il  croyait 
sa  force  supérieure  à  celle  de  la  garnison. 

Notre  but  est  surtout  de  prévenir  les  collisions 
en  ôtant  aux  insensés  l'espérance  de  la  réussite. 
Et  si  cet  adage  est  vrai  pour  la  guerre  extérieure, 
il  Test  peut-être  davantage  à  l'égard  d^s  partis  .- 
Si  vis  pacem,  para  bellum. 

C'est  pourquoi  nous  vous  demandons  de  main- 
tenir l'armée  sur  un  pied  qui  puisse  en  imposer 
à  tous  les  malveillants,  et  leur  faire  par  crainte, 
si  ce  n'est  par  devoir,  respecter  Tordre  public, 
sans  lequel  il  n'y  a  ni  l)onheur  ni  prospérité 
pour  la  France.  (Applaudissements,) 

(Ce  discours  est  accompagné  des  marques  les 
plus  vives  d'approbation.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  13  mai  1834. 

A  midi  précis,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  des  projets  de  lois  por- 
tant demande  de  crédits  additionnels  aux  bud- 
gets du  ministère  de  la  guerre.  (Exercices  1834 
et  1835.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  détenteurs 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'état  des  offi- 
ciers. 

Discussion  du  projet  do  loi  portant  proposition 
de  secours  pour  les  victimes  des  troubles  de 
Lyon. 

Discussion  du  budget  des  receltes. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  mardi  13  mai  183't. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  12  mai, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle,  en 
premier  lieu,  la  réception  de  M.  le  comte  d'Astorg, 
dont  les  titres  ont  été  vérifiés  dans  la  dernière 
séance, 

{M.  le  comte  d'Astorg  est  introduit  ) 

M.  le  Président.  Je  vais  lire.  ^Monsieur,  la 
formule  du  serment  que  vous  devez  prôter  : 

«  Je  jure  d'ôlre  fidèle  au  roi  des  Français, 
«  d'obéir  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux 
«  lois  du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout 
«  comme  il  appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de 
€  France.  » 

M.  le  eomle  d'Astorg.  Je  le  jure  ! 

M.  le  Président.  Prenez  place,  Monsieur. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  des  com- 


missions  auxquelles  seront  renvoyés  les  projets  de 
loi  dont  Vexamen  préparatoire  a  eu  lieu  aujour- 
d'hui dans  les  bureaux, 

La  Chambre  veut-elle  que  son  président 
nomme  ces  commissions?  (Assentiment.)  J'aurai 
donc  l'honneur  de  lui  proposer  de  les  composer 
ainsi  : 

Commission  du  budget  des  dépenses  pour  Vexer- 

cice  1835. 

Cette  commission  est  composée  de  9  membres, 
attendu  l'importance  de  la  matière  :  ce  sont 
MM.  le  comte  Bérenger,  le  baron  de  Fréville, 
Gautier,  le  vice-amiral  Jurien  La  Gravière,  le 
comte  d'Haubersart,  le  baron  Mounier,  le  comte 
Roy,  le  comte  de  Saint-Cricq,  le  baron  Saint- 
Cyr-Nugues. 

Commission  pour  la  navigation  de  la  Basse-Seine,. 

MM.  le  chevalier  Allent,  Aubernon,  Besson,  le 
comte  de  Canouville,  Devaisncs,  le  vicomte  Dode 
de  La  Brunerie,  le  comte  de  Germiny. 

Commission  pour  le  crédit  extraordinaire  de 
400,000  francs.  —  Secours  aux  victimes  des 
troubles  du  mois  d'avril. 

xMM.  le  comte  Dumas,  le  comte  Jacqueminot, 
le  duc  de  Périfrord,  le  duc  de  Praslin,  le  comte 
Philippe  de  Ségur,  le  comte  de  Sussy,  Tripier. 

Commission  pour]  des  emprunts  et  des  impositions 

extraordinaires, 

MM.  Dupleix  de  Mézy,  le  marquis  de  Louvois, 
le  baron  Malouet,  le  comte  de  Montguyon ,  le 
marquis  de  Pange,  le  chevalier  Rousseau,  le 
comte  de  ïurenne. 

Commission  pour  des  circonscriptions  éUxtorales 

et  territoriales, 

MM.  le  comte  Boissy-d'Anglas,  le  comte  Chelett 
le  comte  Clément  de  Ris,  le  comte  de  Germiny, 
le  comte  de  La  Rochefoucauld,  le  duc  de  Massà^ 
le  baron  Silvestre  de  Sacv. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  (I)  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  des  concessions  de  terres 
domaniales  situées  en  ('orse,  au  profit  de  différen- 
tes communes  des  arrondissements  de  Galviy  Corse 
et  Ajaccio. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Germiny,  rap- 
porteur, 

M.  le  eomle  de  Germiny,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, l'île  de  Corse  renferme,  dans    sa  partie 
occidentale,  un  vaste  territoire  divisé  en  plu- 
sieurs vallées  qui  sont  souvent  confondues  sous 
la  seule  dénomination  de  domaine  de  Galeria. 

Ces  vallées  furent  jadis  cultivées  et  habitées 
comme  celles  de  presque  tout  le  littoral  de  la 
Corse. 

Les  guerres  étrangères,  les  attaques  perpétuel- 
les auxquelles  les  habitants  de  ce  littoral  étaient 
exposés,  déterminèrent  leur  retraite  et  leur 
émigration  vers  les  parties  montagneuses  de 
l'ile,  et  laissèrent  incultes,  inhabitées,  maréca- 

(1)  Cette  comnii<sion  était  composée  de  MM.  le  cointo  de 
Gorminy,  lo  comte  d'Haiib^rsari^  lo  comte  do  PreissAc^ 
le  duc  de  Praslin,  le  comte  do  Richebourgt  le  comto  de 
Saiat-Priost  et  le  comte  de  Ségur. 
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geuses  et  insalubres  presque  toutes  les  portions 
ae  ce  littoral  qu'ils  étaient  forcés  d'abandonner. 

Quand  la  Corse  fut  réunie  à  la  France  en  1769, 
cet  abandon  commença  à  ne  plus  avoir  lieu,  et 
depuis  ce  temps,  sauf  des  exceptions  encore  trop 
nombreuses,  la  population  tend  à  se  rapprocher 
de  la  plaine,  où  rappellent  la  fertilité  du  sol  et 
les  moyens  de  commercer  par  des  communica- 
tions faciles  avec  la  mer. 

Le  territoire  dont  s'occupe  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  a  donné  naissance,  sous  le  rap- 
port de  sa  possession,  à  des  contestations  sans 
cesse  renaissantes; souvent  des  luttes  sanglantes 
en  ont  été  la  suite. 

Trois  arrondissements  viennent  y  aboutir  ; 
9  communes  appartenant  à  ces  3  arrondisse- 
ments, Calenzala,  Moncale,  Albertacce,  Calacuccia 
Casamaccioli,  Gorscia,  Lozzi,  Evisa  et  Otia,  se  di- 
saient les  héritières  dos  anciens  possesseurs  de 
ces  terres,  sans  pouvoir  s'accorder  sur  la  part 
qui  pouvait  leur  revenir. 

D'un  autre  cùté,  l'administration  des  domaines 
repoussait  leur  prétention,  et  soutenait  son  droit 
exclusif  de  propriété.  Il  ne  lui  était  pas  facile 
de  déterminer  avec  exactitude  les  limites  ce 
droit  devait  se  renfermer. 

L'on  sait  que  ce  n'est  guère  que  par  la  culture 
l'habitation,  ou  le  voisinage  de  l'une  ou  de 
de  Tanlre,  qu'on  peut  établir  des  bases  fixes  de 
propriété  :  il  faut  donc  transiger  là  où  ces 
bases  n'existent  pas. 

C'est  ce  qu'a  tenté  l'administration  des  do- 
maines, et  à  quoi  elle  a  réussi  en  entrant  dans 
une  voie  com[)lète  de  transaction  que  vous  êtes 
appelés  à  sanctionner  législalivement. 

Cette  transaction  a  eu  lieu  par  acte  passé  le 
26  avril  1827. 

Les  autorités  municipales  et  administratives  y 
ont  coui-'O  iru. 

L'administration  des  domaines  l'a  agréée. 

La  transaction,  et  le  plan  figuratif  qui  y  est 
annexé,  fixent  d'une  manière  précise  les  limites 
de  chaque  lot.  Tout  a  été  mis  sous  nos  yeux. 

Le  lot  du  d»)maine,  qui  devient  la  propriété 
publique,  tstle  plus  important.  Outre  la  presque 
totalité  de  la  plaine  voisine  de  la  mer,  il  com- 
prend les  deux  belles  forêts  de  Luccio  et  de  Fo- 
colare  :  en  plus  de  ce  lot,  le  domaine  conserve 
des  droits  sur  les  bois  et  forêts  situés  dans  la 
partie  du  territoire  assignée  aux  communes. 

C'est  pour  éclaircir  ces  derniers  droits  d'une 
manière  prv^cise  que  la  Chambre  des  députés  a 
introduit  le  premier  amendement  consenti  par 
le  ironvernemenl.  11  n'a  rien  changé  au  système 
de  la  1  >i  et  n'a  fait  que  lever  les  doutes  qui 
existaient  auparavant  sur  son  interprétation.  Le 
second  amendement  n'est  que  dépure  forme  et 
dispose  que  l'acte  du  26  avril  1827  sera  annexé 
à  la  loi. 

Enfin,  rarticle2  réserve  les  droits  des  tiers. 

Votre  commission  vous  doit  à  cet  égard  quel- 
ques explications. 

Elle  a  retju  d'une  personne  se  disant  fondée  de 
pouvoirs  qu'une  famille  qui  aurait  acquis  des 
gouvernements  précédents,  ou  d'une  autre  ma- 
nière, des  droits  sur  ces  diverses  propriétés,  une 
réclamation  dont  la  Chambre  des  pairs  n'aurait 
eu  à  connaître  que  dans  le  cas  où  elle  lui  fût 
parvenue  en  forme  de  pétition. 

Votre  commission  aurait  donc  été  autorisée  à 
la  passer  sous  silence,  car  elle  n'a  pas  acquis  le 
droit  d'examiner  au  fond  ce  qui  est  du  ressort 
des  tribunaux  :  mais  elle  vous  fait  remarquer 
que  Tarticle  2,  soumis  à  votre  approbation, 


donne  une  légitime  ouverture  à  Pexercice  de 
tous  les  droits  des  tiers  dont  il  est  possible  que 
ceux  susmentionnés  fassent  partie. 

D'af)rès  ces  considérations,  votre  commission, 
convaincue  que  l'utilité  publique,  celle  des  com- 
munes et  toutes  les  convenances  se  trouvent 
réunies  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
observant  d'ailleurs  qu'il  n'a  donné  lieu  à  aucune 
opposition  dans  la  Chambre  des  députés,  m'a 
chargé  de  vous  en  proposer  l'adoption. 

PROJET  DE  LOL 

«  Art.  l°^  La  propriété  des  terres  du  départe- 
ment de  la  Corse,  connues  sous  les  noms  deSia, 
Galeria,  Filosorma,  Marzolina  et  Paratella,  est 
divisée  entre  le  domaine  de  TKtat  et  les  com- 
munes d'Evisa  et  d'Otta  (arrondissement  d'Ajac- 
cio),  d'Albertacce.de  Calacuccia,  de  Casamaccioli, 
de  Corscia  et  de  Lozzi  (arrondissement  de  Corte) 
de  Calenzana  et  Moncale  (arrondissement  de 
Calvi),  conformément  à  l'acte  de  transaction 
passé  le  26  avril  1827,  entre  les  maires  desdites 
communes  et  les  sous-préfets  desarrondissement 
ci-dessus  désignés,  lequel  acte  est  approuvé  dans 
toutes  ses  dispositions,  et  demeure  annexé  à  la 
présente  loi. 

«  En  conséquence,  les  communes  et  le  do- 
maine de  l'Etat  jouiront  des  lots  qui  leur  sont 
res[iectivement  attribues  d'après  les  limites  in- 
diquées par  cet  acte, et  suivant  le  plany  annexé. 
Le  domaine  conservera  ses  droits  sur  les  bois  et 
forêts  situés  dans  la  partie  du  territoire  assiirné 
aux  communes,  conformément  au  dornier  pàra- 
grapbe  de  l'article  1"''  de  l'acte  susdit. 

"  Art.  2.  La  cession  faite  aux  communes,  en 
exécution  de  l'article  ci-dessus,  n'est  autorisée 
que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  et  sauf 
aux  communes  à  se  défendre  personnellement 
de  toute  action  pour  l'exercice  de  ces  droits 
sans  pouvoir  jamais  appeler  l'Etat  en  frarantie.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'imfiression  et  la  dis- 
tribution du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.) 

lËlle  ajourne  a  jeucfi  prochain,  15  du  courant^ 
l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
rapporté.) 

M.  le  FrëftIdenC.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  un  rapport  du  comité  des  pétitions, 
La  parole  est  à  M.  le  duc  iiecazes. 

M.  le  duc  Decazes,  rapporteur.  Votre  com- 
mission des  pétitions  a  reçu,  sous  le  n**  128  et 
sous  le  n°  1 49,  deux  pétitions  qui  ont  appelé 
toute  son  attention  et  notamment,  la  première, 
de  100  habitants  de  Marseille  qui  sollicitent  une 
loi  qui  statue  promplement  et  définitivement 
sur;les  diverses  questions  del'occupation  d'Alger; 
la  seconde,  des  colons  d'Alger  qui,  par  l'organe 
d'une  commission,  adressent  des  observations 
pour  hâter  la  présentation  d'une  loi  qui  donne- 
rait une  organisation  coloniale  à  cette  impor- 
tante conquête  de  la  France,  et  émettent  divers 
vœux  sur  des  objets  importants. 

Votre  comité  a  pensé  que  ces  pétitions  se  rat- 
tachant essentiellement  au  budget  des  dépenses, 
il  y  avait  lieu  de  renvoyer  ces  pétitions  à  la  com- 
mission nommée  pour  examiner  ce  budget.  Cette 
commission  pourra  examiner  les  vœux  renfer- 
més dans  ces  pétitions;  elle  le  pourra  d'autant 
mieux,  que  déjà  la  commission  d'Afrique  qui 
comptait  dans  son  sein  plusieurs  membres  de 
cette  Chambre  qui  siègent  dans  la  commission  du 
budget,  a  examiné  ces  mêmes  vœux,  qu'elle  le» 
a  nieroe  partagés,  et  presque  achevé  en  partie 
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Bon  traTail.  U  a  été  en  grande  partie  rerais  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  le  reste  lui  sera 
remis  demain.  Si  votre  commission  croit  ces  do- 
cuments utiles  pour  s'éclairer  sur  un  des  cha- 
pitres les  plus  importaiitsdubudizet  des  dépenses, 
elle  pourra  en  demander  la  communication  au 
ministre  qui.  ayantcommuiiiqué  à  l'autre  Cham- 
bre la  première  partie  du  travail  de  la  commis- 
sion d'Afrique,  la  seule  qui  fût  faite  à  celte 
époque,  ne  se  refusera  certainement  pas  à  vous 
communiquer  la  deuxième  partie,  qui  est  le 
complément  de  l'autre. 

Votre  commission  tous  propose,  en  consé- 
queoce,  le  renvoi  de  ces  pétitions  à  la  commis- 
siOD  des  dépenses  qui  vient  d'être  nommée  par 
le  président. 

M.  Ciaailer.  Les  questions  qui  touchentàl'oc- 
cupatiofi  d'.Mgersont  au  nombre  de  celles  qui 
preoccu(ient  le  plus  fatti  ntion  publique.  C'est 
un  devoir  pour  tous  de  demander  an  gouverne- 
ment toutes  les  pièces  qui  se  rapportent  à  cette 
(;ucs1ion  ;  mais  ce  ne  serait  qu'une  satisfaclton 
incomplète,  si  la  publicité  nV-lait  pas  donnée 
aux  documents  soumis  au  mini^itre. 

Je  crois  donc  devoir  proposer  à  la  Chambre 
d'ordonner  l'impresi^ion  de  celles  des  pièces  qui 
seront  communiquées  fi  la  commission  du  bud- 
get, et  dont  celte  commission  Jugera  la  publica- 
tion utile. 

M.  le  Présldpnt.  Cette  demande  est-elle  ap- 
puyée ?  {O'ii!  oui  1} 

M.  le  due  Decaies,  rapporU'ur.  Comme  j'ai 
eu  riioniieur  de  lo  dire  û  la  Chambre,  la  pre- 
mière partie  du  travail  de  la  commis-'ion  d'Afri- 
que, celle  qui  traite  des  questions  i;énérales  re- 
latives au  gouvernement  de  la  colonie,  a  été  re- 
mise depuis  environ  deux  mois  à  M.  le  président 
duconseil  des  ministres.  Cette  partie  du  travail 
a  été  comniuiiiquëe  à  la  Chambre  des  députés 
qui  en  a  ordonné  l'impression;  le  ministre  n'y 
a  vu  aucun  inconvénient.  La  seconde  partie  du 
travail  est  prête  ;  je  pense  que  M.  le  président 
du  conseil  ne  verra  pas  non  plus  d'inconvénient 
i\  la  remise  et  à  l'iinpri'ssion  de  cette  seconde 
partie  ;  ce  qui  complétera  la  première  publica- 
tion qui  aélé  faite  Je  ne  puis  qu'appuyer  la  de- 
mande faite  par  M.  Gautier. 

M.  le  marqnlMile  n«phé-n«rboiN.  J'appuie 
la  proposition  faite  par  .M,  fianlier.avec  la  restric- 
tion qu'il  lui  a  mise  lui-même  ;  c'est  qu'on  n'im- 
primera que  les  pièces  dont  la  publication  sera 
ju^ée  nécessaire  par  la  commission;  mais  je  de- 
mande que  toutes  les  pièces  soient  coinmuni- 
Juéesà  la  Cliambre,  que  nous  ayons  la  facilité 
e  les  voir  et  de  les  revoir  ;  c'est  là  une  des 
questions  les  plus  importantes  que  nous  avons 
à  examiner  ;  il  faut  qu'elle  ne  soit  résolue  qu'a- 
près un  mur  et  sérieu.\  examen. 

M.  le  Prësldenl.  Jamais  la  communication 
des  pièce><  déposées  dans  les  cuniniissions  n'a  été 
refusée  aux  membres  de  la  Chambre.  Il  n'v  a  pas 
de  recoin Liiaiida lion  à  faire  à  cet  égard.  Lue  par- 
tie des  pièces  a  déjà  été  imprimée  pour  l'usage 
de  la  Cbainbre  des  députés,  il  s'agit  d'imprimer 
la  seconde  partie  pour  l'usage  de  la  Chambre  des 
pairs.  Celte  impression  ne  peut  avoir  aucun  in- 
convénient ;  au  surplus,  je  consulte  la  Chambre, 
(La  Chambre,  consultée, décide  que  les  pièces 
seront  imprimées.) 

M.  le  dne  Deeaaes,  rapporteur.  Il  est  bien 
entendu  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'impression  des 
pièces  dont  la  commission  jugera  la  publication 


nécessaire.  le  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  la  com- 
mission d'Afrique  n'a  pas  d'intérêt  à  ce  que  cette 
publication  ne  soit  pas  aussi  complète  que  pos- 
sible. Je  suis  convaincu  qu'il  en  est  de  même  du 
gouvernement.  Il  a  désire  être  éclairé  par  le  tra- 
vail de  la  commission,  et  a  appelé  de  la  part  de 
celle-ci  une  investigation  complète  cl  sans  ré- 
serve. 11  a  souhaité  connaître  tous  les  ahus,  et 
les  a  recherchés  comme  nous,  avec  le  désir  d'y 
mettre  uu  terme,  aussitôt  qu'ils  lui  seraient  si- 
gnalés. 

L'impression  ne  peut  avoirque  de  l'utilité,  elle 
ne  portera  naturellement  que  sur  les  pièces 
communiquées  par  le  ministre  et  dont  la  com- 
mission jugera  la  publication  nécessaire  pour 
éclairer  la  Chambre. 

(Les  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commission 
du  buaget  des  dépenses.) 

M.  le  IVéMldenl.  M.  le  baron  Silvestre  de 
Sacy,  2'  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  le  hnron  Silvestre  de  Saey,  2"  rappor- 
teur. Messieurs,  le  sieur  Catineau,  se  disant  étu- 
diant depuis  plusieurs  années  dans  la  ville  de 
Poitiers,  natif  de  la  commune  de  Sainte-Soline, 
département  des  Deux-Sèvres,  se  plaint  d'avoir 
été  arrêté  illégalement  à  Bordeaux,  et  d'avoir  été 
dépouillé  d'une  modique  somme  d'argent,  trou- 
vée sur  lui  lors  de  son  arrestation.  Il  vous  prie 
d'intervenir  pour  lui  faire  obtenir  sa  liberté,  et 
lui  Taire  rendre  l'argent  saisi  sur  lui,  ainsi  que 
le  passeport  et  les  certilicats  dont  il  était  porteur 
et  dont  on  s'est  emparé. 

Il  assure  qu'il  se  rendait  au  séminaire  de  Tou- 
louse, où  il  espérait  être  admis  à  terminer  gra- 
tuitement son  éducation.  Le  passeport  dont  il 
était  muni  lui  avait  été  délivré  par  le  maire 
de  Sainte-Soline,  et  il  avait  en  outre  un  certi- 
licat  du  même  maire,  attestant  que  ses  parents 
étaient  hors  d'état  de  payer  une  pension  pour  lui 
procurer  le  moyen  d'achever  ses  étuies.  L'ar- 
[;ent  truuvé  sur  lui  provenait  des  bienfaits  de 
Mgr  l'archevêque  de  Bordeaux,  et  de  divers  curés 
de  la  ville.  Il  s  était  présenté  chez  le  commissaire 
du  bureau  central  de  Bordeaux,  dans  l'esfKiir 
d'i'u  obtenir  quelques  secours,  mais  là  il  avait 
été  arièlé  sous  le  prétexte  de  quelque  irrégula- 
rité de  son  passeport,  et  on  a  retenu  la  somme 
trouvée  sur  lui  ;  on  avait  promis  de  la  lui  faire 
remettre  par  le  concierge  de  la  prison;  mais, 
malgré  toutes  ses  réclamations,  celte  remise 
n'avait  point  encore  eu  lieu. 

Vous  voyez,  Messieurs,  d'après  cet  exposé,  que 
le  comité  aurait  pu  vous  proposer  tout  d'abord 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  celle  pétition, 
puisque,  si  le  pétitionnaire  avait  eirei-iivemcni 
quelques  plaintes  à  poncrou  quelques  réclama- 
tions à  l'aire  valoir,  il  devait  s'adresser,  non  h 
la  Cliambre,  mais  aux  autorités  compétentes. 
Toutefois,  désirant  éclairer  sareli^tionel  la  vôtre 
sur  les  circu  II  stances  d'une  détention  représentée 
comme  arbitraire,  le  comité,  informé  que  M.  le 
garde  des  sceaux  avait  invité  M.  le  procureur 
général  pn's  la  cour  royale  de  Bordeaux  à  lui 
rendre  compte  de  cette  alTaire,  a  deuiaudé  et 
obtenu  du  ministère  de  la  justice  les  renseigne- 
ments transmis  au  ministre  parce  magistrat. 

Ue  ces  renseignements  il  résulte  que  le  péti- 
tlounaire  a  été  arrêté  sous  la  double  iirévention 
de  mendicité  et  d'escroquerie,  et  que,  traduit 
devaut  le  juge  d'instruction,  il  n'a  voulu  ni  ré- 
pondre à  aucune  des  interpellations  de  ce  ma- 
gistrat, ni  fournir  aucun  éclaircissemeat  sur  sa 
véritable  position  et  ses  moyens  d'existence- 
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Par  suite  des  informations  prises  dans  les 
lieux  où  le  sieur  Gatineau  a  résidé,  il  nctralt 
établi  quecetiiidividu  a  déjè.  subi  une  condam- 
nation devant  le  tribunal  correctionnel  de  liet- 
lac  (Haute- Vienne),  pour  Tait  de  mendicité  :  qu'il 
86  livre  liabituellement  au  vagabondage,  et  qu'il 
est  porteur  de  faux  certificats'  et  passeports.  Un 
soup^'onne  de  [)lus  qu'il  est  liéscrtcur  et  émis- 
saire d'un  parti  ennemi  du  gouvernement.  Ces 
rensei(inemento  et  ces  soujicoas  ont  nécessité 
l'envoi  de  commissions  rogatoires  sur  divers 
points,  et  le  sieur  tiatineaii  doit  imputer  à  son 
silence  obstiné  les  longueurs  inévitables  d'uiitt 
Bcniblalde  instruction  qui  se  poursuilavec  acti- 
vité. Quaulà  la  somme  trouvée  isur  le  prévenu, 
elle  n'a  pas  dii  lui  être  remise,  l'origine  nous 
en  avant  paru  su.<pecte. 

D'âpri's  le  compte  que  nous  venons  de  vous 
rendre  de  celte  alTaire,  le  comité  se  croit  suffi- 
samment autorisé  à  vous  proposer  de  passer  pu- 
rement à  l'ordre  du  jour.  \Ailipté.] 

—  Messieurs,  le  sieur  Ulanchot,  jeune  homme 
de  ?3  ans,  condamné  correclionnellenient,  et  dé- 
tenu dajis  la  maison  centrale  d'I^nsislieiiii  (llaut- 
Itbin),  demande  à  la  (Chambre  du  lui  procurer 
les  moyens  de  faire,  à  .M.  le  (.'ardc  des  sceaux, 
des  révélations  importantes  relativement  aux 
envoie  (le  munitions  Je  guerre  que  des  habitants 
dudéparleniontdela  Haute  S.iùne  feraient  passer 
Èi  rélraniier,  et  dont  le  péliliunnaire  connaîtrait 
des  dépôts  considérubles.  Il  annonce  qu'une  pé- 
tition ayanl  le  même  oiijrl  a  déjà  élé  adressée 
par  lui  à  la  l^liambre  des  députés  et  est  demeurée 
sans  aucun  résultat. 

Suivant  l'usage  des  p<Hilioiis  de  ce  uejire,  celle- 
ci  s«  termine  par  de  vaituea  dénonciations 
(-•mire  l'administration  de  la  maison  centrale 
où  lepûtitinimairc  est  retenu.  Aucun  fait  n'étant 
('[loiicé.  aui;iitie  plainte  formelli:  n'étant  établie, 
anciiti  déni  de  justice  n'étant  articulé,  votre  co- 
mité Vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
{.U..pté.) 

—  Mi'^ssieurs.  la  dame  Madeleine-Claire  Mour- 
pues,  épouse  de  Dominique-Cyprien  Ginouvier, 
conducteur  do  travaux  au  tnirt  maritime  de 
Toulon,  et  lille  de  Joseph -Charles  Mourgues, 
bouclier  à  Toulon,  et  de  Marie-Claire  Gros, 
adresse  tant  eu  son  propre  nom  qu'au  nom  de 
son  mari,  une  pétition  a  la  Chambre,  à  l'eiïel 
d'.'bteMir  ta  nullité  ou,  comme  tlle  re.\prime,  la 
cassation  du  second  mariage  que  son  père,  di- 
vorcé en  1811,  a  contracté  en  183:;,  par-devant 
l'ollicier  de  l'état  civil  de  Toulon,  en  contradic- 
liijii,  dit-elle,  avec  la  loi.  Bile  demande  en  outre 


Elle  dériiiticc  la  conduite  de  l'offlcier  de  l'état 
civil  «ni  a  procédé  au  second  mariase  du 
sieur  Mourgues.  son  père. 

Ce1l<'  |it''iilioii  qui  signale  des  faits  qui,  s'ils 
sont  vrais,  ilovraient être  parlés  devant  les  tri- 
bunaux^, n'fst  d'ailleurs  signée,  ni  de  la  péti- 
tionnaire, ni  lie  .ion  mari;  elle  porte  seulement 
les  siiinalnres  de  deux  individus  inconnus,  se 
disant  conducteurs  de  travaux  à  Toulon,  lesquels 
certilî<>nt  l'S  marques  apposées  à  cet  écrit,  par 
ces  pétitionnaires. 

Ces  motifs  jointsà  la  nature  des  faits  énoncés 
dans  la  iK'iiijon.  ont  déterminé  voire  comité  à 
TOUS  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  viramtc  Diiboneba|çe,  Ceci  est  une 
pétition  évidemment  diffamatoire.  La  commis- 
sion a  cru  devoir  en  faire  le  rapport  k  la 


Chambre;  quant  &  moi,  je  suis  d'avis  qu'on 
devrait  renvoyer  la  pétition  à  H-  le  procureur 
du  roi  à  Toulon,  pour  poursuivre  les  signataires 
de  celte  pétition;  il  peut  se  faire  que  les  per- 
sonnes qui  T  sont  incriminées  ne  soient  cou- 
pables d'aucune  des  choses  que  les  pétitionnaires 
leur  reprochent,  le  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, 

M.  le  Préi*ldrnl.  Avant  de  consulter  la 
Chambre,  je  dois  l'avertir  que  ce  que  demande 
H.  le  vicomte  flubouchaire  est  contraire  à  ses 
usages.  Le  respect  qu'on  a  toujours  montré  pour 
le  droit  de  pétition  a  permi.t  à  la  Cliamlire  d'en- 
tendre toutes  les  pétitions;  elle  en  a  même  sou- 
vent entendu  de  très  inconvenantes.  Avant  d'or- 
donner un  pareil  renvoi,  il  faudrait  se  livrer  & 
une  disiMission  approfondie  di'  la  pétition  :  c'est 
ce  que  la  coniinission  n'a  pas  fait,  et  je  ne  crois 
pas  que  la  Chambre  soit  on  mesure  de  le  faire. 

La  proposition  de  M.  le  vicomte  Dubouchage 
est-tlle  appuyée?  (iYom/  non!) 

{La  Chambre  pasie  à  ïordre  du  par.) 

(Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour, 
la  Cliambre  se  sépare,  avec  ajournement  à  après- 
demain  jeudi,  l'>  du  courant,  à  une  heure  ) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 
Ordre  du  jour  dit  jeudi  15  mai  1834. 

La  Chambre  se  réunira  ;\  une  heure. 

1"  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  lé- 
gislation qui  ré^it  la  Itanquc  de  Prance; 

2°  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  des 
concessions  domaniales  en  ilorse. 


CHAMIiltE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE     DE    M.     DUPI.N'. 

SéanM  du  mardi  13  mai  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  précis. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  12  mai 
est  lu  et  adopté. 

La  Chambre  ne  se  trouvant  pas  en  nombre  & 
midi  et  demi,  on  demande  ['appel  numiiml. 

M.  le  Président.  Pour  abréger  le  temps  oq 
va  prendre  les  noms  de  MM.  les  membres  pré- 
sents. {Appuyé!  appuyi'!) 


Voici  lei  n 


s  de  iU.V.  let  membret  absettU  : 


MM.  Admyrautd,  Alby,  Amilhau,  Arago,  Aroux, 
Auberl,  Auberville,  Audry  de  Puyi-aveaii,  Auguis, 
Aunay  (Hector  d).  Baclielu,  Bacot  (César),  géné- 
ral Baillod,  Barbet,  Barrot  (Odiloni.de  Itasiard  d'Es- 
tang.  Bastide  d'lzar,Baude.lîavoux,ltazille(Louis), 
Beaujour  (Félix  dei,  Bellaigue,  de  Belleyme,  l)é- 
rard.ltérenger.Bérignv,  Bernard  (Côtes-di:-Nord), 
BernardiVar),Berryér,'de  Berthois,  Bertholloiide 
Pollet,  général  Bertrand,  Beslay  père,  Beslay  fils, 
Bidault  de  Kréligné,  Bignon,  Blacque-Belair , 
Hleuarl,  Badin  rPétix),Boignes,Bonnerons,  Boudet 
(Mayenne),  Boudet  (Tarn-et-Garonne),  Boyer  de 
Peireleau,  de  Brigode,  de  Briqueviile,  de  Bryas, 
général  Bugeaud,  Calmon,  de  Cambis-d'Orsan,  Ga- 
rni nade-Chatenay,  llarrichon,  Caumarlin,  Cliail- 
lou,  Charamaule,  ChardeLCharlemagne,  Chasles, 
de  ChasteHier,  de  Chatellux,  Chatry,  de  Lafosse, 
Chevrier  de  Corcelles,  maréchal  Clauzel,  Coget, 
Colin,  Colonies  de  Jullan,  Comte  (Cbarles),  de 
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lation  ouvrière  a  vu  ce  qu^on  voulait  faire 
d'elle;  et  dans  son  bon  sens,  qui  est  beaucoup 
plus  profond  qu'on  Timagine,  elle  a  vu  qu'elle 
était  trompée,  et  elle  a  laissé  les  anarchistes 
seuls  en  présence  de  Tarmée.  Voilà  la  vérité 
sur  les  événements  de  Lyon. 

Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  bien  ûxer 
le  caractère  de  ces  événements.  Je  n'usurperai 
pas  ici  les  fonctions  de  la  justice  :  elle-même  dé- 
montrera, j'en  suis  convaincu,  qu'il  y  avait  un 
complot  sur  toute  la  surface  de  la  France,  que 
dans  ce  pays,  qui  recherche  le  calme,  qui  hait 
les  agitateurs,  il  y  avait  cependant  un  vaste 
complot,  qui  menaçait  de  l'embraser  tout 
entier.  J'accepte  ici  l'assertion  de  l'honorable 
M.  de  Sade  :  au  milieu  même  de  la  révolte,  la 
rente  n'a  pas  fléchi,  les  alfaires  ne  se  sont  pas 
interrompues  ;  en  voici  la  raison  : 

Le  pays  est  sage,  profondément  sage  ;  il  est 
éclairé  par  40  ans  d'expérience,  il  veut  la  paix, 
le  repos,  mais  il  y  a  à  cùto  de  lui  des  hommes, 
des  tôles  perdues  qui  prêchent  l'anarchie  dans 
tous  les  rangs,  qui  cherchent  à  exciter  toutes 
les  classes,  qui,  à  cùlé  du  calme,  essaient  des 
conspirations. 

Voilà  comment  il  se  fait  que  nous  sommes 
exposés  à  deux  ^^enres  d'assertions  contraires; 
les  uns  disent  que  tout  est  calme,  les  autres  que 
tout  est  [)erdu  et  que  nous  n'avons  pus  doux  jours 
à  vivre.  Cela  signilie  qu  a  côté  d'un  pays  tran- 
quille, éclairé,  prolundénient  modère,  "des  in- 
sensés, que  le  calme  général  irrite,  essaient 
follement,  et  heureusement  en  vain,  d'aifreux 
bouleversements. 

Eh  bienlily  aeudans  toutes  les  parties  de  la 
Frauce,  ce  que  j'appellerai  un  complot  ;  ne 
croyez  pas  que  je  prétende,  par  là,  dire  qu'il  y 
avait  un  concert  parfait,  union  bien  entendue 
entre  tous  ceux  qui  y  concouraient.  Non,  il  n'est 
pas  donné  à  ceux  qui  poursuivent  l'anarchie  de 
procéder  par  des  moyens  bien  ordonnés.  Je 
pourrais  entrer  ici  dans  des  détails  qui  vous 
feraient  trembler  ;  je  pourrais  vous  montrer 
comment  l'anarchie  prélude  à  l'anarchie, 
comment  ces  hommes  qui  devraient  chercher 
à  s'entendre  entre  eux,  comment  ces  hommes 
s'accusent  de  lâcheté,  de  trahisun.  Y  a-t-il  parmi 
eux  un  homme  de  talent, il  leurdevient  suspect, 
il  est  un  aristocrate.  S'il  a  plus  de  sens  qu'eux, 
s'il  leur  dit  qu'il  n'est  pas  sage  encore  d'agir, 
ils  l'accusent  de  lâcheté.  Ainsi  en  voulant  dé- 
chirer riiltat,  ils  commencent  à  s'entre-déchirer, 
et  ils  nous  en^ieignent  comment  ils  traiteraient 
la  France,  s'ils  avaiefit  à  la  gouverner. 

Je  le  répète,  il  n'y  avait  pas  un  concert  parfait, 
c'était  une  cohue  d'anarchie.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

11  y  avait  concert  de  mauvaises  passions,  on 
y  voyait  tous  les  partis,  toutes  les  couleurs, 
toutes  les  prétentions  de  tous  les  temps.  Chacun 
de  son  côté,  comme  on  le  dit  vulgairement, 
poussait  à  la  roue,  ou  se  servait  des  associa- 
tions. Si  elles  ont  j)Oussé  des  cris  si  élevés,  c'est 
qu'elles  savaient  qu'on  allait  les  frapper  au 
cœur. 

Eh  bien!  depuis  loni^tenips,  on  cherchait 
quelque  part  un  ixjint  pour  attaquer  le  gouver- 
nement. A  Paris,  on  avait  trouvé  une  garde  na- 
tionale dévouée,  une  garnison  nombreuse,  un 
gouvernement  qui  marchait  avec  unité,  les 
plus  illustres  généraux  de  ri^m|)ire  nrOts  à 
verser  leur  sang  pour  le  maintien  de  l'ordre; 
on  savait  enfin  qu'il  était  di  Mi  ci  le  de  réussir. 
Aussi,  au  milieu  de  la  confusion  des  projets,  on 


s'était  dit  vaguement  qu'il  fallait  rechercher 
quelque  part  en  France  un  point  pour  attaquer 
le  gouvernement  avec  plus  de  succès.  On  a 
cherché,  et  on  a  donné  une  déplorable  préfé- 
rence à  Tune  de  nos  villes  les  plus  industrielles. 
C'était  un  point,  permettez-moi  de  le  dire,  où 
l'on  pouvait  trouver  cette  complicité  qu'on  cher- 
chait dans  la  classe  ouvrière;  car  là  il  y  avait 
une  industrie  dominante;  1,000,  30,000  ou- 
vriers pouvaient  s'entendre,  se  concerter.  Ouand 
il  y  a  aans  une  ville  des  industries  nombreuses 
et  variées,  une  classe  d'ouvriers  peut  agir  sans 
l'autre;  quand,  au  contraire,  l'une  domine, [il 
est  plus  facile  de  se  servir  de  ses  ramifications 
pour  mettre  la  classe  ouvrière  en  mouvement. 

Voix  nombreuses  :  C'est  vrai  ! 

M.  Thier»,  minisire  de  Vintérieur,  C'est  là  ce 
qui  a  déterminé  la  malheureuse  préférence  pour 
la  ville  de  Lyon.  Celte  ville  était  près  de  la  fron- 
tière, et  non  loin  d'un  pays  o;i  les  anarchistes, 
ie  ne  dirai  plus  frain;ais,  niais  euroj)é.Mis,  avaient 
le  projet  de  pro  mire  un  bouleversement. 

Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  la  tentative 
qui  a  été  laite  sur  la  Savoie  :  eh  bien,  elle  devait 
concourir  avec  un  mouvement  fait  à  Lyon.  On 
savait  que  le  mois  de  février,  qu'on  appelle  la 
nn)rte  sai-on  en  langage  industriel,  présentait 
plus  de  chances  pour  réussir;  et,  enelfel,  vous 
savez  qu'à  celte  époque  il  y  eut  une  stagnation 
dans  les  affaires  :  on  chercha  à  engager  les 
ouvriers  plus  qu'ils  ne  le  voulaient;  on  ne  réussit 
pas.  C'est  que  les  événements  de  février  n'ont 
pas  accompli  la  déplorable  mission  qu'on  leur 
avait  assignée. 

Permettez,  Messieurs,  qu'à  ce  sujet  je  vous 
explique  la  conduite  du  gouvernement  en  février 
et  en  avril.  Vous  allez  voir  sa  pensée  confondre 
celle  de  nos  adversaires  :  vous  allez  voir  quelle 
dilférence  il  sait  faire  entre  la  classe  ouvrière 
trompée  et  les  anarchistes. 

En  février,  le  gouvernement  a  vu  qu'il  était 
en  présence  d'une  classe  trompée  par  les  abus 
de  la  presse;  je  n'attaque  pas  la  liberté  de  la 
presse,  mais  comme  elle  a  la  prétention,  et  elle 
a  raison,  de  dire  la  vérité  à  tout  le  monde,  elle 
doit  soulîrir  qu'on  la  lui  dise  ;  je  n'attaque  donc 
que  ses  abus.  La  presse  a  cherché  à  persuader 
à  la  classe  ouvrière,  que  ce  n'était  pas  unique- 
ment par  le  temps,  le  travail,  la  prospérité  du 
pays,  qu'elle  obtiendrait  une  augmentation  de 
salaire;  mais  que  c'était  avec  des  formes  diffé- 
rentes de  gouvernement,  avec  un  autre  système 
d'organisation,  la  République,  par  exemple. 

C'est  là.  Messieurs,  je  le  répète,  une  des  plus 
grandes  fautes  qui  aient  été  commises  envers  le 
pays;  on  l'a  gravement  compromis  en  cherchant 
a  persuader  à  la  classe  ouvrière  que  ce  n'était 
pas  par  le  travail,  mais  par  de  certaines  formes 
de  gouvernement,  par  de  certaines  institutions, 
peui-êlre  en  faisant  tout  le  monde  électeur, 
qu'elle  arriverait  à  se  procurer  des  salaires  plus 
élevés.  {Oui,  c'est  cela!) 

Le  gouvernement  avait  aperru  cette  tentative 
perv(îrse,  et,  permeltez-inoi  de  le  dire,  s'il  eut 
été  moins  ménager  de  la  liberté  publique,  il 
aurait  pu  vou.^  demander  des  lois  [)our  garantir 
la  société  :  il  est  même  de  bons  esnrits,  d'hon- 
nêtes gens  qui  lui  ont  reproché  ue  ne  l'avoir 
pas  fait;  mais  il  a  la  profonde  conviction  que 
dar!s  le  systènje  de  liberté  où  nous  sommes 
placés,  il  tant  lais^er  le  mal  se  produire  claire- 
ment, et  t^i  clairement  que  tout  le  monde  en 
demande  la  réparation,  avant  de  veoir  lui- 
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même  maladroitement  compromettre  la  Chambre 
et  le  pouvoir,  en  prenant  des  mesures  trop 
promptes  et  d'une  utilité  pas  assez  démontrée. 

Il  y  avait,  dis-je,  de  la  part  de  la  presse  et  des 
associations,  un  travail  dangereux,  funeste,  que 
le  gouvernement  observait.  Eh  bien  !  ce  gouver^ 
nementque  Ton  dit  si  méfiant,  si  prompt  à  s'ar- 
mer de  précautions  redoutables,  a  montré  en 
février  qu'il  savait,  quand  il  le  fallait,  employer 
les  moyens  de  confiance,  de  douceur,  et  quand 
ils  pouvaient  être  efficaces. 

Et  ici,  puisque  je  dois  parler  du  préfet  du 
Rhône,  qu'il  me  soit  permis  de  lui  payer  un 
tribut  d*éloges;  car  ce  n'est  pas  seulement  avec 
des  décorations  et  des  honneurs,  c'est  encore  avec 
l'approbation  des  Chambres  que  Ton  doit  récom- 
penser ceux  qui  savent  se  dévouer  à  faire  le  bien 
du  pays.  {Trù  bien!  très  bien!) 

Le  préfet  du  Rhône  vit  le  mal  comme  nous  en 
février,  et  voici  la  conduite  qu'il  a  tenue  de  con- 
cert avec  nous  : 

11  s'est  dit:  Nous  sommes  ici  en  présence  d*une 
erreur  populaire;  les  ouvriers  s'imaginent  qu'en 
faisant  coalition,  en  croisant  leurs  brus,  ils 
feront  violence  à  la  fabrique,  qui  sera  forcée  de 
leur  payer  des  salaires  plus  élevés;  c'est  une 
erreur! 

La  société  a  été  faite  par  la  Providence  avec 
une  si  divine  harmonie  qu'aucune  classe  ne 
peut  en  tyranniser  une  autre. 

H  était  évident  que  si  la  fabrique  voulait  res- 
ter passive,  que  si  elle  disait  à  ceux  qui  voulaient 
la  tyranniser,  qui  croisaient  leurs  bras  :  Vous  ne 
travaillez  pas,  nous  ne  vous  payerons  pas,  les 
ouvriers  reconnaîtraient  bientôt  qu'ils  étaient 
dans  l'impuissance  de  tyranniser  la  fabrique,  et 
reprendraient  leur  travail. 
•  Le  gouvernement,quoi  qu'on  en  dise.  Messieurs, 
n'a  pas  le  goût  du  sang;  il  n'a  pas  le  goût  des 
batailles,  bien  qu*on  soit  venu  dire  ici  que  les 
batailles  lui  donnent  de  la  force.  Ce  serait  là 
une  bien  courte  vue,  et  le  gouvernement  à  des 
vues  plus  grandes.  Non,  Messieurs,  ces  batailles 
ne  font  pas  plaisir  au  gouvernement;  ce  qui  lui 
fait  plaisir,  ce  qui  lui  donne  une  véritable  force 
c*est  le  repos  des  citoyens,  ce  sont  des  affaires 
prospères,  c'est  le  sentiment  de  sécurité  et  de 
oien-étre  qui  en  résulte  dans  tous  les  cœurs. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Le  gouvernement  s'il  avait  désiré  une  bataille 


il  savait,  car  il  sait  tout  ^et  je  voudrais  que  tout 
le  monde  m'entendit,  un  gouvernement  un  peu 
habile  sait  ce  qu'on  trame  contre  lui,  et,  s'il  ne 
frappe  pius  toujours,  c'est  par  ménagement,  c'est 
par  politique);  il  savait  ce  qui  se  tramait  de  la 
part  des  chois  mutueliistes;  il  savait  où  ils  étaient 
réunis:  il  pouvait  les  enlever  sur-le-champ;  la 
collision  était  inévitable,  la  bataille  comment^ait. 
l^  gouvernement,  avec  un  discernement  qui,  si 
je  ne  m'abuse,  lui  mérite  des  éloges,  a  (lit  :  Je 
ne  suis  pas  en  présence  d'anarchistes,  mais  en 
présence  de  Terreur  de  la  classe  ouvrière,  qui 
croit  pouvoir  tyranniser  la  fabrique  en  se  croi- 
sant les  bras. 

11  faut  la  laisser  ainsi  huit  jours;  elle  verra 
que  la  fabrique  peut  lui  résister,  et  que  cest  un 
mauvais  moyeu  pour  arriver  à  ses  fins.  Les  ou- 
vriers sont  revenus  à  la  raison;  ils  ont  reconnu 
leur  erreur;  ils  sont  retournés  au  travail  avec 
empressement.  Vous  vous  rappelez,  et  vous  avez 
été  frappés  de  cela,  qu'ils  ont  même  voulu  in- 


tenter un  procès  à  ceux  qui  les  avaient  forcés  à. 
rester  huit  jours  oisifs.  Ils  ont  compris  que  ces 
hommes  leur  avaient  fait  perdre  en  huit  jours 
plus  d'argent  par  la  perte  ae  leur  salaire,  qu'ils 
n'en  auraient  gagné  s'ils  avaient  obtenu  leur  dé- 
plorable augmentation. 

Je  dis  déplorable  augmentation,  non  pas  que 
nous  soyons  dépourvus  d'humanité;  c'est  un 
mérite  que  tout  le  monde  peut  s'arroger.  Eh,  Mes- 
sieurs, qui  de  nos  jours  n'a  pas  d'humanité?  qui 
ne  désire  pas  que  la  classe  ouvrière  ait  le  plus 
de  salaire  possiole?  Le  gouvernement  doit  sou- 
haiter plus  que  qui  que  ce  soit,  que  la  classe 
ouvrière  ait  le  salaire  le  plus  élevé.  Mais  j'ap- 
pelle augmentation  déplorable  celle  que  les  ou- 
vriers auraientpu  se  procurer  parles  mauvaises 
voies,  par  la  violence,  et  dont  eux-mêmes  au- 
raient été  les  premières  victimes;  car  cette  aug- 
mentation de  salaire  ainsi  obtenue  aurait  rejailli 
d'une  manière  funeste  sur  notre  industrie;  elle 
lui  aurait  fermé  peut-être  les  débouchés  étran- 
gers, en  élevant  ses  prix  hors  de  proportion. 
Elle  aurait  appauvri  les  ouvriers  dans  1  avenir, 
en  paraissant  leur  procurer  un  avantage  passager. 
J'appelle  donc  déplorable  toute  augmentation 
qui  ne  résulte  pas  du  cours  naturel  des  choses. 

Eh  bien,  je  dis  que  si  les  ouvriers,  à  cette 
époque,  avaient  obtenu  une  augmentation  de 
salaire,  c'eût  été  nn  grand  malheur:  mais  tout 
s'est  passé  comme  le  gouvernement  l'avait  prévu: 
les  ouvriers  ont  reconnu  leur  erreur,  ils  ont  re- 

Î)ris  le  travail  ;  et  dès  ce  jour,  Messieurs,  je  puis 
'affirmer,  car  je  suis  bien  informé,  dès  ce  jour 
la  société  des  mutueliistes  a  été  frappée  par 
quelque  chose  de  plus  fort  que  les  lois,  par  le 
sentiment  de  son  impuissance;  et  j'ajoute  que 
cette  expérience  est  l'une  des  plus  heureuses  que 
l'ont  put  faire  pour  éclairer  la  classe  ouvrière. 

Eh  bien,  vous  le  voyez,  en  présence  d'une  er- 
reur populaire,  qui  pouvait  avoir  des  suites  très 
âraves,  le  gouvernement  y  a  mis  de  la  douceur, 
e  la  mesure,  il  a  su  éviter  une  collision. 

Mais  en  avril,  les  choses  ont  dû  se  >f)asser  au- 
trement. Nous  n'étions  plus  en  présence  de  la 
classe  ouvrière^  nous  étions  en  présence  de  la 
hideuse  anarchie  que  nous  combattons  depuis 
quatre  ans;  elle  était  lamelle  avait  convoqué  son 
ban  et  son  arrière-ban  ;  elle  était  venue  de  toutes 
les  parties  de  la  France,  elle  avait  recruté  dans 
les  rangs  de  ces  étrangers  auxquels  nous  avons 
accordé  une  hospitalité  si  généreuse  et  qui  ont 
poussé  l'ingratitude  à  un  point  que  l'histoire  si- 
gnalera un  jour,  car  à  aucune  époque  la  France 
n'a  été  plus  généreuse,  et  jamais  elle  n'a  été 
plus  mal  payé  de  ses  sacrifices. 

Eh  bien,  ce  jour-là  c'était  non  seulement  la 
levée  du  boucher  de  l'anarchie,  c'était  quelque 
chose  qui,  dans  notre  pays,  est  un  des  attentats 
les  plus  graves,  c'était  la  violation  de  la  justice. 
Messieurs,  dans  l'étatde  nos  mœurs,  dans  1  ébran- 
lement de  toutes  nos  institutions,  il  y  a  un  fait 
qui  honore  notre  pays,  qui  prouve  que  nous  avons 
conservé  une  foi  profonde  en  quelque  chose, 
c'est  le  respect  pour  la  magistrature  et  ses  arrêts. 
Eh  bien!  on  voulait,  en  avril. débuter  dans  la 
carrière  de  l'anarchie  par  la  violation  du  sanc- 
tuaire de  la  justice,  oii  se  jugeaient  quelques 
mutueliistes  arrêtés  en  février. 

On  préparait  donc  un  attentat  que  nous  n*avons 
pas  vu  même  dans  nos  plus  mauvais  jours  :  on 
voulait  envahir  un  tribunal  ;  alors  j^ai  donné  des 
ordres  que  je  livrerais  volontiers  à  la  connais- 
sance de  la  Chambre  et  de  la  France,  si  le  secret 
des  relations  de  radministrationmele  permettait. 
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J'ai  dit  au  préfet  :  «  Ne  vous  départez  jamais  de 
la  modération  dont  vous  n'êtes  pas  sorti  jus- 
qu'ici ;  mais  si  la  justice  est  attaquée,  réprimez 
avec  la  dernière  énerjîie  Tattenlat  qui  serait 
commis.  Autant  je  vous  recommandais  en  février 
d'éviter  avec  soin  toute  collision,  autant  je  vous 
recommande  aujourd'hui  d'user  d'énergie  si  le 
sanctuaire  de  la  justice  était  violé.  » 
{Très  bien!  très  bien!) 

Voilà  comment  la  collision  a  eu  lieu. 

Nous  savions  qu'on  s'était  promis  de  ne  pas 
laisser  achever  cette  loi  utile,  bienfaisante  des 
associations...  {Murmures  aux  extrémités,)  Oui, 
Messieurs,  cette  loi  utile,  bienfaisante  des  asso- 
ciations, dont  on  vous  avait  annoncé  Timpuis- 
sance,  et  qui  n'aurait  aucun  résultat,  disait-on. 
11  faut ,  Messieurs,  que  vous  ayez,  en  vous  sépa- 
rant, la  satisfaction  de  penser  que  cette  loi  est 
efficace,  et  qu'elle  a  déjà  frappe  au  cœur  de  l'a- 
narchie, qu'elle  a  déjà  presque  détruit  le  mal 
dans  sa  racine. 

Voix  au  centre  :  Très  bien!  très  bieni 

Voix  à  gauche  :  Elle  sera  toujours  impuissante. 

M.  Thier»,  ministre  de  l'intérieur.  Eh  bien! 
violez  cette  loi  impuissante,  inexécutable,  et  je 
me  charge  de  la  faire  exécuter.  (Adhésion  au 
centre,) 

On  s'était  promis,  dis-je.  de  ne  pas  laisser 
échapper  la  grande  occasion  de  la  loi  des  asso* 
dations,  que  les  partis  n'auraient  pas  tant  atta- 
quée, s'ils  n'en  avaient  pas  senti  la  portée.  Avec 
cet  instinct  de  conservation  qui  leur  appartient, 
une  occasion  excellente  s'offrait,  c'était  le  juge- 
ment Jes  mutuellistes.  Saisissons  cette  occasion, 
ont  dit  les  anarchistes,  les  ouvriers  se  mettront 
avec  nous.  Tout  a  été  disposé  pour  la  journée  du 

0  nyrjl. 

Le  préfet  était  averti,  et  je  dois  raconter  ici 
le  début  de  l'événement,  pour  démentir  d'avance 
ces  perlidos  insinuations,  qu'on  se  permet  quel- 
quefois ouvertement, quelquefois  sourdement,  et 
qui  ont  pour  objet  de  persuader,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  un  trouble,  que  le  gouvernement  Ta 
provoqué.  Je  raconte  dune  comment  a  eu  lieu  le 
premier  engagement. 

A  II  heures  du  matin,  et  ici  je  donne  des  dé- 
tails authentiques,  cette  place  du  tribunal  qui, 
quelques  jours  auparavant,  était  encombrée  de 
montle,  et  qui  aurait  du  l'être  naturellement  si 
aucun  projet  n'avait  existé,  était  entièrement 
vide:  il  lut  clair  sur-le-champ  qu'on  se  préparait 
quelque  part,  car  autrement  par  intérêt,  par  cu- 
riosité, on  aurait  été  sur  la  place. 

Au  môme  instant  on  apporta  au  préfet  cette 
proclamation  qui  n'est  pas  une  proclamation  in- 
dustrielle; car  elle  disait  :  «  L'audace  du  gou- 
vernement est  au  comble,  il  faut  le  renverser.  » 
Cette  proclamation  fut  apportée  toute  mouillée 
sortant  do  Timprimerie,  et  l'on  avertit  l'autorité 
que  le  complot  était  formé,  que  les  chefs  étaient 
réunis,  que  le  mouvement  allait  éclater. 

Eh  bien  I  si  nous  avions  eu  ces  intentions  provo- 
catrices que  vous  nous  attribuez  sans  cesse, 
c'était  le  cas  d'aller  arrêter  les  comploteurs  et 
d'enlever  les  presses.  Cependant  on  voulut  laisser 
toute  l'aggresion  aux  anarchistes;  on  attendit 
encore  quelques  instants;  mais  la  révolte  ne  se 
fît  pas  attendre  longtemps.  A  peine  avait-on  dé- 
libéré sur  le  fait  de  savoir  si  on  devait  ou  non 
saisir  les  presses  et  les  imprimeurs  de  la  procla- 
mation incendiaire  que  les  chefs  l'avaient  déjà 
en  main.  Le  rassemblement  se  portait  devant  le 
Palais  de  Justice.  Dans  ce  rassemblement  des 


orateurs  lisaient  la  proclamation,  et  au  même 
instant  dans  toutes  les  rues  environnantes,  s'éle- 
vaient des  milliers  de  barricades.  Un  coup  de  feu 
fut  tiré  sur  la  troupe. 

Alors,  oh!  alors,  quelque  douloureux  qu'il  soit 
de  verser  le  sang  français,  les  aut«irités  n'hési- 
tèrent pas  à  faire  leur  devoir;  elles  le  firent 
énergiquement  :  l'armée  a  fait  aussi  le  sien,  et 
je  dis  qu'elle  a  rempli  un  très  grand  devoir;  elle 
a  sauvé  le  pays.  H  est  des  vérités  qu'il  faut  cou- 
rageusement établir,  la  patrie  n'est  pas  seule- 
ment dans  ce  qu'on  appelle  le  territoire  en  deçà 
du  Hhin  et  des  Alpes,  la  patrie  est  dans  l'ordre 

fmblic,  dans  les  lois,  dans  les  institutions,  dans 
e  maintien  de  la  tranquillité  publique.  On  dé- 
fend sa  patrie  en  défendant  les  lois,  tout  aussi 
bien  et  avec  autant  d'honneur  qu'en  défendant 
le  sol  sur  le  Rhin  ou  aux  Pyrénées.  (Vive  appro- 
bation.) 

Oui,  cela  est  bon  à  établir;  car  la  patrie  n'est 
pas  sans  l'ordre  public  qui  la  rend  habitable  et 
chère  à  tous  les  cœurs. 

Je  sais  qu'on  prend  fort  à  tâche  aujourd'hui 
de  déshonorer  la  guerre  civile,  de  blâmer  l'ef- 
fusion du  sang  français,  et  on  a  raison  assuré- 
ment. Mais  remarquez-le  bien,  on  la  blâme 
amèrement  dans  ceux  qui  défendent  l'ordre 
public  et  très  doucement  dans  ceux  qui  l'atta- 
quent; on  déshonore  la  guerre  civile,  mais 
contre  ceux  qui  défendent  les  lois,  non  contre 
ceux  qui  les  attaquent.  {Bravos  vifs  et  réitérés.) 

On  a  donné  des  récompenses  à  nos  braves 
soldats  qui  ont  exposé  leur  vie  pour  l'ordre 
public;  qui,  sourds  aux  suggestions  des  fauteurs 
de  désordres^  n'ont  écouté  que  la  voix  de  leurs 
chefs,  et  qui  ont  bien  mérité  les  décorations 
qu'on  leur  décerne.  Eh  bien!  ces  décorations, 
on  veut  les  flétrir,  parce  qu'elles  sont  placées  sur 
la  poitrine  de  ceux  qui  ont  combattu  l'anarchie! 

Heureusement  que  la  conscience  publique  a 
honoré  les  généraux  Aymard,  Buchet,  Fleury; 
et  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  succomber 
sous  leurs  ordres,  ne  sont  pas  morts  moins  glo- 
rieusement que  si  c'eût  été  sur  les  bords  du  Rhin. 

Voilà  le  sentiment  qu'il  faut  exciter  pour 
sauver  son  pays  de  l'anarchie.  Certainement, 
Messieurs,  notre  pays  ne  tombera  pas  dans 
l'anarchie,  il  y  a  oe  trop  bons  citoyens  pour  le 
défendre;  mais  ce  n'est  pas  par  de  vaines  pa- 
roles, en  se  croisant  les  bras  devant  le  danger 
qu'on  servira  la  cause  de  l'ordre  et  de  la  liberté  ; 
c'est  en  la  défendant  de  sa  personne,  et  quand  il 
y  a  de  courageux  citoyens  qui  versent  leur  sang 
pour  cette  cause  sacrée,  il  faut  les  honorer.  Ce 
n'est  pas  là  de  la  barbarie  \  c'est,  au  contraire, un 
des  sentiments  les  plus  saints  et  les  plus  respec- 
tables. {Très  bien!  très  bien!) 

L'année,  Messieurs,  l'autorité  civile,  l'adminis- 
tration, tout  le  monde  a  fait  son  devoir. 

Je  voudrais  bien  que  ce  ne  fût  pas  ainsi  que 
l'Europe  apprit  que  nous  n'avons  pas  perdu 
notre  noble  courage;  cependant  il  est  bon  qu'elle 
sache  que,  si  parmi  les  anarchistes  il  y  a  des 
hommes  qui  se  vantent  de  leur  courage  et  à  qui 
on  en  fait  honneur,  il  y  a  aussi  des  citoyens 
honnêtes  pleins  de  courage  qui  défendent  l'ordre. 
Mais  permettez-moi  de  le  dire,  si  prôner  le  cou- 
rage des  anarchistes  peut  passer  pour  un  senti- 
ment français,  ce  n'est  pas  assurément  un  bon 
moyen  d'empêcher  qu'ils  ne  recommencent. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Le  combat  a  duré  à  Lyon  plusieurs  jours.  On 
a  dit  que  c'était  un  calcul  du  général.  NoOy 
Messieurs,  c'était  un  simple  devoir*  militaire; 
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c'était  pour  conduire  les  opérations  avec  pru- 
dence, et  ménager  la  vie  de  ses  soldats.  Ces 
braves  de  Tanarchie  qu'on  vante  si  fort  étaient 
derrière  des  cheminées,  des  fenêtres,  des  barri- 
cades, et  sans  pouvoir  être  atteints,  ils  tiraient 
sur  nos  jeunes  soldats.  Certes,  si  ce  sont  des 
gens  de  cœur  parce  qu'ils  tiraient  à  couvert, 
nos  jeunes  soldats  qui  marchait  la  poitrine  nue 
étaient  les  vrais  braves  dans  ces  combat?...  (Très 
bien!  très  bien!)  Les  généraux  ont  du  employer 
une  tactique  pour  ménager  leurs  soldats;  ils  ont 
dû  faire ausïîi  la  guerre  plus  lente,  de  tirailleurs, 
et  pour  épargner  le  sang,  employer  des  moyens 
terribles,  ceux  de  rartilTerie.  Les  apologistes  qui 
trouvent  tant  d'excuse  à  l'anarchie,  ont  blâmé 
les  généraux.  Peu  importe.  Les  généraux  ont 
deux  devoirs  :  celui  de  faire  triompher  la  cause 
qui  leur  est  conliée,  et  celui  de  ménager  la  vie 
de  leurs  soldats,  qui  sont  leurs  enfants.  Tout 
moyen  qui  les  mène  au  but,  en  épargnant  le 
sang,  est  légitime. 

Sans  doute,  il  y  a  eu  des  dommages  matériels. 
Mais,  est-ce  que  la  patrie  n'est  pas  là  pour  les 
réparer?  Est-ce  qu'elle  ne  déplorerait  pas  bien 
davantage  la  mort  de  quelques  centaines  de  sol- 
dats! 

Oui,  Messieurs,  les  généraux  ont  fait  leur  de- 
voir quand  ils  ont  employé  les  moyens  qu'ils 
avaient  à  leur  disposition.  Ils  avaient  reçu  des 
ordres  du  gouvernement,  et  ici  le  gouvernement 
ne  doit  pas  tromper  la  Chambre.  11  a  prescrit 
aux  généraux,  comme  il  le  fait  toujours,  d'éviter 
autant  que  possible  de  recourir  à  la  force  pour 
réprimer  les  troubles;  mais  aussi,  en  cas  de  ré- 
sistance, il  les  a  autorisés  à  employer,  selon  les 
lieux,  selon  les  besoins,  tous  les  moyens  mili- 
taires à  leur  disposition  pour  que  force  reste  à 
la  loi.  lyouvelle  approbation  aux  centres.) 

Le  boulet  est  allé  souvent  tomber  dans  des 
maisons  où  il  y  avait  des  personnes  qui  n'étaient 
pas  coupables.  Peut-ôlre  a-t-il  été  tué  des  inno- 
cents à  Lyon  et  à  Paris  ;  mais  exagérez  tant  que 
vous  voulez  ! 

S'il  y  a  eu  5  ou  6  millions  de  dommages,  por- 
tez-les à  12  ;  s'il  y  eu  10  ou  20  personnes  inoffen- 
sives de  tuées,  mettez-en  100. 

Ces  exagérations,  je  les  accepte.  Mais  ne  voyez- 
vous  pas  que  ces  exagérations  retombent  sur  vos 
létes?  Ne  voyez- vous  pas  que  c'est  à  ceux  qui 
ont  été  les  causes  de  ces  maux  qu'il  faudrait 
reprocher  le  malheur  de  nos  villes,  qu'il  faudrait 
s'en  prendre  de  ce  que  nos  villes  ont  été  trans- 
formées en  champs  de  bataille? 

Nous  sommes  attaqués  :  le  tort  n'est  pas  à 
nous,  qui  nous  défendons,  mais  à  ceux  qui  pro- 
voquent la  violence. 

La  conscience  du  genre  humain  est  plus 
éclairée  que  vous.  Vous  avez  beau  crier,  cner- 
cher  à  tromper  l'esprit  public,  le  public  sait 
bien  que  s'il  y  a  des  maux,  la  faute  n'en  est  pas 
à  ceux  qui  répriment,  mais  à  ceux  qui  ont  pro- 
voiiué  ces  déplorables  désordres.  (Très  bien!  très 
bii'u!) 

S'il  y  a  eu  des  scènes  abominables,  ce  n'est 
pas  du  cùlé  des  défenseurs  de  l'ordre  public, 
mais  bien  du  cùté  des  anarchistes.  Le  capitaine 
Rey  a  éi:  tué  du  soupirail  d'une  cave.  Le  jeune 
lîailllot  a  été  frappé  par  derrière.  La  guerre 
qu'on  faisait  dans  Paris  était  une  guerre  d'as- 
sassinats. Je  l'ai  vue  de  mes  yeux  ;  elle  était 
odieuse.  Un  était  frappé  sans  voir  i'ennemi.  Je 
ne  veux  pas  être  trop  sévère;  mais  enfin  le  mot 
d'assassinat  a  été  employé,  et  il  est  mérité.  Mais 
voulez-vous  que  je  vous  dise  pourquoi,  dans  nos 
T.  xc. 


troubles,  certains  hommes  perdent  tout  senti- 
ment d'humanité  et  même  d'honneur?  Je  vais 
vous  dire  ce  triste  secret.  Quand  on  est  une  faible 
minorité  dans  un  pays,  et  que  cependant  on  veut 
le  gouverner  malgré'  lui,  quand  un  pavs  est  mo- 
narchique par  nature,  par  habitude,  par  goût, 
et  qu'on  veut  le  faire  républicain  contre  tous 
ses  penchants,  alors  il  faut  bien  suppléer  à  la 
force  qu'on  n'a  pas,  se  mettre  derrière  dos  fe- 
nêtres, des  cheminées,  des  soupiraux  de  cave, 
et  faire  une  guerre  odieuse,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  en  faire  une  ouverte  et  loyale,  à  la  face  du 
jour.  (Marques  nombreuses  d'approbaliun.) 

Tel  est  le  malheur  réservé  aux  partis  qui  se 
trompent,  et  qui  se  font  sur  leurs  forces  de  dé- 
plorables illusi(jns. 

Quand  un  parti  a  la  conscience  de  sa  force, 
comme  le  parti  libéral  l'avait  sous  la  Restaura- 
tion, il  se  nïontre  autrement.  L'opposition  sa- 
vait alors  qu'elle  avait  dans  son  sein  l'avenir  du 
pays,  le  dévelo[)pement  du  gouvernement  repré- 
sentatif et  de  la  liberté;  elle  a  combattu  plus 
largement;  elle  n'a  pas  eu  besoin  d'assassiner, 
parce  que  tout  le  pays  l'a  suivie  et  est  descendu 
dans  la  rue  avec  elle. 

Quand  un  parti  renferme  les  destinées  du  pays, 
il  fait  de  ces  choses-là;  il  n'est  pas  assassin 
alors,  il  est  généreux,  il  est  héroïque.  Mais  quand 
on  n'est  pas  le  pays,  quand  on  se  fait  des  illu- 
sions, quand  on  se  laisse  persuader  par  de  mau- 
vais conseillers  et  de  déplorables  louangeurs, 
qu'on  est  la  majorité,  alors  on  descend  dans  la 
rue  sans  puissance  et  sans  ap[)ui,  et  on  y  ren- 
contre pour  adversaire  la  garde  nationale  et 
l'armée,  qui  font  leur  devoir.  On  se  trouve  le 
plus  faible  parce  qu'on  est  minorité,  on  est 
obligé  de  descendre  à  un  rôle  pour  lequel  on 
n'est  pas  fait  :  on  pouvait  être  un  brave,  et  on 
devient  l'assassin  de  Railliot!  {Sensation.) 

Je  ne  refuse  donc  pas  à  certains  hommes  la 
justice  qu'ils  peuvent  mériter,  je  ne  la  refuse  à 
personne.  Je  cherche  à  expliquer  ce  que  je  pour- 
rais appeler  des  crimes,  et  ce  que  \e  n'appelle- 
rai que  des  malheurs,  et  je  vous  dis  :  Ne  vous 
trompez  pas!  malheur  aux  partis  qui  se  trom- 
pent !  Vous  n'êtes  qu'une  minorité,  vous  n'êtes 
pas  le  pays;  attendez  et  revenez  aux  moyens 
légaux,  car,  heureusement  pour  notre  patrie,  il 
n'y  a  que  ceux-là  qui  puissent  triompher  au- 
jourd'hui. 

Voilà  les  faits,  les  voilà  dans  leur  vrai  carac- 
tère. 

Ce  n'est  pas  le  peuple  entier  de  la  France,  ce 
peuple  mécontent  auquel  vous  prétendez  que  nous 
ne  voulons  pas  donner  satisfaction  et  accorder 
de  soulagement,  ce  n'est  pas  ce  peuple-là  qui 
a  fait  les  événements  de  Lyon,  c'est  une  mino- 
rité. En  février,  ce  peuple-là  s'est  trompé  ;  le 
gouvernement  l'a  ménagé,  l'a  ramené  de  son 
erreur,  et  ce  peuple-là  n'a  plus  été  disposé  à 
prendre  part  a  aucun  mouvement  désordonné. 
En  avril,  c'est  l'anarchie  qui  a  cherché  à  entraî- 
ner le  peuple  au  désordre  ;  elle  n'y  a  pas  réussi; 
car  il  est  un  fait  qui  est  déjà  connu,  mais  que 
je  dois  proclamer  du  haut  de  cette  tribune;  cest 
que  parmi  les  blessés  appartenant  aux  insurgés, 
et  qui  ont  été  reçus  dans  les  hôpitaux  de  Lyon, 
il  ne  s'est  pas  trouvé  un  dixième  des  ouvriers 
en  soie,  et  que  même  la  plus  grande  partie 
étaient  des  ouvriers  étrangers. 

Maintenant  que  j'ai  exposé  le  caractère  des 
faits,  permettez-moi.  Messieurs,  de  remonter  aux 
causes  ;  et  qu'on  ne  voie  pas  dans  mes  paroles 
le  désir  d'exciter  des  orages  et  d'agiter  les  der- 
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niers  jours  de  notre  session.  La  cause  des  évé- 
nemeiits,  je  vais  la  dire  :  vous  m'en  donnerez 
probablement  une  autre,  Je  n'en  doute  pas; 
mais  laissez-moi  vous  la  donner  comme  je  la 
comprends. 

Si  oh  avait  voulu  n'attribuer  les  événements 
qu'aux  malheurs  des  temps,  si  nos  honorables 
adversaires  avaient  voulu  les  couvrir  du  silence, 
par  esprit  de  conciliation,  nous  aurions  pu  ac- 
cepter ce  silence.  Mais  on  a  voulu  insinuer  que 
c'était  peut-être  la  politique  du  gouvernement  qui 
était  la  cause  des  événements.  Permettez-moi 
donc  examiner  cette  question.  Lorsque  la  Révo- 
lution de  Juillet  a  éclaté,  il  y  a  eu  un  sentiment 
qui  a  saisi  beaucoup  d'hommes  honorables,  heu- 
reusement en  assez  grand  nombre  pour  former  la 
majorité;  ces  hommes  sentirent  que  leur  devoir 
'  était,  le  lendemain  de  la  Hévulution,  de  la  cal- 
mer, de  la  modérer,  et  —  enlendez  bien  mes  pa- 
roles — le  devoir  de  tout  gouvernement,  c'est  le 
lendemain  de  la  victoire  qui  Ta  établi,  de  se 
modérer,  de  ne  nas  se  jeter  dans  les  excès,  de 
ne  pas  abuser  de  son  principe.  Je  défie  ici  tous 
nos  collègues  qui  ont  étudie  l'histoire,  de  nier 
la  vérité  que  je  vais  proclamer. 

Pas  un  «gouvernement,  Messieurs,  n'a  péri 
autrement  qu'en  exagérant  son  principe. 

La  Révolution  de  1789,  est-ce  par  faiblesse, 
est-ce  pour  s'être  arrêtée,  qu'elle  a  succombé? 
Elle  a  péri  au  9  thermidor  par  ses  excès.  Le  ré- 
gime militaire  de  l'Empire,  est-ce  par  faiblesse, 
est-ce  pour  avoir  trop  abondé  dans  le  sens  de 
la  paix,  qu'il  a  succombé?  Non,  ce  sont  ses 
guerres,  ses  batailles  qui  l'ont  perdu. 

La  Restauration  a  eu  la  prétention  de  rétablir 
les  institutions  passées;  c'est  en  exagérant  cette 
tendance  qu'elle  a  péri.  Je  le  répète,  il  n'y  a  pas 
un  gouvernement  qui  soit  tombé  autrement  que 
par  l'exagération  de  son  principe. 

Le  lendemain  de  la  Révolution  de  Juillet, 
notre  devoir,  à  nous,  était  de  la  modérer.  Le 
danger,  en  effet,  était  pour  l'ordre,  il  n'était 
plus  pour  les  libertés.  Elles  étaient  toutes  vic- 
torieuses. Je  vais  les  citer  toutes  par  leurs  noms. 
Etait-ce  la  liberté  de  la  presse  qui  était  en  souf- 
france, la  liberté  électorale... 

M.  le  général  Bertrand.  C'est  vous  surtout 
qui  vous  y  êtes  opposé.  (Mouvements  divers,) 

M.  Thiers,  ministre  de  VintérieuT,  Je  n'ai  pas 
compris. 

On  n'a  pas  nié  les  vérités  que  j'avance.  Quelles 
étaient  donc  les  leçons  éternelles  que  l'Empire, 
que  la  Restauration  avaient  données  au  gouver- 
nement et  aux  membres  de  la  majorité?  C'était 
de  modérer  la  Révolution  de  Juillet.  Elle  était 
triomphante,  maîtresse,  victorieuse  sur  tous  les 
points  que  la  Restauration  avait  contestés.  Que 
fallait-il  donc  qu'elle  fît?  Il  fallait  qu'elle  se  con- 
tint. 

Tandis  que  nous  cherchions   à  contenir  les 

Ï lassions  révolutionnaires,  que  nous  voulions  que 
a  Révolution  ne  manquât  pas  son  but  en  le  dé- 
passant, les  uns  se  rai)peiant  les  humiliations 
de  la  Restauration  poussaient  à  la  conquête,  et 
voulaient,  par  exemple,  aller  à  Varsovie;  les 
autres,  outrant  le  principe  électoral,  voulaient 
le  faire  descendre  jusqu'aux  dernièros  classes  de 
la  société.  Ceux-ci  nous  accusaient  de  sacrilier 
au  cleriié  parce  que  nous  voulions  que  le  culte 
fût  lespecté.  Ceux-là  nous  accusaient  de  m-Mîa^'er 
les  larlistes  parce  que  nous  ne  voulions  pas 
verser  le  sanir,  et  que  nous  protégions  la  tète 
de  quatre  ministres  qui  étaient  nos  prisonniers. 


C'étaient  nous  qui  comprenions  alors  vérita- 
blement la  Révolution  de  Juillet,  c'étaient  ceux 
dont  je  viens  de  parler  qui  ne  la  comprenaient 
pas. 

Si  tout  le  monde  avait  tenu  le  même  langage, 
peut-être  que  les  événements  qui  nous  ont  at- 
tristés si  souvent  n'auraient  pas  eu  lieu. 

Les  coupables  sont-ils  ceux  qui  ont  cherché  à 
contenir  les  passions  révolutionnaires,  ou  ceux 
qui  innocemment  ont  pu  leur  donner  plus  ou 
moins  d'aliment;  ceux  qui  disaient  :  11  faut 
adopter  les  traités  existants,  être  dignes,  et  ne 
pas  se  jeter  dans  un  mouvement  de  conquête; 
ceux  qui  disaient  :  Il  ne  faut  pas  de  réaction,  de 
sang;  il  faut  respecter  le  culte  du  pays;  il  ne 
faut  pas  inspirer  au  peuple  des  erreurs  qui  le 
rendraient  malheureux  et  turbulent?  Ceux  qui 
disaient  cela  sont-ils  coupables  d'avoir  attisé  les 
passions  qui  ont  éclaté  en  avril,  ou  bien  n'est- 
ce  pas  plutôt  ceux  qui  disaient  le  contraire? 
Entre  ceux  d'entre  nous  qui  ont  pu  contribuer 
à  enllammer  les  passions,  il  y  en  a  que  j'accu- 
serais plus  que  d'autres;  ce  sont  ceux  qui  sont 
venus  annoncer  ici  au  peuple  un  bien-être  qu'ils 
n'avaient  pas  dans  leurs  mains  plus  que  nous; 
ce  sont  ceux  qui  sont  venus  dire  ici  qu'on  pou- 
vait soulager  le  peuple,  qu'on  pouvait  augmenter 
son  bien-être  matériel,  et  que  nous  nous  y  re- 
fusions. 

Eh!  Messieurs,  il  ne  faut  pas  être  trop  sé- 
vère; mais  il  me  sera  permis  de  dire  que  je  ne 
vois  pas  de  faute  plus  grave,  qui  mérite  des  re- 
proches plus  sévères,  que  dédire  à  cette  tribune, 
a  laquelle  toutes  les  oreilles  sont  attentives, 
qu'il  existe  un  bien  mystérieux,  inconnu,  dont 
on  sait  le  secret  (secret  qu'on  ne  donfie  jamais), 
que  nous  pourrions  réaliser,  que  nous  ne  réa- 
lisons pas.  Eh!  Messieurs,  ce  secret,  croyez-vous 
que  si  nous  le  connaissions,  nous  ne  nous  em- 
presserions pas  de  le  réaliser?  On  nous  a  beau- 
coup parlé  d'augmentation  de  salaire,  est-on  ja- 
mais venu  à  cette  tribune  nous  dire  le  moyen 
de  doubler  les  salaires,  de  faire  que  le  peuple 
ait  plus  de  pain,  de  vêtements,  de  plaisir?  Qu'il 
se  présente  le  bienfaiteur  du  peuple  qui  pourra 
tout  cela;  mais  il  n'est  jamais  venu  à  cette  tri- 
bune annoncer  et  prouver  ses  moyens. 

On  a  parlé  de  l'impôt  sur  le  sel.'En  diminuant 
cet  impôt,  vous  obtiendriez  une  décharge  de 
quelques  millions.  Croyez-vous  que  la  position 
du  peuple  de  Lyon  en  serait  beaucoup  améliorée? 
On  a  parlé  d'une  loi  sur  les  douanes;  j'y  ai  pensé, 
beaucoup  pensé;  j'ai  fait  des  efforts  pour  voir  si 
là  était  ce  bien-être  inconnu  et  si  recherché; 
mais,  en  voulant  faire  le  bien  du  Havre,  je  fai- 
sais le  malheur  d'Elheuf,  et  le  malheur  de  Bor- 
deaux en  voulant  faire  le  bien  d  •  Lyon. 

Je  ne  dis  pas  que  l'avenir  ne  nous  révélera 
pas  des  sources  a  améliorations  considérables: 
mais  là,  pas  plus  que  dans  la  diminution  de  tel 
ou  tel  impôt,  je  n'ai  trouvé  ce  bonheur  si  sou- 
dain, si  désiré  du  peuple;  et  c'est  là  ce  que  je 
reproche  à  certains  hommes,  c'est  d'avoir  an- 
noncé un  bien-être  qu'ils  ne  pouvaient  |>as  réa- 
liser plus  que  nous.  Au  surplus,  sans  accuser 
personne,  je  dis  que  dans  cette  explosion  des 
passions  révolutionnaires,  ceux-là  ne  sont  pas 
coupables,  qiii  n'ont  tenu  qu'un  langage  de  mo- 
dération, qui  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour 
calmer  les  passions,  et  que,  s'il  y  avait  des  cou- 
pables, ceux-là  le  seraient  plutôt  qui  ont  tenu 
un  iangajre  capable  de  les  exciter.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

J'ajouterai,  enfin,  que  peut-être  il  aurait  fallu, 
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quasd  le  désordre  a  éclaté,  savoir  trouver  de  ces 
paroles  virulentes  qu'oQ  sait  si  bien  trouver 
quand  il  s'agit  d'accuser  le  gouvernement:  il  ne 
fallait  pas,  lors  des  troubles  de  Grenoble,  lors 
des  premiers  troubles  de  Lyon,  lors  des  troubles 
de  juin,  et  de  ceux  de  la  Vendée,  ne  trouver 
d'expressions  virulentes  que  contre  le  gouverne- 
menl;  il  fallait  réserver  une  partie  de  cette  élo- 
quence contre  les  auteurs  des  désordres;  il  ne 
ne  fallait  pas  dire  surtout  qu'il  n'y  a  pas  eu  une 
émeute  que  le  gouvernement  n'ait  produite- 

Aux  centres  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Thier»,  minùtTe  de  l'intérieur.  11  ne  fallait 
pas  le  lendemain  du  jour  où  les  événements  ont 
éclaté,  venir  dire  que  le  gouvernement  avait 
lui-même  provoqué  ces  troubles  alin  d'en  tirer 
parti;  il  ne  fallait  pas  diriger  vos  critiques  contre 
ceux  qui  défeuilent  l'ordre,  mais  contre  ceux  qui 
l'attaquent.  Il  ne  [allait  pas  ne  trouver  des  cou- 

Eablès  que  dans  ceux  qui  protègent  la  paix  pu- 
lique,  tandis  que  ceux  qui  la  menacent  sont  pré- 
eentéa  comme  des  hommes  de  bonnes  intentions, 
tout  au  plus  comme  des  jeunes  gens  égarés,  et 
dans  tous  les  cas  héroïques. 

Voilà  cependant  des  causes  qui  ont  contribué, 
je  ne  dirai  pas  immédiatement,  car  je  ne  veux 
accuser  personne,  mais  qui  ont  contribué  d'une 
manière  plus  ou  moins  directe  à  amener  les  dé- 
plorables événements  que  vous  avez  vus.  Je  suis 
désolé  d'être  obligé  de  faire  ce  triste  inventaire 
de  nos  misères  depuis  i  ans;  maisenQn,  puisque 
nous  sommes  devant  le  pays,  puisqu'il  faut  vous 
dire  la  vérité,  il  ne  faut  pas  que  quand  des 
malheurs  ont  éclaté,  il  y  ait  incertitude  sur 
ceux  qu'il  faut  blâmer  et  ceux  qu'il  faut  louer. 

Non,  je  le  dis  avec  un  sentioient  profond  de 
conviction,  si  quelqu'un  a  tort,  ce  ne  sont  pas 
ceux  qui  ont  combattu,  ce  sont  ceux  qui  ont  flatté 
les  passions  révolutionnaires. 

Je  sais  qu'il  y  a  un  parti  pris  de  donner  tort 
au  Rouvernement,  et  de  l'accuser  même  des 
excès  de  ses  adversaires.  On  dit  :  Il  fallait  ac- 
corder un  peu  plus  k  ces  passions;  si  vous  aviez 
accordé  un  peu  plus  de  liberté,  de  grandeur  ex- 
térieure, on  aurait  satisfait  les  esprits,  on  les 
aurait  calmés. 

Eli  bien, Messieurs,  quelle  illusion!  Quoi!  vous 
croyez  que  si  l'on  avait  fait  quelaues  sacriflces 
pour  ces  passions  insurrectionnelles,  on  aurait 
préTenu  leurs  terribles  catastrophes?  (Ju'auriez- 
vous  fait?  Us  vous  l'ont  dit  même  à  cette  tri- 
bune, ils  veulent  la  République.  Quelle  satis- 
faction aviez-vous  à  leur  donner?  Je  ne  vous  en 
sais  aucune,  car  sans  doute  vous  ne  vouliez  pas 
leur  donner  la  République.  Hais  j^e  me  trompe, 
voii^  pnurriez  leur  donner  une  satisfaction,  c'est 
avec  un  gouvornement  faible  et  sans  vigueur, 
de  tais::t.'r  .irriver  la  République,  de  vous  la  lais- 
ser arrarhi'r  jiar  faiblesse.  (Marque»  nombreates 
duppr.'baliixu) 

M.  OJiion  llurrol.  Il  y  a  une  autre  manière 
aussi. 

M.  Tliirrs,  ministre  de  l'intérieur.  Puisque 
rtiflnuniljl'-  M  U.trrot  se  désigne  lui-même  en 
]n'iiiii'rri.impaut,  je  lui  demanderai  quelle  salis- 
factiuji  il  luirait  pu  donner  à  des  hommes  qui  de- 
mandt'iil  liiiutemeut  la  République,  qui  deman- 
dent il  aller  il  Varsovie;  qui  dans  la  presse  atta- 
quaii'Mtt'iu^le^  jours  le  gouvernement,  la  majesté 
rovale,  la  (iropriété  elle-même?  Il  est  honnête 
Iio'mmc,  il  ne  veut  pas  tromper  le  pays;  s'il  a  des 
gatisfactiiins  pour  ce  parti-là,  qu'il  vienne  Xn  dire  ; 
s'il  croit  que  des  concessions  puissent  le  calmer, 


le  ramener  à  des  idées  plus  raison nablen,  à  un 
sentiment  plus  vrai  des  besoins  de  notre  époque, 

Ju'il  le  dise,  qu'il  le  prouve;  il  sera  le  bieiiiaiteur 
e  son  pays.  Mais  quant  à  moi  je  n'en  connais 
pas,  je  ne  sais  que  réiiondre  à  des  hommes  qui 
demandent  la  République.  Je  ne  sais  qu'une 
chose,  on  la  leur  refuse,  ou  la  leur  laisse  prendre. 
{Marques  d'assentiment.) 

M.  OdiloB  n«rr«i.  Je  vais  répondre  sur-le- 
champ.  11  y  a  un  moyen  d'amener  la  République, 
c'est  la  faiblesse;  il  y  en  a  un  autre,  c'est  de 
l'appeler  par  la  violence.  {Moiuiemenis  divers.) 

M.  Thitrs,  ministre  de  l'intérieur.  J'accepte 
l'interruption.  MonsieurBarrot,  voue  avez  employé 
le  mot  de  violence. Gommentse  peut-il  que  vous, 
homme  de  bonne  foi,  vouâ  osiez  nous  accuser 
de  violence?  je  ne  le  congois  pas.  L'ordre  public 
a  été  attaqué,  non  plus  avec  des  paroles,  mais 
illégalement,  le  fusil  à  la  main;  et  comment 
répondre  à  des  coups  de  fusil,  si  ce  n'est  en  op- 
posant les  coups  de  fusil? 

Vous  employez  le  mot  de  violence,  tous,  M.  Bar- 
rot  !  Hst-ce  que  vous  avez  oublié  que  le  gouver- 
nement de  Juillet  a  été  le  plus  doux,  le  plus 
honnête  je  puis  le  dire,  de  tous  les  gouverne- 
ments dont  l'histoire  fasse  mention?  Ce  n'est 
pas  pour  en  faire  un  mérite  aux  hommes  qui 
ont  conduit  les  afTaires  ;  ce  mérite  est  à  tout  le 
monde,  à  vous  comme  à  nous,  au  pays,  au  siècle. 
Oui,  le  siècle  ne  voulait  pas  un  gouvernement 
sanguinaire,  il  ne  l'a  pas  été.  Le  gouvernement 
a  été  attaqué  de  toutes  les  manières,  par  la  dif- 
famaliun,  par  la  guerre  civile,  par  l'assassinat,  et 
il  n'a  pas  versé  une  poulte  de  sang  sur  les  écha- 
Fauds.  Comment  scpeut-ilque  vous,  Monsieur  Bar- 
rot,  fils  de  la  Révolution  de  Juillet,  ne  soyez  pas 
plus  fier  de  ce  beau  résultat?  Oui,  nous  aurons 
résolu  ce  beau  problème,  de  traverser  les  orages 
les  plus  violents,  sans  violence,  sans  restriction 
de  la  liberté.  {Dénégations  aux  exlrimilis.) 

Nous  n'avons  pas  en  effet  la  prétention  de  gou- 
verner par  le  sabre.  Loin  de  nous  de  pareilles 
erreurs  !  Nous  ne  nous  trompons  pas,  nous  n'exa- 
gérons rien;  nous  ne  voulons  pas  être  un  gou- 
vernement de  sabre,  cela  convient  au  vainqueur 
de  Marengo!...  grandeur  très  éblouissante...  Uon 
Dieu!  dans  ma  jeunesse  et  encore  aujourd'hui,  je 
suis  ébloui  de  cette  grandeur.  Mais  ces  grandeurs- 
là,  à  quel  prix  sont-elles  achetées?  au  prix  d'un 
régime  de  fer.  On  a  parlé  de  la  prompte  manière 
dont  on  a  apaisé  les  troubles  de  la  Vemiéel  Ce 
n'est  poi  nt  devant  les  conseils  de  guerre  ordinaires 
et  permanents  qu'étaient  traduits  les  accusés, 
mais  devant  des  cours  martiales  qui  se  prome- 
naient dans  te  pays,  et  jugeaient  expéditivc- 
ment  les  conspirateurs;  on  les  faisait  fusiller 
sur-le-cjiamp  dans  un  fossé. 

Sous  le  gouvernement  militaire,  2  ou  300  in- 
dividus étaient  soupçonnés  d'agiter  le  pays;  de 
la  pointe  de  l'épée  on  ira^a  une  liste  de  proscrits 
qui  furent  envoyés  dans  les  déserts  de  l'Amé- 
rique, oà  la  plupart  devaient  trouver  la  mort. 
Peut-on  comparer  cela  aux  actes  d'un  pouver- 
nement  régulier,  aux  actes  d'un  gouvernement 

3ui,  après  que  des  troubles  ont  éclaté,  ne  vous 
emande  qu'une  loi  r^'iiressive  contre  le  fait  de 
la  prise  d'armes?  Trfjuvez-vous,  en  effet,  bien 
éroniianl  que  nous  soyons  venus  vous  demander 
de  sévir  conire  ceux  qui  preunent  un  fusil  sans 
être  gardes  nationaux  ou  soldais? 

Nous  demandons,  non  d'augmenter,  mais  de 
maintenir  l'elTeclif  sur  le  pied  où  il  était  au  mo- 
ment des  événements. 
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Mais  dira-t-on,  c'est  pour  opprimer  la  popu- 
lation !  Non,  Messieurs,  il  ne  laut  pas  se  faire 
illusion  sur  ce  mot  de  population,  il  ne  faut  pas 
honorer  du  titre  de  population  ceux  qui  tiraient 
sur  Farmée  à  Lyon  et  sur  les  gardes  nationaux 
à  Paris.  Mais  c'est  pour  en  imposer  au  désordre; 
il  faut  que  vous  le  sachiez,  le  désordre  est  d'au- 
tant plus  grave  qu'il  craint  moins  la  répression. 
Quand  il  sait  qu'il  y  a  une  force  imposante,  il  ne 
tente  rien.  A  Lyon  il  a  tenté  parce  qu'il  croyait 
sa  force  supérieure  à  celle  de  la  garnison. 

Notre  but  est  surtout  de  prévenir  les  collisions 
enôtantaux  insensés  l'espérance  de  la  réussite. 
El  si  cet  adage  est  vrai  pour  la  iruerre  extérieure, 
il  l'est  peut-être  davantage  à  l'égard  dçs  partis  : 
Si  vU  pacem,  para  bellum. 

C'est  pourquoi  nous  vous  demandons  de  main- 
tenir l'armée  sur  un  pied  qui  puisse  en  imposer 
à  tous  les  malveillants,  et  leur  faire  par  crainte, 
si  ce  n'est  par  devoir,  respecter  Tordre  public, 
sans  lequel  il  n'y  a  ni  bonheur  ni  prospérité 
pour  la  France.  (Applaudissements,) 

(Ce  discours  est  accompagné  des  marques  les 
plus  vives  d'approbation.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  13  mai  1834. 

A  midi  précis,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  des  projets  de  lois  por- 
tant demande  de  crédits  additionnels  aux  bud- 
gets du  ministère  de  la  guerre.  (Exercices  1834 
et  1835.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  détenteurs 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'état  des  offi- 
ciers. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  proposition 
de  secours  pour  les  victimes  des  troubles  de 
Lyon. 

Discussion  du  budget  des  recettes. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDExNXE  DE  M.   LE  BAROX  PASQUIER. 

Séance  du  mardi  13  mai  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  12  mai, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  FrcsidcnC.  L'ordre  du  jour  appelle,  en 
premier  lieu,  la  réception  de  M.  le  comte  d'Astorg, 
dont  les  titres  ont  été  vérifiés  dans  la  dernière 
séance, 

(M,  le  comte  d'Astorg  est  introduit  ) 

M.  le  Président.  Je  vais  lire.  Monsieur,  la 
formule  du  serment  aue  vous  devez  prêter  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  des  Français, 
«  d'obéir  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux 
«  lois  du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout 
«  comme  il  appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de 
€  France.  » 

M.  le  eomte  d-AsCorg.  Je  le  jure  ! 

M.  le  Président.  Prenez  place,  Monsieur. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  des  corn' 


missions  auxquelles  seront  renvoyés  les  projets  de 
loi  dont  V examen  préparatoire  a  eu  lieu  aujour- 
d'hui dans  les  bureaux, 

La  Chambre  veut-elle  que  son  président 
nomme  ces  commissions?  (Assentiment,)  J'aurai 
donc  Thonneur  de  lui  proposer  de  les  composer 
ainsi  : 

Commission  du  budget  des  dépenses  pour  Vexer- 

cice  1835. 

Cette  commission  est  composée  de  9  membres, 
attendu  l'importance  de  la  matière  :  ce  sont 
MM.  le  comte  Bérenger,  le  baron  de  Fréville, 
Gautier,  le  vice-amiral  Jurien  La  Gravière,  le 
comte  d'Haubersart,  le  baron  Mounier,  le  comte 
Roy,  le  comte  de  Saint-Cricq,  le  baron  Saint- 
Cyr-Nugues. 

Commission  pour  la  navigation  de  la  Basse-Seine^ 

MM.  le  chevalier  Allent,  Aubernon,  Besson,  le 
comte  de  Canouville,  Devaisnes,  le  vicomte  Dode 
de  La  Brunerie,  le  comte  de  Germiny. 

Commission  pour  le  crédit  extraordinaire  de 
400,000  francs,  —  Secours  aux  victimes  des 
troubles  du  mois  d'avril, 

MM.  le  comte  Dumas,  le  comte  Jacqueminot, 
le  duc  de  Péripford,  le  duc  de  Praslin,  le  comte 
Philippe  de  Ségur,  le  comte  de  Sussy,  Tripier. 

Commission  pour]  des  emprunts  et  des  impositions 

extraordinaires, 

MM.  Dupleix  de  Mézy,  le  marquis  de  Louvois, 
le  baron  Malouet,  le  comte  de  .Montguyon ,  le 
marquis  de  Pange,  le  chevalier  Rousseau,  le 
comte  de  ïurenne. 

Commission  pour  des  circonscriptions  électorales 

et  territoriales, 

MM.  le  comte  Boissy-d'Anglas,  le  comte  Chelett 
le  comte  Clément  de  Ris,  le  comte  de  Germiny, 
le  comte  de  La  Rochefoucauld,  le  duc  de  Massd^ 
le  baron  Silvestre  de  Sacy. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  (l)  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  des  concessions  de  terres 
domaniales  situées  en  Corse^  au  profit  de  différen- 
tes communes  des  arrondissements  de  Galviy  Corse 
et  Ajacclo. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Germiny,  rap- 
porteur, 

M.  le  comte  de  Germiny,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, l'île  (le  Corse  renferme,  dans    sa  partie 
occidentale,  un  vaste  territoire  divisé  en  plu- 
sieurs vallées  qui  sont  souvent  confondues  sous 
la  seule  dénomination  de  domaine  de  Galeria, 

Ces  vallées  furent  jadis  cultivées  et  habitées 
comme  celles  de  presque  tout  le  littoral  de  la 
Corse. 

Les  guerres  étrangères,  les  attaques  perpétuel- 
les auxquelles  les  habitants  de  ce  littoral  étaient 
exposés,  déterminèrent  leur  retraite  et  leur 
émigration  vers  les  parties  montagneuses  de 
l'Ile,  et  laissèrent  incultes,  inhabitées,  maréca- 


(1)  Cette  commission  ôtnit  composée  de  MM.  le  comte  de 
Gormiuy,  lo  comte  d'Haubersart^  le  comte  de  Preissac^ 
le  duc  ae  Praslin,  le  comte  do  Richebourg,  le  comlo  de 
Saiat-Priest  et  le  comte  de  Séjour. 
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feuses  et  insalubres  presque  toutes  les  portions 
e  ce  littoral  qu'ils  étaient  forcés  d'abandonner. 

Quand  la  Corse  fut  réunie  à  la  France  en  1769, 
cet  abandon  commença  à  ne  plus  avoir  lieu,  et 
depuis  ce  temps,  sauf  dt»s  exceptions  encore  trop 
nombreuses,  la  population  tenu  à  se  rapprocher 
de  la  plaine,  où  l'appellent  la  fertilité  du  sol  et 
les  moyens  de  commercer  par  des  communica- 
tions faciles  avec  la  mer. 

Le  territoire  dont  s'occupe  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  a  donné  naissance,  sous  le  rap- 
port de  sa  possession,  à  des  contestations  sans 
cesse  renaissantes; souvent  des  luttes  sanglantes 
en  ont  été  la  suite. 

Trois  arrondi:sements  viennent  y  aboutir; 
9  communes  appartenant  à  ces  3  arrondisse- 
ments, Calenzala,  Moncale,  Albertacce,  Galacuccia 
Casamaccioli,  Gorscia,  Lozzi,  Evisa  et  Otta,  se  di- 
saient les  héritières  des  anciens  possesseurs  de 
ces  terres,  sans  pouvoir  s'accorder  sur  la  part 
qui  pouvait  leur  revenir. 

D'un  autre  coté,  l'administration  des  domaines 
repoussait  leur  prétention,  et  soutenait  son  droit 
exclusif  de  propriété.  Il  ne  lui  était  pas  facile 
de  déterminer  avec  exactitude  les  limites  ce 
droit  devait  se  renfermer. 

L'on  sait  que  ce  n'est  guère  que  par  la  culture 
l'habitation,  ou  le  voisinage  de  l'une  ou  de 
de  l'aulre,  qu'on  peut  établir  des  bases  fixes  de 
propriété  :  il  faut  donc  transiger  là  où  ces 
bases  n'existent  pas. 

C'est  ce  qu'a  tenté  l'administration  des  do- 
maines, et  à  quoi  elle  a  réussi  en  entrant  dans 
une  voie  complète  de  transaction  que  vous  êtes 
appelés  à  sanctionner  législativement. 

Cette  transaction  a  eu  lieu  par  acte  passé  le 
20  avril  \K21. 

Les  autorités  municipales  et  administratives  y 
ont  conco  iru. 

L'administration  des  domaines  l'a  agréée. 

La  transaction,  et  le  plan  figuratif  qui  y  est 
annexe,  fixent  d'une  manière  précise  les  limites 
de  chaque  lot.  Tout  a  été  mis  sous  nos  yeux. 

Le  lot  du  domaine,  qui  devient  la  propriété 
publique,  (Stle  plus  important.  Outre  la  presque 
totalité  de  la  [daine  voisine  de  la  mer,  il  com- 
prend les  deux  belles  forêts  de  Luccio  et  de  Fo- 
colare  :  en  plus  de  ce  lot,  le  domaine  conserve 
des  droits  sur  les  bois  et  forêts  situés  dans  la 
partie  du  territoire  assignée  aux  communes. 

C'est  pour  éclaircir  ces  derniers  droits  d'une 
manière  précise  que  la  Chambre  des  députés  a 
introduit  le  premier  amendement  consenti  par 
le  irouvernement.  H  n'a  rien  changé  au  système 
de  la  l'i  et  n'a  fait  que  lever  les  doutes  qui 
existaient  auparavant  sur  son  interprétation.  Le 
second  amendement  n'est  que  dépure  forme  et 
dispose  que  l'acte  du  26  avril  1827  sera  annexé 
à  la  loi. 

Enfin,  l'article  2  réserve  les  droits  des  tiers. 

Votre  commission  vous  doit  à  cet  égard  quel- 
ques explications. 

Elle  a  re(;u  d'une  personne  se  disant  fondée  de 
pouvoirs  qu'une  famille  qui  aurait  acquis  des 
gouvernements  précédents,  ou  d'une  autre  ma- 
nière, des  droits  sur  ces  diverses  propriétés,  une 
réclamation  dont  la  Chambre  des  pairs  n*aurait 
eu  à  connaître  que  dans  le  cas  où  elle  lui  fût 
parvenue  en  forme  de  pétition. 

Votre  commission  aurait  donc  été  autorisée  à 
la  passer  sous  silence,  car  elle  n'a  pas  acquis  le 
droit  d'examiner  au  fond  ce  qui  est  du  ressort 
des 
que 


tribunaux  ;  mais  elle  vous  fait  remarquer 
l'article  2,  soumis  à  votre  approbation, 


donne  une  légitime  ouverture  à  Texercice  de 
tous  les  droits  des  tiers  dont  il  est  possible  que 
ceux  susmentionnés  fassent  partie. 

D*af)rès  ces  considérations,  votre  commission, 
convaincue  que  l'utilité  publique,  celle  des  com- 
munes et  toutes  les  convenances  se  trouvent 
réunies  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
observant  d'ailleurs  qu'il  n'a  donné  lieu  à  aucune 
opposition  dans  la  Chambre  des  députés,  m'a 
chargé  de  vous  en  proposer  l'adoption. 

PROJET  DE  LOL 

«  Art.  !«'.  La  propriété  des  terres  du  départe- 
ment de  la  Corse,  connues  sous  les  noms  deSia, 
Caleria,  Filosorma,  Marzolina  et  Paratella,  est 
divisée  entre  le  domaine  de  l'Etat  et  les  com- 
munes d'Evisa  et  d'Otta  (arrondissement  d'Ajac- 
cio),  d'Albertacce,deCalacuccia,  de  Casamaccioli, 
de  Corscia  et  de  Lozzi  (arrondissement  de  Corte) 
de  Calenzana  et  Moncale  (arrondissement  de 
Calvi),  conformément  à  l'acte  de  transaction 
passé  le  26  avril  1827,  entre  les  maires  desdites 
communes  et  les  sous-préfets  des  arrondissement 
ci-dessus  désignés,  lequel  acte  est  approuvé  dans 
toutes  ses  dispositions,  et  demeure  annexé  à  la 
présente  loi. 

-  En  conséquence,  les  communes  et  le  do- 
maine de  l'Etat  jouiront  des  lots  qui  leur  sont 
respectivement  attribues  d'après  les  limites  in- 
diquées par  cet  acte,  et  suivant  le  plan  y  annexé. 
Le  domaine  conservera  ses  droits  sur  les  bois  et 
forêts  situés  dans  la  partie  du  territoire  assigné 
aux  communes,  conformément  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  1""''  de  l'acte  susdil. 

«  Art.  2.  La  cession  faite  aux  communes,  en 
exécution  de  l'article  ci-dessus,  n'et>t  autorisée 
que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  et  sauf 
aux  communes  à  se  défendre  personnellement 
de  toute  action  pour  l'exercice  de  ces  droits 
sans  pouvoir  jamais  appeh^r  l'Etat  en  garantie.  » 

(La  Chambre  onionne  rim[)ression  et  la  dis- 
tribution du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.) 

(Elle  ajourne  a  jeucli  prochain,  15 du  courant^ 
l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
rapporté.) 

M.  le  Pri^ftldenC.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  un  rapport  du  comité  des  pétitions, 
La  parole  est  à  M.  le  duc  Decazes. 

M.  le  duc  Decazes,  rapporteur.  Votre  com- 
mission des  pétitions  a  reçu,  sous  le  n<*  128  et 
sous  le  n°  14y,  deux  pétitions  qui  ont  appelé 
toute  son  attention  et  notamment,  la  prenuère, 
de  10()  habitants  de  Marseille  qui  sollicitent  une 
loi  qui  statue  promptement  et  définitivement 
sur;les  diverses  questions  de  l'occupation  d'Alger; 
la  seconde,  des  colons  d'Alger  qui,  par  l'organe 
d'une  commission,  adressent  des  observations 
pour  hâter  la  présentation  d'une  loi  qui  donne- 
rait une  organisation  coloniale  à  cette  impor- 
tante conquête  de  la  France,  et  émettent  divers 
vœux  sur  des  objets  importants. 

Votre  comité  a  pensé  que  ces  pétitions  se  rat- 
tachant essentiellement  au  budget  des  dépenses, 
il  y  avait  lieu  de  renvoyer  ces  pétitions  à  la  com- 
mission nommée  pour  examiner  ce  budget.  Cette 
commission  pourra  examiner  les  vœux  renfer- 
més dans  ces  pétitions;  elle  le  pourra  d'autant 
mieux,  que  déjà  la  commission  d'Afrique  qui 
comptait  dans  son  sein  plusieurs  membres  de 
cette  Chambre  qui  siègentdans  la  commission  du 
budget,  a  examiné  ces  mêmes  vœux,  qu'elle  le» 
a  nieroe  partagés,  et  presque  achevé  en  partie 
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son  IravaiL  11  a  été  en  grande  partie  remis  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  le  reste  lui  aéra 
remis  demain.  Si  votre  commission  croit  ces  do- 
cuments utiles  pour  s'éclairer  sur  un  des  cha- 
pitres les  plus  importants  du  budget  des  dépenses, 
elle  pourra  en  aemander  la  communication  au 
ministre  qui.  ayant  communiqué  àl'autre  (Cham- 
bre la  première  partie  du  travail  de  la  commis- 
sion dAfrique,  la  seule  qui  fût  faite  à  cette 
époque,  ne  se  refusera  certainement  pas  à  vous 
communiquer  la  deuxième  partie,  qui  est  le 
complémeiit  de  l'autre. 

Voire  commission  vous  propose,  en  consé- 
q^uence,  le  renvoi  de  ces  pétitions  â  la  commis- 
BiOD  des  dépenses  qui  vient  d'être  nommée  par 
le  président 

M.  Gaailer.  Les  question?  qui  touchent  à  l'oc- 
cupalton  d'Alger  ?ont  au  nombre  de  celles  qui 
preoccu(ient  le  plus  l'att.  ntion  publique.  CVst 
un  devoir  pour  tous  de  demander  au  gouverne- 
ment toutes  les  pièces  qui  se  rapportent  à  cette 
question  :  mais  ce  ne  serait  ou'une  satisfaction 
incomplète,  si  la  publicilL'  n  l'iait  pas  donnée 
aux  documents  soumis  au  ministre. 

Je  crois  donc  devoir  proposer  ft  la  Chambre 
d'ordonner  l'impression  du  celles  des  pièces  qui 
seront  commnntquées  A  la  commission  du  bud- 
get, et  dont  cette  commission  jii(,'era  la  publica- 
tion utile. 

M.  le  PréHidpnl.  Cette  demande  est-elle  ap- 
puyée i  {O'ii!  oui .') 

M.  le  due  D»cas*s,  rappnrU-ur.  Comme  j'ai 
eu  l'honneur  de  le  dire  h  la  Chambre,  la  pre- 
mière partie  du  travail  de  la  commission  d'Afri- 
que, cdie  qui  traite  des  questions  i;cnéral(;s  re- 
latives au  gouvernement  de  la  colonie,  a  été  re- 
mise depuis  environ  deux  mois  à  .M.  le  président 
duconseil  des  ministres.  Cette  partie  du  travail 
a  été  communiquée  à  la  Chambre  des  députés 
qui  en  a  urduuué  l'improssiou;  le  ministre  n'y 
a  vu  .lucun  inciinTÔuit^nL  La  seconde  partie  du 
travail  c=t  prèle  ;  je  pense  que  M.  le  président 
du  conseil  ne  verra  pas  non  plus  d'iciconvénient 
A  la  remise  et  à  l'impression  de  cette  seconde 
partie  ;  ce  qui  complétera  la  première  publica- 
tion qui  aûté  faite  Je  ne  puis  qu'appuyer  la  de- 
mande failc  par  M.Cautier. 

M.  le  marqniK  de  llMrM-niirbolM.  J'appuie 
laproposilionfuitepar.\|.Gaiitier,avec  la  restric- 
tion qu'il  lui  a  mise  lui-même:  c'est  qu'un  n'im- 
primera que  les  pièces  dont  la  publication  sera 
ju^ée  nécessaire  par  la  commissiim;  mais  je  de- 
mande que  toutes  les  pièces  soieiil  conimuni- 
3 nées  à  la  Chambre,  que  nous  ayons  la  facilité 
e  les  voir  et  de  les  revoir  ;  c'est  là  une  des 
questions  les  plus  importantes  que  nous  avons 
à  examiner  ;  il  faut  qu'elle  ne  soit  résolue  q"u'a- 
près  un  mur  et  sérieux  examen. 

M.  le  l*ré«ldenl.  Jamais  la  communication 
des  piècci  déposées  dans  les  commissions  n'a  été 
refusée  aux  membres  de  la  Chambre.  Il  u'v  a  pas 
de  recoumiandalion  à  faire  à  celévard.  Lue  par- 
tie des  pièces  a  diijà  été  imprimée  ponr  l'usage 
de  la  Chambre  des  députés,  il  s'agit  d'imprimer 
la  seconde  partie  pour  l'usage  de  la  Chambre  des 
pairs.  Celle  impression  ne  peut  avoir  aucun  in- 
convénient; au  surplus,  je  consulte  la  Chambre. 
(La  Chambre,  consultée,  décide  que  les  pièces 
seront  imprimées.) 

M.  le  Amr.  Deeases,  rapporteur.  Il  est  bien 
entendu  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'impression  des 
pièces  dont  la  commission  jugera  la  pubticalion 


nécessaire.  Je  n'ai  pas  besoindedireque  la  com- 
mission d'Afrique  n'a  pas  d'intérêt  à  ce  que  cette 
publication  ne  soit  pas  aussi  complète  que  pos- 
Eible.  Je  suis  convaincu  qu'il  en  est  de  même  du 
gouvernement.  Il  a  désiré  élre  éclairé  par  le  tra- 
vail de  la  commission,  et  a  appelé  de  la  part  de 
celle-ci  une  investigation  complète  et  sans  ré- 
serve. Il  a  souhaité  connaître  tous  les  abus,  et 
les  a  recherchés  comme  nous,  avec  le  désir  d'y 
mettre  un  terme,  aussitùt  qu'ils  lui  seraient  si- 
gnalés. 

L'impression  ne  peut  avoir  que  de  l'utilité,  elle 
ne  portera  naturellement  que  sur  les  pièces 
communiquées  par  le  ministre  et  dont  la  com- 


(Les  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commission 
du  bud(;el  des  dépenses.) 

M.  le  l'réoldenl.  M.  le  baron  Siivcstre  de 
Sacy,  L"  rapporteur,  a  la  parole, 

M.  le  bnron  SIlveKlre  de  S»f'y,  2°  rappor- 
Itur.  Messieurs,  le  sieur  Catineau,  se  disant  étu- 
diant depuis  plusieurs  années  dans  la  ville  de 
Poitiers,  natif  de  la  commune  de  Saintc-.Soiiue, 
départemenl  de.'i  Deux-Sèvres,  se  plaint  d'avoir 
été  arrêté  illégalement  àiiordeaux,  et  d'avoir  été 
dépouillé  d'une  modique  somme  d'ar^'ent,  trou- 
vée sur  lui  lors  de  sun  arrestation,  il  vous  prie 
d'intervenir  pour  lui  faire  obtenir  sa  liberté,  et 
lui  faire  rendre  l'argent  saisi  sur  lui,  ainsi  que 
le  passeport  et  lescerlilicats  dont  il  était  porteur 
et  dont  on  s'est  emparé. 

Il  assure  qu'il  se  rendait  au  séminaire  de  Tou- 
louse, 01^  il  espérait  être  admis  à  terminer  gra- 
tuitement son  éducation.  Le  passeport  dont  il 
était  muni  lui  avait  été  délivré  par  le  maire 
de  Sainte-.Soline,  et  il  avait  en  outre  un  certi- 
licat  du  même  maire,  attestant  que  ses  parentg 
étaient  hors  d'état  de  payer  une  pension  pour  lui 
procurer  le  moyen  d'achever  ses  élu 'es.  L'ar- 
gent trouvé  sur  lui  provenait  des  bienfaits  de 
Mgr  l'a  relie  venue  de  Burdi'aux,  et  de  divers  curés 
de  la  viilc-  Il  s  était  présenté  chez  le  commissaire 
du  bureau  central  de  Itordeaux,  dans  lespoir 
d't'U  obtenir  quelques  scconr.s,  mais  là  il  avait 
été  arrêté  sous  le  prétexte  de  quelque  irrégula- 
rité de  son  passeport,  et  on  a  retenu  la  somme 
trouvée  sur  lui  ;  on  avait  promis  de  la  lui  faire 
remettre  par  le  concierge  de  la  prison;  mais, 
malgré  toutes  ses  réclamations,  cette  remise 
n'avait  point  emore  eu  lieu. 

Vous  voyez.  Messieurs,  d'après  cet  exposé,  que 
le  comité  aurait  pu  vous  proposer  tout  d'abord 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition, 
puisque,  si  le  pétilinnnuirc  avait  etrei'iivement 
quelques  plaintes  à  porierou  quelques  réclama- 
tions à  faire  valoir,  il  devait  s'adresser,  non  à 
la  Chambre,  mais  aux  autorilés  compî'tentes. 
Toutelois,  désirant  éclairer  sa  religion  et  ta  vdtre 
sur  les  circonstances  d'une  détention  représentée 
comme  arbitraire,  le  comité,  informé  que  M.  le 
garde  d'.'s  sceaux  avait  invité  M.  le  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  Bordeaux  ii  lui 
rendre  compte  de  .cette  alTaire,  a  demandé  et 
obtenu  du  ministère  de  la  justice  les  renseigne' 
ments  transmis  au  ministre  par  ce  magistral. 

l)e  ces  renseignements  il  rejiulte  que  le  péti- 
tionnaire a  été  arrêté  sous  la  double  prévention 
de  mendicité  et  d'escroquerie,  et  que,  traduit 
devant  le  juge  d'instruction,  il  n'a  voulu  ni  ré- 
poudre à  aucune  des  interpellations  de  ce  ma- 
gistrat, ni  lournir  aucun  éclaircissement  sur  sa 
véritable  position  et  ses  moyens  d'exiatence. 
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Par  suite  des  inrormationB  prises  dans  les 
lieux  où  le  sieur  Gatineaii  a  résidé,  ii  paraît 
établi  que  cet  individu  a  déjà  subi  une  condam- 
nation (levaiil  le  tribunal  correctionnel  de  Bel- 
lac  (I  tau  le- Vienne),  pour  faitUe  mendicité  ;  qu'il 
se  livre  habituellement  au  vagabondage,  et  qu'il 
est  porteur  de  Taux  certificats'  et  passeports.  Un 
soupçonne  d<'  plus  qu'il  est  déserteur  et  émis- 
saire d'un  parti  ennemi  du  gouvernement.  Ces 
reiiseifinenieiiti)  et  ces  sou|)Çons  out  nécessité 
l'envoi  de  commissions  rogaloires  sur  divers 
points,  et  le  sieur  tiatineau  doit  imputer  a  son 
silence  obïli[ié  les  longueurs  inéviialiics  d'une 
sembhible  instruction  qui  se  poursuit  avec  acti- 
vité. Quant  à  la  somme  trouvée  sur  le  prévenu, 
elle  n'a  pas  dii  lui  être  remise,  l'orifrinc  nous 
en  ayant  paru  suspecte. 

D'àpri>s  le  compte  ()ue  nous  venons  de  vous 
rendre  de  celte  alraire.  te  comité  se  croit  suffi- 
samment autorisé  j\  vous  proposer  de  passer  pu- 
rement à  l'ordre  du  jour,  {^.lihipté.) 

—  Messieurs,  le  sieur  iSlauctiot,  jeune  homme 
de  23  ans,  condamné  correctiounellemenl,  et  dé- 
tenu dans  la  mnison  centrale  d'Ensisheiui  «llaut- 
Itliiin,  demande  à  la  Chambre  de  lui  procurer 
les  moyens  de  l'aire,  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
lies  révélations  importantes  relativement  au.^ 
envoie  de  munitions  lie  guerre  que  de^  habitants 
iJu  déparlement  île  la  KauteSaôiie  feraient  passer 
à  rétranger.  et  dont  le  pélitionnuire  counaitruit 
(les  dépôts  considériihles.  11  ajinnnce  qu'une  pé- 
tition ayiint  le  môme  ohji'l  ii  rléjù  été  adrcsstHS 
par  lui  à  la  (iliambre  des  députés  et  est  demeurée 
sans  aucun  résultat. 

Suiv;inl  l'ud.ige  des  pétitions  de  c(;  uenro,  ivlle- 
cj  :-é  lermine  par  de  va^'ues  déjxiui'ialiniis 
r<iij)rc  l'administration  de  la  mai'^ou  cculr.ilc 
on  le  pétitionnaire  est  retenu.  Auuuji  fait  n'étant 
énimcé,  ancmie  plainte  formelle  u'étaut  éiablie, 
aircun  déni  do  justice  n'étant  articulé,  votre  co- 
iiiiié  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  Jour. 
t.U...pté.) 

—  Messieurs,  la  dame  Madeleine-Claire  Mour- 
fincs,  épouse  de  Dominique-Cyprien  Ginouvier, 
comlucteur  de  travaux  au  iiurt  maritime  de 
Toulon,  et  tille  de  Joseph -Charles  Mourgues, 
boucher  à  Tunlon,  et  de  Marie-Claire  tiros, 
adresse  tant  en  sou  propre  nom  qu'au  nom  de 
siiii  mari,  une  pétition  a  la  Chambre,  à  l'effet 
d'obtenir  la  nullité  ou,  comme  i-lle  l'exprime,  la 
ca^^^ation  tin  second  mariage  que  son  père,  di- 
vorcé on  l«li,  a  contracté  eu  IS3',.',  par-devant 
roirii-ier  de  l'état  civil  de  Toulon,  en  contradic- 
tiijii,  dii-elle,  avec  la  loi.  KUe  demande  en  outre 
que  son  père  soit  contraint  h  payer  les  intérêts 
restanl  ilus  de  la  dot  de  sa  nreniière  femme. 
Ello  d''ih>nci'  la  conduite  de  runicier  de  l'état 
civil  qoL  a  ])rocédé  au  second  mariase  du 
sieur  Mouriiues,  son  père. 

Celte  (léiilion  qui  ?ig[iale  de.s  faits  qui,  s'ils 
sont  vraiJ,  devraient  être  pirtés  ilevant  les  tri- 
bunauN,  Ji'i'si  d'ailleurs  signéi%  ni  de  la  péti- 
tionnaire, ni  <le  son  mari;  elle  porte  seulement 
les  siiinatiires  de  deux  individus  inconrtug,  .se 
disant  conducteurs  de  travaux  à  Toulon,  lesquels 
certiltenl  h's  marques  apposées  k  cet  écrit,  par 
ces  pétitionnaires. 

Ces  motifs  joints  à  la  nature  des  faits  énoncés 
dans  la  pétitii'u,  ont  déterminé  votre  comité  à 
vous  pro|)OSbr  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  I«  viromie  Doboaeha|;e.  Ceci  est  une 
pétition  évidemment  diffamatoire.  La  commis- 
sion a  cru  devoir  en  faire  le  rapport  i   la 


Chambre;  quant  k  moi,  je  suis  d'avis  qu'on 
devrait  renvoyer  la  pétition  à  U-  le  procureur 
du  roi  à  Toulon,  pour  poursuivre  les  signataires 
de  cette  pétition;  il  peut  se  faire  que  les  per- 
sonnes qui  y  sont  incriminées  ne  soient  cou- 
I tables  d'aucune  des  choses  que  les  pétitionnaires 
eur  reprochent.  Je  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. 

H.  le  ■■réHiiIpnl.  Avant  de  consulter  la 
Chambre,  je  dois  l'avertir  que  ce  que  demande 
M.  le  vicomte  Du bou chaire  est  contraire  à  ses 
usages.  Le  respect  qu'on  à  toujours  montré  pour 
ie  droit  de  pétition  a  permi.-i  à  laChamhre  d'en- 
tendre foutes  les  pétitions;  elle  en  a  même  sou- 
vent entt'ndu  de  tr^s  inconvenantes.  Avant  d'or- 
donner un  pareil  renvoi,  il  faudrait  se  livrer  i 
une  disirissioii  apiirofondie  de  la  pétition  :  c'est 
ce  que  la  commission  n'a  pas  fait,  et  je  ne  crois 
pas  que  la  Chambre  soit  en  mesure  de  le  faire. 

La  proposition  de  M.  le  vicomte  Dubouchage 
est-elle  appuyée:f  (.Von.'  non!) 

(/,o  Chambn-  pntte  îi  l'ordre  du  jour.) 

(Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour, 
la  Chambre  se  .sé|>are,  avec  ajournement  à  aprèa- 
demain  jeudi,  ir>  du  courant,  à  une  heure  ) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


Ordre  itii  jour  dit  jeudi  ir> 


ils; 


La  Chambre  se  réunira  à  une  heure. 
1°  Discussiiin  du  projet  de  loi  relalit  h  la  lé- 
gislation qui  relit  la  Itanque  de  l'rance: 
i°  Discus'^ion  du  projet  de  loi  relatif  à  des 

concessions  dumaniales  en  Corse. 


CHAMBRE  DES  DliPL'TIÏS. 

PRÉSIDENCE     DE    M.    DUPIX. 

Séance  du  mardi  lit  moi  183i. 

La  séance  est  ouverte  à  raidi  précis. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  ilu  lundi  12  mai 
est  lu  et  adopté. 

La  Chambre  ne  se  trouvant  pas  en  nombre  & 
midi  et  demi,  ou  demande  Vnppel  nominal. 

M.  In  l*ré»Men(.  Pour  abréger  le  temps  on 
va  prendre  les  noms  de  MM.  les  membres  pré- 
sents. {Appaijt-!  apfityiK') 


Voi 


i  Us  n 


t  de  H^.  les  membret  abxentt  : 


MM.  Admyranfd,  Alhy,  Amilhau,  Arago,  Aroux, 
Aubert,  AuliiTville,  Audrv  de  l'uyraveaii,  Auguis, 
Aunay  (Hector  d').  Baclielu,  Bacjl  iCésar),  géné- 
ral Baillod,ltarbet,Barrot(i>dilon),deBasia'ild'[l3- 
tang.  Ejasti'led'har,  l!aude,Bavoux,ltazille(Louis), 
ileaiijour  ih'elix  de),  Bellaigue,  de  Bellevme.  lié- 
rard.liérenger.Bérignv,  IJernaril(Côle.s-di:-.\ord), 
Bernard  iVarl,l!errvi>r,'de  Iterlliois,  Iterthollon  de 
Pollel,  général  Bertrand,  Beslay  père.  Beslay  fils, 
Bidault  de  Krétigné,  Bignon ,  Blacque-Belair, 
hieuart,  Bodin  i.FélJx),  Soignes,  Boniiefoiis.lloudei 
(Mayenne),  Doudet  (Tarn-et-l!aronne),  Boyer  de 
Peireleau,  de  Brigode,  de  Briquevillo,  de  Bryas, 
général  Bugeaud,  Cnlmon,  de  Cambis-d'Orsan,  Ca- 
minade-Ghatenay,  liarriction,  Caiimartin,  tihail- 
lou,  Charamaule,  Chardel, Chai I<>magne,  Chastes, 
de  Chastellier,  de  Chatellux,  Cliatry,  de  Lafosse, 
Cftevrier  de  Corceiles,  maréchal  Clauzel,  Coget, 
Colin,  Coloméa  de  JuUan,  Comte  (Charles),  de 
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Corcciles,  CordkT,  de  Cormeoin,  Coultnann , 
Gourmes,  Couturier,  Uagutlhou-Pujol,  Uaunou, 
DefC'r.i.on  (Jor^ephi,  Derennon  (comte  Jacques), 
Delesserl  (Kraiigois),  Uelessert  (Bonjamin),  De- 
saix,  DusjobHrl,  Ueslutt  de  Tracy,  Devaux,  Didot 
(Firmiii),  Diiitran:^,  Do^on,  de  Drée,  Dubois- 
Aymé,  Dubois  (d'Angersi,  Ducluzeau-l'asquy, 
Uuoordic,  Uiiga^-Moattiel,  Dupiu  (Cliarles),  Uu- 
reault,  Ënuuf,  Ëâcanyé,  de  1  lispée,  Falgayrac, 
FalgutTOlles,  Faure,  (■'aure-Dore,  Flot,  Kleiiry 
(Orne),  Fruchard,  Galabert,  Gardas,  Gautier 
d'Uaerche.  Gauttuer  d'Hauteserve,  Gauthier  de 
Rumilly,  Gay-Lussac,  Gelliliert,  Gënin,  (iénol. 
tiilloii  (Jean-Landry),  Girardiu,  Giraud  (Charles), 
Girol-Poozttl,  Glais-Brzoin,  Goupii,  liniivernel,  de 
GranimOLit,0reiiier,deGras-PrévLlle.G:-avier,(iuy, 
llaguciiot,  d'Ilarcourt,  Harispe,  llarlé  pure,  llart- 
maniitHaviu.d'Ilcrambault,  Henioiix.His,  Hovius, 
Isambert,  Jars,  comte  Jatiberl,  Jav,  Joly,  Jouirroy, 
Joiisselin,de  Jouvencel,  Kératry,  Kœchliii  (André), 
Kœchin  iNicolas),  de  Lahois^iére,  de  l.ahorde, 
Lacaze,  Lacliëze  père,  Lachèze  lils,  de  Lal'ayette 
père,  de  Lafayette  (Georges),  Laflilte,  liaioml 
(Nièvre),  de  Lamartine,  Lauiy,  de  La  l'insonnière, 
Larabil,  de  Lariboisiëre,  de  La  HochefoiicauUI 
(Gaëtan),  de  L^is-Casea  përe,  du  Lis-Cascs  fils, 
Laugier  de  Charlrousc,  Lauretice,  Lavialle  de 
Masniorel,  Lecarlier  d'Arloii.Lefri'iidre,  Lp[;rarid 
(Maiichi'i,  Lcfirand  lOî.ii'l,  vicumle  LpniiTi-ier, 
Leprorost,  Lcsert^ent  de  llayonglieni,  Lcvaillaiit, 
Levrauj,  Lcyraud,  de  lleyval,  Llierbelte,  Lia- 
diëres,  Liiiipéraiii,  de  Ludrc,  Luriiiriais.  Lutieau, 
de  Lusiïuari,  Lys,  Madier  de  Mutitj^u,  Mahul, 
Maille,  îlallel,  Mallye,  Marchai,  de  Maniiier,  \1ar- 
tell,  Massev,  .M.kUL'uin.  Meilliciirat,  Mérillioit. 
UerW-Mussonutau,  Milory,deMont-bel]o,dp  Mdu- 
tëpia,  de  Moiil(J7.o]i,  Moriii,  île  Monuy,  SIuiiu, 
Ni-.-od,  Noël,  des  Vergers,  Xogaret,  Odier,  l'aix- 
hans,  l'iiiiis,  Puntat,  PatnJll<:.  Patiirle,  Pavée  de 
VaTideavni,  l'eiiet,  Périer  (Oamille),  IkTitr  (Jo- 
eeph),  Périti,  l'élit,  Pevr.?,  Picot  Ué-ormeaux, 
Plazanet,  Pudeiias,  Pons',  l'ourrar,  Proust,  Pru- 
nelle, Itaimlicrt-Séviu,  do  Itaiici',  ItiLvnaurl,  de 
Itémusat,  Ueriel,  Jieuouard,  Ren^juvier,  llesnier, 
Riultay,  Itivière  de  Larque,  Itoberl-Hcury,  Ro- 
bineau,  Ro^cr,  Rondeaux,  Rouger  de  Vîllcsa- 
Tary,  Roussilhe,  Itoycr-Collard,  de  Runiigriy,  de 
Sade,  Saglio,  de  Saint- Aigu  an,  île  -Salvandy,  i^ans, 
Sapey,  Saubat,  de  Sclionen,  Méhasliani  (Horace). 
Sébastiatii  (Tiburcei,  général  Simmer,  de  Sivry, 

fénéral  Subervie,  Taillandier,  Tardif,  Tavernier, 
eillard-.\o2eroIles,  Teste,  Teulon,  Thabaud-Line- 
tiôre,  Théveiiin,  de  Thiard,  Tixier-Lachassaigne, 
Tou[iot  de  Uévaux,  Touron,  Turux,  Tupinier, 
Valelte-IJeslie mieux  Vaiideul,  de  Vatimesnil, 
Vatout,  Vidal,  Villomain,  Yirey,  Voyer  d'Argen- 
son,  Voysin  de  Gartcnipe. 

M.l«  I*pé»f4eiii.  L'ordre  du  jour  anpclle  des 
rapports  de  lu  commUiion  d'inlérét  local  (1). 

M,  Trlhert,  1"  rapporteur.  L'ancienne  halle 
aux  foires  de  la  ville  de  Poitiers  (Vienne)  se 
trouvait  tellement  dégradée  que  sa  démolition  a 
di)  être  ordonnce- 

Lo  conseil  municipal  s'est  occupé  de  Taire  re- 
construire ce  monument  indispensable. 

Des  plans,  des  devis  ont  été  fournis  et  ap- 
prouvés par  le  conseil  des  bdtiments  civils. 

La  dépense  est  évaluée  à  l(X),000  francs. 

Uais  les  ressources  ordinaires  de  la  ville  ne 


(1!  Cette  eomniMion  ctait  composés  de  llll.  Gîraail 
(XumtUi,  Pctou,  Hailool,  Mtllet,  Tribert,  le  ebavalier 
u  Joiivemeel,  Hartineau,  Lemj,  Coraudel. 


suffisant  pas  pour  acquitter  cette  dépense,  elle 
demande  l'autorisatioft  de  contracter  un  em- 
prunt de  10U,(K)0  francs. 

Voici  l'exposé  de  la  situation  llnancière  de 
cette  ville,  compris  dans  l'analyse  des  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  relatives  à  la  balle 
dont  il  s'a^'it. 

Par  une  première  délibération  du  11  février 
18;(3,  le  conseil  nnjnici|ial  avait  voté,  pour  la 
reconstruction  indispciisabte  de  la  halle  aux 
foires,  un  emprunt  de  100,000  francs  à  5  0/0 
égal  au  montant  de  la  dépense,  et  remboursable 
en  10  ans.  à  partir  de  1fj35,  sur  le  revenu  de  la 
halle  et  desesaccessoiresrmaispar  une  seconde 
délibération  du  11  rléci-mhre  suivant,  le  conseil 
municipal  a  changé  le  mode  de  ce  rembourse- 
ment qui  sera  opère,  dans  le  même  laps  de  temps, 
par  des  allocations  aiiniiplles  au  budget,  sur 
tous  les  revenus  de  la  ville  indistinctement. 
An  1""  décembre  prnchiLJn,  la  ville  aura  encore 
'iJi',ii(K)  fninc:;  à  rembourser  sur  des  eniiiriints 
antérieurs  ;  en  y  aj'iulaiit  le  nouvel  emprunt,  sa 
dette  sera  de  ûj:',00l)  francs,  mais  elle  pourra 
Cire  facilement  cleiiito  dans  le  délai  déterminé, 
au  moveu  des  pi-élèvementa  sur  Tcxcédent  an- 
nuel des  budgets,  qui  est  de  88,'J08  francs. 

Votre  coniuLJssion  est  d'avisque  l'autorisation 
deniamléc  par  la  ville  de  Poitiers  doit  lui  être 
accor.iéo.  lîllo  m'a.  on  conséquence,  chargé 
d'avoir  t'honneur  de  soumettre  a  votre  appro- 
bation le  projet  du  loi  dont  la  teneur  suit  ; 

PROJET  DE  LOI. 

Ville  de  Poitiers  {Vienne). 

"  Articl,!  unique.  La  ville  de  Poitiers  (Vienne) 
est  autorisée  à  contracter,  avec  publicité  et  con- 
currence, un  nouvel  emprunt  de  100.000  francs 
avec  iutiirût  annuel  de  b  0/0  au  plus,  à  l'effet  lie 
pourvoir  aux  frais  de  reconstruction  de  la  halle 
aux  foires  de  cette  ville. 

■■  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
en  10  années,  à  compter  de  183:),  sur  les  res- 
sources ordinaires  de  la  ville,  conform  ■ment  aux 
pMjiositions  faites  par  le  conseil  mu  iii<.'i,>al  dans 
SOS  délibérations  des  1 1  février  et  1 1  décembre 

mi.  • 

M.  de  Joavenc«l,  2*  rapporteur.  Messieurs, 
la  ville  de  Bourses,  département  du  Cher,  ayant 
projeté  en  18;tl  la  construction  d'une  halle  aux 
grains,  s'est  fait  autoriser,  par  la  loi  du  7  février 
\8'ii,  à  emprunter  iOO.OOU  francs  pour  en  com- 
mencer les  construciions,  et  a  reçu  du  gouver- 
nement une  subvention  de  40,()l)0  francs  en 
venu  de  la  loi  du  6  novembre  de  la  même  année. 

Les  travaux  faits  et  àfaire.ycom- 
pris  les  acquisitions  de  terrains,  for- 
ment une  dépense  totale  considérée 

comme  définitive  de 448,691  fr. 

Sur  quoi  elle  a  payé,  avec  les  res- 
sources que  nous  venons  d'énoncer    240,000 

Il  lui  fallait  pour  parfaire 308.691  fr. 

Pour  avoir  cette  somme  atiprosimativement, 
le  conseil  municipal,  par  sa  délibération  du  1"  juin 
1833,  a  voté  un  emprunt  de  '.:00,00ll  francs  rem- 
boursable en  12  a[ig  sur  le  produit  du  loyer  des 
boutiques,  et  de  quelques  allocatioDs  annuelles 
au  budget  de  la  vtlle.  ^ 

Vous  avez  vu  aussi.  Messieurs,  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi,  qu'en  l'absence  des 
Chambrer,  ayant  reconnu  l'ui^soce  des  traraux, 
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M.  le  ministre  avait  fait  rondre,  le  23  août  der- 
nier, une  ordonnance  royale  pour  autoriser  cette 
ville  à  emprunter  40,000  francs,  somme  qui  ne 
dépassait  pas  le  quart  de  son  revenu.  (Loi  des 
Tinancesdu  H  mal  1818.) 

Avec  celte  allocation  la  ville  de  Bourges  a  pu 
faire  e^^écuter  un  devis  partiel  teadanl  a  conso- 
lider l'édilice  commencé. 

Ilneluifaulplusmaintenantque  168,001  francs 
pour  acliever  tout  le  bilimenl;  et  le  gouverne- 
ment vous  propose  de  l'autoriser  à  emprunter 
160,000  francs,  attendu  qu'elle  ne  pourrait  trouver 
dans  ses  ressources  ordinaires  les  moyens  de 
pourvoir  à  une  dépense  aussi  considérable. 

Votre  commission,  Messieurs,  vu  les  ilélibéra- 
tions  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  liour^jes 
et  les  arrôtês  du  préfet  du  Ciier,  qui  prouvtiit 
la  nécessite  des  travaux  entrepris  pour  donner 
à  cette  ville  un  édifice  sotideet  utile,  s'empresse 
de  vous  inviter  à  voler  le  projet  de  loi  conju  en 
ces  termes  : 
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Ville  de  Bourges  (Cher). 

■  Article  unique.  La  ville  de  Bourges  (Cher) 
est  autorisée  à  emprunter,  à.  un  intéri}t  qui  ne 
pourra  exceder50,0,unesonime  de  11)0,000  francs 
renilioursalile  dans  les  délais  et  suivant  le  mode 
déterminé  par  la  délibération  du  conseil  muni- 
ci[)al  du  1"  juin  IS3:i  pour  solder  les  travaux, 
d'acliévenieni  de  la  halle  couvertf,  et  les  acqui- 
sitions que  son  établissement  a  nécessitées.  » 

M.Emile  fornudrl,  'i'  rappurleitr.  ML'ssieiir.a, 
)a  ville  de  Troyes  se  trouve  dans  la  ni'xessité  de 

fourvoir  immédiatement  à  des  dépenses  dont 
utilité  est  incontestable. 

La  salle  de  spectacle  menace  ruine,  et  les 
choses  en  sont  venues  à  ce  point  que  l'autorilé 
a  cru  devoir  Interrompre  les  représentations.  Un 
ne  saurait,  sans  préjudice  pour  les  intérêts  de 
la  ville,  ajourner  la  réparation  nécessaire.  Car 
la  chule  do  l'édifice,  qui  est  imminente,  exiwrait 
des  sai:rilices  beaucoup  plus  considérables.  Au 
reste,  les  travaux  proposés  ont  uniquement  pour 
but  la  consolidation  de  la  façade,  et  l'on  s'est 
abstenu  de  faire  entrer  aucun  projet  d'embellis- 
semenldansledevis.quisemonteà  12,000  francs. 

Une  école  d'enseignement  mutuel  pour  les 
filles  a  été  fondée  il  y  a  2  ou  ii  ans.  Elle  a  été 
provisoirement  établie  dans  une  salle  dépendant 
eu  musée.  Mais,  dès  lors,  les  collections  scien- 
titiques  se  sont  augmentées,  et  la  place  manque 
pourlescl.issordans  un  ordre  convenable.  D'autre 
part,  la  ville  a  acheté  une  maison  dans  l'inten- 
tion d'y  transférer  l'école.  11  ne  s'agit  plus  que 
d'aiiproprier  ce  bûtiment  à  sa  destination  nou- 
velle, et  celte  dépense  a  été  évaluée  à  3,000  francs. 

La  ville  de  Troyes  manque  de  casernes.  La 
garnison  est  logée  tr(>s  à  1  étroit,  et  d'une  ma- 
nière tout  à  Hiit  insuffisante,  dans  une  maison 
appartenant  aux  hospices,  et  que  la  commission 
adrniriisirutive  est  en  ce  moment  autorisée  à 
mettre  en  vente.  Le  conseil  municipal  a  pensé 
que  pour  épargner  h  la  ville  les  sacrifices  con- 
sidérables qu'elle  serait  obligée  de  faire  en 
pure  perle,  pour  caserner  temporairement  les 
troupes  dans  un  autre  local;  ce  qu'il  y  a  de  mieux, 
c'est  d'aiïecier  définitivement  a  ce  service  les 
bâtiments  de  l'ancien  petit  séminaire,  dont  la 
propriété  a  été  concédée  k  la  commune  par  le 
décret  du  19  germinal  an  Xlll:  mais  il  est  aisé  de 
comprendre  que,  pour  cela,  des  changemeote  de 


distribution  sont  nécessaires.  Le  devis  des  tra- 
vaux à  exécuter  se  monte  à  22,000  francs. 

Depuis  la  démolition  de  la  porte  Saint-Jacques 
et  d'une  portion  de  l'ancien  rempart,  la  ville  est 
restée  complètement  ouverte  de  cecàté;an-8i  la 
surveillance  des  employés  de  l'octroi  est  devenue 
extrêmement  difficde,  et  la  fraude  s'exerce 
presque  sans  obstacles.  Il  en  est  résulté  une  di- 
minution notable  dan.s  le  montant  des  droits 
perdus  aux  entrées  de  la  ville.  Il  importe  de 
mettre  un  terme  à  ce  fdcheux  état  de  choses. 
Dans  ce  but,  on  a  proposé  la  construction 
de  deux  pavillons  liés  entre  eux  par  une  jîrille. 
D'après  lu  devis  dressé  jiar  les  gens  de  l'art,  cette 
construflion  ne  coûterait  pas  moins  de  3il,IXK)  fr. 

Ces  diverses  dépenses  forment  un  total 
de  73,0(10  francs;  mais  la  situation  financière  de 
la  ville  de  TrDves  ne  lui  permet  pas  d'v  faire 
face  au  moyen  de  ses  ressources  ordinaires.  11 
résulte  d'un  compte  présente  par  le  maire  au 
conseil  municipal,  et  dont  l'extrait  est  joint  aux 
pièces, que  l'exercice  1832a  laissé  dans  la  caisse 
communale  un  déficit  de  a),'230  fr.  5i.  Ce  déficit 
provient,  en  partie, de  ladiniinutiondansles  pro- 
duitsde  l'octroi  que  nous  avonssifioalés  plus  haut, 
et,  en  parlie,  de  ce  qu'un  emprunt  de  10t(,:);)3  fr., 

?ue  la  ville  a  été  autorisée  ù  contrarier,  n'a  pu 
[re  réalisé  que  jusqu'à  concurrence  de  7 1  ,iiiH)  fr. 
Un  espère  pouvoir  prélever  sur  les  fonds  libres 
de  l'exercice  I83i  une  somme  de  lt),i':iO  fr.  54 
qui  sera  employée  h  combler  une  i)ortion  de 
ce  déficit.  Mais  il  reste  encore  un  excédent 
de  l'.',OOÛ  francs,  qu'il  faut  de  toute  nécessité 
demander  à  l'impùt.  Rn  les  ajoutant  au  chilTre 
des  dépenses  que  nous  avons  précédemment  dé- 
taillées, on  arrive  à  un  total  de  85,000  francs. 
Le  conseil  demande,  en  conséquence,  une  addi- 
tion, pendant  \  ans,  de  10  centimes  au  (irincipal 
diîs  contributions  foncii'-re,  iiersonneile  et  mobi- 
liire  et  des  patentes,  et  de  7  centimes  à  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres.  Le  produit  an- 
nuel de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
de  21,510  francs,  ce  qui  donne  pour  les  4  an- 
nées 8(i,0i0  francs,  somme  égale  à  peu  près  & 
celle  dont  la  ville  a  besoin  pour  sortir  de  l'em- 
barras financier  dans  lequel  les  circonstances 
l'ont  placée. 

Votre  commission,  Messieurs,  voit  avec  regret 
ta  lemlance  qu'ont  en  général  les  grandes  villes 
à  excéder  leurs  revenus.  Cependant,  en  considé- 
ration des  motifs  graves  qui  ont  déterminé  le 
vote  du  conseil  municipal  de  Troyes,  elle  n'iié- 
site  pas  à  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi  dans  les  termes  suivants  : 

PROJET  DE  LOI. 
¥\Ue  de  Troyei  {Atthe). 

•  Arlicle  unique.  La  ville  de  Troyes  (.Vube)  est 
autorisée  à  e'imposerextraordinairi'nifnt.à  par- 
tir de  1835,  pendant  4  années,  11)  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contrihuiions  foncière, 
personnelle,  mobilière  et  des  pulvntes,  et?  cen- 
times additionnels  à  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres,  pour  acquitter  diverses  dépenses 
d'intérêt  communal  votées  par  le  conseil  muni- 
cipal dans  ses  délibérations  des  15  février  et 
28  mai  1833.  .■ 

M.  Pelan,  4'  rapporleur.  Messieurs,  le  conseil 
municipal  de  Blois  (Loir-et-Cher)  a  décidé,  par 
sa  délibération  du  9  mars  1833,  que  la  partie  du 
château   dite   de  Gastun  serait  appropriée   an 
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casernement,  afin  d'y  \o<iev  un  régiment  d'in- 
(anterie  de  ligne  sur*^le  pied  de  paix. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  par  sa  lettre  du 
1*'  octobre  1833,  a  donné  son  adhésion  à  cette 
proposition  sous  diverses  conditions,  et  princi- 
palement que  la  dépense  à  la  charge  de  la  caisse 
municipale,  qui  ne  pourra  s'élever  au  delà  de 
140,(X)0  francs,  devra  être  payée  en  4  années. 

Le  conseil  municipal  de  ladite  ville,  par  sa 
délibération  du  30  novembre  1833,  a  accepté  ces 
conditions  ;  mais  comme  les  ressources  ordi- 
naires de  la  ville  ne  permettent  de  pourvoir  à 
la  dépense  que  sur  les  années  1834  et  1835,  pour 
la  somme  de  70,000  francs,  le  conseil  a  reconnu 
la  nécessité  de  voter  le  payement  du  surplus  de 
pareille  somme  au  moyen  d'un  emprunt. 

Par  sa  délibération  du  25  janvier  1834,  le  con- 
seil municipal  de  lUois,  confirmant  ses  2  pre- 
mières délibérations,  a  arrêté  que  cet  enijirunt 
aurait  lieu  au  taux  de  5  0/0  par  an,  et  serait 
remboursable  en  3  années  qui  suivront  le  ver- 
sement des  fonds  des  prêteurs. 

L'avis  de  M.  le  préfet  de  Loir-et-Cher  a  été  fa- 
vorable à  cette  opération,  évidemment  créée  dans 
l'intérêt  de  la  localité. 

En  examinant  la  situation  financière  de  la  ville 
de  Blois,  il  est  facile  de  reconnaître  qu'elle  trou- 
vera dans  ses  ressources  ordinaires  le  moyen 
de  faire  face  au  payement  de  70,000  francs  for- 
mant la  moitié  de  la  dépense. 

En  effet,  en  jetant  les  yeux  sur  son  budjret  de 
1834,  on  voit  que  les  produits  annuels  s'élèvent 
à 147,810  71 

Mais  le  produit  de  l'octroi,  com- 
pris seulement  pour  105,000  francs, 
peut  être  augmenté  au  moins  de..      20,000    » 

D'après  le  produit  des  4  exerci- 
ces précédents,  ce  qui  établit  réelle- 
ment le  montant  aes  recettes  an- 


nuelles à 167,810  71 

Les  dépenses  étant  de 1 4() ,  1 95    >• 

il  en  résulte  que  l'excédent  applica-  ~^"~^~" 
ble  aux   dépenses  extraordinaires 

est  de  (chillres  ronds) 21,614    » 

La  ville  ayant,  en  outre,  sur  les 
exercices  de  1832  et  1833  une  ré- 
serve de 56,000    » 

Cet  excédent  serait,  par  consé- 
quent, de 77,614    » 


La  ville  peut  donc  prélever  sur 

cette  somme  celle  dt' 50,000    » 

et  acquitter  le  complément  de 20,000    » 

sur  les  ressources  dis])oniblede  1835. 

Total  î\  payer  par  les  resi-ources 
communales 70,000    « 

Quant  à  l'autre  somme  de  70,000  francs,  for- 
mant la  seconde  moitit»  (!(;  la  dépense,  elle  sera 
acquittée  par  l'emprunt  qui  sera  remboursé  sur 
les  fonds  de  la  caisse  municipale  dans  le  délai 
de  3  années. 

Votre  commission,  après  s'être  livrée,  avec  une 
scrupuleuse  attention,  à  l'examen  de  toutes  les 
pièces  contenues  dans  le  dossier,  reconnaissant 
que  le  projet  de  loi  est  conforme  aux  véritables 
intérêts  de  la  localité,  m'a  chargé  de  vous  en 
proposer  l'adoption,  il  est  conçu  en  ces  termes  : 


PROJET  DE  LOI. 

Ville  de  Blois  (Loir-et-Cher), 

Article  unique.  La  ville  de  Blois  (Loir-et-Cher, 
est  autorisée  à  contracter  un  emprunt  de  70,000 f. 
avec  intérêt  annuel  de  5  0/0,  à  l'effet  de  pour- 
voir aux  frais  d'extension  de  son  casernement. 

«  Cet  emprunt  sera  remboursé  sur  les  fonds 
de  la  caisse  municipale  dans  les  3  années  aui 
suivront  le  versement  des  fonds  de  la  part  aes 
prêteurs,  et  suivant  les  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, en  date  du  30  novembre  1833.  » 

M.  le  Président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  Tribort,  l^»"  rapporteur.  Je  prie  la  Cham- 
bre (le  vouloir  bien  en  fixer  la  discussion  à  jeudi, 
au  commencement  de  la  séance... 

Voix  diverses  :  Non!  non!  à  samedi!  î\  samedi! 

M.  ^tehille  Vigier.  Cela  ne  se  peut  pas  • 
déjà  nous  avons  demandé  la  priorité  pour  l© 
projet  de  loi  relatif  au  pont  de  la  Koche-liernard. 

M.  Petou,  4*  rapporteur.  J'appuie  les  conclu- 
sions de  M.  Trihert,  et  je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  lixée  à  jeudi. 

M.  le  Président.  Il  y  a  d'autres  lois  d'intérêt 
local  fixées  à  samedi  ;  on  pourrait  remettre  la 
discussion  au  même  jour.  [Appuyé!  appuyt^f) 

M.  ^tehille  Wigier.  Depuis  longtemps,  le  ra;?- 
port  sur  le  pont  delà  Roclie-Bernard  est  termine; 
déjà  deux  rois  il  a  été  mis  à  l'ordre  du  jour  du 
samedi,  sans  que  la  discussion  pût  avoir  lieu.  Je 
demande  à  la  Chambre  que  dans  le  cas  où  elle 
consentirait  à  mettre  à  Tordre  du  jour  de  samedi 
les  projets  de  loi  d'intérêt  local  dont  on  vient 
de  parler,  elle  veuille  bien  consentir  à  accorder 
la  priorité  au  pont  de  la  noche-Bernard,  qui 
interesse  vivement  un  grand  nombre  de  loca- 
lités. Dans  le  cas  contraire,  je  demande  qu'il 
soit  maintenu  en  première  ligne  dans  l'ordre 
du  jour  de  samedi. 

M.  l'iennet.  Comme  il  y  a  d'autres  lois  d'in- 
térêt local  â  l'ordre  du  jour  de  samedi,  on  pour- 
rait joindre  celle-là;  cela  ne  ferait  qu'un  scrutin. 
(Appuyé  !) 

M.  ie  Président.  II  n'y  a  pas  d'opposition  ?  la 
discussion  est  fixée  à  samedi. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  diicussion 
sur  les  'Z  projets  de  loi  portant  demande  de  crédits 
additionnels  aux  budgets  du  ministère  de  la  guerre 
(exercices  1S34  et  1835). 

La  parole  est  à  M.  Fulchiron. 

M.  Êulehiron.  Messieurs,  hier  vous  avez  bien 
voulu  accorder  une  longue  attention  à  l'orateur 
qui  a  précédé  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Cet 
orateur  s'est  livré  sans  contrainte,  et  sans  que  la 
Chambre  le  trouvât  mauvais,  à  de  longues  diya- 
calions...  (Murmures  aux  extrémités.)  ([m  n'a- 
vaient fias  un  rapport  immédiat  à  la  discussion 
de  la  loi. 

11  a  avancé,  je  crois,  des  faits  qui  ont  rapport 
non  seulement  à  la  ville  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter,  mais  en  général  à  toutes  les  indus- 
tries françaises.  J'espère  que  la  Chambre  dai- 
gnera maccorder,  à  mon  tour,  un  moment  d'at- 
tention; vous  savez  que  mon  peu  de  talent  me 
défend  d'occuper  longtemps  la  tribune;  je  n'a- 
buserai pas  de  ses  moments...  {Parlez!  parlez!) 

Je  serai  d*autant  plus  bref,  que  dans  son  ad- 
mirable, et  je  me  sers  à  dessein  de  celle  exprès- 
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sion,  que  dans  son  admirable  discours,  M.  le 
ministre  de  Tintérieur  a  répondu  à  presque  tous 
les  faits  allégués  par  M.  Garnier-Pagùs. 
M.  Garnier-Pages  a  parlé  hier  de  promesses 


déplorables  événements  de  Lyon 
qu'il  a  rappelé  ces  promesses.  Je  suis  en  droit  de 
croire  que  c'est  principalement  pour  Lyon,  puis- 
que c'est  en  parlant  de  cette  ville  qu'il  a  agité 
cette  question.  Et  comme  les  paroles  prononcées 
à  cette  tribune  retentissent  dans  toute  la  France, 
et  peuvent  avoir  une  grande  influence  au  dehors, 
je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
affirmer  qu'à  ma  connaissance  et  à  celle  du 
gouvernement  et  du  public,  aucune  promesse 
n'a  été  faite  à  nos  ouvriers  :  j'entends  aucune 
aucune  promesse  légale  et  admissible. 

Je  sais  que,  dans  son  erreur,  le  préfet  qui 
jrouvernait  alors  le  département,  imposa  aux 
fabricants  un  tarif  complètement  illégal  ;  et  de 
plus  ce  tarif  oppresseur  et  attentatoire  à  la  pro- 
priété, à  la  liberté  des  transactions,  était  si  inad- 
missible, si  impossible  à  réaliser  qu'il  fut  à  la 
lin  la  cause  de  l'horrible  perturbation  de  novem- 
bre: perturbation  source  de  tous  nos  désastres 
suivants,  et  qui  a  perverti  le  moral  d'une  partie 
de  nos  ouvriers  en  leur  faisant  penser  que  la 
force  brutale  pouvait  l'emporter  sur  le  droit. 

J'insiste  sur  ce  fait  parce  qu'on  a  voulu  rat- 
tacher les  derniers  événements  de  Lyon,  et  non 
sans  motifs,  à  une  cause  industrielle;  on  avait 
bien  ses  raisons  pour  ci*la.  J'allirmo  que  dans  la 
dernière  affaire  de  Lyon  il  n'y  a  rien  eu  d'in- 
dustriel, qu'aucune  des  promesses  faites  à  nos 
ouvriers  n  ont  môme  été  réclamées  par  eux. 

L'événement  lyonnais  a  été  purement  politi- 
que, il  a  été  opéré  à  peine  par  une  légère  frac- 
tion de  nos  ouvriers  :  les  insurgés  n'étaient 
qu'un  ramassis  d'étrangers,  de  brigands,  de 
formats  libérés;  car.  Messieurs,  dans  toute  cette 
affaire  comme  ailleurs,  les  forçats  libérés  ont 
joué  un  rôle  très  remarquable.  {On  rit,) 

Une  voix  :  Môme  à  latôte  d'un  certain  journal. 

M.  Fulehiron.  Ainsi,  Messieurs,  soyez  bien 
persuadés  que  l'événement  lyonnais  a  été  tout 
politique;  et  je  puis  vous  en  îlonner  une  preuve 
convamcante  par  l'aveu  d'un  des  principaux 
conspirateurs,  d'un  homme  dont  je  tairai  le  nom, 
parce  qu'il  est  sous  un  mandat  d'amener.  Il  est 
en  fuite,  et  quoiqu'il  ait  mérité  son  malheur 
et  le  jujrement  qui  l'atteindra  peut-être,  je  dois 
respecter  son  infortune. 

Cet  homme  s'est  précipité  à  la  tôte  de  5  à 
t'>O0  personnes  dans  un  des  faubourgs  de  la  ville. 
Là  il  s'est  rué  (c'est  l'expression  dont  mes  lettres 
se  servent),  il  s'est  rué  sur  la  mairie,  il  s'en  est 
emparé,  et  il  a  dit  à  un  des  officiers  municipaux 
qui  se  trouvait    présent  :  «  11  ne   s'agit  plus 
aujourd'hui,  ni  de  tarif,  ni  de  question  indus- 
trielle, ni  d'obtenir  quelques  sous  de  plus  ou  de 
moins  par  aune  d'étoffe  ;  il  est  question  de  la 
République.  Je  viens  au  nom  de  la  République, 
et  je  m'installe  maire  républicain  provisoire.  » 
C'est  dans  le  faubourg  de  Vaise  que  cet  événe- 
ment est  arrivé. 

On  vous  a  parlé  des  charges  qui  pèsent  sur 
les  ouvriers;  on  s'est  plaint  des  impôts.  Le  prin- 
cipal impôt  qui  pèse  sur  les  ouvriers  des  villes 
manufacturières,  c'est  l'octroi.  Eh  bien,  per- 
mettez-moi de  vous  faire  connaître  ce  que  non 
seulement  à  Lyon,  mais  à  Rouen  ou  ailleurs 
l'octroi  coûte  aux  ouvriers. 


Dans  quelques  villes  manufacturières,  mais 
surtout  à  Lyon,  on  paie  chaque  année  11  francs 
par  tôte,  ce  qui  fait  3  centimes  par  jour  par 
individu.  Dans  les  faubourgs  on  paie  4  francs 
par  an,  ce  qui  fait  par  jour  1  centime  et  à  peine 
une  fraction  en  sus. 

Je  le  demande,  est-il  possible  que  les  journées, 
montant  de  35  sous  à  G  francs  dans  celle  ville, 
une  dépense  individuelle  de  3  centimes  par  jour, 
ou  d'un  centime  dans  les  faubourgs,  puisse 
accroître  cette  prétendue  misère  des  ouvriers? 

Et  encore,  Messieurs  (je  généralise  ici,  ce  n'est 
plus  de  la  seule  ville  de  Lyon  que  je  parle), 
remarquez  que  quoiqu'on  prétende  que  les 
octn)is  sont  oppressivement  à  la  charire  des 
classes  pauvres,  l'octroi  porte  principalement 
sur  le  vin  et  la  viande.  En  bien  !  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  sache  que  l'homme  riche  en  con- 
somme pins  que  le  pauvre.  Dans  les  vil'es  le 
riche  paie  probablement  4  à  5  centimes  par 
jour,  et  le  pauvre  peut-être  2  centimes. 

Vous  voyez  donc  que  ces  impôts  n'ont  pu 
entrer  pour  rien  dans  ces  événements,  en  exci- 
tant la  mauvaise  volonté  de  nos  classes  ou- 
vrières. 

Je  finirai  par  une  autre  observation,  c'est  qu'en 
général,  et  je  m'en  suis  informé,  dans  toutes 
tes  villes  de  fabriques,  les  ouvriers  qui  sairnent 
le  moins  sont  les  plus  attaché^  à  leur  travail;  ce 
sont  ceux-là  qui  demeurent  toujours  en  dehors 
des  troubles  et  des  événements.  Dai^s  mou  dépar- 
tement j  affirme  sur  riionneur,  et  je  regrette  que 
M.  le  maire  de  Lyon  avec  qui  j'en  causais  hier 
ne  soit  pas  là  pour  m'appuyer  :  j'aflirme  sur 
r honneur  que  tous  les  troubles,  toutes  les  agita- 
tions, les  réunions  muiuellisles  ont  été  opérés 
à  l'instigation  des  ouvriers  qui  gagnent  depuis 
4  francs  jusqu'à  ô  francs  par  jour.  La  raison  en 
est  simple,  c'est  que  ceux  qui  gagnent  de  15  à 
18  francs  en  trois  jours  peuvent  vivre  le  reste 
de  la  semaine  sur  leur  ext:édenl,  et  alors  ils 
courent  les  lieux  publics,  les  cafés  populaires, 
les  réunions  mutuellistes,  et  qu'ils  s'excitent  les 
uns  les  autres. 

Je  me  restreins  à  ces  seuls  faits  qui  concer- 
nent mon  département,  et  je  vous  remercie  de 
rindulgence  que  vous  avez  bien  voulu  m'ac- 
cor(ler.  {Approbation.) 

(àuj:  voix  !  aux  voix!) 

Plusieurs  membres  :  On  n'est  pas  en  nombre  I 

D'autres  membres  :  11  faut  lever  la  séance 
alors  ! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Coutu- 
rier contre  le  projet. 

M.  Coiilarler.  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
lorsque  hier  il  a  pris  la  parole,  savait  bien  qu'en 
plaçant  une  question  toute  pécuniaire  sur  le 
terrain  de  l'émeute  ou  de  l'anarchie,  il  devait 
emporter  l'assentimenl  de  la  Chambre,  et  un 
succès  de  discussion  que  personne  ne  veut  lui 
contester;  il  n'est  en  effet  aucun  de  nous  qui 
ne  mette  en  première  ligne,  dans  sa  pensée,  le 
désir  de  l'ordre  public  et^la  nécessité  de  le  con- 
server. Aussi  tout  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard, 
na  rien  ajouté  à  nos  convictions;  mais  le  point 
capital  de  la  loi  n'a  pas  été  abordé,  à  savoir  s'il 
est  nécessaire  et  comment  il  est  nécessaire 
d'élever  l'effectif  de  notre  armée  au-dessus  des 
prévisions  du  budget  et  du  vœu  de  la  commis- 
sion qui  les  a  apprlfciées. 

Et  si  l'on  veut  bien  se  donner  la  peine  de 
déj)0uiller  cette  question  de  tout  le  prestige  qui 
Fenvironne,  on  verra  bientôt  que  ce  n'est  qu'une 
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question  d'argent,  seulement  utile  à  grossir  le 
budget  ;  c'est  sous  ce  rapport  que  je  veux  Ten- 
visager.  Je  ne  sais  si  le  gouvernement  aperçoit 
le  terme  où  nous  devons  arriver  avec  le  système 
qui  se  perpétue  de  nombreuses  armées  perma- 
nentes et  de  nouveaux  impôts;  s'il  s'est  bien 
rendu  compte  de  l'effet  moral  qui  doit  en  résulter, 
soit  à  l'intérieur,  soit  au  dehors,  ou  si,  au  con- 
traire, il  vit  dans  un  provisoire  que  sa  pensée 
ne  définit  pas  et  qu'il  laisse  à  la  Providence  le 
soin  de  résoudre. 

Toutefois,  il  est  facile  de  comprendre  que  ce 
système  ne  peut  pas  durer  sans  mettre  en  péril 
et  nos  finances,  et  par  contre-coup  tout  notre 
avenir  politique. 

Depuis  trop  longtemps  l'équilibre  est  rompu 
entre  les  dépenses  et  les  recettes,  et  le  budget 
normal,  si  solennellement  promis,  est  mainte- 
nant une  illusion  qu'aucun  effort  sincère  n'a 
essayé  jusqu'ici  de  réaliser;  loin  de  là,  des 
crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  vien- 
nent incessamment  augmenter  la  dette  et  les 
charges  de  TEtat,  et  aujourd'hui  voilà  encore 
un  crédit  énorme  qui  nous  est  demandé  pour 
accroître  notre  état  militaire,  comme  si  le  pays 
venait  d'être  inopinément  menacé  de  quelque 
pressant  dançer.  hn  vain  la  raison  s'élève  contre 
cette  nouvelle  mesure  de  salut  public,  en  vain 
les  besoins  nationaux  font  entendre  leur  puis- 
sante voix,  elle  n'est  pas  écoutée. 

De  toutes  parts,  cependant,  on  vous  demande 
la  diminution  de  l'impôt  sur  le  sel,  de  l'impôt 
sur  les  boissons,  de  divers  droits  de  douanes  et 
de  cette  multitude  de  taxes  indirectes  et  locales 
qui  oppriment  l'industrie  et  obèrent  les  for- 
tunes ;  et  c'est  en  présence  de  ces  vœux  una- 
nimes, en  faveur  desquels  on  ne  veut  faire 
aucune  concession,  qu'il  s'agit  de  voter  une 
dépense,  superilue  à  mon  avis,  et  que  je  com- 
bats à  ce  titre. 

Inutilement  toutes  les  volontés  sociales  de- 
mandent des  économies,  Ton  ne  s'en  occupe  pas 
du  tout,  car  le  génie  du  gouvernement  nest 
pas  tourné  de  ce  côté. 

Aux  plaintes  qui  lui  sont  adressées  il  n'a 
qu'une  réponse  ;  ces  aggravations  de  charge, 
ûit-il,  ^sont  nécessaires  à  la  sûreté  générale, 
impossible  d'y  renoncer.  Nous  croyons,  au  con- 
traire, que,  sans  compromettre  d'aucun  côté  les 
intérêts  politiques,  on  aurait  pu,  cette  année, 
réaliser  le  budget  normal  qui  nous  fut,  Tannée 
dernière,  si  pompeusement  annoncé. 

Ce  n'est  pas  malheureusement  à  ce  but  dési- 
rable que  vise  le  système  cj^ui  conduit  nos  affai- 
res; ses  projets,  je  l'ai  déjà  dit,  ont  une  tout 
autre  portée  ;  et  dans  cette  voie,  les  nécessités 

?écuniaires,  comme  les  désirs  qui  n'ont  pas  de 
rein,  se  succèdent  sans  s'épuiser  ;  voilà  com- 
ment, en  somme,  le  budget  de  l'Etat  s'est  tracé 
sur  de  si  grandes  proportions,  et  comment  on 
croit  ne  pouvoir  plus  en  abaisser  le  terme. 

Il  faudra  bien  pourtant  en  venir  là  ou  de  gré 
ou  de  force,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard, 
si  l'on  veut  éviter  cette  crise  fatale  qui  germe 
dans  les  impôts  élevés  et  dans  l'accroissement 
de  la  dette  publique. 

D'où  naissent  en  effet  les  théories  politiques 
auxquelles  on  veut  faire  la  guerre  avec  des  lois, 
des  mesures  d'oppression,  des  armées  et  de  l'ar- 
gent? d'où  naissent-elles,  si  ce  n'est  des  intérêts 
matériels  froissés  et  qui  appellent  à  leur  aide 
les  intérêts  moraux  comme  pour  s'offrir  uu 
mutuel  appui? 

Aussi,  les  grandes  questions  industrielles  sont, 


dans  le  monde,  les  premières  à  l'ordre  du  jour. 
La  liberté,  avec  ses  nobles  attributs,  ne  s'agite 
que  pour  répartir,  le  bien-être  social,  le  mieux 
possible,  dans  toutes  les  classes  de  citoyens.  Le 
but,  je  le  sais,  est  encore  mal  formulé,  mais 
dans  la  voie  qui  paraît  y  conduire,  on  s'adre-^se 
et  avec  quelque  raisou,  à  l'obstacle  le  plus  évi- 
dent, aux  impôts  trop  forts  qui  grèvent  et  les 
personnes  et  les  propriétés  de  toute  nature. 

Aussi  je  n'hésite  pas  à  dire  que  la  principale 
cause  des  malheurs  qui  viennent  d'ensanglanter 
Lyon  et  de  contrister  la  France,  est  la  question 
industrielle  bien  ou  mal  appréciée  par  ceux 
qu'elle  intéresse;  cette  nouvelle  bataille  de  Lyon 
ne  paraît  être,  en  eff»^t,  qu'une  conséquence,  un 
second  acte,  en  quelque  sorte,  des  troubles  de 
1831  ;  et  certes,  tout  le  monde  s'accorde  à  dire, 
qu'à  cette  époque,  il  s'agissait  seulement  de 
résoudre  des  controverses  de  prix  entre  les 
fabricants  et  les  ouvriers. 

Et  si,  cette  fois,  des  moteurs  politiques  s'y 
sont  mêlés,  ont-il  pu,  par  un  concours  qu'on  ne 
leur  demandait  pas,  chanjïer  la  nature  de  ce 
mouvement?  l'onl-ils  réellement  changée?  Je 
ne  puis  le  croire;  toutefois,  les  données  nous 
manquent,  en  ce  moment,  pour  résoudre  le  pro- 
blème en  termes  absolus,  il  faut  attendre  l'ins- 
truction judiciaire  qui  en  prépare  la  solution. 

Quelle  que  soit,  au  surplus,  la  cause  première 
de  ces  malheurs,  peut-on  les  rappeler  sans  gémir 
que  l'exécution  dfes  luis  ait  coûté  tant  de  sang 
à  l'humanité,  tant  de  désastres  aux  fortunes  pri- 
vées f 

Mais  il  importe  beaucoup  de  ne  pas  se  faire 
illusion  sur  le  véritable  principe  de  cette  lutte, 
afin  d'en  empêcher  le  retour,  moins  p?ir  la  vio- 
lence qui  comprime  la  plainte  sans  guérir  le 
mal,  que  par  cette  prévoyance  morale  qui  dirige 
l'opinion  publique  et  donne  aux  intérêts  souf- 
frants une  légitime  satisfaction. 

Dans  ma  pensée,  toute  circonstance,  tout  crédit 
accordé  qui  aggrave  notre  situation  financière 
est  une  cause  plus  ou  moins  prochaine  de  per- 
turbation sociale,  car  toutes  les  fois  que  la  dette 
publique  augmente,  que  pour  faire  face  à  une 
charge  nouvelle  on  impose  ou  la  propriété  ou 
l'industrie,  le  coup  le  plus  sensible  s'en  reporte 
sur  l'homme  de  travail,  soit  que  le  prix  de  sa 
journée  diminue,  soit  qu'il  achète  plus  cher  les 
choses  nécessaires  à  sa  vie. 

Cette  considération  me  détermine  toujours  à 
voter  les  économies  proposées  et  le  refus  des 
crédits  extraordinaires,  a  moins  qu'une  néces- 
sité urgente  et  évidemment  incontestable  ne  les 
rende  nécessaires. 

Or,  les  crédits  que  demande  le  ministre  de  la 
guerre  me  paraissent  loin  de  présenter  le  carac- 
tère d'urgence  et  de  nécessité. 

Est-ce,  en  effet ,  une  idée  vraie  que  la  France 
ne  peut  être  tranquille  si  elle  n'est  contenue  par 
une  armée,  et  en  quelque  sorte  occupée  militai- 
rement? S'il  en  était  ainsi,  ne  serait-ce  pas  une 
accusation  contre  le  gouvernement,  contre  ses 
actes  passés,  sa  tendance  et  ses  projets  ?  Jugez- 
le  vous-mêmes  :  je  me  dispense  d'approfondir 
cette  question,  j  aime  mieux  dire,  avec  le  rap- 
porteur de  votre  commission,  «•  qu'on  exagère 
les  choses,  qu'il  ne  faut  pas  en  prendre  trop 
d'alarmes,  et  qu'un  gouvernement  appuyé  sur 
l'assentiment  du  peuple  ne  connaît  pas  de  péril 
dont  il  ne  puisse  aisément  triompher,  » 

C'est  donc,  je  le  crois,  une  bien  fâcheuse  ins- 
piration que  celle  de  mettre  l'armée  sur  le  pied 
de  guerre  contre   l'intérieur.  Et  combien  de 
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temps  cela  durera-t-il  ?  Rien  ne  nous  en  fait  pré- 
sager le  terme.  La  providence  de  l'avenir  est- 
elfe  dans  vos  prévisions?  ou  l'abandon iiez-vous 
à  la  Tatalité*  Sans  doule,  il  faut  donner  force  à 
la  loi  ;  personne  ne  peut  vouloir  qu'elle  périsse 
souâ  l'émeute;  mai:!  les  lois  fanes  selon  les 
mœurs  et  les  besoins  de  la  sociétii  trouvent  leur 

filus  Terme  appui  dans  l'opinion  publique  ;  il  ne 
àut  pas  des  camps  pour  en  soutenir  l'exéculio:). 
Et  sans  vouloir  exagérer  les  ternies  de  ce  prin- 
cipe, sans  vouloir  non  plus  contester  an  gou- 
vernement le  droit  et  le  devoir  de  se  défernlre, 
n'a-t'il  pas  à  sa  disposition  une  énorme  et  t)ion 
gullisante  puissance  militaire  avec  les  seuls 
movens  que  lui  accorde  le  budi:et?Il  y  aurait 
peul-dtre  à  ordonner  autrement  qu'on  ne  le  lait 
U  distribution  des  troupes  dans  tes  déparle- 
iiients;  il  y  a,  de  l'aveu  de  tous  les  militaires, 
dt>s  points  où  les  tçarnisons  ne  servent  à  riert- 
C'est  cetie  répartition  bieji  entendue  plutôt  que 
le  nombre  général  de  l'année  qui  constitue  le 
génie  de  la  lorcc. 

(Juant  à  l'extérieur,  il  n'y  a,  en  ce  moment, 
aucun  présaire  de  guerre  :  loin  de  là,  tous  les 
discours  diplomatiques  contiennent  des  assu- 
raticesdc  paix,etatlustentlahonirebarmoniedes 
trûnes  entre  eux.  S'il  ne  Tallait  pas  compter  sur 
de  semblables  manifestations,  et  si  par  une  mé- 
fiance mutuelle  l'un  devait  se  tenir  toujours  sur 
le  pied  de  put'rrc,  celte  i>osilion  politique  oc 
serait  pas  tenabic. 

Bien  certainement  nous  ne  pouvons  pas  être 
agresseurs,  toutes  les  pensées  de  la  Franco  sont 
tournées  vers  la  paix  ;  elles  Ji'aspirent  qu'anx 
tiienfaits  de  la  libiTtii  cl  de  l'industrie.  (Juaut 
au\  grandes  puissances  qui  ne  pensent  pas  pour 
/t'urs  peuples,  je  ne  sais  quelles  sont  leurs  vues, 
mais  le  danger  d'un  ébranlement  militaire,  le 
(léveloppemettt  d'cncri;ie  qui  en  serait  la  suite, 
l'incertitude  du  dénoiiement,  qu'aucune  sagesse 
bumaine  ne  peut  prévoir,  sont  autant  de  causes 
qui  les  retiennent  dans  les  liens  de  la  paix,  et 
les  assurances  diplomatiques  conQrment  cette 
garantie. 

Si  donc  les  prévisions  d'une  guerre  extérieure 
n'ont  aujourd  hui  aucun  fondement,  s'il  est  dé- 
niontré  a  cbacun  de  nous,  par  le  témoignatrc 
(le  s'i  conscience,  qu'à  l'intérieur  l'armée  complée 
à  :tfii),WU  hommes  et  convenalilemenl  distribuée 
sui'lit  cl  au  delà  i>our  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
Idic,  il  n'y  a  plus  de  raison  même  spécieuse  pour 
utii.'inenter  nos  forces  militaires,  lorsque  surtout 
cet  accroissement  doit  tant  coûter  au  pays. 

Le  ministère  n'a  vu  qu'une  part  de  la  question 
lors<iu'il  a  dit  que  îles  théories  dangereuses  me- 
njuj.iienl  l'ordre  social,  qu'il  fallait  s'en  défendre 
avt'c  dis  luis  fortes  ei  des  armées  nombreuses; 
ninis  i!  v  a  ^ii  sein  même  de  nos  fovers  un  en- 
iiiMiii  tout  au^si  d.inL'creuxt  je  veux  (lire  ta  dette 
iiiii'liqiii.',  Ii'~i';ii{ii'niilsqiii  s'accumulent,  et  avec 
(.■NX.  io  corti'ije  j[i-''p;ir;ilile  des  impiMs  élevés 
(jii'nil  110  peut  ri'iliiire.  Vuilà  t'enncmi  qu'il  faut 
(l'.-iii'iril  coin  battre,  p.irce  {pi'il  menace  la  pro- 
iii'iei'j  et  nus  insillnliunj  d'une  manière  plus 
|.-uli'.  i>eut-étre,  innis  plus  sûrement  encore  que 
k-s  lliéories  vaines  dont  un  se  désabuse  bieiitOt 
et  qui  duivent  céder  à.  l'empire  de  la  raison. 

Iiaiis  de  telles  iieiisées,  et  pour  arriver  à  ce 
qu'on  ne  vute  pas  lunjuurs  des  budgets  en  dcfi- 
cll,  le  meilleur,  le  pins  utile  concours  que  je 
puisse  accorder  au  L^uvernement,  c'est  de  vuter 
contre  le  prujel  de  lui.  ^Tràt  bien.'  Ir^s  lih'rt!) 

M.  «le  I^muarline.  Messieurs,  si  je  suivais 


l'impulsion  du  moment,  je  combattrais  sur  plu- 
sieurs points  le  discours  que  vous  venez  den- 
tendre.  Mais  j'aurais  l'air  de  coniballre  pour 
l'.Vdminislration  ;  la  place  de  l'opinion  que  je  re- 
présente n'est  pas  dans  celte  mêlée.  Le  discours 
de  M.  le  ministre  de  l'inlérienr  a  élargi  et  cban^jé 
le  terrain  de  ladi.icu.ssion.  I.a  r|uerelle  est  passée 
entre  ceux  qui  se  sont  emparés  de  la  Hcvolution 
de  Juillet,  les  uns  pour  la  suivre  oi'i  elle  voulait 
aller,  les  aulres  pour  la  modérer  et  lui  faire 
clianger  de  roulo.  .Vuus,  nous  sommes  celte  partie 
du  pays  qui  n'a  ni  désiré  ni  salué  avec  joie  cette 
liévolution,  mais  qui  la  subissons  sans  mur- 
mures, iVives  nrtuinali-ni.  an  ceutre;  inturrup- 
tioH  proloiii/i-e.^ 

M.  ilo  CTopccll^H.  Attendez  le  silenccl 

M.  Ar  Ijnmarlinr.  Il  s'agit  de  nous  aussi  dans 
ce  débat,  et  nous  y  avons  peul-ùtre  le  rôlcle  plus 
important,  bien  qu'il  ne  soit  que  passif.  .Nous 
pouvons  donc  aussi  être  admis  comme  interlo- 
cuteurs. Pour  moi,  je  l'avoue,  entre  ceux  qui 
cèdent  cl  ceux  qui  résistent  avec  conrajie,  entre 
ceux  qui  auraient  suivi  la  liévolution  de  Juillet 
partout  où  clic  aurait  voulu  les  conduire  et  ceux 
qui  veulent  la  diri}.'er;  entre  ceux  qui,  les  liras 
croisés,  lui  ont  laissé  eommeitre  des  e.tcès  dont 
le  pays  a  ^ou^'i,  et  ceux  qui  aunient  lotijuurs 
vonUriu  vuir  libre  et  |niro:  entre  ceii.x  qui  vou- 
laient ie  ruer  sur  l'I-'uropeel  ceux  qui  si;  jelteul 
sous  les  mues  du  cliar  populaire  pnur  l'arrêter, 
je  ne  sais  pas  liésiter,  mon  instinct  est  pour  ceu.t 
qui  comliattent...  tSuuwIlg  irUcrrupHun.] 

Quvl-jui'i  l'oix  :  lîsl-ce  pour  les  factieux?  lisLce 
pour  ceiiK  qui  résistent? 

M.  d«  Ltiinuriinp.  Je  vais,  Messieurs,  ospli- 
nucr  mes  parules  qui  n'ont  pasélé  saisies  par  la 
LlKimbre.  J'ai  dit  :  l-^nlre  ceux  qui  résistent  et 
ceux  qui  conibatlcnl,  entre  ccu>:  qui  laissent 
l'émeute  tenter  ses  fureurs  dans  les  rues  et  ceux 
qui  cumbatlciiL  pour  défendre  l'ordre  et  la  pro- 
priété. (Tris  biitn!  Irùf  bien!) 

Je  souscris  ilonc  à  lout  ce  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  vous  a  dit  dans  ce  sens.  Mais  il  n'a 
pas  tout  dit  :  la  question  n'était  pas  seulement 
de  savoir  s'il  fallait  arrêter  la  Itévulutioa  de 
Juillet  dans  ses  excès,  s'il  fallait  la  laisser  se 
précipiter  dans  l'anarctiie  intérieure,  ou  se  ruer 
armée  sur  l'Europe  pour  y  allumer  une  guerre 

Suc  des  Ilots  du  sang  u'auraient  pu  éteindre. 
eci  n'est  pas  un  doute.  Mais  ce  mie  nous  avions 
à  examiner,  c'est  s'il  fallait  qu  une  révolution 
féconde  en  promesses  et  grosse  d'avenir  fût 
frappée  dans  ses  développements  légaux  d'atonie 
et  de  stérilité.  Si  ou  ne  pouvait  jias  l'arrêter 
dans  le  mal  comme  le  gouvernetnent  iln  |:<mars 
t'a  fait,  et  la  laisser  avancer  dans  le  bien,  comme 
tes  hommes  neutres  dans  la  querelle  le  disaient 
pour  le  pays. C'est  lA  la  question;  c'est  là  ce  que 
le  ministre  n'a  pas  abordé,  c'est  là  ce  qui  a 
changé  à  prcsenl  pour  nous  l'c.vamen  d'une  loi 
de  détail  en  une  délibéralion  politique  lii<-n  plus 
tiaute,  bien  plus  larfie,  bien  plus  impurtaute.  J'y 
arrive. 

IJuand  un  gouvernement,  ou  plutùi  qiiaml  un 
ordre  social  tout  entier  est  altaipié,  non  pas  seu- 
lement par  une  idée,  non  pas  |iar  un  ordre  de 
ctioses  appréciables  qui  tendraient  a  se  substi- 
tuer à  l'ordre  existant,  ni<iis  par  une  négation  de 
luute  idée,  de  toute  forme  connue  de  suciêté  et 
de  gouvernement,  par  une  force  aveus^le  el  bru- 
tale qui  se  révèle  à  coups  de  fusil,  et  qui  se 
nomme  ette-mùine  anarcbie;  le  premier  mouve- 
ment  de  tous  les  citoyens,  à  quelque  opinion 
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Solitique  qu'ils  appartiennent,  est  de  descendre 
ans  la  rue,  et  de  voler  au  secours  de  la  loi, 
comme  on  court  au  rempart  quand  Tassant  est 
annoncé;  et  si  le  gouvernement  qui,  bien  ou 
mal,  représente  rordre  dans  le  pays  vient  ensuite 
demander  de  la  force  aux.  législateurs,  le  pre- 
mier mouvement  des  législateurs  est  d'en  ac- 
corder. Voilà  ce  qu'ont  fait,  dans  les  événements 
que  nous  déplorons,  la  garde  nationale  et  Tar- 
mée;  voilà  ce  que  nous  sommes  appelés  à  faire 
aujourd'hui  nous-mêmes.  (Marques  d'adhésion.) 
Mais  si  Tarmée  et  la  garde  nationale  n*ont 
qu'un  «levoir,  celui  de  combattre  et  de  vaincre, 
nous,  Messieurs,  nous  en  avons  un  autre,  celui 
de  rechercher  les  causes  de  ces  nerturbations 
incessantes  qui  ne  sont  que  les  symptômes  d'un 
mal  plus  profond,  celui  d'éclairer  le  gouverne- 
ment s'il  est  aveugle;  celui  de  lui  donner  de  sé- 
vères avenissements,  s'il  nous  parait  coupable. 
Les  {gouvernements  voient  facilement  des  enne- 
mis dans  ceux  qui  se  chargent  de  les  éclairer  ou 
de  les  avertir;  mais  puisque  leurs  amis  ne  le 
font  pas,  il  faut  bien  que  nous  le  fassions  nous- 
mêmes.  Et  quant  à  moi,  le  gouvernement  et  la 
majorité  se  tromperaient  s'ils  voyaient  de  l'hos- 
tilité dans  mon  langage.  Je  né  sens  aucune 
haine,  je  ne  sens  que  uu  patriotisme  dans  mes 
convictions.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  lui  re- 
prochent sans  cesse  son  origine,  gui  lui  pré- 
disent que,  né  de  l'insurrection,  il  doit  périr 
par  hnaurrection;  non.  Messieurs,  je  dédaigne 
ces  éternelles  récriminations  qui  ne  sont  que  du 
temps  perdu,  et  qui  ne  profitent  point  au  pays, 
mais  aux  passions.  Et  s'il  était  dans  ma  convic- 
tion que  le  principe  du  gouvernement  actuel  le 
condamnât  et  condamnât  la  société  avec  lui  à 

Sérir  sous  l'émeute  en  permanence,  je  ne  lui 
irais  pas,  je  ne  dirais  à  aucun  gouvernement  au 
monde  :  Subissez  vos.  principes  et  périssez  sous 
vos  conséquences;  je  lui  dirais  :  Rectifiez  vos  prin- 
cipes, faussez  vos  conséquences  et  sauvez  la  so- 
ciété! La  vraie  logique  pour  les  gouvernements, 
c'est  de  vivre;  et  en  politique,  il  n'y  a,  selon  moi, 
aucun  principe  absolu,  excepté  celui  de  la  mo- 
rale universelle.  Tout  est  légitime  contre  l'anar- 
chie, c'est-à-dire  contre  la  mort  des  sociétés  Si 
un  gouvernement  accomplissait  bien  une  grande 
mission,  s'il  jetait  la  prescription  de  ses  services 
sur  le  vice  ou  l'irrégularité  de  son  origine,  qui 
aurait  intérêt  à  remonter  sans  cesse  à  son  ori- 
gine, pour  la  lui  opposer?  On  ne  demande  pas 
au  neuve  s'il  est  né  de  la  rosée  onde  la  tempête. 
{Sensation.) 

Mais  voilà  4  ans  que  le  gouvernement  existe 
et  que  son  existence  n'est  qu'un  combat;  à  peine 
est-il  sorti  vainqueur  d'une  lutte  qu'il  faut  en 
recommencer  une  autre;  je  ne  lui  en  fais  pas  un 
crime,  c'est  peut-ôtni  un  malheur.  Mais  je  m'en 
fais,  et  il  devrait  s'en  faire  peut-être  lui-même 
le  sujet  d'un  doute,  et  se  demander  si  une  poli- 
tique qui  n'apaise  rien,  qui  ne  rectifie  rien,  qui 
ne  résout  rien,  qui  tourne  les  difficultés  sans  tes 
trancher,  qui  n'appuie  la  société  que  sur  le  fusil 
du  garde  national  et  du  soldat,  est  bien  en  effet 
la  politique  qui  lui  promette,  et  à  nous  aussi, 
avenir  et  sécurité? 

Je  reconnais  ces  embarras  inhérents  à  sa  na- 
ture et  «à  .<a  fausse  position,  et  à  Dieu  ne  plaise 
3U0  je  clierclie  à  les  af;j,'raver.  Je  ne  viens  faire 
e  l'oppoiiilion  ni  à  rAdininistration  ni  à  la  ma- 
jorité de  cotte  Chambre,  qui  l'appuie  toujours  et 
qui  souvent  la  devance  dans  ses  résolulions. 
Cette  majorité  représente  fidèlement,  courageu- 
sement la  partie  du  pays  dont  elle  est  l'expres- 


sion. Elle  représente  les  intérêts  conservateurs 
de  la  propriété,  du  commerce,  de  l'industrie,  les 
forces  moyennes  de  la  France,  la  résistance  au 
mouvement  révolutionnaire,  sans  but  et  sans 
terme,  et  sous  tous  ces  rapports  mes  sympathies 
sont  avec  elle.  [Très  bien!) 

Mais  mes  convictions  ne  sont  pas  avec  elle.  Je 
suis  convaincu  que  cette  majorité,  que  j'honore 
et  que  j'estime  pour  son  énergique  dévouement 
à  l'ordre,  se  trompe  sur  les  moyens  de  le  réta- 
blir pour  longtemps;  qu'elle  tarde  trop  à  mar- 
cher avec  prudence  dans  la  route  nouvelle  que 
l'époque  ouvre  à  des  innovations  toutes  morales, 
toutes  préservatrices;  qu'elle  résiste  à  l'esprit 
d'organisation  qui  travaille  toutes  les  pensées  et 
qui  devrait  agir  par  elle;  qu'elle  se  laisse  dé- 

f casser  par  la  presse,  par  la  pensée  publique,  par 
es  intérêts  même  des  masses,  qu  elle  ne  s'oc- 
cupe que  de  la  question  politique  déjà  traversée, 
tandis  que  les  questions  sociales  frappent  à  nos 

f sortes,  et  qu'elle  veut  faire  une  halte  là  où  tout 
ui  crie  de  faire  un  mouvement  hardi,  habile,  et 
d'enlever  le  terrain  à  nos  adversaires.  Le  gou- 
vernement nourrit  la  majorité  dans  son  inertie, 
et  Tun  et  l'autre  s'entretiennent  ainsi  dans  un 
assoupissement  que  le  canon  de  Lyon  ou  de  Paris 
peut  à  peine  réveiller.  (Murmures,) 

Cependant  l'émeute  éclate,  le  sang  coule;  et, 
après  avoir  déploré  les  crimes  et  les  atrocités  de 
l'attaque,  il  faut  déplorer  encore  les  sanglants 
scandales  de  la  répression,  ou  plutôt  il  faut  se 
taire  par  patriotisme,  jeter  un  voile  sur  ces 
scènes  muettes,  et  se  contenter  de  les  montrer 
du  doigt  en  silence,  pour  que  le  crime  inconnu 
rougisse,  et  que  l'humanité  sache  qu'elle  a  en 
nous  des  vengeurs!  On  s'accuse  mutuellement, 
on  se  rejette,  comme  vous  le  voyez,  le  sang  de  la 
lutte,  et  le  pouvoir  vient  demander  à  la  législa- 
ture des  soldats  pour  combattre  encore,  des 
subsides  pour  payer  ces  soldats,  et  des  lois  pé- 
nales où  la  peine  de  mort,  effacée  déjà  de  nos 
consciences  et  de  nos  mœurs,  est  prodiguée  pour 
répondre  à  des  menaces  d'assassinat  et  de  mort, 
(Vives  réclamations!)  déplorables  vicissitudes 
d'odieuses  attaques  et  de  pénibles  défenses  où 
la  société  n'a  qu'à  ^émir  même  de  ses  victoires 
et  dont  chaçiue  parti  repousse  à  l'autre  la  fatale 
responsabilité! 

ISh  bien!  disons  le  mot,  tous  ont  raison;  nous 
sommes  tous  coupables  1  Les  uns  ont  travaillé 
15  ans  à  miner  une  monarchie  chancelante  et 
aveugle,  qui  est  tombée  sous  leurs  applaudisse- 
ments au  premier  faux  mouvement  qu'elle  a  fait. 
Les  autres  travaillent  aujourd'hui  a  discréditer 
tout  pouvoir  qui  n'a  pas  leur  sanction,  à  souiller 
tout  drai)eau  qui  n'est  pas  le  leur,  à  livrer  à  la 
dérision  populaire,  et  la  force  publique,  et  cette 
majesté  même  de  la  loi  qui  n'a  de  puissance  que 
dans  le  respect  qu'on  lui  prête,  sans  songer  que 
si  ce  pouvoir  revenait  jamais  à  eux,  ils  le  re- 
trouveraient tel  qu'ils  l'ont  fait,  sali,  bafoué,  et 
impuissant  dans  leurs  mains.  Ceux-là  précipitent 
le  peuple  dans  tontes  les  impatiences  de  la  co- 
lère, et  ne  lui  présentent  d'amélioration  possible 
que  dans  la  destruction  radicale  de  tout  ordre 
connu,  comme  si  les  ruines  de  la  S3ciété  ne  de- 
vaient pas  écraser  aussi  ce  peuple  [)ar  les  mains 
duquel  ils  auraient  secuuêl édifice!  Ceux-ci  s'ar- 
rêtent, de  peur  de  faire  un  faux  pas;  enfants 
d'une  révolution  «l'avenir,  ils  se  retranchent  sur 
un  passé  déinanlele;  sur  un  terrain  qui  se  dé- 
robe sous  eux;  ils  croient  que  résister  toujours, 
combattre  toujours,  c'est  gouverner!  Ainsi,  des 
I  fautes  et  des  aveuglements  de  tous,  se  forme  le 
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malfaeur  conimun,  et  nul  ne  trouve  le  remJide; 
et  l'ombre  des  gouvernements  militaires  plane 
déjà  dans  la  pensée  des  hammes  faiblesl  Pensée 
bonteuse!  désespoir  de  la  liberté  qui  manque- 
rait de  foi  en  elle-même! 

Qui  de  nous,  Messieurs,  osera  dire  que  ce  ti'esE 
pas  là  notre  situation?  Eb  bien!  cette  situation 
ne  peut  pas  durer.  Les  forces  de  pure  résistance 
n'ont  qu  une  durée' qu'on  peut  calculer  à  jour 
âze.  Tout  à'émousse,  même  les  baïonnettes.  Il 
faut  une  force  d'impulsion  à  votre  politique:  il 
lui  faut  un  sens  social,  une  pensée  organisatrice. 
Nous  vous  voterions  en  vain  des  iaipùts  tt  des 
hommes,  si  le  ciel  ne  vous  donne  pas  l'intelli- 
gence de  ce  que  la  société  demande  de  vous. 
Que  demande-t-elle,  Messieurs?  Elle  demande 
d'abord  de  la  morale  et  de  la  lumière,  que  vous 
lui  donnez  avec  parcimonie  ilaos  voire  système 
trop  étroit  d'instruction  publique-  {Réclam'tUoni 
diverKs.)  Kile  demande  un  système  d'élection 
plus  vaste  (itouvemenli  en  seni  diiiers.),  qui,  en 
elai^issant  la  base  politique  de  la  société,  lui 
donne  plus  d'aplomb  sur  elle-même,  et  permette 
à  toutes  les  classes  de  faire  représenter  leurs 
besoins  et  leurs  iiitéréts  devant  la  législation. 
Elle  demande  des  enquêtes  permanentes  sur  nos 
maladies  liidustrielles.  Bile  demande  l'alfège- 
menl  ou  le  redressement  de  certains  impiMs 
qui,  comme  l'octroi  et  d'autres  impàts  indi- 
rects, atieignent  aveuglément  le  riche  et  le 
pauvre,  et  portent  d'un  poids  plus  lourd  sur  les 
classes  ouvrières.  C'est  ce  qui  a  amené  celle 
fatale  collision...  IMarmuret.)  Elle  demande  que 
TOUS  reliriez  de  Tétai  où  ils  sont  une  partie 
Eurabondanie  de  vos  prolétaires,  en  leur  four- 
uissani  du  travail,  sojt  par  voie  d'association, 
soit  par  avances  de  capitaux  et  de  terres  dans 
des  colonisations  à  rinlérieur  ou  au  dehors.  A 
tout  cela  ou  répond  par  des  menaces  à  la  pro- 
priété. 

N'en  croyons  rien,  Messieurs.  La  propriété,  c'est 
plus  au'un  droit  légal,  c'est  un  droit  de  nature, 
c'est  la  société  même.  On  a  beaucoup  attaqué  la 

Eropriété  depuis  quelque  temps,  soit  k  celte  tri- 
une,  soit  dans  la  presse:  mais  sur  ses  véritables 
bases  la  propriété  est  invincible,  je  ne  crains 
rien  pour  elle;  elle  sera  toujours  assez  forte, 
mais  a  condition  d'être  juste,  tf'ètre  bienfaisante. 
Eclairons  cet  égoïsme  de  l'Etat,  cet  égolsnie  de 
la  propriélé  qui  n'a  pas  d'ennemi  plus  dang"- 
reux  que  lui-même  :  nous  ne  sommes  pas,  nous 
ne  voulons  pas  être  des  tribuns  du  peuple,  mais 
nous  sonimi-s  tous,  mais  nous  devons  toujours 
être  les  tribuns  de  la  justice  et  de  l'Iiumanité. 

Un  honorable  oraienr,  M.  JoufTroy,  dans  un 
discours  récent,  don!  J'ai  admiré  ieiévaiion  et 
la  porlée,  vous  disait  à  cette  tribune  que  qu>-lque 
choso  manquait  au  peuple,  manquait  au  gouver- 
nenienl-  manquait  auK  oppositions  même,  et  que 
ni  le  jK'Uple.iii  le  gouvernement,  ni  l'opposition 
ne  pouvaient  ilêlinir  ce  qui  leur  manquait.  Eli 
bien,  .Messieurs,  je  vais  vous  le  direiJh.'  a't! 
voyant:!)  :  ce  qu'il  faut  au  peuple,  ce  qu'il  faut 
au  ^'DUveriK'nient,  ce  qu'il  faut  aux  oppo.silions, 
c'esl  l'arnour  du  peuple,  c'est  le  zèle  du  bonheur 
des  niasses,  c'est  la  charité  dand  nos  lois!  Je- 
lons-en  ù  pleines  mains,  .Messieurs;  elle  sera 
plus  luiissanto  que  la  force  brutale,  el  que  ces 
menacL-s  de  peine  de  mort,  peine  de  murt  que, 
pour  ma  pari,  je  ne  sanctionnerai  janiaisi 

Voix  f.ii  centre  :  l{  n'est  pas  question  de  peine 
de  mort. 

M.  «le  Luuapilne.  Cependant,  Messieurs,  les 


fautes  des  gouvernements  et  des  partis  depuis 
4  ans  placent  le  législateur  consciencieux  dans 
un  redoutable  dilemme.  L'armée,  grâce  à  ces 
fautes,  est  devenue  aujourd'hui  la  dernière  raison 
de  la  liberté  même.  Elle  a  garanti  couraiieuse- 
meut  Tordre  social:  elle  aura  à  le  préserver  en- 
core. On  nous  demande  de  li  fortifier  pour  le 
péril  du  moment;  si  la  société  venait  à  être 
vaincue,  on  en  ferait  pDri.er  sur  nous  la  respon- 
sabilité. Eh  bien!  l'ortifions-la  encore,  comme 
un  rem|)art  provisoire  contre  un  état  d'agres- 
sion que  notre  sagesse  doit  faire  cesser,  yue  ce 
soit  notre  dernière  concession  à  la  nécessité, 
dont  le  pays  rougit  et  s'aflligcl  que  ce  soit  notre 
dernier  sacrifice  à  la  fonie  Brutale,  et  que,  d'ici 
à  IK35.  le  gouveriiemenl  fasse  un  appel  à  la 
seule  force  qui  dure,  à  la  seule  force  qui  honore, 
à  la  seule  force  qui  ue  coiUe  rien,  à  la  force 
d'impulsion,  d'habileté  et  d'organisation  !  Quand 
notre  soi:iété  sera  mieux  faite,  nous  u'aurons 
pas  si  souvent  à  la  dêfendre- 

Je  vote  pour  la  loi,  avec  tes  réductions  de 
temps  et  de  nombre  proposées  par  la  commis- 
sion. 

M.  Dorhâlel,  ministre  du  commerce.  L'hono- 
rable orateur  qui  descend  de  cette  tribune  a 
reproduit,  sous  d'autres  formes  et  se  plaçant 
dans  une  siluatiun  Uitrércnte,  quelques-uns  des 
reproches  qui  avaient  dojù  elé  adressés  au  sys- 
tème du  Giiuvernemeiit.  Tout  en  lui  prêtant 
l'appui  de  son  vote  pour  la  loi  que  nous  discu- 
tons en  ce  momeni,  il  a  élevé  contre  le  système 
lui-inêmedes  objections  assez  graves  pourqu'elles 
ne  doivent  et  ne  puissent  pas  demeurer  sans 
réponse. 

J'ajouterai  qu'il  faut  aussi  répondre  à  la  fois 
à  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent  sur  la 
tilche  que  le  gouvernement  du  Juillet  aurait  dd 
remplir  et  qu'il  n'a  pas  remplie  ;  sur  les  amé- 
liorations matérielles  qu'on  attendait  de  lui  et 
qu'il  n'a  pas  procurées  à  la  population. 

Suivant  Thonorabie  orateur,  le  système  du 
gouvernement  serait  un  oysième  de  politique 
purement  brutal  et  miilériel,  auquel  il  manque- 
rail  une  pensée;  système  qui  pourrait  suffire 
pendant  quelques  anni>es  pour  maintenir  la 
paix  et  Tordre  dans  la  société,  mais  qui  ne  ré- 
pon  trait  k  aucun  des  besoins  fondamentaux 
qui  doivent  toujours  être  satisfaits  chez  une 
nation. 

On  avait  déjà  dit  que  nous  marchions  vers  un 
système  puremeiil  militaire,  que  le  gouverne- 
ment ne  s'adressait  (jii'à  la  force,  qu'il  suivait 
une  politique  de  rL-sistance  et  non  pas  une  po- 
litique d'action  et  de  progrès. 

Bii  bien.  Messieurs,  je  ne  crois  pas,  et  la 
Ohaiiibre  ne  croit  pas  non  plus,  que  ce  reproche 
soit  foidlé-  Le  système  du  gouvernement  a  eu 
sans  doute  pour  principal  but  et  pour  résultat 
de  maiiileinr  Tordre  dans  la  société,  parce  que 
Tordre  est  le  premier  besoin  de  tous  les  intérêts. 
Mais  il  est  aussi  un  svstème  de  nrogrës  et 
d'action,  et  nous  avons  le  droit  de  uire  que  ce 
que  le  gouveriiemenl  a  fait  répond  parfaite- 
niPiit  au.v  besoins  moraux  et  matériels  de  la 
sociélé. 


quiète,  qu'elle  se  livre  à  îles  ilésor.lres,  parce 
que  ses   droits   politiqn  's  ne  sont  pas  asseï 
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étendus  depuis  la  Révolution  de  Juillet,  en  vé- 
rité, je  crois  inutile  de  répondre  à  de  telles 
objections. 

L'Iiouorable  orateur  auquel  je  succède  nous  a 
parlé  et  de  la  réforme  électorale  et  de  notre 
mesquinerie  en  matière  d'institutions.  Messieurs, 
il  faudrait  toujours  arriver,  quand  on  traite  de 
politique,  à  des  faits  positifs;  il  faudrait  si- 
gnaler les  institutions  qui  nous  manquent,  et 
prouver  que  depuis  4  ans  nous  n'avons  pas 
assez  fait;  il  faudrait  comparer  la  situation 
d'aujourd'hui  avec  celle  de  la  première  moitié 
de  1830,  et  alors  un  simple  calcul  de  statistique 
politique  montrerait  que,  s'il  y  avait  un  re- 
proche à  nous  faire,  ce  serait  plutôt  d'avoir 
marché  trop  vite;  que,  jamais  nation,  à  moins 
d'une  révolution  violente  et  sanglante,  n'a  opéré 
tant  et  de  si  frrands  changements,  tant  d'inno- 
vations dans  ses  lois  en  un  si  court  espace  de 
temps  :  mais  dire  que  toutes  nos  lois  sont  à  re- 
manier, que  nous  n'avons  pas  encore  une  seule 
institution  fondamentale,  quand  nous  les  avons 
modifiées  toutes,  en  vérité  c'est  trop  compter 
sur  notre  défaut  de  mémoire,  c'est  tenir  trop 
peu  de  compte  des  faits. 

iMais  ce  nest  pas  sur  cette  partie  de  la  ques- 
tion que  je  veux  appeler  l'attention  de  la 
Chambre;  je  ne  pourrais  rien  ajouter  à  ce  que 
vous  avez  entendu  dans  la  séance  <rhier. 

11  est  un  autre  ordre  de  griefs  sur  lesquels  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
présenter  quelques  réllexions.  On  a  attaqué  le 
système  du  gouvernement  de  deux  manières.  On 
a  dit,  d'un  coté,  que  le  gouvernement  n'avait 
rien  fait  pour  les  besoins  moraux  de  la  société  ; 
de  l'autre,  qu'il  n'avait  satisfait  en  aucune 
façon  à  ses  besoins  matériels.  C'est  celle  der- 
nière partie  de  la  question  que  je  me  propose 
de  traiter  en  ce  moment. 

Je  dirai  d'abord  à  la  Chambre  que  s'il  y  a  un 
embarras  pour  nous  dans  la  discussion,  c'est 
que  les  vérités  que  nous  soutenons  sont  trop 
évidentes;  notre  unique  difficulté,  c'est  d'avoir 
trop  raison.  (Muuvi'ment  iTadhHiun  au  centre.) 
Oui.  Messieurs,  je  le  maintiens,  c'est  là  notre 
seul  embarras,  et  vous  le  verrez  tout  à  l'heure 
en  examinant  les  moyens  qui  ont  été  i)roposés, 
en  comparant  ce  que  Ton  nous  a  demandé  de 
faire  avec  ce  qui  a  été  fait.  Vous  verrez  si  les 
reproches  de  nos  adversaires  ont  quelque  fon- 
dement, et  si  la  politique  que  le  gouvernement 
a  suivie  n'était  pas,  je  ne  dirai  pas  la  plus  utile, 
mais  la  seule  possible  dans  l'état  actuel  de 
notre  pays. 

Je  commencerai  par  discuter  les  différents 
moyens  qui  ont  été  proposés  pour  réaliser, 
comme  on  l'a  dit,  le  bonheur  du  peuple.  Je 
montrerai  ensuite  en  quoi  a  consisté  le  système 
du  gouvernement,  et  quels  en  ont  été  les  ré- 
sultats. (Juant  aux  moyens  conseillés  par  nos 
adversaires,  jusqu'à  présent  je  n'en  ai  vu  appa- 
raître que  quatre.  Un  a  dit  tantôt  qu'il  fallait 
réduire  les  impôts,  tantôt  que  1(î  remède  était 
dans  le  changement  de  nos  lois  commerciales  ; 
quelquefois  on  a  reproché  au  gouvernement  de 
ne  pas  donner  assez  d'impulsion  à  l'industrie  et 
au  travail  ;  enfin  on  a  jeté  en  avant  ces  utopies 
dont  on  cherche  à  repaître  les  imaginations 
souffrantes,  ces  systèmes  si  difficiles  à  saisir, 
qui  ont  quelque  cfiose  de  vague,  de  fantastique, 
qui  ne  prêtent  pas  matière  à  la  réfutation,  car 
ils  n'ont  ni  |)récisiou,  ni  clarté,  rien  en  un  mot 
de  ce  qui  peut  être  saisi,  compris,  discuté. 

J'examine  d'abord  la  question  des  impôts.  On 


nous  dit  tous  les  jours  que  c'est  parce  que  les 
impôts  ne  sont  pas  réduits  que  le  peuple  souffre, 
et  que  de  cette  souffrance  naissent  les  émeutes. 
On  a  dit  que  si  le  trouble  est  dans  le  [tays,  s'il 
y  a  de  l  agitation  dans  les  esprits,  l'unique 
cause  en  est  dans  le  maintien  de  notre  système 
d'impôt. 

11  faut  vider  cette  question  à  fond,  et  certes 
la  chose  ne  sera  pas  difficile.  Le  gouvernement 
regrette,  au  moins  autant  que  ceux  qui  Tatta- 
quent,  de  ne  pouvoir  soulager  les  classes  pau- 
vres de  la  société,  car  il  a  pour  elles  autant  de 
sympathie  qu'ils  prétendent  en  avoir;  il  ne 
manque  pas  de  cette  charité  dont  a  parlé  le 
préopinant,  et  qu'il  voudrait  voir  introduire 
dans  nos  lois,  sans  nous  dire  comment  nous 
pouvons  y  parvenir,  et  en  quoi  juscju'ici  nous 
en  avons  manqué. 

Si  la  chose  avait  été  possible,  le  gouverne- 
ment aurait  mis  sa  gloire  à  vous  proposer  une 
réduction  d'impôt  qui  put  apporter  un  soula- 
gement véritable  dans  le  sort  des  classes  labo- 
rieuses, de  ceux  qu'on  se  plaît  y  apj)eler  exclu- 
sivement le  peuple. 

Mais  la  chose  était-elle  praticable?  Voilà  la 
question.  Pour  pouvoir  réduire  l'impôt,  il  fallait 
réduire  les  dépenses.  Vous  connaissez  assez  les 
détails  (kl  budget  pour  savoir  ce  qu'il  faut 
penser  de  cette  entreprise.  Les  butigets  que 
nous  avons  votés  depuis  3  ans  ne  sont  pas 
l'uiuvre  du  gouvernement  seul,  ils  sont  con- 
trôlés, discutés  sévèrement,  consciencieusement 
dans  cette  Chambre;  vous  en  connaissez  toutes 
les  parties.  Kh  bien!  croyez-vous  qu'il  fût  pos- 
sible d'opérer  telles  réductions,  qu'il  en  résultât 
un  soulagement  sensible  pour  la  population  ? 

Pour  cela  il  aurait  fallu,  ou  bien  ne  pas  payer 
nos  dettes,  qui  absorbent,  comme  vous  le  savez, 
une  si  grande  portion  du  budget,  ou  bien  lais- 
ser dans  la  souifrance  les  services  les  plus  im- 
portants du  pays. 

(juant  à  ne  pas  payer  les  dettes  de  l'Ktat,  qui 
oserait  aborder  un  seul  instant  la  pensée  d'un 
semblable  moyen  de  soulagement;  mais  oubliez 
pour  un  moment  ce  qu'il  y  a  de  déloyal  et 
d'odieux  dans  la  banqueroute.  Laissez  de  côté 
toutes  les  raisons  d'équité  et  de  morale,  toutes 
les  hantes  considérations  qui  doivent  déterminer 
une  assemblée  comme  celle-ci:  je  vous  le  de- 
mande, si  pour  diminuer  les  impôts  on  avait 
renoncé  à  payer  une  portion  de  nos  dettes,  n'en 
seraii-il  pas  résulté  pour  les  classes  inférieures 
eileb-méines  beaucoup  plus  de  mal  que  la  réduc- 
tion n'aurait  pu  leur  faire  de  bien?  La  banque- 
route de  l'Ktat  n'aurait-elle  pas  entraîné  une 
foule  de  banqueroutes  particulières;  dans  le 
désastre  général  du  commerce  n'y  aurait-il  pas 
eu  pour  la  population  ouvrière  elle-même  un 
dommage  qui  l  aurait  emporté  de  beaucoup  sur 
le  faible  soulagement  qu'on  lui  aurait  procuré? 
(Très  bien!  très  bien!) 

D'un  autre  côté,  aurioz-vous  fait  le  bonheur 
du  peuple  en  réduisant  outre  mesure  les  services 
publics,  en  ne  leur  accordant  pas  le  nécessaire? 
Aurait-il  été  bon  pour  les  classes  qui  travaillent 
d(î  ne  pas  entretenir  d'armée,  de  laisser  la  France 
désarmée  devant  l'Kurope  ou  devant  les  factions? 
K>t-ce  dans  l'intérêt  du  travail  que  l'on  propo- 
serait de  supprimer  le  budget  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  travaux  publics,  et  de  ne  plus  entre- 
tenir la  m.irine,  de  cesser  de  donner  au  com- 
merce etauK  industries  qui  l'alimentent  l'appui 
que  leur  prête  le  pavillon  français  sur  toutes  les 
mers?  (Souuclle  adhésion.) 
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Il  n'y  a  pas.de  milieu,  Messieurs,  il  faut  ou 
ayer  les  services,  ou  si  un  ne  veut  pas  les 
layer,  renoucer  à  tous  les  avantages  qui  en  ré- 
uiteiit,  et  alors  les  souffrances  retombent  sur 
^  peuple  lui-môme;  mais  si  Ton  veut  que  tous 
Bs  services  soient  payés,  il  faut  alors  vouloir 
ussi  les  impôts  qui  fournissent  le  moyeu  de 
lourvoir  aux  dépenses. 

Eu  cela  on  sert  les  intérêts  des  classes  pauvres 
oin  de  leur  nuire;  car  les  services  qui  U^rurent 
LU  budget  ne  sont  pas  moins  dans  leur  intérêt 
[ue  dans  celui  des  classes  riches. 

Sans  ces  dépenses  et  sans  la  protection  qu'elles 
ionneiit,  il  n'y  aurait  ni  travail,  ni  commerce 
li  bien-être  dans  la  société;  ceux  qui  en  souf- 
[riraieiit  le  plus  sont  ceux  qui  ne  pouviînt  vivre 
jue  par  le  travail  de  tous  les  jours.  Les  classes 
riches  ont  toujours  des  ressources.  Si  une  crise 
[passagère  passe  sur  la  société,  elles  peuvent  la 
supporter  :  elles  ont  par  devers  elles  (les  moyens 
le  traverser  l'orage;  mais  les  classes  pauvres, 
ï  la  moindre  crise,  tombent  dans  la  aétresse, 
dans  une  misère  souvent  sans  remède.  {Sensa- 
tion.) 

Anisi,  ces  dépenses  qu'on  accuse  toujours  sont 
Faites  dans  Tintérèt  des  classes  pauvres  non 
moins  que  dans  Pintérôt  des  classes  riches.  Tout 
Lv  qui  donne  la  régularil'?,  le  mouvement  à 
l'ordre  social,  tout  ce  qui  fait  prospérer  l'indus- 
trie, le  commerce,  fait  le  bien  de  tout  le  monde. 
Pour  quelques-uns  c'est  la  fortune;  pour  le  plus 
graud  nombre  c'est  le  nécessaire;  et  le  néies- 
saire  pour  le  pauvre  vaut  encore  plus  que  la 
fortuue  pour  le  riche.  {Vire  udhéûon.) 

Je  sais  que  l'on  va  dire:  Miis  si  vous  n'avez 
pas  pu  réduire  les  impôts  existants,  vous  deviez 
au  moins  en  changer  l'assiette.  Ce  reproche  a 
été  souvent  fait  au  fiouveriiemont.  Le  préopi- 
na;it  vient  encore  de  le  lui  adresser,  il  y  a  long- 
lenifjs  que  ces  questions  sont  agitées;  elles  le 
!iout  non  seulement  à  la  tribune,  mais  encore 
dans  les  livres  des  écrivains,  dins  le  sein  de 
vos  commissions.  Elles  ont  donné  lieu  à  de 
louL's  travaux,  à  un  examen  consciencieux. 

lîlen  de  plus  simple  que  de  dire  que  les 
impôts  ont  des  inconvénients,  c'est  la  condition 
commune  de  tous  les  impôts;  mais  il  ne  faut 
f^s  >e  contenter  de  signaler  ces  inconvénients: 
1  faut  indiquer  un  nouveau  mode  de  perception  ; 
1  est  par  trop  commode  d'im[)()ser  celte  tîiche 
lu  gouvernement,  et  de  rester  soi-même  dans 
e  vague. 

Et  ce[)endant  quand  il  s'agit  de  dire  comment 
an  pourra  exécuter  la  réforme,  tout  le  monde 
se  tait,  on  se  tient  dans  les  f:;éncralités,  on  n'ar- 
rive jamais  aux  détails  d'exécution,  les  seuls 
^ui  aient  quelque  valeur;  car  les  idées  vagues, 
abstraites,  chimériques,  n'ont  aucune  puissance 
►-n  législation.  Si  vous  voulez  taire  (les  promesses 
iux  populations,  dites  par  quels  moyens  on 
{•eut  ie.<  tenir,  sachez  combiner  un  système  et 
Ir  rendre  praticable. 

tti  bien,  jusqu'à  présent  nous  n'avons  pas  en- 
core vu,  pour  les  changements  îi  apporter  dans 
l'assiette  de  l'impôt,  je  ne  dirai  pas  un  système 
\erjiablement  pratique  qui  pût  résister  à 
l'épreuve  toujours  si  grande  (le  l'application, 
mais  seulement  un  systèuie  qui  put  soutenir 
léïireuve  <rune  première  discussion.  Et  cepen- 
dant on  sait  qu'il  est  des  systèmes  qui  peuvent 
se  présenter  dans  une  discussion  et  soutiennent 
la  lutte,  et  qui  pourtant  s'évanouissent  quand  on 
en  vient  à  la  pratique.  Nous  n'avons  pas  même 
Ta  qu'ils  se  soient  élevés  jusque-là. 

T.    XC. 


J'ajouterai  que  pour  changer  l'assiette  deTim- 
pôt  d'une  manière  qui  pût  produire  les  grands 
biens  qu'on  en  attend,  pour  donner  au  peuple 
le  bonheur,  il  faudrait  que  le  changement  eût 
lieu  dans  de  très  grandes  proportions.  Ce  n'est 
pas  par  un  dégrèvement  de  quelques  millions 
que  vous  pourriez  prétendre  soulager  la  popu- 
lation tout  entière. 

Maisi'impossibilité  d'un  changement  semblable 
e.«t  manifeste,  surtout  quand  on  rélléchit  à  la 
rapidité  d'exécution  qui  serait  néci*ssaire  pour 
pouvoir  en  obtenir  le  bien  que  vous  en  atten- 
dez; car  lorsque  vous  dites  (lue  c'est  au  système 
de  l'impôt  que  tient  le  malaise,  que  la  est  la 
cause  de  IVmeute,  vous  lu'étendez  saris  doute 
que  la  réforme  doit  s'accomfdir  sur-le-champ; 
car  s'il  fallait  dix  ans,  vingt  ans  pour  l'accom- 
plir, pendant  l'intervalle  le  désordre  continue- 
rait. C'est  donc  une  réforme  brusque,  c'est-à- 
dire  une  révolution  que  vous  demandez.  Eh  bien, 
ne  voyez-vous  pas  que  par  une  révolution  sem- 
blable, vous  ji^teriez  plus  de  trouble  dans  les 
intérêts  que  vous  ne  pourriez  leur  donner  de 
soulagement,  même  en  supposant  vos  théories 
fondées  !  [Appruhatlm.) 

Nous  avons  vu  de[)uis  la  Révolution  de  Juillet 
une  tentative  de  ce  genre  dans  des  timites  plus 
étroites.  On  a  voulu,  pour  satisfaire  à  des  ré- 
clamations vives  et  pressantes,  changer  rapi- 
dement une  faible  portion  de  l'impôt  indirect 
en  impôt  direct.  Quel  a  été  le  résultat  de  cette 
épreuve?  n'y  a-t-il  pas  eu  plus  de  réclamations 
a[)rès  qu'avant?  n'a-t-il  pas  fallu  revenir  sur 
ses  pas?  {Sens'it'wiK^ 

Et  cependant  ce  n'était  là  qu'une  bien  petite 
réforme;  il  n'v  avait  là  rien  de  ces  desseins  am- 
bitieux dans  lesquels  on  voudrait  |)récipiter  le 
gouvernement:  c  était  une  réforme  purement 
iinancière»  et  non  pas  une  réforme  sociale;  elle 
n'en  a  pas  moins  tellement  troublé  les  intérêts, 
que  de  toutes  parts  la  résistance  s'est  manifestée. 
Cet  exemple  suffit  pour  montrer  combien  est 
vain  le  reproche  qu'on  nous  adresse,  et  combien 
il  y  a  de  uangers  dans  la  voie  où  l'on  voudrait 
nous  engager. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  viendrai  dire  c[u'il  n'y 
a  pas  d'amélioration  à  faire:  mais  il  faut  bien 
se  fixer  d'avance  sur  le  caractère  et  les  résul- 
tats possibles  de  ces  améliorations.  Les  réformes 
ne  peuvent  être  que  l'œuvre  du  temps  et  de  la 
patience;  mais  si  l'on  en  veut  obtenir  un  ré- 
sultat soudain  et  vaste,  on  se  trompe  grande- 
ment. Je  n'insisterai  pas  plus  longtemps  sur  ce 
point. 

Nous  n'avons  eu  jusqu'à  présent  à  lutter 
qu'avec  des  ombres,  jamais  avec  des  corps  réels 
si  je  puis  me  servir  de  cette  expression  ;  jamais 
on  ne  nous  a  opposé  de  système  avec  lequel  le 
combat  fut  possible.  On  s'est  borné  à  nous  pré- 
senter des  promesses  vagues  dans  des  phrases 
plus  ou  moins  brillantes.  On  a  offert  à  la  popu- 
lation un  i)restige  de  bonheur  qui  n'était  propre 
qu'à  l'égarer,  niais  on  n'a  rien  apporté  ici  qui 
eût  un  caractère  positif,  qui  put  soutenir  la 
discussio[i.  {Très  hienî  très  bien  !) 

J'en  dirai  autant  pour  les  modifications  à  faire 
dans  nos  lois  commerciales.  Depuis  la  Révolu- 
tion de  Juillet  il  a  été  fait  des  changements; 
diverses  lois  ont  été  proposées,  toutes  dans  le  sens 
de  la  liberté  qu'on  réclame.  Ainsi  je  ne  veux 
pas  citer  des  détails  trop  arides  dans  une  sem- 
blable discussion;  mais  enfin,  nous  avons  voté 
une  loi  sur  les  entrepôts  intérieurs,  qui  n'a  été 
adoptée  qu'après  assez  de  difficultés;  nous  avons 
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aussi  permis  le  transit;  j*en  appelle  à  la  mé- 
moire de  tous  les  membres  de  la  (^nambre,  toutes 
les  lois  commerciales  rendues  depuis  Juillet  Q*ont- 
elles  pas  été  dans  le  sens  de  la  liberté;  ce  u*est 
certes  pas  moi  qui  me  montrerai  jamais  ennemi 
des  progrès!  surtout  en  cette  matière.  Je  serais 
heureux  d'attacher  mon  nom  à  quelques  amélio- 
rations; mais  ce  serait  tromper  et  la  Chambre  et 
le  pays  que  de  lui  laisser  croire  que  le  moyen 
de  satisfaire  aux  besoins  dont  on  a  parlé,  et  de 
détruire  la  cause  des  agitations  sans  cesse  renais- 
santes, serait  de  changer  brusquement  nos  lois 
de  douanes.  Non,  Messieurs,  ce  n*est  pas  ainsi 
que  les  améliorations  s'obtiennent;  ce  n'est 
qu'avec  patience,  en  ménageant  tous  les  inté- 
rêts, qu'on  parvient  à  donner  au  commerce  le 
mouvement  progressif  qui  est  le  but  de  tous  nos 
efforts;  et  le  jour  où  l'on  blesserait  ces  intérêts 
par  quelques  mesures  trop  brusques,  au  lieu 
d'obtenir  les  avantages  qu'on  s'en  promet,  on 
causerait  un  mai  réel  à  la  société. 

L'avantage  des  améliorations  en  fait  de  tarif, 
c'est  de  placer  l'industrie  dans  des  conditions 
meilleures;  de  multiplier,  ce  qui  est  le  caractère 
de  la  civilisation,  les  relations  d'échange  entre 
les  peuples.  Ces  avantages  sont  grands,  et  le 
gouvernement  désire  les  procurer  au  pays;  mais 
ne  croyez-vous  pas  trouver  là  le  remède  à  tous 
les  maux  que  nos  adversaires  nous  accusent  de 
ne  pas  savoir  découvrir? 

il  n'y  aurait  pas  là  de  quoi  empêcher  les  trou- 
bles, SI  les  troubles  tenaient,  comme  on  Ta  dit, 
au  défaut  de  satisfaction  des  besoins  matériels. 

Quant  à  un  autre  reproche,  qui  consiste  à  dire 
que  le  gouvernement  n  a  pas  donné  assez  d'im- 
pulsion au  travail,  vous  savez  tous.  Messieurs, 
ce  que  le  gouvernement  peut  dans  une  telle  ma- 
tière. La  société  vit,  agit  par  elle-même;  le 
gouvernement  peut  lui  donner  une  impulsion, 
une  dinction,  mais  il  ne  peut  pas  se  8ub:»tituer 
à  son  libre  mouvement.  Et  cependant  à  quelle 
époque  le  gouvernement  a-t-il  jamais  fait  plus 

Sourie  travail?  L'année  dernière,  encore  il  vous  a 
emandé  et  vous  avez  voté  93  millions  pour  des 
travaux  publics,  pour  des  édiâces,  des  canaux 
et  des  routes.  Depuis  4  ans,  les  travaux  des  loca- 
lités, des  communes,  des  départements,  ont  pris 
une  étendue  qu'ils  n'avaient  pas  eue  jusque-là. 
On  ne  saurait  donc  reprocher  au  gouvernement 
de  n'avoir  pas  donné  d'impulsion  au  travail,  car 
jamais  il  n  a  reçu  plus  d'assistance  et  d'encou- 
ragement. 

Aux  centres  :  Très  bien! très  bien! 

M.  Dnchàtel,  ministre  du  commerce.  Quant 
aux  utopies,  à  ces  systèmes  chimériques  au  nom 
desquels  on  en  appelle  sans  cesse  à  l'avenir,  je 
n'essaierai  pas  de  r<  pondre.  Pour  répondre  il 
faut  comprendre^  pour  comprendre  il  faut  que 
l'intelligence  puisse  saisir  quelque  chose  de 
précis  et  de  positif;  or,  ici  on  ne  trouve  rien, 
j'en  demande  pardon  à  l'honorable  préopinant 
lui-même;  il  a  bien  dit  que  la  pensée  manquait 
au  gouvernement,  il  a  renouvelé  ce  reproche 
qu'on  nous  fait  chaque  jour  ;  mais  nous  a-l-il 
indigné  quelle  est  celte  pensée  qu'il  vendrait 
inspirer  au  gouvernement?  nous  a-t-il  donné 
son  secret?  Ce  n'est  pas  probablement  en  jetant 
la  perturbation  dans  les  rapports  de  ceux  qui 
posi-èdent,  qu'on  prétendrait  ramener  l'équi- 
libre et  le  repos  dans  le  p'iys.  Si  l'on  veut  [>arlcr 
de  inodilier  la  propriété,  je  ne  crois  pas  avoir 
besoin  de  discuter,  la  victoire  serait  trop  facile. 
{Très  bien!)  S'il  ne  s'agit  que  des  rapports  entre 


le  mattre  et  l'ouvrier,  pour  que  le  salaire  de  l'ou- 
vrier augmeute,  ce  que  nous  dédirons  plus  que 
personne,  il  tant  que  le  fonds  commun,  sur  le- 
quel vivent  et  l'ouvrier  et  le  fabricant,  soit  plus 
abondant.  Or,  il  n'y  a  que  l'activité,  le  travail  et 
la  sécurité  générale  qui  puissent  produire  cette 
abondance.  Les  salaires  sont  réglés,  mais  ils 
sont  réglés  par  la  libre  concurrence;  que  pou- 
vez-vous  lui  substituer?  Cessez  donc  de  nous 
entretenir  d'espérances  que  vous  n'avez  pas  le 
moyen  de  réaliser. 

C  est  se  mettre  dans  une  situation  trop  facile 
que  de  dire  à  un  gouvernement,  ayant  sans  cesse 
à  lutter  avec  les  laits,  les  difficultés  pratiques  :  Si 
vous  ne  réalisez  pas  nos  espérances,  nous  vous 
accuserons,  nous  vous  dirons  que  vous  êtes  un 
gouvernement  dépourvu  de  toute  espèce  de  pensée 
et  de  caratrre  idéal  ;  et  en  même  temps  nous  ne 
vous  indiquerons  aucun  moyen  précis  de  faire  ce 
que  vous  demanderez.  Nous  n  acceptons  pas  le 
combat  ainsi  engagé.  Quand  on  blâme  un  système, 
il  faut  en  exposer  un  meilleur;  jusque-là  on  n'a 
rien  fait.  A  quoi  sert  de  décrire  en  termes  brillants 
un  bonheur  chimérique?  cela  peut  être  beau  dans 
des  livres,  dans  des  romans,  mais  pas  dans  la 
politique.  En  politique,  il  faut  toujours  en  venir 
aTexecution;  alors  seulement  on  discute  avec 
profit  pour  le  pays  :  jusque-là  on  fait  appel  aux 
imaginationsquelon  égare,  mais  on  ne  dit  rien 
aux  esprits;  car  les  esprits  ne  peuvent  pas  se 
nourrir  de  ce  qui  est  sans  réalité.  (Marqites 
d'adkéi^ion,) 

Maintenant  que  j'ai  examiné  tous  les  différents 
reproch  s  qui  ont  été  adressés  au  gouvernement, 
je  vais  dire  en  deux  mots  quel  est  le  véritable 
caractère  du  système  du  gouvernement.  Le  gou- 
vernement. Messieurs,  n'a  qu'un  seul  moyen 
fmissanl  pour  agir  sur  les  intérêts  matériels  de 
a  société  :  ce  moyen,  c'est  de  donner  l'ordre  et 
la  sécurité,  c'est  par  là  que  le  gouvernement 
peut  seconder  utilement  la  société,  c'est  ainsi 
qu'il  remplit  sa  tâche;  quand  il  a  donné  à  tous 
les  intérêts  la  liberté  et  la  sécurité,  il  a  agi  de  la 
manière  la  plus  et'ticace.  Eh  bien!  quel  a  été  le 
système  du  gouvernement?  Ne  se  résume-l-il  pas 
dans  ce  peu  de  mots  :  La  paix  à  l'extérieur,  et 
l'ordre  à  l'intérieur?  Ces  deux  caractères  n'ont- 
ils  pas  toujours  dominé  dans  sa  politique?  les 
résultats  ne  l'ont-ils  pas  justifiée? 

Comparez  la  situation  actuelle  du  pays  telle 

u'elle  est  aujourd'hui  avec  ce  qu'elle  était  il  y 

ans.  Il  y  a  3  ans  on  pouvait  parler  avec  rai- 
son de  la  misère  et  des  souffrances  de  la  classe 
pauvre,  tandis  qu'aujourd'hui  le  travail  a  repris 
tout  son  e^sor;  l'industrie  n'a  jamais  été  plus 
prospère. 

Ainsi  donc  ce  que  vous  demandez,  le  gouver- 
nement la  fait.  C  est  par  le  système  qu'ila  suivi 
que  vous  êtes  arrivés  à  ces  résultats,  fit  s'il  faut 
citer  des  chiffres,  il  en  est  qui  répondent  d'une 
manière  convaincante  à  toutes  les  peintures  affli- 
geantes qui  n'ont  de  vérité  que  dans  l'esprit  de 
leurs  auteurs. 

En  1831,  les  différents  impôts  qu'on  désigne 
S(»us  le  nom  d'impôts  indirects,  l'enregistre- 
ment, le  timbre,  les  douanes,  les  postes,  ont 
rendu  522  millions,  en  1833  les  mêmes  impôts, 
sans  changement  dans  les  tarifs,  sans  aucun 
accroisK^emciit,  ont  produit  \ô  millions  de  plus. 
11  a  fallu,  pour  cette  augmentation  de  45  mil- 
lions, que  la  société  suivit  un  mouvement  rapide 
(le  prospérité.  Ce  fait,  Messieurs,  répond  à  l'opi- 
nion de  ceux  qui  prétendent  que  c  est  unique- 
ment dans  des  réductions  d'impôt  qu'on  peut 
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trouver  le  bonheur  des  classes  pauvres.  {Sensa- 
tion.) 

Ne  trouvons-nous  pas  là,  Messieurs,  le  signe 
d'un  autre  fait  que  nous  sommes  encore  plus 
heureux  de  signaler,  et  que  Ton  reconnaîtrait 
avec  nous,  si  ion  était  juste?  c'est  que  le  main- 
tien de  l'ordre  a  augmenté  le  revenu  et  la  ri- 
chesse de  la  société  dans  une  proportion  très 
considérable.  Pour  que  le  revenu  des  impôts,  qui 
n'est  qu'un  prélèvement  sur  le  revenu  social,  se 
soit  accru,  ne  faut-il  pas  cjue  ce  revenu  lui-môme 
ait  reçu  un  grand  accroissement? 

Supposons  que  les  impôts  que  j'ai  cités  aient 
prélevé  le  dixième  du  revenu  de  la  société,  voilà 
une  somme  de  4  à  500  millions  dont  la  richesse 
publique  s*cst  augmentée  en  moins  de  3  ans. 
N'est-ce  pas  là  un  point  immense  qui  doit  ras- 
surer, et  un  résultat  honorable,  j'ose  le  dire, 
pour  le  système  du  gouvernement? 

Et  je  le  demande  aux  partisans  des  autres 
systèmes  qui  nous  disent  que  celui  du  gouver- 
nement peut  tout  au  plus  avoir  l'avantage  de 
maintenir  Tordre  des  rues,  mais  qu'il  ne  peut 
pas  faire  le  bien-être  du  pays;  ont-ils  une  re- 
cette spéciale  pour  augmenter  dans  une  propor- 
tion aussi  rapide  lo  revenu  et  la  richesse  de  la 
société  ? 

Il  y  avait.  Messieurs,  deux  politiques,  d'un 
côté  celle  que  le  gouvernement  a  suivie,  qui 
consistait  à  maintenir  la  paix  au  dehors,  la  sé- 
curité au  dedans. 

D'un  autre,  c'est  celle  qui  va  sans  cesse  pro- 
fessant que  les  moyens  que  nous  employons  ne 
suffisent  pas.  qu'il  faut  employer  des  procédés 
nouveaux,  qu'on  ne  définit  jamais,  mais  dont 
on  parie  toujours. 

Il  y  a  3  ans  ces  deux  politiques  existaient  déjà, 
elles  pouvaient  lutter  alors  presqu'avec  égalité; 
l'épreuve  n*avait  pas  été  faite;  on  ne  pouvait 
pas  comparer  les  résultats. 

Mais  maintenant  nous  savons  depuis  4  ans 
laquelle  doit  avoir  la  préférence:  c'est  le  sys- 
tème du  gouvernement  qui  a  triomphé.  On  ne 
lui  épargnait  pas  cependant  alors  les  tristes  pré- 
dictions. Vous  voulez  la  paix,  lui  disait-on,  vous 
aurez  la  guerre;  vous  voulez  maintenir  Tordre, 
vous  n'aurez  que  des  émeutes,  et  le  désordre 
matériel  augmentera  au  détriment  de  tous  les 
intérêts. 

Malgré  ces  prophéties,  le  gouvernement  a 
poursuivi  sa  marclie;  et  quant  à  Tordre,  à  la 
prospérité  du  pays,  il  ne  faut  qu'ouvrir  les  yeux 
pour  voir  que  les  résultats  sont  en  faveur  du 
système  que  le  gouvernement  a  adopté. 

Je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  ajouter,  et 
je  denianieà  la  Chambre  encore  quelques  mo- 
ments (l'attention. 

Qu'il  y  ait  amélioration,  tout  le  monde  le  re- 
connaît, notre  situation  vaut  mieux  aujourd'hui 
qu'il  y  a  qn<^lques  années;  or,  quand  sous  l'em- 
pire u  iHi  sys(«>me  il  y  a  une  amélioration,  on 
peut  dire  que  ce  système  est  bon  et  ne  mérite 
pas  de  roj^roclie. 

Mais,  nous  a  dit  M.  de  Sade  dans  la  dernière 
séance,  puiqiie  celte  amélioration  est  certaine, 
pourquoi  demandez- vous  des  moyens  de  force? 
pounjuoi  voulez-vous  augmenter  la  puissance 
du  gouvernement  au  moment  mémo  où  la  posi- 
tion de  la  société  améliorée  semble  demander 
un  moindre  déploiement  de  forces. 

A  gauclie  :  C'est  vrai  ! 

M.  Ouebàtel,  ministre  du  commerce.  J'ai  pré- 


senté Tobjection  sous  une  forme  spécieuse,  je 
vais  maintenant  répondre  brièvement. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  qu'il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  le  gouvernement  veuille  sans  cesse 
augmenter  ses  moyens  de  force.  Il  ne  demande 
pas  d'augmentation,  mais  seulement  la  conser- 
vation des  forces  qu'il  possède  aujourd'hui. 
M.  le  minisire  de  Tintérieur  vous  Ta  dit  hier. 
C'est  à  quelques  mille  hommes  près  le  maintien 
de  la  force  militaire  qui  existait  lors  des  derniers 
événements  que  nous  sollicitons  de  vos  suf- 
frages. 

En  1811,  nous  avions  environ  420,000  hommes. 

En  1832,  nous  en  avions  'il  1,000; 

En  1833,  le  môme  nombre; 

Au  commencement  de  1834,  360,000. 

Ce  sont  ces  360,000  hommes  que  nous  vous 
demandons  d'entretenir  encore  quelque  temps. 
Nous  vous  le  demandons  à  raison  des  derniers 
événements.  S'il  y  a  amélioration  dans  la  si- 
tuation du  pays,  li  y  a  aussi  redoublement  de 
violence  dans  les  partis.  Ces  deux  faits  peuvent 
se  concilier  Tun  et  l'autre.  De  ce  que  la  situation 
du  pays  est  meilleure,  il  n'en  faut  pas  conclure 

Sue  les  partis  soient  moins  ardents  à  renverser, 
'est  le  caractère  d'un  pays  de  liberté  d'offrir 
des  contrastes  de  ce  genre.  Tandis  que  la  si- 
tuation générale  du  pays  s'améliore,  que  la  con- 
fiance s'établit,  que  le  crédit  public  se  rassure, 
les  partis,  s'ils  ne  gagnent  pas  en  force  réelle, 
gagnent  en  organisation.  Us  ont  suivi  une  dé- 
plorable loi  de  progrès,  comme  le  gouvernement 
et  la  société  ont  suivi,  de  leur  côté,  une  heu- 
reuse loi  d'amélioration.  Les  partis  sont  en  pro- 
grès pour  le  mal  comme  la  société  pour  le  bien. 

A  gauche  :  Âh  ! 

Au  centre:  Très  bien! 

M.  Diiehàtel,  minittre  du  commerce.  Oui,  je 
le  répète,  comme  la  société  et  le  gouvernement 
pour  le  bien.  Les  complots,  s'ils  ont  perdu  de 
leurs  dangers,  ont  gagiïé  en  violence  et  en  or- 
ganisation. Il  y  a  trois  ans,  on  n'aurait  pas  pu 
appeler  les  factieux  un  parti  d'assassins,  comme 
Ta  fait  il  y  a  peu  de  jours,  avec  l'approbation 
de  la  Chambre,  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique.  Ils  se  bornaient  à  des  désordres  dans 
la  rue,  à  des  sortes  de  pétitions  collectives  pour 
solliciterdes  changements  politiques;  ils  n'étaient 
pas  dans  un  état  de  conspiration  régulière,  fla- 
grante, permanente. 

Ils  n'entreprenaient  pas  ce  qu'ils  osent  au- 
jourd'hui entreprendre,  et  leur  organisation  est 
en  quelque  sorte  plus  savante,  us  s'avancent 
dans  cette  triste  route,  où  ils  rencontreront  la 
défaite  au  bout,  mais  à  condition  que  la  résistance 
soit  suffisante.  Ce  sont  les  moyens  de  leur  opposer 
cette  résistance  que  le  gouvernement  sollicite  de 
votre  concours.  Il  suffira  de  quelques  paroles 
pour  en  démontrer  la  nécessité. 

Pourquoi,  nous  a-t-on  dit,  étant  vainqueurs, 
voulez-vous  accroître  vos  forces  ?  Cet  argument 
rentre  dans  le  précédent. 

Il  ne  s'agit  pas,  Messieurs,  d'une  victoire  or- 
dinaire, il  faut  empêcher  laluttede  recommencer, 
il  faut  intimider  ceux  qui  voudraient  renouveler 
le  combat.  Si,  dans  les  troubles  de  Lyon,  l'auto- 
rité (Miblique  avait  pu  disposer  de  cnoyens  plus 
considérables,  on  aurait  évité  de  grands  mal- 
heurs. Si  Ton  avait  pu  déployer  contre  les  in- 
surgés de  Lyon  des  forces  proportionnées  à  celles 

ui  ont  été  déplovées  à  Paris,  le  résultat  aurait 

té  moins  déplorable.  Alors  il  n'y  aurait  pas  eu 
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de  combat,  ou  bien  Je  combat  aurait  été  moias 
prolongé  et  moins  sanglant. 

Dans  de  pareilles  circonslances.  le  rûle  ou 
plutôt  le  devoir  du  goiivernemeut  est  d'employer 
la  force  nécessaire  pour  empêcher  le  retour  de 
semblables  désastres.  Ce  n  est  pas  la  victoire 
qu'il  ambitionne,  c'est  le  maintien  de  la  paix 
et  de  la  tranquillité.  La  missioii  du  aonverne- 
mentestde  prévenir  les  luttes  sanpilantes,  et 
pour  les  prévenir  il  lui  Faut  de  la  force. 

Et  comme  les  partis  provoquent  le  désordre  et 
développent  l'insurrection  sur  tous  les  points 
de  la  France;  comme  ils  font  partout  un  appel 
à  la  force,  il  faut  partout  que  la  force  leur  soit 
opposée;  et  c'est  pour  cela,  je  le  dis  encore  une 
fois,  que  le  gouvernement  vous  demande  non 

^s  d  accroître  l'armée,  mais  de  la  laisser  dans 
situation  où  elle  se  trouve  aujourd'hui. 

Et  il  ne  s'a(;iten  aucune  manière.  Messieurs, 
de  remplacer  la  force  morale  par  ta  force  maté- 
rielle. Je  demanderai  à  ceux  qui  nous  adressent 
ce  reproche,  comment  il  serait  possible  de  gou- 
verner eaus  la  force  matérielle.  >'ou8  avons,  di- 
eent-ils,  des  lois  qui  suffisent;  mais  il  faudrait 
nous  assurer  auasi  que  les  lois  no  rencontreront 
pas  de  résistance,  et  celle  promesse  nuus  a-t-elle 
été  faite?  Kien  loin  de  là. 

On  nous  annonçait  de  la  part  de  ces  hommes 
à  qui  Ton  donne  sans  cesse  des  éloges,  dont  on 
vante  le  courage,  que  filuti'il  que  de  se  soumettre 
à  la  loi  sur  les  associations,  qu'on  a|)[>elait  des- 
tructive de  la  liberté,  ils  fourniraient  en  foule 
des  martyrs.  Je  me  plais  à  dire,  .Messieurs,  qu'il 
ne  s'en  est  pas  trouvé  un  seul;  il  ne  s'est  pas 
présenté  un  seul  de  ces  hommes  qu'on  nous  rc- 
présenlait  comme  si  dévoués  à  leurs  opinions, 
qui  ait  voulu  subir  oon  pas  un  martyr  Lien  re- 
doutable, mais  un  simple  procès  en  police  cor- 
rectionnelle; il  ne  s'en  est  pas  rencontré  un 
seul  qui  ait  voulu  venir,  devant  un  tribunal, 
soutenir  tnus  ces  grands  principes  dont  on  avait 
fait  tant  dt-  fracas  à  cette  trihuue;  mais  il  n'en 
fautoas  moins,  potir  que  les  lois  soienl  exécutées, 
que  le  gouvernement  puisse,  au  besoin,  appeler 
à  la  force;  quand  les  partis  anarcliisles  sont  en 
présence,  ce  ne  sont  pas  des  moyens  moraux, 
ce  ne  sont  pas  des  prédications  qui  peuvent  les 
arriïter. 

S:in3  doule,  le  gouvernement,  doit  avant  tout, 
avoir  une  influence  morale:  mais  c'est  quand  il 
s'adresse  à  l'immeiise  majorité  du  pays,  à  la  so- 
ciété paisible,  lionnète,  régulièro. 

Mais  quand  on  a  affaire  à  des  partis  factieux, 
anarcliisli's,  ce  n'est  qu'avec  la  force  qu'on  peut 
lutter  contre  eux,  cl  ce  n'est  pas  là  sulwlituer 
un  pouvoir  militaireà  un  gouvernement  régulier, 
c'est  opposer  k  l'attaque  le  seul  moyen  de  résis- 
tance qui  BOil  elGcace.  lïn  gouvernement  qui 
opposerait  aux  factions  seulement  la  force  mo- 
rale, se  placerait  dans  une  situation  bien  mi.-té- 
rablc,  et  le  moment  de  sa  chute  ne  serait  pas 
éloiuné.  IJnand  la  lutte  s'engage  avec  ceux  qui 
fomentent  le  désordre,  c'est  par  la  force  qu'il 
faut  les  combattre,  je  ne  coimais  pas  d'autre 
moyen.  (Tri-i  bien!  Irùt  bieiif) 

Àinni,  .Messieurs,  si  vous  établissez  la  compa- 
raison entre  les  deux  systèmes,  si  vous  en  jugez 
sous  le  ra|ipori  des  interét.s  matériels  qu'on  nous 
accuse  de  n'avoir  pas  salisfaits,  d'un  cÂlë,  vous 
vovez  des  promesses  values  qui  ne  peuvent 
être  remplies,  qui  ne  peuvent  qu'éiïarcr  les 
imaginations,  dounerdessatisfaclious véritables  ; 
des  utopies  sans  caractère  positif,  sans  moven 


d'exécution;  des  systèmes  q^ui  n'ont  pas  mëm 
le  mérite  de  pouvoir  soutenir  la  discussion. 

De  l'autre  côté,  au  contraire,  vous  apercevez 
une  politique  nelte,  précise,  justifiée  par  les  ré- 
sultats. 

Les  résultats,  Messieurs,  sont  la  base  de  tout 
jugement  sain  et  équitable.  Le  gouvernement  ne 
craint  pas  d'être  juiîé  d'après  ses  œuvres.  C'est 
là  la  ri'gle  que  nous  vous  demandons  de  nous 
appliquer.  (Ce  discourt  est  iiiivi  de  marquet 
nombreuses  et  prolongées  d'approbation.) 

M.  le  Présldenl.  La  parole  est  à  M.  Pages 
(de  l'Ariège). 
M.  Pugè»  {de  l'Ariège).  Messieurs... 
M.  Vlennet.  La  discussion  générale  est  fer- 
mée. 

l'oi.c  diy^rsei.- C'est  sur  l'article  I"  que  l'on 
parle  I 

M.  le  Président.  La  question  est  ce  matin  ce 
qu'elle  était  hier  à  (i  heures  du  soir. 
M.  Pages,  vous  avez  la  parole. 
M.  l'agès  ide  L'Àriètic.)  Depuis  rétablissement 
du  gouveniemenl  représentatif,  les  ministres 
attaquent  l'opposition  ils  enveniment  des  paroles 
qu'ils  ilénaturent.  Cette  tactique,  habile  dans 
les  pri'miers  moments,  est  déjà  surannée;  mais 
comme  elle  est  la  ressource  unique  des  ministres, 
elle  est  inévit.ible  :  on  doit  s'y  résigner,  mais  il 
faut  y  répondre. 

Un  fait  heureux  s'accomplit  :  les  ministres  en 
réclament  l'honneur,  et  l'Iionneur  leur  en  est 
dû;  ils  ont  opéré  le  bien,  ils  peuvent  donc  s'ap- 
plaudir de  leur  ouvrage. 

Une  calamité  survient  ;  qui  pouvait  la  prévoir? 
qui  devait  Tempèclier?  Le  blâme  de  ce  qui  est 
mal,  ne  doit-il  pas  alleroii  l'on  porte  l'éloge  de  ce 
qui  est  bien?  Les  événements  imprévus  misa 
part,  la  responsabilité  de  toutes  les  cataslropbes 
prévoyables  ne  doit-elle  pas  peser  sur  le  niinis- 
t6re?Le  bien  qu'il  fait,  le  mal  qu'il  n'empêche 
pas,  ne  sont-ils  pas  à  lui,  entièrement  à  lui,  ex- 
clusivement à  lui? 

(Juc  doit  l'uire  l'opposition?  iteconnaitre  le 
bien  oi'i  il  e^l,  et  reporliT  le  mal  à  sa  source. 
C'est  là  son  dniil,  son  devoir  :  à  chacun  ce  qui 
lui  appartient.  Les  ministres,  au  contraire,  boqI 
dans  une  positi(ni  permanente  d'injustice  (iHur- 
muret  au.t  ceiUrei.)  parce  qu'ils  sont  sans  cesse 
dans  un  étal  de  déception. 

Si  l'opposition  imliqne  le  bien  à  faire,  ils  doi- 
vent le  rejeier;  car  s'ils  prennent  le  bien  des 
mains  de  l'opposilion,  ils  reconnaissent  sa  supé- 
riorité politique,  ils  l'acheminent  vers  le  |>ou- 
voir,  ils  préparent  leur  propre  chute. 

S'il  survient  une  catastrophe,  le  ministère 
doil-il  dire  qu'il  n'a  su  la  prés'oir?  mais  il  pro- 
clame ïon  imprévovance;  qu'il  n'a  su  la  préve- 
nir? mais  il  proclame  son  incapacité;  qu'il  n'a 
pu  rempècher?mais  il  proclame  son  impuissance. 
Ainsi,  le  mtuistèi'e  ne  peut  s'accuser  d'un  mal- 
heur public;  il  est  dans  l'inévitable  allenialivc 
d'abdiquer  le  jiouvoir  ou  de  calomnier  l'opposi- 
tion. Sous  la  Iteslauratioa,  M.  de  Itichelicu.  na- 
guère M.  de  llroglie,  nous  ont  apjiris  ce  que  doi- 
vent faire,  dans  ue  graves  cutijonclures,  les 
serviteurs  génén'ux  de  la  rovauté,  les  amis  sin- 
cères du  pays  :  ils  ont  honorablement  quitté  un 
poste  qu'ils  ne  pouvaieul  plus  conserver  avec 
honneur,  liiircï  et  marmures.s 

Le  rnensiiiige  reste  aux  ministres  vulgaires.  Un 
écrivain  disait  autrefois  :  Ln  miniitèrt  est  me- 
nacé :  à  qui  t'en  prendra-l~itf  A  lui-même,  tl  ne 
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U  peut,  car  il  serait  contraint  de  te  changer.  Ces 
paroles  de  M.  Uui/^t,  ne  sont  pas  de  théorie, 
mais  de  pralique.  II  sortait  alors  de  ce  pouvoir 

![iii,  de  1816  à  1820,  pour  rg  pas  s'en  prendre  à 
ui-méme,  o'en  prenait  tantdt  aux  royalistes, 
tantôt  aux  patrioles,  toujours  à  lupposition;  et, 
dans  l'osprit  du  publiciste,  ces  souvenirs  du 
paisse  se  traiisrormaient  en  pensées  d'avenir. 

Et  ces  paroles  étaient  écrilesanrës  les  troubles 
de  Paris,  de  Grenoble,  de  Lyon;  lorsque  ces  faits, 
alors  comme  aujourd'hui  réjetés  sur  roppo.iitton 
par  le  ministi-re,  retombaient  sur  le  mini-slôre 
de  tout  le  poids  de  la  vérité,  de  tout  l'éi^lat  do 
l'éloquence  de  ce  Can)ille  Jordan,  le  seul  homme 
des  temps  modernes  qui  ait  Tait  tort  i»  un  licati 
talent  par  une  verlupluabelleencore.  ^Agil(llion.] 

El  ces  paroles  claient  écrites  lorsque  le  poi- 
[.'nard  d'un  meurtrier  frappant  le  duc  de  Berri, 
ajoutait  une  page  san^ilante  à  l'histoire  de 
rrance;  lorsquuu  ministre  accusait  l'opposition, 
qui  lui  répondait  :  -  Vous  litesuu  calomniateur!  » 
lorsqu'un  parti  empressé  d'exploiter  le  crime, 
accusait  de  complicité  ce  ministri3,  forcé  de  lui 
répo[idre  à  son  tour  :  ■■  Vous  êtes  un  calomnia- 
teur! >  Eli  bien  !  le  pays  et  la  royauté  lircnt  jus- 
tice de  ces  mutuelles  calumnies.  Une  seule  ac- 
cusation resta,  les  troubles  et  le  mcurlrci  et  le 
ministre  qui  n'avait  su  ni  les  prévoir,  ni  les 
prévenir,  tut  contraint  de  satisfaire  par  sa  chute 
a  la  France  et  ù  la  monarchie. 

Je  le  sais,  toulcfuis,  qnoi  que  puissent  exiger 
le  salui  du  irùne  et  la  sécunlé  ilu  pays,  le  re- 
pos des  ministres  ne  sera  pas  trouble.  Lu  mi- 
nistère compte  sur  la  majorité  en  iiivscnco  do 
l'urne  politique,  et  la  majorilc  compte  sur  le 
niiui»It.Te  en  présence  de  Tunic  cleilontlf.  i.Vdk- 
rfiiii.f  murmures. I  ils  sont  nécessaires  l'un  à 
l'autre,  et  le  moment  des  ambitiuiis  n'est  pas 
celui  de  la  justice. 

Vuix  aux  centres  :  C'est  insulter  la  Chambre'. 

M.  l*nKè)i  liU  l'Ariège).  Ce  n'est  donc  p.is  dans 
cette  enceinte  que  nous  devons  élever  ta  voix: 
il  ne  saurait  ètrt.'  de  juges  équitables  où  ne  sont 
jias  des  JuL'es  désintéressés.  Incriminations,  ré- 
criminations, ici  rien  n'est  rien:  une  autre  pen- 
sée nous  occupe.  C'est  donc  an  jiavs  qu'il  faut 
parler;  lui  seul  est  arbitre  entre 'nous  :  c'est 
notre  souverain,  c'est  le  voire. 

Le  ministère  et  les  républicains  soulèvent 
deux  (pieslions.  La  première  tient  à  une  grandi,' 
crise  sociale,  origine  réelle  du  malaise  général 
et  des  c.ilamités  qui  nous  aflligenl;  mais  celte 
question,  qui  voue  semble  née  d'hier,  dans  les 
troubles  do  Paris  et  deLyon. est  diijà  vieille  dans 
cello  enceinte.  Le  13  août  1831,  j'ai  le  premier 
sit^iKilt*  It's  inléréis,  les  besoins,  les  soulTrances 
de  n'itn'i'tat  social, et  vous  m'avez  rénonduque 
luillt'l  n'avait  niodilliï  que  l'ordre  politique.  Je 
demandais  qu'une  meilleure  orEranisalion  morale 
vint  au  secours  des  esprits  égarés;  que  l'impilt, 
l'octroi.  Il'  monopole,  les  prunes,  les  douanes 

Ï lussent  alic^'er  tontes  les  soulTrances.  •  Ce  qu'il 
lut  au  peu|ile,  c'est  du  travail  et  du  pain  (.431- 
tnlioji.i;  car  le  peuple  n'a  que  deux  choses  à 
produire:  des  richesses  lorsqu'il  travaille,  et  des 
ëmeuies  lorsqu'il  a  faim.  ■>  tes  paroles,  vraies  à 
Paris  comme  à  Constantinople,  à  Londres  comme 
i  Pékin,  suscitaient  vos  murmures,  et  le  lemps, 
qui  rit.  de  l'ininrobalion  des  majorités,  est  venu 
trois  fois  juslilier  mes  tristes  prédictions. 

Le  12  mars  1^34,  je  disais  encore  :  ■•  Les 
troubles  de  Lyon  signalent  une  plaie  sociale  ; 
hâtet-TOUB  de  sonder  le  mal,  d'en  prévenir  les 


suites,  de  cicatriser  la  plaie  avant  qu'elle  soil 
irritée  par  la  misère,  envenimée  par  les  passions 
politiques.  •  Ces  paroles  furent  encore  accueil- 
lies par  des  murmures,  et  un  mois  s'écoulail  & 
peine,  que  les  passions  politiques  faisaient  pla- 
ner sur  Lyon  la  destruction  et  la  mort. 

Ainsi,  des  la  premii're,  el  jusqu'à  la  dernière 
fois  que  j'ai  en  Vbonneur  de  jiarailre  àcette  tri- 
bune, j'ai,  pendant  trois  ans,  appelé  sur  l'état 
moral  et  matériel  de  la  société  et  surtout  de  la 
classe  industrielle,  l'uttenlion  des  ministres  et 
delà  majorité,  rallention  du  la  Franco,  admi- 
rable à  coniprenrlre  toutes  les  vues  d'ordre,  d'in- 
térêt public  et  de  S''ciirité  nationale... 

M.  .trdnlllon.  Avoz-vous  donné  les  moyens?... 
{On  rit.) 

M.  l'ag^H  ide  l'Ariige\.  Or,  les  ministres  se 
reposent  aujourd'hui  sur  la  victoire.  Ëb  bien! 
l'improbali'Ht  de  leurs  amis  ne  saurait  bâillon- 
ner Ja  vérilô;  il  faut  oser  la  dire  pour  n'être  pas 
surpris  par  des  catastrophes  nouvelles;  derrière 
la  vicloire,  la  question  sociale  reste  entière.  Le 
canon  a  détruit  l'acte  brutal  de  la  révolte;  mais 
le  canon  ne  peut  rien  contre  les  sentiments,  les 
besoins,  le  ma!ai.se  et  le  malheur.  ^yi-urMe  agi- 
tali'in.'i  L'effet  a  disparu,  mais  la  cause  reste: 
noire  avenir  est  là  tout  entier. 

lît  qu'on  ne  nie  répi^nde  pas  que  <le  nouvelles 
milraillados  attendent  de  nouvelles  révoltes; 
alors  il  serait  inutile  d'accorder  des  socour.s  h 
Lvon;si  vous  voulez  étouiïer  la  plaiiile  sans  cal- 
nier  la  souffrance,  cette  déploraulc  viilu  est  dé- 
vouée par  vous  à  la  desiruclion. 

Si  vous  voulez  con.servcr  la  seconde  ville  du 
royaume,  la  ca|)ilalc  de  la  France  manufacln- 
riiTe,(iiie  raitcs-vous  pour  des  ciluyeiis  qui  veu- 
lent et  dniveiit  vivre  de  leur  projiriété,  de  leur 
imliislric.  de  leur  Iravail?  Avez-vous  recberché 
i'inlluenie  que  peuvent  exercer  sur  le  malaise 
des  ouvriers,  les  impôts  de  consommation ■?iï;jr- 
plosioH  lie  miirmurin  au.c  centrei...) 

M.  Foleblron.  Je  demande  la  parole  1 

M.  I**K^»  [de  l'Ariège) L'impdt  personnel 

et  mobilier,  plus  de  deux  millions  d'octroi,  la 
cherté  des  logements,  le  prix  élevé  de  tous  le» 
besoins  de  la  vie  matérielle?  Et  comme  les 
produits  doivent  soutenir  toutes  les  concur- 
rences étniugères,  savez-vous  bien  quelle  est 
sur  noire  production  l'influence  de  nos  traités 
de  commerce,  de  nos  primes,  de  nos  tarifs,  de 
nos  douanes  •!  Le  sort  de  l'ouvrier  est  lié  à  celui 
du  fabricant;  il  nepeut  exister  entre  eux  qu'uuo 
seule  division,  la  hausse  ou  la  baisse  des  sa- 
laires. Hors  delà  tout  est  commun  ;  il  faut  des 
fabricants  pour  qu'il  y  ait  des  ouvriers,  des 
capitaux  pour  qiiil  y  ait  du  travail  :  il  faut  que 
le  fabricant  puisse  vendre  avec  un  bonnétc  l>é- 
nélice  pour  que  l'ouvrier  puisse  produire  avec 
un  salaire  tionnôte.  tjuels  sont  cnlln  les  rap- 
ports du  fabricant  et  du  chef  d'atelier,  du  chef 
d'atelier  et  de  l'ouvrier  ?  Qu'y  atil  à  faire  sur 
ces  reialions  dont  les  uns  se  plaignent,  et  que 
les  autres  approuvent  i 

Voilà  les  questions  que  je  renouvelle  depuis 
trois  ans.  [liiresironiquei.)  ïlais  le  ministère  ne 
se  mêle  de  notre  vie  sociale  que  dans  les  mo- 
ments de  crise  où  elle  vient  troubler  notre  vie 
politique:  et  cependant,  celte  vie  politique, 
Sully,  Colbert,  Turgot  l'ont  tirée  de  la  vie  so- 
ciale même,  parce  qu'elle  est  là  et  ne  peut  être 
que  là.  Faute  d'aborder,  depuis  Juillet,  ces 
grandes  questions  d'ordre,  de  sécurité,  de  pros- 
périté, les  temps  empirent,  lec  soulTrances  s'ac- 
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croissent,  les  hommes  faitss'irrilent(Jbrmtiret), 
les  questions  deviennent  plus  difficiles  et  plua 
compliquées.  Que  peut  cependant  J'opposition 
contre  un  minidtëre  appuyé  sur  une  majorité 
qui  neluiajamais  railli?Quaniion  e&tsQra'ëtrp 
vaincu  au  scrutin,  le  courage  faiblit  à.  la  tri- 
bune. Améliorations,  réformes,  économies,  tout 
est  refusé  à  la  miuorité;  et  nous  sommes  réduiis 
à  en  appeler  de  tous  nos  vœux  à  une  réélection 
future  qui  change  la  majorité  ou  qui, nous  refu- 
sant ses  suffrages,  nous  enlève  du  moins  la 
responsabilité  des  malheurs  du  présent  et  des 
calamités  de  l'avenir. 

Ainsi,  depuis  quatre  ans  la  questinn  sociale 
empire  ;  impuissants  à  la  résoudre,  les  minis- 
tres la  cachent  sous  la  question  politique.  Mais 
quel  homme  de  sens  n'avait  prévu  ces  dissen- 
sions civiles  et  ces  débats  de  la  presse  ? 

Nos  troubles  ont  une  cause  native  et  générale 
qui  ne  peut  trouver  de  terme  que  dans  l'amé- 
lioration progressive,  mais  prompte,  de  notre 
état  religieux,  de  notre  état  moral,  de  notre 
état  politique,  de  notre  état  industriel. 

Incapables  de  saisir  l'ensemble  des  maux  qui 
nous  affligent,  les  ministres  cherchent  une 
cause  spéciale  à  chaque  dissension  ;  ils  prennent 
le  prétexte  pour  la  cause  :  ils  se  troutpent  et 
nous  trompent  avec  un  sophisme.  X'imporie, 
aujourd'hui  ils  signalent  la  loi  contre  les  asso- 
ciations :  eh  bien,  je  veux  reconnaître  celte  loi 
comme  cause  secondaire  et  comme  prétexte. 
Comme  cause,  parce  que  voulant  frapper  avec 
équité  les  sociétés    perturbai fll-ps,  elle   provo- 

Suait  leur  agonie  a  une  dernière  tentative, 
omme  prétexte,  parce  que  sa  folle  prévision 
frappant  également  toutes  les  sociétés,  la  plus 
audacieuse  devait  espérer  de  les  réunir  toutes 
sur  le  même  terrain. 

Ici  quelques  observations  préliminaires  se 
présentent. 

Un  miJiistre  avait  dit  à  la  tribune,  qu'après 
nos  essais  de  République,  d'Empire,  delti;3îau- 
ratiou,  le  pays  essiii/ail  du  iiDUverrifuienl  cons- 
titutionnel. Ces  paroles  l'Iaieiil  malheureuses  : 
la  France  n'aime  pas  les  i'i>>;Lis  ;  elle  sait  ce  qu'ils 
coiitent,  et  tout  pouvoir  doit  croire  à  sa  durée 
pour  y  faire  croire.  Comiiii.'nt  vouh'Z-vous  im- 
poser aux  méironlenls  avL'c  un  gouvernement 
qui  s'offre  à  l'essai  ? 

Le  même  ministre  disait  encore  qu'à  l'époque 
où  le  travail  de  Lyon  avait  cessé,  il  avait  dit 
aux  fabricants  :  •  Agissez  d'accord  et  d'ensem- 
ble ;  ne  haussez  pas  le  salaire,  el  l'ouvrier  qui 
ne  peut  vivre  sans  travailler,  sera  contraint  de 
subirla  loi.  >  Mais  si,  par  avis  du  ministre,  les 
fabricams  agissaient  d'accord  et  avec  tenue  dans 
l'intérêt  de  fa  fabrique,  n'était-ce  pas  indiquer 
aux  agitateurs  qu'il  serait  possible  nue  les  ou- 
vriers voulussent  agir  aussi  d'ensemble  et  avec 
tenue  dans  l'intérêt  du  travail  ? 

La  garde  nationale,  d''»  longtemps  dissoute, 
n'avait  pas  été  réoruaiiisée.  l!tait-ce  oubli, 
faute,  volonté  î  Je  l'ignore.  Muis  cette  armée 
d'ordre  et  de  paix,  toute  paternelle  et  d'influence 
morale  ne  pouvant,  pur  sa  présence,  ni  mani- 
fester l'opinion  publique  contre  la  révolte,  ni 
opposer  son  ascendant  aux  révoltés,  ne  leur 
laissait-elle  pas  la  facilité  de  pousser  les  masses 
au  désordre  ■? 

La  police  venait  d'être  enlevée  à  l'autorité 
municipale,  la  seule  qui  puisse  pénétrer  dans 
ces  ateliers,  véritables  familles  d'ouvriers,  où 
le  délateur  élrangersera  bientôt  signalé,  iVélail- 


ce  pas  encore  une  prime  nouvelle  offerte  à  la 
provocation  ? 

Dans  des  conjonctures  si  favorables  au  désor- 
dre, quelques  mutuellistes  troublent  l'ordre  :  le 
maire  de  Lyon  annonce  à  celte  tribune  que  la 
justice  ne  les  a  pas  poursuivis,  et  il  avait  tort, 
car  la  justice  tes  poursuivait  :  le  ministre  se  fé- 
licitait au  contraire  de  ce  qu'on  ne  les  poursui- 
vait pas,  et  il  avait  tort,  car  ils  étaient  pour- 
suivis. 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Cela  n'est 
pas  exact. 

M.  Pmgi»  (de  VArUge.)  C'est  lire  du  Moniteur. 

Durant  le  jugement  une  collision  survient  qui 
détermine  et  enchaîne  tous  les  malheurs  que 
nous  déplorons.  C'était  la  cause  propre,  person- 
nelle de  tous  les  ouvriers  de  l.von;  tous  sem- 
blaii'nl  devoiry  prendre  part.  Ileiireusementil  est 
en  France  un  bon  sens  populaire  au-dessus  des 
prévisions  du  pouvoir  et  des  partis. 

M.  Prunelle  vousavait  déjà  fait  connaître  Tad- 
miralile  raison  des  ouvriers  dans  les  troubles 
précédents,  leurs  ordres  du  jour  pour  séparer 
leur  cause  toute  sociale  d'une  cause  politique 
et  perturbatrice,  pour  commander  l'ordre,  le 
respect  des  personnes  et  des  propriétés,  l'union 
et  1  harmonie  entre  tous  les  Lvonnais  Que  font 
ces  masses  dans  des  dél)at8  où  les  leurs  sont 
comprimés  ?  elles  s'abstiennent.  Ainsi  la  sagesse 
des  ouvriers  se  refusant  au  désordre,  le  désor- 
dre était  impossible. 

II  éclate  toutefois:  des  révoltés,  qui  n'étaient 
pas  la  centième  partie  de  la  pnpulation,  la 
dixième  del'armée  destinée  k  les  combattre,  sus- 
citent huit  jours  de  calamités.  Ils  étaient  si  peu 
nombreux  que  les  républicains,  pour  l'aire  croire 
à  leur  force,  annoncent  que  ceux-là  seuls  ont 
combattu  qui  ont  méconnu  les  ordres  des  cliofs. 
et  que  des  généraux  habiles  afliniieiit  qu'il 
était  facile  de  vaincre  en  quelques  heures,  avec 
une  immense  économie  de  sang,  de  terreur  et 
de  désastres.  Eh  bien,  tous  se  trompent  :  tout  ce 
qui  a  été  fait  était  inévitable. 

Votre  loi  contre  les  associations  devait 
porter  ses  fruits  (Xurmiires.)  ;  elle  proSiTit  toute 
société  sans  distinction  d'innocence  et  de  cul- 
pabilité. Avec  elle,  les  républicains  ont  dii 
croire  que  loutcs  les  associations  lyonnaises 
avaient  un  intér^^t  égal  à  la  révolte,  cl  ils  ont 
tait  éclater  la  révolte.  Avec  elle,  l'autorité  a  dû 
croire  que  toutes  les  sociétés  se  réuniraient  aux 
perturbateurs,  et  elle  a  dû  adnpt(>r  un  système 
d'attaqui*  qui,  couvrant  la  ville  de  terreur,  de 
morts  et  de  ruines,  isolât  les  révoltés,  s'opposât 
à  une  joiiciton  possible  de  toutes  les  associations 
et  empêcliiU  les  citoyens  de  leur  prêter  appui, 
asile,  vivres,  armes,  munitions.  Voilà  l'Iiistoire 
des  calamités  lyonnaises  ;  voilà  pourquoi  l'ar- 
mée n'a  o.sé  se  hasarder  dans  la  ville  :  pourquoi 
on  ne  pouvait  traverser  une  rue,  ouvrir  une 
fenêtre  ;  pourquoi  le  canon  remplaçait  le  fusil. 
Et  ces  mallieurs  menacent  toute  ville  maîtrisée 
par  un  système  de  défense  qui  se  tourne  alors 
en  système  d'attaque. 

J'ai  dit  que  la  loi  contre  les  associations  avait 
suscité  ces  troubles:  si  vous  eu.-isiez  adopté  la 
loi  telle  que  je  la  proposais (Itumi-urs.),  lelleque 
la  désirait  1  opposition,  la  loi  anglaise,  la  loi 
dirigée  seulement  contre  les  sociétés  perturba- 
lives,  les  troubles  n'eussent  pas  éclaté.  (  Vive  agi- 
tation.) Les  républicains  seuls  menacés,  réduits 
àleurs  seules  forces,  eussent  senti  leur  impuis- 
sance. Et  s'ils  avaient  troublé  l'ordre,  l'autorité 
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ne  voyant  devant  elle  qu'une  poignée  d*ennemis, 
sachant  que  personne  n'était  intéressé  à  leur 
porter  secours,  n'eût  pas  été  dans  la  nécessité 
de  mutiler  une  ville  et  de  verser  le  sang  inno- 
cent. Elle  eût  pu  môme  épargner  le  sang  cou- 
gable,  car  c'était  aussi  du  sang  français,  et  une 
hambre  française  ne  doit  pas  applaudir  sur 
des  cadavres. 

Je  crois  avoir  envisagé  ce  trouble  sous  leseul 
point  de  vue  politique  qu'il  puisse  offrir.  Je 
m'arrête.  N'irritons  pas  une  plaie  qui  saiorne 
encore.  (Murmures  prolongés.)  Y  chercher  d'autres 
causes  serait  d'un  sophiste,  ensanglanter  le 
tableau  seraitd'un  rhéteur.  Je  quille  la  question 
où  les  autres  pourront  la  prendre. 

J'aborde  les  troubles  de  Paris.  Ici  encore  toutes 
les  associations  pouvaient  se  réunir  aux  pertur- 
bateurs. Leur  sagesse  répudia  cette  alliance,  et 
la  police  plus  habile  que  le  législateur,  publia 

3ue  la  loi  ne  voulait  pas  atteindre  les  sociétés 
ouvriers,  et  les  craintes  maladroitement  grou- 
§ées  par  vous,  furent  séparées  par  la  prévoyance 
u  magistrat. 

Que  restait-il  à  redouter  qui  ne  s'évanouît 
devant  des  mesures  d'ordre  et  de  prévoyance? 
Rien,  j'ose  le  dire  ;  car  une  poignée  de  turbu- 
lents n'est  rien  en  présent  de  l'armée,  de  la 
garde  nationale,  de  la  garde  municipale,  des 
sergents  de  ville,  de  tout  ce  qu'une  cite  de  huit 
cent  mille  habitants  peut  opposer  à  trois  cents 
perturbateurs. 

La  pudeur  de  la  tribune  doit  refuser  des  ta- 
bleaux ensanglantés  à  la  douleur  miblique  ;  le 
faste  de  plaintes  ne  sied  qu'aux  lionimes  qui 
veulent  l'exploiter.  Jetons  un  regard  d'ordre  et 
d'aven/rsur  ces  troubles.  La  Convention,  despote 
révolutionnaire,  s'e.st  entourée  de  sang  et  de 
ruines  ;  tempête  passagère,  elle  brisait  contre 
les  écneils  qu'elle  avait  préparés,  l'aristocratie, 
le  sacerdoce,  la  propriété.  Mais  la  royauté  ne 
saurait  être  un  orage  qui  passe  sur  un  pays 
pour  en  troubler  les  destinées  ;  elle  est  un  gou- 
vernement d'ordre  et  de  sécurité  ou  elle  n'est 
rien.  Je  conçois  le  canon  des  proconsuls  ren- 
versant Lyon  pour  en  punir  les  propriétaires; 
c'est  une  atrocité  logique.  Mais  bombarder  une 
ville  pour  punir  des  hommes  qui  n'y  possèdent 
rien,  c'est  folie. 

Pourquoi  cependant  ce  sang  et  ces  désastres? 
Quel  fruit  en  recueillera  la  France  qui  depuis 
quatre  ans  vous  demande  quelque  sécurité,  un 
peu  d'avenir?  Qu'avez- vous  vaincu  ?  Les  asso- 
ciations d'ouvriers  ?  à  Lyon,  elles  n'y  étaient 
pas.  Les  associations  politiques  ?  à  Paris,  elle 
n'y  étaient  pas.  Je  conçois  une  collision,  un 
18  brumaire  qui  est  fini  avec  tout  un  parti  ; 
mais  un  18  fructidor  qui  laisse  tout  à  recom- 
mencer, je  ne  saurais  le  concevoir. 

Les  tn^ublos  de  Lyon  provoquent  la  loi  contre 
les  associations,  et  la  loi  à  son  tour  provoque  à 
Lyon  des  troubles  nouveaux.  Depuis  quatre  ans 
vous  êtes  enlacés  par  l'émeute.  La  vérité  veut 
que  je  dise  que  vous  êies  ses  adversaires,  mais 
la  vérité  exige  que  je  dise  aussi  que  votre  sys- 
tème de  gouvernement  est  une  provocation  pîer- 
manente  {Explosion   de  murmures.),  et  chacun 

Î  répond  à  sa  manière  :  les  hommes  d'âge  et 
e  paix  par  la  retraite  et  l'indifférence  ;  ils 
laissent  faire  dans  les  élections,  dans  les 
Chambres;  les  hommes  de  prévision  et  de  sa- 
gesse par  une  désaffection  croissante;  ils  voient 
que  vous  n'êtes  ni  des  ministres  de  sécurité,  ni 
des  ministres  d'avenir;  les  hommes  d'intelli- 
gence, par  l'opposition,  ils  voudraient   empê- 


cher le  mal  d'empirer;  les  hommes  départi, 
de  besoin,  de  passion,  par  l'hostilité*  mécon- 
tents de  leur  position,  ils  veulent  troubler  la 
nôtre  et  changer  la  leur.  Un  tel  état  ne  peut 
durer;  il  n'est  pas  d'organisation  politique  assez 
forte  pour  y  résister. 

Et  cependant  vous  ne  pouvez  changer  votre 
système  qui  nous  perd.  Ce  système  vous  est 
imposé.  Du  moment  O'i  j'ai  Vu  que  vous  ne 
vouliez  frapper  une  licence  qu'en  abolissant 
une  liberté,  réprimer  un  abus  qu'en  détruisant 
un  droit,  j'ai  dit  que  vous  abandonniez  l'esprit 
constitutionnel,  l'esprit  de  l'Angleterre,  notre 
esprit  de  1789,  l'esprit  de  la  Charte  de  1814,  de 
celle  de  1830.  Là,  partout  et  toujours,  la 
liberté,  c'est  le  droit. 

Chez  vous,  depuis  2  ans  et  dans  toutes  lois,  le 
droit  coinnuin,  c'est  l'interdiction  delà  liberté. 
Dans  les  lois  des  crieurs,  des  associations,  des 
armes,  des  munitions,  le  pouvoir  nous  dit  :  Vous 
jouirez  de  toutes  ces  immunités  si  la  policevous 
en  donne  la  liceu'-e.  Mais  que  dit-on  autre 
chose  à  Pétersbourg,à  Gonstantinople,  à  Pékin? 
(Murmures  mi>lés  de  rires  irofiiijuea.)  Là  aussi 
vous  pouvez  tout  faire  avec  la  licence  de  l'auto- 
cratie. C'est  le  principe  du  pouvoir  absolu  sub- 
titué  au  pouvoir  constitutionnel.  Le  droit  de 
l'esclave  est  de  faire  ce  que  son  maître  lui 
permet,  le  droit  du  citoyen  est  de  jouir  des  im- 
munités que  sa  Charte  lui  garantit  contre  ses 
maîtres. 

Vous  vous  débattez  sous  la  main  de  l'alliance 
du  Nord;  plus  habile  que  vous,  elle  vous  a  sé- 
parés de  Juillet,  non  encore  des  iiitércMs,  mais 
déjà  de  la  politique  anglaise;  elle  vous  a  liés 
à  la  contre-révolution  :  non  certes  à  celle  des 
Bourbons  :  celle-ci  poussait  la  France  nouvelle 
vers  la  vieille  France  ;  c'était  du  moins  toujours 
la  même  patrie,  mais  à  la  contre-révolution 
despotique,  où  nul  droit  n'existe  que  sous  le 
bon  plaisir  de  l'autocrate. 

Et,  ne  vous  y  trompez  pas,  ce  n'est  pas  au 
despotisme  que  l'alliance  du  Nord  vous  pousse 
en  réalité,  c'est  à  notre  ruine,  à  la  désunion 
des  Franijais,  à  l'asservissement  de  la  France. 
En  1830,  elle  craignait  la  guerre  chez  elle, 
guerre  qu'il  fallait  payer  de  son  sang,  soutenir 
ue  son  argent;  guerre  où  la  révolution  pouvait 
ébranler  l'autocratie,  guerre  que  nous  n'avons 
pas  faite;  heureuse, elle  nous  coûtait  la  royauté, 
funeste  elle  nous  coûtait  la  liberté.  Aujourd'hui 
c'est  chez  nous  qu'elle  a  [>orté  la  discorde,  elle 
bat  le  pouvoir  par  la  liberté,  la  liberté  parle 
pouvoir,  la  France  par  la  France.  Elle  nous 
épuise  par  un  insoutenable  budget,  nous  con- 
traint à  une  armée  de  guerre  eii  pleine  [)aix, 
>uscite  les  factions,  divise  les  homme  du  même 
parti,  et  quand  nos  trésors  seront  épuisés,  les 
impôts  difliciles,le  crédit  impossible,  le  pouvoir 
sans  ascendant  moral,  l'opinion  sans  iniluence, 
alors  l'Europe  viendra  frapper  à  nos  portes. 

Voilà  pourquoi  je  n'ai  cessé  de  dire  qu'une 
ambition  impie  pouvait  seule  semer  la  discorde 
entre  les  Fran<;ais.  Je  sais  tout  ce  que  la  presse 
mercenaire  a  dit  de  l'alliance  de  quelques 
hommes  etdelafusion  des  partis.  Pour  ma  part, 
je  déclare  que  les  hommes  qui  veulent  les  prin- 
cipes de  1789,  la  Charte  de  1814,  celle  de  1830, 
ne  forment  qu'un  seul  et  même  homme  poli- 
tique. Si  quelques  sentiments  les  éloignent,  si 
les  uns  vont  sur  les  cercueils  du  Panthéon  évo- 
quer le  génie  de  Mirabeau,  si  les  autres  des- 
cendent dans  les  tombeaux  de  Saint-Denis  in- 
terroger la  Charte  conciliatrice  de  Louis  XVllI, 
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si  tes  autres  portent  dans  la  presse,  à  la  tribune, 
aux  Tuileries,  un  civur  pur  et  des  mains  nettes, 
qu'imuorle?  le  même  principe  les  ramène  et 
les  rallie.  Ce  qu'ils  veulent,  ils  peuvent  liaute- 
mentravûuer,  ils  ne  cini^neut  ni  le  présent  ni 
l'avenir;  ce  qu'ils  veulent,  c'est  une  société  mo- 
rale mue  par  un  sentiment  religieux,  un  état 
social  protecteur  de  la  propriété  et  du  travail, 
des  droils  pour  tous,  ues  lois  égales  à  tons, 
l'abolition  Je  quelques  impÂts,  une  meilleure 
répartition  des  Hulres,  l'ordre  par  la  liberté,  la 
liberté  par  le  progri-a,  et  la  sécurilé  au  dedans 
par  le  respect  que  la  France  doit  inspirer  au 
deliors.  (Mouremenls  en  sent  divers.) 

Je  sais  qu'on  peut  encore  envenimer  ces  pa- 
roles.... 

Plusieun  voix  :  Ce  serait  diriicile. 

H.  ■■npfè»  [de  l'Ari^ge).  Et  toutefois  j'irai  plus 
loin.  Voici  oi'i  s'arrêtent  mes  sympatlnes  : 
L'absolutisme  roynl  qui  s'applaudit  des  ordon- 
nances fatales  ;  'le  de.sgotismc  jiopulaire  qui 
eulvanise  le  cadavre  do  h93,  ici  encore,  ce  sont 
les  actes  que  je  réprouve;  je  n'ai  pas  d'ana- 
ttiémes  pour  les  personnes,  l'rouver  aux  répu- 
blicains qu'une  mottarcbie  bien  constituée  peut 
supporter  autant  île  liberté  qu'une  République, 
prouver  aux  absolutistes  nue  l'ordre  est  plus 
Btjildeet  plus  ferme  avec  la  liberté  constitution- 
nelle qu'avec  le  pouvoir  absolu,  voilà  quel  est, 
à  [non  sens,  la  laclie,  le  devoir  des  hommes  qui 
désirent  ramener  en  France  l'ordre  et  la  sécu- 
rité. 

Aux  extréinitâ*  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.I'nRi's  frfc  rinVijn).  Un  ministre  qui,  par 
ses  paroles  et  par  ses  actes,  tendrait  àce  but 
avec  confiance  et  loyauté,  parviendrait  bientcU 
à  conquérir  tous  les  hommes  de  bonne  foi  irrités 
par  U  tendance  du  pouvoir,  Fascinés  par  les 
promesses  des  partis.  Sans  doute,  il  resterait 
encore  quelques  esprits  systématiques,  et  le 
champ  des  théories  est  asseiÉ  vaste  pour  qu'ils  y 

fuissent  vivre  en  repos;  quelques  nmnitions 
nsaliables  parce  qu'elles  sont  (lémesurées.  ei 
leur  nombre  inaperçu,  serait  plulùt  un  objet  de 
curiosité  que  de  crainte. 

Mais  il  est  des  hommes  qui  ne  peuvent  gou- 
verner un  pays  que  par  les  divisions  qu'ils  y 
fomentenl.  Il  faut  qu'ils  isolent  leurs  adversaires 
parce  que  toute  réunion  leur  serait  funeste. 
Cette  dis::ussion  en  est  la  preuve  :  l'impatience 
de  ces  mutuelles  incriminations  était  si  vive, 
qu'on  escarmoucliait  d'avance  comme  si  or 
avait  peur  de  manquer  au  rendez-vous. 

Depuis  quelques  jours  M.Thiers  et  M.  Garnier- 
Pfliiès  ont  ouvert  une  brécbe  où  nous  sommes 


pour  le  juste  milieu,  l'n  physique,  entre  deux 
forces  opposées,  le  point  inerte,  sans  mouvement 
et  9ans  vie,  ot^  ces  forces  se  neutralisent,  est  le 
juste  milieu.  Bn  morale,  entre  le  bien  et  le  mal. 
le  juste  milieu  est  le  point  précis  où  le  mat 
n'e\isle  pas  encore,  mais  où  le  bien  n'existe 
déjà  pins.  Je  n'aime  point  cet  ciat  où  l'on  n'est 
pas  mort,  mais  où  l'on  ne  vil  pas.  (jVunnurtt.) 

Plusieurs  voix  :  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 

M.  Pmfsi»  [de  l'Ariêge).  Je  viens  seulement 
soutenir  un  principe  admis  après  un  long 
examen  et  avec  une  complète  sincérité,  et  ce 
principe  me  semble  plus  vrai  depuis  qu'il  n'est 
attaqué  que  par  unAophisme. 

DaoB  les  débats  delà  loi  contre  le  droit  d'as- 


sociation, j'ai  dit,  je  copie  le  JtfoniieHr.-  ■  D'abord, 
je  déclare  hautement  que,  malgré  son  inique 
arbitraire,  j'aiderai  le  pouvoir  contre  toute  asso- 
ciation perturbatrice,  que  je  le  ferai  avec  cou- 
rage, avec  force,  de  bonne  foi,  sans  arrière- 
peiisée.  "  Voilà  mes  premières  paroles.  Je  les 
|ironon^*ai  avec  lovauté,  je  les  répète  avec 
douleur.  Alors  comme  aujourd'hui,  je  proclamais 
ce  principe  sacré  que  tout  pouvoir  a  le  droit 
de  contenir  l'hosliltté.  de  repousser  la  violence 
parla  force,  le  trouble  par  la  loi.  Keconnaltre 
ce  droit  du  gouvernement  était  un  devoir  du 
dépuié.  Mais,  et  que  le  soupçon  n'en  pèse  ni  sur 
ma  vie,  ni  sur  ma  mémoire!  je  ne  croyais  pas 
alors  à  ce  besoin  de  prendre  une  revanche,  ce 
désir  d'une  collision,  cet  espoir  de  grouper  les 
agitateurs  pour  en  finir  avec  eux,  ces  ordres 
donnés  qu'on  a  dit  impitoyables.  (Vives  récla- 
mations aux  bancs  des  ministri's.)  Je  déclare 
même  que  je  n'y  crois  pas  aujourd'hui,  et  que 
ces  reproches  .=eraient  prouvés  que  je  les  procla- 
merais improbables. 

PlnsiettTs  voix  :  Pourquoi  les  répéter? 

M.  PAfcëa  [de  l'Ariiige).  Je  ne  prévoyais  pas 
alors  ces  plaives  frappant  des  prisonniers  sans 
défense,  la  mort  pénétrant  dans  le  fover  domes- 
tique pour  y  atteindre  des  femmes,  des  enfants, 
des  vieillards  inoffensifs,  et  le  canon  mutilant 
les  cités.  Si  ces  faits  sont  vrais,  et  j'aiine  à  les 
croire  un  mensonge,  ils  n'appartiennent  pas  à 
la  loi  que  nous  avons  votée;  ils  tiennent  à  sa 
funeste  exécution, et  la  responsabilité  n'en  peut 
peser  sur  la  Chambre,  moins  encore  sur  la  mi- 
norité. 

Je  m'accuse  de  ce  dont  je  ne  suis  pas  accusé  ; 
je  me  glorilie  de  ce  dont  on  m'accuse  hors  de 
cette  enceinte. 

J'ai  dit  que,  malgré  la  loi,  tout  homme  de 
bien  pouvait  compter  sur  mon  association  pour 
fiarantir  le  clirisiianisme,  pour  les  secours  de  la 
bienfaisance,  pour  la  propafïalioii  des  saines 
doctrines  qui  préparent  la  moralité  de  l'avenir 
el  le  bonheur  de  rliumanité;  entin,  pour  la  sau- 
vegarde de  l'indépendance  électorale. 

bh  hienl  ces  réserves  étaient  dans  ma  cons- 
cience; elles  étaient  dans  la  Charte.  Dans  les 
débats  des  amendements,  les  ministres  ont  re- 
connu les  unes,  le  préfet  de  police  a  proclamé 
les  autres,  et  je  pouvais  espérer  qu'il  me  serait 
permis  d'aimer  la  liberté  autant  que  le  minis- 
tère de  la  police. 

Je  nesoiilêver.'it  pas  la  question  de  principes; 
ie  l'ai  déjà  livrée  à  la  publicité.  Bn  (jrèce,  à 
Itome,  en  Angleterre,  en  France,  dans  tous  les 
Kials  civilisés,  partout  et  toujours,  ou  a  adopté 
coniuie  vérité  politique,  comme  axiome  hors  de 
discussion,  quula  volonté  du  législateur  ne  peut 
rendre  juste  ce  qui  est  injuste. 

Jcsais  que  le  nombre  qui  fait  la  loi  se  sent  blessé, 
lorsqu'on  eu  conteste  la  sagesse.  Son  orgueil  y 
perd,  mais  la  justice  y  gagne.  Sous  la  Hestaura- 
tion,  M.  de  Gliateaubnand  a  traité  une  loi 
de  folie,  M.  Ri>yer-Collard  une  autre  d'im^je,- 
vous  courberez- vous  devant  la  folie,  devant 
l'impiéléî 

Il  est  des  hommes  dont  le  nom  ne  périra  pas 
tout  entier  dans  nos  ténèbres  parlementaires, 
et  ces  hommes,  même  lorsqu'ils  sont  ministres, 
se  réservent,  pour  l'honneur  de  leur  intelli- 
gence, le  droit  de  juger  avec  une  Juste  sévérité 
les  actes  mêmes  qu'ils  vous  imposent  dans  l'in- 
térêt de  leur  pouvoir.  L'un  d'eux  tous  partant, 
il  y  a  trois  jours,  des  lois  vafua  et  wniiM  que 
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vouB  faites,  ajoutait  avec  justesse  :  ■  Les  lois 
ont  beau  ëlre  écrites,  (lélibérées,  elles  restent 
stériles,  impuissantes.  Elles  n'ont  pas  de  vie, 
elles  n'ont  pas  ce  qu'il  faut  pour  prendre  pos- 
session  de  la  société.  •  Courbeï-vous  mainte- 
nant devant  cette  vague  stériUié,  cette  vaine 
impuissance!  Voilà  vos  lois  jugées  par  nos  mi- 
aislres! 

M.  le  gënëpal  Jarqaemlnot.  Messieurs,  je 
ne  m'allendais  pas  à  prendre  la  parole  dans 
cette  discussion;  mais  après  le  discours  que  je 
viens  d'entendre,  j'ai  besoin,  pour  mon  compte, 
j'ai  besoin  de  dire  à  celte  tribune  mon  opinion 
entière. 

On  nous  demande  constamment  d'où  vient  le 
mal,  d'oi'i  viennent  les  émeutes,  d'où  vient  cette 
stagnation  dans  nos  aiïaires,  dans  nos  fabriques, 
dans  notre  commerce.  Pour  moi,  mon  opinion 
est  que  tout  cela  vient  des  discours  incendiaires 
tels  que  celui  qne  nous  venons  d'entendre. 
(BrwjanU-s  exclnmaiions  aux  centres.  —  C'etI  vrai! 
Très  bien!  très  bien!) 

M-  de  4.'orcelles.  De  quels  discours  parlez- 

TOUS? 

U.  le  KénérnI  JarqnemlnoC.  De  celui  que 
vous  venez  d'entendre,  et  de  ceux  que  vous  avez 
entendus  hier.  Ugitation.) 

Un  membre  à  gauche  :  Je  ferai  ol)3erver  qtre 
ces  mois  discnart  incendiaires  ne  sont  pas  par- 
lementaires, 

M.  P«gèB  (de  VAriège).  Je  demande  la  parole. 

M.  le  l'résMenl.  Laisser  continuer  l'orateur, 
«t  demandez  ensuite  la  parole  pour  un  fait  per- 
sonnel: je  vous  la  donnerai. 

M.  le  géaér&i  Javqnemlnot.  Sans  cesse  on 
vient  nous  parler  au  nom  des  ouvriers;  mais 
il  me  sera  permis  à  moi  aussi,  je  pense,  déparier 
de»  ouvriers,  car  j'en  paie,  li  y  a  titK)  ouvriers 
qui  passent  à  mon  comptoir  chaque  semaine: 
et,  j'en  appelle  à  tous  les  fabricants,  je  leur  de- 
mande si  les  ouvriers  ont  été  pins  heureux 
qu'ils  le  sont  aujourd'hui.  SI  dernièrement  ils 


nous  en  éprouvons  le  reieniissement  pendant  un 
mois,  et  souvent  pendant  deux  mois;  mais  cela 
n'empéclie  jamais  les  fabricants  de  donner  la 
même  solde  et  la  même  paie  ii  leurs  ouvriers. 

Sachez  bien  une  chose,  c'est  que  par  la  tran- 
quilliié  nos  marchandises  augmenteront  de  prix, 
et  quand  elles  augmentent  nous  cherchons  des 
ouvriers.  C'est  alors  que  les  ouvriers  de  trente 
gous  pa.«scnt  à  quarante  sous,  de  quarante  sous 
à  cinquante  sous:  et  c'est  par  la  prospérité  du 
I^ays,  c'est  par  le  règredeslois  que  nos  ouvriers 
acquièreni  de  l'aisance.  C'est  par  la  grande  fa- 
brication que  vous  les  voyez  bien  velus,  bien 
nourris:  car  pràce  au  ciel,  nos  ouvriers  ne  sont 
plus  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  15  ans. 

De  tûuU's  parts  :  C'est  bien  vrai! 

M,  I«  eënérnl  Jarqaemlnot.  J'en  appelle 
au  lénioi»nai;e  de  M.  Barbet,  de  M.  Odier,  de 
M.  Krochlin,  qui  sont  aussi  comme  moi  des  chefs 
d'ateliers,  car  je  suis  chef  d'atelier,  je  sais  au 
besoin  manier  une  lime  et  un  raliot;  j'ai  appris 
ce  métier-là  eu  déposant  mon  épée.  { très  bien!) 


bons  conseils,  ne  me  parlent  ni  de  la  Tribi.  _ 
ni  des  autns  feuilles  politiques  :  ils  ne  songent 
à  rien  de  tout  cela.  Ils  disent  :  Nous  sommes 


contenis.  Voilà  ce  qui  se  passe  dans  nos  fabriques 
à  nous,  et  dans  toutes  mes  correspondances 
avec  Rouen,  Sainte-Marie,  Saint-Quentin,  Tarare 
où  sont  mes  débouchés,  je  n'ai  Jamais  entendu 
parler  d'ouvriers  qui  se  plaignissent.  Voilà  la 
question  des  ouvriers.  Après  cela,  il  faut  parler 
ici  franchemetit;  et  puisqu'on  revient  sans 
cesse  sur  la  llévolulion  de  Juillet,  j'y  étais  comme 
tout  le  monde.  Je  suis  arrivé  ici  à  franc  étrier, 
pour  me  trouver  à  l'affaire.  Je  suis  parti  de  Bar 
avec  deux  passeports,  un  blanc  et  un  rouge; 
c'est-à-dire  que  j'avais  mon  passeport  de  député 
et  un  jiasscpcrt  blanc,  car  je  croyais  être  arrêté 
en  arrivant  à  l'aris. 

Ëh  bien!  oui,  je  suis  venu  ici  pour  me  battre, 
avec  un  passejiori  particulier,  sous  un  autre 
nom  que  m'avait  délivré  un  maire  de  mes  amis; 
car  je  crois  qu'eu  arrivant  ii;i  pour  me  battre, 
je  n  aurais  pas  été  bien  regu.  {On  rit.) 

Nous  avons  eu  un  gouvernement  à  l'instant 
même:  par  qui  a  été  nommé  ce  gouvernement? 
Par  l' i I II tel-tle- Ville,  qui  a  nommé  une  commis- 
sion dont  font  partie  plusieurs  membres  de 
cette  Chambre,  dont  un  est  encore  au  banc  des 


qu'avait  désii;nés  la  coininission,  et  que  nous 
avons  acueillis  avec  un  irrand  plaisir.  C'étaient 
des  hommes  que  nous  comptions  dans  les  rangs 
de  l'opposition  avec  nous  franchement,  car  nous 
en  taisions  aussi. 

J'ai  à  celle  é|ioquo,  attaqué  les  Suisses  et  les 
f^.irdes  royaux  quand  ils  étaient  au  Carrousel, 
dan:i  la  cour  dos  Tuileries;  nous  avons  montré 
un  c<Ttaiii  courage.  I^h  bien!  qui  a  renversé 
successivement  tous   les   ministères?  Ce  n'est 


pas  ma 

faute;  il  v  était  honoré  de  toute  la  Chambre,  et 
parfaitement  bien.  Eh  bletti  il  m'a  dit  à  moi 
plus  d'une  fois,-  •  Mes  amis  même  m'abandon- 
nent. »  Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  abandonné,  car 
j'aimais.  J'honorais  le  caractère  de  H.  Laflitte; 
et  s'il  n'est  dhs  resté  président  du  conseil,  c'est 
qu'il  a  été  abandonné  par  ses  amis. 

Est  arrivé  ensuite  M.  Casimir  I>erier,  que  J'ai 
soutenu  aussi,  comme  j'ai  soutenu  lous  les  mi- 
nistres qui  se  sont  succédé.  {i\ire  général  aux 
extrémit-'s.)  Uui,  Messieurs,  et  Je  le  Eépèle  à  la 
face  île  la  Krance,  Je  tes  ai  tous  soutenus;  c'était 
un  devoir  [lour  moi,  un  devoir  d'honnête  homme 
de  soutenir  un  pouvoir  naissant  {Trit  bim!  Irèt 
bien!},  que  Je  voyais  en  butte  aux  attaques  de 
tous  les  partis,  de  toutes  les  factions:  c'était 
pour  moi,  je  répète,  un  devoir  d'honnête  homme 
de  le  soutenir,  et  plus  tard  je  ferai  peut-être 
de  l'opposition  quand  le  moment  m  sei-a  venu; 
mais  avant  tout,  il  fallait  consolider.  Voilà, 
Messieurs,  ce  que  J'ai  fait,  c'est  la  voie  que  J'ai 
suivie  constamment,  el  que  je  suivrai  encore 
tant  que  le  gouvernement  me  semblera  courir 
quelques  dangers.  iTrès  bien!  iras  bien!) 

J'ai  vu  constamment  attaquer  les  hommes  du 
pouvoir. qui  se  sont  succède:  et,  pmir  ma  part, 
je  rendrai  toujours  hommage  à  tous  ceux  qui 
sont  venus  au  banc  desminisires  dans  des  posi- 
tions si  difficiles,  vis-à-vis  de  toutes  les  factions, 
et  de  la  presse  déchaînée.  Quel  est  l'homme 
dont  la  réputation  n'a  pas  été  attaquée?  quel 
est  l'homme  que  vous  n'avez  pas  vu  traîner 
dans  la  boue  (pardonnez-moi  cette  expression) 
par  lous  vos  journaux?  Les  hommes  les  plus 
purs  et  les  plus  diuMtf  les  plus  braves  sur  les 
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cbamps  de  bataille,  qui  n'ont  pas  le  moindre 
reproche  à  se  taire,  qui  peuvent  se  montrer  à 
leurs  amiSfOiitété  indignement  attaqués.  N*était- 
ce  pas  noire  devoir  a  nous,  venus  pour  conso- 
lider notre  gouvernement,  n'était-ce  pas  notre 
devoir  de  le  soutenir? 

Je  lai  fait;  et  je  le  dis  franchf^ment  avant  les 
élections,  je  soutiendrai  le  gouvernement  jus- 
qu'au moment  où  je  verrai  qu'il  est  assez  solide 
pour  pouvoir  être  attaqué.  {Très  bien!  très  bien! 
—  Hires  aux  extrémités.) 

Une  voix  :  Vous  ferez  alors  de  l'opposition. 
{On  rit.) 

M.  le  fçénéral  Jacqueminot.  Vous  avez 
beau  rire,  je  parle  d'après  ma  conviction;  vos 
rires  ne  m'empêcheront  pas  de  la  manifester. 

Messieurs,  quant  à  ce  parti  si  mécontent,  à  ce 
parti  qui  trouve  que  nous  n'avons  pas  fait  de 
progrès,  qui  trouve  que  nous  n'avons  pas  assez 
de  fiberlé;  qui,  par  exemple,  trouve  que  la  loi 
électorale  n  est  pas  suffisante,  je  lui  dirai  que 
je  l'ai  prise  comme  on  me  Ta  donnée;  et  c'est  ce 
cùté-là  (le  coté  gauche)  qui  nous  l'a  présentée. 
{Bravo!  —  Rires  d'approbation.)  Quant  à  la  loi 
sur  la  garde  nationale,  à  la  loi  sur  la  munici- 
palité, n'avons- nous  pas  assez  de  liberté?  Je 
trouve  qu'elles  nousont  donné  toutes  les  libertés 
possibles;  et  quant  à  moi,  j'avoue  que  j'en  ai 
bien  assez,  {litre  (C approbation  au  centre.)  J'ai 
besoin  d'un  moment  de  repos. 

Quant  à  ces  hommes  qui  font  des  émeutes, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  assez  de  liberté,  et  qui 
veulent  alors  prendre  la  liberté  d  ms  la  rue,  les 
avez- vous  vus  V  savez- vous  quels  sont  les  hommes 
qui  ont  été  conduits  à  la  préfecture  de  police 
(liini  la  nuit  du  13  au  14? 

Ce  sont  des  enfants  de  15,  16  ou  17  ans.  Car, 
à  vous  parler  franchement,  on  a  fait  hier  l'éloge 
du  beau  caractère  de  ces  Messieurs,  et  nous  ne 
voyons  jamais,  nous,  que  ces  malheureux  jeunes 
gens,  ces  enfants  en  haillons,  qu'on  est  ohliiié 
de  renvoyer  le  lendomain  de  leur  arrestation. 
Ce  sont  donc  ces  hoinines  qui  ne  trouvent  p.is 
qu'il  y  ait  assez  de  liberté?  (On  rit.)  Inierrogez- 
les.  Messieurs;  denrindoz-leur  s'ils  n'ont  pas 
assez  (le  liberté,  s'ils  trouvent  que  la  loi  diîs 
él'jctions  n'est  pas  assez  large,  si  la  loi  munici- 
pale ne  leur  convient  pas.  Vous  verrez  ce  qu'ils 
vous  répondront.  On  leur  aura  dit  :  Tu  te  met- 
tras là,  lu  attendras;  et  quand  la  garde  natio- 
nale, quand  le  fantassin,  Le  pantalon  rouge  arri- 
veront, tu  bîur  llanqneras  un  coup  de  fusil,  et 
tu  auras  une  récompense.  Voilà  ces  beaux  ca- 
ractères! {HUarilé.} 

Ce  n'est  pas  plaisant,  Messieurs,  quand,  comme 
nous,  on  a  à  regretter  les  braves  gens  qui  ont 
succombé  dans  la  lutte. 

Quant  à  ce  qu'on  a  «lit  (lu'il  y  avait  danger, 
que  la  position  était  irrave,  je  ne  le  crois  pns. 
Vous  ayez  fait  de  bonnes  lois,  vous  allez  en  faire 
une  qui  sera  salutaire  au  pavs,  et  le  pays  vous 
en  saura  gré. 

Le  gouvernem:Mit  a  ou  raison  d'altondre.  Moi- 
même  peut-être  J'aurais  pu  lui  dire  qu'il  ne  don- 
nait pas  assez  de  garantie  d'ordre  à  la  société; 
et  ma  position  auprès  de  la  garde  nationale  au- 
torisait ju-qu'à  un  certain  point  mon  langage: 
mais  l^  goiivernement  a  voulu  attendre;  il  a 
voulu  qu'on  pût  lui  dire  :  Oui,  les  faits  sont  là, 
vous  avez  raison. 

Si  la  loi  des  associations  vous  eût  été  proposée 
il  y  a  un  an,  peut-être  n'y  aurait-il  pas  eu 
d'émeute  ;  mais  je  ne  sais  pas  si  .elle  aurait  passé 


dans  cette  Chambre.  Si  la  loi  sur  les  armes  vous 
eût  été  proposée  il  y  a  un  an,  sans  contredit 
elle  n'eût  pas  passé.  Ce  sont  les  événements  qui 
ont  seuls  pu  en  faire  sentir  la  nécessité, 

Si  les  événements  deviennent  plus  graves» 
soyez  tranquilles.  Messieurs,  l'armée  et  la  garde 
nationale  sont|la;  tout  le  monde  veut  le  repos, 
la  tranquillité;  chacun  saura  défendre  son  pays. 
C'est  là  la  grande  association  nationale.  C'est 
quand  les  lois  seront  bien  exécutées,  quand  les 
associations  n'existeront  plus,  que,  pour  le  coup, 
je  viendrai  dire  au  ministre  de  la  guerre.  Vous 
avez  trop  de  360,000  hommes,  je  vous  en  ôte 
cent.  (Mouvement  marqué  de  satisfaction  aux 
centres.) 

M.  Mani^ain  monte  à  la  tribune. 

M.  ¥iennel.  La  clôture  !  la  clôture!  Monsieur 
le  Président,  la  clôture  a  été  prononcée  hier. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  que  vous,  M.  Vien- 
net,  qui  demandiez  la  clôture. 

M.  Vîcnnct.  La  discussion  a  été  fermée  hier 
par  ordre  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Il  vous  est  permis  d'avoir 
une  opinion,  il  vous  est  permis  de  l'émettre; 
mais  vous  n'avez  pas  le  droit  de  blâmer  ce  que 
la  Chambre  a  trouvé  bon.  La  Chambre,  hier,  avait 
fermé  la  discussion  générale.  Elle  a  été  rouverte 
sur  le  premier  article,  qui  renfermait  toute  la 
loi.  La  discussion  générale  rouverte,  surtout 
par  le  discours  de  ^I.  le  ministre  de  l'intérieur, 
a  continué  aujourd'hui,  et  ce  n'est  pas  au  mo- 
ment où  vous  venez  d'entendre  le  dernier  ora- 
teur, qu'il  y  a  lieu  de  regretter  que  la  discus- 
sion n  ait  pas  été  fermée. 

De  toutes  parts:  Très  bien!  très  bien! 

M.  le  Président.  Quand  la  Chambre  écoute, 
vous  devez  écouter. 


M.  IMiiaf^in.  Jo  ne  viens  pas  prolonger  la 
discussion.  Je  viens  moi-môme  vous  prier  de  la 
clore. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé! 

M.  Hautain.  H  v  a  peu  de  jours  l'un  des 
conseillers  de  la  Couronne  me  demanda  s'il 
était  dans  l'intention  de  l'opposition  de  soulever 
la  question  politique;  je  lui  répondis  que  nous 
ne  la  soulèverions  pas;  que  si  le  ministère  nous 
provoquait,  nous  répondrions,  que  sinon  nous 
garderions  le  silence.  Le  môme  ministre  me  de- 
manda s'il  ne  se  trouverait  pas  dans  l'opposi- 
tion quelque  orateur  qui,  malgré  nous  peut- 
être,  porterait  à  la  tribune  ses  plaintes  poli- 
tiques. 

Ma  réponse  fut  que,  si  le  ministère  ne  relevait 
pas  la  discussion,  nous  ne  monterions  à  la  tri- 
tribune  que  pour  l'adoucir  et  Tétein  ire.  La  raison 
3ue  j'en  donnai  au  ministre,  et  M.  le  ministre 
e  l'instruction  publique  est  là  pour  rendre  té- 
moignage si  je  (lis  la  vérité;  la  raison  que  j'en 
donnai  au  ministre,  c'est  que  dans  le  moment 
actuel  les  positions  de  part  et  d'autre  étaient 
encore  trop  irritées,  et  que  la  vérité  de  part  ni 
d'autre  ne  pourrait  être  ni  entendue  ni  com- 
prise. 

Je  crois  que  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu 
prouve  que  nous  avions  de  notre  côté  bien  pres- 
senti les  dispositions  de  l'opinion. 

Aussi,  Messieurs,  si  un  autre  conseiller  de  la 
Couronne  n'était  pas  venu  il  y  a  peu  de  ji^urs  à 
cette  tribune  commencer  positivement  la  lutte 
et  accuser  l'opposition,  vous  n'auriez  pas  été 
témoins  de  ces  discussions  qui  vous  irritent,  de 
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ces  passions  qui  s'enflamment,  non  pas  seule- 
ment de  l'un  des  cdtés  de  la  Chambre,  mais,  je 
croîs,  de  toutes  parts. 

Je  ne  veux  pas  reprendre  des  déba(:<  qui  ont 
de  si  graves  effels.  Et  d'ailleurs,  je  ne  âaJB  à 
quoi  cela  pourrait  atxiiitir? 

Vous  êtes  convaincus  que  le  ministère  dans 
tout  son  système,  à  toutes  les  époques,  a  agi 
arec  prude'nce  et  sagesse;  nous  sommes  con- 
vaincus, au  contraire,  que  souvent  il  a  manqué 
aux  véritable  maximes  du  gouvernement,  et 
nous  pourrions,  en  rappelant  vos  souvenirs  et 
sans  vou:i  irriter  en  aucune  manière,  vous  en 
donner  des  preuves. 

Il  y  a  3  et  4  ans,  on  nous  prometlaitdeii  choses 
admirables;  la  paix  à  l'intérieur,  k  l'e.xterJeur  le 
désarmement.  Et  lorsque  par  hasard  nous  de- 
mandions une  économie,  f  gu'est-ce  ?  nous  disait- 
on,  une  économie!  C'est  nous  qui,  par  la  paix, 
les  ferons  par  millions,  par  centaines  de  mil- 
lions... ■ 

i'oix  au.T  centres  :  Qui  l'a  empêché  ? 

îj.  .Hansnln.  La  tranquillité  intérieure  ne 
s'est  pas  rétablie. 

Un    membre  des  cmlrcs  :  A  qui  ia  faute? 

M.  M«u;;uIb.  Il  y  a  <ï  mois,  à  cette  irjbunc, 
on  noJis  disait:  ■•  Le  calme  réftne,  l'opinion  est 
tranquille,  les  travaux  sont  profpérc^:  c'est 
embarrassant  pour  l'oppo^iiiion!...  "  Kl  l'on 
nous  donnait  à  cnletidre  que  roppii:-ition  aurait 
à  se  plaindre  s'il  éclalair  des  irunblcs. 

La  guerre  civile,  doiiuis,  la  tiHe  liante  p\  san- 
glante, a  parcouru  nos  cilés  ;  elles  les  a  désoliios. 
Les  troubles  sont  survenus cITrayants,  terribles; 
c'est  tncore  l'opposition  qui  a  tort! 

Je  pourrais  là-dessus  repondre,  et  reprendre 
des  discussions  qui  ont  agité  la  Chambre  depiii.> 
4  années.  Que  deviez-vous  faire  apri's  ls;(i)-:' 
Est-ce  vous  qui  avez  eu  tort?  est-ce  nous  qui 
avons  eu  raison-?  Mais  pourquoi  diiliattre  ces 
questions?  il  faudrait  arriver  a  la  question  lyon- 
naise et  ù  la  question  parisienne;  il  faudrait 
5uivro  le  principe  du  gouvernement,  montrer  où 
il  a  irrité  les  passions,  où  mallieureuscment  il 
a  provoqué  sans  le  vonloirUcsmécoiitt-ntenients 
[lùlitiqiK's;  vous  ne  voudriez  entendre  celte  dis- 
cussion: peut-être  avons-nous  tort,  c'est  possi- 
ble; mais  dans  tous  les  cas,  vous  ne  voudriez 
pas  ruoonnaitre  que  nous  avons  eu  raison.  Je 
crois  donc  tout  a  fait  inutile  de  reprendre  la 
discussion,  idle  reviendra  par  la  pressi',  par  la 
trihiinc  :  nous  verrons  alors  si  te  gouvernement, 
pi  l'.\dministration,  j'avais  tort  de  me  servir 
lin  mni  de  gouvernenieut,  nous  venons,  dis- 
je,  ^i  l'Administration  a  toujours  rempli  ses 
devoirs. 

Lor-qiie  la  paix  publique  a  été  attaquée,  l'Ad- 
niiiiislraljiiij  a  eu  rer/)ursti  la  répression,  elle 
est  restée  dans  les  vrais  principes  du  pouverno- 
mont:  mai.-)  dans  nota-  suaélé  moderne,  un  gou- 
verrifiufiit  nalleiid  pas  toujours  qu'il  soit  atta- 
qué sur  la  |ila"c  publique.  On  donne  K  un  l'ou- 
vern'.'ment  une  i"dit;e,  des  fonds  .-^efi-cls:  cette 
armée  d'agents obsijurs  qui  parcourent  toutes  les 
rues,  qui  s'introduisent  dans  toutes  les  maisons 
d'nno  elle  :  on  la  lui  <lonnc  précisément  pour 
qn'il  suive  les  conspirateurs,  les  dévoile  et  les 
connaisse  avant  qu'ils  se  soient  portes  en  armes 
sur  la  glace  publique;  il  les  arrête  et  les  livre  à 
la  justice.. - 

M-  Thiers,  minislre  de  l'intirUttr.  C'est  ce 
qu'on  a  fait. 


U.  Mmga^m.  Comment,  c'est  de  l'arbitraire! 

Plutifitr»  voix  :  On  n'a  pas  dit  lela  ! 

M.  .llanfçulM.  Il  n'v  a  pas  d'arbitraire  lors- 
qu'on arrête  sur  le  mandat  d'un  jug<:  d'instruc- 
tion: 

M.  Tfaleri*,  ministre  de  l'intérieur.  J'ai  dit  : 
C'est  ce  qu'on  a  fait. 

M.  -lladRiiln.  Malheureusement  on  ne  l'a  pas 
fait,  et  puisque  le  gouvernement  a  dit  qu'il  sa- 
Tait  tout,  que  la  polii:e  lui  apprenait  tout,  il  est 
des  choses  qu'il  a  sues  et  qu'il  n'a  pas  empêchées; 
il  n'a  pas  voulu  apir. 

Il  y  a  peu  de  temps  M.  le  ministre  de  l'inté* 
rieur  parlait  li  cette  tribune,  et  ré|ioiidant  <t  ce 
qu'on  lui  di.saii  des  troubles  possibles  de  la 
\  endée,  disait  lui-même  :  «  Les  carlistes  conspi- 
rent? Tant  mieux!  nous  les  saisirons:  il  n'y  a 
pas  de  conspiration  qui  ne  soitâriiisianl  même 
saisissalile;  des  indiscrétions  se  commettent,  des 
raéconlenlements  même  ont  lien  parmi  les  cons- 
pirateurs; la  police  en  est  hienidt  instruite,  elle 
saisit  les  coupables,  tout  parti  qui  conspire  est 
un  parti  perdu.  ■ 

11  y  a  là  quelque  chose  de  vrai.  Je  pourrais 
donc  demander  quelles  mesures  ont  été  prises. 
Parmi  ces  hommes  qui  se  jettent  sur  la  place 
publique,  il  v  enanui  néct'ssaii-eiiicntoul  cuns- 
piré:  on  vous  a  ilit  hier  que  c'rliiieui  ib-s  cons- 
pirateurs anarcliiques.  cl  j'en  suis  ("Tsiiadé. 

Je  demande  rais  si  la  n>dice  :'st  liiiie  mainte- 
nant avec  i'iexaclitiidc.  !ie  nf  le  (.Tois  pas  puis- 
que le  minisin'  vient  n"us  dire  (^ii'il  sait  tout, 
qu'il  couiiail  ton",  et  en  vérité  il  n  est  pas  diffi- 
cile de  savoir  ce  qui  se  passe  dans  un  |iarti.  Ce 
sont  des  cliuses  coîinucs  de  tous,  et  n'ius-mémes 
nous  savions  dernièrement  de  ton.-:  c/d  -s  que  le 
dimanche  il  devait  éclater  ile-^  trotil>!us  dans 
l'aris.  et  nous  avions  ajipris  qu'à  Lyon  il  devait 
en  éclater  é;.'alemi'nl. 

-Sans  doule  il  fallait  réprimer  la  révolte  armée, 
mais  je  dis  qu'avant  de  réprimer  il  y  a  pi>ur  le 
pouverneiiient  oblisration  de  prévenir.  Il  a  refu 
des  armes,  il  n  reçu  de  l'ar^-'cnt;  l'argent  est 
donné  à  la  police  pour  découvrir  les  complots 
et  pour  faire  arrêter  les  cous  pi  râleurs. 

El  remarquez  qu'à  aucune  époqui-.  je  ne  dirai 
pas  de  noire  hi-loire,  mais  de  l'histoire  :  on  n'a 
vu  chez  aucun  peuple,  drtns  un  si  court  espace 
d'années,  autant  de  troubles  sur  la  place  pu- 
blique. 

Il  faut  don>.:,  Messieurs,  qu'il  y  ait  qu"lque 
chose  qui  favorise  les  entreprises  le-'  pins  dan- 
gereuses, et  qui  encourasfo  les  excitateurs.  11 
faut  que  dans  le  svstème  nrévenlif  du  gouver- 
nement il  V  ail  quelque  chose  qui  ne  soit  pas 
efficace.  .M*,  le  ministre  de  l'iniérieur  noua  a 
appris  tontson  secret.  J'avoue  que  je  l'ai  entendu 
avecquelque  peine.  11  nous  a  dit  que  maintenant 
le  gouverneinenl  attend  que  le  mal  soit  si  erand, 
si  manifeste  que  personne  ne  puisse  s'y  tromper, 
et  déjà  à  l'autre  Chambre  il  avait  dit  que  le 
gouvernement  ne  s'eniraae  pas  à  prévenir,  mais 
à  réprimer;  que  le  seul  moyen  de  réprimer  les 
conspirateurs  était  de  les' saisir  sur  la  place 
publique,  et  qu'il  était  obligé  d'attendre  qu'ils 
eussent  pris  les  armes. 

S'il  en  était  ainsi  la  société  française  serait 
réduite  à  de  tristes  extrémilés.  Alors  à  quoi 
serviraient  ces  larges  millions  que  nous  donnons 
à  la  police,  si  elle  ne  nous  servait  plus  à  pré- 
venir, et  si  l'on  attendait  pour  sévir  contre  les 
coupables  que  le  complot  eût  écl jté  ?  Je  ne  sais 
à  quoi  la  police  pourrait  servir. 
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Il  faut,  Messieurs,  que  la  police  agisse  avant 

?[ue  le  compioti  éclate,  avant  qu'il  se  soit  mani- 
esté  sur  la  place  publique  et  par  la  force  des  ar- 
mes. Il  le  faut,  c'est  là  le  devoir  du  gouverne- 
ment. Lorsqu'il  attend  que  les  conspirations 
soient  portées  sur  la  place  publique,  déjà  le  mal 
est  immense,  les  intérêts  sont  sacrifiés,  le  com- 
merce est  dans  l'inquiétude  ;  les  transactions 
s*arrèlent.  Bien  plus,  alors  il  faut  prendre  les 
armes,  mais  on  ne  se  présente  pas  avec  des  armes 
sans  en  souffrir  soi-même. 

Alors  arrive  le  deuil  des  familles,  alors  les  ci- 
tés sont  détruites,  alors  Tinnocent  périt!  Et  sur 
qui  retombent  le  deuil  et  les  larmes?  Sur  celui 
qui  n'a  pas  su  tirer  parti  des  instruments,  des 
moyens  de  pouvoir,  pour  prévenir  ce  qui  devait 
être  prévenu.  Ici  je  m'arrête.  J'ai  laissé  deviner 
une  pensée,  et  je  demande  moi-même  la  clôture. 

Aux  extrémités  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  Thicrs,  ministre  de  Vintérieur  {de  sa 
place).  Personne  plus  que  moi... 

Voix  diverses  :  A  la  tribune!  à  la  tribune! 

M.  Thiers,  ministre  de  Vinlérenr  (à  la  tri- 
hune,)  Messieurs,  je  ne  veux  dire  qu'un  seul  mot, 
et  assurément  je  ne  contribuerai  point  à  pro- 
longer cette  discussion.  L'exemple  qu'on  nous 
donne  ici,  nous  devons  le  suivre  et  avec  ern- 
pressonicnt.  Je  veux  faire  une  seule  observa- 
tion. On  a  prononcé  les  mots  de  système  pré- 
ventif et  de  système  répressif.  Ici  les  devoirs 
personnels  du  ministre  de  l'intérieur  sont  trop 
gravement  intéressés  pour  que  je  m'explique  par 
ces  quelques  paroles,  la  conduite  qui  a  été  tenue, 
la  pensée  du  jrouvernenientestla  mienne  propre. 

L'honorable  préopinant  a  raison  de  dire  que  le 
gouvernement  ne  doit  pas  être  épris  d'un  sys- 
tème préventif.  Un  îïouvernement  qui  pousserait 
cette  doctrine  jusqu'à  laisser  éclater  des  désor- 
dres pour  qu'on  ne  puisse  pas  l'accuser  de  se 
jeter  à  tort  et  à  travers  dans  le  système  pré- 
ventif, qui  sacriiierait  la  tranquillité  publique  à 
la  théorie;  ce  gouvernement  serait  cou[>al)le. 
Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  nous  sommes 
conduits.  Nous  savions  bien  que  si  nous  nous 
hâtions  trop  de  prévenir,  on  nous  accuserait  de 
créer  des  cons[nrations  nous-mêmes. 

M.  llaosuin.  Jamais. 


M.  T\\\er*i^ minisire  de  i  intérieur,  Noiis  savions 
que  nous  étions  placés  entre  deux  objections, 
et  que  nous  ne  pouvions  éviter  l'une  ou  l'autre. 

Voilà  la  position  d'une  administration  qui  veut 
remplir  ses  devoirs;  voilà  la  conduite  que  nous 
avons  tenue  en  présence  de  cette  certitude.  Nous 
savions  très  bien  qu'il  y  avait  des  complots  qui 
devaient  être  prochainement  exécutés.  J'ai  suivi 
de  I'omI  la  marche  des  comploleure»;  je  n'ai  pas 
voulu  les  prévenir  trop  tùl,  parce  aue  cela  aurait 
donné  lieu  sérieusement  au  reprociie  de  violer  la 
liberté  individuelle  avant  que  le  danger  fût  réel. 

Mais  je  puis  affirmer  que,  dès  la  nuit  du  samedi 
au  dimanche,  j'ai  donné  l'ordre  d'arrêter  tous 
les  chefs,  et  je  puis  attribuera  cette  arrestation 
faite  à  propos  que  les  événements  de  Paris  n'aient 

rs  eu  la  gravité  qu'on  pouvait  craindre.  C'est 
cause  dé  l'arrestation  des  chefs  que  ces  évé- 
nements n  ont  [)as  eu  plus  de  gravité,  et  cela 
sera  démontré  devant  la  justice;  c'est  que  dans 
la  nuit  du  vendredi  au  samedi,  dans  celle  du 
samedi  au  dimanche,  et  enfin  dans  celle  du  di- 
manche au  lundi,  les  arrestations  ont  continué, 
et  qu'elles  ont  frappé  tous  ceux  auxquels  nous 
avions  des  motifs  de  supposer  des  projets. 


Ainsi  nous  avons  prévenu  les  événements  dès 
qu'ils  nous  ont  paru  avoir  des  caractères  propres 
a  troubler  la  tranquillité  publique.  Nous  n*avons 
tenu  aucun  compte  des  objections  qui  pouvaient 
nous  être  adressées;  nous  avons  l'ait  notre  de- 
voir; nous  prouverons  devant  la  justice  que, 
pour  prévenir  le  désordre,  nous  avons  fait  tout 
ce  qui  était  possible,  puisque  48  heures  avant 
rauaire,  tous  les  chefs  étaient  arrêtés.  {Aux  voix  ! 
aux  voit!) 

M.  llnugoin.  Je  ne  veux  répondre  qu'un  mot. 
M.  le  ministre  a  raison  lorsqu'il  vous  dit  que, 
dans  un  système  quelconque,  on  est sùrde  trouver 
des  objections  de  part  et  d'autre,  que  par  con- 
séquent il  faut  calculer  sa  conduite  et  la  suivre, 
abstraction  faite  de  tout  ce  qui  pourra  être  re- 
proché. 

Mais  il  a  tort  quand  il  dit  que  s'il  avait  fait 
arrêter  tous  ceux  qui  conspiraient,  on  l'aurait 
accusé  à  cette  tribune  d'avoir  violé  la  liberté 
individuelle.  Il  n'y  a  pas  atteinte  à  la  liberté 
individuelle,  et  l'arrestation  n'est  pas  ce  qu'on 
appelle  préventive.  Elle  est  préventive  en  ce  sens 
qu  elle  empêche  le  conspirateur  d'arriver  sur  la 
place  publique.  Mais  lorsqu'un  gouvernement 
lait  arrêter  sur  mandat  du  juge  d'instruction 
après  plainte  du  procureur  du  roi,  lorsqu'il  livre 
aux  tribunaux  et  saisit  la  justice  régulière,  il 
n'y  a  ()oint  de  reproches  à  adresser  au  minis- 
tère. 

Que  M.  le  ministre  ait,  le  samedi,  veille  du 
jour  déplorable  qui  a  ensanglanté  la  capitale, 
ordonné  des  arrestations,  nous  le  savons,  nous 
l'en  remercions;  il  a  bien  fait,  mais  il  a  fait  ar- 
rêter, à  ce  qu'il  paraît,  trop  peu  de  personnes.... 
{Ah!  ail!...  —  Hires  au  centre.) 

S'il  a  connu  des  chefs  et  qu'il  ne  les  ait  pas 
fait  arrêter,  je  diraiau'ila  eu  tort  de  ne  pas  les 
mettre  sous  la  main  ue  la  justice.  Il  faut  remar- 
quer d'ailleurs  qu'on  ne  construit  pas  des  bar- 
ricades, et  qu'on  ne  se  porte  pas  dans  telle  ou 
telle  rue  av(»c  des  armes  sans  que  les  agents  de 
police  ne  puissent  au  moins  faire  des  rapports. 
Cependant  il  y  a  eu  des  barricades  derrière  les- 
quelles on  s'est  battu.  Je  n'en  veux  pas  davan- 
tage. Je  vois  dans  la  conduite  du  ministère  un 
moment  on  il  a  sommeillé.  Il  dc^vait  savoir  [)ar 
ses  agent-?  que  des  barricades  se  formaient,  et 
à  l'instant  même  il  devait  les  faire  détruire.  11 
devait  garder  les  rues  sur  lesmielles  se  pressait 
le  mouvement,  et  empêcher  les  nommes  en  armes 
de  s'introduire.  Je  crois  donc  qu'il  y  a  eu  inac- 
tion de  la  part  du  gouvernement;  je  trouve 
qu'on  aurait  pu  désirer,  de  sa  part,  plus  de  sur- 
veillance et  d  activité,  (.lux  voi,v  !  aux  voix  !) 

M.  le  IVëi^ident..  levais  d'abord  lire  l'ar- 
ticle unique  du  b'^  projet  de  loi,  amendé  par  la 
commission  : 

PREMIER  PROJET  DE  LOI 
{Exercice  1831). 
Article  unique, 

«  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au 
litre  de  l'exercice  183'i,  un  crédit  de  douze  mil- 
lions cent  soixante-seize  mille  trois  cents  francs 
(12,176,300  fr.) 

ff  Le  crédit  demeure  réparti  entre  les  diffé- 
rents chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  dé- 
partement, conformément  au  tableau  annexé 
a  la  présente  loi.  » 

M.  le  Président.  Me  reportant  au  tableau, 
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chapitre  s'élève  à  la  somme  de  143,4-26,000  francs, 
je  crojï  que  vous  dai^'iierez  écouter  les  cbillres 
que  je  vous  présente. 

Il  nes'agiliiasd'u  lie  soixantaine  de  mitlefrancs, 
mais  d'un  cliapitre  du  budget  de  la  guerre,  qni 
à  lui  seul  s'élève  à  une  somme  plus  considérable 
que  le  lolal  'lu  budget  de  quatre  ou  cinq  de  vos 
ministères.  C'est  donc  sur  ce  chapitre  que  j'ap- 
pelle voue  altention. 

Pourquoi  le  ministre  porte-t-il,  cliapitre  VIII, 
section  2,  page  404,  la  ration  de  pain  une  livre 
et  demie  à  21  c.  26/100,  et  que  par  la  note  (26} 
il  le  réduit  à  17  c.  56/100?  On  conçoit  que  pour 
établir  un  pareil  raisonnement  on  a  pris  un 
ternift  moyen  entre  le  prix  d'achat  côté  à  21  c. 
66/100,  et  celui  de  confection  des  grains  en  ra- 
tions, ce  qui  la  porte  à  Vi  centimes  4,766/1000; 
mais  il  fallait,  en  ce  cas,  comprendre  dans  le 
calcul  les  V2, 409, 134  rations  d'Afrique,  qui  ne 
reviennent  qu'à  17  centimes,  et  alors  on  eût 
établi  un  taux  moyen  juste  et  moins  élevé  que 
celui  qu'on  a  donné,  ce  qui  n'empêche  pas  que 
le  mini^1re,  en  payant  10,000,000  rations  à 
21  c.  'i6/IOO,  grève  très  inutilement  l'Etat,  sur 
cetariicle  seul,  de  4  c.  38/100  par  ration,  puis- 
que les  prix  sont  les  mêmes  pour  l'adminis- 
tration des  vivres-pain.  Or,  ces 4centimes  38/100, 
multipliés  |>ar  10,000,000, donnent 43S,000  francs. 
Nous  diminuerons,  si  l'on  veut,  de  cette  somme 
2  c.  3S/10Upour  frais  de  manutention  par  ration; 
ce  qui  donnelasommeénormedeSCr.  9Jc.  8/100 
par  quintiil  de  grain,  et  nous  n'en  trouverons 
pas  moins  une  dépense  inutile  de  200,000  Irancs 
car  certes  on  peut  et  l'on  doit  aciieter  la  quan- 
tité de  tirains  nécessaire  pour  les  84,456,542  ra- 
tions et  non  prendre  10,000,000  rations  manu- 
lentioduées  et  ce  pour  avoir  le  plaisir  de  dé- 
penser de  2  &  300,000  francs. 

C'est  dans  celte  intention  et  seulement  pour 
prévenir  un  surcroît  de  dépenses,  qui  nie  parait 
tout  k  fait  extiaordinaire  et  tout  à  fait  inutile, 
que  j'ai  osé  vous  soumettre  ces  calculs. 

Je  pense  donc  que  dans  le  budget  additionnel 
qui  est  aujoui-d'hui  en  discussion,  tant  au  cha- 
pitre  pour  t83^'i  qu  au  chapitre  pour  1S3J,  il  y 
aura  lieu  de  supprimer  le  chitTre  qui  s'y  trouve 
alTecié,  -^Niièrement  persuadé  que,  avec  les  ré- 
serves que  vous  avez  mises  entre  les  mains  du 
minisi  re  de  la  guerre,  il  y  a  de  quoi  faire  face 
au  surcroît  de  dépenses  résultant  de  l'augmen- 
talion  de  l'eircctir.  (Aux  voue!  aux  voix!) 

M.  \v  r<>l«n#i  Palxfaans,  rapporteur,  je  n'ai 
qu'un  iiKii  à  répondre. 

M.  le  gé:nérml  Hageaad.  Aux  voix.' 

H-  l**  cuIsBcl  Paixbans,  rapporlear.  L'ho- 
norahle  (ncopinant  s'est  livré  à  des  calculs  qu'il 
est  ab.'i'iluiiieiit  inulile  de  combattre,  car,  je  lui 
en  demanili'  pardon,  ses  calculs  sont  tout  à  fait 
en  dehors  de  la  question. 

U.  AuguiM.  Comment  !  en  dehors  de  la  ques- 
tion? 

M.  Ir  rolonel  l'aixbatis,  rapporteur.  Je  vais 
vous  le  faire  voir. 

La  qut'Siiiin  est  d'une  simplicité  parfaite;  le 
gouverncmt'Eit  a  demandé uneaiignienlation  dans 
le  nomliri"  des  hommes  de  Tarniée.  Quand  il  ya 
augnK'[i'aij<iii  du  nombre  d'hommes,  il  en  résulte 
une  au({mriiiation  d'allocation  pour  la  solde  et 
l'eniri'tii'n  de  ces  hommes;  et  celle  allocation 
se  compose  de  deux  éléments,  le  nombre  des 
hommes  <'t  les  unités  du  budget  que  vous  con- 
naissez. 11  n'y  a  sur  ce  point  que  la  très  simple 


arithmétique  à  faire,  elle  a  été  faite,  et  le  ré- 
sultat n'en  est  point  contesté. 

Sur  cette  ituestion.  Messieurs,  qu'est-il  arrivé? 
M.  ieministredela  guerre  ademandéIO,030,(K)0fr. 
pour  la  soMe  et  l'entretien  de  l'augmentation 
d'effectif  en  1834. 

La  commission  qui  a  recherché  (je  suis  bien 
aise  de  le  dire  en  passant)  tous  les  moyens  de 
faire  les  réductions  possibles  tout  en  accordant 
l'augmentation  de  forces  nécessaire,  a  trouve 
qu'on  pouvait  ne  payer  l'augmentation  que  pea- 
dant  7  mois  au  lieu  de  la  payer  pendant  huit 
mois,  parce  que  la  loi  ne  peut  pas  s'exécuter  im* 
médiatement.  Or  les  réductions  qui  en  sont  ré- 
sultées, cumulées  parle  même  nombre  d'hommes 
et  les  mêmes  unités  de  budget,  se  sont  portées 
à  766,000  francs,  et  la  différence  entre  son  pro- 
jet et  celui  de  la  commission  est  te  chiffre  que 
vous  venez  de  voter. 

Ainsi,  Mfi'isieurs,  les  erreurs  qu'on  vou8  a  si- 
gnalées n'existent  aucunement. 

M.  Aiiguis.  Je  demande  la  permission  de  ré- 
pondre un  mot  aux  observalions  de  M.  le  rappor- 
teur. 

11  prétend  que  la  commission  s'est  livrée  àdes 
calculs  exacts.  Je  ne  le  conteste  pas  ;  je  sais  bien 
que  l'augine  II  talion  de  l'effcctiC  doit  nécessaire- 
ment accroître  le  chiUre  de  la  dépense  ;  mais  je 
dis,  d'un  autre  cùté,  qu'on  a  oublié  de  faire  une 
défalcation  suflisante  de  la  somme  résultant  des 
hommes  en  congé,  des  officiers  qui  sont  dans 
leurs  foyers  et  des  économies  qui  en  résultent. 

J'ai  dit  qu'en  prenant  les  bases  établies  même 

Sar  M.  le  ministre  de  la  guerre,  c'est-à-dire  le 
5*  pour  les  uns,  le  19*  pour  les  autres,  et  le  18' 
pour  les  hommes  aux  bàpitaux,  il  y  avait  à 
trouver  sur  ces  économies  de  quoi  faire  face  à 
l'augmentation  de  l'effectif. 

Je  crois  qu'il  est  difScile  de  prouver  que  mes 
calculs  ne  sont  pas  exacts.  [Aux  voix!  aux  woia:.') 

M.  IHarllaean-DcMchencs,  commistaire  du 
roi.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour  répondre  à 
l'objection  qui  vient  d'être  émise  par  tf.  Auguis. 
Il  a  adressé  au  ministre  de  la  guerre  le  reproche 
de  ne  point  avoir  déduit  sur  la  partie  du  budget 
k  la  solde  et  à  l'entretien  des  troupes,  le  produit 
des  économies  résultant  des  incomidets,  du  séjour 
des  hommes  aux  hôpitaux,  et  des  congés.  L  ho- 
norable préopinant  n'a  point  porté  son  attention 
sur  le  Ubleau  de  la  page  474  du  budget  de  1835, 
car  autrement,  il  se  serait  convaincu  que,  loin 
d'avoir  commis  l'omission  qu'il  nous  impute, 
nous  avons  soigneusement  déduit  des  articles  du 
budget  qui  concernent  la  solde  et  l'entretien  des 
troupes,  une  somme  totale  de  7,128,21)9  francs 
pour  les  diverses  causes  énoncées  par  lui- 

Ues  déductions  analogues  et  proportionnelles 
ont  été  opérées  sur  le  crédit  maintenant  en  dis- 
cussion, savoir  :  un  45*  de  l'efTectif  pour  les  im- 
complels,  un  13*  pour  les  hommes  en  congé,  et 
enlin,  un  19*  pour  les  hommes  aux  hôpitaux. 

L'ohjeciion  est  donc  sans  objet  et  totalement 
dénuée  de  fondement. 

M.  le  Préuldenl.  La  commission  a  proposé 
une  réduction  de  716,000  francs. 

(La  réduction  mise  aux  voix  est  adoptée.) 

(LechapllreVIl,réduitàlasommede9,741,0(Xlfr. 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  l>réNldenl.  •  Chap.  V111.  Litt  mllilairM 
811,000  francs.  »  La  commission  propose  ua«  ré- 
duction de  85,000  francs. 

La  parole  est  à  M.  Larabit. 
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}L  Liarabit.  Je  vous  demande  pardon.  M.  le 
président  ;  c'est  sur  les  fourrages  que  je  1  ai  de- 
mandée. 

M.  le  PrésdeaC.  Dans  ce  cas,  je  mets  aux 
▼oix  la  réduction  de  85,000  francs  qui  a  été  pro- 
posée par  la  commission. 

(La  réduction  est  adoptée.) 

(Le  chapitre  Vlll,  réduit  à  la  somme  de  726,000  f. 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Ghap.  XI.  Fourrages, 
2,287,000  francs.  »  La  commission  propose  une 
réduction  de  1,021,200  francs. 

M.  Liarabit.  L'adoption  des  chapitres  qui  pré- 
cèdent fait  nécessairement  pressentir  Tadoption 
des  chapitres  qni  suivent;  nous  devons  donc 
faire  en  sorte  que  nos  millions  fructifient  autant 
que  possible;  nous  devons  tirer  un  i^rofit  maté- 
riel de  cette  armée  qui  nous  coûte  si  cher,  dont 
la  bravoure,  depuis  3  ans»s*impatiente  et  8*étonne 
de  rester  l'arme  au  bras. 

Et  d*abord  je  m  élève  contre  cette  pensée  de 
TOtre  commission  du  budget,  qu'il  faut  désor- 
mais constituer  votre  armée  pour  des  conjonc- 
tures insolites,  pour  des  combats  intérieurs; 
c'est-à-dire  qu'il  faut  augmenter  votre  infan- 
terie, en  diminuant  les  armes  spéciales. 

Qu'on  fasse  marcher  nos  troupes  pour  défendre 
Vordre  et  les  lois  attaqués,  je  le  conçois  et  Tap- 
prouve  ;  mais  cette  guerre  civile,  dont  nous  ve- 
nons d'avoir  d^affreux  exemples,  n*est  pas  heu- 
reusement la  destination  principale  de  l'armée  ; 
c'est  contre  les  ennemis  de  la  France,  et  dans 
la  prévision  de  la  défense  militaire  de  notre  in- 
dépendance que  l'armée  doit  être  organisée. 

Ne  perdons  pas  de  vue  les  causes  de  guerre 
qui  existent  encore  sur  les  bords  du  Rhin,  et 
surtout  du  côté  de  la  Belgique  et  du  côté  de  la 
Suisse. 

^e  sacrifions  donc  pas  notre  cavalerie  qui 
vient  à  peine  d*étre  formée,  et  qui  a  coûté  tant 
d'efiforts  et  d'argent;  nous  sommes  toujours  sûrs 
de  trouver  en  France  une  bonne  infanterie; 
mais  les  cavaliers  et  les  chevaux  demandent 
beaucoup  plus  de  temps  pour  leur  instruction  ; 
j^espère  donc  que  M.  te  ministre  de  la  guerre 
persistera  à  conserver  5  escadrons  dans  chaque 
régiment  de  cavalerie,  ce  gui  permettra  tou- 
jours d'y  former  au  besoin  4  escadrons  de 
guerre. 

Ce  principe  étant  posé  pour  la  conservation 
de  notre  armée  de  guerre,  je  demande  que  notre 
armée  de  paix  soit  utilisée  à  de  grands  travaux 
d'intérêt  public,  ainsi  qu*on  l'avait  promis  pour 
les  routes  stralé<riques  de  l'Ouest. 

L'année  dernière,  j'avais  insisté  dans  la  com- 
mission du  bu  Iget  pour  qu'elle  en  fît  une  con- 
dition formelle  de  son  vote,  et  j*avais  demandé 
3ue  la  commission  s'occupât  de  la  rédaction 
'un  plan  d'exécution  pour  occuper  l'armée,  et 
surtout  l'infanterie,  aux  grands  travaux  aux- 
quels elle  serait  propre. 

On  avait  répondu  que,  dans  son  état  normal, 
l'armée  ne  devait  conserver  sous  les  drapeaux 
que  les  hommes  nécessaires  à  la  garde  des 
places  fortes,  et  les  jeunes  soldats  à  instruire, 
dont  le  temps  devait  être  consacré  tout  entier 
à  leur  éducation  militaire. 

Mais  Cit  éiat  normal,  qu'on  voulait  établir,  ou 
du  moins  (\\ii  était  à  l'ordre  du  jour  en  1833, 
est  aujourd  hui  bien  éloigné;  on  veut  l'ajourner 
à  183t),  sans  préjudice  des  retards  ultérieurs;  il 
serait  donc  plus  que  jamais  convenable  d'em- 
ployer cet  excédent  d'armée  à  des  travaux  utiles. 


On  répond  encore  que  les  troupes  ne  seront 
pas  disposées  à  ce  ^^enre  de  service,  qu'elles  ne 
voudront  pas  travailler. 

Je  suis  assuré,  au  contraire,  que  nos  jeunes 
soldats,  sortis  presque  tous  de  nos  campagnes, 
accoutumés  aux  travaux  de  la  charrue  et  de  la 
pioche,  et  destinés  à  les  reprendre  bientôt,  se 
livreront  volontiers  à  un  travail  mode,  é,  salu- 
taire; je  suis  persuadé  qu'on  rendra  un  impor- 
tant service  à  la  patrie  et  à  nos  familles  des 
campagnes,  si  Ton  empêche  nos  soldats  de  perdre 
l'habitude  du  travail. 

11  ne  peut  y  avoir  d'obstacle  que  de  la  part  de 
quelques  chefs  de  corps,  qui  mettent  toute  leur 
gloire  à  faire  parader  les  soldats,  et  seront  peut- 
être  moins  flattés  des  masses  de  terrassements 
qu'ils  pourront  élever  pour  l'utilité  publique. 

Autrefois,  il  y  avait  à  cet  égard  de  profonds 
et  malheureux  préjugés  qui,  même  à  la  guerre, 
produisaient  les  résultats  les  plus  afiligeants: 
mais  aujourd'hui,  j'ai  confiance  oans  l'instruction 
et  dans  les  lumières  toujours  croissantes  de  nos 
officiers  d'infanterie;  et  s'il  existait  des  hommes 
arriérés  qui  crussent  leur  honneur  eujfagé  à 
empêcher  leurs  troupes  de  travailler,  j  espère 
que  la  volonté  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  im- 
poserait silence  à  leurs  mécontentements,  et  les 
exciterait  môme  par  une  généreuse  émulation  à 
obtenir  de  leurs  régiments  les  plus  grands  ré- 
sultats. 

Une  des  objections  qu'on  oppose  au  travail  des 
soldats  est  tirée  de  la  conservation  de  leurs 
vêtements;  on  dit  que  leur  habillement  militaire 
serait  promptement  usé,  et  coûterait  à  l'Ëtat 
beaucoup  plus  cher  que  ne  vaut  leur  travail; 
c'est  une  objection  fausse;  car,  si  elle  était  géné- 
ralisée, il  en  résulterait  cette  conséquence 
absurde  qu'une  population  bien  vêtue  aevrait 
s'abstenir  de  travail.  Non,  Messieurs,  mais  il  faut 


donne  des  pantalons  et  des  vestes  de  grosse 
toile;  et  les  officiers  des  mineurs  eux-mêmes 
ne  dédaignent  pas  de  se  couvrir  de  ces  vêtements 
grossiers  pour  visiter  les  étroits  rameaux  de  leurs 
mines  souterraines. 

On  dit  encore  que  leur  travailne  comiienserait 
pas  la  dépense;  erreur.  Sans  «oute  on  n'exigerait 
pas  d'eux  le  même  travail  que  d  un  journalier 
qui  a  sa  famille  à  nourrir;  mais  on  leur  don- 
nerait aussi  un  salaire  plus  faibl<).  Ils  pourraient 
i:ans  effort  livrer  les  deux  tiers  du  travail  ordi- 
naire d'un  terrassier,  et  recevoir  le  tiers  du  prix 
de  sa  journée. 

Si  l'on  considère  la  solde  et  les  accessoires  qui 
sont  donnés  au  soldat,  son  travail  serait  ainsi 
équitablement  payé,  et  de  son  côté,  il  aurait 
payé  à  l'Etat  en  services  effectifs  et  matériels,  à 
peu  près  l'équivalent,  de  ce  qu'il  en  regoit.  La 
gratification  du  soldat  travailleur  pourrait  être 
partagée  en  2  parties,  dont  l'une  lui  serait 
comptée  immédiatement  et  dont  l'autre  serait 
capitalisée  à  sa  ma::se  pour  lui  faire  un  petit 
capital  au  moment  où  il  rentrerait  dans  sa  fa- 
mille. 

11  y  aurait  donc  avantage  pour  le  soldat,  pour 
l'Etat,  pour  l'armée,  pour  les  familles,  et  je  de- 
mande qu'on  s'occupe  sans  retard  de  ce  moyen 
d'alléger  les  charges  nouvelles  imposées  au  Trésor. 

J'indiquerai  à  aIM.  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur  un  travail  facile,  salutaire,  émi- 
nemment utile,  qni  aurait  l'avantage  d'assurer 
l'action  du  gouvernement  en  développant  les 
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troupes  sur  la  ligne  principale  où  il  a  besoin  * 
d*êlre  en  force.  C'est  le  terrassement  d'un  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon.  Les  troupes  seraient 
ainsi  échelonnées  entre  les  2  points  auxquels 
le  gouvernement  destine  Taccroisseraent  qu'il 
nous  demande. 

En  2  campagnes  les  50,000  hommes  d'augmen- 
tation pourraient  terminer  les  terrassements  de 
cette  route,  et  présenter  au  gouvernement  une 
valeur  de  10  millions  environ  sur  laquelle  ils 
recevraient  5  millions  additionnellement  à  leur 

solde. 

L'Etat  pourrait  donner  à  l'industrie  la  pose  et 
la  fourniture  des  rails  en  fer  et  l'exploitation  de 
cette  grande  ligne  de  communication  au  moyen 
de  machines  locomotives  ou  de  chevaux;  il  pour- 
rait ainsi  en  tirer  un  revenu  important. 

il  en  résulterait  une  grande  activité  pour  nos 
forges,  même  en  admettant  les  fers  étrangers 
en  franchise,  ou  seulement  avec  diminution  de 
droits. 

Dans  2  ans  ce  chemin  de  fer  pourrait  ôlre 
terminé.  Indépendamment  do  ses  immenses 
avantages  commcrciauxet  civilisateurs,  le  gouver- 
nement y  trouverait  un  moyen  d'action  très  puis- 
sant, puisque  en  une  journée  au  plus,  il  pourrait 
transporter  des  troupes  de  Paris  à  Lyon  ou  de 
Lyon  à  Paris,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il 
serait  plus  fort  que  par  lailépense  de  36  millions 
qu'il  nous  demande.  {Aux  voix!) 

(La  réduction,  proposée  par  la  commission,jest 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

(Le  chapitre  XL  réduit  à  la  somme  de 
1,255,800  francs,  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Prënident.  «  Chapitre  XII.  Transports 
généraux,  107,000  francs.  » 

La  commission  propose  une  réduction  de 
8,000  francs. 

(La  réduction  est  adoptée  ainsi  que  le  chapitre 
réduit  à  la  somme  de  9î),000  francs.) 

«  Chapitre  XIV.  Matériel  du  génie,  35,000  fr.  » 
{Adopté.) 

M.  le  Président.   Maintenant  je  reviens  à 
Tarlicle  de  la  loi. 
J'en  donne  une  nouvelle  lecture  : 

Article  unique. 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au 
titre  de  l'exercice  1834,  un  crédit  extraordinaire 
de  douze  millions  cent  soixante-seize  mille 
trois  cents  francs  (12,176,300  fr.). 

c  Ce  crédit  demeure  réparti  entre  les  différents 
chapitres  spéciaux  du  hudgetdece  dénarlement, 
conlormément  au  tableau  annexé  à  la  présente 
loi.  »  {Adopté.) 

On  va  procéder  au  scrutin  secret  sur  le  projet 
de  loij  qui  est  tout  à  fait  distinct  du  projet  de 
1835,  que  je  mettrai  ensuite  on  délibération. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 3'i2 

Majorité 172 

Pour 231 

Contre 111 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Pré$»ldent.  Nous  passons  maintenant 
à  la  discussion  du  second  projet  de  loi,  portant 
demande  du  crédit  additionnel  au  budget  du  mi- 
nistère de  la  ifuerre  pour  l'exercice  1835. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  la  discus- 


sion générale,  je  lis  rarticie  unique  amendé  par 
la  commission. 

SECOND  PROJET  DE  LOI. 

{Exercice  1835.) 
Article  unique, 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  addi- 
tionnellement au  budget  de  1834,  un  crédit  de 
neuf  millions  sept  cent  soixante-neuf  mille 
francs  (9,7(i9,000  fr.). 

«  Ce  crédit  demeure  réparti  entre  les  différents 
chapitres  spéciaux  de  ce  département,  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  la  présente  loi.  » 
Personne  ne  demandant  la  parole  sur  cet  ar- 
ticle, je  passe  aux  chapitres  : 
«  Chapitre  IV.  Etals-majors,  1 1 1 ,000  francs.  » 
La  commission  propose  le  retranchement  de 
cette  somme. 
(Le  chapitre,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 
«  Cliapitre  V.  Gendarmerie,  6,000  francs.  » 
La  commission  propose  le  retranchement  de 
cette  somme. 
(Le  chapitre,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 
«  GhapitreVil./jiA'/icd?  mt/i/air^,  12,000  francs.  » 
La  commission  propose,  sur  ce  chapitre,  une 
réduction  de  6,000  francs. 
(Cette  réduction,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 
(Le    chapitre    VII,    réduit   à    la  somme    de 
6,000  franc-!,  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«<  Chapitre  VllI.  Solde  et  entretien  des  troupes, 
17.636,000  francs.  «  , 

La  commission  propose  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  9,112,500  francs. 
(Cette  réduction,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 
(Le   chapitre    VIU,    réduit   à   la  somme  de 
8,523,500  Irancs  est  également  adopté.) 
«  Chapitre  IX.  Lits  militaires,  786,000  francs.  »> 
La  commission  propose  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  393,(J00  francs. 
(Cette  réduction,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 
(Le    chapitre    IX,    réduit    à    la    somme    de 
393,000  francs,  est  également  adopté.) 
«  Chapitre  X.  liemonte  générale,  488,000  fr.  » 
La  commission  propose  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  3t)9,OUO  irancs. 
(Cette  rétiuction,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 
(Le  chapitre  X,  réduit  à  la  somme  de  1 1 9,000  fr., 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  Chapitre  XI.  Harnachement,  25,000  francs.  » 
La  commission  propose  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  17,800  francs. 
(Cette  réduction,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 
(Le  chapitre  XI,  réduit  à  la  somme  de  7,200  fr., 
est  éjzalement  adopté.) 
«  Chapitre  Xll.  Fourrages,  3,259,000  francs.  »> 
La  commission  propose  sur  ce  chapitre  une 
réduction   de  2,570,000  francs. 
(Cette  réduction,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 
Le    chapitre    XII,    réduit   à    la   somme    de 
689,000  francs,  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

«ChipitreXIIl.  Transports  généraux,  S'i, 000  îr.  » 
La  commission  propose  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  54,000  francs. 
((]ette  réduction,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 
(Le    chapitre   Xlll,    réduit   à  la    somme   de 
30,000  francs,  est  éj-alement  adopté.) 
•  Chapitre  XIV.  Matériel  du  génie,  35,000  francs.  » 
La  commission  pro])ose  une  réduction  de  pa- 
reille somme. 
(Cette  réduction,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 
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M.  le  Prësideal  donae  une  nouvelle  lecture 
de  Farticle  unique  et  ]e  met  aux  voix. 

(La  Chambre  a  adopté.) 

Od  procède  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi, 

M.  Thler»,  ministre  de  Vintérieur,  —  avant 
le  complet  dépouillement  du  scrutin,  *  dépose 
sur  le  bureau  de  M.  le  Président,  2  projets  de  loi 
d'intérêt  local  concernant  le  département  de  la 
Corse  et  la  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire)  {{), 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  de  la  présentation 
de  ces  projets,  qui  seront  imprimés  et  renvoyés 
à  la  commission  des  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

J'invite  la  commission  à  faire  promptement 
son  rapport,  afin  qu'on  expédie  les  projets  avant 
la  loi  des  recettes. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  sur  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  d'un  crédit  additionnel  au  bud- 
get du  ministère  de  la  guerre  pour  V exercice  1835. 

Nombre  de  volants 338 

Majorité  absolue 170 

Boules  blanches 196 

Boules  noires 142 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jomr  du  mercredi  14  mai  183i. 

A  midi  précis,  séance  publique. 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  détenteurs 
d'armes  et  de  munitions  de  çuerre. 
Discussion  du  oroiet  de  loi  sur  fétat  des  offi- 


ciers. 


Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d  un  crédit  pour  allocation  de  secours  aux  vic- 
times des  troubles  de  Lyon. 

Discussion  du  projet  'de  budget  des  recettes 
pour  Texercice  l83o. 


ANNKXE 


A    LA  SÉANCE  bK   l.A  MUM»RF.   liKS   DÉPUTES 

DU  MAhDi  \.',  MU  iny^. 

Projets  DE  loi  D'L\TKi»fci  local  (2)  concernant  le 
département  de  la  Corse  i:t  la   ville  de  Tours 
{Indre-et-Loire) ,   présentés    par   M.    Thiem, 
ministre  de  V intérieur, 

1"  PROJET. 

Département  de  la  Corse. 

M.  Thleni,  ministre  dr  r intérieur.  Messieurs, 
le  conseil  général  <i(;  la  Corse  a  voté  dans  sa 
dernii>re  session,  mut  imposition  extraordinaire 
de  10  centimes  au  principal  d«;s  4  contributions 
directes,  afin  d'en  rmployor  le  produit  à  Tamé- 
lioration  des  chemiiis  communaux  de  ce  dépar- 
tement. 


(!)  Voy.  ci-après  ces  projets  rie  loi,  page  i73.  Annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mardi 
13  mai  IH-U. 

(2)  0:i  projeta  do  loi  n'ont  pas  clé  lus  en  séance. — 
M.  Thiers,  miiii^tru  fio  rîntcrieur,  s'était  bornu  ù  en 
faire  le  iicp<'»t  sur  le  bureau  de  31.  le  PrésidenL  —  Voy. 
ci-dessus,  psi^o  273. 

T.    XC. 


Les  rapports  du  préfet  ne  laissent  aacuQ 
doute  sur  Tétat  déplorable  de  ces  commuQica- 
tions. 

Le  comité  de  Tintérieur  du  conseil  d*Btat  n'a 
pas  cru  pouvoir  admettre  cette  proposition,  at- 
tendu qu'elle  lui  a  paru  contraire  au  principe 
général  qui  ne  permet  pas  d*em ployer  le  pro- 
duit d  une  imposition  départementale  à  des  dé- 
penses que  les  lois  ont  mises  à  la  charge  des 
communes.  11  a  de  plus  objecté  la  non  pro- 
duction de  devis  et  études  préalables  du  tracé 
des  routes  à  ouvrir  et  des  travaux  à  exécuter, 
ainsi  que  la  faiblesse  du  produit  de  Timposition 
(30,34:3  francs)  comparé  aux  travaux  nombreux 
et  tlifficiles  signalés  par  le  préfet. 

Tout  en  res^pectanl  les  principes  qui  ont  été 
rappelés  dans  favis  du  comité  de  l'intérieur, 
ainsi  que  dans  le  rapport  qui  lui  avait  été  sou- 
mis, on  doit  cependant  reconnaître  qu'il  est 
quelquefois  uti^e  et  même  intiispensable  d'ad- 
mettre une  exception  lorsqu'elle  est  motivée  par 
des  circonstances  particulières,  et  par  les  résul- 
tats avantageux  qu'elle  doit  produire.  Déjà,  par 
des  motifs  d'une  nature  diÔTérenle,  vous  avez 
reconnu  cette  nécessité  pour  le  département  de 
la  Vendée.  Celui  de  la  Corse  nous  a  paru  dans 
une  position  qui  l'exigeait  aussi  impérieuse- 
ment. 

Chacun  sait  que,  par  la  pauvreté  des  com- 
munes, par  les  diflioultés  que  présente  un  sol 
âpre  et  montagneux,  par  l'ignorance  des  habi- 
tants, la  Corse  est  dans  une  "position  tout  à  fait 
exceptionnelle. 

Le  préfet  n'a  produit  ni  devis  ni  études  ;  mais 
il  aurait  fallu  des  fonds  pour  ce  travail,  et  il 
n'en  a  point  à  sa  disposition.  Les  premiers  fonds 
résultant  de  l'imposition  le  mettront  à  portée  de 
réunir  des  documents  utiles  sur  le  tracé  des 
chemins,  les  réparations  à  exécuter,  etc.  Ce  pre- 
mier résultat  de  la  mesure  qu*il  sollicite  sera 
déjà  extrêmement  avantageux. 

Le  produit  de  Timpositioa  est  sans  doute  loin 
de  suitire  aux  travaux  nombreux  qu'exiiient  les 
communications  de  la  Corse;  mais  cette  circons- 
tance, qui  tient  à  la  pauvreté  du  département,  ne 
peut  pas  fonder  une  objection  contre  le  projet, 
elle  sert  môme  à  Tappuyer  et  à  expliquer  pour- 
quoi le  conseil  général  a  porté  jusqu  à  10  cen- 
times additionnels  l'imposition  exlraonlinaire 
qu'il  a  votée.  Quelque  faibles  que  soient  ces 
tonds,  ils  pourront  produire  des  résultats  très 
utiles  s'ils  sont  habilement  employés  et  distribués 
comme  primes  d'encouragement,  pour  engager 
les  communes  et  les  particuliers  à  faire  des  sa- 
crifices en  faveur  des  chemins. 

L'amélioration  des  routes  et  des  communica- 
tions de  celte  contrée  ne  saurait  être  trop  encou- 
ragée: c'est  sans  contredit  le  moyen  le  plus  ef- 
ficace d'en  hâter  la  civilisation  et  d'en  accroître 
la  richesse  territoriale. 

Ces  considérations  importantes  nous  font  es- 
pérer que  vous  accorderez  vos  ^uî^rai:es  au 
projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

PROJET  DE  LOI. 

«  ArticL^  unique.  Conformément  au  vœu  émis 
par  le  conseil  général  de  la  Corse,  dans  sa  d^ii- 
bcration  du  1 1  septembre  l«o:3,il  sera  perrn  dans 
ce  département  une  impositiun  extranr«linaire 
(ie  10  centimes  additionnels  au  princi.ial  des 
4  contributions  directes,  (lendant  les  aiin-es  1x3.") 
et   li36,   pour  le  produit  en   êiro  employé  à 
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Famélioration  des  chemins  communaux  du  dé- 
partement. I» 

2»  PBOJET. 

Ville  de  Tours  (Indre-et-Loire,) 

M.  Thler»,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
le  roi  nous  a  charcé  de  soumettre  à  vos  délibé- 
rations un  projet  (le  loi  qui  a  [>our  objet  d'auto- 
riser la  ville  de  Tours  à  contracter  un  emprunt 
dont  les  produits  sont  destinés  à  la  construction 
d*un  abattoir  public  et  commun. 

Deux  modes  se  présentaient  pour  réaliser  cette 
entreprise,  dont  la  dépense  dépassait  les  res- 
sources disponibles  de  la  ville,  celui  de  l'adju- 
dication des  travaux  au  rabais  de  jouissance  des 
droits  d'abatage,  et  celui  de  l'emprunt.  Le  con- 
seil municipal  a  opté  pour  le  dernier  mode  par 
des  motifs  d'économie  et  de  salubrité.  Le  préfet 


par  le  rabais  ue  l'adjudication, 
cette  somme  il  faut  ajouter  celh  de  4,000  francs 
pour  le  forage  d'un  puits  artésien,  ce  qui  porte 
fa  dépense  totale  à  151,717  fr.  55.  Le  conseil 
municipal  avait  voté,  dans  le  principe,  un  em- 
prunt (le  165,000  francs;  mais  le  prélet  a  repré- 
senté que  155,001)  francs  sufliront  pour  Texécu- 
tion  complète  des  travaux  utiles. 

La  ville,  en  prélevant  cbaqu(»  année  une  somme 
de  15,000  francs  sur  les  ju-oduiis  de  l'abattoir  et 
de  ses  dépendances,  évalués  à  r.),'il)8  francs, 
pourra  amortir,  en  16  ans,  son  emprunt  en  ca- 
pital et  intérêts.  Les  prévisions  de  l'autorité 
municipale  ont  paru  au  gouvernement  offrir 
toute  trarantie,  quant  aux  conditions  et  au  mode 
de  réalisation  et  de  remboursement  de  l'emprunt, 
et  il  a  dès  lors  pensé  que  la  mesure  pouvait  être 

adoptée. 

C'est  le  but  du  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  apporter. 

PROJET  DE  LOL 

«  Article  unique.  La  ville  de  Tours,  départe- 
ment d'indre-et-Loire,est  autorisée  à  emprunter 
une  somme  de  150,000  francs,  avec  publicité  et 
concurrence,  à  un  intérêt  qui  ne  [)Ourra  excéder 
5  0/0,  pour  être  employée  à  consiruire,  conlbr- 
ménient  aux  plans  et  devis  approuvés,  un  abat- 
loir  juiblic  et  commun,  avec  fonderie  de  suif  et 
triperie,  sur  l'emplacement  assigné  par  l'ordon- 
nance rovale  du  23  mai  1830. 

«  Cet  emprunt  sera  remboursé,  suivant  le 
mode  déterminé  par  les  délibérations  du  conseil 
municipal  des  1"  août  et  ?3  décembre  1832, 
dans  l'espace  de  10  ans,  au  moyen  des  revenus 
ordinaires  de  la  ville,  et  spécialement  «les  pro- 
duits de  l'abattoir  et  de  ses  dépendances.  » 


CIIAMBRR  DI'S  DlilPUTl'ilS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    DUPIN. 

Si^ance  du  mercredi    W    mai  183i. 

La  séance  e.«t  ouverte  à  miùi  et  \n\  quart. 
Le  pn.K  cs-vcrbal  de  la  séance  du  mardi  13  mai 
est  lu  et  adu[)té. 
M.  le  Préttidcnl.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 


cussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  délenteurs 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre. 
Plusieurs  voix  :  On  n*est  pas  en  nombre  1 

M.  le  Président.  11  n'est  pas  nécessaire  d*ètre 
en  nombre  pour  ouvrir  la  discussion  générale. 
La  parole  est  à  M.  de  Brigode. 

M.  de  Brigede.  Toutes  les  fois  que  nous  nous 
verrons  placés  dans  la  pénible  alternative,  ou 
d'apporter  quelques  restrictions  dans  l'exercice 
des  libertés  publiques,  ou  de  laisser  le  pays  en 
proie  à  l'anarchie,  notre  choix  ne  sera  pas  long- 
temps douteux.  La  plus  déplorable,  la  plus  dan- 
fereuse  de  toutes  les  situations  politiques,  c'est, 
notre  avis,  l'absence  de  tout  gouvernement. 

Que  des  tentatives  anarchiques  aient  éclaté 
sur  différent  points  du  terrfloire;  c'est  ce  que  le 
sang  français,  répandu  dans  ces  derniers  trou- 
bles avec  une  réciprocité  d'acharnement  si 
cruelle,  attesterait,  alors  môme  qu'on  n'aurait 
pas  audacieusement  marché  au  renversement  de 
l'ordre  établi,  alors  même  que  l'étendard  national 
n'aurait  pas  été  remplacé  dans  plus  d'un  en- 
droit par  les  couleurs  du  deuil  et  du  sanjjr,  alors 
même  qu'on  n'aurait  pas  hautement  annoncé 
rintention  de  substituer  à  la  royauté  constitu- 
tionnelle une  organisation  républicaine,  appuyée 
sur  des  doctrines,  des  souvenirs  et  des  noms 
pour  lesquels  la  France  entière  a  conçu  une 
juste  et  impérissable  aversion! 

11  faudrait.  Messieurs,  être  tombé  dans  le  der- 
nier degré  de  l'égarement  et  de  la  déraison 
humaine  pour  ne  pas  comprendre  que  lorsqu'on 
tentera  de  livrer  le  pays  au  pillage,  à  la  dévas- 
tation, à  une  mort  qui  menace  également 
chacun,  innocent  ou  coupable;  il  faudrait,  dis-je, 
être  tombé  dans  le  dernier  degré  d'aveuglement, 
pour  ne  pas  comprendre  qu'alors  on  verra,  je  ne 
dis  pas  seulement  tout  ce  qu'il  y  a  de  bons  ci- 
toyens et  de  cœurs  généreux,  mais  encore  tout 
ce  qu'il  y  a  d'hommes  doués  du  bon  sens  le  plus 
ordinaire,  se  resserrer  autour  du  frouvernemcnt, 
et  venir  lui  offrir  franchement  leur  appui.  Tel 
est  du  moins  l'effet  qu'a  produit  sur  moi  cette 
série  d'événements  qui  (lepuis  2  années  nous 
ont  successivements  conduits  à  la  dernière  et 
douloureuse  catastrophe  dont  nous  venons  d  être 

témoins. 

Mais,  Messieurs,  tout  en  reconnaissant  cette 
nécessité  de  donner  au  gouvernement  les  moyens 
de  se  défendre  contre  ses  ennemis,  gardons-nous 
d'oublier  les  devoirs  imposés  aux  représentants 
d'une  nation;  n'oublions  pas  d'examiner  si  les 
sacrifices  qu'on  nous  demande  n'excèdent  pas  ce 
qu'exigent  des  circonstances  aussi  imi)érieu8e8 
et  aussi  pénibles;  c'est,  Messieurs,  ce  que  j'ai 

fait.  .,    .  . 

Je  me  suis  d'abord  deman<ié  si  les  bons  ci- 
toyens auraient  bc^aucoup  à  souffrir  d'une  me- 
sure qui  prohiberait  la  fabrication,  la  détention 
ou  la  distribution  d'armes  ou  de  munitions  de 
guerre,  ou  les  dépots  d'armos  ({uelconques  sans 
une  autorisation  légale;  si  la  disposition  qui  ré- 
duirait à  2  kilogrammes  au  lieu  deo  la  quantité 
de  [)Oudre  que  chaque  citoyen  pourrait  avoir  chez 
lui  semblerait  inique  et  vexatoire. 

Je  me  suis  encore  demandé  »i  la  détention  ou 
l'amende,  prononcées  en  cas  d'infraction,  se- 
rait disproportionnée  à  la  nature  du  délit  ;enlin, 
si  la  faculté  de  placer  les  délinquants  sous  la 
surveillance  de  la  haute  |)olice  aurait  quelque 
chose  de  ivvollant  dans  l'état  de  notre  législation 
actuelle,  qui,  vous  le  savez,  d'aprrs  les  inodifi- 
cations  apportées  par  la  loi  du  28  avril  loo^t 
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réduit  les  obligations  des  condamnés  en  surveil- 
lance à  la  simple  formalité  de  déclarer  aux  maires 
le  lieu  ou  le  changement  de  leur  domicile. 
J*avoue,  Messieurs,  n^avoir  vu  dans  tout  cela  rien 
de  bien  alarmant  pour  les  bons  citoyens,  rien 
qui  choque  le  principe  de  nos  institutions,  rien 
qui  ^éne  Texercice  des  libertés  publiques, 
hormis  celle  de  faire  la  guerre  civile. 

L'article  2  du  projet  primitif,  substituant  la 
pleine  des  travaux  forcés  à  celle  de  la  déporta- 
tion, ou  de  la  mort  prononcée  dans  plusieurs 
des  cas  prévus  par  les  articles  80  à  97  du  Gode 

Eénal,  ne  parait  pas  sans  doute  d'une  sévérité 
ien  exorbitante.  Vous  savez,  Messieurs,  qu'à 
cette  occasion  plusieurs  personnes  ont  agité  la 
question  de  savoir  si  la  loi  proposée  n'était  pas 
plutôt  un  adoucissement  qu'une  aggravation  de 
peine.  La  commission  a  proposé  d'appliquer  la 
pénalité  à  des  cas  plus  nombreux  que  ne  le  fai- 
sait le  projet  du  gouvernement.  11  s  établira  sans 
doute  à  ce  sujet  une  discussion  qui  décidera 
mon  vote  pour  ou  contre  les  amendements  de 
la  commission. 

11  faut  (loui;  le  reconnaître,  toutes  les  rigueurs 
du  Code,  c'est-à-dire  la  peine  de  mort,  toutes 
les  rigueurs  du  Gode,  dis-je,  sont  dirigées  contre 
ceux  qui«  dans  un  mouvement  insurrectionnel, 
non  seulement  auraient  pris  les  armes,  mais  qui 
en  auraient  fait  usage;  c'est-à-dire,  entendons- 
le  bien,  contre  ceux  qui  auraient  tiré  sur  la 
garde  nationale  ou  sur  les  citoyens  ou  sur  la 
troupe  de  ligne  appelée  au  secours  de  l'ordre; 
contre  ceux  qui,  retranchés  derrière  une  barri- 
cade ou  un  volet  de  croisée,  ou  embusqués  au 
soupirail  d'une  cave,  ou  blottis  dans  une  allée 
obscure,  lancent  des  balles  aux  passants  ou  les 
assassinent  lâchement  à  coups  de  poignard; 
contre  ces  êtres  malfaisants,  sans  pitié  comme 
sans  mœurs,  familiarisés  de  longue  main  avec 
toutes  les  habitudes  du  meurtre,  qui  pénétrant 
par  force  dans  une  maison,  restent  froidement 
insouciants  sur  les  périls  du  dehors  auxquels  leur 
présence,  leurs  intentions  et  leurs  actes,  expo- 
sent infailliblement  les  habitants  du  domicile  le 
plus  paisible;  contre  le  misérable,  enfin,  qui 
ayant  peut-ôtre  osé  méditer  contre  vous  ou  les 
vôtres  un  atroce  projet  d'extermination,  est  sur 
de  le  voir  s'accomplir,  sans  môme  être  obligé 
d'y  tremper  la  main,  est  sur,  dis-je,  de  le  voir 
s'accomplir,  s'il  en  donne  lui-même  le  signal 
par  l'explosion  de  son  arme  du  haut  de  votre  toit 
où  il  se  sera  furtivement  établi. 

Eh  quoi,  iMessieurs,  ce  serait  trop  de  toutes 
lv»s  rigueurs  du  Gode  contre  de  pareils  crimes, 
contre  des  crimes  qui  peuvent  entraîner  la  mort 
de  tant  d'innocents,  le  massacre  peut-être  de  fa- 
milles tout  entières!  contre  des  crimes  qui  ren- 
voient et  au  droit  de  la  guerre,  et  à  celui  de 
cruelles  représailles,  la  seule  explication  qu'on 
puisse  donner  de  si  gran<is  malheurs,  sans  di- 
minuer ni  ce  qu'ils  ont  d'affreux,  ni  les  alarmes 
que  chaque  habitant  d'une  cité  doit  concevoir 
pour  sa  sûreté  personnelle. 

Non,  Messieurs,  non  !  les  bons  citoyens  ne  trou- 
veront rien  d'excessif  dans  cette  pénalité.  Il 
était  plutôt  à  craindre,  que,  sous  1  impression 
briilante  encore  de  ces  récentes  énormités,  beau- 
couj»  d'entre  eux  ne  trouvassent  la  peine  infé- 
rieure à  l  objet  auquel  on  voulait  l'appliquer. 

C'est  sans  doute  parce  qu'elles  ont  été  péné- 
trées de  ce  sentiment,  que  plusieurs  personnes 
ont  proposé  denlever  la  connaissance  de  ces 
crimes  aux  jures,  dont  l'indépendance  et  le  cou- 
rage ne  méritent  pas  actuellement,  aux  yeux  de 


tous,  les  éloges  qu*on  accorde  généralement  au 
courage  de  la  garde  nationale. 

Quel  que  soit  notre  désir  de  donner  au  gou- 
vernement toutes  les  sécurités  possibles,  nous 
ne  saurions  partager  cette  intention  de  spolier 
le  jury  d'une  partie  de  ses  attributions.  Nous 
trouverions  à  cela  deux  inconvénients  :  le  pre- 
mier serait  de  laisser,  pour  tous  les  autres  cas, 
le  jury  tel  qu'il  est,  conséquemment  de  ne  rien 
changer  aux  motifs  des  reproches  qu'on  lui 
adresse;  le  second  serait  d'imprimer  à  la  loi  un 
caractère  exceptionnel,  dont  ses  auteurs  ont 
voulu  la  préserver. 

Messieurs,  n'oublions  pas  qu'en  fait  de  garan- 
ties sociales  comme  en  matière  de  dépenses  pu- 
bliques, nous  devons  être  économes;  nous  ne 
pensons  pas  qu'en  pareille  circonstance  il  con- 
vienne à  la  Chambre  des  députés  d'excéder  les 
propositions  de  l'initiative  royale.  Nous  croyons 
que  tous  les  hommes  prudents  approuveront 
cette  sage  retenue  du  gouvernement.  Nous  le 
croyons,  nous  aimons  à  le  croire,  sans  oser  ré- 
pondre toutefois  que  de  nouveaux  excès  ne  for- 
ceront pas  le  gouvernement  à  solliciter  une  nou- 
velle extension  de  pouvoir. 

Hélas!  Messieurs,  cette  triste  rélicence  que  nous 
apportons  ici  à  notre  espoir  et  à  nos  vœux,  qu'est- 
elle,  sinon  ce  que  la  maturité  de  la  réflexion  et 
l'observation  des  faits  déroulés  sous  nos  yeux  de- 
puis peu  d'années,  ont  déposé  au  fond  de  notre 
pensée  ? 

Depuis  4  ans  le  bon  sens  national  ne  cesse  de 
redire  que  nos  institutions  renierinent  le  germe 
de  tout  ce  qui  est  compatible  avec  les  vceux  et 
la  prospérité  de  la  France  actuelle;  que  leur  dé- 
veloppement successif  et  modéré  peut  seul  ame- 
ner cet  heureux  résultat;  que  toute  tentative  de 
violence  est  un  pas  rétrograde  pour  la  liberté, 
embarrasse  les  mouvements  de  la  saine  et  cons- 
titutionnelle opposition,  affaiblit  sa  salutaire 
influence,  en  un  mot  compromet  au  plus  haut 
degré  la  cause  du  progrès  social. 

La  partie  turbulente,  hostile,  factieuse  de  la 
population,  celle  qui  préfère  la  mort  au  repos, 
parce  qu'elle  mourra  plutôt  que  de  pardonner 
a  la  Révolution  de  Juillet  ou  d'avoir  enfanté  une 
royauté,  ou  d'en  avoir  renversé  une  autre,  cette 
partie  de  la  population  n'a  pas  tenu  compte 
de  ces  avertissements  ;  cela  devait  être,  ce 
n'était  pas  à  elle  qu'ils  s'adressaient. 

Elle  est  parvenue,  ce  qui  devait  être  encore, 
à  grossir  son  nombre  de  tous  les  gens  sans 
aveu,  des  malfaiteurs,  des  vagabonds,  de  ceux 
que  la  répulsion  sociale,  ou  plutôt  leur  propre 
tainéantise  constitue  seuls,  au  milieu  de  la 
société,  en  oisifs  proprement  dits.  Elle  est  par- 
venue, ce  qui  est  plus  affligeant  sans  doute,  à 
égarer  la  raison  et  la  bonne  foi  d'un  petit 
nombre  d'ouvriers  honnêtes,  de  quelques  en- 
fants sans  éducation  comme  sans  prévoyance, 
les  uns  et  les  autres  réservés  au  triste  rôle  de 
jouets  ou  de  victimes  des  ambitions  qui  les 
sacrifient.  Elle  est  parvenue,  ce  qui  est  non 
moins  affligeant,  mais  peut-être  moins  expli- 
cable ;  elle  est  parvenue,  dis-je,  à  s'associer  une 
fraction  (à  la  vérité  très  faible)  d'une  jeunesse 
animée  de  bonnes  intentions,  nous  aimons  à  le 
croire,  enflammée  peut-être  de  passions  géné- 
reuses, nous  aimons  encore  à  nous  le  [)ersua- 
der  ;  mais  il  faut  en  convenir  en  même  temps, 
tout  à  fait  novice  dans  la  pratique  des  afl'aires 
du  pays,  complètement  dépourvue  d'expérience 
politique;  bons  jeunes  gens  d'ailleurs,  honnêtes 
jeunes  gens,  nous  aimons  à  le  redire,  mais  qui. 
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malheureusement  exaltés  par  le  dévergondage 
de  je  ne  sais  quelle  littérature  extravagante  ou 
de  monstrueux  principes  repêchés  dans  la  partie 
fangeuse  de  nos  annales  révolutionnaires,  son- 
gent avant  tout,  sous  Fascendant  de  leurs  im- 
pressions juvéniles songent   avant   tout,  à 

3uoi,  Messieurs?...  Â  se  placer  en  caricatures 
u  moyen  âge  ou  de  93,  traduisent  en  action 
les  scènes  jetées  dans  les  romans  et  sur  les 
thé&tres  depuis  quelques  années,  et  viennent 
aujourd'hui,  en  1834,  avec  tout  autant  de  con- 
fiance que  s*ils  faisaient  du  neuf,  parodier  fiè- 
rement sous  nos  yeux  et  les  matamores  de  la 
Ligue  et  les  héros  de  la  Terreur. 

Oh  !  que  ceux-là  se  plaignent  des  dispositions 
de  la  loi  actuellement  en  discussion,  il  n'y  a 
rien  de  bien  étonnant.  Des  enfants  à  qui  on 
enlèverait  des  armes  dont  ils  pourraient  ensan- 
glanter leurs  puérils  divertissements,  se  plain- 
draient probablement  aussi. 
D'autres  s'élèveront  plus  vivement,  et  avec 
lus  de  motifs  encore,  contre  cette  loi.  Ce  sont 
es  hommes  à  mauvais  desseins;  ils  maudiront 
sans  doute  les  obstacles  qu'elle  opposera  à  leurs 
trames  sinistres...  Ainsi  plaise  à  Dieul  c'est  pré- 
cisément ce  que  nous  désirons. 

Nous  n*avons  examiné  la  loi  dans  l'intérêt  ni 
de  ceux-ci,  ni  des  autres,  mais  dans  le  seul 
intérêt  des  bons  citoyens,  des  gens  sensés  ;  et 
c'est  parce  qu'en  conscience  nous  n'y  avons 
rien  vu  qui  puisse  exciter  en  eux  aucun  sujet 
réel  d'inquiétude,  que  nous  nous  sommes  déter- 
minés à  en  voter  l'adoption.  Je  vote  pour  le 
projet  de  loi. 

M.  Pa^ès  (de  VAriège).  Messieurs,  la  loi  que 
nous  avons  à  débattre  n'est  pas  de  celles  qui 
l'ont  précédée;  quelque  sévère  qu'elle  puisse 
être,  elle  n'est  ni  en  dehors  de  la  Charte,  ni 
contraire  à  la  Charte.  {Mouvement,)  Comme  les 
autres  et  comme  sous  la  Restauration,  elle 
ne  soulèvera  pas  la  constitution nalité  contre  la 
légalité,  et  je  rends  grâce  à  M.  le  garde  des 
sceaux  d'avoir  ré|)ii(Iié  la  tendance  aveugle  et 
funeste  de  son  prédécesseur.  (Légère  rumeur  au 
centre.) 

Toutefois  la  loi  est-elle  nécessaire?  La  législa- 
tion actuelle,  comme  l'a  reconnu  M.  Dumon, 
rapporteur  de  la  commission,  punit  le  complot 
et  l'attentat,  c'est-à-dire  la  résolution  d'agir  et 
l'actum.  Tout  est  là  :  le  système  des  conspira- 
lions  s'y  trouve  au  complet,  bien  vu,  laconi- 
quement exprimé  par  les  plus  habiles  crimina- 
listes.  Le  Code  a  suffi  à  l'Kmpire  né  de  la 
souveraineté  du  peuple;  il  a  sufh  à  la  Restaura- 
tion née  delaléfiitimité;  il  suffira  à  tout  gouver- 
nement né  d'un  principe,  et  qui  ne  sera  pas 
infidèle  à  son  principe. 

Mais  M.  Dumon  ajoute  que  «  les  préparatifs  les 
plus  dangereux  de  l'insurrection  sont  impunis 
s'ils  ne  sont  pas  les  indices  d'un  complot.  »  Je 
le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi,  qu'est- 
ce  que  les  préparatifs  d'une  insurrection  qui  ne 
sont  pas  les  indices  d'une  insurrection  complé- 
tée? S'ils  en  sont  des  indices,  ils  bont  atteints 
par  la  loi;  et  si  la  loi  ne  peut  les  atteindre,  c'est 
qu'ils  n'en  sont  pas  les  indices.  Il  est,  vous  le 
voyez,  des  paroles  qui  ne  disent  rien  ;  allons  à 
celles  qui  disent  quelque  chose.  M.  Dumon  s'écrie: 
«  Q>uelle  n'est  pas,  en  matière  de  complot  et 
d'attentat,  la  diilicultéde  la  preuve  judiciaire  !  ■ 
Sans  vous  laisser  séduire  par  le  pathétique  de 
celte  exclamation,  vous  vous  souviendrez,  Mes- 
sieurs, que  la  preuve  fut  nécessaire  à  l'Empire, 


à  la  Restauration,  à  tout  gouvernement  qui  ne 
veut  punir  que  le  crime. 

Pour  ma  part,  le  Code  me  semble  avoir  tout 
prévu  par  le  complot  et  l'attentat,  et  M.  Dumon 
reconnaît  lui-même  <  qu'il  est  des  temps  de  ri- 
gueur où  tout  concert  est  complot,  toute  résis- 
tance attentat.  »  Et  cela  ne  lui  suffit  pasl  et  il 
se  plaint  de  la  difficulté  des  preuves  lorsqu'il 
peut  prouver  le  complot  dans  le  concert  et  rat- 
tentat  dans  la  résistance!  11  existe  un  rapport 
si  nécessaire  entre  la  justice  et  la  raison,  qu'il 
n'est  possible  d'établir  un  abus  de  pouvoir  que 
par  un  abus  de  raisonnement. 

Aussi  ne  pouvant  créer  des  preuves  nouvelles, 
il  veut  créer  des  crimes  nouveaux,  et  incri- 
miner «  ce  qui,  dit-il,  ne  peut  être  souffert  dans 
un  Etat  policé.  »  Ainsi  ce  qui  était  innocent  sous 
l'Empire,  sous  la  Restauration,  devient  crime 
aujourd'hui.  Les  Etats  jusqu'ici  ne  se  connais- 
saient pas  en  police  ;  elle  va  dater  de  la  loi  que 
vous  discutez.  Messieurs,  peu  de  lois  suffisent  à 
qui  sait  gouverner;  leur  multiplicité  n'atteste 
que  l'inhabileté  du  gouvernement. 

Vous  voulez  changer  en  loi  l'ordonnance  du 
24  juillet  1816,  et  vous  venez  demander  à  la 
Chambre  actuelle  ce  que  la  Restauration  n'osa 
pas  demander  à  la  Chambre  introuvable  lorsqu'il 
fallait  désarmer  300  mille  soldats  rentrés  dans 
leurs  foyers,  tourmentés  de  leur  oppression 
présente  et  de  leur  gloire  passée;  lorsque  les 
troubles  de  Grenoble  et  de  Lyon  avaient  frappé 
le  pouvoir  d'un  tel  effroi,  que  la  mort,  craignant 
d'être  trop  lente,  voyageait  par  télégraphe;  lors- 
que la  France  envahie  avait  à  satisfaire  à  la 
colère  haineuse  de  l'étranger,  et  au  zèle  d'un 
ultra-royalisme  en  délire  1 

Vous  êtes  la  majorité  ;  vous  déciderez  ce  que 
vous  jugerez  convenable.  Mais  ne  croyez  pas 
voter  un  simple  désarmement.  Ce  vote  implique 
le  droit  de  perquisition  et  de  visite  domiciliaire  : 
ainsi  une  Chambre  bourgeoise  ne  ferait  pas  seu- 
lement plus  qu'une  Chambre  ultra-aristocrati- 
gue,  ultra-royaliste,  elle  arriverait  de  plein  saut 
à  une  mesure  conventionnelle;  elle  amalgame- 
rait les  deux  terreurs  de  la  Révolution.  {Mur- 
mures  atix  centres.)  Vous  allez  décider  que,  pour 
trouver  des  armes  ou  sous  prétexte  <1  en  cher- 
cher, toutes  les  habitations  de  France  s'ouvri- 
ront devant  la  police,  et  qu'il  n'est  plus  dans  le 
foyer  domestique  un  abri  inviolable.  Mais  qui 
fera  ces  recherches  ?  En  chargerez-vous  un  ma- 
gistrat, un  gendarme,  un  espion?  Mais  à  quelle 
heure  du  jour,  de  la  nuit  la  perquisition  aura- 
t-elle  lieu?  Mais  combien  de  fois  pourra-t-on  violer 
le  domicile  du  même  citoyen?  Mais  la  loi  sera- 
t-elle  permanente,  et  pourrez-vous  toujours  li- 
vrer aux  investigations  de  la  police  ce  que 
l'Anglais  appelle  son  chi\teau-fort,  ce  qu'un  ma- 
gistrat franrais  appelait  un  sanctuaire?  La  com- 
mission, si  habile  à  garantir  le  pouvoir,  aurait- 
elle  oublié  toutes  les  garanties  désirables  à  la 
liberté?  Et  si  ces  oublis  sont  nécessaires  à  ce 
que  M.  le  rapporteur  appelle  des  Etals  policés, 
félicitons  la  France  d'avoir  vécu  l,HK)  ans  à 
l'abri  de  la  police  de  M.  Dumon. 

Voix  aux  centres  :  C'est  une  personnalité  I... 
Cela  n'est  pas  permis! 

M.  Fulehiroo.  Je  réclame,  comme  membre 
de  la  commission.  M.  Dumon  n'a  été  que  son  or- 
gane; il  ne  tient,  sous  aucun  rapport,  à, la  police. 

M.  Dumon,  rapporteur.  L'orateur  m'a  paru  jus- 

âu'ici  si  peu  parlementaire  dans  le  fond  de  8oa 
iscours,  que  je  ne  me  plains  pas  qu*il  ne  le 
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soit  pas  dans  la  forme.  (Agitalion  prolongée.) 
Voix  aux  extrémités  :  Attendez  le  silence  ! 
M.  le  Président.  Ciontinucz. 

M.  Pages  {de  rAriège),  Mais  qui  de  vous  ne 
se  souvient  de  cet  arbitraire  de  18i6i  de  ces 
armes  enlevées  aux  victimes  et  laissées  aux 
bourreaux,  de  cette  indignation  qui  saisit,  je 
ne  dis  pas  les  opprimés,  mais  tous  les  royalistes 
honnêtes,  à  Taspect  des  vexations,  des  vols,  des 
crimes  môme  que  fit  naître  l'ordonnance  du  de- 
sarmement, et  de  la  violation  des  domiciles?  La 
réprobation  fut  universelle,  et  cependant  l'or- 
donnance du  2\  juillet  n*eut  qu'une  courte  exis- 
tence :  40  jours  les  séparent  à  peine  de  Tor- 
donnaiice  du  5  septembre,  qui  mit  un  terme  à  ces 
horreurs. 

La  commission  vous  propose  •  d'ériger  en  in- 
fraction la  détention  des  armes  de  guerre.  ■  Et, 
subtile  en  érection  de  crimes.  M.  Dumon  nous 
déclare  qu'elle  est  impuissante  à  délintr  les 
crimes  qu'elle  invente.  11  proclame  qu'il  ne  sait 
ce  qu'il  faut  entendre  par  armes  de  guerre. 
«  C'est,  ajoute-t-il,  une  question  de  fait;  les  tri- 
bunaux prononceront.  ■•  C'est  un  fait,  dites- 
vous;  et  vous  ne  pouvez  le  définir  I  En  vérité, 
c'est  abuser  de  la  puissance  du  nombre  :  à  quel 
homme  raisonnable  ferez-vous  croire  qu'un  fait 
réel  ne  peut  éire  défini  ?  Les  tribunaux  pronon- 
ceront !  Mais  pour  prononcer  ils  seront  contraints 
de  dire  que  les  armes  qui  leur  sont  soumises 
sont  des  armes  de  guerre,  et  par  conséquent  de 
délinir  ces  armes;  et  vous  attribuez  à  tous  les 
tribunaux  correctionnels  une  intelligence,  une 
sagacité  qui  vous  manque,  à  vous  les  élus  de  la 
France,  à  vous  commission  élue  par  les  élus  ! 
Les  tribunaux  prononceront!  Mais  il  y  a  50  ans 
que  la  loi  leur  a  enlevé  l'arbitraire  des  peines, 
et  il  y  a  2  sir^cles  qu'elle  leur  a  enlevé  l'arbi- 
traire des  crimes;  et  vous  nous  repoussez  dans 
les  époques  de  barbarie,  et  vous  rendez  au  juge 
le  droit  inique  de  créer  le  délit  et  la  peine! 

La  commission  vous  propose  encore  d'incrimi- 
ner et  de  punir  le  dépôt  d'armes  de  toute  es- 
pèce; et  M.  Dumon  nms  explique  qu*il  s'agit 
d'un  dépôt  d'armes,  et  non  d'une  ou  de  plusieurs 
armes  destinées  aux  plaisirs  ou  à  la  défense.  Re- 
marquez, Messieurs,  tout  ce  qu'il  v  a  de  sophis- 
tique dans  cetie  phraséologie.  One  arme  ne 
constitue  pas  un  dépôt,  plusieurs  armes  ne  for- 
ment pas  un  dépôt  :  qu'est-ce  donc  qu*un  dépôt 
d'armes?  Oubliez-vous  qu'il  s'agit  de  2  ans  de 
prison  et  de  1,000  francs  d'amende?  Si  une,  si 
plusieurs  armes  ne  constituent  pas  le  dépôt,  à 
quel  signe  peut-on  le  reconnaître?  définissez  ;  la 
morale  et  la  politiiue  vous  1^  commandent  : 
faites  une  loi,  ne  tendez  pas  un  piège.  (Nouveaux 
murmures,) 

Le  rapporteur  est  allé  plus  loin  qu'il  ne  pense; 
il  a  placé  le  cri  me  dans  la  destination  des  armes: 
mais  qui  prouvera  qiihe  ces  armes  sont  destinées 
à  une  défense  personnelle  ou  à  une  attaque  po- 
litique? Ecoutez  encore  M.  Dumon;  il  faut  d au- 
tant plus  recueillir  ses  paroles  que  la  France 
monarchique  ne  les  avait  jamais  entendues  : 
«  La  pnihibilion,  dit-il,  commence  avec  le  lé- 
gitime soup(;on  de  la  loi.»  Voilà  donc  une  loi 
de  soupçon,  une  loi  de  suspects;  mais  comme 
la  loi  uveugle,  sourde  et  muette  ne  peu  soup- 
çonner, c'est  le  magistrat  qui  soupçonne  pour 
elle,  c'est  lui  qui  choisit  les  suspects,  c'est  lui 
qui  dit  à  l'un:  vos  armes  sont  innocentes;  à 
1  autre:  vos  armes  sont  coupables.  Bt  cet  arbi- 
traire de  la  magistrature  subalterne,  vous  rappe- 


lez une  loi!  et  vous  la  proposez  dans  une  mo- 
narchie, sous  une  Charte  constitutionnelle! 
Jusqu'à  vous,  Venise  était  le  seul  pays,  et  à 
Venise  le  tribunal  des  Dix  était  le  seul  corps  qui 
eût  osé  dire:  LMnnocence  finit  où  le  soupçon  de 
l'inquisiteur  commence.  (Agitation.) 

La  loi  punit  enfin  le  port  d'armes  prohibées. 
C'est  renouveler  une  loi  de  l'Empire;  et  comme 
l'Empire  ne  craignait  pas  les  capacités,  il  faisait 
faire  ses  lois  par  des  hommes  qui  savaient  dé- 
finir les  actes  qu'il  voulait  punir.  Aussi  n'au- 
rais-je  rien  à  dire  si  la  commission  n'avait  accru 
la  peine  impériale.  H  est  facile  de  mettre  un 
chifi're  à  la  place  d'un  antre,  et  la  commission 
y  excelle.  M.  Dumon  explique  cette  aggravation; 
il  nous  apprend  que  la  peine  qui  suffit  à  une 
vengeance  privée,  est  insulfisanie  pour  une  ven- 
geance politique.  D'après  ce  raisonnement,  il 
conclut  qu'un  homme  politique  vaut  six  mois 
de  prison  et  loO  écus  de  plus  qu'un  citoyen.  Ce 
tarif  me  se  nble  vieux  et  barbare;  il  est  pris  à 
la  loi  franque,  à  la  loi  bourguignonne,  à  la  loi 
visigothe;  et  pour  des  hommes  de  progrès,  c'est 
aller  un  peu  loin  en  arrière. 

Cette  première  partie  du  projet  offre  de  graves 
difficultés  d'exécution.  11  est  des  cas  où  les  ar- 
mes de  défense  peuvent  se  changer  en  armes 
de  guerre,  et  où  des  armes  de  guerre  ne  sont 
réellement  que  des  armes  de  défense,  de  luxe, 
de  souvenir  chez  un  vieux  militaire,  d'étude 
chez  un  officier  d'artillerie.  Pour  être  ju-le,  la 
loi  doit  préciser  toutes  ces  hypothèses.  C'est  à 
cela  que  doivent  suffire  des  ministères,  des  con- 
seils d'Iîltat,  des  commissions  bien  choisies.  Mais 
les  armes  de  guerre  ou  de  chasse,  les  enlèverez- 
vous  aux  habitants  isolés  de  la  Vendre?  Laisse- 
rez-vous  les  patriotes  qui  vous  livreront  leurs 
armes  sans  défense  devant  les  chouans  oui 
cacheront  les  leurs!  Et  si  vous  laissez  les 
hommes  de  Juillet  en  armes,  ne  leur  livrez- vous 
pas  les  Vendéc'.is  qui  peuvent  se  trouver  désar- 
més? Les  Français  qui  habitent  au  pied  des  mon- 
tagnes, au  bord  des  forêts,  dans  les  maisons  so- 
litaires de  la  campagne,  ne  sont-ils  pas  dans  la 
nécessité  de  protéger  leurs  personnes,  leurs  mai- 
sons, leurs  terres?  Leur  enlùverez-vous  les 
armes  sous  prétexte  qu'elles  sont  de  guerre, 
tandis  qu'en  réalité  elles  ne  servent  qu'à  la  pro- 
tection ? 

J'en  dis  autant  de  quelques  armes  prohibées. 
Qui  d'entre  nous  n'en  fait  usage  à  la  campagne, 
comme  sauvegarde  contre  les  animaux  malfai- 
sants, enrages,  venimeux?  {Les murmures  conti- 
nu^«^)  Son  t-ce  là  des  armes  politiques,  d'émeute, 
de  vengeance?  Je  le  dis  encore  et  je  le  répéte- 
rai toujours,  nos  ministres  ne  savent  user  que 
de  la  force  et  du  nombre,  frapper  en  masse  et 
tout  proscrire;  ce  n'est  pas  ainsi  que  se  font 
les  lois.  Sachez  commander  si  vous  voulez  qu'on 
sache  obéir;  précisez  avec  soin  et  définissez 
avec  justesse. 

Si  la  majorité  voulait  de  bonnes  lois  et  non 
des  mesures  de  circonstances,  elle  devrait  ren- 
voyer à  la  Commission  toute  cette  première  par- 
tie', qui  n'est  pas  digne  d'un  législateur.  Quant 
à  moi,  si  j'avais  le  malheur  d'avoir  administré 
le  pays  de  manière  à  en  être  réduit  à  ces  ex- 
trémités, la  prohibition  des  armes  ne  frapperait 
que  les  villes  au-dessus  d'une  telle  population, 
parce  que  c'est  là  seulement  qu'elles  sont  poli- 
tiquement à  craindre,  la  prohibition  des  dépôts 
d'armes  frapperait  seule  les  villes  et  les  cam- 
pagnes, parce  qu'il  ne  faut  pas  que  dans  les  mo- 
ments de  crise  les  campagnes  arment  les  villes. 
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La  loi  tout  entière  est  là.  Vous  faites  beaucoup 
plus,  et  ne  faites  pas  mieux;  mais  vous  êtes  les 
maîtres. 

Le  reste  de  la  loi  ne  me  frappe  que  par  un 
luxe  désordonné  dans  la  pénalité.  Ici  la  com- 
mission était  appuyée  sur  TEmpire,  et  elle  8*est 
soutenue,  grâce  à  cet  appui;  elle  chancelle  dès 
qu'elle  s*en  écarte.  La  loi  frappait  de  100  francs 
d'amende  le  citoyen  qui  possédait  plus  de  cinq 
kilogrammes  de  poudre  ordinaire,  la  commission 
y  ajoute  deux  ans  de  prison  et  réduit  à  deux 
kilogrammes  la  poudre  qu'on  peut  posséder. 
Vous  pourrez  condamner  tous  les  chasseurs 
éloignes  d'un  lieu  de  débit,  tous  ceux  qui  font 
venir  de  loin  des  poudres  spéciales,  car  tous  en 
possèdent  plus  de  deux  kilogrammes;  mais  deux 
ans  de  prison  pour  un  fait  innocent  me  semblent 
une  peine  stupide  et  froidement  atroce.  Je  sais 
que  le  juge  peut  diminuer  la  pénalité,  mais  si 
le  juge  n'aime  pas  la  chasse  ou  le  chasseur,  la 
loi  sera  rigoureusement  appliquée. 

A  tort  ou  à  raison,  la  presse  s'est  récriée  de- 
puis longtemps  contre  la  sévérité  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  et  je  suis  étonné  qu'elle  n'ait  pas 
rendu  justice  à  la  mansuétude  de  M.  Persil,  on 
la  comparant  aux  l'ornics  acerbes  de  la  commis- 
sion. M.  le  garde  des  sceaux  ne  voulait  punir 
que  le  rebelle  pris  en  armes,  la  commission  veut 
punir  celui  qui  a  pris  les  armes,  et  M.  Diimon 
ajoute  :  «  C'est  la  prise  d'armes  qui  est  le  fait 
criminel,  c'est  donc  la  prise  d'armes  qu'il  faut 
punir.  »  M.  Uumon  n'est  pas  heureux  dans  le 
choix  des  raisons:  l'homme  qui  a  pris  les  armes 
peut  les  avoir  jetées,  frappé  d'un  sentiment  pé- 
nible à  l'aspect  du  sang  qu'il  allait  répandre, 
frappé  d'un  sentiment  généreux  à  l'aspect  de  la 
patrie  dont  il  allait  troubler  le  repos  et  déchi- 
rer le  sein.  Celui  qui  prend  un  fusil,  un  poi- 
gnard, du  poison,  est  très  innocent,  à  moins 
3u'il  n'ait  l'intention  du  crime  et  qu'il  nVn  soit 
étourné  par  un  fait  indépendant  de  sa  volonté: 
c'est  le  meurtrier  et  l'empoisonneur  qui  sont 
coupables.  C'est  ainsi  qu'ont  toujours  raisonné 
tous  les  législateurs,  tons  les  publicistes,  tous 
les  philosophes,  mais  les  ministres  nous  ont 
promis  du  nouveau,  et  M.  Dumon  nous  en  donne. 
(Rires  et  murmures,) 

il  est  encore  des  peines  plus  sévères  et  que  le 
sentiment  national  repousse,  je  veux  parler  des 
travaux  forcés.  Une  peine  infamante  appliquée 
à  un  délit  politique  est  un  vol  fait  à  l'Espagne 
par  des  hommes  assez  aveugles  pour  ne  pas  voir 
que  la  Péninsule  est  gouvernée  et  administrée 
aujourd'hui  par  des  citoyens  honorables  qui  ont 
encouru  cette  peine,  et  qui  s'en  font  un  titre  de 
gloire.  Vouloir  llétrir  la  politique  par  les  galères, 
c'est  ennoblir  les  galères  sans  avilir  la  politique. 
Lorsque  toute  influence  religieuse  et  morale  est 
détruite,  il  faut  laisser  aux  peines  toute  leur 
infamie.  Aux  délits  politiques,  il  faut  des  peines 
politiques,  et  dans  les  révolutions,  tout  est  si 
mobile,  le  sort  est  si  changeant,  les  fortunes 
ont  un  flux  et  reflux  si  rapides,  qu'en  prenant 
la  lance  il  faut  songer  au  bouclier.  lYavons-nous 
)as  vu  dans  les  fers  le  patriotisme  le  plus  pur, 
es  plus  beaux  talents,  les  plus  hautes  vertus? 

La  peine  capitale  souille  votre  loi  avec  plus 
de  profusion  que  de  prudence.  Nous  retournons 
aux  lois  de  Dracon.  Je  ne  dirai  rien  de  ces  phi- 
lanthropes, si  prodigues  de  la  vie  des  hommes 
depuis  1830,  et  qui  ne  voulaient  pas  de  mort 
politique  sous  la  Restauration.  Désiraient-ils 
priver  la  branche  aînée  d'une  peine  nécessaire, 
ou  veuleut-ils  tacher  de  sang  le  règne  de  la 
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branche  cadette?  L'avenir  prononcera.  Je  ne 
dirai  rien  de  Louis  XVIII,  de  Charles  X,  de  Na- 
poléon, de  Louis-Philippe,  tous  vos  rois,  et  tous 
pendant  20  ans  frappes  de  mort  par  les  lois.  Je 
me  borne  à  faire  observer  qu'un  échafaud  où 
sont  montés  toute  une  famille  royale,  les  plus 
dignes  et  les  plus  grands  citoyens,  qu'une  mort  à 
laquelle  ne  peut  se  rattacher  l'infamie,  qui 
commande  la  pitié  et  qui  peut  crier  vengeance, 
est  toujours  inutile  et  souvent  périlleuse. 

Mais  ici.  Messieurs,  ce  n'est  pas  une  loi  de 
justice,  c'est  une  loi  de  guerre  (uènâgaiions  aux 
centres.)^  c'^^i  un  drapeau  noir  planté  au  milieu 
de  la  bataille,  signalant  un  combat  d'extermi- 
nation, un  combat  sans  prisonniers,  un  combat 
à  mort.  Le  révolté  ne  peut  plus  sauver  sa  vie, 
il  doit  la  vendre  chèrement.  Tous  doivent  s'a- 
charner jusqu'au  dernier,  et  le  dernier,  fùt-il 
mutilé,  doit  la  défendre  jusqu'au  dernier  souffle. 
Vous  leur  en  imposez  la  nécessité,  et  si  vous 
placez  Téchafaud  derrière,  vous  montrez  le  salut 
devant.  Songez-y,  le  désespoir  donne  du  cou- 
rage, et  chacunjettera  sa  vie  devantsoi,  parce  que 
cette  vie  appartient  à  la  victoire  ou  au  bourreau. 
Poureffrayer  les  révoltés,  vous  irritez  le  courage, 
vous  créez  d'horribles  calamités,  nous  enveni- 
mez la  révolte.  Ne  leur  faites  pas  faire  un  pacte 
avec  la  victoire,  en  leur  votant  un  pacte  avec  la 
mort.  Laissez  un  pont  où  puisse  passer  l'ennemi 
qui  fuit,  laissez  une  issue  par  où  puisse  revenir 
a  nous  le  courage  égaré.  La  Vendée  fut  terrible 
durant  la  guerre  à  mort;  quand  on  lui  tendit 
une  planche  de  salut,  chacun  voulut  se  sauver. 
Répudiez  ces  horreurs  conventionnelles;  les  lois 
impériales  doivent  suffire,  seules  elles  ont  porté 
d'heureux  fruits. 

Que  ferez-vous,  d'ailleurs,  d'un  grand  nombre 
de  prisonniers?  Etablirez- vous  en  permanence 
les  échafaudset  les  mitraillades?  Plus  sage,  plus 
prudent,  plus  humain  que  vous,  le  roi  fera 
grâce.  Les  chefs  seront  punis,  le  reste  sera  sauvé. 
Mais  n'est-ce  pas  la  loi  actuelle?  A  quoi  bon 
alors  ce  faste  de  cruauté,  ce  luxe  de  mort  ?  A 
condamner  votre  mémoire  quand  l'histoire  ju- 
gera votre  époque  et  vos  lois.  Je  ne  veux  pas  de 
part  dans  cet  arrêt.  (Agitation  prolongée,) 

M.  Dumon,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  iàaçalsi.  Le  rapporteur  ne  doit  prendre  la 
parole  que  pour  résumer  la  discussion! 

Voix  aux  centres  :  C'est  pour  un  fait  person- 
nel!... Parlez! 

M.  Damon,  rapporteur.  Je  ne  viens  pas  me 
plaindre,  Messieurs,  de  ce  que,  contre  tous  les 
usages  suivis  dans  la  Chamure  jusqu'à  ce  jour, 
l'honorahle  préopinant,  au  lieu  dattaquer  le 
travail  de  la  commission,  ait  mieux  aimé  faire 
une  diatribe  contre  son  rapporteur.  Les  discours 
que  nous  avons  entendus  ont  blessé  des  conve- 
nances bien  plus  hautes,  et  certes  quand  l'ora- 
teur est  venu  attaquer  ce  qu'il  y  a  de  plus  res- 
pectable et  prêcher  la  désobéissance  aux  lois. . . 
(Très  bien!  très  bien!)  j'aurais  mauvaise  gnlce, 
moi  qui  viens  les  défendre,  de  montrer  quelques 
injures  personnelles  Je  n'ai  donc  rien  à  dire 
qui  me  concerne.  J'ai  quelques  observations  À 
présenter  à  la  Chambre  et  sur  le  discours  du 
préopinant,  et  sur  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis. 

Le  projet  de  loi.  Messieurs,  s'applique  à  deux 
natures  de  faits  bien  distincts.  C'est  une  loi  de 
précaution,  c'est  une  loi  de  répression,  c'est 
une  loi  qui  établit  des  prescriptions  de  police  et 
qui  puait  ceux  qui  les  violent,  qui  puait  et  ré- 


IClmmLre  <les  DôpulAs.J 


RÈHm  DU  LUUIS-PHIUPPB. 


fl4n 


S79 


prime  ceiiK  '(\\i\  attentent  à  la  sûreté  de  l'Etat. 

Sur  le  premier  point,  nous  avons  entendu  les 
accusations  les  plus  singulières  ;  on  nous  a  dit 
que  nous  faisions  une  loi  visigoihe,  une  loi  dra- 
conienne; que  l'inquisition  de  Venise  n'a  jamais 
été  si  loin  dans  les  voies  de  l'arbitraire. 

Voix  aux  centrât  :  Oui,  oui!  c'est  bien  cela 
qu'on  a  dit  ! 

M.  DHHica,  rapporteitT.  k  Constant  inople,  ou 
jugerait  bon  de  lui  désobéir.  Nous  avons,  a-t-oo 
dit,  pillé  en  I81ô,  l'Espagne. 

Messieurs,  la  loi  n'a  rien  de  nouveau;  les  in- 
rractioii.s  aux  lois  <le  police  que  nous  vous  pro- 
posons d'incriminer  et  de  punir,  sont  incriminées 
et  punies  par  les  lois  existâmes  ;  il  ne  s'agit  que 
(le  sani^tioimer  ou  de  fortifier  les  pénalités. 

Je  prends  pour  exemple  les  détenteurs  d'armes 
de  guerre.  Une  lé^'islatiou  qui  a  plus  de  deux 
sièdc'S  d'L-sislence  détend  la  fabrication  des  ar- 
mes de  guerre,  si  ce  n'est  dans  les  manufac- 
tures rovales  ou  avec  la  permission  du  ministre 
Ile  la  guerre.  Ce  monopole  de  fabrication,  per- 
sonne ne  le  conteste  à  l'Etat;  comment  pouvez- 
vous  le  lui  garantir,  si  vous  ne  prohibez,  le  com- 
merce des  armes  de  guerre,  en  même  temps  que 
vous  en  proliiLez  la  fabrication? 

Comment  empêcherez- vous  le  commerce  des 
armes  de  guerre,  si  vous  ne  prohibez  la  déten- 
tion non  autorisée  de  ces  armcs^  Toutes  ces  pro- 
hibitions existent;  mais  faute  d'être  sanction  liées 
par  des  peines  applicables,  n'avons-nous  pas  tu 
depuisSansunmarcliépublicd'armesde  guerres 
Eb  bien,  qu'est-il  arrivé?  Il  est  arrivé  quelque 
chose  de  bien  plus  grave  que  la  dilapidation 
des  arsenaux  de  l'Etat  ;  il  en  est  résulte  l'arme- 
ment des  conjurés  des  5  et  6  juin  et  des  H  et 
l'i  avril  dernier.  Conséquence  déplorable,  qui  a 
paru  fort  peu  effrayer  le  préopinant!  Qnant  à 
moi,  je  m'en  effraie,  et  je  suis  sûr  qu'elle  effraie 
la  majorité  du  cette  Chambre,  et  qu'elle  se  fera 
un  devoir  de  voter  une  loi  qui  empêchera  de 
s'armer  pre:-que  aussi  facilement  pour  la  révolte 
que  pour  la  défense  des  lois.  {Oui!  oui.'  Trii 

Un  a  dit.  Messieurs,  que  nous  ne  nous  conten- 
tions pas  du  Code  pénal:  que  ce  qui  avait  sufti 
à  ta  Restauration  et  à  l'Empire  n'était  pas  suffi- 
sant à.  la  Révolution  de  Juillet. 

Messieurs,  la  loi  que  la  commission  vous  pro- 
pose n'est  pa«  une  aggravation,  qu'il  me  soit 
permis  de  le  dire;  elle  est  une  atténuation  et  un 

Eerfcclionnement  du  Code  pénal.  (Tri*  bien!)  Le 
ode  pénal  punit  l'attentat,  et  il  comprend  sous 
ce  nom  tous  les  actes  qui  peuvent  faire  courir 
un  daniier  à  la  sûreté  de  l'Etat;  quelle  que  soit 
la  dilTérence  de  leur  gravité,  il  ne  fait  aucune 
distinction  entre  eux;  il  les  incrimine  tous  à 
titre  d'attentat,  et  les  frappe  tous  de  la  même 
peine. 

Eh  bien,  la  loi  que  nous  proposons  a  pour 
objet  de  faire  celte  distinction  nécessaire.  Bile 
laisse  Taccusalion  d'attentat  pour  les  tentatives 
redoutables  qui  mettent  en  danger  l'Eiat  tout 
entier,  et  établit  des  incriminations  spéciales  et 
des  peines  plus  faibles  pour  des  actes  partiels 
qui  n'ont  ni  la  même  gravité,  ni  le  même  danger. 
Etceaincriininations,  Messieurs,  permettez-moi 
de  le  répéter,  ne  s'adressent  pas  à  des  actes  in- 
nocents jusqu'ici,  comme  la  dit  l'honorable 
préopinant.  Elles  s'adressent  k  des  actes  crimi- 
nels, que  l'on  a  tou;""~  -.*— -'.t-  t~i=.  «<  ;..:  i™ 
ne  craindrai  pas  c 
préopinant. 


Est-ce  que  ce  n'est  pas  un  crime  que  de  piller 
les  arsenaux  de  l'Etat,  afin  de  tourner  les  armes 
qu'ils  renferment  contre  les  défenseurs  de  l'Btat? 

est-ce  que  ce  n'est  pas  un  crime  que  de  tirer  sur 
les  ageutd  de  la  force  publique,  de  construire  des 
barricades,  et  derrière  ces  barricades  d'assas- 
siner des  gardes  nationaux?  Qu'il  nous  le  dise, 
s'il  l'ose!  (fr^s  bien!  très  bien!) 

Il  ne  l'ose  pas,  Messieurs  !  Eh  bien,  puisqu'il 
ce  l'ose  pas... 

A  gaitclie  :  11  n'y  est  pas  ! 

M.  Uiim»H,  rapporteur.  Puisque  personne  ne 
l'ose  pour  lui... 

M.  iinvin  H  aalres  voix  de  la  gauche.  Vous 
n'avez  pas  le  droit  de  provoquer  les  orateurs, 
bornez-vous  à  leur  répondre. 

Nombre  de  wic  .-  Continuez!  continuez! 

M.  Achille  Violer.  Répétez  votre  phrase. 

M.  .4ugulH.  Vous  ne  deviez  pas  prendre  la  pa- 
role en  ce  moment,  mais  atti-'Hure  que  la  discus- 
sion générale  fut  terminée,  pour  en  présenter  le 
résumé  comme  rapporteur. 

M.  le  l^résidcDl.  La  Chambre  a  consenti  k 
entendre  l'orateur,  personne  ne  s'y  est  opposé; 
le  règlement  vous  défend  d'interrompre. 

H.  Uum«n.  rapporteur.  Si  ces  faits  sont  Cri- 
minels, et  personne  ne  peut  en  présenter  la  dé- 
fense, quelle  est  donc  la  peine  qui  doit  les  at- 
teindre? Est-ce  la  peine  du  complot?  .Non.  sans 
doute;  car  un  complot,  c'est  la  simple  résolution 
d'a^'ir  sans  acte  desécnlion  :  du  moment  que 
l'exécution  commence,  qu'est-ce  donc?  C'est  un 
attentat;  quelle  est  la  peine  de  l'attentat?  C'est 
la  mort!  La  mort!  c'est  la  peine  que  le  Code  pé- 
nal prononce,  c'est  la  peine  que  nous  avons 
voulu  écarter.  Ainsi,  nous,  que  l'on  a  accusés  de 
vouloir  souiller  de  sang  le  sceptre  de  Louis-Phi- 
lippe; nous  que  M.  de  Lamartine  a  accusés  d'é- 
crire avec  profusion  la  peine  de  mort  dans  nos 
lois,  loin  de  la  multiplier,  nousl'avons  diminuée, 
au  contraire,  nous  avons  dit  :  L'attentat  contre 
la  silreté  de  l'Blat  est  un  grand  crime,  le  plus 
grand  de  tous;  la  peine  à  appliquer,  c'est  la 
mort,  sans  doute;  mais  combien  d'actes  moins 
dangereux  et  moins  graves  n'ont  pourtant  pas 
d'autre  peine?  Faut-il  les  laisser  impunis  ou  les 
frapper  de  mort?  Voilà  l'alLernalive  que  noos 
offre  le  Code  pénal. 

Ainsi,  quand  des  malheureux  sont  traînés  de- 
vant le*  tribunaux,  parce  qu'ils  ont  été  arrêtés 
dans  des  rassemblements  séditieux,  le  ministère 
public  ne  peut  les  poursuivre  que  comme  cou- 
pables d'attentat,  le  jurv  ne  peut  les  condamner 
3ue  c^mme  coupables  d'attentat,  (^'est  la  peine 
e  mort  qui  punit  l'attentat;  qu'arrive-l-il?  La 
peine  de  mort  épouvante:  une  répression  trop 
forte  entraîne  l'impunité.  C'est  à  cette  impunité 
que  nous  avons  voulu  porter  remède.  Nous 
sommes  venus  au  secours  delà  société  désarmée  ; 
nous  sommes  venus  à  ginsecours,  comme  il  con- 
vient en  matière  de  lois  pénales,  en  adoucissant 
les  châtiments.  Nous  avons  dit  :  •  De  pareils 
crimes  doivent  être  punis;  la  peine  de  mort  ef- 
fraie la  conscience  du  jury;  en  bien,  précisons 
les  accusations  et  diminuons  les  peines.  "  Nous 
avons  dit  :  •  Un  malheureux  qui  a  pris  les 
armes,  poussé  parje  ne  sais  quelles  suggestions, 
quoique  coupable,  n'a  pas  mérité  la  mort,  mais 
une  peine  sévère.  ■  Voilà  le  système  de  la  loi. 

Préciser  les  inori  mi  nations  et   diminuer  les 
peines,  voilà,  je  le  répète,  tout  le  système  de  la 
'  loi. 
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L'honorable  préopinant  a  essayé  de  l'expliquer 
autrement.  Il  a  vu,  dans  je  ne  sais  quel  déair 
d'étendre  lee  droits  de  la  police  et  de  multiplier 
les  crimes  et  les  peines,  la  pensée  même  du  pro- 
jet de  loi.  Qn'il  me  permette  à.  mou  tour  de 
chercher  la  pensée  de  son  discours. 

L'honorable  préopioant,  dans  une  circonstance 
mémorable,  a  dit  qu'il  désobéirait  &  la  loi  pour 
obéir  à  sa  conscience;  et  par  je  tie  sais  quel  im- 
pie assemblage,  mêlant  le  nom  du  chrislianisme 
et  des  serments  de  révolte  (Très  bien  !  trei  bien.'), 
plaçant  la  désobéissance  sous  l'invocation  même 
de  Dieu,  il  a  dit  qu'il  jurait  de  désobéir  aux  lois  : 
et  quinze  jours  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  toutes 
les  sociétés  Tactieuses  qui  se  sont  [orméessur  le 
territoire  du  royaume  avaient  pris  ce  serment 

Kur  cri  de  ralliement,  et  l'avaient  inscrit  sur 
ir  drapeau.  (  Hue  approbation  aux  centres.) 
M.  IHangnin.  Je  demande  la  parole. 
M.  Uamon,  rapporteur.  Quand  on  a  commis 
une  telle  faute,  quand  on  a  un  tel  reproche  à 
s'adresser,  je  con^-ois  le  sentiment  intime  qui  vous 
force  k  venir  demander  grâce  pourles  criminels 
qu'on  a  Taits  {Bravoi  aux  cuntres.);  je  conçois 
qu'après  avoir  prêché  la  désobéissance,  on  vienne 
reclamer  l'impunité. 
Aux  centres  :  Très  bîeni  trÈs  bien! 
[MU.  Gauguin  et  Pages  se  dirigent  vers  la  tribune.) 
H.  Paçi»  (de  VAriège).  Je  Cède  la  parole  à 
H.  Mauguin. 
Aux  centres  :  Non.  noni  parlez  vous-même! 
(M.  Saloerte,  gui  était  monté  à  la  tribune,  en 
descend.) 

H.  P^gk»  {de  VAriège).  Le  rapporteur  de  la 
commission  a  répondu  à  toutes  les  interpellations 
que  je  ne  lui  avais  pas  adressées.  Il  a  déplacé  la 
question  sous  deux  rapports  :  le  premier,  pour 
le  projet  de  loi  en  lui-même;  le  second,  pour  la 
personnalité. 

Quant  au  projet  de  loi  en  lui-même,  il  a  atta- 
qué toutes  lesqueslionsauxquellcsje  n'avais  ttas 
touché;  il  n'a  pus  répondu  à  une  seule  de  celles 
que  j'avais  soumises  à  la  Chambre.  Il  a  parlé  de 
ta  fabrication  des  anues  de  guerre,  je  n'avais  pas 
parlé  de  la  fabrication  des  armes  de  guerre;  il 
a  parlé  des  amas  d'armes,  je  n'avais  pas  parlé  des 
amas  d'armes.  J'ai  seulement  eu  1  honneur  de 
dire  à  la  Chambre  que  la  commission  n'avait  pas 
su  dMiuir  ce  qu'elle  entendait  par  armes  de 
guerre,  qu'elle  n'avait  pas  su  déGnir  ce  qu'elle 
entendait  par  un  amas  d'armes,  quelle  n'avait 
pas  su  déliuir  ce  qu'elle  entendait  par  armes 
prohibées,  qu'elle  n  avait  su  définir  ce  qu'elle 
entendait  par  son  système  préventif  du  complot 
et  de  l'alteutat;  qu'elle  avait  introduit  la  peine 
des  travaux  forces  sans  nécessité,  la  peijie  de 
mort  sans  prévoyance.  A  toutes  ces  interpella- 
tions, M.  le  rapporteur  n'a  rien  répondu;  car  ré- 
pondre ainsi  qu'il  l'a  fait,  ce  n'est  pas  répondre. 
11  est  un  autre  point,  c'est  la  personnalité.  Ici 
M.  Dumon  avait  le  champ  plus  libre;  il  en  a 
usé,  et  je  l'en  remercie.  Avant-hier,  j'aurais 
trouvé  1  attaque  plus  simple,  j'aurais  pu  croire 
qu'il  n'avait  pas  entendu  ou  lu  mon  discours,  car 
enfin  on  n'est  pas  tenu  d'écouter  l'orateur  qui 
est  à  la  tribune,  ou  de  lire  dans  le  Koniuar  ce 
gu'il  a  pu  dire; mais  hier  même,  j'avais  répondu 
a  ce  qu'il  vient  de  dire  aujourd'hui. 

Une  loi  sur  les  associations  a  été  présentée,  et 
dans  la  discussion  qui  a  précédé  cette  loi,  j'ai 
dit  qu'il  y  avait  en  euet  deux  natures  d'associa- 


tions :  les  unes  jwrturbatrices  et  cherchant  & 
agiter  le  pays,  j'ai  dit  que  lorsqu'il  existait  de 
pareilles  associations  en  Angleterre,  le  ministère 
anglais  se  hâtait  de  venir  demander  contre  elles 
une  loi  pénale. 

J'ai  dit  que  je  m'associais  de  tout  cœur  au 
système  anglais,  et  que  si  le  ministère  nous  de- 
mandait une  loi  contre  ces  associations  pertur- 
batrices et  turbulentes,  je  ne  pensais  pas  qu'il 
y  eût  dans  la  Chambre  un  seul  membre  qui  piit 
refuser  au  ministère  son  approbation. 

A  une  autre  époque,  lorsque  le  ministère  sem- 
blait vouloir  écarter  tous  les  amendements  que 
nous  vous  proposions,  il  a  fallu  aborder  laques- 
tion  jilus  franchement  et  par  des  amendements 
spéciaux.  Eh  bien,  alors  j'ai  dit  qu'il  y  avait 
deux  moitiés  dans  la  loi  :  l'une  a  laquelle  je 
prêtais  mon  assejitimententier;etautaQtque]e 
puis  me  rappeler  les  parolesquc  j'ai  prononcées, 
je  crois  avoir  déclaré  que  d'abord  je  donnais 
mon  assentiment  à  toute  la  partie  de  la  loi  qui 
avait  pour  objet  les  sociétés  perturbatrices:  que, 
sous  ce  rapport,  je  prêterais  aide  au  pouvoir, 
que  je  le  ferais  avec  force,  que  je  le  ferais  avec 
courage,  que  je  le  ferais  avec  loyauté,  que  je  le 
ferais  sans  arrière-pensée! 

Voilà  ce  que  j'ai  dit,  et  non  ce  que  vous  m'a- 
vez fait  dire,  vous,  Monsieur  Dumon,  qui  êtes 
venu  me  calomnier  à  cette  tribune,  (t'.rdamalion* 
aux  centres.)  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  calom- 
nier. {Agitation.) 

Voixauamtre:  On  ne  VOUS  a  pas  calomnié!  On 
n'a  pas  altéré  vos  paroles! 

M.  le  Président.  Il  est  évident  que  M.  Pages 
est  dans  son  droit.  Le  fait  auquel  il  répond  est 
très  personnel?  il  a  droit  d'être  entendu. 

H.  l'affès  [de  i'Ariège).  Voua  n'avez  pas  le 
droit  de  calomnier,  je  le  répète  encore  I 

Quant  à  la  seitonde  partie  de  la  loi,  plusieurs 
amendementsavaieiitété  proposés.  Soutenant  l'un 
de  ces  amendements,  je  disais  qu'il  était  impos- 
sible ({u'ils  fussent  refusés  par  le  ministère,  qu'il 
était  impossible  que  le  ministère  eût  la  pensée 
réelle,  véritable,  d'attaquer  des  associations  qui, 
loin  d'être  perturbatrices,  étaient  toutes  ou  de 
religion,  ou  de  bienfaisance,  ou  de  progrès. 

Eh  bien,  tous  les  amendements  furent  rejelés, 
et  je  déclarai  alors  que  si  l'on  voulait  dissoudre 
les  associations  qui  avaient  pour  objet  les  ga- 
ranties chrétiennes,  je  me  réunirais  à  tous  ceux 
3ui  voudraient  les  conserver;  que  si  l'on  voulait 
issoudre  les  associations  qui  avaient  pour  objet 
la  bienfaisance,  je  me  réunirais  à  ceux  qui  vou- 
draient les  conserver;  que  si  on  voulait  dissoudre 
les  associations  qui  assurent  le  progrès  de  ces  lu- 
mières, de  ces  uoctrincs  qui  ont  pour  objet  la 
moralité  et  le  bien-être  de  l'avenir,  je  me  join- 
drais encore  à  ceux  qui  en  demanderaient  le 

Je    dé    ■-        ■      -■■ ' :-:  —  :- 

récli 

électoral. 

Eh  bien,  .  . 

rite  a  rejeté  tous  ces  amendements;  et  toutefois 
en  ce  qui  concerne  les  sociétés  religieuses,  le 
ministère  est  là,  il  n'a  qu'a  dire  s'il  a  usé  de  la 
loi  contre  une  seule  de  ces  associations.  N'a-t-it 
pas  même  déclaré  à  la  tribune  qu'il  leur  accor- 
derait toutes  les  autorisations  nécessaires^  et 
qu'il  respecterait  celles  qui  n'en  demanderaient 
pasf 

Sur  l'amendement  relatif  aux  sociétés  de  bien- 
faisance, le  ministère  est  Ih,  il  peut  s'expliquer 
encore  -.  il  peut  s'expliquer  d'autaat  ini«ax  que 
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c'est  sans  doute  par  eea  ordres  que  les  préfets  dans 
les  départemeiils,  et  le  préfet  de  police  k  Paris, 
ont  déclaré  que  la  loi  n'atteignait  pas  ces  di- 
Tenes  asociationa.  iHloaeement.) 

Ainsi  donc,  Messieurs,  ce  que  j'ai  dit,  je  le 
maintiens  encore,  et  je  défie  aucun  des  membres 
du  caliinet  de  venir  dire  que  ma  pensée  ait  réel- 
lement blessé  sa  propre  pensée. 

M.  Knlsat  minisire  de  l'iiutritclion  pubUqae. 
Je  demande  la  parole. 

M.  I*agt8  (dd  l'Ariège).  Puisque  Jl.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  deinaude  la  parole,  je 
lui  cède  la  tribune,  et  je  la  repreudrai  plus  tard. 

Auxeulrémilis  :  Très  bienl  Iri'S  bien! 

M.  Ciuizot,  ministre  de  i^instruction  publique. 
Messieurs,  voici  ce  qu'a  fait,  ce  qu'a  dit,  dans 
la  discussion  de  la  loi  sur  les  associations,  l'bo- 
norable  préopiitant. 

Il  adit  ;  ■  Parmi  les  dispositions  de  votre  loi, 
je  choisis,  et  voici  celles  auxquelles  je  n'obéirai 
pas,  celles  auxquelles  j'obéirai.  ■ 

Vous  faisiez,  une  loi  générale,  que  vous 
croviez  devoir  faire  générale  pour  atteindre 
votre  but.  Fallait-il  qu*elle  le  fùl?  C'était  là  une 
des  questions  soumises  il  la  Cbambre,  qu'on 
pouvait  débattre,  sur  lesquelles  on  pouvait  avoir 
des  opinions  diverses.  Celle  de  l'boiiorable  préo- 
pinanl  à  cet  égard  était  parfaitemejit  permise. 
On  pouvait  tri's  bien  dire  qu'il  ne  fallait  faire 
qu'une  loi  spéciale  sur  les  associations  politi- 
ques; on  pouvait  Ints  bien  dire  qu'il  tallait  par 
amendement  exclure  de  la  loi  lelli;  ou  telle 
espèce  d'association.  Mais  ce  n'est  pas  à  cela 
que  s'est  borné  Dionoralilo  prcopinnnti  il  vous 
a  dit  d'avance  :  ■■  Quelle  que  soit  votre  loi,  de 
quelque  manière  que  vous  la  fassiez,  qu'elle 
soit  générale,  ou  ne  statue  que  sur  quelques  as- 
sociations pariiculières,  peu  m'importe  :  je  ciioi- 
sirai  les  articles  auxquels  il  me  plaira  d'obéir, 
et  je  déclare  d'avance  qu'il  y  aura  dans  votre 
loi  telles  ou  telles  dispositions  auxquelles  je  jure 
de  désobéir.  • 

De  tnutes  parts  :  C'est  très  vrai! 

M.  tiuizol,  xiiniilr?  de  l'instruction  publique. 
Voilà,  .Messieurs,  ce  que  vous  a  dit  l'honorable 

e réopinant.  (Oui.' oui!)  Il  s'est  constitué  d'avance 
i  juge  de  votre  loi,  mûme  aprùs  qu'elle  serait 
rendue,  et  après  qu'elle  serait  rendue  d'une 
manière  générale. 

Eh  bien.  Messieurs,  c'est  là  ce  que  nous  appe- 
lons prêcher  U  désobéissance  aux  lois.  Qu'a  fait 
ici  l'nonorable  préopiiiant?  Il  vous  a  annoncé 
qu'il  désobéirait  à  certaines  dispositions  quand 
votre  loi  serait  rendue.  Chaque  citoyen  peut 
dire  à  son  tour  :  -  Vous  diles  que  vous  déso- 
béirez à  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  associa- 
tions religieuses  ou  les  associations  de  bien- 
faisance, eh  bien!  moi  je  lui  désobéirai  en  ce 
qui  regarde  les  associations  politiques.  • 

Voir  nombreuiti  :  Ce  serait  illégal. 

M.  GuIeoI,  ministre  de  l'inttritction  publique. 
Ce  serait  pourtant  là,  Messieurs,  la  conséquence 
inévitable;  chacun  pourrait  dire  à  M.  Pages  : 
J'ai  ma  pensée  et  ma  volonté  comme  vous;  je 
peux,  comme  vous,  choisir  tes  articles  auxaueli 
il  me  plaira  d'obéir,  et  ceux  auquels  il  me  pttira 
de  désobéir. 

Messieurs,  les  lois  sont  Taites  pour  6tre  ainsi 
traitées,  ou  par  ceux  qui  les  font,  ou  par  les 
citoyens  auxquels  elles  sont  destinées.  Les  lois 
sont  ici  hbrement  débattues,  on  peut  venir  pro- 
poser tous  les  ameademeots  qu'on  juge  raisoa- 


nables  ;  mais  quand  elles  sont  faites,  elles  doivent 
êtreobéies,  obéies  par  tout  le  monde,  et  dans 
toutes  leurs  dispositions;  sans  quoi  elles  ne 
seraient  pas  lois. 

Bt  permeltei-moi,  Messieurs,  de  vous  dire  que 
c'est  ici  un  symptô'ne  et  un  reste  de  ce  déploraote 
esprit  révoluiionnaire  contre  lequel  nous  nous 
élevons  sans  cesse.  Nous  savons  très  bien  qu'il 
y  a  dans  la  longue  destinée  des  peuples  certains 
jours  ofi  certaines  lois  détestables  tombent,  où. 
l'on  peut  légitimement  désobéir  k  la  tyrannie; 
nous  savons  qu'il  y  a  des  accidents  terribles 
qui  amènent  une  juste  résistance.  Messieurs, 
nous  sommes  ici  pour  nous  dire  la  vérité  tout 
entière,  et  quant  à  moi,  je  n'entends  sacriller 
aucun  principe  vrai  et  cher  à  l'humanité.  N'en 
craignez  rien.  Messieurs,  avec  la  vérité  seule, 
avec  la  vérité  tout  entière,  nous  avons  de  quoi 
les  confondre.  {.Vartnuret  à  gauche.) 

Voix  au  centre  :OiiV.  oui!  Très  bien!  très  bien! 

M.  Guixol,  ministre  de  l'inftruclion  publique. 
Oui,  il  y  a  dans  la  vie  des  peuples,  des  crises 
redoutables  dans  lesquelles  la  désobéissance 
peut  se  rencotilrer  miimecliez  les  honnôiei  gens; 
iTiais  ce  n'est  pas  là  l'état  permanent,  l'état 
habituel  de  la  société;  ce  n'ei'l  piis  là  ce  qui 
arrive  dans  une  société  libre  dans  laquelle  les 
lois  sont  librement  discutées.  Je  dis  une  société 
libre,  Messieurs,  et  je  me  plais  à  le  répéter;  car 
à  aucune  époque  de  notre  histoire  et  de  l'his- 
toire d'aucune  sucieté,  la  liberté  n'a  été  aussi 
grande,  aussi  complète  qu'elle  l'est  de  nos  jours 
en  France,  liberté  de  discuter  les  lois  dans  celte 
enceinte  et  même  au  dehors  par  la  presse,  liberté 
de  mellrc  en  question  ce  qu'aucun  peuple,  ce 
qu'aucun  Etal  n'a  jamais  soufTert  qiioii  mlteit 
question  le  principe  môme  de  la  société,  le 
principe  même  de  votre  gouvernement. 

Consultez  tes  hommes  éclairés  des  pays  les 
plus  libres;  ils  vous  diront  que  ce  qui  se  passe 
au  milieu  de  vous  leur  parait  un  piiénomène 
étrange,  et  qui  les  confond  d'élonnement;  les 
hommes  les  plus  sages  des  Blats-Unis  de  l'Amé- 
rique ont  peine  à  concevoir  qu'une  société  sub- 
siste à  de  telles  conditions.  O"terraption  à  gau- 
che.) Oui,  Messieurs,  à  de  telles  conditions.  Une 
société  dans  laquelle  le  gouvernement,  non  pas 
ses  actes,  non  pas  sa  conduite,  mais  sa  base 
fondamentale,  son  principe,  tous  les  principes 
essentiels  de  l'ordre  sncial  et  de  l'ordre  poli- 
tique, la  prupriété,  la  rovauté,  la  Charte,  sont 
chaque  jour  mis  en  question  par  la  presse,  et 
presque  à  celte  tribune,  dans  le  sanctuaire  des 
lois...  cela  n'est  pas  tolërable. 

M.  llKvin.  C'est  vous  qui  n'êtes  pas  tolé- 
rable.  {Slurmures.) 

M.  Gnizol,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Cela  n'est  pas  tolérable,  je  le  répète  ;  et  cepen- 
dant nous  l'avons  toléré;  nous  avons  patienté, 
et  déjà  nous  commençons  à  surmonter,  nous 
surmonterons  ce  mal;  nous  le  surmonterons 
avec  votre  assentiment,  avec  votre  appui,  avec 
l'appui  de  la  véritable  opinion  publique,  qui, 
chaque  jour,  s'irrite  et  s'indigne  contre  une  pa- 
reille déviation,  contre  un  pareil  attentat  à 
l'ordre  social  lui-même. 

Je  reviens  k  la  question  particulière.  Il  n'est 
fta  fDSBitde  que  chaque  député,  que  chaque 
citoyen  se  réserve  le  droit  de  choisir  dans  les 
lois  les  dispositions  qui  lui  conviennent,  de 
dire  :  J'obéirai  à  cel]es-ci,  je  désobéirai  à  celles- 
là  ;  qu'il  se  fasse  ainsi  sa  propre  loi  à  lui-même, 
laodiB  que  noua  sommes  ici  pour  faire  des  lois 
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pour  tous:  ce  serait  là  un  désordre  immense,  et 
auquel  la  Chambre  devrait  promptement  pour- 
voir. {Trit  bien  /  très  bien  !) 

M.  Slaasnln.  Permettez-moi  de  Taire,  de  ma 
place,  une  courte  observation. 

Je  crois  que  nous  devons  nous  abstenir  d'ap- 
porter de  l'irritation  dans  celte  discussion. 

Vuic  au  centre:  Qu'est-ce  qui  apporte  de 
l'irritation? 

M.  Haaçnln.  M.  Pages  a  dit  que  dans  la  loi 
des  associations  i)  y  avait  une  partie,  la  partie 
politique,  à  laquelle  il  obéirait;  il  a  ajouté,  il 
est  vrai,  que  quant  à  l'autre  partie,  à  la  ftartie 
que  j'appellerai  morale,  il  n'v  obéirait  pa^. 

Je  le  reconnais,  il  l'a  dit.  slais  ce  qu'ii  a  dit, 
un  ministre,  It  jours  après,  est  venu  le  dire  à  la 
tribune,  eu  annoni;ant  qu'il  n'appliquerait  pas 
une  lui.  Je  sais  que  la  lui  dont  il  voulait  parler 
n'est  pas  de  la  même  nature  que  la  loi  sur  les 
associations;  mais  c'est  une  loi  é<!3lemeut  im~ 
{>ortante,  et  d'ailleurs  toutes  les  lois,  si  elles 
eiiisleiii.  doivent  être  exécutées  surtout  par  le 
pouvoir. 

Bh  bieni  un  ministre  est  venu  dire  à  cette 
tribune  qu'il  y  avait  eu,  en  1800,  une  loi  sur 
la  censure  dramatique,  et  qu'il  ne  l'exécuterait 
qu'en  partie- 
Foi.):  aa  centre:  C'est  un  décret  impérial  ! 

M.  naQgnin.  Vous  âtns  législateurs,  cl  toutes 
les  lois  doivent  avoir  nour  vous  la  mâme  auto- 
rité; peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  loi  ou  d'un 
décret  impérial:  car  si  le  décret  impérial  n'a 

Eias  été  annulé  par  la  Charte,  il  existe  comme 
oi,  en  vertu  des  pouvoirs  d'alorij.  Eh  bien! 
vous  avc2  cnlcndii  un  ministre  scinder  une  loi, 
dire  qu'il  en  appliquerait  une  partie,  qu'il  né- 
gligerait les  autres;  ce  qu'un  ministre  a  fait, 
ce  que  vous  avez  approuvé,  vous  ne  voulez  pas 
qu'un  de  vos  cuIIèsucs  le  puisse  faire  !  {Réda- 
malions  diuertes.) 

M.  le  Préaldcnl.  Je  crois  qu'il  importerait 
de  mettre  un  terme  à.  cel  incident,  qui  nu  res- 
sort pas  de  celte  discussion  et  qui  se  rattache 
à  une  autre  loi. 

La  parole  esta  M.  Salverte. 

M.  Kalverte.  Messieurs,  des  maux  incalcu- 
lables qu'enrantent  les  discordes  civiles,  le  plus 
E;rand  peut-être,  par  ses  conséquences,  quoique 
e  moins  aperçu  dans  le  présent,  c'est  l'irrilation 
profonde  qu'elles  font  naître  et  rendent  perma- 
nente dans  tous  les  esprits.  Alors  la  colère, 
juste  ou  injuste,  ne  trouve  plus  les  lois  sufii- 
santes,  ni  le  gouvernement  a^ssez  fortement 
armé;  elle  répudie  les  disnosilions  pénales 
comme  Irop  faibles,  et  les  formes  judiciaires 
comme  trop  lentes:  elle  s'imli^nc  d'avoir  à 
lutter  contre  les  défenseurs  d'accusés  qu'elle  a 
réprouvés  d'avance;  elle  consentirait  volontiers 
à  sacrifier  vingt  innocents  nlutôt  que  de  laisser 
échapper  un  coupable,  si  elle  n'allait  même  jus- 
qu'à ne  pas  reconnaître  d'innocents,  si  elle 
n'élait  pas  arrivée  à  croire  qu'il  suffit,  pour  la 
condamnation  de  tous,  de  l'indignation  com- 
mune, du  ressentiment  général. 

Ce  que  ie  dis,  Messieurs,  n'est  pas  une  vainc 
théorie,  c  est  un  fait,  un  fait  que  peuvent  af- 
llrmer  tous  ceux  qui,  comme  nous,  ont  été 
témoins  des  phases  diverses  de  la  Révolution. 
Quarante  ans  n'en  ont  pu  elTacer  les  traces;  et 
il  est  aniigeant  de  le  dire,  souvent  le  présent 
pourrait  se  reconnaître  dans  les  souvenirs  de  ce 
triste  passé. 


Telles  ne  doivent  point  être  les  dispositions 
du  législateur.  H  sait  que  la  loi  doit  sans  doute 
être  rexpression  de  I  opinion  publique,  mais 
qu'elle  ne  doit  point  être  l'esclave  de  la  passion 
publique;  il  sait  que  te  premier  devoir  d'une 
loi  pénale  est  de  protéger  le  citoyen  contre  ses 
propres  rigueurs;  il  sait  qu'une  loi  de  passion 
est  toujours  une  mauvaise  loi;  mauvaise  dans 
le  présent,  mauvaise  dans  l'avenir,  flétrissante 
par  son  caractère,  funeste  par  ses  résultats. 

S'il  est  vrai,  comme  on  l'a  dit,  qu'après  les 
malheureux  ëvénementsdont  nous  avons  gémi, 
des  hommes  passionnés  aient  adressé  des  con- 
seils violents;  s'il  est  vrai  que  le  ministère  les 
ait  repoussés,  nous  devons  rendre  hommage, 
sous  ce  point  de  vue,  à  sa  sagesse  comme  à  son 
équité. 

Mais  h  la  place  des  mesures  que  l'on  jirovo- 
quîiit  et  qui  auraient  bouleversé  le  pays,  il  pro- 
pose un  projet  de  loi.  Nous  devons  examiner  si 
ce  projet  ne  serait  pas  lui-même  entaché  encore 
de  la  passion  à  laquelle  les  conseillers  de  la 
Couronne  ont  en  partie  refusé  d'obéir. 

J'ai  entendu  direque  c'étaitàtortqu'on taxait 
la  loi  d'être  exceptionnelle,  d'être  préventive. 
Je  vous  l'avouerai,  Messieurs,  je  n'entrerai  pas 
dans  un  pareil  débat.  Si  les  circonstances  qui 
attirent  noire  attention  étaient  moins  graves, 
peut-être  pourrait-un  faire  ressortir  comnien  il 
y  a  puérilité  d'attacher  de  l'importance  à  ces 
mots  ;  car  les  mots  dont  ou  se  sert  ne  changent 
pas  la  nature  de  la  législation.  Mais  attaquons 
la  question  véritable,  cetlede  savoir  si  celte  loi 
est  telle  qu'on  l'aurait  faite  dans  les  moments 
les  plus  calmes:  si  ses  auteurs,  eu  l'écrivant, 
ont  été  parfaitement  dégagés  de  toute  espèce  de 
prévention  et  décolère,  elle  obtiendra  sûrement 
votre  assentiment.  Si,  au  contraire,  elle  porte  le 
caractère  de  la  passion,  vous  ne  devez  pas 
hésiter  à  la  rejeter. 

A  cel  éqard,  Messieurs,  il  me  semble  que  vous 
pouvez  reconnaître  l'esprit  qui  l'a  dictée  par  le 
lan(îas.'e  qu'onl  tenu  et  Vorgaue  du  ministère  et 
l'organe  de  votre  commission.  De  part  et  d'autre, 
je  vois  que  l'un  déplore  la  dirriculté  de  prouver 
le  ciimplul  de  l'attentat  ;  je  vois  que  l'Iionurable 
rapporteur  s' écrie:  Quelle  n'est  pas.  en  matière 
de  complot  et  d'allenlat,  la  difliculté  de  la 
preuve  judiciaire!  Je  le  vois  se  plaindre  aussi 
des  inconvénients  des  dsflnilions  légales;  elles 
sont  trop  précises,  elles  resserrent  trop  le  cercle 
de  l'accusation,  elles  diminuent  trop  la  possi- 
bilité de  la  cundamnation. 

Je  vois  que,  si  l'on  consent  à  ne  pas  traîner 
devant  les  conseils  de  guerre  les  accusés,  c'est 
parce  qu'il  est  prouvé  que  les  conseils  de  guerre 
ne  jugeraient  pas  avec  autant  de  vitesse  qu'on 
peut  en  obtenir  d'une  cour  d'assises. 

Je  vois  enfin  mie  si  l'on  mainiient  la  juridic- 
tion des  jurys,  c  est  parce  que  les  jurys  sont 
composés  de  citoyens  dont  les  troubles  civils 
compromettent  la  vie  et  la  fortune;  plaçant 
ainsi  à  cùté  du  sentiment  le  plus  noble  qui 
puisse  nous  diriger  lorsque  nous  remplissons  les 
fonctions  de  jure,  un  instincld'intérêt  tout  per- 
sonnel, ou  le  désir  et  le  besoin  de  la  vengeance  ) 

Certes,  si  on  retrouve  quelque  part  les  carac- 
tères de  la  passion,  ils  sont  profondément  im- 
primés dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  le  rap- 
port  que  vous  avez  sous  les  yeux. 

Vous  savez  de  plus,  et  le  rapport  vous  en  con- 
vaincrait si  vous  l'ignoriez,  que  le  projet  de  loi 
amendé  par  la  commission  reproduit  des  ar- 
ticles du  Code  pénal  -  ici,  Uessiean,  il  eft  es- 
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8entiel,  puisqu'on  a  paru  mettre  eu  doute  notre 
opinion,  de  Texpriraer  fornieiiemeut.  il  n'est 
venu  à  Tesprit  d'aucun  de  nous  de  mettre  en 
doute  la  culpabilité  de  la  révolte,  il  n'est  venu 
à  Tesprit  d'aucun  de  nous  de  mettre  en  doute 
la  culpabilité  des  complots,  des  attentats,  des 
violences,  des  coups  de  fusil  tirés  contre  les 
défenseurs  de  la  loi.  Je  ne  conçois  pas  que  la 
passion  égare  au  point  de  supposer  à  ses  adver- 
saires des  intentions  que  non  seulement  ils 
n'ont  jamais  eues,  mais  qui,  si  elles  existaient, 
prouveraient  qu'ils  sont  en  démence. 

Mais,  Messieurs,  et  c'est  parce  quo  les  faits 
sont  prévus  par  le  Gode  pén;il,  parce  qu'ils  y 
sont  Tobjet  de  mesures  sévères  de  répression, 
que  je  dis  que  la  loi  qui  reproduit  aujourJ'hui 
ces  articles  et  les  aggrave,  est  une  loi  de  pas- 
sion. En  effet,  le  propre  de  la  passion  n'est-il  pas 
de  ne  trouver  jamais  la  loi  commune  assez  forte 
ni  assez  explicite,  de  ne  trouver  jamais  assez 
de  peines  pour  satisfaire  le  vœu  de  la  ven- 
geance, de  n'avoir  jamais  assez  de  dispositions 
préventives  pour  courir  désormais  au-devant 
lies  faits  que  l'on  craint  de  voir  se  renouveler? 

Quel  est  le  système  de  la  loi?  c'est  de  traduire 
les  accusés  en  polici^  correctionnelle,  pour  des 
faits  définis,  mais  des  faits  qui  on  eux-mêmes, 
vous  le  savez,  peuvent  être  innocents  :  la  plu- 
part pris  isolément  sont  des  actes  ordinaires, 
ils  deviennent  coupables  parce  qu'on  les  rat- 
tache à  l'existence  présumée  d'un  complot  ou 
d'un  attentat  ;  mais,  «K>s  lors,  il  y  a  contradic- 
tion dans  la  loi.  Si  l'intention  qu'on  suppose  aux 
faits  est  réelle,  il  est  clair  qu'ils  ne  sont  pas  de 
la  compétence  de  la  police  correctionnolle;  le 
nom  seul  de  cette  institution  judiciaire  imiique 
qu'elle  frappe  des  délits  légers  faciles  à  corri- 
L'er,  et  non  pas  des  crimes  aussi  graves  que 
dangereux  pour  la  chose  publique. 

SI,  au  contraire,  les  faits  sont  de  la  compétence 
de  la  police  correctionnelle,  il  est  clair  qu'ils 
ne  constituent  ni  un  complot  ni  un  attentat; 
c'est  donc  sur  une  contradiction  palpable  qu'est 
basé  le  projet  de  loi. 

On  s'y  propose  surtout  pour  but  d'éviter  le 
jury;  le  jury,  justice  intelligente  et  sensible, 
est  vraiment  la  justice  du  pays,  en  ce  sens  que 
ses  décisions  sont  conformes  presuue  toujours 
à  ce  qui  est  dans  l'opinion  générale,  dans  les 
mœurs  et  le  caractère  de  la  nation. 

A  cette  justice  qui  nous  convient  si  bien,  à 
un  peuple  civilisé  et  libre,  on  veut  substituer 
une  justice  aveugle  qui  n'ait  à  prononcer  que 
sur  l'évidence  d'un  fait  purement  matériel  ;  on 
veut  vous  conduire  à  déclarer  que  le  crime  n'est 
pas  dans  l'intenfion  du  coupable,  mais  dans  les 
paroles  de  li  loi;  et  cependant  chez  toutes  les 
nations  civilisées,  la  seule  chose  que  la  loi 
puisse  atteindre,  c'est  un  acte  que  l'intention  a 
rendu  coupable. 

On  veut  vous  ramener  enfin  à  ce  système  qu'un 
acte  est  coupable  par  cela  seul  qu'il  est  défendu, 
quelque  injuste,  absurde,  ridicule,  que  puisse 
être  (a  défense.  Ce  système  n'est  pas  nouveau; 
c'est  celui  que  voulait  faire  prévaloir  en  France 
le  fameux  ministre  Mazarin,  et  dont  l'expression 
ébontoe  jeta  plus  d'odieux  sur  lui  et  sur  la  cour 
gue  des  actes  d'ailleurs  plus  oppressifs  et  plus 
injustes. 

Ici  se  présente  une  objection  :  les  dispositions 
de  la  loi  sont  presque  entièrement  puisées  dans 
le  Gode  pénal.  Dès  lors,  peut-on  me  dire,  de 
quoi  vous  plaignez- vous?  Nous  ne  faisons  que 
leur  donner,  à  ces  dispositions,  une  nouvelle  vie.  I 


rirai  plus  loin;  j'accorderai  que  Ta^ffravation 
des  peines  n'est  pas,  dans  tous  les  articles,  aussi 
terrible  qu'on  pouvait  s'v  attendre  dans  des  con- 
jonctures si  irritantes.  Mais  la  loi  n'en  sera  pas 
moins  un  f^rand  mal  en  ce  sens  qu'elle  devien- 
dra essentiellement  tracassière,  vexatoire,  tor- 
tionnaire. 

Déjà  l'on  vous  a  demandé  quels  seraient  vos 
moyens  d'exécution,  et  ce  point  sera,  sans  doute, 
discuté  quand  vous  examinerez  en  détail  les 
articles;  mais  dès  à  présent  nous  pouvons  affir- 
mer que  l'exécution  de  la  loi  portera  les  carac- 
tères odieux  que  nous  venons  de  signaler. 

En  effet,  l'exécution  d'une  pareille  loi  sera 
naturellement  conliée  h.  des  hommes  qu'animera 
l'esprit  qui  l'a  dictée  ;  ou  si  ces  hommes  ne  sont 
pas  animés  «le  cet  esprit,  ils  feindront  de  Tôtre, 
et  ce  sera  pire  encore;  pour  ne  pas  laisser  pe- 
ser sur  eux  l'accusation  de  ne  pas  appliquer  la 
loi,  ils  en  exa;.;éreront  les  rigueurs;  plutôt  que 
d'en  laisser  éluder  la  sévériié,  ils  aimeront 
mieux  l'étendre  indéfiniment.  Ma  prévoyance  ici 
n'est  que  de  l'expérience.  Si  je  voulais  citer  des 
exemples,  je  dirais  qu'une  loi  votée  par  vous, 
il  y  a  peu  de  temps,  a  déjà  subi  dans  les  tribu- 
naux, une  extension  qui  n'était  pas  dans  la  lettre 
de  li  loi,  qui  n'était  pas  dans  son  esprit. 

Attendez-vous  de  même  que  la  loi  qu'on  vous 
propose  verra  dilticilement  les  tribunaux  char- 
gés de  l'exécuter  s'astreindre  à  sa  lettre  précise, 
mais  bien  l'étendre,  l'interpréter,  pour  multi- 
plier les  condamnations  et  les  coupables. 

Ajoutez  à  cela  ce  qui  me  semble  mériter  une 
grande  considération  :  les  faits  que  la  loi  con- 
damnera sont  de  telle  nature  que  vous  pourrez 
être  punis  sans  les  avoir  commis.  En  effet,  je 
ne  serai  jamais  puni  pour  avoir  conçu  et  rédigé 
un  projet  de  complot,  je  ne  serai  pas  puni  pour 
tout  autre  crime,  parce  que  jamais  je  n'aurai  la 
volonté  d'en  commettre;  mais  que  tout  à  l'heure 
un  homme,  un  ennemi  (et  ils  sont  communs 
dans  les  jours  où  nous  vivons)  se  soit  introduit 
chez  moi,  que  dans  un  coin  de  mon  habitation 
il  ait  déposé  secrètement  un  paquet  de  car- 
touches ;  dites-moi,  lorsque  je  serai  dénoncé, 
lorsque  le  corps  du  délit  sera  découvert  et  saisi 
par  la  justice,  dites-moi  quel  recours  possible 
me  restera  contre  un  fait  matériel  et  constant, 
un  fait  déclaré  d'avance  coupable  par  la  loi,  et 

3ui  pourtant  ne  sera  nullement  un  acte  émané 
e  ma  volonté  ? 

Je  repousse  le  projet  de  loi,  parce  que,  en 
contradiction  évidente  avec  les  principes  de  la 
législation,  il  rend  la  [yolice  correctionnelle 
juge  de  faits  que,  s'ils  étaient  intentionnelle- 
ment commis,  seraient  du  ressort  de  la  cour 
d'assises,  ou  qu'il  tend  à  faire  déclarer  coupables 
des  faits  parfaitement  innocents. 

Je  repousse  le  projet  de  loi,  parce  qu'il  déna- 
ture le  principe  de  la  justice  criminelle,  parce 
qu'il  met  sur  la  voie  de  créer  des  crimes  par 
prohibition,  parce  qu'il  met  sur  la  voie  de  dé- 
clarer coupables  les  actes  les  plus  naturels,  les 
plus  simples,  et,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  d'éten- 
dre la  prohibition  jusqu'à  l'acte  de  fuir  la  per- 
sécution et  de  punir  la  résistance  à  la  pros- 
cription par  la  plus  grave  des  peines,  par  la 
mise  hors  la  loi. 

Je  repousse  enfin  le  projet  de  loi,  parce  qu'il 
me  semble  attentatoire  au  caractère  national,  et 
attentatoire  aussi  à  la  dignité  du  gouvernement. 
Ne  vous  y  trompez  pas,  Messieurs,  si  le  gouver- 
nement, pour  se  soutenir,  avait  besoin  d  un  pro- 
jet de  loi  comme  celui-là,  il  serait  bien  faible, 
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M.  d«  F«lHy.  Vous  conviendrez  avac  moi, 
Messieurs,  que  si  le  syslËme  qui  repousse  toutes 
les  lois  préventives  sous  le  prétexte  qu'elles 
alarment  les  libertés,  ou  même  qu'elles  lui  por- 
tent atteinte,  venait  à  prévaloir,  notre  législa- 
tion présenterait  une  absurdité  choquante. 

En  eiïel,  il  en  résulterait  que  les  ennemis  du 
pays,  quels  qu'ils  fussent,  pourraient  (à  l'ombre 
des  lois  protectrices  existantes)  conspirer,  s'or- 

S;aniser,  s'armer,  s'approvisionner,  prodamer 
eurs  projets  le  jour  même  de  leur  exécution; 
tandis  que  l'autorité,  jusque-là,  ne  pourrait  rien 
faire  pour  les  déjouer!  encore  ne  pourrait-elle 
agir  qu'après  la  ctrémonie  det  tovtmalioni,  et 
toujours  après  avoir  re^u  des  coups  de  fusil  !  et 
TOUS  croiriez  avoir  une  léf-'islation  protectrice 
des  droits  et  des  intérêts  iiociaux?  Vous  ne  l'au- 
rez qu'en  faisant  marcher  les  lois  de  prévention 
de  pair  avec  celles  de  rériression.  Par  là,  vous 
épargnerez  des  délits  et  des  crimes,  et  en  même 
temps  des  peines  et  des  supplices. 

Je  dis  supitliees,  car  l'acte  de  révolte  entière- 
ment consommé  mérite  sans  contredit  la  peine 
la  plus  grave. 

Voilà  comme  je  comprends  la  liberté;  s'il  en 
était  autrement,  son  nom  sacré  serait  usurpé 
par  l'anarirliie.  l'ar  conséquent,  Messieurs,  je  ne 
crois  pas  devoir,  dans  les  circonstances  pres- 
santes où  nous  nous  trouvons,  refuser  un  vote 
favorable  au  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 
Hais  est-il  le  meilleur,  est-îl  seulement  suffisant  ? 
va-t-il  à  la  source  même  du  mal  pour  la  tarir  ?  Je 
ne  le  crois  malheureusement  pas:  avacil  qu'il 
TOUS  fût  présenté,  j'avais  sur  ce  sujet  des  idées  qui 
ne  sont  point  au-^lessous  de  son  importance,  et 
qu'il  est  encore  temps  délivrer  à  votre  appré- 
ciation. 

Messieurs,  depuis  des  siècles  la  force  et  le 
droit  se  sont  ilispulé  le  moinle;  la  force  et 
l'adresse  se  sont  hguées  pour  fonder  les  litats 
despotiques.  Le  droit  a  parloi.-!  fondé  des  répu- 
bliques et  (les  gouvernejuents mixtes;  mais  lëre 
des  républiques  antiques  est  entièrement  passée, 
et  il  Unit  nous  rester  assez  de  pudeur  pour  con- 
Tenir  que  celte  vertu  rigoureuse,  l'abnégation 
républicaine,  n'est  plus  dans  les  mœursdu  temps, 
surtout  cliez  les  grandes  natioiis  civilisées  et 
corrompues. 

Tout  gouvernement  est  bon  quand  il  convient 
au  peuple  qui  lui  est  soumis;  maïs  aucun  gou- 
vernement, despotique,  monarchique,  mixte  ou 
républicain,  n'a  (d'après  les  lois  du  bon  sens  et 
du  sens  commun)  jamais  dH  souffrir  qu'on  atta- 
quât publiquement  et  méthodiquement  son 
essence. 

11  n'appartient  qu'à  notre  inexplicable  nation, 
si  sublime,  si  spirituelle,  mais  qui  offre  tant  de 
contrastes,  de  donner  ce  spectacle  étrange  à 
l'universl 

Après  tous  les  sacrifices  que  nous  a  coitlés  la 
conquête  de  la  liberté,  nous  avons  proclamé  et 
sans  contestation  qu'elle  ne  pouvait  vivre  sans 
l'ordre,  et  nous  la  laissons  pour  ainsi  dire  impu- 
nément insulter;  nous  [lermetlons  des  attaques 
directes,  impies,  contre  des  institutions  si  péni- 
blement conquises  au  nom  de  l'ordre  et  de  la 
liberté  que  nous  avons  juré  de  rléfendrc. 

Les  Romains,  ces  géants  de  t'anliijuilé,  les  Ro- 
mains étaient  plus  sages,  en  imprimant  à  leurs 
institutions  un  caractère  religieux:  ils  en  avaient 
divinisé  les  fundateura,  et  le  supplice  de  la  roche 


Tarpéienne  expiait  les  crimes  de  lèse-nation;  le 
jugement  ne  se  faisait  pas  attendre. 

^ous  avons  des  lois  admirables,  mais  nous  ne 
les  protégeons  pas.  Il  nous  est  démontré  que  le 
jury,  trop  souvent  dominé  par  la  crainte  ou  par 
trop  de  mansuélude,  n'agit  pas  librement.  H  faut 
donc  fortifier  ce'.le  précieuse  institution  :  il  n'est 
pas  un  juré  qui  ne  puisse  en  indiquer  les  moyens 
k  MM.  les  députés  versés  dans  la  science  des  lois, 
et  qui  n'ont  osé  le  faire  jusqu'ici,  non  plus  que 
les  eonseilUrs  de  la  Couronne. 

Il  nous  est  également  démontré  que,  sous  le 
prétexte  d'éclairer  le  pays,  on  y  secoue  des 
tortihes  incendiaires;  et  nous  laissons  la  société 
en  proie  à  ces  fléaux,  dont  le  remède  est  univer- 
sellement réclamé.  C'était  encore  au  jury  à  les 
combattre  :  l'a-t-il  fait  toujours  courageusement 
avec  indépenilance? Cependant  il  se  compose  de 
ces  m^rnoB  hommes  dont  nous  avons  admiré  la 
patience,  l'imperturbable  fermeté  et  la  bravoure 
dans  les  rauiis  de  la  garde  nationale,  toutes  les 
[ois  qu'ils  s'y  sont  élancés  pour  défendre  l'ordre 
publicl 

Je  conçois  qu'avides  de  liberté,  d'autant  plus 
avides  qu'elle  avait  lui  par  intervalles,  et  que 
ce  n'est  que  par  tes  efforts  les  plus  généreux 
que  nous  l'avons  conquise:  je  conçois  que,  dans 
notre  ivresse,  nous  ne  lui  ayons  assifjné  aucune 
limite,  que  nous  ayons  reconnu  que  chacun  pou- 
vait direct  publier  ses  pensées,  en  se  confor- 
mant aux  lois;  mais  certes  personne  n'a  entendu 
par  là  présenter  des  armes  à  nos  ennemis  vain- 
cus, en  oJfrir  au  despolifine,  qui  n'a  plus  d'autre 
ressources  que  l'anarchie;  car  l'anarchie,  loitil- 
iant  la  liberlé,noui  en  renilrail  bieniai  indignes; 
personne  n'a  cru  par  là  qu'il  était  permis  d'at- 
taquer nos  institutions  fondamentales,  de  tout 
remettre  en  question  ;  nous  avons  cru  permettre 
seulement  la  critique  des  actes  du  pouvoir,  faire 
ce  que  nous  nommons  de  l'opposition,  élément 
indispensable,  sentinelle  avancée  île  la  liberté, 
toujours  active,  toujours  susceptible,  représenta- 
tion de  la  minorité,  jalouse  de  sipnnler  des  torts 
et  des  fautes  ;  par  conséquent,  je  le  répète,  partie 
intéfiranle  et  indispensable  du  syslènie  repré- 
sentatif; mais  i'iippotilion  n'eslpas  de l'hosliiitt ; 
elle  doit  être  lidèle  au  pays  et  tenir  à  ses  ser- 
mcnls. 

Nous  n'avons  pas  donné  à  nos  ennemis  le 
droit  de  venir  nous  braver,  nous  ménager,  nous 
détruire:  c'est  le  cas,  pour  tout  bon  citoyen  de 
s'écrier:  Qaoutaue  tandem...*  {On  ril.)  C'est 
dans  ce  cas  qu'il  est  du  devoirdu  gouvernement 
et  des  législateurs  de  prouver  aux  Francai?  que 
par  le  mot  liberté,  la  Charte  n'a  pas  entendu  la 
liberté  de  tout  faire,  de  tourmenter  la  société 
sans  relflclie,  do  pervertir  (sous  le  masque  d'i  Jées 
généreuses)  la  jeunesse,  l'espoir  de  la  patrie; 
de  révolter  enfin  des  enfants  contre  leurs  pères  ! 
Sans  les  moyens  préventifs,  nous  sommes  conli- 
niicllement  menacés  de  la  plus  exécrable  des 
tvrannies  ou  d'une  réaction  (illégale  à  la  véritéf 
exercée  par  les  Iwns  citoyens,  dont  l'existence 
devient  intolérable. 

Ne  venez-vous  pas  de  voir  l'anarchie  lever  de 
nouveau  son  saufilant  drapeau  ;  immoler,  assas- 
siner des  braves,  des  citoyens  ulilesî  On  a  parl^ 
(lu  fanatisme  reli^deux,  je  ne  sais  s'il  est  plus 
hideux  que  le  fanatisme  politique,  qui  transforme 
de  malheureux  jeunes  gens  eu  meurtriers:  il 
part,  je  crois,  de  la  mime  tourcerOÙ  peut-il  sar- 
réler?  N'offre-t-il  pa?  des  rapports  avec  celui 
dont  jadis  étaient  possédés  les  sicaires  du  Vieux 
de  la  UontagneT  Le  cœur  se  serre  i  en  nppro- 
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chements.  Réfléchissez  aux  œuvres  récentes  des 
soi-disant  républicains! 

Partagez  mes  convictions,  mes  chers  collègues  ; 
assurons  le  repos  de  la  société,  et  protégeon:^, 
contre  leurs  propres  fureurs,  des  hommes  éga- 
rés; c'est  le  vœu  de  tout  bon  Français  :  en  l'ac- 
complissant nous  remplirons  un  devoir  aussi 
pénible  que  rigoureux. 

Je  vole  pour  le  projet  de  loi.  (Marques  d'adhé- 
iion  au  centre.) 

M.  le  général  Bfiertrand.  Messieurs, aux  mal* 
heurs  qui  nous  assiègent  de  toutes  parts,  il  est 
chez  quelques  esprits  des  remèdes  qui  paraissent 
très  simples.  Pour  chaque  danger,  une  loi.  Avec 
des  permissions  et  des  prohibitions  qualiliées 
légales,  ils   s'imaginent  pouvoir  tout  terminer. 

Colporte-t-on des  pamphlets  insolents?  défense 
de  colporter  des  imprimés  quelconques,  sinon  à 
des  porteurs  privilégiés.  Des  réunions  de  citoyens 
paraissent-elles  inquiétantes?  défense  aux  ci- 
toyens de  se  réunir  s'ils  n'en  ont  .obtenu  la  per- 
mission du  pouvoir  exécutif.  Les  armes  sont  un 
moyen  d'assurer  la  tranquillité  personnelle  et 
publique:  mais  des  armes  pourraient  aussi  nuire 
a  l'une  et  à  l'autre  :  défense  de  porter  des  armes, 
sinon  à  ceux  qui  en  auraient  obtenu  du  même 
pouvoir  la  permission. 

Cependant,  Messieurs,  la  tribune  a  aussi  ses 
inconvénients,  même  ses  dangers.  On  le  dit,  on 
l'imprime  chaque  jour,  et  naguère  on  le  procla- 
mait dans  cette  enceinte,  on  le  répétait  hier, 
avant-hier.  Le  perfectionnement  de  Tordre  pu- 
blic consisterait-il  donc  dans  l'interdiction  de  la 
tribune  à  tout  député  qui  n'aurait  pas  obtenu 
de  M.M.  les  ministres  la  permission  d'y  paraître? 

Aux  extrémités  ;  Très  bien!  très  bien!...  (Ifar- 
fyiures  aux  centras.) 

M.  le  générai  Bertrand.  Une  telle  inter- 
diction serait  pourtant  un  corollaire  mathéma- 
tique des  lois  si  peu  prévoyantes  dont  je  viens 
de  rappeler  le  sens  et  l'esprit. 

Si  les  conceptions  sublimes  de  la  législature 
pouvaient  se  réduire  à  un  procédé  au.ssi  simple, 
ils  n'eussent  point  été  placés  au  rang  des  dieux 
par  la  reconnaissance  publique,  ces  bienfaiteurs 
de  l'humanité  qui,  embrassant  dans  leurs  pensées 
hautes  et  nobles  le  présent  et  l'avenir,  les hesoins 
et  la  nature  de  l'homme,  donnèrent  des  lois  aux 
nations  et  fondèrent  la  civilisation  du  monde. 
{Marques  d'assentiment  aux  extrémités.) 

Permettez-moi,  Messieurs,  une  réflexion  par- 
ticuiièrement  historique. 

Il  a  été  dit  dans  cette  Chambre  que  les  cor- 
porations d'ouvriers  avant  et  depuis  89  avaient 
eu  pour  résultat  d'entraver  les  progn'»s  do  l'in- 
dustrie. Cette  opinion  est  vraie,  appliquée  aux 
maîtrises  et  aux  jurandes  établies  vers  le  com- 
mencement du  XI iP  siècle,  en  1230,  je  crois,  par 
Estieiine  Boylùve,  l'un  des  ancêtres  de  notre 
L'rand  satirique,  et  prévôt  de  la  ville  de  Paris. 
Mais  .ipi)liquce  aux  associations  d'ouvriers,  au 
conipagnonnnge  proprement  dit,  cette  opinion 
serait  une  erreur. 

L'institution  des  compagnons  de  divers  métiers 
soumis  à  des  devoirs  personnels  d'association, 
remonte  à  une  antiquité  européenne  très  reculée. 
Essentiellement  philosophique,  elle  a  eu  la  plus 
grande  et  la  plus  heureuse  influence  sur  les  pro- 
grès des  arts.  Grâce  à  cette  belle  institution 
confraternelle  s'élevèrent  dans  toutes  les  contrées 
de  l'Europe,  malgré  la  barbarie  que  l'invasion 
des  hommes  du  Nord  avait  ramenée,  ces  magni- 
fiques cathédrales,  chefs-d'œuvre  de  Tart,  d'une 


structure  si  ingénieuse,  que  peut-être  les  meil- 
leurs architectes  de  nos  jours  se  trouveraient 
embarrassés  d*en  élever  de  pareilles.  Science  des 
constructions,  charpente,  coupe  des  pierres  et 
serrurerie,  principes  des  mécaniques,  architec- 
ture, dessin,  sculpture,  ces  sciences  et  ces  arts 
qui  se  tiennent  parla  main  et  qui  ont  servi  en- 
suite à  en  reproduire  d'autres,  nous  sommes 
redevables  de  leur  conservation  aux  compagnons 
du  Devoir. 

Oui,  Messieurs,  très  habilement  fondé  par  des 
têtes  savantes  et  législatives,  le  compagnonnage, 
dit  du  Devoir,  a  traversé  les  àîxes  de  barbarie  et 
la  persécution  des  temp"^  les  plus  modernes.  Per- 
mis ou  prohibé,  par  nous  ou  par  d'autres,  il 
continuera  de  subsister.  Tel  est  le  privilège  des 
conceptions  d'un  génie  bienfaisant  et  civilisa- 
teur. 

Nos  ministres  n'ont-ils  pas  appris  déjà  par 
leur  propre  expérience  que  des  lois  d'arbitraire 
sont  parfois  impossibles  a  faire  exécuter.^'  N'est- 
ce  pas  en  vain  qu'ils  ont  exhumé,  il  y  a  environ 
2  ans,  cette  odieuse  loi  de  la  ûi\  de  l'avant- 
dernier  siècle,  d'après  laquelle  un  médecin  de- 
vait s'approcher  de  son  malade,  moins  pour  le 
guérir  que  pour  le  conduire  à  réchafaud? 

Honneur  à  l'institution  de  cet  homme  d'un 
génie  supérieur,  laquelle,  pour  n'être  pas  écrite 
dans  nos  lois,  n'en  exerce  pas  moins  sa  puis- 
sante influence!  Honneur  au  serment  d'Hippo- 
crate,  qui,  deux  fois  en  deux  siècles,  a  préservé 
la  France  d'une  telle  atteinte  à  la  morale  pu- 
blique. 

On  aurait  tort  de  supposer  que  le  peuple 
français,  peu  soucieux  de  la  liberté,  serait  dis- 
posé à  souscrire  à  tout.  Sous  l'Empire,  il  est  vrai, 
cette  liberté  avait  disparu;  sous  le  dernier  gou- 
vernement, le  simulacre  seul  en  existait,  et  ce- 


l'invasion  étrangère.  Mais  à  présent  que  le  peuple 
français  a  reconquis  une  seconde  fois  sa  liberté 
et  son  indépendance,  serait-il  raisonnable  de 
croire  qu'il  accepterait  un  joug  plus  dur  que 
par  le  passé,  ou  qu'il  suffirait  de  la  puissance 
des  baïonnettes  pour  le  faire  subir  volontaire- 
ment à  sa  lassitude?  Sur  les  champs  de  bataille, 
les  coups  de  canon  et  de  fusil  décident  la  vic- 
toire; mais  la  stabiHté,  la  force  d'un  gouverne- 
ment reposent,  de  nécessité  indispensable,  sur 
la  législation  civile  et  politique. 

Il  faut  en  finir  avec  l'émeute,  a-t-il  été  dit  et 
imprimé.  Si  notre  langue  française  s'indigne 
qu'un  tel  barbarisme  ait  été  trop  souvent  répété 
à  la  tribune  nationale,  l'humanité  s'épouvante 
de  l'entendre  répéter  à  des  scènes  de  carnage. 

Dans  la  capitale  du  Midi,  cette  seconde  patrie 
des  beau.x-arts,  un  mUlier  d'ouvriers,  moins 
peut-être,  ont  soutenu,  avec  de  mauvaises  armes, 
pendant  6  jours,  une  lutte  meurtrière  contre  le 
canon,  les  balles  et  les  pétards.  Forcés  dans  quel- 
ques églises,  leur  dernière  retraite,  ils  ont  vécu!... 
Je  les  condamne,  je  les  condamne  sans  cesser 
de  les  plaindre.  Ils  méritaient  de  mourir  devant 
l'ennemi.  Pardonnez,  Messieurs!  soldat,  formé 
dans  les  camps,  avant  tout  je  vois  rétraniier. 

Dans  notre  malheur  actuel,  dans  <les  malheurs 

3 ne  j'ose  à  peine  prévoir,  je  suis  frappé  pourtant 
e  cette  idée  consolante  :  S'ils  arrivaient  les 
étrangers,  partout  ils  trouveraient  des  Français; 
mais  s'ils  ne  trouvaient  pas  des  armes,  à  qui 
faudrait-il  s'en  prendre?  Messieurs,  c'est  nous 
que  la  postérité  française  en  accuserait! 
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Tant  d'événements  désastreux  doivent  nous 
convaincre  que  les  libertés  publiques  et  les  aflec- 
tions  populaires  seraient  le  véritable  moyen  de 
force  de  notre  {gouvernement,  et  j'aime  à  croire 
que  ces  affections,  il  lui  est  facile  encore  de  se 
les  concilier:  des  lois  d'arbitraire  ne  peuvent 
enfanter  que  du  désordre  et  des  sentiments  con- 
traires à  toute  affection  nationale.  L'ordre  pu- 
blic, le  véritable  ordre  public  ne  peut  résulter 
en  France  que  de  la  liberté. 

Une  loi  contre  les  barricades  ne  me  parait  pas 
seulement  inutile.  De  la  part  do  notre  gouver- 
nement elle  me  semblerait  i  m  politique,  et  de 
plus  elle  lui  serait  peu  honorable. 

Désarmerez-vous  le  voyageur  sur  les  routes, 
rhabitant  de  la  campagne  dans  sa  maison  isolée, 
le  pâtre  qui  doit  défendre  contre  les  loups  et  son 
troupeau  et  sa  personne?  l/armurier  deviendra- 
t-il  un  magistrat  chargé  de  jut^er  si  les  permis- 
sions de  l'acheteur  sont  ou  ne  sont  pas  ié^'ales? 

Messieurs,  vous  vous  jetez  dans  des  mesures 
vexaloires.  absurdes,  inexécutables.  Si  le  légis- 
lateur est  habile,  les  armes  des  citoyens  seront 
inoffensives  au  dedans,  protectrices  du  gouver- 
nement et  redoulahles  seulement  à  Tennemi. 

Dans  les  pays  siiisst\<,  un  citoyen,  s'il  n'a  son 
fusil,  son  utuforine  de  soMat,  et  s'il  n'a  i^ervl 
militairement,  ne  peut  se  marier;  il  ne  trouve- 
rait pas  une  lille  qui  voulût  l'accepter  pour 
époux:  telles  sont  les  lois  et  les  mipurs. 

A[)rès  les  3  jours  de  1830,  toute  la  France  a 
senti  le  besoin  de  courir  aux  armes*  et  nous  irions 
désarmer  une  partie  de  notre  généreuse  popula- 
tion, de  celle  surtout  qui,  dans  cette  gramJe  cité 
a  la  plus  vaillamment  combattu  pour  les  libertés 
françaises  ! 

Ce  peuple  de  Paris,  qu'avec  tant  <le  raison 
nous  avons  présenté  avec  orgueil  à  l'Europe, 
comme  un  modèle  d'iiéroïsme,  de  modération  ei 
de  générosité,  ne  serait-il  plus  qu  un  peuple 
d'émeutes  et  d'anarchie,  ou  tlétri  d'une  odieuse 
dénotation  que  ma  bouche  se  refuse  à  lui  donner? 

Savez-vous,  Messieurs,  qui  ï)ro(ilera  dn  dé- 
sarmement des  Frarwjais?  L'étranger  d'abord, 
puis  les  hommes  de  caverne,  les  voleurs  de 
grands  chemins. 

A  gauche :Trèà  bien! 

M.  le  général  Bfiertraeid.  A  Sparte,  il  était 
défendu  aux  Ilotes  de  porter  da^s  armes.  Les 
hommes  de  Juillet,  dont  la  France  est  couverte, 
seraient-ils  par  nous  traités  comme  des  Ilotes? 

L'honorable  rapporteur  vous  a  dit  tout  à  l'heure 

Sue  la  nouvelle  loi  était  une  atténuation  du 
ode  pénal.  Cela  serait  vrai  si  cette  loi  abolis- 
sait le  Gode  pénal;  mais  le  Code  pénal  reste 
dans  toute  sa  rigueur  ;  seulement  voilà  de  nou- 
veaux délits  qui  seront  jugés  par  des  juges  cor- 
rectionnels, et  non  plus  par  des  jurés.  Sous- 
traire les  citoyens  à  leurs  juges  naturels,  au 
jury,  est  le  véritable  objet  de  la  loi;  personne 
ne  s'v  Côt  nïépris. 

Relativement  aux  attaques  dirigées  tout  à 
l'heure  contre  un  de  nos  nonorables  collègues, 
ie  rappellerai  ce  qui  a  été  dit  dans  la  loi  contre 
les  associations:  on  a  cité  des  faits  que  per- 
sonnellement je  ne  connais  pas:  mais,  suivant 
ce  quia  été  dit, un,  deux, trois  de  nos  ministres, 
peut-être  même  davantage,  auraient  lait  [>artie, 
sous  le  dernier  gouvernement,  do  réunions 
prohibées  par  la  loi.  Notre  collèiiue  a  donc  pu 
se  croire  fondé  à  dire:  Je  îen:i  et  j'ai  le  droit 
de  faire  ce  qu'ont  fait  nos  ministres.  . 

Le  garde  de»  sceaux  nous  a  dit,   Messieurs, 


que  la  loi  contre  les  associations  avait  préci- 
pité l'horrible  désastre  de  la  plus  industrieuse 
de  nos  cités,  désolée  par  l'incendie,  et  une 
guerre  civile,  hélas!  trop  impitoyable.  Cette 
sanglante  inauguration  d  une  loi  calamiteuse 
présentée  vingt-quatre  heures  après  les  déplo- 
rables événements  de  la  place  de  la  Bourse, 
doit  vous  mettre  en  garde  contre  la  loi  nouvelle, 
si  hiHivennmt  présentée  vingt-quatre  heures 
après  la  funeste  journée  du  14  avril.  J'exhorte 
les  ministre  du  roi  à  retirer  leur  projet,  dans 
la  persuasion  où  je  suis  que,  loin  d'être  utile 
au  gouvernement,  cette  loi  serait  tôt  ou  tard 
très  préjudiciable. 

Dans  un  pays  voisin,  on  voit  fréquemment 
(et  nous  le  savons  aujourd'hui  mieux  que  jamais) 
des  rassemblements  de  citoyens  par  centaines 
de  mille;  on  avait  vu  ces  flots  de  peuple  se 
presser  aux  avenues  même  du  parlement  bri- 
tannique, pendant  le  procès  fameux  de  la  reine 
Caroline,  aux  obsèques  de  cette  princesse,  dans 
les  chainps  de  Spilii-Field,  à  Birmingham,  dans 
d'autres  circonstances  qui  vous  sont  parfaite- 
ment connues,  Messieurs,  et  récemment  encore 
aux  portes  d'un  ministre. 

11  y  a  qiielqu's  années,  des  réunions  d'ou- 
vrier's  anglais,  vraiiuent  l'orniid:iblcs,  brisaient 
les  méliers,  répandaient  l.i  devaslafion  et  la 
terreur. 

Eh  bien,  ie  iiouvernenient  anglais  a-t-il  jamais 
pensé  que  ces  circonstm^'es  pussent  être  un 
motif  de  suspendre  dans  les  tnds  royaumes  les 
libertés  nationales,  la  libjrté  d'imprimer,  de 
colporter  des  écrits,  de  se  réunir  et  de  porter 
des  armes  ? 

Je  suis  enclin  à  croire,  et  j'aime  à  l'espérer, 
que  nos  voisins  se  tireront  de  leurs  embarras 
sans  révolution  nouvelle;  je  l'espère  par  deux 
motifs  que  voici: 

D'abord,  parce  qu'ils  ont  un  gouvernement 
vraiment  admirable,  dont  le  mécanisme  repose 
sur  trois  on  quatre  lois  de  quelques  lignes  et 
très  simples,  dont  pas  une  seule  malheureuse- 
ment n'e\iste  parmi  nous;  ensuite,  parce  qu'il 
y  a  en  en  Angleterre  une  entière  et  complète 
liberté  d'irn[)rinier. 

Se  présente-il  chez  eux  une  question  inipor- 
tante  pour  le  gouvernement  ou  menaganle  pour 
la  patrie,  tout  ce  qu'il  y  a  de  tôles  politiques, 
d'esprits  méditatifs,  examinent,  discutent  la 
question,  et  en  peu  de  colonnes  d'impression, 
ils  ont  sagement  ou  habilement  persuadé  tantôt 
les  gouvernés,  tantôt  les  gouvernants,  et,  selon 
le  besoin,  les  uns  et  les  autres. 

Messieurs,  que  les  hautes  capacités  soient  ou 
ne  soient  |)as  dans  le  gouvernement  de  l'Angle- 
terre ou  dans  ses  deux  Chambres,  il  sufiit  qu'il 
y  ait  des  hommes  de  bon  sens  pour  qu'une 
question  nettement  [)osée  et  bien  éclaircie  soit 
resoluii  dans  l'inlérèt  public,  et  nous  avons  pu 
en  juger  dans  la  question  dite  caihoUquey  dans 
celle  des  denrées  céréales  et  do  la  réforme  par- 
lementaire, et  aus>i  par  la  réduction  constante 
et  proiîressive  {ji(i:>  dépenses  et  des  impôts. 

De  toutes  nos  lois,  tant  vicieuses  que  pures  et 
intègres,  la  plus  fatale,  à  mon  sens,  celle  qui 
s'oppose  le  plus  à  la  stabilité  d'un  gouverne- 
ment quelconque  en  France,  quoique  telle  ne  fût 
pas  sans  doute  l'intention  de  recri\ain  célèbre 
(jui  la  suL'géra,  c'est  la  loi  Chateaubriand.  Aussi 
longtemps  <|ue  la  France  continuera  de  possé- 
der,' au  lien  de  journaux  libres,  des  journaux 
privilégiés,  moyennant  une  grosse  fiuauce,  il 
n'y  a  rien  à  espérer  pour  la  patrie. 


(Cbambrc  ûet  Députas.]  REGNE  DE  LUtJlS> PHILIPPE. 


Dans  le  syslème  opposé,  toute  question  légis- 
lative, et  particutiërement  les  plus  ai  niciles  ques- 
tions sur  les  lois,  seraient  simplifiées  par  ces 
Tives  lumières  qui  jaillissent  de  quelques  esprits 
supérieurs,  et  le  système  des  priviU'ges  eilt-il 
pour  seul  iacoQvéuieDt  d'écarter  deux  ou  trois, 
quatre  ou  cinq  de  ces  hommes,  comme  il  y  en 
a  dans  toute  nation,  doués  d'une  haute  iiitelli- 
^'ence,  le  dommage  de  cette  répulsion  indirecte 
serait  excessif  pour  le  pays  et  pour  le  gouver- 
nement- 

Â  deux  reprises  différentes,  il  s'est  élevé  ré- 
cemment dans  la  Chambre  deux  discussions 
sur  la  liberté  de  la  presse.  {Ah  !  ak  !) 

C'est  là,  en  effet,  que  doivent  aboutir  toutes  les 
questions  léijislatives  sans  exception  aucune, 
et  à  cette  occasion,  je  demanderai  à  la  Chambre 
la  permission  d'expliquer  les  paroles  que  j'ai 
adressées  avant-iiter  au  ministre  de  l'iutérieur 
dans  le  cours  de  sou  brillant  discours,  priant 
toutefois  le  ministre  et  mes  collègues  d'excuser 
cette  interruption  dont  je  n'ai  pas  été  mailce. 

J'ai  déjà  été  à  même  de  dire  à  la  Gbambre 
qu'en  I8JU  comme  en  1789,  qu'à  ces  deux  épo- 
ques, comme  à  présent,  la  France  avait  voulu, 
voulait,  et  n'a  jamais  cessé  de  vouloir  l'aboli- 
tioodcs  privilèges.  Oui,  Messieurs,  l'abolition  des 

Erivilt'ges  a  été  et  est  encore  le  but  principal  de 
1  grande  révolution  de  France.  L'abolition  par- 
liculiL'remeiit  des  privilèges  de  l'imprimerie  de- 
vait être  1«  premier,  le  plus  important  résultat 
de  nos  trois  belles  journées  de  lUM. 

Aussi,  dès  le  I"  août,  tilt-elle  annoncée  dans 
une  de  nos  Teuilles  publiques.  Le  lendemain,  un 
journal,  qualilié  substantivement  National,  com- 
battit cette  mesure,  parla  d'une  nouvi.>lle  orga- 
nisation de  l'imprimerie,  et  du  maintien  de  ce 
qu'il  appelait  des  droits  acquis.  Les  privilèges 
sont  une  usurpation  sur  le  public,  laquelle  ne 

fieut  conslituer  aucun  droit;  les  nations  ont 
eurs  droits  imprescriptibles,  dont  elles  ne  peu- 
vent être  spoliées  sans  injustice,  sans  iniquité, 
et  dans  lesquels  elles  sont  toujours  libres  de 
rentrer. 

Lorsqu'un  minisire  du  roi  voulant  énumérer 
les  libertés  rendues  à  la  France  en  ISMi,  com- 
mença par  la  liberté  de  la  presse,  c'est  alors  que 
ne  pouvant  maîtriser  le  sentiment  profond  qui 
me  dominait,  je  me  suis  écrié  :  «  C'est  vous  sur- 
tout qui  vous  êtes  opposé  à  la  liberté  de  la 
presse:  >  paroles  qui  semblèrent  étranges  à 
plusieurs  de  mes  collègues,  et  qui  sont  pourtant 
(l'une  vérité  incontestable.  Oui.  Messieurs,  le 
rédacteur  du  iS'ational,  dès  le  2  août  (peut-être 
sans  beaucoup  de  réHexlon).  se  fit  le  défenseur 
des  privilèges,  et  s'elTorça  de  faire  maintenir  la 
spoliation  de  32  millions  de  Prancais,  au  proQt 
de  quelques  privilèges,  sous  un  prétexte  de 
droits  acquits. 

Ou'il  y  ait  dans  Paris  une  douzaine  ou  deux 
de  réunions  d'écrivains  distingués  (et  je  conviens 
volontiers  qu'il  en  e^it  un  bon  nombre)  qui 
jouiijseiil  eflccliveinent,  après  l'avoir  payé  (on 
clier,  de  la  liberté  qui  appartient  à  tout  homme, 
d'imprimer  cliaque  jour  ce  que  bon  lui  semble  à 
SOS  risques  et  périls,  je  ne  le  nie  point,  et  je  n'y 
atlache  pas  une  très  grande  importance.  Mais  ce 
qui  par-dessus  tout  intéresse  la  nation  française, 
ce  qui  mérite  votre  attention,  législateurs,  c'est 
la  liberté  pour  le  public. 

Ce  qu'on  a  appelé  la  Révolution  de  1330,  et 

aui  ne  l'ut  ri'L'Ilenient  qu'une  expulsion  complète 
e  la  tvraniiie,  C'j  jraiid  événement  et  la  liberté 
française  elle-même  ont  été  étouffés  à  leur  ber- 


ceau. Oui,  Messieurs,  le  maintien  des  privil^^es 
a  été  l'avortement  de  cette  révolution,  et  la 
cause  de  tous  nos  embarras. 

La  situation  de  nos  affaires  publiques  change- 
rait immédiatement,  et  heureusement  le  jour  où 
la  législature  nationale  aurait  la  sagesse  ou  le 
courage  de  proclamer  l'abolition  des  privilèges 
relatifs  à  l'imprimerie  et  à  la  circulation  des 
imprimés;  et  notre  gouvernement  se  verrait,  ce 
jour-là  même,  environné  des  lumièri's  de  tout  ce 
qui  a  du  talent,  de  l'appui,  des  atîections  de 
notre  peuple  généreux. 

Messieurs  les  législateurs,  chaque  fois  que 
l'occasion  s'en  présenlera,  je  la  saisirai  pour 
demanderavec  persévérance,  avec  l'énergie  dont 
je  suis  capable,  avec  la  conviction  dont  je  sois 

fié  net  ré,  non  pas  pour  quelques  privilégies  seu- 
ement,  mais  pour  32  millions  de  Français,  tou- 
jours en  présence  des  jurés,  uniquement  et  ex- 
clusivement, la  liberté  illimiice  de  la  presse. 
(Marques  d'adhésion  aux  exlrémilét). 

M.  Ijcmercler.  Messieurs,  les  efTorls  que  font 
les  hommes  départi  pour  renverser  notre  gou- 
vernement national  cl  bouleverser  la  société, 
vous  ont  déjà  fait  reconnaître  la  nécessité  de 
défenilre  les  associations  politiques.  La  loi  qui  a 
été  rendue  à  cet  effet  est  une  mesure  ilc  haute 
sagesse  et  de  salut  public;  mais  sj  elle  a  rassuré 
les  bons  citoyens,  elle  a  e.\uspêré  lus  factieux, 
irrités  de  voir  détruire  la  coupable  organisation 
sur  laquelle  ils  fondaient  toutes  leurs  espéranc&s, 
ils  se  sont  livrés  à  tous  les  actes  de  fureur  que 
peuvent  conseiller  la  rage  et  le  désespoir.  Ces 
détestables  tentatives  n'ont  eu  d'autre  résultat 
que  de  prouver  leur  impuissance,  et  d'exciter 
une  indignation  générale  ;  partout,  soldats, 
gardes  nationaux,  ouvriers,  citoyens  de  toutes 
les  classes,  n'ont  éprouvé  que  l'es  mêmes  sen- 
tinumts:  le  dégoût  le  plus  prononcé  pour  de  si 
criminels  attentats  et  la  résolution  la  plus  ferme 
de  les  réprimer  et  d'en  empêcher  à  jamais  le  re- 
tour. 

Cependant  si  la  société  peut  compter  sur 
l'énergie  de  tous  les  bons  citoyens  pour  protéger 
et  empêcher  le  triomphe  des'  factieux,  nos  lois 
sont  insuflisantes  pour  atteindre  les  coupables 
et  satisfaire  la  vindicte  publique.  La  législation 
vient,  il  est  vrai,  de  donner  au  gouvernement 
les  moyens  d'empêcher  l'existence  des  associa- 
tions dangereuses,  et  de  rendre  ainsi  plus  diffi- 
cile l'or^au  dation  de  la  révolte  et  de  la  guerre 
civile;  mais  comme  l'aditl'honorable  rapporteur 
de  la  commission,  la  loi  contre  les  associations 
a  licencié  l'armée  de  l'insurrection,  mais  ne  l'a 
pas  désarmée. 

En  effet,  si,  malgré  la  vigilance  de  l'autorité, 
la  révolte  vient  à  éclater,  le  gouvernement  reste 
légalement  dans  l'impossibilité  d'atteindre  la 
plupart  des  factieux  qui  y  prennent  part. 

Ceux  qui  sont  pris  en  combattant,  et  qui  par 
conséquent  ne  peuvent  nier  leur  participation  à 
un  si  coupable  attentat,  sont  les  seuls  dont  la 
culpabilité  peut  être  constatée  et  punie.  Ceux-ci 
toutefois  sont  les  moins  nombreux;  les  autres, 
en  plus  grand  nombre,  quand  ils  commencent  à 


armes,  ou  en  ne  conservant  souvent  que  des 
armes  cachées.  J'ai  été  témoin  moi-même  de  ce 
fait  le  lit  avril  dernier.  Les  gardes  nation-iux  et 
les  soldats  de  la  ligne  cernèrent,  pendant  la 
nuit,  le  quartier  occupé  par  les  révoltes:  des 
coups  de  lusil  tirés  par  des  hommes  invisibles. 
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qu'on  peut  appeler  de  véritables  assassins,  par- 
taient des  petites  rues  adjacentes.  Mais  il  était 
évident  que  les  factieux  étaient  découragés,  que 
leur  nombre  diminuait  «à  chaque  instant,  et  que 
la  plupart  songeaient  à  se  soustraire  par  la  fuite 
au  juste  châtiment  qui  les  menaçait.  Plusieurs 
s'avisèrent  de  se  mêler  aux  personnes  qui  pas- 
saient dans  les  rues  occupées  par  nous;  les 
gardes  nationaux  et  les  soldats  de  la  lignei  en 
ayant  vu  mielques-uns  venir  du  quartier  môme 
occupé  par  les  insurgés,  les  fouillèrent,  et  trou- 
vèrent sur  eux,  soit  des  pistolets,  soit  des  poi- 
gnards, soit  des  cartouches  :  la  plupart  d'entre 
eux  avaient  les  lèvres  et  les  mains  noircies  par 
la  poudre.  Cette  découverte  fit  un  devoir  d'ar- 
rôter  et  de  fouiller  toutes  les  personnes  qui  cir- 
culaient dans  le  voisinage  de  l'insurrection  à 
cette  heure  avancée  de  la  nuit.  Sur  le  point  oii 
nous  étions,  une  cinquantaine  d'hommes  armés 
furent  arrêtés  et  conduits  à  la  mairie  voisine, 
où  un  commissaire  de  police  a  reçu  la  déposition 
des  témoins,  et  dressé  procès-verbal. 

Sans  porter  trop  loin  les  présomptions,  il  est 
permis  de  croire  que  la  plupart  de  ces  hommes 
venaient  de  prendre  part  à  l'insurrection  ;  tous 
les  gardes  nationaux  et  sohlats  en  étaient  con- 
vaincus, tons  pensaient  qu'ils  avaient  encouru  le 
juste  châtiment  des  lois;  tous  rejxretlaient  co- 

f tendant  que  les  lois  fussent  insignifiantes  pour 
es  attein<lre,  et  les  empêcher  de  se  livrer  de 
nouveau  à  de  si  criminels  attentats.  Ils  s'affli- 
geai<»nt,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  l'hu- 
manité, en  pensant  qu'après  quelques  jours  de 
détention,  ils  seraient  mis  en  liberté,  parce  que 
n'ayant  pas  éié  pris  en  combattant,  ils  pour- 
raient prétendre  qu'ils  n'avaient  pas  fait  usage 
des  armes  trouvées  sur  eux,  et  qu'ils  n'avaient 
pas  même  eu  l'intention  de  s'en  servir.  Il  est  en 
effet  évident  que,  dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation, les  factieux  peuvent  prendre  les  armes, 
égorger  leurs  concitoyens,  dévaster  leurs  [iro- 
priétës,  commettre  les  crimes  les  plus  odieux; 
ils  n'ont  pas  été  arrêtés  en  faisant  usage  de 
leurs  armes,  leur  crime  ne  peut  être  suflisam- 
ment  constaté  aux  yeux  de  la  h)i;  et,  malgré  la 
conviction  morale  de  la  justice,  ils  échappent  à 
la  vindicte  puhlicpie. 

Cette  imputiité  encourage  les  factieux,  aug- 
mente leur  nombre  et  assigne  à  quelques-uns 
d'entre  eux  dans  leur  parti  une  dé[)lorable  nota- 
bilité qui  accroît  leur  influence  et  les  rend  d'au- 
tant plus  dangereux;  cette  funeste  impunité, 
elle  est  la  seule  cause  des  diîsordres  et  des 
crimes  dont  plusieurs  points  de  la  France  vien- 
nent d'être  le  théâtre,  elle  fait  craindre  qu'ils 
puissent  se  renouveler  encore  et  détruire  toute 
la  sécurité  nécessaire  pour  l'alTermissenient  de 
nos  insiitutions,  pour  le  développement  de  nijtre 
prospérité,  pour  les  progrès  de  la  civilisation. 

Il  est  t'Mups  cependant  de  protéi^'er  la  sociiUé, 
il  est  temps  de  rassurer  les  bons  citoyens,  qui 
heureusement  sont  en  majorité  dans  notre  pays, 
contre  une  minorité  factieuse  qui  ne  respecte 
rien  et  est  toujours  prête  à  se  livrer  aux  plus 
grands  excès  pour  faire  triompher  ses  principes 
anarchiques  et  assouvir  ses  mauvaises  passions. 

Les  intérêts  de  l'onire  et  de  la  vraie  liberté, 
la  voix  surtout  de  l'humanité  réclament  à  cet 
effet  des  mesures  législatives.  11  vaut  mieux 
avoir  à  réprimer  de  si  criminels  attentats  à 
l'aide  des  lois  que  d'être  obligé  d'avoir  recours 
à  la  force  et  aux  armes. 

Le  pays  peut,  sans  doute,  compter  sur  l'énergie 
et  le  patriotisme  de  l'armée  et  de  la  garde  na- 


tionale, mais  il  gémit  de  voir  ses  généreux  dé- 
fenseurs dans  l'obligation  de  faire  usage  de  leurs 
armes  contre  leurs  concitoyens;  il  craint  sur- 
tout qu'ils  soient  exposés  à  frapper  des  innocents. 
Evitons  autant  que  possible  cette  déplorable  né- 
cessité, ces  pénibles  erreurs;  ayons  une  législa- 
tion assez  forte  pour  prévenir  ou  réprimer,  dès 
sa  naissance,  toute  tentative  de  guerre  civile. 

Ceux  qui  contribuent  à  organiser  ce  fléau  com- 
mettent le  plus  grand  de  tous  les  crimes,  tous 
sont  responsables  des  malheurs  qu'il  entraine, 
tous  sont  coupables  envers  la  société,  et  doivent 
l'être  aux  yeux  de  la  loi.  La  vens;eance  nationale 
doit  atteindre  non  seulement  les  factieux  qui 
sont  pris  en  combattant,  non  seulement  ceux 
qui  sont  arrêtés  sur  le  lieu  de  l'insurrection,  por- 
tant des  armes  apparentes  ou  cachées,  mais  elle 
doit  punir  ceux  qui  fabriquent  ou  récèlent  des 
munitions  de  guerre,  ceux  qui  sont  délenteurs 
d'un  dépôt  d'armes,  ceux  qui  reçoivent  volon- 
tairement les  révoltés  dans  leur  maison,  pour 
qu'ils  puissent  y  combattre  avec  plus  d'avantace, 
ceux  qui  aident  à  faire  des  barricades  ou  aes 
retranchements  de  même  nature,  pour  donner  le 
le  signal  de  l'insurrection,  ou  empêcher  l'action 
de  la  force  publique.  Tous  ces  mauvais  citoyens 
sont  évidemment  les  complices  de  la  révolte 
armée,  et  contribuent  au  mal  qu'elle  occasionne, 
tous  doivent  avoir  une  part  de  responsabilité 
dans  la  punition  que  réclame  contre  eux  la  vin- 
dicte publique.  Ce  n'est  qu'en  donnant  à  la  lé- 
gislation la  force  nécessaire  pour  atteindre  tous 
ceux  qui  prennent  une  part  plus  ou  moins  grande 
à  l'organisation  et  aux  actes  de  l'insurrection, 
que  l'on  isolera  les  chefs  el  les  principaux  ac- 
teurs, que  Ton  rendra  leurs  efforts  impuissants, 
et  que  l'on  préservera  la  société  de  leurs  fureurs 
et  de  leurs  excès. 

Les  mesures  législatives  que  réclame  le  pays 

Eonr  punir  de  si  cruels  attentats  sont  convena- 
lement  établies  dans  le  projet  de  la  commission  ; 
je  suis  loin  de  la  trouver  empreinte,  comme  le 
prétendent  quelques  personnes,  d'une  rigueur 
draconienne;  il  est  plusjusteet  plus  raisonnable 
de  reconnaître  que  les  lois  qui  ont  pour  but  de 
prévenir  et  de  réprimer  la  révolte,  de  laire  res- 
p(îcter  la  [iropriété,  d'empêcher  la  guerre  civile  et 
l'effusion  du  sang,  ne  sont  que  des  lois  d'huma- 
nité, et  d'ordre  social; elles  déplairont  peut-être 
aux  esprits  inquiets  et  de  mauvaise  foi,  ({ui,  tou- 
jours disposés  à  trouver  des  motifs  d'excuse  et 
d'indulgence  en  faveur  des  plus  criminelles  ten- 
tatives, ne  voient  que  des  intentions  liberticides 
et  des  moyens  de  tyrannie  dans  les  mesures  ré- 
clamées par  le  gouvernement  pour  maintenir 
l'ordre  et  défendre  la  société,  felles  exciteront 
surtout  le  mécontentement  des  hommes  de  parti, 
({as  factieux  de  toutes  couleurs,  dont  elles  dé- 
ioucront  les  projets  et  qu'elles  condamneront  à 
l'impuissance  de  désoler  et  de  bouleverser  leur 
pays.  Mais  l'opinion  publique  saura  faire  justice 
de  ces  injustes  déclamations,  de  ces  terreurs  si 
peu  fondées  et  si  déraisonnables,  quand  elles  sont 
vraiment  senties,  si  peu  honorables  quand  elles 
ne  sont  que  simulées. 

Les  mesures  salutaires  qu'on  vous  propose  au- 
ront, n'en  doutez  pas,  l'assentissement  «le  tous 
les  hommes  de  bien,  de  tous  les  bons  citoyens. 
Ils  saventqu'elles  sont  nécessaires  pour  protéger 
l'ordre  public,  si  souvent  troublé  et  compromis; 
ils  comprennent  qu'elles  sont  dictées  dans  l'in- 
térêt de  la  liberté  qu'ils  veulent  conserver  pure, 
et  que  ses  prétendus  amis  profanent  et  compro- 
mettent par  leurs  déplorables  excès. 
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Reconnaissant,  pour  mon  compte,  que  la  loi  en  j 

discussion  est  indispensable  pour  empéctier  la  I 
guerre  civile  et  tous  les  maltieurs  qui  l'accom- 

Fa^nent,  convaincu  qu'elle  est  réclamée  |)ar 
opinion  publique,  je  voterai  pour  le  projet 
amendé  par  la  commission. 

M.  Merlin.  L'opinion  générale  sur  notre  lé- 
gislalioii  pénale  n'est  point  douteuse.  Le  Gode 
qui  en  contient  les  dispositions  a  été, dès  »a.  pro- 
mulgation, signalé  par  son  excessive  rit:ueur.  La 
Chambre  elle-mëine  en  a  été  si  convaincue  qu'elle 
n'a  pas  hésité  à  en  modilier  de  nonibrrur^esdis- 
positions.  Si  la  justice  et  l'humanité  ont  accueilli 
avec  reconnaissance  cette  loi  réparatrice,  il  im- 
pliquerait contradiction  de  Taire  aujoiird'liui  un 
pas  rétrograde,  de  suivre  une  marche  contraire, 
(te  provoquer  des  dispositions  plus  vi^'oureuscâ 
que  celles  qui  furent  jugées  surlisantes  pour  le 
maintien  de  l'ordre  sous  l'Empire,  sous  lé  gou- 
vernement le  plus  absolu  qui  ail  dominé  la 
France. 

Personne  n'est  plus  dévoué  que  moi  au  gou- 
vernement représentatif,  plus  disposé  À  concou- 
rir avec  eflicacité  à  son  affermissement,  à  l'en- 
tourer de  la  force  gui  lui  est  nécessaire  pour 
comprimer  les  factions,  mais  il  faut  convenir 

3 ne  c'est  moins  par  des  lois  de  rigueur  que  par 
es  lois  de  saResse  et  de  prudence,  qu'on  par- 
Tiont  à  prévenir  le  désordre  et  à  comprimer  le 
crime. 

Le  gouvernement  a  vu  le  principe  des  discordes 
civiles  et  des  attentats  k  la  si'irulé  de  l'Ëtat,  dans 
ces  associations  perturbatrices  qui,  en  excitant 
sur  tous  les  points  de  la  France  le  trouble  et 
l'insurrection,  en  armant  les  cilovens  les  uns 
conlre  les  autres, ont  vuulu  rcssusciti'r,  au  nom 
de  la  République,  les  scènes  d'horreur  qui  déso- 
lèrent la  France  sous  le  gouvernement  révuln- 
tiounaire,  et  déjà  une  loi  a  investi  le  pouvoir  de 
toute  la  force  qui  lui  était  nécessaire  pour  pré- 
venir el  comprimer  les  agitateurs.  Getle  loi  n'a 
pas  été  plus  tùt  publiée  que  les  troubles  ont 
cessé,  et  que  le  calme  a  été  complètement  réta- 
bli dans  les  cités  populeuses  qui  ont  eu  à  soulTrir, 
el  0(1  malheureusement  le  sang  franyais  a  coulé. 
Une  loi  nouvelle  est-elle  encore  indispensable 
pour  prt'ïïcnir  le  retour  de  ces  scènes  dhorreur 
et  de  désolation? 

Telle  est  la  question  qui  s'olTre  à  l'examen  de 
la  Cliamlire. 

Quanta  moi,  quoique  disposé,  comme  je  l'ai 
dit,  à  concourir  aux  mesures  qui  pourront  tendre 
au  maintien  de  la  paix  publique,  à  entourer  le 
gouvernement  représentatif  des  pouvoirs  néces- 
saires pour  alTermir  les  institutions  el  les  libertés 
<le  la  France,  il  me  semble  que  la  proposition  de 
loi  présentée  par  le  gouvernement,  que  les  dis- 
positions de  rigueurs  qui  y  ont  été  ajoutées  par 
la  commission,  peuvent  être  considérées  comme 
inutiles,  parce  que  les  mesures  dont  on  vous 
demande  l'adoption,  sont  presque  toutes  consa- 
crées par  la  législation  existante. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  en 
celle  matière.  Si  la  législation  actuelle  contient 
des  peines  assez  graves  contre  les  crimes  et  les 
délits  dont  le  gouvernement  et  la  commission 
demandent  la  réiiression,  au  lieu  de  rendre  une 
loi  nouvelle,  et  de  lui  imprimer  un  caractère  de 
sévérité  que  l'opinion  qui  juge  les  législateurs 
serait  en  droit  de  censurer,  il  faut  se  borner  à 
ramener  &  exécution  les  dispositions  des  lois  de 
l'an  V  et  de  l'an  XIU,  contre  les  détenteurs  et  les 
fabricateurs  des  poudres  el  munitions  de  guerre, 
T.  xc. 


etlesarticlesdu  Code  pénal  contre  les  détenteu  rs 
d'armes  prohibées,  contre  les  attroupements 
séditieux,  les  attentats  à  la  sécurité  de  l'Ktat, 
les  provocations  aux  désordres  et  à  la  guerre 
civile,  les  pillages  et  autres  crimes  qui  en  sont 
le  réïiultat,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à 
force  ouverte,  et  contre  les  autres  crimes  de 
même  nature  qui  y  sont  frappés  des  peines  lea 
plus  graves  :  cette  législation  existe  et,  quoique 
rigoureuse,  elle  commande  toujours  le  respect 
parce  que  l'obligation  du  magistrat  est  a'eD 
[aire  l'application,  sauf  les  modifications  que 
vous  y  avez  apportées  en  l'autorisant  à  prendre 
en  considération  les  circonstances  atténuantes 
par  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  403. 

L'article  :ill  de  ce  Code  prononce  des  peines 
contre  ceux  qui  ont  fabriqué,  débité  des  armes 
probibéfS  de  toute  espèce,  et  en  cas  de  compli- 
cité de  crimes  les  peines  relatives  à  cette  com- 
plicilé,  ce  qui  est  évidemment  applicable  aux 
armes  de  guerre. 

La  loi  du  13  fructidor  an  V,  celle  du  13  fruc- 
tidor an  Xlll  t't  le  décret  du  23  pluviùse  de  la 
même  année  contiennent  encore  des  disiiosi- 
lions  rigoureuses  contre  la  fabrication,  la  vente, 
la  distribution  et  la  détention  des  poudres,  et 
spécialement  des  poudres  de  guerre  qui  sont 
compictementinterdites. 

Le  Code  pénal,  art.  86  et  suivants,  209  et  sui- 
vants, contient  les  peines  les  plus  sévères  contre 
les  atteulats  à  la  silreté  de  l'Btat,  les  provoca- 
tions à  la  iiuerre  civile,  les  attroupements  sédi- 
tieux, armés  ou  non  armes,  les  rebellions  k  la 
force  publique  el  aux  crimes  de  cette  nature. 

Il  existe  donc  une  législation  pénale  suffisante 
plus  sévère  même  que  celle  qui  fait  le  sujet  de 
la  loi  proposée;  il  n'y  a  donc  pas  nécessité  d'en 
créer  une  nouvelle. 

En  vain,  on  oppose  que  le  délit  résultant  de 
la  simple  détention  d'armes  de  guerre  n'est  pas 
prévu  par  la  loi.  Les  armes  de  guerre  ont  leur 
destination  spéciale  aux  militaires  et  à  la  garde 
nationale;  elles  sont  prohibées  à  tout  autre,  et 
comprises  dans  la  dél^ense  que  fait  le  Gode  pénal 
de  fabriquer,  débiter,  distribuer,  détenir  des 
armes  probiDées  de  toute  espèce. 

En  vain  on  opposerait  encore  que  la  simple 
détention  d'armes,  même  dans  une  émeute  ou 
dans  une  insurrection,  n'est  par  elle-même  ni 
crime,  ni  délit,  qu'il  faut  toujours  prouver  le 
complot  ou  l'attentat,  ou  la  participation  à  l'un 
el  à  l'autre.  .Mais  le  Code  pénal  ne  laisse  encore 
rien  à  désirer  à  cet  égard,  puisqu'il  suffit  qu'une 
réunion  séditieuse  ail  lieu  pour  un  crime  ou  un 
délit,  pour  qu'elle  soit  réputée  armée  quand 
plus  de  deux  personnes  y  ont  porté  des  armes 
osti'usibles.  A  la  vérité,  ce  Code  ne  prononce 
aucune  peine  pour  le  fait  de  sédition  contre 
ceux  qui  ont  fait  partie  de  l'attroupement  sans 
y  exercer  aucun  cuiploi  ni  fonctions,  quand  ils 
se  sont  retirés  au  premier  avertissement  de 
l'autorité  civile;  mais  il  ne  les  libère  point  des 
crimes  particuliers  dont  ils  se  seraient  person- 
nellement rendus  coupables;  et  il  autorise  en- 
core le  juge  à  prononcer  la  mise  en  surveillance 
jusqu'à  tu  ans;  ce  qui  est  une  disposition  très 
sage,  propre  a  rauicner  dans  le  devoir  lea 
hommes  égarés  qui  sont  toujours  les  plus  k 
plaindre,  el'à  garantir  par  une  surveillance  ac- 
tive la  société  de  toute  récidive. 

Mais,  quaut  à  ceux  qui,  au  lieu  de  se  montrer 

dociles  à  l'autorité  civde,  ont  persisté  dans  leur 

eutreprise  audacieuse,  qui  peut   révoquer  en 

I  doute  que  s'ils  ont  figuré  aans  la  séoilion  en 
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armes,  sMls  Font  facilitée  parla  construction  des 
barricades,  s'ils  ont  participé  à  tous  autres 
moyens  de  résistance,  ils  ne  soient  les  complices 
de  ratlentat,  du  crime,  du  délit  même,  qui  aura 
été  le  motir  de  la  sédition,  pour  avoir  avec  con- 
naissance aidé  ou  assisté  les  auteurs  dans  les 
faits  qui  l'auront  préparée,  facilitée  ou  consom- 
mée V  Tout  est  donc  prévu  par  le  Gode,  et  son 
application  suffit  au  pouvoir,  comme  elle  a  suffi 
sous  l'Empire,  pour  prévenir  ces  attentais  ou 
frapper  les  coupables  des  peines  les  plus  graves, 
môme  de  la  peine  capitale  toujours  prononcée 
quand  la  sûreté  de  l'Etat  est  compromise. 

Messieurs,  au  milieu  des  troubles  et  des  agi- 
tations qui  suivent  toujours  les  révolutious,  ce 
n*est  pas  la  multitude  des  lois  qui  fait  la  force 
du  pouvoir,  c'est  leur  juste  application.  Que  le 
gouvernement  continue  de  s'entourer  de  l'estime 
et  de  la  confiance,  que  les  mesures  qu'il  prend 
pour  s'affermir  soient  toujours  légales,  qu'il  ne 
s'écarte  jamais  des  rèsles  de  justice  et  d'impar- 
tialité, que  le  mérite  et  le  dévouement  à  la  Cons- 
titution dirigent  ses  choix  dans  l'armée,  les  ad- 
ministrations et  la  magistrature,  qu'il  continue 
d'exciter  et  protéger  le  progrès  de  l'industrie, 
qu'il  n'exipe  que  les  dépenses  nécessaires  au 
maintien,  tant  au  dehors  que  dans  riiitéricur, 
de  la  puissance  constitutionnelle,  que  les  écono- 
mies que  les  contribuables  réclament,  président 
à  l'administration  des  fonds  de  l'Etat;  soyez-en 
convaincus,  le  calme  ne  peut  manquer  de  suc- 
céder aux  orages  politiques,  et  la  France  n'aura 
besoin  ni  de  nouvelles  lois  pénales  pour  aflennir 
le  gouvernement,  ni  d'accroissement  de  troupes 
pour  étouffer  les  séditions. 

La  loi  me  paraissant  inutile,  parce  que  ses 
prévisions  sont  consacrées  par  la  législation  qui 
existe,  j'en  vote  le  rejet  ;  dans  tous  les  cas,  je 
demanderais  la  préférence  pour  la  proposition 
du  gouvernement. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  !  la  clôture  I 

M.  le  Président.  M.  le  général  Bugeaud  a  la 
parole. 
Plusieurs  voix  :  La  clôture  !  la  clôture  I 

M.  le  général  Blaseaud.  Messieurs,  au  mo- 
ment où  les  attentats  de  Lyon,  de  Saint-Etienne 
et  de  Paris  vinrent  attester  l'existence  d'un 
vaste  complot,  on  demanda  de  toutes  parts  des 
lois  sévères,  terribles  môme,  pour  empêcher  le 
retour  périodique  de  semblables  calamités  :  tout 
le  monde  s'y  attendait,  les  factieux  eux-mêmes 
s'y  attendaient  parce  qu'ils  savaient  qu'il  les 
avaient  provoquées.  C'est  lorsque  nous  étions 
sous  l'empire  de  ces  impressions  qu'est  arrivée 
la  loi  qui  est  en  ce  moment  soumise  à  vos  dis- 
cussions. Elle  fut  loin  de  nous  satisfaire,  et,  pour 
mon  compte,  je  fus  tenté  d'adresser  au  ministère 
ces  paroles  fameuses  : 

«Tu  sais  vaincre, \nnibal,  mais  tu  ne  sais  pas 
profiter  de  la  victoire.  »  (Rire  général.) 

Aujourd'hui,  Messieurs,  que  l'indignation,  je 
ne  dis  pas  la  colère,  car  on  n'en  a  plus  contre 
les  vaincus;  aujourd'hui  que  l'indignation  s'est 
affaiblie,  j'avoue  que  j'humilit^  ma  raison  de- 
vant celle  des  hommes  d'Etat  qui  ont  si  bien 
conduit  les  affaires  du  pays,  et  je  viens  appuyer 
la  loi  qui  vous  est  présentée. 

J'ai  dit  que  j'humiliais  ma  raison,  mais  ma 
raison,  toute  humiliée  qu'elle  est,  n'est  pas  sa- 
tisfaite. En  eilet,  que  faisons-nous  depuis  4  ans, 
en  affiiiblissant  toutes  nos  lois,  en  adoucissant 
notre  Code  pénal,  en  modifiant  la  loi  du  jury? 
Nous  avons  fondé,  il   est  vrai,  la  liberté  de 


500  journalistes,  de  quelques  milliers  de  pertur- 
bateurs, d'ambitieux  déçus;  mais  nous  avons 
fondé  l'oppression  des  hunnêles  gens. 

En  effet.  Messieurs,  y  a-t-il  liberté,  quand 
tous  les  jours  les  pères  de  famille,  les  honnêtes 
citoyens  sont  obligés  de  descendre  dans  la  rue 
pour  combattre,  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  se 
permettre  une  partie  de  plaisir,  lorsqu  ils  ne 
peuvent  pas  s'absenter  un  moment  de  la  capi- 
tale sans  y  être  rappelés  par  la  générale?  \  a 
t-il  liberté  aussi  pour  ces  citoyens  qui  forment 
la  garnison  de  Paris,  lorsque,  penaant  quatre 
années,  ils  ont  été  presque  tous  les  jours  consi- 
gnés dans  leurs  casernes,  à  cause  des  entre- 
prises présumées  des  perturbateurs?  Y  a-t-il  li- 
berté, quand  tous  les  jours  les  citoyens  sont  en 
butte  aux  attaques,  aux  outrages  de  la  presse? 
Y  a-il  liberté  lorï>que  la  presse  attaque  impuné- 
ment tous  les  actes  du  gouvernement,  et  avec 
la  mauvaise  foi  la  plus  insigne?  Y  a-t-il  liberté 
lorsque  la  tyrannie  de  la  presse  devient  de  jour 
en  jour  la  plus  intolérable  des  tyrannies  ?iNon,  il 
n'y  a  pas  liberté,  car  il  n'y  a  liberté  véritable  pour 
les  bons  citoyens,  pour  la  masse  des  citoyens, 
que  quand  les  lois  sont  assez  fortes  pour  répri- 
mer les  factieux. 

Nous  avons  mis,  en  effet.  Messieurs,  beaucoup 
de  douceur  dans  nos  lois,  mais  en  mtMue  temps 
nous  sommes  devenus  presque  iéroces  dans  nos 
mœurs.  11  y  a  beaucoup  de  respect  pour  cer- 
taines libertés,  beaucoup  <le  respect  et  de  géné- 
rosité pour  celles  qui  touchent  les  journalistes, 
mais  dans  nos  rues,  chaque  iour  les  combats 
deviennent  plus  cruels,  et  ils  le  deviendront 
peut-être  encore  davantage,  si  les  factieux  nous 
y  obligent. 

Et  pourquoi  sont-ils  si  cruels  ces  combats? 
Parce  que  nous  n'avons  pas  eu  jusqu'à  présent 
des  lois  assez  fortes  pour  les  prévenir.  Si  vous 
voulez  qu'ils  cessent  et  qu'il  n*y  ait  pas  de  re- 
présailb'S  de  la  part  des  citoyens  si  souvent 
troublés  dans  leur  repos  et  dans  leur  sécurité, 
il  faut  que  les  lois  soient  fortes  pour  les  proté- 
ger. 11  n'y  a  de  liberté  réelle  que  lorsque  les  lois 
sont  suirfsantes  pour  faire  taire  tous  les  pertur- 
bateurs, tous  les  brigands  qui  attaquent  la  so- 
ciété. 

Nous  avons  accordé  jusqu'ici  beaucoup  de 
respect  aux  journalistes,  qui  sont  les  généraux 
de  l'émeute  ;  mais  il  est  vrai  que  nous  assom- 
mions leurs  soldats,  et  nous  avions  toutes  les 
peines  du  monde,  lorsqu'on  faisait  des  prison- 
niers, à  empêcher  les  gardes  nationaux  eux- 
mêmes  de  les  écliarper,  de  les  tuer,  tant  ils 
éprouvaient  d'indignation  contre  ces  éternels 
ennemis  de  l'ordre  public.  Ces  journalistes  qui 
sont,  je  le  répète,  les  généraux  de  l'émeute, 
jouent  un  singulier  rôle.  Ils  poussent  en  avant 
des  misérables,  mais  ne  combattent  pas  avec 
eux.  Généraux  désarmés,  ils  se  présentent  aus- 
sitôt que  la  bataille  est  perdue.  11  couvrent  la 
retraite  et  injurient  les  vainqueurs.  Ils  disent  : 
<'  Vous  avez  battu  nos  soldats,  mais  maintenant 
c'est  à  nous  que  vous  aurez  à  faire,  nous  vous 
outragerons!  »  En  un  mot,  ils  couvrent  la  re- 
traite avec  des  infamies,  avec  des  calomnies, 
avec  des  injures. 

le  vous  demande.  Messieurs,  si  c'est  là  le 
irogrès,  si  c'est  là  la  civilisation  ;  selon  i'ex- 
|)osé  des  motifs,  on  croit  détruire  les  causes  du 
nal  en  vous  proposant  la  loi  que  vous  allez  dis- 
uter.  Eh  bien  !  les  véritables  causes  sont  dans 
[la  mauvaise  presse.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire: 
ide  même  que  nous  avons  attaqué  toutes  les 
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lutres  tyraunies,  nous  devons  aussi  attaquer  le 
lespotisme  de  la  presse.  Tant  que  vous  souffrirez 
(es  excès,  ses  attaques  contre  le  principe  môme 
Idu  gouvernement,  vous  serez  exposés  a  des  di- 
visions, il  se  trouvera  toujours  des  hommes  qui 
traduiront  en  coups  de  fusil  les  conseils  perfides 
^u!on  leur  donne. 

Je  désire  ardemment  que  la  loi  proposée  soit 
suffisante.  J'avoue  que  je  l'espère  peu.  On  saura 
peu  gré  au  gouvernement  de  sa  modération. 
Au  contraire,  on  appellera  cette  modération  de 
la  faiblesse,  de  la  pusillanimité.  Déjà  un  grand 
nombres  d'organes  du  parti  républicain  ont  dit: 
Si  Ton  n*a  pas  fait  tomber  de  tètes  au  mois  de 
juin,  c'est  qu'on  ne  Ta  pas  osé,  et  ils  défient  le 
gouvernement  d'en  faire  tomber  par  suite  des 
événements  du  mois  d'avril.  Ces  hommes  ne 
tiendront  jamais  compte  au  gouvernement  de 
sa  modération.  Ils  l'appelleront  de  la  faiblesse,  de 
l'impuissance:  ce  ne  sont  pas  ces  hommes  qu'il 
faut  chercher  à  gagner.  Mais  ceux  que  vous  ga- 
gnerez par  cette  modération,  ce  sont  tous  ces 
nommes  qui  n'étaient  qu'égarés  par  de  fausses 
théories  et  qui  se  réuniront  facilement  au  gou- 
vernement lorsqu'ils  verront  que  la  modération 
et  le  bon  droit  sont  de  son  côte. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  Préflldest.  La  parole  est  à  M.  Àuguis. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  ! 

Voix  aux  extrémités  :  Parlez  !  parlez! 

H.  le  Préflidest.  M.  Auguis  est  le  dernier 
orateur  inscrit. 

M.  itagals.  Les  deux  caractères  principaux 
de  la  loi  qui  est  maintenant  en  discussion  sont, 
selon  moi,  l'inutilité  et  l'hypocrisie  de  la  loi. 

L'inutilité  en  ce  que,  en  invoquant  les  dispo- 
sitions d'une  loi  du  13  fructidor  en  Y,  d'une  loi 
de  vendémiaire  an  Xlll,  d'une  autre  loi  de  plu- 
viôse de  la  même  année,  enfin  18  articles  du 
(k)de  pénal  dans  lesquels  les  différents  cas  sont 
prévus  et  sont  punis  de  peines  extrêmement 
sévères,  il  était  inutile  de  remettre  sous  les 
veux  de  la  Chambre,  les  faits  qui  déjà  dans  les 
législatures  précédentes,  avaient  fixé  d'une  ma- 
nière  particulière  l'attention  du  législateur. 

Cette  loi  est  hypocrite  en  ce  qu'on  n'a  pas 
craint  d'affirmer,  dans  la  discussion,  qu'elle 
avait  pour  objet  d'atténuer  les  peines  pronon- 
cées par  les  différentes  lois  et  les  différents  ar- 
ticles du  Code  pénal  que  je  viens  de  mentionner. 

Messieurs,  dans  un  pareil  état  de  choses,  vous 
devez  rechercher  s'il  n'y  a  pas  un  grave  incon- 
vénient à  grossir  le  nombre  de  nos  lois  d*OQe 
manière  tout  à  fait  inutile,  surtout  lorsque  dans 
l'arsenal  immense  des  lois  faites  sous  le  régime 
de  la  République  sous  le  régime  du  Consulat 
et  sous  le  régime  impérial,  vous  trouvez  des 
dispositions  qui  s'appliquent  aux  différents  cas 
établis  dans  le  projet  de  loi  que  vous  allez 
discuter. 

L'honorable  M.  Merlin,  dans  un  discours  plein 
de  faits  et  de  citations,  vous  a  rappelé,  avec 
beaucoup  de  raison,  les  diverses  aispositions 


finitive  elle  devait  abroger  les  diverses  lois  men- 
tionnées et  mettre  les  dispositions  qu'elle  con- 
tient à  la  place  de  celles  qui  existent  déjà; 
mais  il  n'en  est  rien  du  tout,  c'est-à-dire  que 
TOUS  ne  faites  qu'ajouter  à  la  complication  de 
notre  législation  déjà  trop  compliquée,  c'est-à- 


dire  que  lorsqu'un  indiTSto  te  trouvera  dans 
l'un  des  cas  mentionnés  dans  le  projet  de  loi, 
vous  pourrez  tout  à  la  fois  invoquer  contre  lui 
et  les  lois  de  l'an  V,  et  les  lois  oe  l'an  Xlll,  et 
les  diverses  dispositions  du  Gode  pénal,  et  les 
dispositions  de  la  loi  que  vous  discutez  mainte* 
nant,  c'est-à-dire  que  vous  pourrez  le  frapper 
tout  à  la  fois  de  plusieurs  pénalités  différentes* 

Je  vous  demande  si  dans  un  pays  bien  orga- 
nisé, sous  l'empire  d'une  législation  pénale  qui 
devrait  être  uniforme,  il  y  a  lieu  d'user  de  di- 
verses dispositions  qui  se  contredisent  et  se  con- 
trebalancent les  unes  par  les  autres. 

Quant  à  moi  intimement  persuadé  que,  par  la 
législation  subsistante,  le  gouvernement  a  entre 
les  mains  des  moyens  plus  que  suffisants  pour 
arrêter  les  progrès  de  la  révolte^  pour  compri- 
mer les  effets  de  la  sédition,  je  ne  comprends 
pas  qu'on  vienne  aujourd'hui  ajouter  à  une  pé- 
nalité déjà  beaucoup  trop  nombreuse. 

Ce  n'est  pas  la  seule  considération  qui  tue 
porte  à  voter  contre  la  loi  que  nous  discutons 
en  ce  moment:  elle  est  si  vague,  si  indéter- 
minée, que  j'aurais  voulu,  ou  qu'elle  portât  le 
caractère  d'une  précision  complète,  ou  qu'elle 
ne  fût  pas  présentée. 

En  effet,  que  ne  vous  dit-on  pas?  On  vous 
dit  que  des  armes  de  guerre  seront  saisies  chez 
les  individus  qui  n'auront  pas  obtenus  l'autori- 
sation légale  d'en  être  les  dépositaires.  Mais 
avant  de  dire  qu'il  faudra  avoir  l'autorisation 
légale  de  posséder  ces  armes,  il  faudra  savoir 
ce  que  vous  entendez  par  «  autorisation  légale.  »• 

En  effet,  voulez-vous  vous  servir  de  la  législa- 
tion antérieure?  mais  les  dispositions  de  cette 
législation  se  contredisent  les  unes  par  les  autres, 
et  cependant  vous  ne  les  rapportez  pas  par  une 
législation  régulière,  par  une  législation  facile 
dont  l'interpritation  soit  à  la  portée  de  tous  les 
agents  de  l'autorité. 

Je  vous  le  demande,  si  lorsque  votre  loi  aura 
reçu  la  sanction  royale,  aura  été  promulguée, 
aura  été  envoyée  aux  différents  agents  du  pou- 
voir; je  vous  demande.  Messieurs,  si  l'applicarion, 
si  l'exécution  en  deviendra  possible.  Je  déclare 
franchement  à  cette  tribune  que  l'état  d'inter- 
prétation vague,  d'incertitude,  qui  a  présidé  à 
sa  rédaction,  eUe  ne  pourra  pas  être  exécutée» 
ou,  si  elle  reçoit  son  exécution,  ce  sera  de 
diverses  manières,  parce  que,  tandis  que  les 
uns  l'interpréteront  dans  un  sens,  les  autres 
l'interpréteront  dans  un  sens  tout  différent. 

Vous  dites.  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  permis  à 
un  citoyen  qui  ne  fait  partie  ni  de  la  irarae  natio- 
nale, ni  de  l'armée,  d'avoir  chez  lui  des  armes 
de  guerre.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  question 
qui  a  été  faite  à  cette  tribune,  sur  ce  qu'on  de- 
vait entendre  par  armes  de  guerre  ;  mais  je 
vous  demanderai  si  vous  pouvez,  sans  apporter 
une  restriction  coupable  à  la  liberté  d'industrie, 
de  fabrication  et  de  vente,  imposer  des  entraves 
et  à  ceux  qui  fabriquent  des  armes  et  à  ceux  qui 
confectionnent  des  poudres  et  les  vendent  à  des 
particuliers. 

Je  sais  et  je  connais  les  règlements  qui  régis- 
sent la  matière,  et  c'est  pour  cela  même  que  je 
n'ignore  pas  que  ces  règlements  sont  établis  de 
manière  à  préciser  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  ven- 
dre des  armes  et  de  débiter  de  la  pondre,  que 
je  ne  conçois  pas  qu'on  vienne  aujourdliui 
aggraver  une  législation  qui  déjà  a  porté  des 
restrictions  trop  étroites  à  la  liberté  du  com- 
merce. .    ,    , 

Bh  quoi  t  Messieurs,  savez-vous  ce  qui  résul* 
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tera,  sous  le  rapport  de  l'industrie,  de  Tap- 
plication  de  la  loi  lelle  qu'elle   est  présentée 

iiour  la  febrication  des  armes  à  feu  et  pour 
a  rabrication  des  armes  blanches?  Il  en  ré- 
sultera que  nul  iadividu  ne  pourra  s'établir 
fabricant  qu'après  avoir  obtenu  la  permission 
du  gouvernement,  c'est-à-dire  en  d'autres  termes. 

Î[ue  Je  eouvernement  se  réserve  le  niono[)ole  de 
a  fabrication  des  armes  à  feu  el  des  armes 
blanches.  Quant  à  la  fabrication  de  la  poudre,  il 
se  l'est  déjà  réservée. 

Mais  là,  Messieurs,  ne  se  borne  pas  celte  res- 
triction que  vous  apportez  à  la  liberté  du  com- 
merce. Je  congois  très  bien  que  le  gouverne- 
ment s'ëtant  fait,  par  exemple,  fabricant  de 
poudre,  il  ait  refusé  aux  citoyens  le  droit  d'en 
fabriquer.  Mais  qui  empêchera  les  citoyens,  l'un 
d'acheter  du  salpêtre,  rautre  d'acheter  du  soufre, 
an  troisième  du  charbon,  et  avec  ces  éléments 
combinés  de  faire  de  la  poudre?  car  aujourd'hui 
ce  it'est  plus  une  science  occulte,  et  chacun  sait, 
pour  peu  qu'il  ait  étudié  les  combinaisons,  que 
rien  n'est  plus  facile  à  fabriquer  que  la  poudre  ; 
et  alors  ce  n'est  plus  seulement  la  fabrication 
de  la  poudre  que  vous  arrêtez,  mais  c'est  la  vente 
du  salpêtre,  c'est  la  venie  du  soufre,  c'est  la 
vente  ou  charbon  que  vous  empêchez. 

Ce  D'est  pas  encore  le  seul  inconvénient,  la 
seule  atteinte  que  vous  porteriez  A  l'industrie 
nationale,  c'est-à-dire  que  vous  placerez  les 
hommes  qui  voudront  se  procurer  el  des  armes 
blanches,  et  des  armes  à  feu,  et  de  la  poudre, 
dans  l'obligation  d'acquérir  de  l'étranger,  et  par- 
tiuuliéremetit  de  l'Aiigleterre,  ce  que  vous  ne 
leur  permettez  pas  d'acquérir  en  France. 

Dans  la  session  de  ISdl  vous  avez  apporté 
une  ailentioji  particulière,  une  attention  vrai- 
ment remarquable  à  modilier  plusieurs  disposi- 
tions du  Code  péttal,  qui  dans  le  progrès  de  nos 
mœurs  sociales  étaieni  beaucoup  trop  sévères  : 
et  aujourd'hui  par  un  mouvement  rétro^'rade, 
revenant  sur  ce  que  vous  avez  fait,  vous  allez 
inlruduirc  dans  ce  même  Code  des  restriclions 
plus  sévùres  que  celles  vous  avez  effacées.  Con- 
cevez-vous qu'une  nit''me  législature  défasse 
dans  une  session  ce  qu'elle  a  laii  dans  une  ses- 
sion précédente?  je  ne  comprends  i>as  celte  ma- 
nière de  procéder.  Je  con^'ois  qu'un  gouverne- 
ment qui  a  le  sentiment  de  sa  conservation,  qui 
veut  maintenir  ses  lois,  en  assurer  l'exécution, 
propose  des  lois  qui  puissent  lui  en  donner  la 
garantie;  mais  je  ne  comprends  pas  que,  nar 
une  inconséquence  tout  à  fait  condamnable,  il 
revienne  sur  ce  qu'il  a  déjà  fait,  qu'il  détruise 
une  législation  existante  pour  la  remplacer  par 
une  législation  plus  mauvaise,  par  une  législa- 
tion draconienne,  comme  Ta  fort  bleu  dit  M.  Pa- 
ges (de  l'Ariège). 

Je  demande,  en  conséquence,  ou  que  les  dis- 
positions de  la  loi  portent  un  caracirTC  de  pré- 
cision qu'elles  n'ont  pas,  ou  que  nous  rcntnujis 
sous  l'empire  de  la  législation  lelle  qu'elle  existe, 
telle  qu'elle  a  été  établie  par  la  loi  de  l'an  V, 
par  celle  de  l'an  XIII,  et  par  les  arlicles  du 
Uodejiénal,  et  qu'on  n'y  ajoute  pas  ce  chaos, 
cette  intolérance,  cet  evibrouUUimini.  {Mauvemenl 
général  d'kilariU.) 

Oui,  Messieurs,  un  véritable  embrouillamini 
suivant  moi  ;  c'est-à-din;  que  lorsque  des  hom- 
mes stTont  déférés  aux  tribunaux  et  subiront  des 
condamnations,  on  appliquera  tout  à  la  fois,  et  la 
loi  de  l'an  V.et  ta  loi  de  l'an  XII,  etlesdisposilioiis 
de  la  loi  qu'on  vous  propose;  c'est-à-dire  qu'on 
n'aura  paa  une  arme  à  deux  irancbants,  mais 


une  arme  à  huit  ou  à  dix  tranchants  :  on  frap- 
pera les  prévenus  dansions  lesscns,  on  les  frap- 
pera par  lous  les  bouts...  (Ilire  général.)  Il  est 
facile.  Messieurs,  de  rire  de  pareilles  expressions. 
mais  elles  n'en  sont  pas  moins  exactes  en  ce 
sens  qu'elles  signalent  l'abus  le  plus  incroyable, 
l'abus  le  plus  extraordinaire  que  vous  ne  pourrez 
faire  cesser  qu'en  rejetant  le  projet  de  loi  main- 
tenant en  discussion. 

M.  le  Président,  il  n'y  a  plus  d'orateur  ins- 
crit: s'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  la  discussion 
générale  est  fermée. 

Voici  l'article  1",  rédaction  de  ta  commis- 
sion : 

Art.  1". 

"  Tout  individu  qui  aura  fabriqué,  débité  ou 
distribué  des  armes  prohibées  par  la  loi  ou  par 
des  lois  d'administration  publique,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  lli  à  50U  francs. 

■  Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  6  mois, 
et  d'une  amende  de  16  à  2iXI  francs.  ' 

Il  n'y  a  pas  d'amendement  pour  cet  article. 
Personne  ne  demande  la  parole? 

M.  iHBDiberl.  Je  la  demande  pour  une  obser- 
vation que  je  puis  faire  de  ma  place. 

De  toutes  paris  :  A  la  tribune  I 

M.  Isaoïbcrl.  Messieurs,  le  ministre  a  dit 
qu'il  se  bornait  à  demander  di-s  lois  qui  ne  fus- 
sent pas  contenues  dans  le  Code  pénal.  Eh  bien  1 
le  premier  article  de  la  commission  n'est  autre 
chose  qu'une  disposition  du  Code  pénal;  c'est 
uniquement  pour  aggraver  cette  disposition  du 
Code  pénal  que  la  commission  vous  propose  une 
nouvelle  rédaction.  Je  ne  sache  {>as  que,  jusqu'à 
présent,  on  se  soit  plaint  qu'en  celte  matière,  la 
législation  n'était  pas  assex  sévère.  H  est  cer- 
tain qu'elle  a  sul'li  pour  empêcher  la  vente  ella 
détention  des  armes  prohibées. 

Il  y  a  d'ailleurs  à  l'appui  de  cet  article  une 
légisfatitin  tout  entière. 

Ces  laits  sont  prévus  par  des  règlements 
d'adminisiralion  publique,  par  la  déclaration  de 
t72<s,  remise  en  vigueur  par  un  décret  imi>êrial. 
une  jurisprudence  tout  entière  s'est  formée  sur 
ces  articles. 

Le  Code  iiénal  est  mieux  rédigé  :  l'article  du 
Code  pénal  dit  : 

•  Ouiconque  aura  fabriqué  des  stylets,  des 
trumlilons,  ou  autres  armes  prohibées  par  des 
règlements  d'administration  publique ,  sera 
puni,  etc,  " 

Aucune  plainte  ne  s'est  fait  entendre  sur  l'in- 
sullisancedc  la  législ.ilion.  Le  ministère  ne  de- 
mande pas  une  nouvelle  législation  ;  je  ne  vois 
pas  pourquoi  il  faut  augmenter  le  Code  pénal. 

M.  le  garde  des  sceaux,  qui  siège  en  ce  moment 
au  banc  des  ministres,  vous  a  représenté  les 
inconvénients  qu'il  y  a  à  reprendre  ainsi  en 
sous-œuvre  les  diverses  articles  du  Code  pénal. 
11  faudrait  donc  dire  que  la  nouvelle  rédaction 
sera  substituée,  dans  les  nouvelles  éditions  du 
Code  pénal,  à  l'article  qui  est  actuellement  en 
vigueur. 

C'est  le  cas  do  dire  en  ce  moment,  a?ec  les 
Anglais  : 


Solm 


s  li'iies  Aii/jtiœ  mutare. 


(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Présldeal.  Voici  la  nouvelle  rédaction 
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de  l'article  2  proposée  par  M.  Vivien  et  adoptée 

Sar  la  commission  ;  elle  ne  change  rien  au  sens 
e  l'article  :  ollc  n'a  pour  objet  que  d'éviter  des 
répétitions  de  molii  : 

Art.  2. 

"  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement 
autorisé,  aura  fabriùué,  débité  ou  distribué  de 
la  poudre,  ou  sera  détenteur d'unenuantité  quel- 
conque de  poudre  de  guerre,  ou  de  deus  kilo- 
grammes de  toute  autre  poudre,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  'i  ans,  sans  préju- 
dice des  autres  peines  portées  |>ar  la  loi.  • 

M.  n^aller-DumaH.Toutdétcnteur  de  poudres 
de  guerre  commist  un  délit  par  cela  seul  qu'il 
délient  des  poudres  de  guerre.  Il  n'en  est  pas  de 
même  du  détenteur  de  poudres  ordinaires.  Il  est 
permis  d'avoir  2  kilosramrnes  de  ces  poudres, 
telui  qui  en  aura  3  kilogrammes  sera  en  con- 
travention il  la  loi.  &U  bien,  je  trouve  que  la 


pei 


;  appi 


dire  k  celui  qui  délient  de  la  poudre  de  guerre 
est  trop  forte  à  l'égard  du  second  détenteur,  qui 
ne  contrevient  à  laloi  qtl'en  ayant  3  kilogrammes 
de[joudro,  tandisqu'ilale  droit  d'en  avoir  deux. 
11  y  a  une  nuance  à  saisir  entre  ces  deux  l'aits. 

M.  Danvn,  Tapporli-ur.  11  existe,  en  effet,  une 
nuance  de  culpabilité  entre  les  deux  contraven- 
tions; mais  la  Chambre  remarquera  qu'il  v  aune 
grande  latitude  entre  le  maximum  et  le  minimum 
de  la  peine,  puisqu'elle  va  d'un  mois  à  deux  ans. 
Joignez  à  cela  la  racullé  presque  illimitée  donnée 
aux  magistrats  de  diminuer  la  peine  en  vertu 
de  l'article  4i)3  du  (^de  pénal,  faculté  qui  leur 
permetde  faire  droit  aux  (lilTércnred  qui  peuvent 
exister  entre  les  deux  contraventions. 

M.  néaller-Uumaa.  Je  me  rends  à  l'obser- 
vation de  M. le  rapporteur;  mais  je  suis  bien  aise 
de  constater  sa  réponse,  pour  que,  lorsque  les 
tribunaux  auront  à  statuer,  ils  puissent  bien 
comprendre  ce  que  nous  avons  voulu  faire. 

M.  le  Président.  Cela  ne  résulte  pas  d'une 
explication,  cela  résulte  par-dessus  tout  d'ujj  fait. 
Ce  fait  est  que  la  peine  est  d'un  moisàdeux  ans, 
et  qu'il  y  a  dans  la  loi  un  article  qui  permet 
d'admettre  des  circonstances  atténuantes,  et 
qui  lient  encore  être  singulièrement  modifié 
par  I  application  de  l'article  4li3  du  Code  pénal. 

(L'article  2  est  adopté  avec  la  rédaction  pro- 
posée par  M.  Vivien.) 

M.  le  Préaident.  Article  3,  proposé  par  lacona- 
mission.  "  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légale- 
lement  autorisé,  aura  fabriqué  ou  confectionné, 
débité  ou  distribué  des  armes  de  guerre,  des 
cartouches  et  autres  munitions  de  guerre;  tout 
détenteur  d'armes,  de  cartouches  et  autres  mu- 
nitions de  guerre  dont  la  possession  n'est  pas 
légalement  autonsée  ;  toutdétenleur  non  auto- 
risé d'un  dépôt  d'armes  de  toute  nature,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  Iti  francs  k  l.fXXI  francs,  n 

Il  V  a  plusieurs  amendements  sur  cet  article. 
CeluFde  M.  Charamauleestdestinéà  le  précéder. 
Il  diiit  être  mis  aux  voix  le  premier;  il  est  ainsi 
conçu  : 

"  Dans  les  15  jours  qui  suivront  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  tout  détenteur  d'armes, 
de  munitions  de  guerre,  sera  tenu  d'en  faire  la 
déi:laration  détaillée  devant  le  maire  de  sa  com- 
mune. 

•  L'administration  fera  verser  lesditcs  armes 


et  munitions  dans  les  magaBlna  de  l'Etat.  Les 
détenteurs  qui  justifieraient  de  leur  légitime 
possession  desdites  armes  et  munitions  de  guerre 
seront  remboursés  de  leur  valeur  à  dire  d'experte. 
Ces  délais  ci-deesus  passés,  tout  individu...  etc.  > 
(le  reste  comme  au  projet.)  Je  rappellerai  qu'il 
y  a  U[i  décret  spécial  sur  la  matière,  accompi^aé 
d'un  tarif. 

M.  <'baraniaule.  Messieurs,  l'objet  de  cet 
amendement,  comme  vous  le  voyez,  n'est  que 
pour  suppléer  .'i  ce  que  les  circonstances  dans 
lesquelles  la  loi  a  été  présentée,  n'ont  pas  per- 
mis d'y  (ipporter  plus  de  précision. 

Vous  saisissez  k  l'instant  même  ta  situation 
dans  laquelle  se  tniuverail,  après  l'adoiilion  de 
la  loi,  celui  qui,  dans  ce  moment,  posséderait 
des  armes  de  guerre;  vous  le  mettez  en  état  de 
délit,  en  état  de  contravention.  Voilà  une  situa- 
tion qui  n'est  pas  logique,  et  que  vous  ne  voulez 
pas  laissez  subsister.  Il  faut  donc, Messieurs,  que 
les  individus  soient  avertis,  que  ceux  qui  au- 
jourd'hui se  trouveraient  en  contravention, 
[missent  sortir  de  cet  étal,  de  cette  situation. 
La  disposition  additionnelle  que  j'ai  l'honneur 
de  présenter,  n'a  pas  d'autre  oniet.  C'est  un  aver- 
lissement  salutaire  que  vous  donnerez  à  ceux 
qui  se  trouveraient  ainsi  placés  en  étal  de  con- 
travention; vous  leur  direz:  ■  Vous  possédez  des 
armes  ou  des  munitions  de  guerre,  voua  n'étiei 
pas  en  contravention  jusqu aujourd'hui;  mais 
dorénavant,  vous  commetiez  un  délit  si  vous  ne 
sortez  pas  de  cette  situation,  vous  serez  contre- 
venants à  la  loi,  et  passibles  d'une  peine;  mais 
il  est  loisible  à  vous  de  faire  cesser  cette  situa- 
tion dans  le  délai  indiqué,  et  vous  échapperez  à 
l'application  de  la  loi  actuelle.  Telle  est,  Messieurs, 
toute  la  portée  Ju  1"  paragraphe  de  la  disposi- 
tion additionnelle  que  j  ai  l'honneur  de  présenter. 

Il  est,  Messieurs,  une  seconde  disposition  sur 
laquelle  je  dois  donner  un  mot  d'explication. 
Des  armes  de  guerre  peuvent  légitimement  se 
trouver  aujourdliui  dans  les  mains  de  leurs  dé- 
tenteurs: or,  si  ces  propriétés  sont  légitimes, 
vous  n'avez  pas  la  pensée.  Messieurs,  (Ten  dé- 
pouiller les  propriétaires;  ce  n'est  pas  une  at- 
teinte à  la  propriété  que  vous  voudriez  commettre. 
(,Vur7nurei.) 

J'entends,  Messieurs,  que,  dans  aucun  cas,  la 
possession  d'armes  de  guerre  ne  pourrait  être 
considérée  comme  légitime:  on  a  même  cité  bier 
ou  avant-hier,  à  cette  tribune,  un  exemple  qui 
présentait  une  très  belle  image  :  on  vous  a  de- 
mandé si  vous  entendiez  dépouiller  les  vainqueurs 
de  Juillet  du  fusil  qu'ils  ont  conquis  sur  les 
Suisses  qui  défendaient  le  Louvre.  En  bien!  Mes- 
sieurs, ces  vainqueurs  de  Juillel,  je  vous  le  de- 
mande, avez-vous  l'intention  de  les  dépouiller 
des  armes  qu'ils  ont  conquises  sur  les  Suisses  qui 
défendaient  le  Louvre  et  les  Tuileries?  Je  vous 
le  demande,  entende2-vous  les  en  dépouiller? 

Voix  au  centre .-  Ce  sont  des  armes  appartenant 
à  l'Etat. 

M.  Cbaramaale.  Je  ne  cite  ce  fait  que  pour 
prouver  qu'il  est  possible  que  l'on  détienne  légi- 
timement des  armes  de  guerre. 

Au  demeurant.  Messieurs,  il  s'agit  de  savoir, 
et  tel  est  le  sens  de  la  disposition  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  présenter,  si  dans  le  cas  où  des 
citoyens  seraient  déclarés  détenteurs  légitimes 
d'armes  de  guerre,  vous  entendez  les  en  dé- 
pouiller. 

H  n'y  a  pas  d'autre  pensée  dans  ce  texte.  Je 
supplie  la  Chambre  de  me  permettre  de  donner 
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uoe  seconde  lecture  <k  lu  (imposition,  afin  qu'on 
en  sache  bien  la  jiurtée,  (jui  n'a  rien  d'C'.\ai;éré 
Eous  aucun  rap^n^rt. 

Il,'iir;iluur  ilijiiiio  Icclure  de  ranu-nileiiienl.i 

Maiaiciinnt,  Mciisieuis,  remarque/,  rolili^^alion 
que  ce  texte  imposeraU  aux  detenu-urs.  Ce  ne 
serait  pa^i  à  l'Elat  à  prouver  (]ue  la  détention  de 
l'arme  de  gueire  n'est  pas  lé^ilime.  Au  conlraire, 
par  une  intervenlîon  du  principe  général  qu'en 
matière  de  meubles  la  po!>eession  vaut  titre,  vous 
diriez  aux  délenteurs  :  À  quel  litre  pos^-édez-vous? 
Et  s'il  ne  justifie  pas  d'un  titre  légitime,  de  plein 
droit  vous  ordonnez  que  leurs  armes  rentrent 
dans  les  arsenaux  de  ruiat. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucune  diriicullé  à 
l'adoption  de  celle  mesure.  Sans  cela  vous  vous 
livreriez  à  des  actes  de  consfiscation  ;  il  y  aurait 
violation  de  la  propriété. 

Je  dois  ajouter  une  rétlexion  :  c'est  que  la  com- 
mission elIe-mSme,  avec  beaucoup  de  candi'ur, 
s'est  avouée  dans  l'impuissance  de  donner  la  dé- 
finition de  l'arme  de  guerre.  Eti  bien,  si  l'on  ne 
peut  pas  déHnir  ce  que  c'est  qje  des  armes  de 

guerre,  en  tendriez- vous  dépouiller  des  îmlividus 
e  toutes  armes  qiielconques,  sans  aucune  es- 
B&ce  d'indemnité?Tellene  peut  être  votre  pensée, 
essieurs.  Il  est  donc  naturel  d'apporter  une 
restriction  dans  la  rédaction  de  l'article,  et  c'est 
ce  que  je  demande. 

U.  Persil,  garde  des  seeaut,  miniilre  de  la  jus- 
tice. Messieurs,  je  n'ai  q^u'un  mot  à  dire  pour 
vous  montrer  la  nécessite  de  rejeter  rameiide- 
ment. 

Si  le  fait  de  la  détention  d'armes  était,  au  mo- 
ment où  nous  parlons,  un  fait  licite,  permis,  je 
comprendrais  la  premii-re  disposition  de  l'amen- 
dement; on  pourrait  nous  reprocher  de  frapper 
les  hommes  qui  auraient  la  détention  licite 
d'armes,  et  cela  ne  pourrait  se  faire  raisonna- 
blement qu'après  les  avoir  avertis  et  mis  en  de- 
meure. Mais  tel  n'est  pas  l'état  des  choses  : 
d'après  la  législation  existante,  d'après  surtout 
l'ordonnance  de  ISIti,  nul  ne  peut  conserver  des 
armes  de  guerre. 
Voici  comment  elle  s'exprimait  : 
•  11  est  enjoint  à  tous  individus  autres  que 
ceux  qui  seront  ci-après  indiqués,  détenteurs 
d'armes  de  guerre,  de  les  déposer  à  la  mairie, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  l'ordonnance.  » 

Ainsi,  dès  I8I1;,  tous  ceux  qui  étaient  déten- 
teurs d'armes  de  guerre  ont  été  obligés  d'en 
faire  la  déclaration  et  le  dép^t  à  la  mairie. 
L'amendement  est  donc  inutile  puisqu'il  n'est 

aue  la  reproduction  d'une  disposition  législative 
'un  règlement  spécial.  Vous  ne  pouvez  pas 
avoir  la  crainte  de  donnera  la  loi  que  vous  faites 
un  cfft't  rétroactir,  puisque  l'interdiction  que 
vous  prononcez  existt;  déjà,  et  que  vous  no  faites 
qu'y  ajouter  une  pièce  légale  :  ce  qui  manijuait 
à  l'ordonnance, 

La  deuxième  partie  de  l'amendement  a  pour 
objet  de  faire  payer  les  fusils  ou  les  arnifs  de 
guerre  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  ci- 
toyens et  qui  seraient  rapportées  jiar  eux.  C'est 
reconnaître  une  propriété  qui  n'e.\iste  pas. 

Les  fusils  n'appartenaient  pas  à  ceux  à  qui  on 
les  prend;  ils  étaient  la  propriété  de  l'Etat, àqui 
on  les  ferait  injustement  paver  une  deuxième 
fois. 

Certainement  il  faut  respecter  la  propriété, 
mais  il  ne  faut  pas  la  reconnaître  dans  les  mains 
cù  elle  n'existe  pas.  .Si  vous  adoptez  le  principe 


qui  a  existé  de  tout  temps,  non  seulement  ea 

vertu  de  t'ordonnance  que  je  viens  de  lire,  mais 
en  vertu  de  la  loi  de  l'an  Y  qu'on  vous  a  plu- 
sieurs fois  citée  ;  •  Nul  ne  pourra  posséder  des 
armes  de  guerre;  »  ces  armes  continueront  à 
être  regardées  comme  la  propriété  de  l'Eial,  et 
la  remise  devra  en  être  faite. 

Ces  observations  sont  suilhantes,je  crois,  pour 
repousser  l'amendement.  {Humeurt  divenet.) 

M.  liaffllt«.  J'ai  des  armes  de  Juillet  chez 
moi;  viendrez-vous  me  les  prendre? 

U.  Charamaale.  Il  y  a  ici  une  méprise  que 
M.  le  garde  des  sceaux  s'empressera,  je  nen 
doute  pas,  de  reconnaître.  Il  a  fait  observer  que, 
relativement  à  la  détention  d'armes  de  guerre,  ce 
fait  seul,  par  la  législation  déjà  existante,  serait 
conMitué  contravention,  que,  par  conséquent, 
la  disposition  que  j'avais  l'honneur  de  proposer, 
qui  aurait  pour  "bjet  d'avertir  ces  délenteurs  de 
faire  cesser  cette  détention  que  punit  la  loi,  se- 
rait inutile. 

Mais  il  n'a  pas  remarqua  que  cette  disposition 
s'applique  non  seulement  aux  armes  de  guerre, 
ce  qui  me  dispense  d'examiner  l'état  actuel  de 
la  législation,  mais  aux  munitions  de  guerre  et 
même  de  cha.'-se.  Jusqu'à  présent,  il  n'était  pus 
défendu  d'avoirdeux  kilogrammes  de  poudre  de 
cliasjc;  aujuurd'hui  vous  le  déreu'lez.  Celui  qui 
aurait  plus  de  deux  kilogrammes  de  poudre 
peut-il  les  perdre  ■.'  Non,  il  faut  (ju'il  ait  le  temps 
de  faire  cesser  cet  état  de  choses  qui  l'exposerait 
à  l'action  des  lois;  et  ces  munitions,  légitime- 
ment acquises,  voulei-vous  l'en  dépouiller?  lin 
particulier  peut  aujourd'hui  avoir  2b  Kilogrammes 
de  poudre  de  chasse. 

De  loults  parlt  :  Non,  5  seulement. 

M.  Charamaale.  Eh  bien  !  vous  ne  faites  que 
changer  la  proportion;  il  jpeut  donc  en  avoir  5. 
Prétendez- vous  lui  en  conusquer  3?  Voulez-vous 
le  dépouiller  de  la  valeurde  ces3  kilogrammes? 
Il  est  naturel,  légalement,  raisonnablement,  que 
vous  t'avertissiez,  que  vous  le  mettiez  à  même  de 
sortir  de  cet  étal  de  contravention.  Où  est  l'in- 
coitvéïiienl  de  la  disposition?  car  il  faudrait  le 
signaler  pour  déterminer  la  Chambre  k  la  rejeter. 
11  n'y  en  u  pas,  il  ne  peut  y  on  avoir.  C'est  un 
averli.'isement  salutaire;  vous  prévenez  ainsi  la 
contravention  alln  de  n'avoir  pus  à  la  réprimer. 
■Mettez  les  citoyens  à  même  de  sortir  de  cet  état 
de  contravention  où  la  loi  les  placerait  elle- 
même. 

M.  le  Présldeal.  Indépendamment  de  l'or- 
donnance de  Islti  qui  n'a  point  abrogé  un  pré- 
cédent décret,  le  décret  de  l^lâest  très  général, 
car  il  alloini  tous  les  individus,  même  ceux  qui 
exercent  lu  profession  de  fabricant  d'armes,  et 
ceux  qui  en  tiennent  magasin;  c'est  une  esi)èce 
de  Code  sur  lu  matière  eu  10  arlicles.  et  pré- 
Toyuni  le  cas  où  l'on  sera  propriétaire  d'armes 
qui  n'ont  pas  été  confiées  par  l'Etat,  le  décret 
veut  qu'elles  soient  racîiotées  et,  au  lieu  d'une 
experiiae  pour  chaque  pistolet  et  mousque- 
ton, ce  qui  serait  plus  coûteux  que  les  armes 
même,  il  y  a  un  tarif  qui  n'a  pas  cessé  d'être  loi 
sur  cet  objet  et  qui  lixe  le  prix  de  rachat  pour 
toute  espèce  d'armes. 

Maintenant,  l'amendement  est-il  appuyéî 

M.  Clinramaale.  Je  consens  k  ce  qu'il  soit 
dit  que  le  prix  désarmes  sera  payé  conformé- 
ment au  tarif  du  décret  que  l'on  vient  de  rap- 
peler. 

M.  4SiaU-m»lM.  Dans  les  députeotents  de 
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l'Ouest  on  obtiendra  racilement  le  désarmement 
des  habitants,  lorsqu'ils  sauront  qu'ils  en  reti- 
reront quelque  chose. 


H.  L*iir«B«e.  Je  prie  la  Chambre  de  me  per- 
mettre de  citer  un  fait  :  Lorsque  le  général  La- 
marque  fut  envoyé  pour  commander  en  Vendée, 
il  insista  pour  obtenir  du  ministère  de  la  guerre 
un  crédit  destiné  à  retirer  les  armes  aux  habi- 
tants qui  les  possédaient  depuis  longtemps.  Un 
crédit  très  limité  lui  fut  accordé,  et  il  trouva  le 
moyen  d'acheter  au  modique  prix  de  5  francs  et 
même  au-dessous  prés  de  3,000  fusils.  Plus  tard 
on  lui  refusa  de  nouveaux  crédits;  les  armes 
restèrent  dans  les  mains  de  ceux  qui  les  possé- 
daient. J'appuie  l'observation  de  M.  Glais-Biioin 
sur  le  fait  que  je  viens  de  citer. 

U.  Daman,  rapporteur.  Le  fait  que  l'honorable 
préopinant  vient  de  citer  prouve  évidemment 

aue  c'est  une  mesure  d'administration  très  bonne 
ans  certains  cas,  mais  mauvaise  dans  certains 
autres.  Certainement  en  Vendée  il  a  été  possible 
que  la  prime  offerte  aux  détenteurs  d'armes  les 
ait  engagés  à  en  faire  la  livraison,  et  c'a  été  un 
moyen  assez  économique  et  très  facile  de  désap 
mement.  Mais  si  celte  mesure  était  sénéralisée, 
il  serait  jiossible  qu'elle  provoqu&t  a  la  vente, 
c'est-à-dire  au  vol  des  armes  de  l'Etat.  Je  de- 
mande donc  que  nous  restions  dans  les  termes 
où  nous  sommes,  c'est-à-dire  que  nous  laissions 
la  prohibition  dans  la  loi  et  le  mode  de  rachat, 
qui  est  d'administration,  dans  l'ordonnance. 

U.  Glali-Btiain.  La  prime  de  rachat  peut 
être  portée  dans  la  loi;  ce  n'est  pas  à  l'adminis- 
tration k  régler  le  tarif  Bile  inspirera  plus  de 
conQance  en  l'insérant  dans  la  loi,  que  si  elle 
était  seulement  dans  l'ordonnance. 

H.  Eiaurenee.  Les  armes  qui  ont  été  fabri- 
quées par  ordre  de  l'Btat  et  payées  des  deniers 
ne  l'iilat  n'ont  pas  cessé  de  lui  appartenir.  Ceux 
qui  ont  entre  les  mains  de  pareilles  armes  n'en 
sont  pas  légitimement  propriétaires  :  cette  pro- 
priété n'a  pas  cessé  d'être  celle  de  l'Btat. 

Les  détenteurs  peuvent  être  de  bonne  foi,  mais 
il  est  de  leur  devoir  d'en  opérer  la  restitution, 
et  de  les  rapporter  dans  les  arsenaux.  Il  en  est 
de  cela  comme  d'une  bourse  trouvée  dans  la 
rue,  et  qu'on  ne  peut  garder  avec  probité. 

Voilà  qui  est  bien  pour  les  armes  qui  ont  été 
fabriquée^  par  l'Etat,  et  qui  sont  conformes  aux 
divers  modèles  ou  calibres  adoptés  par  les  règle- 
ments pour  l'armement  des  troupes,  mais  U  y 
ea  a  d'autres. 

Nou3  avons  été  en  paya  étrangers,  et  malheu- 
reusement les  étrangers  sont  venus  chez  nous; 
mais  nous  n'avons  pas  toujours  été  malhenreux. 
Dans  le  Midi  il  y  a  des  fusils  anglais  et  espagnols 

Îui  appartiennent  à  l'époque  de  l'invasion  de 
S14  ;  PEsI  est  rempli  de  lusils  allemands  que  les 
alliés  y  ont  laissés  avec  autre  chose...  (On  rit.) 
Dans  lOuest  il  y  a  aussi  beaucoup  de  fusils  an- 
elais  importés  pour  alimenter  les  guerres  civiles. 
Voilà  des  fusils  dont  l'Etat  ne  peut  pas  réclamer 
la  propriété;  il  est  pourtant  de  son  intérêt  que 
ces  armes  ne  restent  pas  dans  la  circatation,  et  je 
ne  demande  pas  mieux  que  de  les  voir  rentrer 
en  ses  mains  ;  mais  il  ne  saurait  être  juste  que 
celui  qui,  s'il  a  tué  un  ennemi,  l'aura  dépouillé 
de  son  arme,  soit  obligé,  sous  les  peines  portées 
j«t  la  loi,  de  rendre  cette  arme  sans  en  retirer 
uneTaleur  quelconque. 


Bh  bien!  J'&ccorde  àla  poHce,  &  la  aAreté  pu- 
blique, toiit  ce  qu'il  faut,  mais  il  faut  «uni  ac- 
corder à  l'équité,  et  quelqaefois  au  courage  ce 
qui  lui  est  dû. 

J'appuie  l'amendement. 

M.  Onimv», rapporteur.  L'article  du  projet  de 
loi  ne  met  aucun  obstacle  à  ce  que  les  armes  de 
guerre  étrangères,  légitimement  et  quelquefois 

{glorieusement  acquises,  soient  je  ne  dis  pas 
aissées,  parce  que  la  sécurité  publique  ne  le 
permet  pas,  mais  soient  achetées  à  ceux  qui  en 
sont  délenteurs. 

Le  gouvernement  va  faire  le  rappel  de  toutes 
les  armes  de  guerre.  Quand  ces  armes  lui  seront 
présentées,  qu'elles  soient  françaises  ou  étran- 

fêres,  qu'elles  aient  été  achetées  ou  volées  à 
Btat.on  en  regardera  ie  calibre;  et  si  le  fusil  est 
la  propriété  de  l'Etat,  l'Etat  reprendra  sa  chose; 
s'il  nest  pas  la  propriété  de  l'Etat,  l'Etat  le 
payera.  Le  tarif  est  pour  cela  suffisant.  Il  est 
donc  inutile  d'adopter  l'amendement.  (Attx  wixl 
aiu  aoix!) 

U.  le  Pr<sld«al  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  M.  Gharamaule. 

(Cet  amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  PréaMeal.  H.  Isambert  a  la  parole 
pour  développer  son  amendement. 

H.  laaHbept.  Avant  de  parler  de  ma  rédac- 
tion, ^e  dois  surtout  m'attacher  &  prouver  que 
le  projet  de  la  commission  n'est  pas  acceptable 
et  renverse  même  le  jjrojet  du  gouvernement. 

Ainsi,  la  commission  propose  une  première 
disposition  qui  est  étrangère  au  projet  du  gou- 
vernement : 

■  Tout  individu  qui,  sans  y  être  létralement 
autorisé,  aura  fabriqué  ou  confectionné,  débité 
ou  distribué  des  armes  de  guerre,  des  cartou- 
ches ou  autres  munitions  de  guerre,  etc.  > 

Je  ne  sais  d'abord  ce  qu'on  entend  par  autori- 
sation légale.  Il  me  semble  que  toute  autorisa- 
tion par  cela  seul  qu'elle  existe  est  l^^e.  Je  ne 
sais  pas  ensuite  pourquoi  on  voudrait  etràlir  sur 
cette  matière  un  monopole  absolu.  Il  est  de  fait 

3ue  l'administration  de  la  guerre  a  traité  avec 
es  fabricants  pour  des  armes  de  guerre,  dans 
un  moment  où  il  fallait  échapper  aux  fabriques 
étrangères. 

C'est  une  nécessité  pour  le  commerce  mari- 
time, de  faire  l'acquisition  d'armes  de  guerre, 
et  ce  serait  porler  atteinte  à  ses  intérêts  que 
d'établir  ainsi  un  monopole  :  ce  serait  même  fa- 
voriser les  intérêts  particuliers  et  donner  aux 
ministres  ie  moyen  d'autoriser  des  fabricants 
aux  dépens  des  autres. 

J'insisterai  d'autant  plus  que  nous  avons,  sur 
la  matière,  une  législation  existante;  ainsi  H. le 
Président  vous  a  fait  connaître  un  décret  du 
28  mars  1815  qui  autorisait  la  fabrication  des 
fusils  pourvu  qu'il  y  ait  une  déclaration  préa- 
lable. C'est  d'ailleurs  ce  qui  résultait  d'une  loi 
du  22  nivôse  an  IV  et  d'un  décret  de  1810. 

Et  comme  il  y  a  sécurité  pour  l'ordre  public, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  on  substituerait  à  la 
déclaration  préalable  qui  donne  au  gouverne- 
ment la  possibilité  de  surveiller  ces  établisse- 
ments, le  système  d'une  autorisation  préalable 
qui  est  un  moyen  de  nuire  à  la  liberté  du  com- 
merce. 

Je  propose  donc  de  substituer  à  l'autorisation 
légale  les  expressions  contenues  dans  le  décret 

Sue  TOUS  acité  M.  le  Président, c'est-à-dire  ■  sans 
dclaration  préalable.  > 


»6 
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Il  7  adans  la  rédaction  de  la  commisàinn  une 
seconde  disposilion  qui  est  beaucoup  plus  large 
encore  que  le  syslùme  du  gouTeniomoul.  Ainsi, 
le  gouvernement  avait  soin  de  dire  :  "  Toul  dé- 
tenteur ou  déposilairc  d'armes  et  de  munitions 
de  guerre  dont  la  possession  n'est  pas  léjiale- 
meul  autorisée  »,  et,  d'aprts  l'exposé  des  motifs, 
on  devait  entendre,  par  ces  mots,  des  armes  de 
guerre:  ils  ne  pouvaieiit  6tre  appliqués  aux 
armes  de  chasse.  Au  contraire,  votre  couimis- 
Bion  a  Tait  une  rédaction  où  il  est  évident  qu'on 
laisse  à  l'arbitraire  des  tribunaux  de  protiiber 
ou  de  punir  toute  détention  d'armes  quelcon- 
ques... 

M.  Onmnn,  rapporUur.  D'armes  de  guerre. 

M.  lAaDibprC.  Non  pas,  voyoï  votn*  rédac- 
tion. Vous  dites  dans  votre  article  :  >  Tmit  dé- 
tenteur d'armes,  du  cartouches  et  munition?  », 
tandis  que,  dans  k  premier  paragraphe,  vous 
avez,  ajouté  la  qualilication  armes  de  guerre; 
d'ailleurs,  dans  le  troisième  alinéa  tous  afoutez  : 
■■  'Tout  détenteur  non  autorisé  d'un  dépôt  d'armes 
de  loate  nature.  • 

M.  Dnmon.  rapporteur.  Je  ne  mets  nulle  op- 
position à  te  qu'on  ajoute  les  mots  d^qiwrre. 

M.  Ituimbert.  Je  n'ii)si:ilerai  pas  muîns  sur 
ma  <lislinctiiin.  Et  voici  pourquoi.  La  dis|iii^iiioii 
est  probibitive  pour  le  dépôt  de  toute  naiure 
d'armes. 

Il  ne  suttU  pas  de  dire  qu'on  entend  faire  une 
exception  pour  les  armes  de  chasse,  mais  il  faut 
que  cela  resuite  d'un  texte  formel  parce  que  les 
tribunaux  ne  pourraient,  sans  violer  ce  texte, 
innocenter  les  détenteurs.  Maljiré  la  difûculté 

2u'a  éprouvée  la  commission  pour  établir  la  dc- 
uilioii  des  armes  de  guerre,  il  faut  aus^i  que 
cetu  soit  dit  dans  ia  loi.  J'entends  hicu  que  ks 
tribunaux  seront  chargés  de  iléciUer  si  ce  .-ont 
des  armes  de  guerre  ou  si  ce  suut  des  armes  de 
chasse,  qu'il  y  aura  des  difliculli'S  'l'application; 
mais  il  faut  uue  dis(iositiou  formelle  à  cet  égare] 
dans  la  loi.  alin  que  les  tribunaux  uc  puissent 
pas  punir  le  slm|ilc  dcpôt  d'armes. 

Ijuanlùla  troisiènit;  disposilion  qui  tendrait 
à  proliiber  les  déiiôt  d'annos  de  toute  nulun-, 
en  vérité  je  ne  la  crmiprunds  pas.  Celte  loi, 
cojnme  l'a  dit  notre  honorable  collègue,  M.  le 
général  Itcrtrand,  serait  uue  loi  au  prolit  des 
bi'ii:n[ids.  Tous  ceux  qui  ont  des  babitalions 
isolées  ne  se  contenteront  pas  apparemment 
d'un  ou  doux  fusils  de  chasse.  11  leur  en  faut 
plusieurs,  et  même  souvent  il  leur  faut  un  dépôl 
d'armes  nour  repousser  les  assaillants,  (^pendant 
si  vrjus  laissez  la  rédaction  telle  qu'elle  est,  les 
tribunaux  ne  |iourront  [las  innocenter  les  déten- 
teurs de  ces  dépôts;  car  k  disposition  est  posi- 
tive, formelle,  absulue.  Il  ne  faut  laisser  aux  tri- 
bunaux à  décider  que  la  question  de  savoir  si 
ce  sont  des  armes  de  i;uerre  ou  des  armes  de 
chasse  ;  mais  vous  ne  poiiveï  pas  laisser  subsister 
des  termes  tels  que  les  tribunaux  seraient  obli- 
gés de  violer  la  loi  toutes  les  fois  qu'il  s'a;.'inilt 
d'armes  de  chass«!.  Si  l'intention  de  la  cmmiis- 
sion  n'est  pas  de  s'opposer  à  cette  distinction, 
qui  me  parait  de  toute  nécessité,  d'autant  plus 

Qu'elle  est  conliruiée  par  les  luis  et  la  iuris|iru- 
ence  anlérieure.  je  n'insisterai  pas.  Mais  alors 
j'entrerai  dansquelques  explications  sur  le  {iro- 
jct  du  fiouverucjncnt,  qui  se  rattache  à  celui  ile 
la  commission,  relativement  à  la  situation  des 
gardes  nationaux. 

Le  ministère  parait  convenir  que  les  gardes 
nationaux  pourront  conserver  leursaruies.  J'en-  < 


tends  bien  que  dans  les  endroits  où  les  gardes 
nationales  seraient  dissoutes,  et  le  dépôt  des 
armes  ordonné,  la  détention  de  ces  armes  ces- 
serait d'<>tre  licite:  mais  il  faut  pourtant  s'ex- 
pliquer, allu  qu'il  n'en  résuite  pas  un  désarme- 
ment général,  bh  bien,  d'après  la  rédaction  de 
la  comniisâion  et  du  gouvernement,  faculté  se- 
rait laissée  au  pouvoir  de  désarmer  même  les 
gardes  nationaux,  et  cela  serait  d'autant  plus 
exorbitant  que  pareille  chose  n'a  jamais  eu  lieu 
jusqu'ici. 

Par  exemple,  quand  on  a  dissous  la  garde 
nationale  de  lîrenoble.  on  a  dit  que  les  citoyens 
qui  avaient  re^u  des  armes  du  gouvernement, 
les  déposeraient  à  la  mairie,  mais  on  n'a  pas 
étendu  la  mesure  à  ceux  qui  avaient  acheté  des 
armes  à  leurs  frais. 

D'ailleurs,  tous  les  jours  des  gardes  nationales 
sont  di.'-soutes  pour  des  rivalités  de  corps,  pour 
des  circonstances  notables.  Ëh  bien  I  dans  ces 
circonstances.ceux  qui  seront  détenteurs  d'armes 
de  guerre  qu'ils  seront  autorisés  à  posséder,  se 
trouveraient  poursuivis  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle, bien  que  la  dissolution  soit  étran- 
gère à  la  politL(pie. 

D'un  autre  ciUé,  la  plupart  de  nos  campagnes 
sont  soustraites  en  iiuelque  sorte  au  rciiiiue  de 
ia  garde  naiiouale.  Ji'  ne  sais  pas  même  s'il  ti'v 
a  fias  dos  instructions  du  ministre  de  l'iiiiérieur 
qui  autorisent  à  laisser  tomber  absolument  l'en- 
trelten  de  la  garde  nationale.  Par  conséquent 
tous  les  citoyens  des  campagnes,  tous  ceux  qui 
sont  inscrits" sur  les  registres  de  la  garde  natio- 
nale, sont  susceptibles  d'être  désarmés  complè- 
tement. 

K.Nsiiile.  beaucoup  de  nos  villes  en  ce  moment 
sont  Ués.irmées,  comme  Grenoble.  Perpignan, 
Tarlios,  t;iiAloiis,  Lyon,  Saint-Etienne,  etc.  Kli 
bien  !  je  crois  qu'il  ne  peut  être  dans  rinleution 
ni  du  piuvernement  ni  de  la  commission  de 
faire  que  des  ritovcusqui  présentent  des  garan- 
ties puissent  être  "dépossédés  de  leurs  arines.  Je 
crois  même  que  la  |iruileucc  et  la  pi)litii|ue  von- 
leut  qu'on  ne  les  dépouille  ;i.is  des  armes  qu'ils 
oui  uchelées.  Je  pniposerai  donc  une  rédaction 
pour  désarmer  les  gardes  nationaux  pendant  la 
durée  de  la  dissolution  seub'nienl. 

Ainsi,  je  lésais,  la  détention  d'armes  de  guerre 
ne  serait  puni.-isable  qu'autant  que  le  préfet  au- 
rait cxi^'é  le  désarmement. 

Itcaucoup  de  préfets,  qui  savent  combien  tes 
(Tardes  nationaux  tiennent  à  b'urs  armes,  pen- 


memcnt  violente,  et  si  violente  que,  en  It^llî, 
uiaL'ré  la  proclamation  des  généraux  ennemis, 
i|ue  tous  les  citoyens  devaient,  sous  peine  de 
mort,  rendre  leurs'armes.elle  ni' (ut  pas  exécutée, 
et  le  pays  no  fut  jias  désannè;  il  refusa  de  livrer 
ses  armes.  Vous  voyez  donc,  Me.-'sieurB,  que  c'est 
nnequestion  exlréînemcni  uraveelque,  si  vous 
ne  laissez  pas  aux  autorités  lorales  te  soin  ilo 
juger  Jusqu'à  quel  point  le  désarmement  est  pos- 
sible, vous  occasionnerez  sur  Ions  les  points  du 
royaume  des  résistances  sanglantes.  Je  ne  crois 
donc  pas  que  vous  puissiez  ad'>pler  le  projet  tel 
qu'il  acte  rédigé  parla  ccmiinission. 

Messieurs,  sous  le  rapport  politique,  j'ai  dit 
qu'il  y  aurait  égnbmenl  un  cITet  tn>s  mcheux 
dans  ce  désarnu'inent.  N'allez  pas  au  delà  de  ce 
qu'a  prescrit  l'Assemblée  constituante  à  une 
époque  d'émeutes,  en  I7ti9:  on  jugea  alora  né- 
cessaire de  désarmer,  mais  quit  Noo  pas  la 
masse  des  citoyens;  la  loi  du  14  aoftt  1789  vou- 
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lait  Kculemenl  que  l'on  désarmit  les  gens  sans 
aveu,  sans  nictter,  ni  profession,  sans  domicile 
certain.  Je  donnerai  mon  assentiment  à  une  pa- 
reille mesure;  mai^j'insislesur  la  nécessite  ci  un 
amendement  qui  porte  que  lit  où  la  garde  natio- 
nale n'aura  pas  été  dissoute,  les  gardes  natio- 
naux sont  autorisés  à  conserver  leurs  armes. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas,  dans  un  pays  comme 
le  nôtre,  priver  les  citoyens  de  moyensde  s'exer- 
cer au  maniement  des  armes.  M  pourrait  danti 
l'avenir  en  résuller  des  effets  désastreux. 
Lorsque  Octave-César....  {Oh!  oh!) 
M.  le  Président.  Ecoulez,  c'est  de  l'ijistoire. 
M.  Ipamhert...  resté  seul  dictateur,  voulut  re- 
conslituer  le  gouvernement,  il  assembla  le  con- 
seil et  consulta  les  deux  honinips  d'ins  lesquels 
il  avait  le  plus  de  confiance-  Le  sénateur  Agrippa, 
appelé  le  premier  à  donner  son  avis,  lui  dit  que 
la  premii'^reme^iure  qu'ilavait  à  prendre  était  de 
réarmer  les  citoyens,  et  de  déposer  la  dictature. 
Mécène,  au  contraire,  lui  conseilla  de  l'assumer 
pour  la  vie  et  de  désarmer  les  citoyens.  On  his- 
torien nous  a  conservé  ses  paroles  ;  elles  ont 
une  grande  portée; 

«  H  faut  avoir  des  soldats  qui  ne  meurent 
point,  les  prendre  parmi  les  cites,  parmi  les  peu- 
ples soumis  ou  alliés,  tantôt  plus,  tantôt  njoins, 
selon  chaque  nation,  et  selon  les  besoins  des 
afTiiires  ;  il  faut  les  entretenir  sans  cesse  sous  les 
armes  et  toujours  en  haleine,  leur  assigner  des 
quartiers  d'hiver,  dans  les  lieux  les  plus  appro- 
priés aux  événements,  et  les  retenir  assez  long- 
temps, pour  qu'ils  ne  soient  pas  lit)érés  bien 
avant  d'avoir  atteint  la  vieillesse,  car  nous  ne 
pouvons  plus  nous  servir  d'armées  recrutées  à 
rimproïiste,  vu  la  distance  qui  nous  sépare  de 
nos  frontières,  et  le  grand  nombre  d'ennemis 
qui  les  assiègent. 

•  Si  nous  délaissons  à  tous  les  citoyens,  qui 
sont  dans  la  force  de  l'â^e,  l'usage  des  armes  et 
les  exercices  militaires.ilssusciteront  sans  cesse 
des  séditions  et  des  (guerres  civiles.  Si,  au  con- 
traire, nous  les  leur  interdisons,  sans  avoir  des 
troupes  permanentes,  nous  serons  sans  cesse  en 
péril,  n'ayant  plus  à  disposer  que  de  soldats  non 
e.\erL-és-  Mon  avis  est  doncd'ijilerdire  à  tous  les 
citovens  les  armes  et  les  exercices  guerriers,  et 
de  rassembler  les  plus  visoureux  et  les  plus 
nécessiteux  que  nous  poui^rons  trouver,  et  de 
les  alfecter  seuls  à  un  service  auquel  ils  s'afTec- 
tiiinneront,  et  auquel  ils  consacreront  toute  leur 
vie,  tandis  que  les  autres  laboureront  tranquil- 
lement la  terre,  ou  feront  le  négoce  par  mer,  et 
se  livreront  à.  toutes  les  professions  de  la  paix, 
n'étant  jamais  obligea  au  service,  et  certains 
d'ôtre  j)rotégés. 

*  Mais  où  prendre  les  richesses  nécessaires 
pour  l'entretien  des  troupes  soldées?  »  Mécène 
propose  l'établissement  des  tributs.  ^Dion,  liv.  52, 
p.  w;  à  4S7.  édition  de  I6I16.) 

(Ju'en  arriva-t-ilî  c'est  que  les  armées  de  mer- 
cenaires pillèrent  l'Empire,  disposèrent  à  leur 
gré  de  la  pourpre  impériale  etsouvent  s'allièrent 
aux  Itarbares. 

En  3W,  l'empereur  Théodose,  pour  repousser 
ces  Barbares  qui  envahissaient  de  toutes  parts 
rBmpire  romain,  rendit  le  droit  d'armes  à  la  po- 
pulation des  provinces;  mais,  énervée  qu'elle 
était,  et  inlialiituee  aux  exercices  militaires, 
elle  n'opposa  pas  de  résistance. 

M.  .Irdalllon.  Les  Romains  avaientdes  armes 
bluncliC'J:  ils  n'avaient  paa  d'armes  à  feu. 

M.  Iitaaibcri.  Ils  avaient  des  armes  qui  leur 


Buffluaienl  pour  repousser  l'ennemi  et  ponr  dé 
fendre  la  patrie. 

La  garde  nationale,  cesont  les  citoyens  armés. 
Du  moment  que  vous  donnez  la  permission  de 
désarmer  les  (tardes  nationaux,  c'esl-à-dtre  tous 
les  citoyens  qui  habitent  la  campagne,  et  même 
dans  nos  villes  les  citovens  inscrits  sur  les  con- 
tr<11es  de  ta  ^arde  nationale,  vous  désarmez  la 
majeure  partie  de  notre  popuLation. 

Vour  arriverez  à  ce  que  les  corps  armés  seront 
prépondérants  en  France;  vous  arriverez  au 
système  purement  mililaire. 

Napoléon,  quoique  fort  entendu  en  matière  de 
despotisme  (11,  n'a  pas  désarmé  !a  nation.  Le 
décret  de  1X1.')  avait  surtout  pour  hut  d'obtenir 
des  armes  qui  lui  manquaient  pour  recommencer 
la  guerre. 

La  Itestauration  a  voulu  le  désarmement  ;  par 
l'ordonnance  de  1816  elle  est  entrée,  en  ellet, 
dans  cette  voie;  mais  elle  a  été  obligée  d'y  re- 
noncer. Cette  ordonnance  n'a  pas  été  exécutée. 
Il  est  assez  étrange  que,  après  la  Kévolution  de 
Juillet,  lorsqu'on  a  tait  tant  d'efforts  et  de  pa- 
crifices  pour  armer  les  gardes  nationaux,  lors- 
que les  meilleurs  citoyens  ont  fait  la  dépense  de 
leur  armement,  ils  se  voient  exposés  à  être  dé- 
sarmés, à  être  poursuivis. 

Une  faut  pas  voir  seulement  la  garde  nationale 
de  l^ris,  mais  toutes  les  gardes  nationales  du 
royaume.  Il  y  a  évidemment  une  tendance,  si 
ce  n'est  pas  une  résolution  déjù  bien  arrêtée,  de 
désarmer  la  garde  nationale  ;  et  cela  dans  quetlea 
circonstances  ?  Quand  nous  sommes  en  présence 
des  armements  de  l'étranger,  quand  l'un  de  nos 
alliés  (la  .Suisse),  est  menacée  dans  son  indépen- 
dance; alors  qu'il  faudrait  encourager  les  habi- 
tudes guerrières;  qui  voudra  les  cultiver,  s'il 
n'est  possible  de  tenir  des  armes  que  sous  le  bon 
plaisir  du  gouvernement? 

La  rédaction  du  gouvernement  tend  à  ce  but, 
car  elle  parle  d'autorisation  légale;  il  est  donc 
nécessaire  qu'une  exception  formelle  soit  faite  en 
faveur  de  la  garde  nationale.  Je  la  demande 
parce  que  sans  cela  on  pourrait  croire  qu'il  y  a 
une  arrière-pensée  et  que  l'on  veut  arriver  au 
désarmement  de  la  garde  nationale,  et  par  ce 
désarmement,  à  préparer  les  voies  au  gouverne- 
ment militaire. 

Si  telles  ne  sont  pas  les  intentions  secrètes, 
pourquoi  Terait-on  uifftculté  d'adopter  l'amende- 
inent  suivant  : 

■  Toute  personne  qui,  n'étant  pas  inscrite  sur 
les  contrùles  de  la  ^arde  nationale,  sera  trouvée 
détenteur  ou  dépositaire  d'armes  de  guerre,  de 
cartouches  et  autres  munitions,  ou  qui,  dans  les 
communes  où  le  désarniemcnt  aura  été  tempo- 
rairement et  légalement  (2)  ordonné,  n'aura  pas 
Tait  le  dépiit  prescrit  de  ses  armes  et  munitions  ; 

■  Sera  puni,  etc.  » 

Vous  voyez,  ajoute  M.  Isambert,  que  mon 
ameniiameût  va  aiMlevant  de  vos  intentions, 
':ar  vous  ne  voulez  désarmer  que  les  malfaiteurs, 
que  les  gens  sans  aveu,  sans  domicile,  ceux  que 
la  loi  de  17^  désarmait.  J'insiste  pour  l'adoption 
de  mon  amendement. 

M.  le  PréaldeRt.  Le  décret  de  1815  a  déjà 
prévu  l'exception.  Je  lis  : 


(1)  Lu  Convention,  par  un  décret  riii  iS  man  1703, 
Jés.irma  lous  les  suspects.  (,Vol«  dd  l'orateur.) 

IIi  Dans  pluiicura  localités,  i  Grenoble,  û  Pcrpj- 
KDan,  iCIilloaa.  la  garât!  nalioiiale  est  nsléo  ilissouta, 
nprtt  la  d^t  (i'uD  an  fiio  par  la  loi.  {Note  itf  fora' 
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•  Art.  8.  Sont  exceptées  des  dispositions  de 
l'article  4  les  armes  de  guerre  qui  sont  entre 
les  mains  des  gardes  nationaux,  celles  seulement 
que  les  règlements  affectent  à  leur  service.  » 

Un  membre  :  Voilà  la  réponse  à  M.  Isambert. 

M.  le  Président.  L'ameadementde  M.  Isambert 
est-il  appuyé  ? 

Quelques  voix  aux  extrémités  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Taillandier.  Je  demanderai  à  la  commis- 
sion s'il  ne  résulte  pas  des  dernières  expressions 
de  Tarticle  que  la  profession  d'armurier  sera 
désormais  soumise  à  une  autorisation  préalable. 

M.  le  Président.  Nous  n'en  sommes  pas 
encore  à  Tamendemenl  de  la  commission.  Il  faut 
d'abord  statuer  sur  l'amendement  de  M.  Isam- 
bert. 

(L'amendement  de  M.  Isambert,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  la  rédaction  de  M.  Vivien 
qui  est  à  peu  près  la  même  que  celle  de  la  com- 
mission, et  qui  satisfait  à  une  des  exigences  de 
M.  Isambert  : 

«  Art.  3.  Tout  individu  qui,  sans  y  être  léga- 
lement autorisé,  aura  fabriqué  ou  confectionné, 
débité  ou  distribué  des  armes  de  guerre,  des 
cartoucbes  et  autres  munitions  de  guerre,  ou 
sera  détenteur  d'armes  de  guerre,  de  cartouches 
et  autres  munitions  de  guerre,  ou  d'un  dépôt 
d'armes  quelconques,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  2  ans,  et  d'une  amende  de 
16  à  1,000  francs.  » 

II.  DnBif>n,  rapporteur.  La  commission 
adopte  cette  rédaction. 

M.  Taillandier.  U  me  semble  résulter  de  ces 
expressions,  <  armes  quelconques,  »  qu'il  faudra 
une  autorisation  préalable  pour  exercer  la  pro- 
fession d'armurier. 

M.  Daman,  rapporteur.  La  commission  a  en- 
tendu laisser  la  profession  d'armurier  dans  le 
droit  commun. 

M.  le  Président.  Le  décret  du  28  mars  1815 
porte,  article  !•'  : 

«  Tout  négociant,  armateur,  fabricant  d'armes 
et  arquebusier,  qui  a  un  magasin  ou  un  dépôt 
d'armes  de  guerre,  telles  que  fusils  de  munition, 
mousquetons,  pistolets  de  cavalerie,  est  tenu 
d'en  faire  la  déclaration,  d'ici  au  15  avril  pro- 
chain, au  maire  de  la  commune  où  il  réside, 
en  indiquant  le  nombre  et  l'espèce  des  armes 
qu'il  a  en  sa  possession.  »» 

Quant  à  l'ordonnance  de  1816,  je  ne  l'ai  pas 
là. 

M.  DuBion,  rapporteur.  L'intention  de  la  com- 
mission a  été  de  laisser  la  profession  d'armurier 
dans  le  droit  commun.  Cette  profession  est  ré- 
glementée par  l'ordonnance  de  1816,  et  spéciale- 
ment par  1  article  1*J  ainsi  con(;u  : 

*  Tout  armurier  ou  fabricant  d'armes  devra 
être  muni  d'un  registre  paraphé  par  le  maire, 
sur  lequel  seront  inscrites  l'espèce  et  la  quantité 
d'armes  qu'il  fabriquera  et  acnètera,  ainsi  que 
l'espèce  et  la  quantité  de  celles  qu'il  vendra, 
avec  les  noms  et  domiciles  des  vendeurs  et 
acquéreurs.  » 

Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  la  profession 
d'armurier  est  surveillée,  mais  n'est  pas  soumise 
à  l'autorisation. 

M.  Charamanle.  llestévident,  et  très  évident, 
au  contraire,  que  ce  qui  a  été  permis  et  seule- 
ment réglementé  jusqu'aujourd'hui,  serait  dé- 
sormais prohibé.  Qu'est-ce  que  l'existence  d'armes 


dans  le  magasin  d'un  armurier,  si  ce  n'est  un 
dépôt  d'armes?  {Non!  non!)  Permettez;  ma 
pensée  est  bien  claire;  vous  la  saisirez  facile- 
ment, si  vous  voulez  me  prêter  un  instant  d'at- 
tention. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  remarquer 
que,  d'après  l'ordonnance  qu'on  vient  de  lire 
tout  à  l'neure,  la  profession  d'armurier  est  bien 
réglementée,  mais  cependant  elle  n'est  pas  tout 
à  fait  sous  l'action  de  la  police,  en  ce  qu'il  ne 
faut  pas  une  autorisation  pour  être  armurier  : 
cette  branche  de  commerce  estlibre.  Je  maintiens 
qu'elle  ne  le  serait  plus  ;  c'est  ce  qu'il  faut  établir. 

Elle  ne  le  serait  plus  puisque  vous  conver- 
tissez en  délit  tout  dépôt  d'armes,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  si  ce  dépôt  existe  sans 
autorisation;  c'est  dire  en  d'autres  termes  :  11 
n'y  aura  d'armuriers  que  ceux  qui  auront  de  la 
police  l'autorisation  d'avoir  un  dépôt  d'armes, 
autres  môme  que  des  armes  de  guerre. 

Rien  n'est  plus  évident  et  j'en  appelle  à  la 
bonne  foi  de  la  commission,  vous  prohibez  la 
liberté  du  commerce  des  armes  en  le  soumet- 
tant à  l'action  de  la  police. 

Je  demande  donc  le  rejet  de  ce  paragraphe  et 
de  la  disposition  proposée  par  la  commission. 

M.  Aagals.  U  en  sera  des  armuriers  comme 
des  débitants  de  tabac. 

M.  Charamanle.  Et  comme  des  imprimeurs 
et  des  libraires. 

M.  Dnmon,  rapporteur,  La  commission  a  ré- 
pondu à  rinterpellation  qui  lui  a  été  adressée. 
Qu'est-ce  qu'elle  a  voulu  prohiber?  c'est  un  dé- 
pôt d'armes;  elle  n'a  pas  voulu  que  même  des 
armes  de  chasse  pussent  être  approvisionnées 
et  accumulées  pour  servir  plus  tard  à  l'arme- 
ment de  la  révolte,  et  sur  ce  point  je  m'en  rap- 
porte aux  députés  de  l'Ouest.  Est-ce  que  ce  n'est 
par  leur  insistance  qui  nous  a  déterminés  à  in- 
troduire celte  disposition? 

Maintenant  il  s'agit  des  armuriers.  Quelle  était 
leur  situation  légale?  Nous  avons  vu  que  tout 
armurier  était  autorisé,  par  une  ordonnance,  à 
avoir  un  dépôt  d'armes,  pourvu  qu'il  satisfit  aux 
conditions  qui  lui  étaient  imposées,  c'est-à-dire 
qu'il  eut  un  registre,  et  qu'il  fût  soumis  à  la 
surveillance  de  l'autorité  municipale. 

S'agit-il  des  armes  de  guerre?  Nous  ne  voulons 
pas  que  les  armuriers  puissent  avoir  des  armes 
de  guerre  sans  une  autorisation;  car  personne 
ne  peut  être  détenteur  d'armes  de  guerre  sans 
autorisation.  Par  conséquent,  tout  armurier  ayant 
des  armes  de  chasse  se  trouve  avoir  pour  titre 
et  pour  règle  le  décret  de  1815  et  l'ordonnance 
de  1816;  il  n'est  pas  compris  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  actuelle.  11  y  a  donc  exagéra- 
tion évidente,  et,  qu'il  me  soit  permis  de  le 
dire,  l'interprétation  la  plus  fausse  des  inten- 
tions et  du  texte  de  la  commission,  à  venir  nous 
dire  qu'elle  a  voulu  soumettre  à  la  police  la  pro- 
fession d'armurier. 

M.  Charamanle.  Quel  nombre  d*armes  cons- 
tituera le  dépôt?  Dans  vos  maisons  de  campagne 
pourrez- vous  avoir  i,  5,  on  6  fusils?  où  com- 
mencera le  dépôt  d'armes?  Vous  voyez  que  c'est 
de  l'arbitraire  :  l'arbitraire  veut  le  vague. 

M.  Eianrenee.  Je  prie  la  Chambre  de  me  per- 
mettre deux  courtes  observations. 

La  première,  dont  il  n'a  pas  été  parlé  encore, 
aurait  dû  être  révélée  par  rembarras  de  la  com- 
mission, je  veux  parler  de  la  déflaitioa  des 
mots  armes  de  guerre. 
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Je  dois  dire  qu'il  est  arrivé  à  ma  connaie- 
sance  au  moins  des  Taiis  si  singuliers,  qu'il  a 
été  rendu  des  juiiemenls  si  bizarres  sur  celte 
matière,  dans  le  iem|is  oii  l'ordonnance  de  1816 
était  considérée  comme  loi,  et  où  les  tribunaux, 
méconnaissant  leurs  druits,  ne  s'étaient  pas  en- 
core insurgés  ;  car  l'insurrection  était  un  devoir 
contre  une  ordonnance  qui  pronon^'ail  des  pé- 
nalités inappticatiles  dans  ce  temps-tà;  sous  un 
gouvernement  soupçonneux,  il  y  a  plus  d'un 
prévenu  traduit  en  police  correctionnelle. 

Ëh  bien.  Messieurs,  j'ai  su,  moi  nersonnelle- 
ment,  el  perraetlez-moi  de  ciler  seulement  deux 
faits.  J'ai  connu  un  paysan  qui  avait  cliez  lui  un 
chien  et  une  platine  de  Tusil  pour  s'en  servir 
de  briquet;  il  n'en  avait  faitaucun  autre  usage,  et 
toutes  les  perquisitions  faites  k  son  domicile  ne 
purent  révéler  l'existence  du  reste  de  l'arme  à 
tuqueile  ce  chien  et  cette  platine  avalant  appar- 
tenu ;  mais  comme  la  loi  ne  faisait  pas  de  dis- 
tinction, on  pensa  qu'ici  la  partie  de  l'arme  de- 
vait être  considérée  comme  le  tout...  (firuifi  di- 
feri.  —  Exclamaliont.) 

Messieurs,  je  me  féliciterai  si  les  explications 
dans  lesquelles  j'entre  provoquent  une  ininro- 
baiion  qui  est  tout  à  (ait  dans  ma  pensée.  Slais 
c'est  un  lait  que  j'énonce,  c'est  un  abus  qu'on  a 
d'expressions  complètement  identiques  a  celles 
de  votre  loi,  et  cet  abus  a  été  commis  par  des 
juges  inamovibles  au  temps  où  l'inamovibilité 
leur  avait  été  conférée  comme  aujourd'hui.  Le 
pavsan  dont  je  parle  fut  condamné. 

Cil  autre  se  servait  d'un  canon  de  fusil  en 
guise  de  souITlet...  {Nouvelles  exclamationi.)  Cha- 
cun sait  que  c'est  l'usage  dans  certaines  loca- 
lités. {Brutls  divert.) 

.Mnsi,  l'un  avait  le  chien  sans  le  canon,  l'autre 
le  canon  sans  le  chien,  et  tous  les  deux  furent  éga- 
leui'.'iit  reconnus  coupables.  {Humear  gtniTiile.) 

Messieurs,  je  suis  vraiment  fdché  d'avoir  à  tous 
cntretenirdepareils  faits,  mais  malheureusement 
ce  sont  des  nionumenlsjudiciaire5,el  il  ne  dépend 
pas  de  moi  de  leur  enlever  leur  origine.  C'est 
ainsi  que  l'ordonnance  de  1816  a  été  appliquée. 

Qu'entendra-l-ondonc  par  une  arme  deguerre'* 
Si  l'on  se  borne  aux  armes  à  feu,  je  comprends 
cela,  car  au  moins  le  canon  de  fusil  est  indiqué 
parles  règlements,  et  toute  arme  qui  est  au-des- 
sus ou  au-dessous  de  tel  calibre.estou  n'est  pas 
arme  de  guerre.  On  peut  donc  s'y  reconnaître, 
en  fait  de  fusils:  mais  en  fait  d'armes  blanches, 
je  ne  sais  pas  comment  les  tribunaux  pourront 
s'y  reconnaître.  Je  ne  citerai  qu'une  arme, 
l'epée.  Bntre  une  épée  et  une  autre  épée,  la  dif- 
férence est  peut-être  dans  la  longueur  ou  même 
dans  Ih  largeur  ;  il  y  a  même  dans  les  corps  régu- 
lièrement organisés  des  différences  considé- 
rables dans  les  diverses  armes.  Les  épées  an- 
ciennes ont  été  des  épées  de  Ruerre,  aujourd'hui 
elles  sont  au  rebut;  les  nouvelles  tomberont  au 
rebut  peut-être  comme  les  anciennes,  mais  enlln 
ce  seront  toujours  des  épées,  c'est-à-dire  des 
armes  de  guerre.  Eh  bien!  s'il  est  une  arme  que 
i'amour-propre  national,  que  la  vanité  guerrière 
particulière  à  notre  nation  tient  surtout  à  pos- 
séder, c'est  une  épée;  et  en  véritd,  si  l'on  peut 
voir  la  possession  d'une  arme  de  guerre  dans  la 
possession  d'une  épée,  je  ne  sais  pas  jusqu'où 
nous  irons. 

11  faut  donc  que  ceci  s'explique,  non  que, 
comme  notre  honorable  président,  je  croie  que 
les  paroles  qui  se  disent  ici  puissent  faire  auto- 
rité ailleurs:  mais  comme  dans  l'interprétation 
d'une  loi  l'intenlioD  de  ceux  qui  l'ont  faite  est 


quelquefois  recherchée,  une  explication  sous  c" 
rapport  ne  serait  pas  complètement  inutile. 

Maintenant,  quant  à  ce  qui  se  disait  tout  à 
l'heure  relativement  à  l'antorisalion  des  armu- 
riers, je  crois  que  les  mots  non  autoTitit  sont  une 
erreur  de  langage,  et  que  le  moindre  change- 
ment de  rédaction  mettrait  d'accord  ceux  qui 
prétendent  que  la  loi  dit  trop  et  ceux  qui  sont 
de  l'avis  qu'exprimait  à  l'instant  M.  le  rappor- 
teur. 

Ne  nous  dissimulons  pas,  Messieurs,  que  le  dé- 
cret de  ]8ir>,  l'ordonnance  de  18Iû,  rë^leuien- 
taires  de  l'état  d'armurier,  peuvent  bien  être 
modifiés  par  les  dispositions  d'une  lésislation 
plus  récente,  et  que  la  loi  actuelle,  si  elle  porte 
une  atteinte  quelconque  à  ces  règlements,  sera 
de  préférence  exécutée.  Gela  doit  être,  c'est  un 
principe  législatif. 

Les  mots  non  aulorisét  sont  obscurs.  (Ju'a-t-on 
voulu  punir?  Le  détenteur  malintentionné,  le 
dépositaire  qui  se  prête  k  des  projets  coupables, 

3 m  sait  que  le  dépdt  placé  entre  ses  mains  est 
eslinë  à  un  usage  contraire  à  la  paix  publique 
et  aux  lois.  C'est  donc,  dans  la  personne  du  dé- 
positaire, le  crime  de  l'intention  qu'on  punit. 
>1.  le  rapporteur  ne  niera  pas,  je  pense,  cette  in- 
terpréUition. 

La  détention  par  elle-même  n'est  rien.  Ainsi, 
mon  pays  n'est  pas  exposé  à  des  invasions  noc- 
turnes, et  fort  heureusement  la  guerre  civile 
n'y  rè^ne  pas  comme  dans  les  déparlements  de 
l'Ouest,  et  j'espère  qu'elle  n'y  existera  jamais; 
cependant  je  connais  des  maisons  où  il  y  a  1?, 
15  ou  ?0  fusils. 

Il  y  en  a  pour  tous  les  gens  de  la  maison  et 
pour  les  étrangers  qu'on  regoit  avec  plaisir  lors- 

Ju'ils  viennent  chasser.  Sera-ce  là  un  dé|iût 
'armes?  non,  parce  que  le  dépositaire  n'est 
pas  malintentionné.  Bh  bien,  l'armurier  est  dans 
ce  cas;  quelle  est  son  intention?  c'est  d'exercer 
une  industrie  lucrative. 

Quant  au  particulier,  s'il  a  des  armes  et  qu'il 
n'ait  pas  d'intention  suspecte,  vous  n'avez  rien 


tient,  car  il  n'est  dépositaire  d'armes  que  pour 
les  vendre.  Mais  ce  dépôt  deviendra  coupable 
dans  la  personne  de  celui  qui  ne  se  sera  pas 
conformé  aux  dispositions  des  règlements. 

Ainsi,  au  lieu  des  mots  >  non  autorisés,  •  je 
crois  qu'il  serait  préTérable  de  dire  ;  "  Tout  dé- 
tenteur d'un  dépôt  d'armes  quelconque  qui  ne 
se  serait  pas  conronnc  aux  règlements  d'admi- 
nistration publique  auxquels  il  seraitassujetti.  * 
Alors,  vous  auriez  saisi  tout  le  monde.  Je  pense 
que  c'est  là  l'intention  du  gouvernement  et  de 
la  commission.  Si  ma  rédaction  ne  paraissait  pas 
suffisante,  la  commission  pourrait  en  proposer 
une  autre  dans  le  môme  but.  (Jiw  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Duhoh,  rapooTtear.  Je  ne  viens  pas  con- 
tester les  faits  cites  par  l'honorable  prëopinant, 
pour  prouver  l'utilité  de  la  prohibilion  des  armes 
de  guerre.  Loin  de  le  contester,  je  le  remercie. 
Ces  faits  sont  la  critique  la  plus  formelle  de  l'or- 
donnance de  1816  et  de  la  définition  qu'elle  a 
voulu  en  faire. 

Cette  ordonnance  avait  défini  les  armes  de 
guerre.  Elle  disait  :  •  Seront  comprises  sous  le 
nom  d'armes  de  guerre,  toutes  les  armes  à  feu 
ou  blanches  à  l'usage  des  armées  frani^aises...  * 
Suit  une  longue  énumérat  ion  que  je  TOUS  épargne. 

L'article  16  avait  ajouté  :  •  Les  disposilions 
qui  vienneot  d'être  rappelées,  concernant  les 
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armes  de  guerre,  s'appliquent  auBsi  aux  pièces 
d'armures  de  puerrc.  » 

Vous  voye^  que,  d'après  ces  dispositions,  sous 
peiae  de  violer  la  loi,  il  était  impossible  de  ne 
pas  rendre  le  jugement  si  justement  critiqué  par 
le  préopinant.  Nous  n'avons  pas  voulu  placer 
les  ju^es  dans  cette  nécessité,  en  insérant  dans 
la  lui  une  défloition  des  armes  de  guerre;  nous 
aurions  couru  le  risque  de  laisser  en  dehors  de 
la  déHnition  des  armes  très  dangereuses,  ou  de 
descendre  à  des  spécifications  minutieuses  qui 
serviraient  de  teste  légal  aux  recherches  et  aux 
jupemenls  les  plus  tracassters.  Par  exemple,  la 
déûnition  que  je  viens  de  rappeler  ne  parlait  pas 
de  piques.  Et  pourtant  serait-il  permis  d'avoir 
une  pique  chez  soi  ■?  voudrait-on  voir  renouveler 
ces  processions  d'hommes  armés  de  ptoucs  que 
l'on  a  vues  dans  les  premiers  temps  de  la  Itévo- 
jution?  Cependant  si  vous  adoptiez  lesdétinitions 
de  l'ordonnance  de  1816,  les  piques  ne  seraient 
point  prohibées. 

On  nous  a  fait  connaître  que,  dans  ces  der- 
niers temps,  les  insurgés  avaient  fait  une  com- 
mande de  4,000  faux  emmanchées.  {Vive  icrua- 
tion.)  La  définition  de  l'ordonnance  de  1810  ne 
serait  point  applicable  à  de  pareilles  armes. 

Ainsi,  suivant  que  la  définitioti  serait  trop 
large,  ou  au'elle  serait  trop  étroite,  vous  per- 
mettriez à  nés  malintentionnés  d'avoir  des  armes 
dont  ils  pourraient  abuser,  ou  bien  vous  donne- 
riez à  une  police  tracassiëre  ou  à  des  juges 
esclaves  de  la  loi,  l'occasion  de  rendre  des  juge- 
ments qui  exciteraient  à  bon  droit  des  mur- 
mures. 

Quant  à  l'observation  qui  concerne  les  armu- 
riers, je  n'ai  pas  d'objection  à  faire.  La  com- 
mission reconnaît  que  ceux  qui  exercent  la  pro- 
fession d'armuriers  ne  doivent  être  soumis  (Qu'aux 
règlements  particuliers  à  leur  état.  Voici  com- 
ment l'article  pourrait  être  rédigé  : 

•  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne 
sont  point  applicables  à  ceux  qui  se  livrent  à  la 
fabrication  ou  à  la  vente  des  armes  de  commerce 
en  se  soumettant  aux  conditions  qui  leur  sont 
imposées  par  les  lois  et  les  rendements.  > 

Voix  à  yaaclu'  :  Il  faut  renvoyer  cet  article  à 
la  commission.  lA'ou.'  nun/  e't^si  inutile.) 

M.  le  l'rëitident,  après  avoir  donné  une  nou- 
velle leclure  de  l'article,  relit  le  paragraphe  addi- 
tionnel, ainsi  ooniju  : 

•  11  n'est  point  dérogé  aux  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  fabrication  et  à  la  vente  des  armes 
de  commerce.  • 

M.  Cbaramaulc.  Gela  ne  suffit  pas;  cet  article 
addilionnel  n*est  pas  assez  explicite. 

M.  L.aurenee.  11  faut  dire  :  •  La  disposition 
du  présent  article  n'est  pas  applicable  à  la  faliri- 
cation  ni  â  ta  vente  des  armes  de  commerce.  " 

M.  le  Pr^Hideni.  Voici  une  autre  rédaction  : 

"  Il  n'est  pas  déropé  par  le  présent  article  aux 
lois  et  règlemenls  relatifs  à  la  fabrication  et  à 
la  vente  des  armes  qui  ne  sont  pas  armes  de 
guerre.  ■ 

M.  OdiUn  Uarrot.  Il  peut  y  avoir  équivoque; 
or,  pourquoi  laisser  une  équivoque  dans  la  loi? 

M.  le  Président.  Ainiez-vons  mieux  dire  : 
-  La  disposition  du  présent  article  n'est  point 
applicable,  etc.  > 

H.  Damon,  rapporteur.  Il  importe  de  rappeler 
qu'il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  et  règlements. 

M.  le  PrAaldeot.  Alors  il  faut  dire  :  •  La  dis- 


position du  présent  article  n'est  point  applicable 
à  la  fabrication  et  à  la  vente  des  armes  qui  ne 
sont  pas  armes  de  guerre.  ■ 
M.  Damon.  rapporteur.  Je  prie  la  Chambre  de 

remarquer  que  la  rédaction  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  proposer  maintient  d'une  manière  plus 
expresse  les  lois  et  règlements  d'administration 
publique  qui  ont  été  rendus  jusqu'à  présent,  ou 
qui  pourront  être  rendus  dans  la  suite,  relative- 
ment à  la  surveillance  de  cette  profession  ;  et  que 
d'un  autre  cdté  eue  laisse  libre  la  profession  d  ar- 
murier, 

U.  LanreBce.  Par  ces  mots  :  <■  11  n'est  point 
dérogé  à  la  législation  sur  cette  matière  «,  on 
donne  à  entendre  cu'il  y  a  en  dehors  de  la  loi 
quelque  chose  de  plus  que  ce  qu'elle  prononce. 
La  locution  dont  s'est  servi  M.  le  Président  me 
parait  donc  préférable. 

>l.  le  Prêaldeni.  Elle  serait  ainsi  rédigée  : 
■  La  présente  disposition  n'est  point  applicable  h. 
la  fabrication  ni  à  la  vente  des  armes  qui  ne  sont 
point  des  armes  de  guerre,  lesquelles  continue- 
ront à  être  assujetties  aux  lois  et  règlements  qui 
les  concernent.  ■ 

M.  Perall,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jiir 
tice.  Je  n'adopte  pas  celte  rédaction.  Voici  celle 
que  j'y  substituerais  : 

•  La  disposition  de  cet  article  n'est  pas  appli- 
cable à  la  profession  d'armnrier,  laquelle  restera 
soumise  aux  lois  et  rët^lemcnts  qui  la  concer- 
nent. •  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Diim«ii,  rapporteur.  11  faut  ajouter  après 
le  mot  armurier,  le  mot  fabricant  d'armes. 

M.  LaDrence.  Il  faut  ajouter  aussi  les  mots  : 
•  marchands  d'armes.  •  (iVan.'  non!  c'est  inutile!) 
Une   vaix  :  Un  armurier  est   un   marchand 
d'armes. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  miniilre  de  ta 
justice.  On  pourrait  dire  :  -  les  armes  du  com- 
merce. H  C'est  ainsi  qu'elles  sont  qualifiées  par 
les  lois  et  or<lonnances, 

M.  le  Prësldeat.  Le  parngrapiic  additionnel 
serait  ainsi  rédigé:  -  La  proseule  disposition  n'est 
point  applicable  aux  professions  d  armuriers  et 
de  fabricants  d'armes  de  commerce,  lesquels  res- 
teront seulement  assujellis  aux  lois  et  rëgiemenls 
particuliers  qui  tes  concernent.  • 

(Ce  paragraphe  additionnel,  mis  aux  voix,  est 
adopte.) 

L  ensemble  de  l'arlicle  :t  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  ;i. 

'  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  au- 
torisé, aura  fabriqué  nu  confectionné,  débité  ou 
distribué  des  armes  de  guerre,  des  cartouches 
et  autres  munitions  de  guerre,  ou  sera  déten- 
teur d'armes  de  guerre,  de  cartouches  et  autres 
munitions  de  guerre,  ou  d'un  dépôt  d'armes 
quelconque,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
(l'un  mois  k  1  ans,  et  d'une  amende  de  1t>  francs 
à  1,000  francs. 

■  La  présente  disposition  n'est  point  applicable 
aux  professions  d'armuriers  et  de  fabricants 
d'armes  de  commerce,  lesquels  resteront  Si'u- 
lement  assujetli.s  aux  lois  et  règlements  parti- 
culiers qui  les  concernent.  ° 

Art.  4. 

■  Les  infractions  prévues  par  l«s  arUclee  pré- 
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cédents,  seront  jugées  par  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle. 

«  Les  armes  et  munitions  fabriquées,  débitées, 
distribuées  ou  possédées  sans  autorisation  seront 
confisquées. 

«  Les  condamnés  pourront,  en  outre,  fttre 
placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police, 
pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  2  ans. 

«  En  cas  de  récidive,  les  peines  pourront  être 
élevées  jusqu'au  double.  » 

M.  le  Préiident.  Aucun  amendement  n'est 
proposé  sur  cet  article  ;  je  le  mets  aux  voix. 
(L'article  4  est  adopté.) 

M.  le  Prëftident.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  5  ainsi  conçu  : 

«  Art.  5.  Seront  punis  de  la  détention  les 
individus  qui,  dans  un  mouvement  insurrec- 
tionnel, auront  porto  soit  des  armes  apparentes 
ou  cachées,  ou  des  munitions,  soit  un  uni- 
forme, ou  costume,  ou  autres  insignes  civils  ou 
militaires. 

«  Si  les  individus  porteurs  d'armes  apparentes 
ou  cachées,  ou  de  munitions  étaient  revêtus  d*un 
uniforme,  d'un  costume  ou  d'autres  insignes  ci- 
vils ou  militaires,  ils  seront  punis  de  la  déporta- 
tion. 

«  Les  Individus  qui  auront  fait  usage  de  leurs 
armes  seront  punis  de  mort.  » 

M.  le  Président.  Sur  le  premier  paragraphe 
de  cet  article,  M.  Vivien  propose  un  amendement 
qui  ajoute  celte  circonstance  :  «  Seront  punis  de 
la  détention  les  individus  qui  dans  un  mouve- 
ment insurrectionnel,  pour  L'appuyer  ou  le  favo- 
riser ^  auront  porté  soit  des  armes,  etc. 

Je  demanderai  ensuite  à  la  commission  si  l'ar- 
ticle est  complet  en  disant  seulement  :  «  Seront 
punis  de  la  détention.  » 

M.  Ddiuoii,  rapporteur,  La  commission  n'ayant 
pas  pu  être  rassemblée  depuis  que  M.  Vivien  a 
proposé  son  amendement,  je  viens  émettre  ici 
mon  avis  personnel,  ne  sachant  pas  l'avis  de  la 
commission;  je  le  combats  parce  que  cet  amen- 
deme[it  me  parait  en  contradiction  avec  l'esprit 
de  la  loi.  L'esprit  de  la  loi,  comme  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  dire  au  commencement  de  la 
séance,  est  de  prévoir  et  d'atteindre  des  actes 
qui  ne  sont  pas  par  eux-mêmes  des  attentats, 
mais  qui  cependant  n'ont  pas  d'autre  nom  dans 
la  loi.  C'est  ainsi  que  lorsque  nous  trouvons  un 
détenteur  ou  porteur  d'armes  dans  un  mouve- 
ment insurrectionnel,  nous  re^^ardons  ce  port 
d'armes  comme  une  présomption  de  crimma- 
lité. 

D'après  xM.  Vivien,  au  contraire,  pour  qu'il  fût 
incriminé,  il  faudrait  qu'il  rentrât  dans  les  termes 


qui  caractérisent  l'attentat;  car  celui  qui  cou- 


le crime  général  de  l'attentat,  et  il  n'y  a  aucune 
raison  de  diminuer  la  peine. 

Je  pense  donc  que  la  commission,  autant  que 
je  puisse  présumer  son  opinion,  persiste  dans  la 
rédaction  qu  elle  a  eu  1  honneur  de  vous  pro- 
poser. 

\^i\  mot  maintenant  sur  l'observation  de  M.  le 
Président.  On  a  dit  que  l'article  n'était  pas  com- 
plet en  ce  qu'il  ne  nortait  que  la  peins  de  la  dé- 
tention, sans  fixer  de  minimum  et  de  maximum: 
je  répondrai  que,  dans  la  rédaction  du  Code  pé- 
nal, on  s'est  borné  à  indiquer  la  nature  des 
peines  criminelles,  sans  fixer  de  maximum  ou 


de  minimum  ;  ce  maximum  et  ce  minimum  ont 
été  déterminés  une  fois  pour  toutes  dans  l'article 
à  la  détermination  de  la  peine,  et  le  Code  pénal 
est  rédigé  ainsi  dans  tous  ses  articles.  Us  pro- 
noncent seulement  la  peine  des  travaux  forcés, 
de  la  réclusion,  de  la  détention.  Ils  ne  font  jamais 
mention  ni  du  maximum,  ni  du  minimum.  11  y 
a  un  maximum  et  un  minimum  général. 

M.  le  Président.  La  Chambre  alors  saura  que 
la  peine  de  la  détention  va  de  5  à  20  ans. 

M.  Vivien.  Permettez-moi  un  mot  pour  justi- 
fier l'addition  que  je  propose.  Il  m'a  paru  que 
l'article  5,  tel  que  Ta  rédigé  la  commission, 
offrait  un  vague  véritablement  effrayant  quant 
aux  poursuites.  Cela  ne  pouvait  être" dans  l'in- 
tention de  la  commission,  ni  dans  celle  du  gou- 
vernement. 

Cet  article  a  pour  commentaire  nécessaire  les 
termes  mêmes  employés  dans  le  travail  de  la 
commission.  Remarquez  que  si  vous  conservez 
les  termes  de  l'article,  il  n'y  a  pas  d'individu, 
se  trouvant  dans  un  lieu  où  un  mouvement  in- 
surrectionnel éclatera,  qui  ne  puisse  être  pour- 
suivi. Je  lis  dans  l'article  : 

«  Seront  punis  de  la  détention  les  individus 
qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  auront 
porté,  soit  des  armes  apparentes  ou  cachées,  ou 
des  munitions,  soit  un  uniforme,  ou  coitumo  ou 
autres  insignes  civils  ou  inililaires.  » 

Vous  remarquerez  ces  expressions.  Messieurs, 
ou  costume  ou  insigne  civil  ou  militaire.  Ces  expres- 
sions peuvent  embrasser  une  multitude  d'indi- 
vidus. On  reconnaîtra  que  beaucoup  de  personnes 
peuvent  se  trouver  dans  l'une  des  positions  indi- 
quées par  l'article,  sans  pour  cela  avoir  pris  au- 
cune espèce  de  part  au  mouvement  insurrec- 
tionnel. 

J'entends  fort  bien  que  ces  individus  ne  seront 
pas  condamnés  par  le  jury,  s'il  est  établi  qu'ils 
n'ont  pas  pris  part  à  la  révolte.  Si  vous  entendez 
que  la  loi  ne  soit  appliquée  qu'aux  individus  gui 
auront  pris  part  à  la  révolte,  il  faut  que  la  loi  le 
dise;  que  la  loi  indique  au  jury  les  faits  sur  les- 
quels les  poursuites  doivent  porter. 

Je  crois  que  cette  observation  suffira.  L'addi- 
tion me  parait  nécessaire.  Je  persiste  avec  con- 
fiance dans  mon  amendement.  Je  l'avais  com- 
muniqué, je  puis  le  dire  sans  indiscrétion,  à 
quelques-uns  des  membres  de  la  commission,  et 
j  avais  lieu  de  croire  qu'il  avait  reçu  l'approba- 
tion de  la  commission. 

Quoi  qu'il  en  soit,  n'eût-il  pas  même  son  appro- 
bation, comme  il  s'appuie  sur  de  bonnes  raisons, 
je  crois  que  la  Chambre  ne  fera  aucune  difficulté 
de  l'adopter. 

M.  Pemil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  je  repousse  l'amendement  de 
M.  Vivien,  précisément  par  les  motifs  qu'a  fait 
valoir  le  rapporteur;  c'est  au'il  détruirait  com- 
plètement l'esprit  de  la  loi.  Que  s'est-on  proposé, 
non  seulement  par  l'article  en  discussion,  mais 
encore  par  ceux  qui  précèdent  et  suivent?  C'est 
de  punir  des  faits  matériels  qu'on  pouvait  bien 
supposer  avoir  été  commis  pour  arriver  à  l'at- 
tentat, mais  à  la  moralité  desquels  on  ne  pou- 
vait pas  arriver.  Ainsi,  un  homme  est  pris  der- 
rière une  barricade  un  fusil  à  la  main;  il  est 
moralement  constant  pour  chacun  de  nous  qu'il 
était  là  pour  participer  à  l'attentat;  cependant, 
traduit  devant  la  justice,  il  fallait  prouver  la  par- 
ticipation à  l'attentat,  il  fallait  prouver  qu'il  était 
là  pour  se  servir  de  son  fusil  et  pour  tirer  sur 
ses  concitoyens.  Or,  l'expérience  a  prouvé  que 
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l'homme  était  constamment  aoquîKé,  parce  qa'on 
ne  pouvait  prouver  celle  relation.  On  ne  prouvait 
que  le  fait  matériel  de  l'avoir  surpris  une  arme 
a  la  main.  Cependant  cliacun  se  disait  que  cet 
homme  était  coupable.  Suivant  nous,  il  y  avait 
vice  dans  la  législation;  il  a  fallu  y  remédier. 
C'^t  Dour  cela  que  nous  avons  dit  :  Tout  homme 
qui,  uuis  un  mouvement  insurrectionnel,  sera 
pris  les  armes  à  la  main,  etc.  M.  Vivien  vous  dit 
que  c'est  un  vague  effrayant,  qu'il  n'est  per- 
sonne dans  une  ville  dans  laquelle  éclatera  un 
mouvement  insurrectionnel  qui  ne  puisse  (ilre 
pris)  il  semble  dire,  par  exemple,  que  quand  un 
mouvement  insurreclionuel  éclatera  au  faubourg 
Saint-Antoine,  un  homme  qu'on  arrêtera  au  fau- 
bourg Saint-Germain,  ayunt  des  armes  sur  lui, 
peut  être  atteint.  Il  faut  convenir  que  l'article  ne 
rendrait  pas  la  pensée  du  gouvernement  ni  celle 
de  la  commission.  Aussi  l'article  ne  dit  pas  cela; 
il  n'y  a  pas  le  vague  qu'y  trouve  M.  Vivien, 

Il  y  a  dans  l'article  ces  mots  sur  lesquels 
M.  Vivien  a  pa^sé  légèrement  ;  '  Quiconque  li&as 
un  mouvement  insurrectionnel.  <■  Ainsi,  il  faut 
qu'on  soit  pris  dans  le  mouvement  et  les  armes 
à  la  main. 

Sans  doute,  il  est  possible  que  cet  homme  soit 
innocent;  le  jury  est  là.  Il  peut  arriver,  par 
exemple,  qu'un  homme  venant  de  la  chasse  pé- 
nètre dans  un  quartier  qu'il  croyait  paisible,  cl 
se  trouve  pris  au  milieu  d'us  mouvement.  Aux 
termes  mêmes  de  la  loi,  le  (ait  matériel  d'avoir 
été  pris  dans  un  mouvement  étant  prouvé,  il  doit 
être  poursuivi  par  la  justice  qui  l'a  surpris  au 
milieu  de  l'émeute  porteur  de  son  fusil.  Mais  cet 
homme  traduit  devant  la  justice  déclare  sa  po- 
sition. •  J'ai  été  pris  en  armes  au  milieu  de  1  in- 
surrection, celaest  vrai,  mais  J'étais  là  par  hasard, 
je  venais  de  tel  endroit.  « 

Ce  que  je  dis  là.  Messieurs,  n'est  point  une 
simple  supposition,  le  fait  est  arrivé,  non  pas 
dans  la  dernière  émeute,  mais  dans  l'une  des 
émeutes  précédentes,  on  a  arrêté  des  hunimos 
qui  venaient  de  li  chaise,  avec  le  fusil  sur 
i  épaule.  Ces  hommes,  on  ne  les  a  pas  même 
renvoyés  devant  le  jury;  le  juge  d'instruction, 
sur  le  premier  inlerrofraloire,  a  ordonné  leur 
mise  en  liberté.  Ces  hommes  n'étaient  pas  dans 
le  mouvement  insurrectionnel,  ils  y  étaient  com- 
plètement étrangers. 

Ainsi,  vous  le  voye?.,  te  vague  n'existe  pas  ; 
il  faut  être  pris  dans  le  mouvement,  y  être  pris 
les  armes  a  la  main,  y  avoir  participé:  en  un 
mol  avoir  la  criminalité  qui  doit  exister  pour 
l'application  de  la  loi. 

J'ai  dû.  Messieurs,  expliquer  la  pensée  du  gou- 
vernement, celle  qui  a  pre.sidé  à  la  rédaction  do 
ta  commission  à  laquelle  le  gouvernement  a 
adhéré:  et  je  crois  avoir  démontré  que  ce  serait 


Voilà  la  position  dans  laquelle  vous  placeriez 
l'accusation   ;   c'est   qu'elle  serait    obUgée   de 

firouver  que  l'individu  qu'on  a  pris  le»  armes  à 
a  main  y  était  pour  prendre  part  à  l'insjrrec- 
tion;  alors  vous  ne  feriez  rien,  et  votre  loi  nous 
laisserait  dans  la  position  où  nous  sommes  :  s'il 
fallait  prouver  que  cet  homme  pris  dans  l'insur- 
rection les  armes  à  la  main  y  était  pour  participer 
à  l'attentat,  autant  vaudrait  rejeter  la  loi,  car  la 
preuve  de  la  participation  est  presque  impos- 
sible. 
y.  de  Traey.  Dans  la  question  qui  s'agite, 


j'aborde  la  tribune  avec  timidité.  S'il  était  ques- 
tion de  décider  un  point  de  juriSTudence,  je 
n'oserais  pas  me  présenter  ;  mais  ici  il  me  semble 
que  les  lumières  de  la  raison  sulOsent,  et  même 
que  le  devoir  prescrit,  de  repousser  les  doctrines 
que  vient  d'émettre  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  dire  que 
la  proposition  de  M.  Vivien  détruirait  ce  qu'il 
appelle  la  pensée  du  gouvernemeijt.  Or,  cette 
pensée  est  de  créer  un  fait  matériel,  dépourvu 
d'intention,  de  circonstances  criminelles,  de 
créer  ce  fait  matériel  coupable. 

Je  ne  suis  pas  jurisconsulte,  maismon  sentiment 
intime  se  révolte  contre  une  pareille  doctrine. 
Je  ne  conçois  pas  que  le  chef  ne  la  magistrature 


voici  la  preuve, 

M.  le  garde  des  sceaux  est  venu  choisir  un 
exemple  entre  tous  qui  pourrait  rendre  un  peu 
plausible  son  système.  Il  suppose  qu'on  arrête, 
derrière  une  barricade,  un  homme  avec  un  fusil, 
et  qu'on  doit  présumer  qu'il  en  a  fait  usage  dans 
l'insurrection  ;  mais  la  loi  ne  dit  pas  un  mot  de 
cela.  La  loi  dit  : 

■  Seront  punis  de  la  détention,  ceux  qui  se- 
ront trouves  munis  d'armes  apparentes  ou  ca- 
chées, dans  un  mouvement  insurrectionnel,  ■■ 
.Mais  rien  ne  définit  ce  mouvement  insurrection- 
nel, le  rayon  dans  lequel  on  sera  censé  y  avoir 
pris  part.  {BruUi  divert.) 

Messieurs,  s'il  est  on  principe  incontestable, 
c'est  que  nul  homme  ne  peut  être  puni  sur  un 
fait  matériel,  dépourvu  de  circonstances  crimi- 
nelles. M-  le  garde  des  sceaux  a  supposé  qu'un 
homme  pouvait  être  pris,  rL-venanl  de  la  chasse, 
et  qu'on  ne  le  poursuivrait  pas.  Eb  bien!  le  ma- 

Sisirat  qui  ne  le  poursuivrait  pas  aurait  tort 
'après  voire  loi,  car  l'individu  se  trouvant  dans 
le  mouvement  insurrectionnel  doit  être  pour- 
suivi. 

Il  y  a  plus,  c'est  qu'il  peul  et  doit  arriver  sou- 
vent qu'avec  les  intentions  les  plus  innocentes, 
dans  les  momeuls  d'insurrection  et  de  troubles, 
des  hommes  soient  porteurs  d'armes  pour  leur 
siïreté;  ils  auraient  peut-être  tort;  mais  irez- 
vous  punir  le  sonlinient  de  la  peur?  Irez-vous 
priver  le  magistrat,  te  juré,  du  droit  d'apprécier 
la  criminalité  de  l'acte,  et  contraindre  le  juf^e 
à  appliquer  une  peine  sévère  uniquement  sur 
la  reconnaissance  d'un  fait  matériel? 

Messieurs,  une  telle  tiiêorie  est  insoutenable; 
elle  est  subversive  de  toutes  les  notions  de 
l'équité,  et  je  ne  conçois  pas,  je  le  réiièie,  com- 
mi'nt  on  a  pu  vous  la  présenter  à  cotte  tribune. 

Si  l'amendement  de  M.  Vivien  a  pour  objet 
de  faire  disparaître  une  dis|iositlon  aussi  exor- 
bitanle,  aussi  révoltante,  j'ose  le  dire,  j'y  applau- 
dis de  toutes  mes  forces. 

Je  ne  comptais  pas  prendre  la  parole  sur  cette 
portion  de  1  article,  parce  que  je  regarde  la  loi 
comme  inutile,  comme  tout  à  fait  inexécutable. 
Mais  la  théorie  qu'on  a  professée  à  celte  tribune 
m'a  semblé  nécessiter  une  réfutation.  Je  recon- 
nais mon  incompétence  en  matière  de  jurispru- 
dence: mais  en  malière  d'équiiê  et  de  morale, 
tout  homme  a  le  droit  de  protester  contre  les 
principes  qui  en  sont  subversifs. 

Voij!  à  ijaachi  :  Très  bîenl  très  bienl 

M,  liCDierolpr.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
l'article  de  la  commission  tel  qu'il  vous  est  pré- 
senté et  repousser  l'amendement  de  U.  Vivien. 
Oq  a  voulu,  avec  cet  article,  défendre  la  piésence 
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d'homiDcsmalintPDtionnés  et  armés  sur  les  lieux 

derinsurrecliori.  Eh  biani  dans  l'éLaldes  choses 
il  est  difïicile  d'atteindre  un  homme  qui,  après 
avoir  part  à  l'insurrection,  peut  abandonner  le 
lieu  (lu  combat,  et  chercher  à  éviter  le  châti- 
ment qu'il  a  mérité.  Comme  je  le  disais  tout  à 
riieure,  j'ai  été  témoin,  pentiacit  les  tristes  jour- 
nées qui  ont  désolé  ia  capitale  le  i'i  et  14  avril, 
des  faits  qui  prouvent  à  quel  point  la  disposition 
de  l'article  est  nécessaire. 

Sous  avons  arrêté  dans  le  voisinage  de  l'insur- 
reclion  des  révoltés  sur  lesquels  nous  avons 
trouvé  des  poignards,  des  pistolets,  des  cartou- 
ches; la  plupart  de  ces  hommes  avaient  encore 
les  lèvres  et  les  mains  noircies  par  la  poudre. 
Eh  bien!  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  on 
ne  pourrait  prouver  à  ces  hommes  qu'ils  ont 
pris  part  à  l'insurrection,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
été  pris  en  combattant. 

En  bien,  je  déclare  que  les  soldats  et  la  garde 
nationale,  après  avoir  Touillé  ces  hommes,ayant 
trouvé  sur  eux  les  armes  dont  j'ai  parlé,  s'in- 
dignaient dans  la  pensée  que  ces  nommes  ne 
pouriaient  Hre  punis  par  cela  seul  qu'ils  n'a- 
vaient pas  été  pris  en  combaltant.  Je  1  avouerai, 
nous  avons  eu  de  la  peine  à  arracher  à  l'indi- 

S nation  de  la  ligne  et  de  la  garde  nationale  ces 
ommes  qui,  après  quelques  jours  de  détention, 
seraient  remis  en  liberté  pour  recommencer 
malheureusement  quelques  jours  plus  tard. 

Uuelques-uns  d'entre  eux  étaient  tentés  de  se 
faire  justice  eux-mêmes.  Il  faut,  Messieurs,  que 
la  loi  vienne  tes  protéger.  {Sensation.)  On  vous 
propose  de  les  punir  de  la  détention,  et  si  vous 
n'acceptiez  pas  cette  peine,  il  pourrait  se  faire 

aue  dans  nos  malheureuses  discordes  civiles 
es  hommes  justement  irrités  leur  donnassent 
la  mort, 

C'est  un  malheur  qu'il  faut  éviter,  Messieurs. 
Je  vous  le  déclare,  nous  avons  eu  de  la  peine  à 
empêcher  nos  gardes  nationaux,  nos  soldats 
d'en  faire  justice.  La  plupart  de  ces  hommes 
avaient  les  lèvres  noircies  par  la  poudre.  Quand 
nous  les  interrogions,  ils  répoadaienl  avec  un 
rire  sardonique.  Il  me  semble  que  je  les  vois  en- 
core. Les  gardes  nationaux  disaient  :  ■  Est-ce 
qu'il  suflira  d'arrêter  ces  hommes,  de  les  retenir 
en  prison  pendant  quelques  heures,  pour  avoir 
ensuite  la  douleur  de  les  voir  recommencer  et  de 
faire  verser  une  autre  fois  le  sang  de  nos  con- 
citoyens ?  • 

L'article  proposé  par  la  commission  me  parait 
de  toute  nécessité.  Il  a  pour  but  d'atteindre  les 
hommes  qui  se  transportent  sur  le  lieu  de  l'in- 
surrection avec  des  armes.  Hh  bieni  la  loi  adop- 
tée, chaque  citoyen  saura  qu'il  n'est  pas  permis 
de  se  rendre  sur  le  lieu  de  l'insurrectiou  avec 
des  armes. 

t'oix  nombreutes  ;  C'est  cela  1 

M.  Lemereier.  Certainement  si  par  un  cas 
fortuit  un  particulier  revenant  de  la  chasse  était 
arrêté  porteur  d'un  fusil,  ou  bien  s'il  était  saisi 
inopinément  ayant  sur  lui  des  armes  pour  sa 
propre  défense,  évidemment  les  tribunaux  sau- 
raient apprécier  ces  différents  cas  ;  mais  si  vous 
voulez  empêcher  que  les  factieux  qui  prennent 
part  à  la  révolte  puissent  ensuite  se  soustraire 
a  la  ven[,'eance  des  lois,  je  le  déclare,  l'article 
tel  qu'il  est  rédigé  par  la  commission  est  indis- 
pensable! (Aux  voix  1  aux  voix!) 

M.  OdIIttn  Barpvt.  C'est  déjà  une  assez  déplo- 
rable nécessité  que  celle  où  nous  nous  trouvons 
d'aggraver  les  dispositions  du  Code  pénal  ;  mais 


enfin,  s'il  fout  subir  cette  nécessité,  au  moins 
faut-il  se  garder  de  détruire,  de  renverser  toutes 
les  notions  de  la  législation  criminelle,  les  prin- 
cipes que  jusqu'à  présent  nous  avons  considérés 
comme  les  plus  élémentaires,  se  rattachant  aux 
principes  d^humanité,  de  cette  haute  philoso- 
phie qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  nos  codes. 

Un  de  ces  principes  incontestables,  c'est  qu'il 
n'y  a  de  crime  dans  notre  législation  que  le  fait 
matériel  uni  à  une  intention  criminelle;  que 
tout  crime  se  compose  de  ces  deux  éléments,  la 
matérialité  du  fait  et  l'intenlion  criminelle.  Il 
n'y  a  pas  de  loi  absurde  et  barbare  qui  pourrait 
être  comparée  à  celle  qui  punirait  la  matérialité 
du  fait  qui  démoraliserait  assez  la  loi  pour  en 
infliger  les  rigueurs  k  un  fait  purement  matériel 
et  isolé  de  toute  intention  criminelle.  11  faut  dé> 
clarer  nos  codes  barbares,  si  nous  adoptons  des 
dispositions  pareilles. 

il  ï  a  bien  des  dispositions  gui  punissent  la 
matérialité  du  fait  en  matière  de  simple  police, 
parce  qu'il  s'agit  de  simples  amendes,  de  peines 
extrêmement  légères;  mais  quand  il  s'açit, 
comme  dans  la  circonstance  actuelle,  d'une  peine 
afilictive  et  infamante,  pouvez-vous  appliquer 
une  pareille  peine  à  un  tait  matériel,  à  un  acci- 
dent ?Non,  vous  ne  déshonorerez  pas  ainsi  le  Code 
pénal.  (Jlurmures  au  centre.)  Il  s'agit  cependant 
de  cela.  Messieurs.  On  a  reconnu,  et  les  motifs 
même  que  M.  le  garde  des  sceaux  donne  pour 
repousser  l'amendement,  nous  conduisent  com- 
plètement à  appliquer  une  peine  afflictive  et 
infamante,  à  un  fait  accidenteL 

H  nous  a  cité  des  exemples;  des  individus  re- 
venant de  la  chasse  se  trouvent  enveloppés  dans 
un  mouvement,  sont  arrêtés  les  armes  a  la  main 
et  traduits  devant  un  jury.  Eh  bienI  M.  le  garde 
des  sceaux  déclare  que  c'est  à  eux  à  prouver 
qu'ils  se  sont  accidentellement  trouvés  envelop- 
pés dans  le  mouvement. 

Ainsi,  contrairement  à  ce  principe  d'éter- 
nelle justice,  que  la  présomption  d  innocence 
est  toujours  en  faveur  du  prévenu,  dans  cette 
circonstance-ci  la  maxime  est  renversée,  la  pré- 
somption est  contre  le  prévenu;  c'est  à  lui  de 
prouver  qu'il  n'est  pas  coupable;  c'est-à-dire 
que  TOUS  incriminez  déjà  le  fait,  et  le  déclarez 
coupable  par  lui-même,  à  moins  qu'une  preuve 
contraire  soit  faite. 

Je  le  demande,  n'est-ce  pas  là  renverser  tous 
les  principes  sur  lesquels  repose  notre  Code  pé- 
nal? D'une  part,  vous  incriminez  le  fait  maté- 
riel; et  d'autre  part,  vous  ajoutez  que  le  pré- 
venu, pour  n'être  pas  coupable,  doit  prouver 
qu'il  ny  a  pas  eu  chez  lui  d'intention  crimi- 
nelle. 

Quels  sont  les  exemples  qu'on  veut  nous 
citer  pour  forlilier  une  disposition  aussi  exor- 
bitante? On  nous  dit  qu'on  a  trouvé  derrière  les 
barricades  des  hommes  les  armes  à  la  main. 
Croyez-vous  qu'un  jury  devant  lequel  il  sera 
constaté  qu'un  homme  a  été  pris  derrière  une 
barricade  les  armes  à  la  main  ne  verra  pas  là 
une  de  ces  preuves  morales  qui  attestent  la 
culpabilité  ? 

Eh  bieni  la  baute  sagesse  de  l'insittution  du 
jury...  (Interruption),  le  bienfait  de  l'institution 
du  jury,  c'est  précisément  celui-ci  ;  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  comme  dans  l'ancienne  législa- 
tion, de  preuves  définies  par  la  loi,  d'un  ou  de 
deux  témoins,  de  témoins  confrontés;  toutes  les 
preuves  entrent  comme  élément  dans  la  con- 
viction du  jury.  Bb  bien!  ai  cet  homme  a  été  pris 
derrière  les  barricades,  sa  vie  et  ses  antécédents, 
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l'ensemble  de  sa  conduite,  sont  autaat  d'étë- 
meuls,  de  preuve:  contre  lui. 

■Si,  comme  le  dirait  un  colonel  de  la  aarde 
naiioiiate,  n>4re  collègue,  M.  Lemercier',  un 
Iiomme  est  pris  les  otaïus  et  les  lèvres  noircies 
par  la  p'judre,  la  preuve  sera  matérielle;  il  ne 
sera  pas  même  né':essaire  de  recourir  à  un  en- 
semltle  d'autres  preuves  matérielies.  ihruiu 
iioeri). 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  nécessité  de  renverser  toutf/s 
les  maximes  de  noire  droit  jjénal,  de  punir  un 
Tait  matériel  d'une  peine  afllictiie  et  in^amariie, 
cl  de  le  punir,  sous  la  ^ludition  que  celui  qui 
est  l'auteur  du  fait  ne  (irouvera  pas  qu'il  t;:t 
innocent.  Ain^i,  Messieurs,  vous  privereï  pen- 
dant âou  10  années  de  sa  liberté  un  citoyen, 
non  pas  parce  qu<;  vous  aurez  prouvé  contré  lui 
sa  culpaLililé,  parce  qu'il  y  a  une  preuve  judi- 
ciaire qu'il  ei-t  coTipable,  mais  pan.-e  qu'il  n  aura 
Kas  prouvé  son  innocence,  parce  qu'ilaura  contre 
lî  des  présomptions  de  culpabilin.'.  Prononcer 
des  peines  afflictives  et  inramantes,  assises  sur 
une  présomption  de  culpabilité,  c'est  renverser 
toutes  les  maximes  du  Code  pénal,  intervertir 
tous  les  principes  de  notre  l^islalion. 

Kemarquez  que  la  rédaction  de  voire  commis- 
sion est  telle  qu'elle  aif{(ravu  encore  la  ri.'dd- 
ction  originaire  du  projet  de  loi:  elle  le  n-nd 
plus  vague,  ell"!  en  augmente  tous  les  inconvé- 
nienis,  tout  l'arbitraire.  Ii;in«  le  projet  primitif 
il  y  avait  ces  mots:  •  Les  individusqui.daus  un 
mouveRiciit  insurrectionnel  avant  pour  olijetou 
résultat  un  ou  plusieurs  des  crimes  prévus  par 
les  articles...  seront  pris  les  armes  à  la  main,  i- 

Serval  prit  le*  armet  à  la  main  ;  il  y  avait  là  au 
moins  une  caractérisât  ion,  une  spccillcalion,  du 
fait  qui  aufrmenlait  tellement  la  présomption  de 
culpabilité,  que  je  concevrais  peut-être  encore 
qu'on  put  y  voir  celt:  presque  cul|iabililé,  11 
avait  les  armes  ii  la  main;  c'est  osicnsilile,  il  a 
éié  pri.s,  saisi  les  arrties  à  la  main:  cela  s'en- 
tend. Mais  j)as  du  tout.  Voyez  la  fi-daction  de 
la  commission  I 

■  Seront  punis  de  la  détention  Ir-s  individus 
qui,  dans  un  inouvcuicnt  insurreciionnel,  auront 
ptirle  soit  de^  armes  apparentes  ou  cacliees  on 
d4«  munitions,  soit  un  unifurnji'  ou  costume,  ou 
autres  insitrne^i  civils  ou  miliiaires.  > 

Vous  l'eiitendcx,  Messieuis  :  "  d^.*  armetappa- 
Ti-ntes  iiiteavhéet.  >  Ainsi,  il  ne  sera  [las  néces- 
saire tic  les  avoir  pris  les  armes  à  la  main  dans 
lem[iuvGmenl;iIsninradeprouverl5ou20juurs 
après  qu'ils  ont  |Jorlè  dajis  telle  circonstimce 
des  armes  apparentes  ou  cacliêcs.  Ainsi  donc. 
quand  un  individu  sera  tr^iuvé  avec  une  caïuie 
à  dard,  qui  est  aus.*i  \\\v\  arme  cactiée,  et  ce  qui 
constitue  une  contravention  de  |)olice,  qnamj 
on  piiiirra  prouver  que  i-et  individu  .se  trouvait 
sur  le  boulevard  un  jour  d'éincuie.  il  sf'ra  nou- 
pable  s'il  ne  se  justiti.j  pas,  c'est-à-dire  s'il  ne 
fait  [>as  une  preuve  né^r^tive,  la  plus  dillicite  de 
toutes,  et  même  imiKissibic. 

Messieurs,  quand  on  veut  faire  des  lois,  il  faut 
bien  se  farder  de  céiler  à  un  premier  mouve- 
ment auquel  on  cède  si  aisément;  il  faut  bifu 
se  garder  d'y  cikler  surtout  quand  il  s'iiL'il  de 
lois  permanentes  qui  sont  dnslinées  à  prendre 
place  dans  notre  Code  pénal,  dans  cetic  édiiion 
du  Ojde  pénal  qui  a  été  faite  depiii»  |s:iu,  avec 
le  cachet  de  cette  Cliainlire  et  de  la  Itévolntioti 
de  Juillet.  Il  faut  se  ^'arder  de  renverser  tons 
les  principes  de  la  lé;;islation  et  de  dé|irailer 
d'avance,  par  cela  même,  la  loi  que  vous  voulez 
foire. 


M.  I«  «Mile  Jaafcert.  Je  demande  à  dire  na 
mol  de  ma  place. 

(i»e\tuit  coij  ;  M.  le  garde  des  sceaux  est  à 
la  tribune. 

.M.  le  «»Bt«  Jaibert.  Messieurs,  l'amende- 
ment de  M,  Vivien  tendrait  à  détruire  le  prin- 
cipe de  la  lui.  L'article  ô.  tel  que  la  t-^mmission 
l'a  ré  licé,  olilije  les  individus  qui  ne  f  ■ni  point 
partie  d-;  la  garde  nationale  ou  de  i'armL-e,  à 
deux  choses  :  ou  bien  à  rester  chez  eux  lors- 
qu'il y  a  un  mouvement  insurrectionnel  dans 
une  partie  de  la  ville,  ou  bien,  s'ils  y  sont  abso 
luuient  obligés,  à  sortir  de  cbez  eux  sans  armes. 
Eh  bien  :  je' demande  si  ce  n'est  pis  ià  v^ire 
intenli<.>n,  et  si  ce  n'est  pas  le  m  -.en  ie  plus 
elfi.ace  qu'on  puisse  imaginer  f  '-^^  empêcher 
le  retour  de  ces  sc'!nes  aff.euses  dont  nous 
avo:is  éie  témoins  r 

Ji;  me  réi'ére,  d'ailleurs,  aux  .jbservations  de 
mon  honorable  coliOgue,  M.  le  col'^nci  Lemer- 
cier. 

M,  Odtira  Barrol.  It  faut  donc  avertir  les 
citoyens  de  rester   chez  eux.     .ivit^'i-"  v^o- 

M.  Ir  ««nile  Jaaberl.  Oui,  il  faut  rester  chez 
soi. 

M.Perttil,  garAe  des scea'ix,m\mtlTi  de  lajut- 
lice.  ih-UK  intérêts  sont  ici  en  présence  :  celui 
de  la  ïiK-ieté  et  celui  des  individus  que  l'on 
accuse  de  l'attaquer. 

Dans  celle  enijelnle,  lorsqu'il  s'apit  d'y  dé- 
nouL-er  l'émeute  et  la  çruerre  civile,  l'intéiét  de 
la  société  semble  s'ellacer  pour  taire  place  à 
rintérèi  des  émeuticrs. 

À  i'^xlrime  gauche  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  I 

M.  de  Trmfj  demande  vivement  ta  parole. 

M.  OdlloR  Barr«t.  Je  demande  nue  les 
paroles  du  ministre  soient   répétées.  iVii'IeiiU- 

M.  Ilavin.  Monsieur  le  Président,  vous  devez 
rappeler  M.  Persil  à  l'ordre. 

.M.  d«4'*Feelle)«.  Vousélesun  ministre  incen- 
diaire^ 

M.  le  ■■réxldenl.  Ne  parlez  pas  quatre  ou 
cinq  à  la  l'ois;  car  c'cpI  en  cela  que  vous  trou- 
blez l'ordre.  Ayez  un  peu  il'nrdre  pour  avoir  le 
ilmit  de  ra]ip'eler  les  antres.  Je  donnerai  la 
parole  à  ceux  qui  la  demanderont. 

.M.  llaviD.  Vous  devez  rappeler  M.  Persil  & 
l'ordre. 

M.  Odll»n  Barrol.  Je  demande  que  M.  le 
ministre  répèle  ce  qu'il  a  dit. 

M.  iVrtiil,  gtirHi"  'les  tct'nu.r,  minitlre  A'  la 
/Msfttf.  Il  fanl  que  j'aie  été  mal  compris  pour 
exciter  tout  ce  bruit.  J'ai  dit  ce  qu'on  a  dil  tant 
de  lois  à  celte  tribune,  ce  que  nous  avons  tou- 
jours remarqué,  c'est  que  jamais  les  énieuliers 
n'ont  été  blâmés  cumuie  ils  devaient  l'être.  iVici;! 
réclantalionii  à  gauche.) 

M.  IImvIb.  Vous  continuez  à  nous  insulter  I 

M.  de  Traey.  Je  n'ai  pas  dil  cela! 

M.  n*(ïer.  C'est  une  calomnie:  nous  avons 
constamment  blâmé  l'émeute! 

M.  le  l*réiildrnt.  Vous  aurez  la  parole  pour 
répondre. 

M.  Pernll,  çurrfi'  id'ï  -ii-enw.r,  minitlre  àf  la 
justice.  Aveï  la  bonté  de  ni'entendre.  l'ai  dil  que 
dans  celte  enceinte  les  partisans  de  l'êiueule 
n'avaient  pas  été  blAmes    aussi    ■évinmest 
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ao'ils  le  méritaient  ;  qu'on  les  regardait  comme 
es  hommes  égarés  dont  on  vantait  le  courage. 
(JHurmurn  aux  exlrimiléi.) 

M.  iMiHibert.  I4ous  les  avons  toujours  blâ- 
més. 

M.  Persil,  garde  det  teeaux,  ninitlre  de  la 
jwtiee.  Je  porte  le  défi  à  celui  qui  m'interrompt 
de  me  citer  des  discours  imprimés  au  Moniteur 
dans  lesquels  lui  ou  ses  honorables  amis  aient 
hautement  blâmé  l'émeute.  Ils  pouvaient  la 
condamner,  ils  la  condamnaient  sans  doute; 
mais  ils  ne  sont  pas  venus  ici  exprimer  ce  sen- 
timent. C'est  la  conduite  de  l'autorité  ou'ils  ont 
toujours  commencé  par  blâmer.  (Exphiion  d£ 
murmures  aux  extrémités.) 

M.  SalTerle.  Moi-même,  dans  mon  discours 
d'aujourd'hui,  ne  l'ai-je  pas  blâmée I  {Vive  ojî- 
latiim  et  interruption.) 

HU.  Odllu  Barrol,  Hangala,  Hmvln, 
laaBibert  et  d'aalrei  membre*  parlent  avec  vi- 
vacité au  milieu  du  bruit. 

M.  1«  Président.  Je  TOUS  invite  à  garder  le 
silence.  Permettez-moi  de  dire  ici  que  j'ai  quel- 
querois  entendu  à  la  tribune  des  choses  que 
yaurais  voulu  arrêter  du  premier  mol,  des 
choses  qui  m'ont  affecté  douloureusement.  Ici, 
je  ne  caractérise  aucune  portion  de  la  Chambre 
particulièrement;  car  pour  moi,  c'est  toujours 
la  Chambre  tout  entière  ;  je  ne  connais  ni  ma- 
jorité ui  opposition  ;  mais  j'ai  dû  en  pareil  cas 
taire  une  sorte  d'effort  sur  moi-même  pour 
maintenir  ce  qui  doit  être  maintenu  avant  tout, 
U  liberté  de  la  tribune. 

S'il  y  a  eu  dans  les  paroles  de  H.  le  garde  des 
sceaux  quelque  chose  qui  ait  pu  blesser  un 
membre  quelconque  de  cette  assemblée,  il 
viendra  à  la  tribune,  où  il  sera  certainement 
écouté.  Ensuite  on  verra.  {TTèt  bien!) 

M.  Rs^ep.  Ce  n'est  pas  un  membre  seule- 
ment qu'on  attaque,  c'est  toute  l'opposition. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
jutlice.  Mon  intention  n'a  pas  été  d'offenser. 
(Murmvres  aax  extrimités.)  Je  n'ai  voulu  blesser 
qui  que  ce  soit,  ni  collectivement  ni  individuel- 
lement. 

Ce  que  j'ai  dit,  et  je  suis  bien  malheureux  si 
je  ne  rends  pas  ma  pensée  telle  que  je  l'ai  en- 
tendu, c'est  que  l'on  n'a  pas  blâmé  l'émeute 
comme  nous  le  voulons,  comme  il  nous  semble 
qu'elle  devait  être  blâmée  (Ah  l  ah!).  Le  reproche 
vous  en  aétéCatl,  il  yaSjours, encore,  parM.le 
ministre  de  l'intérieur  :  &  toutes  les  époques 
vous  êtes  venus  accuser  le  ministère  :  vous  avei 
dit  ou  qu'il  avait  provoqué  les  émeutes,  ou  qu'il 
les  avait  occasionnés  par  sa  mauvaise  admmiB- 
tration;  c'est  te  ministère  que  vous  blâmiei, 
lorsque  voua  n'auriez  dû  que  blâmer  l'émeute. 
Voilà  quelle  a  été  ma  pensée.  Voilà  celle  qne 
l'ai  voulu  rendre.  Elle  n'avait  rien  de  nouveau 
pour  vous,  tien  de  blessant,  et  je  n'ai  pas  été 
compris  lorsque  j'ai  été  aussi  hautement  inter- 
rompu. 

M.  HaviB.  Vous  faites  bien  de  foire  amende 
honorable. 

M-  Persil,  garde  des  sceaux,  ttùnislre  de  lapu- 
tice.  Je  ne  fais  pas  amende  honorable.  Monsieur, 
je  n'ai  rien  â  désavouer;  j'explique  seulement 
ma  pensée,  je  la  dis  tont  entière  ;  je  n'ai  pas  eu 
un  seul  instant  l'inlention  de  blesser,  mais  j'ai 
-voulu  arriver  à  cette  conclasion,  qu'il  y  avait 
deux  intér«te  en  présence,  comme  dans  toute 
T.  xc. 


affaire  criminelle,  l'intérât  de  ta  société  et  l'ia 
térêt  des  AccuaéB,  et  qu'il  fallait  choisir  entre 
ces  deux  intérêts.  J'ai  dit  qu'il  s'agissait  de  sa- 
voir si,  dans  les  occasions  embarrassantes,  oa 
devait  sacrifier  l'intérêt  de  la  société  à  celui  des 
prévenus.  Je  maintiens  que  c'est  ce  que  vous 
feriez  en  adoptant  l'amendement  qui  vous  est 
proposé. 

Par  cet  amendement,  le  fait  d'avoir  été  suions 
en  armes  dans  un  monvement  insurrectionnel 
ne  suffirait  pas  pour  rétablir  la  culpabilité;  il 
faudrait  encore  prouver  â  l'inculpé  qu'il  a  aidé 
et  favorisé  le  mouvement.  Vous  retomberiez 
dans  les  inconvénients  de  l'attentat;  lecoupt^le 
échapperait  toujours,  parce  qu'on  ne  pourrait 
pas  prouver  sa  coopération. 

Pour  nous,  au  contraire,  elle  résulte  de  sa 

Présence  en  armes  dans  l'insurrection.  S'il  peut 
expliquer  par  des  motifs  honorables,  le  jury 
l'acquittera.  Mais  nous  ne  pouvons  pas  admettre 
que,  même  sans  explication  de  sa  part,  la  jus- 
tice soit  tenue  de  l'acquitter,  et  c'est  ce  qu  elle 
serait  obligée  de  faire  si  à  sa  présence  en  armes 
il  fallait  encore  ajouter  la  preuve  de  sa  man- 
vaise  intention. 

Nous  proposons  ici  ce  qui  se  pratique  dans 
toutes  les  affaires  criminelles. 

Un  assassinat  est  commis,  on  trouve  â  côté 
du  cadavre  un  homme  encore  armé  du  poignard  : 
la  présomption  est  qu'il  est  l'auteur  du  crime, 
que  c'est  lui  qui  l'a  commis!...  (Bruits  ditiers^ 
L'accusation  q  a  plus  rien  à  prouver...  (Souvea» 
bruit.) 

Messieurs,  la  discussion  n'est  pas  possible 
avec  ces  interruptions. 

H.  Odilon  Barrot,  qui  se  soulève,  vient  tout  à 
l'heure  de  manifester  le  même  sentiment  et 
d'établir  les  mêmes  principes.  11  a  dit  :  ■  Si  l'on 
trouve  un  homme  derrière  une  barricade,  por- 
tant un  fusil  et  les  mains  noircies  de  poudre, 
ce  sera  une  preuve.  ■ 

H.  OdUea  Banwt.  Je  ne  l'écris  pas  dans  la 
loil 

(fintiJf  diuers.  Interruption  prolongée.) 

H.  le  PrésMeal.  Je  déclare  que  si  cela  con- 
tinue, je  lèverai  la  séance;  car  es  discutant 
une  loi  grave  et  surtout  une  loi  criminelle,  il 
ne  faut  pas  que  ce  soit  avec  des  paroles  d'em- 

nrtement  et  de  colère  qu'on  vote  un  article  de 
.  Ainsi,  il  y  aura  silence,  ou  je  lèverai  la 
séance,  et  peut-être  que  demain  les  esprits  se- 
ront calmés. 

Aux  extrémités  :  Oui,  ouîl  Levez  la  séance  I 

(Le  silence  se  rétablit.) 

M.  PendI,  garde  det  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  L'argumentation  que  Je  faisais,  je  la 
répète.  11  n'y  a  là  rien  qui  doive  soulever  les 
esprits  ;  si  j'ai  tort,  ou  me  répondra.  Je  répète 
cette  supposition  d'un  assassinat  commis,  et 
d'un  homme  trouvé  â  cAté  encore  porteur  d'un 
poignard.  Nous  disons  :  Celui-là  l'a  tait  !  En  voilà 
la  preuve,  il  a  encore  le  poignard  sanglant  à  la 
main.  C'est  absolument  le  même  ai^ment  que 
taisait  tout  à  l'heure  U.  Odilon  Barrot  â  l'obser^ 
vation  que  nous  ne  pourrions  pas  prouver  au- 
trement que  par  la  présence  armée,  la  coopéra- 
tion aumouvement  insurrectionnel  ;  il  répondit  : 
Voyez  les  mains  de  l'accusé,  elles  sont  encore 
noires  de  poudre  :  est-il  besoin  d'une  autre 
preuve?  On  lui  dira  :  Vous  aviez  les  armes  â  la 
main,  vous  étiez  derrière  ces  barricades,  vous 
avei  donc  participé  au  crime. 

Un  homme  dans  cette  situation  est  absolu 
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jï  f)  il  p%r:.!itiM;  que  l'^^n  4  :4:ii*.=îé  1*:  [r. 
arï^r;:  rj;;--;  r^'itre^iit  iur^tnij.  ii'fj.rar.îieiL'jj- 
'.'-.-i,':;!;  .nsurrKtiofiiif;!.  <Je  .':f;»'&u  jury  k  h'^- 
i.T-.MT  [in:-  <:xcu:f:s.  Osî  U  «ule  Diaii^re  <;•; 
.'îi'ttre  ctiaqu<i  chos»;  4  èi  i.!4r*.  Par  raro^n ,•:- 

i-',r..'::t  ^ujoiir'i'hui  v.M-Jih  ':<i  prouver  IV.ieriti:. 
'/>:•■(  isn  nui  \it:  îi  i'^izhTS  'Je  trouble»  ï^r^i^:!! 
im^iuriji.  Ij'u.'i  a-tre  'AU.  en  re.^Uint  l'ani'r:.':— 
irieiit,  ^rjUi  a-à'ir(:z  a.i  &':..:-•;•  I^s  iu',ye;i?  'ie 
prouver  le;.r  i:iri-.,e:,(;e,  pjisqiie  fautes 'les  cx- 
':ij.«iï  M-ron»  0'iï':m-'  rJevaiit  le  jupv-. 

fjaiii  cette  i:.îe:iti>n,  ;ioUs  in:  [^juvon.-  que 
peini-ter  a  rej-iler  la  ■Jisp'jiiition  ai]<Jiti  juneiie 
(iropoiée  par  M.  Vivieu  ;  elle  dp^truirait  toutes 
l':i  tias'^S  d':  Ui  loi. 

M.  Odll«D  Barrai.  Notre  ïUâ'^eptibilitê  e?: 
liieci  {•ar'lonaaMt:  lorsque  l'on  vient  à-^k-iin-;!.';- 
inent  â  cette  tribune  nou?  rf-pro':tier  ';e  n-iv:.;r 
de  Rviiipaitiie  que  pour  l'ti;i]i;ij;i;  e.  :e- ■r::;e;- 
tiers.  'jue  cela  ê':ii4pp<:  '];tn=  le  l'.-u  -!■;  I  iiiipr^- 
vi-^alioii,  'lan.4  l'<jciiaii^':  •ie.':  iiiUrpt-llàiioii:  :i 
un  <le  110»  colJ'i^'ue::,  eli  Imi.  on  lui  ro[.  .u-l:  l-i 
'li;aiitë  il'ji  i]é|iutés,  l'iri'MpeniJaiice  île  la  Intiucit; 
n'e^t  [las  pour  cela  ljle>i!«ie  ;  maii  iinanil  uist 
un  miriiïlre,  un  p'juvoir  épi  &  celui  île  la  Lhani- 
bre  :  quand  c'en  un  niiiu'atre  du  roi  qui  vient 
iUii:\:iri;r  que  dans  c;lte  enceinte,  entre  le.^ 
éuieuliers  et  la  Kouiêt'i,  il  n'y  a  dans  certaine 
partie  di'  a-tti-  Cliiimtire  <li:  paroles,  d'appui  et 
lie  {iroler;lJoii  qm-  pour  len  éineiilicrije  ihs  que 
c'est  là  un  atU;n[at,  et  je  ne  croi»  pa»  me  servir 
d  une  expression  imp  L-nertriqne,  un  attentat  à 
la  dignité  di;  la  Chambre,  à  rimleptndarice  de^ 
vote-;  car.  comme  .M.  le  \,té.-.iii>:al  mjuh  l'a  dii, 
daij.-  une  pareille  circonstance  it  n'y  a  ni  majo- 
rité ni  minorité  i  il  y  a  U:  depulé.  if  v  a  i'indé- 
penilani:e  du  vote. 

Kli  lin;ri,  s'uiieï  que  ce  n'est  pas  st'Ulenient 
uni-  fois,  m;iis  ;'ii  fuis  qu'à  cette  tribune  touli;s 
les  nuanci-s  de  l'oppu^ition  ont  ll-lri  les  vin- 
liTii:i^-;  iliM  rues  et  de.s  [ilaces  jinbliqucs.  iliir^ 
uMi'iiii'iiions  aux  e-rlri-mUfs.)  U:  ne-t  pas  seu- 
lement riijipositiun,  au  nom  de  laquelle  un 
liourrail  siipicjsirr  que  je  parle  plus  |iariii:iilii;- 
ri'uicnt,  c'-iri'  npjiu.-iiiun  qui  se  tait  un  devoir, 
non  p:is  .^ruleniiint  de  proscrire  la  violence, 
mais  de  proclamer  KOn  res|)is;t  pour  la  Constitu- 
tion et  |>our  \bi  lorines  actuelles  Jii  t'ouveriiemenl 
( 'Wj/ii.-H  .'1;  mais  mciiH!  celte  oppoiiïtioii,tro]njji'e 
dajj.s  leii  vinu.<(  d'améliorations  qu'elle  avait 
forniêK,  et  qui,  iléseupérant  du  t'ouvernement 
CMUslitutiunnel,  peut  jiorter  ailleur.-'  .■•i-s  esjiu- 
rameH,  l'Cite  omMsition  |tarLa[:c  la  mêJiie  ma- 
nière Ile  voir.  Ile  sa  part  comme  de  la  notre,  il 
n'y  a  eu  que  des  paroles  de  Màme  et  de  llitri-t- 
fiure  pour  les  violences  lies  rues  et  de  la  place 
publique,  t  Vif  ammlimcnl  de»  e.tlrnnili's.) 

Je  vous  délie  à  mon  lonr  de  citer  une  seule 
par-de  pronom-ée  i  celte  tribune  ilajjs  laquelle 
ou  ail,  Jf!  ne  dis  pas  liiué,  mais  justifié  l'émeule 
et  li's  violences  des  rues  d'une  manière  quel- 
cimqne. 

Voir  nutuhrcinet  des  l'xMinUft  :  Jamais  1 
jamais! 

M.  4;iniM-Ulc«in.  Nous  n'avons  jamais  tenu 
un  jiareit  lauga^'e. 


M-  le  Pré«id«Ml.  Cha:ua  =13  l:ur.  Xe^i^ar;  : 

M.  Odilen  Barrai.  Je  le  d-é-i^re.  ^i  M.  I» 

ïirie  oes  î:'ia..ï  aV-ait  pji  îiase  les  exfli- 
ii'.i-.:ii  ii  ïCï  oif.^î.  il  'liiiî  m  es;lt*auoDa 
il  r.'ava;:  pi  i\:in-ii  ce  q'i'ii  svii: .:;;  i'aborl. 
e:  s'il  ae  *'-:iai;  fa?  l:7:A  ^ 'ie^larir  qj':i  se 
;-i^iïr.ai;  3eale-.T:a:  le  ce  q-i'.;ri  av  c'jni-a'.taii 
p-i;  l'émi'.-:  j.  t\  : :-.':ï'i&a:.cé.  e;  î^lin  sa  Xia- 
:i:-:K  de  voir.  ]'v  .';;ri:;  va  raî;e:itâ:  le  plus 
iTàïi'l  Kattt  là  i>.în.l:r. 

Nouï  n'avosî  pis  U  :.:->nî^  aiâ-ièr*  lir  vcir. 
céli  e*;  vrai  :  j^  ■::'::  îa-:  ^i  rrK'Jsse  aussi  foc- 
lc.T,-;n:  l'criieuit  que  îai-:L-:3=.*îiTà  fius.  iadé- 
;,::;  ;&ai3e:i;  :u  ïr"::~.r:.:  licrsianel.  :1  v  a  id 
L  ;r  r.i:;3  •:::  i:.:-.:-'.  :e  |^>i::oc  ;:L;::qiie.  Je 
cr.i-  'li^  i'-r^Tu:*  e^  \zî  viil-ïac-ï  ie?  rues 
r-;:.  .-::.\  ,4  ,  >.î'.::i  -i-:  i'_-  ;»ï;i;:a  :-:.is  ■li(â-.-ile 
e:.  .."■■  -ïJ-  oe-.e  oe  îoute  a:;;re  partie  de  la 
L..a:aL:ê.   Mirj-U'-  ■::'::r!i^jt  ■^'mmtUDunt.i 

Mais  in<iéji«nda::i3ie:ii  de  c^la.  de  cet  iatèrôt 
d>;  :">^;ii  ai  pjliliq'ie.  par  ÊcDtiment  d'humaml<f. 
par*ciïiïni».parpa;rîjiis3i:-.  je  déclare  que.dans 
t'jute-  ies  Lircon-lanceï,  mes  amis  et  moi  nous 
av  ::-  iêplor-;  ces  maliieurvux  événements  qui 
•.i;:iii'.;.'.ir.u:j'.'rr  in:e=samme;iîlamari:Dedenos 
in-iit'itijTi-.  qji  Cj:npr:.'nT;it-;rit  i>;;s  les  Cina.?!- 
p'.--.  •■'.  qui  j'.-it-:rii  je  ne  saiï  qicl  vernis'iie  .lé- 
f.r.fcur  rur  iri:  b.';  hjniaïc:  qii  JefêaJeni  la 
li:.erlé.  \TrC-shun!  trcs  bUn  :> 

£b  bien.  c'e>t  dans  cette  circonstance  qu'on 
nous  jette  un  pareil  reproche.  De  quoi  s'aeil-il? 
d'une  stmjiie  question  de  principe  général  en 
matière  île  léL'islaticin.  II  s'a;/it  de  savoir  si  tous 
introduire/  dans  votre  Code  pénal  une  j>eine 
aitlictive  et  inlamanlL'  [Kiur  un  fait  matériel,  si 
vou?  y  introduirez  la  présomption  de  culpabilité, 
premier  cbef  attaclié  à  un  fimpk'  fait  malêriol. 

,Mi  :  je  com.-ois  que  dans  des  babiludes  et  des 
souvenirs  de  procureur  L'êneral.  on  trouve  com- 
mode d'être  dispensé  de  faire  la  preuve  devant 
un  jury,  on  trouve  commode  d'avi.ur  cette 
preuve  toute  faite  dans  une  loi  qu'on  a  proposée 
comme  ministre:  cela,  assurément,  rendrait  plus 
l'acilelat:'ichedupr'>curenrfrénéral,du  iniiiisir-re 
public:  mais  il  ne  faudrait  pas  s'arrêter  là,  il 
faudrait  aller  plu?  loin;  il  faudrait  inscrire  dans 
nus  lois  que  lurqu'un  meurtre  a  été  commis, 
tout  lioinme  trouvé  armé  à  coté  du  cadavre  doit 
prouver  son  innocence.  Je  cite  ce  cas,  parce 
que  M.  le  tninislre  l'a  cité. 

Faut-il  que  je  rappelle,  et  j'ai  honte  de  le 
faire,  à  un  homme  dont  je  reconnais  toutes  les 
timiières  el  le  talent,  puisque  j'ai  été  son  con- 
Iri^rc,  que  j'ai  été  à  même  de  les  apnrécier  dans 
une  foule  de  circonstances:  faut-il  que  je  lui 
lajjpellc  que  btutc  autre  chose  est  cette  pré- 
.<oinpiioii  morale  cl  indélinissable  qui  est  livrée 
an  jurv,  qui,  dans  ciTlaines  circonslances,  fait 
nreuve",  et  dans  certaines  autres  ne  le  fait  pas  ■; 
>l.  le  ^'irde  des  seaux  voudrait,  lui,  que  ce  fut 
une  preuve  toute  faite,  qui  dispense  le  jury  de 
la  recherche  de  toute  apréciation,  et  qui  rejette 
sur  le  prévenu  l'obligation  d'administrer  la 
preuve  contraire,  (.V'^uwnwwh  et  tiruiti  divertA 

Vous  voulez  que  l'elui  qui  aura  été  trouvé 
dans  une  émeute,  non  pas  les  armes  ii  la  main, 
mais  porteur  d;irme3  aiipareiites  ou  cachées,  soit 
nar  cette  sunle  circonstance,  présumé  coupable. 
Vous  lui  réservez  seulement  la  preuve  d'un  fait 
iiéiïatif,  c'est-à-dire  la  cboac  du  monde  la  plus 
dil'licile.  l:li  bien,  ne  vous  arrêtez  pas  dans  cette 
carrière  :  il  faudra  aussi  punir  celui  qui>  sani 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.         [15  mai  1834.J 


307 


avoir  d'armes,  aura  été  trouvé  les  mains  noir- 
cies (le  poudre;  il  faudra  punir  aussi  celui  qui 
se  sera  trouvé  derrière  les  barricades  ;  il  faut 
que  toutes  ces  circonstances  offrent  autant  de 
présomptions  légales  de  culpabilité. 

Intervertissez,  détruisez  toutes  les  bases  de 
votre  législation  pénale,  et  alors  vous  me  direz 
si  ce  Gocie  pénal  est  digne  de  la  haute  civilisa- 
tion où  nous  sommes  arrivés,  s'il  est  digne  d'une 
Chambre  libérale  qui.  dans  des  circonstances 
difficiles,  sous  l'impulsion  de  tel  ou  tel  événe- 
ment déplorable,  peut  se  laisser  entraîner  à 
accorder  au  gouvernement  des  mesures  que  je 
blâme,  mais  qui,  lorsqu'il  s'agitd'une  législation 
permanente,  d'un  supplément  au  Gode  pénal, 
auquel  elle  donnera  son  nom,  doit  procéder 
avec  recueillement,  doit  consulter  les  principes 
généraux  du  droit,  et  ne  doit  pas  inscrire 
comme  principe  qu'un  fait  matériel,  indépen- 
damment de  l'intention,  peut  être  puni  d'une  peine 
altlicti  ve  et  infamante  ;  ne  doit  pas  dire  que  dans 
un  cas  donné,  ce  n'est  pas  au  ministère  public 
à  prouver  la  culpabilité,  mais  au  prévenu  à 
prouver  qu'il  est  innocent.  11  y  a  là  une  telle 
dérogation  à  tous  les  principes  du  droit  pénal, 
que  je  suis  assuré  d'avance  que  vous  ne  la  con- 
sacrerez pas. 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses  :  A  demain!  à  demain  ! 

M.  de  Tracy.  M.  lé  garde  des  sceaux  n'a  pas 
attendu  à  demain  pour  adresser  à  un  député  qui 
s'en  trouve  blessé  une  inculpation  qu'il  doit  re- 
lever. 

(A  demain  !  à  demain  !) 

M.  de  .^Ivandy.  Je  demande  la  parole. 

M.  I^ersil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Je  n'ai  rien  dit  de  personnel  pour  qui 
que  ce  soit. 

M.  le  Président.  M.  le  garde  des  sceaux  dit 
qu'il  n'a  entendu  blesser  personne.  M.  Barrot  a 
accepté  cette  explication.  Quel  intérêt  y  a-t-il 
à  vouloir  être  blessé  quand  on  vous  déclare 
qu'on  n'a  voulu  blesser  personne?  {On  rit,) 

(M.  de  Traey  reste  à  la  tribune.  MM.  les  dé- 
putés quittent  leurs  places.) 

M.  le  Président.  Je  dois  lever  la  séance.  Je 
manquerais  à  mon  devoir  si  j'appelais  cela  une 
séance. 

De  toutes  parts  :  Oui,  oui!  —  A  demain,  à 
demain! 

M.  de  Traey.  Eh  bien,  alors,  à  demain,  sur 
la  rédaction  du  procès-verbal,  si  M.  le  garde  des 
sceaux  se  trouve  à  la  séance. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  15  mai  1834. 

A  midi  précis,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men de  projets  de  loi  d'intérêt  local.  (M.  de  Jou- 
vencel,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
détenteurs  d'armes  et  munitions   de  guerre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'état  des 
officiers. 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  concession 
du  canal  d'Arcachon. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  travaux  de 
i*Ecole  de  médecine. 

DiBcuBsioQ  du  projet  de  loi  portant  demande 


d'un  crédit  pour  la  célébration  des  fêtes  de 
Juillet. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  pour  allocation  de  secours  aux  vic- 
times des  troubles  de  Lyon. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  prêts 
faits  au  commerce  de  la  librairie. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  construction 
du  pont  de  la  Roche-Bernard. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  construction 
du  pont  de  Cubzac. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRESIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  jeudi  15  mai  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  du  mardi  13  mai,  dont 
la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Préi^ident.  J'ai  reçu  de  M.  le  président 
de  la  Chambre  des  députés  un  message  portant 
transmission  d'un  projet  de  loi  adopté  par  cette 
Chambre,  dans  sa  séance  du  5  de  ce  mois,  et  rela- 
tif au  défrichement  des  bois 

M.  le  marquis  de  Laplaee,  l'un  de  MM,  les 
secrétaires,  donne  lecture  du  message  et  du 
projet  de  loi  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Message. 

Paris,  le  9  mai  1834. 
«  Monsieur  le  président, 

«  La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du 
5  mai  1834,  a  adopté  un  projet  de  loi  sur  le  dé- 
frichement des  bois. 

J'ai  l'honneur  de  vous  le  transmettre  par  un 
message,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  en  don- 
ner communication  à  la  Chambre  des  pairs. 

«  Veuillez  agréez.  Monsieur  le  président,  l'as- 
surance de  ma  très  haute  considération. 


«c  Le  président, 


«  Signé  :  DUPIN.  » 


PROJET  de  LOL 


CODE  FORESTIER. 


PROJET   DE    LOI 


Loi  du  21  mai  1827.        Adopté  par  la  Chambre  des 

doutés. 


TITRE  XV  ET  FINAL. 

Dispositions   transitoires. 

Art.  219. 

Pendant  20  ans,  à  dater 
de  la  promulgation  do  la 
présente  loi,  aucun  parti- 
culier ne  pourra  arracher 
ni  défricher  ses  bois,  qu'a- 

Erès  en  aToir  fait  prèala- 
lement  la  déciaration  û  la 
sous-préfeclure,  au  moins 
6  mois  d*avance,  durant 
lesquels  l'Administration 


TITRE  XV  ET  FIIfAL. 


Art.  219. 

A  dater  de  la  promluga- 
tion  de  la  présente  loi,  au- 
cun particulier  ne  pourra 
arracher  ni  défricher  ses 
bois,  qu'après  en  avoir  fait 
la  déclaration,  au  moins 
i\  mois  d'avance,  à  la  suus- 

Sréfecture  et  à  la  mairie 
c  la  commune  do  la  situa- 
tion des  bois  :  la  déclara- 


CMC  FOXEïTIE* 

Ui  du  îl  mai  ISiT- 


R£r,.VE  DE  LOn=-I>HIUPPE. 


[lïn 


pinm  ttin  ïifiiiGtr  ta 
proprieUir*  son  •ipfuitiija 
au  dïfricbcmcDt. 

Dam  In  m  uoii,  a  Hatttr 
de  Mita  iignihetti'ia,  il 
«r»  tutu^  furl'i>pp4'ili''ia 
par  la  prâfat.  aaul  l<  r«- 
toan  «D   miotiire   d«*  fi- 


li>)D  »era  publiée  et  afGebêe 
par  l«i  K:al  du  mair?. 

L'AdniiDi*iraiioi]p<'i<ir(a. 
daas  ce  délai  de  su  nii>i<, 
(•ir«  i^i^itier  au  prijpnê- 
vùre  •oa  oppofiiion  au  de- 


i  tt  t 


Si,  daas  1*1  M\  mw, 
•prêi  ta  si^nifitatioD  de 
l'oppottlion.  ia  décision  du 
miNistre  n'a  pas  fte  rendue 
et  RirniQce  au  propriétaire 
dei  boii,  le  derncheineDi 
pourra  être  cllectaé. 


En  ea«  de  outraTentiou 
à  l'article  préeddenl,  la 
propnétaira  icra  eondamaé 
a  uue  amenda  ealcnlte  à 
raiioD  de  SOO  fraoca  au 
moioi,  et  de  1,B00  francs 
au  ptni  par  hectare  de  b<>is 
defricbé  :  et,  en  outre,  à 
rétablir  lei  Meui  en  nature 
de  boit  dans  le  dviai  qui 
tera  filé  par  la  ju|renieiit, 
et  qui  ne  pourra  éicéder 
3  aanèet. 


peiictianl  il  m  montages 
ou  sur  les  ifunes:  il  ne 
puurra  ftre  fait  d'oppcisi- 
il'in  pour  aucua  autre  oiotif 

dater  de  cette  ti^iticMiou, 
il  sera  ttatué  sur  l'oppo^i- 
lioQ  par  une  dêcisioD  du 
ministre  des  finances,  sur 
l'ailt  des  agents  forestiers 
et  da  préfet. 

Si,  dans  les  six  ma  15. 
aprêi  la  sigoifintion  de 
l'opposition,  la  décision  du 
ministre  n'a  pu  été  ren- 
due et  signifiée  au  proprié- 
taire des  bois,  le  défriche- 
ment puurT&  être  eflecluc. 


A».  2S0. 


l'ai 


propriétaire  sera  condamné 
a  une  amende  calculée  a 
raison  de  5U0  francs  au 
moins,  et  de  I.S»  francs 
au  plus  par  beclare  de  bois 
défriebé;  et,  en  outre,  si 
le  bois  était  ïiluê  sur  le 
sommet  au  la  penchant  des 
monlagiics.  ou  »ut  les 
duneu,  k  rétablir  1m  lieui 
en  nature  de  bois  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  par  le 
jai'taitnt,  et  qui  ne  pourra 
excéder  3  années. 


U.  le  Pr^ldeal.  La  Chambre  ordonne  l'ini- 
presiiion  et  la  distribution  du  projet  de  loi. 

I  La  Chambre  décide  que  ca  projet  sera  exa- 
miné dans  les  bureaux  samedi  prochain,  i'J  du 
courant.  Elle  ajourne  sa  discussion  en  assemblée 
générale  au  même  jour,  &  l'issue  des  bureaux.) 

M.  le  PréHldeal.  Messieurs,  vous  n'avez  point 
oublié  une  proposition  faite  dans  la  séance  du 
2!)  avril  dernier,  |iar  M.  fluiublot-Comté,  relati- 
vement aux  rnnyent  de  faire  réparer  le*  chemins 
vicinaux.  Cette  proposition  a  été  examinée  par 
une  commission,  et  celto  commission,  par  lor- 
gane  de  M.  le  vicomte  Dude,  vous  a  Tait  un 
rapport  'l'uni;  grande  imporlanire. 

L'époque  à  laquelle  la  session  est  arrivée,  et 
les  nombreux  et  importants  travaux  dont  la 
Chambre  aura  à  s'occuper,  ne  permettant  pas 

Sue  ce  projet  puisse  venir  d'une  manière  utile, 
.  Ilumblot-Conté  m'a  chargé  de  vous  demander 
de  prendre  à  l'égard  de  sa  proposition  le  même 
parti  que  la  Chambre  des  députés  a  pris  à  l'éganl 
d'une  autre  proposition.  Ce  parti  consiste  à  faire 
imprimer  pour  les  cunscils  de  département  et 
d'arrondissement  le  rapport  fait  par  votre  com- 
mission. 

De  cette  manière  le  fruil  de  ci'  travail  ne 
serait  pas  perdu.  C'est  une  matière  qui  intéresse 
toute  la  France.  Les  conseils  de  département  et 


darT'. ndiï<ement  vont  *lre  saiîiî  du  rapport  fait 
à  la  Lbambre  des  députés:  il  semblerait  conve- 
nable de  le;  ^iïir  également  du  rapp.:jrt  &jt  à 
la  Chambre  île;  pairs.  •.Appuyé.'  appuyt.'- 

M.  le  b*r«H  H*HHler.  Ce  qu'on  vr-u;  propose 
en  ce  moment  e~t  une  chose  tout  à  fait  nouvelle. 
Jusqu'à  présent  il  n'y  a  jamais  eu  dé  rapports 
établis  efilre  le$  ommissions  des  Chambres  et 
le?  conseils  administratifs  des  départements  et 
des  arrondissements.  Je  n'entends  même  pas 
comment  ces  rapp-jrts  ou  communications  pour- 
raient s'établir.  Il  me  semble  que  la  demande 
de  M.  Ilumbl'ji-Conté  devrait  être  recliilee  en 
ces  termes  :  ijue  sa  proposition  et  le  rapport 
seraient,  à  la  diligence  de  la  commission  qui  a 
été  cliar-jée  de  rendre  compte  de  la  proposition 
à  la  Chambre,  envové^  k  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, avec  rindicalion  de  les  faire  parvenir 
aux  conseils  généraux  et  aux  conseils  d'arron- 
dissement, en  même  tenij-s  que  les  autres  docu- 
ments sur  lesquels  le  çouvernemeot  croirait 
utile  de  demander  l'opinion  de  ces  conseils  ad- 
ministratifs. 

J'insiste  sur  ces  termes  U  gomernem^nl.  parce 
que  je  ne  crois  pas  que  ces  conseils  puissent  être 
appelés  à  délibérer  autrement  que  par  le  gouver- 
nement lui-même.  {Appuyé!  appuyè.'\ 

M-  le  PrêMldenl.  11  me  semble  que  dans  le 
sens  de  la  proposition  de  M-  Mounier.  il  n'v  au- 
rait qu'une  démarche  officieuse  à  faire  "de  la 
part  du  président  de  la  Chambre  auprès  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  le  dne  Dee«se».  Le  rapport  est  fait  à  la 
Chambre;  quant  à  la  communication  de  ce  rap- 
port aux  conseils  de  département  et  d'arrondis- 
sement, il  me  semble  que  la  Chambre  ne  peut 
prendre  aucune  initiative. 

M.  le  eonle  BéreH|ter.  Ce  serait  prendre 
une  sorte  d'initiative  sur  la  marche  du  gouver- 
nement. Celle  manière  de  procéder  ne  peut  être 
admise,  il  y  aurait  un  inconvénient  grave  et  un 
avantafie  réel. 

M.  le  l'réitldeBl.  La  discussion  qui  vient  de 
s'élever  suflil,  u-e  me  semble,  pour  appeler  l'at- 
tention du  ministre.  S'il  le  juge  convenable,  il 
pourra  faire  ce  qui  a  été  tait  pour  le  rapport 
lait  à  la  Chambre  des  députés,  ordonner  nm- 
pression  du  rapport,  en  faire  l'envoi  aux  con- 
seils de  département  et  d'arrondissement. 

M.  le  due  Depaies.  L'impression  est  ordon- 
née. Cela  ne  peut  être,  je  crois,  que  l'objet  d'une 
simple  conversation. 

M.  le  ■■r^Mldent.  Il  me  semble  que  la  Chambre 
lumt>e  d'accoi'd  que  cela  se  bornera  &  une  com- 
munication officieuse  de  la  part  de  son  président. 
i.Varqiies  li'aiitfnlimtnl.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  ilhcatiion  </h  projet 
de  loi  relatif  à  ta  ligalativn  qui  régit  la  Banque 
•te  France. 

Quelqu'un  demande-l-il  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet? 

M.  le  MBninU  de  Marb*i«.  Je  demanderai 
à  présenter  quelques  observations. 

M.  le  l'réKldenl.  M,  le  marquis  de  Uarbois  a 
[a  [larole. 

M.  le  niapqnlH  de  MarWlH.  La  Banque 
<!St  un  élalilisse[[ienl  si  cummode  pour  le  mou- 
vement prompl  et  facile  d'un  immense  capi- 
tal, elle  est  si  prolltabto  à  ses  actionnaires, 
que  je  ne  me  permettrais  aucune  observation 
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s'il  ne  s'agissait  de  lui  accorder  de  nouvelles 
faveurs. 

Elle  vient  encore  une  fois  vous  prier  de  la 
soulager  du  poids  de  ses  richesses,  et  de  per- 
mettre, que  pour  l'avenir,  elle  les  divise  entre  les 
membres  de  l'association.  Cette  opulence  déme- 
surée est  sans  doute  due  en  grande  partie  à  la 
Erudente  et  habile  ^eatton  des  administrateurs. 
ais  il  lui  convient  de  lui  assigner  encore  une 
autre  canse.  Notre  Banque  est  la  seule  qui, 
dans  tout  l'univers  financier,  et,  si  je  puis  ajusi 
m'exprimer,  dans  le  monde  monétaire,  jouisse 
d'un  privilège  qu'aucune  autre  n'osa  demander, 
et  n'obtint  sans  en  payer  le  prix.  De  tous  les 
droits  de  souveraineté,  il  en  est  un  dont  les 
républiques,  ainsi  que  les  monarchies,  furent 
toujours  jalouses,  c'est  celui  de  frapper  monnaie. 
Ce  droit  régalien  consiste  à  mettre  un  signe  dont 
la  loi  et  les  édits  attestent  la  valeur.  Le  signe 
est  métalliquei  mais  le  privilège  aliéné  à  la 
Banque  l'a  été  dans  un  degré  bien  supérieur  au 
droit  régalien.  C'est  aven  un  papier  sans  valeur 
intrinsèque  que  la  Banque  frappe  monnaie  et 
crée  des  signes  aussi  puissants  que  les  signes 
métalliques.  Je  sais  quon  observera  qu'elle  a 
dans  ses  caves  et  ses  portefeuilles  de  quoi  ré- 
pondre amplement  à  toutes  les  demandes  qui 
pourront  lui  être  faites.  Je  ne  m'engage  point 
dans  cette  théorie,  et  pour  abréger,  j'accorde 
tout  ce  qu'on  voudra.  Mais  j'aurais  désiré,  je  dois 
le  dire,  que  la  concession  nouvelle  qui  nous  est 
demandée  ne  fût  point  gratuite.  Une  partie  de 
nos  revenus  consiste  en  monopoles.  Celui  qui 
est  accordé  à  la  itanque  est  le  plus  grand  de 
tous,  et  ne  lui  coûte  rien.  Messieurs,  que  notre 
Banque  ne  soit  pas  la  seule  au  monde  a  qui  les 
droits  régaliens  auront  été  concédés  sans  la 
moindre  compensation.  Je  conçois  que  rien  de 
semblable  à  ce  que  ie  désire  ne  peut  être  pro- 
pose aujourd'hui,  et  j'espère  cependant  que  mes 
paroles  ne  seront  pomt  vaines.  D'autres  faveurs 
vousseront  peut-être  bientAt  demandées.  L'époque 
du  renouvellement  du  privilège  reviendra.  J'es- 
père qu'alors  la  Banque  ne  présentera  ses  de- 
mandes qu'accompagnées  des  offres  propres  ft 
les  faire  accueillir. 

M.  I«  Préaldeat.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole  sur  l'ensemble  de  la  loi,  je  donne 
successivement  lecture  de  chacun  des  articles. 

Art.  f. 

•  Le  fonds  de  réserve  à  maintenir  par  la  Banque 
de  France  sur  ses  bénéfices  act^uis,  aux  termes  de 
l'article  8  de  la  loi  du  24  germinal  an  XI  (U  avril 
1803)  et  de  l'article  4  de  fa  loi  du  22  avril  1806, 
est  et  demeure  fixé  à  la  somme  de  10  millions, 
représentés  par  500,000  francs  de  rentes  5  0/0, 
indépendamment  de  la  portion  dudit  fonds  de 
réserve  employée  ii  l'achat  de  l'bâtel  de  la  Banque 
et  aux  constructions  qu'elle  y  a  ajoutées.  {Àdopti.^ 

Art.  2. 

<  A  l'avenir,  les  bénéfices  nets  de  la  Banque 
de  France  ne  seront  sujets  i  d'autres  retenues 
que  celles  qui  deviendraient  nécessaires  pour 
remplacer  les  prélèvements  qu'il  y  aurait  eu  lieu 
d'opérer  sur  la  réserve,  et  pour  la  maintenir  ft 
la  somme  déterminée  par  l'article  1"  ci-dessus.* 
(AdopU.) 

Art.  3. 

■  La  (acuité  accordée  à  la  Banque  de  Fronce 


par  l'article  16  des  statuts  du  16  février  tSQSert 
étendue  k  tous  les  effets  publics  français,  Baoi 
que  la  condition  d'une  échéance  Bxée  soit  (d>U- 
gatoire.  • 

M.  le  e*dilc  Ray.  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
de  faire  partie  de  la  commission  nommée  pour 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  ligùlation 
qui  régit  la  Banque  de  France.  Je  n'ai  point 
partage  l'opinion  de  la  majorité  de  ses  membres 
sur  l'article  3  du  projet.  Je  dois  donc  soumettre 
à  la  Chambre  les  motifs  sur  lesqueb  mon  dissen- 
timent est  fondé. 

Dans  le  commencement  de  l'an  VIII,  les  prin- 
cipaux banquiers  et  négociants  se  sont  reunis, 
sous  les  auspices  du  gouvernement,  pour  former, 
pour  la  masse  des  actionnaires,  une  société  en 
commandite  sous  la  dénomination  de  Ban^a*  de 
France. 

La  Banque  de  France  fut  ensuite  organisée 
parles  lois  des  24  germinal  anXIet  22  avril  1806. 

Son  fonds  capital  fut  fixé  par  la  loi  du  24  ger- 
minai  an  XI,  &  45,000  actions  de  1,000  francs 
chacune,  ou  45  millions  de  fonds  primitif;  fl  a 
ensuite  été  porté  par  celle  du  22  avril  1806  à 
90,000  actions  de  1,000  francs  chacune,  ou 
90  millions,  non  compris  le  fonds  de  réserve  qui 
devait  être  d'un  tiers  du  bénéfice  restant  &  ré- 

Sartir  aux  actionnaire?,  après  les  prélèvements 
raison  de  6  0/0  du  premier  dividende. 

L'association  des  comptes  cnuranti,  créée  par 
les  banquiers  et  pour  les  banquiers  seuls,  avait 
fait  naître  la  caisse  d'escompte  et  du  commerce, 
dans  l'intérêt  des  commerçants  et  des  manufac- 
turiers en  gros,  dans  la  vue  d'aflfranchir  leur 
papier  de  l'intermédiaire  des  banquiers.  Les 
marchands  en  détail  et  les  fabriques,  pour  se 
soustraire  également  à  l'intermédiaire  des  uns 
et  des  autres,  avaient  aussi  établi  le  comptoir 
commercial. 

Toutes  ces  associations  supprimées  par  la  loi 

![uî  a  concédé  k  la  Banque  son  privilège  exclusif 
urent  obligées  de  retirer  leurs  billets  de  la  cf^ 
culatioo,  dans  le  délai  qui  leur  fut  accordé. 

D'un  autre  c6té,  la  loi  exprima  qu'il  serait  pris 
des  mesures  pour  que  les  avantages  résultant  de 
rétablissement  delà  Banque  (sur  leurs  mines) 
«e  fliseent  sentir  an  commerce  de  détail  de  Paris, 
et  pour  que  l'escompte  sur  deux  signatures, 
avec  garantie  additionnelle  qui  se  taisait  par  un 
intermédiaire  quelconque  de  la  Banque,  n'eût 
lieu  qu'au  même  taux  que  celui  de  la  Banque 
elle-même. 

Le  privilège  qui  ne  lui  avait  d'abord  été  ac- 
cordé que  pour  quinze  années  fut  prorogé  de 
vingt-cinq  ans  au  delà  des  quinze  premières 
années,  e^  par  conséquent,  porté  àquarenteans. 

La  Banque  escompte  les  lettres  de  change  et 
autres  effets  de  commerce  &  ordre,  à  des 
échéances  déterminées  qui  ne  peuvent  excéder 
trois  mois,  et  garanties  par  trois  signatures  no- 
toirement solvables. 

Elle  peut  cependant  admettre  &  l'escompte  des 
effets  garantis  par  deux  signatures  seulement, 
mais  notoirement  solvables,  après  s'être  assurée 
qu'ils  sontcrééspoorfait  de  marchandises,  si  on 
ajoute  &  la  garantie  des  deux  signatures  un 
transfert  d'actions  de  la  Banque,  ou  des  h  0/0. 

Bile  peut  même  faire  des  avances  sur  les  effets 
publics  qui  lui  sont  remis  en  recouvrement, 
ïortquB  leurt  échiancet  ton!  délerminéet. 

Au  surplus,  la  qualité  d'actionnaire  ne  donne 
aucun  droit  pour  être  admis  aux  escomptes. 

La  Bwoqoe  de  France  fut  donc  créée  comme 
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Banque  de  commercfi,  de  circulation  ou  d'es- 
compte, dans  lik  vue  de  faciliter  la  circulation, 
de  servir  le  commerce  et  les  maiiufaclures,  en 
leur  donnant  les  moyens  de  convertir  en  mon- 
naie, avec  un  faillie  sacrltice,  des  valeurs  de 
portefeuille  qui  ne  pourraient  être  escomptées 

Ju'à  un  taux  plus  élevé;  dans  la  vue  aussi 
'amener  in  sensiblement  la  baisse  de  l'intérêt, 
dans  ceile  d'augmenter  la  quantité  de  la  mon- 
naie dans  la  proportion  nécessaire  pour  la  pro- 
duction, et  d'agir  ainsi  sur  la  multiplication  de 
tous  les  produits  et  de  toutes  les  ricnesses,  non 
dans  un  jour,  mais  tous  tes  jours  :  non,  une  fois, 
par  une  seule  opération  dont  les  conséquences 
leurraient  être  désastreuses,  mais  par  des  opéra- 
tions continuelles  et  soutenues. 

Une  telle  banque  n'est  point  établie  dans  l'in- 
térêt des  actionnaires:  tout  ce  que  la  justice 
prescrit,  à  leur  égard,  est  accompli  lorsque  la 
loi  leur  a  donné  les  moyens  de  toucher  le  re- 
venu ou  le  dividende  du  capital  auquel  elles 
fixé  l'action.  C'est  dans  l'intérêt  général  que  la 
lot  leur  accorde  le  privilège  de  battre  monnaie, 

3u'clle  assimile  les  fabricateurs  de  bux  billets 
e  banque,  et  les  falsificateurs  des  billets  émis 
par  elle,  aux  faux  monnayeurB ,  et  qu'elle  tes 
punit  comme  tels. 
C'est  (ionc  à  la  loi,  ou  à  des  règlements  ap- 

Erouvés  par  elle,  et  qui  en  ont  la  force  et  la  sta- 
ilité,  qu'il  appartient  de  régler  les  conditions 
essentielles  d  un  tel  privilège,  de  manière  à  pré- 
venir, par  leur  sagesse,  les  perturbations  qui 
naîtraient,  pour  la  société,  de  l'abus  que  l'intérêt 
particulier  pourrait  en  faire. 

Ces  conditions  doivent  surtout  être  telles  que 
la  Banque  puisse  toujours  subvenir,  sans  retard 
et  sans  difficulté,  à  réchange  contre  du  numé- 
raire, des  billets  émis  par  elle. 

Et  c'est  pour  cela  qu  indépendamment  de  l'es- 
pèce de  reserve  affectée  aux  dividendes,  et  qui 
se  prélève  sur  les  bénélices,  une  partie  qu'on 
évalue  généralement  au  tiers  ou  au  quart  du 
capital  primitif  métallique  versé  par  les  action- 
naires doit  être  tenu  en  réserve,  et  en  numé- 
raire, dans  les  coffres  de  la  Banque  ;  et  que  la 
loi  exige  que  les  litres  re^us  à  t'escompte  aient 
une  vaieurflxe.  qu'Usaient  pour  cause  des  mar- 
chandises, qu'ils  soient  garantis  par  deux  et 
trois  signature  notoirement  solvables,  et  qu'ils 
aient  des  échéances  rapprochées  qui  ne  puisse 
pas  excéder  trois  mois  ;  car  ils  sont  le  gape 
d'autres  titres  qui  sont  entre  les  mains  du 
public,  créés  aussi  pour  des  valeurs  lixcs,  et  qui 
ont  la  plus  courte  des  échéances,  puisqu'ils  sont 
remboursables  à  vue. 

De  letle  manière  enfin  que  les  billets  mis  en 
circulation  par  la  Banque  doivent  toujours  faire 
supposer,  dans  ses  coures,  une  valeur  équiva- 
lente, soit  en  espèces,  soit  en  titres  portant  in- 
térêt, à  échéances  successives  et  tellement  éla- 
blies,  que  la  Banque  puisse  toujours  subvenir 
aux  remboursements  qui  lui  seraient  demandés. 

C'est  en  ne  perdant  pas  de  vue  ces  r<'gles,  qui 
sont  prises  dans  la  nature  d'une  banque  de  circu- 
lation et  d'escompte,  d'une  banque  de  commerce  ; 
et  c'est  d'ailleurs  en  s'appuyant  sur  les 
faits,  qu'on  doit  apprécier  la  'disposition  du 
projet  de  lot  qui  est,  en  ce  moment,  l'objet  de  la 
discussion. 

C'est,  sans  doute,  par  M,  le  ministre  des 
finances  que  le  projet  a  été  présenté  aux  Cham- 
bres; mais  c'est  réellement  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  Banque,  et  dans  l'intérêt  de  ses  action- 
naires, que  la  proposition  leur  en  est  laite.  Cela 


résulte  expressément  du  compte  rendu  par  M.  le 
gouverneur,  le  30  janvier  dernier,  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  dans  lequel  il  est  dit 
que  «  le  conseil  général  a  renouvelé  sesdéraar- 
ches,  à  l'eU'et  d'obtenir  que  la  Banque  fût  dis- 

tiensée  de  faire  désormais  aucune  retenue  sur 
es  bénéfices  au  profit  de  la  réserve,  tant  qu'elle 
ne  serait  point  entamée  par  des  prélèvements 
nécessaires  pour  compléter  le  dividende  légal. 

'  Et  qu'il  a  en  même  temps  proposé  de  donner, 
à  l'article  16  des  statuts,  une  extension  que  le 
développement  du  crédit,  depuis  15ans,Beniblait 
réclamer,  et  qui,  en  ajoutant  aux  services  qu'elle 
était  en  état  ae  rendre,  ne  serait  pas  stérile  pour 
ses  actionnaires.  • 

Ur,  d'après  l'article  16  des  statuts,  là  Banque 
pevt  faire  des  avances  sur  Us  effets  publics  qui 
lui  sont  remis  en  recouvrement,  lorsque  Uur$ 
échéances  sont  déterminées. 

C'est  à  cet  article  que  je  rélïre  la  disposi- 
tion qui  vous  est  soumise,  laquelle  porte  que 
la  faculté  accordée  à  la  Banque  par  l  article  16 
des  statuts  du  IG  février  1808,  est  étendue  à  tous 
les  effets  publia  français,  sans  que  la  condition 
d'une  échéance  fixée  soit  obligatoire. 

Le  seul  cltangemenl  que  la  nouvelle  disposi- 
tion apporte  à  celle  de  l'article  16  des  statuts, 
c'est  que  la  condition  d'une  échéance  fixe  exigée 
par  cet  article,  pour  que  les  avances  puissent 
avoir  lieu  sur  des  etîets  publics  remis  à  la 
Banque  pour  en  faire  le  recouvrement,  ne  sera 
pas  désormais  obligatoire. 

Mais  des  renies,  ou  des  effets  publics  sans 
échéance,  ne  peuvent  être  remis  a  la  Banque 
pour  en  faire  le  recouvrement,  par  cela  même 
que  de  tels  effets  n'ont  pas  d'échéance  fixée. 

La  Banque  ne  peut  donc  être  autorisée  à  faire 
des  avances  sur  de  tels  effets;  d'une  part,  elle 
n'aurait  point  à  faire  de  recouvrements  t^ur  les- 
quels elle  pourrait  retenir  le  montant  de  ses 
avances,  et  d'un  autre  cùté  il  est  dans  la  nature 
de  cet  établissement  que  son  capital  soit  conti- 
nuellement représenté,  ou  par  du  numéraire 
dans  ses  coffres,  ou  par  des  valeurs  d'or  ou 
d'argent  toujours  réalisables,  sans  perte  et  sans 
danger,  ou  p;ir  des  effets  à  échéances  successives 
bien  garanties,  qui,  avec  la  partie  de  numéraire 
en  réserve,  lui  donnent  toujours  les  moyens  de 
rembourser,  à  leur  présentation,  les  billeta  en 
circulation. 

On  conçoit  que,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  et 
pour  lui  éviter  l'inconvénient  et  la  nécessite  de 
stériles  accumulations  de  fonds,  pour  les  épo- 
ques du  payement  des  semestres,  le  gouverne- 
ment, en  faisatità  la  Banque  la  concession  d'un 
immense  privilège,  ait  voulu  se  réserver  la  fa- 
culté d'eti  obtenir  des  avances,  en  lui  remettant. 
pour  en  faire  le  recouvrement,  îles  obligations 
lie  receveurs  généraux,  des  traites  de  douanes, 
des  traites  de  coupes  de  bois,  et  d'autres  valeurs 
de  cette  espi'icedonl  le  payement  est  assuré  à  des 
époques  fixes,  et  qui  réutiissenl  les  principales 
conditions  dcselletjqui  pourraient  même  être 
reçus  à  l'escompte. 

.Si,  par  une  exception  favorable  aux  proprié- 
taires d'actions  de  la  Banque,  ces  actions  peu- 
vent être  remues  à  l'escompte,  aux  termes  de 
l'art icleU' de  ses  statuts,  ce  n  est  qu'à  la  condition 
expresse  que  le  transfert  en  sera  (ail  à  la  Banque; 
que  les  actions  ne  lui  seront  bvrées  que  pour 
tenir  lieu  de  la  troisième  signature,  et  qu'elles 
seront  toujours  accompagées  d'effett  garantis  par 
deux  signatures  notoirement  toIoaiUl,  ofrit  s'être 
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assuré^  porte  la  loi,  que  ces  effets  ont  été  créés 
pour  fait  de  marchandises. 

Ces  premières  observations,  Messieurs,  me 
conduisent  à  examiner  la  question  qui  vous  est 
soumise  sous  le  rapport  le  [{lus  important,  c'est- 
à-dire  sous  celui  de  la  situation  réelle  et  effective 
de  la  Banque,  sous  celui  des  besoins  de  la  cir- 
culation, sous  celui  enfin  des  dangers,  pour 
TËlat  et  pour  la  société,  de  l'adoption  de  la  me- 
sure proposée.  * 

Nous  avons  l'avantage  d'avoir,  dans  la  com- 
mission nommée  pour  Texamen  de  ce  projet  de 
loi,  M.  le  gouverneur  et  M.  le  sous-gouverneur 
de  la  Banque;  ils  ont  bien  voulu  nous  donner 
connaissance  de  sa  situation  au  28  avril  dernier. 

Je  m'empresserai  d'abord  de  reconnaître  que 
la  situation  de  la  Banque  est  très  solide,  et  que, 
dans  Tétat  des  choses,  les  porteurs  de  ses  billets 
doivent  avoir  la  plus  grande  confiance  dans  les 
garanties  qu'elle  leur  offre. 

Toutefois,  je  ne  puis  pas  ne  pas  relever  la  dis- 
position qu'elle  a  laite  d'une  partie  importante 
de  ses  capitaux  pour  des  emplois  qui  lui  étaient 
interdits  par  les  lois  qui  la  régissent. 

C'est  ainsi  que  son  actif  présente  : 

L'emploi  d'une  somme  de  49,511,740  francs  en 
acquisition  de  rentes  évaluées  au  pair  de  100  fr. 

Lelui  d'une  somme  de  23,275,528  francs  en 
rachat  de  22.000  de  ses  propres  actions;  ou  en 
atténuation  au  fonds  social  de  90  millions  dont 
l'obligation  lui  était  imposée; 

Celui  d'une  somme  de  8,756,484  francs  en 
prêts  sur  hypothèques; 

Celui  d'une  autre  somme  de  6,217,500  francs 
pour  avances  sur  actions  des  canaux  ; 

Toutes  lesquelles  sommes  donnent  un  total  de 
87,761,252  francs,  sans  compter  les  14,307,250  fr. 
de  la  réserve,  dont  l'emploi  en  rentes  et  en  bâ- 
timents a  été  autorisé  par  la  loi. 

J'ai  compté;  dans  lasommede  87  millions,  celle 
de  6  millions  en  placements  sur  les  actions  des 
canaux,  parce  qu'il  est  évident  que  ce  serait  par 
une  bien  mauvaise  interprétation  de  laloiquon 
voudrait  comprendre  dans  les  effets  à  échéance 
déterminée^  remis  à  la  Banque  pour  en  faire  le  re^ 
couvrement,  et  sur  lesquels  elle  est  autorisée  à 
faire  des  avances,  des  actions  créées  pour  99  ans, 
dont  l'échéance  ne  doit  avoir  lieu  que  80  ans 
après  l'expiration  de  son  privilège,  et  dont  le 
capital  fixé  ne  pourra  par  conséquent  être  tou- 
ché par  elle. 

Ce  qui  me  reste  à  dire  fera  sentir  les  dangers 
des  dérogations  aux  lois  que  je  viens  de  signa- 
ler, et  la  nécessité  de  ne  pas  adopter  des  dispo- 
sitions qui  en  aggravent  encore  les  conséquences. 

La  faculté  accordée  à  la  Banque  de  créer  et  de 
jeter  dans  la  circulation  des  billets  qui  y  font 
office  de  monnaie  est  d'une  immense  importance. 
Mais,  tant  que  l'institution  de  la  Banque  n'est 
pas  pervertie,  et  que  son  administration  se  con- 
forme aux  règles  qui  lui  sont  prescrites  par  ses 
statuts,  elle  est  sans  danger  pour  la  société.  L'é- 
mission des  billets  a  alors  toujours  pour  limites 
les  besoins  de  ta  circulation,  et  l'inutilité  môme, 

Eour  la  Banque,  d'augmenter  la  quantité  de  ces 
illets  au  delà  de  ces  besoins  :  eue  ne  s'accroît 
alors  qu'avec  la  prospérité  du  commerce  et  des 
manufacture,  dans  la  proportion  même  de  l'ac- 
croissement de  la  consommation  et  de  la  pro- 
duction; et,  dans  ce  cas,  les  billets  émis  ont  tou- 
jours pour  garantie  de  leur  solidité  et  de  leur 
échange  à  volonté,  et  le  fonds  primitif  de  la 
Banque,  et  les  effets  réels  créés  pour  marchan- 
dise, et  escomptés  par  elle  à  des  échéances  pro- 


chaines et  successives.  Le  produit  de  rescompte 
est  le  résultat  de  la  prospérité  publique,  et 
constitue  le  dividende,  ou  le  revenu  annuel  des 
actionnaires. 

Mais  il  en  est  autrement,  et  tous  ces  rapports 
changent  si  la  Banque  est  autorisée  à  faire  ses 
prêts  sur  rentes  ;  elle  a  alors  intérêt  de  les  mul- 
tiplier pour  augmenter  les  dividendes,  ou  le 
revenu  annuel  des  actionnaires,  en  élevant  en 
môme  temps  la  valeur  des  actions.  Les  émis- 
sions de  billets  n'ont  plus  pour  mesure  que  les 
demandes  de  fonds  sur  cette  espèce  de  gage.  Je 
veux  bien  que  la  Banque  accorde  encore  à  l'es- 
compte des  effets  de  commerce  les  fonds  néces- 
saires à  cet  emploi  ;  mais  elle  baissera  difficile- 
ment le  taux  de  l'escompte,  parce  qu'elle  pourra 
se  procurer  un  accroissement  d'emploi  par  le 
moyen  des  prêts  sur  rentes  ;  son  actif  en  rentes 
grossira,  et  cette  nature  de  valeur  deviendra  la 
principale  garantie  du  remboursement  des  billets 
dont  elle  sera  aussi  le  gage. 

Si,  dans  de  telles  circonstances,  une  crise  se 
manifestait,  les  fonds  des  comptes  courants 
seraient  retirés  ;  les  billets  en  émission  seraient 
présentés  au  remboursement;  la  Banque,  qui  a 
déjà  illégalement  prélevé  sur  ses  capitaux  plus 
de  87  millions,  pour  les  placer  en  achats  de 
rentes,  en  rachats  de  ses  actions  et  en  prêts 
sur  hypothèque,  sans  parler  de  sa  réserve,  pour- 
rait éprouver  les  plus  grands  embarras.  Après 
l'épuisement  de  ses  ressources  en  numéraire 
et  de  celles  qui  proviendraient  des  effets  escomp- 
tés, les  actions  et  les  rentes  dont  elle  a  la  pro- 
priété, celles  qui  lui  auraient  été  déposées  pour 
garanties  de  ses  prêts,  ne  lui  offriraient  qu'un 
secours  illusoire  et  dangereux,  puisqu'elle  ne 
pourrait  vouloir  en  faire  usage  qu'en  les  jetant 
sur  le  marché,  et,  par  conséquent,  qu'en  aug- 
mentant la  crise  qu  elle  voudrait  arrêter. 

C'est  dans  la  prévoyance  de  tels  événements 
qu'il  ne  parait  pas  possible  de  se  départir  des 
règles  de  sagesse  et  de  prudence  dont  l'institu- 
tion de  la  Banque  a  été  environnée,  précisément 
pour  en  prévenir  les  conséquences. 

Si  ces  événements  doivent  être  prévus,  dans 
tous  les  temps,  pour  les  établissements  de  cette 
nature,  en  vue  de  la  possibilité  d'invasions  ou 
de  guerres  étrangères,  n'est-il  pas  évident  qu'ils 
doivent  l'être  bien  plus  particulièrement  encore 
dans  celui  où  les  émeutes,  les  révoltes,  la  guerre 
civile  sont  devenus  en  quelque  sorte  des  événe- 
ments ordinaires  ;  dans  celui  enfin  où  ces  grands 
désordres  seraient  encore  plus  menaçants  pour 
la  société  s'ils  se  produisaient  avec  une  crise 
financière  dont  ils  seraient  l'effet  ou  la  cause. 

Et  remarquez,  Messieurs,  que  je  ne  parle  même 
pas  du  cas  où  ceux  qui  obtiendraient  ainsi  des 
prêts  sur  rentes  auraient  Tintérêt  ou  la  volonté 
d'agir  sur  leur  cours,  et  d'en  opérer  artificielle- 
ment Télévation  ou  la  baisse,  soit  en  les  rendant 
plus  rares  sur  la  place  par  des  achats  considé- 
rables qui  donneraient  eux-mêmes  les  moyens 
d'en  faire  de  nouveaux,  soit  en  escomptant  avec 
les  fonds  obtenus  des  achats  à  terme  avant 
l'époque  des  livraisons,  soit  au  contraire  par 
le  moyen  de  ventes  subites  qui,  en  précipitant 
les  cours,  donneraient  la  facilité  de  racheter  en 
baisse,  au  comptant,  ce  qui  aurait  été  vendu  en 
hausse  à  terme. 

Je  n'ai  voulu  fonder  les  observations  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  que  sur  des  faits 
qui  ne  supposent  même  aucune  intention  d'abus. 

Je  sais  qu'on  pourra  prétendre  qu'on  doit 
accorder  de  la  confiance  à  l'administration  de 
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la  Banque,  composée  d'hommes  honorables,  pour 
Tusap^e  qu'elle  ferait  de  la  faculté  qui  lui  serait 
accordée;  mais  lorsqu'il  s'ap^it  de  si  grands  inté- 
rêts, la  loi  n'entend  pas  s'abandonner  à  la  seule 
sagesse  des  hommes,  puisqu'elle  a  toujours  voulu 
fixer  par  elle-même  les  conditions  essentielles 
auxquelles  la  Banque  serait  obligée  de  se  con- 
former, ou  fait  fixer  celles  qui  seraient  moins 
importantes  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique  qui,  sous  1  empire  de  la  Constitu- 
tion d*alors,  avaient  la  force  des  lois  ;  et  lorsque, 
par  la  nature  des  attributions  que  la  loi  accor- 
dait à  la  Banque,  la  société  avaii  pour  garantie, 
contre  Tabus,  le  défaut  d'intérêt  de  rétablisse- 
ment lui-même  à  l'admettre. 

Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  tellement  perdu 
la  mémoire  des  événements  qui  se  sont  passés 
à  des  époques  peu  éloignées  ae  nous,  pour  que 
nous  ne  puissions  encore  y  puiser  d'utiles 
leçons. 

On  ne  peut  pas  dire  quel  aurait  été  le  terme 
des  désastres  oe  la  crise  commerciale  et  finan- 
cière qui  s'est  manifestée  en  1805,  si  la  bataille 
d'Austerlitz  n'était  venue  en  arrêter  le  cours. 
Les  causes  en  sont  exposèss  dans  le  discours 
des  conseillers  d'Etat,  orateurs  du  gouvernement, 
lorsqu'ils  vinrent,  en  son  nom,  demander  au 
Corps  législatif  des  changements,  adoptés  par  la 
loi  au  22  avril  1806,  à  celle  du  24  germinal  an  XI  : 
il  n'est  pas  sans  utilité  de  les  rappeler. 

«  Sa  Majesté  a  reconnu,  disaient-ils,  que  l'at- 
teinte portée  au  crédit  public;  que  la  dégrada- 
tion de  notre  change  avec  l'étranger;  que  la 
suspension  de  la  circulation  intérieure  des  capi- 
taux; que  le  taux  exorbitant  où  l'intérêt  était 
passagèrement  monté,  provenaient  de  la  viola- 
tion aes  règles  imposées  à  l'administration  de 
la  Banque  par  la  loi  qui  l'a  créée,  par  les  sta- 
tuts qui  la  régissent. 


accordé 

ce 

mais  poiir  celui  du  commerce  et  de  l'Etat  qu'elle 

a  seule  le  droit  de  grossir,  à  son  profit,  la  masse 

de  ses  capitaux,  par  des  billets  circulants. 

«  Au  lieu  de  ne  comprendre,  dans  l'état  des 
escomptes,  que  les  négociants,  banquiers  ou 
marchands  dont  les  effets  étaient  causés  pour 
fournitures  de  valeurs  réelles,  et  pour  des  tran- 
sactions commerciales  effectives,  on  a  reçu, 
dans  une  proportion  souvent  indéfinie»  des 
valeurs  de  circulation,  des  effets  collusoire- 
ment  souscrits  entre  un  petit  nombre  de  mai- 
sons ;  le  véritable  commerce  a  souffert,  et  les 
véritables  effets  de  commerce,  repoussés  et 
stagnants  dans  le  portefeuille  des  négociants, 
des  marchands  ou  des  manufacturiers,  ont  laissé 
leurs  porteurs  à  la  merci  de  ceux  qui  reven- 
daient à  eux  ou  à  l'Etat,  au  plus  haut  prix,  ce 
qu'ils  avaient  obtenu  au  taux  ordinaire  de  l'es- 
compte de  la  Banque. 

«  Quand  on  a  cessé  d'accorder  l'escompte  sur 
une  échelle  de  crédit  justement  établie,  il  a 
fallu  chercher  une  autre  base  :  on  l'a  prise  dans 
le  nombre  d'actions  que  chaque  escompteur  pos- 
sédait ou  était  censé  posséder,  tandis  que  cette 
mesure  d'admission  à  l'escompte  était  prohibée 
par  la  loi  qui  n'admettait  les  actions  que  comme 
remplacement  d'une  troisième  signature»  et  à 
la  charge  de  leur  transfert  au  compte  de  la 
Banque,  comme  garantie. 

«  Alors,  continuaient  les  orateurs  du  gouver- 
nement, le  négociant  dont  les  capitaux  étaient 
entièrement  employés  dans  son  commerce,  qui 


n'avait  que  des  marchandises  ou  des  effets  rée^^ 
de  portefeuille,  était  exclu  de  l'escompte,  parc^ 
qu'il  ne  lui  restait  pas  de  fonds  pour  être  réel" 
lement  actionnaire  ;  d'où  résultait  encore  le 
haut  prix  de  l'action  de  banque  recherchée, 
évaluée,  achetée  sur  le  pied  du  montant  annuel 
du  dividende  grossi  par  suite  des  fortes  émis- 
sions de  billets  ;  accroissement  trompeur  et  peu 
désirable,  moyen  d'agiotage,  et  consequemment 
de  ruine.  »• 
En  1818,  une  nouvelle  crise  financière  éclata. 
Les  causes  qui  l'ont  amenée  sont  également 
bien  remarquaoles  par  leurs  rapports  avec  celles 
mêmes  qui  pourraient  naître  de  la  mesure  pro- 
posée. 

Les  lois  des  6  et  15  mai  1818  avaient  ouvert 
au  gouvernement  un  crédit  de  16  millions  de 
rentes  pour  le  service  de  cette  année;  et  un 
autre  crédit  de  25  millions  de  rentes  pour  l'ac- 
quittement des  sommes  dues  aux  puissances 
alliées. 

Le  premier  crédit  avait  été  négocié  aux  capi- 
talistes français,  au  prix  de  66  fr.  50  payables 
en  sept  termes,  de  mois  en  mois,  avec  escompte 
de  5  0/0,  en  cas  d'anticipation  de  payement. 

Le  30  mai,  le  gouvernement  avait  aussi  traité, 
avec  MM.  Hope  et  Baring,  de  l'emprunt  de  24  mil- 
lions, au  prix  de  67  francs,  payable  en  12  mois. 
La  Banque,  oubliant  les  lois  de  son  organisa- 
tion, fit  alors  ce  qu'elle  demande  aujourd'hui 
l'autorisation  de  pouvoir  faire. 

Le  4  juin,  elle  prit  l'engagement  de  fournir 
30  millions,  à  l'échéance  de  3  mois,  et  à  l'escompte 
de  4  0/0  sur  des  certificats  de  l'emprunt  de 
16  millions  de  rente. 

Le  20  août,  elle  ouvrit  un  autre  crédit  de 
40  millions  aux  souscripteurs  de  cet  emprunt. 

Et  le  17  septembre,  elle  les  admit  à  profiter 
d'une  dernière  avance  de  30  millions. 
Une  partie  des  avances  de  la  Banque  fut  portée 
ar  anticipation  au  Trésor,  qui  les  reversa  sur 
a  place,  en  les  employant  en  reports,  pour  re- 
trouver les  500,000  francs  dont  les  anticipations 
de  payement  avaient  mis  à  découvert  les  services 
ordinaires. 

D'un  autre  côté,  un  Hollandais,  nommé  Bœren- 
brock,  pour  soutenir  le  jeu  auquel  il  se  livrait, 
avait  imaginé  de  prendre,  contre  dépôt  de  rentes, 
les  acceptations  de  plusieurs  maisons  de  Paris; 
et  la  Banque,  sur  le  fondement  que  ces  effets 
étaient  appuyés  sur  un  dépôt  de  rentes,  lui 
avait  fourni  jusqu'à  27  millions,  ce  qui  était  en- 
core, de  sa  part,  un  accroissement  de  prêts  ou 
d'avances  sur  dépôt  de  rentes  ou  de  certificats 
de  l'emprunt. 

Le  cours  de  la  rente  qui  était,  à  l'époque  des 
lois  des  6  et  15  mai  1818,  de  67  à  68  francs, 
éprouva  une  hausse  considérable,  et  s'éleva  jus- 
qu'il 80  francs  par  l'effet  des  quantités  d'ar^'eiit 
jetées  sur  la  place,  et  des  facilités  ainsi  accordées 
aux  joueurs. 

Mais,  tout  à  coup,  on  apprit  le  30  novembre, 
c'est-à-dire  la  veille  de  la  liquidation  de  la 
Bourse  et  des  échéances  du  commerce,  que  la 
Banque  avait  arrêté  de  ne  plus  escompter  qu'à 
45  jours,  au  lieu  de  90  jours. 

La  crise  la  plus  violente  fut  le  résultat  de  ces 
diverses  mesures. 

Ses  effets  auraient  pu  être  incalculables,  s'ils 
n'avaient  été  atténués  par  les  plus  grands  efforts 
et  les  plus  grands  sacrifices. 

Le  Trésor  augmenta  ses  placements  sur  re« 
ports,  et  les  porta,  dans  les  premiers  jours  de 
novembre,  à  3/  millions. 


l 


I  Chambre  dei  Pftin.) 


RfiCHI  m  UHOS-PHtUFVB.  [IS  mai  UU.] 


313 


Il  fit  aux  agents  de  change  une  avance  de 
2,400,000  francs  en  bous  royaux. 

Les  baoquiera  et  des  a?socJationB  de  Gaances 
se  réunirent,  et  convinrent  de  prendre,  au  prix 
de  70  francs,  les  rentes  qui  empêchaient  la  li- 
quidation. 

Le  Trésor  fut  encore  appelé  à  participer  à  ces 
acquisitioQB,  et  reçut  des  banquiers  2,603,500  fr. 
de  rentes  qui,  avec  32â,500  francs  précédemment 
achetées  fe  rendirent  propriétaire,  au  1"  jan- 
vier, de  2,929,000  fraocB  de  rentes,  pour  la 
somme  de  40,590,750  francs,  indépendamment 
des  sommes  oui  restaient  placées  sur  reports; 
et  de  100  millions  remis  à  sa  charge  par  les 
étrangers  auxquels  ils  avaient  été  définitive- 
ment payés,  par  ta  délivrance  de  6  millions  de 
rentes. 

C'est  en  présence  de  tels  faits,  puisés  tous  dans 
les  renseignements  authentiques  des  époques 
auxquelles  ils  se  rapportent,  que  vous  aveï  à 
délibérer.  Messieurs,  sur  la  proposition  qui  vous 
est  faite,  d'accorder  k  la  Banque  la  faculté 
de  faire  des  prêta  sur  tous  les  effets  publics  fran- 
çais, alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  d'échéance 
fixée,  que  leur  cours  serait  continnellement  va- 
riable, et  qu'Us  ne  serajent  pas  accompagnés, 
conformément  aux  lois  de  son  institution, 
d'effets  réels  de  commerce,  créés  pour  marchan- 
dises, et  garantis  par  deux  signatures  notoire- 
ment solvables. 

Ce  n'est  pas  l'autorisation  que  vous  donneriez 
qui  empêcherait  l'abus,  ou  préviendrait  les  dan- 
gers. Seulement,  on  ne  pourrait  plus  dire  que 
les  négocations  qui  en  seraient  l'objet  seraient 
une  violation  de  la  toi  :  mais,  protiibées  ou  au- 
torisées, elles  pourraient  également  ramener  les 
mêmes  désordres  :  un  seul  changement  serait 
opéré,  c'est  que  la  loi  dégagerait  les  administra- 
teurs de  leur  responsabilité,  et  rendrait  par  cela 
même  l'abus  plus  facile  et  le  danger  plus  re- 
doutable. 

Hais  dans  quel  intérêt  l'institution  de  la 
Banque  devrait-elle  donc  être  autorisée  à  émettre 
des  billets  pour  être  prêtés  sur  rentes? 

Ce  ne  serait  pas  dans  celui  du  commerce  et 
des  manufactures;  car,  comme  te  disaient,  en 
t806,  les  orateurs  du  Conseil  d'Btat,  les  fonds 
des  négociants  et  des  manufacturiers  sont  em- 
ployés dans  leur  commerce  ou  dans  leurs  manu- 
factures, et  non  dans  les  fonds  publics. 

On  ne  dira  sûrement  pas,  non  plus,  que  la  fa- 
culté de  prêter  sur  rentes  devrait  être  introduite 
dans  les  statuts  de  la  Banque,  dans  l'intérêt  des 
propriétaires  de  rentes,  réels  ou  fictifs,  dans  la 
vue  d'amener  une  plus  grande  quantité  d'argent 
sur  le  marché  de  la  Bourse,  et  de  leur  donner, 
par  là,  suivant  les  circonstances,  des  facilités 
dont  les  conséquences  deviendraient  fkinestes, 
lorsque,  suivant  d'autres  circonstances,  l'emploi 
des  mêmes  moyens  varierait,  serait  diminue  ou 
viendrait  à  cesser,  ou  même  qa'on  en  ferait 
naître  la  crainte. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  pour  un  tel  commerce 
qu'on  pourrait  jamais  supposer  que  la  Banque 
aurait  été  établie. 

Ce  serait  donc  uniquement  dans  l'intérêt  des 
actionnaires  que  les  garanties  de  la  société  et  du 
public  seraient  altérées. 

On  ne  peut  même  en  douter  en  lisant  dans  le 
rapport  de  MM.  les  censeurs  aux  actionnaires, 
du  30  janvier  dernier,  ■  que  le  conseil  général, 
tout  en  redoutant  ie  danger  des  innovations, 
n'avait  pas  oublié  le  vœu  émis  pu  plusieurs  des 
actionnaires,  lors  de  leur  dernîâre  assemblée 


fiérale,  et  (m'en  conséquence,  U  avaUdSlnandé 
M.  le  mlnietra  des  finances  de  faire  décider, 
par  mesure  législative  que  la  facilité,  accordée  4 
la  Banque  par  l'article  16  de  ses  statuts,  de  faire 
des  avances  sur  effets  publics  à  échéances  dé- 
terminées, fût  étendue  à  tous  les  effets  publics 
français.  ■ 

Tout  est  même  remarquable  dans  ce  rapport  : 
c'est  sur  la  demande  de  plutieun  det  aclionnaire* 
seulement  que  la  mesure  est  sollicitée  par  le 
conseil  générât  de  la  Banque;  et  si  le  conseil  gé- 
néral se  rend  à  ce  vœu,  c'est  en  quelque  sorte 
malgré  lui;  c'est  en  exprimant  que  c'ett  tovt  en 
redoutant  le  danger  det  mnovationt. 

Cependant  si  ce  vœu  était  accueilli,  il  n'est 
pas  douteux  que  les  dividendes  s'en  accroîtraient  : 
mais  plus  exposée  au  jeu  et  anx  mouve- 
ments de  la  Bourse,  la  valeur  de  l'action  serait 
plus  variable.  Créée  d'ailleurs  au  prix  de 
1,000  francs,  sa  valeur  qui  est  aujourd'hui  de 
1,800  francs,  est  presque  doublée,  apparetnment 
parce  qu'elle  a  été  avantageuse,  et  que  la  loi  a 
tenu  plus  que  sa  promesse  aux  actionnaires. 

C'est  ainsi,  en  effet,  que  les  dividendes  an- 
nuels se  sont  élevés  à  plus  de  7  0/0,  indépen- 
damment du  droit  de  chaque  action  a  la  repar- 
tition de  la  réserve  qui  est  encore  aujourdhui 
de  14  millions,  après  deux  répartitions  extraor- 
dinaires :  l'une  de  13,715,000  francs  en  1830;  et 
l'autre  de  9,974,000  francs  en  1831. 

Je  ne  crois  pas,  au  surplus,  avoir  besoin  de 
dire  que  c'est  en  raison  du  prix  primitif  de  l'ac- 
tion que  le  dividende  annuel  de  6  0/0  a  été 
Promis  aux  actionnaires,  et  non  en  raison  de 
accroissement  du  prix  que  l'action  a  re^ju  par 
une  suite  des  avantages  mêmes  qui  lui  sont 
attribués. 

Celui  qui  a  acquis  des  actions  à  un  prix  su- 
périeur au  prix  de  création,  a  connu  ces  avan- 
tages ;  il  en  a  fait  lui-même  l'application,  et  il 
serait  déraisonnable,  parce  qu'il  aurait  payé  sou 
action  plus  cher,  qu'il  eût  la  prétention  d'obtenir 
de  plus  grands  profita  que  ceux  que  la  loi  a  atta- 
chés &  cette  action,  et  dont  il  a  toujours  su 
qu'elle  se  composait. 

Messieurs,  j'ai  dû  vous  dire  mon  opinion  sur 
l'importante  question  qui  vous  est  sonmise; 
je  I  ai  fait  comme  on  remplit  un  devoir,  sans 
avoir  le  d^sir  de  la  faire  prévaloir,  et  peut-être 
même  avec  le  regret  de  me  trouver  en  opposi- 
tion avec  la  principale  disposition  du  projet  de 
loi. 
Je  n'insisterai  plus. 
Votre  sagesse  fera  le  reste. 
M.  HaMaan,  fflinùlredef /înanwi.  Messieurs, 
l'article  3  du  projet  de  loi  en  forme  évidem- 
ment la  partie  la  plus  importante,  et,  comme  il 
est  destiné  à  exercer  une  puissante  et  heureuse 
influence  sur  notre  industrie,  sur  le  crédit  public 
et  privé,  il  est  de  mon  devoir  d'insister  fortement 
sur  son  adoption. 

Pour  en  faire  bien  comprendre  l'esprit  et  le 
but,  il  est  nécessaire  de  rappeler  quelle  était  la 
situation  économique  de  la  France  lors  de  l'ins- 
titution de  la  Banque  et  combien  cette  situation 
a  été  modifiée  depuis  par  les  progrès  de  la  ri- 
chesse. 

A  l'époque  oiï  la  Banque  fut  oi^anisée,  le  pays 
sortait  à  peine  d'une  révolution  qui  avait  ruiné 
les  familles,  dispersé  les  capitaux  et  détruit  la 
confiance.  Durant  bien  des  années,  la  Banque, 
quoiqu'elle  réservât  au  commerce  toutes  ses 
ressources,  ne  put  absorber  les  valeurs  qu'on 
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lui  présentait  à  l'escompte;  et  les  effets  les  plus 
solides  se  négociaient  aifflcilement  entre  com- 
mer^^ants  à  1  0/0  par  mois. 

Cet  état  de  choses  a  bien  changé.  Aussitôt 
que  la  France,  replac&a  sous  un  gouvernenieat 
régulier,  a  pu  s'appliquer  à  réparer  ses  malheurs, 
depuis  surtout  que  son  activité  et  son  énergie 
se  sont  reportées  vers  les  conquêtes  industrielles, 
sa  richesse  s'est  accrue  avec  une  rapidité  pro- 
digieuse.  Quinze  années  de  paix  et  de  sécurité 
ont  BufQ  pour  la  rendre  plus  prospère  qu'à  au- 
cune autre  époque  :  telle  a  été  1  accumulation 
rapide  de  ses  capitaux,  malgré  le  poids  de  ses 
charges,  que  le  pays  a  pu  ahsorher  une  dette 
publique  de  4  milliards,  et  que  le  taux  de  l'in- 
térêt s'est  abaissé  au  point  que  les  valeurs  de 
portefeuille  se  négocient  à  moinsde4  0/U  par  an. 
Ces  progrès  de  la  fortune  française  ont  placé 
la  Banque  dans  uue  situation  nouvelle; , l'es- 
compte, objet  principal  de  son  institution,  est 
devenu  en  quelque  sorte  l'accessoire;  ses  por- 
tefeuilles ne  renferment  que  pour  une  cinquan- 
taine de  millions  d'effets  escomptés,  tandis  que 
plus  de  170  millions  d'écus  restent  stériles  dans 
ces  caisses  au  préjudice  du  commerce  et  de  tous 
les  intérêts  de  la  société  :  si  on  ne  lui  donna 
pas  les  moyens  d'utiliser  mieux  ses  capitaux  et 
le  privilège  qu'elle  tient  de  la  loi,  rétablissement 
ne  répond  plus  à  son  but  cl  court  risque  de  dé- 
périr. 

Ce  serait  un  m.allieur,  Messieurs,  car  la  Ban- 
que ne  sert  pas  seulement  comme  comptoir  d'es- 
compte; elle  est  indispensable  comme  caisse  de 
virements.  Dans  les  quatre  dernières  années, 
ses  opérations  se  sont  élevées  annuellement  un 
delà  de  7  milliards,  somme  qui  représente  un 
poids  en  argent  de  plus  de  140  millions  de  marcs; 
or,  jugez  àquel  point  le  mouvement  commercial 
serait  entrave  à  Paris  s'il  y  [allait  déplacer  de 
telles  masses  de  numéraire. 

Je  ne  conteste  nullement  ce  que  vient  de  dire 
U.  le  comte  Koy,  que  la  Banque  a  été  créée  pour 
l'avantage  du  commerce  et  non  pas  au  proflt 
des  actionnaires.  Mais  a-t-on  voulu  aider  le  com- 
merce aux  dépens  des  actionnaires?  Non,  sans 
doute.  U'ailleurs,  un  dividende  leur  a  été  assuré, 
et  comment  le  paiera-t-on  si  tous  les  capitaux 
de  la  Banque  dejiieurent  improductifs'? 

Mais  que  faut-il  faire  pour  rendre  à  la  Banque 
l'activité  et  la  vie,  et  à  l'industrie  les  facilités 
qu'elle  a  droit  d'attendre  d'elle?  Il  faut.  Mes- 
sieurs, modilier  ses  statuts  et  les  mettre  en 
harmonie  avec  l'état  actuel  des  choses.  Hien  de 
plus  évident  que  les  changements  qui  se  sont 
opérés  dans  le  cours  des  affaires  et  qui  font  guc 
le  marché  des  effets  publics  est  aujourd'hui  la 
partie  la  plus  importante  du  commerce  de  la 
capitale;  le  marcliand  comme  le  banquier,  s'ils 
ont  des  fonds  lumporairement  sans  emploi, 
ftcliètent  de  la  rente,  pour  la  revendre  plus  tard, 
à  défaut  d'autres  placements,  on  escompte  les 
semestres  d'intérêt  de  la  dette  publique. 

Ces  affaires  sont-elles  moins  réelles,  moins 
légitimes  que  toutes  celles  qui  ont  des  marchan- 
dises pour  objet*  Non,  sans  doute,  et  je  repousse 
pour  ma  part  la  distinction  que  Ton  voudrait 
établir  entre  les  unes  et  les  autres.  Je  ne  con- 
çois pas  de  [irospériie  pour  une  nation  au  sein 
de  laquelle  s'établirait,  par  de  funestes  délium-es, 
l'isolement  du  gouvernement  et  une  séparation 
entre  ses  intérêts  et  ceux  des  citovens;  le  crédit 
public  et  le  crédit  particulier  doive'nt  s'identifier, 
se  confondre  et  se  fortifier  l'un  par  l'autre. 
J'arrive  aux  objections  déji  combattues  par 


le  noble  pair,  organe  de  votre  commission,  et 
que  l'on  vient  de  reproduire  à  cette  tribune. 

Vous  êtes  préoccupés,  nous  dit-on,  d'une  su- 
rabondance de  numéraire  que  des  besoins  im- 
prévus peuvent  épuiser  rapidement.  Qu'il  sur- 
vienne des  temps  de  crise,  avec  quoi  prétcrez- 
rous  aide  et  assistance  au  commerce  si  vos  res- 
sources sont  engagées  sur  dép6t  de  rentes?  Et 
ne  craienez-Tous  pas  de  compromettre  l'avenir 
de  la  Banque,  en  lui  laissant  garnir  ses  porte- 
feuilles de  valeurs  dont  le  prix  est  mobile  comme 
l'opinion? 

La  première  réponse  à  ces  objections  est  le 
règlement  que  l'on  est  convenu  de  suivre  et 
dont  le  noble  pair,  votre  rapporteur,  vous  a  fait 
connaître  les  aispositîons  principales.  La  somme 
à  prêter  sur  fonds  publics  sera  hxée  de  semaine 
en  semaine;  les  avances  ne  se  feront  que  contre 
des  engagements  dont  l'échéance  ne  pourra  dé- 
passer trois  mois,  et  l'on  n'avancera  que  les 
quatre  cinquièmes  de  la  valeur  des  dépots  cal- 
culée au  cours  du  jour. 

Ces  précautions,  et  la  prudence  qui  caractérise 
le  gouvernement  de  la  Banque  sont  de  nature  i. 
rassurer  les  esprits  les  plus  timides:  n'exigez 
pas  au  delà.  Messieurs;  ce  n'ost  pas  de  la  pru- 
dence que  de  priver  la  circulation  d'une  masse 
de  170  millions  de  numéraire  dans  la  crainte  de 
difticullés  que  rien  ne  présage. 

Et  supposons,  pour  un  instant,  que  ces  ap- 
préhensions se  réalisent,  la  Baiique  scra-t-elle 
moins  à  l'aise,  parce  que,  au  lieu  d'escompter 
exclusivement  des  lettres  de  change,  elle  aura 
prêté  quelques  fonds  sur  dépûts  de  rentes?  Non, 
Messieurs, le  terme  de  remboursement  ne  pouvant 
dépasser  trois  mois  pour  les  avances  sur  fonds 
publics  comme  pour  les  escomptes,  le  mouve- 
ment des  rentrées  ne  se  ralentira  pas.  .\  partir 
de  l'échéance  des  premières  opérations,  la  Ban- 
que rentrera  successivement  dans  ses  avances, 
et  la  circulation,  devenue  plus  active,  offrira  au 
commerce  des  ressources  mieux  proportionnées 
à  ses  besoins. 

Quant  à  la  sûreté  des  prfHs,  nul  doute  que  des 
obligations  cautionnées  par  des  di^pots  de  rentes 
n'offrent  les  garanties  les  plus  complètes  ;  si  des 
engagements  de  cette  nature  ne  sont  pas  ac- 
quitti;s  à  leur  terme,  la  Banque  se  rembourse 
aussitùt  en  réalisant  les  valeurs  déposées  -,  au 
lieu  que  si  des  effets  escomptes  restent  en  souf- 
france, les  moyens  de  recouvrement  se  rédui- 
sent à  des  poursuites  et  h  !a  contrainte. 

Loin  donc  que  la  mesure  proposée  me 
paraisse  dangereuse,  je  la  crois  utile  et  né- 
cessaire. Les  fonds  publics  donnant  lieu  aux 
opérations  les  plus  importantes,  la  Banque  ne 
saurait  demeurer  en  dehors  de  ce  mouvenicni  ; 
son  devoir  est  de  s'identifier  avec  le  commerce, 
de  faciliter  ses  progrès,  il  ne  lui  appartient  pas 
de  diriger  sa  marche  et  de  prétendre  lui  faire 
sa  part. 

Au  surplus,  depuis  longtemps,  vous  le  savez, 
la  Banque  prête  sur  fonds  publics,  sans  qu'il  en 
soit  résulte  le  moindre  inconvénient  ;  or,  le 
projet  de  loi  n'a  pour  but  qu>!  d'inipriiuer  à  ces 
opérations  la  sanction  de  la  loi  et  de  neplus  p>!r- 
mettrc  qu'elles  se  fassent  à  une  condition  qui 
abaisse  le  crédit  national.  II  ne  faut  pas  que  la 
Banque  continue  à  recevoir  la  rente  comme 
l'équivalent  seulement  d'une  troisième  si;!na- 
ture;  l'assimilation  n'est  pas  tolérable  :  aucun 
engagement  individuel  ne  peut  être  mis  en  ba- 
lance avec  la  dette  de  l'Etat,  qui  a  pour  garan- 
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tie  la  fortuae  de  tous  les  citoyens,  le  présent 
et  l'aveoir  de  ta  France. 

J'aborde  une  objection  sur  laquelle  on  u  fort 
insisté,  le  danger  d'ofTrirà  l'agiotage  au  moyen 
de  plus  de  dominer  la  Bourse.  Votre  commission 
y  a  répondu  ;  elle  a  fort  bien  établi,  par  son 
rapport,  que  l'article  3  ne  peut  profiter  aux 
agioteurs,  que  pour  eux  toute  spéculation 
consiste  eu  un  pari  et  te  résout  en  payement 
de  différences. 

La  loi,  Messieurs,  profilera  aux  maisons  ho- 
norables qui,  avec  un  portefeuille  garni  d'ios- 
criptioUE  de  rentes,  peuvent  avoir  besoin  un 
jour  ou  l'autre  de  réaliser  des  capitaux.  Si  te 
prix  des  effets  publics  est  élevé,  ils  vendront  les 
inscriptions  :  lorsqu'au  contraire,  le  cours  aura 
éprouvé  une  baisse  dont  la  durée  paraîtra  peu 
probable,  ils  auront  recours  à  ta  Banque.  (^  est 
ainiii  que  l'on  préviendra  les  brusques  déprécia- 
tions, que  l'agiotage  sera  neutralisé  et  non  pas 
excité  1  et  lorsque  ensuite  le  gouvernement  aura 
un  emprunt  à  faire,  le  pays  profitera  du  cours 
mieux  soutenu  de  la  rente. 

L'orateur  auquel  je  réponds  ne  partaae  pas 
ma  sécurité  ;  il  craint  qu'au  moyen  de  la  faculté 
que  vous  attribuerez  a  ta  Banque,  des  maisons 
puissantes  ne  puissent  faire  à  leur  gré  la  hausse 
et  la  baisse.  Ce  sont  là  des  aperçus  de  l'imagi- 
nation et  non  point  la  réalité  des  choses,  faut- 
il  donc  rappeler  encore  une  fois  à  mon  noble 
contradicteur  qne  depuis  longtemps  ta  Banque 
prête  sur  dépôt  de  rentes,  que  depuis  longtemps 
toute  maison  notoirement  solvable  pouvait  on- 
tenir,  avec  la  signature  de  son  caissier  ou  d'un 
commis,  te  résultat  même  de  la  toi?  Pourquoi 
donc  tes  opérations  dont  on  a  cherché  à  ef- 
frayer vos  esprits  n'ont-elles  pas  été  tentées  ? 
C'est  qu'elles  sont  trop  périlleuses,  c'est  que 
nulle  fortune  privée  n'est  assez  puissante  pour 
dominer  la  Bourse. 

Messieurs,  te  crédit  public,  comme  tcuites  tes 
institutions  humaines,  entraîne  d'inévitables 
inconvénients  ;  est-ce  nue  raison  pour  l'entraver 
dans  sa  marche  progressive,  de  crainla  que 
l'agiotage  ne  se  développe  avec  lui  T  Pant-ll 
condamner  le  progrès  de  peur  que  l'on  abuse  î 
Non,  certes.  Ces  doctrines  ne  sont  pas  les 
vôtres';  qui  sait  mieux  que  vous  que  ce  n'est 
pas  ainsi  que  l'on  améliore? 

L'intérêt  public,  Messieurs,  réclame  deux  mo- 
difications aux  statuts  et  règlements  de  la 
Banque  :  l'une,  l'abaissement  de  l'escompte  à 
3  0/0,  l'autre,  l'autorisation  légale  de  prêter  sur 
tous  les  effets  publics  français,  sans  que  la  con- 
dition d'une  échéance  fixe  soit  obligatoire.  L'i- 
nitiative de  ta  première  appartient  a  la  Banque 
elle-même  ;  ta  seconde  vous  est  soumise,  et 
votre  haute  raison  me  donne  ta  confiance  que 
vos  suffrages  ne  lui  manqueront  point. 

M.  le  raoite  de  Bércager.  J'^  partagé  dans 
le  sein  de  ta  commission  t'opinion  contraire  aux 
dispositions  de  l'article  3.  Je  crois  devoir  pré- 
senter sommairement  à  la  Chambre  les  motifs 
qui  ont  déterminé  mon  opinion. 

Je  me  suis  d'abord  demandé  si  la  mesure  pro- 
posée était  conforme  aux  principes  qui  doivent 
régir  les  lianques  de  circulation.  Pour  traiter 
cette  question  et  la  traiter  avec  avantage,  il 
aurait  fallu  présenter  avec  quelques  dévelop- 
pements la  théorie  de  ces  banques. 

Je  m'en  serais  abstenu  par  là  crainte  d'abuser 
des  moments  de  la  Chambre;  et  je  l'entrepren- 
drai bien  moins  à  présent,  car  je  ne  ferais  qa'é- 


lent  on  nonraia  débftt,  atteuda  qu  lei  ^&- 
cfpea  tels  qu'ils  étaient  admis  sont  méeoanui 
aujourd'hui  et  rempUcét  par  des  prineJpM  ooo- 
traires. 

Je  laisse  à  la  loyauté  de  chacun  des  membres 
de  la  Chambre  de  (kire  ion  choix  entre  tes  an- 
ciens et  les  nouveaux  principes,  je  me  bor- 
nerai à  examiner  quelques  question^  partica- 
liêres. 

La  première  sera  celle  de  savoir  si  l'article  3 
est  conforme  aux  principes  adaptés  par  le  lé- 
gislateur. Je  me  permettrai  de  dire  que  la  toi 
ne  germinal  an  XI,  qui  a  ta  première  orranlsé 
la  Banque,  était  parfaitement  conforme  a  ces   ' 

firinctpes;  cependant  les  précautions  que  le 
égislateur  a  prises  n'empêchèrent  pas  que  peu 
de  temps  après,  en  l'an  XIII,  ta  Banque  ne  flit 
obligée  de  suspendre  ses  payements  ;  elles  n'em- 
pêchèrent pas  que  tes  billets  de  ta  Banque  ne 
perdissent  10  0/u  sur  la  place,  et  te  résultat  de 
cette  perte  aurait  dfi  retomber  à  ta  charge  des 
actionnaires,  mais  il  fut  supporté  par  les  por^ 
leurs  de  billets. 

D'oil  provint  cette  catastrophe  ?  Ce  fut  de  ce 
que  les  prescriptions  faites  à  la  Banque  furent 
complètement  violées,  ce  fut  parce  quêta  Banque 
se  livra  à  l'escompte  d'effets  de  circulation  et 
d'autres  valeurs  qu  elle  n'aurait  pas  dû  recevoir; 
or,  comme  on  te  sait  très  bien,  quand  on  est  une 
fois  engagé  dans  des  escomptes  d'effets  de  cir- 
culation, on  ne  peut  les  arrêter  aussi  prompte- 
ment  et  aussi  facilement  que  si  l'on  avait  pris 
des  effets  de  commerce.  Ainsi  doue  ce  qui  est 
arrivé  peu  de  temps  après  ta  constitution  de  la 
Banque  est  la  preuve  la  plus  forte  de  la  néces- 
sité de  s'en  tenir  k  l'applicatiOQ  de  ces  prin- 
cipes. 

Survint  cependant  une  seconde  toi,  ce  fut 
celle  de  1806,  qui  doubla  le  capital  delà  Banque. 
On  croirait  peut-être  que  ce  doublement  tut 
exigé  pour  donner  une  plus  [forte  garantie  aux 
porteurs  de  billets;  maiscenefutpasdanscebut. 
Le  capital  de  la  Banque  tat  doublé,  parce  qu'on 
avait  alors  l'intention  de  la  charger  du  serrice 
du  Trésor.  Cette  intention  n'eut  pas  de  suite  ;  le 
ministre  du  Trésor  de  cette  époque  sentit  qu'il 
était  de  rintérêt  de  t'Blat  comme  c'était  de  sou 
devoir  &  lui,  ministre,  de  faire  ce  service;  de 
sorte  que  ta  Banque  se  trouva  avec  an  capital 
en  disproportion  avec  ce  qu'il  devait  être  pour 
le  service  du  comuierce. 

De  \k  résulta  en  1808  d'une  part,  l'autorisa- 
tion d'escompter  des  effets  h  deux  signatures 
moyennant  I  addition  d'une  garantie  en  rentes 
valeur  nominale:  mais  tes  effets  devaient  en- 
core être  des  effets  de  commerce  éyant  leur 
source  dans  des  opérations  en  marchandises. 
Par  conséquent,  ils  n'avaient  rien  de  commun 
avec  tes  prêts  qui  sont  ou  pourront  être  foits  sur 
rentes  sans  aucune  autre  garantie. 

Du  moment  que  la  Banque  ne  sera  plus  une 
banque  au  service  du  commerce,  qu'elle  sert 
destinée  &  recevoir  des  dépôts  de  rentes  faits 
pour  obtenir  un  prêt  (un  prêt  n'indique  aucune 
opération  commerciale),  les  prêts  seront  faits  à 
ceux  qui  apporteront  des  rentes,  qui  se  trouve- 
ront dans  une  situation  où  ils  ne  pourraient 
les  conserver  d'une  manière  définitive,  toutes 
les  rentes  déposées  k  la  Banque  seront  un  vé> 
ritable  fonds  Qottant  qui  devra  nécessairement 
se  convertir  tôt  ou  tard  en  placements  effecUIi  ; 
mais  ces  placements  effectifs  n'arriveront  que 
lentement  ;  la  Banque  pourra  être  obligée  de 
bire  rembourser  les  emprunts  qu'on  lui  aura 
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faits.  Il  en  résultera  que  des  masses  d'effets 
pourront  être  portés  sur  la  place,  il  en  résul- 
tera des  mouvements  plus  ou  moins  rapides  et 
plus  ou  moins  fâcheux;  car  toutes  les  variations 
un  peu  considérables  dans  le  cours  des  effets, 
amènent  nécessairement  des  inconvénients 
graves.  Elles  profitent  à  quelques  personnes, 
nuisent  à  beaucoup  d'autres,  et  causent  très 
souvent  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  fa- 
milles. 

Quoique  je  sois  loin  de  prétendre  que  ces  em- 
prunts seront  toujours  faits  pour  soutenir  des 
opérations  à  la  hausse,  opérations  qui  se  termi- 
nent par  une  baisse  supérieure  à  la  hausse  ob- 
tenue, quoique  cela  ne  doive  pas  toujours  arri- 
ver, on  ne  peut  cependant  se  dissimuler  que 
ceux  qui  feront  une  opération  à  la  hausse  seront 

Elus  empressés  de  venir  demander  les  prêts  à  la 
anque,  et  qu'il  n'y  aura  pas  de  raison  pour  les 
refuser. 

Or,  lorsque  ces  opérations  se  liquideront  avec 
une  variation  très  considérable  dans  les  cours, 
il  en  résultera  un  avantage  pour  un  certain 
nombre  d'individus,  une  ruine  pour  beaucoup 
d'autres.  11  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  pré- 
sentes î\  l'esprit  les  plaintes  vives  qu'ont  excitées 
les  prêts  sur  dépôts  de  rentes  faits  à  diverses 
époques.  Ainsi  la  Banque  sortira  de  son  institu- 
tion. Je  ne  veux  pas  établir  une  discussion  de 
principes,  il  y  aura  à  choisir  entre  les  anciens 
principes  et  les  principes  nouveaux  qu'on  vient 
de  présenter;  mai?  cependant  on  ne  peut  dis- 
convenir que  ce  changement  n'est,  en  aucune 
manière,  motivée  par  les  besoins  du  commerce; 
car  lorsque  que  le  commerce  a  des  besoins, 
lorsque  ses  opérations  s'étendent,  lorsque  le  pa- 
pier de  commerce  se  multiplie,  ce  papier  peut 
être  présenté  à  la  Banque.  Dès  lors,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'offrir  les  ressources  que  la  Banque 
peut  avoir  à  un  autre  genre  d'opérations  qu'il 
serait,  je  le  dirai,  impossible  de  caractériser; 
car  ces  opérations  ne  seront  et  ne  pourront 
même  jamais  être  connues  par  la  Banque,  qui 
ne  saura  pas  pour  quel  emploi  on  vient  lui  de- 
mander un  prêt  sur  dépôt  de  rentes;  tandis 
qu'elle  sait  pourquoi  on  lui  propose  des  effets  à 
escompter;  la  nature  même  de  ces  eflets  l'in- 
dique. C'est  d'après  les  indications  qu'elle  puise 
dans  l'escompte  des  effets  de  commerce,  qu'elle 
est  en  mesure  de  juger  de  la  nécessité  d'étendre 
ou  (le  restreindre  ses  escomptes;  et  quand  elle 
n'admet  que  ce  genre  d'etfets,  elle  peut  toujours, 
à  sa  volonté,  réduire  ses  escomptes,  lorsqu'elle 
le  juçe  nécessaire;  et  le  besoin  de  les  étendre  ne 
peut  jamais  lui  échapper. 

Cependant  je  dois  convenir  d'une  chose  :  c'est 
que  ce  que  je  viens  de  dire  est  vrai  dans  un  état 
normal,  lorsque  le  taux  de  l'escompte  de  la 
Banque  est  convenablement  réglé;  mais  il  peut 
y  avoir  deux  erreurs  dans  la  fixation  de  ce  taux. 
La  première  erreur  fut  commise  à  l'époque  de 
la  création  de  la  Banque;  l'intérêt  de  l'arçent 
était  alors  à  9  0/0  sur  la  place,  et  le  meilleur 
papier  se  plaçait  à  ce  taux.  Néanmoins,  l'es- 
compte de  la  Banque  fut  fixé  à  ti  0/0;  il  y  eut, 
dès  lors,  intérêt  à  obtenir  des  escomptes  de  la 
Banque  pour  faire  des  fonds  qu'on  en  retirait  un 
emploi  plus  avantageux,  et  l'on  parvint  en  lui 
présentant  des  effets  de  circulation,  qu'elle  au- 
rait dû  refuser,  car  elle  ne  pouvait  méconnaître 
leur  nature:  elle  ne  le  fit  pas.  Il  en  résulta  qu'au 
lieu  de  connaître  la  situation  de  la  place,  elle  ne 
recevait  que  des  effets  qui  ne  lui  donnaient  au- 
cune lumière  sur  ce  point. 


Voici  une  première  déviation,  qui  plus  tard  fut 
suivie  d'une  autre  en  sens  contraire.  L'escompte 
qui,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  était  à 
3/4  0/0  par  mois,  baissa  successivement  par  suite 
des  progrès  de  la  prospérité  publique,  et  il  des- 
cendit au-dessous  de  6  0/0  par  an  :  la  Banque 
n'opéra  pas  le  même  mouvement  dans  le  taux 
de  son  escompte,  et  le  papier  commenga  à  lui 
manquer.  La  raison  en  est  toute  simple  :  quand 
on  trouvait  à  escompter  à  un  taux  plus  favorable 
ailleurs,  on  ne  portait  plus  son  papier  à  la  Banque. 
La  Banque  réduisit  son  escompte  à  5,  ensuite 
à  4  0/0. 

Ceux  qui  peuvent  escompter  leur  papier  ail- 
leurs à  3  0/0  (et  c'est  aujourd'hui  le  taux  de  l'es- 
compte, quelquefois  même  on  escompte  au-des- 
sous), iront-us  porter  leur  papier  à  la  Banque? 
Non,  assurément.  Ainsi,  la  totalité  du  papier  de 
commerce  qui  devait  être  présenté  h,  la  Banque, 
sur  lequel  elle  devrait  avoir  à  faire  son  choix, 
ce  papier  n'arrive  pas  chez  elle.  (Ju'est-ce  qui  ré- 
sulte de  là? C'est  que  le  portefeuille  de  la  Banque 
n'est  pas  aussi  rempli  qu'il  devrait  l'être;  cest 
que  la  Banque  ne  fait  pas  les  bénéfices  qu'elle 
devrait  faire;  c'est  qu'elle  n'influe  pas,  comme 
elle  le  devrait  dans  son  intérêt,  sur  les  opéra- 
tions commerciales;  car  plus  l'escompte  est  bas, 
plus  les  opérations  commerciales  s'étendent,  plus 
on  peut  travailler  utilement,  plus  on  peut  vendre 
les  marchandises  à  bon  marché.  Ainsi,  la  pro- 
duction et  la  consommation  augmentent  à  la  fois, 
et  les  effets  qui  viennent  se  présenter  à  la  Banque 
augmentent  de  la  même  manière. 

Voilà  comment  on  a  entendu  la  question  des 
banques;  on  les  a  regardées  comme  destinées  à 
escompter  le  papier  de  commerce.  On  n'a  pas  cru 
que  la  Banque  dût  être  l'unique  prêteur  dans  un 
pays,  que  l'emploi  de  ses  capitaux  dût  varier  à 
l'infini;  car  si  les  opérations  de  la  Banque  de- 
viennent aussi  nombreuses,  aussi  différentes  les 
unes  des  autres,  il  sera  très  difficile  d'établir  une 
juste  proportion  dans  ses  opérations,  de  gou- 
verner la  Banque  avec  la  sagesse  et  la  prudence 
requises. 

Y  a-t-il  dans  l'état  actuel  des  actionnaires  de 
la  Banque  une  telle  souffrance,  qu'ils  aient  un 
intérêt  légitime  à  demander  qu'on  leur  ouvre 
une  nouvelle  source  de  prospérité?  C'est  une 
question  que  je  ne  crains  pas  d'examiner  en 
présence  de  la  situation  actuelle  de  la  Banque, 
et  des  dividendes  qui  sont  donnés  aux  action- 
naires. 

M.  le  comte  Boy  a  fait  une  observation  parfai- 
tement fondée  :  c'est  qu'il  ne  faut  pas  calculer 
la  valeur  du  dividende  de  la  Banque  d'après  le 
prix  courant  de  ses  actions.  Il  est  évident  que 
lorsque  la  Banque  fait  des  bénéfices  considé- 
rables, le  taux  de  ses  actions  s'élève;  et  si  vous 
voulez  calculer  la  situation  des  actionnaires 
d'après  l'élévation  des  actions,  il  en  résultera 
que  vous  devriez  sans  cesse  ouvrir  de  nouvelles 
sources  de  prospérité  à  la  Banque;  car  chaque 
fois  que  vous  lui  auriez  donné  un  moyen  de  faire 
de  plus  grands  bénéfices,  ses  actions  s'élève- 
raient encore. 

Mais  nous  devons  la  calculer  précisément 
d'après  la  valeur  intrinsèque  de  ces  actions,  la 
calculer  comme  si  la  Banque  se  liquidait.  Ce  qui 
prouve  que  les  action'iaires  de  la  Banque  l'ont 
de  grands  bénéfices,  c'est  que  leurs  actions,  qui, 
en  liquidation,  ne  représenteraient  pas  plus  de 
1,000  à  1,100  francs,  représentent  aujourd'hui 
sur  la  place  une  valeur  de  1,700  à  1,800  francs. 
Le  placement  fait  de  cette  manière  est  doue  en- 
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core  aujourd'hui  un  excellent  placement,  car  il 
donne  un  bénéfice  supérieur  &  celui  qu'on  pour- 
rait obtenir  par  d'autres  emplois. 

ÀQ  reste,  cela  eera  prouvé  par  une  compa- 
raison que  je  vais  faire.  A  l'époque  où  l'on  a 
créé  la  Banque,  on  fixa  le  dividende  à  6  0/0.  Or, 
à  cette  époque  le  taux  de  l'intérêt  était  de  9  0/0, 
de  sorte  qu  on  ne  donnait  aux  actionnaires  que 
les  deux  tiers  du  revenu  qn'ils  auraient  pu  se 
procurer  ailleurs. 

Aujourd'hui  le  dividende  des  actionnaires  de 
la  Banque  est  encore  de  fi  0/0  en  présence  d'un 
escompte  courant  sur  la  place  de  3  0/0,  c'est-à- 
dire  qu'ils  reçoivent  le  double  de  ce  que  pourrait 
leur  procurer  un  autre  placement. 

li  n'y  a  donc  de  la  part  des  actionnaires  de  la 
Banque  aucun  motif  de  se  plaindre,  et  il  n'y  a 
pour  le  législateur  aucune  raison  de  venir  à  leur 
secours,  en  enfreignant  tes  règles  suivies  jusqu'à 

firésent,  règles  qui,  je  le  répète,  sont  fondées  sur 
es  vrais  principes  en  matière  de  banques;  et 
c'est  parce  qu'on  s'est  écarté  de  ces  régies  que 
des  accidents  sont  arrivés  à  ces  établissements. 

Ainsi  qu'on  recherche  la  cause  de  la  chute  des 
banques  d'Ecosse,  la  cause  qui  a  réduit  la  banque 
de  Londres  à  rester  depuis  1797  jusqu'à  1816sans 
rembourser  ses  billets,  la  cause  des  catastrophes 
dont  sont  menacées  les  banques  d'Amérique,  on 
verra  que  cette  cause  est  dans  l'abandon  des 
principes  conservateurs.  Je  crains  que  ces  prin- 
cipes ne  soient  confirmés  chet  nous  par  une 
multitude  d'événements  Hcheux. 

BnQn  le  genre  d'opérations  dont  il  s'agit  a-t-il 
une  tendance  utile  et  doit  être  encouragé  fj'avoue 
que  malgré  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des  finances, 
je  ne  puis  le  comprendre. 

Quelles  opérations  fera-t-on  avec  l'argent  qu'on 
prendra  à  la  Banque  ?Nous  n'avons  qu'à  les  passer 
en  revue.  Sera-ce  pour  placer  en  terres,  en  mai- 
sons, que  l'on  contractera  ces  emprunta?  Il  est 
évident  que  celui  à  qui  on  aura  preté  ne  pourra 
rembourser,  et  que  prêter  sur  depAt  de  rentes, 
ce  sera  acheter  des  rent^  avec  l'oblij^ation 
de  mettre  en  faillite  celui  qui  les  aura  livrées, 
avec  ta  nécessité  de  faire  des  ventes  qui  auront 
de  l'éclat,  avec  la  chance  extrêmement  Eftcbeuse 
de  foire  coïncider  les  opérations  de  la  Banque 
sur  les  événements  de  hausse  et  de  baisse  qui 
amèneront  la  ruine  d'une  multitude  de  familles, 
et  retentiront  dans  les  tribunaux. 

Ceux  qui  font  des  achats  en  marchandises,  les 
font  ordinairement  à  terme.  Qu'arrive-t-ll  quand 
le  vendeur  veut  accélérer  sa  jouissance?  U  tire 
sur  celui  à  qui  il  a  readu;  celui-ci  accepte.  Celui 
à  l'ordre  duquel  la  lettre  de  change  est  tirée,  s'il 
veut  jouir  de  son  capital,  vient  présenter  la 
lettre  de  chan^  à  la  Banque.  U  n'est  donc  pas 
besoin  de  l'admission  du  5  0/0  pour  les  besoins 
du  commerce. 

Quoique  aucune  maison  ne  soit  en  état  de  do- 
miner la  place,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  v 
aura  toujours,  à  l'époque  aes  emprunu,  des  spé- 
culations sur  les  fonds  publics.  Ces  spéculations 
seront  aidées  par  les  emprunts  faits  a  la  Banque 
sur  dépôts  de  rentes,  elles  ne  produiront  aucun 
résultat  favorable  au  crédit,  et  causeront  presque 
toujours  de  grandes  pertes  à  ceux  qui  y  seront 
engagés  :  il  sera  très  lichenz  alors  de  voir  le  nom 
de  la  Banque  mêlé  aux  secousses  qui  détruiront 
un  nombre  de  fortunes.  Ainsi  le  nnre  d'opéra- 
tions dont  il  s'agit  n'a  pas  de  tennance  utue,  et 
produit  presque  toujours  de  muivais  effets. 

le  terminerai  par  une  simple  question  :  la  si- 
tuation de  la  France  «t  de  l'Europe  prdacntfr- 


t-elle  asseï  de  ganotiei  de  calme  et  de  stabilité 
pour  que  l'on  puisse  sans  Imprudence  s'écarter 
des  r^les  auxquelles  les  banques  de  circulation 
doivent  être  soumises  pour  prévenir  les -dangers 
auxquels  elles  sont  exposées? 

Je  ne  me  propose  pas  de  traiter  celte  question, 
je  me  contente  de  vous  l'adresser,  le  vote  contn 
rarticle. 

M.  le  e*Mle  d'Arg«Bt.  M.  le  ministre  des 
finances  a  traité  d'une  manière  si  complète,  si 
substantielle,  le  fond  de  la  question,  que  je  ne 
serais  pas  monté  à  cette  tribune  si  je  n'avais 
senti  la  nécessité  de  rectifier  quelques  faits  qui 
ont  été  avancés  par  le  premier  préopinant,  et 
de  répondre  éearement  par  quelques  observa- 
tions a  ce  que  M.  le  comte  de  Bérenger  vient  de 
dire. 

M.  le  comte  Roy  a  rendu  hommage  à  la  soli- 
dité de  l'établissement  de  la  Banque;  il  a  rendu 
justice  également  &  sa  bonne  gestion,  et  cepen- 
dant il  a  produit  contre  l'établissement  divers 
griefs  qui  se  rapportent  à  des  temps  asseï  éloi- 
gnés de  nous,  mais  qui  cependant  réclament,  je 
crois,  une  réponse,  et  dans  l'intérêt  de  la  vérité, 
et  dans  l'intérêt  et  l'honneur  de  l'établissement. 
Messieurs,  il  est  à  remarquer  que  la  Banque 
de  France  est  un  établissement  si  bien  institué 
et  si  bien  administré,  qu'il  est  l'objet  de  l'admi- 
ration de  toute  l'Europe.  Dans  les  pays  étran- 
gers, on  la  prend  pour  modèle;  à  Vienne,  lors- 
Ju'on  a  réorf^anisé  la  Banque,  ce  sont  les  statuts 
e  la  Banque  de  France  qu'on  a  pris  pour  mo- 
dèle, en  leur  donnant  beaucoup  plus  d'extension, 
comme  je  l'expliquerai  tout  à  t'beure.  Des  publi- 
cistes  estimés  en  ont  vanté  l'organisation,  le  mé- 
canisme et  la  gestion;  et  dans  une  enquête  faite 
par  ordre  de  1  Angleterre,  il  y  a  3  ans,  au  sujet 
de  la  question  de  renouvellement  des  privilèges 
de  la  Banque  d'Angleterre,  on  lit  avec  plaisir 
l'éloge  de  la  Banque  de  France.  Puisque  bors  de 
France  l'établissement  de  la  Banque  est  l'objet 
des  éloges  il  doit  être  permis  en  France,  dans  la 
Chambre  des  pairs,  de  venir  le  défendre  lorsqu'il 
y  est  attaqué,  et  de  prouver  qu'il  ne  mérite  pas 
les  censures  et  les  reproches  qui  lui  ont  été 
adressée. 


quer  que  la  forme  du  gouvernement  est  eotiëre- 
ment  changée.  Il  y  avait  des  actes  possibles  à 
cette  époque,  déterminés  ^  l'inQuence  du  gou- 
vernement, qui  ne  pourraient  pas  l'être  aujour- 
d'hui. 
Puisqu'on  a  voulu  parler  de  cette  crise  de  1805, 

Si'il  me  soit  permis  de  rappeler  à  quelle  cause 
le  doit  être  attribuée.  On  sait  que  l'empereur 
était  engagé  dans  une  campagne  hasardeuse,  que 
les  fonds  de  la  Banque  ne  cessèrent  de  soutenir. 
Les  diD'érents  services  de  la  guerre  n'avaient 
pas  été  assurés;  on  s'était  adressé  à  la  Banque 
pour  obtenir  les  moyens  d'y  pourvoir.  D'immenses 
avances  ont  été  faites  au  gouvernement  directe- 
ment, ou  à  des  individus,  qui,  bien  qu'ils  prissent 
la  qualité  de  commerçants,  étaient  les  agents  dn 
gouvernement,  et  reconnus  tels  par  le  gouverne- 
ment lui-même. 

La  Banque  de  France  prêta,  à  diverses  reprises, 
des  sommes  qoi  s'élèvent  en  total  à  225  millions. 
Elle  a  contribué  à  sauver  le  pays.  Bile  n'y  a  pas 

Serdu  ensuite.  Si  on  peut  dire  qu'elle  s'est  écartée 
B  la  prudence  en  faisant  des  avances  aussi  con- 
sidérables, on  doit  dire  cu)endant  que  les  sacri- 
flces  qu'^  a  consenti  4  aire  au  gonvemannit 
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ont  tourné  au  profit  de  la  société  entière.  Il  n'est 
pas  exact  de  dire,  comme  on  Ta  avancé  tout  à 
1  heure,  qu'à  cette  époque  la  Banque  avait  prêté 
des  sommes  immenses  sur  des  billets  de  circula- 
tion. Précisément,  à  cause  des  avances  immenses 
qu'elle  avait  été  obligée  de  faire  au  gouverne- 
ment, elle  lut  obligée  de  restreindre  ses  escomptes 
à  16  ou  18  millions,  somme  la  plus  faible  qui, 
depuis  rétablissement  de  la  Banque,  ait  été  con- 
sacrée à  ce  service,  et  qui,  distribuée  entre  tant 
de  parties  prenantes,  na  pu  favoriser  des  circu- 
lations illicites.  11  n'est  pas  exact  de  dire  qu'elle 
a  arrêté  ses  payements;  elle  les  a  ralentis.  Pen- 
dant tout  le  temps  de  celte  crise,  qui  a  duré 
4  mois  15  jours,  la  Banque  a  rembourse  600,000  fr 
de  billets  par  jour.  Il  y  a  eu  ce  dommage  qu'il 
faut  déplorer  :  c'est  que  les  billets  de  Êanque 
ont  perdu  8  ou  10  0/0  pondant  quelque  temps; 
mais  la  confiance  s'est  hientùt  rétablie;  et,  dans 
cette  crise,  on  peut  dire  en  définitive  que  la 
Banque  a  contribué  à  sauver  l'Etat. 

11  est  vrai  que  les  orateurs  du  gouvernement 
de  cette  époque  ont  adressé  quelques  reproches 
à  la  Banque  en  soutenant  la  loi  de  1806.  11  y 
avait  injustice  et  presque  ingratitude.  Si  quel- 
qu'un méritait  quelques  reproches,  c'était  le  gou- 
vernement. La  Banque  avait  rendu  tous  les  ser- 
vices que  je  viens  (le  taire  connaître. 

Un  a  parlé  encore  de  la  crise  de  18 1, s.  11  eût 
été  juste  de  dire  quoique  chose  des  embarras 
de  1813,  puisque  la  banque  avait  fait  à  l'Etat  une 
avance  (le  65  millions.  Il  aurait  été  juste  de  rap- 
peler que,  pendant  les  deux  invasions,  la  con- 
uance  qu'inspirait  la  Banque  était  tout  entière, 
qu'on  lui  apportait  des  écus  pour  prendre  des 
billets,  que  l'on  considérait  comme  une  propriété 
plus  solide. 

J'arrive  à  la  crise  de  1818.  On  a  reproché  à  la 
Banque,  comme  une  mauvaise  action,  un  acte 
de  bonne  administration  :  je  veux  parler  des 
prêts  que  la  Banque  a  consenti  à  faire  aux  per- 
sonnes qui  avaient  contracté  cet  emprunt  de 
14,600,000  francs  de  rente  destinés  à  délivrer  la 
France  du  joug  des  étrangers,  et  à  avancer  pour 
le  second,  le  troisième  et  le  quatrième  payement, 
les  sommes  nécessaires  aux  i)ropriétaires  des  cer- 
tificats de  l'emprunt. 

Messieurs,  cette  opération  n'était  pas  illégale, 
contraire  aux  statuts,  car:  1°  il  y  avait  un  en- 
gagement, et  un  engagement  personnel,  de  la 
part  des  personnes  qui  faisaient  ces  emprunts, 
et  :^*°  c'était  véritablement  un  effet  public  à 
échéance  déterminée;  car,  d'après  les  condi- 
tions de  l'emprunt,  ces  divers  payements  de- 
vaient se  faire  à  échéance  déterminée.  De  telle 
sorte  que  si  les  personnes  qui  se  présentaient  à 
la  Banque  pour  emprunter  sur  dépôt  des  certifi- 
cats ne  payaient  pas  aux  époques  déterminées 
Î^ar  le  gouvernement,  on  était  autorisé  à  vendre 
es  rentes. 

On  a  mis  de  l'exagération  dans  ce  qu'on  a  dit 
des  sommes  prêtées  de  la  sorte,  et  des  prolits 

a  n'en  a  retirés  la  Banque.  On  a  parlé,  je  crois, 
'une  somme  de  100  millions  et  d'une  de  50  mil- 
lions prêtées  à  la  fois.  Eh  bien!  en  1818,  la  tota- 
lité des  prêts  sur  certificats  d'emprunt  ne  s'est 
élevée  qu'à  h2  millions;  il  n'y  a  jamais  eu  plus 
de  27,500,000  francs  prêtés  à  la  fois. 

On  a  dit  je  crois  aussi,  que  M.  Burenbroeck 
avait  obtenu  ?7  millions  de  prêts  de  la  Banque, 
soit  sur  dépôt  de  certificats,  soit  sur  billets  à 
escompte.  Ce  même  fait  a  été  mentionné  en  18 PJ 
devant  la  Chambre  des  députés.  Je  ne  sais  s'il  y 
tùX  répondu,  mais  je  puis  dire  qu'il  y  a  erreur; 


jamais  la  Banque  ne  lui  a  prêté  une  obole  sur 
certificat  d'emprunt,  et  que  d'un  autre  côté  elle 
n'escomptait  plus  depuis  plusieurs  mois  des 
lettres  de  change  présentées  par  lui  lorsque  la 
crise  de  1818  s'est  manifestée. 

On  a  reproché  à  la  Banque  d'avoir  restreint  ses 
escomptes  à  45  jours  à  la  tin  du  mois  de  no- 
vembre 1818,  dans  une  époque  où  la  place  de 
Paris  était  dans  un  moment  de  crise.  11  faut  sa- 
voir qu'à  cette  époque,  la  quantité  des  lettres  de 
change  présentées  a  l'escompte  était  si  considé- 
rable, qu'à  moins  de  vider  les  coffres,  de  faire 
disparaître  entièrement  la  réserve,  elle  n'aurait 
pu  faire  face  aux  escomptes  qui  se  présentaient, 
h  laut  remarquer  que,  quoiqu'ils  fussent  réduits 
à  43  jours,  la  Banque  a  continué  à  escompter  les 
mêmes  sommes  qu'auparavant,  que  le  minimum 
des  escomptes  a  été  alors  de  61  millions,  tandis 

au'il  n'est  aujourd'hui  que  de  40  à  42,  c'est-à- 
ire  que,  malgré  l'état  de  crise  où  s'est  trouvée 
la  place  de  Paris,  et  malgré  l'obligation  où  la 
Banque  s'est  trouvée  de  restreindre  ses  escomptes, 
elle  a  cependant  continué  de  donner  de  grandes 
ressources  à  la  place  de  Paris.  Elle  a  prêté  25  mil- 
lions à  une  association  des  plus  forts  banquiers 
de  Paris,  en  se  conformant  toutefois  aux  termes 
voulus  par  le  règlement  pour  soutenir  les  fonds 
publics,  pour  tirer  le  commerce  du  très  grand 
embarras  où  il  était  placé. 

Je  ne  dirai  rien  de  ce  qui  s'est  passé  en  1830. 
Je  ferai  remarquer  que  la  Banque  a  rendu  de 
grands  services  à  la  Kévolution  de  Juillet  et  au 
gouvernement.  Elle  a  avancé  100  millions.  Ce 
secours  lui  a  été  très  utile  pour  sortir  des  em- 
barras où  il  se  trouvait  à  cette  époque. 

C'est  par  de  pareilles  opérations  que  la  Banque 
doit  payer  son  privilège,  puisqu'on  a  prononcé 
ces  mots.  Sans  doute,  elle  ne  doit  jamais  faire  au 
gouvernement  des  avances  telles  qu'elle  viole  ses 
statuts  et  compromette  son  existence;  mais  en 
maintenant  toutes  les  sûretés  de  rétablissement, 
elle  doit  soutenir  autant  qu'elle  le  peut  le  gou- 
vernement. 

J'arrive  aux  observations  faites  contre  Tar- 
ticle  3. 

Onadit,  M.  de  Bérenger  principalement,  que 
cette  disposition  était  contraire  aux  principes  gé- 
néraux qui  doivent  régir  les  banques.  Je  voudrais 
bien  savoir  quels  sont  ces  principes  généraux. 
J'ai  lu  beaucoup  d'ouvrages  d'économie  politique 
et  dans  chacun  de  ces  ouvrages  j'ai  trouvé  des 
principes  différents  suivant  lé  système  des  éco- 
nomistes; les  uns  admettent  tel  système,  et  les 
autres  tel  autre.  Je  crois  qu'il  faut  surtout  avoir 
égard  aux  résultats  de  l'expérience.  Eh  bien,  ce 
sont  ces  résultats  qui  ont  prouvé  que  ce  mélange 
de  diverses  opérations  dans  une  juste  mesure 
était  une  bonne  chose. 

En  fait  de  principe  de  banque,  je  n'en  connais 
qu'un,  celui  de  l'utilité  et  de  la  moralité.  S'il  y 
a  utilité  dans  la  mesure  qu'on  vous  propose,  u 


soit  pour  pourvoir  à  des  besoins  imprévus,  je 
crois  que  vous  devez  adopter  la  disposition. 


que 
Je  remarquerai  qu'il  est  bien  extraordinaire 
qu'on  s'effarouche  à  ce  point  de  la  faculté  qui  est 
demamlée,  car  elle  existe  dans  toutes  les  banques 
de  l'Europe.  En  Angleterre  on  fait  mieux;  ou 
ouvre  des  crédits  à  des  banquiers,  à  des  né- 
gociants, sur  leur  simple  engagement,  et  en 
France  on  refuserait  d'ouYiir  un  crédit  non  seu- 
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lement  sur  une  signature  solvable,  mais  sur  la 
signature  la  meilleure  de  toutes,  celle  du  gou- 
vernement, qui  a  pour  garantie  la  fortune  de 
TElat? 

A  Vienne,  cette  faculté  existe  avec  une  bien 
plus  grande  étendue.  On  n'exige  pas  une  garantie 
de  la  part  de  Temprunteur,  on  exige  simplement 
le  dépôt  de  Teffet  public  sur  leguel  il  veut  em- 
prunter; on  lui  prête  les  deux  tiers  de  la  valeur 
de  reflet  qu'il  a  déposé. 

A  Hambourg,  pareille  chose  se  fait;  on  va 
même  plus  loin,  on  prête  sur  des  diamants  qui 
sont  évidemment  une  valeur  moins  réalisable. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  autres  banques,  je 
ne  veux  pas  abuser  des  moments  de  la  Chambre; 
mais  comment  a-t-on  pu  avancer  que  le  prêt  sur 
rentes  dénaturait  Tinstitution  de  la  Banque  de 
France?  Non  seulement  il  ne  la  dénature  pas, 
mais  il  ne  fait  que  remplir  une  lacune  qui  y 
existe,  et  régulariser  une  chose  qui  se  fait  déjà. 
Veuillez  bien  remarquer  que  la  loi  de  1803  pres- 
crit à  la  Banque  d'acheter  des  effets  oublies  dans 
une  certaine  proportion.  La  loi  de  180G  lui  laisse 
cette  faculté.  Si  on  peut  acheter,  comment  ne 
pourrait-on  prêter  sur  ce  gage? 

L'article  12  du  décret  de  1808  permet  de  prêter 
sur  dépôt  de  rentes  avec  deux  signatures;  on  ne 
vous  demande  que  d'autoriser  dans  ce  cas  à 
prôler  sur  une  seule  signature.  Je  demande  pour- 
quoi on  ne  voudrait  pas  accepter  une  seule  signa- 
ture, quand  elle  est  bonne  et  solvable?  Kniin, 
Tarticle  10  permet  de  prêter  sur  effets  publics  à 
échéance  déterminée. 

On  pourra,  a-t-on  dit,  en  faire  abus;  mais 
le  passé  vous  est  une  garantie  pour  l'avenir;  y 
a-t-il  eu  abus  lorsqu'on  a  prêté  sur  deux  signa- 
tures et  dépôt  de  rentes?  Le  maximum  des  prêts 
a  été  de  7  à  8  millions. 

S1I  se  trouvait  des  capitalistes  qui  voulussent 
faire  abus  de  celte  faculté,  le  conseil  général  est 
là;  le  gouverneur  a  également  mission  d'empê- 
cher les  abus,  et  Ton  ne  voudrait  pas  compro- 
mettre sa  responsabilité  en  faisant  des  prêts  qui 
dégarniraient  la  caisse,  et  qui  ne  permettraient 
plus  de  faire  les  escomptes. 

On  a  dit  que  cet  article  favorisait  Tagiotage. 
Je  répondrai  que  les  joueurs,  comme  Va  fait 
observer  M.  le  rapporteur,  ne  jouent  que  sur 
des  dififérences,  qu  ils  ne  sont  pas  porteurs  de 
rentes;  il  s'agit,  au  contraire,  des  capitalistes 
et  des  propriétaires  qui,  possédant  des  rentes  et 
ayant  un  besoin  imprévu  d'argent  pour  faire  des 
opérations  commerciales  ou  acheter  des  denrées, 
préfèrent  emprunter  à  la  Banque  que  de  vendre 
leurs  rentes  qu'ils  espèrent  retirer  dans  peu  de 
temps.  Qu'y  a-t-il  donc  d'injuste  et  d*immoral 
dans  de  telles  spéculations? 

Maintenant  un  dernier  mot  pour  prouver  la 
nécessité  de  cette  disposition. 

On  a  dit  que  la  Banque  n'était  instituée  que 
pour  escompter  des  effets  publics,  elle  est  insti- 
tuée pour  beaucoup  d'autres  opérations.  M.  le 
ministre  des  finances  les  a  énumérées.  Elle  en- 
caisse tous  les  effets  qu'on  lui  donne  à  lecouvrer, 
elle  liquide  par  revirements  dans  les  comptes 
courants  presque  toutes  les  affaires  commer- 
ciales de  la  capitale.  11  faut  qu'à  ces  opérations, 
qui  sont  gratuites,  se  joifi;nent  des  opérations 
lucratives,  pour  que  retaLblissement  puisse  se 
soutenir. 

iMais  pour  les  escomptes  il  faut  fiu'il  y  ait  des 
effets  de  commerce,  il  faut  considérer  que  la 
masse  du  numéraire  s'est  tellement  accrue  en 


France,  que  presque  toutes  les  transactions  se 
font  au  comptant. 

Il  y  a  cette  dilTérence  gu'en  Angleterre,  où  les 
transactions  commerciales  sont  peut-être  dix 
fois  plus  considérables  gu*en  France,  il  n'y  a 
qu'un  milliard  de  numéraire  en  circulation,  tan- 
dis qu'en  France  nous  avons  3  ou  4  milliards. 

Vous  comprenez  que  le  besoin  des  escomptes 
est  inûniment  moins  considérable.  Aussi  depuis 
quelques  années  les  escomptes  se  sont-ils  singu- 
hèrement  réduits.  En  1827  on  a  escompté  oG6  mil- 
lions: en  1830,000  millions;  en  1832, 240  millions 
seulement. 

Ainsi  vous  voyez  que  si  la  Banque  n'a  plus 
d'autre  emploi  a  faire  de  son  capital  que  de 
faire  des  escomptes,  qu'on  ne  lui  demande  au- 
jourd'hui que  dans  une  proportion  de  plus  en 
plus  faible,  elle  ne  pourra  plus  répondre  au  but 
de  son  institution,  rendre  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie tous  les  services  qu'elle  est  appelée  à  lui 
rendre.  11  faut  donc  trouver  un  nouveau  mode 
de  placement,  et  ce  nouveau  mode  consiste  na- 
turellement dans  la  facilité  de  prêter  sur  une 
signature  avec  dépôt  d'effets  publics,  c'est-à- 
dire  sur  la  garantie  du  ^gouvernement.  Ces  opé- 
rations n'ofirent  aucun  danger  ;  elles  sont  utiles, 
raisonnables,  dans  le  vœu  de  tout  le  commerce 
de  Paris,  réclamées  par  le  conseil  général  de  la 
Banque  ei  par  le  gouvernement.  Ainsi  cette  dis- 
position ne  présente  aucun  des  dangers  qu'on 
vous  a  signalés. 

Je  pense  que,  d'après  ces  considérations,  la 
Chambre  ne  fera  sans  doute  aucune  difficulté 
d'adopter  le  projet  de  loi  présenté. 

M.  le  marqais  de  MarbeU.  M.  le  ministre 
des  finances  et  M.  le  gouverneur  de  la  Banque 
ont  ajouté  à  la  conviction  qui  a  été  entière  pour 
moi,  après  avoir  entendu  NI.  Roy. 

Les  défenseurs  de  la  loi  reconnaissent  que  la 
Banque  n*aurait  qu'un  faible  devis  à  distribuer 
si  eue  devait  se  uorner  aux  effets  présentés  à 
l'escompte  pour  obtenir  son  recours,  uette  situa- 
tion de  la  Banque  conduit  au  bouleversement 
total  de  rinstitution,  et  elle  est  devenue  ce  que 
sont  devenues  tontes  celles  qui  ont  associé  leurs 
intérêts  à  ceux  du  gouvernement.  Je  ne  remon- 
terai pas  au  temps  de  J.  Law,  où  le  crédit  Jeta 
un  si  grand  éclat;  j'ai  dit  crédit,  et  je  n'hésite 
pas  à  le  traduire  même,  pour  le  temps  où  nous 
sommes,  par  le  mot  chimère^  si  je  passe  aux 
temps  de  3l.  de  Galonné,  qui  voulut  associer  la 
caisse  d'escompte  au  Trésor  royal.  Même  boule- 
versement en  Angleterre  lorsqu'en  1745  le  pré- 
tendant approcha  de  Londres.  Ce  qui  se  passe 
aux  Etats-unis  nous  avertit  encore  plus  puis- 
samment; les  intérêts  de  la  caisse  punlique  ont 
été  confondus  avec  ceux  de  la  Banque,  et  vous 
voyez  où  conduit  cette  fatale  association 

La  Chambré  ne  saurait  faire  trop  d'attention 
au  changement  qui  lui  est  propose.  Les  consé- 
quences peuvent  être  d'une  grande  influence 
sur  notre  situation  financière  et  commerciale. 

M.  HantaBB,  ministre  des  finances.  Les  doc- 
trines professées  par  MM.  de  Marbois,  Roy  et  de 
Bérenger  ne  sont  plus  applicables  au  temps  pré- 
sent. Aux  époques  qu'ils  rappellcTit,  les  gouver- 
nements n'étaient  pas  en  état  de  remplir  les 
conditions  d'un  crédit  public  bien  réglé  ;  on  en 
ignorait  d'ailleurs  la  puissance,  on  ne  se  doutait 
pas  des  prodiges  qu'il  a  réalisés  de  nos  jours. 

Mais  laissons  là  les  doctrines  pour  expliquer 
un  fait  qui  est  mal  compris.  S'agit-il  de  prêter 
purement  et  simplement  sur  rente?  Nullement^ 


:m 
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Il  8'a^it  d  autoriser  des  prêts  sur  billets  avec 
une  seule  siLTiaturo,  souscrits  par  des  maisons 
notoireniont  .-.olvables  à  Tordre  de  la  lianque.  et 
caijtiorinê.s  par  des  dépôts  de  rentes  :  ces  effets 
atf n'huent  à  la  lianque  toutes  les  ^'aranties  de  la 
lettre  de  chanfre,  le  protêt,  la  juridiction  consu- 
laire et  la  contrainte  par  corps. 

L'n  rnot  sur  la  situation  commerciale  de  Paris. 
Les  affaires  ne  s'y  traitent  plus  comme  autrefois  ; 
la  plupart  des  maisons  ont  une  partie  de  leurs 
capitaux  engagés  dans  les  fonds  publics,  qu'ils 
ne  réalisent  que  quand  des  opérations  fruc- 
tueuses se  pn;.sentent.  Mais  si  le  cours  de  la 
rente  est  déprimé,  ces  maisons  doivent  préférer 
de  recourir  à  la  lianque,  et  d'emprunter  sur  leurs 
effets  publics  plutôt  que  de  les  vendre  à  bas  prix. 
Vous  comprendrez  qu'il  y  a  un  intérêt  véritable 
à  em[)ôcber  que,  dans  ces  circonstances,  des 
ventes  inopportunes  n'amènent  une  baisse  plus 
forte. 

Dn  a  beaucoup  parlé  de  la  ruine  des  familles, 
résultat  inévitable  de  la  hausse  et  de  la  baisse. 
Messieurs,  les  familles  qui  se  contentent  de  pla- 
cer leurs  fonds  sur  le  grand-livre  ne  se  ruinent 
pas  :  TEtat  leur  paye  exactement  leurs  intérêts; 
et  se  confiant  aux  destinées  de  la  France,  lt\s 
mouvements  de  la  Bourse  ne  les  troublent  pas. 
Les  faniilles  qui  se  ruinent  sont  cjlles  qui  se 
livrent  au  jeu,  qui  prennent  part  à  Tafriotage, 
qui  veulent  s'enrichir  sans  peine  et  sans  travail. 

Messieurs,  des  considérations  d'un  ordre  élevé 
réclament  Tadoption  du  projet  de  loi  ;  j'ai  écouté 
attentivement  toutes  les  ob|ections  qui  ont  été 
produites  et,  je  le  dis  bien  sincèrement,  aucune 
ne  m'a  paru  tondée. 

(L'article  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  l^réMident.  Je  donne  lecture  des  articles 
suivants  : 

Art.  4. 

«  Les  dispositions  générales  qui  régleront  le 
mode  d'exécution  de  l'article  3  ci-dessas,  de- 
vront être  approuvées  par  une  ordonnance 
royale.  »  {AdopU.) 

Art.  5. 

<  Les  propriétaires  d'actions  immobilisées  de 
la  Hançiue  de  France,  qui  voudront  rendre  à 
ces  actions  leur  qualité  première  d'effets  mobi- 
liers, seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  à 
la  Banque.  Celte  déclaration,  qui  devra  conte- 
nir rétablissement  de  la  propriété  des  actions 
en  la  personne  du  réclamant,  sera  transcrite  au 
bureau  des  hypothèques  de  Paris,  et  soumise, 
s'il  y  a  lieu,  aiix  formalités  de  purge  légale  aux- 
quelles les  contrats  de  vente  immobilière  sont 
assujettis. 

«  Le  transfert  de  ces  actions  ne  pourra  être 
opéré  qu'après  avoir  justifié,  à  la  Banque,  de 
l'accomplissement  des  formalités  voulues  par  la 
loi  pour  purg(»r  les  hypothèques  de  toute  nature, 
et  (l'un  certificat  de  non-inscription.  » 

M.  le  comte  Roy.  D'après  les  lois  relatives  k 
la  Banque,  les  actionnaires  qui  veulent  donner 
à  leurs  actions  la  qualité  d'immeubles,  en  ont 
la  fai'ulté,  en  en  faisant  la  déclaration  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  transferts. 

dette  déclaration  une  fois  inscrite  sur  le  re- 
gistre, les  actions  immobilisées  restent  soumises 
au  Code  civil,  et  aux  lois  de  privilège  et  d'hy[)o- 
thèque,  comme  les  propriétés  foncières;  elles  ne 
peuvent  être  aliénées,  et  les  privilèges  et  hypo- 


thèques être  purgées  qu'en  se  conformant  au 
f>jde  civil  et  aux  lois  relatives  aux  privilèges  et 
hypothèques  sur  les  propriétés  foncières. 

'Elles  peuvent  faire  partie  des  biens  formant 
la  dotation  d'un  titre  héréditaire. 

D'après  l'article  5  du  projet  de  loi,  les  proprié- 
taires d'actions  immobilisées  qui  voudront  rendre 
à  ces  actions  leur  qualité  première  d'effets  mo- 
biliers, seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  à 
la  Banque,  laquelle  sera  transcrite  au  bureau  des 
hypothèques  de  Paris,  et  soumise,  s'il  y  a  lieu, 
aux  formalités  de  purge  légale  auxquelles  les 
contrats  de  vente  immobilière  sont  assujettis. 

Le  transfert  de  ces  actions  peut  ensuite  être 
opéré,  après  avoir  justifié  à  la  Banque  de  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  la 
loi,  |>our  purger  les  hypothèques  de  toute  nature, 
et  d  un  certilicat  de  non-inscription. 

Cet  article  du  projet  de  loi  a  été  adopté  par 
amendement  improvisé  à  la  tribune  de  l'autie 
Chambre. 

Mais  ce  qu'il  est  essentiel  de  remarquer,  c'est 
qu'il  est  conçu  dans  des  ternies  généraux;  ctvt 
que  la  faculté  qu'il  accorde  aux  propriétaires 
d'actions  immobilisées  de  rendre  à  ces  actions 
leurs  qualités  premières  d'effets  mobiliers,  est 
pour  tous  les  cas,  sans  distinction,  sans  excep^ 
iinn  :  c'est  enfin  que,  dans  tous  les  cas,  il  suffira 
à  ces  propriétaires  d'actions  immobilières,  de 
justifier  à  la  Banque  qu'elles  ne  sont  frappées 
d'aucune  hypothèque,  par  un  certificat  de  non- 
inscription,  pour  que  le  transfert  de  ces  mêmes 
actions  redevenues  valeurs  mobilières  doive  être 
opéré. 

Ainsi,  les  droits  des  créances  hypothécaires 
sont  les  seuls  que  la  loi  prendrait  en  considéra- 
tion, les  seuls  que  la  loi  protéjgerait. 

Tous  les  autres  droits  acquis  à  des  tiers,  tous 
ceux  résultant  des  contrats  de  mariage,  tous  ceux 
d'une  propriété  éventuelle  ou  conditionnelle, 
seraient  négligés  ou  sacrifiés. 

Les  actions  immobilières  constituées  en  dot, 

3ui  ne  peuvent  être  aliénées,  pourraient  cepen- 
ant  être  vendues,  et  transmises  par  la  voie 
d'un  simple  transfert. 

Toutes  celles  qui  font  partie  de  la  dotation 
d'un  titre  héréditaire,  ou  qui  sont  frappées  de 
substitutions  autorisées  par  les  lois  existantes, 
seraient  également  soustraites  à  leur  destination 
par  cette  môme  voie,  et  enlevées  aux  appelés 
nés  etànaitre,  au  préjudice  des  droits  éventuels 
ou  conditionnels  qui  leur  sont  acquis. 

La  loi  rétroagirait  ainsi  sur  le  passé,  et  détrui- 
rait des  droits  établis  et  existants  sous  la  garan- 
tie des  lois  avec  une  telle  évidence,  et  avec  si 
peu  de  ménagement,  que  je  ne  puis  concevoir  la 
possibilité  d'adopter  la  disposition  proposée. 

On  s'efforcerait  vainement  de  l'interpréter  par 
des  observations  qui  seraient  mentionnées  dans 
votre  procès-verbal.  Nos  procès-verbaux  et  les 
observations  qu'ils  contiennent  n'ont  ni  la  publi- 
cité ni  la  force  de  la  loi  ;  ils  ne  sont  pas  soumis 
à  l'approbation  des  deux  autres  [)ranches  de  la 
puissance  législative;  ils  ne  sont  pas  envoyés 
aux  cours  et  tribunaux  pour  qu'ils  aient  à  les 
faire  exécuter.  Le  texte  de  la  loi  est  d'ailleurs 
tellement  clair  qu'il  n'est  susceptible  d'aucune 
explication,  et  tellement  général  qu'il  ne  peut 
admettre  la  supposition  d'aucune  exception  en 
faveur  des  intérêts  engagés  et  des  droits  autres 
que  ceux  qui  résulteraient  d'hypothèques. 

La  proposition  qui  vous  est  soumise  confirme 
de  plus  en  plus  le  danger  des  amendements  ainsi 
présentés  inopinément  à  la  discussion.  Au  sur- 
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plu?,  je  n'en  connais  pas  de  plus  funestes  que 
ceux  (lont  le  résultat  serait  de  rétroagir  sur  le 
passé-  Avec  de  telles  dispositions  introduites 
dans  les  lois,  tous  les  droits  deviennent  incer- 
tains, ou  plutôt  il  n'y  aurait  plus  de  droits. 

M.  le  e*Dile  d'Arganl.  Il  est  indispensable 
de  donner  quclaues  explications  pour  dissiper, 
dans  l'esprit  de  MM-  les  pairs,  les  scrupules  que 
tes  observations  de  M.  le  comte  Roy  ont  peut- 
être  fait  naître. 

M-  le  couile  Itoy  a  fait  observer  que  le  décret 
de  1S08  a  décidé,  par  ses  articles  5  et  6,  que  les 
actions  de  la  Ganque  pourraient  être  emiiloyées 
à  constituer  des  dotations  ou  des  majorais.  Cela 
est  vrai;  mais  ce  décret  a  décidé  qu'ils  seraient 
ré^'is  par  la  législation  des  majcrats;il  ne  s'agit 
pas  du  tout  de  ces  sortes  d'actions-,  elles  sont  en 
dehors  de  l'amendement. 

Bn  donnant  au  possesseur  d'actions  de  la 
Banque  la  faculté  de  les  immobiliser,  de  leur 
donner  la  qualité  d'immeubles,  on  n'interdisait 
pas  la  faculté  de  vendre  ces  actions;  on  disait 
seulement  qu'on  ne  pourrait  les  vendre  que  sui- 
vant les  formalités  prescrites  pour  les  immeubles, 
et  non  pas  suivant  celles  prescrites  pour  les 
simples  actions  de  la  Banque,  vente  qui  s'opère 
par  un  simple  transfert.  Uais  il  y  a  une  lacune 
dans  ce  décret  ;  il  n'a  pas  dit  comment  on  pour- 
rait remobiliser  les  actions,  comment  le  proprié- 
taire pourrait  leur  faire  perdre  cette  qualité 
d'immeubles.  Il  est  arrivé  qu'on  a  fait  fort  peu 
d'usage  de  cette  faculté  donnée  par  le  décret, 
car  toutes  les  actions  immobilisées  se  sont  éle- 
vées à  l'il.  et  l'ont  été  par  7  individus. 

Qu'eit-il  arrivé?  C'est  que  l'un  de  ces  proprié- 
taires, ou  pour  mieux  dire  son  cessionnaire,  a 
voulu  remobiliser  son  action.  Il  s'est  présenté  à 
la  iidiique  ;  il  a  demandé  qu'on  cliangeilt  cette 
action  immobilière  en  action  mobilière.  La 
Danque  a  dit  :  Nous  ne  pouvons  rien  faire;  les 
statuts  sont  muets  A  cet  égard.  Ce  particulier  a 
attaqué  alors  la  Banque;  il  est  intervenu  un  ju- 
gement en  juin  [A'Xi,  qui  a  déclaré  que  la  remo- 
bilisalion  était  de  droit  naturel;  que,  pourvu 
qu'on  eût  purgé  les  hypothèques,  la  Banque  ne 
pouvait  pas  enipâcber  cette  remobilisation.  Un 
ingénient  a  enjoint  à  la  Banque  de  remobiliser 
l'action. 

Eh  bien,  la  Banq^ue  ne  s'est  pas  tenue  pour 
battue,  car  elle  craignait  de  se  compromettre; 
elle  est  allée  en  Cour  royale.  La  Cour  royale  a 
contirmé  le  jugement,  et  a  fait  injonclion  à  la 
Banque  de  rendre  à  ces  actions  la  qualité  mobi- 
lière. 

Voilà  notre  position.  Veut~on  que  toutes  les 
fois  que  des  propriétaires  d'actions  immobilisées 
viendront  se  présenter  à  la  Banque,  on  soit 
obligé  de  leur  dire  :  Ailes  en  première  instance, 
faites-nous  condamner;  allez  ensuite  en  Cour 
royale  et  forcez-nous  à  mobiliser  votre  action. 
Faut-il  provoquer  des  difficultés,  entraîner  des 
frais  iinuliles,  piutAl  que  de  remplir  la  lacune 
qui  existe  dans  le  décret  de  \>H)Hi 

Je  fi'rai  observer  que  les  scrupules  qu'a  ma- 
nifestés M.  le  comie  Itoy  ne  soiil  pas  l'ondés, 
car,  que  dit  l'article..,?  Que  peut-on  faire  de 
mieux  que  d'assujettir  les  actions  aux  mêmes 
garanties  que  les  immeubles?  A  moins  que  vous 
ne  vouliez  profiter  de  la  lacune  du  décret  de  I80S 
pour  condamner  à  perpétuité  les  individus  qui 
ont  fait  la  faute  de  laisser  leurs  actions  s'immo- 
biliser, VOUE  devez  adopter  l'article. 
U.  le  «•■(«  Hoy.  Messieurs,  je  suis  loin  de 
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vouloir  méconnaître  les  dispositions  léeislatives 
invoquées  par  U.  le  gouverneur  de  la  banque  : 
c'est,  au  contraire,  sur  ces  dispositions  que  j'ai 
moi-même  fondé  les  observations  que  l'ai  eu 
l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre.  D'après 
ces  dispositions, les  actions  immobilisées  restent 
soumises  au  Code  civil;  elles  ne  peuvent  être 
iliénées,  et  les  hypothèques  être  purgées  qu'en 
couformanl  au  Gode  civil,  et  auxlois  relatives 


Ainsi  les  actions,  après  leur  immobilisation, 
demeurent  soumises  aux  dispositions  du  Code 
civil. 

Mais,  d'apn'^s  le  Code  civil,  les  propriétés  cons- 
tituées en  dot  ne  peuvent  Être  aliénées,  les 
iroits  acquis  ù  des  tiers  ne  peuvent  être  com- 
promis par  des  lois  qui  changeraient  la  législa- 
tion et  la  nature  des  biens  sur  lesquels  des 
ilroits  auraient  été  acquis;  et  des  droits  éven- 
luetleinenl  ouconditionneliementallribuésàdea 
appelés  nés  ou  à  naître  pour  recueillir  des  ma- 
jgrats  ou  des  substitutions  ue  peuvent  être  dé- 
truits par  une  loi  qui,  par  sa  nature,  ne  peut 
statuer  que  pour  l'avenir. 

Cependant,  d'après  l'article  proposé,  les  droits 
des  créanciers  hypothécaires  demeureraient 
seuls  assurés;  les  droits  éventuels  ou  condition- 
nels de  propriété;  les  droits  consacrés  par  les 
lois  qui  ont  établi  le  régime  duUl  et  ses  condi- 
tions;les  droits  de  revendication  delà  propriété, 
dans  les  cas  prévus  par  le  Code,  demeureraient 
sans  garantie  ;  les  transferts  auraient  lieu  par 
cela  seul  qu'il  serait  justillé  que  le  titulaire 
de  l'action  justifierait  que  l'action  est  en  son 
nom.etqu'il  n'exisleraitpas  d'inscriptions  contre 
lui;  la  propriété  serait  alors  transférée  à  un 
autre;  et  le  prix  reçu  et  dissipé  par  celui  qui 
n'aurait  pu  aliéner  au  préjudice  de  tiers  qui  au- 
raient eu  des  droits  réels  actuellement  ouverts, 
011  de  tiers  qui  ne  seraient  même  pas  encore  nés, 
et  qui,  sous  aucun  rapport,  n'auraient  même 
encore  pu  agir  pour  leur  conservation. 

11  faut  d'ailleurs  se  bien  garder  de  confondre 
des  droits  de  propriété  ouverts,  éventuels  ou 
conditionnels,  qui  se  conservent  et  sont  mainte- 
nus sans  inscription,  avec  des  droits  d'hypothè- 
ques qui  ont  besoin  d'être  inscrits  pour  être 
conservés,  et  qui  se  purgent  par  la  transcrip- 
tion. 

Je  répondrai  encore  à  ce  qui  a  été  dit  de  juge- 
ments ou  d'arrêts  qui  auraient  été  rendus,  que 
ces  jugements  ou  arrêts  seraient  étrangers  aux 
cas  où  des  droits  privés  auraient  été  acquis  à 
des  tiers;  que  les  Chambres  législatives  ne  sont 
point  appelées  à  prendre  connaissance  des  con- 
testations qui  peuvent  exister  entre  particuliers; 
qu'elles  ne  peuvent  vouloir  chercher  à  influen- 
cer les  tribunaux',  et,  enfin,  que  ce  serait  préci- 
sément parce  que  les  cours  et  tribunaux  appli- 
queraient les  lois  et  exerceraient  leurs  pou- 
voirs, que  nous  devrions  nous  abstenir  de  rendre, 
pour  les  interpréter,  des  décisions  législatives 
qui,  sous  ce  rapport  même,  auraient  les  plus 
graves  idconvénients. 

M.  Humann,  minitlre  des  finanrcf.  K;ir.-ore 
ici  la  question  me  semble  mal  cumjin-se.  i\.  le 
comte  d'Argout  vous  a  fait  remarquer  ijue  l'ar- 
ticle ne  s'appliquait  en  aucune  inaiiirT^-  uux  ac- 
tions constituant  un  majorât  ;  que.  pour  celles-ci, 
il  existait  une  législation  spéciale  à  laquelle  on 
De  touchait  point. 
Oa  parle  du  régime  dotal  ;  mais  h  dot,  consli- 
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tuée  à  ce  titre,  transmet  la  propriété  aux  enfants 
à  naître  ;  leurs  garanties  a  cet  égard  ne  sont 
nullement  aFTaiuliesi  l'article  statue  seulement 
que  quand  Jts  auront  recueilli  l'Iiéritage,  ils 
pourront  disposer  librement  de  leurs  biens. 
Daui  le  système  de  M.  le  comte  Roy,  les  pro- 

Srictaires  d'actions  immobilisées  seraient  cou- 
aninés  à  rester  à  tout  jamais  enchaiiiiis.  A  l'ap- 
pui de  son  opinion  il  invoque  les  principes.  Moi 
aus^ii  je  les  invoque,  et  je  dis  que  ce  serait  les 
violer  que  de  priver  un  individu  du  droit  de  dis- 
poser ae  sa  propriété,  et  de  l'empôcher  de  re- 
iQoMliser  les  actions  de  la  Banque,  que,  par  une 
fiction  de  la  loi,  on  a  permis  de  reiidre  immo- 
bilières. Les  véritables  propriétaires  de  ces  ac- 
tions doivent  pouvoir  leur  rendre  leur  caracltre 
Srimilif;  autrement  il  y  aurait  atteinte  aux 
roits  de  la  propiiété. 

M.  te  eonle  Roy,.  Je  suis  étonné  de  rem- 
pressement  que  paraissent  vouloir  mettre  quel- 
ques personnes  à  la  décision  d'une  question 
importante,  qui  n'est  sûrement  pas  encore  sul- 
iisamment  entendue,  l'ar  cela  même  que  celle 
question  présenterait  seulement  l'apparence  de 
quelque  rétroactivité,  elle  devrait  apjieler  toutes 
les  attentions. 

Mais|e  reviens  à  co  qui  vient  d'ùlre  dit  par 
M.  le  miuistre  des  linan.-es. 

Je  conviens  avec  lui  que  chacun  rloit  pouvoir 
disposer  de  sa  propriétt>  ;  mais  on  ne  peut  en 
disposer  que  comme  0[i  la  possèile,  et  sauf  le 
droit  d'autrui:etsiroji  cndisposaitainrsqu'elle 
est  en^ïagci^  à  un  tiers,  ce  ne  serait  plus  de  sa 

5ro]iriété  dont  on  disposerait,  mais  de  celle 
'autrui.  La  déclaration  de  celui  qui  veut  rendre 
aux  actions  immobiUséGs  leur  qualité  iiremièri' 
d'eCTets  mobiliers,  devra  bien  contenir  l'étalilis- 
sèment  de  leur  propriété  en  sa  personne;  mais 
il  lui  sufiira,  pour  cela,  de  produire  les  trans- 
ferts de  CCS  actions  existant  en  son  nom.  ou 
plutôt  la  déclaration  par  laquelle  il  a  lui-même 
précédemment  fait  connaître  à  la  lianque  sa 
voionté  que  ces  actions  fussent  immoliilisées  : 
c'est  là  le  titre  qui  lui  en  attribue  ou  qui  lui  en 
conserve  la  propriété-  Mais  s'il  veut  abuser,  s'il 
veut  envahir  les  droits  qui  anpartirndraient  à 
un  tiers,  il  se  gardera  bien  de  représenter  les 
contrats  di^  mariage  par  lesquels  ces  actions  lui 
seraient  depuis,  devenues  dotales:  ('eu\  par  les- 

Îiuels  il  tes  aurait  constituées  en  dot  à  ses  en- 
anls  ou  autres;  les  actes  onliii  ciar  lesquels 
elles  seraient  devenues  la  propriété  d'un  lier», 
ou  jiar  lesquels  des  droits  actuels  ou  éventuel.-! 
de  propriété  auraient  été  attrilmés,  sur  ces 
mômes  actions,  h  un  tiers  né  ou  à  nailre. 

Tout  cela  est  si  évident  que  je  crois  di'voir 
me  dispenser  de  répondre  ultérieurement  d  ce 
qui  serait  encore  dit  de  contraire. 

Ainsi,  il  me  semble  que  toute  la  discussion 
roule  sur  une  hypothèse  qui  n'existe  pas  dans 
le  nriijet  de  loi.  1^  projet  de  loi  n'a  pas  dit  qu'un 
individu  qui  avait  disposé  île  ces  actions  nonr- 
rait  ultérieurement  cliaufrer  la  qualité  qu'il  leur 
aurait  donnée  en  en  disposant,  cela  est  impos- 
sible. Il  a  dit  seulement  que  ceux  qui  en  se- 
raient propriétaires  pourraient  en  disposer,  et 
il  leur  impose  l'obligation  de  justifier  de  leurs 
titres-  Je  prends  les  deux  liypotliéses  do  dota- 
tion un  de  majorât;  dans  l'nn  et  l'autre  cas,  les 
dispositions  sont  connues  sur  tes  registres  du  la 
Banque.  Il  y  a  sur  les  repistres  la  mention  que 
tel  individu  est  propriétaire  de  telle  ou  telle  ac- 
tion, que  telle  action  est  affectée  de  tel  majorât 


avec  la  qualité  immobilière.  11  y  a  donc  obstacle 
à  ce  que  l'ancien  propriétaire,  car  je  ne  dis  pas 
le  propriétaire,  il  ne  l'est  plus,  puisse  exercer 
(les  droits  au  préjudice  de  ceux  qui  sont  investis 


M.  Tripier.  Je  partage  entièrement  l'opiDion 
dejnotre  honorable  collègue,  M.  le  comte  lloy,  sur 
les  principes.  Je  i'appuiêrais  de  toutes  mes  for- 
ces, s'il  m'ap paraissait  que  l'article,  tel  qu'il 
est  rédigé,  portât  la  moindre  atteinte  ii  ces  prin- 
cipes; niais  il  a  donnée  cet  article  une  interpré- 
tation dont  il  n'est  pas  susceptible  :  l'article  dit 
que  les  propriétaires  pourront  mobiliser  leurs 
actions  en  établissant  leur  propriété. 

Vous  voyez,  donc  que  l'ariicle  ne  dispose  qu'en 
faveur  de  ceux  qui  ont  la  projiriélé.  Or,  actuel- 
lement, que  nous  dit  notre  collègue?  Il  dit 
que  quand  ini  père  de  famille  a  d<inné  à  sa 
bile.  ;i  un  <ic  s'-s  enfants  des  rentes  ou  des  ac- 
tions, et  qu'il  les  a  immobilisées  il  ne  peut  plus 
iHre  le  maître  de  leur  rendre  la  quiililé  mobi- 
lière ;  mais  l'article  ne  lui  en  donne  pas  le  droit, 
ce  droit  ou  cette  laculté  n'appartient  qu'à  ceux 
qui  sont  propriélaires.  Celui  qui  a  donné  des 
rentes  ou  des  actions  de  la  Banque  à  un  de  ses 
L'Ulants  n'en  est  plus  propriétair<';  elles  sont 
passées  dans  les  mains  do  ces  enfants  avec  la 
Unalité  qu'il  leur  a  donnée. 

M.  le  préflident  Itojer.  Pour  calmer  les 
scrupules  qui  ont  été  miuirestés,  eu  pourrait 
ajouter  ces  mots  :  «  Sans  préjudice  des  droits 
que  les  tiers  pourraient  avoir  à  réclamer.  » 

M.  le  due  Ureaies.  Je  m'opposc  à  l'amende- 
ment, parce  qu'il  n'ajoute  rien  à  la  loi.  La  loi 
veut  que  l'on  ne  venue  que  des  immeubles  ef- 
fectil's.  Il  faut,  pour  vendre,  jtistilier  que  l'on  est 
propriétaire,  et  que  personne,  par  hypothèque 
ou  par  tout  autre  litre,  n'a  paralysé  tntrc  vos 
mains  la  libre  disposition  de  vos  propriétés. 

flrf  maies  mirU  :  Aux  voix!  aux  voix  ! 

(L'article  :>,  mis  aux  voix,  est  adopté,  i 

Art.  (i. 

•  .Sont  ahro^'ées  toutes  disposilinns  contraires 
à  celles  de  la  jiréseute  loi.  •  {AAipti'.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  mainte- 
nant au  vote,  par  voie  de  icrutin  secret, ^at  l'en- 
tumblc  dupTojfl  lie  loi. 
Itésultat  du  scrutin  : 

.Nombre  des  votants ni 

Siajorité  alisolue 48 

Boules  blanches 7'> 

Houles  noires l'J 

il. a  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  l^réKldeiil.  La  Chambre  se  réunira  sa- 
medi pour  enlen'Ire  plusieurs  rapports  et  ouvrir 
la  discussion  générale  sur  le   projet  qui  était 
aujourd'hui  à  Tordre  du  jour, 
iLa  séance  est  levée.) 

Ordre  da  jour  du  tamedi  17  mai  I83i. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

j'jxamen  d'une  proposition  de  loi  relative  au 
<léfrichemenl  des  liois. 

A  une  heure,  séance  publique  : 

1"  Discussion  en  assemblée  générale,  ou  no- 
mination dune  commission  pour  l'e-xamen  du 
projet  de  loi  examiné  dans  les  bureaux  avant  !a 
séance  ; 
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2*  Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  la  réparlilioa  des 
intérâts  du  capital  versé  par  Haïti. 

3"  Rapport  de  la  cornmissioQ  chai^iie  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  de  400,000  [racics  pour 
secours  aux  victimes  des  troubles  du  muis  d'a- 
vril 1831: 

4°  Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  aux  maJDrats; 

ô"  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
fixation  du  budget  des  dépenses  pour  l'exer- 
cice I83â; 

6*  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  des 
concessions  de  terres  domaniales  en  Corse; 

T  liapport  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÈSIDESCE    DE    M.   DIPIN,   PnÉSIDEXT, 
ET  DE  M.  ETIENNE,  VICE-PRÉSIDENT. 


Séance  dit  jeudi  tù 


i  1834. 


La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 

L'un  de  MH.  les  secrétaires  donne  Icclure  du 
procÈs-verbal  de  la  séance  du  mercredi  11  mai. 

M.  le  PréMldont.  M.  de  Tracy  a  demandé  la 
parole  sur  le  proch-verbal. 

M.  de  TpMcy.  Uessieur,-!.  mon  respect  pour 
les  convenances  de  la  Chambre,  respect  dont  je 
ne  m'écarterai  jamais,  m'a  erapiiché  d'insister 
hier  sur  ce  nue  je  croyais  et  ce  que  je  crois  en- 
core aujourd'hui  être  mon  droit;  cest  celui  de 
répondre  aux  attaques  dirif^ées  par  un  ministre, 
lorsque  la  même  faveur,  ou  pour  mieux  dire 
le  même  droit,  avait  été  accordé  à  mon  hono- 
rable colli''t;ue  et  ami.  M,  Olilon  Barrot. 

Âujourd'riuije  prie  la  Chambre  de  trouver  bon 
que  je  place  les  observations  que  ije  voulais 
faire  à  la  (in  de  la  séance  d'hier... 

MM.  le  PABite  Jaaberl  el  Vlenaet.  Je  de- 
mande la  parole  ! 

M.  ClnU-BIcvIn.  Je  la  demande  aussi- (Bruifj 
divers.) 

M.  de  Traej,  Messieurs,  raa  présence  à  cette 
tribune  n'a  pas  assez  d'importance,  je  le  sais, 
pour  y  iHre  remarquée.  S'il  en  était  autrement, 
la  Cliujnbre  pourrait  se  souvenir  que,  dans  le 
cours  de  cette  session,  j'y  ai  paru  rarement.  En 
voici  la  i-ause  :  j'étais,  je  l'avoue,  affligé  des 
événements,  au  moins  autant  affligé  de  la  mar- 
che du  gouvernement,  que  je  regardais  comme 
funeste,  j'aurais  voulu  |>osséUer  ces  talents  qui 
dominent,  cette  puissance  qui  dirige  les  discus- 
sions, et  surtout  ce  don  plus  précieux  de  rap- 
procher les  dissidences,  de  pouvoir  rétablir 
enfm  quelques  traces  de  concorde  au  milieu  de 
ces  débats  que  je  vois  avec  peine  et  si  animés, 
et  SI  violents,  et  si  acharnés. 

Mais  je  le  reconnais,  une  telle  tiche  était  au- 
dessus  de  mes  forces,  et  peut-âlre  au-dessus  de 
celles  de  bien  d'autres.  J'ai  préféré  contempler 
en  silence  les  maux  du  présent  et  prévoir  ceux 
de  l'avenir.  Assurément,  Messieurs,  si  j'étais  un  i 
de  ces  ennemis  de  la  monarchie  constitution-  | 
nelle  et  du  gouvernement  représentatif,  ce  ne  i 
sont  pas  là  les  Bentimentsquej  éprouverais.  Oui, 


loin  d'en  éprouver  de  l'affliction,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  je  m'en  réjouirais,  mai:<  telle 
n'est  pas  ma  pensée. 

Il  est  vrai  que  je  laisse  à  d'autres  le  soin  de 
faire  éclater  avec  plus  de  retentissement  leur 
dévouement  à  des  institutions  que  des  mains 
imprudentes  sapent  dans  leurs  bases  les  plus 
solnles  et  les  plus  précieuses.  Quant  à  moi,  je 
ne  suis  pas  de  ceu-t  qui  offrent  en  holocauste 
aux  circonstances  el  aux  exigences  des  partis, 
les  droits  de  l'humanité,  les  droits  de  la  société 
même,  et  ([ui  sont  soa  plus  fermes  fondements. 
Mais  aurait-on  île  là  le  droit  de  conclure  que 
nous  sommes  ennemis  du  gouvernement-^  que 
dis-je,  de  la  société;  que  quand  des  hommes 
veulent  par  la  violence  faire  triompher  l'anar- 
chie sur  les  places  publiques,  c'est  pour  ces 
hommes  que  nous  réservons  nos  symp^ithies  et 
que  par  nous  la  société  est  délaissée?  lin  vérité, 
Messieurs,  on  éprouve  un  sentiment  iiidélinls- 
sable  à  un  tel  langage;  on  dédaigne  de  répondre 
à  de  pareilles  accusations  :  on  éprouve  un  sen- 
timent d'orgueil  qui  vous  empêche  du  repousser 
de  telles  imputations. 

Un  invoque  le  iionileur.  Eh  bienl  moi  aussi, 
je  l'invoque,  tout  le  premier.  11  y  a  deux  mois  à 
cette  tribune,  après  avoir  condamné  avec  la 
conviction  d'un  honnête  homme  les  violences 
de  quelque  ciilé  qu'elles  vinssent  et  notamment 
celles  qui  ensanglantaient  la  capitale,  je  disais 
qu'il  nous  faudrait  encore,  sous  peu,  venir  à  la 
tribune  répéter  les  mOmes  protestations .  Cent 
fois  je  l'ai  fait.  Eh  bien!  je  le  fais  encore,  aAa 
de  soulager  la  mémoire  fugitive  ou  paresseuse 
de  M.  le  garde  des  sceaux. 

Messieurs,  j'ai  peine  à  concevoir  quel  fatal 
entraînement  pousse  les  dépositaires  de  l'auto- 
rité à  vouloir,  à  tout  prix,  ranger  forcément  par- 
mi leurs  ennemis  irréconciliames,  à  le^  signaler 
à  la  France  et  à  l'Europe  entière  commu  enne- 
mis du  gouvernement,  comme  ennemis  de  toute 
société,  des  hommes  dont  tes  anlécédenls  dé- 
lient la  calomnie,  défient  même  la  médisance. 
Quel  est  donc  ce  but,  quel  est  donc  cet  intérêt? 
Messieurs,  soulevez  le  voile.  Le  but  serait-il 
d'enlever  momentanément  à  ces  hommes  la 
conliance  de  leurs  commettants? 

Je  le  dirai  franchement,  je  crois  que  la  chose 
est  possible.  Je  ne  m'en  étonne  pas  même  :  on 
a  vu  des  cho:îes  beaucoup  plus  extraordinaires 
et  plus  funestes  dans  les  temps  de  révolutions 
et  de  partis-  2s'a-t-on  pas  vus  les  hommes  les 
jilus  purs,  les  plus  constamment  dévoui;s  à  la 
cause  du  bien  public,  tomber  victimes  de  ceux- 
là  même  à  qui  ils  avaient  consacré  leurs  facul- 
tés el  leur  vie  entière?  A  moi,  Messieurs,  qui 
suis  né,  pour  ainsi  dire,  avec  les  orages  révolu- 
tionnaires, qui  en  ai  eu  les  yeux  fatigués  dès 
mon  enfance,  mes  souvenirs  me  sufliraient,  et 
je  n'aurais  pas  besoin  du  témoignage  de  l'his- 
toire. 

Mais,  Messieurs,  ce  succès  que  l'on  prétend 
obtenir,  qui  semble  si  désirable,  je  le  déclare, 
dans  ma  pensée,  il  serait  plus  funeste  au  pou- 
voir peut-être  qu'à  la  France. 

Bn  effet,  qu'arriverait-il  t  Je  suppose  qu'on 
trouvât  moven  d'écarter  tous  les  hommi;s  qui, 
par  conscience  et  par  devoir,  combattent,  dans 
certaines  circonstances,  la  marche  du  gouver- 
nement ;  qui  le  retiendrait  dans  ses  tendances, 
,  dans  ses  tendances  qui,  excitées  par  un  ressen- 
timent supposé  durable  et  universel,  le  pousse- 
raient au  delà  de  ces  barrières  qui  se  referment 
[  sur  ceux  qui  les  ont  franchies,  et  ne  leur  per- 
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mettent  plus  'le  reulrer  dans  l'enceinte  de  la 
justice  et  de  l'élernelle  vérité? 

Veut-on  juger  du  danger  de  ces  tendances?  Je 
n'en  veu\  pour  seul  exemple  que  ce  que  j'ai 
copié  tout  a  l'heure  dans  le  Xonileur,  extrait 
du  discours  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
vous  allez  juger  vous-mêmes. 

■  Que  s'est-on  proposé,  dit  M.  le  garde  des 
sceaux,  non  seulement  par  l'arlicle  en  discus- 
sion, mais  encore  par  ceux  qui  précèdent  et 
qui  suivent?  ■  Observez  bien  ceci,  Messieurs  : 
•  C'est  de  punir  des  faits  matériels  qu'on  pou- 
vait bien  supposer  avoir  été  commis  pour  arri- 
ver à  l'attentat,  mais  à  la  moralité  desquels  on 
ne  pouvait  pas  arriver.  > 

Messieurs, mon  intention  n'est  assurémentpas 
de  procéder  par  des  rapprocliemenis  qui  cher- 
chent à  blesser;  loin  de  moi  ce  déteslahle  moyen 
de  conviction  etdediscussion.Maisilfaul  cepen- 
dant bien  que  l'on  sache  quelles  sont  les  con- 
séquences de  ce  système,  a  quelle  époque  il  a 
été  pratiqué  et  quels  en  ont  été  les  résultats. 

A  cette  époque  déplorable  dont  on  évoque  si 
souvent  le  sanglant  souvenir,  dont  les  excès  ont 
été  exécrables,  sur  laquelle  on  a  prétendu,  il  v 
peu  d'années,  faire,  sinon  une  apologie,  au 
moins  un  commentaire  indulgent,  excès  que  je 
prodamerai  touiours  aussi  odieux  qu'inutiles; 
a  cette  époque,  le  plus  grand  moyen  de  Irouwr 
des  coupables  et  de  frapper  des  condamnations 
élait  le  système  que  l'on  est  venu  développer 
hier  à  cette  tribune. 

En  voulez-vous  des  exemples?  La  Convention 
avait  déclaré  crime  contre  l'Etat,  contre  la 
liberté,  contre  la  République,  contre  tout  ce  que 
vous  voudrez,  car  les  partis  ont  un  vocabulaire 
immense;  elle  avait,  dis-ie,  déclaré  crime  la 
conservation  des  insignes  de  la  royauté  déchue, 
des  signes  féodaux  qui  appartenaient  à  l'an- 
cien régime. 

Bh  bien!  il  y  a  eu,  elles  fastes  judiciaires  sont  là 
pouren  témoigner,  ilyacu  des  malheureux  con- 
damnés pouravoir  négligé  de  retourner  la  plaque 
de  leur  cheminée  où  se  trouvait  des  fleurs  de  lys, 
pour  n'avoir  pas  déchiré  la  couverture  de  quel- 
ques livres  où  ces  méincs  insignes  existaient, 
pour  avoir  reçu  des  lettres  portant  la  suscrip- 
tioii  de  quelques  litres  et  qui  peut-être  étaient 
tracées  par  des  mains  ennemies. 

Messieurs,  les  accusés  paraissaient  devant  les 
tribunaux:  ces  faits  matériels  leur  étaient  pré- 
senlés;  comment  les  accusés  iiouvaient-ils  prou- 
ver leur  innocence^  La  chose  était-elle  possible? 
Comment  prouver  un  fait  négatif?  Eh  bien  I  sans 
vouloir  exagérer  la  similitude,  je  vous  te  de- 
mande, 011  peut  mener  un  pareil  système  ?  (Ap- 
probation aax  en  IrémUés.) 

Messieurs,  la  comparaison  que  je  viensdefaire, 
ce  rapprochement,  je  le  répète,  n'a  pas  pour 
but  de  provoquer  une  accusation  contre  les  au- 
teurs du  projet  de  loi,  mais  de  vous  faire  senlir 
que  lorsque  l'accusation  sort  de  la  ligne  des 
principes  immuables  de  la  justice,  de  la  vérité, 
de  la  raison,  on  ne  saurait  s'arrêter. 

Hais  mon  observation  a  d'autant  plus  de  por- 
tée que,  dans  le  même  article,  il  est  question  de 
la  peine  de  mort  appliquée  à  des  faits  matériels 
qui  rentrent  dans  une  uéfinilion  aussi  vague  que 
celle-ci  :  °  Ceux  qui  ont  fait  usage  de  leurs 
armes...  ■ 

M.  DNmAD,  rapporteur.  C'e8t-à-<lire  ceux  qui 
ont  tiré  des  coups  de  fusil. 


M.  Thiera,  miaittre  de  l'inlériaur.  C'est  évi- 
dent. 

M.  Salvertc.  Ecoutez  donc.  Messieurs.  H.  le 
président,  veuillez  rappeler  aux  ministres  qu'ils 
n'ont  pas  le  privilège  des  interruptions. 

M.  de  Traey.  La  matière  est  trop  grave  pour 
ne  pas  admettre  une  discussion  de  quelques  mi- 
nutes. M.  le  rapporteur  qui  m'a  interrompu,  et 
qui  applique  la  aélinicion  de  l'article  à  ceux  qui 
ont  tiré  des  coups  de  fusil,  pouvait  se  souvenir 

Î|ue  dans  le  bureau  dont  j'avais  l'honneur  de 
aire  partie  avec  lui,  l'ai  redamé  contre  le  va- 
S[ue  épouvantable  de  1  article  qui  prononce  ainsi 
a  peine  de  mort.  (Ju'est-ce  que  faire  usage  de 
ses  armes?  Rien  au  monde  n'est  plus  vagut. 
Telle  fui  mon  ol)servalion.  M.  le  rapporteur  m'a 
dit  :  Mais  ce  langage  est  admis  dans  le  Gode 
pénal. 

Cela  se  peut;  mais  ce  n'est  pas  comme  cir- 
constance isolée,  il  ï  faut  encore  autre  chose 
pour  prouver  la  moralité  de  l'acli;.  Voilà  les  ar- 
guments au  moyen  desquels  on  prétend  qu'un 
fait  matériel  suNit. 

le  ne  dis  pas  qu'on  ne  recule  devant  les  con- 
séquences épouvantables;  d'un  pareil  système  ; 
mais  un  homme  qui  s'oppose  à  ces  conséquences 
possibles  remplit  un  devoir  sacré  et  de  cons- 

Qu'il  me  soit  permis  de  m'afiliger  profondé- 
ment de  voir  établir,  dans  une  loi  pénale  nou- 
velle, cette  peine  de  mort  que  l'on  nous  avait 
promis  de  faire  disparaître  de  notre  Code  pour 
les  délits  politiques.  (Agitation.) 

Messieurs,  la  mémoire  serait  bien  fugitive  si 
un  nombre  considérable  des  membres  devant 
lesquels  je  parle  avait  oublié  ce  qui  s'est  passé 
en  octobre  1830;  ces  vœux,  ces  protestahons, 
ces  témoignages  qui  ont  retenti,  non  seulement 
dans  la  fiance,  mais  dans  toute  l'Europe;  cette 
adresse  fameuse,  dans  laquelle  la  Chambre  ex- 
posait le  vœu  le  plus  formel  que  la  peine  de 
mort  fût  abolie  dans  le  cas  du  crimes  poli- 
tiques. 

ileirsieurs,  celte  abolition  de  la  peine  de  mort 
a  eu  une  destinée  bien  étrange  et  bien  déplo- 
rable. 

Devant  l'Assemblée  constituante,  cette  illustre 
Assemblée  qui  accueillît  toutes  les  pensées 
grandes  et  généreuses,  l'abolition  de  la  peine  de 
liiorl  fut  écartée  à  une  faible  majorité,  et,  maljiré 
le  vœu  unanime  du  comité  de  Constitution,  elle 
fut  écartée  par  la  considération  quo  cette  peine 
pouvait  être  nécessaire  contre  les  crimes  poli- 
tiques. 

En  183(1,  elle  fut  écartée,  parce  qu'on  jugeait 
celte  môme  peine  nécessaire  contro  le.*  crimes  à 
l'égard  do  la  société;  et  c'était  précisément  à 
l'égard  des  crimes  politiques  que  1  on  demandait 
l'abolition  de  la  peine  capitale. 

Je  fis  alors.  Messieurs  (Ct  chacun  Toudra  bien 
me  rendre  cetlejustice),  je  fis  des  efforts  impuis- 
sants pour  obtenir  l'adoption  du  principe  général 
absolu,  le  seul  vrai,  le  seul  fécond,  le  seul  con- 
forme aux  lois  divines  et  humaines.  Je  sentais 
que  c'était  le  seul  moyen  d'empêcher  celte  arme 
épouvantable  des  haines,  des  vengeances,  de 
reprendre  possession  de  notre  Code. 

Oui,  Messieurs,  la  moindre  racine  de  cet 
.irbrc  de  mort,  la  moindre  fibrine  de  celle  ra- 
cine une  fois  laissée  dans  le  sol  s'y  multiplie, 
s'y  propage,  ct  a  bientôt  envahi  toute  l'étendue 
de  ce  terrain  où  on  avait  prétendu  lui  assigner 
une  place  déterminée- 
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Je  le  sentais,  le  danger:  mais,  je  l'avoue,  je  ne 
croyais  pas  avoir  sitAt  a  reconnaître  la  vérité 
de  mes  prévisions.  Je  crois  devoir,  Messieurs, 
témoigner  ici  la  profonde  affliction  de  ce  retour 
à  un  passé  que  nous  devons  répudier.  Au  Bur- 

Slus,  permettez-moi  de  faire  un  vœu  et  une  pré- 
iction:  c'est  que  malgré  la  réintroduction  toute 
spéciale  de  la  peine  de  mort  dans  cette  législa- 
tion, on  ne  verra  pas  tomber  une  tête  par  suite 
de  cette  loi. 
Quelquei  voix  :  La  clôture  I 
Voix  nombreuut  :  Non,  non  I 
M.  I«  Président.  La  parole  est  à  H.  Jaubert. 
U.  lecAnle  JBab«rl.  L'honorable  préopinant 
ayant  donné  fort  peu  de   développement  à  la 

Sremiére  partie  de  son  opinion,  et  l'intention 
e  la  Chambre  étant,  je  crois,  que  cette  discus- 
sion ne  se  prolonge  pas,  je  renonce  à  la  parole. 


matiori  contre  le  procès-verbal î  Le  procès- 
verbal  est  adopté. 

La  parole  est  à  M.  Martineau  pour  le  dépôt 
d'un  rapport  tur  le  projet  de  toi  tendant  à  ac- 
corder à  la  eitU  de  Paris  un  délai  de  b  am  pour 
l'exécution  det  travaux  isTabellitiement  qu'elle 
doit  faire  aux  Champt-Elytéet  et  à  la  place  de  la 
Contorde. 

M.  Hartineao,  rapporteur,  dépose  son  rap- 
port sur  le  bureau  de  M.  le  Président  (l). 

M.  le  Pr^BlJeat.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

L'ordre  du  jour  est  la  tuile  de  la  ditcuuion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  détenteurt  iarmet  et  de 
munitiont  de  guerre. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'amendement 
à  l'article  5,  proposé  par  M.  Vivien,  et  qui  con- 
siste à  ajouter  après  ces  mots:  ■  dans  un  mou- 
vement insurrectionnel  >,  ceax-ci: pour l'appuger 
ou  ie  favoriier. 

Personne  ne  demande  la  parole?  je  mets  aux 
Toix  l'amendement. 

(M.  Persil,  garde  det  tceaux,  minlitre  4ê  la 
justice,  monte  à  la  tribune.) 

De  toutes  parti:  Aux  voixl  aux  voixl 

M.  Perall,  garde  det  tceaux,  minittre  de  la 
justice.  Messieurs,  je  ne  demande  la  parole  que 
pour  empêcher  toute  espèce  d'équivoque  sur  ie 
sens  que  nous  donnons  &  cet  article. 

J'ai  eu  l'honneur  de  dire  hier  que  nous  dis- 
tinguions très  bien  en  cette  matière,  dans  cette 
loi,  comme  dans  toutes  lois  criminelles,  le  fait 
et  l'intention;  et  qu'ainsi  on  avait  eu  tort  de 
dire  que  la  condamnation,  d'après  la  loi,  pou- 
vait être  attachée  an  fait  matériel  seul,  si  le  jury 
jueeait  qu'il  rïit  dépourvu  de  l'intention. 

Nous  disons  seulement  que  jusqu'à  preuve 
contraire  l'intention  résulte  de  ce  triple  fait, 
savoir:  d'un  mouvement  insurrectionnel,  de 
l'arrestation  d'un  homme  dans  ce  mouvement, 
et  de  la  circonstance  qu'il  a  désarmes;  et  de  la 

Kur  nous  une  présomption  suffisante  pour  le 
rer  à  la  justice,  comme  ayant  contribué  à 
l'insurrection  contre  laquelle  se  débat  le  pouvoir. 
Ce  sera  ensuite  au  jury  i  décider,  s'il  y  a  eu  on 
s'il  n'y  a  pas  eu  intention  de  sa  part. 

Ainsi  quand  la  chambre  d'accusation  aura 
renvoyé  devant  le  jury  un  homme  qui  se  sera 
trouve  dans  ces  circonstances,  il  aura,  lui  ac- 
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cusé,  i  expliquer  quelle  était  sa  pœittoD.  et  quels 
sont  les  feits,  les  motifs  qui  l'ont  amena  dans  le 
mouvement.  S'il  prouve  qu'il  n'a  pu  noir  de 
mauvaise  intention,  qu'ils'y  est  trouve  par  basard 
ou  même  par  un  bon  principe,  le  jury  l'acquit- 
tera; 0[i  n^a  pas  besoin  de  disposition  addition- 
nelle, parce  que  le  Code  pénal  contient  une  règle 
générale  portant  qu'il  n'y  a  pas  de  crime  sans 
intention. 

Dans  la  question  proposée  au  jury,  on  ne  lui 
demande  pas  si  un  tel  a  commis  tel  fait,  s'il  y 
a  eu  intention,  s'il  y  a  été  entraîné;  mais  on 
lui  demande  :  Un  tel  est-il  coupable  de  tel  crime? 

Ce  mot  coupable  est  comptexe:it  indique  à  la 
fois  et  te  fait  et  la  moralité  du  fait,  c'est-à-dire 
l'intention  de  commettre  le  crime. 

Adopter  l'amendement,  ce  serait  véritablement 
répéter  dans  la  loi  une  chose  qui  n'est  pas  néces- 
saire, je  dirai  même  nuisible,  puisqu'elle  détrui- 
rait la  loi  que  vous  faites. 

Avec  les  exigences  de  l'amendement,  la  loi 
n'aurait  aucune  utilité.  En  etTet,  si  l'on  prouvait 
qu'un  homme  arrêté  dans  une  insurrection,  por- 
teur d'armes,  y  était  avec  l'intention  de  favoriser 
le  mouvement,  il  y  aurait  attentat,  et  les  peines 
du  Code  pénal  seraient  «uflisantes. 

Ce  qui  nous  a  déterminés,  Messieurs,  à  pré- 
senter la  loi,  c'est  l'eipérience  des  insurrections 
qui  [tous  affligent  depuis  trop  longtemps.  Dans 
les  journées  des  5  et  6  juin  on  a  arrête  un  très 
grand  nombre  d'hommes  derrière  des  barricades, 
tous  porteurs  d'armes;  on  ne  pouvait  prouver 
que  le  fait  matériel,  toute  autre  participation  k 
1  attentat  était  presque  impossible.  Le  jury  n;a- 
vait  d'autre  alternative  que  l'acquittement  ou  la 
peine  de  mort.  Cette  alternative  assurait  presque 
toujours  l'impunité.  Cependant  on  ne  pouvait  pas 
dire  quel  fait,  quel  motif  particulier  avait  amené 
les  inculpés  derrière  les  Darricades.  L'intention 
s'expliquait  par  le  mouvement  lui-même,  et  la 
justice  était  obligée  de  laisser  impunis  de  véri- 
tables coupables. 

Il  est  résulté  de  là  que  des  hommes  que  tout 
le  monde  disait  être  coupables,  n'avaient  pour- 
tant pas  légalement  mérité  la  peine  de  mort. 
Cest  là,  je  le  répète,  que  se  trouvait  une  véri- 
table injustice  :  la  société  n'était  plus  défendue. 

11  y  avait  sans  doute  des  peines  beaucoup  tr(q> 
graves  que  le  jury  ne  voulait  pas  prononcer; 
mais  alors  la  société  se  trouvait  désarmée,  puis- 
qu'elle n'avait  pas  de  peines  pour  réprimer  de 
pareils  attentats. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  raisons  qui  m'ont 
déterminé  à  voter  contre  l'amendement  qui  se- 
rait, à  mon  avis,  subversif  de  toute  l'économie 
de  la  loi. 

H.  le  PréaMeat.  Je  mets  l'amendement  aux 
voix. 
(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 
M.  Vlvlea.  Je  demande  à  la  Cbambre  de  mettre 
le  paragraphe  en  harmonie  avecles  explications 
de  H.  le  garde  des  sceaux.  M.  te  garde  des  sceaux 
a  déclaré  que  pour  l'application  du  paragraphe. 
Une  suffisait  pas  qu'il  y  eût  mouvement  insur- 
rectionnel; qu'il  fallait  encore  que  l'inculpé 
porteur  d'armes  eût  été  arrêté  dans  l'insurrec- 
tioQ. 

La  vérité  est  (me  telle  est  l'intention  du  gou- 
vernement, car  dans  l'article  2  il  y  avait  :  •  se- 
ront pria  les  armes  k  la  main.  ■•  Hais  la  com- 
mission n'a  pas  reproduit  cette  circonstance  de 
l'incrimination,  elle  atteint  tout  individu  qui 
ann  porté  les  armes  dana  un  mouvement  insur- 
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rectiannel.  Dg  sorte  que  tel  individu  qui  n'aurait 
pas  été  arréie  penilant  l'insurrection,  pourrait, 
fondant  10  ans,  jusqu'au  terme  de  la  prescrip- 
tion (lu  Code  pénal,  être  encore  poursuivi,  et 
accusé  d'avoir  rait  partie  d'un  mouvement  insur- 
rectionnel, et  d'y  avoir  porté  les  armes. 

Je  demande  pour  éviter  cette  contradiction 
entre  la  commission  et  le  ministre,  que  l'ar- 
ticle renferme  l'explication  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  qu'il  soit  ainsi  rédigé  : 

•  Seront  punis  les  individus  qui,  arr^lt<f  dans  un 
mouvement  insurrectionnel,  auront  porté,  etc.  " 

H.  Vlenncl.  Il  résulterait  de  cet  amende- 
ment, 8'il  était  appliqué  à  tous  les  crimes,  que 
l'assassin  qui  aurait  commis  un  crime  dans  une 
forôt  et  se  serait  enfui  ne  pourrait  plus  élre  pour- 
auivi  par  la  justice.  (Mannurei  aux  extrâmitéf.) 

M.  l'ivlen.  C'est  à  M.  le  garde  des  sceaux  à 
répondre  à  cette  observation;  car  il  a  indiqué 
l'arrestation  comme  étant  une  circonstance 
essentielle. 

M.  Dnmoii,  rapporteur,  le  prie  M.  le  Président 
de  vouloir  bien  donner  lecture  de  l'amendement 
de  M.  Vivien. 

M.  I«  l'résidenl.  D'après  l'am^ndeniont,  il 
faut  non  seulement  qu'il  ait  porté  los  arnius 
dans  le  mouvement  insurreciionniH,  mais  encore 
qu'il  ail  été  arrêté  dans  ce  mouvement. 

M.  Ikimon,  rapporli'ur.  La  commission  a  mo- 
difié sur  2  points  la  rédaction  du  gouvernement. 
La  rédaction  du  gouvernement  portait  que  \ei 
•  individus  qui  seront  pris  les  armes  à  la 
main,  etc.  • 

La  commission  l'a  modifiée,  en  ce  qu'elle  a 
mis  :  •  les  individus  qui  auront  porté  des  armes 
apparentes  ou  cacliûes»,  au  lieu  de  :  «  les  armes 
h  la  main.  ■ 

11  est  évident,  en  elTet,  que  celui  qui  a  des 
armes  cacliées  est  aussi  coupable  que  celui  nui 
a  des  armes  apparentes;  qu'il  est  môme  plus 
coupable,  car  il  est  tteaucoup  plus  difficile  de  fn 
défendre  contre  lui  que  contre  celui  qui  a  des 
armes  apparentes. 

Un  fait  qui  vous  démontrera  la  nécessité  qu'il 
y  avait  de  modiller  dans  ce  sens  la  rédaction  du 
gouvernement,  c'est  que  souvent  les  individus 
arrêtés  dans  des  lieux  de  réunion,  et  qui  étaient 

fiorleurs  d'armes,  les  jettent  au  momenloii  arrive 
a  force  nulilique,  et  on  ne  peut  prouver  contro 
aucun  deux  individuellement  qu'il  a  été  por- 
teur des  armes  dont  le  jiavé  est  jonctié.  Il  est 
bien  évident  que  ces  individus  avaient  des  armes, 
mats  ils  n'ont  pas  été  pris  les  armes  à  la  main. 
La  rédaction  du  çoui'ernement  était  donc  pour 
eux  un  véritable  bill  d'indemnité. 

Nous  avons  donc  cru  devoir  substituer  à  la 
rédaction  du  gouvernement,  ces  mots  :  ■  por- 
teurs d'armes  apparentes  ou  cacliées.  » 

L'autre  niodilication  que  nous  vous  proposons 
consiste  à  substituer  :  «  qui  auront  porté  des 
armes  >  k  ces  mots  du  gouvernement  :  <  qui 
seront  pris  les  armes  à  la  main.  • 

Je  demanderai  à  M.  Vivien  quelle  est  la  poriéc 
de  son  amendement.  Veut-il  dire  que  si  un  mou- 
vement insurrectionnel  éclate,  que  si  la  force 
publique  arrive  pour  le  réprimer,  pour  saisir  les 
individus  sur  le  lieu  de  l'insurrection,  que  quL'I- 
ques-uii:i  s'échappent,  et  qu'on  ne  les  atteigne 
que  d;i!.3  leur  domicile,  veut-il  dire  que  ceu.\-là 
ne  pourront  pas  être  poursuivis  et  punis  comme 
ceux  qui  ont  été  pris  dans  le  mouvement  insur- 
rectionnel? ai  telle  est  la  portée  de  l'amende- 


ment, je  m'oppose  à  son  adoption,  car  il  me 
parattinjusle;jenevois  pas  pourquoi  on  les  trai- 
terait diiTéremment  que  ceux  pris  dans  le  mou- 
vement insurrectionnel.    (Aa.e  vuix.'  aux  voix!) 

M.  Vivien.  Je  suis  vraiment  TAcbé  de  faire 
perdre  à  la  Chambre  un  temps  précieux;  elle 
sait  que  je  n'ai  |ias  l'habitude  d  abuser  de  ses 
instants. 

La  pensée  de  L'amendement  m'a  été  suggérée 
par  l'explication  même  de  M.  le  garde  des 
sceaux.  M.  le  rapporteur  suppose  que  la  preuve 
sera  faite  contre  deux  irdividus  dont  l'un  aura 
été  arrêté  et  l'autre  laissé  en  liberté.  Il  y  aurait, 
selon  lui,  une  injustice  dans  la  loi,  si  une  peine 
semblable  n'était  pas  prononcée  contre  l'un  et 
l'autre  de  ces  individus.  Je  réponds  que  la  preuve 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  aussi  com- 
plète contre  celui  qui  ne  serait  arrêté  qu'à  son 
domicile,  que  conlrc  celui  qui  aurait  été  trouvé 
dans  le  mouvement  même. 

La  disposition  proposée  est  tout  à  fait  excep- 
tionnelle aux  règles  ordinaires  du  droit.  Un  in- 
dividu pourra  être  poursuivi  et  condamné  pour 
le  simple  fait  de  s  être  trouvé  dans  un  mouve- 
ment insurrectionnel  et  d'y  avoir  porté  les  armes. 
Je  crois  qu'un  principe  de  ce  genre,  un  principe 
aussi  grave,  ne  duil  [ma  Otre  ap  diqué  indéfini- 
ment et  sans  reslriciion.  Je  démande  s'il  n'y 
aurait  pas  une  inquiétude  générale,  si  on  pou- 
vait à  toutes  les  époques,  pendant  les  10  années 
que  la  poursuite  peut  être  intentée,  dire  ù.  un 
citoyen  :  Vous  avez  été  tel  jour  dans  un  mouve- 
ment insurrectionnel,  et  vous  y  portiez  des 
armes.  Quand  on  viendrait,  après  un  intervalle 
de  temps  aussi  long,  diriger  une  poursuite  de  ce 
genre,  le  ministère  public  aurait  tous  les  moyens 
de  rendre  plausible  une  accusation  qui  pourrait 
être  mal  fondée,  et.  au  contraire,  l'accusé  n'au- 
rait aucun  moyen  de  justilicalion.  Il  serait  sou- 
mis k  une  preuve  négative  toujours  impossible. 
11  n'y  a  que  l'arrestation  qui  constate  d'une  ma- 
nière suffisante  et  légale  la  culpabilité,  hilledoit 
donc  être  introduite  dans  l'article  comme  une 
condition  essentielle  de  la  poursuite. 

Je  répète  encore  une  fois,  car,  en  vérité,  je 
ne  comprend  pas  les  objections  que  cet  amen- 
dement a  suscitées,  que  le  M.  garde  des  sceaux  a 
expliqué  très  nettement  qu'il  allait  pour  l'ap- 
[ilicalion  de  l'article  que  l'arrestation  eût  lien  au 
sein  du  mouvement  insurrectionnel...  {Itra'ttt 
divgr*).  Je  ne  viens  pas  surprendre  des  paroles 
échappées  h  l'improvisation  de  ,M.  le  garde  des 
sceaux;  je  prends  le  projet  de  loi  lui-même  qui 
ne  comprenait  que  les  individus  prJï  les  armes 
Ata  main,  et  je  puis  dire,  sans  blesser  les  formes 
parlementaires,  que  pendant  que  j'expliquais 
comment  il  me  parai.«sait  convenable  de  mettre 
en  harmonie  les  dispositions  de  la  loi  et  le  dis- 
cours de  M.  le  garde  des  sceaux,  j'avais  vu  au 
banc  de  MM.  les  ministres  des  signes  qui  ne  me 
p:iraissaient  pas  iroproljatifs. 

El  quand  je  fais  ma  proposition,  Messieurs,  à 
Dieu  ne  plaise  que  ce  soit  pour  sauver  les 
auxiliaires  de  l'émeute^  ce  n'est  pas  pour  les 
ennemis  de  l'ordre  public  et  pour  ceux  qui  atta- 
quent le  gouvernement  que  nous  prenons  la 
parole,  mais  c'e^t  pour  des  citoyens  lUOlTensifs 
qui  pourraient  être  poursuivis  et  condamnés 
quoique  innocents. 

Ce  n'est  donc  pas  la  cause  de  l'émeute  que  je 
soutiens,  c'est  la  cause  de  tous  les  bons  citoyens, 
c'est  ta  mienne,  c'est  la  vôtre.  (Aux  voix!  (i«x 
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M.  Heaoïiard.  Messieurs,  rintention  de  la 
rédaction  de  la  commission  n'est  pas  du  tout  de 
condamner  des  innocents,  ni  de  condamner  sur 
des  présomptions. 

Il  a  déjà  été  dit  et  répété  plusieurs  fois  à  cette 
tribune  que  toutes  les  fois  qu*un  homme  est 
traduit  devant  la  justice  une  question  est  posée 
au  jury.  Cette  question  est  :  Tel  individu  est-ii 
coupable  de  tel  fait? 

Or,  toutesles  fois  que  laquestion  estainsi  posée, 
le  juge  a  deux  choses  à  examiner  :  d'une  part, 
si  le  fait  matériel  exista»,  de  Tautre,  si  l'inten- 
tion de  cul()al)ilité  existe  ausc^i.  S'il  fallait,  à 
chaque  article  de  loi,  poser  à  part  la  question 
du  lait  matériel  et  la  question  intentionnelle,  je 
n'hésite  pas  à  dire  qu'il  faudrait  refaire  tous 
nos  Codes  et  toutes  nos  lois  criminelles.  La  loi 
punit  le  fait,  et  il  est  de  principe  incontestable 
et  incontesté  que  lorsque  ce  fait  est  articulé  de- 
vant la  justice,  il  est  nécessaire  d'établir,  et 
que  le  fait  existe,  et  qu'il  a  été  commis  avec 
intention  criminelle. 

Ainsi  «lonc,  il  n'y  a  aucun  doute  que  l'article, 
tel  qu'il  est  rédiL'é,  suppose  la  preuve  de  l'in- 
tention criminelle  pour  que  le  jury  puisse  pro- 
noncer une  condamnation. 

Maintenant,  on  demande  que  l'on  indique 
dans  l'article  que  l'individu  (fevra  être  arrêté 
dans  un  mouvement  insurrectionnel.  M.  le  rap- 
porteur a  déjà  répondu  à  cette  proposition. 
Gomment  peut-on  prétendre  que  deux  individus 
qui  auront  été  coupables  de  môme  crime,  qui 
auront  en  même  temps  porté  les  armes  dans  le 
même  mouvement,  devront  se  trouver  différem- 
ment punis,  ou  plutùlque  l'un  sera  puni,  et  que 
l'autre  ne  pourra  pas  même  être  poursuivi, 
parce  que  celui-ci  aura  fui  et  se  sera  échappé, 
tandis  'Uie  l'autre  aura  été  pris  dans  le  mouve- 
ment même? 

Evidemment  ce  qu'il  faut  examiner  dans  toute 
la  loi  pénale,  c'est  la  criminalité  du  fait.  Or,  en 
quoi  la  culpabilité  est-elle  diminuée,  parce  que 
l'on  n'a  pas  été  arrêté  à  tel  moment  plutôt  gu'à 
tel  autre?  La  culpabilité  n'est  diminuée  en  rien; 
les  circonstances  qui  l'établiraient  ne  sont  au- 
cunement atténuées  par  cela  seul  qu'on  n'a  pas 
été  pris  sur  la  [dace  même  ? 

Il  est  donc  impossible  d'établir  l'impunité 
pour  tous  ceux  qui,  n'ayant  pas  été  arrêtés  dans 
le  mouvement  insurrectionnel,  ne  seront  ni  plus 
ni  moins  coupables  s'ils  ont  porté  des  armes 
que  tous  ceux  qui,  ayant,  comme  eu.x,  porté  des 
armes,  auront  été  arrêtés  au  moment  même. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  imposer  ainsi  à  la 
répression  publique  une  condition  qui  permet- 
trait si  souvent  de  rendre  la  loi  illusoire. 

M.  Ciinmartin  {de  sa  place).  L'amendement 
aurait  pour  elFet  d'ériger  en  principe  qu'en  ma- 
tière de  mouvement  insurrectionnel,  tous  ceux 
qui  n\iuraient  pas  été  pris  en  flagrant  délit 
seraient  réputés  par  la  loi  innocents. 

Pluxiimrs  voix  :  C'est  juste  !  c'est  cela! 

M.  Oflilon  llarrot.  Les  dernières  explica- 
tions qui  viennent  d'être  données  à  cette  tri- 
bune et  l'interpellation  de  l'honorable  député 
qui  vient  de  parler  me  prouvent  que  nous  ne 
nous  entendons  pas  encore  sur  la  question. 

Si  1  honorable  M.  Renouard  a  raison,  je  dé- 
clare que  je  n'ai  aucune  objection  à  faire  à  l'a- 
mendement de  la  commission.  SMl  est  vrai  que 
l'intention  de  la  commission  n'est  pas  de  maté- 
rialiser le  crime  et  de  le  faire  résider  dans  le 
seul   fait  matériel,  fait  qui  peut  être  coupable 


sans  doute,  qui  Test  le  plus  souvent,  mais  qui 
peut  aussi  être  innocent  ;  s'il  est  vrai  que  l'in- 
tention de  la  commission  n'est  pas  d'appliquer 


décharger  le  ministère  public  de  l'obligation 
de  prouver  la  culpabilité,  obligation  qui  lui  in- 
combe toujours  ;  eh  bien,  si  cela  est,  nous  som- 
mes tous  d'accord. 

Alors  il  n'est  plus  nécessaire,  comme  le  pro- 
posait l'honorable  M.  Vivien,  de  préciser  dans  la 
foi  que  l'individu  doit  être  coupable  d'une  in- 
tention criminelle,  c'est-à-dire  doit  avoir  été 
dans  le  mouvement  avec  une  intention  crimi- 
nelle. Si  les  mots:  «  coupable  d'avoir  été  arrêté 
les  armes  à  la  main,  ou  pour  s'être  trouvé  les 
armes  à  la  main  dans  un  mouvement  insurrec- 
tionnel »  impliquent  la  question  de  l'intention 
criminelle,  c  est-à-dire  l'intention  de  concourir 
à  un  mouvement  insurrectionnel  parles  armes; 
si  le  ministère  public-  est  toujours  obligé  de 
prouver  et  la  matérialité  et  l'intention;  s  il  est 
tenu  d'établir  ce  double  élément  de  culpabilité, 
en  vérité,  je  ne  sais  pas  pourquoi  nous  nous 
débattons  depuis  1  jours  sur  la  question. 

Vûiv  au  centre  ?  Gela  ne  fait  pas  question. 

M.  Odllon  Barrot.  Il  faudrait  nous  croire 
bien  aveugles,  bien  ignorants  des  premiers  élé- 
ments du  droit,  pour  penser  que  c'est  nous  qui 
avons  soulevé  une  question  de  droit  criminel 
aussi  grave.  Rappelez-vous  les  premières  expli- 
cations qui  ont  été  données.  >i.  le  ministre  de 
la  justice  n'est-il  pas  monté  à  la  tribune?  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  n'y  est-il  pas 
monté  après  lui  pour  établir  le  système,  et  dire  : 
«  11  y  a  présomption  légale  qui  dispense  de 
toute  autre  espèce  de  preuves.  »  {Rumeurs  di^ 
verses.) 

Quelques  voix  au  centre  :  On  a  dit  :  «  présomp- 
tion morale,  n 

Aux  extrémités  :  On  a  dit  :  «  présomption 
légale.  » 

M.  Odilon  Barrot.  Je  ne  veux  pas  prolonger 
la  discussion  si  nous  sommes  d  accord,  si  la 
question  intentionnelle  doit  être  laissée  à  l'ap- 
préciation du  jury,  et  si  la  preuve  de  l'intention 
criminelle  est  imposée  au  ministère  public. 

Je  tenais  pourtant  à  établir  que  ce  n'était  point 
par  un  vain  désir  de  monter  à  la  tribune  et  de 
prolonger  une  discussion  qui  nous  est  plus  pé- 
nible qu'à  personne.  Dès  le  moment  que,  d'après 
les  explications  de  M.  le  ministre,  il  nous  par- 
raissait  qu'un  fait  matériel,  par  la  force  d'une 
présomption  légale,  était  crime  indépendam- 
ment de  l'intention,  et  que  la  preuve  de  l'inten- 
tion innocente  était  à  la  charge  de  l'accusé, 
nous  avions  dû  nous  élever  ;  mais  dès  le  mo- 
ment que  l'on  reconnaît  que  la  preuve  de  la 
culpabilité  reste  à  la  charge  du  ministère  pu- 
blic, dès  ce  moment  nous  sommes  désintéressés, 
non  pas  seulement  à  l'égard  de  Tamendement 
de  >f.  Vivien,  mais  môme  à  l'égard  du  sous- 
amendement  qui  vous  est  propose. 

Sans  doute,  s'il  s'agissait  d'une  présomption 
légale  attachée  à  un  seul  fait  indépendamment 
de  l'intention,  M.  Vivien  aurait  parfaitement 
raison  de  tenir  à  ce  que  ce  fait  matériel,  ainsi 
criminalisé  par  une  présomption  légale,  fût  tel 
qu'il  approchât  en  quelque  sorte  de  la  certitude 
légale  de  culpabilité.  Et  ainsi,  si  l'on  conçoit 
dans  ce  système  que  le  fait  d'avoir  été  pris  les 
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armes  à  la  main  dans  un  rassemblement,  dans 
rémeule  flagrante,  est  un  Tait  matériel  qui  se 
rapproche  le  plus  de  la  preuve  légale  de  ta  cul- 
lalulilé,  et  on  conçoit  que,  dans  son  système. 
M.  Vivien  eût  fait  une  distinction  entre"  le  fait 
d'avoir  été  pris  hors  du  rassemblement;  mais 
du  moment  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
la  preuve  de  la  culpabilité  est  à  la  chart{e  du 
ministère  public,  en  vérité,  je  ne  puis  que  me 
ranger  à  l'avis  de  M.  le  ministre  et  de  M.  le  rap- 
porteur, et  je  ne  vois  aucune  distinction  à  faire 
eatre  ce  cas  et  l'autre.  (Auj:  voix!  aux  voix!) 

M-  4' ha  rama  nie.  Je  viens  appuyer  l'amende- 
mens  de  l'honorable  M.  Vivien,  et  soumettre  i 
la  r.hambreun  autre  aporçu  qui  n'est  pas  étran- 
ger à  la  législation  criminelle. 

Ilest  important, sans  doute, de punirle  crime, 
mais  il  n'est  pas  moins  important  de  le  pré- 
venir; il  n'est  pas  moins  important  non  plus 
d'empêcher  l'action  de  s'ageraver  de  plus  en 
plus.  Le  crime  se  compose  ue  divers  éléments; 
il  a  divers  degrés,  et  toujours  le  législateur  a  eu 
en  vue  de  l'empêcher  de  se  consommer.  C'est 
dans  cette  pensée  qu'il  pourrait  être  utile  de 
s'arrêter  aux  circonstances  où  le  crime  n'est  pas 
encore  accompli  et  pourrait  être  prévenu.  On  a 
fait  remarquer  que  l'amendement  aurait  pour 
objet  d'accorder  l'impunité  à  tous  ceux  qui  ne 
seraient  pas  pris  en  llagrant  délit.  Mais  cet 
amendement  ne  me  semble  que  reproduire  sous 
un  autre  rapport  une  disposition  au  Code  pénal, 
sur  laquelle  je  vous  demanderai  la  permission 
d'appeler  votre  attention.  L'article  100  du  Code 
pénal  porte  ; 

•  11  ne  sera  prononcé  aucune  peine,  pour  le 
Tait  de  sédition,  contre  ceux  qui,  ayant  fait  par- 
tie de  ces  bandes  sans  y  exercer  aucun  com- 
mandement, et  sans  y  remplir  aucun  emploi  ni 
fonctions,  se  sont  retirés  au  premier  avertisse- 
ment des  autorités  civiles  ou  militaires,  ou 
même  depuis,  lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que 
hors  des  lieux  de  la  réunion  séditieuse,  sans 
opposer  de  résistance  et  sans  armes.  • 

Messieurs,  quelle  a  été  la  pensée  du  législa- 
teur? La  pensée  du  législateur  a  été  que  lorsque 
la  force  publique  se  trouve  en  présence  d'une 
force  séditieuse,  cette  force  séditieuse  peut  élre 
dissipée  par  tous  les  moyens  possibles,  même 
en  faisant  entrer  parmi  ces  moyens  l'intérêt  de 
ceux  qui  ont  fait  partie  du  rassemblement.  Il 
est  donc  urgent  que  vous  établissiez  des  distinc- 
tions àTaide  desquelles  celui  qui  se  sera  laissé 
entraîner  dans  un  rassemblement  sente  l'intérêl 
qu'il  a  k  s'en  séparer.  Eh  !  bien,  voilà  l'intérêt 
(jui  sera  créé  par  l'amendemenl.  11  avertira 
celui  qui  se  sera  laissé  entraîner,  qu'il  est  temps 
encore  de  se  séparer  de  l'attroupement  en 
l'énoxérant  des  pemes  dont  il  est  menacé. 

Il  y  a  là  un  motif  de  moralité  et  de  raison 
déjà  consacré  dans  notre  législation  criminelle, 
qui  milite  pour  l'amendement,  et  je  l'appuie  de 
toutes  mes  forces.  (Aux  voix  !  aux  vaix!) 

M.  le  Prësldeni,  L'amendement  consiste  à 
mettre  le  mot  arrêtai  avant  ceux-ci  :  dans  un 
mouvemeut  insurrectionnel. 

M.  Palallle.  Je  demande  la  permission  de 
faire  une  seule  observation.  11  est  nécessaire  de 
dire  que  la  commission  maintient  l'article  10i< 
du  Code  pénal;  car  il  est  bien  évident  que  teltu 
a  été  son  intention. 

H.  Charamanle.  C'est  impossible.  Par  voltu 
article,  vous  disposez  contrairement  au  Codi' 
pénaL  Vous  ne  pouvez  donc  pas  dire  que  la  dis- 


posilion  subsiste;  il  y  a  là  une  abrogation  for- 
melle. 

M.  Renonard.  L'article  100  du  Code  pénal 
parle  des  personnes  qui  se  sont  retirées  volon- 
tairement de  l'attroupement,  tandis  que  l'amen- 
dement de  M.  Vivien  parie  de  celles  qui,  après 
s'être  enfuies,  se  sont  soustraites  aux  poursuites- 
L'article  100  du  Code  pénal  entend  absoudre 
ceux  qui  ont  en  quelque  sorte  donné  leur  dé- 
mission de  l'émeute.  Tel  ne  serait  pas  l'effet  de 
l'amendement;  je  demande  qu'il  soit  rejeté. 
{ivx  voix!  aw  voix!) 

M.  TMle.  Je  demande  à  dire  un  mot  de  ma 
place. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  se  convaincre  que 
la  rédaction  de  la  commission  ne  peut  se  conci- 
lier avec  le  texte  de  l'article  100  du  Code  pénal. 
Il  faut  craindre  d'établir  une  antinomie  entre 
li  loi  et  ce  qui  forme  le  droit  permanent  du 
iiavs. 

Slaintenant,  je  ferai  une  autre  observation  en 
réponse  à  ce  qu'a  dit  M.  ilenouard.  Je  crois  que 
lion  seulement  il  est  moral,  mais  encore  qu'il 
est  de  saine  politique  d'établir  une  distinction 
entre  les  insurgés  qu'on  prend  au  foyer  même 
de  l'insurrection  armés  ou  décorés  des  insignes 
et  ceux  qui  même  ne  se  seraient  pas  retirés  vo- 
lontairement, mais  qui  auraient  pris  la  fuite- 
Messieurs,  [ailes  des  lois  qui  conseillent  la  fuite, 
el  vous  aurez  prévenu  les  excès  de  l'émeute, 
l/amendementde  H.  Vivien,  par  l'addition  d'un 
seul  mol  dans  voire  loi,  peut  produire  d'excel- 
lents effets,  et  je  l'appuie. 

M.  Perali,  garde  de»  sceaux ,  minittre  ds  la 
juitice.  Messieurs,  il  faut  commencer  par  s'en- 
tendre sur  ce  que  nous  proposons  ne  punir; 
quand  noire  intention  seia  bien  reconnue,  nous 
arriverons  aisément  à  montrer  que  l'amende- 
ment de  M.  Vivien  n'est  pas  de  nature  à  être 
adopté. 

La  commission,  dont  le  pouvernement  a 
adopté  le  projet,  veut  punir  ceux  qui,  dans  an 
mouvement  insurrectionnel,  se  sont  montrés  en 
armes.  Ce  n'est  pas  une  présomption  de  culpa- 
bilité, comme  on  le  disait  tout  à  l'heure;  cest 
un  fait  qui  suppose  l'intention  de  participer  au 
mouvemeut  insurrectionnel. 
M.  Odtlon  Barrot.  Qui  suppose  I 

Pemll,  garde  dei  $ceaiix^ministre  de  lajus- 


iice.  Oui.  l'accusation  n'est  jamais  qu'une  suppo- 

j'ellc  soit  convertie  en  lait 

par  le  îngêmeut.  L'accusation  suppose,  le  jary 


sition,  jusqu'à  ce  qu'elle  soil  c 
le  îiigemeut.  L'ai 
appelé  à  juger  le  fait  et  l'intention. 


M.  Odilan  Barrai.  .\ous  sommes  d'accord. 

M,  Persil,  garde  des  sceaux,  mlrtittre  de  la 
l'ujiite.  Nous  voilà  d'accord.  Kh  bien,  en  par- 
tant de  là,  dites-moi  ce  que  peut  faire  au  carac- 
tère du  délit  le  moment  et  le  lieu  de  l'arresta- 
tion ■>  Si  le  fait  est  prouvé,  si  l'intention  est  cou- 
pable, ce  fait  changera-t-il  de  nature,  parce 
que  la  force  armée  n'aura  pas  pu  saisir  1  accusé 
au  moment  même  où  il  avait  les  armes  à  la 
main?  Et  parce  que,  par  exemple,  on  ne  con- 
naîtra son  nom  que  le  lendemain,  que  des 
témoins  dignes  de  foi  viendront  déposer  qu'il 
élail  là  derrière  les  barricades,  qu'il  avait  un 
fusil,  qu'il  en  avait  fait  usage, Je  demande  si, 
dans  ce  cas,  la  position  sera  différente? 

Le  moment  de  l'arrestation  n'est  rien.  Je  me 
trompe,  il  est  quelque  chose  pour  li  preuve  du 
fait  Quand  on  arrête  un  homme  muni  d  armes, 
on  n'a  pa«  besoin  de  témoini,  on  dresse  procto- 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PUIUPPE.  [15  mai  lti3i.] 


329 


verbal  du  fait,  et  il  reste  seulement  à  faire  pro- 
noncer le  jury. 

Au  contraire,  quand  on  n'arrête  l'accusé  que 
le  lendemain  ou  après,  il  n'y  a  plus  de  procès- 
verbal,  on  est  obligé  de  tout  prouver,  on  entend 
des  témoins,  et  ils  disent  :  Voilà  un  homme  qui 
était  derrière  les  barricades  avec  une  arme, 
nous  Tavons  vu,  le  crime  serait  établi.  11  ne 
résulterait  pas  de  ce  qu'il  a  été  arrêté  en  tel  ou 
tel  lieu,  mais  de  sa  présence  en  armes  au  lieu 
de  rémeule,  non  au  moment  de  son  arrestation, 
mais  antérieurement. 

Voilà  la  question  bien  entendue  ;  d'autres  dé- 
tails ne  sont  pas  nécessaires.  Mais  une  autre 
obieclion  a  été  soulevée,  elle  est  tirée  de  l'ar- 
ticle 100  du  Code  pénal.  On  demande  ce  que 
devient  l'article  100,  et  s'il  ne  fait  pas  une  anti- 
moine avec  l'article  5  du  projet.  Non,  certes,  il 
y  a  une  trrs  grande  diflërence  entre  les  dispo- 
sitions de  ces  deux  articles.  L'article  100  exige 
que  sur  la  sommation  de  la  part  de  l'autorité 
ceux  qui  taisaient  partie  des  rassemblements  se 
retirenf.  Il  y  a  une  espèce  d'amnistie  pour  celui 
qui  s'est  retiré. 

M.  t'haramanle.  La  loi  dit  s'il  s'est  retiré 
sur  la  sommation  ou  depuis. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux ^  tninislre  de  la 
justice.  Si  cet  homme  n'a  pas  obéi  à  la  somma- 
tion, s'il  n'a  pas  quitté  ses  armes,  rien  n'empo- 
chera qu'il  ne  soit  poursuivi.  J'ai  bien  entendu 
devant  les  cours  d'assises  invoquer  l'article  100, 
mais  c'était  dans  une  circonstance  où  le  prévenu 
avait  cesse  de  faire  partie  des  rassemblements, 
où  il  ne  pouvait  être  convaincu  d'y  avoir  com- 
mis aucun  délit.  Vous  ne  voyez  aucune  anli- 
monie  :  les  deux  situations  sont  entièrement 
différentes  ;  les  deux  dispositions  concordent 
parfaitement;  rien  n'empêche  que  vous  n'adop- 
tiez l'article. 

M.  Odilon  Barrot.  Il  est  impossible  alors 
d'exécuter  les  dispositions  de  l'article  100. 

M.  l'haramaule.  Je  demande  la  parole.  11 
s'agit  ici  d'une  discussion  très  çrave;  vous  me 
permettrez  de  reproduire  une  objection  qui  peut- 
être  n'a  pas  été  complètement  saisie. 

Et  d'abord  rendons-nous  bien  raison  du  sys- 
tème de  la  loi  que  vous  faites.  Cette  loi  a  essen- 
tiellement pour  but  de  faciliter  la  répression  de 
certains  faits  en  diminuant  la  difficulté  des 
preuves  qui  souvent  arrêtait  l'action  publique. 

Alors,  Messieurs,  vous  avez  voulu  punir  des 
faits  qui  n'auraient  été  en  guelque  sorte  que 
préparatoires  au  crime,  qui  ne  constituaient 
pas  encore  le  crime  par  eux-mêmes,  mais  qui 
devaient  y  conduire. 

C'est  ainsi  que  vous  incriminez  avec  raison 
la  présence  dans  des  rassemblements,  derrière 
des  barricades  et  avec  armes.  Mais  si  vous  incri- 
minez ces  faits  matériels,  c'est  évidemment 
f»arce  que  vous  les  rattachez  par  la  pensée  à 
'attentat,  car  nous  sommes  tous  d'accord  sur 
ce  point,  que  par  la  disposition  générale  du 
Code  d'instruction  criminelle,  le  jury  sera  tou- 
jours appelé  à  apprécier  l'intention. 

Le  fait  préparatoire  d'un  crime  peut  n'avoir 
conduit  à  la  consommation  d'aucun  crime  (car 
il  faut  bien  préciser  la  question)  ;  l'amendement 
de  M.  Vivien  n'aurait  pas  pour  objet  de  sous- 
traire à  la  peine  celui  qui,  arrêté  plus  tard, 
serait  convaincu  d'avoir  commis  un  crime,  par 
exemple,  d'avoir  fait  feu.  Peu  importera  que  cet 
individu  ait  été  arrêté  à  l'instant  ou  plus  tard  : 
la  peine  devra  lui  être  appliquée.  Mais  ici  vous 


êtes  en  présence  d'un  individu  auquel  vous  ne 
pouvez  reprocher  que  le  fait  préparatoire,  que 
celui  d'avoir  fait  partie  de  1  attroupement,  et 
d'un  individu  qui  s  est  séparé  volontairement  de 
l'attroupement  séditieux. 

Eh  bien!  la  présomption  de  criminalité  c[ue 
vous  attacherez  à  ce  fait  préparatoire  du  crime 
ne  devra-t-elle  pas  cesser  lorsque  l'individu  lui- 
même  aura  fait  cesser  cette  présomption  en  se 
retirant  ?  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  davantage 
sur  le  motif  politique  qui  a  fait  insérer  ces  dis- 
positions dans  notre  tode  pénal  ;  mais  je  vous 
demanderai  la  permission  de  vous  rappeler  un 
autre  article  du  Code  pénal,  bien  plus  explicite 
encore  que  l'article  100,  qui  mérite  qu'on  y  fasse 
attention  ;  c'est  l'article  213. 

«  En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  attrou- 
pement, l'article  100  du  présent  Gode  sera  appli- 
cable aux  rebelles  sans  fonctions  ni  emploi  dans 
la  bande,  qui  se  seront  retirés  au  premier  aver- 
tissement de  l'autorité  publique,  et  même  de- 
puis, s'ils  n'ont  été  saisis  que  hors  du  lieu  de 
ta  rébellion,  et  sans  nouvelle  résistance  et  sans 
armes.  » 

M.   Thiers,    ministre     de    rintérieur*   Sans 

armes  ! 

M.  Charamaule.  Je  prie  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  de  bien  réfléchira  cet  article.  Il  verra 
que  cette  circonstance  sans  armes  ne  s'applique 
pas  au  fait  de  n'avoir  pas  eu  d'armes  dans  le 
rassemblement,  mais  de  n'en  avoir  pas  eu  lors- 
qu'on a  été  arrêté.  L'esprit  de  la  loi  est  de  pré- 
venir toute  résistance.  La  disposition  n'est  pas 
nouvelle,  depuis  longtemps  elle  est  insérée  dans 
notre  législation  criminelle  ;  elle  est  politique, 
et,  suivant  une  expression  fort  heureuse  de 
M.  Henouard,  elle  a  pour  objet  de  licencier 
l'émeute.  Oui,  licenciez  les  malheureux  qui  se 
sont  laissés  entraîner ,  facilitez-leur  tous  les 
moyens  de  rétablir  la  paix  publique  et  de  se  ré- 
dimer  de  la  peine  qu'ils  ont  encourue.  Où  est  le 
danger  d'une  pareille  disposition?  Ne  semble- 
rait-il pas  qu'on  est  avide  de  peines  ? 

M.  Thiem,  ministre  de  l'intérieur.  On  est 
avide  de  répression. 

M.  Charanaule.  N'est-ce  pas,  d'ailleurs,  un 
axiome  consacré  par  la  justice  et  l'humanité 
que  celui  qu'il  vaudrait  mieux  peut-être  sauver 
un  coupable,  dix  coupables,  que  condamner  un 
innocent?  Ici,  Messieurs,  de  quoi  s'agit-il?  de 
ne  pas  punir  des  hommes  coupables  seulement 
de  quelques  actes  préparatoires  qui  peuvent 
conduire  au  crime,  mais  qui  ne  sont  pas  le 
crime  lui-même,  et  qui,  ayant  fait  partie  des 
rassemblements,  se  sont  retirés.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  Rëalier- Damas.  Je  n'ai  qu'une  seule 
observation  à  faire  pour  répondre  a  mon  hono- 
rable collègue  M.  Charamaule.  Si  celui  qui  a  fait 
partie  des  rassemblements  se  retire,  eh  bien  1 
cest  une  circonstance  atténuante  ;  il  sera  moins 
coupable  que  celui  qui  aura  été  pris  les  armes 
à  la  main. 

M.  Charamaole.  L'article  100  prononce 
l'exemption  de  peine. 

M.  Rëalier-Danias.  C'est,  je  le  répète,  une 
circonstance  que  le  jury  devra  apprécier;  mais 
il  ne  s'ensuit  pas  que  celui  qui  se  sera  montré 
en  armes  dans  le  rassemblement  doit  être  exempt 
de  toute  peine. 

M.  Bellai^ve.  L'article  100  dit  :  «  Aucune 
peine.  > 
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M.  Odilon  Barrot.  Voici  la  difficulté  qui 
nous  arrête.  Dans  toute  pénalité  il  y  a  deux 
éléments,  Télément  moral  et  rintérel  social. 
M.  le  parde  des  sceaux  a  parfaitement  raisonné, 
lorsqu^il  vous  a  dit  :  Moralement  la  culpabilité 
est  la  môme,  qu'on  soit  pris  dans  le  rassemble- 
ment ou  au  dehors.  On  est  coupable  d'un  fait 
matériel  auquel  se  rattache  la  voionlé  crimi- 
nelle. 

11  est  possible  même,  si  Taccusé  a  été  pris  en 
dehors  du  rassemblement,  que  ce  soit  par  un 
fait  indépendant  de  sa  volonté,  parce  que  le 
rassemblement  aura  été  dispersé  par  la  force 
publique,  et  aura  disparu  devant  une  force  supé- 
rieure. 

11  est  certain  que  le  fait  d'avoir  fait  partie 
d'un  rassemblement  les  armes  à  la  main  est  le 
môme,  soit  que  faccenlation  ait  eu  lieu  à  l'ins- 
tant même,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu  un  quart 
d'heure  après  et  hors  du  rassemblement. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  élément  de  la  péna- 
lité, c'est  l'intérêt  social  ;  c'est  cet  élément  que 
tous  les  législateurs  ont  apprécié. 

Eh  bien  !  s'il  y  a  ici  un  intérêt  politique  à  ce 
que  l'on  punisse  celui  qui  est  saisi  les  armes  h 
la  main,  il  y  a  aussi  un  intérêt  [juhlic  à  ce  que 
le  rassemblement  se  disperse  de  lui-même.  11 
faut  en  quelque  sorte  donner  une  prime  d'in- 
dulgence à  celui  qui  fuit  le  rassemblement,  à 
celui  qui  n'y  persiste  pas  jusqu'au  bout,  à  celui 
qui  se  relire. 

Vous  l'avez  bien  senti  ;  aussi  vous  ne  pro- 
posez pas  l'abrogation  de  l'article  100  du  Code 
pénal;  vous  avez  l)arfaitement  raison  ;  cet  article 
est  essentiellement,  éminemment  politique. 

D'après  cet  article,  vous  faites  que  ceux  qui 
sont  dans  un  rassemblement  ont  un  intérêt  à 
ne  pas  pousser  jusqu'au  bout  leur  résistance  à 
la  force  publique.  Si,  au  contraire,  vous  punissez 
d'une  é<rale  peine  celui  qui  persiste  jusqu'au 
bout,  et  celui  (jui  n'est  pas  saisi  les  armes  à  la 
main,  oh  I  filors  une  fois  qu'on  aura  été  vu  dans 
un  rassemblemeni  par  un  voisin  ou  ))ar  une 
autre  personne  qui  pourra  faire  une  dénoncia- 
tion, il  n'y  a  plus  d'intérêt  à  se  retirer. 

Puisque  vous  ne  proposez  pas  l'abrogation  de 
l'article  KM)  du  Code  pénal,  il  faut  concilier  cet 
article  100  avec  la  loi  que  vous  proposez. 

L'honorable  M.  Teste  n'apei\-oit  pas  la  possi- 
bilité de  cette  conciliation  que  le  gouvernement 
déclare  qu'il  n'entend  pas  abroger  l'article  100 
du  Code  pénal  :  alors  cela  pouvait  suffire  et 
l'amendement  de  M.  Charamaule  deviendrait 
inutile. 


M.  Amilhau.  Messieurs,  m 

ir  le  svstèmé  de  notre 


je  crois  qu'on  s'est 
complètement  mépris  sur  le  système  de  notre 
législation  ;  et  malgré  la  répugnance  que  j'éprouve 
depuis  quelque  temps  à  monter  à  la  tribune, 
pour  des  causes  qui  me  sont  [)ersonnelles,  je  ne 
puis  m'empôcher  de  présenter  les  véritables 
principes  sur  lesquels  je  crois  que  l'on  s'est 
complètement  mépris. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  nous 
sommes  régis  par  le  Code  de  1810,  amendé  en 
1832.  Le  Code  pénal  de  1810  avait  un  but  poli- 
tique que  le  législateur  avait  voulu  sagement 
atteindre.  11  avait  à  combattre  la  chouannerie 
précédemment  organisée  et  que  l'Empire  avait 
détruite.  Napoléon,  ennemi  de  l'anarcliie,  avait 
toujours  présent  à  sa  pensée  ces  bandes  de 
rebelles  qui  s'étaient  armés  dans  l'Ouest,  et 
avaient  présenté  tantôt  une  résistance  armée, 
tantôt  une  rébellion  sans  armes  en  détruisant 


les  convois  et  en  s'^mparant  des  provisons  de 
Tannée.  Le  législateur  avait  voulu  parer  à  cet 
inconvénient,  et  c'est  dans  ce  but  que  fut  intro- 
duit l'article  100  de  notre  Code  pénal. 

Remarquez,  Messieurs,  avec  quelle  sagesse, 
avec  quelle  énergie,  il  a  voulu  que  cet  article 
ne  pût  défendre  que  ceux  qui  ne  seraient  qu'im- 
prudents ou  séduits.  Ainsi  cet  article  n'accorde 
d'amnistie  qu'à  ceux  qui  se  sont  retirés  depuis 
la  première  sommation,  et  qui  se  seront  retirés 
sans  avoir  exercé  de  fonctions  (Interruption  à 
gauche)  ni  d'emploi.  Soyez  tranquilles. 

M.  Odilon  Barrot.  Nous  sommes  bien  tran- 
quilles. 

M.  .linllhau.  Je  comprends  parfaitement  votre 
objection,  mais  je  ne  peux  pas  tout  dire  en 
même  temps. 

Par  conséquent,  Messieurs,  il  est  bien  compris 
que  tous  ceux  qui  avaient  exercé  des  fonctions, 
ou  qui  avec  des  armes  avaient  pris  part  à  un 
conibat,  à  une  rébelilion  n'étaient  point  amnis- 
tiés. Si  l'on  adoptait  un  autre  système,  il  en  ré- 
sulterait qu'il  y  aurait  impunité  toutes  les  fois 
qu'une  tentative  d'insurrection  ne  serait  pas 
poussée  jusqu'à  sa  fin. 

On  reconnaît  cependant  la  nécessité  de  ne 
pas  pousser  les  peines  jusqu'aux  dernières  con- 
séquences de  la  loi,  d'admettre  que  quelques 
hommes  puissent  échapper  à  ses  rigueurs. 

(juel  est  le  but  de  ceux  qui  font  des  émeutes, 
de  ceux  qui  troublent  la  société  ?  Souvent  ce 
n'est  que  l'habitude  de  se  rendre  aune  rébellion, 
quelquefois  par  esprit  de  curiosité,  d'autres  fois 
on  veut  s'y  rendre  en  armes  pour  lutter  contre 
l'autorité  contre  laquelle  on  suppose  qu'on  doit 
résister. 

Eh  bien  !  il  faut  qu'on  sache  que  se  rendre  en 
armes  sur  la  place  publique,  c  est  un  crime,  et 
que  se  rendre  en  armes  sur  la  place  publique 
lorsqu'il  y  a  un  mouvement  insurrectionnel,  se 
mêler  à  ce  mouvement,  ce  n'est  pas  seulement 
un  fait  conuneticé,  mais  bien  un  fait  consommé. 
Savez- vous  quelle  était  jusqu'à  présent  la  peine 
appliquée  à  celui  qui  se  rendait  en  armes  sur  la 
place  publique?  c'était  la  peine  de  mort.  11  était 
complice  aux  termes  de  la  loi,  et  s'il  avait  été 
arrêté  dans  le  lieu  du  rassemblement,  quoique 
n'ayant  pas  tiré  un  coup  de  fusil,  par  cela  seul 
qu'il  était  porteur  d'armes,  il  était  considéré 
comme  complice  et  puni  de  mort. 

M.  Odilon  Barrot.  Quand  il  y  avait  eu 
meurtre. 

Voix  au  centre  :  11  y  a  eu  attentat. 

M.  .Imllhau.  Votre  loi  actuelle  a  senti  qu'il 
fallait  faire  une  distinction  entre  l'homme  qui 
consommait  le  crime  et  celui  nui  n'y  avait  qu'as- 
sisté :  c'est  ce  qu'a  voulu  établir  l'article  en  dis- 
cussion. 11  distingue  les  peines  pour  celui  qui 
poussera  le  rébellion  jusqu'à  l'extrémité  et  avec 
toutes  les  circonstances  qui  l'accompagnent.  Le 
Code  pénal  y  a  pourvu  ;  mais  il  faut  aussi  éviter 
qu'on  ne  se  rende  en  armes  sur  la  place  publique, 
et  c'est  ce  but  que  l'article  actuel  atteint  par- 
faitement. 

Un  a  beaucoup  parlé  de  présomption  légale; 
c'est  une  erreur.  En  matière  criminelle  on  ne 
connaît  que  les  faits. 

Maintenant,  dans  l'état  actuel  de  notre  législa- 
tion, un  homme  s'est  rendu  en  armes  dans  un 
mouvement  insurrectionnel  ;  il  est  pour  ce  fait 
traduit  devant  le  jury;  le  jury  apprécie  toutes 
les  circonstances  qui  accompagnent  ce  fait.  S'il 
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est  prouvé  que  cet  homme  n'y  élait  que  par  ha- 
saru,  il  n'v  a  pas  culpahilité,  parce  qu'on  n'est 
pas  coupaÊle  sans  intention.  Si,  au  coiilraire,  il 
est  évident  que  cet  homme  s'est  rendu  dans  le 
mouvement  insurreclionnel  avec  l'inlcnlion  de 
commeltre  le  crime,  s'il  a  préparé  ou  appuyé  la 
rébellion,  vous  voulez  qu'il  soit  puni. 

Mais,  dites-vous,  l'article  100  du  Code  pénal  lui 
sera  applical)lc  s'il  s'est  retiré  depuis  la  pre- 
mière sommation. 

Vous  ne  pouvez  vouloir  qu'il  en  soit  ainsi;  il 
faut  établir  que  c'est  un  crime  de  se  rendre  en 
armes  dans  un  mouvement  insurrectionnel.  Autre- 
ment il  suffirait  de  dire,  pour  qu'il  y  ait  impu- 
nité, qu'on  s'est  retiré  à  la  première  sommation, 
qu'on  n'amt^me  été  arrêté  que  depuis.  Qu'arrive- 
t-il  dans  tous  ces  événements?  c'est  qu'il  est 
impossible  d'arrêter  sur  les  lieux  du  délit,  car  si 
vous  voulez  arrêter  sur  les  lieux,  souvent  vous 
pousseï  la  résistance  à  l'extrëmi',  et  par  là  vous 
le  portez  ù  commettre  peut-être  un  crime  plus 
grand  que  celui  qui  était  dans  sa  pensée.  (Sen- 
talion.)  D'ailleurs,  la  peine  impliquée  à  ce  Tait 
n'est  point  la  peine  de  mort  :  c'est  la  détention. 
Je  déclare  que  c'est  un  bienfait  de  notre  léf-'isk- 
tioQ  d'avoir  adouci  la  loi  ancienne,  de  n'avoir 
plus  admis  celte  complicité,  et  qu'en  même 
temps  c'est  un  grand  tien  d'avoit  appris  aux 
ciloyens  que  dans  un  mouvement  insurrection- 
nel, on  ne  peut  se  rendre  en  armes  sur  la  place 
publique,  alors  même  qu'on  se  retirerait  ensuite; 
car  il  [l'est  aucun  repentir  qui  puisse  expier  ce 
fait.  \Marifuei  itombreutiti  d'adliésiun.) 

M.  Odilan  U«rr«l.  L'orateur  qui  descend  de 
cette  tribune  a  dit  qu'il  Tallait  empêcher  les  ci- 
toyens de  se  rendre  en  armes  au  heu  d'un  ras- 
semblement. 

U  n'y  aucun  doute  à  cet  égard,  et  c'est  notre 
intention.  Aussi  le  Code  pénal,  comme  votre  loi, 

fiunit  le  fait  de  s'être  rendu  en  armes  dans  un 
ieu  de  rassemblement,  d'avoir  fait  partie  d'une 
sédition  ou  d'une  bande  armée:  mais  il  a  équi- 
voque, quand  il  a  dit  que  le  lé(!islateur  punis- 
sait le  seul  tait  d'avoir  fait  partie  d'un  rassem- 
Memeiit  insurreclionnel,  de  la  peine  de  mort. 

Ce  n'est  pas  le  fait  d'avoir  fait  partie  d'un 
rassemblement  qui  est  puni,  c'est  l'attentat  com- 
mis parcelle  bande. Si  donc  la  sédition  n'a  pour 
objet  que  l'opposition  à  la  perception  des  droits 
réunis  ou  le  pillage  des  propriétés,  la  peine  est 
moindre;  elle  est  plus  sévère  s'il  s'agit  d'un 
attentat  contre  le  gouvernement.  Ce  n'est  pas 
parce  qu'on  fait  partie  de  la  bande,  mais  bien 
parce  qu'on  est  complice  de  cet  attentat;  ainsi, 
soyons  tranquilles,  ce  fait  est  puni  aussi  sévère- 
ment; il  n'y  a  pas  ici  d'adoucissement,  seule- 
ment la  loi  actuelle  a  voulu  punir  le  fait  même 
de  g'élre  trouvé  dans  un  rassemblement  armé. 
et  en  cela  elle  n'a  fait  que  reproduire  en  quelque 
sorte  les  dispositions  du  Code  pénal. 

Mais  on  s'est  demandé  ce  qui  adviendrait. 
lorsque  l'individu  aurait  été  vu  en  armes  au  mi- 
lieu d'un  mouvement  séditieux  et  aurait  été 
arrêté  hors  de  ce  mouvemeut  sans  armes. 

Les  articles  luOet  213  du  Gode  pénal  y  répon- 
dent. L'article  100  dit  que,  dans  ce  cas,  ifs  ne 
seront  punis  que  des  crimes  particuliers  qu'ils 
auront  commis;  ainsi,  s'ils  ont  tiré,  c'est  un  fait 
particulier  qui  ne  peut  pas  être  gracié;  mais 
s'ils  sont  sortis  du  rassemblement  sans  commet- 
tre d'acte  coupable,  ils  ne  pourront  être  punis  par 
cela  seul  qu'ils  ont  fait  partie  du  rassemblement. 

Bh  bien,  de  quoi  s'agit-il  aujourd'hui?  L'ho- 


norable préopinant  dit  qu'il  faut  persister  à  pu- 
nir ceux  qui  seront  arrêtés  hors  des  rassemble- 
menls  sans  résistance  et  sans  armes,  c'est-à-dire 
qu'il  donne  un  démenti  au  Code  pénal  :  en  d'au- 
tres termes,  c'est  proposer  l'abrogation  de  cet 
article  du  Code  pénal. 

Pour  ma  part,  je  ne  demande  qu'une  chose, 
c'est  qu'on  déclare  qu'on  n'entend  pas  déroger 
au  Code  pénal,  que  les  article  100  el  ^H  du  Code 
pénal  ne  sont  pas  abrogés;  toute  discussion  sera 
terminée  à  l'instant  même. 

Sans  doute,  il  faut  empêcher  que  les  ciloyens 
fassent  partie  des  rassemblements,  mais  il  y  a 
un  grand  inlérét  politique  à  ce  qu'ils  n'aient  pas 
le  même  intérêt  à  rester  ou  h  quitter  la  rassem- 
blement; il  faut  donc  établir  cette  dilTérence, 
elle  est  dans  l'esurit  de  notre  Code  pénal ,  nous 
demandons  qu'elle  soit  maintenue.  {Aux  voix'. 

M,  le  PréBident.  Permettez-moi,  Messieurs, 
de  vous  présenter  la  question  telle  qu'elle  m'ap- 
parait. 

On  se  demande  si  l'article  5  de  la  loi  que  voua 
discutez  suppose  une  relation  avec  l'article  KM) 
du  Code  pénal:  s'il  peut  se  concilier  dans  son  ap- 
plication avec  lui,  et  si  lorsqu'on  sera  dans  les 
circonstances  de  l'article  Ô  on  pourra  pruliter  du 
bénénce  de  l'article  100. 

Ou  bien,  au  contraire,  l'article  5  est-il  un  ar- 
ticle à  part  oui  ases  conditions  propres,  caracté- 
ristiques de  la  culpabilité  et  entraînant  aussi  ses 
conséquences  propres  de  spécialité  ?  Ainsi,  les 
deux  articles  et  les  deux  systèmes  sont  entière- 
ment ditîérents. 

Il  en  résulterait  que  l'article  5  n'abroge  pas 
l'article  lOll  pour  les  cas  auxquels  l'article  lOO  a 
été  appliqué  jusqu'ici  ;  et  que  cet  article  100  con- 
tinuera de  s'y  appliquer.  .Mais  il  eu  résulte  aussi 
que  cet  article  100  au  Code  pénal  ne  s'applique 
pas  à  l'article  5  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la  com- 
mission, parce  que  l'article  5  n'est  point  rédigé 
dans  la  pensée  de  le  placer  sous  le  coup  del'ar- 
ticle  100,  mais  de  le  faire  vivre  par  ses  propres 
conditions.  C'est  dans  cette  supposition  que  l'ar- 
licle  5  a  pour  objet  de  pourvoir  d'une  manière 
plus  efficace  à  des  cas  que  l'article  100  n'avait 
pas  prévus  ou  n'avait  qu'incomplètement  atteints, 
qu'elTravé  de  l'extension  de  l'article  ô  dans  son 
application.  M.  Vivien  propose  de  le  limiter  par 
le  mot  arrêté  qui  constituerait  une  circonstance 
de  plus  dans  l'article  5. 

Mais  ce  mot  armé,  s'il  était  inséré  dans  la  loi, 
serait  plus  que  l'article  de  la  commission,  et 
toutefois  il  ne  ferait  pas  que  l'article  100  pût  élre 
invoqué.  Si  vous  relisez  l'article  ô,  même  avec 
l'amendement  de  M.  Vivien,  vousverrizque  pour 
être  coupable,  il  faudra  avoir  été  dans  un  mou- 
vement insurrectionnel,  y  avoir  été  arrêté,  et 
s'être  trouvé  porteur  d'armes  apparentes  ou  ca- 
chées ;  quand  ces  trois  circonstances  seront  réu- 
nies, il  y  aura  lieu  à  condamnation,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  lieu  d'admettre  des  circonstances  d'excuse 
oudescirconstanceBalténuantes;maisonneserait 
pas  recevahle  à  invoquer  l'article  iOO,  qui  prévoit 
un  délit  et  des  circonstances  toutes  différentes. 

Les  systèmes  seraient  toujours  différents  en 
adoptant  l'amendement  de  ^r.  Vivien  comme  en 
ne  l'adoptant  pas.  L'amendement  modifierait 
seulement  l'article  5  du  projet  actuel,  en  ce 
sens  qu'il  ne  suflirait  plus  d  avoir  été  dans  le 
mouvement  insurrectionnel  avec  des  armes  ap- 
parentes ou  cachées,  mais  qu'il  faudrait,  de  plus, 
V  aTOir  été  saisi  et  arrêté. 
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Voila  les  trois  opinions  : 

L'article  5  comporte- t-il  une  relation  à  l'arti- 
cle 100 1 

A'Imettra-l-ii  toutes  tes  excuses  avec  toutes  les 
circoaslances  prévues  par  cet  article  ? 

Ou,  au  contraire,  l'article  5  est-il  un  article 
qui  a  une  pensée  propre,  et  ne  doit  recevoir  son 
application  que  pour  les  prévisious  qui  ont  dicté 
cet  article  5,  et  qui  sont  littéralement  exprîméei? 

Enfin,  U  mouiticalion  de  M.  Vivien  peut-elle 
ou  salisfaire  ceux  qui  défendent  les  dispositions 
de  l'urttcle  100,  ou  contrarier  ceux  qui  veulent 
de  l'article  5-? 

Voilà  la  question;  je  ne  la  juge  pas.  Je  mets 
aux  voix. 

M.  Onmoii,  rapporteur.  Je  demamle  la  parole. 

De  l'iiiles  parti  :  Aux  voix!  aux  voix! 

'L'amendement  de  M.  Vivien,  qui  consiste  à 
ajouter  le  mot  arrêté,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopié.j 

M.  le  l'résideal.  Je  mets  le  premier  paragra- 
phe aux  voix. 

.M.  DHboIfl-Ajiaé.  Je  demande  que  l'on  ajoute, 
à  la  (In  de  l'article  5,  le  paragraphe  ci-après  : 

-  Il  n'est  point  déropé,  par  lés  dispositions  ci- 
dessus,  aux  articles  l'XJ  et  213  du  Code  pénal." 

Cet  amendement  ne  peut  être  repoussé  par  le 
mimstèrc  puisqu'il  ne  tait  que  consacrerles  pro- 
pres explications  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Renonard.  Il  n'y  a  aucune  nécessité  à  in- 
diquer dans  la  lot  les  articles  du  Code  pénal  aux- 
quels elle  ne  déroge  pas. 

M.  AaRiittie  Clpand.  J'ai  une  simple  obser- 
vation à  Taire  pour  un  changement  de  rédaction 
dans  le  dernier  paragraphe. 

M.  le  PréitIdeBl.  Laissez  voter  sur  le  premier 
paragraphe. 

M.AngnNic  Cilraad.  C'est  sur  le  premier  pa- 
ragraphe que  porte  mon  amendement.  Je  de- 
mande quon  substitue  aux  mots  uniforme  et 
eottumei,  expressions  fort  vaj^ues,  les  mots  sui- 
vants: intignes  appartenant  à  Vaalor lié  civile  ou 
militaire. 

MM.  lloHiftii,  rapporteur,  et  Itenoard.  La 
commission  ne  met  aucune  opposition  à  cet 
amendement. 

M.  AngMHie  Glrand.  Il  faudra  faire  un  chan- 
geine[it  analogue  au  second  paragraphe. 

M.  le  PréHidenl.  La  commission  entend-elle 
parler  dans  l'article  de  celui  qui  usurperait  un 
costume,  un  uniforme  connu,  ou  celui  qui  pren- 
drait un  costume  de  convention? 

M.  Dumon,  rapporleiir.  L'usage  d'un  costume 
de  convention  est  puni  par  un  autre  article  de 
la  loi.  La  commission,  dans  cet  article  qui  sera 
tout  à  l'heure  en  discussion,  a  eu  en  vue  ceux 
qui,  au  moyen  d'insignes  de  convention,  facili- 
teraient la  réunion  des  forces  de  l'insurreclion  ; 
L'article  sur  lequel  la  Chambre  discule  en  ce 
moment  a  pour  objet  de  punir  ceux  qui,  adop- 
tant les  insitïnes  de  l'aiitorilé  civile  ou  militaire, 
auraient  intérêt  à  faire  croire  que  l'autorité  ci- 
vile ou  militaire  est  avec  eux. 

La  commission  adopte  l'amendement  do  M.  Au- 
guste Giraud. 

M.  Charles  Dopln.  Il  faut  dire  nécessaire- 
ment costume  ou  insigne.  Le  costume  de  garde 
national  n'est  pas  uniiisigne. 

M.  Aiif(iiitle  GIrand.  Alors  il  faut  mettre: 
•  Seront  punis,  etc.,  ceux  qui  auront  pris  soit 


un  costume,  soit  dd  insigne  appartenant  à  l'su- 
rité  civile  et  militaire-  • 

M.  llatiH.Comprenei-Tous  !a croix  d'honnenr 
parmi  les  Insignes? 

M.  DnBan,  rapporter.  Non, sans  doute  ! 

M.  l'harle*  Dapln.  Je  la  comprendrais,  moL 

a.  le  Présideat.  Je  relis  le  paragraphe,  axec 
ces  mots  :  •  Seront  punis,  etc.,  les  individus 
porteurs  d'un  uniforme,  d'un  costume  ou  autres 
insignes  civils  ou  militaires.  • 

a.  Laaeaa.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre 
uniforme  et  costume? 

>L  DnHoa,  rapporteur.  L'uniforme  est  pour  le 
militaire,  le  costume  pour  le  civil. 

M.  Teslr.  Il  faut  mettre:  •  Un  uniforme  ou  un 
costume  appartenant  à  l'autorité  civile  ou  mi- 
litaire. ■ 

Voix  nombreatet  :  Xon  '.  non  ! 

(Le  paragraphe  1"  est  adopté,  avec  l'amende- 
ment de  M.  Giraud,  tel  qu'il  a  été  lu  par  M  le 
président. 1 

M.  le  Président.  Paragraphe  2  amendé  : 

<  Les  individus  porteurs  d'armes  apparentes 
ou  cachées,  ou  de  munitions  de  guerre,  qui  au- 
ront été  arrêtés  revêtus  d'un  uniforme,  d'un  cos- 
tume, on  d'antres  insignes  civils  ou  militaires, 
seront  punis  de  la  déportation-  • 

Je  met:!  ce  paragraphe  aux  voix. 

(Le  paragraphe  'i  est  adopté.» 

Paragraphe  3.  •  Les  individus  <iui  auront  fait 
usage  de  leurs  armes  seront  punis  de  mort.  • 

Sur  ce  paragraphe,  M.  Chapuys  de  Uontlavllle 
a  proposé  un  amendement  qui  est  imprimé,  mais 
qui  a  été  modifié  depuis.  Le  voici  : 

•  Les  individus  qui  auront  fait  usage  de  leurs 
armes  seront  punis  de  la  peine  qui  précède 
iramMiatemenl  la  peine  de  mort.  ■ 

Quelle  est  donc  la  peine  qui  précède  la  peine 
de  mort?  {On  rit.) 

M.  Chapays  de  M«ailavlile.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  Présideni.  M.  Glais-Bizoin  a  proposé  à 
l'amendement  de  M.  Chapuys  de  Montlaville  un 
sous-amendement,  qui  devient  un  amendement 
ditTérent.  Le  voici  : 

•  Les  individus  qui  auront  fait  usage  de  leurs 
armes  seront  punis  de  la  déportation.  • 

La  parole  est  d'abord  à  M.  Chapuys  de  Uoatla- 
ville. 

M.  Clinpaj-a  de  Montlavllle.  Messieurs,  c'est 
un  sentiment  d'humanité  qui  m'appelle  i^  cette 
tribune,  c'est  un  devoir  de  conscience  que  je 
viens  remplir.  Je  traiterai  cette  haute  question 
sous  le  point  de  vue  pliilosophique.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, mes  observations  ne  s'appliquent  qu'à 
des  généralités,  et  ne  peuvent  se  rattacher  en 
aucune  fa(,'on  aux  circonstances  oi'i  nous  nous 
sommes  trouvés.  Celte  loi  d'ailleurs,  Messieurs, 
ne  peut  pas  plus  que  toute  autre  avoir  d'effet 
rétroactif;  ce  n'est  donc  point  une  loi  pour  le 
passé  ou  pour  le  présent,  c'est  une  toi  pour 
l'avenir.  Dés  lors.  Messieurs,  veuillez  oublier  un 
moment  votre  préoccupation  de  ces  derniers 
jours,  et  jugez  seulement  le  principe  et  non  pas 
avec  lui  les  événements  qui  ont  désolé  nos  deux 
capitales,  et  que  pour  mon  comute,  au  prix  de 
mon  propre  sang,  j'aurais  voulu  éviter  à  la 
France. 

Messieurs,  en  1822,  un  professeur  d'une  répu- 
tation méritée  prenait  en  main  la  défense  des 
accusés  politiques;  il  choisluait  pour  épignq)lie 
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de  son  livre  ces  paroles  de  Tapôtre  :  0  sépulcre, 
où  est  ta  victoire?  ô  mort,  où  est  ton  aiguillon? 
Ce  livre  était  consacré,  je  ne  dirai  pas  a  discu- 
ter, mais  à  prouver  Tinefficacité  et  rinutilité  de 
la  peine  de  mort  en  matières  politiques.  Le  livre 
de  M.  Guizot,  écrit  dans  de  hautes  et  grandes 
pensées,  m'inspirait  le  désir  d'étudier  cette  ques- 
tion, et  formait  chez  moi  la  base  de  l'opinion 
3ue  je  professe  aujourd'hui,  à  savoir  que  la  peine 
e  mort  appliquée  aux  délits  politiques  et  non 
seulement  inefficace,  mais  barbare.  Qui  m'eût 
dit  que  j'aurais  à  combattre  un  jour  un  minis- 
tère dont  l'auteur  de  1822  ferait  partie,  et  qu», 
dans  une  loi,  à  l'occasion  de  troubles  intérieurs, 
viendrait  vous  demander  de  consacrer  ce  qu'il 
faudrait  détruire? 

J'aime  h  penser.  Messieurs,  que  les  convic- 
tions de  1822  sont  encore  celles  de  1834;  j'aime 
à  penser  que  nous  verrons  l'orateur,  le  député, 
sinc)n  le  ministre,  venir  à  cette  tribune  main- 
tenir ses  précédentes  convictions,  et  combattre 
un  projet  auquel  il  n'a  pu  donner  son  assenti- 
ment. Plus  que  jamais  le  livre  de  M.  Guizot  est 
digne  de  rédexion^;  plus  que  jamais  nous  dirons 
avec  lui  :  «  La  vérité  se  glisse  lentement  dans 
l'esprit  du  pouvoir;  et  quand  elle  y  entre,  ce 
n'est  pas  pour  y  régner  aussitôt.  •»  Précisément 
à  cause  de  cela  il  faut  se  hâter  d'en  convaincre 
le  public,  d'établir  dans  l'opinion  ce  qui  ne  pé- 
nétrera que  si  tard  dans  les  faits.  Remarquez 
que  l'i  années  se  sont  écoulées  depuis  que 
M.  Guizot  prononçait  ces  paroles.  J'en  appellerai 
donc,  Messieurs,  au  témoignage  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  quand  il  s'agira  d'éta- 
blir l'inefticacité  de  la  peine  de  mort  en  matière 
politiqu»^;  mais  à  cette  seule  autorité  je  ne  bor- 
nerai poicit  mes  citations.  Permetlez-moi  de  re- 
produire rapidement  devant  vous  les  principaux 
arguments  que  tant  de  nobles,  d'illustres  phi- 
lanthropes, de  vrais  politiques,  ont  fait  valoir  en 
plaidant  cette  cause.  Je  rattacherai  ces  diverses 
opinions  aux  motifs  que  je  développerai  devant 

vous. 

La  vie  de  l'homme  est  inviolable;  il  n'est  donné 
à  personne,  pas  môme  à  la  société,  de  la  lui  ra- 
vir; ce  qui  vient  de  Dieu  librement,  naturelle- 
ment par  la  simple  pente  qui  achève  sa  durée, 
doit  retourner  à  Dieu.  Celui  qui  tue  son  frère  (et 
la  justice  humaine  ici  ne  doit  le  considérer  que 
comme  un  individu),  se  rend  coupable,  non  seu- 
lement envers  celui  qu'il  détruit,  mais  encore 
envers  la  société  elle-même,  qui  pouvait  espé- 
rer un  concours  tardif,  il  est  vrai,  mais  enfin 
un  concours  utile,  si  au  lieu  de  le  tuer  on  l'eût 

corrigé. 

De  ce  principe  que  dans  la  séance  du  18  août 
1830,  notre  honorable  collègue  M.  de  Tracy  vous 
a  posé  avec  toute  l'autorité  de  sa  parole  et  de  sa 
conscience,  pour  base  et  pour  borne  de  votre 
législation  pénale,  ressort  encore  cet  autre  prin- 
ciiHi  :  c'est  que  l'homme,  quelque  mauvais  qu'il 
ait  été  fait  par  la  débauche,  par  les  mauvaises 
passions,  et  surtout  par  l'habitude  du  sophisme, 
n'est  jamais  incorrigible.  C'est  donc  à  la  société 
à  se  préserver  de  lui,  je  le  reconnais,  quand  il 
tend  à  lui  nuire;  mais  tout  en  le  mettant  dans 
rimpossibilité  de  la  troubler  de  nouveau,  elle 
doit,  car  elle  est  sa  mt^re,  essayer  d'agir  sur  son 
âme  par  la  force  des  leçons,  des  raisonnements, 
des  méditations,  elle  doit  chercher  à  briser  ce 
qu'il  a  de  mauvais  en  lui,  afin  d'extirper  l'homme 
vicieux  et  de  rendre  à  ses  frères  un  nomme  cor- 
rigé. Messieurs,  ce  n*est  pas  en  tuant  le  crimi- 
nel qu'on  efface  le  crime,  et  qu'on  le  prévient; 


on  l'efface  davantage»  on  le  prévient  bien  mieux 
lorsqu'on  amène  le  criminel  à  faire  amende  ho- 
norable, à  s*accuser  lui-même,  à  s'humilier  de- 
vant le  pays,  à  ^bir  avec  résignation  la  peine 
du  malheur  qu'il  a  fait,  à  se  racheter  enfin  par 
une  conduite  persévérante  dans  de  meilleurs 
sentiments. 

Et  s*il  m'était  permis  d'entrer  dans  de  grands 
détails  pour  vous  prouver  ce  que  j'avance,  c'est- 
à-dire  que  l'homme  n'est  jamais  incorrigible,  je 
pourrais  invoquer  le  registre  des  prisons  péni- 
tentiaires des  Etats-Unis  et  de  la  Suisse.  Vous 
verriez,  Messieurs,  que  depuis  que  le  régime  pé- 
nitentiaire a  été  substitue  à  la  violence  draco- 
nienne de  nos  codes,  les  récidives,  qui  en  géné- 
ral doublent  chez  nous  la  population  de  nos 
bagnes,  ont  adopté  un  chifire  descendant,  au 
point  qu'à  Genève,  il  y  a  2  ans,  lorsque  j'ai  vi- 
sité la  prison,  le  directeur  me  fît  observer  que 
sur  3  ou  400  individus  qui  avaient  été  écroués, 
à  peine  une  trentaine  d'entre  eux  étaient-ils  re- 
venus; et  encore  il  était  constant  qu'ils  n'avaient 
été  ramenés  au  crime  que  par  des  circonstances 
tout  à  fait  malheureuses. 

Cette  épreuve  faite  en  Europe  comme  en  Amé- 
rique est,  selon  moi,  décisive;  elle  doit  amener 
graduellement  une  réforme  dans  le  système  de 
vos  prisons,  et  par  suite  dans  le  système  de 
votre  pénalité.  De  là  la  nécessité  dé  changer 
votre  principe  fondamental,  et  de  reconnaître 
que  si  la  justice  humaine  n'a  d'autre  droit  que 
celui  de  préserver  la  société,  elle  a  éplement 
pour  devoir  de  prendre  le  coupable  et  de  le  cor- 
riger. La  souffrance  qu'elle  lui  impose  tempo- 
rairement, et  par  souffrance  j'entends  son  ac- 
tion sur  sa  liberté,  ne  peut  jamais  avoir  d'autre 
but  que  d'arriver  à  la  correction. 

La  peine  de  mort  est  sans  contredit  commode 
et  expéditive;  mais  est-elle  humaine?  est-elle 
dans  le  droit  de  la  société?  Elle  est  tout  simple- 
ment injuste,  arbitraire,  illégitime  et  barbare. 

Mais  sans  vouloir  traiter  le  fond  môme  de  la 
question  de  Tabolition  absolue  de  la  peine  de 
mort,  question  qui  n'est  qu'une  question  de 
temps,  puisque  la  vérité  n'a  oesoin  que  de  temps 
pour  obtenir  victoire,  je  me  bornerai  à  discuter 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  poli- 
tique. 

La  peine  de  mort,  appliquée  aux  délits  poli- 
tiques, peut-elle  être  appliquée  avec  justice? 
non  :  elle  ne  saurait  l'être  dans  aucune  circon- 
stance, car  le  juge  qui  la  prononce  n'établit  pas 
le  fait  de  la  culpabilité  sur  cette  législation  gé- 
nérale, sérieuse,  immuable,  basée  qu'elle  est  sur 
les  principes  de  l'éternelle  morale,  mais  il  réta- 
blit sur  un  intérêt  passager,  individuel ,  le  cou- 
f^able  n'est  coupable  que  pendant  un  jour  :  le 
endemain,  le  crime  pour  lequel  il  a  encouru  la 
mort  devient  quelquefois  un  motif  de  triomphe; 
on  va  le  chercner  pour  l'élever  sur  le  pavois,  on 
brise  sa  prison,  on  lui  apporte  une  couronne, 
on  lui  donne  une  fanfare;  mais  tout  cela  ne 
s'adresse  plus  qu'à  l'homme  mort,  une  législa- 
tion exceptionnelle  l'a  tué  la  veille,  et  lui  a  ar- 
raché le  triomphe  du  lendemain.  Cette  considé- 
ration est  tellement  vraie,  qu'elle  est  delà 
populaire,  notre  histoire  nous  en  fournit  de 
nombreux  exemples.  Sans  vouloir  rappeler  les 
malheurs  de  notre  Révolution ,  sans  vouloir 
compter  le  nombre  des  victimes  qu'a  faites  celte 
loi  arbitraire,  ce  droit  de  vie  et  de  mort  rallié  à 
à  la  législation  politique,  qu'il  me  soit  permis 
de  vous  rappeler  que  c  est  à  ce  misérable,  à  ce 
sanglant  intérêt  politique,  que  vous  devez  la 
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mort  de  Louis  XVI,  celle  de  ce  cortège  d'hommes 
et  de  fcmnics  qui  Tont  accompagné,  le  meurtre 
deâ  Giruîi'lins,  ces  citoyens  si  pleins  de  zèle 
pour  la  chose  publique,  ces  pliibsophes  qui 
firent  cr.jiru  un  in&tant  que  la  sociêlo  française 
se  relormerait  au  Pirée,  sous  le  i^ortique;  ceit 
à  lui  aiisai  que  vous  devez  rapporter  les  sacri- 
fices juridiques  de  1S15,  et  celui  du  maréohal 
Nev. 

Qu'ici  l'histoire  nous  enseigne.  Reportons 
notre  souvenir  à  ces  jours  de  réaction  ou 
l'étranger  imposait  une  sentence  de  mort  poarse 
ven;£er  de  ses  nombreuses  défaites,  t rnt  il  croyait 
effacer  dans  le  sang  du  vainqueur  la  honte  des 
vaincus!  Kn  ces  teiups  de  dépi-^rabie  mémoire, 
la  France  dans  sa  cai»italL*,  sous  ses  yeux,  vil 
tomber,  sans  pouvoir  le  défenlre,  l'un  des  sol- 
dats qui  honorent  le  plus  ses  fastes.  S'il  vivait 
aujonrd'liui  assis  au  niilieii  ne  vous,  paré  de  ces 
glorieuses  couleurs  que  notre  révolution  a  fait 
revivre,  il  servirait  encore  celte  grande  cause 
de  la  patrie,  cette  cause  sainte  pour  laquelle  il 
est  niu:'t  frappé  par  des  juges.  Ah:  Messieurs, 
préservons  l'avenir  de  semblables  remords;  arra- 
chons d'*  nos  co  les  la  loi  qui  a  servi  à  tuer  tant 
d  hum  mes  de  bien,  tant  de  patriule;:»,  un  bérus. 
Et  qu'un  ne  vienne  pas  n-jus  «lire  :  Cette  lui  que 
vous  détruirez  sera  reprodiiite,  si  jamais  un 
autre  système  vient  à  prévaluir;  la  chose  est 
morale  Ment  im[>ossible.  En  ert'et,  est-il  un  seul 
poijvuir  assez  dehunté  pour  venir  eiTrunlément 
replacer  dans  un  code  une  loi  qu'il  ne  rétablirait 
que  dans  le  but  évident  de  se  défaire  de  ses 
ennemis?  Un  tel  pouvoir,  si  jamais  il  osait 
s'emporter  jusque-là,  serait  forcé  bientôt  de 
revenir  sur  cette  mesure,  ou  de  se  retirer  devant 
la  réprobation  publique.  11  est  bien  différent,  en 
effet,  de  se  servir  d'une  loi  faite,  ou  d  en  faire 
une  pour  son  usage.  Enlevez  donc  hardiment 
cette  disposition,  et  soyez  sûrs  qu'elle  ne  repa- 
raîtra jamais  dans  nos  codes. 

Vous  êtes  au  temps  du  progrès  pacifique,  où 
celui  qui  veut  réfurmer  par  la  force  est  aussi 
cou[)al)le.  aussi  absurde  que  celui  qui  prétend 
maintenir  par  la  violence.  C'est  la  raison  publi- 
que qui  seule  doit  trancher  en  arbitre  les  ques- 
tions [foliliques  ({ui  s'agitent  parim  nous;  chaque 
parti,  et  le  pouvoir  aussi  bien  que  les  partis,  ne 
peut  en  appeler  c||u'au  bon  sens  national,  au  dé- 
velopjKMnent  de  1  esprit  public,  à  la  civilisation, 
à  l'avenir  :  à  la  force  brutale,  à  la  guerre  civile, 
jamais! 

J.'  sais  bien  une  objection  qu'on  pourrait 
faire.  On  dirait  :  Ce  n*est  pas  le  crime  politique 
que  nous  punissons,  c'est  le  meurtre,  c'est  l'ho- 
micide. Ainsi  un  homme  armé  descend  sur  la 
place  publique,  il  rencontre  un  citoyen  sans 
armes,  il  Tajuste,  il  le  tue;  ceci,  Messieurs,  est 
bien  un  assassinat,  je  ne  le  nie  pas;  que  les 
lois  s'empirent  de  cet  homme  et  le  punissent, 
votre  code  est  \k  ;  et  quoiqu'à  mon  avis,  même 
dans  ce  cas,  la  vie  du  criminel  doive  être  ga- 
rantie, puisque  je  crois  à  rinviolabilité  de 
l'homme,  jusqu'à  ceque  ce  principe  ait  été  admis 
par  vous,  cet  homme  appartient  au  jury  et  au 
code.  Mais  si  cet  individu  armé,  entraîné  par 
de  mauvaises  passions,  descend  sur  le  forum, 
et  rencontre,  au  lieu  d'un  citoyen  désarmé,  des 
phalanges  arméus,  mieux  armées  que  lui,  et 
qu'il  ne  soit  pas  prouvé  qu'il  ait  donné  la  mort, 
lors  même  que  le  combat  aurait  été  engagé, 
alors,  Messieurs,  comme  chacun  peut  être  tué 
comme  il  peut  tuer,  je  ne  pense  pas  que  la  peine 
capitale  doive  être  appliquée.  En  elfet,  soyons 


justes  avant  tout;  mettons  de  cjté  toute  préoc- 
cupation d'actualité,  voyons  la  question  d'une 
manière  philosophique.  ' 

Dans  tuus  les  partis  il  y  a  des  iiommes  géné- 
reux, des  àmcâ  ardentes ,  des  hommes  de  foi 
qui  se  croient  martyrs  de  leur  cause,  qji  sont 
disposés  à  mourir  puurune  idée  dont  la  réalisa- 
tion, pensent-ils,  imnorte  au  bonheur  de  fhu- 
manité.  Eii  bien!  ces  hommes,  égarés,  coupables, 
je  le  reconnais,  quand  ils  descendent  sur  la 
place  publique,  que  l'on  peut  sauver,  même  eu 
admettant  que  vous  n'adojjtiez pas  mes  principes 
sur  l'inviolabilité  de  la  vie  de  l'homme,  et  sur 
l'inefficacité  absolue  de  la  peine  dj  mort.  As^ez 
de  temps,  assez  de  siècles,  la  société  politique  a 
été  protégée  par  du  sang,  essayons  duiic  de  la 
protégerpLirTindulgence,  les  lero'ns. les  exemples, 
la  la jd  raiion,  les  pjines  morales,  la  solitude, 
l?s  m -d  titions  forcées  .Messi-urs,  ne  tuez  plus 
l'homme  cuupable,  prenez-le  et  corrigez-le  ;  et, 
à  sm  tuur,  il  servira  peut-être  d'exemple  aux 
autres.  De  retour  dans  la  société,  il  ra:ontera 
ses  fautes  passées;  il  peindra  ce  qu'elles  lui 
auront  coûté;  il  dira  aux  jeunes  gens  ce  que 
valent  les  passions,  il  leur  répétera  ces  douleurs 
secr.'les,  ces  tortures  morales,  ce  silence  de  la 
so  itude,  ce  [)ùids  d'une  retraite  forcée  qui, 
c^mnie  une  char^^e  de  ploml),  pèse  a  l'âme;  et 
cette  lei;u:i  vivante  les  fortifiera  dans  le  respect 
d'eux-m^-mes  et  des  autres,  en  leur  m-^ntrant 
ce  que  le  respect  a  produit  sur  lui,  à  quel  repjs 
il  l'a  rendu.  En  prouvant  à  l'homme  l'inutilité 
<lu  crime,  et  l'utilité  de  la  vertu  par  rapport  à 
lui-même,  on  est  sûr  de  le  préserver  de  bien 
des  écarts  :  et  c'est  à  cette  fin  que  devrait  ten'lre 
li  législation  et  surtout  l'administration  d'un 
pays  libre.  C'est  ici  le  lieu  de  vous  montrer. 
Messieurs,  toute  l'inefficacité  de  la  peine  de 
mort  en  matières  politique*. 

Détruit-elle  les  conspirations  qu'elle  poursuit? 
S'iiiy  par  une  raison  fort  simjile,  c'est  que  les 
C'>nspirati»ns,  et  en  celi  je  me  trouve  d'accord 
avec  le  prnfesseur  de  IsJl'  que  j'ai  déjà  clié,  ne 
viennent  pas  tles  individus;  eKes  naissent  d'in- 
lérêis  aîi':iens,  froissés,  méconnus,  ou  encore 
d'intérêts  nt)uveaux  qui  tendent  à  s'établir.  Dès 
lurs  les  hommes  tombent,  meurent,  mais  les 
intérêts  restent;  ils  vivent  :  les  conspirations 
sont  avec  eux  ;  aux  hommes  tués,  succèdent  des 
hommes  vivants;  dès  lors,  l'échafaud  ne  sert  à 
rien  qu'à  tuer  un  homme  :  mais  la  conspiration 
elle-même  est-elle  privée  d'un  soutien /D'abord, 
je  dirai  qu'il  est  impossible  de  soutenir  que  l'on 
puisïc  aff-iihlir  matériellement  une  c»nspiration 
en  tuant  ses  partisans  ;  car  alors  ce  ne  serait 
pas  d'exécution  qu'il  s'agirait,  mais  bien  de 
massacre. 

J'irai  [dus  loin;  je  dirai  que  la  condamnation 
d'un  homme,  loin  d'affaiblir  son  parti,  le  fortifie. 
Indépendamment  de  cet  axiome  vulgaire  :  Une 
doctrine  croit  et  s'élève  dan-i  la  persécution,  il 
est  constant  que  ces  individus  que  vous  condam- 
nerez laisseront  après  eux  des  familles,  des 
amis  qui  probablement  partagent  leurs  opinions 
pohtiques,  et  alors  d'indécis  qu'ils  étaient  peut- 
être  à  prendre  une  part  active  à  la  lutte,  ils  en 
deviennent  forcément  les  plus  ardents  promo- 
teurs; au  lieu  d'un  ennemi,  vous  en  avez  dix. 
Et  cet  intérêt  général  qui  s'attache  à  celui  qui 
meurt  pour  une  cause  politique,  le  comptez-vous 
pour  rien?  Il  vous  est  hostile  lui-môme,  et  il 
vous  crée  de  nouveaux  ennemis.  Lpa  peine  de 
mort,  en  matière  politique,  est  donc  non  seule- 
ment inefficace,  mais  elle  est  encore  dangereuse 
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pour  le  pouvoir.  Si  donc  il  s'en  servait,  Messieurs, 
ce  ne  serait  que  par  ce  sentiment  de  peur  qui 
domine  toujours  les  pouvoirs  faibles;  sentiment 
que  M.  Guizot  a  si  bien  défini  dans  son  livre; 
cette  peur  aveugle  qui  veut  se  délivrer  d'elle- 
même  bien  plus  que  du  péril,  et  qui,  sans  in- 
tention raisonnable,  sans  dessein  réfléchi,  adopte 
au  hasard  tout  ce  qui  lui  offre  quelque  espoir 
de  souia^'ement.  Mais  ce  que  M.  Guizot  n'a  pas 
dit,  c'est  que  cette  faiblesse  du  pouvoir  qui  la 
pousse  à  1  usage  de  la  violence  est  un  symptôme 
morbide,  c'est  que  ce  symptôme  prouve  que, 
n'ayant  pas  de  force  par  lui-même,  il  est  obligé 
d'avoir  recours  à  une  force  étrangère. 

Cependant,  celui  qui  ne  régnera  pas  par  la 
conviction,  par  la  foi  qu'il  inspirera  dans  ses 
intentions,  par  son  influence  morale,  par  le 
crédit  de  son  nom,  de  son  utilité;  celui  qui  ne 
sera  qu'un  îiouveriieineuL  de  nécessité  ne  gou- 
vernera ni  bien,  ni  lonirteinps.  Ainsi,  Messieurs, 
voulez-vous  prouver  votre  force,  soyez  indul- 
gents, soyez  modérés;  voulez-vous  faire  preuve 
de  faiblesse,  d'instabilité,  usez  de  la  force,  de- 
venez criminalistes.  Qu'un  garde  des  sceaux, 
habitué  par  état  à  ne  voir  partout  que  des  crimes, 
à  ne  vivre  qu'au  milieu  des  détails  déplorables 
des  cours  d'assises,  soit  conduit  à  vous  demander 
des  moyens  de  répression  violente,  je  le  con(;ois; 
mais  qu'une  Chambre  de  législateurs,  qu'une  as- 
sembh'O  de  représentants  de  la  nation,  qui  djit 
examiner  avec  calme  chaque  question,  non  seu- 
lement sous  le  point  de  vue  présent,  mais  encore 
sous  celui  de  l'avenir,  adopte  et  consacre  ces 
répressions  sanglantes,  c'est  ce  que  je  ne  conce- 
vrais pas. 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  la  peine  de  mort  en 
matière  politique  était  inutile,  ineflicaoe,  dan- 
gereuse pour  celui  qui  s'en  servait;  j'ai  dit 
qu'elle  éiait  toujours  injuste.  11  me  reste  à 
prouver  qu'elle  est  essentiellement  arbitraire, 
illégale,  en  appliquant  la  légalité  h  la  morale 
universelle,  et  non  pas  seulement  à  celte  morale 
individuelle  que  chaque  nation  formule  en  pé- 
nalité dans  ses  codes;  et  qu'enfin  si  elle  est  ar- 
bitraire, elle  est  barbare. 

Je  suis  obligé.  Messieurs,  de  revenir  sur  une 
distinction  que  je  n'ai  fait  qu'établir  tout  à 
l'heure  :  permettez-moi  de  vous  la  développer. 

Il  existe,  Messieurs,  deux  ordres  de  lois  chez 
toutes  les  nati(Mis  :  les  unes  qui  compo.senl  la 
législation  universelle,  comme  en  tous  les 
temps;  ces  lois  sont  des  lois  d'origine;  elles  da- 
tent du  jour  où  l'homme  a  cherché  dans  sa  rai- 
son, et  où  il  les  a  trouvés;  les  autres  ap[)artien- 
nent  à  cette  législation  temporaire,  locale,  que 
chaque  peu  [de  approprie  à  ses  besoins,  à  sa 
position,  au  temps  où  il  vit,  au  climat  où  il  est. 
Ces  h)is  sont  viagères,  elles  ne  durent  jamais 
qu'un  temps  limité;  et  tandis  que  les  premières, 
immuables  comme  la  conscience,  ne  bougent 
jamais  de?  codes,  les  secondes  varient  avec  les 
circonstances;  le  temps  les  modifle,  les  altère, 
et  souvent  les  détruit.  Dans  ce  dernier  ordre  de 
lois,  rentrent  les  lois  politiques,  celles  qui  sont 
laites  dans  un  intérêt  de  gouvernement  ou  de 
système.  Ces  lois,  par  rapport  à  la  législation 
générale  dont  j'ai  parlé,  sont  toujours  arbi- 
traires, exceptionnelles.  Pourquoi  ?  Parce  qu'elles 
ne  stipulent  jamais  que  dans  un  intérêt  particu- 
lier, et  non  point  dans  un  intérêt  universel.  On 
nous  dira  bien  que  cet  intérêt,  tout  personnel, 
tout  passager  qu'il  soit,  se  lie  à  l'intérêt  univer- 
sel. Je  n'en  disconviens  pas;  quelquefois  cela 
existe  ;  mais  cette  règle  n  est  pas  absolue,  et  il 


arrive  souvent  que  loin  de  rentrer  dans  l'intérêt 
ffénéral,  cet  intérêt  particulier  lui  est  diamétra- 
lement opposé. 

Il  n'est  pas  besoin  d'exemple  pour  le  démon- 
trer; mais  si  la  Chambre  en  désirait,  je  lui  de- 
manderais si  dans  l'antiquité  l'intérêt  du  gou- 
vernement de  Néron,  dans  notre  histoire  l'intérêt 
catholique  de  Charles  IX,  et  de  nos  jours  si  fiu- 
térèt  du  comité  de  salut  public  se  liait  à  l'intérêt 
général.  Non  sans  doute,  ces  intérêts  mutilaient 
l'int'Têt  général  ;  et  cependant  il  était  dans  leur 
condition  de  se  défendre  :  encore  faisaient-ils 
des  lois  politiques  pour  se  préserver;  et  ce  sont 
ces  lois  que,  par  rapport  à  la  morale  ou  à  la  lé- 
gislation universelle,  j'appelle  des  h)is  arbi- 
traires; ce  sont  ces  lois  qui  peuvent  prononcer 
des  peines  à  temps,  mais  jamais  des  peines  per- 
pétuelles; ce  sont  ces  lois  qui  sont  et  seront  tou- 
jours, à  mou  avis,  des  lois  qui  ne  pourront  ja- 
mais disposer  de  la  vie  d'un  homme,  car  la 
peine  de  mort  est  une  peine  irréparable,  et  en 
politique  tout  e.st  essentiellement  réparable. 

Uemarquez  bien.  Messieurs,  que  l'application 
de  la  loi  en  matière  politique  repond  toujours  à 
un  sentiment  de  vengeance  aussi  bien  qu'à  un 
intérêt  de  nécessité.  11  faut  distinguer  entre  la 
société  et  le  gouvernement  :  la  société  se  pré- 
serve, se  maintient;  elle  ne  se  venge  jamais  : 
les  gouvernements  seuls  se  vengent  dans  un  in- 
térêt d'orgueil  et  dans  un  but  d'avenir;  ils  ré- 
pètent toujours  que  leurs  vengeances  imprime- 
ront à  leurs  adversairec  une  crainte  salutaire, 
et  contribueront  ainsi  à  les  soustraire  à  de  nou- 
velles attaques.  Mais  la  société,  qui,  quoi  qu'on 


nauté  de  biens  et  de  femmes  do  la  doctrine 
saint-simonienne,  la  société,  dis-je,  est  trop 
sûre  d'elle-même  pour  avoir  recours  h  d»?  tels 
moyens.  Elle  est  sûre  d'eUe-môme,  parce  qu'il 
n'est  pas  plus  dans  la  possibilité  de  1  homme  de 
détruire  une  seule  des  lois  primitives  nécessaires 
de  l'organisation  morale  universelle,  qu'il  ne  lui 
est  permis  d'altérer  un  seul  des  mouvements  du 
système  du  monde  physique.  Si  je  croyais  à  la 
possibilité  d'ébranler  1  ordre  social,  à  mon  tour 
j'aurais  peur;  j'aurais  peur,  car  pour  me  servir 
d'une  belle  comparaison  de  l'honorable  M.  Mau- 
guin,  je  sais  que  toutes  les  pièces  de  cet  ordre 
se  tiennent  les  unes  et  les  autres,  et  que  la  plus 
petite  ne  peut  être  ébranlée  sans  qu'aussitôt  l'im- 
pression ne  coure  jusqu'aux  extrémités.  L'ordre 
politique  est  donc  le  seul  qui  puisse  jamais  être 
en  jeu  :  et  personne  ne  contestera  que  l'intérêt 
d'un  ordre  politique  ne  soit  toujours  un  intérêt 
privé.  Or,  ces  sortes  d'intérêts  changent,  et  les 
coupables  changent  avec  eux.  Or,  Messieurs, 
quand  on  fait  on  quand  on  applique  une  loi 
aans  un  intérêt  privé,  n'y  a-t-il  pas  toujours  de 
l'arbitraire,  et  souvent  de  la  vengeance  dans  les 
sentences  qui  sont  portées?  Eh  bien,  Messieurs, 
cette  espèce  de  loi,  dont  la  nécessité,  je  le  re- 
connais, impose  parfois  l'application,  ne  saurait 
être  trop  indulgente  d'abord,  trop  conservatrice 
des  droits  des  accusés  ensuite;  mais  surtout,  ne 
saurait  être  conçue  dans  un  esprit  trop  éloigné 
de  ce  système  de  pénalité  atroce  qui  Ote  toute 
possibihté  à  la  société  de  revenir  sur  une  erreur 
qui  aurait  été  commise,  sur  une  injustice  qui 
aurait  été  faite,  sur  un  acte  que  les  circonstances 
avaient  condamné  comme  criminel,  et  que 
d'autres  circonstances  relèveraient  comme  hé- 
roïque; car  alors,  Messieurs,  il  y  aurait  barbarie. 
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J'ai  donc  eu  raison  de  vous  dire  que  la  peine  de 
mort  en  matière  politique  est  non  seulement  ar- 
bitraire, miis  encore  qu'elle  est  barbare.  A  ce 
double  titre  je  n*en  veux  pas. 

Lorsque  je  viens  vous  proposer  de  consacrer 
légiïlativement  le  premier  précédent  en  faveur 
de  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  ce  n'est  point 
une  théorie  nouvelle  qu'aucun  temps,  qu'aucune 
nation  n'a  encore  adoptée,  que  je  soumets  à 
votre  décision.  Les  premiers  chrétiens,  dit  Ter- 
tuUien  dans  son  Apologétique^  avaient  pour 
maxime  de  souffrir  plutôt  eux-mêmes  la  mort 
que  d'v  condamner  personne.  L'esprit  du  ctiris- 
tianisme,  basé  sur  cette  maxime  de  son  auteur, 
qui  ne  demande  pas  la  mort  du  méchant  mais  sa 
conversion,  est  admirable  de  justice  et  d'utilité. 
Dans  Tantiquité  profane,  vous  trouvez  un  roi 
dont  Hérodote  nous  a  conservé  le  nom,  et  qui  ne 
fit  mourir  personne  so:is  son  rè^ne;  sous  ce  roi 
TEgvpte  vécut  iyjans  heureuse  éi  tranquille:  au 
pieTf  du  Caucase,  chez  un  peu()ie  nommé  par 
Strabon  ;  en  Gri*ce,  avant  Tapparilion  de  Dracon; 
sous  les  Romains,  sous  la  loi  Porcia,  les  crimes 
étaient  rares,  plus  rares  qu'ils  ne  le  furent 
lorsque  la  peine  de  mort  prit  place  dans  diverses 
législations.  Eu  nous  ra[)procIiant  des  temps 
modernes,  Alfred-le-Grand,  (juillaume-le-Con- 
quérant,  abolirent  la  peine  de  mort:  a[»rès  le 
moyen  âge,  pendant  lequel  la  vie  humaine  était 
tariïée  comme  une  marchandise,  à  réjioque  où 
la  civilisation  reprit  quelque  chaleur,  Beccaria 
parut.  11  impressionna  son  siècle;  il  parvint, 
chose  plus  difficile  encore,  à  décider  des  rois  à 
se  rendre  à  ses  principes  d'humanité.  Les  sou- 
verains de  la  Russie,  de  TÂutriche,  de  la  Toscane 
et  de  Bade,  abolissent  la  peine  de  mort.  Ca- 
therine 11,  confirme  cette  absolition:  cette  prin- 
cesse disait,  avec  raison  (et  nous  en  sommes 
réduits  à  désirer  que  ce  langage  d'une  reine 
absoltie  soit  adopte  par  le  ministère  d'un  roi 
issu  d'une  révolution  populaire,  elle  disait  :  11 
faut  punir  le  crime  sans  l'imiter:  la  peine  de 
mort  est  presque  toujours  une  barbarie  inutile. 
De  nos  jours,  le  mouvement  qui  doit  amener  la 
solution  pnérale  de  celte  vérité  s'est  fait  sentir 
sur  plusieurs  points.  A  Genève,  en  Ishi  et  en 
is-j»»,  M.  le  comte  de  Sellou  proposait  au  conseil 
souverain  l'abolition  de  la  peine  de  mort;  en 
i8LM,  la  Constitution  des  Cortès  du  Portugal  la 
consacrait  d'une  manière  formelle  ;  l'Amérique 
adoptait  enfin  le  principe  tout  entier,  elle  réa- 
lisait, à  la  voix  de  M.  Levingston,  le  vœu  du  vé- 
nérable Penn.  Dans  d'autres  Etats  où  l'abolition 
n'est  point  entièrement  prononcée,  les  cas  où  il 
est  permis  de  l'appliquer  sont  tellement  rares 
qu'il  est  jiossible  de  conjecturer  que  ce  dernier 
reste  de  la  législation  draconienne  ne  tardera 
pas  t^  disparaitre. 

C'est  à  l'imitation  de  ces  nations  que  je  vous 
propose.  Messieurs,  de  repousser  la  peine  de 
mort  en  matière  politique,  et  de  donner  ainsi  un 
page  de  votre  humanité,  de  votre  justice,  et  j'ose 
le  dire,  de  votre  sagesse.  S'il  appartient  à  d'autres 
peuples  de  réaliser  avant  nous  certaines  théo- 
ries, et  de  commencer  des  essais  docit  on  se 
déliait  encore,  c'est  à  la  France  qu'a  été  réservé 
le  pouvoir  de  généraliser  et  d'étendre  \Q6  idées 
grandes  et  généreuses. 

Ainsi  l'Angleterre  jouissait  de  la  liberté,  lors- 
que nous  n'avions  encore  rien  fait  pour  elle;  et 
cette  liberté,  restreinte  aux  lies  Britanniques, 
n'avait  pas  franchi  le  détroit;  mais  le  jour  où 
la  France,  arborant  ses  nobles  couleurs,  se  dé- 
clara, l'Europe  fut  ébranlée,  le  monde  rei^ut  une 


impulsion  nouvelle,  il  entra  dans  le  système 
constitutionnel.  Ce  que  vous  avez  fait  pour  le 
principe  libéral,  vous  êtes  appelés  à  le  faire 
pour  le  principe  de  l'abolition  de  la  peine  de 
mon  en  matière  politique.  Infailliblement  d'autres 
nations  seront  impressionnes  par  votre  vote,  et 
votre  décision  ne  s'arrêtera  pas  à  la  France;  un 
jour  plus  tùt,  un  jour  plus  tard,  elle  passera  à 
l'Europe:  c'est  ainsi,  Messieurs,  que  votre  res- 
ponsabilité devient  plus  grande;  de  nationale 
qu'elle  est  ordinairement^  elle  devient  euro- 
péenne, presque  universelle. 

Je  n'ai  point  voulu.  Messieurs,  mêler  à  la  dis- 
cussion de  cet  amendement  des  considérations 
sur  les  événements  qui  ont  amené  le  ministère 
à  vous  présenter  cette  loi:  on  m'aurait  accusé 
peut-être  de  vouloir  réveiller  le  feu  des  passions. 
Je  dois  dire  toutefois  que  si  j'ai  été  profondé- 
ment affligé  des  troubles  qui  ont  agité  la  seconde 
ville  du  royaume,  je  n'ai  pas  été  moins  déchiré 
par  les  malheurs  et  les  violences  qui  ont  accom- 
pagné leur  répression.  La  responsabilité  des 
ministres  est  grande.  Messieurs:  laissez-la  leur 
donc  tout  entière,  ne  vous  y  associez  plus,  n'ag- 
gravez pas  notre  position  *en  la  compliquant: 
souiiez  au  déplorable  ef!'et  que  produirait  la 
peine  de  mort  appliquée  aux  délits  politiques. 
Introduite  comme  moyen  de  défense  ministé- 
rielle dans  une  loi  à  l'Occasion  des  troubles  de 
Paris  et  de  Lyon,  celte  circonstance  dénoterait 
seule  une  vive  irritation;  et  si  jamais,  ce  au'à 
Dieu  ne  plaise,  la  lutte  vienne  à  se  renouveler, 
elle  la  rendrait  plus  tenace  et  plus  sanglante, 
car  elle  aurait  enlevé  tout  espoir  aux  dissidents; 
ils  sauraient,  Messieurs,  qu'il  s'agitait  désormais 
de  vaincre  ou  mourir,  et  que  si  la  victoire  ne 
venait  les  préserver,  ils  n'auraient  d'autre  res- 
source aue  de  périr  les  armes  à  la  main  pour 
éviter  l'échafaud.  Et  vous.  Messieurs,  dans  quelle 
position  vous  trouveriez-vous?  Vous  seriez  dans 
la  nécessité  de  frapper  jusqu'à  la  fin  des  hommes 
qui  se  défendraient  avec  désespoir.  11  ne  vous 
serait  m ''me  plus  possible  d'user  de  quelque 
indulgence:  vous  ne  |X)urriez  plus  faire  de  pri- 
sonniers, car  aucun  ne  voudrait  s«^  rendre.  Mes- 
sieurs, il  y  a  toujours  danger  à  ne  laisser  aucune 
retraite  à  lenrivini,  à  renfermer  dans  le  cercle 
où  il  doit  mourir  :  son  désespoir  quelquefois  fait 
changer  la  fortune.  Je  livre  ceci  à  vos  médita- 
tionsT 

Mais  avez-vous  bien  réfléchi  s'il  vous  était 
possible  d'adopter  cet  article  de  loi  qui  consacre 
la  peine  de  mort  en  matière  politique?  avez- 
vous  donc  si  vite  oublié  vos  précédents?  ne  vous 
souvenez-vous  plus  de  cette  mémorahle  séance 
du  *J  octobre  18  iO,  où  à  la  voix  si  loyale  de  M.  de 
Tracy,  dont  le  dévouement  à  la  cause  de  Thu- 
manfté  est  si  honorablement  connu,  à  celle  de 
lillustre  général  Lafayette,  l'un  et  l'autre  cha- 
leureusement et  notablem  Mit  appuyés  parM.Ké- 
ralry,  par  M.  Girod  id'»  l'Ain», par  M",  le  garde  des 
sceaux:  ce  dernier  déclarant  au  nom  du  çouver- 
nem^^nt  que  le  temps  était  venu,  sinon  trabolir 
tout  à  fait  la  peine  «le  mort,  au  moins  de  TefTacer 
de  [)lusieurs  [»afties  de  notre  Codu?  Aux  applau- 
dissements de  la  Chambre  et  à  l'unanimité,  vous 
avez  voté  une  adresse  au  nouveau  roi,  lui  de- 
mandant un  projet  de  loi  pour  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  en  matière  politique.  Avez-vous 
oublié  la  réponse  du  prince,  qui  vous  assura  que 
ce  vœu  avait  été  celui  dj  toute  sa  vie? et  cepen- 
dant, Messi«*urs,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dé- 
plorer :  l'honneur  que  vous  aviez  voulu  réserver 
à  la  Couronne  n'a  point  eu  de  suite  législative. 
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B8t.il  donc  besoin  de  réchauffer  ce  rèle  oui'était     SMuIÏS»"  feSSÊiiWiSe'^^ 
alors  celui  de  tout  le  inonde,  de. réveiller  cette     ?;ij'^3»e»JJ*^„",^j  «^^^^^ 

n'a  pas  cesse  d*exi8ter  cette  école  de  la  Restau- 
talion...  (Bruits.)  qui,  à  toutes  ces  époques,  de 
troublera  crléà  Topposition,  comme  nier  :  Voilà 
notre  œuvre...  Eh,  Messieurs,  comment  voulez* 
vous  que  nos  paroles  n'aient  pas  quelque  amer- 
tume, lorsque  nous  voyons  tourner  contre  nous 
la  même  tactique,  et  par  ceux-  là  mêmes  qui  en 
ont  été  le  plus  longtemps  victimes! 

Eh  quoi  I  vous  ofites  que  nos  paroles  portent 
l'incendie  dans  le  pays.. .{Bruits  divers.  —  Inter» 
ruption.) 

Voix  aux  centres  :  A  Tamendement!...  A  la 
question  ! 

M.  Cîlals-UlioiB.  G*est  la  question.  Vous 
dites  que  nous  avons  des  sympathies  pour 
rémeule.  Eh  bien!  combien  voulez-vous  que  je 
cite  de  discours  d*liommes  revenus  de  Goblentz, 
prononcés  dans  cette  enceinte,  et  qui  ont  repro- 
duit la  même  accusation  contre  Topposition 
consciencieuse,  et  qui  ont  été  repoussés  par  Tor- 
ganë  des  Foy,  des  Manuel,  des  Casimir  Périer, 
avec  toute  l'indignation  avec  laquelle  nous  les 
repoussons  à  notre  tour.  {Nouvelle  interruption. 
—  À  la  question  !  à  la  question  /) 

Messieurs,  on  s'est  trop  hâté;  il  fallait  attendre 
la  clôture  de  cette  Chambre,  pour  laisser  aux 
feuilles  ministérielles  distiller  ce  fiel  que  nous 
sommes  à  même  encore  de  faire  rentrer  au  sein 
qui  Texhale. 


humanité  si  générale  qui  se  manifesta  sous  tous 
▼08  bancs,  car  je  dois  le  dire,  qui  se  manuesta 
avec  tant  de  courage,  sans  craindre  qu  on  l  ac- 
cusât de  n'être  pas  dirigée,  de  ne  s'être  émue 
que  dans  un  intérêt  particulier,  que  dans  l  in- 
térêt des  accusés  du  Luxembourg?  Messieurs,  a 
cette  époque  je  me  serais  associé  à  vous;  au- 
jourd'hui je  vous  adjure  de  vous  associer  à  moi. 
Vous  avez  bien  fait  de  sauver  quatre  têtes 
d'hommes,  vous  ferez  mieux  d'en  sauver  plus 

encore.  ,    .      ,   .  .,,  . 

S'il  en  était  autrement,  la  Révolution  de  Juillet 
serait  étrangement  outragée.  Ses  représentants 
n'auraient  trouvé  d'humanilé  que  pour  ses  enne- 
mis, que  pour  ceux  qui,  plus  coupables  que  les 
soldats  de  la  guerre  civile,  ont  organisé,  com- 
mandé, au  nom  de  l'Etat,  des  crimes  de  lèse- 
nation,  des  attentats  à  la  société  qu'ils  avaient 
reçu  mission  de  protéger.  La  Révolution  de 
Juillet  aurait  fait  grâce  aux  ministres  de 
Charles  X,  elle  tuerait  de  malheureux  coupables, 
ilest  vrai,  mais  les  uns  éj,'arés  par  des  chimères, 
les  autres  trompés  par  une  exaltation  fanatique 
ou  emportés  par  une  indignation,  qui,  sans 
doute,  ne  repose  pas  sur  de  vains  prétextes.  De 
telles  choses  ne  seront  pas  faites  par  cette 
Chambre,  car  elle  voudra  rester  d'accord  avec 
Thu inanité  et  conséquente  avec  elle-même. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  pour  les   partis 
vaincus  que  je  trouve  prévoyant  et  vraiment 

Shilanthrope  de  réclamer  l'abolition  de  la  peine 
e  mort  en  matière  politique,  mais  aussi  pour 
les  partis  vainqueurs;  car  il  arrive  toujours  un 
temps  où  ceux  qui  sont  vainqueurs  deviennent 
à  leur  tour  les  vaincus;  et  si  vous  veniez  à  cette 
tribune  donner  un  démenti  à  cette  argumenta- 


avis,  c'est  ce  système  de  provocation  sans  motif 
dont  on  a  donné  hier  un  exemple,  qui  a  fait  dé- 
générer le  mécontentement  en  naine,  et  la  haine 


inoune  aonner  un  ueiueiiu  a  i;cno  aiguiM^^»»**»  générer  le  lueuuiueu^eiueiii  eu  uaine,  ei  la  naine 
tioîi,  à  mon  tour  j'appellerai  l'histoire  pour  VOUS  I  ^q  exécration  {Réclamations  aux  centres),  et 
1^  f^^nArn  (5»egt  au  point  que  si  cela  continue  les  agents  du 

pouvoir  et  leurs  ennemis  Uniront  par  en  venir  à 
se  dévorer  entre  eux. 

Mais  il  y  a  un  point  sur  lequel  nous  sommes 
tous  d'accord,  c'est  que  les  émeutes  ont  toujours, 
et  à  toutes  les  époques,  nui  à  l'opposition  ;  et  à 
qui  ont-elles  profité?  Vous  vous  rappelez,  Mes- 
sieurs, avec  quel  dégoût  nous  voyions  la  Restau- 
tauration  venir  à  chaque  nouveau  désordre  nous 
présenter  des  lois  de  plus  en  plus  restrictives  de 
nos  libertés. 

Et  n'est-ce  pas  le  lendemain  d'une  émeute  que 
le  pouvoir  actuel  obtient  des  millions,  que  la 
Chambre  lui  refuse  dans  les  moments  de  calmtt 
N'est-ce  pas  le  lendemain  d'une  émeute  qu'on 
nous' a  apporté  des  lois  qu'on  vote  dans  le  choc 
des  passions,  et  qu'on  insère  dans  nos  Codes 
pour  qu'elles  ne  soient  pas  flétries  du  nom 
d'exceptionnelle?  N'est-ce  pas  le  lendemain  d'une 
émeute  enfin,  qu'on  hâte  la  fin  de  cette  Chambre, 
pour  faire  des  élections  sous  les  impressions  les 
plus  funestes?...  {Interruption.) 

Voix  au  centre  :  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  €vl«is-Bli«lB.  Oui,  Messieurs,  nous  ren- 
drons grâce  au  pouvoir  qui  nous  délivrera  les 
places  publiques  des  émeutes,  qui  ont  fait  tant 
de  mal  à  notre  cause. 

J'accorderai  donc  mon  vote  à  la  première 
partie  de  la  loi,  mais  je  repousserai  la  seconde 
partie,  cette  partie  draconienne,  non  seule- 
ment dans  l'intérêt  des  principes,  dans  un  but 
philosophique  et  d'humanité,  mais  aussi  *par 
un  pressentiment  de  l'avenir.  Ouvrez  l'histoire, 
et  vous  verrez  que  les  révolutions  ont  été  d'au- 

22 


le  rendre. 

Soyons  donc  justes,  humains,  si  nous  voulons 
qu'un  jour  les  autres  le  soient  avec  nous;  ne 
voyons  pas  seulement  l'heure,  la  place  où  nous 
sommes;  envisageons  la  longue  série  des  temps 
avec,  leurs  vicissitudes,  ne  croyons  pas  à  notre 
éternité.  Je  ne  connais  jusqu'à  ce  jour  ni  un 
homme  ni  un  système  qui  ait  eu  l'art  de  vivre 
toujours;  et  c'est  précisément  parce  que  les 
systèmes  passent  altemativemenl  de  la  vie  à  la 
mort  qu'ils  doivent,  je  le  répète,  être  justes, 
humains,  et  surtout  qu'ils  ne  doivent  jamais 
prononcer  de  peines  irréparables. 

Messieurs,  ce  n'est  point  à  vos  sentiments  po- 
litiques, c'est  à  votre  justice,  à  votre  humanité, 
que  je  remets  le  sort  de  votre  amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  aux  centres  :  Non!  non! 
Voix  aux  extrémités  :  Oui  !  oui  !  {Bruits  divers.) 
M.  ClIaU-UliolB.  Messieurs,  que  des  coups  de 
fusil  soient  tirés  par  derrière  les  haies  ou  par 
des  croisées  ou  des  soupiraux  de  caves,  à  la  fa- 
veur de  la  nuit,  contre  des  citoyens  qui  mar- 
chent la  poitrine  découverte,  à  mes  yeux  il  y  a 
mie  égaie  déloyauté,  un  égal  crime  de  lèse  civi- 
lisation. Et  quelles  que  soient  les  expressions 
dont  on  flétrisse  ces  actes,  je  m'y  associe  volon- 
tiers, et  si  le  gouvernement  ne  veut  que  prévoir  le 
retour  de  ces  scènes  de  désordre,  il  peut  compter 
sur  mon  vote.  Personne  n'a  plus  d'intérêt  que 
nous  à  ce  qu'on  en  finisse  une  bonne  foi  avec 
les  agitateurs,  puisqu'il  est  vrai,  et  nous  n'avions 
pas  besoin  de  l'aveu  de  M.  le  ministre  de  Tins- 
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tant  plus  f?ar:L'!ant€-?  que  le  spectacle  de  la  peine 
de  m^rt  *:Wn  {«lus  ircquenl.  Et  si  les  Bourbons 
en  1^1 4,  U'iiii  pas  pu  verger  le  sangque  demaii- 
daieril  .os  Ijû .'unies  aux  caleL'ories,  il  faut  Tal- 
tribuer  à  i'exeinple  qu'avait  cfijune  l'Empire  où 
le  y»L-ctacle  des  morts  politiques  avait  été  si  rare, 
hii  Purtugai,  en  Espagne,  en  Italie,  si  les 
membres  de  la  même  famille  ont  versé  avec 
tant  de  facilité  le  sang  des  meilleurs  citoyens... 

Aux  centres:  A  la  question,  à  la  question! 

M.  Glaiii-BiE«in.  Si  je  ne  suis  pas  dans  la 
question,  je  prierai  les  interrupteurs  de  m'expli- 
quer  ce  que  c'est  qu'être  dans  la  question. 

Aux  extrémités  :  Oui!  oui!  vous  êtes  parfaite- 
ment dans  la  question. 

M.  ialal<»-llizoin.  En  Portugal,  en  Italie,  si  les 
membres  de  la  même  famille  ont  versé  le  sang 
des  meilleurs  citoyens,  à  quoi  TattribuerV  à  cette 
haibtude  de  la  décapitation  qui  y  est  encore  un 
spectacle  de  tous  les  jours. 

Je  sais  que  Ton  me  dira  :  Mais  en  nous  désar- 
mant de  la  peine  de  mort,  nos  ennemis,  s'ils 
triomphaient  un  jour,  imiteraient- ils  notre 
exemple?  MessieiTi:,  c'est  aux  vainqueurs  à  faire 
les  mu'urs  des  vaincus. 

Il  tant  rejt'ter  rinstrument  quand  il  nous  est 
utile,  par  cela  même  qu'il  est  utile,  lu  jour  du 
revers,  s'il  doit  arriver,  assuréiii^Mit  je  suis  de 
ceux  qui  croient  que  la  lîévolutiou  de  Juillet  a 
devant  elle  un  long  avenir;  mais  un  revers,  tout 
improbable  qu'il  soit,  n'est  cependant  pas  im- 
possible! Eb   bien!  nos  ennemis,  s'ils   triom- 
phaient, alors  qu'ils  voudraient  reprendre  cet 
instrument  que  vous  auriez  rejeté,  seraient  dans 
1  impuissance  de  s'en  servir;  un  cri  d'horreur  du 
pavs  le  ferait  tomber  de  leurs  mains.  Je  repousse 
donc  la  peine  de  mort,  parce  qu'elle  n'est  pas 
faite  pour  les  Français  du  xix*  sii**cle;  je  la  re- 
pousse parce  qu'elle  tend  à  donner  des  habitudes 
de  sanîT  à  la  nation;  je  la  repousse  parce  que 
je  crois'que  tous  les  bons  citoyens  doivent  s'unir 
pour  dire  au  pouvoir,  quel  qu'il  soit  :  Tu  ne 
tueras  point. 

Baimissez-donc  la  peine  de  mort  de  vos  Codes, 
et  renvoyez-la  au  bourreau  de  la  Pologne  et  à 
don  Mifîuel  (Vive  adhHion  aux  extrémités),  et  à 
don  Miguel,  s'il  tient  encore,  c'est  un  hommage 
digne  de  ces  princes,  coupeurs  de  têtes. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  La- 
martine. 

Aux  centres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  de  LiamiirtiBe.  Messieurs,  que  la  Cham- 
bre me  permette  un  seul  mot  en  faveur  de 
l'amendement  contre  la  peine  de  mort. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  question  métaphy- 
sique de  la  peine  de  mort  en  ellem('*me:  je 
n'examinerai  pas  si  la  société  a  le  droit  d'ùter 
ce  qu'elle  ne  peut  rendre,  celle  vie  que  Dieu 
s'est  réservé  le  droit  et  la  puissance  ae  créer. 
Dans  l'ordre  de  la  nature  Dieu  a  laissé  à  l'homme 
la  triste  faculté  de  donner  la  mort,  et  la  société 
étant  nécessaire,  elle  a  eu  peut-être  le  droit  du 
meurtre  social?  Itemarquez,  Messieurs,  que  je 
dis  peut-être! 

Toute  la  question  est  dans  ce  mot  peut-être, 
comme  Ta  judicieusement  remarqué  un  philo- 
sophe dont  le  nom  et  l'autorité  commencent  à 
éclairer  (M.  Ballanche)  ;  la  société  n'est  tenue 
qu'aux  idées  de  l'époque  où  elle  vit;  les  vérités 
sociales  ne  lui  arrivent  qu'une  à  une,  et  sa 
conscience  morale  est  en  sûreté  tant  qu'elle  se 
conforme  à  l'idée  admise.  Ainsi  la  nécessité  de  I 


la  peioe  de  mort  a  été  lon^emps  son  dogme,  et 
elle  a  pu  tuer  sans  crimef  Mais  aujoura  hui  la 
nécessité  de  la  peine  de  mort,  admise  par  les 
uns,  contestée  par  les  autres,  est  controversée 
par  tous.  11  y  a  donc  déjà  doute  pour  la  société  1 
doute.  Messieurs,  dans  une  telle  matière!  doute 
dans  la  vie  de  l'homme!  doute  dans  la  main 
qui  doit  frapper  de  mort!  Le  glaive  hésite,  qui 
oserait  le  faire  tomber?  Aucune  conscience 
éclairée.  Messieurs.  Du  moment  que  le  doute  aa 
moins  est  constaté,  la  société  doit  s'abstenir; 
car  la  justice  d'aujourd'hui  pourrait  être  demain 
un  crime  ! 

Si  cela  est  vrai  en  criminalité  ordinaire,  si 
cela  est  suffisant  pour  retenir  la  main  du  bour- 
reau, combien  plus  vrai.  Messieurs,  en  justice 
politique,  combien  plus  vrai  pour  nous  qui', 
avant  d  avoir  vécu  âge  d'hommes,  avons  vu  tant 
de  fois  nos  vertus  transformées  en  crimes,  nos 
criaifs  couronnés  comme  des  vertus,  et  les 
cadavres  «le  nos  ennemis  ou  de  nos  comidices 
passer  trois  fois  du  Panthéon  aux  égouts,  et  de 
nos  ég'juts  au  Panthéon!  La  justice  politique! 
quand  ce  n'est  pas  de  la  vengeance,  c'est  de 
1  apothéose:  mais  c'est  toujours'  de  la  passion! 
tremblons  devant  nous-mêmes,  car  nous  voulons 
sincùremeni  n'être  que  justes. 

La  loi  du  talion  est  la  loi  des  temps  de  barba- 
rie; marquons  ce  siècle  par  un  signe  oui  le 
fasse  reconnaître  entre  les  siècles  par  rab«)litioa 
de  la  peine  de  mort,  ijuand  elle  est  inique,  c'est 
un  crime,  quand  elle  est  juste,  c'est 

Et  pour  nous,  Messieurs,  dans  ces  instabilités 
d'opinions  et  de  fortunes  qui  nous  agitent,  et 
dans  lesquelles  nul  de  nuus  ne  peut  répondre  de 
ne  pas  s  égarer,  à  la  Gn  de  notre  carrière  poli- 
tique et  de  cette  législature,  qui  pour  beaucoup 
d'entre  nous,  sera  la  dernière,  emportons  au 
moins  cette  sécurité  d'esprit,  ce  repos  de  con- 
science que  notre  main  n'aura  jamais  jeté  une 
boule  dans  la  balance  où  se  pose  la  vie  d  un  de 
nos  semblables.  Plusieurs  princes  de  l'antiquité 
et  des  temps  mudernes  firent  ce  vœu  sublime 
en  montant  sur  le  trône,  de  ne  jamais  condamner 
un  homme  à  mort.  Le  prince  que  vous  avez  élu 
a  exprimé  le  m«>me  vœu.  Aujourd  hui  que  le 
euple  règne  aussi  par  ses  représentants,  qu'il 
es  miite  et  qu'il  abolisse  cette  peine  qui  dé- 
shonore trop  longtemps  l'humanité. 

M.  de  TraeT  et  plusieurs  autres  membres  : 
Très  bien,  très  bien  ! 

M.  le  l^réfiident.  Je  ferai  observer  que  l'amen- 
dement ne  consiste  pas  à  proposer  l'abolition  de 
la  peine  de  mort  en  Général,  mais  qu'il  repose 
sur  le  paragraphe  de  l'article  5  qui  «il  : 

«  Les  individus  qui  auront  fait  usage  de  leurs 
armes  seront  punis  de  mort.  • 

C'est  un  cas  particulier  et  non  une  abolition 
générale. 

M.  Domon,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  la  préten- 
tion de  traiter  ici  la  question  générale  de  la 
peine  de  mort;  je  rappellerai  seulement  sur 
cette  question  qu'il  y  a  deux  ans  la  Chambre  a 
revu  le  Code  pénal,  et  que  l'avis  unanime  de  la 
magistrature,  nui  avait  examiné  la  loi  de  revi- 
sion avant  qu'elle  nous  fût  soumise,  et  celui  de 
l'immense  majorité  de  cette  Chambre  a  été 
qu'il  n'était  pas  possible  de  rayer  la  peine  de 
mort  de  nos  Codes.  Je  laisse  donc  cette  ques- 
tion ;  elle  a  été  décidée,  solennellement  décidée, 
il  V  a  moins  de  deux  ans. 

Slais,  nous  dit-on,  il  s'agit  de  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  en  matière  politique. 


P 
le 
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Qu'est-ce  qu'on  entend  par  matière  politique? 
Si  Ton  entend  par  matière  politique  former  un 
complot,  se  concerter,  rêver  le  renversement 
d'un  gouvernement,  faire  quelques  préparatifs 
clandestins,  la  peine  de  mort  existait  en  cette 
matière  en  1830,  elle  n'existe  plus  depuis  1832; 
nous  l'avons  abolie.  Nous  avons  fait  droit  au 
vœu  des  esprits  généreux  q,ui  ne  voulaient  pas 
que  de  simples  projets,  des  préparatifs  qui 
n'avaient  pas  été  jusqu'à  des  actes,  pussent  être 
traduits  en  crime  capital,  en  crime  digne  de 
mort;  je  le  répète,  la  peine  de  mort  n'existe 
plus  pour  les  complots. 

Mais  si  par  matière  politique  on  entend  assas- 
siner les  gardes  nationaux,  faire  feu  sur  la 
force  publique,  alors  la  peine  de  mort  existe,  et 
je  ne  concevrais  pas  que,  lorsque  vous  l'appli- 
quez à  un  individu  qui  tire  sur  un  citoyen,  et 
qui  met  une  seule  Tamille  en  deuil,  vous  ne 
rappliquassiez  pas  à  des  individus  qui  tirent  sur 
la  garde  nationale  et  sur  la  force  armée,  et 
mettent  par  ce  crime,  non  pas  seulement  une 
famille  en  deuil,  mais  la  patrie  tout  entière  en 
danger.  (Assentiment  aux  centres,) 

Je  n'accu?e  assurément  ni  les  intentions  de 
Fauteur  de  l'amendement,  ni  les  intentions  de 
ceux  qui  l'ont  soutenu  ;  mais  adopter  l'amen  - 
dément,  ce  n'est  autre  chose  que  donner  des 
lettres  de  noblesse  à  l'assassinat  politique.  Vous 
ne  voudrez  pas  les  enregistrer. 

Aux  centres  :  Très  bien!  très  bieni 

A  gauche  :  Oh  !  oh  !  c'est  pitoyable  ! 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Gha- 
puys  de  Montla ville  est-il  appuyé? 

Aux  centres  :  Non,  non  ! 

Aux  extrémités  :  Si! 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  rejeté  par 
une  majorité  formée  principalement  des  centres.) 

M.  le  Président.  Reste  Tamendement  de 
M.  Glais-Bizoin.  M.  Glais-Bizoin  le  retire-t-il? 

M.  Criais-BlEoin.  C'est  la  même  chose. 

M.  le  Président.  Messieurs,  ce  n'est  pas  la 
même  chose. 

M.  Glais-Bizoin.  Alors  mettez-le  aux  voix. 

(La  même  majorité  se  prononce  contre  l'amen- 
dement de  M.  Glais-Bizoin  qui  est  également 
rejeté.) 

M.  Taillandier.  Je  demanderai  à  la  commis- 
sion si  les  mots  ;  •  Faire  usage  d'armes,  -  ne 
sont  pas  trop  vagues.  Il  faut  se  rappeler  en  efl'et 
ce  que  le  Gode  pénal  entend  par  le  mot  armes, 
et  je  demande  la  permission  de  citera  cet  égard 
le  texte  de  l'article  101  : 

■  Sont  compris  dans  le  mot  armes,  toutes  ma- 
chines, tous  instruments  ou  ustensiles  tran- 
chants, perçants  ou  contondants. 

«  Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les  cannes 
simples,  ne  seront  réputés  armes  qu'autant 
qu'il  en  aura  été  fait  usage  pour  tuer,  blesser 
ou  frapper.  •» 

Si  cet  article  était  appliqué  judaTquement, 
rigoureusement,  il  pourrait  en  résulter  qu'un 
homme  qui  aurait  donné  un  coup  de  bâton,  un 
coup  (le  canne  par  exemple,  fût  puni  [de  mort. 

Ainsi,  l'expression  «  faire  usage  d'armes  •,  est 
trop  vague,  et  je  voudrais  qu'on  y  en  substituât 
une  autre. 

M.  Damon,  rapporteur.  Le  mot  «  faire  usage 
d'armes  »  est  le  mot  légal;  il  se  trouve  dans 
ranicle  381  du  Gode  pénal,  qui  énumère  les  cinq 
cirroDstances  dont  la  réunion  rend  le  vol  pas- 


sible de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. Vous  lisez  en  effet  dans  le  cinquième  para- 
graphe de  l'article  381  : 

«  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou 
menace  de  faire  usage  de  leurs  armes.  •> 

L'expression  est  très  claire,  c'est  tirer  des 
coups  de  fusil,  c'est  donner  des  coups  de  sabre, 
suivant  les  armes  qu'on  porte.  (Bruits  divers.) 

(Le  paragraphe  3  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  5  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante: 

Art.  5. 

«  Seront  punis  de  la  détention  les  individus 
qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  auront 
porté  soit  des  armes  apparentes  ou  cachées,  ou 
des  munitions,  soit  un  uniforme,  ou  costume  ou 
autres  insignes  civils  ou  militaires. 

«  Les  individus  porteurs  d'armes  apparentes 
ou  cachées,  ou  de  munitions  de  guerre,  qui  au- 
ront été  arrêtés  revêtus  d'un  uniforme,  d'un 
costume  ou  d'autres  insignes  civils  ou  militaires, 
seront  punis  de  la  déportation. 

«  Les  individus  qui  auront  fait  usage  de  leurs 
armes,  seront  punis  de  mort.  • 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  à  l'article  6. 
«  Seront  punis  dos  travaux  forcés  à  temps  les 
individus  qui,  dans  un  mouvement  insurrec- 
tionnel, se  seront  emparés,  à  l'aide  de  violences 
ou  de  menaces,  d'armes  ou  de  munitions  de 
toute  espèce,  soit  par  pillage  de  boutiques,  pos- 
tes, magasins,  arsenaux  et  autres  établissements 
publics,  soit  par  le  désarmement  des  agents  de  la 
force  publique;  chacun  des  coupables  sera  de 
plus  condamné  à  une  amende  de  200  francs  à 
5,000  francs.  » 

On  peut  rendre  la  rédaction  plus  claire  par  la 
simple  transposition,  à  la  fin  de  la  première 
phrase,  des  mots  :  «  à  l'aide  de  violences  ou  de 
menaces  t. 

L'article  6,  —  mis  aux  voix  avec  le  change- 
ment de  rédaction,  —  est  adopté  pour  la  teneur 
suivante  : 

Art.  6. 

«  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps  les 
individus  qui,  dans  un  mouvement  insurrection- 
nel, se  seront  emparés  d  armes  ou  de  munitions 
de  toute  espôcc,  soit  à  l'aide  de  violences  ou  de 
menaces,  soit  par  le  pillage  des  boutiques, 
postes,  magasins,  arsenaux  et  autres  établisse- 
ments publics,  soit  par  le  désarmement  des 
agents  de  la  force  publique  ;  chacun  des  cou- 
pables sera,  de  plus,  condamné  à  une  amende 
de  200  francs  à  o,U00  francs.  • 

M.  Dubois-Aymé.  Mais  il  y  avait  un  amen- 
dement proposé  sur  l'article  6. 

M.  Dninon,  rapporteur.  Il  a  été  retiré. 

M.Dnbois-JLymé.On  devrait  l'annoncer,  car 
d'auires  pourraient  vouloir  le  reprendre. 

M.  le  Président.  C'est  l'auteur  de  l'amende- 
ment qui  a  déclaré  le  retirer. 
Nous  passons  aux  articles  suivants  : 


Art.  7. 

«  Seront  punis  de  la  môme  peine  les  individus 
qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  auront 
envahi,  à  l'aide  de  violences  ou  menaces,  une 
maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation.  » 
(Adopté.)  ' 
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Art.  -S. 

«  Seront  punis  flQ  la  ^^étention  les  individus 
qui. flans  un  mouvement  insurrectionnel,  auront, 
pciur  faire  attaaue  ou  résistance  envf-rs  la  force 
publique,  envahi  ou  occupé  ^les  édifices,  postes 
et  autres  établissements  publics. 

€  La  peine  sera  la  mémeâ  i'esard  deceuxq-ii, 
danë  le  même  but.  auront  occui^e  ur^e  maison 
habité  ou  non  babitée  avec  ie  co?iseûien;'?nt  du 
propriétaire  ou  locataire:  et  à  l'égard  ;lu  pro- 
priétaire ou  du  locataire  qui,  coiinâissa:.t  ie  but 
des  insurgés,  leur  aura  procuré, sans  coLtrainte, 
rentrée  dé  ladite  maison.  >  {Adapté.) 

Art.  0 

<  Seront  punis  de  la  détention  les  individus 

Sfui,  dans  un  mouvement  iosurrectionnel.  auront 
ait  ou  aidé  à  faire  des  barricades,  des  retran- 
chements ou  tous  autres  travaux  avant  r>our 
objet  d'entraver  ou  d'arrêter  l'exercice  de  la 
force  publiq^ue; 

«  Ceux  qui  auront  empêché,  à  Taide  de  vio- 
lences ou  de  menaces,  la  convocation  ou  la 
réunion  de  la  force  publique,  ou  qui  auront 
provoqué  ou  facilité  le  rassemblement  des  in- 
surgés, soit  par  la  distribution  d'ordres  ou  de 
proclamations,  soit  par  le  port  de  drapeaux  ou 
autres  signes  de  raiiiement,  soit  par  tout  autre 
moyen  d'appel  ; 

"  Ceux  qui  auront  brisé  ou  détruit  un  ou  plu- 
sieurs télégraphes,  ou  qui  auront  envahi,  à 
l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  un  ou  plu- 
sieurs postes  télégraphiques,  ou  qui  auront  in- 
tercepté, par  tout  autre  moyen,  avec  violences 
ou  menaces,  les  communications  ou  la  corres- 
pondance entre  les  divers  dépositaires  de  l'auto- 
rité publique.  - 

M.  t'haramiiole.  Je  demande  la  suppression 
du  mot  barricades. 

M.  lePréHident.  Que  mettez-vous  à  la  place? 

M.  t^haramaule.  Je  demande  la  suppression 
pure  et  simple. 

Aux  centres:  Développez  votre  amendement. 

M.  t'harniBAule.  Je  ne  croyais  pas  que  cette 

{)roposition  eût  bosoin  d'être  motivée,  après  la 
{évolution  de  Juillet. 

M.  le  IVésIdent.  Je  consulte  la  Chambre  sur 
la  suppression  du  mot  ^arricarf^*,  c'est-à-dire  que 
je  mets  aux  voix  le  paragraphe  sans  ie  mot. 
(Quelques  réclamations.  —  Bruits  divers.) 

M.  l'haraiiiAule.  11  parait  que  l'on  ne  com- 
prend pas  ma  [)en.-ée.  .v  us  lisons  dans  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  0  : 

c Fait  ou  aidé  à  faire  des  barricades,  des 

retranchements  ou  tous  autres  travaux  ayant 
pour  objet,  etc.  » 

Certes,  il  y  a  ici  surabondance  d'expressions, 
et  je  crois... 

.M.  Odilon  ttarrot.  Les  mots  retranchements 
et  travaux  suffisent. 

M.  C'haramaale.  11  est  une  des  trois  expres- 
sions employées  dans  le  para^'raphequejeuésire 
voir  supprimée.  Je  n'ai  pas  besoin  de  mieux  dé- 
velopper ma  pensée. 

M.  le  Président.  Comme  on  ne  met  pas  aux 

roix  une  suppression,  je  ne  puisque  mettre  aux 
voix  le  paragraphe  sans  le  mot  dont  on  demande 
la  suppression.  Si  Tamendement  est  accueilli,  le 


paragraphe  sera  adopté  moins  ce  moC-là.Jemeti 
aux  voix... 

Queliues    mmbre$:  Mais    rameodement   est 

combattu  ! 

Si.  Garnier-Pa^ès.  Je  croîs  que  la  loi  ne 

sera  bien  comprise  :es  hoiLmes  du  peuple  que 
si  le  mo!  birri:(iiet  «'y  trouve.  Je  demande quon 
l'y  laisse,    bruiu  et  mouvements  direr*.^ 

M.  le  Préside  m.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé ? 

Quelques  voiz  :  Oui  !  oui  ! 

M.Oaatier  d'HaalcMrre.  Je  veux  dire  qu'il 
faut  insérer  dans  la  loi  ces  mots  :  «  Seront  punis 
de  ia  détention  les  individus  qui  dans  un  mou- 
vement insurrectionnel  auront  totontairement... 
y-jn!  non!^ 

M.  le  Président.  Il  faut  d'abord  voter  sur  le 
premier  amen  iement.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement ûe  M.  Charaniaule. 

Cet  amendement  n'est  pas  adopté.^ 

M.  Dnmon,  rapporteur.  Je  répondrai  à  Tho- 
norable  membre,  qui  proposait  tout  à  l'heure 
l'adoption  du  mot  volontairement,  par  l'article 64 
du  Code  pénal  :  «  Il  n'y  a  ni  crime,  ni  délit, 
lorsque  le  prévenu  etait'en  état  de  démence  au 
temps  de  1  action,  ou  lorsqu'il  a  été  contraint 
par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister.  > 

M.  Odilon  llnrrot.  Ce  n'est  pas  la  question! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
entier. 
•  L'article  9  est  adopté) 

Art.  10. 

e  Les  peines  portées  parla  présente  loi  seront 
prononcées  sans  préjudice  de  celles  que  les  cou- 
pables auraient  pu  encourir  comme  auteurs  ou 
complices  de  tous  autres  crimes.  Dans  le  cas  do 
concours  de  dt-ux  peines,  la  plus  grave  seule 
sera  appliquée.  - 

M.  Tallnndier.  Je  demande  la  suppression 

«!'i  'iernier  paragraphe,  c'est  de  droit  commun; 
c'e^t  la  reproduction  de  l'arlicle  303  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

M.  Domon.  rapj'orteur.  Je  ne  m'y  oppose  pas. 
Seulement  je  ferai  observer  que  ce  pariiL'raplie  a 
été  inséré  textuellement  dans  la  loi  sur  les  at- 
troupements. 

(L'article  10.  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Far- 
ticle  1 1  et  dernier. 

.Vrl.  11. 

«  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi, 
s'il  exi^te  des  circonstances  atténuantes,  il  sera 
fait  application  de  l'article  463  du  Code  pénaL 

•<  Néanmoins,  les  condamnés  pourront  toujours 
être  placéh  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  le 
maximum  de  la  durée  de  Temprisonnement  pro- 
noncé par  la  loi.  > 

M.  Chnrnmnnle.  Je  demande  la  parole. 

11  faut  bien  comprendre  la  portée  de  cette 
disposition.  Le  second  paragraphe  veut  que,  dans 
tous  les  cas,  les  condamnés  puissent  être  placés 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  Le  pre- 
mier veut  qu'en  vertu  des  circonstances  atté- 
nuantes, on  puisse  appliquer  l'article  463  du 
Gode  pénal.  Or,  il  faut  savoir  qu'en  vertu  do 
Gode  pénal,  on  peut  n*étre  condamné  qu'à  une 
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amende.  Eh  bien,  on  veut  que  quand  un 
lu  n'aura  été  condamné  qu  à  une  simple 
e  dans  ce  cas  même,  il  soit  facultatif  au 
il  de  le  placer  sous  la  surveillance  de  la 
police.  {Dénégation.) 

ralt  que  l'on  conteste  la  vérité  de  Tasser- 
'est  une  erreur.  Relisons  la  disposition. 
a  leur  relit  V  article). 

i  bien  que  la  seconde  disposition  de  cet 
facultative;  mais  c'est  cette  faculté 
i  pai'att  déraisonnable.  Vous  voulez  créer 
ilté  de  placer  sous  la  surveillance  de  la 
police  celui  qui  ne  sera  condamné  qu'à 
nple  amende.  Eb  bien,  cela  est  contraire 
ison  ;  et  je  vote  contre  la  disposition  qui 
*ait  exorbitante. 

.  rapporteur.  Que  la  Chambre  me 
.w  une  iple  explication.  Elle  sera  déci- 
^oici  qut;i&  sont  les  principes  en  matière 
ivoi  en  surveillance  de  la  haute  police; 
les  peines  entraînent  inévitablement  le 
en  surveillance.  Telles  sont  les  peines  des 
c  forcés  à  temps  et  de  la  réclusion,  en  un 
i  peines  criminelle. 

>eines  correctionnelles  n'entraînent  pas 
in  droit  le  renvoi  en  surveillance.  Il  est 
ent  facultatif  aux  magistrats  de  le  pro- 
lorsque  la  loi  les  y  autorise, 
lins  crimes  et  délits  enfin,  quelle  que  soit 
ire  de  la  peine  et  le  changement  que  les 
itances  atténuantes  peuvent  y  apporter, 
ent  le  renvoi  en  surveillance.  Tels  sont 
nés  et  délits  contre  la  sûreté  de  TEtat. 
aits  que  la  loi  que  nous  discutons  a  pour 
i  punir,  entraînent  de  plein  droit  le  rcn- 
s  la  surveillance  de  la  police,  puisqu'ils 
nis  de  la  détention,  peine  criminelle, 
comme  cette  loi  porte  que  dans  tous  les 
peines  prononcées  par  elle  pourront  être 
es  par  Tarlicle  463,  la  peine  de  la  déten- 
ut  descendre,  non  pas  jusqu'à  16  francs 
de,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Ôharamaule,  mais 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  jamais 
)indre  d'une  année. 

ce  cas,  nous  avons  dû  examiner  s'il  fal- 
ndonner  ou  retenir  la  faculté  de  renvoyer 
eiliance.  L'article  49  nous  a  paru  décisif; 

• 

rront  être  renvoyés  sous  la  surveillance 
aute  police,  ceux  qui  auront  été  condam- 
ir  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la  sù- 
érieure  ou  extérieure  de  l'Etat.  • 
peut-on  dire,  pourquoi  redire  ce  que 
(  49  du  Gode  pénal  a  aéià  dit?  Pourquoi? 
i  :  parce  que  l'article  49  rend  la  surveil- 
)bligatoire  et  perpétuelle,  et  que   nous 
^ouiù  la  rendre  facultative  et  limitée. 
;  proposition  est  donc  une  atténuation. 
utes  parts  :  Aux  voix  ! 
iclc  tt,  mis  aux  voix,  est  adopté), 
rocède  au  scrutin  sur  Vensemble  du  projet 

)ici  le  résultat  : 

mbre  des  votants 318 

jorité  absolue 160 

[lies  blanches 230 

jles  noires 88 

Ihambre  a  adopté.) 

Dupin,   président,    cède    le   fauteuil   à 

taoe,  vice-président.) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  ETIENNE,  vie&-pré$ident. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  Vétai  des  of/ieiers^ 
amendé  par  la  Chambre  des  pairs.  D'après  les 
usages  établis  je  ne  donnerai  ^c/ur^  à  la  chambre 
que  des  articles  amendés  par  la  Chambre  des  pain 
et  consentis  par  la  commission,  à  moins  de  récla- 
mations (1).  (Appuyé!  appuyé!) 

TITRE  1". 

Du  grade. 

ArL  f. 

•  Le  grade  est  conféré  par  le  roi,  il  constitue 
l'état  de  Tofficier.  L'officier  ne  peut  le  perdre 
que  par  l'une  des  causes  ci-après  : 

«  i''  Démission  acceptée  par  le  roi; 

«  2^  Perte  de  la  qualité  de  Français,  prononcée 
par  jugement; 

«  3<»  Condamnation  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante; 

c  4"*  Condamnation  à  une  peine  correctionnelle 
pour  délits  prévus  par  la  section  première  elles 
articles  402,  403,  405,  406,  et  407  du  chapitre  II 
du  titre  11  du  livre  III  du  Code  pénal. 

«  S""  Condamnation  à  une  peine  correctionnelle 
d'emprisonnement,  et  qui,  en  outre,  a  placé  le 
condamné  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, et  l'a  interdit  des  droits  civiques,  civils  et 
de  sa  famille; 

«  6<»  Destitution  prononcée  par  jugement  d'un 
conseil  de  guerre. 

«  Indépendamment  des  cas  prévus  par  les 
autres  lois  en  vigueur,  la  destitution  sera  pro- 
noncée pour  les  causes  ci-après  déterminées: 

«  1»  A  l'égard  de  Tofflcier  en  activité  pour 
l'absence  illégale  de  son  corps  après  trois  mois; 

«  2<»  A  l'égard  de  l'officier  en  activité»  en  dispo- 
nibilité ou  en  non-activité,  pour  résidence  hors 
du  royaume,  sans  l'autorisation  du  roi,  après 
15  jours  d'absence.  » 

M.  Dapitt.  aîné.  Je  demanderai  à  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  ou  à  ceux  qui  sont 
chargés  d'expliquer  le  sens  des  amendements, 
le  sens  du  paragraphe  2  de  l'article  l**",  ainsi 
conçu  : 

c  Perte  de  la  qualité  de  Français,  prononcée 
par  jugement. 

Dans  la  rédaction  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés,  on  avait  mis  :  «  Perte  de  la  qualité  de 
Français  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ». 
C'était  là  la  signification  la  plus  générale.  Elle 
embrassait  tous  les  cas  possibles,  et  dans  tous 
ces  cas,  il  était  entendu  que  celui  qui  perdait  la 
qualité  de  Français  perdait  en  même  temps  la 
qualité  d'officier  français. 

La  Chambre  des  pairs  a  fait  une  modification 
à  cet  article;  elle  a  dit  que  cette  perte  aurait 
lieu  lorsqu'elle  sera  prononcée  pap  jugement.  Je 
vois  là  beaucoup  de  doute,  et  j'ai  besoin  d'une 
explication.  Que  signifient  ces  mots  :  par  juge- 
menti  On  ne  condamne  pas  un  homme  à  n'être 
pas  Français;  on  peut  lui  faire  perdre  des  droits 
civils,  des  droits  politiques;  mais  on  ne  peut 
pas  lui  faire  perdre  la  nationalité. 


(I)  Les  amendements  de  la  Chambre  des  pairs  por- 
tent sur  les  artioles  !•%  5,  7,  8,  10,  11,  IS,  13,  16  (an- 
cien  15),  11  {musien  16),  20  {ancien  i8),  Si,  25  (an- 
cien 23),  26  (amdm  U),  27,  28  (ancien  25). 
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Entend-on  parler  d'un  individu  qui  se  sera 
bit  naturaliser  danslespays  ëtrancerâ^  11  faudra 
donc  lui  faire  je  ne  sais  quel  procès  pour  faire 
juger,  que  s'élant  fait  naluraliser  en  pays 
étranger,  il  n'e^ît  plus  Français.  11  faudra  aller  à 
la  reclierche  de  formes  nouvelles  et,  tout  A  fait 
insoliles.  U' faudra  donc  faire  uu  procès  ad  lutc, 
pour  faire  juger  qu'il  n'est  plus  Franjjais? 

Mais,  Messieurs,  la  naturalisation  opûre  par 
elle-même.  Vous  cessez  d'être  Franj:ai8  par  cela 
seul  que  vous  vous  êtes  fait  naturaliser  en  pays 
étranger. 

11  aurait  mieux  valu  rester  dans  les  termes  de 
la  disposition  que  nous  avions  votée,  et  dire  que 
toutes  les  fois  qu'on  perdra  la  qualité  île  Fran- 

Sais,  on  perdra  en  même  leni|B  la  qualité  d'of- 
cier  fraudais. 

QA.  PnUhnns  demande  la  parole.) 

(M.  de  Vallnesnll  monte  à  la  tribune.') 

M.  le  c*loM«l  l'aKhnnit,  TapporUiur.  Votre 
commission... 

M.  Vivien.  Laissez  parler  M.  de  Vatimesnil. 

M.  le  ««louci  Pnlxhanti,  rappnrhur.  Votre 
commission  n'u  pas  trouvé  de  dillicullé  dans 
l'iiitelligeuce  du  para^Taplie  en  question,  lille  n'a 
pas  cru  devoir  s'v  arrêter.  Elle  a  trouvé  que  ces 
mots  ne  donuaieut  iiuu  k  aucun  doute,  à  aucune 
explication.  Maintenant  cette  rédaction  nouvelle 
introduite  dans  la  loi  par  la  Cliamltre  des  pairs 
a  éié  discutée  devant  elle.  La  Cliamlire  en  ap- 
premlra  lieaucoup  plus  par  Mil.  les  commissaires 
du  roi  qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  et  qui 
lui  expliqueront  les  motifs  de  l'autre  CliamUre- 

M.  Chiirleii  Diipla,  commissaire  du  mi.  Je 
demande  à  parler  comme  cummissaire  du  roi. 

Il  est  vrai  qu'un  simple  citoyen  peut  perdre  la 
qualité  de  Fran^'ais  sans,  par  là.  commettre  un 
crime  ou  uu  délit:  alors  il  n'est  pus  nécessaire 
de  con.stiluer  ce  fait  par  un  jugement. 

Mais  quand  un  Kran(,'ais  est  sous  les<lrapeanx, 
et  tant  qu'il  reste  au  service  de  la  patrie,  il  ne 
peut  pas  perdre  la  qualité  de  rraurais  ^fans 
commeltre  par  cela  même,  soit  un  délit,  soil  un 
crime.  (Brait.) 

l'ardon.  Messieurs;  veuillez  écouter,  vous  me 
réfuti-rci!  après  :  ce  que  je  dis  est  fondé  sur  les 
lois  militaires. 

Je  le  réputé,  un  officier  français  qui  est  au 
service  ne  peut  pas  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais, à  moins  qu'il  n'ait  commis  un  crime  ou 
un  délil.  {Sowelle  interruplwn.) 

Je  réclame  la  liberté  de  la  tribune.  Si,  par 
exemple,  je  suppose  qu'un  oflicier  en  activité 
de  service  passe  à  l'étrantier,  lorsqu'on  est  en 
guerre,  il  y  a  désertion;  laiidis  qu'un  simple  ci- 
toyen, allant  s'établir  en  pays  étraiif^er  avec  îles 
qualilicalions  qui  lui  rcraieut  perdre  la  qualité 
de  Français,  ne  commettrait  aucun  crime. 

D'un  autre  côté,  la  Chambre  des  pairs  n'a  pas 
voulu  que,  sans  qu'il  y  eût  un  jui^emenl  aullien- 
tique,  l'oflicier  put  perdre  son  étal,  elle  a  de- 
mandé qu'il  y  eût  un  jn^cini-nt ''(ih«  i'iiUérêl 
iniiiM  du  L'of/iciar.  Eh  bien,  ce  jujifiineiit  c'e.st  à 
la  ronuêle  de  l'autorité  militaire  qu'il  sera  pro- 
nonce. 

Les  pairs  n'ont  pas  voulu  nue  le  ministre  de 
la  t;nerre  ni  le  ministre  de  la  marine  pussent 
déclarer  d'une  manière  arbilraire,  et  par  le  seul 
exercice  de  leur  discerncmenl,  que  t<d  otllcier  a 
perdu  la  qualité  de  Français.  Il  ruul  que  la  pri- 
vation de  celte  qualité  soit  prononcée  par  un 
«Kement.  Je  le  déclare,  voilà  ce  que  la  Chambre 


des  pairs  a  voulu,  et  je  pense  qu'elle  a  biea  bit 
d'adopter  un  tel  parti. 

Kli  bien,  Messieurs,  cela  est  toujours  possible 
suivant  les  cas.  S'ai;it-il  d'un  militaire,  et  y  a- 
t-il  cas  de  désertion^  Le  conseil  de  guerre  pro- 
noncera, o[  ceilaincment  l'on  apercevra  bien 
alors  le  cas  de  désertion.  En  temps  de  paix,  le 
délit  ne  sera  pas  suflisant  pour  condamner  à 
mort  un  officier,  mais  on  déclarera  qu'il  a  perdu 
la  qualité  de  Français,  et,  par  conséquent  aussi, 
le  titre  d'otlicier. 

Remarquez  bien.  Messieurs,  que  cette  proposi- 
tion laite  par  la  Cliamlire  des  pairs  avait  pour 
but  de  protéger  rofficier  afin  qu  il  ne  se  trouvât 
plus  sous  le  libre  arbitre  du  ministre.  Eili  bien, 
le  gouvernement  n'a  pas  voulu  que  le  ministre 
put  seul  prononcer.  Voilà  pourquoi  nous  avons 
accepté  cet  amendement  qui  porte  que  la  peioe 
sera  prononcée  par  un  jugement.  Mais,  je  le  ré- 
pète, ce  jugement  serait  un  déni  de  justice,  si, 
quand  il  s'agira  d'un  militaire,  ce  n'était  pas  un 
tribunal  militaire  qui  prononçât.  Il  faut  qu'il 
y  ait  régularité  en  toutes  choses. 

M.  dn  Vatimesnil. Jun'ai  qu'un  motàajouter 
à  ce  qui  vient  d'être  dit  par  M.  le  commissaire 
du  roi.  Sans  doute,  nos  lois  déclarent  qu'il  est 
des  cas  dans  lesquels  on  perd  la  qualité  de  Fran- 
çais. .\insi  on  la  perd  par  l'acceptation  non  au- 
torisée par  le  roi  de  fonctions  dans  un  goiiver- 
nement  élranj!er.  Voilà  une  manière  let  il  y  en 
a  d'autres)  de  perdre  la  qualité  de  Français.  Mais 
il  faut  cependant  qu'une  autorité  compétente 
déclare  qu'un  individu  a  perdu  la  qualité  de 
Français.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'élevait  une 
question  relative  à  des  intérêts  civils,  s'il  s'agis- 
sait d'une  cession  de  biens,  «t  qu'un  individu 
vint  dire  à  un  autre  :  «  Vous  avez  jierdu  la  qua- 
lité de  Français,  ■  cet  individu  lui  répondrait: 
>  J'étais  Français,  je  suis  encore  Français,  Je  le 
suis  de  naissance,  j'ai  toujours  conservé  la  qua- 
lité do  Français.  •  De  là  proci's  sur  la  question 
de  savoir  si  la  qualité  de  Français  a  été  ou  non 
perdue.  Kh  bien.  Messieurs,  il  faut  alors  qu'il  v 
ail  une  au(oriléqueIcnnr|UË  qui  prononce  enlu- 
sanl  l'application  du  drnit  au  fait. 

La  même  chose  a  lieu  dans  l'exécution  de  la 
loi  de  recrntemi'nt.  Vous  voyez  tous  les  jours 
des  individus  qui  viennent  dire  :  -  La  loi  ne 
m'est  ps  applicable,  parce  que  je  n'ai  pas  la 
qualité  de  Français,  •  et  l'autorité  prétend,  au 
contraire,  que  ces  individus  possèdent  cette 
qualité  de  Français.  Il  faut  aller  devant  les  tri- 
bunaux, et  là  encore  il  fjul  une  autorité  compé- 
tente pour  iiranimcer. 

Maintenant,  Messieurs,  à  l'égard  des  militaires. 
est-ce  qu'il  peut  en  être  anlrenientf  Un  oflicier 
était  Français;  car  il  ne  peut  as'oir  obtenu  ton 
t;rade  que  parce  qu'il  élaii  Français;  ce  n'est 
qu'en  cette  qualité  qu'il  a  pu  être  admis  à  l'hon- 
neur de  servir  la  France.  Ainsi,  par  cela  seul 
qu'il  est  oftlrier,  qu'il  a  un  grade  dans  l'armée, 
il  a  nécessairement  la  qualité  de  Français. 

Mainli-nanl,  vous  voulez  lui  enlever  ce  grade. 
parce  que  vnus  prétendez  qu'il  a  perdu  sa  qualité 
de  Français;  mais  encore  une  fois,  il  vous  faut 
un  jugement,  et  pour  avoir  un  jugement,  il  dut 
un  tribunal,  car  vous  ne  pouvez  |)ai9  laisser  un 
droit  si  exorbitant  à  un  ministre  sous  sa  respon- 
sabilité. Ce  tuerait  de  l'arbitraire,  et  la  toi  n'a  [tas 
voulu  consacrer  l'arbitraire  en  pareil  cas. 


qu'on  prétend  avoir  perdu  laqualilédeFnocaia, 
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et  qui  prononce  sur  les  faits;  car  ces  fails  peuvent 
être  complexes,  ils  peuvent  être  doulbux,  ils 
peuvent  doniier  lieu  à  des  contestations,  soit 

allant  à  leur  existence,  soit  quant  à  l'application 
e  la  loi.  Il  faut,  je  le  répète, qu'une  autorité  in- 
dépendante prononce  :  sans  quoi  la  privation  du 
grade  serait  arbitraire,  et  c'est  ce  que  le  projet 
n'a  pas  voulu,  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  vouloir, 
puisqu'il  était  destiné  à  assurer  le  sort  des  orii- 
ciers,  en  exécution  de  l'une  des  promesses  de  la 
Charte. 

Voilà  pourquoi  la  Chambre  des  pairs  a  fortju- 
dicieusement  dit  :  "  Perte  de  la  qualité  de  Prau- 
^^ais,  prononcée  par  jugement.  "  Car  la  qualité 
de  Frangais  ayant  existe  ne  peut  être  considérée 
comme  perdue  sans  qu'un  jugement  l'ait  formel- 
lement déclaré.  Il  faut  donc  un  jugement,  soit 
civil,  soit  criminel. 

M.  Unpin,  a}né.  Messieurs,  je  crois  toujours 
que  l'article  est  susceptible  d'une  sérieuse  con- 
sidératiDU. 

L'article  1",  qui  parle  des  grades  dans  toutes 
lea-situalions,  et  qui  pourra  ensuite  être  mo- 
difié dans  te  cours  de  la  loi,  comprend  les  grades 
d'activité,  de  réforme,  de  retraite,  en  un  mot  le 
grade  de  l'offlcior  dans  toutes  lés  modificalions 
qui  s'v  rattaclient.  Si  l'échelle  est  longue,  cepen- 
dant il  n'est  pas  un  de  ses  degrés  qui  ne  soit 
pécuniairement  marqué  par  des  traitements  as- 
signés sur  le  Trésor,  et  qui  ne  se  rattache  aux 
srades  et  aux  diverses  positions  de  l'orficier. 
C'est  là  le  principal  eiTet  uu  grade,  déclaré  pro- 
priété de  1  officier. 

Je  conçois  très  bien  que  qu.inrl  l'offi'ier  esten 
activilé,  quand  il  est  sous  les  drapeaux,  ou  en 
disponibilité,  dans  ces  cas  il  doit  se  trouver  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre;  mais  il  est 
vrai  dans  tous  les  cas  qu'il  commettrait  un 
crime  ou  un  délit  en  allant  se  faire  naturaliser 
en  pays  étranger?  Le  délit  qu'il  commettra  sera 
un  délit,  diit-on  l'appeler  désertion,  qui  fera  ap- 
pliquer contre  lui  des  peines  plus  ou  moins 
sévères,  mais  qui  ne  fera  pas  juger  qu'il  a  perdu 
la  qualité  de  Irançais.  Par  conséquent  en  s'ab- 
seniaut  de  France  sans  la  permission  du  ministre 
de  la  guerre,  il  n'y  a  là  aucune  connexité  avec 
la  naturalisation.  Mais  l'oflicier  qui  serait  en 
réforme,  en  retraite,  et  qui  conserve  son  grade 
dans  lu  système  de  la  loi,  et  qui  très  exactement 
en  touche  la  solde  qui  y  est  aitai^liée,  qui  par 
conséquent  a  riionneur  et  le  profit  du  grade  que 
nous  enreiidons  assurer  par  notre  lui,  celui-là 
peut  aller  à  l'étranger  s'y  faire  naturaliser. 

Prendre  du  service  à  l'étranger  sans  autorisa- 
tion est  un  délit  qui  est  toujours  distinct  de  ta 
naturalisation,  car  si  nous  n'admettons  que  des 
nationaux  dans  nos  armées,  il  y  a  d'aulres  peuples 
qui  sont  enchantés  d'avoir  des  étrangers  aans 
les  leurs;  je  suppose  donc  que  celui  qui  a  sa 
réforme,  sa  retraite,  au  lieu  de  la  consommer 
dans  le  sein  du  pays,  veuille  aller  faire  blanchir 
ses  cheveux  en  pays  étranger,  il  va  s'y  faire  na- 
turaliser: on  lui  octroie  des  lettres  patentes,  la 
naturali^lion  est  parfaite,  il  a  cessé  d'être  Fran- 
çais, et  est  devenu  étranger,  sans  qu'un  jugement 
ait  besoin  de  le  déclarer. 

Lorsqu'un  Français  devient  étranger,  ce  n'est 
pas  parce  que  vous  le  repoussez  de  votre  sein, 
c'est  parce  qu'il  vous  abandonne  et  qu'il  va  chez 
ane  puissance  étrangère;  ce  n'est  pas  de  votre 
jugement  qu'il  résulte  qu'il  est  naturalisé  en 
pays  étranger,  cela  résulte  des  actes  qui  lui  con- 
fenot  la  qualité  d'étranger  selon  les  lois  de  ce 


pays  ;  dès  lors  il  n'est  plus  Français.  Mais,  ditea- 
Tous,  c'est  dans  l'intérêt  de  l'officier  que  la  loi 
est  faite,  et  on  a  voulu  non  seulement  qu'il  fût 
bien  certain  qu'il  est  devenu  étranger,  mais 
encore  qu'il  y  eût  la  solennité  extraordinaire 
d'un  jugement  en  France,  et  que  l'on  fit  une 
exception  toute  spéciale  pour  un  officier,  excep- 
tion qui  n'aurait  lieu  pour  aucun  Français.  Là 
est  toute  la  difliculté, 

Je  conçois  très  bien  que  si  cet  officier  natura- 
lisé en  pays  étranger  vient  en  France  réclamer 
un  droit  qui  n'appartient  qu'à  un  Français,  un 
droit  de  succession  par  exemple,  ou  droit  poli- 
tique, on  |iui^se  le  repousser  par  une  exception; 
mais  il  moins  de  cette  circonstance,  il  faudra 
lui  faire  un  procès  au  principal.  Ouï  sera  le  de- 
mandeur? Sera-ce  le  minisire  de  la  guerre  qui 
fera  assigner  l'officier  pour  voir  dire  qu'attendu 
qu'il  s'esi  fait  naturaliser  en  pays  étranger,  il  a 
perdu  la  qualité  de  Français?  non,  dans  les  cas 
où  il  y  aura  désertion  ou  délit,  on  punira  la  dé- 
sertion ou  le  délit;  mais  dans  les  cas  dont  j'd 
parlé,  quand  vous  pouvez  ijinorer  la  naturalisa- 
tion, quand  elle  peut  n'être  déclarée  qu'après  sa 
mort,  dans  tous  ces  cas  vous  créez  une  difficulté 
en  voulant  créer  un  privilège.  Au  contraire,  je 
trouve  plus  national  que  la  nnluratisalion  en 
pays  étranger,  emportant  la  perte  de  la  qualité 
de  Français,  n'ait  pas  besoin  d'élre  déclarée  en 
jugement  et  sous  ce  point  de  vue  je  trouve  que 
notre  rédaction  était  plus  conforme  aux  prin- 
cipes. 

M.  de  Salvandf.  Je  prie  la  Chambre  de  me  per- 
mettre de  lire  l'arlicle  lout  entier.  Cette  lecture 
fera  tomber  d'elle-même  la  savante  dissertation 
qu'elle  vient  d'entendre.  Lesderniersiiaragraphes 
expliquent  suffisamment  celui  surlequet  l'hono- 
raule  orateur  a  fixé  le  débat. 

L'article  est  ainsi  conçu  tout  entier  :  (L'orateur 
lit  Farticle  1".) 

La  Chambre,  ou  pour  mieux  dire,  le  projet 
primitif  avait  établi  les  cas  dans  lesquels  Tom- 
cier  perd  son  grade.  Il  résultait  de  notre  rédac- 
tion qu'une  décision  du  ministre  de  la  guerre 
privait  en  réalité  un  officier  de  son  grade  et  lui 
enlevait  le  bénéfice  des  garanties  de  la  Charte, 
sans  qu'il  y  eftl  pour  lui  aucune  espèce  de  re- 
cours; car  tous  les  cas  étant  décidés  par  le  mi- 
nistre de  la  unerre  seul,  les  intentions  de  la 
Charte  étaient  déçues. 

La  Chambre  des  pairs  a  décidé  que,  dans  tous 
les  cas,  il  faudrait  un  jugement  ;  elle  a  dit  ;  (L'ora- 
teur lit  la  rédaction  nouvelle.) 

On  voit  que  toute  la  différence  qui  existe  entre 
les  deux  systèmes  est  que  la  Chambre  des  pairs 
a  introduit  des  garanties  de  plus. 

La  Chambre  comprend,  en  efi'et,  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  naturalisation  à  l'étranger  que  par 
suite  d'une  absence  sans  l'ordre  du  roi;  et  tandis 
que  la  Chambre  àe^  députés  avait  autorisé  le 
ministre  de  la  guerre  à  prononcer  seul  la  desti- 
tution, la  Chambre  des  pairs  a  voulu  que,  lors- 
3u'unofficierserail  retiré  à  l'étranger,  lu  ministre 
e  la  guerre  pfit  faire  prononcer  sa  destitution, 
mais  seulement  par  un  conseil  de  guerre. 

Nous  devons  grâce  à  la  Chambre  des  pairs 
d'être  rentrée  si  bien  dans  l'esprit  de  la  Charte, 
ou  plutât  dans  le  nôtre.  Ce  qu^ellc  a  fait,  nous 
l'eussions  fait  nous-mêmes,  si  notre  sidlicitude 
eût  été  appelée  sur  un  intérêt  aussi  précieux. 

J'ajoute  une  observation,  c'est  que  la  Chambre 
des  pairs  a  appliqué  seulement  cette  disposition 
à  l'officier  en  activité,  en  disponibilité  et  en 
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non-activité,  parce  qu'il  était  inutile  de  l'appli- 
quer à  roflicier  en  retraite,  parce  que  celui-ci 
est  rendu  définitivement  à  la  vie  civile,  et  que 
nul  acte  ne  peut  plus  changer  sa  pK)sition  qui 
est  fixée  par  d'autres  lois. 

On  voit  qu'une  seule  considération  sérieuse 
3eut  saisir  resprit  de  la  Chambre,  et  c'est  celle- 
à  que  je  ferai  valoir:  c'est  la  nécessité  de  voter 
a  loi.  Les  diftîcultés  qu'on  élève,  en  supposant 
qu'elles  eussent  quelque  fonds,  ne  seraient  que 
de  celles  dont  un  légiste  peut  se  préoccuper 
dans  une  sollicitude  faite  pour  une  autre  en- 
ceinte que  celle-ci.  Ce  sont  des  intérêts  et  des 
chicanes  de  palais.  Nos  intérêts,  nos  devoirs  de 
législateurs  nous  avertissent  qu'il  s'agit  ici  d'une 
loi  constitutionnelle,  d'une  institution  promise 
par  la  Charte,  qui  serait  ajournée  d'une  année 
au  moins  si  nous  n'acceptions  pas  un  travail 
dans  lequel  la  Chambre  des  pairs  a  porté  son 
attention  consciencieuse  et  ses  nobles  scru- 
pules. Le  pays  et  l'armée  nous  demandent  de 
ne  pas  leur  refuser  plus  longtemps  ces  garan- 
ties promises.  Je  vous  le  demande.  Messieurs, 
au  nom  de  ces  grands  intérêts,  et  ils  vous  sont 
trop  chers  pour  que  vous  ne  les  consacriez  pas. 

Il  ne  s'agissait  donc  pas  des  officiers  qui  sont 
encore  sous  la  main  du  ministre  de  la  guerre; 
ce  n'est  pas  pour  eux  que  la  disposition  a  été 
faite. 

La  Chambre  des  pairs,  en  posant  ce  principe, 
en  a  déduit  les  conséquences  ;  elle  a  voulu  que 
ce  fût  un  jugement  qui  prononçât.  C'est  une 
disposition  qui  ne  peut  pas  présenter  de  dif- 
ficulté dans  cette  enceinte. 

Je  ferai  remarquer  que,  quand  bien  môme  il 
serait  né  des  difficultés  de  procédure  qui  eus- 
sent pu  frapper  l'esprit  d'un  jurisconsulte,  elles 
ne  seraient  pas  de  nature  à  priver  plus  long- 
temps l'armée  d'une  loi  que  nous  avons  cons- 
tamment réclamée  pour  elle.  Celte  loi  est  at- 
tendue depuis  4  ans;  on  se  plaint  souvent  de  ce 
que  toutes  ks  promesses  <le  la  Charte  de  1830  ne 
sontpas  encore  réalisées.  Assurément  la  Chambre 
des  députés  ne  voudrait  pas  que  pour  une  diffi- 
culté aussi  minime,  qui  ne  peut  frapper  que 
hors  de  celte  enceinte,  mais  qui  n'est  pas  de 
nature  à  vous  arrêter,  le  pays  fût  privé  plus 
longtemps  de  cette  loi. 

M.  le  l^réMldent.  Il  n'y  a  pas  de  proposition 
faile.  M.  Diipin  ne  reprencl  pas  en  son  nom  l'an- 
cien article. 

M.  Dupin,  aine  {de  sa  place)  Je  dis  que  l'ar- 
ticle oil're  (le  sérieuses  difficultés  qui  pourront 
se  présenter  dans  des  cas  rares,  je  l'espère,  mais 
ennn  qui  peuvent  se  présenter. 

Plushiurs  voix  :  A  la  tribune,  on  n'entend  pas 
un  motl 

M.  Dupin,  aine.  Allons,  je  monte  à  la  tribune, 
puisque  vous  le  désirez... 

M.  Iliiplii,  aîné  (à  la  tribune).  Je  suis  aussi 
pressé  qu  un  autre  en  fait  de  lois  :  mais  en  môme 
temps  que  j'attache  de  l'importance  à  les  faire 
vite,  j'attache  aussi  de  rim[)urtance  à  les  faire 
bien.  Je  ne  pense  ()as  que  l'on  doive  passer  sous 
silence  les  inconvénients  qu'une  loi  peut  pré- 
senter, et  je  me  serais  reproché  à  moi-niôme  de 
n'avoir  pas  relevé  cette  difficulté.  Il  est  essentiel 
que  les  lois  soient  examinées  en  parfaite  con- 
naissance de  cause,  et  avec  une  entière  matu- 
rité. 

Pour  revenir  à  l'objection,  je  dis  que  sans 
doute  le  dernier  paragraphe  de  l'article  parie 


précisément  du  cas  où  l'officier,  qui  est  en  ac- 
tivité, ou  en  disponibilité  ou  en  non-actîvitét 
perd  son  grade  après  seulement  15  jours  d'ab- 
sence. Je  le  conçois,  c'est  pour  le  bien  du  ser* 
vice,  et  il  n'y  aurait  pas  de  discipline,  il  n'y 
aurait  point  d'armée  si  les  officiers  pouvaient 
seulement  disparaître  pendant  des  voyages  de 
15  jours.  Il  nen  est  pas,  heureusement,  ainsi. 
Mais  il  n'y  a  pas  seulement  des  officiers  en 
activité,  en  disponibilité,  ou  en  non-activité,  il 
y  a  encore  des  officiers  en  réforme  par  mesure 
de  discipline,  il  y  a  des  officiers  en  retraite. 

M.  le  colonel  l^oKhanis,  rapporteur.  Cela 
ne  les  regarde  pas. 

M.  Dnpin,  aXné.  L'officier  en  réforme  n^est 
pas  rendu  à  la  vie  civile,  il  est  donc  nécessaire 
que  sa  position  soit  ùyiéQ  par  votre  loi.  Les  of- 
ficiers, mis  en  retraite,  sont  rendus  à  la  vie 
civile  :  pourra-t-on  les  priver  de  leur  grade  tout 
en  leur  laissant  leur  pension  sur  l'Etat?  L'offi- 
cier en  retraite,  quoique  rendu  à  la  vie  civile, 
peut  s'appeler  capitaine,  il  en  a  le  brevet,  il  en 
porte  encore  l'uniforme.  Cela  est  vrai,  mais 
toujours  est-il  que  l'article  s'applique  également 
à  ces  deux  classes. 

Je  demande  ensuite  ce  que  signifie  ce  mode 
de  jugement.  Quels  seront  les  juges  du  délit? 
Sera-ce  un  conseil  de  guerre?  Mais  s'il  n'y  a  pas 
de  délit  militaire,  il  ne  sera  pas  possible  de  le 
faire  juger  par  un  conseil  de  guerre.  Si  c'est  un 
tribunal  civil,  il  faudrait  spécifier  la  juridiction. 
Sous  tous  les  rapports,  l'article  l"''est  resté  dans 
un  grand  vague,  il  n  a  pas  indiqué  l'ordre  des 
juridictions. 

M.  Teste.  Avant  que  M.  le  rapporteur  prenne 
la  parole,  ie  désire  répondre  à  l'objection  prin- 
cipale de  l'honorable  M.  Salvandy,  qui  prétend 
que  le  correctif  de  ce  qu'aurait  d'imparfait  cette 
disposition,  se  trouve  dans  les  deux  paragraphes 
qui  terminent  farticle  de  la  Chambre  des  pairs. 
Je  maintiens  que  non.  11  est  certain  que  com- 
munément la  naturalisation,  en  pays  étrangers, 
ne  sera  conférée  qu'à  la  suite  et  comme  consé- 
quence de  l'expatriation  de  fait,  c'est-à-dire  que 
fofficier  dont  il  s'agit  aura  commencé  par  quit- 
ter la  France. 
L'objection  est  fort  juste,  mais  il  faudrait 
u'on  répondît  à  l'argument  tiré  de  l'article  21 
u  Code  civil,  qui  établit  aussi  d'autres  manières 
de  perdre  la  qualité  de  Français. 

Ainsi,  on  perd  la  qualité  de  Français,  non 
seulement  par  l'acceptation  d'un  grade  militaire 
à  l'étranger,  mais  encore  par  le  seul  fait  d'une 
affiliation  à  une  corporation  militaire  étran- 
gère. Ainsi,  sans  quitter  le  sol  français,  et  même 
en  y  adhérant  plus  fortement  par  des  consiiié- 
rations  politiques,  on  pourrait  contracter  une 
affiliation  qui  doit  faire  perdre  la  qualité  de 
Français.  Et  cependant  s'il  n'y  a  pas  eu  absence 
de  15  jours,  on  n'est  pas  dans  le  cas  de  l'appli- 
cation des  deux  premiers  paragraphes.  Ainsi  la 
dernière  partie  de  l'article  n'est  nullement  le 
correctif  de  ce  qui  précède.  On  veut  que  la  qua- 
lité de  Français  ait  été  perdue  par  jugement. 
Dans  ie  cas  que  je  viens  d  indiquer,  le  jugement 
sera-lil  rendu  en  matière  militaire?  Quel  sera 
le  tribunal  qui  prononcera  que  tel  officier  a 
perdu  la  qualité  de  Français?  Ceci  répond  à 
robservation  de  l'honorable  M.  de  Vatimesnil. 
Jamais  <levant  aucun  tribunal  on  n'élèvera  la 
question  de  savoir  si  un  officier  a  perdu  la  qua- 
lité de  Français.  Je  conçois  que  lorsque  ie  mi- 
nistre de  la  guerre  ou  celui  de  la  marine  aura 
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Srononcé,  la  question  8oit  portée  au  conseil 
*Etat  par  voie  d'appel  ;  le  conseil  d'Etat,  Irou- 
yant  que  la  contestation  repose  sur  une  ques- 
tion aBtat,  pourra  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  tribun  lux  compétents;  mais 
il  est  impossible  de  déclarer  dans  une  loi  que 
la  décision  qui  fait  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais devra  être  prononcée  par  jugement. 

Gela  supposerait  qu'il  y  a  une  autorité  judi- 
ciaire quelconque  oui  peut  juger  que  tel  ou  tel 
officier  doit  cesser  aétre  Français.  La  perte  de 
la  qualité  de  Français  est  le  résultat  de  la  vo- 
lonté du  Français.  Les  tribunaux  n'arrivent  à 
prononcer  cette  perte  de  qualité  que  dans  les 
cas  rares  où  la  question  peut  s'élever  par  suite 
de  telle  ou  telle  circonstance. 

La  locution  employée  par  la  Chambre  des  dé- 
putés était  plus  exacte,  plus  conforme  au  lan- 
Î;age  du  droit  public.  Le  grade  se  perdra  dans 
es  cas  et  dans  les  formes  déterminés  par  la  loi. 

M.Maogoin.  Il  faut  remarquer  ici  que  l'amen- 
dement introduit  par  la  Chambre  des  pairs 
change  tout  à  fait  l'esprit  de  votre  loi.  Peu  de 
mots  me  sufûront  pour  le  prouver. 

L'intention  de  la  Chambre  des  dépatés  a  été 
que  toutes  les  fois  que  la  qualité  de  Français 
serait  perdue,  le  grade  serait  également  perdu 
de  droit,  par  cela  seul  que  la  qualité  de  Français 
a  été  abdiquée. 

Qu'a  fait  la  Chambre  des  pairs  ? 

Elle  suppose  un  officier  qui  quitte  la  France, 
qui  s'expatrie,  qui  prend  une  autre  qualité  que 
celle  de  Français. 

Dans  cette  hypothèse,  votre  rédaction  est  po- 
sitive. Le  grade  est  perdu,  parce  que  la  qualité 
de  Français  a  été  abdiquée. 

La  Chambre  des  pairs  ne  procède  pas  ainsi; 
elle  dispose  qu'après  trois  mois... 

M.  de  Salwandy.  Non,  après  15  jours. 

M.  Alftogoin...  Après  15  jours,  soit,  la  desti- 
tution sera  prononcée. 

Mais  remarquez  que  cela  sera  facultatif  pour 
l'Administration;  remarquez  que  ce  sera  l'Admi- 
nistration qui  pourra  prononcer  la  destitution. 
Aussi,  bien  que  la  qualité  de  Français  soit  perdue, 
elle  pourra  conserver  à  l'individu  et  son  grade 
et  les  émoluments  qui  y  sont  attachés. 

Voilà  ce  que  vous  n'avez  pas  voulu  et  voilà 
sans  doute  ce  que  n'aurait  pas  voulu  la  Cham- 
bre des  pairs  si  elle  y  avait  réfléchi. 

11  faut  donc  en  revenir  à  la  première  rédac- 
tion de  la  Chambre  des  Pairs.  Il  faut  que  la  perte 
de  la  qualité  de  Français  emporte  avec  eue  la 
perte  du  grade  et  la  perte  du  traitement 

J'approuve  au  reste  entièrement  ce  qui  vous 
a  été  dit  par  nos  honorables  collègues,  MM.  Du- 

§in  et  Teste.  11  est  impossible  de  supposer  que 
es  jugements  se/ont  prononcés  contre  des  Fran- 
çais qui  seront  expatriés,  puisque  un  jugement 
n'intervient  que  sur  la  plainte  d'une  partie 
privée  ou  publique.  11  est  très  rare  qu'un  Fran- 
çais ail  intérêt  à  faire  prononcer  qu'un  autre 
n'est  plus  Français;  cela  peut  arriver,  mais  cela 
est  expressément  rare.  Jamais  il  n'arrive  que  le 
ministère  public  porte  plainte  contre  des  indi- 
vidus qui  ont  cessé  d'être  Français. 

Il  faudrait  introduire  une  nouvelle  forme  de 
procédure,  cela  n'est  pas  praticable. 

M.  le  eolonel  Paixhaas,  rapporteur.  Si  la 

question... 

M.  Gaagaier.  Assez!  assez  1 

M.   le  eoloael  Paishaas,  rapporteur.  Non 


pas  assez!  (On  rit,)  S'il  s'agissait  d'une  qaeetion 
oe  droit,  ]e  n'aurais  pas  la  hardiesse  de  me  pré- 
senter contre  MM.  Dupîn,Mauguin  et  Teste.  Hais 
je  désire  prouver  que  la  question  n'exi&te  pas. 
On  a  fait  ici,  j'en  demande  pardon  aux  honora- 
bles préopinants,  on  a  fait  confusion  entre 
deux  choses;  il  y  a  dans  cette  loi  deux  intérêts 

Î[ue  vous  devez  défend re  é^'alement  l'un  et  l'autre, 
e  veux  parler  de  Tintérêt  des  officiers  et  de 
l'intérêt  de  l'Stat.  C'est  en  faisant  confusion  de 
ces  deux  intérêts  que  les  honorables  préopinants 
ont  trouvé  une  difficulté  qui  n'existe  pas. 

L'esprit  de  la  rédaction  de  la  Chambre  des 
pairs  est  le  même  que  celui  de  la  Chambre  des 
députés.  La  seule  différence  est  que  Tamende- 
ment  de  la  Chambre  des  pairs  est  plus  explici- 
tement, plus  clairement  exprimé. 

M.  de  Vatimesnil  a  plaidé  l'intérêt  des  officiers; 
M.  Dupin  a  plaidé  l'iutérêt  de  l'Etat. 

Je  vais  maintenant  parler  des  autres  motifs  en 
discussion. 

M.  Dupin,  en  effet,  est  convenu  que,  pour 
3  catégories  d'officiers,  il  ne  restait  rien  à  dis- 
cuter; mais  il  a  attaqué  les  2  autres  catégories 
d'officiers,  les  officiers  en  réforme  et  les  officiers 
en  retraite,  et  il  a  prétendu  qu'à  leur  égard  l'in- 
térêt de  l'Btat  n'était  pas  suffisamment  garanti. 
Moi,  au  contraire,  je  dis  qu'il  Test  autant  qu'il 
pouvait  l'être  et  dans  les  conditions  qui  doivent 
être  garanties. 

M.  Dupin  est  convenu  que,  pour  les  officiers 
en  retraite,  il  fallait  que  leurs  services  fussent 
rétribués,  quelle  que  mt  leur  position,  mais  il  a 
dit  que  les  officiers  en  réforme  n'étaient  pas 
dans  la  même  position  que  les  officiers  en  re- 
traite, et  11  y  a  ici  une  erreur  de  fait.  Sans  doute, 
jusqu'à  ce  que  la  loi  en  discussion  soit  promul- 

fuée,  les  officiers  en  réforme  ne  seront  pas 
ans  la  même  position  que  les  officiei-s  en  re- 
traite; mais,  après  la  promulgation  de  la  loi,  ils 
seront  dans  une  position  identique;  car  la  ré- 
forme aura  pour  effet  de  mettre  les  officiers, 
après  20  ans  de  services,  dans  la  position  défini- 
tive des  officiers  en  retraite.  11  n'y  a  aucun  doute 
à  cet  égard. 

L'intérêt  des  officiers  et  celui  de  l'Etat  se  trou- 
veront donc  l'un  et  l'autre  mieux  garantis. 

La  commission  doit  donc  persister  dans  la 
proposition  d'admettre  la  rédaction  de  la  Cham- 
bre des  pairs  qui  lui  semble  être  une  améliora-* 
tion  à  la  rédaction  précédente. 

M.  Maagnitt.  Pour  sortir  de  la  difficulté 
actuelle,  vous  avez  proposé  cette  disposition  : 
e  Par  la  perte  de  la  qualité  de  Français  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi.  •  Ainsi,  qu'un  juge- 
ment déclare  que  l'officier  n'est  plus  Français, 
le  grade  est  perdu;  mais  on  dit  qu'un  ministre 
peut  prétendre  qu'un  officier  a  perdu  sa  qualité 
de  Français  et  par  suite  lui  ôter  son  grade;  je 
réponds  qu'il  serait  déplorable  qu'un  ministre 
put  supposer  un  fait  et  en  vertu  de  cette  suppo- 
sition faire  perdre  son  grade  à  un  officier.  Je  ne 
crois  pas  que  ce  cas  se  présente  ;  cependant  s'il 
se  présentait,  l'officier  ainsi  privé  de  son  grade 
ne  serait  pas  privé  de  tout  recours;  il  pourrait 
se  pourvoir  et  faire  réformer  la  décision  du  mi- 
nistre. Ses  droits  sont  donc  garantis. 

Passons  à  ce  qu'a  fait  la  Chambre  des  pairs. 
Elle  vous  propose  de  décider  que  le  grade  sera 
perdu  par  suite  de  la  perte  de  la  qualité  de  Fran- 
çais prononcée  par  jugement.  La  Chambre  des 
pairs  n'a  pas  fait  par  cette  disposition  tout  ce 
qu'elle  a  voulu  faire;  car  on  peut  perdre  la 
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Sualîté  de  Français  autrement  que  par  juf^ement. 
h  bien,  iJajis  ce  cas,  le  grade  pourra-t-ii  ùlre 
conservé'?  C'est  ue  que  vous  oe  voulez  pas. 

La  Chambre  des  pairs  a  prévu  deux  autres  cas; 
elle  a  (irévu  le  cas  où  un  officier  en  activité 
s'absente  de  son  corps  pendant  3  moi^,  sans  per- 
inissioii  du  ministre  de  ta  guerre,  elle  a  pensé 
avec  raiïon  qu'il  devait  perdre  son  grade.  Elle 
a  prévu  auatJi  le  cas  oii  l'oriicter  en  non-activité 
quitterait  le  royaume,  sans  toutefois  se  faire  na- 
turaliser à  l'étranger.  Elle  a  pensé  aussi  avec 
raison  qu'il  devait  être  desiilué;  car  un  oflicier 
eo  disponibilité  ou  en  retraite  qui  quitte  la 
France  sans  permission  pour  aller  demeurer  à 
l'étranger  doit  perdre  sou  Rrade.  La  Chambre 
des  pairs  a  eu  raisoji  et  nuus  devons  consurvcr 
ces  deux  dispositions. 

Mais  la  Chambre  des  pairs  a  <eu  tort  de  ne  voir 
que  la  perte  de  la  qualité  de  r'rançai^  prononcée 
par  jugement. 

Nous  n'avons  qu'une  chose  à  faire,  c'est  au 
lieu  du  paragraphe  de  la  Chambre  des  pairs, 
d'admettre  le  iiOIre  :  Perle  de  la  qualité  de  Fran- 
faii,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  /ui.et  con- 
server le  reste  de  l'article  ;  c'est  une  rectification 
qui  ne  jjeut  arrêter  la  Chambre  dus  pairs,  parce 

Sue  c'est  une  erreur  qui  lui  est  échappée;  il  v  a 
ansmaiiroposition  t,'arantie  pour  tout  le  monde; 
je  [iropnse  de  reprendre  le  paragraphe  de  l'ar- 
ticle de  la  (Chambre. 

M.  le  marécliHl  S*ull,  prétidûnt  du  eomeil, 
minlitre  de  ta  guerre.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
là  motif  de  faire  un  amendement  à  l'article  2 
du  projet  de  loi  en  discussion. 

11  me  semble  qu'il  y  a  eu  confusion  dans  ce 
qui  a  été  dit  à  ce  sujeL  Le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 10  est  ainsi  coïK'U  :  'Perte  de  la  qualité  de 
Pran^-ais  projioncéc  parjugcmenL  "  Cela  s'ap- 
plique naturellement  à  1  ot'licier.  Dans  tout  état 
de  cause,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  solliciter  un  juge- 
ment par-devant  un  tribunal  ordinaire,  ou  par- 
devant  un  tribun.:!  de  (iuerre.  le  ministre  de  la 
guerre  ne  peut  se  dispcrisiT  de  demander  l'ap- 
plication de  la  loi  contre  les  otliciers  qui  se  sont 
mis  dans  ce  cas  :  il  le  doii  pour  la  répressioii  du 
délit,  pour  la  discipline  et  pour   l'honneur  du 

frade.  Il  le  doit  en  raison  du  traitement  que 
ofticier  reçoit,  soit  qu'il  se  trouve  en  activité, 
en  disponibilité  ou  en  non-activité.  Itelativenient 
aux  otliciers  qui  sont  dans  la  position  de  réforme, 
il  y  a  un  titre  qui  leur  est  particulièrement  ap- 

flicable,  et  qui  rentre  dans  les  dispositions  de 
article  1"  du  projet. 

Un  a  cru  que  cet  article  se  rapportait  au  fait 
de  naturalisation  à  rctranger. 

Je  ne  puis  admettre  qu'il  en  soit  ainsi,  car  le 
mot  de  naturalisation  n'est  nullement  énoncé 
dans  l'article  en  discussion.  Toutes  les  disposi- 
tions qui  sont  renfermées  dans  cet  article  ne 
constituent  pas  de  privilège  en  faveur  des  ofli 
ciers  autrement  que  pourleur  assurer  la  con- 
servation de  leur  grade,  et  déterminer  les  cas 
olI  ils  peuvent  en  encourir  la  perte. 

Ce  n'est  point  ici  une  question  de  naturalisa- 
tion, et  l'on  sait  que  d'après  les  principes  de 
notre  législation,  il  ne  peut  exister  dans  I  armée 
française  que  des  citoyens  franiiais.  L'article  2 
de  la  loi  sur  le  recrutement  dit  de  la  manière 
la  plus  expresse  :  *  .Nul  ne  sera  admis  à  servir 
dans  les  troupes  frannaisos,  s'il  n'est  l'ranrjais. 
>  Tout  individu  né  en  France  de parentsétran- 
sers,  sera  soumis  aux  obtig;ttions  imposées  par 
la  préseute  loi,  immédiatement  après  qu'il  aura 


été  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  9  du 
Code  civil. 

"  Sont  exclus  du  service  militaire,  et  ne  pour- 
ront, à  aucun  titre,  servir  dans  l'armée  ; 

•  1°  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une 
peine  afflicttve  et  iniamante; 

•-  2°  Ceux  condamnes  à  une  peine  correction- 
nelle de  2  ans  d'emprisonnement  et  au-dessus, 
et  qui  en  outre  ont  été  placés  par  le  jugement 
de  condamnation  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  et  interdits  des  droits  civiques, 
civils  et  de  famille.  > 

Ainsi,  vous  voyez  que  c'est  toujours  par  juge- 
ment que  l'on  procède  dans  l'armée  où  il  ne 
peut  y  avoir  que  des  citoyens  fran(;ais  et  non 
des  étrangers  non  naturalisés.  Le  principe  de  la 
naturalisation  qu'on  a  invoqué  ne  me  parait 
donc  nullement  applicable. 

La  Chambre  des  pairs  a  voulu  préciser  d'une 
manière  plus  positive  les  délinitions  qui  étaient 
déjà  consacrées  par  le  vote  de  la  Chambre  des 
députés.  Elle  a  voulu  qu'en  aucune  situation  un 
ofncier  ne  put  échapper  à  l'action  de  la  loi,  et 
elle  fait  une  exception  de  la  perte  de  la  qualité 
de  Français  prononcée  par  jugement.  Ainsi  la 
loi  doit  être  appliquée  dans  tous  les  cas,  soit 

aue  l'applicatioit  ait  lieu  par  les  tribunaux  or- 
inaires,  soit  que  des  conseils  de  guerre  soient 
appelés  à  prononcer  ;  mais  c'est  toujours  à  la 
loi  qu'on  se  référé,  et  on  a  commis  une  erreur 
lorsqu'on  a  dit  que  le  ministre  de  la  guerre  pou- 
vait décider  dans  l'espèce.  Le  ministre  de  la 
guerre  n'a  d'autre  faculté  que  de  faire  exécuter 
ta  loi. 

Maintenant  j'ai  à  vous  présenter  une  autre 
observation  plus  importante. 

.\  l'égard  des  ofliciers  qui  quittent  le  royaume 
pour  passer  à  un  service  étranger  sans  l'autori- 
sation du  roi,  la  Chambre  des  pairsa  voulu  qu'il 
y  eût  un  délai  déterminé.  Le  ministre  de  la 
guerre,  au  contraire,  s'opposait  h  ce  délai,  car 
il  pensait  que,  du  moment  qu'un  militaire 
abandonneses  drapeaux  pour  passer  à  l'étranger 
il  y  a  délit,  il  y  a  crime  ;  et  quoique  la  classe 
de  ces  désertcprs  soit  heureusement  peu  nom- 
breuse, il  fallait  cependant  pouvoir  les  atteindre, 
il  fallail  qu'à  l'avance  le  législateur  les  avertisse 
qu'ils  commettraient  le  plus  grand  des  crimes, 
et  qu'ils  en  seraient  sévèrement  punis. 

Je  le  répète,  il  faut  que  cette  classe  soit  com- 
prise dans  ta  loi,  et  qu'elle  soit  bien  avertie,  si 
elle  devait  avoir  des  imitateurs,  que  non  seu- 
lement ils  seraient  poursuivis  suivant  toute  la 
rigueur  de  la  loi,  mais  qu'ils  en  subiraient  l'ap- 
plication la    plus  sévère.  (Aux  unie  !  aux  voix  !) 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  motif  pour 
adopter  aucun  des  amendements  qui  ont  été 
présentés  à  ce  sujet.  Je  regarde  l'article  comme 
remplissant  parfaitement  le  but  que  la  Chambre 
doit  se  proposer  d'atteindre,  celui  de  donner 
une  garantie  à  l'officier  de  la  conservation  de 
son  grade,  en  mémo  temps  que  de  sévir  contre 
celui  qui  mènerait  une  mauvaise  conduite,  qui 
se  rendrait  coupable  de  trahison  ou  d'actions 
nuisibles  à  l'ordre  ou  la  dignité  qu'il  convient  à 
un  oriicicr  de  mettre  toujours  dans  l'exercice 
de  ses  devoirs. 

Je  demande  donc  le  maintien  de  l'article  tel 
qu'il  a  été  volé  par  la  Chambre  des  pairs. 


M.  Mani 

lègues  me 


iKaln.  Un  grand  nombre  de  mescol- 
disaut  qu'ils  craignent  si  l'aœende- 
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ment  était  admis  ici,  que  la  loi  ne  pût  passer 
dans  cette  session,  et,  dans  mon  opinion,  cette 
loi,  quoiqu'elle  ait  de  grandes  imperfections, 
devant  améliorer  Tétat  des  officiers,  je  retire 
mon  amendement.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.    le  Présideat.    Je   mets    Tarticle  aux 
voix. 
(L'article  1"  est  adopté.) 

Art.  5. 

«  ^'officier  en  activité  ne  peut  être  mis  en 
non-activité  que  par  Tune  des  causes  ci-après  : 

«  Licenciement  de  corps; 

«  Suppression  d'emploi  ; 

«  iientrée  de  captivité  à  Tennemi,  lorsque 
Toffieier,  prisonnier  de  guerre,  a  été  remplacé 
dans  son  emploi  ; 

«  Infirmités  temporaires  ; 

»  Retrait  ou  suspension  d'emploi.  » 

(L'amendement  ae  la  Gliambre  des  pairs  con- 
siste dans  la  substitution  du  mot  «  par  »  au  mot 
«  pour.  ») 

(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  officiers  en  non-activité  par  licencie- 
ment de  corps,  suppression  d*emploi,  ou  rentrée 
de  captivité  à  l'ennemi,  sont  ap[)elés  à  remplir 
la  moitié  des  emplois  de  leur  ^rade,  vacants 
dans  Tarme  à  laquelle  ils  appartiennent. 

u  Le  temps  passé  par  eux  en  non-activité 
leur  est  compté  comme  service  effectif  pour  les 
droits  à  l'avancement  au  commandement,  à  la 
réforcne  et  à  la  retraite.  » 

(L'amendement  de  la  Chambre  des  pairs  con- 
siste dunsTaddition  du  mot  «  leur.  ») 

(L'article  7,  mis  aux  ?oix,  est  adopté.) 

M.  le  IVësMent.  L'article  8  du  projet  du 
gouvernement,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, était  ainsi  conçu  : 

«  Les  officiers  en  non-activité  pour  infirmités 
temporaires,  et  par  retrait  ou  suspension  d'em- 
ploi, sont  susceptibles  d'être  remis  en  activité. 

c  Le  temps  passé  par  eux  en  non-activité  leur 
est  compté  comme  service  eff^ectif  pour  la  re- 
traite seulement.  » 

Cet  article  a  été  modifié  par  la  Chambre  des 
pairs  en  ces  termes  : 

Art.  8. 

«  Les  officiers  en  non-activité  pour  infirmités 
temporaires,  et  par  retrait  ou  suspension  d'em- 
ploit  sont  susceptibles  d'être  remis  en  activité. 

«  Le  temps  passé  par  eux  en  non-activité  leur 
est  compté  comme  service  effectif  pour  la  ré- 
forme  et  pour  la  retraite  seulement.  » 

(L'article  8  de  la  Chambre  des  pairs,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  10  était  ainsi 
conçu  dans  le  projet  de  la  Chambre  des  députés 
renvoyé  à  la  Chambre  des  pairs  : 

«  Un  officier  ne  peut  être  mis  en  réforme  que 
pour  l'un  des  motifs  ci*après  : 

«  Infirmités  incurables; 

*  Incapacité  ; 

«  Inconduite  habituelle  ; 

«  Fautes  graves  contre  la  discipline  ; 

«  Fautes  contre  Tbonneur  ; 

«  Prolongation  au  delà  de  trois  ans  delà  po« 
sition  de  nôn-activjté,  sauf  les  restrictions 
énoncées  en  l'article  12.  » 


Cet  article  a  été  ainsi  amendé  par  la  Chambre 
des  pairs  : 

Article  10. 

«  La  réforme  peut  être  prononcée  : 

«  1^  Pour  infirmités  incurables  ; 

«  2''  Par  mesure  de  discipline.  » 

(Cette  rédaction,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  des  pairs  a 
ainsi  intitulé  et  rédigé  l'article  11  :  ; 

t  §  {•'.  De  la  réforme  pour  infirmités  inau* 
râbles. 

Art.  11. 

«  La  réforme  pour  infirmités  incurables  sera 

?rononcée  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du 
1  avril  1831,  sur  les  pensions  de  Tarmée  de 
terre.  • 

(Cet  article  diffère  de  l'article  11  de  la  Chambre 
des  députés  par  l'addition  du  mot  incurables,) 
(L'article  11,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  12  de  la  Chambre 
des  députés  était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  12.  La  réforme  des  officiers  en  activité* 
et  des  officiers  en  non-activité,  pour  incapacité, 
inconduite,  fautes  graves  contre  la  discipline 
et  l'honneur,  sera  prononcée  par  décision  royale, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  G;uerre,  d'après 
l'avis  du  conseil  d'enquête,  dont  la  composition, 
les  attributions  et  les  rormes  serontdéterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique.  > 

L'article  correspondant  du  proietde  la  Chambre  .  '  ' 
des  pairs  est  ainsi  intitulé  et  rédigé  : 

«  §  11.  /)tf  la  réfom^e  par  mesure  de  discipline. 

Art.  12. 

«  Un  officier  ne  peut  être  mis  en  réforme, 
pour  cause  de  discipline,  que  pour  l'un  des  mo- 
tifs ci-après  : 

«  Inconduite  habituelle  ; 

«  Fautes  graves  dans  le  service  ou  contre  la 
discipline  : 

«  Fautes  contre  l'honneur  ; 

«  Prolongation  au  delà  de  trois  ans  de  la  po- 
sition de  non-activité,  sauf  les  restrictions  énon- 
cées en  l'article  suivant.  • 

(L'article  12  de  la  Chambre  des  pairs  est 
adopté.) 

Art.  13. 

c  La  réforme  par  mesure  de  discipline  des 
officiers  en  activité  et  des  officiers  en  non-acti- 
vité sera  prononcée  par  décision  royale  sur  le 
rapport  du  ministre  dfe  la  guerre,  d'après  l'avis 
d'un  conseil  d'enquête  dont  la  composition  et 
les  formes  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

La  réforme,  à  raison  de  la  prolongation  de 


connu  non  susceptible  d'être  rappelé  à  l'acti- 
vité. 

«  Les  avis  du  conseil  d'enquête  ne  pourront 
être  modifiés  qu'en  faveur  de  rofficier.  » 

(L'article  13,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  16  (ancien  art.  15.) 

«  La  solde  de  non-activité  est  ^%^  : 

«  Pour  l'officier  sorti  de  l'activité  par  suite 
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de  licenciement  de  corps,  de  suppression  d'ein- 

Sloî,  de  rentrée  de  laptivité  à  renaemi  ou  d'in- 
rmités  temporaires,  à  moitié  de  la  solde  d'acti- 
TÏIé  dégagée  de  tous  accessoires  et  de  toute 
indemnité  représentative: 

"  2°  Pour  l'ofllcier  sorti  de  l'aclivité,  par 
retrait  ou  par  suspension  d'emploi,  aux  deux 
cinquièmes  de  la  même  Bolde.  " 

Cette  rédaction  remplace  l'article  15  du  projet 
de  la  Chambre  des  députés,  qui  était  ainsi 
congu  : 

«  La  solde  de  non-activité  par  suite  de 
licenciementde  corps,  de  suppression  d'emploi, 
ou  de  rentrée  de  captivité  à  i  ennemi,  à  moitié 
de  la  solde  d'activité,  dégagée  de  tous  acces- 
soires et  de  toutes  indemnités  représentatives. 

<  Pour  l'officier  sorti  de  l'activité,  par  suite 
d'infirmités  temporaires,  ou  par  retrait  d'emploi, 
aux  deux  cinquièmes  de  la  même  solde.  > 

(L'article  16,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  17  (ancien  art.  16-) 

•  Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  en  non- 
activité,  toucheront  les  trois  cinquièmes  de  la 

solde  li'activité,  dépouillée  de  tous  accessoires, 
par  exception  au  paragraphe  1"  de  l'article 
précédent.  ' 

Celle  rédaction  remplace  l'arlicle  16  de  la 
Chamiire  des  députés,  qui  était  rédigé  en  ces 
termes  : 

•  Les  lieutenanls  et  sous-lieulenants  en  non- 
activité  toucheront  les  trois  cinquièmes  de  ia 
solde,  dépouillée  de  tous  accessoires,  par  excep- 
tion au  paragraphe  I"  de  l'arlicle  précédent.  ■ 

(L'article  17,  mis  aux  voix  est  adopté.) 

Art.  20  (anciifa  art.  18.) 

•  Les  pensions  de  réforme  accordées  aprt's 
SOausde  service  seront  inscrites  au  livre  des 

fiensiouB  du  Trésor  public.  Elles  seront,  comme 
es  pensions  de  retraite,  incessibles  et  insaisis- 
sahles,  excepté  dans  les  cas  de  débet  env>  rs 
l'État,  dans  les  circonstances  prévues  par  les 
articles  203.  2().i  et21.'i  du  Code  Civil. 

■  Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  réforme 
sont  |)assib!es  de  retenues  qui  ne  peuvent 
exceller  le  cinquième  pour  cause  de  débet,  et  le 
tiers  pouraliments.  <> 

Cet  article  est  adopté  au  lieu  et  iilace  de  l'ar- 
ticle 18  du  projet  du  gouvernement  qui  avait 
été  adopté  par  la  Chambre  des  députes,  et  qui 
était  aindi  con^u  : 

•  Les  pensions  de  réforme  accordées  après 
20  ans  de  service  seront  inscrites  au  livre  des 
pensions  du  Trésor  public.  Elles  suront  comme 
les  pi'nsions  de  retraite,  incessibles  et  insaisis- 
sables. » 

(L'article  20,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  l*résldenl.   Au  deu.'iièmc  paragraphe 
de  l'article  21  du  projet  do  la  Chambre  des  dé- 
putés, qui  était  ainsi  conçu  : 

•  Les  oiliciers  qui,  éloignés  de  l'armée  depuis 
le  1"  juillet  1315,  y  ont  été  réintégrés  depuis 
le  I"  août  1830,  et  sontactuellement  en  activité 
de  service,  cumpleront  pour  la  retraite  ou  la 
réforme,  le  temps  écoulé  depuis  leur  éloigne- 
nieni.  n 

La  Chambre  des  pairs  a  substitué  un  article 
ainsi  con^'u  sous  le  numéro  ti  : 

Art.  23. 
>  Les  officiers  mis  en  réforme  avec  ou  sans 


traitement,  depuis  le  1"  avril  ISU  jusqu'au 
1"  aoDt  1830,  et  qui  sont  actuellement  en  acti- 
vité de  service,  ou  en  possession  d'une  solde  de 
non-activité  ou  de  congé  illimité,  serontadoiiB 
a  faire  valoir  pour  la  retraite  ou  la  réforme. 
comme  service  effectif,  le  temps  qu'ils  ont  anté- 
rieurement jiassé  en  réforme,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  d'années  qui 
ouvre  le  droit  au  minimum  de  la  pension  de 
retraite. 

•  Le  même  droit  est  accordé  aux  officiers 
réintégrés  dans  l'armée  depuis  le  l"  août  1830, 
et  qui,  par  suite  d'inllrmilés  ou  pour  tout  autre 
motif  de  santé  duement  constaté,  auront  été 
mis  à  la  position  de  réforme.  • 

M.  le  gënéritl  Niibervie.  J'avais  proposé  un 
amendement  que  je  n'ai  pas  le  projet  de  soutenir 
pour  ne  pas  rentrer  dans  une  discussion  qui 
pourrait  retarder  le  vote  de  la  loi.  Mon  intention 
était  de  même  de  proposer  un  changement  de 
rédaction  à  l'article  23;  maisje  croyais  que  sans 
demander  ce  changement,  une  explication  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  aura  la  bonté  de 
donner  à  la  Chambre  pourra  suffire. 

il  s'agit  ici  des  officiers  auxquels  vous  avez 
voulu  rendre  justice  relativement  à  ce  qu'ils 
avaient  souffert  pendant  la  Restauration.  U  y  a 
trois  catégories  de  ces  officiers.  La  Chambre  des 
pairs  ne  les  a  considérés  que  sous  une  seule 
catégorie,  qui  est  celle  de  la  réforme  sanj  traite- 
ment. 

M.  le  maréchal  .Sonll,  président  da  conseil, 
ministre  de  la  guerre.  Avec  ou  sans  traitement. 

M.  le  fïënérni  Subcrvie.  Avec  ou  sans  trai- 
tement soit. 

Si  U.  le  ministre  de  la  guerre  a  la  bonté  de 
nous  dire  que  les  officiers  qui  ont  été  rappelés 
depuis  1830  seront  traités  de  la  même  manière, 
je  crois  que  vous  n'aurei  pas  besoin  de  changer 
la  rédaction  de  l'article. 

M.  le  HaréehitI  Soult,  jiTésidenl  da  comeil, 
minislre  de  la  guerre.  11  ne  peut  pas  y  avoir  de 
doute  ;  c'est  là  l'esprit  de  la  loi  et  je  donne  au 
général  Subervie  l'assurance  formelle  qu'il  sera 
l'ait  comme  il  désire. 


M.  illaniçin  «l'Oins,  (.iiix  voix!  aa.c  voix!) 
Ce  n'est  pas  un  amendement  que  je  viens  pro- 
poser, c'est  une  simple  explication  que  je  viens 
demander  à  MM.  les  commissaires  du  roi  ou  à 
M.  le  ministre. 

Vous  avez  dit  que  •  les  officiers  mis  en  ré- 
forme avec  ou  sans  traitement  depuis  le  l"juillei 
1815.  et  qui  ont  été  réintégrés  en  1830,  ou  sont 
dans  la  catégorie  créée  par  l'article  23,  pourront 
compter  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  été 
écartés  de  l'armée,  pour  parfaire  le  nombre 
d'années  nécessaire  pour  fa  retraite  ou  la  ré- 
forme. ■ 

Je  demande  ce  que  vous  ferez  pour  les  sous- 
officiers  qui,  étant  sous-officiers  en  1814,  ont 
été  promus  au  gradu  d'ofliciers  en  1815,  et  ont 
nécessairement  pnrdu  ce  grade  à  la  deuxième 
Iteslauration.  Ecartés  de  l'armée  pendant  un 
certain  temps,  ils  sont  aujourd'hui  dans  la  ca- 
tégorie créée  par  l'article  23. 

11  me  semble  que  vous  ne  pouvez  pas  moins 
faire  pour  eux  que  pour  des  officiers,  puisqu'ils 
ont  été  officiers  en  1815, 

Egalement  une  autre  classe  de  fonctionnaires 
militaires,  les  adjoints  aux  commiSBaires  des 
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guerres,  promus  i  ce  grade  en  1815,  et  qui  ont 
perdu  ce  tilre  depuis,  seront-ils  compris  dans 
la  calëgorie  dont  parle  la  loi? 

U.  Charles  Dupla,  committaire  du  roi.  Oui, 
certainenieitl. 

(L'article  23,  de  laChambre  des  pairs,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

Art.  25  (aneien  23.) 

•  Les  pensions  de  réforme,  qui,  en  exécution 
de  l'article  18  ci-dessus,  devront  être  accordées 
aux  officiers  entretenus  des  corps  de  la  marine, 
après  20  ans  de  service  effectif,  seront  liquidées 
proportionnellement,  et  pavées  suivant  la  teneur 
des  articles  1"  et  26 de  la  loi  du  18avrill83t.> 

Cet  article  remplace  l'article  22  du  projet  du 

Souvernemeal,  23  du  projet  de  la  Chambre  des 
éputés,  et  qui  est  ainsi  c<id£u  : 
»  Les  pensions  de  rérorme  qui,  en  exécution 
de  l'article  16  ci-dessus,  devront  être  accordées 
aux  oJTiciers  entretenus  des  corps  de  la  marine, 
après  20  ans  de  service  effectif,  seront  liquidées 
proportionnellement,  etpayées  suivant  la  teneur 
des  articles  l'-'et  26  de  la  loi  du  18  avril  1831.  • 
(L'article  2b  de  la  Chambre  des  pairs,  misaux 
voix,  est  adopté.) 

Art.  26  (ancien  24.) 

■  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  au  corps  de  l'intendance  militaire. 

•  Elles  sont  également  applicables  aux  ofticiers 
de  santé  des  armées  de  terre  et  de  mer,  à  ceux 
de  l'administration  des  bâpitaux,  et  aux  agents 
de  l'habillement  et  de  campement.  • 

Cet  article  remplace  l'article  24  du  projet  de 
la  Chambre  des  députés,  qui  estaiusi  con(;u  : 

•  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  au  corps  de  l'intendance  militaire. 

•  Biles  sont  également  applicables  aux  offi- 
ciers de  santé  des  armées  de  terre  et  de  mer.  ■ 

(L'article  26  de  la  Chambre  des  pairs,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

Art.  27. 

■  Tout  orTicier  condamné  par  ju^ment  à  un 
emprisonnement  de  plus  de  six  mots,  sera  sus- 
pendu de  son  emploi,  ou  mis  en  réforme,  en  se 
couronnant  aux  dispositions  des  articles  6  et  13 
delà  présente  loi- 

•  La  durée  de  l'emprisonnement  ne  comptera 
jamais  comme  temps  de  service  effectif,  même 
pour  la  retraite,  i 

(Cet  article  27,  qui  n'a  pas  de  correspondant 
dans  le  projet  de  la  Chanibre  des  doutés,  est 
mis  aux  VOIX  et  adopté.) 

Art.  28  (ancien  25.) 

•  Toutes  dispositions  antérieures  à  la  présente 
loi  sont  et  demeurent  abrogées.  ■  (idopti.) 

Cet  article  est  adopté  en  remplacement  de 
l'article  23  du  projet  du  gouvernement,  25  du 
projet  de  ta  Chambre  des  députés  qui  porte  : 

■  Toutes  dispositions  antérieures,  contraires  à 
la  présente  loi,  sont  et  demeurent  abrogées.  ■ 

M.  I>!  Président.  On  va  procéder  au  scnilln 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Piuiieurt  voix  :  L'ordre  du  jour  de  demain  ! 

M.  le  Pr^U«al.  A  midi  précis,  réunion  dans 
les  bureaux  ;  examen  d'une  proposition...  ({Uf 
okl) 

Quetquei  voix  :  C'est  une  plaisanterie  ! 


Ul  Chambre  passe  au  lenUintur  U  projet  A»  UA 
CMMrnont  Vitat  iet  officien. 

(M.  le  Président -continue  la  lecture  de  l'ordre 
du  jour.) 

Voix  nombreuut  :  Les  recettes  !  les  recettes  ! 

U.  I«  Présidcat.  On  ne  peut  pas  délibérer 
pendant  qu'on  vote  ;  lorsque  le  vote  sera  floi, 
vous  pourrez  Qxer  votre  ordre  du  jour.  Si  ta 
Chambre  voulait  ne  pas  se  séparer,  après  le  scru- 
tin, on  voterait  des  lois  d'intérêt  local. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Votants 246 

Uajorité  absolue..   124 

Pour 233 

Contre 13 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  Uesstère.  Je  demande  la  parole  fur  l'ordre 
da  jour  de  demain.  Je  demande  que  le  btidget 
des  receltes  soit  misa  l'ordre  du  jour  de  demmiv 

M.  le  Préaidienl.  Il  faut  d'abord  voter  sur  le*  - 
projets  de  loi  d'intérêt  local. 


M.  Vlgnl«r.  A  lundi  le  budget  des  recettes  l 
M.  le  Préaldenl.  Voici  quel  était  l'ordre  du 
jour  : 

Réunion  dans  le»  bureaux,  examen  d'une  pro- 
position. 

Discussion  des  projets  de  lois  relatifs  à  la  COD- 
cession  du  pont  de  la  Roche-Bernard. 

A  la  construction  de  l'École  de  Médecine. 

A  la  célébration  des  fêtes  de  Juillet. 

Aux  secours  à  accorder  aux  victimes  des  trou- 
bles de  Lyon. 

Aux  prêts  faits  à  l'imprimerie  et  &  la  librairie. 

A  la  concession  du  pont  du  Cubiac. 

M.  le  Président.  Il  faut  d'abord  votersur  les 
lois  d'intérêt  local. 

U-  Gaanerea.  On  n'est  pas  en  nombre! 

H.  BeMlire.  Je  propose  de  nous  occuper  avant 
tout  de  la  loi  des  recettes.  (Von.'  non.')  J'aurai  ' 
l'honneur  de  faire  observer  que  la  loi  des  recettes 
porte,  celte  année,  quelques  propositions  relè- 
ves à  l'enregistrement,  aux  lois  ae  timbre  et  aux 
douanes  ;  propositions  qui  entraîneront  une  lon- 
gue discussion,  d'abord  dans  cette  Chambre,  et 
ensuite  à  la  Chambre  des  pairs,  non  seulement  ' 
à  cause  de  ces  dispositions  elles-mêmes,  mais 
aussi  k  cause  de  celles  qui  sont  insérées  aans  la 
loi  des  recettes.  Il  y  a  donc  utilité  de  commencer  ' 
la  discussion  de  la  loi  des  recettes,  et  je  le  pro- 
pose à  la  Chambre.  < 

H.  Mangnin.  Messieurs,  nous  avons  des  de- 
voirs de  toute  nature  envers  la  France  et  envers 
1^  localités.  Aucun  projet  de  loi  relatif  au  dépar- 
tement que  je  représente  n'est  soumis  à  la  Cham- 
bre. Ainsi  je  suis  complètement  désintéressa. 
Mais  il  est  fmpossiblede  refuser  le  sacriDce  d'an 
ou  deux  jours  à  diverses  localités  qui  en  ont  be- 
soin, non  seulement  parce  que  leurs  intérêts 
l'exigent,  mais  parce  que  vous  leur  avec  enlevé 
samedi  dernier  et  les  autres  samedis  un  temps 
qui  devait  leur  être  consacré.  Samedi  dernier, 
vous  avez  dî&cuté  le  budget;  eh  bien,  samedi 
prochain  discutez  des  projets  d'intérêt  local.  Je 
ne  crois  pas  que  nouu  devions  commencer  par 
le  budget  des  recettes.  Quand  on  a  voté  le  budget 
des  recettes,  on  s'en  va. 

nuUun  voix  :  Oui,  oui  !  (Test  vraj  1 
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M.  llanfçuin.  Eh  bien,  avant  de  nous  en  aller, 
votons  ces  lois  d'intérôt  local.  {Approbation.) 

Plusieurs  voix  :  Nous  demandons  le  maintien 
de  Tordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  de  ISalvandjr.  Mais,  Monsieur  le  Président, 
y  a  une  proposition  nouvelle,  ei  si  elle  n*était 
pas  faite,  je  demanderais  la  permission  de  la  re- 
présenter à  la  Chambre.  Elle  tend  à  concilier  ce 
qu*a  demandé  M.  Mauguin  avec  ce  qui  a  été  dit 
avec  non  moins  de  raison  par  M.  ikssières,  c'est- 
à-dire  à  placer  à  Tordre  clu  jour  de  demain  les 
lois  d'intérêt  purement  local  et  ensuite  le  bud- 
get des  recettes.  (Bruit.) 

M.  le  Président.  Regardez- vous  la  loi  relative 
à  Lyon  comme  une  loi  d'intérêt  local? 

M.  de  Salvandy.  Non,  et  je  vais  expliquer 
pourquoi. 

M.  Vlffier.  Monsieur  le  Président,  mettez  Tor- 
dre du  jour  aux  voix. 

M.  le  Préi»ident.  M.  Bessières  a  fait  une  pro- 
potiition  qui  a  été  modifiée  par  M.  de  Salvandy  : 
c'est  de  discuter  le  budget  des  recettes  immédia- 
tement après  les  lois  d'intérêt  local. 

Cette  proposition  donnera  lieu  k  une  discussion 
ultérieure.  Il  s'agira  d3  savoir  quelles  seront  les 
lois  d'intérêt  local. 

Voix  nomheuses:  La  priorité  pour  Tordre  du 
jour  ! 

(La  Chambre,  consultée,  donne  la  priorité  à 
Tordre  du  jour,  qui  est  maintenu  tel  que  M.  le 
Président  l'avait  proposé.) 

M.  le  Président.  La  séance  s'ouvrira  demain 
à  une  heure  ;  on  commencera  par  les  lois  d'inté- 
rêt local. 

M.  François  Delessert.  Je  demande  qu'elle 
commence  à  midi. 

M.  le  Président.  A  midi,  il  y  a  réunion  dans  les 
bureaux  pourexamiiicr  une  proposition  qui  acte 
déposée  sur  le  bureau.  On  pourrait  commencer  à 
midi  et  demi. 

M.  François  Delessert.  Cette  réunion  n'aura 

Ï)as  lieu,  puisque  la  proposition  qui  en  faisait 
'objet  a  été  retirée. 

M.  Wlgler.  La  proposition  est  retirée.  On  de- 
mande que  la  séance  ait  lieu  à  midi. 

M.  ie  Président.  Le  député  qui  avait  déposé 
une  proposition  qui  devait  être  examinée  (ians 
les  bureaux,  Ta  retirée.  Ainsi  la  séance  commen- 
cera à  midi. 

(La  séance  est  levée  î\  5  heures  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  16  mai. 

A  midi  précis,  séance  publique. 

Rapport  sur  la  proposition  relative  à  la  caisse 
d'épargne. 

Discussion  du  projet  de  loi  d'intérêt  local. 

Discussion  du  projet  de  lui  relatif  à  la  construc- 
tion du  pont  de  la  Hoche-Bernard. 

Discussion  du  projet  de  loi  portajit  demande 
d'un  crédit  pour  les  travaux  de  l'École  de  Mé- 
decine. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  pour  fa  célébration  des  fêtes  de  Juillet. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d*un  crédit  pour  allocation  d'un  secours  aux  vic- 
times des  troubles  de  Lyon. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  prêts 


faits  aux  commerces  de  Timprimerie  et  de  la  li- 
brairie. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  cons- 
truction du  pont  de  Cubzac. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  conces- 
sion du  canal  d'Arcachon. 

Discussion  du  projet  de  budget  des  recettes. 


ANNEXE 


A  L.\  SÉÂNXE  DE  Lk  CHVMBRE   DES  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI   15  xMAI  1831. 

RAPPORT  (1)  fart  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  tendant  à 
accorder  à  la  ville  de  Paris  un  délai  de  cinq  ans 
pour  l'exécution  des  travaux  d'embellissement 
aux  Champs-Elysées  et  à  la  place  de  la  Concorde^ 
par  M.  Martinean,  député  de  la  Vienne. 

Messieurs,  par  une  loi  du  28  août  1828,  le 
gouvernement  céda  à  la  ville  de  Paris  la  pro- 
priété des  Champs-Elysées  et  de  la  place  Je  la 
Concorde,  à  la  charge  d'y  faire  dos  embellisse- 
ments, jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  2,i>30,bOO  francs. 

Ces  ouvrages  devaient  s'exécuter  dans  l'espace 
de  5  années,  ces  années  étaient  celles  de  1829, 
1830,  1831,  1832  et  1833. 

Peu  après  celte  cession,  on  fît  des  études,  rien 
ne  fut  cependant  arrêté,  les  choses  en  étaient  là 
lors  de  la  Révolution  de  Juillet.  D'autres  soins 
durent  occuper  la  ville  de  Paris  ;  ses  finances  du- 
rent prendre  une  autre  direction  :  elle  fut,  en 
raison  de  ses  nouvelles  charges,  obliirt'e  de  re- 
courir à  un  emprunt  très  considérable,  que  le 
vole  léÊçislatif  a  consacré  le  29  mars  1832. 

L'horizon  politique,  devenu  moins  nébuleux, 
la  ville  de  Paris  a  vu  que  le  temps  qui  lui  était 
accordé  pour  Texécution  de  ces  travau.x,  était 
passé;  mais  jalouse  de  Tembellissement  de  ces 
deux  points,  et  de  tenir  ses  engagements  au- 
tant que  ses  moyens  le  lui  permettaient  et  dans 
un  temps  possible,  le  3  janvier  dernier,  son  con- 
seil municipal  arrêta  qu'il  proposerait  qu'on  lui 
accordât  un  nouveau  «lélai  de  5  années  pendant 
lesquelles  il  ferait  exécuter  les  embelli.-^senients 
projetés,  et,  k  cet  eiïet,  mit  pour  I83'i  à  la  dis- 

f position  du  préfet,  une  somme  de  180,000  francs. 
1  est  dit,  dans  cet  arrêté,  que  la  somme  à  em- 
ployer à  ces  embellissements  était  trop  considé- 
rable en  raison  de  ses  moyens,  et  des  dépenses 
de  toutes  espèces  qui  lui  restaient  à  faire  pour 
Tassainisseinent  de  la  capitale;  mais  il  ne  s'expli- 
que pas  sur  celle  qu'il  veut  y  employer. 

M.  le  ministre  du  commerce etdes  travaux  pu- 
blics s'étant  aperçu  de  cette  lacune,  en  prévint 
M.  le  préfet  de  la  beine,  qui,  pour  la  faire  cesser, 
convoqua  le  conseil  municipal  le  21  mars  dernier. 
Le  résultat  de  sa  délibération  fut  que  la  ville  de 
Paris  ne  pourrait  y  consacrer  que  l  million  1/2, 
et  que  cette  somme,  bien  employée,  remplirait 
le  but  proposé. 


(1)  Ce  rapport  u*a  pas  rté  lu  eu  suanco.  —  M.  Marti- 
Qoau,  rapporteur,  .Vêtait  borné  à  eu  faire  le  dépôt  sur 
lo  bureau  de  .M.  le  Président.  Voy.  ci-dessus,  pauja  3!2S. 

(^)  Cette  commission  est  composée  do  MM.  Giraud 
(.\uirusto),  Petou,  Maignol,  Maillet,  Tribert,  le  chefalier 
de  Jouvcnccl,  Marti ucau,  Lcr«y,  Cornudot. 
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La  commission,  considéranl  quB  si  la  TÎUe  de 
Paris  n'a  paâ  exécuté  dans  le  délai  fixé  les  tra- 
Taux  qui  lui  étaient  imposés  par  la  loi  du 
28  aoht  1828,  elle  a  été  arrêtée  par  des  circons- 
tances entièrement  indépendantes  de  sa  vo- 
lontéi  qu'elle  a  eu  à  faire  des  'lépenses  qui  ne 
pouvaient  èlre  prévues  qu'en  raison  de  ces  évé- 
nenienls,  l'état  de  ses  flnaoceg  est  loin  d'être 
aussi  prospère  qu'il  l'était  è.  l'époque  de  la  loi 
d'août  18™,  puisqu'elle  est  chargée  d'une  dette 
considérable,  dont  elle  doit  acquitter  l'intérêt  et 
faire  le  fonds  d'amortissement.  La  commission, 

S  Dur  éclairer  son  opinion,  a  invité  M-  le  préfet 
e  la  Seine  à  se  rendre  dans  son  sein.  Ue  ma- 
gistrat lui  a  soumis  les  divers  projeta  présentés 
au  cimseil  municipal,  et  démontré  que  la  somme 
de  I,yOO,00()  francs,  bien  employée,  remplirait 
les  vues  de  la  loi  ;  que  les  travaux  seraient  exé- 
cutés annuellement,  et  qu'il  devrait  y  être  em- 
ployé annuellement  300,000  francs. 

Kn  conséauence,  la  commission  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  l'organe,  est  d'avis  de  proroger 
de  5  années  le  délai  qui  lui  avait  été  originai- 
rement accordé,  el  la  réduction  à  la  somme  de 
1,500,0011  francs,  qui  était  primitivement  de 
2,31X1,000  francs,  les  travaux  d'euibeilissemenls 
à  faire  sur  les  terrains  cédés:  c'est  pourquoi 
elle  vous  propusû  d'adopter  le  projet  de  loi  sui- 
vant : 

PROJET  DE  LOI 


Prétenté  par  le  gouverne-   Amenai! par  la  eommiuhn. 


Art.  I-'. 

]lestiui;on<éAl.iYill«d« 
Paris  un  délai  do  3  ans,  ï 
partir  du  dO  nudt  1H33, 
pour  l'eiéeuliondeitraTaux 
il'cmbflliiiiDniRiit  qu'elU 
doit  f:ilre  aux  Champi- 
Elysécs  cl  à  la  ptaee  de  la 
Coarnrile,  conruraiëineat  à 
la  loi  du  SO  .loAt  IRïS. 


An.  a. 

La  somme  il<!  â,i3n,O0O  fr., 
que  lu  ville  de  Pans  devnit 
employer  à  rc«  tr.ivailï.  est 
réduite  â  1,500,000  francs. 


Art.  S. 
ue  au  projet.) 


Les  travaui  devroiii  être 
eiécutés  aunuallement  par 
ciaquicme,  et  il  derra  j 
être  emplof  0  chaque  anude 


CIIAMBRB  DBS  I 

PRÉSIDENCE    DE    M.   ETIENNE,  VI CB-P RÉSIDENT. 

Séance  du  uendrsdi  16  mot  183i. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 
Le  procës-verba)  de  la  séance  du  jeudi  15  mal 
est  lu  et  adopté. 
M.  le  PréaMcBi.  L'ordre  du  jour  ^pelle  le 


rapport  de  la  eommitsion  (l)  chargée  d? examiner 
ta  propotilionde  loi  de  M.  Benjamin  Deleuerl,  re- 
lative attx  caittet  d'épargne.  La  parole  est  & 
M.  Charles  Dupiu,  rapporteur. 

M.  Cbariea  ltii|iln,  rapporteur.  Messieurs, 
c'est  le  propre  des  institutions  les  plus  utiles  an 
peuple,  d'ëirc  fondées  par  le  zèle  et  de  prospé- 
rer par  les  sacrilices  des  plus  vertueux  citoyens. 

Les  caisses  d'épargne  et  de  prévovauce,  peu 
de  temps  après  leur  établissement  en  Àncleterre, 
ont  été  données  à  la  France  par  des  hommes 
dont  la  reconnaissance  nationale  ne  saurait  sé- 
parer les  noms. 

Depuis  1818  jusqu'en  1827,  le  duc  de  La  Ro- 
che fou  cauld-Liaiicourt,  président  de  l'adminis- 
tration de  la  Caisse  fondée  &  Paris,  comme  ins- 
titution modèle,  a  itrésenlé  chaque  année  aux 
amis  du  bien  public,  les  résultats  progressifs 
obtenus  en  faveur  des  classes  les  moins  fortu- 
nées, et  les  con.iéquences  les  plus  propres  à  dé- 
cider, dans  les  départements,  la  propagation  de 
semblables  bienfaits. 

Depuis  1827  jusqu'à  ce  jour,  les  mêmes  fonc- 
tions ont  été  remplies,  les  mêmes  encourage- 
ments donnés,  les  mêmes  services  rendus  par 
notre  honorable  collègue,  M.  Benjamin  IlelesserL 

Jusqu'à  la  Révolution  de  Juillel,  12  années 
d'efforts  persévérants  n'avaient  encore  obtenu 
l'etablissemen  t  que  de  Itcaissesdépartemen  taies. 
L'année  181)1,  si  profondément  agitée  par  les  dis- 
sensions civiles,  el  si  fatale,  en  conséquence, 
aux  classes  laborieuses,  1831  ne  permit  de  créer 
aucune  caisse  notiTelle.  Mais,  aussitôt  après,  la 
Révolution  deJuillet  commence^  faire  sentir  ses 
effets  favurablcs  à  toute  institution  sagement 
populaire.  Dès  1832,  A  caisses  nouvelles  sont 
établies.  Bn  1Ô33,  12  autres  caisses  sont  fondées; 
la  moitié  de  !8:J'i  n'est  pas  écoulée  et  déjà 
20caissesdeplussontautorisêes;  enlin  39  autres 
sont  en  instance  pour  obtenir  l'approbation  du 
conseil  d'Etal. 

Ainsi  les  quatre  premières  années  d'un  gou- 
vernement national  et  libre  auront  suffi  pour 
donner  à  la  France  un  nombre  de  caisses  d'é- 
parene  six  fois  supérieure  celui  qu'ont  procuré 
les  12  années  les  plus  prospères  do  la  Restau- 
ration. 

Quelque  favorable  que  soit  une  telle  progres- 
sion, SI  nous  la  comparons  avec  les  résultats 
obtenus  dans  la  Grande-Bretagne,  nous  serons 
frappés  de  la  différence  qu'elfe  présente  et  qui 
n'est  pas  à  notre  avantage. 

Dès  1831,  lorsque  la  France  ne  possédait  es- 
core  que  12  caisses  d'épargne  pour  plus  de 
32  millions  d'habitants,  la  riche  Angleterre,  pour 
13  millions  d'habitants,  comptait  379  de  ces 
caisses.  Le  pays  de  Galles,  cette  Auvergne  de  la 
Grande-Bretagne,  pays  à  montagnes  arides,  ha- 
bité seulement  par  800,000  âmes,  comptait 
25  caisses  d'épargne;  c'est-à-dire  lieux  fois  au- 
tant que  la  France  entière.  Bntin  l'Irlande,  pays 
de  riches  absents  et  de  pauvres  résidents,  l'Ir 
lande,  pour  7  miilloDs  crbaDilanls,  comptait 
déjà  72  de  ces  caisses,  c  est-à-dire  six  fois  au- 
tant que  la  France  de  la  Restauration. 

Quelle  peut  être  la  cause  de  cette  immense 
disproportion  entre  deux  contrées  qu'un  bras  de 
mer  étroit  sépare?  G'esl  d'un  cdlé   l'incurie, 


(1)  Cette  cammissioD  clait  composte  d«  HU.  François 
Delessert,  Demeutrc,  le  comte  de  Lanboiiière,  Félix 
Bodin,  Lejraud,  Charles  Dupia,  Estaaeelin,  Benjamin 
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l'oubli  du  k'(.'i»lal(!iir,  cl  de  l'autre  sa  sollicitude, 
ses  soins  éciairùd  i^t  ses  sacrilices- 
Six   ai;t"s  du  parleineol  britannimie 'U,  ont 

Sradiideiu^ril  amélioré,  consolidé  finstitution 
fs  tnissus  (léparffiie.  lia  autorisent  ces  caisses 
lï  vci'si^r  leurs  fonds  dans  les  l>anques  royales 
d'.VufiIfterre  et  d'Irlande,  pour  v  C(»ncourir  au 
racliiit  de  la  dette  nationale,  et  (irocurer  un  in- 
térêt que  la  loi  tient  beaucoup  pbis  élevé  que 
le  cours  ordinaire  des  billets  île  l'Ecliiquier,  et 
que  le  cours  niônie  des  elTHs  publics- 

Ainoi,  ctiaquc  annéi-,  le  guuviTneinenl  britan- 
nique consent  à  laîre  un  sai-riliœ  i-oiisidérable 
pour  eucouraKer  les  classes  laborieuses  à  ninl- 
«plier  des  économies,  qu'il  n-iid  plus  fruc- 
tueuses, tout  en  leur  doiiiinnt  l'immuable  sécu- 
rité d'une  detle  nationale. 

Bu  France,  pour  lout..  faveur,  le  Trésor  public 
reçoit  les  versumanis  des  c:iissu.s  depurjiue,  en 
leur  a.'suraiit  un  inlérùt  éjial  à  celui  qu'oblien- 
neul  les  l'onction  liai  res  responsiibles.  les  four- 
nisseurs et  les  en  Ire  preneurs,  pour  les  caulion- 
nemeiits()u'ils  versent  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consi(!nations. 

Do  celle  dilTérenco  enlre  les  faveurs  accordées 
aux  cai-ses  d'éiiarfîne,  dans  los  deux  pays,  il 
est  ri'siilié  qu'à  hi  (luiii/ièioe  anm-e  île  leur  ins- 
tilu!ioM.  le  total  des  sommes  ti'iiucs  en  dépôt 

l-uur  l'i  France  à X.N01,71l>  fr.  70 

l'uar  t'.higUun-i'  et   l'tr- 
landt;    à ai(),lHO,Sây         • 

Ce  qui  correspond,  par  habitant  des  deux 
pays: 

Pour  la  France,  à 0  fr.  L'S 

Pour  l'AngUierre  cl  l'Irlaifle,  «...     15        73 

Ces  faits  parlent,  Messieurs!  Ils  nous  démon- 
trent tout  iVllel  nue  la  muniliofiu^e  naiionale 
peui  exiT.rei-  sur  les  wninimii'a  'lu  peuple,  par 
une  iiilervcniion  sagement  entendue  de  la  puis- 
sance lé}:islaiive. 

Do  somltliibles  résulliits  sufliraimt,  indépen- 
damment de  toute  consiiléraiion.  p'iur  nous  dé- 
terminer en  faveur  de  la  pro|iosilioii  que  vous 
avez  conlii-eà  notre  examen. 

Nou:^  avons  adopté  lonus  \vs  mesnrfs  utiles 

3ue  ceiti'  proposiliou  renferme;  uousy  joignons 
'autres  dispositions  qu'on  peut  emprunter  à  la 
législali:!!!  britannique,  et  des  améboralions  que 
i'esp'Tien  e  des  caisses  ïraniaises  nous  a  permis 
de  recueillir.  Noire  lionorutde  collègue  adopte 
sans  rettrietion  tous  nos  amendements. 

M.  llenjamin  Delessert,  frappé  de  la  lenteur 
avec  laquelle  s'établissent  les  caisses  déparle- 
nientales,  a  pensé  que,  ilana  les  ctiefs-lienx  de 
département  et  d'ariitndissenipiit,  où  le  zèle  des 
citoyens  les  plus  éclairés,  et  la  iiénérosilé  des 
plus  Ojiuleuls  n'auraient  pas  sufti  pour  fonder 
cette  luslitulion,  elle  deviiil  éire  élablie  d'auto- 
rité par  les  soins  des  préfets,  des  sous-préfelset 
des  maires. 

Celle  première  mesure  esl  devenue  pour  votre 
commission  l'objet  d'un  {.'rave  examen.  11  s'est 
élevé  des  craintes  sérieuses  de  voir  paralyser 
l'aelivilé  des  amis  du  bien  imblic,  en  leur  ôlant 
le  niérile  de  la  sponlanéiié.  l'our  qu'une  caisse 
d'éparene  ri'us>isse,  il  ne  snllii  pas  qu'elle  soit 
or^ianisee,  que  ses  statuts  soient  autorisés  et  ses 

(t)  AelM  SI  Cco.  III,  rli.  liin;  SI  Oihi.  111,  ch.  130; 
SB  Gfo.  111.  cb.  G8:  I"  tivt-  IV,  cli.  8,1;  S  Cm.  IV, 
ch.  lit;  9  Geo.  IV,  cli.  »i. 


registres  ouverts.  Il  faut  que  l'élite  des  hommes 
iniiuents  prenne  la  partis  plus  active  au  suc- 
cès de  l'institution  ;  il  faut  que  tous  les  bons  ci- 
toyens propagent,  parmi  les  classes  laborieuses, 
l'idée  des  avantages  qu'elle  présente,  et  rassu- 
rent des  esprits  dctulant  plus  ombrageux  qu'ils 
sotit  moins  étendus.  Ce  n'est  pas  tout.  Il  faut 
combattre  avec  persévérance  une  action  con- 
traire et  pernicieuse,  exercée  quelquefois  par 
des  cbefs  d'atelier  dont  l'égolsme  croit  avoir 
meilleur  marché  d'ouvriers  sans  ressources,  que 
d'ouvriers  qui  s'appuieraient  surquetqu-s  é|K:r- 
enes  afin  de  conquérir  un  peu  d'ind  pen<la:ice. 
Il  fiiut  combattre  ilcs  hommes  qui  spéculcur  au- 
trement sur  les  petites  épargnes  du  Iravailtiiur, 
pour  les  emprunter  à  bas  intérêt,  ou  les  rece- 
voir à  des  termes  meilleurs  en  apiiarence,  sauf 
à  Irustrer  de  leur  modeste  pécule,  li^s  gens  sim- 
ples et  crédules  dont  ils  se  proposent  de  tromper 
la  confiance. 

Voilà  des  actions  morales  dont  les  unes  ne 
peuventse  commander,  ni  les  autres  s'interdire, 
par  ordre  d'un  maître,  d'un  sous-préfel  ou  d'un 
préfet. 

.\joutons  enlln,  comme  une  considération  qu'il 
est  impossible  de  perdre  de  vue  dans  les  temps 
où  nous  vivons,  qu'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes inlliieiiles,  aigries  pur  l'elfet  des  dissen- 
liuieiils  politiques,  s'éloignerait  aussitôt  o'unc 
iuslilutiunqui  serait  sous''la  dépendance  directe 
d'un  fonctionnaire,  quand  celui-ci  ne  partage- 
rait pas  leurs  opinions,  leurs  passions,  ou  leurs 
préjugés  politiques. 

Laissons  donc  l'indépendance  et  la  liberté 
continuer  de  présider  àVinstilution  des  caisses 
d'épargne. 

Mais,  en  même  temps,  partout  où  le  7.ële  des 
simples  particuliers  restera  saiis  action  et  sans 
résultats,  essayons  de  le  stimuler.  Bn  présence 
d'un  régime  communal,  où  tout  ce  qui  possède 
la  moindre  aisance,  concourt  aux  élections, 
adressons-nous  avec  confiance  aux  membres 
dos  Dmseils  municipaux  ;  cliargeons-les  du  soin 
de  pHjposcr,  de  réclamer  la  fondation  des  caisses 
d'épargne  auxquelles  nous  voulons  appliquer 
toutes  les  faveurs  du  projet  de  lui. 

Kn  même  temps,  exigeons  du  conseil  muni- 
cipal qu'il  assure  un  local  convenable,  et  le 
quart  au  moins  des  frais  qu'exigera  la  compta- 
bibté  de  la  caisse. 

Appelons  aussi  les  simples  citoyens  à  faire  de 
leur  fortune  un  noble  usage,  en  concourant, 
par  des  dons  volontaires,  à  former  un  fonds  qui 
serve  k  payer  une  autre  partie  de  ces  frais. 

Hnlin,  invitons  les  conseils  généraux  à  voler 
comme  encouragement  une  somme  annuelle 
appliquée  à  cet  utile  objet. 

m  un  mol,  réunissons  tous  les  moyens  à 
l'aide  desquels  chaque  caisse  communale  ou 
départementale,  défrayée  de  toutes  dépenses  par 
ces  dons  réunis,  puisse  payer  aux  déposants 
l'intégralité  de  l'inlérél  que  I  KtaC jugera  possible 
d'accorder. 

l'our  gérer  à  litre  gratuit  les  caisses  commu- 
nales, ainsi  fondées,  nous  appelons  les  délégués 
de  tous  les  bienfaiteurs.  Le  préfet  ou  le  sous- 
préfet,  seront  les  délégués  du  gouvernement, 
premier  bienfaiteur,  par  la  munilicence  de  l'in- 
lérét  qu'il  assure  aux  déposants.  Le  maire  et 
deux  délégués  ilu  conseil  municipal,  représen- 
teront le  corps  municipal  qui  procureà  la  caisse, 
et  le  local  et  le  quart  des  frais  de  service.  L«8 
membres  du  ronseil  générai,  élus  par  l'arrondis- 
sement oâ  la  caisse  est  établie,  prendront  rang 
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parmi  les  administrateur,  aussitdt  que  ce  con- 
seil aura  voté  sa  subvention.  Enlln,  les  simples 
citoyens,  donataires  iiiiiividuels,  nommeront 
eus-mëmes  tou^  les  autres  ailminislraieurs. 
Ainsi,  l'élection  existera  partout,  et  la  représen- 
tation sera  fondée  sur  le  seul  titre  des  services 
rendus  au  peuple. 

Telles  sont  les  nouvelles  dispositions  des  trois 
premiers  articles  amendée  par  la  commission. 

l'ar  l'article  4,  ies  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers de  département  ou  cfarrondissement, 
seront  charjfes  de  remplir,  sans  rétribution,  les 
fonctions  de  caissier.  1^  commission  a  pen^é  que 
ces  emplois  sun[  assez  luiTalifs  pour  maître 
l'Etat  eu  droit  d'exiger  ce  nouveau  service  des 
financiers  qui  sont  appelés  à  de  telles  tonctions. 

L'article  b  admet  les  déj)osants  à  verser  des 
sommes,  qui,  par  semaine,  ne  pouiront  âlre  au- 
dessous  dun  Tranc,  ni  au-dessus  de  300  francs. 

Avant  l'année  1833,  on  ne  pouvait  verser  plus 
de  50  Trancs  par  semaine  à  la  caisse  de  Paris  ; 
il  a  surfl  d'élever  à  3Ji)  francs  cette  limite  pour 
quadrupler  la  somme  totale  des  versements,  et, 
par  conséquent,  le  bienfait  de  l'institution. 

L'article  6  fixe  à  3,000  francs  la  limite  des 
verse  iienls  qui  pourront  être  accumules  au 
nom  d'un  mémedéposanl.Nous  avons  cru  devoir 
ajouter  que  ce  serait  3,000  francs  eJi  prJni:ipal  : 
laissant  par  ce  moyeu  la  somme  s'accroître  avec 
toute  la  puissance  de  l'intérêt  composé. 

Si  le  déposant  a  la  persévérance  de  respecter 
durant  beaucoup  d'années  ses  premières  éco- 
nomies, il  pourra  former  un  capital  qui,  dans 
ses  vieux  jours,  suflira  pour  assurer  sa  subsis- 
tance, sans  être  oliligé  du  recourir  à  la  chanlé 
publique. 

Mais,  en  accordant  aus  Uéposants  à  petite 
fortune,  la  faveur  d'accroître  ainsi  leurs  écono- 
mies, nous  devons  empêcher  que  des  hommes 
avides  et  riches  ne  cherchent  à  profiler  de  la 
générosité  du  KOuvernemeni,  en  plaçant,  par 
portions  de  3,000  francs,  des  sommes  considé- 
rables, dans  un  grand  nombre  de  caisses  d'épar- 
gne. SI  de  pareils  placements  sont  faits,  les  dé- 
posants perdront  en  entier  l'intérêt  de  leurs 
placements. 

Pour  encourager  les  classi-s  laborieuses  à  per- 
sévérer dans  leurs  économies  avec  une  iniati- 
jiable  constance,  le  parlement  d'Angleterre,  dans 
sa  session  de  lâ33,  a  décrété  que  tout  individu, 
qui,  dès  l'âge  de  W  à  30  ans,  déposera  6  francs 
chaque  mois  dans  une  caisse  d'épargne  recevra 
du  gouvernement,  à  l'âge  de  60  ans,  une  pen- 
sion vi^igëre  de  500  francs  ;  néanmoins,  si  le 
déposant  meurt  avant  d'avoir  atteint  sa  soixan- 
tii^me  année,  le  Trésor  public  restituera  le  ca- 
pital déposé. 

Nous  n'osons  pas  proposer  actuellement  une 
semblible  mesure,  quels  qu'en  soient  à  nos 
yeux  les  avantages.  .Mais  nous  la  présentons 
avec  confiance  aux  mélitations  du  gouverne- 
ment et  des  Chambres.  Le  ministère  apjiréciera 
le  sacrifice  probable  qui  devrait  en  résulter 
pour  le  Trésor,  et  si  cette  charge  publique  n'est 

ras  trop  onéreuse,  nous  ne  doutons  piS  qu'A 
époque  où  l'on  pnurra  reproduire  et  discuter 
le  projet  de  loi  sur  les  caisses  d'épargne,  le  bien- 
fait que  nous  signalons  ne  passe  dans  ce  projet 
comme  article  additionnel. 

L'article  7  est  relatif  aux  livrets  des  dépo- 
sants. 

L'article  8  du  projet  portait  simplement  :  il 
sera  bonifié  aux  déposants  un  intérêt  dont  le 

T.  XC- 


taux  sera  fixé  chaque  année  par  le  minlitrs  dea 
finances- 

Les  actes  du  parlement  d'Angleterre  ont  rëRl4 
législativement  l'intérêt  que  Te  Trésor  puUle 
doit  allouer  aux  déposants.  Il  nous  a  semblé  que 
le  législateur  français  devait  imprimer  le  même 
caractère  d'authenticité  et  de  stabilité  à  l'intérêt 
qu'il  importe  de  payer  aux  déposants  de  nos 
caisses  d'ép-  rgne. 

Mais  k  quel  taux  convient-il  d'établir  cet  in- 
térêt ï 

Voilà  l'une  des  plus  graves  questions  dont 
nous  ayions  dû  chercher  la  solution,  pour  con- 
cilier les  as'aiit.ises  de  l'i'ltat  et  ceux  des  citoyens. 

Si  nous  prenions  exemple  chez  nos  voisins, 
nous  proposerions  un  intérêt  qui,  peut-être, 
effrayerait  le  ministère  français. 

Jusqu'en  tS^fj.  la  trésorerie  d'Angleterre  bo- 
nifiait aux  déposants  4  1/2  0/U.  alors  même  que 
l'intérêt  des  fonds  publics  était  considérame- 
m  -nt  au-dessous  de  ce  taux. 

L'intérêt  des  fonds  publics  étant  alors  au  delà 
de  I  0/0  plus  clevë  en  Prance,  la  faveur  de 
4  1/2  0/0  accordés  en  An;zlelerre  aux  fonds  des 
caisses  d'épargne,  aurait  représenté  dans  notre 
pays  un  intérêt  supérieur  à  b  1/2  0/0  ! 

Aussi  longlemo)  qu'en  l'rance,  les  fonds  5  0/0 
sont  restés  au-dessous  du  pair,  les  caisses  d'é- 
pari^ne  ont  pu  transférer  en  rentes  de  cette 
espèce,  les  sommes  dont  elles  étaient  déposi- 
taires. Mais  à  mesure  que  le  prix  de  ces  rentes 
s'est  élevé,  l'opération  a  moins  ofTerl  d'avan- 
tagiis.  et  la  seule  possibilité  d'une  baisse  sou- 
daine a  présenté  des  dangers  que  la  sagesse  des 
administrateurs  a  dCi  prévenir.  C'est  ce  qu'ont 
fait  avec  un  rare  ù-propos  les  administrateurs 
de  la  caisse  de  l'aris,  quelque  temps  avant  la 
Etévolulioi]  de  1830.  .Mais  alors  on  s'est  privé 
d'un  des  moyens  les  pius  efficaces  d'accroître  les 
revenus  des  caisses  d'épirgne. 

Dès  I82ÏI,  Jl.  te  comte  Koy,  ministre  des 
finances,  uiù  par  un  sentiment  digne  d'iiloges, 
avait  fait  rendre  une  ordonnance  royale  pour 
autoriser  les  caisses  k  placer  en  compte  courant 
au  Trésor  royal,  les  fonds  qui  leur  sont  déposés. 
Par  celte  même  ord<mnance,  le  taux  de  l'intérêt 
était  fixé,  pour  1829  et  1830.  à  raison  de  4  0/0- 

Les  divers  ministres  qui,  dennis  cette  époque, 
ont  administré  les  finances  ae  l'Btat,  quoique 
ayant  la  faculté  d'élever  ou  d'abaisser  un  tel 
intérêt,  l'ont  maintenu  constamment  au  même 
taux. 

Cette  disposition  Tivorable  n'était  applicable 
qu'aux  caisses  d'épargne  qui  limitaient  les  ver- 
sements d'un  même  déposant  à  50  francs  par 
semaine,  ei  à  2,000  francs  en  capital 

Définis  le  16  juillet  1833  ia  même  faveur  s'est 
étemlue,  comme  nous  l'avons  dit,  aux  verse- 
ments de  300  francs  et  au-dessous  par  semaine. 

Nous  proposons  d'établir,  par  la  loi  mémo,  à 
4  0/0  l'inlérél,  réglé  jusqu'à  ce  jour  par  ordon- 
nance royale. 

Si,  dans  la  suite,  l'abaissement  graduel  de 
l'intérêt  des  fondi  publics  rendait  ce  taux  par 
trop  onéreux,  les  Chambres  alors  feront  ce  qu'a 
fait,  en  1828,  le  parlement  d'Angleterre  :  elles 
réduiront  ce  taux  à  de  plus  justes  limites,  par 
une  nouvelle  mesure  législative. 

Dans  l'état  actuel  du  crédit  public,  ne  cral- 

fnons  pas.  en  établissant  par  la  loi  le  taux  de 
0/0.  de  faire  un  trop  grand  sacrifice  en  faveur 
des  déposants. 

Comparons,  dans  les  deux  pays,  la  valeur  dn 
fonda  qui  porte  le  plus  bas  intérêt,  c'est  le  3  0/0, 
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avec  le  taux  payé  par  le  Trésor  aux  dépôts  des 
caisses  d'épargne.  Nous  trouverons  pour  sacrifice 
anuuel  de  l'Etat,  comparativement  au  taux 
actuel  des  fonds  3  0/0  : 

En  Angleterre  j  56  centimes  pour  cent  francs. 
En  France,        25  Idem. 

Ainsi,  môme  en  ne  prenant  pour  terme  de 
comparaison  que  le  3  0/0,  le  sacrifice  fait  par 
le  Trésor  de  France  n'est  pas  éj^ai  à  la  moitié 
du  sacrifice  fait  par  TEchiquier  d'Angleterre  (1). 

Calculons  maintenant  l'étendue  du  sacrifice 
que  fait  l'Angleterre,  vu  le  taux  actuel  de  ses 
fonds,  et  la  valeur  totale  des  dépôts  à  la  Banque 
d'Angleterre. 

Sommes  déposées.  Angleterre.    307,190,150  fr. 

Pays  de  Galles.        7,872,575 

Total...    315,062,725  fr. 


A  56  cenllnies  de  perte  pour  lOO  francs, 
ésulle  une  dépense  irratuitede  \Ji')\,'d')\  fn 


il  en 
résulte  une  dépense  irraïuitede  lyiWk.ôo]  irancs. 

Par  conséquent,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
le  gouverna  ment  britannique,  avec  un  encoura- 
gement pius  que  double  de  celui  que  nous 
accordons,  moyennant  cette  simple  prime  de 
l,76'i,351  francs,  obtient  du  peuple  un  en 
semble  d'épargnes  égal  à  315,062,725  francs. 

Et  nous,  avec  un  encouragement  de  25  cen- 
times pour  100  francs,  nous  faisons  un  sacrifice 
moindre  de  52,500  francs,  comparativement  aux 
prix  des  3  0/0,  notre  fonds  le  moins  productif; 
mais  aussi  nous  obtenons  en  faveur  aes  classes 
ouvrières,  un  ensemble  d'épargnes  qui,  pour 
Tannée  la  plus  favorable  (1833),  ne  s'élève  pas 
même  à  21  millions  de  francs  :  trente  ïois  moins 
qu'en  Angleterre. 

Afin  d'expliquer  autrement  une  aussi  grande 
diversité  dans  les  résultats  obtenus,  on  ne  man- 
quera pas  d'alléguer  la  valeur  inégale  de  l'ar- 
gent dans  les  deux  pays;  la  richesse  plus  grande, 
et  le  salaire  plus  considérable  des  ouvriers  dans 
la  Grande-Bretagne,  etc. 

Mais  nous  pourrons,  dans  notre  patrie  même, 
trouver  des  termes  de  comparaisnn,  qui  force- 
ront d'éloigner  ces  causes  secondaires,  et  ne 
laisseront  plus  en  évidence  que  l'effet  tout  puis- 
sant du  taux  de  l'intérêt. 

La  caisse  d'épargne  de  Metz,  pour  les  comptes 
courants  de  12  à  204  francs,  paye  aux  déposants 
ci7ia  0/0  d'intérêt;  tandis  que  les  autres  caisses 
de  France  ne  payent  que  quatre  0/0,  quel  que 
soit  lu  taux  du  versement. 

Voici  maintenant,  pour  les  principales  caisses 
de  France,  le  nombre  des  déposants  qui  corres- 


(1)  La  disproportion  paraîtrait  beaucoup  plus  consi- 
dérablo  si  nous  considérions  le  (aux  aciuel  du  o,  du 
4  1/2  et  du  4  0/0,  pour  lesquels  i'iutérèl  réel  est  au- 
jourd'hui : 

Fonds  n  0/0 4  fr.  76. 

Fonds  ii/±OIO 4       78. 

D'apn'-s  les  résultats  que  nouiv  venons  d*exposer,  il 
est  évident  «juo  si  Ton  con<>acrait,  comme  en  Ati^'^^^^rre, 
les  sommes  qui  proviennent  de  la  caisse  d'épnrgne  au 
r.ichat  des  fonds  publics,  il  serait  possible  d'allouer 
aux  déposants  un  intérêt  supérieur  à  4  0/0,  et  même 
À  4  1/2  0/0,  sans  qu'il  eût  perto  pour  le  Trésor  public.  I 


pondent  à  chaque  mille  habitants  des  villes  où 
sont  établies  ces  caisses. 

Metz 71  pour  mille  habitants. 


Paris \\ 

Bordeaux 35 

Brest ;J0 

.     liantes 23 

Rennes 20 

Versailles 17 

Rouen 15 

MuUwuse 12 

Troyes 10 

Toulon 10 

Reims 6 

Marseille 5 

Avignon 4 

Lyon 3 

Moyennes  de  toutes 
les  Villes,  excepté 

Metz 31 

Sans  doute,  il  existe  en  faveur  de  la  ville  de 
Metz  une  réunion  de  causes  morales  qu'aucune 
autre  ville  de  France  ne  présente  avec  le  même 
ensemble  et  portées  au  môme  degré.  Mais  à  ces 
diverses  causes,  il  est  avant  tout  nécessaire 
d'ajouter  un  plus  grand  encouragement  ofTert 
aux  citoyens  les  plus  nombreux  et  les  moins 
riches,  en  leur  assurant  une  prime  de  un  0/0 
sur  la  première  et  la  plus  difficile  partie  de 
leurs  épargnes. 

En  prenant  pour  base  les  résultats  obtenus 
par  la  ville  de  Metz  et  les  sacrifices  qui  les  pro- 
duisent, nous  avons  voulu  connaître  ce  que 
produirait  la  même  munificence  étendue  à  toutes 
les  villes  de  France  :  les  placements  des  sommes 
de  12  à  20'i  francs,  forment  la  sixième  partie 
du  total  des  placements  à  la  caisse  de  cette 
cité. 

La  totalité  des  placements  actuels  pour  toute 
la  France  s'élève  à  21  millions,  dont  le  sixième 
donne  3,500,000  francs. 

Par  conséquent,  la  [)rime  de  un  0/0  représen- 
terait une  dépense  de  35,000  francs. 

Nous  exprimons  ici  le  vœu  du  plus  vif  désir 
pour  que  le  gouvernement  propose  de  bonifier 
chaque  aimée,  à  toutes  les  caisses  d'épargne  qui 
seront  fondées  d*après  les  bases  de  la  présente 
loi,  la  prime  de  un  0/0  sur  toute?  les  sommes 
qui  seront  déposées  à  la  caisse  d'épargne,  de- 
puis 10  francs  jusqu'à  250  francs. 

Afin  de  ne  pas  agir  en  sens  contraire  au  delà 
de  ce  terme,  on  payerait  2  fr.  50  de  surplus 
d'intérêt  aux  dé()Osants,  tant  qu'ils  n'auraient 
pas  accumulé  plus  de  500  francs  à  la  caisse.  Au- 
dessus  de  ce  taux,  la  prime  d'encouragement 
cesserait  d'être  soldée. 

LVnscmble  de  ces  sacrifices  ne  dépasserait  cer- 
tainement ()as  80,000  francs  par  année,  et  cette 
dépense  nationale  représenterait  un  versement 
supérieur  à  10  millions  en  sommes  de  10  à  500  fr. 
qui  seraient  les  premières  épargnes,  et  nous 
dirions  presque  les  semences,  les  germes  d^éco- 
nomie  de  pins  de  100,000  individus  isolés  ou 
chefs  de  famille. 

Pour  prouver  combien  la  mesure  que  nous 
proposons  de  généraliser,  serait  utile  aux  classes 
laborieuses,  il  nous  suffira  de  montrer  comment 
se  compose  la  liste  des  déposants  à  la  caisse  de 
Metz. 
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ANNÉE  1832. 

Ouvriers  des  deux  sexes 1 ,  123 

Domestiques  des  deux  sexes —       924 

Enfiiuts  mineurs 202 

Employés 179 

Professions  libérales 72 

Militaires 203   ' 

2,703 

1,564  comptes  courants  inférieurs 

à  204  fr 101,878  fr. 

1,139  comptes  courants  pour  som- 
mes supérieures 531 ,010 

2,703  Déposants 632,888  fr. 

Comparons  ces  résultats  avec  ceux  qu'a  pro- 
duits 1  organisation  de  la  caisse  de  Paris,  les- 
quels sont  déjà  très  satisfaisants. 

Par  dix  mille  habitants. 


DÉPOSANTS. 

PARIS. 

METZ. 

Ouvriers 

91 

65 

143 

232 
208 
138 

DomostiauGS.  ..■.. •..■ 

Autres  déDosants • 

On  voit  par  ce  tableau  comparé  combien  les 
proportions  des  deux  classes,  d'ouvriers  libres 
et  de  domestiques  ou  travailleurs  attachés  aux 
personnes,  remportent  dans  la  ville  de  Metz, 
comparativement  à  la  ^ille  de  Paris. 

Si  l'on  employait  les  mômes  moyens  avec  le 
môme  succès,  les  deux  seules  classes  laborieuses 
donneraient  pour  Paris,  trente-six  mille  quatre 
cent  quatie^oingis  ouvriers  et  domestiques  dépo- 
sants. Mais  les  comptes  de  1833  donnent,  pour 
cette  année,  un  nombre  de  déposants  accru  de 
16  0/0  :  la  môme  augmentation,  proportionnelle 
donnerait  à  Paris  quarante-deux  mille  trois  cent 
dix-sept  déposants^  pour  les  deux  seules  classes 
d'ouvriers  et  de  domestiques  ;  c'est-à-dire  à  peu 
près  le  triple  du  nombre  actuel!... 

L'article  9  fixe  les  délais  nécessaires  pour  que 
le  retrait  des  fonds  s'opère  sans  Inconvénient. 
Dans  l'Intérêt  des  déposants  nous  avons  réduit 
de  30  à  20  jours  le  temps  qui  doit  précéder  la 
restitution  des  sommes  de  100  francs  et  plus,  à 
partir  de  la  demande  en  remboursement. 

Par  les  articles  10,  11  et  12,  les  fond»  des 
caisses  d'épargne  sont  versés  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  pour  être  employés  en 
acuats  de  fonds  et  d'effets  publics;  effets  qui 
seront  revendus  dans  les  cas  où  les  rembourse- 
ments viendraient  à  excéder  les  versements. 

Par  l'article  13  et  dernier,  on  devra  publier 
chaque  année  un  compte  spécial  de  toutes  les 
opérations  des  caisses  d^épargne  établies  en  vertu 
de  la  présente  loi. 

La  commission  demande,  en  outre,  que  le 
compte  soit  suivi  d'un  éiat  général  des  sommes 
votées  par  les  conseils  généraux,  les  conseils  mu- 
nicipaux et  les  citoyens,  pour  subvenir  aux  frais 
de  service  des  caisses  d'épargne. 


n  est  juste,  il  est  honorable,  il  sera  fructueux 
de  voir,  chaque  année,  le  gouvernement  signaler 
à  la  reconnaissance  des  deux  Chambres  et  du 
pays,  les  votes  éclairés  et  bienfaisants  de  conseils 
généraux,  des  conseils  municipaux  et  les  dons 
volontaires  des  hons  citoyens.  Combien,  déjà, 
n'aurait-on  pas  de  justes  éloRes  à  décerner  au 
sujet  d'un  grand  nombre  de  villes  et  de  départe- 
ments! Et  quelle  censure  salutaire  naîtrait,  pour 
d'autres  déparlements,  pour  d'autres  cités,  du 
silence  qnela  voix  de  la  patrie  serait  contrainte 
de  garder  à  leur  égard! 

Celte  publicité  p.iriodique  aura,  nous  l'espé- 
rons, d'autres  résultats  heureux.  Elle  répandra 
la  lumière,  d'après  Télat  comparé  des  verse- 
ments et  des  remboursements  opérés  dans  les 
diverses  parties  de  la  France,  sur  le  bien-être 
relatif  des  populations,  sur  leur  Instruction 
réelle,  sur  leur  prévoyance,  leur  esprit  d'ordre 
et  leur  moralité. 

Dès  à  présent,  le  simple  état  que  nous  avons 
déduit  (lu  compte  des  caisses  d'épargne  pour 
1832,  peut  nous  servir  à  montrer  l'importance 
d'une  telle  publicité. 

Quelle  disparate  entre  la  première  et  dernière 
des  villes  qui  figurent  sur  ce  tableau! 

Sur  1,000  babitants,  la  caisse  d'épargne  reçoit 
les  économies, 

A  Metz,  de 71  individus 

A  Lyonj  de 3        — 

Et,  par  un  contraste  dont  la  conséquence  n'é- 
chappera ni  au  moraliste,  ni  à  l'homme  d  Etat, 
sur  1,000  habitants,  la  dépense  au  jeu  de  la  lote- 
rie s'élève  : 

Pour  le  département  du  Wiône  à... .     8,070  fr. 
Pour  te  département  de  la  Moselle  à.        582 

Voilà  pour  les  jeux  publics  ;  voici  pour  les 
jeux  privés  : 

La  dépense  en  droit  de  timbre  pour  les  cartes 
à  jouer,  coûte  à  1,000  habitants, 

Dans  le  département  du  Rhône 117  fr. 

Dans  le  département  de  la  Moselle. ...       10 

À  Metz,  une  foule  de  citoyens  éminents  par 
leur  instruction,  leur  zèle  et  leur  dévoùment, 
ont  fondé  les  plus  belles  écoles  nour  l'éducation 
populaire,  l'enseignement  des  adultes  et  l'appli- 
cation des  sciences  aux  professions  des  arts  et 
métiers.  Non  contents  de  communiquer  aux  ou- 
vriers des  notions  utiles  à  leurs  états  respectifs, 
Ils  les  encouraient  à  s'avancer  dans  toutes  les 
voies  honorables  de  la  raison,  de  la  prévoyance 
et  de  la  vertu.  Les  efforts  persévérants  de  ces 
généreux  citoyens,  ont  porte  les  fruits  que  nous 
^ommes  heureux  a'olfrir  à  l'admiration  de  nos 
compatriotes. 

A  Lyon,  une  tâche  immense  est  encore  à  rem- 
plir. Des  services  sans  nombre  restent  à  rendre 
aux  classes  inférieures;  leur  accomplissement 
est  un  devoir  pour  la  classe  instruite  et  pour  la 
classe  opulente.  Une  bienveillance  mutuelle 
naîtra  de  semblables  services;  chez  les  uns,  par 
la  douceur  qu'on  éprouve  à  chérir  l'obligé:  cnez 
les  autres,  par  le  bonheur  qu'on  éprouve  a  goû- 
ter la  reconnaissance,  quand  on  a  quelque  chose 
à  reconnaître. 

Nous  n'étendrons  pas  plus  loin  les  rapproche- 
ments moraux  et  politiques  si  faciles  à  (léduire, 
et  néanmoins  si  fructueux,  qui  résulteront  delà 
publicité  donnée  aux  opérations  des  caisses  d'é- 
pargne dans  tous  nos  dé^iartements. 

Âun  de  rendre  plus  utiles  encore  les  disposi- 
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lions  de  la  loi  sur  les  caisses  d'épargne,  nous 
proposons  d'y  joindre  deux  dispositions  essen- 
tielles. 

La  première  a  pour  but  d'exempter  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  retirer  des  caisses  d'épargne 
les  ronds  réclamés  par  des  orphelins  ou  par 
d'autres  héritiers  de  déposants  décédés. 

Par  la  seconde  dispo-^ilion  additionnelle,  le 
môme  individu  pourra,  moyennant  un  simple 
report  opéré  sur  son  livret,  transférer  son  dépôt 
d'une  caisse  d'épargne  dans  une  autre  caisse. 

C'est  surtout  en  laveur  de  la  classe  ouvrière 
que  nous  proposons  celte  mesure.  Chaque  anné^*, 
des  départements  industrieux,  mais  pauvres,  la 
Creuse,  la  Lozère,  TAveyron,  le  Cantal,  les  Hautes 
et  Basses-Alpes,  les  départements  des  Pyrénées, 
du  Jura,  des  Vosges,  etc.,  envoient  dans  les  au- 
tres déparlements  une  multitude  d'ouvriers  qui, 
pendant  plusieurs  mois,  économisent  des  sommes 
qu'ils  rapportent  dans  leur  patrie.  Nous  voulons 
leur  éviter  l'embarras  et  le  souci  de  conserver 
leur  pécule  en  «les  logements  pauvres  et  mal 
gardés,  l'embarras  et  la  fatigue  dt*,  l'emporter 
sur  eux  à  l'époque  du  départ,  et  leur  l'aire  tou- 
cher l'intérêt  de  cet  argent  pour  lequel  nous  \e:i 
délivrerons  de  toute  chance  de  pertes.  Si,  par 
exemple,  à  Paris,  chaque  dimanche  ils  déposent 
leur  gain  net  de  la  seuiaitie  jusqu'au  jour  de 
leur  départ,  avec  une  ligne  écrite  sur  leur  livret, 
avec  un  mot  d'avis  donné  pour  leur  pays  natal, 
à  leur  retour  en  ce  pays,  ils  retrouveront  le  total 
de  leurs  épargnes,  augmenté  de  Tintérêt  pendant 
le  temps  qu'aura  duré  le  travail  et  l'économie. 
Le  bienfait  de  cette  seule  mesure  peut  s'ap- 
pliquer, chaque  année,  à  plus  de  100,000  ouvriers 
nomades,  qui  maintenant  sont  à  peu  près  étran- 
gers au  bénéfîce  des  caisses  d'épargne. 

En  définitive,  nous  proposons  d  adopter,  avec 
reconnaissance,  le  projet  de  loi  présenté  par 
M.  Benjamin  Delessert.  La  commission,  vous 
l'avez  pu  voir  par  ce  rapport,  s'est  efforcée  de 
le  rendre  plus  aisément  exécutable  et  plus  fruc- 
tueux dans  l'exécution.  Elle  n'a  point  voulu  de 
caisses  exclusivement  ofûcielles.  S'il  est  une  li- 
berté qu'on  doive  chérir  et  respecter,  c'est  la 
liberté  de  la  bienfaisance.  Des  citoyens  s'asso- 
cient pour  aider  à  Téconomie  des  petites  for- 
tunes, et  pour  féconder  les  premiers  germes  de 
l'aisance,  issue  du  travail  et  de  la  sagesse;  qu'ils 
imaginent  toutes  les  combinaisons  pour  arriver 
à  ce  but,  nous  n'en  proscrivons  aucune,  et  nous 
accordons  nos  éloges  à  tous  bs  genres  de  succès 
obtenus  sur  toutes  les  routes  qui  mènent  au 
bien  public. 

Mais,  partout  où  la  bienfaisance  privée  ne  vou- 
dra pas  a^ir,  nous  ferons  appel  à  la  représenta- 
tion municipale  et  départementale.  Nous  invo- 
querons les  votes  officiels;  et  les  dispositions  si 
lavorables  de  la  loi  sur  les  caisses  d'épargne 
communales,  s'offriront  pour  encourager  l'éta- 
blissement de  ces  caisses. 

Nous  sommes  loin  de  regarder  comme  réso- 
lues toutes  les  difficultés,  comme  trouvés  tous 
les  moyens  d'être  utile  aux  dépusants  des  caisses 
d'épargne.  Peut-être  même  quelques-unes  des 
mesures  que  nous  indiquons  sont-elles  sujettes  à 
des  difficultés,  à  des  inconvénients  que  nous 
n'avons  pas  aperçus. 

C'est  ici  que  nous  faisons  appel  à  tous  les  bons 
citoyens,  à  tous  les  hommes  habiles,  pour  iiu'ils 
nous  révèlent  ces  défauts  qui  nous  sont  échap- 
pés et  les  améliorations  dont  nous  n'avons  pas 
eu  ridée.  ' 


Une  longue  indisposition  de  l'honorable  au- 
teur de  la  proposition  nous  a  malheureusement 
obligés  de  différer  à  tel  point  la  rédaction  délU 
nitive  des  amendements  et  du  rapport,  que  nous 
ne  pouvons  plus  espérer  d'en  voir  la  discussion 
mise  à  Tordre  du  jour  avant  la  fln  delà  session. 

Nous  confions  au  patriotisme,  à  la  pliilanthro- 
pie  de  la  prochaine  législature,  et  la  réalisation 
du  bien  que  nous  avons  préparé,  et  le  perfection- 
nement d'un  projet  sur  lequel  de  nouveaux  dé- 
putés apporteront,  nous  en  formons  le  vœu,  des 
lumières  plus  fécondes  ;  mais,  du  moins,  n'ap- 
porteront pas  un  désir  plus  sincère  et  plus  ar- 
dent d'améliorer  le  sort  du  peuple,  en  ajoutant 
à  ses  vertus  en  môme  temps  qu'à  son  bien-être. 

PROPOSITION  DE  LOI. 


PROPOSITION 


PROPOSITION 


de  M.  Benjamin  Delessert.    Amendée  par  la  commis* 

sion. 


Art.  1". 


An.  l". 


II  sera  établi  successive-  Dans  chaque  chef-lieu  de 
ment  tlans  chaque  chcf-licii  (iépartemeni  et  ri'arroudis- 
de  «l'partement  et  d'ar-  .«einciit  oii  la  demande  en 
ron(lissemt;nt ,  une  caisse  sera  faite  par  le  conseil 
d'ép.ir^'ne.  municipal^  il  sera  établi  une 

caisse  d'épargne  et  de  prc- 
vovance. 

Le  conseil  municipal  sera 
tenu  d'assurer  à  la  caisse, 
un  local  gratuit,  et  le  quart 
au  moins  des  fr^  d'admi- 
nistration :  cette  somme, 
une  fois  volée,  prendra  rang 
parmi  les  dépenses  obliga- 
toires. 

S'il  existait  d-s  chefs- 
lieux  do  département  on 
d'arrondissement  qui  fus^ 
sent  dans  rimpossibilité  de 
voler  cette  subvention,  elle 
pourra  l'être  par  les  con- 
seils gtiiicraux,  qui,  dans 
tous  les  cas,  sout  auto- 
rises à  voter  de  semblables 
subventions  pour  les  frais 
de  s«?rvico  des  caisses 
d'épar|(no. 

A  l'égard  des  caisses  que 
subveutiounttront  les  eun- 
soils  généraux,  les  membres 
du  con^ieil  général  élus  par 
l'arrondisitement  où  sera  si- 
tuée chaque  caisse,  pren- 
dront de  droit  place  parmi 
les  administrateurs  de  cotte 
caisse. 


Art.  2. 

Lg  préfet  nommera  dans 
chacune  de  ces  villes  une 
commission,  qui  sera  char- 
gée de  les  administrer  et 
de  contrôler  tous  les  verse- 
ments et  remboursements 
qui  y  seront  faits. 


Art.  8. 

Le  préfet  ou  le  sous-pré- 
fet, le  maire  et  deux  oelé- 
gues  du  conseil  municipal 
seront,  de  droit,  au  nomore 
des  administrateurs  de  la 
caisse. 

Les  autres  administra- 
teurs seront  choisis  par  voie 
d'élection  mire  tous  les  ci- 
tovens  qui,  par  des  dons 
volontaires,  contribueront  à 
former  un  fonds  pour  sub- 
venir aux  frais  de  service 
de  la  caisse. 


Art.  3.  Art.  3. 

Cette  commission,  dont       Toutes  les  fonclioni  dei 
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nota  an  lù»  norosiTion 

Ile  M.  Beitiamin  heltuerl.    Amatâée  par  la  eommU' 


Im  fontliaBi  mtodI  tMii-    ft<linÎHUln>lenrsscroDt|ni- 
remeot  fratuite*,  isn  pré-  luit**;  Itur  nombre  sera 
sldée   par   le  préfrt  ou  le    dctflrmiD<parrordona»ac« 
*ous-pré(el,  et  composée  du    royale  qaieonatituera  l'eta- 
ronirs  et  des  adjoinU,   et    bhsMment  de  U  caille. 
d'admiaisLraleur»     choiaU 
parmi  lea  personnes  [e*  ph» 
notablas. 


An.  4 


Art.  4, 


Les  receveurs  de  déparia-      LeareMreurajtéiiJraiiiet 

méats  ot  d'arrondis sementt    pnnicitlien  de  dèpartemeal 

seront  chargés  de  reiii|itir    ou  d'arrondi  il  emenl,  et  K 

les  fonctions  de  caiasier.       lenr  déraut   \t%   ivceveiirs 

muniapaoi,  seront  chargés 

de  remplir,  sans  réiribu- 

iloo,  le*  (oQclioDt  de  c*is> 


Art.  B. 

Le  publie  sera  admis  cha- 
que Kmaina  a  faire  des  ver- 
semenis  à  la  caisse  d'épar- 
gae,  oui  ne  pourront  tire 
moindres  de  1  trane  ni  ex- 
céder 3,000  franca  à  la  fois. 

Art.  6. 

La  totnliti  des  verse- 
nieals,  pour  le  même  Ai- 
posant,  ne  pourra  excéder 
3,000  franc*. 


An.  S. 

Le  publie  sera  admis  efai 
qiic  semaine  ft  faire  dis  ' 
semeals  a  la  caisr-  -"' 
gne,  qui  ne  p';ui 
momdret  de  1  fr* 
céder  300  francs  à  la  fois. 

Art.  6. 

La  totalité  des  verse- 
ments pour  te  même  dépo- 
sant ne  pourra  pas  elCL'der 
3,000  francs  en  principal. 

Si,  pour  éluder  cette  dis- 
position,le  mtme  depoiant 
Ter«ait  des  Fond*  dantplu- 
.: —  i d'éparene 


pr 


Il  teru  dûlivré  &  chaque 
déposaai  un  livret  en  son 
nom,  sur  lequel  ïoni  enre- 
gistres  (ou*  les  Tersemants 
et  rcmbounemenl''.  Ce  li- 
vret sera  Mgiio  par  le  cais- 
sier, «t  visé  par  un  des  ad- 
ministrateur*. 


Il  sera  délivré  à  chaque 
déposant  un  livret  en  sop 
nota,  sur  lequel  seront  eO' 


Ce 


ôpar  u 


acimiui. 

La  préMute  loi  lera  im- 
primée  en  télé  du  livret, 
aSn  que  le*  dépoaants  en 
coanaiuent  toutes  le*  di*- 
poiiciona. 

Art.  n. 


Il  *era  boniOé  ■  _ 
posaaU  an  intérêt  dont  le  i 
taux  sera  liié  chaque  année  ' 
par  le  ministre  des  finaoces. 


An.  ». 


La*  déposa Qt*  pourront 
I  redemaiider  tout  ou  partie 
.  de  leur*  v«r**  ont*,  pour- 
:    vu  q^ib>  BB  préviennent  In 

eai«M  15  Jour*  a  l'avanea 
\  pour  lea  loaBe*  qui  n'ex- 
'   céderont  pas  100  franet,  et 

10  Jour*  pour  les  soinaiu 

pin  fcrtM. 


nopotmDN. 


Art.  10. 

Le*  «iiBmet  déposées  en- 
tre les  mains  du  caiisier 
seront  tr'nsniiie*  aussildt 
a  la  caisse  des  dépCt*  et 
coiisiguntians,  qui  ouvrira 
de*  comptes  avec  toutes  les 
eaiasas  d'épargne. 


A«.  10. 

Les  sommei  déposén  en- 
tre les  mains  du  ealiiier 
seront  aussi tditransmiset  à 
la  raisie  des  dépdts  et  con- 
EignstioDs,  qui  ouvrira  rias 
eomptex  avec  les  raiitet 
[ondées  en  vertu  do  la  piii- 
(eute  loi. 


Art.  Il, 

La  caisse  des  depuis  et 
consigna  lion*    sera    tenu*   ^^ 

d'en  employer  le  montant  a'«^  ,„^.„,„.  „  ,„„„«„. 
en  achat  de  fonds  at  ef  ets  «,  «chat*  de  fonda  et  d'ef- 
public*. 


Art.  11. 

lisse  des  dépdt*  et 
„  Ulons  sera  lenue 
1  employer  le  montant 


Art.  19. 


viendraient   fc   excéder   I 


Art.  11. 


sndrriient  A   excéder   le* 


dèpdii  et  consignations  ven-  riépûtselconsiguationsvet»- 
dra.  pour  y  faire  face  une  dra  pour  y  fa're  face,  une 
somme  correspondante  d  et-  joo,„,  correspondante  d'ef- 
fets public».  ht,  poblies. 

A"  "■  Art.  13. 

11  sera  rendu  chaque  an-       „  „„(,„  chaque  «b- 

n*e  un  compte  spécial  de   ^^^  „„  „  ,^ij  j, 

mute*  le,  opération*  de»  ^^^^„  ,„  .^pj^i^,  d„ 
caisses  il  épargne  établies  ^„„g  d'épar.no  éUUiee 
'  en  vertu  du  la  (irésente  toi. 
Ce  compte  sera  luivi  d'un 
état  général  des  sommes  vo- 
tées par  lea  conseils  géné- 
raux, et  les  conseils  muni- 
cipaux et  le*  citoyen*,  poar 
•uoTenir  aux  Inis  de  *«r- 
viw  dai  eûtMS  d'épa^na. 

ArtkUt  sMittomMU. 

Art.  14. 

Se ront  exemptes  de  drolla 
de  timbre  et  d'enregistre- 
ment toute*  les  pièces  né- 
cessaires pour  r  tirer  de  la 
eais*e  d'épuiioe  les  fond* 
réclamés  par  les  orphelin* 
on  par  d'anlrea  héritien 
de*  déposants  décédé*. 

Art.  15. 

Tout  déposant  qui  change 
de  domicilcpcul  faire  trana- 
fêrer  ses  louds  d'une  causa 
d'épargne  communale  à  nia 
autri',  uioyennaoi  un  report 
opcré  sur  son  livret  par  la 
eaisiier  de  la  première  cai*- 
*e,Bl  moyennant  avis  di.DDé 


y.  le  PrëaMeni.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  disiribué. 

H.  Auguste  Giraud  a  ta  parole  pour  des  rapporU 
de  frojM  de  toi  A'inUrêt  U>etU. 
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1"  RAPPORT. 
Ville  de  Tours  (Emprunt,) 

M.  Anguste  Olraiid,  rapporteur.  Messieurs, 
une  ordonnance  royale  du  2o  mai  1830  a  autorisé 
la  ville  de  Tours,  département  d'Indre-et-Loire, 
à  construire  un  abattoir  public  en  remplace- 
ment de  celui  qui  existe  aujourd'hui. 

Pour  réaliser  cette  enlrei»rise,  deux  moyens 
se  présentaient.  Le  premier,  qui  était  Tadjudi- 
cation  des  travaux  moyennant  l'abandon  des 
droits  de  iocîition  de  places  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  au  rabais  de  jouissance,  a  été 
repoussé  par  le  conseil  municipal,  par  le  motif 
que  son  contrôle  sur  rétablissement  n'étant  plus 
direct,  les  améliorations  que  les  circonstances 
et  la  salubrité  publique  remlrnient  nécessaires, 
ne  pourraient  plus  avoir  lieu.  Le  second  mode, 
celui  de  procéder  par  voie  d'emprunt,  a  été  pré- 
féré :  c'est  pir  suite  de  ces  délibérations  du  con- 
seil municipal,  que  Tautorisaiion  de  contracter 
un  einpruntde  155,000  francs  vous  est  demandée 
pour  la  ville  de  Tours. 

La  dépense  évaluée  d'abord  à  164,355  fr.  70, 
a  été  reduiie  par  suite  du  rabais  que  la  ville  a 
obtenue  147,117  fr.  55, eten  y ajoutanllavsomme 
de  4,600  francs,  prix  présumé  du  forage  d'un 
puits  artésien,  on  aura  une  dépense  totale  de 
151,717  fr.  55. 

Au  moyen  d'une  retenue  annuelle  de 
15,000  francs  prélevée  sur  les  produits  de  l'abat- 
toir et  de  ses  dépendances,  évalués  à  19,408  francs, 
la  ville  pourra,  dans  l'espace  de  16  années, 
amortir  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Le  mode  proposé  par  le  conseil  municipal, 
ayant  paru  offrir  à  votre  commission  toutes  les 
garanties  désirables,  elle  a  l'honneur  de  vous 

{proposer  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de 
oi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  ville  de  Tours,  départe- 
ment d'Indre-et-Loire,  est  autorisée  à  emprunter 
une  somme  de  155,000  francs  avec  publicité  et 
concurrence,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
5  0/0,  pour  être  employée  à  construire,  confor- 
mément aux  plans  et  aux  devis  approuvés,  un 
abattoir  public  et  commun  avec  fonderie  de  suif 
et  triperie,  sur  IVmplacement  assigné  par  l'or- 
donnance royaie  du  23  mai  1830. 

«  Cet  emprunt  sera  remboursé  suivant  le  mode 
déterminé  parles  délibérations  du  conseil  muni- 
cip:il  des  1"  aotilet  23  décembre  1832,  dans  l'es- 
pace de  16  ans,  au  moyen  des  revenus  ordinaires 
de  la  ville,  et  spécialement  des  produits  de  l'a- 
battoir et  de  ses  dépendances.  » 

2*^   RAPPORT. 

Département   de  la  Corse  (Imposition  extraordi- 
naire,) 

M.  Auguste  Oiraud,  rapporteur.  Messieurs, 
l'un  des  moyens  les  plus  propres  à  hâter  la  ci- 
vilisation de  la  Corse  et  d'en  accroître  la  richesse 
territoriale,  est  sans  contredit  la  création  des 
voies  de  communications,  dont  cette  contrée  est 
entièrement  dépourvue.  Le  préfet  du  départe- 
ment, convaincu  que  les  prestations  en  nature 
ne  pouvaient  être  que  d'un  bien  faible  secours 
pour  une  opération  qui  n^exige  en  général  que 


des  travaux  d*art,  a  proposé  au  conseil  général 
d'y  subvenir  au  moyen  d'une  imposition  extra- 
ordinaire, et  par  suite  de  cette  proposition,  une 
surimposition  pendant  deux  années,  de  deux 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  a  été  votée  par  le  conseil 
général,  et  c'est  ce  vote  qui  en  ce  moment  est 
soumis  à  votre  sanction. 

Ici  une  objection  sérieuse  a  été  faite  par  le 
comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat:  est-il 
permis  d'employer  le  produit  d'une  imposition 
départementale  à  des  dépenses  que  les  lois  ont 
mises  à  la  charge  des  communes?  En  thèse  géné- 
rale, ce  principe  doit  être  respecté,  mais  il  est 
des  circonstances  particulières  où  les  avantages 
qui  doivent  résulter  de  la  dérogation  au  prin- 
cipe sont  d'une  telle  importance  qu'il  est  utile 
et  même  indispensable  d'admettre  une  excep- 
tion. Cette  idée,  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du 
projet  qui  vous  est  soumis,  a  été  partagée  par 
votre  commission.  Elle  a  pensé  que  le  départe- 
ment de  la  Corse  était  dans  une  position  ex  ep- 
tionnelle,  et  que  votiloir  suivre,  a  son  égard,  la 
règle  générale  à  la  lettre,  serait  dans  celte  cir- 
cnnslance  lui  refuser  tout  moyen  d'amélioration. 
D'ailleurs,  déjà  par  des  motifs  d'une  nature  dif- 
férente, vous  avez  reconnu  «ette  nécessité  pour 
le  département  de  la  Vendée. 

Le  préfet  n'a  pu,  faute  de  fonds,  produire  ni 
devis  ni  étud<*s  :  suivant  ses  rapports,  les  tra- 
vaux qu'il  faudrait  faire  pour  arriver  à  un  ré- 
sultat complet  sont  immenses,  et  l'allocation 
demandée,  et  qui  s'élèvera  à  30,344  francs,  serait 
tout  à  fait  insuffisante;  mais  ce  n'est  pas  sous 
ce  point  de  vue  que  la  chose  a  été  considérée, 
et  l'on  a  pensé  qu  avec  ces  premières  ressources 
on  pourrait  stimuler  le  zèle  des  habitants  et  les 
porter  à  faire  des  sacrifices  qui  accroîtront  beau- 
coup la  masse  des  travaux  exécutés. 

Toutes  ces  considérations  ont  frappé  votre 
commission;  elle  a  pensé  que  l'idée  du  préfet  et 
du  conseil  général  [)()uvait  être  féconde,  et  réa- 
liser une  partie  des  améliorations  dont  la  Corse 
a  besoin  :  elle  a  l'honneur,  on  conséquence,  de 
vous  proposer  l'adoption  pure  et  simple  du  pro- 
jet de  loi  suivant  : 

PROJET   DE  LOI. 

(I  Article  unique.  Conformément  au  vœu  émis 
par  le  conseil  général  de  la  Corse,  dans  sa  déli- 
bération du  11  septembre  1833,  il  sera  perçu 
datis  ce  département,  une  imposition  extraordi- 
naire de  10  centimes  additionnels,  au  principal 
(les  (juatre  contributions  directes,  pendant  les 
anné»*s  1835  et  1836,  pour  le  produit  en  être 
employé  à  l'amélioration  des  chemins  commu- 
naux du  département.  » 

M.  le  PrëHideiit.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  La  discussion  aura  lieu  en  même  temps 
que  celle  des  autres  projets  de  loi  de  même  na- 
ture qui  sont  à  l'ordre  du  jour  de  demain. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  appelle  la  (iûcumon 
de  divers  projets  de  loi  d  intérêt  local, 

!•'■    PROJET. 
VilU  de  Poitiers  (Emprunt). 

Article  unique, 

«  La  ville  de  Poitiers  (Vienne)  est  autorisée  à 
I  contracter,  avec    publicité  et  concurrence,  un 
nouvel  emprunt  de  100,000  francs  avec  intérêt 
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annuel  de  5  0/0  au  plus,  à  TefFet  de  pourvoir 
aux  frais  de  reconstruction  de  la  halle  aux  foires 
de  cette  ville. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
en  dix  années,  à  compter  de  183o,  sur  les  res- 
sources ordinaires  delà  ville  conformément,  aux 
propositions  faites  par  le  conseil  municipal  dans 
ses  délibérations  des  11  février  et  11  décembre 
1833.  »  (Adopté,) 

2"  PROJET. 

Ville  de  Blois  (Emprunt). 
Article  unique. 

«  La  ville  de  Blois  (Loir-et-Cher)  est  autorisée 
à  contracter  un  emprunt  de  70,000  francs,  avec 
intérêt  annuel  de  5  0/0,  à  reffetde  pourvoir  aux 
frais  d'extension  de  son  casernement. 

c  Cet  emprunt  sera  remboursé  sur  les  fonds 
de  la  caisse  municipale  dans  les  trois  années 

3ui  suivront  le  versement  des  fonds  de  la  part 
es  prêteurs,  et  suivant  les  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, en  date  du  30  novembre  1833.  »  (Adopté.) 

3"  PROJET. 

Ville  de  Bourget  (Emprunt). 

«  La  ville  de  Bourges  (Cher)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
5  0/0,  une  somme  de  160,000  fran-s  rombour- 
sabie  dans  les  délais  et  suivant  le  mode  déter- 
miné par  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  1"  juin  1833,  pour  solder  les  travaux  d'achè- 
vement de  la  halle  couverte,  et  les  acquisitions 
que  son  établissement  a  nécessitées.  (Adopté.) 

4"  PROJET. 

Ville  de  Troyes  (Imposition). 

«  La  ville  de  Troyes  (Aube)  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement,  à  partir  de  1835, 
pendant  quatre  années,  10  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle, mobilière  et  des  patentes,  et  7  centimes 
additionnels  à  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres, pour  acquitter  diverses  dépenses  d'inté- 
rêt communal  votées  par  le  conseil  municipal 
dans  ses  délibérations  des  15  février  et  28  mai 
1833.  »  {Adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  à  un  seul 
scrutin  sur  les  différents  projets  d'intérêt  local  qui 
viennent  d'être  votés  par  assis  et  levé. 

M.  %'ieiinet.  Il  y  a  d'autres  rapports  faits  sur 
des  lois  d'intérêt  local  ;  OQ  pourrait  les  voter 
toutes  à  la  fois. 

M.  le  Président.  Les  autres  rapports  n'ont 
pas  été  distribués;  ils  seront  à  l'ordre  du  jour 
de  demain. 

M.  Wifp^ler.  11  y  a  le  projet  de  loi  du  pont  de 
La  Roche-Bernard. 

M.  le  Président.  Ce  sera  Tobjet  d'une  dis- 
cussion séparée. 

(La  Chambre  passe  au  scrutin  sur  les  quatre 
projets  déjà  votés  par  assis  et  levé.) 

\oici  le  résultat  du  scrutin: 

Nombre  des  votants 234 

Majorité 118 

Pour 230 

Contre 4 

(La  Chambre  a  adopté.) 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis* 
cussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  construction 
d^un  pont  sur  la  Vilaine^  à  La  Roche-Bernard  (Mor 
bihan).  Je  vais  mettre  les  articles  aux  voix. 

Article  1". 

«  Un  crédit  de  625,000  francs  est  ouvert  pour 
la  construction  d'un  pont  sur  la  Vilaine,  a  la 
Roche-Bernard  (Morbihan),  route  royale  n**  165, 
de  Nantes  à  Audierne. 

«  La  réalisation  de  ce  crédit  s'opérera  suivant 
le  mode  indiqué  aux  articles  15  et  16  de  la  loi 
du  27  juin  1833.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  adopte  également  les  articles  2 
et  3  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  2. 

«  Les  articles  14  et  19  de  la  loi  du  27  juin  1833 
seront  applicables  aux  travaux  autorisés  par  la 
présente  loi. 

Art  3. 

«  L'offre  faite  par  le  département  du  Morbihan 
de  concourir  aux  frais  cie  l'établissement  d'un 
pont  sur  la  Vilaine,  à  La  Roche-Bernard,  est 
acceptée. 

<t  En  conséquence,  et  conformément  à  la  de- 
mattde  qu'en  a  faite  t^on  conseil  général  dans  sa 
session  de  1833,  ce  département  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  1835,  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière.  » 

Un  membre  propose  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  : 

«  Sur  le  crédit  ouvert  par  la  présente  loi, 
100,000  francs  seront  affectés  à  l'exercice  1834, 
et  400,000  francs  à  Texercice  1835.  » 

(Cet  article  additionnel,  rois  aux  voix,  est 
adopté,  et  devient  l'article  4  de  la  loi.) 

M.  Man|i;ln  d^Oins.  Je  demande  la  parole 
pour  un  autre  article  additionnel.  ^ 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  lllani^in  d'OIns.  Dans  le  rapport  qui  a  été 
fait  par  la  commission,  il  est  bien  constaté  que 
la  hauteur  que  doit  avoir  le  tablier  du  pont  ooit 
être  de  33  mètres  au-dessus  du  niveau  des  plus 
hautes  eaux,  mais  rien  dans  le  projet  ne 
l'établit.  Je  demande  en  conséquence  qu  il  soit 
dit  dans  la  loi,  par  un  article  additionnel  : 
•  La  hauteur  du  tablier  ne  pourra  être  moindre 
de  33  mètres  au-dessus  des  plus  hautes  eaux 
des  marées  équinoxales.  » 

M.  Ije|^ran<l,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
l'article  additionnel  présenté  par  l'honorable 
préopinant  est  véritablement  un  acte  de  défiance 
contre  l'Administration.  Du  moment  que  la  de- 
mande de  crédit  est  basée  sur  une  hauteur  de 
33  mètres,  il  est  évident  que  TAdministralion  ne 
peut  p  is  s'écarter  de  celte  limite. 

11  est  important  de  n'éorire  dans  les  lois  que 
ce  qui  doit  s'y  trouver.  Une  loi  ne  doit  pas  être 
le  devis  d'un  projet.  Je  m'oppose  à  la  proposition. 

M.  Mnrtell.  J'appuie  l'amendement  qui  vous 
est  proposé  pour  le  pont  de  la  Roche-Bernard. 
Il  ne  suffit  pas  que  la  hauteur  de  33  mètres  ait 
été  indiquée  dans  le  rapport,  elle  doit  être  aussi 
écrite  dans  la  loi. 

J'ai  toute  confiance  dans  rAdministration  ac- 
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tuelle  ;  mais  cependant  il  pourrait  arriver  que  ni 
M.  le  directeur  ni  M.  le  ministre  de  l'inlerieur 
ne  fussent  plus  en  place  dans  deux  ans.  {On  rit.) 
il  est  Uiert  plu:i  pmdeald'éurireceltedisposition 
dans  la  loi 
J'a|)[iuiË  l'amendement. 
M.  U lacqae- Bêlai r.  Le  gouvernement,  dnns 
son  projet  de  loi,  n'avait  demandé  qu'un  ci'édil 
de  U^û,O0O  fraucs,  parce  qu'alors  le  poEit  ne  de- 
vait avuir  que  30  luëlres  d'élévatiuo. 

Ce  crédit  a  été  porté  à  7tô,D00  francs  par  la 
commission,  parce  que  les  nouveaux  renseigne- 
ments qui  lui  sout  parvenus  lui  ont  démontré 
la  nécessité  de  porter  l'élévatiou  du  poat  à 
33  mëlree. 

Il  serait  en  clTet,  comme  vient  de  le  dire  U.  le 
directeur  général,  inutile  loour  ne  pas  dire 
plus)  (i'iosérer  dans  la  loi  rameudemeiit  pro- 
posé. 

U.  Salv«r(e.  Messieurs,  je  ferai  sentir  par 
un  exemple  la  nécessité  d'introduire  cette  dispo- 
sition dans  la  loi- 
La  loi  de  18;7,  relative  aux  canaux,  conicnnit 
dans  l'exposé  des  motifs,  et  même  je  crois  dans 
le  cahier  des  charges,  des  disposi lions  rchitivcs 
aux  dimensions,  à  la  t;randeur  et  à  la  profondeur 
des  canaux;  mais  dans  le  texie  de  la  loi,  cette 
disposition  ne  se  irou vaut  point,  qu'esl-il  arrivé? 
c'est  que  dans  le  cours  d'exéculion  on  a  changé 
tout  ce  qui  était  porté  dans  le  cahier  des  charges. 
Je  parle  d'un  fait  que  je  sais  pertinemment,  que 
j'ai  été  à  même  de  vcrilier.el  que  j'ai  soumis  au 
ministre  des  finances,  qui  était  alor^  M.  de  Vjl- 
lëîe,  dans  le  temps  oii  j  étais  membre  de  l'admi- 
nistration di's  quatre  canaux. 

Je  ne  doute  pas  que  l'intention  de  M.  le  direc- 
teur général  ne  son  d'exécuter  le  tablier  du  pont 
dansles  dimensions  demandées;  mais  il  est  pos- 
sible qu'une  aulre  administration  arrive,  et  que 
ne  se  trouvant  pas  liée  par  nue  simple  promesse, 
elle  croie  pouvoir  changer  tout  ce  qui  paraît 
maintenant  convenu.  H  est  donc  essentiel  que  la 
disposition  relative  au  lalilicr,  pour  rester  im- 
mualilc,  soit  insérée  dans  la  loi. 

M.  Ijegrand.  commùiaire  da  roi.  Le  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  de  1822  ne  contenait 
que  des  dispositions  (iiiancières  qui  n'ont  pas  été 
changées  postérieurement  &  la  loi. 

M.  Salvcrte.  Pardon,  Monsieur. 

H.  licrraad,  commiisaire  da  roi.  Je  saisquelle 
est  la  disposition  à  laquelle  le  préopinani  fait 
allusion.  Elle  est  relative  au  canal  latéral  de  la 
Loire. 

N.  Salverle.  Bt  du  Berry. 

M.  L«grand,  commiitaire  du  roi.  Bt  du  Derry, 
soit. 

On  avait  eu  d'ab'rd  l'intention  de  porter  i 
deux  mètres  le  mouillage  de  ces  canaux;  il  a  été 
limité  à  1  m.  d'ô,  atlenJu  que  les  autres  canaux 
avec  lesquels  les  canaux  de  la  Loire  et  du  Berr} 
sout  ou  doivent  être  en  communication,  n'ont 
qu'un  mouillage  égal  ou  inférieur  k  ]  m.  6U; 
mais  je  le  répète,  il  n'y  avait  eu  ii  cet  Éfîard  au- 
cun engagement  de  pris  avec  les  compagnies  pour 
un  mouillage  déterminé. 

La  commission  propose  de  fixer  la  hauteur  du 
tablier  à  33  mètres.  L'Administration  ne  peut 
8'écarler  de  cette  ti.^ation  :  elle  doit  l'exéculer; 
mais  je  demande  à  la  Cliambre  s'il  est  convenable 
que  celte  disposition  soit  écrite  dans  la  loi. 

M.  Salverte.  11  n'y  a  aucun  iaconvénient. 


M  Enoar.  Ce  n'est  pas  là  l'objet  d'une  mesure 

législative. 

M.  Mangln  d'Oln«.  L'augmentation  de  cré- 
dit de  90,(101)  francs  a  été  accordée  pour  porter 
la  hauteur  du  tahiier  de  30  à  33  mc''lres.  Si  l'ar- 
ticle disait  qu'un  crédit  supplémentaire  et  spé- 
cial est  accordé  pour  celle  cause,  je  n'aurais  pas 
besoin  de  dcmamlcr  qu'on  écrivit  dnns  la  loi  que 
la  hauteur  du  tabliersura  de  Si  uiètnis;  mais  la 
loi  dit  simplemenl  qu'un  crédit  iie  715,000  francs 
est  ouvert  pour  la  construction  d'un  pont  à  la 
Koche-Hernard.  Le  directeur  général  des  ponts 
et  ciiauEsées  est  dans  l'intention  de  l'aire  cons- 
truire ce  pont,  de  la  manière  indiquée  dans  le 
rapport,  mais  puisqu'il  est  dans  cette  intention, 
pourquoi  ne  pas  lier  ses  successeurs,  car  il  peut 
en  avoir. 

M.  le  vlcsmlc  Deraics.  J'ajouterai,  à  ce  que 
vient  de  dire  notre  honorable  collègue,  qu'il  me 
semble  que  la  loi  ne  serait  pas  complète,  si  elle 
ne  contenait  pas  1  injonction  qu'il  demande.  Vous 
avez  décidé  que  les  projets,  tels  que  celui  dont 
il  est  question,  nu  seraient  présentés  qu'après 
qu'une  enquête  aurait  eu  lieu.  L'enquête  a  dit 
que  si  le  nuiit  n'avait  pas  '-Vi  mètres,  il  ne  pou- 
vait pas  sv  faire  sans  nuire  à  la  navigation  :  dès 
lors,  si  vous  décidez  qu'il  y  aura  un  pont,  sans 
dire  qu'il  aura  3.S  mètres,  l'enouëte  n'^iura  pas 
eu  sa  conséquence  législative;  elle  ne  vous  aura 
servi  à  rionj  et,  en  résultat,  vous  pourrez  avoir 
fait  une  loi  injuste. 

On  dit  que  c'est  un  article  de  méfiance;  mais, 
en  général,  les  lois  ne  se  font  pas  de  confiance, 
car  alors  il  serait  inutile  d'en  faire. 

Le  gouvernement  se  soumet  lui-même  à  cette 
sorte  de  déliaiice  dont  il  ne  se  blesse  pas  lorsque, 
au  lieu  d'un  crédit  général  pour  l'ensemble  des 
travaux  publics,  il  vient  vous  demandt^r  le  vote 
d'une  entreprise  spéciale  et  les  moyens  d'exécu- 
tion. 

Un  objecte  encore  à  la  disposition  qu'elle  est 
administrative.  La  réponse,  c'est  que  la  loi  elle- 
même  est  une  loi  d'administration.  Quant  au  re- 
proche de  supKrlldilé,  il  n'est  pas  grave  :  ce  qui 
ahojidc  ne  nuit  pas. 
J'appuie  l'amendement. 
M.  FranfaU  Dclesaerl.  Je  demanderai  i 
l'honorable  auteur  de  l'article  additionnel  de 
supprimer  les  mots  :  Au-di.'uiu  dtt  plm  hautet 
marée*  éqainoxialet.  Dans  certaines  localités,  je 
ne  connais  pas  celle  dont  il  s'agit,  dans  certaines 
localités,  dia-je,  les  marées  équinoxalt'ss'élèvi'nl 
à  8  et  10  pieds  au-dessus  des  marées  ordinaires, 
et  je  ne  crois  pas  qn'it  soit  dan.s  son  intention 
de  faire  élever  le  tablier  du  pont  de  S  ou  10  pieds, 
seulement  pour  qui'lqnes  marées.  Il  suffit,  selon 
moi,  que  le  tablier  soit  au-dessus  des  marées  or- 
dinaires. Je  projtose  donc  la  suppression  de  ces 
mois  :  Au-deu{ts  dfi  pltu  kaalei  mariei  iqiti- 
no.rioW. 

M.  dr  Nnlfandy.  L'observation  de  notre  ho- 
norable collègue  e-'t  une  raison  sufllsanle  pour 
convaincre  la  Chambre  de  l'inconvénient  qu'il  y 
aurait  à  admettre  l'amundement  qui  vous  eal 
présenté.  Il  est  évident  que  de  telles  questions 
ne  peuvent  êlre  utilement  produites  dans  un  dé- 
bat tel  que  '".elui-ci.  Biles  ont  besoin  d'éire  dis- 
cutées par  des  liommus  de  l'art. 
Vneuoij:  :  Biles  l'ont  étél 
M.  de  Salvaadj.  lit  la  Chambre  ne  peut  sta- 
tuer quand  la  question  s'impruvise  k  la  tribune. 
Ce  sont  de  ces  questions  qu'il  faut  lailiar  k  l'Âd- 
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ministration,  parce  qu*elle  est  seule  compétente 
pour  bien  statuer. 

M.  Challloa.  L*honorableM.deSalvandy  vient 
de  commettre  une  erreur  que  je  suis  bi'in  aise 
de  rectifier.  Il  n*y  a  plus  rien  à  débattre  relati- 
vement à  la  bauteur  du  pont.  Une  enquête  a  eu 
lieu;  le  gouvernement  et  la  commission  sont 
d*accord  sur  la  hauteur  de  33  mètres  à  donner 
au  tablier. 

En  raison  de  Taugmentation  à  donner  au  ta- 
blier, la  commission  a  alloué  une  somme  de 
90,000  rrancs  de  plus  que  celle  demandée  par  le 
ministère. 

Tout  le  monde  est  d*accord  là-dessus  :  il  s*agit 
seulement  de  savoir  si  on  admettra  dans  la  loi 
une  disposition  qui  est  purement  réglementaire. 
11  n*y  a  aucun  inconvénient  à  insérer  cette  dis- 
position dans  la  loi  ;  cependant  alors  vous  chan- 
gez le  caractère  de  la  loi,  vous  faites  une  espèce 
de  règlement  d'administration  ;  vous  rentrez  dans 
le  domaine  de  Tordonnance.  G*est  seulement  sous 
ce  rapport  que  je  nroppose  à  l'amendement. 

51.  le  Président.  M.  François  Delessert  pro- 
pose de  substituer  aux  mots  «  marées  équi- 
noxiales,  »  les  mots  c  les  plus  hautes  marées.  ^ 

M.  Mangin  d^OlB».  J'adhère  à  ce  sous- 
amendement. 

M.  Ijeffrand,  commissaire  du  roi.  Au-dessus 
des  plus  hautes  mers.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  de  Salvaofly.  En  admettant  cet  amende- 
ment, vous  changez  le  caractère  de  la  loi. 

M.  Gaillard  de  Kerbertln.  Gomme  membre 
de  la  commission,  je  m'oppose  à  Tamendement 
présenté  par  M.  F.  Delessert.  11  a  été  entendu 
que  la  hauteur  du  pont  serait  au-dessus  des  plus 
hautes  marées,  car  si  le  pont  se  trouvait  au- 
dessous  de  cette  hauteur,  il  est  certain  qu'il 
entraverait  la  navigation  de  la  Vilaine.  La  com- 
mission n'a  consenti  au  projet  de  loi  que  parce 
qu'il  était  bien  entendu  que  la  hauteur  du  ta- 
blier du  pont  serait  au-dessus  des  marées  équi- 
noxiales. 

M.  François  Delessert.  La  commission  ne 
s'est  pas  occupée  de  cette  question-là  :  elle  a 
traité  une  toute  autre  question. 

M.  de  Salvandy.  Je  demande  la  parole. 

M.  Tupinier.  Au-dessus  des  plus  hautes  mers 
voilà  l'expression  convenable. 

M.  le  Président.  L'expression  équinoxiales 
est  retirée.  Voici  la  rédaction  de  l'amendement  : 

«  La  hauteur  du  tablier  ne  pourra  être  moin- 
dre de  33  mètres  au-dessus  des  plus  hautes  ma- 
rées. » 

M.  de  Salvandy.  Mais  c*est  la  même  chose 
que  marét*s  équinoxiales, 

(La  disposition  additionnelle  proposée  par 
M.  Man^in  d'Oius.  mise  aux  voix,  est  adoptée  et 
devient  l'article  5  et  dernier  de  la  loi.) 

M.  de  Mosboarç.  Je  demande  la  parole. 
Plusieurs  voix  :  C'est  voté,  c'est  fini. 

M.  de  llosbonrc.  Avant  qu'on  ne  passe  au  vote 
de  la  loi,  je  crois  devoir  prier  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  de  vouloir  bien  nous  expliquer  com- 
ment elle  pourra  s'exécuter.  Il  est  dit,  dans 
cette  loi,  que  les  moyens  de  construire  le  pont, 
c'est-à-dire,  que  la  réalisation  du  crédit  accordé 
s'opérera  suivant  le  mode  indiqué  aux  articles 
15  et  16  de  la  loi  du  27  juin  1833. 

il  me  semble  qu'il  y  a  dans  la  loi... 


M.  le  Président.  Les  articles  sont  TOtés. 
Proposez-vous  un  article  additionnel  ? 

M.  de  MmÊh9nrg.  Je  demande  seulement 
comment  on  exécutera  la  loi.  (Parlez!  parlez t\ 

Messieurs,  je  dis  qu'il  n'y  a  dans  la  loi  de  183o 
aucune  disposition  qui  laisse  la  moindre  somme 
disponible.  En  effet,  cette  loi  a  ordonné,  d'un 
côté,  qu'il  y  aurait  annulation  de  5  millions  de 
rentes,  et  de  l'autre,  que  93  millions  seraient 
mis  successivement  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  pour  des  travaux  qui  ont  été  dé- 
terminés. Sur  cette  somme,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  déjà  obtenu  76  millions  de  crédit; 
il  reste  17  millions.  La  commission  du  budget, 
après  avoir  établi  cette  situation,  s'est  exprimée 
en  ces  termes  : 

«  Le  crédit  résulte  d'une  loi  spéciale  ;  il  est 
limité  par  elle;  il  n'est  susceptible  de  recevoir 
aucune  augmentation.  » 

Il  n'y  a  donc  aucune  augmentation  de  crédit 
possible  comme  résultant  de  la  loi  de  27  juin 
1833. 11  faudrait,  pour  que  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  put  disposer  de  la  somme  demandée  au- 
jourd'hui, qu'il  fût  ajouté  à  la  loi  une  disposi- 
tion qui  autorisât  l'annulation  d'une  nouvelle 
somme  de  rentes. 

Pour  mon  c(»mpte,  je  suis  tout  disposé  à  voter 
celte  annulation  d'une  nouvelle  somme  de  ren- 
tes; je  suis  même  disposé  à  la  proposer  par  un 
article  additionnel. 

Cette  mesure  est  d'autant  plus  indisoensable, 
que  la  somme  de  5  millions  qui  a  été  allouée,  est 
aujourd'hui  entièrement  épuisée,  et  voici  com- 
ment : 

Pour  réaliser  93,240,000  francs  de  capital  en 
rentes  5  0/0  au  pair,  il  a  fallu  ou  il  faudra  ins- 
crire au  grand-livre  une  somme  de  4,662,000  fr. 

Cet  emprunt  de  93,240,000  francs  nécessitera 
de  plus  un  amortissement  de  932,400  francs;  en 
ajoutant  à  la  somme  de  rentes  dont  je  viens  de 
parler 4,662,000 

Celle  de 932,400 

Vous  avez  remplacé  une  dette  an- 
nulée de  5  millions  par  une  dette 

de 5,594,400 

Vous  avez  donc  déjà  excédé,  par  les  crédits 
accordés,  la  somme  de  5  millions  annulée  ;  vous 
l'avez  excédée  de  594,400  francs.  11  n'est  plus 
possible  de  rien  trouver  là  pour  pourvoir  à  au- 
cune autre  dépense. 

Encore  une  fois,  je  ne  m'oppose  nullement  à 
la  dépense,  ie  ne  combats  pas  le  projet  ;  je  suis 
persuadé  qu  il  est  très  utile;  mais  pour  pouvoir 
l'exécuter,  il  faut  des  fonds  nouveaux,  des  fonds 
spéciaux,  et  si  Ton  veut  les  trouver  dans  une 
annulation  de  rentes,  il  faut  que  ce  soit  une 
annulation  nouvelle,  car  celle  qui  a  déjà  eu 
lieu  ne  peut  fournir  qu'une  somme  inférieure  à 
celle  qui  déjà  a  été  mise  à  la  disposition  du 
ministre. 

Je  le  prie  donc  de  nous  dire  s'il  demande  une 
nouvelle  annulation  de  rentes,  ou  s'il  propose 
d'autres  moyens  d'obtenir  les  fonds  qu'il  de- 
mande. Pour  moi,  je  donne  d'avance  mon  assen- 
timent à  l'annulation  qui  pourrait  être  proposée; 
je  la  proposerai  même  s'il  le  faut. 

M.  Tbiers,  ministre  de  Cintérieur.  Messieurs, 
je  viens  donner  à  cette  tribune  les  explications 
que  demande  l'honorable  )l.  de  Mosbourg,  pour 
mettre  l'esprit  en  repos  sur  les  moyens  finan- 
ciers par  lesquels  on  pourvoira  à  la  création  qui 
est  proposée. 
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Lorsque  la  loi  relative  aux  travaux  publics 
fut  présontée  Tannée  dernière,  le  gouvernement 
demanda  et  la  Chambre  adopta  l'annulation  de 
h  millions  de  rentes,  qui  devaient  correspondre 
à  la  somme  des  intérêts  que  devait  payer  TKiat 
pour  se  procurer  le  capital  nécessaire  àTexccu- 
tion  des  travaux  proposés.  Les  5  millions  de 
rentes  furent  annulées,  et  la  loi  ne  disposa  que 
d'une  somme  de  93  millions.  Or  il  est  bien  évi- 
dent qu'aujourd'liui,  dans  Têtat  du  conrs  et  du 
prix  des  fonds  publics,  avec  5  milli(ins<lo  riMitcs 
annulées,  on  doit  se  procurer  un  capital  bien 
supérieur  à  93  millions.  Ainsi,  ce  que  la  loi 
avait  pour  but,  d'un  cOtê  de  créer  une  somme 
de  travaux,  et  de  l'autre  d'annuler  une  .^onime 
de  rentes  à  peu  près  correspondanUi,  elle  peut 
le  réaliser,  même  en  dépensant  7ir),00()  francs 
pour  le  pont  de  La  Koclie-Bern  ird,  et  l,r)«M),(lOi)  fr. 
pour  celui  de  Cubzac.  En  faisant  cette  dépense 
de  2  millions  environ,  on  n'aurait  pas  encore 
excédé  le  canilal  qu'aujoiir.rhui  (»n  pont  se 
procurer  sur  la  place  avec  cos  5  millions  de 
renies  annulées.  Ainsi,  sous  ce  rap[)nr(,  on  ne 
sortira  pas  des  prévisions  dt»  la  loi  de  juiri. 

Du  reste  celte  loi  n'avait  ouvert  qu'un  crôdit 
de  93  millions,  et  aujourd'hui  nous  demandons 
un  nouveau  créditde7ir),00i)  francsd'une  part,  et 
de  l,500,U0U  francs  d'une  auire;  maison  dépen- 
sant cette  somme,  nous  ne  dépasserons  pas  la 
somme  qui  peut  faire  face  aux  5  millions  de 
rentes  dont  on  a  adopté  Tannulation. 

M.  le  Président.  11  va  être  procédé  au  scru- 
tin  sur  L'eiixembie  du  projet  de  loi  conccruani  le 
pont  de  La  Roche- Bernard 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants ^'iS 

Majorité  absolue 125 

Boules  blanches 23A 

Boules  noires l'i 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  liedoch 
pour  une  vi'rlfi,:nlion  de  pouvoirs, 

M.  Beilocli,  rapporteur  du  2*'  bureau.  Mes- 
sieurs, le  II"  collège  éloctoral  de  l'arroridisse- 
ment  de  Paris  a  ote  conv(jqué  pour  la  nomina- 
tion d'un  député,  en  remplacement  de  .M.  Barlhe, 
nommé  membre  de  la  Chambre  des  pairs. 

Le  collège  s'est  réuni  les  \\  et  lô  de  ce  mois. 

Le  nombre  total  des  électeurs  avant  droit  de 
voter  était  de  1,080,  le  nombre  effectif  des  vo- 
lants était  de  784.  Au  premier  tour  de  scrutin, 
M.  Demonls,  maire  du  11*  arrondissement 
de  Paris,  a  obtenu  501  snfTraîros,  c'esl-à-dire 
plus  du  tiers  des  membres  inscrits  et  plus  de  la 
moitié  des  membres  votants.  M.  Uenionis  est  né 
au  mois  d'août  17U2,  il  est  donc  âgé  do  plus  de 
trente  ans;  il  paye  le  cens  voulu  par  la  loi  ;  il 
n'y  a  eu  aucune  protestation,  aucune  plainte 
contre  les  opérations  du  collèire,  que  nous 
avons  d'ailleurs  reconnues  1res  réi:uli«'»res. 

En  conséquence,  vohv  2'"  bureau  m'a  chargé 
de  vous  propost?r  l'admission  de  M.  Denioiits 
comme  membre  de  la  (Chambre. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  réclamation? 
(Non!  non!)  M.  Demonls  est  proclamé  membre 
de  la  Chambre  des  députés. 

(M.  DemoDt9,  présent  à  la  séance,  prête  ser- 
ment.) 

M.  le  eomte  4fiaberi.  L'ordre  du  jour  fixé 
à  la  fin  de  la  séance  d'hier,  15  mai,  porte  en 
3*  ligne  a  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 


la  construction  du  pont  de  La  Roche-Bernard. 
La  discussion  du  projet  relatif  à  la  construction 
du  ()ont  de  Cubzac  a  été  mise  à  la  fin  de  Tordre 
du  jour. 

U  Chambre  vient  de  voter  le  projet  de  loi 
relatif  au  pont  de  La  Boche-Bernard. 

Il  y  a  une  conuexité  évidente  entre  ces  deux 
projets.  Ils  ont  été  compris  l'un  et  l'autre  dans 
le  même  exposé  des  motifs.  On  avait  même 
nommé  une  seule  et  môme  commission. 

k  raison  de  celle  évidente  conne.xité,  je  de- 
mande qu'on  passe  de  suite  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  construction  du  poat 
de  Cubzac. 

M.  Ilumann,  minisire  des  finances.  Je  ne 
viens  pas  m'opposor  le  moins  du  monde  à  la 
proposition  qui  vient  de  vous  être  faite.  Mais 
je  crois  de  mon  devoir  de  reinlre  la  Chambre 
attentive  à  une  question  qui  a  de  l'importance. 

On  a  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics 
un  crédit  exiraoriliuaire  de  *.)3,2'in,000  francs. 
Pour  couvrir  colle  somme,  on  a  rayé,  on  a  au- 
torisé la  ra«lialiou  do  .'>  uiillious  de" renies. 

La  Chîiinbro  onlcrid-olio  maiulonant  ajouter  à 
ces  *.»3, 2^0,001)  francs  d(^  nouveaux  crédits  extraor- 
dinaires, el  épuiser  jusqu'à  concurrence  du  pro- 
duit [irésumo  les  5  millions  de  renies*?  C'est  cette 
question  qu'il  s'ai;it  de  résoudre. 

Kemarquez  bien  que  lorsqu'on  aura  opéré  Tan- 
nulaiion  di»  ces  rentes,  si,  de  di&lance  en  dis- 
lance, vous  votez  des  crédits  nouveaux,  ces  cré- 
dits il  faudra  les  payer;  c'est  une  addition  de 
dépenses,- et  ce  sont  des  charges  nouvelles  pour 
TKlat.  La  question  est  donc  de  savoir  si  votre 
intention  est  de  les  voter. 

On  vient  de  voter  une  loi  qui  augmente  déjà 
les  dépenses  OPlinaires  de  7L),000  francs;  ceïle 
qu'on  vouspropose  maintenant  estdo  1,500,000 fr. 
J'ai  cru  devoir  rendre  la  Chambre  attentive  à  ces 
faits,  afin  qu'elle  voie  bien  rim[)ortance  de  la 
question. 

M.  le  eomte  4iiubert.  L'observation  très  im- 
portante que  M.  le  ministre  des  linances  vient 
do  l'aire  à  la  Chambre  doit  la  porter  d'autant 
plus  à  ouvrir  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  pont  do  Cubzac. 

M.  4oii«>Mellii.  Je  demande  le  maintien  de 
l'ordre  du  jour. 

M.  I^aurenee.  L'ordre  du  jour  de  la  Chambre 
dans  une  de  ses  dernières  séanc(?s  avait  été  réglé 
de  telle  manière,  que  les  projets  de  loi  qu'on  est 
convonu  d'apjKîler  projets  de  loi  d'intérêt  local, 
passassent  avant  ceux  (pii  doivent  terminer  la 
ses>ion,  mais  l'ordre  du  jour  a  subi  depuis  cette 
é|)oque,  plusieurs  variations  (]ue  la  Chambre  a 
adoptées.  M.  Jaiibt  rt  vient  de  vous  en  signaler  une 
tout  à  riKMire,  et  je  m'empresse  de  reconnaître 
qu'il  a  eu  raistui  de  demander  que  la  loi  sur  le 
()o[itdeCubzac  fût  di.scutée immédiatement  :  mais 
j'indiquerai  moi-même  un  autre  [irojet  de  loi 
d'intér'H  local  dont  la  discussion  serait  bien 
placée  après  colle  relative  an  pont  <le  Cubzac. C'est 
celle  qui  concerne  le  canal  d'Arcachon,  dans  le 
département  des  Landes.  Je  ne  crois  pas  que  ce 
projet  soit  iestiné  à  subir  ici  desdifticultés  bien 
grandes.  11  y  a  un  amondemertt  qui  ne  doit  pas 
éprouver  d'opposition.  Je  viens  «loue  proposiT  à 
la  Chambre  d'ailopier  pour  roule  que  ces  projets 
de  loi  d'intérêt  local  et  qui  intéressent  aussi  la 
masse  pui.'^que  la  masse  se  compose  d*intérôts 
individuels,  ne  soient  pas  laissés  en  arrii  re,  ou 
après  que  rattention  de  la  Chambre,  attirée  par 
des  objets  beaucoup  plus  graves,  serait  tellement 
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épuisée  que,  déa  le  lendemain,  il  n'y  aurait  plus 
assez  de  membres  pour  composer  un  scrutin 
yalable.  Je  demande  donc  que  la  Chambre  décide 
Qu'après  avoir  discuté  le  pmjetrelatilau  pontde 
Lubzac,  elle  pas^e  immédiatement  à  ta  discus- 
sion du  projet  relatif  au  canal  d'Arcachoo  (Ap- 
jmyHa-ppayi!} 

M.  Marlell.  Je  demande  que  l'ordre  du  jour 
soit  maintenu  tel  qu'il  a  été  arrëEé  liier.  Plu- 
sieurs membres  qui  se  sont  fait  inscrire  pour 
parler  sur  le  pont  de  Cubzac  ne  sunl  pas  pré- 
sents-.■ 

Plusieurs  voix  :  Ils  ont  tort. 

M.  Harlell.  Je  citerai  entre  autres  M.  le  selle- 
rai Subcrvie  inscrit  contre.  II  a  cru  ainsr  que 
moi  que  la  discussion  du  projet  ne  viendrait  qu'à 
la  lin  de  la  séance  de  demain.  J'insiste  pour  que 
l'ordre  du  jour  soit  maintenu,  ou  UK^me  pour 
que  l'on  reinelle  à  demain  la  discussion  sur  te 
pont  de  Cubzac.  (Appug!) 

M.  ll«Tvé.  Les  observations  qui  viennent 
d'être  laites  à  ta  Chambre  ont  pour  but  d'épar- 

fner  ses  moments.  Un  vous  a  tail  sentir  tout  à 
lieure  les  rapports  qui  étaient  entre  le  projet 
de  loi  relatir  à  la  construction  du  pont  ne  La 
Roche-liernard  et  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
construcliun  du  pont  de  CuDzac.  Ces  rapports  sont 
tels  ijue  ces  deux  projets  de  loi  avaient  uté 
compris  dans  le  même  exposé  des  motifs,  et  que 
celui  qui  a  l'Iionneur  de  parler  en  ce  moment 
avait  été  nommé  d'abord  rapporteur  des  deux 

Erojcts  de  loi.  La  Chambre  vient  de  délibérer  sur 
!  projet  de  loi  relatif  à  la  conîtruciion  du 
foiii  de  i.a  Ituche-llernard.  Li's  impressions  qui 
ont  guidée  dans  cette  circonstance  sont  encore 
prcsenies  à  son  esprit.  It  y  a  donc  économie  de 
lenips  à  discuter  en  ce  moment  te  projet  de  loi 
rc.aiità  la  construction  du  pont  de  Cubzac,  qui  a, 
Je  le  répcte,  une  similitude  l'rappante  avec  celui 
que  vient  de  voter  la  Chambre. 

.M.  t'»t»at.  Je  demande  le  maintien  de  l'ordie 
du  jour. 

M,  le  Préaident-  J'aî  l'honneur  de  faire  obser- 
ver qu'hier,  lorsque  j'ai  donne  lecture  de  l'ordre 
du  Jour,  des  réclamations  se  sont  élevées;  j'ai 
consulté  la  Chambre,  elle  a  maintenu  l'ordre 
du  jour,  elle  pourrait  à  pnsent  le  ctianger;  je 
vais  la  consulter  de  nouveau. 

(La  Chambre,  consultée,  maintient  son  ordre 
du  juur.j 

M.  Ir  PrêHtdeni-  Bn  consi'quence.  nous  pas- 
sons à  la  liiscasxioit  de  l'arlkh'  unique  du  projet 
tti'lvi  Ti-tuuj  à  Cacliii'emenl  ilft  hàliiiti^ntsdel'Ecole 
df  mcd^^àiin.  Je  vais  en  donner  lecture. 

Article  uniquj. 

<  Il  est  ouvert  au  miiii^^tre  de  l'instruction 
publique,  surk-s  boni  antérieurs  de  l'iniversile, 
un  crédit  supplémentaire  de  Il'U.UUU  irancs  pour 
coJiiplcicr  les  trakau.\  autorises  par  la  loi  du 
l'C  avril  tS^I?,  dans  les  bâtiments  de  la  Faculté 
de  médecine  de  l'arii-.  > 
(L'article  est  mis  au.v  voix  et  adopté.) 
It  est  procédé  au  scrutin  (cciyl  sur  ce  projet  <U 
loi. 
En  voici  le  résultat: 

Nombre  de  volants l'32 

Majorité  absolue 117 

Boules  blancli>.'s i\h 

Boules  noires 17 

(La  Chambre  a  adopté.) 


M.  le  Préaident.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  ditcfitsion  d»  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  extraordinaire  de  400,000  francs  pour 
la  eélibration  des  /êtes  de  JuilUt. 

M.  Pelât  (de  la  Lozère)  a  la  parole  contre  le 
projet  de  loi. 

M.  P«lel  {delà  Lozère).  Messieurs,  la  Chambre 
ne  sera  pas  surprise  que  je  demande  la  parole 
contre  le  projet  de  loi,  si  elle  veut  bien  se  rap- 
peler que  déjà,  comme  rapj^iorteur  des  crédits 
Guppléuieiitaires  pour  183:1,  j'ai  eu  l'honneur  de 
l'entretenir  de  cet  oi>jet  au  nom  de  ta  commis- 
sion. Nous  avons  trouvé  parmi  les  crédits  supplé- 
mentaires demandas  pour  1t{33.  une  somme  qui 
avait  été  afTeclee  l'i  la  célébration  des  fêtes  de 
Juillet  1933.  La  commission  a  d'abord  remarqué 
qu'on  avait  laissé  partir  la  Chambre  au  mois  de 
juin,  sans  avoir  demandé  le  crédit  nécessaire, 
que  cependant  te  crédit  avait  été  ouvert  et 
qu'une  somme  avait  été  dépensée  sans  aucune 
allocation  au  budget. 

La  commission,  dans  cet  état,  n'a  pas  cru 
devoir  rejeter  le  crédit  qui  avait  été  consommé, 
mais  elle  a  averti  ta  Chambre  qu'elle  aurait 
probabl>>inenl  à  ilélibérer  bientôt  pour  1S34,  sui 
celte  question  de  savoir  si  la  dépense  des  fêtes 
publiques  était  une  chose  purement  municipale 
ou  si  elle  devait  figurer  au  budget  de  l'E.at. 

C'est  donc  une  question  de  principe  qui  va 
être  jugée  ici  pour  la  première  fois,  et  elle  le 
sera  en  toute  liberté,  puisque  la  dé.  ense  n'est 
pas  faite;  il  s'n^it  de  savoir  si  un  crédit  sera 
établi  d'une  manière  permanente  au  budget  de 
lËLtl,  pour  une  liépense  qui  n'y  a  pas  encore 
été  portée, 

En  effet,  comment  les  choses  se  sont-elles 

Eassées  jusqu'à  présentait  est  vrai  que  depuis  la 
évolution  de  1830,  c'est-à-dire  en  1>S3[  et  en 
1833,  une  somme  a  été  dépensée  sur  le  budget 
de  l'Etat,  pour  ces  objets  ;  il  n'a  rien  été  dépensé 
en  1832,  par  une  circonstance  malheureuse  que 
chacun  se  rappelle,  le  fléau  du  choléra. 

Mais  en  1831  et  en  1833  la  dépense  a  été  faite 
sans  que  la  Chambre  en  ait  délibéré,  c'est-à-dire 
au  moyen  de  crédits  supplémentaires  que  le  cou 
verneiiicnt  s'est  ouverts  à  lui-même.  C'est  donc 
pour  la  première  fois,  comme  je  t'ai  dit,  que  la 
Ctiambre  est  appelée  à  statuer  sur  cet  objet. 

Ur,  sur  cela,  je  rafipetlerai  que  sous  les  gou- 
vernements antérieurs,  qui  certes  ne  se  sont  pas 
fait  faute  de  fêtes,  ta  dépense  n'a  jamais  été  ins- 
crite au  Imdiiet  de  l'Etat-  11  existe  même  une  loi 
formelle  de  l'an  Vil,  qui,  pour  faire  cesser  à  cet 
égard  toute  équivoque,  a  établi  en  termes  exprès 
que  les  fêtes  publiques  cl  nationales  ic'est 
1  expression  de  la  loi)  étaient  des  ilépcnses  mu- 
nicipales. C'est  donc  pour  la  première  fois  qu'en 
1831  on  est  sorti  de  cette  voie,  et  qu'une  pareille 
dépense  a  été  faite  sur  les  fonds  du  Trésor 
public. 

Or,  Messieurs,  cela  convient-il?  Je  crois  que 
non:  je  crois  que  la  dépense  des  fêtes  qui  sont 
acceptées  par  le  pays  doivent  être  faites  iiar  les 
communes  comme  elles  l'ont  toujours  cté.  Il  n'y 
a  pas  de  raisons  suffisantes  pour  taire  à  cet  égard 
une  exception  pour  ta  ville  de  Parts,  La  ville  de 
Paris  recueille,  comme  toutes  les  autres  villes 
dans  lesquelles  des  fêtes  semblables  se  célèbrent, 
de  certains  avantages,  entre  autres  une  plus 
grande  consommation,  de  plus  grands  produits 
de  son  octroi:  ces  causes  diverses  sont  une  in- 
demnité suffisante,  à  ne  considérer  la  question 
que  sous ,1e  rapport  pécuniaire.  D'ailleurs,  il  est 
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permis  de  croire  que  la  Bomme  que  la  ville  de 
Paris  consacre  k  cetle  dépense  peut  raisonna- 
blement Bulfire  à  son  objel,  car,  veuillez  le  re- 
marquer, et  je  prie  surtout  le  rapporteur  de  bien 
enieudre  àce  sujet  mes  (laruleg,  il  ne  s'agit  pas 
du  tout  de  savoir  si  on  célébrera  ou  non  les  Têtes 
de  Juillet.  Les  Tètes  de  Juillet  sont  célébrées  et 
continueront  de  l'être  par  la  ville  de  Paris  au 
moyen  duu  crédit  de  200  et  tant  de  mille  francs 
portés  à  son  budget  pour  cette  dépense.  Il  s'agit 
seulement  de  savoir  si  TBlat  ajoutera  ou  non 
une  somme  à  ce  crédit. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'aggraver  les  charges 
de  la  ville  de  Paris,  car  je  raisonne  dans  l'iiypo- 
thèse  que  la  somme  afreclée  par  la  ville  de  Paris 
à  cette  destination  est  Burfisante  pour  remplir 
son  objet.  H  n'y  a  pour  lors  pour  la  ville  aucun 
intérêt  à.  ce  que  le  gouvernement  ajoute  à  cette 
dépense  une  somme  quelconque,  if  n'y  a  donc 
ici  aucun  intérêt  pour  les  fêles  de  Juillet  qui 
seront  célébrées  dans  tous  les  cas,  ni  pour  la 
ville  de  Paris  qui  dans  tous  les  cas  no  dépen- 
sera ni  plus  ni  moins  que  la  somme  qu'elle  a 
consacrée. 

Veuillez  considérer  que  nous  sommes  en  pré- 
sence d'une  dépense  de  pros  de  50  millions,  en 
comparant  tes  receltes  aux  dépenses,  déficit  qui 
ne  peutêtre  couvert  que  par  la  voie  de  crédits, 
c'est-à-dire,  faut-il,  dans  cet  état,  ajouter  une 
dépense  nouvelle  au  crédit  voté  par  la  ville  de 
Paris  pour  les  fêtes  de  Juillet.  Faut-il  emprunter 
pour  une  telle  dépense,  car  toute  dépense  que 
vous  voterez  maintenant,  ne  peut  se  faire  que 
par  ia  voie  de  l'emprunt. 

Je  serais  donc  disposé  à  refuser  tout  crédit 
sur  le  motif  que  la  dépense  des  fêtes  publiques 
est  purement  municipale.  Cependant,  comme  il 
est  quelquefois  utile  de  faire  une  transition  entre 
ce  qui  est  établi  et  ce  qu'on  profiose  d'établir,  je 
consentirai  pour  celte  année  à  voter  une  somme 
de  200,000 Irancs ou  lamoitiédu  crédit  demandé; 
enexpriinantlVspoirqu'à  partir  de  l'année  pro- 
chaine, H.  le  ministre  de  l'intérieur  voudra  bien 
rentrer  dans  les  règles  établies  par  les  lois  exis- 
tantes, ei  reconnaître  que  les  dépenser  des  fëtcs 
de  Juidet  doivent  être,  à  Paris  comme  dans  les 
autres  villes  ilu  royaume,  une  dépense  pure- 
ment municipale. 

Mais  je  ne  crois  pas  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur puisse  avoir  d'objection  sérieuse  contre 
cette  propositiiin,  car  je  ne  pense  pas  que  le 
soin  de  semblables  fêtes  soit  bien  placé  dans  les 
mains  d'un  ministre  qui  est  chargé  des  graves 
inlerêts  de  l'Etat,  qui  est  chargé  de  diriger  lu 
baute  administration  du  pavs.  Il  doit  peu  lui 
convenir  de  diriger  des  déifiils  aussi  minimes 
que  des  feux  d'artillces  et  autres  objets  de  ce 
genre  qui  constituent  ces  sortes  de  solennités. 

Je  me  résume  en  déclarant  que  j'accorderai, 
pour  celte  année,  la  moitié  du  crédit  demandé, 
mais  avec  la  ferme  espérance  qu'on  rentrera 
l'année  prochaine  dans  des  régies  doiit  je  crois 
qu'on  n'aurait  pas  dû  sortir. 

M.  Iiér«(py.  Messieurs,  lorsque  des  fêtes  ont 
un  caracti  re  national,  de  tnus  temps  les  peuples 
les  ont  comprises  au  nombre  de  leurs  il>:penses 
obligées.  Il  n'esi  pas  besoin  d'ouvrir  les  pages 
de  niistoire  ancienne,  pour  se  convainuru  de 
cette  vérité;  les  fasles  de  la  Itépubliquu  ci  de 
l'Empire  raltesleraieiil  pour  chaque  armée,  c'est 
en  quoi  je  crois  que  llioiiorable  preopinant s'est 
trompé.  Une  pareille  dépense  ne  saurait  être 
mile  k  U  charge  de  la  sajle  ville  de  Paris  ;  puis- 


qu'elle est  le  siège  du  gouvernement,  le  gouver- 
nement de  la  France  doit  y  concourir,  et  par 
cela  même  la  rendre  plus  solennelle. 

Comme  membre  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  demande  de  400,000  francs  fionr 
tes  fêles  de  Juillet,  j'avais  prévu  la  situation 
assez  diflicultueuse  dans  laquelle,  prC'S  de  cer- 
taines liens,  cet  anniversaire  placerait  et  votre 
commission  et  le  gouvernement  lui-même. 

fin  elTet,  si  ce  dernier  s  ëlail  abstenu  de  solen- 
niser  d'une  manière  digne  cette  êpoaue  déjà 
inscrite  sur  une  des  grandes  pa;;e3  ae  notre 
histoire  nationale,  on  n'eut  pas  manaué  de 
lancer  contre  lui  d'ouiragcuses  accusations;  on 
eût  été  tout  prêt  à  lui  reprocher  d'oublier  son 
origine,  peut-être  même  de  la  mépriser,  ou  au 
moins  de  chercher  à  en  eiïacer  le  souvenir. 

Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  dans  la  sup- 
position où  des  motifs  d'économie  n'eussent  pas 
retenu,  dans  le  portefeuille  du  ministre,  la  de- 
mande qui  a  été  présentée  à  la  Chambre  élec- 
tive, on  pouvait,  ce  me  semble,  s'attendre  à  une 
attaque  d'une  autre  nature:  un  accroissement 
du  détlcit  de  nos  finances  par  celui  d'un  budget 
déjà  considérable,  la  misère  des  contribuables 
mise  en  opposition  avec  Ici  plaisirs  et  les  jouis- 
sances accumulés  dans  une  ville,  eussent  été 
alors  le  texte  obligé  dos  personnes  détcrmlnéeB 
à  blâmer,  par  écrits  ou  par  paroles,  la  marche 
du  pouvoir. 

Puisqu'il  fallait  se  décider  à  braver  l'une  de 
ces  deux  chances,  éi^'alement  sujettes  à  incon- 
vénients, je  pense  que  le  gouvernement  a  fait  le 
choix  te  plus  convenable;  disons  mieux,  il  ne 
ne  pouvait  en  faire  un  autre. 

Les  familles  ont  leurs  fêtes  annuelles  qui  en 
resserrent  les  liens,  qui  en  perpétuent  l'esprit, 
et  qui  rapprochent  de  leurs  chefs  les  mcmWes 
dont  elles  se  composent;  pourquoi  les  nations 
n'au raient-elles  pas  aussi  leurs  anniversaires  de 
gloire,  de  patriotisme,  de  regrets  même,  si  elles 
avaient  des  torts  A  se  reprocher?  C'est  là  ce  qui 
donnait  aux  annales  des  anciens  des  jours  heu- 
reux et  des  jours  néfastes.  Le  peuple  qui  reste- 
rait étranger  à  de  pareils  souvenirs  offrirait  une 
anomalie  dans  l'histoire  des  hommes;!)  se  sépa- 
rerait de  ce  qui  témoigne  le  plus  energique- 
ment  de  son  existence  ;  il  s'annulerait  de  ses 
propres  mains,  en  renongant  à  l'hérédité  d'un 
noble  orgueil  ou  d'un  juste  repcuFir  (car  il  faut 
que  les  nations  se  repentent,  cjuimc  les  indi- 
vidus, quand  elles  ont  mal  faiti  ;  en  deux  mots, 
il  serait  sans  continuité. 

Si  le  gouvernement  d'un  roi.  dont  le  nom 
s'est  trouvé  par  acclamation  prononcé,  d'une 
extrémité  de  la  France  à  l'autre,  dans  les  jour- 
nées de  Juillet  1830,  comme  la  seule  solution 
possible  de  la  question  qui  venait  d'être  soule- 
vée, avait  oublié  de  solennisercette  époque  sans 
motifs  graves,  j'avoue  qu'il  me  semblerait  [wu 
digne  d excuses:  car  la  raison  d'Ëtat  prime  ici 
la  raison  d'économie. 

Alors  efTcctivement  des  braves,  armés  pour  la 
défense  de  la  loi  du  pays,  ont  rendu  vaines  les 
tentatives  d'un  pouvoir  parjure  qui  foulait  aux 
pieds  la  loi  du  pays;  mais  ils  ont  payé  do  leur 
sang  cette  victoire;  il  faut  consoler  leurs  mânes, 
un  célébrant  le  iriomphe  auquel  ils  ont  vaillam- 
ment con<:ouru  avec  tant  d'autre^  citoyens  que 
la  patrie  se  l'éjunit  d'avuir  conservé'dans  sa 
garde  nallonale,  dans  ses  diverses  nin^istralurei, 
et  dans  des  conditions  privées  également  hono- 
rables. 

Puisqu'il  y  a  uo  Jour  de  deuil,  qui  mènera  ce 
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deuil,  si  ce  n'est  le  eouverneinent  du  pays? 
Puisqu'il  y  a  un  jour  ualléi^resse,  qu'est-ce  qui 
en  duiiiiein  le  tiij<nal,  qu'est-ce  qui  la  régulari- 
sera mûme,  ïi  ce  n'est  le  pouvoir  que  noire  loi 
constitutionnelle  autorise  &  parler  au  nom  de 
3U  millions  d'hommesv  S'il  en  était  autrement, 
des  perturbateurs,  dont  on  connaît  trop  bien  la 
tactique,  ne  chercheraient-ils  pas  à  exploiter  ce 
deuil,  à  s'emparer  de  cette  alle};resse,  pour  jeter 
au  si.'iri  de  nos  cités  de  nouveaux  éléments  de 
désordre?  C'est  ce  qu'il  Taul  prévenir.  Non,  noui 
DG  serons  pas  le  seul  peuple  de  la  terre  qui 
dédaigne  de  célébrer  les  grands  événements  de 
son  histoire!  La  BOtnme  que  le  ministre  de  l'in- 
tétieur  demande  dans  celle  conjoncture,  et  que 
votre  commission  lui  a  accordée  à  l'unanimité, 
paraîtra  très  modérée  quand  on  aura  considéré 
qu'en  sortant  du  Trésor,  elle  est  destinée  é.  y 
rentrer,  en  majeure  partie,  par  une  autre  voie. 

Au  surplus,  si,  dans  cette  affectation  de  Tonds, 
quelqu'un  persistait  à  voir  une  prodigalité,  si 
quelqu'un  s'écriait  en  murmurant  avec  un  an- 
cien que  je  ne  nommerai  pas,  qu'il  eût  mieux 
valu  donner  cet  argent  aux  ramilles  nécessi- 
teuses, s'il  répétait:  Ul  qaid  perdilio  kœc?  ne 
Q0U3  serait-il  pas  permis  de  lui  répondre  avec 
un  livre  depuis  dix-huit  siècles  en  possession 
des  respects  du  monde  civilisé,  qu'il  y  a  des 
temps  011  cttrtaines  prodigalité:]  tiennent  à  de 
saints  devoirs. 

M.  Uanile.  Messieurs,  si  un  homme  avant 
déjà  des  dettes  consiilérables,  dépensant  habi- 
tuellement fort  au  delà  de  ses  revenus,  annon- 
çait qu'il  va  donner  une  l'été  en  l'honneur  d'un 
événement  heureux  pour  sa  ramitle,  mais  qui 
lui  aurait  déjà  coùlë  Tort  cher,  cet  acte  vous 
ferait  éprouver  pour  sa  personne  un  Bentimenl 
de  compassion. 

Si  ce  même  homme  venait  vous  prier  de  lui 
prêter  de  l'argent  pour  vous  donner  cette  (été, 
voire  sentiment  de  compassion  prendrait  un 
caractère  un  peu  plus  énergique. 

Si  enfin,  ce  n'étiil  pas  pour  son  compte,  mais 

Sour  celui  d'un  pupille,  que  cet  homme  voulait 
onner  une  fêle  et  faire  l'emprunt,  et  qu'ea 
même  temps  il  vint  à  vous  demander  votre  voix 
d'électeur,  vous  la  lui  refuienez  certainement. 
Vous  lui  répondriez  avec  indignation,  que  la 
manière  dont  il  londuil  tes  alTaires  de  son  pu- 
pille donne  la  mesure  de  celle  dont  il  ferait  les 
atTaires  de  son  pays. 

Ce  qui  exciterait  votre  indtijnation  comme 
é'ectenrs,  on  vous  propose,  Messieurs,  de  la 
fair.'  i  omme  députés. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'invoquer  des  souveairB 
bien  éloignés  pour  vous  rappeler  que  vous  avez 
beaucoup  de  dettes.  Le  budget  que  vous  venez  de 
discuter  est  présent  à  votre  esprit.  Des  calculs 
très  compliqués  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
rappeler  que  nos  dépenses  dépassent  habituelle- 
ment nos  revenus. 

Vous  avez  présents  les  chiffres  des  budgets 
de  1830.  18J1,  IS33  et  IS33.  Uuant  à  l'année  ac- 
tuelle, je  vous  demande  la  permission  de  vous 
en  meure  la  situation  sous  les  yeux  en  très  peu 
de  roots. 

La  loi  du  l'S  juin  183:1  a  lixé  le  budget  des 
recettes  et  le  budget  des  dépenses.  Vous  avez  fait 
un  fonds  de  recettes  de  983,669,307  francs,  et 
Toté  98l,9:>3,478  francs  de  dépenses. 

Vous  y  avez  ajouté  38,â00,OU0  francs  pour  tra- 
Taux  extraordinaires.  Mais  à  ces  sommes,  qui 
sont  le  résultat  des  votes  de  l'année  derniôre,  il 


faut  ajouter  les  votes  de  la  présente  session. 
De<tucoup  de  personnes,  dans  cette  Chambre,  en 
ont  sans  doute  fait  le  relevé;  c'est  iiour  celles 
qui  ne  l'auraient  pas  fait  que  je  demande  la 
permission  de  vous  les  rappeler. 


vrier,  15,003  francs  pour  pensions  à  M'""  la  ma- 
réchale Jourd.in  et  à  la  veuve  du  général  De- 
caen:  au  23,  2,4111,000  francs  pour  la  gendar- 
merie de  l'Ouest;  au  28  mars,  20,43â,735  francs 
de  crédits  supplémentaires  pour  183l;aulî avril, 
30,000  francs  pour  dépenses  de  la  Chambre; 
au  8,  2,900,000  francs  pour  dépenses  de  l'an- 
cienne liste  civile,  au  22,  2,000,000  francs  pour 
pensions  militaires;  au  2t>,  25,062,748  francs 
de  crédits  extraordinaires  pour  la  (luerre,  et 
au  2A,  2,100,000  francs  pour  la  manne;  total, 
54,9»),G24  francs  enregistrées  au  Balletin  dei  lou, 
votés  par  vous,  par  Ta  Chambre  des  pairs,  et 
adoptés  par  le  gouvernement. 

Depuis,  vous  avez  volé  1.400,000  francs  pour 
les  réfugiés  étrangers^  1,200,000  francs  pour  les 
dépenses  secrètes,  400,000  francs  pour  les  blessés 
d'avril,  il  v  a  quelques  jours,  12,176,300  francs 
pour  les  dépenses  de  la  (guerre  de  1834.  Total 
15,176.300  francs. 

Ce  chitTre  de  15  millions  qui  attend  le  vote  de 
la  Chambre  des  pairs  et  la  sanction  du  roi, 
ajouté  àceiui  des  dépenses  déjà  passées  en  loi, 
donne  un  total  d'un  million.-.. 


M. 


:  exlriinités:  O'un  milliard  I  d'un  milliardl 
llande.    Donne,    dis-je,    un    total    de 


1,070,118.402  francs. 

Remarquez  bien.  Messieurs,  que  vous  n'êtes 
encore  qu'aux  5  douzièmes  de  l'année,  et  pour- 
tant vous  avez,  en  comptant  les  crédits  supplé-  ' 
nientaires  de  1833  volés  cette  année,  dépassé 
vos  revenus  de  prés  de  107  millions. 

M.  Ilnmanii,  miniitre  des  finanKet.  Si  vous  me 
le  permettez,  je  vais  rectifier  ce  qu'il  y  a  d'inexact 
dans  les  calculs  qui  viennent  de  vous  être  pr^ 
senlês. 

Il  ne  faut  pas  comprendre  dans  les  dépenses 
extraordinaires  de  1834,  le  crédit  de  38  millions 
alTeclés  aux  travaux  publics  extraordinaires,  Q 
faut  rayer  ce  chiffra.  La  vérité  est  que,  depuis 
le  vote  du  budget  de  183^  on  a  voté  extraordi- 
nairement50mi[lio  isGOOet  quelques  mille  francs 
et  lorsqu'on  déduitles  fonds  alloués  aux  travaux 

fublics  extraordinaires,  il  en  résulte  oue.  pour 
834,  les  dépenses  extraordinaires,  votées  enad- 
ditioo  au  budget,  se  réduisent  à  48  millions  en- 

Voix  aux  extrimitit  :  Ce  n'est  déjà  pas  mal. 

M.  llande.  J'accepte  l'explication  que  vient 
de  donner  M.  le  ministre  des  linances,  et  je  re- 
connais volontiers  la  faute  que  j'ai  pu  commettre 
en  comprenant  l'allocation  alFectée  aux  travaux 
publics  extraordinaires,  bien  qu'elle  constitue 
un  véritable  em|jrunt,  puisqu'on  vend  à  la  Bourse 
la  renteque  vous  avez  annulée  pour  faire  Ij  fonds 
des  travaux,  (juoi  qu'il  eu  soit,  le  délicil,  ne  fùl- 
il  que  de  18  millions  pour  moins  de  5  mois,  ce 
serait  déjà  bien  honnêie,  et  cela  n'affaiblirait 
pas  beaucoup  la  force  de  mon  argument. 

C'est  dans  cette  situation.  Messieurs,  qu'on 
vous  propose  d'ajouter  à  ce  déficit,  toujours 
croissant,  une  somme  de  400,000  francs;  et  l'ho- 
norable orateur  qui  descend  de  celle  tribune 
vous  a  dit  que  cette  somme  était  peu  de  chose 
compar^vement  à  l'utilltâ  de  la  dépense  et  aux 
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grands  revenus  de  l'Etat.  Je  conviens  moi-même 
que  les  -lOO.OUOrrancsque  nous  dods  procurerons 
par  un  supplémenl  d'emprunt  Eont  une  goutte 
dans  l'océan  du  budget. 

Aussi  n'est-ce  pas  à  cause  de  l'importance  de 
la  somme  que  je  la  refuse,  c'est  par  la  nécessité 
de  donner  au  gouvernement  un  avertissement 
sérieuK  sur  la  marche  financière  dans  laquelle 
nous  sommes  entraînés. 

Je  crois,  Messieurs,  que  l'occasion  est  d'autant 
mieux  choisie,  pour  coiisidércr  lactio^i?  sous  le 
point  de  vue  purement  financier,  qu'il  n'est  point 
de  dépenses  dans  lesquelles  les  abus  soient 
plus  inévitables  que  celles  des  fêtes  puLiliqnes. 

Je  n'accuse  point  les  personnes,  je  parte  seu- 
lement de  la  nature  de  la  dépense.  Bh  bien, 
tout  homme  un  peu  au  fait  de  la  manière  dont  «e 
font  les  dépenses  publiques,  se  coitvaincra  que 
si  les  dépenses  de  bâtiments  sont  en  général 
sujettes  à  des  abus  que  les  investigations  hs 
plus  minutieuses  de  l'autorité  ne  préviennent 
pas  toujours,  lorsqu'il  s'a,^it  d>^  fêtes,  ces  abiià 
sont  impossibles  à  prévenir.  Je  n'aurais  pas  be- 
soin d'aller  cliercher  bien  loin  des  e.xcinples 
pour  prouver  l'exaclilude  de  mon  as.-erlioii, 
mais  je  craiiiilrais  de  rencunlrer  ainsi  îles  ques- 
tions qui  sontence  moment  soumises  au\  tri- 
bunaux, et  la  Chambre  approuvera  que  je  m'abs- 
tienne de  pousser  plus  loin  mes  citaiions. 

Une  voix  de  la  gaache:  Par  exemple  le  procès 
entre  les  entrepreneurs  du  simulacre  de  vaisseau 
de  ligne. 

M.  Uande.  Quand  on  vous  verra  rejeter  les 
dépenses  qui  sympathisent  le  plus  avec  vos  sen- 
timents, celles  qui  liennent  de  plus  près  à  votre 
popularité,  le  gouvernementcompreiiafa,  j'espère, 
qu  il  est  temps  de  s'arrëler  sur  le  penetiant  qui 
nous  entraîne  vers  un  abîme  de  delicit. 

L'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune, M.  Kératry,  a  dit  que  si  nous  reluirons 
les  400,000  francs  demandés  pour  la  célébration 
des  fêtes  de  Juillet,  nous  aurions  l'air  de  mentir 
à  l'origine  du  gouvernement.  Je  ne  puis  parta- 
ger cette  opinion  ;  je  cniis  que  ce  serait  rappeler 
au  contraire  le  gouvernement  de  Juillet  h  son 
origiue,  que  du  l'engager  à  mettre  de  l'ordre 
dans  nos  dépenses,  à  ménager  les  ileniers  des 
contribuables:  nous  n'avons  pis  enicndu,  lors- 
que nous  avons  fait  la  llévulutioii,  transférer  au 
peuple  les  dispendieuses  fantaisies  de  la  Gour. 

A  mon  sens,  le  gouvernement  de  Juillet  n'a 
qu'une  sorte  de  danger  à  redouter.  Ce  danger, 
nous  ne  l'apercevons  pas.  Messieurs,  préoccupes 
que  nous  sommes  de  la  nécessité  de  consolider 
l'ordre  public  sans  cesse  attaqué-  Mais  la  France 
est  le  pays  ot'i  l'on  oublie  le  plus  vite  ;  et  quand 
cet  ordre  public  sera  consolidé,  le-;  émeutes  ou- 
bliées, les  questions  des  lînuncesse  pré^ente^ont 
avec  aigreur,  envenimées,  et  les  personnes  qui 
prêtent  aujourd'hui  l'appui  le  plus  sincère  et  le 
plus  dévoué  au  gonvernemenl,  reviendront  lui 
reporter  les  cris  des  cimtribuables  :  c'est  alors 
que  le  danger  sera  réel. 

Ce  danger,  je  veux  le  prévenirt,  et  c'est  moins 
je  le  répète,  pour  l'importance  de  la  somme  que 
pour  la  nature  de  l'avertissement  qui  en  résul- 
tera pour  le  gouvernement  que  je  refuse  le 
crédit. 

Je  crois  avoir  exprimé  l'opinion  de  beaucoup 
de  membres  de  celte  Chambre... 

M.  AlexNBdre  de  Labsrde,  rapporteur.  Je 
demande  la  parole. 

Gr&ce  à  Dieu,  je  ne  suis  pas  de 
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ceux  qu'on  puisse  dire  indifTérents  à  la  Révolution 

de  Juillet.  Les  fêtes  de  Juillet  1830,  je  crois  que 
ces  belles  journées  méritent  bien  ce  nom,  j'y  al 
pris  part,  et  personne  n'est  autorisé  à  dire  que 
j'ai  alors  manqué  de  courage  et  de  dévouement. 
Les  mêmes  sentiments  qui  m'animaient  â  cette 
époque  m'animent  aujourd'hui,  et  je  suis  con- 
.séquent  avec  moi-même  en  refusant  le  crédit 
demandé. 

M.  Alexandre  de  Laborde,  rapporteur.  Il  y  a 
ici.  Messieurs,  deux  que.>liQns  :  la  première,  la 
consécration  de  l'anniversaire  de  Juillet,  la  se- 
conde, les  moyens  d'y  pourvoir. 

Quant  à  la  première.  Messieurs,  je  crois  (lu'il 
est  pour  les  peuples  une  autre  patrie  que  leur 
sol.  ce  sont  les  souvenirs  glorieux  de  leur  his- 
toire, qu'ils  ne  sauraient  trop  reproduire,  qu'ils 
ne  sauraient  trop  consacrer.  Et  sous  ce  rapport, 
quand  l'honorable  préopinant  nous  a  co  'iparés 
à  un  tuteur  agissant  pour  un  pupille,  lor.-iqu'il  a 
exprimé  la  compassion  qu'on  éprouverait  pour 
un  peuple  qui  azirait  de  la  sorte.  Messieurs,  il 
aura  bi'aucoup  de  larmes  à  verser,  car  cette 
compassion  doit  se  porter  sur  tous  les  peuples, 
et  sur  les  époques  les  plus  glorieuses  de  l'histoire 
des  hommes,  et  principalement  sur  ces  fêtes  ad- 
mirables dont  nous  avons  dans  tous  les  temps 
fait  s  livre  nos  triomphes,  et  qui  ont  coûté  autre- 
ment que  400,01)0  francs.  Si  le  préopinant  avait 
voulu  faire  quelques  recherches  sur  ces  dé- 
penses, il  aurait  vu  qu'elles  ont  toujours  été 
portées  au  hiii\aet  de  l'Etat,  quoi  qu'en  ait  dit 
l'honorable  M.  Pelet,  Du  temps  même  de  la  Ré- 
publique, elles  se  sont  élevées  à  plus  de  80O,O00fr, 
La  fét;  donnée  par  l'empereur  pour  la  célébra- 
tion du  mariage  de  Mane-Louise  a  conté  3  mil- 
lions. 

Mais  comment.  Messieurs,  voudrait-on  faire 
d'un  souvenir  au!>si  grand,  aussi  illustre,  une 
fr'le  municipale,  la  fête  du  patron  de  la  paroisse? 
Est-ce  ainsi  qui?  l'on  consacrerait  un  des  plus 
illustres  événements  et  cela  vis-à-vis  d-s  étran- 
gers qui  vous  observent  et  vis-à-vis  des  factions 
qui  seraient  heureuses  de  vous  voir  tomber  dans 
cette  indifférence. 

Messieurs,  plus  on  attaque  la  Révolution  de 
Juillet,  et  plus  le  gouvernement  doit  se  montrer 
fidèle  à  ses  principes,  et  empressé  de  les  pro- 
clamer. C'est  là  le  véritable  moyen  de  paraître 
redoutable  aux  factions  qui  doutent  de  sa  puis- 
sance ou  de  sa  bonne  foi. 

Je  passe  maintenant  au  chiffre  qu'on  em- 
ploiera. 

Ûuand  il  s'agit  d'une  pareille  mesure,  irez- 
vous  marchander  sur  telle  ou  telle  somme?  Je 
ne  le  concevrais  pas.  Que  l'emploi  en  ait  été 
mal  fait,  la  question  est  aujourd'hui  du  ressort 
de.4  tribunaux.  La  magnificence  de  l'année  d'T- 
nière  n'a  peut-être  pas  ré|K)ndu  à  la  graviié  di>8 
temps.  Mais  celle  année  M.  le  ministre  de  l'iii- 
térieur  ilonnera  vraisemblalilemenl  à  celte  maui- 
festaiion  publique  un  caractère  plus  solennel, 
et  cependant  la  dépense  r^ara  moindre,  car  le 
chilTri'  demandé  est  d'un  tiers  moins  considé- 
rable que  celui  de  l'année  dernière. 

Les  dépenses  de  la  ville  de  Paris  n'ont  rien 
d'extérieur;  elles  consistent  dans  les  spectacles 
uratis,  qui  exigent  une  somme  de  40,000  Francs, 
dans  les  secours  aux  indigents,  ce  qui  fait 
environ  .")0,iH)0  francs,  et  les  niariascs  des  filles 
des  comtiattants  de  Juillet,  ce  qui  fait  aussi  une 
somme  d'à  peu  près  50,001)  francs. 

Vous  voyei  qu'il  D'y  a  rien  là  pour  U  mani- 
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festâtion  générale,  que  nous  devons  désirer  voir 
se  réaliser. 

Messieurs,  c'est  Paris  qui  a  fait  la  Révolution  de 
Juillet  pour  toute  la  France,  que  toute  la  France 
soit  donc  appelée  à  célébrer  les  fôtes  de  Juillet. 

La  Chambre  en  se  séparant  ne  peut  vouloir, 
non  pas  en  quelque  sorte  désavouer,  mais  ne 
I)as  honorer  sufiisamment  son  origine.  Je  per- 
siste à  demander  le  maintien  de  l'allocation  de- 
mandée. (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Aniïfson-On perron.  Je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  ont  pu  conspirer  pour  arriver  à  la 
Révolution  de  1830,  car  je  suis  de  ceux  qui  dési- 
rent toujours  éviter  les  révolutions. 

Je  suis  de  ceux  qui,  à  la  publication  des  fatales 
ordonnances,  ont  reconnu  la  nécessité  de  la 
Révolution,  parce  que  la  prétention  au  pouvoir 
de  droit  divin,  préexistant  et  supérieur  à  tout 
contrat,  m'est  apparue  comme  un  mal  qu'aucune 
expérience,  aucun  remède  ne  pouvaient  extirper. 

l)ès  lors  se  sont  évanouies  à  mon  grand  regret 
les  espérances  de  liberté  et  d'ordre  conslitu- 
tionnel  que  j'avais  attachées  à  la  Restauration. 

Je  n'ai  donc  pas  subi  la  Révolution  de  1830, 

)as  plus  que  je  n'avais  subi  la  Restauration  que 

,  e  n'avais  point  consitiérée  comme  une  humi- 

ialion  pour  mon   pays,   parce  que  je  n'avais 

point  entend  i  l'accepter  des  mains  de  rélraiifrer. 

Jai  pour  mon  coniple,  salue,  accueilli  la  Révo- 
lution de  18:50,  et  je  lui  ai  prêté  l'appui  de  ma 
sanction  dans  l'urne  parlementaire. 

Et  c'est  parce  que  je  l'estime  juste  et  glorieuse 
par  elle-même,  que  je  ne  reconnais  pas  la  con- 
venance d  imposer  pour  sa  commémoration  un 
sacrifice  pécuniaire  aussi  considérable  aux  con- 
tribuables, alors  que  les  recettes  publiques  sont 
inférieures  aux  dépenses. 

Toulelbis,  comme  la  solennité  dont  il  s'agit 
n'est  pas  d'une  nature  purement  municipale 
pour  la  ville  de  Paris,  et  qu'il  ne  me  semble 
pas  juste  de  la  laisser  entièrement  à  sa  charge, 
je  propose  de  la  porter  au  budget  de  l'Etat  pour 
une  somme  de  100,000  francs  seulement. 

M.  le  Président.  iM.  Pelet  (de  la  Lozère)  a 
proposé  une  réduction  de  2(M),000  francs  et 
M.  Anisson-Duperron  une  réduction  de  300,000 fr. 
Je  vais  d'abord  meitre  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Anisson. 

Voix  nombreuses  :  Elle  n'est  pas  appuyée  î 

Quelques  membres  :  Si  I  si  î 

(La  réduction  de  300,000  francs  proposée  par 
M.  Annisson-Uuperron,  mise  aux  voix,  est  re- 
jetée.) 

(La  réduction  de  200,000  francs  proposée  par 
M.  Pelet  (de  la  Lozère),  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  après  une  double  épreuve.) 

M.  le  Président.  Je  relis  l'article  unique 
amendé: 

«  Un  crédit  extraordinaire  de  200,000  francs 
est  ouvert  sur  l'exercice  1834,  au  ministre  de 
l'iniérieur,  pour  contribuer,  avec  les  fonds  de 
la  ville  de  Paris,  à  la  célébration  du  quatrième 
anniversaire  des  journées  de  Juillet.  » 

(L'article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin 
sur  le  projet  de  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 294 

Majorité 148 

Pour 173 

Contre 121 

(La  Chambre  a  adopté.) 


M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
est  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  de^ 
mande  d'un  crédit  pour  secours  aux  victimes  des 
troubles  de  Lyon, 

M.  de  Rnneé.  Je  m'étais  proposé,  Messieurs, 
de  traiter  la  question  qui  vous  est  soumise  au- 
jourd'hui sous  les  différents  rapports  moraux  et 
politiques  qu'elle  me  parait  offrir.  Mais  j'ai 
cru  devoir  y  renoncer  en  voyant  s'inscrire,  pour 
parler  dans  le  même  sens  que  moi,  plusieurs 
orateurs  dont  la  parole  est  puissante  sur  vos  es- 
prits, orateurs  auxquels  il  ctmvient  à  plus  d*ua 
égard  que  je  cède  la  tribune. 

Toutelois,  puisque  j'y  suis  monté,  je  ferai 
connaître  en  peu  de  mots  mon  opinion  sur  le 
projet  de  loi  que  le  gouvernement  a  cru  devoir 
présenter  à  la  Chambre,  pour  réparer  une  partie 
des  désastres  qui  ont  été  la  conséauence  forcée 
de  l'insurrection  dont  la  ville  de  Lyon,  qui 
semb'e  à  cet  égard  prédestinée,  nous  a  donné 
récemment  encore  le  triste  et  sanglant  spec- 
tacle. 

Dans  tout  ce  que  contient  le  rapport  de  la 
commission,  et  dans  tout  ce  que  j'ai  entendu 
dire  en  faveur  de  la  loi,  soit  dans  cette  Chambre, 
soit  en  dehors  de  cette  enceinte,  je  n'ai  vu  que 
de  la  compassion,  que  de  la  charité  et  des  cal- 
culs d'intérêt  et  d'ari^^enf.  qui,  s'ils  ont  une 
haute  importance,  ne  font  pas  seuls  cependant 
tout  l'avenir,  louies  les  destinées  d'un  pays. 

Je  persiste,  quant  à  moi,  à  voir  avant  tout, 
dans  cette  grande  aumône  qui  vous  est  impru- 
demment demandée  pour  la  ville  de  Lyon,  un 
oubli  du  premier  principe  sur  lequel  doit  se 
baser  toute  société  :  la  défense  de  la  propriété 
par  celui  qui  la  possède. 

Dans  un  pays  qui  se  prétend  à  la  tète  de  la 
civilisation...  {bruit.) 

M.  de  Coreelles.  Il  ne  fallait  pas  désarmer 
les  citoyens. 

M.  de  lianeé.  Dans  un  pays  qui  se  prétend 
à  la  tête  de  la  civilisation,  qui  se  vante  sans 
cesse  d'apprendre  aux  autres  peuples  ce  que 
c'est  que  la  liberté,  quand  j'y  vois  arracher  à 
toutes  les  industries  près  de  400,000  bras,  pour 
les  enrégimenter,  sans  avoir  de  quoi  les  payer, 
près  de  400,000  soldats  pour  faire  la  police  'des 
villes,  pour  museler  quelques  centaines  de  for- 
cenés, je  dis  que  cette  civilisation  n'est  qu'un 
mensonge,  que  cette  liberté  n'est  qu'une  dé- 
ception, que  c'est  rétrograder  à  grands  pas  au 
temps  (le  la  barbarie. 

Encore  une  lois,  que  le  citoyen  protège  la  cité, 
qu'il  sache,  s'il  veut  être  libre,  qu'il  sache  s'as- 
surer d'abord  la  possibilité  de  marcher  dans  la 
rue  qu'il  habite,  sans  craindre  d'y  rencontrer 
une  barricade,  ou  d'y  tomber  sous  les  coups 
insensés  d'un  soi-disant  patriote;  qu'il  sache 
s'assurer  d  abord  la  possibilité  de  respirer  en 
paix  à  la  fenêtre  de  sa  maison. 

Qwe  s'il  ne  fait  pas  balayer  ses  égouts,  s'il  ne 
fait  pas  déblayer  la  place  publique  de  toutes  ces 
turpitudes  que  les  révolutions  y  déposent  en 
passant,  qu'il  subisse  donc  la  peine  de  son  im- 
prévoyance, de  sa  faiblesse,  de  sa  pusillanimité. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi.  (Bruis  divers.) 

M.  Fniehiron.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gham^ 
panhet. 

M.  l'hampanhet.  Messieurs,  en  venant  à 
votre  tribune  appuyer  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté,  je  crois  parler  dans  un  ^intérêt 
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Sénéral  non  moins  que  dans  l'ialérët  particulier 
a  la  ville  de  Lvou,  cl  iJana  Cdlui  du  pays  que 
je  rt'prêiieiilc, et  qui  est  si  élroitemeutlié  depuis 
Uni  (l'aimues  avec  ceux  de  celte  grande  et  mal- 
heure  cilé. 

Je  le  sais.  Messieurs,  la  raison  d'Btat  est  toute 
puissanle,  je  ne  me  dissimule  pas  de  quel  poids 
elle  pèse  sur  la  question. 

C'est  elle  qui  a  dicté  la  loi  sévère  qu'on  invo- 
quera peut-être  pour  repousser  1&  demande  de 
secours  qu'on  vous  fdit  en  faveur  desLyonnais: 
mais  ne  sunt-ils  pas  placés  dans  des  circonstances 
dont  la  nature,  la  gravité  dominent  les  consi- 
dérations politiques  qui  OJit  insiiiré  cette  loi?  El 
cette  lénislalioii  ne  doit-elle  pas  élre  restreinte 
dans  sa  rigueur  aux  cas  prévus  pour  lesquels 
elle  a  été  raite?Nul  plus  que  moi.  Messieurs, 
n'est  ennemi  du  désordre,  nul  plurt  que  ruoi 
n'appelle  de  tous  ses  vœux  l'emploi  des  moyens 
lea  plus  propres  à  l'anéantir  parmi  nous. 

Toutefois,  la  position  de  Lyon  me  touche,  et 
elle  me  touche  d'autant  plus  qu'elle  me  parait 
exceptionnelle  ot  sortir  complètement  dos  prii- 
visions  de  cette  loi.  dont  le  but  a  été  de  lier  à 
l'ordre  jiublic  les  inluréts  privi's  en  li's  remlaut 
passibles  du  dommage  qu'ils  n'ont  pas  su  pré- 
venir. 

D'immenses  désordres  onl  eu  lieu  à  Lyon,  la 


détruire,  sauf  à  se  dévorer  après. 

Dana  leur  clioc  cumbijié  contre  l'ordre  et  les 
lois,  le  sang  Traiicais  a  cuul^,  et  c'est  assuré- 
ment te  plus  Kr^XQ  mal,  car  il  est  irréparable; 
des  ruines,  des  désastres  privée  s'en  sont  suivis, 
et  c'est  encore  un  mal,  mais  un  mal  réparable. 

Aiderez-vous  à  réparer  ces  désastres?  On  tous 
dit  non,  car  tous  ces  mauxeusa  entêté  prévenus, 
vous  a-t-on  dll,  si  les  citoyenj  mléres-^és  ii  tant 
de  litres  à  les  éviter,  se  lussent  réunis  à  la  force 
publiijue,  si,  accroissant  ses  eTorls  de  l'énergie 
imposante  de  leur  numhre  et  de  leur  répulsion, 
ils  eussent  comme  tant  de  fois  à  Paris,  et  naguère 
encore  à  Rouen, rendueimpossible  ou  vaine l'ag- 
gi'essiou  d'une  minorité  factieuse  et  subver- 
sive. 

J'en  conviens,  nul  doute  que  cette  adhésion, 
ce  concours  do  la  force  ciloyeune  à  la  force  ré- 
gulière est  ce  qu'il  y  a  de  plus  eflicace  pour 
comprimer  l'émeute,  pour  ctoulTer  la  sédition. 

Mais  a- l-il  dépendu  des  Lyonnais  de  donner 
leur  concours  armé  à  la  force  publique  dans  U 
terrible  lutte  de  li  jours  qui  a  ensanglanté  el 
désolé  leur  cité?  étaitKslle  orga  lisée  à  Lyon,  la 

farde  nationale  ?  ëtait-uUe  armée?  pouvait-elle 
«ire? 

Dissoute  après  les  événements  de  novem- 
bre 1H31,  si  on  n'a  pu  la  réorganiser,  la  faute  en 
est-elle  aux  Lyonnais?  Ne  serait-ce  pas  philot  la 
foute  d'un  sysiéun^  d'organisation  qui,  s'appli- 
quant  sans  distinction  de  localilé  à  une  popu- 
lation ouvrière  comme  à  une  population  agricoe, 
remettrait,  à  Lyon,  les  armes  aux  mêmes  mains 
qui  les  avaient  tournées,  en  novembre  18U1, 
contre  l'ordreet  les  lois? 

Oui,  Messieurs,  je  le  crois  rermement  :  si  on 
eùl  pu  faire  un  appel  au  bon  esprit  et  au  cou- 
raeo  des  citoyens  de  Lyon,  ils  eussent  saisi  avec 
ardeurcetlé  occasion  de  montrer  enerjiiquement 
leur  réprobation  de  l'anarchie,  qui  venait  encore 
une  fois  exercer  ses  fureurs  dans  leurs  murs. 

Un  eût  trouvé  en  eux.  n'en  douiez  pas,  les 
dignes  tlls  de  ceux  qui  en  D3  soutinrent  si  glo- 
rieusement, contre  la  tyranoie  organisée  en 


simulacre  de  république,  une   immortelle  lulte 
pour  la  Constitution  violée. 

On  lea  aurait  vus  tels  qu'on  les  vit  alors,  tel* 
que  nous  les  avons  vus  nous-mêmes  en  1814  et 
l.tl6,  aux  époques  désastreuses  des  2  invasions, 

auand  ils  demandaient  à  grands  cris,  poar 
éfendre  leur  ville  ouverte,  des  armes  que  la 
pénurie  de  nos  arsenaux  ne  permettait  pas  de 
leur  donner. 

Une  dariiiiire  considération  qui  a  déjà  été 
signalée  à  votre  attention,  et  c'est  la  plus  puiS' 
santé,  doit  vous  rendre  exorables  aux  réclama- 
tions de  Lyon. 

On  l'a  dit  avec  raison.  Messieurs,  ce  n'est 
point  une  émeute  ordinaire,  un  trouble  local  et 
partiel  qui  a  causé  les  destructions  dont  la  ville, 
qui  en  a  été  le  théâtre,  vous  supplie  de  ne  pas 
lui  laisser  supporter  tout  le  poids. 

La  lutte  armée  qui  a  ébranlé  les  murs  de  Lyon, 

3ui  a  dévasté  ses  rues,  était  la  guerre,  la  guerre 
e  l'aii.irchie  contre  la  mr>narchie  constitution- 
nelle. C'était  le  choc  de  2  principes,  l'un  que 
nous  vénérons,  l'autre  que  nous  repoussons. 
On  ne  peut  le  nier,  Lyon  avail  été  choisi  pour 
centre  d'action,  pour  pivot  d'un  mouvement 
général  et  combiné  qui  a  éclaté  sur  tant  de 
points  à  ta  fois.  C'est,  en  un  mot.  une  victoire 
nationale  qui  a  été  remportée  à  Lyon  par  l'armée 
sur  les  troupes  de  l'anarchie.  Ne  s'ensuit-il  pas 
pour  la  nation,  je  ne  dirai  pas  t'ohli(^alion,mais 
le  besoin  de  concourir  à  la  réparation  de  dé- 
satitres,  nécessités  déplorables  du  combat,  et 
moyens  impérieux  d'assurer  la  victoire  ? 

Si  vous  laissez,  Messieurs,  à  cette  cité  infor- 
tunée le  poids  entier  de  son  infortune  pourra- 
t-elle  le  supporter  sans  aggraver  son  malheurf 

Tendez.  Messieurs,  tendez  une  main  secourable 
h  Lyon,  h  cette  métropole  du  Midi,  h  cette  cité, 
mère  de  la  vaste  vallée  du  Rhône.  Aidez-la  & 
saus'er  les  débris  d'une  intluslrie  qui  la  fuit 
peut-éire,  et  à  encliaincr  chez  elle  cette  autre 
branche  de  la  même  industrie,  la  fabrication  des 
éloffes  riclies.  X'esl-elle  pus,  cette  industrie,  une 
gloire  et  une  richesse  nationales?  n'esl-elle  pas 
une  source  de  gain  pourtant  de  départements 
producteurs  de  ta  sote? 


Lyon;  mais  c'est  encore  ceux  de  la  France 
eiilière.  Si  l'industrie  de  cette  noble  et  labo- 
rieuse cité  vivifie,  de  ses  capitaux,  nos  départe- 
ments du  bassin  du  tthâne,  elle  accroît  la  ri- 
chesse générale  du  pays,  et  elle  porte  avec  le 
nom  de  Lyon  celui  de  laPrancejusqu'auxextré- 
mités  du  globe. 

Je  vole  pour  le  projet  de  loi  amendé  par  la 
commission. 

M.  Ganneron.  Dans  un  pays  où  la  aouverai- 
netédn  peuple  est  le  principe  du  gouvernement, 
le  premier  devoir  du  citoyen  est  de  prendre  part 
aux  alfaires  publique;,  et  de  défendre  les  lois 
envers  et  contre  tous  ceux  qui  les  attaquent. 
{Tris  bien'.] 

[tester  impassible  devant  le  factieux  qui,  après 
avoir  foulé  aux  pieds  ces  lois,  vient  ensanglanter 
le  solde  la  patrie:  ne  pas  opposer  la  force  A  ta 
force,  livrersesarmes  ou  son  domicile,  ce  n'est 
pas  seulement  commettre  un  acte  de  l&cheté 
comme  individu,  c'est  se  montrer  in'ligne  de 
participer  aux  bienfaits  d'tm  gouvernement 
libéral. 

.Messieurs,  je  n'bésiie  pas  &  le  déclarer,  dans 
ma  pensée,  le  projet  de  loi  qui  tous  est  soumis 
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est  tout  à  la  fois  un  encouragement  douaé  à 
rindiirérence  du  citoyen  et  une  prime  à  l'émeute. 

Ces  jours  derniers,  à  la  tribune,  on  demandait 
d'un  côté  des  moyens  de  gouvernement;  d'un 
autre,  on  repracbail  à  la  partie  de  la  législatioct 
qui  est  notre  ouvrage,  de  manquer  de  ces  prin- 
cipes de  morale  qui  sont  la  vie  d'un  pays,  qui 
en  réchauffent  la  sûre,  et  lui  donnent  de  la  , 
Torce  et  de  l'éclat. 

Sans  accepter  ce  reproche  qui  ne  me  parait 
pas  mérité,  nous  pouvons,  Uessieurs,  dans  cette 
occasion,  donner  à  l'Administration  un  moyen 
moral  et  matériel  de  gouvernement,  un  moyen 
noD  seulement  de  répression,  mais  de  légitime 
prévention. 

Voulez-vous  empëcber  que  des  désordres  sem- 
blables à  cens  dont  nous  gémissons  ne  se  re- 
produisent désormais,  il  faut  que  tous  les 
citoyens  deviennent  directement  intéressés  au 
maintien  de  l'ordre  public;  et  ils  le  seront  le 
jour  où  accueillant  le  principe  consacré  par  la 
législation  d'un  peuple  ancien  qui  a  laissé  une 
réputation  de  sagesse,  vous  aurez  déclaré  que 
tolérer  ou  laisser  faire  le  mal,  c'est  manquer 
au  pays,  à  ce  que  tout  citoyen  lui  doit;  c'est 
encourir  la  responsabilité  du  mal  :  que  dés  lors 
les  conséquences  du  désordre  doivent  retcmber 
sur  ceux  qui  ont  le  grave  tort  de  ne  point  s'y 
opposer. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  vous  réveillerez  une 
indilTérence  funeste  au  pays,  que  vous  par- 
viendrez à  arracber  des  citoyens  a  une  torpeur 
que  je  ne  crains  pas  de  dire  coupable,  parce 

au'elle  est  toujours  l'espoir  et  souvent  le  salut 
es  factieux. 

J'ai  examiné  avec  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tion les  motifs  qui  ont  détermine  le  gouverne- 
ment à  présenter  le  projet  de  loi  qui  vous  oc- 
cupe. 

Si  c'est  un  appel  à  notre  humanité,  b.  notre 
philanthropie,  à  tous  les  sentiments  généreux, 
je  le  comprends,  et  mon  cœur  lui  répond  avec 
une  vive  sympathie. 

Je  plains  les  habitants  de  la  ville  de  Lyon  des 
malheurs  qui  sont  venus  fondre  sur  eux';  je  les 

ijains  ti'avoir  rencontré  dans  leur  cité  des  en- 
ants  assez  dénaturés  pour  tourner  lecirs  armes 
contre  leurs  parents,  leurs  amis,  leurs  compa- 
triotes; je  les  plains  même  de  n'avoir  pas  trouvé 
chez  eux  assez  d'énergie  pour  repousser  de  cou- 
pables attentats. 

Gomme  citoyen,  je  suis  prêt  à  leur  tendre  une 
main  secourable;  mais  lorsque  c'est  au  législa- 
teur que  l'on  s'adresse,  tous  mes  sentiments, 
toutes  mes  sympathies  doivent  se  taire  devant 
l'intérêt  public. 

Or,  riDiérôt  public  exige,  défend  impérieuse- 
ment de  poser  en  principe  que  celui-là  qui  aura 
courbé  la  tête  devant  l'émeute  soit  indemnisé  du 
dommage  qu'il  ne  peut  imputer  qu'&  lui-même. 
Je  SUIS  aflligé  d'être  obligé  de  revenir  sur  des 
faits  accomplis;  je  suis  al'nigé  de  ressusciter  un 
passé  que,  pour  rhonneur  même  de  mon  pays, 
]e  voudrais  pouvoir  ensevelir  dans  l'oubli  :  mais 
il  est  des  circonstances  où  il  faut  savoir  recon- 
oattre  ses  fautes  et  les  signaler,  pour  qu'on  y 
puise  un  utile  enseignement. 

11  faut  donc  rappeler  que  la  ville  de  Lyon, 
«près  avoir,  en  1831,  subi  la  loi  des  factieux, 
après  leur  avoir  laissé  méconnaître  ta  voix  de 
ses  magistrats,  après  leur  avoir  enfin  laissé 
lever  l'éteadard  de  la  révolte,  n'a  pas  fait  tous 
■AB  efforts  pour  sortir  de  l'état  dans  lequel  elle 
U  Dlonsee. 


C'est  &  Lyon  que  les  clubs  chassés  par  l'énei^e 

lie  la  population  parisienne  ont  trouvé  un  re- 
fuge. 

À  la  faveur  de  l'iadiffërence  des  citovens  pour 
ta  chose  publique,  ils  ont  accru  leur'  force,  ils 
ont  décuplé  leur  nombre,  et  dans  ce  lieu  de 
refuge  ils  se  sont  retranchés  et  fortifiés  comme 


M.  Amllhaa.  Je  demande  la  parole. 

M.  GannerAii.  Que  l'on  vienne  dire  après 
cela  que  la  ville  de  Lyon  était  dans  une  situa- 
lion  particulière,  que  l'on  dise  que  la  classe 
ouvrière  y  est  nombreuse,  que  la  populatioa 
L'iait  désarmée,  qu'il  n'y  avait  pas  de  garde  na- 
tionale ! 

La  classe  ouvrière  nombreuse  1  oui,  mais  ce 
n'est  pas  elle  qui  s'occupe  de  conspirer,  et  avant 
mùme  de  connaître  le  résultat  de  l'enquête  so- 
lennelle à  laquelle  on  procède  sans  doute  en  ce 
(iioiiient,  est-on  certain  que  l'on  ne  calomnie 
pas  cette  partie  si  intéressante  de  la  population 
an  lui  attribuant  des  désordres  dont  elle  gémit 
plus  que  nous  peut-être,  parce  que  plus  que 
nous  elle  en  souffre? 

M.  Falrhlmn.  Oui,  ouil 

M.  Gnnncron.  Ces  désordres,  en  privant 
l'ouvrier  du  travail  accoutumé  qu'il  trouvait 
dans  une  industrie  florissante,  ne  lui  enlëvent- 
il.s  pas  le  salaire  du  jour,  et  ne  compromettent- 
ils  pas  son  avenir'^  Lette  industrie,  que  ces  dé- 
!iOi'dres  ont  ruinée,  ne  sera-t-elie  pas  forcée  de 
se  rcfujjier,  au  détriment  de  la  France,  dans  des 
pays  où  la  liberté  n'étouffe  pas  l'ordre?  Ne  sera- 
t-elle  pas  forcée  de  quitter  un  pays  qu'elle  aime  ? 
Puissent  ces  tristes  pressentiments  ne  pas  se 
réaliser!  puissent-ils  ouvrir  les  yeux  aux  malheu- 
reux  qui  se  laissent  égarer  par  des  suggestions 
perfides!  puissent-ils  jeter  quelque  repentir 
dans  l'Ame  des  coupables  qui  les  égarent  ! 

11  n'y  avait  pas,  dit-on,  de  garde  nationale 
à  Lyonl 

Pourquoi  f  Parce  qu'elle  a  été  licenciée. 

Il  serait  vraiment  étrange  qu'on  se  prévalût 
du  licienciement  que  le  gouvernement  a  été 
contraint  de  prononcer  pour  s'en  faire  un  litre 
à  une  faveur  législative. 

Croyez-vous  donc  que  l'absence  d'une  garde 
civique  n'aitété  pour  rien  dans  les  combinaisons 
des  3  partis  ligués  î 

Croyez-vous  qu'ils  Ignorent  qu'indépendam- 
ment de  sa  force  matérielle,  elle  communique 
au  soldat  qui  la  voit  combattre  à  ses  cAtés, 
une  confiance  qui  double  son  courage?  il  voit 
alors  de  quel  cùté  est  le  droit  et  la  raison  ;  il 
sait  qu'il  meurt  pour  la  patrie. 

La  population  était  désarmée?  Qui  de  nous 
croira  que  si  dans  ce  moment  de  crise  les  ci' 
toycns,  se  ralliant  à  l'autorité,  eussent  voulu 
réprimer  l'insurrection,  qui  de  nous  croira  que 
l'autorité  leur  eût  refuse  des  armes  pour  mar> 
cher  contre  la  faction,  et  l'étouffer  à  sa  nais- 
sance sous  te  nombre  et  le  poids  de  sa  masse 
imposante  î 

Vaines  excuses  1 

Les  habitants  de  Lyon  ont-ils  fait  tout  ce  qu'ils 
ont  pu  pour  emoêcher  le  mal?  ne  pouvaient-ils 
du  moins,  ne  aevaient-ils  pas  tenter  de  l'em- 
pëcber? 

M.  C«re«lles.  On  les  a  assassinés  à  leurs 
fenêtr 
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M.  le  Président.  Vous  atirei  la  parole  pour 
répondrË,  mais  vous  ne  devez  pas  interrompre. 

M.  de  Corcellea.  Je  ne  discuterai  pas  cette 
question  daoâ  cette  Chambre  ;  on  ne  l'entendrait 
pas. 

M-  le  l'réaldenl.  Si  voua  continuez  à  inter- 
rompre, je  serai  obligé  de  vous  rappeler  à  l'ordre. 

M.  Ganneron.  Ils  se  sont  abstenus:  ils  sont 
demeurés  spectateurs  impassibles. 

M.  de  Coreelles.  Dites  forcés. 

M.  Ganneran.  Spectateurs  impassibles  du 
dévouement  des  troupes,  quand  nos  soldats 
combattaient  pour  eux,  pour  maintenir  l'ordre 
sans  lequel  il  n'est  point  de  liberté,  comment 
n'ODt-ils  pas  pris  place  parmi  lea  diSfen^ieurs?  II 
fout  ie  dire,  Messieurs,  on  a  cédé  à  une  imlitré- 
rence  de  cœur,  à  une  certaine  paresse  d'âme... 

M.  Fnlehlroa.  Cela  n'est  pas  exact;  je  de. 
mande  la  parole. 

M.  ttanoerun...  Que  je  me  reprocherais  de 
favoriser  en  votant  pour  le  projet  de  loi. 

On  s'habitue  trop  k  la  constante  et  perpétuelle 
protection  du  gouvernement;  il  faut  (|ul'  le  ci- 
toyen s'aide  lui-méiue.  qu'il  apprenne  a  coinpler 
sur  lui,  sur  ses  concitoyens,  sur  la  puissance  de 
leur  union;  la  force  qui  en  résulte  n'est  plus  un 
secret  pour  personne;  nos  pères  nous  l'avidenl 
révélé  en  fondant  leurs  communes,  nous  l'avons 
pratiqué  en  renversant  le  despotisme  ;  c'est 
encore  l'union  qui  écrasera  l'anarcliie. 

Que  si  au  lieu  de  nous  réunir,  de  nous  rallier 
i  un  centre  commun  pour  y  déployer  nos  l'urcos 
collectives,  nous  restons  isolés;  si  ciiacun  de 
nous,  se  renfermant  cbez  soi,  privait  le  pays  de 
son  concours  ou  le  lui  dérobait  par  la  suite, 
au  rions- nous  le  droit  de  demander  compte  au 
gouvernement  des  malheurs  qui  pourraient  être 
rapportés  k  nos  pusillanimités,  et  le  pays  nous 
en  devrait-il  surtout  la  réparation? 

Et  encore  si  celle  faiblesse  que  j'accuse  nui- 
sait sécrôtenicnt  à  ceux  uni  ta  téinui^'nent,  .-i 
ses  tristes  conséquences  n  eu  rejailli.-'saieEit  |jas 
sur  le  pyys!  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Vous 
n'attendez  pas  de  niui  que  je  vous  les  sifinale 
toutes  en  ce  monicni,  votre  expérience  et  votre 
sa(;acité  vous  h-s  découvrent  :  et  punr  me  borner 
à  un  seul  eriét  Lieu  matériel  et  |)ai|)al)le,  je  vous 
dirai:  Comment  arriverez- vous  à  diminuer  l'ar- 
mée, diminution  si  vivement  réclamée,  si  im- 
portante pour  le  dégrèvement  de  l'impôt,  si  les 
citoyens,  ne  faisant  rien  pour  eux,  attondaienl 
tout  du  gouvernement?  (ïVc»  biim!  irèt  bienh 

Je  le  reflète  donc,  Messieurs,  le  plus  et'licace 
moyen  d'éviter  les  scènes  de  désordre  qui  ont 
affligé  le  pays,  c'est  de  proclamer  que  non  seu- 
lement on  ne  transitera  pas  avec  les  ennemis 
des  institutions,  mais  que  l'on  ne  viendra  pas 
en  aideà  ceux  qui  ne  leur  résisteront  pas. 

Que  la  Chambre  le  déclare  hautement  par  le 
rejet  de  la  loi;  et  les  perturbateurs,  ue  trouvant 
plus  dans  nos  cités  cette  faiblesse  qui  faisait 
leur  force,  seront  bientôt contrainls  de  renoncer 
à  leurs  sinistres  projets.  Que  si  la  Chambre  no 

Sartagc  pas  cette  opinion,  si  elle  e.M  d'avis  de 
onner  le  million  qui  lui  est  demandé,  il  me 
sera  facile  de  justilicr  mon  amendement  en  fa- 
veur de  la  ville  de  Paris.  (MouvimeiU.) 

D'abord,  il  fauldire  à  la  Chambre  que  plusieurs 
jugements  récemment  rendus  viennent  de  cou- 
damner  la  ville  à  payer  les  dommages  éprouves 
par  un  grand  nombre  de  ses  habitants  dans  les 
journées  de  juin. 


Ces  habitants  avaient  réclamé  au  conseil  gé- 
néral le  remboursement  de  ces  dommages, 
l'idèle  au?v  principes  que  je  viens  de  poser  con- 
tre la  ville  de  Lyon,  je  me  suis  opposé  à  ce 
qu'aucune  indemnité  leur  fut  accordée,  et  mon 
opinion  avait  été  celle  du  conseil. 

Les  tribunaux  en  ont  décidé  auti-ement;  ils 
ont  pensé  que  la  loi  de  vendémiaire  an  IV  était 
aiiplicable,  cl  que  la  commune  étail  responsable 
des  dommages  causés  dans  son  sein  par  ses  ha- 
bitants. 

M.  EitchNBserianx.  Je  demande  la  parole. 

M.  Gaiineron.  Ainsi  voilà  que  les  habitants 
de  l'aris,  qui  ont  défendu  le  trône  à  l'élévation 
duquel  ils  se  glorilîenl  d'avoir  concouru,  qui  ont 
abandonné  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs 
affaires,  pour  s'opposer  aux  projets  insensés 
des  factieux,  qui  ont  lutté  corps  a  corps  avec 
eux  pour  assurer  la  paix  publique;  voilij  dis-je, 
que  ces  habitants  de  Pans  seraient  obligés  de 
supporter  seuls  les  dommages  d'une  insurrection 
qui,  s'ils  ne  l'eiissenl  étotili'ée  dans  son  principe, 
eût  couvert  la  France  entière  d'un  crêpe  funèbre. 
Non.  Messieurs,  vous  ne  le  voudrez  pas.  Votre 
juslice  éclairée  me  donne  la  certitude  que  si 
dans  votre  munilicencc  vous  jugez  utile  de  se- 
courir  les  infortunés  hat)ilants  de  Lyon,  dans 
votre  équité  vous  voterez  l'indemnité  que  je 
réclaine'bour  la  ville  de  l'aris.  ilnterruplion pro- 
longée.) VA  que  l'on  ne  vienne  pas  dire  que  cette 
^'randecilé  est  dans  une  situation  exceptionnelle, 
une  sa  posilion  linancière  est  prospère-  Vous  ne 
1  ignorez  pas  :  la  ville  de  Paris  est  obérée,  et  elle 
ne  l'est  que  parce  que  c'est  sur  elle  qu'a  porté 
le  poiils  de  la  lleslauratioii,  et  surtout  des  deux 
invasions  étrangères;  que  si  elle  a  de  grands 
revenus,  ses  charges  sont  proportionnées  à  ses 
revenns  :  et  ta  Chambre  hésitera  d'autant  moins 
à  accorder  l'indemnité  que  je  sollicite,  qu'elle 
sait  que  ta  ville  concourt  puissamment  à  sup- 
porter des  frais  généraux  qui,  rigoureusement 
jiarlanl,  s'appli([uent  au  gouvernement  plutôt 
qu'à  son  propre  intérêt. 

M.  Tlilvrit,  miiihtre  de  Pintirieur.  Messieurs, 
je  dois  à  la  Chambre  quelques  explications  sur 
les  motifs  qui  ont  décidé  le  gouvernement  à  ap- 
liorter  le  projet  de  toi  actuellement  soumis  à 
votiediscuâsion.Assurément,  s'il  edtélé  question 
d'iiidemnilé,  le  gouvernement  en  eût  repoussé 
l'idée,  et  il  ne  vous  aurait  jamais  présenté  un 
projet  qui  aurait  cimtenu  une  expression  de  ce 

Scnre.  L'I'.lat  ne  doitaucune  indemnité  à  la  ville 
e  Lyon.  Mais  il  s'agissait  d'une  grande  infoi^ 
tune  qu'on  ne  jiouvdil  pas  imputer  à  la  Tîlle  de 
Lyon,  et  dont,  il  faut  le  dire,  elle  avait  été  la 
victime  innocente,  comme  je  le  prouverai  tout  & 
l'heure;  il  s'agissait  d'une  infortune  soufTerte 
pour  une  causé  qui  n'est  pas  lyonnaise,  mais  qui 
est  franijaise,  qui  est  presque  universelle;  il 
s'agissait  de  la  lutte  détordre conlrel'anarchie. 
Hh  bien,  en  présence  de  cette  infortune,  le  gou- 
vornt'inent  ne  pouvait  |>as  demeurer  insensible, 
et  il  a  pensé  que  les  Ctiambres  partageraient  ses 
sentiments.  11  a  cru  que  tù  où  il  existait  un  grand 
malheur  qu'on  pouvait  réparer  sans  un  grand 
dommage  pourl'Elat.lesChainbrcss'associeraient 
à  f>a  pensée.  fVniitfînN.i 

Il  ne  s'agit  pas.jelerêpète,  d'indemnité,  mais 
de  secours  accunles  h  de  cruels  revers.  (Huuve- 
mfnt.)  Je  sais  bien.  Messieurs,  que  pour  les  dé- 
putés de  la  ville  de  Paris,  qui  sont  habitués  à 
voir  l'héruTque  population  parisienne  accourir 
au  milieu  de  tous  fcs  troubles,  verser  son  aaag 
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pour  le  maintien  de  l'ordre  public,  il  peut  pa- 
raître ètranire  que  la  population  lyonnaise  s(»it 
restée  renfermée  dans  ses  demeures,  et  n'ait  pas 
pris  part  à  i^es  douloureux  événements. 

Eh  bien,  le  gouv*-rnement,  qui  doit  être  juste, 
qui  doit  toujours  ajiporter  la  vérité  ici,  doit  faire 
connaître  quelle  était  la  situation  de  la  popula- 
tion de  Lyon. 

11  esit  bfen  vrai  qu'elle  est  restée  étraniiêre  à 
ce  irrand  débat,  qu'elle  n'est  pas  descendue, 
comme  la  population  parisienne  le  faii  tous  le^ 
jours,  sur  la  voie  publique  pour  ;.ariai:er  ie*^ 
périls  df  l'armée;  mais  il  faut  savoir  quelle  était 
sa  ^Ituatiun. 

Il  y  avait  une  garde  nationale  qui  n'existait 
que  sur  le  papier...  {Murmures  à  gaiictw.)  Me^- 
sieurs,  si  i'uu  veut  interrompre,  j'abandonnerai 
la  tribune  à  ceux  qui  voudront  prendre  la  pa- 
role... 

>i  le  goiivernement  avait  de?  reproches  à 
adresser  a  la  ville  de  Lyon,  il  le  ferait,  quoique 
ce  soii  un  douloureux  devoir  d'accuser  une 
j»artie  uela  i»o[)ulation;  mais  il  n'a  aucun  re- 
proche à  lui  adresser  :  il  a  des  faits  à  faire  con- 
naître, ei  il  est  de  son  devoir  de  les  apporter  à 
cette  tribune.  {Ecouwi!  éootiiei-!) 

Je  le  réj>ète,  la  pupuiation  de  Lyon  n'était  pas 
la  maiiresse,  comme  la  population  de  l^aris.  oe 
prendre  part  au  combat.  La  garde  nationale 
exi>iaii.  mais  sur  le  papier;  eUe  n'était  pas  or- 
ganisée, eile  nVtait  pas  ;irmée. 

On  a  rei»roche  au  gouv./rnement  j'aime  mieux 
dire  sans  la  co:inais>ance  des  faits,  qu'avec  i»eu 
de  b(>nne  lui,  on  lui  a  re;»ro.-bf  de  s'être  pas^v• 
là  de  la  garde  nationale  où  il  aurait  pu  en  tirer 
un  grand  parti. 

Vous  vous  souvenez  de  ce  qui  s'est  passé  en 
novembre- •/ Toute  la  garde  nationale  avait  été 
apf»elee  :  qu'esi-il  arrivé  alors  i  Que  la  garde  na- 
tionale s'est  divisée,  qu'une  partie  est  accuuruc 
pour  faire  >on  devoir,  que  Tautre  ne  l'a  pas  fait, 
et  même  a  été  maibeureusemenl  accusée  d'avoir 
priî  i»art  à  la  révolte. 

Eh  bien.  Messieurs,  après  que  la  réor^fanisa- 
tion  de  la  garde  nationale  a  eu  lieu,  il  a  été  dé- 
montré pour  ïiii'  bous  citoyens  que  peut-être  si 
un  événement  se  nroduis'ait  encore,  on  aurait 
encore  à  déplorer  la  même  scission,  les  mêmes 
torts  qu'on  avait  eu  à  déplorer  deux  années  au- 
paravant. yAjyruitation.) 

Vous  connaissez  la  composition  de  la  popula- 
tion iy'..iinaise;  il  n'existe  pas  chez  elle,  cette 
nombfeuseclasse  moyenneamie  de  l'ordre,  inté- 
ressée à  l'ordre,  et  qui  forme  le  fond  de  la  garde 
nationale  dan^  toutes  les  parties  de  la  France. 
Mais  à  Lvun  une  population  peu  nombreuse  de 
fat»ricanis  se  trouve  presque  sans  intermédiaire 
en  présence  d'une  nombreuse  population  d'ou- 
vriers. Tue  fâcheuse  collision  est  née  entre  ces 
deux  classes.  Former  une  garde  nationale  com- 
posée en  partie  de  l'une  et  t* n  partit-  de  l'autre, 
est  une  ch-j.-e  extrêmement  difficile,  extrêmement 
dan^'t-reuse  même.  La  prudence  et  la  politique 
roulaient  qu  on  attendit  que  le  calme  fut  rétabli 
pour  donner  des  armes  a  la  population  lyon- 
naise. 

La  i'Opulation  lyonnaise  se  trouTait  donc  sans 
armes. 
Ici  se  présente  une  objection  de  M.  Ganneron  : 
Oui,  a-til  dit,  il  n'y  avait  pas  de  earde  natio- 
nale: ce:te  garie  n't*tait  pas  armée.  Mais  iit^  pou- 
vait-f.le  ^»a^  acc»unr  à  la  première  voix  des  gé- 
néraux, pour  venir  aider,  sinon  de  ses  armes, 
an  moins  de  son  zèle,  au  moins  de  son  emprei^- 


sement  la  troupe  de  ligne?  Ne  pouvait-elle  pas 
demander  des  armes  qu'on  aurait  pu  prendre 
dans  les  arsenaux  pour  les  lui  donner?  Si  les 
choses  étaient  ainsi,  on  aurait  raison,  on  serait 
fondé  à  dire,  bien  que  la  population  lyonnaise 
ne  fût  pas  organisée  en  garde  nationale,  elle 
pouvait  accourir  pour  grossir  les  rangs  de  la 
troupe. 

Un  oublie  que  malheureusement  les  anarchistes 
avaient  obligé  la  garnison  à  soutenir  un  combat 
violent,  acharnf;'que  Lyon  était  changé  en  un 
champ  de  bataille,  qu'on  avait  ete  forcé  d'éta- 
blir une  consigne  militaire  très  sévère,  pour 
em[>echer  la  p ^ulation  qui  ne  portait  pas  un 
uniJorme  de  circuler  dans  »es  rues.  Si  le  général 
qui  cctuimandait  à  Lyon  avait  été  assez  oublieux 
des  règles  de  son  métier,  pour  permettre  que  la 
{K>pulation  qui  n'était  pas  en  uniforme  circulât 
dans  les  rues,  les  lignes  militaires  qui  formaient 
la  base  des  opérations  auraient  été  coupées  par 
les  insurgés  qui,  à  la  faveur  d'un  costume  non 
militaire,  auraient  pu  pénétrer  eu  avant,  en 
arrière,  et  sur  les  flancs  des  positions  occupées 
par  les  t roupies. 

il  était  donc  de  la  plus  haute  importance  de 
ne  pas  [termettre  a  la  population  de  circuler  dans 
les  rues.  Tuui  le  monde  s'est  tenu  renfermé  chez 
soi.  Par  l'observation  rigoureuse  de  cette  con- 
bigne,  on  pouvait  considérer  comme  ennemis 
tous  ceux  qu'on  voyait  dans  les  rues.  Si  on  avait 
permis  à  la  populaUou  de  circuler,  on  aurait  été 
ex[»ose  à  tirer  à  la  lois  sur  des  ennemis  et  sur 
une  population  inoffensive.  La  consigne  militaire 
a  été  ^i  rigoureuse,  que  les  habitants  ont  été 
condamnes  à  se  passer  de  vivres;  car  ils  ne  pou- 
vaient sortir  de  chez  eux  pciur  s'en  procurer.  Il 
faut.  Messieurs,  que  vous  sachiez  un  fait  que 
l'tiistoire  œnsignera,  et  qui  lait  le  plus  grand 
honneur  à  l'armée  :  il  faut  que  vous  sachiez  que 
\q^  soldats  qui  sont  si  indignement  attaques,  par- 
tageaient leurs  rations  avec  les  habitants;  ainsi 
ces  soldats,  tout  en  versant  leur  sang,  parla* 
créaient  leurs  vivres  dans  un  moment  ou,  par  la 
ditfi culte  des  approviaionnemeuts,  ils  pouvaient 
eu  manquer,  \pravos  réitérés.) 

Eh  bien,  Messieurs,  je  dis  que,  dans  cette  si- 
tuation on  ne  peut  imputer  ni  au  gouvernement, 
ni  à  la  population  de  Lyon,  ni  à  l'armée,  les 
malheurs  qui  sont  arrivés.  Ces  malheurs^  Met- 
sieurs,  sont  dus  à  une  cause  plus  générale,  et 
cette  cause  est  celle  qui  fait  que,  le  lendemain 
d'une  révolution,  un  pays  est  obligé  de  lutter  de 
toutes  ses  forces  pour  résister  aux  entraînements 
de  l'anarchie. 

Nous  avons  fait  une  grande  révolution  qui  nous 
d^ommagera,  je  l'espère,  de  tous  les  efforts  que 
la  France^  faits  pendant  40  ans  pour  se  donner 
un  gouvernement  représentatif.  Ces  efforts  ne 
sont  pas  finis,  ils  exigent  encore  des  sacrifices  : 
tantôt  que  la  garde  nationale  aille  verser  son 
sang  dans  les  rues,  comme  à  Paris,  tantôt  qu'une 
armée  héroïque  fasse  son  devoir  contre  des  ci- 
toyens, tantôt  que  le  Trésor  vienne  réparer  de 
grands  dommages. 

Maintenant,  que  l'Etat  vienne  réparer  des  in- 
fortunes de  ce  genre,  cela  est  pénible,  fâcheux; 
il  faudrait  pouvoir  imposer  à  toutes  les  popula- 
tions de  se  défendre  elles-mêmes,  mais  à  Lyon, 
cela  était  impossible.  Lyon  malheureusement 
avait  été  choisi  p:>ur  le  champ  de  bataille  sur 
lequel  s'agitait  une  question  qui  n'était  pas  une 
question  lyonnaise,  mais  une  question  entière- 
ment frau^taibe  ;  si  la  lutte  ^e  lût  passée  entre  les 
fabricants  et  les  ouvriers,  on  aurait  pu  dire  que 
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la  question  était  lyonnaise,  aiais  il  s'agissait 
d'une  lutte  entre  le  Kouvernemenl  et  l'anarchie, 
entre  l'ordre  public  et  le  dësordre,  qu'on  voulait 
faire  prévaloir. 

11  n'y  a  qu'un  grand  Tait,  une  infortune,  eh 
bien!  je  dis  qu'un  gouvernement,  et,  par  gou- 
vernement, je  a'enlends  pas  seulement  rautorilé 
royale,  mais  lea  Chambres  qui  concourent  avec 
elle,  qui  s'unissent  à  elle  dans  toutes  ses  pensées, 
je  dis  qu'un  gouvernement  quelconque,  lorsqu'il 
voit  autour  de  lui  des  souflrances  et  qu'il  peut 
les  réparer,  doit  le  faire.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de 
réparer  tous  les  dommages,  car  les  ilomniagcs 
sont  bien  plus  élevés  que  les  1,200,000  francs 
qui  sont  demandés,  il  s'agit  de  donner  à  celte 
population  malheureuse  un  témoignage  d'inté- 
rêt, de  lui  prouver  qu'on  n'est  pas  insensible  à  ce 
qu'elle  a  souffert.  Se  suis  convaincu,  Messieurs, 
que  de  pareilles  considérations  vous  toucheront. 

Je  vous  prie  de  remarquer  une  chose,  c'est 
que  ceux  qui  soulTreiit  ne  isont  pas  les  vrais  cou- 
pables, et  qu'ils  sont  véritablement  innocents. 
Ce  sont  de  pauvres  propriétaires  dont  les  de- 
meures ont  été  ravag^ées.  .Mais  j'ai  entendu  dire  : 
■  Pourquoi  les  propriétaires  n'oiit-iU  pas  défen- 
du leur  maison  ï  ■  Messieurs,  l'observation  est 
fondée  pour  les  locataires,  mais  non  pour  les 
propriétaires  dont  les  maisons  ont  été  ravagées 

tiar  le  canon.  Les  propriétaires  n'habitent  oas 
eur maison  la  plupart  du  temps,  ils  les  louentà 
des  ouvriers  qui  les  habitent  |)our<!U.\. 

Ainsi  c'est  leur  propriété  qui,  dans  leur  ab- 
sence, a  souffert,  et  ifs  sont  victimes  d'un 


que  des  individus  liabitant  leurs  propres  mai' 
sons,  il  faudrait  leur  dire  :  Défendez  vos  maisons  ; 
si  vous  ne  pouvez  desceiidre  dans  les  rues,  au 
moins  défendez  vos  portes.  Hais  presque  toulea 
les  maisons  qui  ont  été  atteintes  par  le  canon 
ne  sont  pas  habitées  par  leurs  propriétaires. 

U  y  a  une  autre  considération  que  je  dois 
ajouter,  et  qui,  j'en  suis  certain,  agira  puissam- 
ment sur  vos  esprits. 

Ici,  comme  dans  louies  les  questions  de  ce 
^enre,  ceux  qui  ont  souffert  des  dommages  vont 
intenter  un  procès  contre  la  ville  de  Lyon.  La 
ville  se  défendra;  le  procès  sera  douloureux  :  on 
V  discutera  la  question  desavoir  si  les  autorités 
de  Lyon  ont  fait  leur  devoir  oui  ou  non.  Sous  ce 
rapport,  nous  n'avons  rien  à  craindre;  les  au- 
torités de  Lyon  ont  fait  leur  devoir  d'une  ma- 
nière héroïque.  (Mouuemcmt  d'adhision.) 

Hais  quelle  sera  l'issue  du  procosî 

Si  le  procès  était  perdu  par  ceux  qui  attaquent, 
il  y  aura  des  citoyenn  complètement  ruinés,  et 
qui  supporteront  pour  tout  le  monde  un  dom- 
mage qui,  en  vérité,  devrait  être  réparti,  pour 
ne  pas  trop  peser  sur  quelques-uns. 

Si,  au  contraire,  c'est  la  ville  de  Lyon  qui  perd 
les  procès,  il  faut  que  vous  sachiez  que  cette 
malneureuse  ville  est  véritablement  plus  grevée 
encore  que  la  ville  de  Paris;  que  les  emprunts 
qu'elle  a  été  obligée  de  faire,  les  intérêts  qu'elle 
est  obligée  de  payer,  ont  exigé  un  accroisse- 
ment d'octroi  qui  n'est  pas  pour  peu  de  chose 
dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre  à  Lvon,  et  par 
conséquent  dans  les  difticullùs  qui  divisent  les 
ouvriers  et  les  fabricants. 

C'est  pour  cela  que  plusieurs  fois  ont  été  éle- 
vées des  questions  de  séparation  ou  de  réunion 
de  communes  afin  d'arriver  à  ce  but,  de  dimi- 
nuer les  octrois  d'une  part,  de  diminuer  les 
loyers  de  l'autre,  et  de  procurer  aux  ouvriers  en 
aoie  la  vie  à  uieilleur  marché,  et  de  les  mettre 


ainsi  à  même  de  supporter  une  diminution  dans 

la  main-d'œuvre. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  Lj'on 
est  la  capitale  de  la  plus  belle  de  nos  industries  : 
il  n'y  en  a  aucune  qui  fasse,  je  ne  dirai  pas 
seulement  plus  d'honneur  à  notre  pays,  mais 
plus  de  prout.  11  n'y  en  a  pas  qui  ouvre  à  notre 
commerce  plus  d'échanges,  plus  de  relations 
étendues.  C'est  celte  industrie  qui  nous  ouvre 
avec  l'Amérique  des  relations  d'une  étendue  et 
d'un  avenir  inconnus.  {Sensation.) 

Pour  la  ville  de  Lyon,  pour  l'industrie  qu'elle 
contient,  pour  rassurer  par  des  témoignages 
d'intérêt  les  populations  épouvantées,  j'espère  que 
la  Glianibre  ne  refusera  pas  d'acorder  un  mil- 
lion, puisque  la  commission  a  refusé  d'accorder 
1,200,000  francs,  afin  de  montrer  l'a  sympathie 
qu'elle  éprouve  pour  des  malheurs,  grands  et 
non  mérités.  (Moaueinent  d'adhétion.) 
De  toutes  paris  :  Aux  voix  I 
M.  le  Frésldcnt.  M.  Pelet  (de  Ut  l mère)  pro- 
pose de  rédiger  ainsi  l'article  1": 

•  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'irtérieur  un 
crédit  d'un  million,  sur  l'exercice  1S34,  pourètre 
distribué  à  titre  de  secours  à  ceux  dont  les  pro- 
priétés ont  souffert  à  Lyon,  dans  le  courant  d'a- 
vril, et  qui  se  trouvent  dans  la  position  la  plus 
malheureuse,  sans  que  toutefois  la  somme  totale 
des  secours  puisse  excéder  le  tiers  des  pertes 
réguliûreincnt  constatées.  • 

M.  Pelel  {de  la  Lozèrei.  Messieurs,  je  ne  viens 
ni  soutenir,  ni  combattre  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  proposé  ;  mais,  me  plaçant  dans  le  sys- 
tème de  ce  projet,  je  crois  indispensable,  soit 
pour  faire  sentir  lea  irrégularités  de  sa  rédac- 
tion et  leurs  conséquences,  soit  pour  l'amélio- 
rer s'il  doit  èlre  adopté,  je  crois,  dis-je,  indis- 
pensable de  rédiger  1  article  l"'  ainsi  que 
je  vous  le  propose.  Je  demande  la  permission 
d'en  expliquer  en  deux  mots  les  motifs. 

D'abord  il  est  indispensable  d'indiquer  sur 
quel  exercice  sera  pris  le  secours  à  accorder. 
L'exercice    l63-i     est    naturellement   indiqué, 

fiarce  que  déjà  il  est  grevé  de  dépenses  qui  noua 
ont  perdre  toute  espérance,   toute  prétention 
d'éviter  le  déficit  dont  il  est  chargé. 
Au  contraire,  en  1835,  nous  avons  la  préten- 


tion et  l'espérance  d'éviter  qu'il  soit  en  déficit. 
Maisc'catla  le  ff- -  '       '-'"    '  '' 

ment. 


isc'cst  la  le  moindre  objet  démon  amende- 


Uaintenant  je  demande  quel  est  l'objet  du  projet 
de  loi.  Est-ce  de  donner  des  aumùnes  à  ceux 
donl  l'industrie  aurait  été  suspendue  ?  Non.  M. 
le  ministre  de  l'intérieur  déclare  que  c'est  pour 
des  indemnités  de  propriétés  mobilières  et  int- 
mobilières.  U  était  indispensable,  pour  empêcher 
la  dépense,  de  préciser  quelque  chose  à  cet 
égard  et  les  termes  dont  je  me  suis  servi  sont 
ceux  de  la  loi  qui  fut  volée  après  la  Révolution 
de  Juillet  pour  la  ville  de  Paris.  (Aux  uoix  !  aux 

Messieurs,  soit  que  vous  vouliez  accorder  le 
million,  soit  que  vous  ne  vouliez  pas  l'accorder, 
dans  les  ternies  où  il  est  demande,  c'est-ft-dire 
il  est  également  trrs  important  de  déterminer 
que  vous  l'accordez  pour  subvenir,  jusqu'àcon- 
currencc  du  tiers,  dans  les  peries  de  cette  na- 
ture qui  seront  constatées.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  ne  demande  pas  autre  chose. 

Ainsi  donc,  il  pourra  résulter,  si  vous  adoptei 
la  rédaction  que,  si  on  ne  constate  pas  les  pertes 
pour  une  somme  plus  forte  qu'un  million,  dans 
ce  cas,  bien  que  le  crédit  soit  accordé,  on  ne 
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pouiTii  dépasser  la  somme  <lo  trois  cents  et 
tant  (le  mille  Trancs;  el  sj  vous  ne  posez  pas 
cette  limite,  dajis  tous  les  cas  la  somme  d  un 
million  sera  toujours  dépensée- 

Aiiisi  donc,  àoai  tous  les  rapports,  je  ne  Tais 
qu'établir  dans  la  loi  une  précaution  que  M.  le 
ministre  lui-même  a  reconnu  devoir  être  admise  ; 
et  je  demande  dans  l'intérêt  du  crédit  réclamé, 
dans  l'intérêt  des  dépenses  publiques,  que  ma 
rédaction  soit  adoptée  comme  une  barrière 
contre  l'abus,  comme  une  manière  de  préciser 
pour  quel  objet  la  somme  est  accordée  et  dans 
quelles  limites.  (Aux  voix  !  aw:  voir  .') 

M.  Dnpin  aine.  Je  demande  la  parole.  (Mou- 
vement d'attention.)  Je  œmbatlrai  l'amen- 
dement dans  toutes  les  hypotbëseâ.  11  ne  peut 
être  admis  ni  par  ceux  qui  voudraient  accorder 
le  secours,  ni  par  ceux  qui  voudraient  le  refuser. 
Une  peut  être  admis  par  ceux  qui  voudraient 
accoraerlesecours;car,sa[isdoutc,ilne8erailpa3 
dans  leur  intention  de  secourir  seulement  ceux 
qui  auraient  éprouvé  une  seule  espèce  de  mal- 
heur, c'est-à-dire  qui  auraient  éprouvé  un  dom- 
mage dans  leur  propriété  quand  ils  en  ont,  et  de 
ne  pas  secourir  ceux  qui  avaient  déjà  le  pre- 
mier de  tous  les  mallieurs,  celui  de  n  avoir  pas 
de  propriété.  En  effet,  on  peut  avoir  souuert 
dans  sa  maison  et  avoir  encore  uns  terre,  on 
peut  avoir  souCTert  dans  le  corps  de  sa  fabrique 
tJtavoi.- encore  des  capitaux.  Au  contraire,  on 
peut  avoir  éprouvé  dans  des  événements  comme 
ceux  de  Lyon,  des  malheurs  tels  que,  sans  avoir 
perdu  aucune  propriélé,  on  soit  cependant  plus 
malheureux  que  celui  qui  aurait  perdu  la  plus 
grande  partie  de  sa  fortune.  {C'est  juste  !  c'est 
jmtel) 

Je  repousserai  encore  l'amendement  dans  un 
autre  système,  c'est  qu'il  fait  perdre  à  la  loi  ce 
caractère  de  secours,  gui  seul  pourrait  la  faire 
admettre  par  ceux  qui  la  voteront;  ce  carac- 
tère de  secours  personnel,  accordé,  non  à  la 
propriété,  mais  au  malheur  et  à  la  personne,  et 
non  à  titre  d'indemnité  ;  car  ce  serait  entrer 
dans  une  voie  ruineuse  et  dangereuse  pour  l'Etat, 
que  de  vouloir  rebliir  des  maisons  qui  auraient 
péri  dans  l'émeute,  même  en  n'y  contribuant 
que  pour  un  tiers,  ce  qui  appellerait  une  exper- 
tise :  car  pour  savoir  si  on  n'excède  pas 
le  tiers,  il  faut  savoir  la  valeur  du  tout  ;  vous 
entreriez  dans  une  voie  pernicieuse  pour  l'Etat, 
puisque  en  cas  d'émeute,  chacun  regarderait  sa 
maison  comme  assurée,  el  dirait  :  «  C'est  l'Ëtat 
qui  mêla  payera  I  >■  Eh  bien,  si  vous  rebàtissiei 
la  maison  qui  aura  souffert  dans  une  émeute,  à 
plus  forte  raison  faudra-t-il  rebâtir  celle  qui 
aura  péri  dans  un  cas  d'invasion  et  de  guerre. 
M.  Odilon  Barrol.  A  plus  forte  raison. 
M.  DnpIn  aln^.  Oui,  àplusforteraison.  Si  vous 
admetlieE  un  pareil  principe,  vous  détruiriez  le 
droit  des  ^ens,  car  l'étranger  assiégeant  une 
ville,  ne  se  bornerait  plus  à  en  faire  sauter  les 
remparts  et  les  édilices,  il  cesserait  de  ménager 
les  propriétés  des  particuliers,  parce  qu'il  sau- 
rait qu  en  détruisant  les  maisons,  il  ne  ferait 
pas  seulement  tort  à  la  propriété  privée,  mais 
qu'il  ruinerait  l'Etat  lui-même  qui  aurait  mis  au 
rang  de  ses  lois  l'obligation  de  réparer  les  dom- 
mages particuliers.  Après  la  guerre,  il  faudrait 
liquider  les  dommages  de  chacun,  et  l'Etat  déjà 
grevé  par  les  charges  publiques  se  trouverait 
encore  accablé  sous  le  poids  des  millions  d'in- 
demnités privées. 
Ainsi,  le  principe  de  l'amendement,  quelques 


honorables  et  pures  que  soient  les  intuntiona  de 
celui  qui  en  est  l'auteur,  ne  me  paraît  pas  rem- 
plir les  vues  qui  probablement  l'animaient  en 
le  proposant.  Je  ne  puis  l'adopter  dans  aucune 
des  hypothèses  qui  pourrait  faire  passer  le  pro- 
jet ;  je  le  repousse  donc.  (Souvement  d'adkésum.) 
M.  le  Pr^ldeni.  L'amendement  de  M.  Pelet 
est-il  appuyé  ?  (Non  !  non  .') 

H.  Pelet  (de  la  Lozère),  (^ux  voix  taux  voix!) 
Dés  l'instant  que  cet  amendement  était  suivi 
d'un  autre  article  qui  chargeait  le  conseil  muni- 
cipal du  règlement  de  l'indemnité...  {Inferrup~ 
lion.)  Cet  amendement  était  suivi  d'un  autre  ar- 
ticle, parce  que  je  voulais  intéresser  le  conseil 
municipal,  dans  la  prévoyance  des  procès  qui 
jtourraient  s'élever  entre'  lui  et  les  parties  pre- 
nantes, au  soin  de  veiller  à  ce  que  la  dépense 
fût  régulièrement  constatée:  mais  dès  l'instant 
qu'on  veut  abandonner  le  million  au  libre  ar- 
bitre d'une  commission  quelconque,  sans  pré- 
voyance des  procès  qui  peuvent  avoir  lieu,  je 
retire  cet  amendement  et  ceux  quîle  suivaient. 
[Bien  !  très  bien  !) 

M.  Llierbelte.  Je  demanderai  si  le  même  in- 
dividu pourra  toucher  à  la  fols  et  le  secours 
voté  par  cette  loi  et  l'indemnité  à  laquelle  la  loi 
de  vendémiaire  an  IV  lui  donne  droit. 

M.  (iitilzol.  ministre  de  Cimtmction  publique. 
il  ne  s'agit  pas  d'indemnité. 

M.  I.hrrbede.  Mille  pardons  I  vous  ne  révo- 
quez pas  la  loi  de  vendémiaire,  qui  donne  droit 
à  une  indemnité  contre  la  commune  de  Lyoq. 
Je  le  répète,  le  même  individu  touchera-t-i]  se- 
cours et  indemnité?  {Hon!  non!) 

M.  le  Préadeni.Jedonne lecture  de  l'article  1" 
du  projet  de  loi,  ainsi  con(u  : 

Art.  1". 


ont  souffert  des  désordres  de  Lyon,  dans  les 
journées  des  D,  10,  11,  12, 13  et  14  avril  1834,  et 
qui  se  trouvent  dans  la  position  la  plus  malbeu- 
reuse.  • 

M.  de  Belleynte.  Je  demande  qu'on  ajoate 
après  les  mots  pour  être  distribué,  ceux-ci  :  à 
tttre  de  secours. 

U.  Amllhan,  rapporteur.  Ces  mots  se  trouvent 
dans  l'article. 

Quelques  voix  :  Non!  ils  ne  sont  pas  dans  l'ar- 
ticle de  la  commission. 

U.  Amilhaa,  rapporteur.  Nous  avons  mainte- 
nu en  entier  l'article  du  gouvernement.  Si  les 
mots  à  titre  de  secours  ne  se  trouvent  pas  dans 
l'imprimé,  c'est  par  erreur.  Nous  n'avons  en- 
tenou  accorder  les  fonds  qu'aux  personnes  et  à 
l'infortune. 

U.  le  Président.  Je  met-i  aux  voix  l'article 
avec  les  mots  à  titre  de  secours,  qui  ont  été  omis 
dans  l'imprimé. 

<Aprè8  un  instant  d'hésitation,  MU.  les  secré- 
taires déclarent  l'épreuve  douteuse.) 

(A  la  seconde  épreuve,  l'article  1"  est  adopté 
à  une  faible  majorité.)  {Mouvement.) 

U.  le  Président.  Maintenant  U.  Ganneron  a 
proposé  un  article  additionnel  dont  voici  les 
termes...  {Bruit.) 

M.  Ganaerea.  D'après  les  motifs  développés 
par  M.  Oupin,  je  retire  mon  amendement. 
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M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  articles 
suivants  : 

Art.  2. 

«  Ne  pourront  participer  à  ces  secours,  ceux 
qui  auront  été  condamnes  pour  avoir  pris  part  à 
la  rébellion.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  11  sera  formé  par  une  ordonnance  du  roi, 
une  commission  gratuite,  chargée  de  la  distribu- 
tion de  ce  secours.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  J'ai  proposé  un  autre 
amendement  dans  lequel  je  persiste. 

(Une  multitude  de  députés  est  groupée  au  pied 
de  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Il  reste  encore  à  délibérer 
sur  un  amendement  de  M.  Pelet;  je  ne  consulte- 
rai pas  la  Chambre  pour  cet  amendement,  tant 
que  MM.  les  députés  n'auront  pas  repris  leurs 
places. 

Voici  l'amendement  de  M.  Pelet  qui  deviendrait 
l'article  4  : 

«  Il  sera  rendu  compte  aux  Chambres,  dans 
leur  prochaine  session,  de  l'emploi  des  secours 
accordés  par  la  présente  loi.  »  (  Violents  murmures.) 

L'amendement  est-il  appuyé?  (Non!  non!)  Je 
ne  le  mettrai  pas  aux  voix. 

Il  est  procécfé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  pro- 
jet de  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 298 

Majorité  absolue 150 

Boules  blanches 109 

Boules  noires 189 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.)  (Vive  sensation.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tordre  du 
jour  de  la  séance  de  demain  samedi. 

Quelques  voie  :  A  quelle  heure  la  séance? 

M.  le  Président.  A  midi  précis.  J'invite 
MM.  les  députés  à  la  plus  grande  exactitude. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  17  mai  1834. 

A  midi  précis,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions  (voir 
le  feuilleton  nM  12). 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  cons- 
truction du  pont  de  Cubzac. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  conces- 
sion du  canal  d'Arcachon. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  prêts 
faits  aux  commerces  de  l'imprimerie  et  de  la  li- 
brairie. 

Discussion  du  projet  de  budget  des  recettes 
pour  l'année  1835. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER,  PRÉ- 
SIDENT, ET  DE  M.  LE  BARON  SEGUIER,  VICE- 
PRÉSIDEiNT. 

Séance  du  samedi  17  mai  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  15  mai  dont 
la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  M.  le  président  du  conseil  a 
la  parole  pour  la  présentation  de  deux  projets  de 
loi  portant  ouverture  de  crédits  extraordinaires^ 
sur  les  exercices  1834  et  1835. 

M.  le  maréchal  Soult,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  le  roi  nous  a 
ordonné  de  soumettre  à  vos  délibérations  deux 
projets  de  loi,  destinés  à  maintenir  l'effectif  de 
rarmée,  jusqu'au  1"  juillet  1835,  sur  le  pied  où 
il  se  trouvait  à  Tépoque  des  malheureux  événe- 
ments du  mois  d'avril  dernier. 

Ces  deux  projets,  adoptés  déjà  par  la  Chambre 
des  députés,  dans  sa  séance  du  13  de  ce  mois, 
ouvrent  en  conséquence  au  département  de  la 
guerre  deux  crédits,  l'un,  de  12,176,300  francs, 
pour  1834,  l'autre,  de  9,767,700  francs  pour  les 
6  premiers  mois  de  1835. 

Des  désordres  récents,  qui  ont  éclaté  sur  plu- 
sieurs points  du  royaume  à  la  fois,  doivent 
rendre  évident  pour  la  législature  le  besoin  de 
conserver  à  l'organisation  de  Tarmée  une  force 
capable,  non  seulement  de  réprimer  la  révolte 
quand  elle  ose  se  montrer,  mais  aussi  de  décou- 
rager l'audace  de  ses  tentatives,  et  d'écarter,  par 
son  attitude  à  l'intérieur,  sans  affaiblir  nos 
moyens  de  défense  ou  d'observation  au  dehors, 
les  conséquences  toujours  fâcheuses  de  toute 
collision. 

Les  pensées  d'économie  qui  animent  le  gou- 
vernement nous  avaient  décidés,  dans  le  cours 
de  cotte  session,  à  consentir  des  réductions  im- 
portantes proposées  par  la  Chambre  des  députés, 
sur  l'efFectif  de  l'armée  Mais  les  pensées  d  ordre 
et  de  conservation  qui  animent  aussi  cette 
Chambre,  lui  ont  fait  reconnaître  plus  tard  la  né* 
cessité  de  rendre  au  gouvernement  des  moyens 
d'action  suffisants  pour  mettre  désormais  la 
)aix  publique  à  l'aori  de  crises,  semblables, 
ieureux  accord  des  pouvoirs  de  l'État,  qui  dans 
eurs  délibérations,  cherchent  également,  de 
bonne  foi,  à  satisfaire  aux  exigences  de  récono- 
mie  quand  les  circonstances  le  permettent,  sans 
négliger  celles  de  la  tranquillité  générale,  à  la- 
quelle on  ne  peut  faire  que  des  sacrifices,  tou- 
jours féconds  pour  les  intérêts  publics  et  privés. 

En  effet,  les  mouvements  de  troupes  nécessi- 
tés par  les  événements  de  Lyon,  ae  Paris,  de 
Saint-Etienne,  de  Grenoble,  n'avaient  pu  être 
opérés  sans  dégarnir  quelques  points  plus  ou 
moins  voisins  des  frontières,  et  sans  affaiblir  les 
centres  d'opérations  sur  lesquels  s'appuie,  soit 
au  dedans,  soit  au  dehors,  le  plan  de  défense 
générale  du  pays.  Toutefois,  ces  mouvements  se 
sont  effectués  sans  danger  ;  mais  on  a  retiré  de 
cette  expérience  la  conviction  qu'il  y  aurait  eu 
peut-être  quelque  inconvénient  à  opérer  ces  dé- 
placements si  les  désordres  s'étaient  étendus 
davantage,  ou  si  des  circonstances  extérieares 
avaient  appelé  en  même  temps  une  olxiervation 
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soutenue  sur  des  contrées  voisines.  D'un  autre 
côté,  on  a  senti  qu'il  importait  au  fjouverne- 
ment  de  pouvoir  développer,  en  cas  de  tenta- 
tives pareilles,  sur  quelque  point  que  ce  fût,  des 
forces  assez  considérables  pour  éviter  tout  choc 
de  ce  genre,  ou  pour  le  rendre  moins  violent, 
quand  sa  sagesse  ne  serait  pas  parvenue  à  pré- 
server les  factions  de  leur  propre  folie.  Or,  jus- 
3u*à  ce  que  nos  institutions  aient  acquis  assez 
'empire  pour  contenir  les  mauvais  citoyens,  ou 
pour  décider  les  bons  à  défendre  les  lois  dans 
le  rayon  de  leurs  communes,  avec  le  courage  et 
le  dévouement  déployés  par  la  garde  nationale 
de  Paris  et  par  celle  de  quelques  localités,  une 
forte  constitution  de  l'armée  peut  seule  présen- 
ter les  moyens  de  suffire  au  maintien  de  la  paix 
publique,  le  premier  de  tous  les  intérêts,  puis- 
qu'il protège  tous  les  autres. 

Ces  considérations  nous  avaient  décidés  à  de- 
mander le  rétablissement  d*un  effectif  de 
360,000  hommes  et  de  65,000  chevaux,  ainsi  que 
les  fonds  nécessaires  à  la  formation  de  camps 
d'instruction  et  de  manœuvres,  pour  1834  et 
pour  1835. 

La  Chambre  des  députés,  en  partageant  la  sol- 
licitude du  gouvernement,  et  en  adoptant  son 
système  de  précaution,  a  cru  cependant  devoir 
modifier,  en  quelques  points,  nos  moyens  d'exé- 
cution. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  réduit  à  5,289  le  nombre 
de  chevaux  à  conserver,  sur  ceux  dont  la  loi 
sur  les  crédits  extraordinaires  de  1834  avait  or- 
donné la  vente. 

Elle  a  voté  également  une  faible  diminution 
sur  les  dépenses  d'état-major  des  camps  d'ins- 
truction pour  1834. 

Enfin  elle  a  établi,  sur  le  pied  de  7  mois  au 
lieu  de  8,  les  augmentations  de  dépenses  résuN 
tant,  pour  cette  année,  de  l'entretien  des 
35,000  nommes  restant  à  incorporer  sur  la  classe 
de  1832,  et  dont  l'arrivée  sous  les  drapeaux  ne 
doit  dater  que  du  1*>'  juin  prochain. 

Nous  avons  adopté  ces  modifications. 

Quant  à  1835,  la  Chambre  des  députés,  au  mo- 
ment de  sa  séparation,  n'a  pas  cru  devoir  en- 
gager par  son  vote  l'année  tout  entière.  Tout 
en  reconnaissant  l'autorité  des  motifs  qui  ré- 
clament ces  augmentations  pour  l'exercice  pro- 
chain, comme  pour  l'exercice  courant,  elle  a 
voulu  laisser  à  la  Chambre  que  la  France  doit 
bientôt  élire  le  droit  de  juger  ce  que  pourra  de- 
mander alors  la  situation  du  pays.  Nous  avons 
dû  nous  associer  à  ce  sentiment  aélicat  des  con- 
venances parlementaires,  que  la  Chambre  pro- 
chaine appréciera  sans  doute  comme  nous.  Le 
crédit  vote  pour  1835  a  donc  été  limité  aux  six 
premiers  mois  et  à  l'entretien  de  46,824  hommes 
et  de  7,807  chevaux,  qui,  réunis  aux  309,818  hom- 
mes et  aux  57,638  chevaux  conservés  au  budget 
de  1835,  par  la  Chambre  des  députés,  porteront 
l'effectif  total  de  Tarmée,  pendant  le  premier 
semestre,  à  356,142  hommes  et  65,445  chevaux, 
ce  qui  d'ailleurs  ne  préjuge  rien,  pour  cet  exer- 
cice, sur  la  question  des  camps  de  manœuvre  et 


d'instruction,  dont  l'utilité  est  reconnue,  et  poor 
lesquels  nous  faisons  des  réserves  expresses. 

La  discussion  toute  politique  de  ces  deux  pro- 
jets, qui  a  eu  lieu  dans  l'autre  Chambre,  en  a 
suffisamment  développé  les  motifs,  nous  les  re- 
commandons à  votre  sagesse,  Messieurs,  et  à 
votre  patriotisme.  Il  s'agit  d'un  intérêt  sacré, 
celui  oe  l'ordre  public,  et  celui-là  comprend 
tous  ceux  qui  sont  chers  aux  pouvoirs  de  l'Etat, 
comme  au  pays  tout  entier,  les  intérêts  de  nos 
libertés,  de  nos  institutions,  et  de  toutes  les 
prospérités  sociales! 

1"  PROJET. 

(Exercice  1834). 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du  13  de 
ce  mois,  avec  les  amendements  que  nous  avons 
consentis,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  aes  pairs  par  notre  président  du  con- 
seil, ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et 
par  les  sieurs  comte  Daure  et  Martineau-Des- 
chenez,  conseillers  d'Etat,  que  nous  chargeons 
d'en  développer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

«  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre,  au  titre  de  l'exercice  1834,  un  crédit 
extraordinaire  de  douze  millions  cent  soixante* 
seize  mille  trois  cents  francs  (12,176,300  fr.] 

«  Ce  crédit  demeure  réparti  entre  les  diffé- 
rents chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  dépa^ 
tement,  conformément  au  tableau  annexé  a  la 
présente  loi.  « 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  17*  jour  do 
mois  de  mai  1834. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  Président  du  eomM^  miniiire 
secrétaire  d^Etat  de  la  guerre 

Signé  :  Maréchal  Soult, 
duc  DE  Dalmatie. 


2«  PROJET. 

(Exercice  1835). 

Louis-Philippe,  etc. 

t  Article  unique,  11  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre,  additionnellement  au  budget  de  1835, 
un  crédit  de  neuf  millions  sept  cent  soixante- 
sept  mille  sept  cents  francs  (9,767,700  fr.) 

«  Ce  crédit  demeure  réparti  entre  les  diffé- 
rents chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  dé- 
partement, conformément  au  tableau  annexé  à 
la  présente  loi.  < 
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TABLEAU  des  crédits  extraordinaires  accordés  au  département  de  la  guerre 

sur  l* exercice  1834. 


M  M 

t:  ^ 

<  -M 

S  «• 


3 

« 

1 

8 

11 

12 

14 


NATURE   DES   DÉPENSES 


ÉUts-maJors 

Gendarmerie 

Solde  et  entretien  dos  troupes 

Lits  militaires 

Fourrages 

Transports  généraux 

Matériel  du  génie 

Totaux 


ACCROISSEMENT 

DI    L*KrFECTir 

en 

hommes 

et  en  chevaux. 


» 
9,314,000 
126,01^0 
1,205,800 

15,000 


11,380,800 


195.100 


CAMPS 

D*IlfSTRUCnOR. 

TOTAL. 

103,500 

103,500 

6,000 

6,000 

561,000 

9,941,000 

» 

126,000 

60,000 

1,265,800 

24,000 

99,000 

35,000 

35,000 

12,116,300 


ANNEXE 
au 

2*  PROJET  DE  LOI. 


TABLEAU  des  crédits  ouverts  au  département  de  la  guerre^ 
additionnellement  au  budget  de  Vexercice  1835. 


M 

p 


a  _ 


eu 

S 


%3 
•M 

(U 
M 


1 

8 
9 
10 
11 
12 
13 


NATURE    DES    DÉPENSES. 


Justice  militaire 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Lits  militaires 

Remonte  générale 

Harnachement 

Fourrages 

Transporta  généraux 

Totaux 


ACCROISSEMENT 

DE    L'RPFECTir 

en 

hommes 

et  en  chevaux. 


fi,  000 

8,523,500 

393,000 

119,000 

1,200 

689,000 

30,000 


9,161,100 


OBSERVATIONS. 


M.  le  Président.  La  Gliambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ces 
projets  de  loi,  ensemble  de  la  remise  de  Texposé 
des  motifs,  dont  elle  ordonne  Timpression,  la 
distribution,  et  en  renvoie  Texamen  prépara- 
toire dans  ses  bureaux. 

La  parole  est  à  M.  le  garde  des  sceaux  pour  la 
présentation  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  déten- 
teurs ou  dépositaires  d'armes  ou  de  munitions  de 
guerre, 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  jus- 
tice. Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  présen- 


ter à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  contre  Us  déten^ 
leurs  et  dépositaires  d'armes  ou  de  munitions  de 
guerre. 

Des  circonstances  graves,  amenées  par  de 
mauvaises  passions,  avaient  fait  descendre  la 
guerre  civile  dans  nos  rues.  Les  fauteurs  de 
troubles,  profitant  d'une  lacune  de  notre  législa- 
tion, pouvaient  menacer  la  vie  des  citoyens  et 
échapper  à  une  juste  répression.  Saisis  au  milieu 
môme  du  combat  les  armes  à  la  main»  ils  n'obte- 
naient que  trop  souvent  une  scandaleuse  impu- 
nité,  parce  qu'il  était,  sinon  imposBible»  au 
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moins  très  difficile,  de  prouver  leur  participa- 
tion active  à  Tattentat.  Des  jurés,  ooligéâ  de 
choisir  entre  la  peine  capitale  et  l'acquittement, 
se  décidaient  pour  l'acquittement,  et  laissaient 
ainsi  la  société  sans  défense. 

Cet  état  de  choses  ne  pouvait  pas  manquer 
d'attirer  l'attention  du  gouvernement.  L'expé- 
rience lui  signalait  trois  situations  différentes, 
où  la  justice  devait  forcément  se  trouver  en 
défaut. 

La  possession  d'armes  prohibées  était  punie 
par  nos  Codes,  mais  de  peines  légères  et  seule- 
ment pécuniaires. 

Une  ordonnance  royale  du  24  juillet  1816  avait 
interdit  la  détention  des  armes  de  guerre.  Par- 
tant du  principe  que  l'Ëtat  seul  pouvait  en  pos- 
séder, elle  avait  attaché  des  punitions  corpo- 
relles à  leur  détention  ;  mais  ces  peines  étaient 
trop  légères  pour  prévenir  cette  infraction:  elles 
étaient  d'ailleurs  contestées  par  suite  du  prin- 
cipe, vrai,  qu'il  n'appartient  qu'à  la  loi  d'infli- 
ger des  punitions. 

Enfin,  la  fabrication  ou  la  détention  de.muni- 
lions  de  guerre  étaient  ou  totalement  impunies, 
ou  réprimées  seulement  par  des  amendes  qui 
n'étaient  pas  en  rapport  avec  l'énormité  du 
délit,  et  qui,  le  plus  souvent,  ne  pouvaient  pas 
arrêter  les  coupables,  parce  qu'ils  se  savaient 
hors  d'état  de  jamais  pouvoir  les  acquitter. 

La  loi  que  nous  vous  présentons.  Messieurs,  a 
pour  objet  de  combler  ces  lacunes  et  de  donner 
plus  d'efficacité  aux  dispositions  existantes. 

L'article  1"'  punit  la  fabrication,  le  débit  et  la 
distribution  des  armes  prohibées,  non  plus  d'une 
simple  amende  de  16  francs  à  200  francs, 
comme  le  faisait  Tarticle  304  du  Gode  pénal, 
mais,  outre  cette  amende,  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an. 

L'article  2  contient  une  disposition  analogue 
pour  la  fabrication,  le  débit  ou  la  distribution 
de  la  poudre  de  guerre.  Il  ajoute  la  peine  de 
l'emprisonnement  aux  amendes  établies  par  les 
lois  spéciales;  et  cet  emprisonnement  et  ces 
amendes  devront  s'appliquer  aussi  à  ceux  qui 
détiendraient  une  quantité  de  poudre  autre  que 
celle  de  guerre  excédant  2  kilogrammes. 

Par  l'article  3,  nous  nous  sommes  proposé  de 
régulariser  et  d'accroître  les  peines  attachées, 
par  l'ordonnance  du  24  juillet  1816,  à  la  fabrica- 
tion, au  débit  et  à  la  distribution  des  armes  de 
guerre.  Celui  qui  les  détient,  comme  celui  qui 
possède  des  cartouches  ou  autres  munitions  de 
guerre,  sans  y  être  légalement  autorisé,  commet 
un  délit  qu'il  ne  serait  pas  sage,  surtout  dans  des 
temps  d'effervescence  politique,  de  ne  pas  punir. 
Il  en  est  de  même  du  dépôt  d'armes  de  toute 
autre  nature  :  il  ne  pourrait  être  motivé  que 
par  l'exercice  d'une  profession  dont  ce  dépôt 
serait  la  conséquence  forcée. 
La  simple  possession  d'armes  prohibées,  de 

§oudres,  de  cartouches,  séparée  de  toute  consi- 
ération  aggravante,  ne  constituera  qu'un  délit 
justiciable  de  la  police  correctionnelle.  Ce  délit 
sera  puni  d'une  amende  et  d'un  emprisonne- 
ment. Mais  si,  à  ce  fait,  venait  se  joindre  d'au- 
tres circonstances;  si,  par  exemple,  un  mouve- 
ment insurrectionnel  avait  éclaté,  si  l'inculpé 
avait  été  pris  ou  vu  dans  ce  mouvement,  por- 
teur d'armes  ou  de  munitions  apparentes  ou 
cachées,  il  serait  censé  en  faire  partie,  y  avoir 
pris  part  et  ne  s'y  être  rendu  que  dans  finten- 
tion  de  le  soutenir  et  de  le  favoriser.  Cette  pré- 
somption, plutôt  morale  que  judiciaire,  ne  fera 
pas  obstacle  aux  explications  et  aux  excuses 


qu'il  pourra  invoquer.  Comme  le  jury  sera 
appelé  à  juger  sa  eulpabilitéy  c'est-à-dire  riaten- 
tion  qui  l'aura  amené  à  se  rendre  ou  à  se  trou- 
ver en  armes  dans  le  mouvement,  il  ne  sera 
jamais  à  craindre  qu'on  le  condamne  pour  un 
fait  dépourvu  d'intention  criminelle. 

Si  l'individu  porteur  d'armes  apparentes  ou 
cachées,  ou  de  munitions,  était  revêtu  d'un  uni- 
forme, d'un  costume  ou  d'autres  insignes,  la 
peine  devrait  être  plus  forte,  parce  que  la  précau- 
tion de  se  revêtir  de  ce  costume,  de  prendre  un 
uniforme  ou  des  insignes,  pourrait  contribuer  à 
diviser  les  citoyens,  à  jeter  de  l'hésitation  dans 
leurs  rangs  ou  *^à  favoriser  la  réunion  des  fac- 
tieux. 

Enfin,  si  le  coupable  avait  fait  usaj^e  de  ses 
armes,  il  aurait  encouru  la  peine  capitale.  C'est 
le  droit  commun  ;  l'assassinat  ne  peut  pas  être 
puni  autrement. 

Les  autres  articles  du  projet  prévoient  le  pil- 
lage des  armes  et  l'introduction  dans  les  mai- 
sons particulières,  l'envahissement  des  proprié- 
tés publiques  pour  attaquer  la  force  publique  ou 
lui  résister*  ils  punissent  aussi  l'élévation  des 
barricades  dans  le  môme  but  d'attaque  ou  de 
résistance. 

Les  adversaires  du  projet  avaient  cru  trouver 
dans  cette  dernière  dispor^ition  la  condamnation 
des  immortelles  barricades  de  1S30  ;  la  bonne 
foi  aurait  dû  leur  montrer  la  différence.  Quand 
l'arbitraire  et  l'illégalité  attaquaient  les  droits 
reconnus  parla  Charte,  quand  unpouvoir  insensé 
violait  tous  ses  serments,  quand  il  s'afiTrancbis- 
sait  de  toutes  les  garanties  pour  ravir  toutes  les 
libertés,  tous  les  moyens  étaient  bons  pour  lui 
résister.  Il  attaquait  une  population  désarmée; 
il  la  surprenait  en  pleine  paix;  la  raison,  d'ac- 
cord avec  la  justice,  lui  permettait  de  faire  arme 
de  tout. 

Mais  aujourd'hui  et  depuis  bientôt  4  ans,  les 
rôles  sont  changés.  Nous  avons  le  bonheur  de 
vivre  sous  un  gouvernement  qui  reconnaît  la 
Charte,  et  s'identifie  avec  elle;  qui  est  fidèle  à 
ses  engagements;  qui  n'attaque  aucune  des  li- 
bertés publiques;  qui  fait  sa  gloire  du  respect 
qu'il  leur  porte,  et  qui,  par  réciprocité,  a  bien 
le  droit  d'exiger  l'exécution  des  engagements 
pris  envers  lui  ;  l'attaque  derrière  des  barricades 
ou  autrement,  c'est  commettre  un  crime  qui  est 
puni  chez  toutes  les  nations  civilisées. 

Tel  est  le  but  du  projet  que  le  roi  nous  a 
chargé  de  vous  représenter,  vous  l'adopterez, 
Messieurs,  et  par  là  vous  mettrez  un  terme  à  la 
guerre  civile  et  aux  révolutions  qui  depuis  trop 
longtemps  ensanglantent  notre  belle  patrie! 


PROJET  DE  LOI. 

Louis  Philippe,  etc. 

«  Art.  l*^  Tout  individu  qui  aura  fabriqué, 
débité  ou  distribué  des  armes  prohibées  par  la 
loi  ou  par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, sera  puni  d'un  emprisonnement  cl'un 
mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  16  francs  à 
500  francs. 

c  Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  6  iours  à  6  mois, 
et  d'une  amende  de  16  francs  à  200  francs. 

u  Art.  2.  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légale- 
ment autorisé,  aura  fabriqué,  débite  ou  distribué 
de  la  poudre,  ou  sera  détenteur  d'une  quantité 
quelconque  de  poudre  de  guerre,  ou  de  plus  de 
i  kilogrammes  de  toute  autre  poudre,  sera  puni 
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d'uo  emprisonnement  d'un  mois  à  2  ans,  sans 
préjudice  des  autres  peines  portées  par  les  lois. 

■  Art.  3.  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légale- 
ment autorisé,  aura  fabriqué  ou  confectionné, 
débité  ou  distribué  des  armes  de  guerre,  des 
cartoucbes  ou  autres  munitions  de  guerre,  ou 
sera  détenteur  d'armes  de  guerre,  cartouciies  ou 
munitions  de  guerre  ou  d'un  dépôt  d'armes 
quelconques,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  2  ans,  et  d'une  amende  de  16  francs 
à  1,000  francs. 

'  La  présente dispositionn'estpointappljcable 
aux  professions  d'armurier  et  de  fabricant  d'ar- 
mes de  commerce,  lesquelles  resteront  seule- 
ment assujetties  aux  lois  et  règlements  particu- 
liers qui  les  concernent. 

'  Art.  4.  Les  infractions  prévues  par  les  arti- 
cles précédents  seront  jugées  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle. 

■  Les  armes  et  munitions  fabriquées,  débitées, 
distribuées  ou  possédées  sans  autorisation, 
seront  conûsquées. 

■  Les  condamnés  pourront,  en  outre,  être 
placés  sous  la  surveillance  de  !a  haute  police 
pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  2  ans. 

■  En  cas  de  récidive,  les  peines  pourront  être 
élevées  jusqu'au  double. 

<  Art.  5,  Seront  punis  de  la  détention  les  indi- 
vidus qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel, 
auront  porté  soit  des  armes  apparentes  ou  ca- 
chées, ou  des  munitions,  soit  un  uniforme,  ou 
costume,  ou  autres  insignes  civils  ou  mili- 
taires. 

■  Si  les  individus  porteurs  d'armes  apparentes 
ou  cachées,  ou  de  munitions,  étaient  revêtus 
d'un  uniforme,  d'un  costume  ou  d'autres  insi- 
gnes civils  ou  militaires,  ils  seront  punis  de  la 
déportation. 

■  Les  individus  qui  auront  fait  usage  de  leurs 
armes  seront  punis  de  mort. 

«  Art.  6.  Seront  punis  des  travaux  forcés  à 
temps  les  individus  qui,  dans  un  mouvement 
insurrectionnel,  se  seront  emparés  d'armes  ou 
munitions  de  toutes  es|)ëces,  soit  à  l'aide  de 
de  violences  ou  de  menai:e9,  soit  par  le  pilla^re  de 
boutiques,  postes,  magasins,  arsenaux  et  autres 
établissements  publics,  soit  par  le  désarmement 
des  agents  de  la  force  publique;  chacun  des 
coupables  sera,  de  plus,  condamné  &  une  amende 
de  200  francs  à  5,000  francs. 

•  Art.  7.  Seront  punis  de  la  même  peine  les 
individus  qui,  dans  un  mouvement  insurrec- 
tionnel, auront  envabi,  à  l'aide  de  violemics  ou 
menaces,  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'ha- 
bi  talion. 

«  Art.  8.  Seront  punis  de  la  détention  les  in- 
dividus qui,  dans  un  mouvement  insurrection- 
nel, auront,  pour  faire  attaque  ou  résistance 
envers  la  force  publique,  envalii  ou  occupé  des 
édifices,  postes  et  autres  établissements  pi[t)lics. 

u  La  peine  sera  la  même  à  l'égard  de  ceux 
qui,  dans  le  même  but,  auront  occupé  une  mai- 
son babitée  ou  non  habitée,  avec  le  consente- 
ment du  propriétaire  ou  du  locataire;  et  à 
r^ard  du  propriétaire  ou  du  locataire,  qui, 
connaissant  le  but  des  insurgés,  leur  aura  pro- 
curé sans  contrainte  l'enceinte  de  ladite  maison. 

«  Art.  9.  Seront  punis  de  la  détention  les  in- 
dividus qui,  dans  un  mouvement  insurrection- 
nel, auront  fait  ou  aidé  à  faire  des  barricades, 
des  retranchements  ou  tous  autres  travaux 
ayant  pour  objet  d'entraver  ou  d'arrêter  l'exer- 
cice de  la  force  publique; 
■  Ceux  qui  auront  empêché,  k  l'aide  de  vio- 


lences ou  de  menaces,  la  convocation  ou  la  réu- 
nion de  la  force  publique,  ou  qui  auront  provo- 
qué ou  facilité  le  rassemblement  des  insurgés, 
soit  par  ta  distribution  d'ordres  ou  de  proclama- 
tions, soit  par  le  port  de  drapenux  ou  autres 
signes  de  ralliement,  soit  par  tout  autre  moyen 
d'appel  ; 
"  Ceux  qui  auront  brisé  ou   détruit  un   oa 

flusieurs  télégraphes,  ou  qui  auront  envahi,  à 
aide  de  violences  ou  de  menaces,  un  ou  plu- 
sieurs postes  télégraphiques,  ou  qui  aurontinter- 
cepté,  par  tout  autre  moyen,  aven  violences  ou 
menaces,  les  communications  ou  la  corres- 
pondance entre  les  divers  dépositaires  de  l'au- 
torité publique. 

■  Art.  10.  Les  peines  portées  par  la  présente 
loi  seront  prononcées,  sans  préjudice  de  celles 
que  les  coupables  auraient  pu  encourir  comme 
auteurs  ou  complices  de  tous  autres  crimes.  Dans 
le  cas  du  concours  de  deux  peines,  la  plus  grave 
seule  sera  appliquée. 

■  Art.  11.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  pré- 
seule loi,  s'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, il  sera  fait  application  de  l'article  463 
du  Code  pénal. 

«  Néanmoins,  les  condamnés  pourront  tou- 
jours être  placés  sous  la  surveillance  de  la 
naute  police,  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  la  durée  de  l'emprison- 
nement prononcé  par  la  loi.  > 

M.  le  l'r^Mtdent.  La  (Jlmmbre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  prusuntation  du  projet  de 
loi,  eo.^emblc  de  la  remise  de  l'exposé  des  mo- 
tifs, qui  seront  imprimés  et  distribués,  puis  ren- 
voyés dans  les  bureaux  pour  l'examen  prépara- 
toire. 

Je  proposerai  k  la  Chambre  de  se  réunir  lundi 
dans  ses  bureaux,  pour  l'examen  des  deux  pro- 
jets de  loi  qui  viennent  d'être  présentés  par 
y.  le  président  du  conseil  et  M.  le  garde  de» 
sc<rau^;  la  Chambre  entrerait  ensuite  en  séance 
pour  numnicr  les  commissaires  qui  auront  à.  s'oc- 
cuper de  ces  projets.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

De  toulet  parti  :  Non  ! 

U.  le  Présldenl.  Je  vais  tirer  la  commitiio» 
de  trou  membres  qui  devra  procéder  à  la  u^rî/S- 
calion  des  pièeei  produilfi  par  M.  BailUol,  récem- 
ment élevé  à  la  dignité  de  pair. 

Le  sort  désigne  MM.  Aubernon,  le  marquis 
d'Aux-Lally,  le  comte  Baudrand. 

(Cotte  commission  se  relire  dans  l'un  des  bu- 
reaux pour  y  procéder,  séance  tenante,  &  la  vé' 
rificalion  dont  elle  est  chargée). 

.M.  ■<•  Présidenl.  L'ordre  du  jour  est  lanomi- 
nalion  d^iine  commission  qui  aura  à  examiner  U 
preji-t  de  loi  relatif  au  défrichement  det  bùit,  et 
qui  a  été  examiné  dans  les  bureaux  avant  la 
séance, 

La  Chambre  veut-elle  abandonner  è.  son  prési- 
dent le  choix  des  membres  de  cL'tle  commission? 
(Assentiment.)  J'aurai  donc  l'iionneur  de  proposer 
MM.  le  marquis  d'Aramoti,  le  duc  de  Bnssac, 
Dupleix  de  Mézy,  le  comte  d'ilaubersarl,  le  comte 
de  LabrifTe,  le  marquis  de  Louvoig,  le  vicomte 
Hogniat. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  le  rapport 
de  ta  commiiiion  (2)  à  laquelle  a  été  loumit  Vexa- 


(1|  Cetto  commission  ùtait  comptoée  de  HH.  le  comta 
Miilhisu  Dumis,  le  comte  lacquemÎDOt,  la  duc  da  Ptri- 
(ord,  le  comte  Philippe  do  S«gur,  le  due  da  Proslin,  la 
comte  da  Suuy  al  'Tnpiw. 
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men  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d!im 
crédit  extraordinaire  de  4ÛO,000  (ranci  pour  u- 
covri  aux  viciimet  dei  Iroabiet  du  moit  d'avril 
1834. 

La  parole  est  à  M.  Tripier,  rapporteur. 

M.  Tripler,  rapporteur.  Hessieun,  des  événe- 
ments déplorables  ont  affiivé  la  patrie;  le  sang 
français  a  coulé  dans  les  deux  premières  cités 
du  royaume.  Justice  sera  rendue;  elle  sera  im- 

Sirtiale,  dif;ne  de  la  nation  qui  la  réclame, 
igné  de  la  haute  juridiction  chargée  de  dëfendre 
les  lois  et  l'ordre  public.  L'innocence  ne  trouvera 
dans  cette  enceinte  que  des  protecteurs,  ta  so- 
ciété y  trouvera  des  juges  résolus  à  venger  ses 
droits  outragea  et  à  faire  respecter  les  lois. 

Vous  êtes  appelés  aujourd'hui  à  remplir  un 
devoir  olua  doux.  Des  victimes  ont  péri  dans 
ces  fatales  journées,  et  ont  laissé  dans  le  besoin 
des  parents  dont  elles  étaient  les  seuls  appuis; 
d'autres  ont  rei;u  des  blessures  dont  les  suites 
cruelles  les  ont  privés  et  les  priveront  longtemps 
encore  de  leurs  moyens  d'exintence.  La  patne, 
pour  laquelle  ces  généreux  citoyens  ont  versé 
leur  sans  et  ont  alfîonté  la  mort,  ne  peut  rester 
inspnsibre  à  leurs  souffmces.  et  payer  leur  sa- 
crifice p»r  un  ingrat  oubli.  Bile  leur  doit  les  se- 
cours qu'exieent  les  besoins  urgents  de  leur 
état  et  ceux  de  leur  famille. 

Votre  commission  s'empresse  de  reconnaître 
cette  dette  sacrée,  imposée  non  seulement  par 
rhumanitë,  mais  aussi  par  la  reconnaissance. 
Que  te  concours  de  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat  à 
venir  au  secours  de  ces  honorables  victimes  de 
nos  dissensions  apprenne  à  tous  que  les  sacri- 
ilces  faits  pour  la  défense  des  lois  et  de  l'ordre 
recevront  leur  juste  récompense,  et  que  les 
efforts  coupables  tentés  pour  semer  le  désordre 
et  allumer  la  guerre  civile  ne  resteront  jamais 
impunis. 

La  dernii'tre  disposition  du  projet  appelle  les 
cardes  nationaux  &  participer  à  la  répartition 
des  400,000  francs.  Votre  commission  ne  peut 

?u'apphudir  k  cette  application  de  la  loi  du 
2  mars  1831.  La  garde  nationale  et  l'armée  ont 
partagé  sur  plusieurs  points  le  péril  et  la  gloire; 
la  récompense  doit  leur  être  commune,  l'orti- 
fions  cette  heureuse  alliance,  qui  faitla  force  de 
la  nation;  et  qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer 
le  regret  d'avoir  vu,  dans  quelques  cités,  la 
garde  nationale,  sourde  à  l'appel  qui  lui  était 
adressé,  méconnaître  le  but  de  son  institution, 
et  déserter  la  mission  honorable  qui  lui  avait 
été  confiée  jiar  la  loi. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer, 
à  l'unanimité,  l'adoption  du  projet  de  toi. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de  400.000  fr., 
sur  l'exercice  de  1834,  pour  être  employé  en  se- 
cours à  ceux  qui  ont  été  blessés,  el  aux  familles 
de  ceux  qui  ont  péri  en  défendant  l'ordre  public 
et  les  lois,  dans  les  troubles  du  mois  d'avril. 

■  Les  allocations  accordées  eu  vertu  des  ar- 
ticles 131  el  137  delà  loi  du  22  mars  1831, pour- 
ront être  imputées  sur  le  même  fonds.  • 

(La  Cbambre  ordonne  l'Impressioa  et  la  distri- 
bution du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.) 

(Bile  ajourne  à  lundi  prochain,  19  du  courant, 
l'ouverture  de  la  discusaion  lur  le  projet  de  loi 
rapporté.) 

H.  le  Pr^Kideat.  L'ordre  du  jour  appelle  le 


rapport  de  la  commUriem  tpéeiaU  (I)  d  laqiêMê  a 
été  renvoyé,  dant  la  téantê  i»  25  aorU  darnler,  le 
projet  de  loi  amendé  par  la  Chantire  det  députée, 
et  relatif  à  l'oAotiiio»  dei  majorait  et  iUm  lubtti- 
tutiont. 

M.  le  daede  ■■•••«■«>,  rapporteur.  Heesieun, 
vous  avei  modifié,  par  votre  délibération  da 
20  mars  dernier,  un  projet  de  loi  sur  les  majo- 
rais et  les  substitutions,  dont  la  Chambre  oei 
députés  avait  pris  l'initiative. 

Ce  projet,  ainsi  amendé  par  vous,  aâpronvé 
k  son  tour  des  changements  qui,  sans  altérer  les 
principes  de  la  résolution  primitive,  donnent 
plus  d'étendue  aux  garanties  que  réclament  les 
intérêts  créés  par  lalégîslatlon  qu'on  voua  pro- 
pose de  réformer. 

Vous  l'avez  renvoyé  &  l'examen  de  la  même 
commission  qui,  lors  de  votre  précédente  déli- 
bération, m'avait  déjà  fait  l'honneur  de  me 
choisir  pour  vous  présenter  son  rapport. 

Par  son  premier  projet,  la  Chambre  des  dépu- 
tés n'admettait  à  recueillir  le  majorât  que  les 
appelés  mariés  depuis  sa  création,  et  existant 
au  jour  de  la  promulgation  de  le  loi.  Tous  les 
majorais  pour  lesquels  il  n'existerait  pas  actuel- 
lement un  appelé  marié  seraient  demeurés  Im- 
médiatement abolis  et  sans  effet. 

Par  le  nouveau  projet,  le  droit  de  recueillir  le 
majorât  est  réservé  &  tous  les  appelés  nés  ou 
conçus  avant  la  promulgation  de  la  loi,  qu'lla 
soient  ou  ne  soient  pas  mariés,  et  les  biens  gre- 
vés du  majorât  ne  deviennent  libres  et  dispo- 
nibles qu'entre  les  mains  du  dernier  des  appeléB, 

Par  le  premier  projet  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, les  substitutions  actuellement  instituées 
ne  pouvaient  également  être  recueillies  que  par 
les  appelés  mariés  depuis  leur  institution,  et 
existant  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Le  nouveau  projet  ne  renferme,  k  cet  égard, 
aucune  restriction,  et  toutes  les  substitutions 
existantes  doivent  continuer  &  produire  leur 
effet  jusqu'à  leur  extinction. 

Le  dissentiment  gai  existait  entre  la  première 

Sroposition  de  la  Chambre  des  dépotés  et  votre 
élibératlon  du  20  mars  est  donc  aplani  en  par- 
tie, et  les  queetlona  que  tods  avet  a  résoudre  se 
réduisent  a  ces  termes  : 

Bu  interdisant  les  majorats  pour  l'avenir,  ré- 
serverei-Tous  la  faculté  de  recueillir  ceux  qui 
existent  &  des  appelés  qui  n'existent  pas  en- 
core? 

Bn  maintenant  tous  les  effets  des  substitutions 
existantes,  maintiendrez-vous  la  faculté  d'ins- 
tituer des  substitutions  à  l'avenir  f 

Lorsque  vous  avei  admis  l'interdiction  de 
toute  institution  future  de  majorât,  vous  vous 
êtes  déterminés  par  des  considérations  qui  n'ont 
point  rencontré  ici  de  contradicteurs.  Biles  ont 
été  exprimées  d'une  manière  si  frappante  et  si 
vraie  par  un  des  orateurs  que  vous  avez  enten- 
dus, qu'il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  trouver 
des  expressions  qui  rendissent  plus  exactement 
votre  pensée.  •  Ce  n'est  pas  de  nos  jours,  a-t-il 
dit,  qu  on  a  découvert  l'anns  et  le  vice  d'un  sys- 
tème qui  frappe  d'interdiction  la  génération 
présente  et  enchaîne  les  générations  futures; 
qui,  séparant  éiernellement  la  propriété  de  la 
possesBioQ,  laisse  les  domaines  sans  proprié-  ' 


(1)  Catte  conmisNcm  éuit  composée  de  MU.  la  due 
de  Bwwio,  le  comie  de  Butard,  le  doc  de  CfaolMol, 
le  coMe  d'Uu>ben«rl,  la  comte  Ùcederer,  le  comte  de 
TMchar  et  la  baron  Zêb^mmêù. 
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d'un  empriBonnement  d'un  mois  à  2  ans,  sans 
préjudice  des  autres  peines  portées  par  les  lois. 

•  Art.  3.  Tout  individu  qui,  sans  y  être  JéRale- 
metit  autorisé,  aura  fabriqué  ou  confectionné, 
débité  ou  distribué  des  armes  de  guerre,  des 
cartouches  ou  autres  munitions  de  guerre,  ou 
sera  détenteur  d'armes  de  guerre,  cartouches  ou 
munitions  de  guerre  ou   d'un  dépôt  d'armes 

Suelconques,  sera  puai  d'un  emprisonnement 
'un  mois  à  2  ans,  et  d'une  amende  de  16  francs 
à  1,000  ^ncB. 

■  La  présente dispositionn'estpointapplicable 
aux  professions  d'armurier  et  de  fabricant  d'ar- 
mes de  commerce,  lesquelles  resteront  seule- 
ment assujetties  aux.  lois  et  règlements  particu- 
liers qui  les  concernent. 

"  Art.  4.  Les  infractions  prévues  par  les  arti- 
cles précédents  seront  jugées  parles  tribunaux 
de  police  correctionnelle. 

■  Les  armes  et  munitions  fabriquées,  débitées, 
distribuées  ou  possédées  sans  autorisation, 
seront  confisquées. 

■  Les  condamnés  pourront,  en  outre,  être 
placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  2  ans. 

■  En  cas  de  récidive,  les  peines  pourront  être 
élevées  jusqu'au  double. 

t  Art.  5.  Seront  punis  de  ta  détention  les  indî- 
TÏdus  qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel, 
auront  porté  soit  des  armes  apparentes  ou  ca- 
chées, ou  des  munitions,  soit  un  uniforme,  ou 
costume,  ou  autres  insignes  civils  ou  mili- 
taires. 

•  Si  les  individus  porteurs  d'armes  apparentes 
ou  cachées,  ou  de  munitions,  étaient  revêtus 
d'un  uniforme,  d'un  costume  ou  d'autres  insi- 
gnes civils  ou  militaires,  ils  seront  punis  de  la 
déportation. 

>  Les  individus  qui  auront  Tait  usage  de  leurs 
armes  seront  punis  de  mort. 

€  Art.  6.  Seront  punis  des  travaux  forcés  à 
temps  les  individus  qui,  dans  un  mouvement 
insurrectionnel,  se  seront  emparés  d'armed  ou 
munitions  de  toutes  espèces,  soit  it  l'aide  de 
de  violences  ou  de  menaces,  soit  par  le  pilla<.'e  de 
boutiques,  postes,  magasins,  arsenaux  et  autres 
établissements  publics,  soit  par  le  désarmement 
des  agents  de  la  force  puolique;  cliaciin  des 
coupâmes  sera,  de  plus,  condamné  à  une  amende 
de  200  francs  à  5,000  francs. 

•  Art.  7.  Seront  punis  de  la  même  peine  les 
individus  qui,  dans  un  mouvement  insurrec- 
tionnel, auront  envahi,  à  l'aide  de  violem-cs  ou 
menaces,  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'ha- 
bitation. 

•>  Art.  8.  Seront  punis  de  la  détention  les  in- 
dividus qui,  dans  un  mouvemeiit  insurrection- 
nel, auront,  pour  faire  attaque  ou  rési.s[ancc 
envers  la  force  publique,  envahi  ou  occupé  des 
édifices,  postes  et  autres  établissements  publics. 

•>  La  peine  sera  la  mCme  &  l'égard  ue  ceux 
qui,  dans  le  même  but.  auront  occupé  une  mai- 
son habitée  ou  non  Iiabitée,  avec  le  consente- 
ment du  propriétaire  ou  du  locataire;  et  à 
l'égard  du  propriétaire  ou  du  locataire,  qui, 
connaissant  le  but  des  insurgés,  leur  aura  pro- 
curé sans  contrainte  l'enceinte  de  ladite  maison. 

0  Art.  9.  Seront  punis  de  la  détention  les  in- 
dividus qui,  dans  un  mouvement  insurrection- 
nel, auront  fait  ou  aidé  à  faire  des  barricades, 
des  retranchements  ou  tous  autres  travaux 
ayant  pour  objet  d'entraver  ou  d'arrêter  l'exer- 
cice de  la  force  publique; 

■  Ceux  qui  auront  empêché,  à  l'aide  de  vio- 


lences ou  de  menaces,  la  convocation  ou  la  réu- 
nion de  la  force  publique,  ou  qui  auront  provo- 
qué ou  facilité  le  rassemblement  des  insurgés, 
soit  par  la  distribution  d'ordres  ou  de  proclama- 
tions, soit  par  le  port  de  drapeaux  ou  autres 
signes  de  ralliement,  soit  par  tout  autre  moyen 
d'appel  ; 

■  Ceux  qui  auront  brisé  ou  détruit  un  on 
plusieurs  télégraphes,  ou  qui  auront  envahi,  h 
l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  un  ou  plu- 
sieurs postes  télégraphiques,  ou  qui  aurontinter- 
cepté,  par  tout  autre  moyen,  avec  violences  ou 
menaces,  les  communications  ou  la  corres- 
pondance entre  les  divers  dépositaires  de  Tau- 
torité  publique. 

'  Art.  10.  Les  peines  portées  par  la  présente 
loi  seront  prononcées,  sans  préjudice  de  celles 
que  les  coupables  auraient  pu  encourir  comme 
auteurs  ou  complices  de  tous  autres  crimes.  Dans 
le  cas  du  concours  de  doux  peines,  la  plus  grave 
seule  sera  appliquée. 

■  Art.  11.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  s'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, il  sera  fait  application  de  l'article  463 
du  Code  pénal. 

■  Néanmoins,  les  condamnés  pourront  tou- 
jours être  placés  sous  la  surveillance  de  la 
naute  police,  pendant  un  temps  nui  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  la  durée  de  l'emprison- 
nemenl  prononcé  par  la  loi.  ■ 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  prêsenialion  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  des  mo- 
tifs, qui  seront  imprimés  et  distribués,  puis  ren- 
voyés dans  les  bureaux  pour  l'examen  prépara- 
toire. 

Je  proposerai  à  la  Chambre  de  se  réunir  lundi 
dans  ses  bureaux,  pour  l'examen  des  deux  pro- 

J'Qts  de  loi  qui  viennent  d'être  présentés  par 
I.  le  pré^iident  du  conseil  et  M.  le  garde  des 
sceaux  ;  la  Chambre  entrerait  ensuite  en  séance 
pour  nommer  les  commissaires  qui  auront  à  s'oc- 
cuper de  ces  projets.  11  n'y  a  pas  d'opposition? 

De  toutes  parti  :  Non  ! 

M.  le  Prësldeat.  Je  vais  tirer  la  comniUtion 
de  trait  membres  gai  devra  procéder  à  ia  vérifi- 
cation des  pièces  produites  par  M.  BailUot,  récem- 
ment élevé  à  la  dignité  de  pair. 

Le  sort  désigne  ÏIM.  Auhernon,  le  marquis 
d'Aux-Latly,  le  comte  Baudrand. 

(Cette  commission  se  retire  dans  l'un  des  bu- 
reaux pour  y  procéder,  séance  tenante,  à  la  vé- 
rification dont  elle  est  chargée). 

M.  I«  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  nomi- 
nation d'une  commission  gui  aura  à  examiner  le 
projet  de  loi  relatif  au  défrichement  des  bois,  et 
qui  a  été  examiné  dans  les  bureaux  avant  la 
séance, 

La  Chambre  veut-elle  abandonner  &  son  prési- 
dent le  choix  des  membres  de  cette  commissionT 
(Assentiment.)  J'aurai  donc  l'honneur  de  proposer 
M.M.  le  marquis  d'Aramon,  le  duc  de  Bnssac, 
Dupleix  de  Mézy,  le  comte  d'IIaubersart,  le  comte 
de  LabrifTe,  le  marquis  de  Louvoîb,  le  vicomte 
Uogniat. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  le  rapport 
de  la  commisiion  (2)  à  laquelle  a  été  tournis  l'exo- 


(1)  Cette  commissioa  vtait  compcaée  de  ML  l«  comta 
Hnibieu  Dumas,  le  comte  lacquoiniaot,  le  iae  de  Péri- 
(ord,  le  coml«  Philippe  de  Segiir,  le  duc  de  Pnslin.  le 


,  le  coml«  Philippe  de  ^ 
e  de  Stuij  et  'Tripier. 
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fl»«n  du  projet  de  loi  relatif  à  rouvertun  d'un 
crédit  extraordinaire  de  400,000  (ranci  pour  u- 
amrt  aax  viclimet  dei  Iroubiei  du  mois  d'avril 
1834. 

La  parole  est  à  M.  Tripier,  rapporteur. 

H.  Tripler,  rapporteur.  Messieurs,  des  événe- 
meats  déplorables  ont  afSigé  la  patrie;  le  sang 
français  a  coulé  dans  les  deux  premières  cités 
du  royaume.  Justice  sera  readne;  elle  sera  im- 
partiale, digne  de  la  nation  qui  la  réclame, 
aigUË  de  la  haute  juridiction  chargée  de  défendre 
les  lois  et  l'ordre  public.  L'innocence  ne  trouvera 
dans  cette  enceinte  que  des  protecteurs,  ta  so- 
ciété y  trouvera  des  juges  résolus  à  venger  ses 
droits  outragés  et  à  faire  respecter  les  lois. 

Voua  6tes  appelés  aujourd'hui  à  remplir  un 
devoir  ntus  doux.  Des  victimes  ont  péri  dans 
ces  fatales  journées  et  ont  laissé  dans  le  besoin 
des  parents  dont  elles  étaient  tes  seuls  appuis; 
d'autres  ont  re^u  des  blessures  dont  les  suites 
cruelles  tes  ont  privés  et  les  priveront  longtemps 
encore  de  leurs  moyens  d'existence.  La  patrie, 
pour  laquelle  ces  généreux  citoyens  ont  versé 
leur  sang  et  ont  affîonté  la  mort,  ne  peut  rester 
insfnsible  à  leurs  souffrnces  et  payer  leur  sa- 
crifice pur  un  ingrat  oubli.  Bile  leur  doit  les  se- 
cours qu'exigent  les  besoins  urgents  de  leur 
état  et  ceux  de  leur  famille. 

Votre  commission  s'empresse  de  reconnaître 
cette  dette  sacrée,  imposée  non  seulement  par 
l'humanité,  mais  aussi  par  la  reconnaissance. 
Que  te  concours  de  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat  à 
venir  au  secours  de  ces  honorables  victimes  de 
nos  dissensions  apprenne  à  tous  que  les  sacri- 
lices  faits  pour  la  défense  des  lois  et  de  l'ordre 
recevront  leur  juste  récompense,  et  que  les 
efforts  coupables  tentés  pour  semer  le  désordre 
et  allumer  la  guerre  civile  ne  resteront  jamais 
impunis. 

La  dernière  disposition  du  projet  appelle  les 

fardes  nationaux  à  participer  à  la  répartition 
es  400,000  francs.  Votre  commission  ne  peut 
qu'apphudir  à  cette  application  de  la  loi  du 
22  mars  1831.  La  garde  nationale  et  l'année  ont 

[larlagé  sur  plusieurs  points  le  péril  et  la  gloire; 
a  récompense  doit  leur  être  commune.  Forti- 
fions cette  heureuse  alliance,  qui  fait  la  force  de 
la  nation;  et  qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer 
le  regret  d'avoir  vu,  dans  quelques  cités,  la 
garde  nationale,  sourde  à  l'appei  qui  lui  était 
adressé,  méconnaître  le  but  de  son  institution, 
et  déserter  la  mission  honorable  qui  lui  avait 
été  confiée  jiar  la  loi. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer, 
k  l'unanimité,  l'adoption  du  projet  de  foi. 

PROJET  DE  LOI. 

<  Arlide  unique.  11  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de  400,000  fr, 
sur  l'exercice  de  1834,  pour  être  employé  en  se- 
cours à  ceux  qui  ont  été  blessés,  et  aux  familles 
de  ceux  qui  ont  péri  en  défendant  l'ordre  public 
et  les  lois,  dans  les  troubles  du  mois  d'avril. 

■  Les  allocations  accordées  en  vertu  des  ar- 
ticles 131  et  137  de  la  loi  du  22  mars  1831,  pour- 
ront être  imputées  sur  le  même  fonds.  ■ 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.) 

(Bile  ajourne  h.  lundi  prochain,  19  do  courant, 
l'ouverture  de  la  discnssioa  but  le  projet  de  loi 
rapporté.) 

H.  le  Présideat.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
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rapport  de  la  eommii^o»  ipieialé  (1)  d  kfwUtf  a 
été  renvoyé,  dam  la  téantê  du  25  aorll  darnier,  le 
projet  de  loi  amendé  par  la  Chambre  det  déptttét, 
et  relatif  à  l'(AolHion  det  majorait  et  des  titteli- 
luliont. 

U.  le  Aae  Ae  llMMia»,  rapporteur.  Messieurs, 
vous  aves  modifié,  par  votre  déliMratioo  do 
20  mars  dernier,  un  projet  de  loi  sur  les  majo- 
rais et  les  substitutions,  dont  la  Chambre  dei 
députés  avait  pris  l'initiative. 

Ce  projet,  ainsi  amendé  par  vous,  a  éprouva 
à  son  tour  des  changements  qui,  sans  altérer  les 
principes  de  la  résolution  primitive,  donnent 
plus  d'étendue  aux  garanties  que  réclament  les 
intérêts  créés  par  lalégislation  qu'on  vous  pro- 
pose de  réformer. 

Vous  l'avez  renvoyé  &  l'examen  de  la  môme 
commission  qui,  lors  de  votre  précédente  déli- 
bération, m'avait  déjà  fait  l'honneur  de  me 
choisir  pour  vous  présenter  son  rapport. 

Par  son  premier  projet,  la  Chambre  des  dépu- 
tés n'admettait  à  recueillir  le  majorât  que  les 
appelés  mariés  depuis  sa  création,  et  existant 
au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi.  Tous  les 
majorais  pour  lesquels  il  n'existerait  pas  actuel- 
lement un  appelé  marié  seraient  demeurés  Im- 
médiatement abolis  et  sans  eETet. 

Par  le  nouveau  projet,  le  droit  de  recueillir  le 
majorât  est  réservé  à  tous  les  appelés  nés  ou 
consuB  avant  la  promulgation  de  la  loi,  qu'Ile 
soient  ou  ne  soient  pas  mariés,  et  les  biens  gre- 
vés du  majorât  ne  deviennent  libres  et  dispo- 
nibles qu'entre  les  mains  du  dernier  des  appelâg. 

Par  te  premier  projet  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, les  substitutions  actuellement  instituées 
ne  pouvaient  également  être  recueillies  que  par 
les  appelés  mariés  depuis  leur  institution,  et 
existant  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Le  nouveau  projet  ne  renferme,  k  cet  égard, 
aucune  restriction,  et  toutes  les  substitutions 
existantes  doivent  continuer  à  produire  leur 
etTet  jusqu'à  leur  extinction. 

Le  dissentiment  gai  existait  entre  la  première 

SroposiUoQ  de  la  Chambre  des  députés  et  votre 
élibérstlon  du  20  mars  est  donc  aplani  en  par- 
tie, et  les  questions  que  vous  avez  a  résoudre  se 
réduisent  a  ces  termes  ; 

Bn  interdisant  les  majorais  pour  l'avenir,  ré- 
serverez-TOUs  la  fitcalté  de  recueillir  ceux  qui 
existent  à  des  appelés  qui  n'existent  pas  ea- 
coreî 

Bn  maintenant  tous  tes  effets  des  substitutions 
existantes,  maintiendrez-vous  la  faculté  d'ins- 
tituer des  substitutions  à  l'avenir  1 

Lorsque  vous  avez  admis  l'interdictioa  de 
toute  institution  future  de  majorât,  vous  vous 
êtes  déterminés  par  des  considérations  qui  n'ont 
point  rencontré  ici  de  contradicteurs.  Biles  ont 
été  exprimées  d'une  manière  si  frappante  et  si 
vraie  par  un  des  orateurs  que  vous  avez  enten- 
dus, qu'il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  trouver 
des  expressions  qui  rendissent  plus  exactement 
votre  pensée.  >  Ce  n'est  paa  de  nos  joura,  a-t-il 
dit,  qu  on  a  découvert  l'abus  et  le  vice  d'un  sys- 
tème qui  frappe  d'interdiction  la  génération 
présente  et  enchaîne  les  générations  futures; 
qui,  séparant  éternellement  la  propriété  de  ta 
possession,  laisse  les  domaines  sans  proprié-  ' 


iUit  composés  da  NH.  Is  doc 
lU  BaMMio,  le  cornu  Je  But«rd,  le  dnc  de  Choiuol, 
le  cooUa  d'Hambenarl,  le  comu  Uœderer,  Je  eouu  da 
T«*dMr  ot  la  ban»  ZangttaiMii. 
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taires,  et  substitue  à  ceux-ci  d'impuissants  usu- 
fruitiers ;  qui   en  frappant  d'inaliénabilité  des 
biens    que    le  droit   civil  se   contente  d'im- 
mobiliser, nuit  au  mouvement  des  affaires,  aux 
progrès  de  l'agriculture,  et  menace  de  détério- 
ration inévitable  les  immeubles  qu'il  affecte.  » 
Ces  caractères  sont  ceux  des  majorais  en  gé- 
néral, de  ceux  qui  existent  comme  de  ceux  qui 
n'existent  pas  encore.  11  n'y  a  entre  eux  qu'une 
seule  différence,  celle  qui  se  trouve  entre  le  mal 
qui  sera  et  pourrait  ne  pas  être,  et  le  mal  qui 
est  et  qui  produit  actuellement  ses  effets.  Il 
semblerait  qu'en  bonne  logique,  ce  serait  d'abord 
à  celui-là  qu'il  faudrait  pourvoir.  Pour  avoir 
été  créés  avant  la  loi  que  vous  allez  rendre,  les 
majorats  ne  frappent  pas  moins  d'interdiction  les 
générations  présentes  et  les  générations  futures^ 
ne  laissent  pas  moins  les  domaines  sans  proprié- 
taireSy  en  ùur  substituant  d'impuissants  usufrui- 
tiers^ ne  sont  pas  moins  nuisibles  au  mouvement 
des  affaires  et  soumis  à  une  détérioration  inévi- 
table. La  génération  qui  est  la  vôtre  sera-t-elle 
exclue  du  bénéfice  de  la  loi  que  vous  faites  ?  Si 
son  principe  est  vrai  pour  demain,  ne  le  serait-il 
pas  pour  aujourd'hui?  Le  législateur  qui  ne 
peut  rien  pour  le  passé,  ne  doit-il  pas  encore 
plus  au  présent  qu'a  l'avenir?  Si  le  passé  a  créé 
des  intérêts,  ce  qu'il  lui  doit,  c'est  de  les  res- 
pecter; mais  là  s'arrêtent  ses  obligations.   La 
proposition  qui  vous  est  faite  et  qui  étend  l'in- 
fluence du  passé  jusqu'aux  appelés  qui  ne  sont 
Sas  encore  conçus,  cède  au  passé,  au  présent,  on 
irait  môme  à  l'avenir,  tout  ce  qu'on  peut  de- 
mander à  la  loi. 

Aller  plus  loin,  ce  serait  atteindre  une  autre 
sorted'intérêts  quelaloi  aussi  doit  ménager.  Car 
ici,  Messieurs,  l'intérêt  est  double.  Il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  celui  des  appelés  présents  ou  fu- 
turs, il  s'agit  de  celui  des  fondateurs  de  majo- 
rats et  des  possesseurs  qui  les  représentent. 
Eux  aussi  vous  demandent  justice. 

Nous  vous  avons  démontré,  dans  notre  pre- 
mier rapport,  que  la  force  impulsive,  la  condi- 
tion essentielle  de  l'institution  des  majorats  qui 
ont  été  créés,  était,  ou  l'hérédité  de  la  plus 
haute  des  dignités  dans  notre  ordre  politique, 
ou  la  transmission  héréditaire  des  titres  atta- 
chés aux  majorats. 

Contraindre  un  possesseur,  fondateur  ou  titu- 
laire de  maiorats,  à  subir  la  condition  de  l'ina- 
liénabilité  des  biens  dont  il  jouit  pour  conser- 
ver une  faculté  qui  n'existe  plus  ou  pour  trans- 
mettre un  titre  qui  est  transmissible  de  droit, 
c'est  continuer  à  faire  peser  sur  lui  une  charge 
sans  bénéfice. 

Le  retenir  dans  les  liens  de  cette  obligation 
lorsque  le  prix  auquel  il  l'avait  contractée,  ou 
lui  a  été  ravi,  ou  lui  est  acquis  de  plein  droit, 
c'est  maintenir  un  contratsans  réciprocité,  sans 
objet,  une  obligation  sans  cause  qui  ne  devrait 
plus  avoir  d'effët. 

Nous  avons  .déjà  fait  remarquer  que  le  nombre 
des  majorais  recueillis  est  à  peine  le  sixième  du 
nombre  des  majorats  institués,  et  qu'ainsi  les 
cinq  sixièmes  des  biens  sont  encore  entre  les 
mains  des  fondateurs.  Si,  comme  le  pensent 
beaucoup  de  bons  esprits,  l'autorité  de  la  cou- 
ronne pouvait,  dans  des  circonstances  dont  le 
gouvernement  est  le  juste  appréciateur,  délier 
les  fondateurs  d'une  obligation  désormais  sans 
cause,  enlendriez-vous,  lorsque  vous  la  privez 
dans  un  intérêt  public  du  droit  d'autoriser  l'ins- 
titution de  nouveaux  majorats,  lui  interdire 
aussi  une  faculté  dont  rusage,   bien  loin  de 


porter  aucun  dommage  à  la  sociôlé,  s'accorde- 
rait avec  la  sage  prévoyance  et  avec  le  principe 
du  projet  de  loi?  Tel  pourrait  être  cependant 
l'effet  d'une  disposition  qui  déclarerait  péremp- 
toirement aujourd'hui  que  les  majorats  fondes 
en  biens  particuliers  doivent  continuer  à  être 
transmis  conformément  aux  actes  d'investi- 
ture. 

Et  dans  quelles  circonstances  refuseriez-yous 
d*affranchir  de  cette  violence  législative  les  pos- 
sesseurs des  biens  des  majorats  ?  C'est  lorsqu  une 
révolution  a  exercé  sur  tant  de  familles,  sur 
tant  de  *  fortunes,  ces  influences  perturbatrices 
qui  sont  inséparables  de  tout  grand  changement 
politique. 

La  société  générale  ne  réclame  pas  le  sacrifice 
des  convenances  souvent  impérieuses  de  l'in- 
térêt privé.  Elle  n'a  rien  à  gagner  à  voir  se 
perpétuer  d'âge  en  âge  ces  majorats  sur  de- 
mande attaches  à  des  titres  qui  ont  été  créés  eu 
considération  de  fonctions  honorablement  rem- 
plies, mais  qui  ne  portaient  pas  avec  eux  le 
haut  caractère  d'une  rémunération  nationale» 
accordée  à  de  grands  services  rendus  à  l'Etat 
et  à  d'illustres  souvenirs.^Quoi  'qu'il  en  soit,  les 
titres  subsistent  ;  ils  suffiraient  à  cette  double 
destination. 

En  présence  de  ces  considérations,  qui  se  for- 
tifient les  unes  par  les  autres,  laisserez-vous» 
Messieurs,  aux  majorats  qui  ont  été  fondés  avec 
des  biens  particuliers,  la  transmissibilité  indé- 
finie, l'inaliénabilité  perpétuelle  dont  vous  avez 
reconnu  les  abus  et  les  vices,  et  contre  les- 
quelles protestent  l'intérêt  privé  et  l'intérêt 
public? 

La  majorité  de  votre  commission  s'est  pro- 
noncée pour  la  négative  et  pour  l'adoption  des 
articles  que  nous  allons  examiner. 

L'article  premier  interdit  à  l'avenir  toute  ins- 
titution de  majorats.  il  est  tel  que  vous  l'aviez 
déjà  adopté. 
L'article  second  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  biens  particuliers  affectés  jusqu'à  ce 
jour  à  la  constitution  des  majorats,  demeurent, 
dès  à  présent,  libres  entre  les  mains  des  pos- 
sesseurs actuels,  sauf  les  exceptions  suivantes.  » 
Le  principe  de  cet  article  est  en  opposition 
formelle  avec  celui  que  vous  aviez  admis.  Mais 
les  exceptions  qu'il  réserve  l'en  rapprochent 
dans  ce  sens  qu'elles  maintiennent  la  transmis- 
sion des  biens  des  majorats,  en  faveur  de  tous 
les  appelés  actuellement  nés  ou  conçus  dans  la 
ligne  directe  des  possesseurs. 

voici  les  termes  dans  lesquels  ces  exceptions 
sont  établies  : 

Article  3.  «  S'il  existe  dans  la  ligne  directe 
des  possesseurs  des  appelés  nés  ou  conçus  avant 
la  promulgation  de  la  loi,  les  biens  grevés  du 
majorât  ne  deviendront  libres  et  disponibles 
qu'entre  les  mains  du  dernier  des  appelés. 

u  Cette  exception,  dans  le  cas  où  le  majorât 
aurait  été  constitué  en  faveur  de  collatéraux  ou 
de  personnes  étrangères  au  fondateur,  est 
applicable  aux  appelés  de  la  ligne  collatérale 
ou  étrangère.  » 

Le  premier  paragraphe  de  cette  article  con- 
tient tout  le  système  de  l'exception.  Le  second 
n'en  est  que  l'application  pour  le  cas  où  le  ma- 
jorât aurait  été  constitué  en  dehors  de  la  ligne 
directe  du  fondateur.  Nous  ne  nous  attacherons, 
en  conséquence,  qu*au  premier  paragraphe  pour 
le  développement  du  système. 

Les  appelés  sont,  dans  le  sens  de  l'article,  les 
atnés  nans  la  ligne  directe  des  possesseurs,  à 
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quelque  de^ré  qu'ils  descendeat  d'eux,  pourvu 
qu'ils  soient  déjà  nés  ou  conçus. 

Le  fils  puîné  du  possesseur  n'est  point  appelé 
et  ne  peut  pas  l'être,  non  seulement  parce  qu'il 
n'a  qu'une  expectative  plus  éloignée,  et,  en 
quelque  sorte  conditionnelle,  et  qu'il  y  a  dans 
cette  condition  quelque  chose  qui  répugne  aux 
sentiments  les  plus  naturels;  mais  parce 
qu'étant  né  ou  conçu  au  moment  de  la  promul- 

§ation  de  la  loi,  s'il  était  investi  par  elle  des 
roits  d'un  appelé,  il  s'ensuivrait  que  son  frôre 
aîné,  dont  il  est  le  collatéral,  venant  à  mourir 
en  laissant  un  fils  né  postérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  il  recueillerait  le  majorât 
au  détriment  du  descendant  direct;  ce  qui 
serait  une  violation  manifeste  de  la  loi  consti- 
tutive qui  fixe  exclusivement  la  transmission 
dans  la  descendance  directe  du  titulaire,  de 
mâle  en  mâle  et  par  ordre  de  primogéniture. 

Les  appelas,  dans  le  sens  ae  Tarticle,  sont 
ceux  qui  sont  appelés  directement  et  sans  inter- 
médiaire, c'est-à-dire  le  fils  aîné  du  titulaire, 
l'aîné  de  ce  fils  aîné,  l'aîné  de  ses  petits-fils,  et 
ainsi  de  suite  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  fils 
aînés  dans  plus  de  trois  générations  coexis- 
tantes. Le  dernier  des  appelés  est  celui  de  ces 
aînés  qui  meurt  sans  laisser  un  enfant  mâle. 

Cette  explication  s'accorde  avec  celle  qu'a 
donnée  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés. 

«  Nous  avons  employé  l'expression  les  appe- 
lés^ pour  comprendre  tous  les  degrés  dans  la 
ligne  directe  descendante  ;  et,  au  lieu  de  main- 
tenir les  majorats,  nous  avons  interdit  la  dis- 
position des  biens,  afin  de  montrer  que,  dans 
aucun  cas,  les  biens  ne  remontaient  rorcément 
à  la  postérité  du  fondateur  qui  aurait  fourni  les 
biens.  »  (Art.  75  du  statut  du  1"  mars  1808.) 

Les  articles  4,  5,  6  et  7  sont  les  mêmes,  à 
quelques  changements  près  de  rédaction  qui 
n'en  altèrent  pas  le  sens,  que  ceux  de  la  pre- 
mière résolution  dont  nous  vous  avons  exposé 
les  motifs  dans  notre  premier  rapport,  et  qui,  le 
système  du  projet  de  loi  étant  admis,  ne  nous 
ont  pas  paru  susceptibles  de  nouvelles  obser- 
vations. 

Telles  sont  les  dispositions  du  projet  de  loi 
qui  concernent  les  majorats. 

Le  dernier  article  est  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  8.  •  Les  substitutions  autorisées  par  la 
loi  du  17  mai  1825,  sont  interdites  à  l'avenir.   » 

Nous  nous  hâtons  de  vous  rappeler,  Messieurs, 
que  la  Chambre  des  députés,  qui  avait  applique 
aux  substitutions  actuellement  existantes,  les 
mêmes  restrictions  qu'aux  majorats,  a  aban- 
donné ce  système,  it  en  résulte  que  toutes  les 
substitutions  qui  se  trouveront  avoir  été  insti- 
tuées au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi, 
produiront  leur  effet  sans  exception  ni  restric- 
tion. 

La  seule  question  qui  subsiste  est  donc  celle  du 

{principe  de  l'interdiction  des  substitutions  pour 
'avenir. 

Cette  question  a  été  fortement  controversée 
dans  cette  Chambre.  La  loi  de  1826  a  été  placée 
sous  la  protection  des  intérêts  des  familles  et 
des  précédents  de  la  Chambre  des  pairs. 

La  société  vous  a  été  représentée  comme  étant 
en  péril,  si  ses  éléments  ne  se  composent  que  d'iiv- 
dividus  isoLéSy  au  lieu  de  ces  agrégations  naturelles 
qui  constituent  les  familles  et  qui  sont  nécessaires 
au  bon  ordre  social  comme  à  la  liberté.  Les 
grandes  familles,  lt*s  grandes  illustrationSy  con- 
solident la  situation  d'un  Elaty  et  donnent  de 
Vaplomb  à  ses  mouvements. 


Rien  n'est  plus  vrai,  sans  doute;  mais,  Mes- 
sieurs, serait-elle  bien  assurée  cette  garantie 
de  Texistence  des  familles  qui  ne  reposerait  que 
sur  des  majorats»  des  substitutions,  des  droits 
d'aînesse  ?  La  longue  épreuve  que  les  peuples  en 
ont  faite  semble  autoriser  à  dire  aujourdUmi  que 
ces  institutions  tendaient  à  un  résultat  tout 
opposé. 

Cet  homme  qui  réunissait  sur  sa  tête  la 
plus  grande  partie  de  la  fortune  paternelle, 
constituait-il  la  famille?  Elle  se  composait  avec 
lui  de  ses  frères,  de  ses  sœurs,  qui,  réduits 
autrefois  à  leur  légitime,  n'ayant  de  ressources 

3ue  l'armée,  les  bénéfices  ecclésiastiques,  l'ordre 
e  Malte  et  les  couvents,  vivaient  et  mouraient 
célibataires.  L'ainé  se  mariait  ;  mais  si  son  ma- 
riage était  stérile,  la  famille  finissait  avec  lui. 
C'est  ainsi  qu'en  France,  tant  de  noms  dont 
l'éclat  rejaillissait  sur  la  société,  ont  disparu  ; 
c'est  aindi  que  dans  les  pays  étrangers  où  le 
privilège  est  en  pleine  vigueur,  les  familles 
illustres  s'éteignent  dans  un  mouvement  rapide 
de  destruction.  N'a-t-on  pas  vu  de  siècle  en 
siècle  le  nombre  des  nooies  décroître?  L-his- 
toire  et  la  statistique  sont  là  pour  répondre  à 
cette  question.  N'a-t-on  pas  vu  en  même  temps 
le  tiers-état  croître  en  nombre  comme  en  ri- 
chesses et  en  lumières? 

Les  grandes  familles  auiourdliui,  les  familles 
puissantes,  ne  peuvent  être  que  les  familles 
nombreuses;  c'est  par  elles  que  les  noms  illus- 
tres s'étendent  et  se  perpétuent  d'âge  en  âge. 

Comparez  l'influence  politique  d'un  privilégié 
vivant  sur  ses  terres,  qu'il  ne  partagera  avec 
personne,  à  celle  d'une  famille  dont  les  membres 
nombreux  se  prêtent  un  mutuel  appui.  Placez 
le  premier  dans  un  collège  électoral  où  il  sera 
accompagné  de  quelques  hommes  que  sa  fortune 
a  mis  dans  sa  dépendance  ;  voyez,  dans  le 
même  collège^  des  frères,  des  proches  parents, 
dont  la  condition  de  fortune  sera  médiocre,  mais 
portant  un  nom  honoré  qu'ils  ont  tous  reçu,  et 
qu'ils  transmettront  sans  tache.  Des  rapports 
communs  leur  donnent  les  mêmes  intérêts;  des 
affections  communes  les  réunissent  dans  un  vote 
commun;  de  quel  côté  sera  la  puissance? 

Voilà  la  famille  ainsi  qu'une  saine  politique 
doit  la  comprendre  et  doit  vouloir  qu'elle  existe. 
Voilà  la  famille  dont  l'action  salutaire  est  com- 
patible avec  nos  institutions. 

La  famille,  comme  on  l'entendait  au  temps  des 
privilèges,  ap[)artenait  à  un  autre  ordre  de  cho- 
ses. C'est  le  peuple  d'aujourd'hui,  c'est  la  nation 
telle  quel'araite  la  marche  progressive  et  inces- 
santes des  idées,  pendant  un  siècle,  et  l'effort  de 
40  années  de  révolution,  c'est  ce  qui  est  aujour- 
d'hui qu'il  faut  considérer  pour  ce  qui  existe  se 
consolide,  se  perpétue  et  se  recommande  aussi, 
un  jour  à  venir,  comme  l'œuvre  des  siècles. 

Nous  ne  faisons  des  lois  ni  pour  la  Restaura- 
tion, ni  pour  l'Empire,  ni  pour  la  République  ; 
mais  pour  cette  France  nouvelle,  qu'aucune  loi 
n'empêchera  d'être  ce  que  le  dix-huitième  siècle, 
la  Révolution,  la  République  et  l'Empire  l'ont 
préparée  à  être  désormais.  C'est  la  realité  des 
choses  qu'il  faut  prendre  en  considération  et  non 
pas  ces  souvenirs  sans  application,  ces  principes 
absolus,  ces  doctrines  inflexibles  qui  ne  sont  plus 
de  mise  aujourd'hui. 

On  tend  vers  un  but  qu'on  ne  peut  atteindre 
quand,  pour  conserver  des  familles  dans  l'état 
social,  on  veut  qu'elles  aient  un  représentant 
maintenu  dans  la  position  où  leur  père  s'était 
placé.  On  se  flatte  d'une  espérance  qui  ne  se  réa- 
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Usera  pas,  quand  on  croit,  par  des  lois  systéma- 
tiques et  des  fictions  légales,  rendre  ou  conser- 
ver à  la    famille  un    élablissement    fixe    pour 
contenir  l'agitation  des  esprits  et  la  mobilité  dans 
les  fortunes.  11  est  dans   la  nature  des  choses 
d'aujourd'hui   que  cet  établissement  soit  pré- 
caire. iNous  ne  sommes  plus  sous  le  poids  de  ces 
habitudes  qui  retenaient  chaaue  citoyen  dans 
l'état  où  sa  naissance  Favait  placé,  qui  Tenchaî- 
naient  auprès  de  son  berceau,  sur  le  sol  étroit 
où  son  père  végétait  dans  l'oisiveté,  où  le  sou- 
venir des  premières  impressions  de  son  enfance 
faisait  le  charme  de  son  âge  mùr  et  de  sa  vieil- 
lesse. Nous  ne  sommes  plus  sous  Tempire  de  ce 
préjugé   qui  ennoblissait  l'inactivité,  et  faisait 
déroger  par  le  travail.  Aujourd'hui  que  le  travail 
est  en  honneur;  que  chacun  sent  qu'il  peut  être 
l'enfant  de  ses  œuvres,  reposez-vous  sur  cette  im- 
pulsion féconde,  sur  cette  découverte,  la  plus 
utile  de  nos  temps  modernes,  qui  a  appris  à 
chaque  Français  que  l'intelligence  est  une  puis- 
sance, et  la  source  la  plus  abondante  de  la  ri- 
chesse. Jetez  les  yeux  sur  un  pays  qu'on  a  raison 
de  citer  souvent  à  cette  tribune,  quand  on  veut 
montrer  les  prodiges  d'un  ordre  constitutionnel. 
Si  de  ses  anciennes  lois,  modérées  toutefois 
dans  leur  action  par  les  mœurs  et  parles  statuts 
des  princes  les  plus  éclairés  parmi  ceux  qui  l'ont 
gouverné,  il  a  conservé  ce  qui  a  été  jugé  profi- 
table à  la  stabilité  de  Tordre  politique,  il  a  trouvé 
dans  sa  révolution  des  ressources  pour  en  pré- 
venir ou  en  modérer  les  conséquences.  C'est  du 
moment  où  chacun  a  compris  en  Angleterre  ce 
que  nous  comprenons  enfin  aujouruhui,  c'est 
lorsque  les  intelligences,  les  lumières  de  tous  les 
membres  de  chaque  famille  ont  été  appliquées 
aux  choses  utiles,   que  sa  prospérité  a  com- 
mencé, pour  aller  toujours  croissant.  Combien 
d'illustrations  se  sont  élevées  !  Combien  de  for- 
tunes se  sont  créées  plus  grandes,  plus  puissan- 
tes que  celles  qui  avaient  pris  leur  source  dans 
les  confiscations! 

Voilà,  Messieurs,  l'œuvre  de  ces  grands  mouve- 
ments politiques  qui  romoent  les  vieilles  habi- 
tudes, qui  retrempent  les  âmes,  qui  font  concou- 
rir tous  les  efforts  à  créer  des  fortunes  privées 
au  grand  avantage  de  la  fortune  publique. 

Les  substitutions  qui  répugnent  à  nos  mœurs, 
dont  le  pays  ne  veut  pas  puisqu'il  n'en  fait  pas 
(ce  qui  vous  a  été  démontré),  n'appartiennent 
pas  plus  aux  goûts,  aux  mœurs,  aux  habitudes, 
qu'aux  nécessités  du  temps. 

YiendreTrVOUS  détruire  vous-mêmes  votre  ot*- 
vrage,  et  anéantir  ce  que  vous  avez  solennellement 

établi  ? 

Ce  n'est  pas  vous,  Messieurs,  qui  l'aurez  dé* 
truit,  c'est  le  temps  qui,  en  peu  d'années,  a  fait 
l'œuvre  d'un  siècle. 

Vous  avez  repoussé  le  droit  d'aînesse,  qui  met- 
lait  la  volonté  de  la  loi  à  la  place  de  la  volonté 
paternelle,  qui  deshéritait  tous  les  pères  de  leur 
propre  héritage,  en  disposant  sans  eux,  et  en  les 
soumettant  à  une  fatalité  légale.  C'est  à  jamais 
un  sujet  d'éloges  pour  nos  prédécesseurs  dans 
cette  Chambre.  Mais  vous  n'avez  pas  été  sourds 
aux  vœux  de  la  Restauration,  qui  vous  deman- 
dait un  secours  dont  la  Monarcnie  de  la  Révolu- 
tion n'a  pas  besoin.  Vous  lui  avez  accordé  la  loi 
des  substitutions,  qui  n'avait  nas  le  vice  radical 
du  droit  d'aînesse,  puisqu'elle  laissait  au  père  de 
famille  le  droit  d'user  ou  de  ne  pas  user.  Ce  n'est 
pas  votre  faute  si  le  père  de  famille  n'en  a  pas 
voulu. 
Ce  que  la  Chambre  des  Pairs  a  cru  sage  et  utile 


il  y  a  peu  de  temps,  elle  le  croyait  dans  un 
temps  qui  n'est  pas  le  nôtre,  pour  une  Monarchie 
qui  n'est  pas  la  nôtre,  p^ur  des  circonstances 
qui  ne  sont  pas  nos  circonstances  ;  pour  niain- 
tenir  des  principes  qui  ne  sont  pas  nos  principes; 
pour  raffermir  un  pouvoir  qui  remontait  à  nuit 
siècles,  tandis  qu'il  s'agit  de  maintenir  un  pou- 
voir qui  remonte  à  40  ans,  à  la  Révolution 
de  1789,  à  l'émancipation  de  la  France  régé- 
nérée. 

Ce  que  vous  avez  fait  en  1826,  vous  l'avez  fait  à 
Vunanitnité  des  suffrages.  Cette  unanimité  s'est- 
elle  représentée,  lorsque,  récemment,  vous  avez 
délibéré  sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait  le 
défaire  ?  Le  temps  a  marché.  Vous  aussi,  Mes- 
sieurs, vous  n'êtes  pas  restés  stationuaires.  Vous 
n'avez  hésité  qu'à  cause  que  l'abolition  des  subs- 
titutions, présentée  d'une  manière  incidente, 
n'avait  pas  été  suffisamment  discutée  ;  parce 
qu'on  ne  vous  avait  pas  montré  la  différence  des 
besoins,  des  temps,  des  mœurs,  et  de  cet  ordre 
politique  incompatible  avec  tout  privilège,  qui 
est  l'ordre  d'aujourd'hui. 

Votre  commission  vous  propose  d'adoption  des 
dispositions  du  projet  de  loi. 


PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  1"'.  Toute  institution  de  majorats  est 
interdite  à  l'avenir, 

«  Art.  2.  Les  biens  particuliers  affectés  jusqu'à 
ce  jour  à  la  constitution  des  majorats,  demeu- 
rent, dès  à  présent,  libres  entres  les  mains  des 
possesseurs  actuels,  sauf  les  exceptions  sui- 
vantes. 

«  Art.  3.  S'il  existe  dans  la  ligne  directe  des 
possesseurs,  des  appelés  nés  ou  conçus  avant  la 
promulgation  de  la  loi,  les  biens  grevés  du  ma- 
jorât ne  deviendront  libres  et  disponibles  qu'en- 
tre les  mains  du  dernier  des  appelés. 

«  Cette  exception,  dans  le  cas  où  le  majorât 
aurait  été  constitué  en  faveur  de  collatéraux  ou 
de  personnes  étrangères  au  fondateur,  est  appli- 
cable aux  appelés  de  la  ligne  collatérale  on 
étrangère. 

«  Art.  4.  Si,  au  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  le  possesseur  ou  appelé  est  marié, 
et  si  son  mariage  a  été  contracte  depuis  la  créa- 
tion du  maiorat,  il  ne  pourra  hypothéquer  ou 
aliéner  les  biens  jusqu'à  la  dissolution  du  ma- 
riage. 

u  11  en  sera  de  même,  dans  tous  les  cas  de  dis- 
solution de  mariages  ainsi  contractés,  sMl  existe 
des  enfants  non  appelés,  et  les  biens  ne  pourront 
être  aliénés  ou  hypothéqués  par  le  possesseur 
tant  que  ces  enfants  vivront. 

«  Art.  5.  Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  eo 
l'article  précédent,  le  possesseur  ou  appelé 
pourra,  avec  le  consentement  de  sa  femme,  dis- 
poser des  biens  pour  l'établissement  de  ses  en- 
fants. 

«  Art.  6.  Dans  tous  les  cas,  les  droits  qui  pour- 
raient être  acquis  aux  veuves,  et  les  actions  des 
frères  et  des  sœurs  de  l'appelé,  demeurent  ré- 
servés. 

«  Art.  7.  Les  dotations  ou  portions  de  dotation 
consistant  en  biens  soumis  au  droit  de  retour  en 
faveur  de  l'Etat,  continueront  à  être  possédées 
et  transmises  conforménent  aux  actes  d'investi- 
ture, et  sans  préjudice  des  droits  d'expectative 
ouverts  par  la  loi  du  5  décembre  1814. 

«  Art.  8.  Les  substitutions  autorisées  par  la  loi 
du  17  mai  1826  sont  interdites  à  Favemr. 
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M.  le  Prcsldent.  La  Cbambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport. 

M.  I«  cante  Dejeaa.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  loi  ne  commence  qu'après 
celle  sur  le  budget  des  recettes. 

Plusieurt  voix  :  Cela  ne  se  peut  pas  I 

U.  JaeqaeMiaat  {comte  de  Ham).  11  me  sem- 
ble qu'il  y  aurait  quelque  chose  d'insolite  & 
ajourner  la  discussion  du  projet  de  loi,  dont  vous 
venez  d'entendre  le  rapport,  après  celle  d'une 
proposition  que  la  Cbamore  des  députés  n'a  pas 
encore  adoptée. 

H.  I«  Préttident.  La  proposition  de  H.  le 
comte  Dejean  est-elle  appuyée?  t^™'  Si!)  Si 
elle  est  appuyée,  je  dois  la  mettre  aui  voix. 

(La  Chambre  n  adopte  pas  la  proposition.) 

(M.  le  baron  Pasquier  président,  appelé  Ji  rem- 
plir d'autres  devoirs,  est  remplacé  au  fauteuil 
par  H.  le  baron  Séguier,  vice-président.) 


U.  le  Présideat.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commUtion  tpieiale  (!)  ttominée, 
dam  la  séance  du  2  de  ce  moit,  pour  examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  répartition  de*  inti- 
rêti  du  capital  verte  par  Haili. 

M.  Gautier  a  la  parole  comme  rapporteur. 

M.  Gantier,  ritp^  or  leur.  Messieurs,  laliquida- 
tion  des  litres  à  l'indemnité  de  SainM)omingue 
a  définitivement  &:té  le  montant  de  l'ensemble 
des  droiU  des  réclamants  à  14S,7ti7,28&  tr.  20  c. 

Ce  qui  porte  chacun  des  cinquièmes  qui  d'an- 
née en  année  devaient  être  fournis  par  la  répu- 
blique d'Haïti  et  distribué  aux  ayants  droit  a  la 
somme  de 29,752,857  fr.  04 

Vous  savez,  Messieurs,  que 
le  seul  payement  qui  ait  en- 
core été  fait,  n'a  été  que  d'une 
somme  destinée  à  faire  face 
au  premier  cinquième,  et  qui 
e'ealélevéeà 29,300,000    - 

Il  s'en  faut  par  conséquent 


de 452,857  fr.  04 

que  le  capital  nécessaire  au  payement  du  pre- 
mier cinquième  ait  été  fourni. 

Néanmoins,  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  qui  la  loi  du  30  avril  1b26  avaitcondé  le 
payement  successif  des  cinquièmes,  a  compté 
aux  indemnitaires  qui  les  premiers  se  sont  pré- 
sentés munis  de  leur  liquidation,  non  pas  seule- 
ment la  part  proportionnelle  qui  leur  revenait 
sur  ce  payement  effectué,  mais  la  totalité  du 
cinquième  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  avaient 
été  reconnus  avoir  droit,  en  sorte  que  ni  le  solde 
du  premier  cinquième  ni  les  cinquièmes  suivants 
D'ayant  été  payés  depuis,  il  se  pféaente  en  effet 
aujourd'hui  sur  ce  premier  cinquième,  un  déficit 
réel  en  capital  d'une  somme  de  452,857  fr.  04. 

Il  eût  probablement  été  difficile  d'obliger  tes 
colons  déjà  payés  à  rapporter  une  partie  de  ce 
qu'ils  ont  déjà  reçu,  et  il  eût  été  certainement  in- 
juste de  faire  supporter  ce  déficit  à  ceux  qui  no 
sont  pas  encore  payés.  Cette  erreur  eût  don^ 
conduit  à   de  grands  embarras  si  les  intérêts 


d«  bnsttic,  le  comte  de  CbabnJ,  le  baron  ItaiTÎIliar, 
Gautier,  l«  comte  llolUen,  le  comte  de  Noè  et  la  comto 
de  Taacbet. 


produits  par  la  samma  déposfe  &  la  calue  des 
dêpâts  et  conslEnationt  n'eussent  fourni  les 
moyens  de  rétabur  l'équilibn  entre  lei  indeiu- 
[litaires,  et  de  donner  a  ceux  «nii  se  sont  pré- 
sentés les  premiers,  l'int^raUté  du  cinquième 
de  ta  somme  k  laquelle  ils  ont  ét6  reconnus 
avoir  droit. 
C'est  la  distribution  aux  ayants  droit  da  moQ- 


D'après  les  comptes  dresses  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  les  intérêts  produits, 
jusqu'à  l'époque  du  31  décembre  1833,  par  cette 
somme  de  29,300,000  se  sont 

aevésà 4,209,437  fr.  30 

Prélever  sur  cette  somme  la 
ilifTérence  qui  existe  entre  le 
laontant  des  payements  faits  et 
il  faire  pour  le  premier  cin- 
i;uième  des  liquidations,  et  le 
capital  versé  pour  le  payement 
de  cepremier  cinquième,  était 
le  moyen  qui  se  présentait  le 
jilus  naturellement  de  rétablir 
l'équilibre  entre  tous  les  in- 
demnitaires, et  de  faire  que 
ceux  que  le  hasard  avait  fait 
liquider  et  paver  les  premiers 
lie  conservassent  pas  d'avan- 
tage sur  ceux  qui  n'ont  été 
admis  que  plus  tard  &  la  liqui- 
dation et  au  payement.  A  ne 
i:onsidérer  que  le  principe,  et 

lans  entrer  ici  dans  le  mode  de 
son  application,  surlequel  nous 

serons  obligés  de  revenir,  ce 

résultat  est  si  simple  et  si  évi- 
dent,  qu'il    est    sans   doute 

superQu   de  lui    donner    un 

plus  ample  développement.  11 

est  l'objet  de  l'article  1"  du 

projet  de  loi,  contre  lequel  ne 

s'est  donc  présenté  aucune  ob> 

jection.  Cette  différence,  ainsi 

que   nous  l'avons   déjà  dit, 

B^élèveà 452,857  fr.  04. 

L'article  2  statue   ou'apréa 

prélèvement  de  tous  les  frais 

de  la  liquidation,  trais  dont 

l'article  (2  de  la  loi  du  21  avril 

1832  a  imputé  par  privilège  et 

préférence  le  remboursement 

sur  le  montant  des  intérêts,  et 

qui  s'élèvent  à  2,052,212  fr.  30    2,505,069  b.  34 

la  somme  demeurant  libre  et 

montant  à 1,704,367  lï.  96 

sera  payée  aux  indemnitaires,  à  titre  d'intérêts 
du  premier  cinquième,  au  taux  déterminé  par 
une  proportion  qui  sera  établie  entre  la  somme 
disponible  et  le  montant  des  intérêts. 

Knfin,  par  le  dernier  paragraphe  du  même  ar- 
ticle,  il  est  établi  qu'à  partir  du  1"  janvier  1834, 
les  intérêtscoatinuerontà  courir  à  rai  sondes  0/0, 
au  profit  des  indemnitaires,  qui,  &  cette  époque, 
n'auront  encore  point  touché  leur  capital. 

Voilà,  Uessieurs,  quelle  est  toute  rm>DODiie  de 
U  loi.  Quelque  simple  qu'elle  paraisse,  il  ne  s'en 
est  pas  moins  élevé,  dans  l'examen  attentif  que 
votre  commission  en  a  fait,  plusieurs  questions 
difficiles,  et  dont  son  devoir  est  de  tous  rendre 

La  plus  importante  est  de  savoir  s'il  est  jnste 
que  las  frais  de  liquidation  soient  i^ris  sur  lei 
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intérêts,  et  si  après  que,  pendant  plusieurs 
années,  ces  frais  ont  été  portés  en  dépense  au 
budget  de  l'Etat,  sans  aucune  réserve  relative  à 
leur  remboursement,  la  loi  qui  prescrit  leur  res- 
titution, et  qui  permet  par  conséquent  ces  frais 
à  la  charge  des  indemnitaires,  n*est  pas  entachée 
du  vice  de  rétroactivité. 

Il  faut  d*abord  observer  que,  si  ce  vice  existe 
en  effet,  ce  ne  serait  pas  à  la  loi  que  vous  exa- 
minez en  ce  moment  que  devrait  en  être  adressé 
le  reproche,  mais  à  la  loi  du  21  avril  1832,  dont 


■Dominai 

bourses,  par  privilège  et  préférence,  sur  les  in- 
térêts produits  par  les  capitaux  versés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  pour  ladite  indem- 
nité. »  Cette  disposition  était  donc  en  viprueur 
en  vertu  d'une  loi  précédente;  elle  est  même 
déjà  exécutée,  et  la  loi  actuelle  ne  fait  que  lui 
donner  une  nouvelle  sanction. 

Votre  commission  n*a  j)as  jugé,  Messieurs,  que 
cette  lin  de  non-recevoir,  opposée  à  Cfux  qui 
pensent  que  les  frais  de  la  liquidation  ne  ne- 
vaient  pas  être  mis  à  la  charge  <l(*s  colons, 
l'exemptât  du  devoir  d'examiner  le  fond  de  la 
question. 

En  déclarant  que  la  somme  de  150  millions  se- 
rait répartie  entre  les  anciens  colons  intégrale- 
ment, et  sans  aucune  déduction  au  profit  de  l'Etat 
pour  les  propriétés  publiques,  ni  pour  les  pro- 

Sriétés  particulières  qui  lui  seraient  échues  par 
éshérence,  l'article  1"'  de  la  loi  du  30  avril  1826 
n'a  évidemment  eu  en  vue  que  l'abandon  des 
droits  particuliers  que,  aux  mômes  titres  que  les 
colons  eux-mêmes,  rÉtat  avait  en  effet  à  l'in- 
demnité; mais  cet  article  n'a  préjugé  quoique 
ce  soit  sur  la  question  de  savoir  4  la  charge  de 
de  qui  seraient  mis  les  frais  de  la  liquidation,  et 
c*est  à  tort  qu'on  a  cru  y  trouver,  de  la  part  de 
l'Etat,  l'engagement  implicite  de  payer  ces 
frais. 

L'article  8  de  la  môme  loi  présenterait,  à  cet 
égard,  plus  de  doutes.  Après  avoir  établi  que 
chacun  des  cinquièmes  de  rindemnité  porterait 
intérêt,  il  statue  que  l'excédent  ou  le  déliait, 
s'il  y  en  a  lorsque  la  liquidation  aura  été  ter- 
minée, accroîtra  ou  diminuera  la  répartition  des 
derniers  cinquièmes  au  centime  le  iranc  des  in- 
demnités liquidées.  Il  est  clair  que  si  l'un  eût  eu 
alors  l'intention  de  faire  supporter  les  frais  de 
l'indemnité  aux  colons,  c'est  oans  cet  article  que 
la  réserve  relative  à  leur  remboursement  eût  dû 
être  placée,  et  que,  du  silence  que  garde  l'article 
sur  ce  remboursement,  on  est  fondé  à  inférer 
que  l'intention  de  la  loi  a  été  que  ces  frais  de- 
meurassent à  la  charge  de  l'Etat. 

Les  faits  subséquents  sont  d^ailleurs  venus  à 
Tappui  de  cette  induction.  Chaque  année,  les 
crédits  nécessaires  au  payement  de  ces  frais  de 
liquidation  ont  été  portés  en  dépense  au  budget 
particulier  du  ministère  dos  (inances,  sans  que 
jamais  la  réserve  du  renihoursement  ait  été  sti- 
pulée, et  môme  sans  que,  du  moins  pendant  les 
premières  années,  il  ait  été  fait  aucune  mention 
de  cette  réserve  dans  la  discussion. 

Néanmoins,  il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître que,  nulle  part,  la  loi  n'a  expressément 


serve  relative  à  leur  remhoursement,  résulte  en 
effet  la  présomption  de  l'intention  d'en  affranchir 
les  colons,  le  pouvoir  législatif  n'en  est  pas 


moins  demeuré  fondé  à  considérer  la  question 
comme  non  encore  résolue,  et  par  conséquent, 
la  loi  qui  Ta  décidée  en  faveur  de  l'Etat,  et  contre 
les  colons,  ne  peut  sans  injustice  être  accusée  de 
rétroactivité. 

Mais  est-il  équitable  que  les  frais  de  la  liqui- 
dation soient  misa  la  charge  des  indemnitaires, 
ou  doivent-ils  demeurer  à  celle  du  public?  Ceci, 
Messieurs,  est  un  litige  entre  les  colons  et  les 
contribuables,  litige  dont  la  puissance  législa- 
tive était  juge,  et  que,  dans  l'opinion  de  votre 
commission,  elle  a  pu,  sans  blesser  l'équité,  ré- 
soudre en  faveur  des  contribuables.  Qu'à  l'époque 
où  la  loi  de  182G  fut  rendue,  la  liquidation  com- 
mencée, dans  la  confiance  où  l'on  était  généra- 
lement alors  que  rindemnité  serait  régulière- 
ment payée  par  la  république  d'Haïti,  et  au 
milieu  des  illusions  qu'on  se  faisait  partout  sur 
les  conséquences  qui  naîtraient  pourle  dévelop- 
pement de  la  prospérité  générale,  du  traité  fait 
avec  ce  pays,  on  ait  cru  pouvoir  se  dispenser 
(le  prélever  fciur  ri ndeujuitéelle-ménïe  les  frais  de 
la  liqui«iation,  et  en  laisser  supporter  la  charge 
au  Trésor  public,  cela  se  conroit  aisément  :  on 
comptait  trouver  l'ample  compensation  de  cette 
charge  dans  les  avantages  qu'on  espérait  pour 
revenu  de  l'Elat,  soit  du  surcroît  d'aisance  que 
répandrait  le  payement  intégral  de  l'indemnité 
elle-môme,  soit  de  la  nouvelle  carrière  que  l'on 
s'attendait  à  voir  s'ouvrir  devant  notre  com- 
merce. 

Mais  aujourd'hui  qu'il  est  malheureusement 
trop  évident  que  la  France  a  été  dupe  de  sa  con- 
fiance dans  des  renseignements  inexacts,  dans 
des  illusions  chimériques  ou  dans  de  trompeuses 
promesses,  le  sacrifice  des  frais  de  liquidation, 
imposé  aux  contrihuables,  serait  pour  eux  sans 
aucune  compensation.  Les  colons  de  Saint-Do- 
mingue ont  été  plus  complètement  et  plus  cruel- 
lement que  d'autres,  on  n  en  saurait  disconvenir, 
victimes  des  désastres  qu'a  entraînés  la  plus 
profonde  i\es  comniotions  sociales  dont  l'histoire 
ait  à  ganl(T  le  souvenir.  Mais  l'Etat,  qui  n'est 
pas  tenu  de  réparer  à  ses  dépens  les  malheurs 
particuliers  que  causent  les  tempêtes,  a  fait  pour 
les  colons  de  Saint-Domingue  plus  que  pour  la 
plupart  de  ceux  qu'ont  frappés  d'autres  infor- 
tunes. C'est  à  sa  sollicitude,  c'est  à  Tabandon 
gratuit  qu'il  a  fait  de  ses  droits  de  souveraineté 
sur  Saint-Domingue,  qu'est  due  une  indemnité 
qui,  quelle  que  suit  la  déplorable  insuffisance  à 
laquelle  elle  est  menacée  d'être  réduite,  est 
pourtant,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  la  seule  com- 
pensation qu'il  fût  possible  d'obtenir  en  faveur 
des  colons  d'une  porte  à  jamais  irréparable. 
L'Etat  a  renoncé  à  leur  i)rofit  à  la  part  considé- 
rable qu'il  aurait  incontestablement  eu  le  droit 
de  réclamer  lui-même  dans  l'indemnité,  en  raison 
des  propriétés  qu'il  possédait  à  Saint-Domingue. 
Enfin,  pendant  une  longue  suite  d'années,  il  a 
consacré  une  somme  annuelle  d'un  million  à 
des  distributions  de  secours  aux  colons  qui 
étaient  dans  le  besoin.  Si  les  finances  publiques 
eussent  été  dans  une  situation  plus  prospère,  il 
eût  sans  doute  été  de  la  dignité  du  pays  de 
prendre  à  sa  charge  les  frais  de  la  liquidation, 
mais  au  milieu  des  embarras  (fue  l'Etat  éprouve 
pour  équilibrer  ses  recettes  à  ses  dépenses,  et 
de  l'impossibilité  évidente  de  rien  ajouter  aux 
charges  publiques,  votre  commission  a  pensé, 
Messieurs,  qu'il  n'était  pas  possible  de  consi- 
dérer comme  un  acte  qui  s'écartât  des  règles 
de  l'équité,  la  dispu.-ition  :de  la  loi  du  21  avril 
1832  qui  u  ordonné  tiue,  sur  le  montant  des 
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intérêts  qu'a  produits  le  versement  du  premier 
cinquième  de  Tindemnité  de  Saint-Domingue 
les  ^rais  de  la  liquidation  seraient  remboursés 
au  Trésor  public. 

Une  autre  objection  dont  le  résultat  a  moins 
dMmportance,  mais  qui  n*en  est  pas  moins  digne 
d'attention,  est  celle  qui  a  été  élevée  par  les  co- 
lons contre  le  règlement  des  intérêts  bonifiés 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Aux  termes  de  1  article  14  de  Tordonnancc 
royale  du  3  juillet  1816^  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  doit  à  raison  de  3  0/0  les  intérêts 
de  toute  somme  consignée,  àcompter  du  61*  jour 
de  la  date  de  la  consignation,  jusques  et  y  com- 
pris le  jour  du  remboursement. 

L'article  8  de  la  loi  du  30  avril  1826  veut  aue 
chaque  cinquième  de  Tindemnité  de  Saint-Do- 
mingue, après  versement  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  de  la  partie  correspondante  de 
l'indemnité  totale,  porte  intérêt  conformément 
aux  règles  établies  oar  Tonlonnance  dont  nous 
venons  de  rappeler  les  termes. 

Il  en  résulte  de  la  combinaison  de  ces  disposi- 
tions, que  Tobligation  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  était  de  payer  à  chaque  indemni- 
taire, au  moment  où  il  se  présentait  pour  recevoir 
le  premier  cinquième,  (rabord  le  capital  de  ce 
cinquième,  et  ensuite  les  intérêts  acquis  jusqu'à 
la  veille  du  jour  du  payement. 

xVinsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  cette  obliga- 
tion n'a  pas  été  remplie,  du  moins  quant  aux 
intérêts. 

Comme  il  était  naturel  de  prévoir  ce  qui  est 
eu  effet  arrivé,  c'est  à-dire  que  le  cinquième  de 
la]  liquidation  s'élèverait,  en  délinitive,  à  une 
somme  supérieure  à  celle  qui  avait  été  versée 
par  Haïti,  en  payement  ou  en  acompte  du  pre- 
mier cinquième,  on  a  retenu  les  intérêts  afin  de 
se  ménager  la  ressource  qu'on  propose  de  mettre 
en  pratique  aujourd'hui,  celle  de  reprendre  sur 
leur  produit  la  somme  nécessaire  pour  rétablir 
l'égalité  proportionnelle  entre  tous  les  indemni- 
taires. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  reconnu,  ce  moyen 
était,  non  seulement  légitime,  mais  encore  pres- 
crit par  la  prudence  ;  car,  si  on  ne  l'eût  pas 
employé,  on  se  lût  trouvé  avoir  payé  aux  in- 
demnitaires qui  se  sont  présentés  les  premiers, 
plus  qu'il  ne  leur  revenait,  et,  par  conséquent, 
on  eut  été  placé  dans  ralternativc,  ou  de  se 
constituer  en  avance  envers  les  uns  d'un  solde 
qui  n'est  pas  rentré  depuis,  ou  d'obliger  les  autres 
il  rapporter  une  partie  de  ce  qu'ils  avaient  reyu. 
Dans  fun  comme  dans  l'autre  cas,  les  intérêts 
de  TËtat,  qui  [l'est  qu'intermé<liaire  entre  ceux 
qui  eussent  dû  payer  et  ceux  qui  ont  à  recevoir, 
eussent  été  compromis.  La  nécessité  de  se 
réserver  les  moyens  de  pouvoir  rendre  parfai- 
tement égale,  relativement  au  capital,  la  condi- 
lion  de  tous  les  indemnitaires,  est  donc  la  jus- 
tification complète  et  pleinement  satisfaisante  de 
la  reienue  opérée  sur  les  intérêts. 

Les  colons  n'ont  contesté  ni  cette  nécessité, 
ni  le  droit  qu'elle  avait  créé  d'opérer  cette  re- 
tiMiue;  mais  ils  disent  qu'une  précaution  prise 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  du  Trésor  public  n'a 
pu  inlirmer  les  droits  qui  résultaient  pour  eux 
des  dispositions  de  la  loi  du  30  avril  1826  relatives 
à  la  bonification  des  intérêts.  Ces  droits  consis- 
taient à  être  payés  des  intérêts  échus  en  même 
temps  que  du  capital  ;  on  a  pu  retenir  ces  inté- 
rêts, mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  puissent  être 
privés  des  fruits  que  la  somme  à  laquelle  ces 
intérêts  s'élèvent  eût  produits  entre  leurs  mains, 

T.  XC 


si  an  Heu  de  la  retenir  on  la  leur  eût  payée  ;  il 
ne  s'ensuit  pas  que  l'Etat,  intermédiaire  gratuit 
entre  leur  débiteur  et  eux,  soit  fondé  à  retenir 
ces  fruits  à  son  profit  et  à  leur  préjudice  ;  ils  de- 
mandent donc  qu'après  déduction  des  prélève- 
ments à  faire,  les  intérêts  du  surplus  soient  bo- 
nifiés à  chacun  d'eux,  depuis  le  jour  où  le  ca- 
pital leur  été  payé  jusqu'à  celui  où  aura  lieu  le 
paiement  final  des  intérêts. 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  la 
Chambre  des  députés,  il  a  été  proposé  un  amen- 
dement qui  avait  pour  objet  desatis^faire  à  cette 
demande,  et  qui  n  a  point  été  accueilli.  Le  motif 
qui  l'a  fait  écarter,  c'est  que  ce  que  les  colons 
demandent,  c'est  en  effet  ta  bonification  des  in- 
térêts des  intérêts,  et  que  les  règlements  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  fondés  sur  la 
nature  même  des  choses  et  l'intérêt  public,  lui 
interdisent  de  bonifier  jamais  les  intérêts  des 
intérêts.  % 

A  la  suite  d'une  discussion  longue  et  appro- 
fondie, dans  laquelle  M.  le  ministre  des  finances 
a  été  entendu,  et  qui  n'a  pu  convaincre  tous  les 
membres  de  votre  commission,  elle  s'est  pour- 
tant décidée,  à  une  forte  majorité,  à  accepter 
ce  motif.  Elle  a  considéré  que,  par  l'article  S  de 
la  loi  du  30  avril  1826,  ce  n'est  que  conformé- 
ment aux  ordonnances  et  règlements  qui  la  ré- 
gissent que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
a  été  assujettie  à  payer  aux  colons  les  intérêts 
des  fonds  qu'elle  a  reçus  pour  eux  ;  que  ces  or- 
donnances et  règlements  n'admettent  pas  le 
payement  des  intérêts,  et  que  la  caisse  ne  peut 
donc  pas  plus  y  être  soumise  qu'elle  ne  pourrait 
l'être  à  servir  ces  intérêts  à  compter  d'une  date 
antérieure  au  61*'  jour  des  versements  ;  que  c'est 
par  une  nécessité  reconnue,  et  qui  doit  être  con- 
sidérée comme  une  force  majeure,  que  la  caisse 
des  dépôts  et  ajusignations  s'est  trouvée  dans 
l'impossibilité  de  payer  aux  colons,  en  même 
temps  que  le  capital  qui  leur  étaitdû,  les  intérêts 
que  ce  capital  avait  produits;  que  l'exemption  du 
service  des  intérêts  des  intérêts  faisant  partie, 
aussi  bien,  et  aux  mêmes  titres,  que  l'exemption 
des  intérêts  pendant  les  60  premiers  jours  après 
le  dépôt,  des  règlements  de  la  caisse,  le  bénéfice 
delà  première  de  ces  exemptions  lui  appartient 
aussi  légitimement  quecelui  de  la  seconde,  et  que 
l'un  commel'auire  doiventêtre  considéréscomme 
le  prix  des  services  qu'elle  rend  au  public,  et  l'a- 
liment de  frais  dentelle  n'est  pas  autorisée  à  ré- 
clamer le  remboursement  ;qu'obliger  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  à  payer  aux  colons  indem- 
nitaires les  intérêts  des  intérêts,  ce  serait  donc 
violercontratprimitif  formé,  parle  dépôts,  entre 
elle  et  le  déposant,  et  par  là  porter  atteinte  à  l'in- 
dépendance de  cet  établissement,  et  compro- 
mettrela  confiance  qu'il  inspire  àsi  juste  titre,  et 
sur  laquelle  repose  la  socuritédes  familles. 

Votre  commission  a  donc  été  forcée,  Messieurs, 
de  faire  violence  au  légitime  intérêt  que  lui  ins- 

fûre  le  malheur  des  colons,  et  de  ne  pas  accueil- 
ir  l'objection  qui  lui  a  été  présentée  en  leur 
nom. 

Des  plaintes  se  sont  encore  élevées  contre  la 
disposition  contenue  dans  le  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  2,  qui  règle  la  distribution  des 
intérêts  après  prélèvement  des  frais  de  la  liqui- 
dation et  de  l'excédent  à  retenir. 

Il  résulte,  en  effet,  de  ce  mode  de  répartition 
que  les  colons  qui,  les  premiers,  ont  touché  leur 
l»ayement,  auront  à  supporter,  dans  le  prélève- 
ment opéré  aujourd'hui  sur  les  intérêts,  une 
part  moins  considérable  que  ceux  qui  n'ont  reçu 
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ce  paiement  que  plus  tard,  ou  même  qui  ne  l'ont 

{»as  reçu  encore.  Car  c'est  au  taux  courant  de 
'intérêt,  c'est-à-dire  à  raison  de  4  à  5  0/0, 
que  les  colons,  qui  ont  été  payés  les  premiers, 
ont  pu  profiter  des  intérêts  de  leur  part  à  Fin- 
demnite,  tandis  que  ce  ne  sera  qu'a  raison  de 
1  1/4  à  1  1/2  0/0  fan  que  les  indemnitaires  ré- 
cemment pavés  ou  à  payer  encore,  auront  à  tou- 
cher ces  intérêts;  or.  comme  ce  sont  les  prélè- 
vements à  faire  sur  leur  montant  pour  le  rem- 
lx)ursement  des  frais  de  liquidation  qui  en  ré- 
duisent le  taux  à  1  1/4  ou  1  1/2  0/0,  il  est  clair 
que,  pour  les  indemnitaires,  la  proportion  de 
leur  participation  aux  frais  de  la  liquidation  et 
aux  remlx)ur8ements  de  la  différence,  est  en  rai- 
son directe  et  croissante  du  temps  pendant  le- 
quel ils  auront  des  intérêts  à  recevoir. 

Les  premiers  payés  auront  donc  sur  les  der- 
niers payés,  outre  l'avantage  d'avoir  pu  disposer 
de  leur  capital  à  leur  gré,  et  d'en  avoir  perçu  les 
intérêts  au  cours,  celui  de  n'être  soumis  que  pour 
un  temps  beaucoup  moins  long,  ou  même  de 
n'être  pas  soumis  du  tout  à  la  réduction  d'inté- 
rêts qui  est  le  résultat  du  prélèvement.  C'est  là, 
Messieurs,  une  disposition  évidemment  injuste. 
La  commission  ne  la  Chambre  des  députés  l'a 
reconnu  ;  mais  elle  a  inutilement  cherché  les 
moyens  de  réparer  une  inégalité  qui  blesse  l'é- 
quité, et  après  l'avoir  signalée  à  rattenlion  de 
la  Chambre,  après  avoir  même  développé  deux 
autres  systèmes  de  répartition  des  intérêts,  dans 
lesquels  elle  a  trouvé  des  inconvénients  qui  lui 
ont  paru  ne  pas  permettre  de  les  accueillir,  elle 
s'est  vue  réduite  a  proposer  l'adoption  du  système 
indiqué  par  le  projet  de  loi. 

Nous  sommes  obligés  de  vous  avouer,  Mes- 
sieurs, que  nous  n'avons  pas  été  plus  heureux, 
et  q^ue  votre  commission,  après  de  longues  et 
pénibles  recherches,  après  avoir  examiné  suc- 
cessivement plusieurs  systèmes,  dont  aucun  n'a 
Ïm  la  satisfaire,  n'a  pas  pu  trouver  la  possibi- 
ité  de  régler  la  distribution  du  reliquat  des  inté- 


int  lequel 

échoué,  c'est  l'impossibilité  évidente  d'obtenir 
des  colons  qui  ont  été  payés  les  premiers,  et  qui 
pour  la  plupart  ont  employé  la  plus  grande  par- 
tie de  leur  part  à  l'indemnité  du  payement  de 
leurs  dettes,  le  rapport  de  ce  qu'aujourd'hui  et 
après  le  règlement  combiné  du  prélèvement  et 
des  intérêts,  ils  se  trouvent  avoir  reçu  de  trop. 
La  répugnance  de  voire  commission  à  vous 
conseiller  l'adoption  d'une  disposition  mani- 
festement injuste,  l'avait  conduite  à  l'idée  de 
vous  proposer  une  sorte  d'ajuurnement  de  la 
question,  consistant  à  substituer  au  2"  paragra- 
phe de  l'article  2  une  disposition  qui,  se  bor- 
nant à  poser  le  principe  de  la  répartition  du 
reliquat  des  intérêts  entre  les  indemnitaires, 
eût  laissé  au  gouvernement  le  soin  de  régler 
cette  répartition,  et  par  conséquent  la  contri- 
bution de  chacun  aux  frais  de  liquidation,  con- 
formément aux  règles  de  la  justice,  et  dans  la 
forme  d'un  règlement  d'administration  publique. 
Cet  expédient  eût  laissé  le  temps  de  se  livrer 
à  un  nouvel  examen,  qui  eût  pu  amener  une 
solution  plus  juste  de  la  difficulté  ;  il  eût  en 
outre  appelé  le  concours  des  lumières  du  conseil 
d'Iitat  a  la  décision  d'un  litige  qui  rentre,  à 
beaucoup  d'égards,  dans  la  compétence  du  con-* 
tentieux  administratif.  Mais  il  offre  l'inconvé- 
nient d'obliger  à  introduire  dans  la  loi  un  amen- 
dement qui  en  rendrait,  pour  cette  session,  le  vote 


impossible,  et  s'il  est  des  indemnitaires  qui  se  sont 
élevés  avec  force  contre  l'injustice  que  consacre 
cette  disposition  de  la  loi  proposée,  en  revanche 
il  en  est  d'autres  (et  ce  sont  précisément  ceux 
qui  ayant  des  intérêts  à  recevoir  se  trouveront 
avoir  à  souffrir  de  celte  injustice)  qui  demandent 
avec  instance  que  par  l'ajournement  qu'amène- 
rait infailliblement  tout  amendement, les  difficul- 
tés que  la  loi  a  pour  but  de  résoudre  ne  soient  pas 
remises  en  question,  et  le  payement  du  reliquat 
des  intérêts  renvoyé  à  une  époque  incertaine  et 
peut-être  encore  éloignée.  Ce  motif,  Messieurs, 
a  décidé  votre  commission  à  surmonter  ses 
répugnances,  et  à  vous  proposer  l'adopiion  d'une 
disposition  dont  elle  n  a  pourtant  pas  cru  pou- 
voir se  dispenser  de  vous  faire  connaître  le 
grave  inconvénient. 

Le  Z""  paragraphe  de  l'article  2  n'est  suscep- 
tible d'aucune  objection. 

Votre  commission  conclut  donc  à  l'adoption 
pure  et  simple  du  projet  de  loi. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  en  terminant, 
Messieurs,  du  retard  apporté  dans  l'accomplis- 
sement du  traité  dont  la  loi  que  vous  allez  voter 
a  pour  objet  de  régler  les  conséquences.  Vous 
savez  comment  ont  été  tenus  les  engagements 
que  la  république  d'Haïti  avait  contractés  en- 
vers la  France;  une  somme  de  29,300,000  francs 
a  seule  été  versée  à  valoir  sur  les  150  millions  de 
l'indemnité  stipulée,  et  cette  somme,  ce  sont  des 
Français  qui  en  ont  fait  l'avance,  dont  ils  ne  sont 
pas  remboursés.  Ainsi,  après  huit  ans,  l'indemnité 
est  encore  due  presque  en  entier  soit  aux  colons, 
soit  aux  Français  gui  ont  fait  les  fonds  du  pre- 
mier cinquième;  ainsi,  ce  n*est  pas  seulement 
la  foi  des  traités  qui  est  méconnue,  ce  sont  aussi 
les  règles  les  plus  sacrées  de  la  probité.  Peut- 
être,  il  faut  l'avouer,  n'est-il  que  trop  évident 
que  le  payement,  dans  un  terme  de  peu  d'an- 
nées, d  une  somme  de  150  millions,  a  été  jus- 
qu'à présent  et  sera  peut  être  longtemps  encore 
au-dessus  des  forces  d'un  pays  où  manque  le  pre- 
mier élément  de  la  richesse,  le  travail.  Mais  votre 
commission  a  été  loin  de  pouvoir  trouver  dans 
cette  réflexion.  Messieurs,  une  justification  de 
la  conduite  d'Haïti  envers  nous  ;  et  le  soupçon 
d'une  odieuse  et  coupable  déloyauté  n'en  pèse 
pas  moins  sur  le  gouvernement  de  cet  Etat. 
Votre  commission  espère  qu'il  sentira  enfin  la 
nécessité  de  s'en  affranchir.  Quoi  qu  11  en  soit, 
la  dette  d*Haïti  est  une  dette  d'honneur  et  de 
reconnaissance,  et  les  droits  des  colons  ainsi 
que  des  prêteurs  sont  sacrés;  la  France  leur 
doit  l'appui  de  son  influence,  et  au  besoin  de  sa 
force.  Votre  commission  nous  a  chargé  d'expri- 
mer l'espérance  que  le  gouvernement,  repre- 
nant des  négociations  plusieurs  fois  entamées, 
et  qui  n'ont  amené  encore  aucun  résultat, 
obtiendra,  par  des  arrangements  dans  lesquels 
seront  pris  en  considération  les  ressources  dont 
Haïti  peut  disposer,  le  règlement  successif  de 
l'indemnité;  elle  nous  a  chargé  surtout  d'ex- 
primer la  pleine  confiance  où  elle  est  que,  dans 
aucun  cas,  la  dignité  de  la  France  ne  sera  ou- 
bliée, et  les  droits  de  ses  citoyens  méconnus. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  1".  La  différence  de  452,857  fr.  04  entre 
la  somme  de  29,752,857  fr.  04  montant  des  paye- 
ments faits  et  à  faire  pour  le  premier  cinquième 
des  liquidations  opérées  par  la  commission  de  li- 
quidation de  l'indemnité  de  Saint-Domingue,  et 
le  capital  de  29,300,000  francs  vené  par  Haïti  à 
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la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  pre- 
mier terme  de  cette  indemnité,  sera  prélevé  sur 
le  produit  des  intérêts  dudit  capital  accumulés 
depuis  le  versement. 

«  Art.  2.  Le  compte  des  intérêts  dus  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations^  conformément  à 
rarticle  8  de  la  loi  du  30  avril  1816,  sera  arrêté 
le  31  décembre  1833.  Les  intérêts  seront  calculés 
à  raison  de  3  0/0  par  an,  à  compter  du  ôl*"  jour, 
à  partir  de  la  date  moyenne  des  versements  et 
eu  égard  aux  payements  faits  successivement  sur 
le  capital. 

«  Après  prélèvement  de  tous  les  frais  de  la  li- 
quidation et  de  la  différence  relatée  en  Tarti- 
cle  !•',  il  sera  payé,  avec  la  somme  restant  libre, 
1  intérêt  du  premier  cinquième  de  l'indemnité 
au  taux  déterminé  par  une  proportion  qui  sera 
établie  entre  la  somme  disponible  et  le  montant 
total  des  intérêts. 

«  A  partir  du  1"  janvier  1834,  les  intérêts 
continueront  de  courir,  à  raison  de  3  0/0  par 
an,  au  profit  des  indemnités  qui,  à  cette  époque, 
n'auront  point  touché  leur  capital.  >» 

£~A  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  dis- 
ution  du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.) 
(Elle  ajourne  à  lundi  prochain  l'ouverture  de 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  rapporté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  (1)  nommée^ 
dans  la  séance  du  \^  de  ce  mois,  pour  examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des 
dépenses  pour  l'exercice  1835. 

M.  le  eomte  Wiojy  rapporteur.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  relatif  aux  dépenses  de  l'exer- 
cice 1835,  en  fixe  le  montant 
&  la  somme  de 1 ,036,598,531  fr. 

Cette  somme  est  applicable  : 

À  la  dette  publique,  pour..       334,736,210 

A  la  liste  civile,  pour 13,000,000 

Aux  dépenses  de  la  Cham- 
bre des  pairs  et  de  la  Chambre 
desdépuiés.  pour 1,369,000 

Aux  suppléments  accordés  ; 
à  la  Légion  d'honneur,  pour.  2,671,000 

Aux  services  généraux  des 
ministères,  pour 498,694,883 

Aux  frais  de  ré^ie,  de  per- 
ception, et  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus  directs  et 
iûciirects,  pour 115,225,618 

Aux  remboursements  et 
restitutions  à  faire  sur  les 
produits  de  ces  impôts  et  re- 
venus, au  non-valeurs  et  aux 
primes  à  l'exportation,  pour.        43,311 ,820 

Aux  travaux  à  exécuter  en 
1835,  en  vertu  de  la  loi  du 
27  juin  1833,  pour 27,590,000 

En  tout 1,036,598,531  fr. 

Nous  abuserions  de  votre  attention.  Messieurs, 
si  nous  vous  faisions  entrer  dans  les  détails 
des  allocations  dont  cette  somme  se  compose, 
et  dans  l'appréciation  des  services  auxquels 
elle  se  rapporte  :  le  temps  nous  manquerait, 

(1)  Cetio  commission  était  composée  de  MM.  le  comte 
Bérenger,  le  baron  de  Frcville,  Gautier,  le  vice-amiral 
Jurien-Lagravière,  le  comte  d'Uaubersart,  le  baron 
Mouiiier,  le  comte  Roy,  le  comte  de  Sftint-Cricq,  et  le 
hêjtmk  Skiof-Ojr-Mttffaes. 


d'ailleurs,  pour  pouvoir  le  faire  avec  utilité;  et 
vous  êtes  encore  condamnés  à  vous  soumettre  & 
ce  que  la  nécessité  exige  de  vous. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  vous  faire  quel- 
ques observations,  dont  l'objet  principal  sera 
de  vous  faire  sentir  que  la  somme  si  énorme 
de  plus  de  1  milliard  36  millions,  dont  vous 
êtes  forcés  d'accorder  le  crédit  sans  aucun 
examen,  devra  encore  recevoir,  en  1835,  des 
accroissements  considérables. 

La  plus  importante  des  dépenses  de  cet  exer- 
cice, est,  sans  contredit,  celle  qui  se  rapporte 
au  ministère  de  la  guerre. 

La  dépense  de  ce  ministère,  fixée  par  le  projet 
de  loi  a  la  somme  de  230,188,690  francs,  est 
établie  sur  un  efl'ectif  de  309,218  hommes,  et  de 
57,638  chevaux. 

Mais,  dans  la  séanc  du  15  avril,  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  en  se  Icidant  sur  la  nécessité  de 
reporter  l'armée,  pour  1834  et  pour  1835,  à  un 
efifectif  de  360,000  hommes,  a  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  deux  projets  de  loi  par 
lesquels  il  a  demandé:  1°  un  crédit  extraordi- 
naire de  14,014,000  francs  sur  l'exercice  1834; 
2°  un  autre  crédit  de  22,442,000  francs  addition- 
nellement  à  son  budget  de  1835. 

La  Chambre  des  dénutés  a  reconnu  la  néces- 
sité de  reporter  et  d'entretenir  l'armée  à  un 
effectif  de  360,000  hommes,  mais  seulement  jus- 
qu'au l"  juillet  1835,  et  elle  a  voté  pour  les 
7  derniers  mois  de  1834,  un  crédit  extraordi- 
naire de  12,176,300  francs;  et  pour  les  6  pre- 
miers mois  de  1835,  un  crédit  additionnel  de 
9,769,000  francs. 

Ainsi,  il  en  résulte  d'abord  que  les  crédits  au- 
jourd'hui votés  pour  les  services  du  département 
de  la  guerre  en  1835,  éprouvent  déjà  un  accrois- 
sement de  cette  somme,  et  se  trouvent  portés 
par  là  à  239,957,690  francs. 

Un  nouveau  supplément  d'au  moins  10  mil- 
lions deviendrait  encore  nécessaire  si  le  gouver- 
nement ne  pouvait,  au  1*'  juillet  1835,  ramener 
l'efTectif  de  rarmée  à  309,000  hommes. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  avait  aussi  de- 
mandé un  crédit  de  500,000  francs  pour  rappels 
ou  pour  payements  à  effectuer  en  1835  sur  les 
exercices  clos. 

Par  des  considérations  d'ordre,  dont  j'aurai 
l'honneur  de  vous  entretenir  par  la  suite,  au- 
cuns fonds  n'ont  été  accordés  pour  ces  paye- 
ments :  ils  ont  seulement  été  portés  au  budget 
pour  mémoire;  mais  ils  ne  devront  pas  moins 
avoir  lieu.  Il  en  est  de  même  de  semblables  allo- 
cations également  demandées  dans  d'autres  mi- 
nistères pour  le  même  objet  :  elles  s'élèvent 
ensemble  à  une  somme  de  2,846,200  francs.  U 
est  bien  plus  à  craindre  que  les  payements  ne 
dépassent  cette  somme,  qu'il  n'est  à  espérer 
qu  ils  lui  soient  inférieurs. 

Les  dépenses  de  1835  en  seront  encore  aug- 
mentées. 

Le  budget  de  1834  a  alloué,  pour  dépenses  se- 
crètes ordinaires  de  police  générale,  un  crédit  de 
1,265,500  francs. 

A  ré|)oque  de  la  formation  du  budget  de  1835, 
le  ministre  de  l'intérieur  avait  la  certitude  de 
l'insuffisance  de  ce  crédit  pour  1834,  et  de  la 
nécessité  d'y  rattacher,  par  une  loi  spéciale  qui 
est  effectivement  intervenue,  le  3  mai,  un  sup- 
plément de  1,200,000  francs;  et  afin  d'éviter 
d'avoir  à  demander  unesemblable  allocation  sup- 
plémentaire pour  1835,  il  avait  cru  devoir  porter 
cette  nature  de  dépense  à  son  véritable  taux 
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dans  lo  budfrct  do  et  exercice,  c'est-à-dire  à 
2,hi)UM)  Iraiics. 

Klle  n'a  été  admise,  dans  ce  budget,  que  pour 
\,2i')h,'M)  francs,  comme  au  bud^ret  de  1834. 

Un  ne  peut  guère  douter  qu'un  supplément 
de  1  ,'..'0()JiOU  francs  ne  doive  égal(;ment  être 
accordé  pour  1835  comme  il  Ta  été  pour  1834. 

La  même  nature  de  dépense  a  aussi  été  portée, 
pour  Texercice  1833,  h  une  semblable  somme  de 
2,4t)o,ô<)()  francs  par  deux  lois  successives. 

Il  est  donc  probable  qu*il  résultera  encore  de 
la  faiblesse  du  crédit  accordé  un  mécompte  de 
l,0()i),(J(JOàl,200,(X)0  francs  dans  l'évaluation  des 
dépenses  de  1835. 

M.  le  ministre  des  finances  a  annoncé  la  né- 
cessité d'une  subvention  de  4,500,000  francs  en 
183.')  pour  les  caisses  des  retraites  des  départe- 
ments ministériels.  Cependant  aucun  projet  de 
loi  n'a  encore  été  présenté  à  cet  égard;  il  le 
sera  à  la  session  prochaine  :  quel  que  soit  le 
crédit  qui  sera  jugé  indispensable,  il  en  résul- 
tera toujours  une  augmentation  de  charges  pour 
l'exjTcice  1835. 

C(dui  qui  pourra  être  réclamé  pour  les  paye- 
ments aux  anciens  pensionnaires  de  la  liste  civile 
sera  moins  important:  mais,  porté  au  budget  de 
1834  pour  une  somme  de  400,000  francs,  aucun 
n'est  exprimé  au  budget  de  183S.  11  a  pu  être 
sage  d'attendre,  pour  en  apprécier  l'importance, 
les  renseignements  qu'on  obtiendra  de  la  com- 
mission qui  vient  d'être  nommée. 

De  bons  moi  ifs  ont  déterminé  une  diminution 
dans  le  crédit  de  U,500,000  francs  demandé  pour 
les  i)rinies  en  1835  comme  en  1834.  La  prime 
sur  les  tissus  de  coton  ayant  été  réduite  de  moi- 
tié, à  partir  du  l"""  janvier  1834,  par  l'article  8 
de  la  loi  du  28  juin  1833,  et  les  [)rimes  payées 
en  1833  s'étant  élevées  à  1  million,  il  est  pro- 
bable qu'elles  n'atteindront  pas  la  même  somme 
en  183.).  11  eût  cependant  été  utile  d'en  connaître 
le  montant  en  lo3'i,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
28  juin. 

il  n'y  avait  pas  les  mêmes  raisons  de  faire 
subir  au  tarif  des  primes  à  l'exportcation  des 
tissus  de  baine  une  réduction  de  1,200,000  francs; 
dans  la  supposition  de  la  réduction  d'un  tiers 
sur  le  droit  d'entrée  sur  les  laines,  lorsque  la 
loi  qui  accordiTait  cette  réduction  n'est  pas 
rendue. 

La  réduction  de  2,500,000  francs  sur  les  primes 
peut  donc  faire  craindre  qu'elle  ne  soit  trop 
forte.  Mais,  dans  tous  les  cas,  cette  dépense  aura 
lieu  d'après  des  règles  fixes,  quelle  que  soit 
l'étendue  du  crédit  qui  doive  lui  être  provi- 
soirement affecté.  Un  supplément  devra  être 
accordé  si,  en  définitive,  le  crédit  lui  est  infé- 
rieur; et  si  le  crédit  était  supérieur,  il  serait 
proportionnellement  annulé. 

Vous  pouvez  avoir  été  frappés.  Messieurs,  de 
l'augmentation  de  14  millions  portés  au  budget 
du  ministère  des  finances,  pour  les  intérêts  et 
l'amortissement  de  l'emprunt  autorisé  par  les 
lois  de  finances  de  1832  et  de  1833;  et  de  l'omis- 
sion d'une  dépense  aussi  considérable  dans  la 
proposition  de  loi  à  l'autre  Chambre. 

Cette  omission  n'existait  véritablement  pas; 
le  ministre  des  finances  avait  bien  exposé  que 
la  négociation  de  l'emprunt  autorisé  par  ces  lois 
ne  ))ouvait  être  difléree  longtemps;  qu'elle  se- 
rait probablement  réalisée  à  l'ouverture  de 
rannée  1835;  et  il  avait  annoncé  qu'aussitôt  que 
l'adjudication  en  serait  faite,  il  demanderait  aux 
Chambres  la  somme  nécessaire  pour  doter  en 
intérêt  et  amortissement  la  nouvelle  émission  I 


de  rentes.  11  voulait  ainsi  atteindre  pour  de- 
mander le  crédit  le  moment  où,  par  la  réalisa- 
tion de  l'emprunt,  il  aurait  la  connaissance 
positive  de  la  somme  qui  devrait  être  affectée  à 
son  amortissement  et  au  payement  de  son  in- 
térêt. 

11  importait  seulement  alors  d'examiner  si, 
pour  la  fixation  du  crédit  affecté  au  service  des 
intérêts  de  la  dette  flottante,  le  ministre  avait 
pris  en  considération  l'atténuation  de  cette  dette, 
telle  qu'elle  résulterait  de  la  réalisation  des  res- 
sources extraordinaires  qui  devaient  lui  être 
appliquées. 

Mais,  à  cet  égard,  il  n'existe  aucun  doute. 
C'est  après  la  déduction  de  215,500,000  francs 
sur  le  montaiit  de  la  dette  flottante  qu*elle  a  été 
évaluée  à  293,362,000  francs,  et  que  le  fonds 
pour  le  service  des  intérêts  a  été  demandé  et 
accordé  pour  10  millions. 

Un  crédit  de  20,000  francs  ouvert  au  ministre 
de  l'instruction  publique,  au  delà  de  celui  qu^il 
avait  lui-même  demandé  pour  le  muséum  d'Iiis- 
toire  naturelle,  n'a  d'importance  que  par  le 
danger  d'une  telle  initiative  de  la  part  des  Cham- 
bres, qui  ne  pourrait  s'exercer  sans  envahir  les 
fonctions  de  l'administration,  et  dont  le  devoir 
ne  peut  être  d'accroître  des  dépenses  que  le 
gouvernement,  à  qui  en  appartient  essentielle- 
ment la  proposition,  juge  lui-même  être  suffi- 
santes. 

iNous  n'avons  pu  qu'applaudir  au  désir  de 
hâter  le  développement  de  1  instruction  primaire  ; 
mais  nous  avons  pensé  qu'il  pouvait  y  avoir 
excès  dans  la  part  de  8,068,000  francs  qui  lui 
est  d'abord  attribuée  dans  les  fonds  accordes  au 
budget  de  l'instruction  publique;  et  il  nous  a 
semblé  que  le  succès  en  serait  plus  assuré  par 
un  emploi  ménagé  qui,  en  pénétrant  successive- 
ment dans  les  habitudes  de  la  population,  en 
ferait  mieux  sentir  le  besoin  ou  les  avantages. 

Nous  aurions  aussi  voulu  que  la  proposition 
du  gouvernement  d'un  crédit  de  169,00()  francs 
pour  reporter  au  taux  de  1804  les  traitements 
des  magistrats  de  la  Cour  de  cassation,  réduits 
par  la  loi  de  finances  du  24  avril  1832,  n'eût  pas 
été  rejetée.  Les  puissantes  considérations  de 
justice  et  d'intérêt  public  sur  lesquelles  elle  était 
appuyée  devaient  faire  espérer  qu'elle  serait 
accueillie.  Toutefois,  Messieurs,  vous  avez  vu 
avec  satisfaction  la  déclaration  que  l'exécution 
de  cette  mesure,  qui  a  obtenu  une  entière  adhé- 
sion n'était  qu'ajournée  à  un  temps  qui  doit  être 
prochain. 

Nous  devons  encore,  Messieurs,  vous  présenter 
quelques  observations  sur  les  articles  addition- 
nels introduits  dans  le  projet  de  loi. 

D'après  l'article  4,  les  livres  et  ouvrages 
gravés  ou  imprimés  par  ordre  du  ^gouvernement, 
ainsi  que  ceux  auxquels  il  aurait  souscrit,  ne 
pourront  être  distribués  qu'aux  bibliothèques 
publiques  de  Paris  et  des  déparlements  ;  et  s'il 
en  était  accordé  aux  individus,  ce  ne  pourrait 
être  que  par  une  décision  spéciale  et  motivée 
du  ministre,  dont  il  serait  rendu  compte  aux 
Chambres. 

De  telles  prescriptions  ne  paraissent  guère 
être  de  nature  à  être  l'objet  de  la  loi,  qui  ne 
doit  pas  descendre  à  de  si  minutieux  détails: 
elles  portent  avec  elles  un  caractère  de  déKance 
qui  déconsidère  l'Administration.  Le  but  qu'elles 
se  proposent  serait  d'ailleurs  plus  convena- 
blement atteint  par  les  renseijgnements  qui  lui 
seraient  demandés  dans  le  sein  des  commis- 
sions, si  on  le  croyait  nécessaire  :  et  la  publicité 
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donnée  à  l'abus  serait  un  frein  suffisant  pour 
le  prévenir. 

La  distribution  aux  Chambres  des  documents 
statistiques  propres  à  faire  connaître,  chaque 
année,  la  situation  commerciale  et  agricole  de 
la  régence  d'Alger,  ainsi  que  le  mouvement  de 
ses  hôpitaux  militaires,  est  sans  inconvénients, 
et  ne  présente  que  des  avantages. 

La  mesure  d*après  laquelle  les  dépenses  rela- 
tives à  l'occupation  de  cette  régence  doivent 
former,  à  l'avenir,  des  chapitres  spéciaux  dans 
le  budget  des  dépenses,  et  être  réunies  dans 
une  section  distincte  dans  le  budget  de  chacun 
des  ministères  auxquels  elles  appartiennent, 
rendra  plus  faciles  l'examen  et  l'appréciation  de 
ces  dépenses. 

11  y  aurait  cependant  de  l'avantage  à  ce  que 
le  tableau  général  en  fût  présenté  par  le  seul 
ministre  dans  les  attributions  duquel  Tadminis- 
tration  du  pays  d'Alger  se  trouvera  placée, 
comme  on  le  pratique  pour  les  colonies. 

Tant  que  ce  pays  ne  sera  pas  réuni  à  la  France, 
le  ministre  de  Ja  guerre,  et  le  ministre  des 
finances  pour  les  irais  de  payeurs  et  ceux  de 
trésorerie,  seront  d'ailleurs  les  seuls  ministres 
qui  pourront  établir,  dans  leurs  dépenses  géné- 
rales, la  distinction  des  dépenses  d  Alger. 

Le  ministre  de  la  marine  ne  pourrait  lui- 
même  parvenir  à  distinguer  dans  les  frais  de 
stations,  continuellement  variables,  ceux  qui 
appartiendraient  particulièrement  au  service 
d'Alger,  si  ce  n'est  pourtant  pour  les  dépenses 
qui  seraient  relatives  aux  bateaux  à  vapeur  ex- 
clusivement affectés  à  ce  service. 

Les  ministres  en  arrêtant  leurs  comptes  y 
comprennent  toutes  les  dépenses  faites  oont  ils 
ont  connaissance;  mais  ils  ne  les  connaissent 

Eas  toutes,  et  surtout  le  ministre  de  la  marine, 
es  résultats  présentés  par  les  règlements  des 
budgets  varient  continuellement,  et  sont  tou- 
jours bien  différents  de  ceux  qui  se  réalisent  en 
définitive,  et  auxquels  les  payements  sont  appli- 
qués. Les  articles  8,  9  et  10  du  projet  de  loi 
fixent  des  règles  qui  ont  pour  objet  de  prévenir 
le  désordre  auquel  cet  état  de  choses  peut  donner 
lieu. 

Désormais  les  ministres  devront  renfermer  les 
ordonnances  à  délivrer  sur  l'exercice  courant, 
par  rappel  sur  les  exercices  clos,  dans  les  limites 
des  crédits  par  chapitres,  qui  auront  été  annulés 
par  les  lois  de  règlement  pour  les  dépenses  res- 
tant à  payer  à  la  clôture  de  l'exercice. 

Dans  le  cas  où  des  créances,  constatées  sur  un 
exercice  clos,  n'auraient  pas  fait  partie  des  restes 
à  payer  arrêtés  par  la  loi  de  règlement,  il  ne 
pourra  y  être  pourvu  qu'au  moyen  de  crédits 
supplémentaires,  suivant  les  formes  réglées  par 
la  loi  du  24  avril  1833,  c'est-à-dire  qu'au  moyen 
de  crédits  supplémentaires  ouverts  par  ordon- 
nances rendues  sur  Tavis  du  conseil  des  ministres, 
contresignées  par  le  ministre  ordonnateur,  et 
Insérées  au  Bulletin  des  lois. 

Enfin  les  comptes  annuels  des  ministres,  et  le 
compte  général  des  finances,  contiendront  le 
tableau  des  payements  faits  sur  les  exercices 
clos  et  la  situation  de  ceux  restant  encore  à  faire 
en  raison  de  l'application  des  dispositions  de 
déchéance  encourue. 

Ces  dispositions  sont  la  suite  de  lois  précé- 
demment rendues:  elles  contiennent  des  mesures 
d'ordre  dont  les  avantages  sont  évidents. 

L'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817  ne  dé- 
fend les  payements,  au  delà  des  crédits  alloués, 
que  dans  des  cas  extraordinaires  et  urgents,  et 


en  vertu  d'ordonnances  du  roi  qui  doivent  ôtre 
converties  en  lois  à  la  plus  prochaîne  session 
des  Chambres. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  24  avril 
1833,  cet  article  est  applicable  aux  suppléments 
de  crédits  demandés  par  les  ministres  pour  sub- 
venir à  l'insuftlsance  dûment  iustifiée  d'un  ser- 
vice porté  au  budget,  et  dans  les  limites  prévuçs 
par  la  loi. 

D'après  la  disposition  de  l'article  11  du  projet 
de  loi,  la  faculté  généralement  accordée  par 
l'article  3  de  la  loi  du  24  avril  ne  serait  plus  ap- 
plicable qu'aux  dépenses  dont  le  projet  de  loi 
présente  la  nomenclature  pour  chaque  ministère, 
c'est-à-dire  pour  celles  seules  comprises  au  bud- 
get, mais  dont  l'étendue,  par  leur  nature  et  leur 
éventualité,  n'a  pu  être  prévue  et  délinitivement 
fixée  par  la  loi  qui  a  ouvert  le  crédit. 

Des  services  prévus,  et  cependant  autres  que 
ceux  compris  dans  la  nomenclature  de  Tarticle  11, 
sont  de  la  même  nature  et  sont  également  sou- 
mis à  d'inévitables  éventualités. 

Si  pour  de  tels  services  un  crédit  supplémen- 
taire était  indispensable  dans  l'intervalle  des 
sessions,  le  service  serait  arrêté  par  Tapplication 
de  la  disposition  proposée. 

D'ailleurs,  pour  toutes  les  dépenses  qui  ne  sont 
pas  fixes,  il  est  bien  impossible  à  un  ministre 
d'en  connaître  exactement  la  mesure  et  l'étendue 
dans  le  cours  de  l'exécution. 

La  disposition  proposée  ajoute  donc  de  nou- 
velles entraves  à  toutes  celles  imposées  à  l'admi- 
nistration par  les  lois  qui  ont  récemment  établi 
la  spécialité  par  chapitres,  et  même  dans  cer- 
tains cas  par  articles  (1). 

Nous  voudrions,  avec  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi,  pouvoir  n'apercevoir  dans  la  dis- 
position proposée  qu'une  prescription  annuelle; 
mais,  comme  tant  d'autres  dispositions  législa- 
tives introduites  dans  les  règlements  de  budgets, 
et  dans  les  budgets  eux-mêmes,  elle  est  perma- 
nente et  durera  tant  qu'elle  ne  sera  pas  révoquée. 
D'un  autre  côté,  l'article  12  du  projet  de  loi 
statue  que,  dans  des  cas  argents  et  extraordi- 
naires, les  ministres  n'auront  la  faculté  de  de- 
mander des  crédits,  en  Tabsen^e  des  Chambres, 
que  pour  des  services  qui  n'auraient  pu  être 
prévus  et  réglés  par  le  budget,  et  en  se  confor- 
mant à  la  loi  du  24  avril  1833. 

Cette  règle  est  sage  pour  beaucoup  de  cas; 
mais  elle  nous  a  paru  trop  générale  et  suscep- 
tible de  graves  objections  pour  des  cas  où  les 
plus  grands  intérêts  de  TËtat  commandent  de 
faire  des  dépenses  dont  les  causes  étalent  pré- 
vues lors  du  budget,  mais  auxquelles  la  prudence 
ne  permettait  pas  alors  de  donner  la  publicité. 
La  disposition  qui  prononce  l'abrogation  de 
l'article  i  de  la  loi  du  l*'  mai  1822,  qui  autorise 
les  ministres  à  accorder  sur  les  fonds  de  l'Etat 
des  indemnités  temporaires  aux  employés  réfor- 
més dans  les  administrations  centrales',  ne  pré- 
senterait que  des  avantai^es,  parce  qu'elle  ne 
peut  avoir  d'effet  rétroactif,  si  elle  n'avait  l'in- 
convénient d'être  encore  introduite  dans  une  loi 
du  budget,  et  de  révoquer  une  loi  permanente 
par  une  loi  qui,  par  sa  nature,  est  annuelle. 

L'article  26  de  la  loi  du  11  avril  1831  a  sus- 
pendu le  payement  des  pensions  militaires,  quand 
les  titulaires  résident  Hors  du  royaume  sans  l'au- 
torisation du  roi.  Aucune  loi  n'impose  la  même 


(1)  An.  Il  et  12  do  la  loi  du  29  janvier  1831,  et  wt» 
ticle  7  de  la  loi  du  24  avril  18.^3. 
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condition  au  payement  des  traitements  de  la 
Légion  d*honneur.  L'article  13  du  projet  de  loi 
prononce,  sous  ce  rapport,  l'assimilation  des 
traitements  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur aux  pensions  des  armées  de  terre  et  de 
mer. 

Cette  disposition  a  beaucoup  de  çravité,  non 
Feulement  parce  qu'elle  n'est  pas  ae  nature  à 
être  placée  dans  le  bud<^et;  mais  encore  par 
rinnovation  qu'elle  introduit,  et  par  Tassimila- 
tion  que,  dans  des  cas  bien  différents,  elle  éta- 
blit entre  des  traitements,  ou  même  des  pen- 
sions civiles  et  des  pensions  militaires. 

Mais  dans  les  circonstances  dans  lesquelles 
vous  vous  trouvez,  Messieurs,  nous  ne  pouvons 
à  cet  égard,  vous  transmettre  que  d  impuis- 
santes observations. 

Vous  êtes  encore  forcés  de  donner  votre  as- 
sentiment à  un  projet  de  loi  qui  présente  un 
grand  nombre  de  dispositions  législatives,  di- 
verses, étrangères  les  unes  aux  autres,  dont 
plusieurs  n'obtiendraient  même  probablement 

Ï)as  votre  approbation,  si  vous  étiez  appelés  à 
es  voler  librement. 

La  France  doit  gémir  de  la  continuation  d'un 
si  trrand  désordre  et  de  l'impuissance  dans  la- 
quelle vous  êtes  continuellement  placés  de  pou- 
voir remplir,  avec  efficacité  et  avec  dignité,  la 
haute  mission  que,  dans  ses  intérêts,  vous  tenez 
de  la  Constitution  du  pays. 
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Amendé  par  la  Chambre  det   Présenté  par  le  gouverne- 
députés,  ment. 


Art.  f. 

Dos  orédils  soDt  ouverts 
jusqu'à  coDcnrronce  de  un 
milliard  neuf  rniHioDs  huit 
milio  cinq  cent  troDlp-un  fr. 
(1,009,0<»H,531  fp.)  pour  les 
dopciiKos  do  l'exercice  1835, 
coiifuruienioiit  à  l'olut  A  ci- 
aunczo,  applicables,  savoir  : 

A  la  dette  publique  (Impar- 
tie du  bud- 
get)       334,736,210  fr. 

Aux  do- 
tations (2* 
partie ....      17,040,000 

Aux  ser- 
vices géné- 
raux  des 
m  i  nistères 
(3*  partie).    4n8,C94,8S3 

Aax  frais 
derégie^de 
perception 
et  d'exploi- 
tation des 
impôts  et 
revenus  di- 
rects cl  in- 
directs (4* 
partie)....     115,225,618 

Aux  rem- 
bou  rse- 
ments  et 
res  titu- 
tion^  à  fai- 
re sur  les 
Sroduits 
esdits  im- 
pôts et  re- 


Art.  l»'. 

Dos  crédits  sont  ouverts 
jusqu'à  concurrence  do  un 
milliard  trente  millions  qua- 
tre-vin^t-dix  mille  cinq 
cent  qiiarante-sepi  francs 
(1,030,090,547  fr.),  pour  les 
dépenses  de  l'exercice  18/J3, 
conformément  à  l'état  A  ci- 
annexé,  applicables,  sa- 
voir : 

A  la  dette  publique (1'*  par- 
tie du  bud- 
get)      318,736,210  fr. 

Aux  do- 


16,861,000 


talions  (2* 
partie). . . . 

Aux  ser- 
vices gêné- 
raux  des 
ministères 
(3«  partie).    533,262,899 

Aux  frais 
de  régie,  de 
percepi  ion 
et  d'exploi- 
tation des 
impôts  et 
revenus  di- 
rects et  in- 
directs (4* 
partie) .... 

Aux  rem- 
bourse • 
ments  et 
ros  ti  t  u- 
tions  à  fai- 
re sur  les 
produits 


115,418,618 


AmendéparlaChambredeê  Présenté  par  U  çimvem^ 
députés.  ntmt. 


venos,  aux 
non-va- 
leurs et  aux 
f trimes  & 
'exporta- 
tion (5*  par- 
tie)       43,311,820 


desdits  im- 
pôts et  re- 
venus, aux 
non-ya- 
leurs  et  aux 

f)rimes  & 
'exporta- 
tions* par* 


Total  égal.  1,009,008,531  fr.    tie) 45,811,820 


Art.  2. 

Un  crédit  spécial  de 
27,590,000  francs  est  ouvert 
au  ministre  de  l'intérieur  et 
des  travaux  publics,  pour 
être  employé  sur  l'exerci- 
ce 1835,  conformément  aux 
allocations  fixées  pour  cha- 
que chapitre  dans  l'éiat  B, 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  3. 
(Gomme  au  projet.  ) 


Art.  4. 

Les  livres  et  ouvrages  gra- 
vés ou  imprimés  par  ordre 
du  gouvernement,  ainsi  que 
ceux  auxquels  il  aurait  sous- 
crit, ne  pourront  être  distri- 
bués qu'aux  bibliothèques 
publiques  de  Paris  et  des 
départements. 

Si,  par  exception,  il  en 
était  accordé  à  des  indivi- 
dus à  titre  de  récompense, 
ou  par  tout  autre  motif,  ce 
no  pourrait  être  que  sur  une 
décision  spéciale  et  motivée 
du  ministre,  dont  il  sera 
rendu  compte  aux  Cham- 
bres. 

Art.  5. 

Chaque  année,  avec  le  bud- 
get, il  sera  distribué  aux 
Chambres  des  documents 
statistiques  propres  à.  faire 
connaître  la  situation  com- 
merciale et  agricolo  de  la 
régence  d'Alger,  ainsi  que 
le  mouvement  de  ses  hôpi- 
taux militaires. 

Art.  6. 

Les  dépenses  relatires  à 
l'occupation  de  l'ancienne 
régence  d'Alger  formeront, 
à  l'avenir,  des  chapitres 
spéciaux  dans  le  budget  dM 
dfépenses. 

Ces  chapitres  seront  réu- 
nis en  une  section  distincte 
dans  le  bu  Iget  de  chacun 
des  ministères  auxquels  ili 
appartitûdroiit. 


Total  égal.  1,030,000,547  fr. 

Art.  2. 

Un  crédit  spécial  da 
27,590,000  francs  est  ouvert 
au  ministre  du  commerce  el 
des  travaux  publies,  poar 
être  employé  sur  l'exerd* 
ce  1835,  eonformèmeot  aux 
allocations  fixées  pour  char 
que  chapitre  dans  l'état  B, 
annexé  a  la  présente  loL 

Art.  3. 

Il  sera  pourvu  au  paye- 
ment des  dépenses  mention- 
nées dans  les  articles  I  et  S 
de  la  présente  loi  et  dana 
les  deux  tableaux  y  annexés, 

1)ar  les  voies  et  moyens  de 
'exercice  1835. 
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Amendé  par  la  Chambre  Présenté  par  le  gouverne^ 
des  députés.  ment. 

Art.  7. 

L'article  4  da  la  loi  du 
\*r  mai  1822  est  abrogé. 

Art.  8. 

Les  ministres  seront  te- 
nus de  renfermer  les  ordon- 
nances &  délivrer  sur  Texer- 
cice  courant,  par  rappel  sur 
les  exercices  clos,  dans  les 
limites  des  erédiis  par  cba- 

{)itres  oui  auront  été  annu- 
és  parles  lois  de  règlement, 
pour  les  dépenses  restant  à 
payer  à  la  clôture  de  Texer- 
ciee.  Ces  ordonnances  seront 
imputées  sur  un  chapitre 
spécial  ouvert,  pour  mé- 
moire et  pour  ordre,  au 
budget  de  cnaque  ministère, 
sans  allocation  spéciale. 

Le  montant  des  paiements 
effectués  pendant  le  cours 
de  chaque  année,  pour  des 
exercices  clos,  sera  porté  au 
crédit  de  ce  chapitre  et  com- 

Eris  parmi  les  crédits  légis- 
itifs,  lors  da  règlement  de 
rezerdce. 

Art.  9. 

Dans  le  cas  où  des  créan- 
ces dûment  constatées  sur 
un  exercice  clos,  n'auraient 
pas  fait  partie  des  restes  à 
payer,  arrêtés  par  la  loi  de 
règlement,  il  ne  pourra  y 
être  pourvu  qu'au  moyen 
do  crédits  supplémentaires, 
suivant  les  formes  réglées 
par  la  loi  du  24  avril  1833. 

Art.  10. 

Les  comptes  annuels  des 
ministres  et  le  compte  gé- 
néral des  finances,  contien- 
dront un  tableau  spécial  oui 
présentera,  pour  chacun  des 
exercices  dos,  et  par  cha- 

£itre  de  dépense,  les  crè- 
its  annulés  par  les  lois  et 
règlements  pour  dépenses 
restant  à  payer,  les  nou- 
irelles  créances  qui  auraient 
fait  l'objet  de  crédits  sup- 
plémentaires, et  les  paye- 
ments effectués  jusc^u'au 
terme  da  déchéance  fixe  par 
l'article  9  de  la  loi  du 29 jan- 
vier 1831. 

Art.  11. 

La  faculté  d'ouvrir,  par 
ordonnance  du  roi,  des  cré- 
dits su  pplémentaires,  accor- 
dés par  l'article  3  de  la  loi 
do  24  avril  1833  pour  sub- 
venir à  l'insuffisance,  dû- 
ment justifiée,  d'un  service 
porté  au  budget,  n'est  ap- 
plicable qu'aux  dépenses 
concernant  un  service  voté 
et  dont  la  nomenclature 
soit  : 
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Amendé  par  la  Chamkre  FrésenUpar  legmmemê^ 
des  doutés.  ment. 


Ministère  de  la  justice  et 
des  cultes. 

Les  frais^de]jastîce*cri- 
minelle  ; 

Les  indemnités  pour  frais 
d'établissement  des  évêques 
et  des  archevêques; 

Les  frais  de  bulle  et  d'in- 
formation ; 

Les  traitements  et  indem- 
nités des  membres  du  cha- 
pitre et  du  clergé  parois- 
sial. 

Ministère  des  affaires 
étrangères. 

Les  frais  d'établissement 
des  agents  politiques  et  con- 
sulaires ;  les  frais  de  voyage 
et  de  courriers  ; 

Les  missions  extraordi- 
naires. 

Ministère  de  Vintérieur  et 
des  travaux  publics. 

Travaux  sur  produits  spé- 
ciaux ; 

Dépenses  départementa- 
les. 

Ministère  du  commerce. 

Encouragement  aux  pê- 
ches maritimes. 

Ministère  de  la  guerre. 

Les  frais  de  procédure  des 
conseils  de  guerre  et  de  re- 
vision ; 

Achats  de  fourrages  de  la. 
gendarmerie; 

Achats  de  graisses  et  de 
rations  toutes  manutention- 
nées; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  fourrages; 

Ministère  de  la  marine. 

Les  frais  de  procédure 
des  tribunaux  maritimes; 

Achats  généraux  de  den- 
rées et  d'objets  relatifs  &  la 
composition  des  rations. 

Ministère  des  finances, 

La  dette  publique  (dette 
perpétuelle  et  amortisse- 
ment) ; 

Les  intérêts,  primes  et 
amortissement  des  e  m  - 
pmnts  pour  ponts  et  ot- 
naux; 

Intérêts  de  la  dette  flot- 
tante; 

Les  intérêts  de  la  dette 
viagère  ; 

Les  intérêts  de  cantion- 
nement; 

Les  pensions  (ehap.  8>  9, 
10,  11,  12,  13,  14)  ; 

Les  frais  de  trésorerie  ; 

Lia  taiteneûta,    l&xa- 
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Amendé  par  la   Chambre   PréêenUpar  le  gouverne- 
des  députée.  ment. 


tionSf  remiies  et  boniBea- 
tions  aux  receveurs  des  fi- 
nances ; 

Frais  de  perceplion,  dans 
les  départements,  des  con- 
tributions directes: 

Los  remises  pour  la  per- 
ception, dans  les  départe- 
ments, des  droits  d'enregis- 
trement ; 

Achat  de  papier  pour  pas- 
seports et  permis  de  port 
d*armes  ; 

Achat  de  papier  à  tim- 
brer, frais  d'emballage  et 
transports  ; 

Les  avances  recouvrables 
et  frais  judiciaires; 

Lf*s  remise»  pour  la  per- 
ception dos  conlributions 
indirectes  dans  les  départe- 
ments; 

Sorvico  des  poudres  à  feu 
(chap.  38)  ; 

Les  achats  de  tabacs  et 
frais  de  transport; 

Los  remises  aes  directeurs 
des  bureaux  de  poste  aux 
lettres  ; 

Les  remises  des  receveurs 
de  la  loterie; 

Achat  de  lettres  venant 
de  l'étranger; 

Los  remboursements,  res- 
titutions, non-valours,  pri- 
mes et  escomptes  (5*  partie). 

Art.  12. 

La  faculté  accordée  par 
l'article  152  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  d'ouvrir  des 
crédits  par  ordonnance  du 
roi  pour  dos  cas  urgents  et 
extraordinaires,  est  appli-  ' 
cable  seulement  À  des  ser- 
vices qui  ne  pouvaient  pas 
être  prévus  et  régies  par  le 
budeet,  et  ù  la  charge  de  se 
conformer  aux  dispositions 
des  articles  4,  5  et  7  de  la 
loi  du  24  avril  1833. 

Art.  13. 

L'article  26  de  la  loi  du 
11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions militaires,  est  appli- 
cable aux  traitements  do  la 
Léfpon  d'honneur. 

(Voir  ci-dessus,  p,  171,  séance  du  12  mai  1834, 
les  états  annexés  au  projet  de  loi,) 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  dis- 
tribution de  ce  rapport.) 

M.  le  Président.  Â  quel  jour  la  Chambre 
veut-elle  fixer  Touverture  de  la  discussion  sur 
le  projet  de  loi  dont  elle  vient  d'entendre  le 
rapport? 

Plusieurs  voix  ;  A  lundi  ! 

D'autres  :  A  mardi  I  II  faut  avoir  le  temps  d'exa- 
miner les  rapports. 

(La  Chamore  décide  que  la  discussion  s'ou- 
vrira mardi.) 

M.  le  Préftldeat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 


discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  coneestian 
de  terres  domaniales  situées  en  Corse  y  au  profU 
de  di/férentes  communes  de$  arrondissements  de 
Calviy  Corte  et  Ajaccio, 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  Ten- 
setnble  du  projet?  (Non!)  J'appelle  donc  la  déli- 
bération sur  les  articles. 

Art.  1^'. 

«  La  propriété  des  terres  du  département  de 
la  Corse,  connues  sous  les  noms  de  Sia,  Galeria. 
Filosorma,  Marzolino  et  Paratella,  est  divisée 
entre  le  domaine  de  TBtat  et  les  communes 
d'Evisa  et  d'Otta  (arrondissement  d'Ajaccio), 
(rAibertacee,  de  Calacuccia,  de  Casamaccioli,  de 
Corscia  et  de  Lozzi  (arrondissement  de  Corte), 
de  Calenzana  et  de  Moncaie  (arrondissement  de 
Calvi),  conformément  à  l'acte  de  transaction 
passé  le  26  avril  1827,  entre  les  maires  desdites 
communes  et  les  sous-préfets  des  arrondisse- 
ments ci-dessus  désignés,  lequel  acte  est  approuvé 
dans  toutes  ses  dispositions. 

u  En  conséquence,  les  communes  et  le  domaine 
de  TEtat  jouiront  des  lots  qui  leur  sont  respec- 
tivement attribués  d'après  les  limites  indiquées 
par  cet  acte,  et  suivant  le  plan  y  annexé.  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  La  cession  faite  aux  communes,  en  exécu- 
tion de  r.-irticle  ci-dessus,  n'est  autorisée  que 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  et  sauf  aux 
communes  à  se  défendre  personnellement  de 
toute  action  pour  Texercice  de  ces  droits,  sans 
pouvoir  jamais  appeler  l'Etat  en  garantie.  » 
(Adopté,) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  mainte- 
nant au  vote  par  scrutin  secret  sur  Censemble  de 
la  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 100 

Majorité  absolue 51 

Boules  blanches 96 

Boules  noires 4 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  entendre  le 
rapport  de  M.  le  marquis  d*Aux-LaUy,  sur  les 
pièces  produites  par  M,  BaUUoty  récemment  élevé 
à  la  dignité  de  pair. 

M.  lemarqnisd'Anx-Lially,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  commission  chargée  d'examiner  les 
titres  de  M.  Bailliot,  nommé  pair  par  ordonnance 
royale  du  15  avril  1834,  a  Thonneur  de  vous 
rendre  compte  du  résultat  de  cet  examen.  La 
question  est  d*une  grande  simplicité;  il  suffisait 
de  reconnaître  si  en  effet  M.  Bailliot  avait  l'&ge 
requis,  et  s*il  remplissait  l'une  des  conditions 
imposées  par  l'article  23  de  la  Charte  et  relaté 
dans  l'ordonnance  de  nomination,  savoir  :  si 
M.  Bailliot  a  fait  partie  de  trois  législatures. 

Or,  d\iprrs  l'acte  de  naissance  mis  sous  les 
yeux  de  ia  commission,  le  récipiendaire  est  ftgé 
de  plus  de  30  ans;  et  d'après  le  certificat  de  la 
questure  de  la  Chainbre  des  députés,  M.  Bailliot 
a  fait  partie  des  législatures  de  1828, 1830  et  1831. 

La  commission  a,  en  conséquence,  l'honneur 
de  vous  proposer  l'admission  de  M.  Bailliot. 

M.  le  Président.  La  Chambre  déclare  les 
pièces  valables  et  ordonne  que,  conformément  à 
son  règlement,  M.  Bailliot  sera  refiu  à  la  pro- 
chaine séance. 
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H.  le  Président.  Le  dernier  objet  à  l'ordre 
du  jour  eet  un  rapport  du  comitédes  piiitiom. 

La  jiarole  est  à  U.  le  comte  Cbolet,  i*'  rappor- 
teur. 

M.  le  comte  Chalet,  ra/i/xirffur ,  Messieurs,  un 
projet  de  lot  portant  chanéement  de  circonscrip- 
tion territoriale  propose  d  enlever  à  la  commune 
du  Cellier,  qui  est  sur  l'arrondissement  d'Ance- 
nis.  une  portion  de  terrain  de  140  hectares  envi- 
ron, contenant  80  habitants,  pour  la  donner,à  la 
commune  de  Mauves,  arrondissement  de  Nantes, 
et  cela  sans  aucune  espèce  de  compensation. 

LeB  principaux  habitants,  propriétaires  et  élec- 
teurs (lu  Cellier,  par  l'organe  du  sieur  tosson, 
curé  de  ladite  paroisse,  demandent,  en  consé- 
quence, ou  que  le  projet  soit  rejeté,  ou  au  moins 
au'on  donne  comme  indemnité,  à  la  commune 
u  Cellier,  une  portion  de  terrain  de  100  tiec- 
Ures  environ,  contenant  50  habitants,  et  appar- 
tenant à  la  commune  de  Mauves. 

Ils  ne  perdraient  ainsi  que  40  hectares  et 
30  habitants. 

?A\  se  faisant  représenter  les  pleins  et  tracéri 
joints  au  projet  de  loi  en  question,  votre  comité 
a  reconnu  qu'à  la  vérité  la  portion  de  territoire 
qu'il  s'agit  d'enlever  k  la  commune  du  Cellier 
est  entièrement  enclavée  dans  celui  de  la  com- 
mune de  .Mauves,  et  que  toutes  les  convenances 
engagent  à  cette  réunion-  mais  comme  il  lui  a 
paru  en  môme  temps  quîly  avait  quelque  chose 
d'injuste  à  enlever  ainsi  a  une  commune  une 
portion  notahie  de  son  territoire,  sans  aucune 
indemnité,  il  a  l'tionneur  di'  vous  proposer  le 
renvoi  de  la  pétition  k  la  commission  chargée 
de  l'examen  des  17  projets  de  loi  portant  chan- 
gement de  circonscription  territoriale.  (Adopté.) 
M.  le  PrësMenl.  M.  le  comte  de  Germiny  a 
la  parole  comme  second  rapporteur  du  comité 
des  pétitions. 

M.  le  ceinte  de  CermlnT,  2*  rapporteur. 
Messieurs,  les  propriétaires  des  vignes  de  la 
Gironde,  représentés  par  un  comité  de  11  mem- 
bres, réclament  contre  le  système  des  douanes 
et  l'impôt  indirect  sur  les  buissons,  qui  favori- 
sent, disent-ils,  l'industrie  des  départements 
septentrionaux  aux  dépens  de  l'agriculture  du 
Midi  et  du  commerce  maritime.  Ils  demandent  : 
1°  que  les  tarifs  des  douanes  soient  modifiés 
pour  admettre,  avec  des  droits  modérés,  tous 
les  produits  étrangers  ;  2°  que  des  négociations 
soient  entamées  pour  ouvrir  à  nos  produits  de 
nouveaux  débouchés  dans  les  nouveaux  Etats 
de  r.\mérique  ;  3'  que  l'impôt  indirect  sur  les 
boissiius  soit  supprimé,  ou  réparti  sur  tous  les 
produits,  tant  agricoles  que  manufacturés.  Si 
cette  triple  demande  n'était  pas  accordée,  ilt  ne 
verraient  d^  talut  pour  tel  départemetilt  méridio- 
noHX  que  dans  la  création  d'une  ligne  de  doaanei 
InU'rU-urcs,  qui,  sans  soustraire  le  Midi  d.  l'unité 
gouvernemeiilalc,  laisserait  aux  deux  parties 
séparées  les  conditions  de  leur  existence  agri- 
cok'  et  manufacturière. 

.\  cette  pétition  se  rattachent,  comme  vous  le 
vovez,  des  questions  de  la  plus  haute  impor- 
tance. C'est  avec  beaucoup  de  talent,  l'ascendant 
d'une  grande  érudition  sur  ces  diverses  matières, 
d'un  zèle  ardent  pour  la  prospérité  des  localités, 
d'une  vivacité  d'expression  naturelle  au  climat 
et  <i  l'imagination  de  ses  apiriluels  habitants  : 
avec  une  volonté  de  triompher  des  obstacles  qui 
lie  se  ralentit  jamais  ;  avec  la  faveur  que  donne 
à  leur  opinion  la  majorité  des  écrivains  qui, 
plaidant  cette  cause  si  iatéreasante  sous  le  rap- 


port de  l'économie  politique,  appellent  sans 
cesse  l'attention  sur  le  bien-être  des  massée 
qui,  selon  eux,  doivent  trouver  dans  la  liberté 
illimitée  du  commerce  la  prospérité  de  l'agri- 
cuiture  d'une  partie  de  la  France,  des  dégrève- 
ments considérables  d'impôt  sur  les  objets  d'une 
consommation  générale  et  populaire;  avec  le 
retentissement  perpétuel  que  produisent  les 
ouvrages  étendus  de  celte  même  économie  poli- 
tique que  partagent  cette  opinion,  avec  celui  qui 
naît  de  tous  les  articles  qui  passent  jouraelle- 
nient  sous  les  yeux  d'une  multitude  de  lecteurs  ; 
avec  l'aide  du  talent,  de  l'éloquence  et  du  savoir 
des  professeurs  même  qui  enseignent  ou  font 
valoir  l'opinion  que  les  pétitionnaires  soutien- 
nent: que  celle  demande  se  présente  et  se  re- 
commande k  l'altcution  de  la  Chambre  des 
pairs. 

Vous  sentez.  Messieurs,  que  pour  que  votre 
comité  traitât  une  semblable  question  dans  toute 
son  étendue,  ou  même  sous  les  principaux  points 
lie  vue  où  elle  peut  être  envisagée,  il  lui  fau- 
drait entrer  aussi  avant  que  possible  dans  le 
fond  de  tous  ces  raisonnements;  il  serait  peut- 
être  appelé  sans  le  vouloir  à  émettre  une  opi- 
nion sur  ces  principes  etsur  leurs  conséquences, 
tout  au  moins  d'une  immense  gravité,  puisqu'il 
ne  s'atrirait  pas  moins  que  de" vous  faire  envi- 
."a^er  la  possibilité  de  renoncer  i  l'unité  du 
système  commercial  de  la  grande  famille  fran- 
çaise. 

Sa  mission,  dans  une  matière  aussi  délicate, 
lui  a  paru  remplie  en  vous  rendant  compte  de 
la  pétition,  en  vous  faisant  remarquer  son  im- 
portance, en  se  tenant  dans  la  plus  complète 
l'ésene  sur  la  faveur  à  donner  au  système  qui 
fait  naître  la  réclamation,  ou  celle  à  accorder  i 
l'avis  qui  est  soutenu  contrairement. 

Il  m'a  seulement  chargé  de  vous  dire  que 
l'objet,  qui  y  est  traité  avec  un  soin  et  un  talent 
remarquables,  mérite  tuute  l'attention  du  gou- 
vernement et  des  Chambres,  provoque  l'enquête 
sérieuse  de  tous  les  juges  compétents,  du  zèle 
administratif,  du  désintéressement,  s'il  est  pos- 
sible de  le  trouver,  de  l'expérience  non  moins 
que  de  la  science,  et  d'une  prudence  d'autant 
plus  utile,  qu'à  cdté  de  l'avantage  et  de  la  né- 
cessité du  progrès  et  de  ces  innovations,  existent 
leurs  dangers  à  envisager,  et  de  graves  et  nom- 
breux inconvénients  à  éviter. 

L'attention  donnée  à  la  pétition,  le  soin  que 
nous  prenons  de  faire  ressortir  le  devoir  que  le 
gouvernement  a  de  s'en  occuper  avec  attention, 
seront  sentis  par  ses  honorables  auteurs;  tous 
ces  motifs  conduisent  votre  comité  è  vous  pro- 
poser le  renvoi  au  ministre  du  commerce  et  son 
dépôt  au  bureau  des  renseignements.  {Adopté.) 

—  Messieurs,  48  pétitions  du  département  de 
la  Côte-d'Or  renferment  une  réclamation  de 
même  nature  que  celle  dont  je  viens  de  vous 
faire  le  rapport:  le  changement  de  notre  sys- 
tème de  douanes,  et  le  dégrèvement  des  impôts 
sur  les  boissons  en  sont  la  base. 

Il  serait  superflu  de  revenir  sur  toutes  les 
raisons  qui  viennent  d'être  développées  devant 
vous  pour  motiver  leur  renvoi  au  ministère  du 
commerce.  Votre  comité  a  seulement  l'honneur 
de  vous  le  proposer.  (Adopti.) 

—  Messieurs,  les  membres  de  la  Société  d'agri- 
culture pratique  de  l'arrondissement  du  Havre 
adressent  des  observations  tenant  à  faire  main- 
tenir les  droits  d'entrée  sur  les  laines  et  les  bes- 
tiaux, jusqu'à  l'époque  où  l'agriculture,  plus 
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Frospëre,  pourra  soutenir  la  coocurreace  avec 
étranger. 

Gomme  vous  voyez,  l'occaGion  est  des  pluB 
opportunes  pour  mettre  sous  vos  yeux,  dans  un 
même  moment,  le  pour  et  le  contre  de  Eystëmee 
si  opposés. 

J'ai  eu  l'honneur  de  tous  dire  que  votre  comité 
s'était  imposé  le  devoir  de  n'en  pas  discuter  les 
principes;  mais  il  n'a  pas  perdu  de  vue  celui 
qu'il  a  d'appeler  votre  attention  sur  l'intérêt  des 
uns  comme  sur  celui  des  autres. 

La  pétition,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
le  rapport,  est  simple,  précise,  rédigée  par  des 
hommes  qui  savent  le  passé,  jouissent  du  pré- 
sent et  craienent  l'avenir,  en  demandant  même 
qu'il  s'améHore  dans  l'avantatie  de  l'agricullure 
a  laquelle  ils  s'intéressent,  ils  veulent  que  la 
sagesse,  la  prudence  et  l'intérêt  pénéral  jugent 
celte  partie  d'intérêt  public  qui  estd'une  prande 
importance.  La  base  de  leur  système  repose  sur 
le  sol,  sur  sat'ertilitéel  sur  les  sources  de  l'impôt 
foncier. 

Votre  comité  vous  en  a  dit  assez  pour  que  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  du  commerce 
soit  déjà.  Messieurs,  dans  votre  pensée.  J'ai 
l'honneur  de  vous  le  proposer.  {Adopté.) 

—  Messieurs,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
faire  le  rapport,  au  nom  de  votre  précédent 
comité  des  pétitions,  de  plusieurs  réclamations 
de  conseils  de  fabrique  au  sujet  de  l'article  19 
du  projet  de  loi  sur  les  attributions  municipales, 
et  d'un  amendement  introduit  par  la  Chambre 
des  députés  dans  cet  article,  qui  porte  que  les 
conseils  municipaux  seront  toujours  appelés  à 
donner  leur  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes 
de  ces  mêmes  fabriques. 

Je  vous  ai  fait  observer  que  le  gouvernement 
avait  cm  sage  de  ne  pas  introduire  cette  inno- 
vation dans  la  loi,  et  que  sa  proposition  était 
conforme  sous  ce  rapport  à  la  législation  im- 
périale- 
Vôtre  comité  vous  faisait  remarquer  les  incon- 
vénients qui  pouvaient  résulter  des  collisions 
qui  devaient  naître  de  ce  nouvel  ordre  de  choses, 
qui,  en  dernière  analyse,  n'avait  aucun  résultat, 

Euisque  les  évêques  décidaient  seuls  sur  les 
udgets  des  fabriques. 

Celle  Je  la  cathédrale  de  Saint-Claude  {dépar- 
tement du  Jura),  et  celle  de  la  cathédrale  de 
Beauvais  et  de  Saint-Etienne  de  cette  même  ville 
(département  de  l'Oise)  présentent  à  la  Chambre 
chacune  une  pétition  dans  le  sens  de  celles  qui 
ont  été  rapportées. 

Votre  nouveau  comité  a  été  frappé  comme 
celui  qui  l'a  précédé  des  raisons  qui  doivent 
portera  réformer  le  paragraphe  de  cet  article, 
et  vous  propose  de  renvoyer  les  pétitions  à  votre 
commission  sur  les  attributions  municipales,  et 
d'en  ordonner  te  dépêt  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

H.  le  dac  de  Crlllsn.  Je  viens  appuyer  les 
conclusions  de  la  commission. 

Je  regarde  comme  de  la  plus  grande  impor- 
tance que  les  conseils  de  fabrique  et  les  con- 
seils municipaux  ne  puissent  être  mis  en  oppo- 
sition, ce  qui  arriverait  quelquefois  si  les  budgets 
des  conseils  de  fabrique  étaient  soumis  à  la  dis- 
cussion des  conseils  municipaux.  On  sait  très 
bien  que  les  conseils  municipaux  pourraient  être 
composés  de  membres  tout  à  fait  étrangers  au 
culte  catholique.  Etrangers  aux  détails  qui  con- 
cernent le  culte,  ils  apporteraient  dans  cette 
dlsciualon  beaucoup  d'mdifféreoce,  si  ce  n'est 


même  de  la  prévention.  11  serait  d'aillears  pea 

convenable  que  le  budget  adopté  par  l'évéque 
fiit  soumis  à  la  revision  d'un  conseil  municipal. 
Le  projet  du  gouvernement,  avec  beaucoup  de 
sagesse,  a  évité  tout  ce  qui  pourrait  donner 
prise  à  un  conflit  entre  ces  deux  autorités.  Je 
croîs  que  nous  devons  revenir  purement  et 
simplement  à  l'article  du  gouvernement.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  miaistn 
des  cultes  ou  plutôt  à  la  commission  nommée 
pour  examiner  la  loi  sur  les  attributions  mimi- 
cipales. 

(La  Chambre  adopte  l'avis  de  son  comité.) 

M.  le  eonle  d«  UermluT,  rapporteur,  pour- 
suit :  —  M.  ïlichaux  atné,  cnef  de  bureau  à  11 
sous-préfecture  d'Avesnes  (département  du  Nord), 
adresse  des  observations  tendant  à  introduire 
dans  le  projet  de  loi  sur  les  attributions  muni- 
cipales, une  di3[H)sition  qui  dtspeDgerait  du  tim- 
bre les  pièces  à  produire  par  les  camptablei 
publics  pour  la  justification  des  dëpenses  de 
fO  francs  et  au-dessous;  et  une  autre  disposition 
qui  fixerait  le  minimum  des  fonds  à  allouer  par 
les  communes,  pour  couvrir  les  frais  de  bureau 
des  mairies. 

Votre  comité  vous  propose  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  la  commission  chargée  d'examiner  la 
loi  sur  les  attributions  municipales.  {Adapté.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  ÈnENNE,  VICB-PRËSIDKNT. 

Séance  du  tamedi  17  mai  1854. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  un  quart. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
16  mai  est  lu  et  adopté. 

Vingl-lrois  pélilions  sont  renvoyées  à  la  com- 
mission compétente,  lecture  faite  des  noms  des 
pétitionnaires. 

M.  le  l*rë«ldeal.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
ravporli  de  la  commiision  de»  pétitions. 

H.  Auguste  Giraud  a  la  parole. 

M.  Auguste  Girand,  I"'  rapporteur.  Ues- 
sieurs,  le  sieur  Jairoh,  ex-mineur  au  3*  régîmaot 
du  génie,  à  Saumur,  demande  qu'il  lui  soit  ac- 
cordé une  indemnité  pour  un  ventilateur  de  son 
invention,  supérieur  a  tous  ceux  employés  jus- 
qu'à ce  jour. 

Le  pétitionnaire,  poussé  par  le  désir  d'dtra 
utile  à  son  pays  et  à  l'arme  à  laquelle  il  a  appa^ 
tenu,  a  consacré  plusieurs  années  de  sa  vie  a  la 
construction  d'un  ventilateur  propre  à  faciliter 
les  travaux  des  mines  de  guerre,  sous  le  doubla 
rapport  d'économie  d'hommes  et  de  temps.  Il 
évalue  à  25,00U  francs  les  sommes  qu'il  a  dé- 
pensées, tant  pour  les  essais  qu'il  a  dû  faire  que 
pour  les  perfectionnements  qu'il  a  apportés  ft 
son  invention. 

Vers  le  commencement  de  l'année  1832,  le  mi- 
ntstre  de  la  guerre,  sur  la  demande  du  sieur 
Jacob,  autorisa  ce  dernier  à  se  rendre  à  l'école 
rëgimentaire  d'Arras,  pour  y  faire  des  expériencei 
sur  son  invention. 

Les  expériences  eurent  lieu,  et  les  conclusions 
du  procès-verbal  qui  s'ensuivit,  toutes  favora- 
bles au  sieur  Jacob,  contenaient  entre  autre! 
termes  :  •>  Le  ventilateur  proposé  par  le  tient 
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Jacob  peut  rendre  de  grands  services  dans  la 
guerre  souterraine,  puisque,  triomphant  en 
grande  partie  des  diflicuKés  qui  arrêtent  le  mi- 
neur et  lui  font  perdre  un  temps  précieux,  il 
tend  à  rétablir  l'équilibre  eotre  l'attaque  et  la 


Un  reprocliait  néanmoins  à  la  nouvelle  ma- 
chine quelques  inconvénients,  et  surtout  son 
poids,  ses  dimensions  etsa  manœuvre  fatigante. 

Il  parait  que  ce  furent  principalement  les  in- 
convénients du  ventilateur  Jacob  qui  frappèrent 
les  membres  du  comité  des  fortifications;  car 
d'après  l'avis  de  ce  comité,  il  fut  décidé  par  le 
ministre  de  la  guerre  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
acquérir  l'invention  du  sieur  Jacob.  On  Qt  seu- 
lement l'acquisition  de  la  macbine  qui  avait  été 
essayée  à  Arras,  moyennant  a,(JOO  francs,  in- 
dépendamment d'une  indemnité  de  1 ,000  francs 
qui  lui  avait  été  accordée  préalablement. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  d'avoir  été  traité 
d'une  manière  partiale  par  le  comité  des  for- 
tilications,  une  fois  que  ce  comité  a  eu  sen 
plana  en  sa  possession.  11  rapporte  le  propos 
suivant  qu'il  aurait  entendu  tenir  à  l'ofTicier 
général  chargé  de  faire  un  rupportsur  sa  ma- 
chine :  •  Ëst-il  possible  qu'un  soldat  ait  trouvé 
une  invention  si  simple  et  à  laquelle  aucun  de 
nous  n'avait  encore  pensé?  ■ 

Il  se  plaint  également  que  lors  des  expériences 
d'Ârras,  les  scellés  apposes  sur  la  caisse  qui  con- 
tenait son  ventilateur  ont  été  levés  en  son  ab- 
sence, et  que  toutes  les  parties  qui  le  composent 
ont  été  soigneusement  dessinées. 

Enfin,  à  l'appui  de  sa  demande,  le  sieur  Jacob 
cite  les  dangers  auxquels  il  s'est  exposé  pour 
sauver  un  homme  qui  avait  été  asphyxié  pen- 
dant les  expériences  relatives  à  sa  machine;  il 
rappelle  également  une  circonstance  où  il  exposa 
sa  vie  pour  sauver  un  officier  qui  était  tombé 
dans  la  rivière,  à  Metz,  trait  de  dévouement  qui 
lui  valut  l'honneur  d'être  mis  à  l'ordre  du  jour 
de  son  régiment. 

Les  faits  énoncés  dans  la  pétition  ont  paru 
dignes  d'intérêt  à  votre  commission  ;  elle  m'a,  en 
conséquence,  chargé  de  vous  en  proposer  le  ren- 
voi au  ministre  de  la  guerre. 

(Ce  renvoi  est  ordonné  par  la  Chambre.) 

M.  Bonn«roa8,  2'  rapporteur. 1.&  sieur  Favre, 
à  Nantes,  demande  que  tout  régent  qui  aura 
exercé  pendant  15  ans,  dans  un  collège  com- 
munal, soit  agrégé  de  plein  droit  et  puisse  être 
nommé  jjrofesseur  dans  un  collège  royal,  sans 
être  obligé  de  se  soumettre  au  concours. 

En  adoptant  une  pareille  mesure,  le  pétition- 
naire pen^e  qu'on  créerait  un  grand  moyen  d'é- 
mulation et  qu'on  ferait  aussi  un  acte  de  justice, 
car  beaucoup  de  régents,  même  ayant  fait  preuve 
de  capacité,  n'osent  pas  se  présenter  à  l'épreuve 
du  concours,  soit  parce  quils  sont  doués  d'un 
caractère  timide,  soit  parce  qu'ils  sont  arrivés  à 
un  âge  plus  avancé  que  celui  de  la  plupart  des 
candidats  qui  s'y  soumettent. 

Avant  de  vous  exposer  ses  conclusions  sur 
cette  réclamation,  votre  commission  a  pensé 
qu'il  était  convenable  de  rappeler  à  vos  souve- 
nirs l'état  actuel  de  la  légisktion  sur  cette  ma- 
tière. 

Le  décret  impérial  du  17  mars  1808,  qui  orga- 
nise l'Université,  établit  divers  degrés  entre  les- 
Îuels  l'instruction  doit  être  divisée.  L'article  ô 
e  ce  décret  crée  :  l"  des  Facultés  de  cinq  ordres 
pour  l'enseignement  des  sciences  approfondies 
et  la  collation  des  grades;  des  lycées  (aujour- 


d'hui collèges  royaux),  pour  l'enseigne 

langues  anciennes,  de  l'aistoire,  de  la  rhétorique 
et  des  éléments  des  sciences  mathématiques  et 
physiques;  "i"  des  collèges  secondaires  et  dei 
écoles  communales  pour  les  éléments  des  lan- 

fues  anciennes  et  les  premiers  principes  de 
histoire  et  des  sciences;  -4°  enfin  d'autres  éta- 
blissements pour  les  études  inférieures  et  pour 
l'enseigement  primaire. 

U'aiitres  dispositions  du  même  décret  et  des 
règlements  postérieurs  fixent  les  condilions  ejcl- 
gées  pour  enseigner  dans  ces  divers  degrés. 

l'our  être  admis  à  professer  dans  les  collèges 
royaux,  il  faut  avoir  le  titre  d'agrégé,  et  ce  titre 
n'est  conféré  qu'fi  ceux  qui  ont  subi  l'épreuve 
d'un  concours  public  et  en  sont  sortis  victorieux. 
La  voie  du  concours  n'est  du  reste  fermée  k  pei^ 
soniie  :  les  régents  des  collèges  communaux,  les 
maîtres  d'étude  des  collèges  royaux  et  les  élèves 
de  l'Ecole  normale  y  sont  également  admis,  la 
supériorité  seule  décide  de  la  préférence. 

i:el  état  de  choses,  vous  le  voyei,  Uessieiira, 
présente  toutes  les  garanties  que  l'on  peut  dési- 
rer pour  le  choix  de  bons  professeurs,  et  cepen- 
dant le  pétitionnaire  propose  de  le  changer  en 
consacrant,  dans  les  rangs  des  régents  de  col- 
legi'S  comme  dans  ceux  de  l'armée,  une  espèce 
de  droit  d'ancienneté  pour  arriver  aux  grades. 

Votre  commission,  Messieurs,  est  loin  de  mé- 
connaître les  services  rendus  par  les  régents  des 
collèges  communaux;  il  en  est  sans  doute  qui 
sont  au-dessus  des  modestes  fonctions  quils 
exercent:  mais  ceux-là  le  concours  peut  les 
amener  à  l'agrégation;  et,  quant  aux  autres, 
l'enseignement,  prolongé  plus  ou  moins  long- 
temps, ne  peut  changer  le  cercle,  généralement 
élémentaire,  dans  lequel  ils  s'exercent,  ni  par 
conséquent  leur  faire  acquérir  la  connaissance 
approfondie  des  matières  qu'ils  n'avaient  pas 
originairement  étudiées. 

ITaprès  ces  motifs,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition du  sieur  Favre. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  TriKant-Gautier,  &  Laroche-CbalalB 
(Dordogne).  adresse  à  ta  Chambre  des  observa- 
tions sur  l'usage  qui  s'est  introduit,  dans  pin* 
sieurs  parties  de  la  France,  d'insérer  dans  les 
contrats  de  prêt,  l'autorisation  donnée  par  le 
débiteur  à  son  créancier  de  faire  vendre,  aux 
enchères,  devant  notaires  et  sur  simples  publi- 
cations, les  immeubles,  hypothéqués  à  ta  ga- 
rantie des  sommes  par  lui  dues,  au  lien  de 
recourir  aux  formalités  prescrites  pour  l'expro- 
priation forcée. 

Le  pétitionnaire  signale  une  foule  d'abus  ré- 
sultant de  ce  monde  de  procéder,  et  il  demande 
que  les  dispositions  de  la  législation  existante, 
qui  autorisent  de  pareilles  stipulations,  soient 
rapportées,  ou,  du  moins,  qu'elles  soient  modi- 
fiées de  maniérée  ce  que  les  biens  des  débiteurs 
ne  soient  pas  livrés  sans  défense  &  l'usure,  à  ta 
cupidité  et  à  la  mauvaise  foi. 

votre  commission  n'a  pas  cm  devoir  entrer 
dans  l'examen  approfondi  des  questions  extrê- 
mement graves  que  soulève  le  sieur  Trigant- 
Gautier,  a  l'occasion  de  sa  réclamation,  dans 
un  mémoire  fort  étendu  :  mais  vous  en  sentim 
toute  l'importance  quand  vous  saurei  qu'elles 
se  rattachent  à  presque  toutes  les  parties  de 
notre  Code  civil,  et  notamment  aux  titres  de 
la  propriété,  des  cotitratt  et  obliaatUmt,  de  la 
vente,  du  prêt,  du  mandat,  des  pruiiliget  et  Aypo- 
lÂigiùt  et  de  F*xpropriatvm  farde. 
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Cette  importance  et  la  gravitédes  abus  signalés 
par  le  péiitionnaire  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition 
dont  il  s'agit  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  au  bu- 
reau des  renseignements. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

—  Le  sieur  Nivard,  ancien  employé  au  minis- 
tère des  finances,  demeurant  à  Paris,  se  plaint 
d'avoir  été  injustement  privé  de  son  emploi, 
après  17  ans  de  service  et  40  ans  d'â^^e,  sur  le 
motif  qu'il  avait  refusé,  le  11  septembre  18;i0, 
de  prêter,  entre  les  mains  de  son  chef,  le  ser- 
ment prescrit  parla  loi  du...  août  précédent  :  il 
demande  Tintervention  de  la  Chambre  pour  ob- 
tenir sa  réintégration. 

Le  pétitionnaire  déclare  que  son  refus  n  a  pas 
été  motivé  par  sa  répugnance  à  adopter  le  nou- 
vel ordre  de  choses  fondé  par  la  Révolution  de 
Juillet,  mais  bien  par  celle  qu'il  éprouvait  à  dé- 
poser son  premier  serment  entre  les  mains  de 
son  chef  qui,  à  son  avis,  ne  cessait  point  d'ôtre 
rhoninie  de  la  Keslauratiun.  11  ajoute  qu'il  le 
prêta,  dès  le  \',\  se[)te[nbre,  entre  les  mains  de 
M.  le  jjaron  Louis,  alors  ministre  des  finances, 
et  que  néanmoins  il  fut  réfornic  le  lo,  par  suite 
de  taux  rapports  adressés  contre  lui  à  ce  ministre 
et  qu'il  n*a  pu,  depuis  obtenir  sa  réintégration 
sur  les  cadres  du  ministère. 

Votre  commission.  Messieurs,  ne  saurait  blâmer 
les  scrupules  religieux  qui  ont  agité  le  pétition- 
naire au  moment.où  il  a  été  à  appelé  à  prêter  son 
t>remier8ermentpolitique,cariis  nepeuventavoir 
eur  source  que  dans  une  conscience  pure;  mais 
son  refus  ne  p;iralt  pas  avoir  motivé  sa  mise  à 
la  réforme,  puisque  deux  jours  après  il  prêta  le 
serment  exigé  entre  les  mains  au  ministre,  et 
que  sa  réforme  n'a  été  prononcée  que  postérieu- 
rement, d'après  l'aveu  du  pétitionnaire  qui  l'at- 
tribue a  de  faux  rapports. 

Au  surplus,  lorsque  des  réclamations  de  cette 
nature  vous  ont  été  adressées,  vous  avez  reconnu 
que  vous  ne  pouviez  vous  immiscer  dans  les  dé- 
tails de  r.Administration  sans  décharger  les  mi- 
nistres de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux  ; 
que  pour  conserver  ce  principe  salutaire,  il  fal- 
lait leur  laisser  la  plus  ample  liberlé  de  conférer 
et  retirer  les  emplois  dans  leurs  départements 
respectifs,  en  se  renfermant  dans  le  cercle  tracé 
par  les  lois  et  les  règlements. 

Votre  commission  ne  pense  pas  que  vous  ayez 
de  motifs  pour  revenir  sur  la  jurisprudence  que 
vous  avez  adoptée  à  cet  égard,  et  elle  me  charge 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour  sur  la  pétition 
du  sieur  Nivard. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  deRëmufiat,  rapporteur.  M.  Daux,  membre 
de  la  Légion  d'honneur  et  décoré  de  Juillet,  of- 
ficier en  retraite,  à  Rouen,  réclame  :  1®  l'arriéré 
de  solde  qui  lui  serait  du  iK)ur  les  années  1812 
et  1813  passées  en  Espagne  au  service  du  roi 
Joseph; 

2**  La  revision  de  la  liquidation  de  sa  pension 
de  retraite,  opérée  en  ls30  par  le  dernier  mi- 
nistre de  la  i^uerre  de  la  Restauration. 

Sur  le  premier  point,  le  pétitionnaire  soutient 
que  la  France  ayant  mis  sur  le  trône  d'Espagne 
un  prince  Français,  auquel  même  elle  a  prêté 
Tappui  de  ses  armées,  doit  tenir  pour  renaus  à 
sa  propre  cause  les  services  des  officiers  fran- 
çais de  la  garde  de  ce  prince. 

On  oppose  à  celte  prétention  une  décision  du 
conseil  des  ministres  du  17  août  1817,  par  la- 


quelle il  a  été  posé  en  principe  que  la  solde 
acquise  au  service  du  roi  Joseph  Napoléon  ne 
doit  pas  retomber  à  la  charge  de  la  France. 
Cette  décision  générale,  que  1  on  oppose  égale- 
ment aux  Français  qui  ont  servi  les  rois  de  Hol- 
lande, de  Naples,  de  Westpbalie,  etc.,  a  été 
maintenue  et  appliquée  depuis  la  Révolution. 
Elle  est  considérée  par  l'Administration  comme 
irrévocable. 

Sur  le  second  point,  le  pétitionnaire  allègue  : 

1®  Qu'une  interruption  de  7  mois  25  jours,  du 
20  février  au  17  octobre  1(^03,  aurait  dû  lui  être 
comptée  dans  la  supputation  de  son  service 
effectif,  attendu  qu'il  n'a  pas  cessé  dans  cet 
intervalle  d'être  en  activité  au  2«  baU&illon  de 
pontonniers; 

2""  Que  sa  pension  aurait  dû,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 19  de  l'ordonnance  du  27  août  1814,  lui 
être  liquidée  à  raison  du  grade  de  chef  d'esca- 
dron, et  non  de  celui  de  capitaine,  attendu 
qu'ayant  fait  son  dernier  service  actif  comme 
capitaine  dans  l'arme  du  train  d'artillerie  jus- 
qu'au '20  avril  1821,  il  avait  droit  à  la  préroga- 
tive des  officiers  d'artillerie,  c'est-à-dire  à  la 
solde  de  retraite  du  grade  immédiatement  supé- 
rieur à  leur  dernier  ^rade  d'activité. 

A  la  première  réclamation,  l'Administration 
opposa  d'abord  le  registre  matricule  de  2*  ba- 
taillon de  pontonniers,  lequel  présente  formel- 
lementM.  Daux  comme  réformé  le  20  février  1805, 
et,  en  outre,  il  est  observé  que  la  question  est 
sans  intérêt,  puisque  le  temps  de  réforme  compte 
pour  la  retraite  en  complément  du  temps  d'acti- 
vité, et  que  si  Ton  abrégeait  Tun  pour  prolon- 
ger l'autre,  les  droits  du  pétitionnaire  resteraient 
les  mêmes. 

Quant  à  la'seconde  réclamation,  TAdministra- 
tion  répond  que  le  droit  à  la  faveur  accordée 
aux  ofQciers  des  corps  savants,  par  l'ordonnance 
du  27  août  1811,  a  pour  condition  expresse  : 
«  10  ans  au  moins  de  service  actif  dans  le  grade 
qu'ils  auront  exercé  en  dernier  lieu,  et  dans 
1  arme  à  laquelle  ils  appartiennent  •.  Or,  M.  Daux, 
à  partir  de  1821,  a  cessé  d'appartenir  aux  cadres 
constitutifs  de  l'armée;  il  ne  faisait  plus  partie 
que  de  la  classe  des  capitaines  en  réforme,  et 
comme,  de  son  aveu,  au  20  avril  1821,  épçque 
de  sa  réforme,  il  ne  remplissait  pas  la  condition 
de  10  ans  d'exercice  du  grade  de  capitaine  dans 
le  train  d'artillerie,  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  jusqu'au  30  mai  1830,  époque  de  sa  re- 
traite, peut  lui  compter  pour  sa  retraite,  mai? 
non  pas  faire  partie  de  la  durée  de  son  service 
actif  comme  capitaine  dans  Tarme  spéciale  à 
laquelle  il  avait  précédemment  appartenu. 

Les  décisions  dont  se  plaint  le  pétitionnaire 
paraissent  conformes  aux  règlements  sur  la  ma- 
tière. Elles  ont  d'ailleurs  acquis  un  caractère 
définitif.  En  conséquence,  la  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  passer  à  Tordre  du 
jour. 

M.  itroux.  Messieurs,  je  n'ai  qu'une  observa- 
tion à  soumettre  à  la  Chambre  sur  les  conclu- 
sions de  \otre  commission,  en  ce  qui  concerne 
la  pétition  du  sieur  Daux. 

Je  ne  suis  pas  assez  versé  dans  les  matières 
militaires  pour  discuter  les  objections  opposées 
par  l'administration  de  la  guerre  à  la  demande 
du  sieur  Daux,  en  ce  qui  touche  sa  pension  de 
retraite  ou  un  traitement  de  l'éforme.  Je  dois 
seulement  faire  observer  que  le  sieur  Daux,  an- 
cien ofiicier  d'artillerie  au  service  du  rui  Joseph, 
réclame  le  remboursement  d'une  somme  qui 
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s'élève,  si  je  ne  me  trompe,  à  9,000  francs  à 
peu  prë^. 

La  demande  qu'il  a  Tormée  &  cet  égard  a  été 
repoussce  par  radmJiii^itralion  de  la  guerre; 
muis  le  dois  laire  remarquer  à  la  l'hambre,  qui 
sans  doute  sera  mémorativede  ce  Tait,  que  dans 
la  discussion  du  |:>  marii  1S3'.;,  M.  le  ministre  de 
la  guerre  et  .M.  Marti ueau-Ueschenez,  commis- 
saire du  roi,  avaient  porté  au  budget  une  somme 
réclamée  par  des  fournisseurs  qui  avaient  livré 
diverses  rourniturespourle  matériel  de  l'armée, 
qui  avait  servi  k  la  bataille  de  Toulouse.  Eh 
bien,  en  même  temps  que  l'administration  de  la 
guerre,  représentée  par  le  ministre  et  le  com- 
missaire du  roi,  venait  demander  une  allocation, 
qu'à  la  vérité  la  Chambre  a  refusée,  la  même 
administration  refusait  au  sieur  Daux  de  lui 
rembourser  une  somme  assez  minime  de  9,000  f., 
dont  il  avait  fait  les  avances  pour  achelirdivers 
objets  nécessaires  à  son  service,  pour  faire  la 
solde  de  ses  troupes  qui  ont  combattu  à  la  ba- 
taille de  Toulouse. 

Il  me  semble  que,  dans  des  circonstances  pa- 
reilles, il  ne  peut  y  avoir  2  poids  et  2  mesures. 
Ce  que  l'Administration  jugeait  juste  pour  des 
fournitures  qui  avaient  été  faites,  elle  devait  le 
considérer  également  juste  pour  un  jjomnie  qui, 
dans  l'intérêt  de  son  pays,  pour  ne  pas  désor- 
ganiser le  corps  de  troupes  qu'il  commandait, 
a  lire  de  sa  poche  des  avances  qui  sont  justiliées 
par  des  pièces  régulières. 

L'Administration  devait  porter  une  attention 
toute  particulière  à  celle  demande,  et  je  crois 

Sue,  sous  ce  rapport,  la  pétition  du  sieur  Baux 
oit  être  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
11.  d«  Hëninsal,  rapporteur.  Je  ne  voudrais 
pas  insister  trop  positivemeut  contre  la  demande 
au  pétitionnaire  dont  la  position  est  inléressanle 
et  dont  les  services  sont  fort  honorables.  (Juel- 
que  contradiction  qui  puisse  se  trouver  dans 
la  conduite  de  l'Administration,  toujours  est-il 
que,  pour  satisfaire  aux  réclamatioos  qui  s'éle- 
vaient, l'Administration  avait  cru  devo<r  s'a- 
dresser à  la  législature  et  demander  une  mesure 
extraordinaire- Ainsi,  lorsqu'elle  refuse  à  M.  Daux 
de  faire  droit  par  ses  propres  forces  à  ses  récla- 
mations, elle  est  consiiqui'ule  avec  elle-même. 
Dans  certaines  circonstances,  elle  a  proi>osé 
aussi  un  crédit  supplémentaire  pour  des  ofUciers 
qui  se  trouvent  comptables  de  fournitures  sem- 
blables; le  crédit  n'a  pas  été  adopté,  et  l'Admi- 
nistration n'a  eu  aucun  moyen  (le  faire  droit  à 
leurs  demandes;  elle  leur  a  dit  que  s'il  fallait 
recourir  de  nouveau  à  la  législature,  les  précé- 
dents donnaient  peu  d'espoir  de  succès- 
Messieurs,  ces  décisions  ont  acquis  force  de 
'hose  jugée;  on  ne  peut  former  aucun  recours 
alministratif  ;  il  faudrait  un  projet  de  loi.  Je  ne 
suis  si  la  Lhamhre  voudrait  provoqiit-r  un  tel 
projet  de  loi.  ISeaucoup  d'ofiici'Ts  se  trouvent 
dans  la  même  position  que  M.  Dau.'i;  ils  ont 
servi  les  rois  d'ffspagnc,  de  Westphalie,  de  llol- 
landi'.dans  les  intérêts  de  la  France.  11  faudrait 
revenir  sur  la  législation.  Je  crois  devoir,  fort  à 
regret,  persister  dans  les  conclusions  de  la  com- 
mission. 

{La  Chambre  patie  à  l'ordre  du  jour.) 
M.  E»iMiiprlia,  i'  rapporiear.  Le  sieur  Huot, 
conducteur  des  ponis  et  chaussées  non  em- 
briiiadé,  as^imih;  â  la  première  classe,  de- 
meurant à  Bpinal,  dê]iarleiuent  des  Vost-'es. 
adresse  à  la  Chambre  des  observations  sur  le 
corps  auquel  il  appartient. 


Le  décret  d'organisation  du  25  août  1804,  en 
réduisant  les  fonctions  des  conducteurs  des 
ponu  et  chaussées  à  diriger  et  surveiller  l'exé- 
cution des  ordres  et  des  dispositions  de  leurs 
chefs,  n'exigeait  d'eux  qu'une  certaine  aptitude, 
mais  les  dispensait  de  connaissances  théoriques 
un  peu  étendue:".  Bientôt  néanmoins  plusieurs 
sujets  formés  par  de  profondes  études  et  parles 
services  de  MM-  les  in;;énieurs  et  par  une  pra- 
tique laborieuse  et  instructive,  sont  parvenus  à 
marcher  dans  une  ligne  parallèle  k  celle  par- 
courue par  leurs  chefs.  Cette  extension  d'ins- 
truction et  de  connaissances  dans  un  service 
tout  spécial  est  le  résultat  naturel  du  mouve- 
ment et  du  progrès  des  lumières.  Cependant, 
circonscrils  dans  un  cercle  étroit  qu'il  leur  est 
interdit  de  franchir,  ils  se  trouvent,  quels  que 
soient  leurs  talents,  quels  tiue  soient  leurs  ser- 
vices, irrévocablement  condamnée  à  une  subal- 
ternité  stalionnaire  et  au  traitement  le  plus  mo- 
dique. Ils  ont  dû,  en  entrant  dans  cette  stérile 
carrière,  laisser  derrière  eux  toute  espérance, 
toute  pensée  d'avenir. 

Une  telle  perspective  est  décourageante  pour 
des  hommes  d'un  zèle  ardent,  d'un  mérite 
éprouvé,  qui  ont  la  conscience  d'avoir  utilement 
travaillé,  d'avoir  mâme  créé  sauvent  d'ingé- 
nieux perfectionnements  dont  il  ne  leur  est 
donné  de  recueillir  ni  proUt  ni  honneur. 

Déjà,  Messieurs,  sur  des  pétitions  semblables 
ou  aualogues,  vous  avez  manifesté  une  bienveil- 
lante sollicitude  pr>ur  des  agents  utiles,  dont  les 
règles  d'une  vieille  et  inHexible  hiérarchie 
avaient  jusqu'alors  resserré  l'avancement  dans 
les  limites  les  plus  étroites.  Vous  n'avez  sans 
doute  rien  prescrit  à  l'Administration,  mais  vous 
avez  énoncé  l'opinion  qu'il  convenait  d'afîran- 
chir  le  talent  des  obstacles  insurmontables  qui, 
dans  certaines  carrières,  arrêtent  son  dévelop- 

tenient  et  compriment  l'élan  même  du  génie. 
'administration  des  ponts  et  chaussées  n'est 
pas  demeurée  indifférente  à  la  manifestation 
lie  ces  vues  libérales,  et  nous  nous  sommes 
assurés  que  le  conseil  général  s'occupe  d'un 
règlement  qui  satisfera,  nous  l'espérons,  aux 
réclamations  fondées  qu  adressent  Tes  conduc- 
teurs. 

Par  cette  considération,  votre  commission 
vous  propose  de  renvover  la  pétition  du  sieur 
lluot  a  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Kéallcr-Dniuns.  J'aurai  l'honneur  de 
faire  observer  oue  Ton  exige  de  ceux  qui  veulent 
entrer  dans  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, comme  conducteur,  un  examen  devant  les 
ingénieurs  de  l'arrondissement  auquel  ils  se 
destinent. 

M-  EitlaneellB,  rapporteur.  Je  répondrai  à 
mon  honorable  collègue  que,  quoique  les  con- 
ducteurs soient  soumis  à  un  examen,  ils  ne 
ruvent  cependant  avancer  que  de  la  première 
ta  deuxième  classe,  c'est-A-dirs  qu'ils  passent 
seulement  d'un  traiieinent  de  I,2iJU  francs  à  un 
traitement  de  i.'tW  francs.  C'est  à  cela  que  se 
réduit  leur  avancement. 

M-  Lan)'.  Il  s'agit  d'une  institution  légale. 

U.  I«  I*ré«ldenl.  Proposez-vous  l'ordre  dti 
jour? 

M.  Lany.  Je  demande  l'ordre  du  jour;  car 
c'est  aller  contre  la  loi  que  de  renvoyer  att 
ministre  de  l'intérieur. 

K.  Hcaiior-UutBM.  U  y  a  déjà  des  lois  qui 
r^iflsent  cette  matière.  Les  conducteurs  doivent 
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avoir  des  notions  premières  de  nivellement.  11 
est  vrai  qu'ils  ne  peuvent  devenir  ingénieurs, 
parce  qu'Hs  n'ont  pas  Tait  les  études  nécessaires, 
mais  ils  doivent  savoir  les  éléments. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(Les  conclusions  de  la  commission  sout  adop- 
tées.) 

H.  Ettaneelln,  rapportevr,  continue  :  Le  sieur 
Jean-Marie  Pozio  di  Boreo,  marin  en  retraite, 
chevalier  d4  la  Légion  a  honneur,  demeurant  à 
Parinole,  canton  de  Saint- Flore  ni,  Ile  de  Corse, 
réclame  le  traitement  de  légionnaire. 

Le  sieur  Pozzo  di  Borgo  servait  en  qualité  de 
matelot  de  2*  classe,  sur  la  frégate  la  syrène  au 
OBinbat  de  Navarin:  il  fut  grièvement  blessé  à 
It  tMe:  ses  jours  furent  en  danger,  et  ce  ne  fut 
qu'après  un  long  et  douloureux  traitement  qu'il 
obtint  saguérison.  La  perte  de  l'œil  droit  l'ayant 
rendu  impropre  au  service,  il  fut  mis  a  la 
retraite;  une  ordonnance  du  31  août  1828  Hxa 
sa  pension  b.  194  francs:  c'est  à  cette  modique 
somme  que  se  bornent  les  moyens  d'existence 
du  pétitionnaire. 

Le  sieur  Pozzo  di  Borgo  s'adressa  à  M.  l'amiral 
de  Rignv,  alors  ministre  da  la  marine,  et  lui 
rappefa  les  bienveillantes  promesses  qu'après  sa 
victoire  il  lit  à  ses  frères  d'armes  gisant  sur 
leurs  lits  de  douleur.  M.  l'amiral,  par  sa  lettre 
du  5  avril  1832,  témoigna  au  brave  marin  son 
regret  de  ne  pouvoir  augmenter  sa  pension,  qui 
était  irrévocablement  fi>;ée:  mais  voulant  le 
dédommager  autant  qu'il  dépendait  de  lui,  et 
récompenser  son  courage  et  ses  services,  il  obtint 
pour  lui  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur. 

Le  sieur  Pozzo  di  Borgo  crovait  avoir  droit  au 
traitement  de  légionnaire:  ma'is  ie  grand-chan- 
celier répondit  au  minidtre  de  la  marine  que  la 
promoUon  n'ayant  eu  lieu  que  quatre  ans  après 
88  mise  en  retraite,  il  ne  pouvait  reconnaitre 
un  droit  que  la  loi  n'accorde  qu'aux  soua-ofli- 
ciers,  soldats  et  marins  décores  sous  les  dra- 
peaux. 

Le  pétitionnaire  observe  que  si  la  récompense 
lui  fut  donnée,  à  lui  pauvre  matelot,  pour  sa 
conduite  valeureuse  et  son  sang  versé  à  Navarin, 
c'est  au  jour  de  ce  combat  qu'on  doit  réellement 
foire  remonter  sa  promotion:  que  lui  appliquer 
rigoureusement  la  disposition  littérale  de  la 
loi,  c'est  évidemment  méconnaître  son  esprit  : 
en  conséquence,  il  supplie  la  Chambre  de  lui 
obtenir  le  traitement  de  légionnaire  sans  lequel, 
réduit  &  sa  chétive  pension,  il  faudra  qu'il 
mendie  sa  subsistance,  en  portant  l'étoile  de 
l'honneur  sur  les  haillons  de  la  misère. 

Ce  tableau  est  alTIigeant,  mais  il  est  vrai. 
Cependant  avons-nous  le  moyen  de  faire  ce  que 
demande  ce  brave?  C'est  avec  un  profond  regret 

![ue  votre  commission  a  reconnu  qu'on  ne  peut 
aire  fléchir  en  sa  faveur  une  disposition  légis- 
lative aussi  expresse.  Elle  se  voit  donc  obligée 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
du  sieur  Pozzo  di  Borgo. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
—  Les  mairef^  adjoints,  conseillers  muni- 
cipaux et  principaux  habitants  de  19  com- 
munes, situées  dans  la  presqu'île  de  ia  ilogue, 
arrondissement  de  Chernourg,  département  de 
la  Manche,  s'adressent  à  la  Chambre,  pour  obte- 
nir par  son  intervention,  le  prompt  rétablisse- 
ment de  la  communication  entre  la  ville  de 
Cherbourg  et  le  fort  de  Querqueville.  Sa  des- 
truction complète,  opérée  depuis  peu  de  temps 
par  U  mer,  porte  aux  babitaats  de  la  presqu'île 


le  plus  grand  préjudice,  parce  qu'ils  sont  privés 

de  la  voie  la  plus  courte  et  la  plus  commode 
pour  se  rendre  au  lieu  de  marché,  où  leurs 
intérêts  les  appellent  deux  fois  par  chaque 


Selon  les  pétitionnaires,  la  plage  était  garantie 
de  l'action  des  tlots  par  un  banc  de  rochers  sur 
lesquels  sa  lame  venait  se  briser.  Le  salut  de  la 
route  et  non  moins  celui  des  propriétés  rive- 
raines que  préservait  cette  zone  tutélaire  en 
commandaient  la  conservation  ;  c'est  ce  qu'on 
n'a  pas  fait.  On  a  imprudemment  détruit  la  plus 

5rande  partie  de  ces  rochers,  pour  la  confection 
e  la  digue;  dès  lors,  ce  brise-lame  naturel  sup- 
primé, le  flot  qui  chasse  dans  l'anse  Sainte-inne 
avec  une  incroyable  impétuosité,  a  t»ttu  sans 
obstacle  au  pied  de  la  route,  qu'on  a  vainement 
cherché  à  défendre  par  des  travaux  inefUcaces. 

Cette  route,  indispensable  pour  aller  de  Cher^ 
bourg  au  fort  de  Uuerqueville,  avait  été  faite  aux 
frais  de  l'Btat  et  comprise  au  rang  des  routes 
royales;  il  on  devait  é(re  ainsi  parce  qu'elle  entre 
indubitablement  dans  le  système  de  défense  de 
la  rade,  en  servant  à  la  communication  entre  la 
place  d'armes  et  le  fort.  Vainement  dit-ou  qu'il 
est  d'autres  moyens  d'arriver  au  fort,  tant  par 
mer  que  par  la  plage,  quand  la  mer  est  basse. 
On  conijoit  tous  les  inconvénients  d'un  tel  genre 
de  correspondance,  et  combien  on  aurait  a  re- 
gretter d'y  être  réduit,  en  cas  d'attaque  de  l'en- 
ncmi.  L'opinion  du  corps  du  génie  est  formelle 
à  cet  égard  :  «  Je  regarde  la  route  de  Cherbourg 
au  fort  de  Querqueville,  dit  le  lieutenant-colonel 
directeur  des  fortifications,  dans  son  apostille  k 
la  pétition,  comme  absolument  indispensable  & 
la  bonne  défense  de  cepointimporiant.  La  route 
militaire  adoptée  en  principe  pour  mettre  tous 
les  forts  à  construire  sur  les  hauteurs  en  relation 
de  défense,  ne  dispenserait  pas  de  cette  roule, 
laquelle  étant  directe,  sur  le  bord  de  la  mer,  et 
n'ayant  qu'une  lieue  de  longueur,  ne  pourrait 
être  suppléée  sous  le  rapport  des  grands  avan- 
tages qu  elle  est  susceptible  de  procurer  &  sa  dé- 
fense. Si  on  ne  s'empresse  pas  d  y  travailler,  une 
grande  plaine  de  terrain  de  première  quahté  et 
plusieurs  maisons  importantes  vont  disparaître 
dans  2  ou  3  ans  :  i'Biat  y  perdra  en  matière  im- 
posable bien  plus  que  l'intérêt  de  l'argent  qui 
devra  y  être  employé,  et  la  confection  de  cette 
roule  nécessaire,  par  ie  plus  grand  développe- 
ment qu'on  sera  obligé  de  lui  donner,  sera  encore 
plus  dispendieuse.  • 

Le  commandant  du  fort  de  Querqueville  ré- 
clame avec  instance  le  rétablissement  de  cette 
route,  qu'il  certifie  être  d'une  absolue  nécessité 
pour  sa  défense.  Le  directeur  des  douanes  expose 
combien  elle  est  utile  pour  son  service,  et  signale 
les  funestes  accidents  que  sa  destruction  a  déjà 
occasionnés. 

Notre  honorable  collègue,  M.  de  Briqueville. 
député  de  Cherbourg,  joint  son  témoignage  à 
celui  des  pétitionnaires,  et  nous  a  fourni  lotu 
les  documents  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter;  de  telles  autorités,  et  une  telle  una- 
nimité dans  les  réclamations  llxerontvotresolli- 
cilude,  et  vous  reconnaîtrez,  comme  votre  com- 
mission l'espère,  que  la  pétition  est  de  nature  ft 
appeler  l'attention  du  gouvernement.  Par  cette 
considération,  la  commission  vous  propose  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  à  M,  la 
ministre  de  la  guerre. 

(£«  double  renvoi  ett  ordonné.) 

—  M-  Pierre  Dillon,  capitaine  au  service  de  la 
compagnie  britannique    des  Indea-Orientatei^ 
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s'adresse  &  la  Gtiambre  pour  obtenir  du  gouver- 
nement  des  indemnités  et  récompenses  qui  lui 
auraient  été  promises  par  le  ministre  dta  alïaires 
éirangërcs,  préaident  du  conseil,  en  \8'^i,  pour 
avoir  découvert  le  lieu  où  a  péri  l'expédition  de 
La  Peyrouae. 

En  \>i2\},  M.  Pierre  DiUoD  se  rendant  du  Chili 
au  Bengale,  ^  bord  du  Sainl-Palrick,  navire 
de  6O0  tonneaux,  qui  lui  appartenait,  relâcha  à 
Ticopia  ouTucopey,  l'une  des  lies  de  î'arcliipel  de 
Santa-Cruz.  Les  naUitaols  de  cette  Ile  et  deux  ma- 
telots qu'ilyavaitlaissés  deux  ans  avant  lui  don- 
nèrent des  renseij^nements  qui  lui  firent  présumer 
que  les  deux  bâtiments  commandés  par  La  Pey- 
rouse  s'étaient  ^Tdus  sur  les  cùtuti  d  une  Ile  voi- 
sine, et  qu  il  devait  y  exister  encore  quelques 
individus  des  équipages.  Vivement  touché  du 
sort  de  ces  infortunés,  séparés  depuis  35  ans  de 
leur  patrie,  le  capitaine  Dillon  considéra  comme 
un  devoir  que  lui  imposaient,  dil-il,  la  religion, 
les  sciences  et  l'humanité,  d'arracher  à  l'escla- 
vage ces  victimes  d'une  expédition  scientilique, 
et  de  les  rendre  à  leurs  amis,  k  la  France  et  au 
monde  civilisé.  Malgré  les  périls  que  couraient 
son  navire  et  son  équipage,  malgré  les  dommages 
qu'il  devait  éprouver,  il  n'hésita  point  à  oheir  à 
sa  généreuse  inspiration,  et  il  fit  voite  vers  l'Ile 
qui  lui  avait  été  désignée.  II  en  approchait,  quand 
arrêté  par  un  calme  de  plusieurs  jours,  et  exposé 
à  être  pouS!ié  par  les  courants  suries  innombrables 
récirs  qui  entourent  file,  il  se  vit  contraint  à 
renoncer  à  son  entreprise,  attendu  que  son  bû- 
timent  Taisait  eau  et  que  ses  vivres  étaient 
épuisés. 

De  retour  au  Bengale,  le  capitaine  Dilion  fit 
son  rapport  au  gouverneur  général  et  au  conseil 
de  la  compagnie;  détermines  à  l'instant  par  des 
sentiments  qui  les  honorent,  le  comte  Amherst 
et  lord  Combernard  jugèrent  qu'il  n'y  avait  pas 
un  moment  à  perdre,  pour  sauver  ceux  des  com- 
pagnons de  La  Peyrouse  qui  auraient  survécu 
jusqu'alors.  Eu  conséquence,  le  conseil  de  la 
compagnie  donna  au  capitaine  Uillon  le  comman- 
dement du  navire  fa  Recherche,  qui  fut  immédia- 
tement armé  pour  se  rendre  au  lieu  du  naufrage. 
Il  fit  voile  de  Calcutta  en  janvier  \S21,  amenant 
avec  lui  M.  Cliaigneau,  agent  consulaire  français, 

3ui  regut  pour  cette  expédition  un  traitement 
u  gouvernement  du  Bengale.  Après  beaucoup 
de  fatigues  et  de  dangers,  le  caiiitaine  Dillon 

Eirvint  à  aborder  à  VaniKoro,  l'une  des  iNou  velles- 
ébrides,  et  à  découvrir  le  sort  (unestc  de  l'ex- 
pédilion  fran(;aise:  mais  il  chercha  en  vain  le 
seul  individu  qui,  selon  les  rapports  des  habitants, 
devait  vivre  encore. 

L'authenticité  de  cette  découverteTutconfirmée, 
quelques  mois  apr^-i,  par  le  savant  capitaine  de 
rJ*fro{aA<',M.Dumont-Durville,qui,surlerapport 

3u'on  lui  fit,  le  :?0  décembre  18;'7,  i  Hobarttown, 
e  la  découverte  récente  du  capitaine  Uillon,  se 
rendit  à  Ticopia,  pour  y  recueillir  des  documents 
plus  (.irconstanciés.  Un  marin  prussien,  qu'il 
trouva  dans  cette  lie,  lui  confirma  les  rapports 
du  capitaine  anglais,  mais  rerusa,  ainsi  que  tous 
les  naturels,  de  l'accompagner,  tant  ils  redou- 
taient l'influence  pernicieuse  du  climat  pestilen- 
tiel de  Vanikoro.  be  dirigeant  sur  les  seules  in- 
dications qu'il  avait  recueillies,  M.  Uurville 
atteignit,  au  milieu  de  beaucoup  de  dangers  et 
de  soufTrances,  la  funeste  plage  où  il  trouva  et 
d'où  il  rapporta  des  preuves  irrécusables  du  nau- 
frage de  La  Peyrouse.  11  éleva,  au  nom  de  la 
France,  sur  le  rivage  contre  lequel  s'étaient  brisés 
deux  bâtiments  de  l'expéditiOD,  un  modeete  mo- 


nument à  la  mdmoirc  de  l'illustre  naTigateur  et 
de  ses  compagnons. 

Le  capitame  Dillon  avait  donc  inconteatable- 
meiit  le  mérite  de  sa  découverte;  il  pouvait  ré- 
clamer en  sa  faveur  les  dispositions  du  décrâtd* 
l'Assemblée  nationale  du  7  février  l'791,  portant 
■  l'engagement  d'indemniser,  et  même  de  récom- 
penser suivant  l'importancedu  service,  quiconque 
prêterait  secours  à  La  Peyrouse  et  à  ses  compa- 
gnons, et  pourrait  procurer  de  leurs  nouvelles, 
ou  ne  ferait  mùme  qu'opirer  la  rcstilution  à  la 
France  des  papiers  et  effets  quelconques  qui 
pourraient  appartenir  ou  avoir  appartenu  à  l'ex- 
pédilion.  ■ 

Le  gouvernement  du  Bengale  autorisa  le  capi- 
taine Dillon  à  porter  lui-même  en  liurope  les 
détails  de  sou  expédition.  La  compagnie  avait 
renoncé  à  toute  réclaination  pour  les  frais  con- 
sidérables qu'elle  avait  faits,  mais  elle  laissait 
au  capitaine  la  faculté  de  recueillir  les  fruits  de 
la  générosité  française.  Celui-ci  s'adressa,  dès 
son  arrivée  en  Angleterre,  à  notre  ambassadeur, 
qui  lui  fit  des  promesses  que  bientôt,  en  sa  qua- 
lité de  président  du  conseil,  il  eut  les  moyens  de 
tenir.  Selon  le  pétitionnaire,  on  s'engagea  à  lui 
allouer  une  somme  de  1(J,(XXI  francs  pour  l'in- 
demniser des  frais  de  son  voyage  oe  l'Inde  à 
Ptyinouth,  &  lui  payer  le  montant  de  la  dépense 
pour  son  retour  dans  l'Inde,  à  lui  accorder  comme 
indemnité  des  émoluments  égaux  lu  ceux  qu'il 
avait  au  service  de  la  compagnie,  à  partir  du 
moment  où  il  l'avait  quitté  jusqu'à  celui  de  son 
retour  ù.  Calcutta,  une  pension  de  4,0l>U  francs 
réversible  sur  la  tête  de  sa  femme,  la  croix  de 
la  Légion  d'honneur,  enfin  les  frais  de  la  publi- 
cation de  son  voyage.  Une  partie  de  ci'S  engage- 
ments a  été  rempile  ;  iM.  Dillon  en  convient  :  il 
a  re^u  une  somme  de  10,000  francs,  une  pension 
viagère  de  4,UU0  francs  assignée  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  qu  il  touche  nette  et 
exempte  de  toute  retenue;»  brevet  porte  la 
clause  exceptionnelle  de  reversion  pour  moitié, 
après  sa  mort,  au  proQt  de  sa  femme;  la  croix 
d  honneur  lui  a  été  donnée;  enfin,  ayant  publié 
la  relation  de  son  expédition,  le  département 
de  la  marine  lui  en  a  acheté  cent  exemplaires, 
pour  lesquels  il  a  reçu  1,400  francs. 


a.  Est«ncella,  rapporteur.  Le  pétitionnaire 
demandant  l'accomplissemenldes  promesses  qui 
lui  auraient  été  faites,  prie  la  Chambre  d'inter- 
venir pour  lui  procurer  le  payement  des  frais  de 
son  retour  dans  l'Inde,  une  indemnité  égale  aux 
émoluments  qu'ils  recevait  de  la  compagnie,  et 
le  remboursement  de  la  publication  de  la  rela- 
tion de  son  voyage,  dont  il  n'a  touché  qu'une 
faillie  partie. 

En  considérant  ce  que  le  gouvernement  a  fait 
pour  le  capitaine  Dillon,  vous  reconnattrex  avec 
votre  commission  que  s'il  n'a  pas  atteint  et  satis- 
fait les  espérances  que  cet  officier  avait  formées, 
on  ne  peut  l'accuser  de  n'avoirpasacquittéd'une 
manière  digne  et  honorable  le  devoir  que  lui 
imposait  la  loi  du  7  février  1791.  Cependant, 
comme  il  n'appartient  pas  k  la  Chambre  de 
constater  s'il  est  resté,  depuis  la  Révolution  de 
1830,  comme  le  prétend  le  réclamant,  des  pro- 
messes inexécuté-'S,  votre  commission  me  charge 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  H.  la 
président  du  conseil. 

Pltttietirt  voix  :  Appuyé  ! 

(Le  reoTOi  est  prononcé.) 
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M.  Efllaneelin,  rapporteur^  continue  : 
Soixante-deux  entrepreneurs  de  menuiserie  et 
de  plomberie,  établis  dans  la  capitale,  s'adressent 
à  la  Gtinmbre  pour  obtenir  la  révocation  d'une 
décision  prise  par  M*  le  préfet  de  la  Seine,  dans 
le  but  d*assurer  Texécution  des  décrets  et  ordon- 
nances relatifs  au  service  des  inhumations  dans 
la  ville  de  Paris,  comme  nuisible  li  leurs  intérêts, 
attentatoire  à  leurs  droits,  et  contraire  à  la  li- 
berté que  doitavoir  tout  citoyen  de  se  livrer  àson 
industrie. 

M.  le  préfet  de  la  Seine,  considérant  que  le 
décret  du  23 prairial  an  XU  acconie  aux  fabriques 
et  consistoires  le  privilège  exclusifdo  l'aire  toutes 
les  fournitures  quelconques  nécessaires  pour  les 
inhumations  et  |jour  la  pompe  des  funérailles; 
que  ce  droit,  s'il  n'est  exercé  directement  par 
ces  établissements,  peut  être  alfermé  par  eux 
à  un  entrepreneur;  qu'en  conséquence,  et  par 
Texpression  /ournitures  quelconques,  nul  autre 

aue  ce  concessionnaire  ne  peut  fournir  aucun 
es  objets  servant  à  faccomplishement  de-^  de- 
voir funéraires,  a  prononcé  par  sa  circulaire 
du  121  octobre  ISiU,  que  les  bières  et  cercueils, 
que  jusqu'alors  les  familles  avaient  fait  ciKifcc- 
lionner  par  tel  ouvrier  qui  leur  convenait,  ne 
pourraient  plus  désormais  être  fournis  que  par 
l'entrepreneur  seul,  et  Cfue  ces  objets  seraient 
reçus  estampillés  par  Tinspecteur  du  service. 
M.  le  préfet,  pour  assurer  l'exécution  de  cette 
mesure  expresse,  chargea  MM.  les  maires  de  pré- 
venir les  familles,  lorsqu'elles  font  à  l'officier 
civil  les  déclarations  de  décès,  que  les  inhuma- 
tions ne  pourront  avoir  Lieu  que  dans  des  bières 
estampillées. 

Cet  ordre  de  M.  le  préfet  dut  être  exécuté  ; 
mais  quoique  la  notification  prescrite  soit  faite 
aux  familles,  lorsqu'elles  passent  leurs  déclara- 
tions, il  arrive  souvent  que,  refusant  de  se  con- 
former à  une  injonction  dont  elles  contestent  la 
légalité,  elles  refusent  de  livrer  à  des  mains 
mercenaires  et  inconnues  l'accompiissemcnt  du 
dernier  devoir,  et  elles  emploient  l'ouvrier  qui 
a  leur  conliance.  xVlors,  il  est  allligeant  de  le 
dire,  quand  les  préposés  au  convoi  se  présentent, 
ne  voyant  pas  sur  le  cercueil  le  timbre  du  mono- 
pole, ils  refusent  de  l'enlever.  Kn  ce  lujrubre 
moment  s'élève  un  débat  dont  il  vous  est  aisé, 
Messieurs,  de  vous  fieurer,  et  dont  je  vous  épar- 
gnerai le  pénible  tableau.  Que  peut  faire  en  cette 
occurence  l'Administration  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  ses  ordres?  Elle  n'usera  pas  de  contrainte, 
on  ne  peut  le  supposer;  elle  lléciiira  comme  elle 
a  toujours  fait  en  cette  circonstance,  comme  la 
prudence,  comme  le  respect  dû  à  la  maison  de 
deuil  ne  cessera  de  l'exiger. 

D'un  tel  état  de  choses,  il  résulte,  comme 
vous  le  voyez,  que  le  monopole  institué  depuis 
quelques  mois  seulement,  au  profit  des  fabriques 
et  consistoires,  qui  l'ont  transmis  à  leur  nouveau 
concessionnaire, dépouille  tous  les  menuisiers  et 
plombiers  de  la  capitale  d'une  branche  d'indus- 
trie importante  et  fructueuse,  exercée  jusqu'alors 
librement  et  concurremment.  Toutes  les  familles, 
an  moment  des  décès  d'un  de  leurs  memt)res,  se 
trouvent  inévitablement  placées  dans  la  dépen- 
dance d'un  concessionnaire,  aux  prétentions 
duquel  il  n'est  imposé  d'autres  limites  que  celles 
d  un  tarif  qui  n'a  pu  prévoir  tons  les  cas.  Ainsi 
un  préjugé,  l'usage,  un  sentiment  déiermine-t-il 
quelque  changement,  quelque  addition  dans  cette 
partie  des  dispositions  funéraires,  il  faut,  sans 
pouvoir  profiter  de  l'avantage  d'une  concurrence 
et  sans  moyen  de  recours,  se  soumettre  aux  con- 


ditions du  concessionnaire.  ^Administration  sans 
doute  n*a  jamais  toléré  d'abus  dans  ce  service; 
elle  les  réprime  au  contraire  sévèrement,  et  dam 
ce  moment  même,  nous  savons  qu'elle  s'occupe 
de  perfectionner  les  règlements,  et  de  diminuer 
les  tarifs;  mais  enfin  tous  ces  perfectionnements 
ne  préviendront  pas  des  abus  inévitables. 

Votre  commission.  Messieurs,  ne  peut  que 
rendre  hommage  aux  intentions  qui  ont  inspiré 
la  mesure  prise  par  M.  le  préfet  de  la  Seine.  11  a 
été  dirigé  par  fintérùt  qu'il  doit  prendre  aux 
établissements  confiés  à  son  autorité  tutélaire; 
il  a  eu  en  vue  d'accroître  leurs  ressources,  et  de 
diminuer  les  charges  si  lourdes  et  si  nombreuses 
qui  [)èsent  sur  la  caisse  municipale.  Ce  magis- 
trat s'est  fondé  sur  le  décret  du  23  prairial  an  \1I, 
et  sur  les  dispositions  plus  détaillées,  plus  expli- 
cites (1(;  celui  du  [S  août  1811,  qui  comprennent 
dans  la  nomenclature  des  objets  que  Tentreprise 
doit  seule  fournir  celui  qui  fait  le  sujet  de  la 
réclamation.  Sous  ce  rapport,  nous  croyons  que 
si  l'autorité  administrative  n'est  pas  sortie  des 
limites  rii^oureuses  posées  par  les  décrets  pré- 
cités et  l'ordonnance  approbative  du  cahier  des 
chcirires,  en  date  du  'J.')  juin  1832,  elle  leur  a 
doniié  par  l'application  qu'elle  en  fait,  une 
extension  nouvelle  qui  avait  été  inusitée  depuis 
180'i  jusqu'à  présont.  Dans  cette  opinion,  Mes- 
sieurs, votre  commission  a  pensé  qu'il  convenait 
d'appeler  sur  cette  afTaire  l'attention  du  (gouver- 
nement, parce  que  la  mesure  qui  donne  lieu  à  la 
réclamation  intéresse  la  ville  de  Paris,  parce 
qu'il  Sfigit,  en  cette  circonstance,  de  la  Imerté 
et  de  la  franchise  d'une  industrie,  eniin  parce 
qu'il  s'agit  d'obligations  extraordinaires  qui  peu- 
vent attaquer  souvent  des  sentiments,  des  afiec- 
tions  qui  sont  et  doivent  être  inviolables. 

Par  des  considérations  aussi  puissantes,  votre 
commission  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  ren- 
voi de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  CliiirleK  Iliipin.  J'appuie  de  tontes  mes 
forces  le  rapport  parlai lement  motivé  qui  vient 
<le  vous  être  lu.  J'ajouterai  seulement  quelques 
mots  que  je  ne  crois  pas  sans  importance,  sur 
l'espèce  de  règlement  qui  fait  l'objet  des  justes 
réclamations  des  pétitionnaires. 

Je  crois  qu'à  cet  égard,  la  législation  existante 
est  essentiellement  vicieuse.  J'accorderai  sans 
doute  que  des  motifs  de  philantrophie  ont  fait 
recourir  à  cotte  idée  extraordinaire  d'ériger  en 
monopole  la  fabrication  des  cercueils,  et  d'en 
faire  une  obli^^ation  onéreuse  aux  citoyens.  On 
a  cru  justifier  cette  violation  des  libertés  de 
l'industrie,  en  obtenant  ainsi  le  moyen  de  donner 
gratuitement  un  cercueil  et  un  linceul  aux  dé- 
cédés indigents. 

Hh  bien!  il  on  est  résulté,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  une  véritable  démoralisation.  Tous  les 
hommes  honnêtes  regardent  comme  un  des  de- 
voirs les  plus  sacrés,  le  dernier  sacrifice  qu'il 
est  nécessaire  de  faire  pour  accomplir  les  funé- 
raiUes  de  leur  pt'-re  et  de  leur  mère.  Ce  senti- 
ment est  flétri  dans  sa  source  par  la  facilité  qui 
résulte  des  règlements  que  je  réprouve. 

L'abus  est  poussé  si  loin  dans  Paris,  que  parmi 
les  personnes  qui  ne  meurent  pas  dans  les  hô- 
[)itaux,  il  est  près  du  quart  de  la  population  gui 
reçoit  de  fautorité  cette  aumône,  je  ne  crains 
pas  <le  l"  dire,  immorale,  infâme,  quand  elle 
n'est  pas  sollicitée  par  un  indispensatue  besoin. 

Messieurs,  c'est  un  très  {jrave  inconvénient 
que  de  voir  tirer  de  Toubli  des  articles  de  dé- 
crets qui  n'étaient  pas  en  vigueur  depuis  15  ans, 
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et  d'autres  qui  n'y  ont  jamais  été,  pour  frustrer 
tout  d'un  coup  aea  chefs  d'atelier  et  des  ou- 
vriers laborieux,  estimables,  el  atteindre  de  la 
sorte,  dans  leurs  moyens  d'existence,  un  très 

Îirand  nombre  de  pères  de  famille.  On  attente  k 
a  liberté  de  travail  dont  ils  ont  joui  jusque-là 
pour  empêcher  les  citoyens  de  recourir  à  des 
chefs  d'atelier  qui  conviennent  le  mieux  pour 
concourir  à  rendre  les  derniers  hommages  aux 
parents  qu'ils  viennent  de  perdre. 

D'après  ces  considérations,  j'aime  à  croire,  et 
j'espère  que  le  gouvernement  profilera  de  celte 
occasion  pour  revoir  d'après  des  principes  beau- 
coup plus  libéraux  une  législation,  qui,  je  le  ré- 
pèle, entraîne  des  abus  graves  et  des  consé- 
quences démoralisantes,  tout  en  Kénant  d'une 
manière  déplorable  les  libertés  de  l'industrie. 
{Approuvé .') 

M.  PeioM.  Je  me  joins  aux  observations  de 
M.  Charles  Uupin. 

TA.  le  Préftidenl.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 
la  pétition  sera  renvoyée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  Pelll,  5'  rapporteur,  M.  Jarry,  notaire  & 
Saint-Sauveur  (Yonne),  demande  que  les  droits 
sur  les  mutations  par  décès  ne  soient  désormais 
perçus  que  sur  ce  qui  reste  de  l'actif  des  succes- 
sions, déduction  faite  du  passif.  Bn  d'autres 
termes,  il  demande  que  ces  mots  tans  diitraction 
dei  charges  qui  terminent  les  numéros  7  et  8  de 
l'article  15  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  soient 
remplacés  par  ceux-ci  :  dêdaclion  faite  det 
cKarget. 

Le  sieur  Jarry  démontre  avec  facilité  que 
lorsque  le  passif  et  l'actif  d'une  succession  sont 
également  considérables,  les  droits  de  mutation 
sont  énormes,  quoique  la  liquidaiion  de  la  suc- 
cession ne  présente  qu'un  résultat  fort  modique. 
Il  est  hors  de  doute  que,  dans  de  pareils  cas,  il 
y  a  excès  dans  les  droits  de  mutation.  Mais  la 
question  est  de  savoir  comment  prévenir  celle 
injustice,  sans  compromettre  la  perception  des 
droits  en  général.  Il  faut  se  garder  de  fournir 
aux  héritiers  un  moyen  simple  d'éluder  l'impôt, 
et  pour  lous  les  cas.  Or,  il  serait  commode  & 
tout  notaire  de  réiliger  une  liquidation  avec 
assez  d'habileté  pour  que  les  valeurs  mobilières 
et  immobilières  fussent  compensées  par  des 
charges,  des  dettes,  ou  des  reprises,  dont  le 
Trésor  publii:  seul  aurait  h"!  soulïrir. 

Le  pétitionnaire  n'a  pas  même  prévu  cette 
objection,  qui  pourtant  a  été  le  motif  détermi- 
nant du  législateur. 

Du  reste,  l'usage  de  l'Administration  est  de 
faire  des  remises  aux  familles  malheureuses  qui, 
par  l'effet  inévitable  de  la  loi,  se  trouveraient 
exposées  à  une  espèce  de  ruine.  Voire  commis- 
sion ne  peut  qu'approuver  cet  usage  de  l'Ad- 
ministration, qui  parait  fotidé  d'ailleurs  sur  un 

texte  de  la  loi  du  27  frimaire  au  Vil.  Elle  ne  voil 
pas  d'autre  disposition  à  vous  proposer;  et  en 
conséquence,  elle  a  conclu  à  I  ordre  du  jour. 
yAdapU)- 

—  Le  sieur  Gerbier,  ex-employé  dans  la  maison 
de  Charles  X,  demande  une  indemnité  de  ré- 
forme attendu  qu'il  n'avait  pas,  au  moment  de 
la  suppression  de  son  emploi,  complété  le  temps 
de  service  nécessaire  pour  avoir  droit  à  une 
pension  sur  la  caisse  de  vétérance. 

Des  indemnités  ont  été  accordées  provisoire- 
ment. Vous  avez  eu  h.  statuer  sur  une  mesure 
dëSnitive.  Le  projet  du  gouvernement  proposait, 
poar  les  employés  qui  se  trouveut  dans  le  cas 
T.  ic. 


du  pétitionnaire,  une  indemnité  équivalente  à  la 
moitié  d'une  année  de  leur  traitement  ;  mais  la 
Chambre  a  prononcé.  Par  ce  motif,  la  conimi»- 
3ion  ne  peut  vous  proposer  que  l'ordre  du  jour. 

tAdopli.) 

—  Onze  pétitionnaires,  dont  deux  sont  décèdes 
depuis  le  dépôt  de  la  pétition,  exposent  que 
le  o  octobre  (789,  et  jusqu'à  la  fin  du  mois  de 
novembre  suivant ,  ils  ont,  au  péril  de  leur  vie, 
jtationné  dans  les  cours  de  l'Hùtel-de- Ville,  pour 
sauver  le  trésor  de  la  ville  de  Paris;  et  qu'un 
arrêté  de  l'assemblée  générale  des  représentants 
de  Paris  leur  a  décerné  une  décoration  spéciale, 
comme  aux  vainqueurs  de  la  Bastille.  Ils  deman- 
dent, en  outre,  l'aiitorisatiori  de  porter  la  déco- 
ration qui  leur  a  été  décernée.  ■  Des  nombreux 
compagnons  dont  nous  avons  partagé  les  tra- 
vaux, disent-ils,  onze  seulement  survivent.  > 

La  commission  a  pensé  que  si  cette  pétition 
était  convertie  en  loi,  non  seulement  le  nombre 
des  réclamants  serait  augmenté  dans  une  pro- 
porlion  imprévue,  mais  encore  que  tous  les 
belles  et  grandes  actions  dont  la  ville  de  Paris  a 
été  le  théâtre  depuis  ko  ans,  auraient  le  même 
titre  à  votre  faveur.  11  est  pourtant  nécessaire 
de  s'arrêter  dans  cette  route,  si  nous  voulons 
aussi  lîxer  des  bornes  aux  charges  des  contri- 
buables. En  conséquence,  la  commission  vous 
propose  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

-—  M.  Soliier.  ancien  inspecteur  à  la  salubrité, 
propose  la  suppression  de  la  préfecture  de  po- 
lice, et  l'établissement  d'un  bureau  de  police  & 
chacune  des  douze  municipalités  de  Pans,  et  de 
donner  il  chacun  des  chefs  le  titre  de  direc- 
teur de  la  police  de  ifl  arrondissement.  Ce  chef 
serait  servi  par  des  employés  de  son  choix,  pris 
dans  son  arrondissement,  et  il  ne  correspon- 
drait qu'avec  le  ministre  de  l'intérieur. 

La  commission  croit  devoir  rendre  justice  aux 
bonnes  intentions  du  pétitionnaire;  mais  le  nou- 
veau plan  administratif  qu'il  indique  n'est  pas 
suffisamment  développé  pour  que  les  difûcuitéa 
de  l'exécution  n'y  forment  pas  obstacle.  C'est 

far  ce  motif  que  la  commission  vous  propose 
ordre  du  jour.  {Adopli.) 
—  Le  sieur  Lecampion  supplie  la  Chambre  de 
s'intéresser  à  un  procès  qu'il  a  perdu  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  et  à  raison  duquel  il 
a  interjeté  appel  devant  le  tribunal  de  premi^'^p 
instance  de  la  Seine.  Voici  de  quoi  il  s'agit  : 


;  mais  il  est  resté  jusqu'au  2u  octobre  1833 

sans  faire  usage  de  cette  autorisation.  A  cette 
dernière  époque,  il  a  ouvert  un  étal,  ei  cette 
conduite  a  été  l'objet  d'un  procès-verbal,  sur  un 
molli  qui  n'est  aucunement  expliqué  dans  la 
pétition.  Le  sieur  Lecampion  a-t-il  réellement 
obtenu  une  autorisation  un  1829?  dans  le  cas 
où  il  l'aurait  obtenu,  a-t-il  encouru  une  déchéance 
pour  être  resté  4  ans  sans  en  faire  usa^ie?  Dans 
le  cas  où  il  n'aurait  pas  encouru  de  déchéance, 
a-t-il  versé  un  cautionnement?  Deux  ordon- 
nances ont  été  rendues  en  1825  et  1829  sur  la 
profession  de  boucher;  avec  quels  articles  de 
ces  ordonnances  le  sieur  Lecampion  est-il  ac- 
cusé d'être  en  contravention?  C'est  ce  qui  n'est 
nullement  expliqué  dans  sa  pétition,  laquelle 
n'est  d'ailleurs  appuyée  d'aucune  pièce.  Ouoî 
qu'il  en  soit,  la  commission,  se  fondant  sur  ce 
que  l'affaire  est  pendante  devant  les  tribunaux, 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 
~-  Vingt-deux  décorés  de  Juillet  demandent 
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qu'il  soit  attaché  une  pension  à  toutes  et  cha- 
cune des  décorations  de  Juillet. 

lis  peiisent  qu'ea  accordant  des  pensions  aux 
'  vainqueurs  de  la  Bastille,  l'intention  de  la 
Chambre  a  été  de  reconnaître,  d'une  manière 
anirorme,  les  services  diifârents  des  défenseurs 
du  peuple. 

La  coramiseion  a  pensé  que  l'intention  de  la 
Chambre  a  été  plutôt  d'acoorder  des  secours  à 
un  petit  nombre  de  vieillanls,  survivant  aujour- 
d'hui aux  événements  de  89.  (Juant  aux  décorés 
de  iuillel,  ils  n'ont  pas  [onde  de  leurs  pouvoirs 
les  vin|:;l-deux  pétitionnaires;  le  motif  de  leur 
conduite  a  été  trop  pur  et  s'est  si^naié  par  un 
trop  grand  nombre  d'actes  de  désintéressement, 

B}ur  qu'il  soit  jiossiljle  qu'ils  approuvent  la  pé- 
tion.  Kn  conséquence,  la  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  lAdoiili.) 

—  Le  sieur  Chevalier,  membre  de  l'Académie 
de  médecine  et  du  Conseil  de  salubrité,  demande 
une  toi  sur  la  vente  dt>s  substances  alimentaires, 
qui  punisse  avec  plus  de  sévérité  les  l'raudeâ 

aui  sont  iiuii^ibios  à  la  santé  publique.  It  entre 
ans  le  dOlail  des  fraudes  employuea  pour  la 
fabrication  et  la  vciiie  du  pain,  de  la  viande, 
du  lait,  de  la  bière,  et  de  quatorze  autres  subs- 
tances. 

Ce  travail  présente  leplus  haut  iiilérùt.  On  ne 
peut  se  dissimuler  qu'tci  les  fraudes  ne  soient 
atteintes  par  des  pénalités  trop  faibles.  Vous 
pouvez  voir  tous  les  jours,  dans  les  journaux, 
un  commissaire  de  police,  faisant  les  fonctions 
de  ministère  public, exprimer  publiquement  son 
regret  de  ne  pouvoir  requérir  plus  de  15  francs 
d'amende  contre  un  boulanger  qui  a  vendu  à 
Taux  poids,  et  plus  de  10  francs  d'amende  contre 
les  débitants  de  boissons  falsifiées. 

Il  est  incontestable  que  l'article  31S  du  Code 
pénal  offre  également  une  lacune  dans  son 
texte,  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  boissons 
falsilïées  1  et  c'est  une  question  peut-être  diltî- 
ciie  i.  résoudre,  que  celle  de  savoir  si  la  falsi- 
fication des  substances  alimentaires  à  i'clat 
solide  est  un  délit  prévu  par  nos  Codes.  Cepen- 
dant ce  délit  Cil  grave;  la  commi.-ision  vous 
propose  le  renvoi  de  toute  la  pétition  à  M.  le 
garde  des  sceaux.  {Le  rcnuui  ml  ordunné.) 

M.  le  Préitldent.  Nous  allons  passer  mainte- 
nant à  la  discussion  des  projets  Je  loi  qui  sont 
à  l'ordre  du  jour. 

Pluiieun  votx:  Nous  ne  sommes  pas  en 
Dombrel 

Voix  au  centre:  Un  |:rand  nombre  de  mem- 
bres sont  dans  la  salle  des  conférences;  it  fau- 
drait les  faire  prévenir. 

M.  le  Prénldent.  Puisque  la  Chambre  n'est 
pas  en  nombre,  nous  allons  continuer  les  rap- 
porté de  pélilioni. 

La  parole  est  b.  M.  de  l'Espéc. 

H.  de  l'Eiipée,  G°  rapporleur.  Le  sieur  Del- 
bret,èMoJssac(Tarii-ct'Oaronnet,  ancien  membre 
de  la  Convention,  du  Conseil  des  Cinq  Cents  et 
de  ta  Chambre  des  repré.'iontauls  en  IHUi,  expose 
à  la  Chambre  qu'ayant  été  destitué  de  ses  fonc- 
tions de  président  du  tribunal  de  Moissac,  par 
ordonnance  du  ^3 septembre  I8ID,  il  s'est  vu  en 
outre  condamné  k  l'exil  sous  la  fausse  qualili- 
cation  tie  conventionnel  répicitte,  et  qu'en  raison 
de  ces  actes  injustps,  il  a  éprouve  dans  son  élat 
et  dans  sa  fortune  des  dommages  dont  il  de- 
mande la  réparation. 

U  deiuaade,  en  outre,  qu'il  lui  soit  décerné  une 


récompense    nationale, 

éminents  services  qu'il  a 

ses  missions  aux  armées,  et  dans  les  dtlléreatei 
assemblées  dont  il  a  fait  partie. 

Les  faits  énoncés  par  le  pétitionnaire  étaient 
de  nature  à  fixer  l'attention  de  votre  commission, 
et  elle  n'a  rien  épargné  pour  arriver  &  la  con- 
naissance exacte  de  ceux  de  ces  faits  dont  la 
juste  appréciation  devant  déterminer  la  décision 
qu'elle  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambri'. 

Rien  ne  saurait  iuslillcr  la  destitution  et  l'exil 
prononcés  en  1815  contre  M.  Delbrcl:  mais  ce 
qui  rendces actes  itléu'aux  plus  souverainement 
injustes,  c'est  qu'ils  furent  h.isés  sur  une  impu- 
tation fausse,  et  que  la  slupide  réaction  de  celle 
époque,  eu  appliquant  à  M.  Delbrel  la  qualifica- 
tion de  conventionnel  régicide,  calomniait  un 
homme  qui,  ayant  fait  partie  de  la  saine  majo- 
rité de  la  Convention,  avait  r.los  la  séance  du 
26  décembre  'i'i,  réuni  ses  elTorts  k  ceux  qui  s'op- 
posaient à  un  attentat  contre  lequel  il  n  a  cessé 
de  protester  jusqu'au  dernier  moment,  en  votant 
nour  le  sursis,  et  en  luttant  avec  courage  contre 
le  parti  sanguinaire  iiiii  préluda,  par  la  cruelle 
et  llélrissanle  cataslroplio  du  L'I  janvier,  à  l'éta- 
blissement du  régime  de  la  Terreur.  Cependant, 
M.  Delbrel,  illégalement  destitué  et  banni,  ne 
parvint  à  rentrer  en  France  qu'en  1818;  et  quoi- 
que l'ordonnance  qui  le  rappelait  reconnât  qu'il 
avait  été  victime  d  une  erreur,  il  n'obtint  aucune 
satisfaction  du  (gouvernement  décbu.  Depuis  1830 
même,  deux  ministres  de  la  justice.  UU.  Dupout 
(de  l'Rure)  et  Mérilliou,  ne  crurent  pas  pouvoir, 
en  présence  de  la  tégislation  existante,  l'admettre 
à  la  retraite.  Les  motifs  de  la  décision  prise  sont 
tels  que  votre  commission  a  dû  croire  qu'un 
renvoi  au  ministre  de  la  justice  n'amènerait  au- 
cun résultat  favorable  an  pétitionnaire,  et  elle 
a  pensé  qu'il  n'existe  qu'un  moyen  d'apporter, 
sous  ce  rapport  du  moins,  un  soulagement  à  la 
position  de  M.  Delbrel. 

Vous  avez  volé  dernièrement  encore  un  eeconn 
aux  condamnés  politiques,  qui  leur  a  été  dis- 
tribué i>ar  les  soins  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. C'est  sur  ce  fonds  que  pourra  être  pria  la 
rémunération  à  laquelle  les  services  et  les 
malheurs  immérités  de  M.  Delbrel  lui  donnent 
des  dn>lts  incontestables.  Il  n'est  pa.^  k  supposer 
que  l'on  objecte  qu'il  n'a  point  subi  de  condam- 
nation judiciaire;  car  si  l'arbitraire  a  disposé 
do  son  sort,  le  résultat  n'en  a  pas  moins  été 
pour  lui  le  bannisi^ement  et  la  ruine;  et  si  la  loi 
réactionnaire  de  1811}  lui  fut  mensongèremeat 
appliquée,  il  en  subit  l'application  dans  toutes 
ses  conséquences. 

tjuant  aux  droils  présentés  par  le  pétition- 
naire à  une  récompense  nationale,  votre  com- 
mission, tout  en  appréciant  les  motifs  sur  les- 
quels il  reposent,  manquait  des  moyens  de 
iiistilicalion  et  de  véridration  qui  pouvaient 
fixer  sa  décision  :  c'est  au  gouvernement  qu'il 
appartient  de  proiirmcer  sur  ce  sujet  avec  con- 
nais.'^ance  de  cause;  et  en  conséquence  votre 
commission  vous  propose  de  renvoyer  ft  M.  le 
président  du  conseil  cette  partie  de  la  pétition 
de  M.  Delbrel. 

Elle  vous  nropnse,  en  outre,  le  renvoi  à  H.  le 
ministre  de  l'inu-rieur.  alin  qu'il  soit  statué  sur 
les  secours  ou  indemnités  réclamés  par  le  péti- 
tionnaire. 

M.  Dnpral.  Messieurs,  je  viens  appuyer  les 
conclusions  du  rapporteur,  at  ajouter  qoeliiues 
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observations  dans  l'intérêt  du  sieur  Delbrel, 
afin  de  vous  signaler  les  mesures  ÎDJusIes,  arbi- 
traires du  dernier  ROuveniement,  qui  l'ont  dé- 
pouillé de  sou  emploi,  qui  l'ont  conduit  eu  esil, 
et  qui  ont  ruiné  complètement  sa  Fortune- 

Lea  services  rendus  par  M.  Delbrei  à  la  chose 
publique  sont  attestés  par  les  annales  qui  rela- 
tent les  couqiiêteâ  de  nos  armées  et  les  travaux 
de  nos  asjiemblées  législatives. 

11  Tut  un  membre  de  la  Couveution,  et  en  cette 

aualité  délégué  aux  armées,  puis  membre  du 
onseil  des  Cinq-Cents,  eniin  |)réiiident  du  tri- 
bunal de  Moissac.  La  [leslauration,  eu  18li>,  le 
dépouilla  de  sou  emploi,  et  le  condamna  à  l'exil 
comme  régicide.  Il  i-e  rendit  en  Suisse:  là  il  ré- 
clama, il  justilia  l'iatluence  de  son  vote  dans  le 
déplorable  arrêt;  il  prouva  que  l'imputation  de 
régicide  n'était  pas  fondée.  Il  fut  rappelé  après 
26  mois  d'exil,  et  se  retira  à  Moissac  sa  ville 
natale:  il  fut  accueilli  avec  intérêt. 

Cet  honorable  intérêt  a,  sans  doute,  adouci 
l'amertume  de  la  position  de  M.  Delbrel,  et  lui 
a  Ikit  ^supporter  jilus  patiemment  le  poids  de  son 
inrortuue;  mais  il  ne  peut  sufllre  à.  ses  justes 
prétentions. 

Forcé  de  fuir  dans  un  âge  avancé,  avec  une 
nombreuse  famille,  M.  Delbrel  vendit  son  mo- 
deste patrimoine;  je  dis  modeste,  car  le  desin- 
téVe^isemeiit  fut  une  de  ses  qualités  essentielles. 
il  aortit  pauvre  et  intègre  des  emplois  impor- 
tants qu  il  a  occupés  dans  sa  carrière  législa- 
tive. Ainsi,  au  retour  de  l'exii,  il  se  trouve  sans 
fortune,  et  pour  ainsi  dire  sans  moyens  d'exis- 
tence. 

C'est  dans  cette  position  qu'il  se  présente,  et 
qu'il  vous  demande  d'intéresser  le  gouverne- 
meut  &  sa  position. 

Je  demande,  Messieurs,  que  sa  pétition  soit 
renvoyée  à  M.  le  président  du  conseil  et  à  M.  le 
ministre  de  la  justice. 

M.  le  président  du  conseil  appréciera  s'il  n'y 
a  pas  lieu  à  accorder  à  M.  Delbrel  une  récom- 
pense nationale  pour  tous  les  services  qu'il  a 
rendus  à  l'Ëlat,  comme  s'il  ne  devrait  pas  lui 
être  accordé  une  indemnité  pour  les  perles  rui- 
neuses que  le  gouvernement  lui  a  occasionnées 
en  Itilô,  1810,  1817  et  1818,  par  d'injustes  pros- 
crîbtions. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
examinera  s'il  ne  serait  pas  possible  de  faire 
reconnaître  les  droits  de  M,  Delbrel  à  une  pen- 
sion de  retraite. 

Certes,  on  ne  lui  opooserj  pas,  j'espère,  qu'il 
D'à  pas  accompli  les  30  années  de  service  vou- 
lues par  la  loi  qui  réélit  les  pensions.  M.  Delbrel 
se  trouve  dans  une  exception  particulière.  Ce 
fut  violemment  et  par  un  acte  arbitraire  qu'il 
fut  destitué  en  ]iHb  de  la  fonction  de  président 
du  tribunal  de  Moissac  Pourrait-on  lui  repro- 
cher le  fait  d'un  acte  qui  constitue  un  des  prin- 
cipaux griefs  qu'il  adresse  au  gouvernement 
delà  Restauration? 

Mais  la  condition  de  3U  années  accomplies  ne 
peut  faire  un  Si^rieux  obstacle  à  la  liquidation  do 
upensiondeM.  Delbrel;  je  trouve  une  exception 
dansuiie  ordonnance  royale  du  mois  d'août  l(<3l, 

Ïui  accorde  une  pension  viagère  à  M.U.  KIori'iit 
uyol  et  Antoine  Laloi,  conventionnels.  Un  des 
considérants  de  l'ordonnance  s'exprime  ainsi  : 
(  Considérant  que  si  les  pétitionnaires  ne  réunis- 
Bent  pas  le  temps  exige  pour  la  retraite  par  le 
décret  du  \i  ^t^ptemlire  1806,  ils  ont,  dans  le 
cours  d'un  long  exil,  contracté  de  graves  inlir- 
niilée,  et  peuvent  se  trouver  ainsi  dans  tes  cas 


d'exception  aniquels  s'applique  l'article  3  du 
même  décret,  etc.  • 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  est-il  analogie 
p)usfrappante?M.  Delbrel  fut  aussi  conventionnel, 
condamnée!  exilé  comme  régicide.  Il  se  présente 
encore  avec  plus  de  faveur  que  les  convention- 
nels précédents,  puisqu'il  prouve  qu'il  n'appar- 
tenait pas  k  cette  catégorie.  J'espère  donc  que 
M.  le  garde  des  sceaux  voudra  étendre  à  M.  Del- 
brel la  même  bienveillance  qu'il  a  témoignée  k 
MM.  Guyot  et  Laloi.  Le  gouvernement  ne  peut 
accorder  ses  faveurs  k  un  citoyen  qui  ait  servi 
plus  utilement  la  patrie,  qui  ait  supporté  avec 
plus  de  résignalion  les  plus  injustes  persécutions 
et  la  ruine  entière  de  sa  fortune. 

Je  persiste  dans  le  double  renvoi  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  et  k  M.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice. 

M.  Deblu.  J'appuie  le  renvoi  k  M.  le  ministre 
de  la  justice.  {Appuyé!) 

M.  Uoadel  (7arR-ef-Caranne.)  J'appuie  le  ren- 
voi à  M.  le  parde  des  sceaux,  atin  qu'il  rende 
justice  à  .M.  Delbrel,  et  qu'il  puisse  au  moins  le 
nommer  président  honoraire  du  tribunal  dont  it 
a  été  éliminé  par  la  réaction  de  181^  (Bruits  di- 
vers), ei  qu'il  puisse,  par  ce  moyen,  réparer  une 
partie  des  injustices  et  des  persécutions  qu'il  a 
essuyées. 

M.  de  rEspée,  rapporleur.  La  commission  a 
examiné  la  question  sous  ce  rapport,  mais  elle 
n'a  pas  jugé  convenable  de  prononcer  le  renvoi 
à  M.  le  ministre  de  la  justice:  car  les  décisions 
prises  k  l'égard  de  M.  Delbrel  sont  de  nature  k 
n'en  pas  soulTrir  d'autres.  La  commission  ne 
croit  donc  pas  devoir  revenir  sur  les  conclusions 
qu'elle  vous  propose- 

M.  Dranlt.  Cependant  ^i  des  pensions  ont  été 
ace  déesà  d'autres,  pourquoi  ne  renverrait-on 
pas  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux?  Dans 
tous  les  cas  le  renvoi  est  sans  importance.  [Ap- 
puyé.' appuyé  I) 

M.  le  Pr^sideHl.  La  commission  a  proposé 
le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  à 
M.  le  président  du  conseil. 

On  demande  de  plus  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  garde  des  sceaux. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

(Le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  est  égale- 
ment adopté.) 

M.  de  l'Eiipée,  rapporleur  continue  : 

Le  sieur  Fournier,  an^^ien  sergent  au  15'  ré- 
giment d'infanterie  légère,  à  Paris,  rue  de  l'Uni- 
versité, n°  1U5,  réclame  l'intervention  de  la 
Chambre  pour  obtenir  une  pension  de  retraite. 

La  législation  existante  ne  permettant  pas 
d'accueillir  la  réclamation  du  sieur  Vouniier, 
c'est  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  qu'il  doit 
s'adresser  directement  pour  en  obtenir  un  se- 
cours, et  votre  commission  ne  peut  que  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pélition. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  Dupin  (Martial),  vétérinaire';  en 
deuxième  au  5'  escadron  du  train  des  parcs 
d'artillerie,  demande  que  la  position  des  vété- 
rinaires de  l'armée,  jusqu'à  présent  établie  et 
régie  par  les  ordonnances,  le  soit  à  l'avenir, par 
la  loi. 

Le  sieur  Dupin  rappelle  que  diverses  pétitions, 
dont  lu  deux  tiers  ont  été  renvoyées  au  miDis- 
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tre  de  la  guerre,  furent  présentées  aux  Cham- 
bres par  [es  vétérinaires  de  l'armée,  aliii  d'ob- 
tenir une  améiioratimi  dans  leur  position.  Ces 
demandes  avaieui  effecttvemeni  pour  principal 
objc'l  d'obtenir  que  les  vétëri:i aires  qui  sont  au 


oRlciers. 

La  dernière  de  cee  pétitions,  rapportée  le 
22  décembre  1832,  fut  renvoyée  au  ministre  de 
la  guerre,  alin  d'être  transmise  à  une  commit' 
Biou  présidée  par  s\.  le  lieuienant  général  l>ré 
val,  qui  avait  été  spécialement  cliurgêc  par  1-j 
ministre  d'e^caminer  les  prétenlion^  et  leâ  droil.-' 
des  vétérinaires  de  i'arniée.  Le  rapport  fait  men 
tion  de  cette  circonstance,  ainsi  que  des^aran- 
lies  qu'offrait  la  cotiiitosiliun  de  c'tte  commis- 
sion pour  l'examen  consciencieux  m  éclairé  des 
réclamations  des  pétitionnaires. 

Les  conclusions  de  cette  commission  ont  été 
que  le  bien  du  service  exi^'e  que  la  position  dc^ 
vétérinaires  reste  identiquement  ce  qu'elle  est 
aujourd'tiui. 

Malgré  la  sévérité  de  celle  conclusion,  votrr 
comtnis^ioti,  Messieurs,  petise  qu'il  eïl  de  l'art 
vétorinain^  comme  de  lieaucoup  d'autres  prolos- 
sionsdontle  temps,  les  éludes  elles  dccou'erles 
nouvelles  ont  élevé  la  posiliun  ;  qu'il  n'est  pas 
possilile  aujourd'hui  de  cotnparer  nos  vétéri- 
naire!! aux  maréctiaux  experts,  leurs  devanciers, 
et  qu'il  serait  peut-être  à  propos,  tout  en  les 
laissant,  quant  au  service  actif,  dans  la  position 
biérarcliique  où  ils  se  trouvi'nt,  d'a^isurer  cette 
position  par  les  dispositions  législatives  que  ré- 
clame le  pétitionnaire  et  d'améliorer  leur  clas- 
sement pour  la  retraite. 

L'ensemble  de  ces  mesures  retiendraitau  ser- 
vice des  hommes  habiles  pour  l'éducation  de  la 
plupart  desquels  l'Ëtat  faildans  les  écoles  d'jiis- 
truciion  des  frais  considerabli'S,  et  qui,  peu  sa- 
tisfaits de  leur  sort  présent  et  à  venir,  quittent 
le  service  militaire  pour  rentrer  dans  ta  vie  ci- 
vile au  moment  où  leurs  cotinaissances  et  l'ex- 
périence qu'ils  ont  acquise  deviendraient  le 
plus  utiles  a  nos  régiments. 

i'ar  ces  considérations.  Messieurs,  votre  com- 
mission vous  jiropose  le  renvoi  de  cette  pétition 
à  M-  le  ministre  delà  guerre. 
{Cfuconeliuions  tonl  àdoptiet.) 
—  M.  Faucher,  lieutenant  d'artillerie  de  marine 
en  retraite,  chevalier  de  la  Lésion  d'honneur,  ré- 
clame te  traitement  attaclié  à  la  croix  qu'il  a 
reçue  10  juin  1815,  étant  adjudant  sous-onicier. 
il.  Faucher  avait  été  nommé  adjudant  le 
ti  février  1814,  et  il  a  été  promu  au  crade  de 
second  lieutenant  le  1"  avril  1816,  D  après  le 
règlement  du  corps  d'artillerie,  son  classement 
parmi  les  lieutenants  a  eu  lieu  à  dater  du  22  fé- 
vrier 1811  ;  il  a  été  en  constH^uence  objecté  aux 
réclamations  qu'il  a  déjà  présentées  à  la  rhan- 
cellerie  de  la  Lépion  d  honneur,  que,  comptant 
parmi  les  ofliciers  à  dater  d'une  époque  anté- 
rieure à  celle  oi'i  il  re^-ut  la  décoration,  il  ne 
doit  pas  recevoir  le  traitement  qui,  aux  termes 
de  la  loi  du  19  avril  1832,  est  acquis  aux  légion- 
naires des  Cent-Jours  qui  ont  été  décorés  étant 
sous-officiers  ou  soldats. 

M.  Faucher  parait cependantdovoir  profiterdu 
bénéllccde  ta  loi;  car  si, au  lieu  d'être  promuau 
grade  de  tieulenant,ilavaii  rei;u  sarelraile,ileùt 
etétraité  comme adjudanlsous-ofIlcter,et le  trai- 
temetit  de  la  croix  no  pourrait  être  contesté.  La 
promotion  survenue  a  bien  pu  accroître  les 
droits  du  sous-officier,  mais  non  lui  faire  per- 


dre ceux  ({ui  lui  étaient  acquis,  et  la  croix  doi>- 
née  à  l'adjudant  ne  parait  pas  devoir  être  con- 
sidérée comme  ayant  été  accordée  au  lieutenant, 
qui  n'existait  pas  à  l'époque  où  la  décoration  a 
été  conférée. 
D'après  ces  considérations,  votre  commisaion 

Kcnsant  qu'il  y  a  lieu  à  examiner  de  nouveau 
tsréclamationsdeM.  Faucher,  vous  propose  te 
renvoi  de  ta  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine. {Adnpié.) 

—  M.  te  major  d'Hauteroche,  du  6"  léger,  à  An- 
gers, rappelant  des  faits  aftiigeanta  qui  se  sont 
fiasses  dans  cette  Chambre,  demande  :  >  Qu'une 
oi  soit  créée  dans  le  but  d'empêcher  qu'on  puisse 
désormais,  du  haut  de  la  tribune  nationale,  jeter 
l'esprit  de  rébellion  dans  les  rangs  de  l'armée, 
etc.  »  (Murmures  â  gauche.) 

Sans  doute,  Messieurs,  il  serait  à  désirer  que 
nos  devoirs  bien  définis  par  la  loi,  ou  rigoureu- 
sement compris  de  chacun  des  membres  decette 
Assemblée,  imposassent  une  sage  réserve  sur 
les  questions  qui  touchent  aux  principes  de 
l'ordre  social  et  politique,  et  que  jamais  il  ne  se 
produisit  à  cette  tribune  rien  qui  put  porter  la 
perturbation,  soit  dans  l'année,  soit  dans  toute 
autre  importante  partie  de  la  société. 

Malheureusement,  t'em[>ortementdes  passions, 
qui  seul  peut  donner  lien  à  de  déplorables 
écarts,  écliappe  à  toutes  les  prévisions,  comme 
il  enfreint  toutes  les  inionctions  de  la  loi,  dont 
il  va  jusqu'à  décliner  la  puissance.   (Nouveaux 

Ainsi,  Messieurs,  tout  en  appelant  l'attention 
de  la  i:iiambre  sur  les  causes  de  la  proposition 
qui  vous  est  soumise  par  le  pétitionnaire,  et  en 
exprimant  le  vœu  que  toute  atteinte  portée  à 
celle  tribune  aux  lois,  ou  surtout  à  la  Lonslitu- 
tion,  soilh  l'avenir  promptetnent  et  sévèrement 
réprimée  par  l'autorité  qui  préside  à  nos  délibé- 
rations, votre  commission,  jalouse  de  préserver 
la  liberté  de  la  tribune  de  toute  iniluence  exté- 
rieure, vous  propose  de  passer  à  l'ordre  dujour 
sur  la  pétiliondeM.le  major  d'Hauteroche.  (rioa 
réclamaliotu  aux  nxtrimitét ,) 

M   Peton,  tln'ya  pas  lieu  à  délibérer  sur  une 
.semblable  pétition.  Lerèglem-ntest  là  ! 
H.  Salverte.  La  question  préalable  1 
PbiiieuTt  voix  àgaucke:  Oui  I  ouil  la  questioa 
préalable! 

M.  le  Préaldeot.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
question  préalable  ;  mais  en  général,  on  ne  la  de- 
mande par  sur  tes  pétitions. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  au  milieu  dn 
bruit.) 

Voix  au  centre:  Oi\  n'a  pas  entendu  ton  ne 
procède  jamais  par  la  question  préalable  sur  les 
pétillons  I 

M.  le  Présidenl.  J'ai  fait  observer  moi-même 
ii  la  Chambre  que  ta  question  préalable  n'était 
pas  demaudéeen  général  sur  les  pétitions,  car 
ellesignifiequ'il  n  y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Laraile.  On  a  demandé  la  question  préa- 
lable sur  lapétition.parcequ'elle  est  attentatoire 
à  ta  liberté  de  la  tribune.  Voilà  ce  qui  a  motivé 
!a  proposition. 

Voix  au  cfttire :Qa'on  relise  la  pétition.  Noui 
n'avons  pas  entendu. 

M.  l.arSite.  Jusqu'à  présent,  il  n'y  avait  pas 
eu  de  pétition  qui  portai  atteinte  à  la  libarlé  de 
la  tribune,  et  c'est  pourquoi  on  s'est  contenté  de 
l'ordre  du  Jour.  Mais  ici,  il  faut  quelque  choce 
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de  plus  fort.  C'est  la  première  fois  que  du  de- 
hors on  se  permet  une  pareille  chose. 

M.  de  TEspëe,  rapporteur.  Je  crois  que  l'ho- 
norable préopinant  est  dans  Terreur  en  regar- 
dant la  pétition  comme  attentatoire  à  la  liberté 
de  la  tribune.  Ce  pétitionnaire  demande  une 
loi....  (Interruption  à  gauche.) 

M.  LafflUe.  Sans  doute,  il  n'aurait  pas  la 
prétention  dem'imposer  silence  de  sa  propre  au- 
torité. 

M.  de  rJEspée,  rapporteur.  Le  pétitionnaire 
demande  une  loi  qui  réprime  les  écarts  de  la 
tribune.  {Exclamations  diverses.) 

M.  Peton.  C'est  une  affaire  de  règlement.  Je 
demande  la  question  préalable. 

Voix  au  centre  :  On  n'a  pas  entendu  la  pétition. 

M.  Petoo.  Quant  à  moi,  je  l'ai  parfaitement 
entendue. 

M.  deHontëpia.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Voir  à  gauche  :  Non  î  la  question  préalable. . . 
Le  règlement  le  permet. 

M.  le  Prësldeat.  L'article  28  du  règlement 
est  ainsi  conçu: 

•  Les  réclamations  d'ordre  du  jour,  de  prio- 
rité et  de  rappel  au  règlement,  ont  la  préfé- 
rence sur  la  question  prmcipale  et  en  suspen- 
dent la  discussion.  La  question  préalable,  c  est- 
à-dire  celle  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  et  les 
amendements  sont  mis  aux  voix  avant  la  ques- 
tion principale. 

Voix  nombreuses:  La  question  préalable  !  la 
question  préalable! 

M.  de   Mentëpia.   La    Chambre    demande 
pourquoi  on  réclame  la  question  préalable. 
Voix  diverses  :  Vous  le  savez  bien. 

M.  le  Prësldeat.  Je  vous  invite  à  faire  si- 
lence. 

M.  Wëreiiot.  On  ne  peut  pas  invoquer  de 
précédents  sur  la  matière  ;  dans  le  silence  du 
règlement  et  par  respect  pour  le  droit  de  péti- 
tion, je  demande  qu  on  ne  vote  pas  par  la  ques- 
tion préalable,  mais  qu'on  mette  aux  voix  les 
conclusions  de  la  commission. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  !  appuyé  I 

M.  le  Prësldent.  La  question  préalable  a 
toujours  la  priorité;  je  ne  puis,  d'après  le  règle- 
ment, m'empôcher  de  la  mettre  aux  voix. 

Quelques  voix  :  On  n'a  pas  entendu  le  rapport. 

M.  le  Prësldeat.  Voulez-vous  entendre  une 
nouvelle  lecture  du  rapport 

Au  centre  :  Oui  î  oui  ! 

A  gauche:  Non!  Non! 

M.  de  l'Espëe,  rapporteur.  Je  suis  aux  ordres 
de  la  Chambre. 
(M.  le  rapporteur  relit  son  rapport.) 

M.  de  Cereeile».  C*est  une  insulte  à  la 
Chambre! 

(MM.  Laffltte  et  Voysin  de  Gartempe  demandent 
la  parole.) 

M.  Ltaffitte.  II  est  reconnu  par  le  rapport  de 
votre  commission  des  pétitions  que  le  pétition- 
naire, en  exprimant  un  vœu  provenant  d'inten- 
tions bonnes,  je  le  suppose,  a  émis  un  vœu  at- 
tentoire  à  la  liberté  de  la  tribune.  Votre  com- 
mission l'a  reconnu  elle-même.  Vous  avez  fait 
votre  règlement;  c'est  au  président  de  le  faire 
exécuter. 

Oue  porte  le  règlement?  L'ordre  du  jour  a  la 


priorité  tor  toutes  les  propositions;  maif  la 
question  préalable  fiasse  encore  avant  Tordre  iu 
jour.  La  question  préalable  n'est  jamais  deman- 
dée que  lorqu*on  veut  occuper  la  Chambre  d^ob- 
jets  dont  elle  ne  peut  s'occuper.  Le  pétitionnaire 
demande  qu'on  fasse  une  loi  pour  régler  les  pa- 
roles qui  doivent  être  prononcées  à  cette  tribune. 

Je  me  rappelle  que,  dans  un  temps  difficile,  un 
ministre  est  venu  déclarer  qu'on  pouvait  com- 
mettre des  crimes  à  la  tribune.  La  Chambre  re- 
poussa cette  proposition  comme  indiffne  d'elle, 
et  elle  maintint  son  indépendance.  En  bien,  ce 
que  vous  n'avez  pas  permis  à  un  ministre,  ce 
que  vous  n'avez  pas  permis  à  des  membres  de 
cette  Chambre,  à  plus  forte  raison  vous  ne  devez 
pas  le  permettre  à  des  étrangers.  Vous  abandon- 
neriez ainsi  toute  espèce  de  liberté  dans  la  dis- 
cussion. 

On  a  beau  dire  gu'on  demande  une  loi;  je 
sais  bien  que  le  pétitionnaire  ne  peut  pas,  de  sa 
propre  autorité,  refaire  votre  règlement,  mais 
cette  loi  est  attentatoire  à  la  liberté  de  nos  insti- 
tutions. 

Bhl  Messieurs,  si  un  pétitionnaire  vous  de- 
mandait Tabolitionde  la  Constitution,  l'abolition 
delà  royauté,  passeriez-vous  à  l'ordre  du  jour?... 

Quelques  voix  :  Oui  !  oui  ! 

M.  I^arflite.  Non,  vous  prononceriez  la  ques- 
tion préalable.  C'est  par  un  semblable  motif  que 
j'appuie  de  toutes  mes  forces  la  question  préa- 
lable ;  M.  le  président  a  très  bien  fait  et  ne  peut 
se  dispenser  de  la  mettre  aux  voix.  {Appuyé/ 
appuyé  !) 

M.  ¥oysln  de  Gartempe.  Ce  ne  peut  être 
qu'une  question  de  règlement.  Il  n'y  a  pas  un 
membre  dans  la  Chambre  qui  ne  blâme  la  péti- 
tion, qui  ne  la  trouve  inconvenante,  inconstitu- 
tionnelle; mais  il  n'y  a  pas  lieu  pour  cela  à  ht 
question  préalable. 

La  commission  la  trouve  comme  vous;  mais 


I  . 


Nous  ne  délibérons  pas  sur  la  pétition,  nous  dé- 
libérons sur  le  rapp'irt  qui  nous  est  CBiit.Cie  rap- 
port tend  à  Tordre  du  jour,  il  est  conforme  aux 
dispositions  du  règlement  Mais  sans  doute  lors- 
qu'une proposition  de  loi  est  faite  dans  la  Chambre, 
et  qu'elle  peut  en  délibérer,  elle  déclare  la  aues- 
tion  préalable,  parce  qu'elle  ne  veut  pas  délibé- 
rer; mais  l'article  du  règlement  veut  que  l'ordre 
du  jour  ait  la  priorité  sur  toute  autre  proposi- 
tion... 

Voix  de  la  gauche  :  Et  que  la  question  préalable 
ait  la  priorité  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  Weysin  de  Garteaipe.  Et  particulière- 
ment sur  les  pétitions:  car  vous  ne  aélibérez  pas 
réellement  sur  les  pétitions,  vous  ne  délibérez 
que  sur  le  rapport  delà  commission. 

M.  HavlB.  Mais  c'est  toujours  une  décision. 

M.  VeyalB  de  Garteaipe.  Vous  ne  statues 
pas  sur  les  pétitions  qui  vous  sont  présentées, 
vous  ordonnez  simplement  qu'elles  seront  ren- 
voyées au  ministre  compétent,  ou  bien  vous  pas- 
sez à  l'ordre  du  jour.  Bn  cela  vous  ne  violez  pas 
le  règlement  qui  dit  : 

«  Les  réclamations  d^ordre  du  jour,  de  prio- 
rité et  de  rappel  au  règlement  ont  la  préférence 
sur  la  question  principale,  et  en  su2»pendent  la 
discussion.  * 

Le  règlement  ajoute  :  •  La  question  préalable 
et  las  amendements  sont  mis  aux  voix  avant  la 
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on  à  déclaré  qi 

sur  la  proposilion.  Niais  ici  il  n'est  question  ({ue 
(l*une  pétition  sur  laquelle  vous  ne  délibérez 

§as,  sur  laquelle  vous  ne  pouvez  pas  prendre  de 
écisions,  et  sur  laquelle  vous  passez  à  Tordre 
du  jour  :  c'est  là  Texecution  du  règlement.  Comme 
je  le  disais  lout  à  Theure,  c'est  une  question  de 
règlement;  il  serait  inconvenant  de  proposer 
une  autre  disposition  quelconque  sur  cet  objet. 
Je  demande  1  ordre  du  jour. 

M.  t^haramaule.  Je  demande  la  parole.  (Aux 
voix  !  aux  voix  l) 

M.  Peton.  La  pétition  est  d*autantplus  incon- 
venante qu'elle  est  adressée  par  un  militaire  en 
activité  de  service. 

M.  le  l^réfildeiit.  La  question  préalable  étant 
demandée,  je  la  mets  aux  voix. 
(La  question  préalable  n'est  pas  adoptée.) 

M.  Liaraue.  Je  demande  qu'on  ajoute  à  Tordre 
du  jour  :  Avec  censure  au  procès-verbal.  Vous 
ne  pouvez  pas  délibérer  sur  une  question  sem- 
blable, sans  violer  la  Constitution. 

M.  Petou.  Je  demande  formellement  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  Félix  Kéal.  11  faut  d'abord  mettre  Tordre 
du  jour  aux  voix. 

(U ordre  du  jour,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LiafflUe.  Je  dois  déclarer  que  nous  n'avons 
pas  voté,  parce  que  nous  soutenons  la  Constitu- 
tion. {Agitation  prolongée,) 

M.  le  Prësideot.  L'ordre  jour  appelle  la  dis- 
cussion de  plusieurs  projets  de  loi  d'intérêt  local. 
Je  les  mets  aux  voix. 

l**^  PROJET. 

Département  de  la  Corse.  —  Imposition 
extraordinaire. 

Article  unique. 

•  Conformément  au  vœu  émis  par  le  conseil 
général  do  la  Corse,  dans  sa  délibération  du  1 1  sep- 
tembre 183:5,  il  sera  perçu  dans  ce  département 
une  imposition  extraordinaire  de  10  centimes 
additionnels  au  principal  des  4  contributions 
directes,  pendant  les  années  1835  et  1836,  pour 
le  produit  en  être  employé  à  Tamélioration  des 
chemins  communaux  du  département.  »  (Adopté.) 

?•  PROJET. 

Ville  de  Tours,  —  Emprunt. 

Article  unique. 

•  La  ville  de  Tours,  département  d'Indre-et- 
Loire,^  est  autorisée  ù  emprunter  une  somme 
de  K)r),(K)l.)  francs,  avec  publicité  et  concurrence, 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  ;>  0/0,  pour 
être  employée  à  conslriiire,  conformément  aux 
plans  et  devis  approuvés,  un  abattoir  public  et 
commun,  ;ivoc  fonderie  de  suif  et  triperie,  sur 
Teniplacement  assigné  par  l'ordonnance  royale 
du  '26  mai  1830. 

'  Cet  ein[)runt  sera  remboursé,  suivant  le 
mode  (li'termine  p:ir  lej?  délibérations  du  conseil 
municipal  des  1*^  août  et  23  décembre  1832,  dans 
l'espace  de  U\  ans,  au  moyen  des  revenus  ordi- 


naires de  la  ville,  et  spécialement  des  produits 
de  l'abattoir  et  de  ses  dépendances.  >  (Adopté.) 

3«  PROJET. 

Ville  de  Paris,  ^  Travaux  d*embellissemeut  aux 
Champs-Elysées  et  à  la  place  de  la  Concorde, 

Art.  !•'. 

«  Il  est  accordé  à  la  ville  de  Paris  un  délai  de 
cinq  ans,  à  partir  du  20  août  1833,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  d'embellissement  qu'elle  doit 
faire  aux  Champs-Elysées  et  à  la  place  de  la  Con- 
corde, conformément  à  la  loi  du  20  août  1828.  • 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  La  somme  de  2,230,000  francs,  que  la  Tille 
de  Paris  devait  employer  à  ces  travaux,  est 
réduite  à  1,500,000  francs.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  travaux  devront  être  exécutés  annuelle* 
ment  par  cinquième,  et  il  devra  y  être  employé 
chaque  année  300,000  francs.  »  (Adopté,) 

M.  le  Prësldeni.  On  va  passer  au  scratin 
secret  sur  V ensemble  de  ces  trois  projets  de  toi. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 231 

Majorité  absolue tl6 

Boules  blanches 224 

Boules  noires 7 

(La  Chambre  a  adopté.) 
La  Chambre  passe  a  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  construction  du  pont  de  Cubzac, 

M.  le  l^rësident.  La  Chambre  se  rappelle 
gue,  dans  la  séance  d'hier,  M.  le  ministre  des 
finances  a  présenté  quelques  observations  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  pont  de  Cubxac.  M.  Roui 
désire  répondre  aux  observations  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances.  La  Chambre  veut-elle  en- 
tendre M.  Roui?  (Oui!  oui!) 

M.  Ilumann,  ministre  des  finances.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  Présldeat.  M.  le  ministre  des  finances 

a  la  parole. 

M.  Ilumaan,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  dois  déclarer  à  la  Chambre  que  je  ne  suis 
nullement  opposant  au  projet  de  loi  qui  va  ôkre 
mis  en  discussion.  Je  ne  puis  pas  Tètre;  car  il  a 
été  arrêté,  en  conseil  des  ministres,  que  la  pro- 
Dosition  de  cette  construction  serait  faite  a  la 
Chambre.  Seulement,  il  n'a  pas  été  question  des 
movens  pour  faire  face  à  la  dépense. 

J  avais  pensé  qu'il  serait  pourvu  à  cette  dé- 
pense comme  on  pourvoit  à  d'autres;  c'est-à-dire 
par  un  crédit  extraordinaire  pur  et  simple.  Hier, 
en  lisant  les  rapports  qui  ont  été  faits  sur  les 
lois,  je  me  suis  aperçu  que  Ton  donnait  une 
fausse  interprétation  a  Tarticle  15  de  la  loi 
du  27  juin  1833. 

La  loi  de  juin  1833  a  décidé  qu'une  masse  de 
travaux,  en  état  de  dépérissement,  seraient  exé- 
cutés au  moyen  d'un  emprunt,  et,  comme  on  n'a 
pas  voulu  que  le  présent  fût  chargé  de  la  dé- 
pense, on  a  décidé  qu'on  rayerait  du  ^rand-livre 
;>  millions  de  rentes,  et  qu'au  fur  et  à  mesure 

3ue  la  dépense  devra  être  acquittée,  le  ministre 
es  finances  créerait  des  rentes  nouvelles,  et  les 
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négocierait  avec  publicité  et  concurrence.  Le 
mo.Jtaut  de  cette  création  de  rentes  a  été  limité 
riffoureiisement  à  un  capital  de  93,!i?40,000  francs. 

En  effet,  le  ministre  ne  peut  né^'ocier  que  la 
somme  de  rentes  nécessaires  pour  produire 
93/240,000  francs. 

11  y  a  donc  erreur  complète  dans  le  rapport 
qui  vous  a  été  soumis.  Dans  ce  rapport  on  a 
parlé  du  produit  de  5  millions  de  rentes,  et  on 
en  a  conclu  qu'il  resterait  des  ressources  dispo- 
nibles. 

La  vérité  est  qu'il  ne  reste  aucune  somme  dis- 
ponible sur  cette  opération.  (Mouvement  de  sur- 
prise aux  extrémités.)  Elle  a  été  faite  d'une  ma- 
nière définitive.  D'une  part,  1)3,240,000  francs, 
fixation  absolue  de  la  dépense;  d'autre  part, 
annulation  de  5  millions  de  rentes  destinées  à 
couvrir  non  seulement  les  intérêts  de  la  rente 
nouvelle,  mais  encore  l'amortissement. 

Gela  posé,  comment  entend-on  le  second  para- 
graphe de  l'article  l"  des  deux  lois  dont  l'une  a 
été  votée  hier,  quand  je  n'étais  pas  à  la  Chambre, 
et  dont  l'autre  est  maintenant  en  discussion? 

On  ne  peut  entendre  que  l'on  procédera  à  une 
nouvelle  annulation  de  rentes,  l'article  3  de  la 
loi  du  10  juin  1833  s'y  oppose  de  la  manière  la 
plus  formelle.  Cet  article  3  dit  :  «  A  dater  de  la 
promulgation  de  la  loi  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1834,  on  ne  pourra  disposer  d'aucune  partie 
des  rentes  rachetées  par  la  caisse  de  l'amortisse- 
ment, qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale.  » 

Entend-on  qu'en  vertu  du  second  paragraphe 
de  l'article  1"  de  la  loi,  on  pourra  procéder  à  de 
nouvelles  créations  de  rentes? 

Ceci,  Messieurs,  me  paraîtrait  fort  dangereux. 
On  conçoit  une  création  de  rentes,  quand  il 
s'agit,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire, 
d'achever  une  masse  de  travaux  en  état  de  dépé- 
rissement. Mais  si  l'on  créait  des  rentes  chaque 
fois  qu'un  travail  utile  devra  être  entrepris;  si 
l'on  procédait  par  création  de  rentes,  par  petites 
parties  de  20,  de  30,  de  60,  de  100,000  francs, 
vous  vous  engageriez,  je  le  répète,  dans  un  sys- 
tème déplorable.  D*une  part,  dédcit  de  sommes 
en  capital;  de  l'autre,  déficits  successifs  par  des 
créations  de  rentes  que,  dans  l'appréciation  des 
dépenses,  on  perdrait  de  vue  pour  ne  se  souvenir 
que  des  capitaux  votés. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  est  indispensable  de 
retrancher  le  second  paragraphe  de  l'article  !•' 
de  la  loi.  Je  pense  aussi  qu'il  y  a  lieu  de  rectifier 
l'article  3.  Ces  rectifications  faites,  j'appuie  le 
projet  de  loi.  Je  l'appuie  par  cette  autre  consi- 
dération politique  que  le  Midi  n'a  pas  été  com- 
{>ris  dans  la  répartition  des  93,240,000  francs.  Je 
'appuie  par  cette  autre  considération  que  la 
construction  du  pont  de  Cubzac  intéresse  la 
ville  et  le  commerce  de  Bordeaux,  et  qu'il  me 
parait  fort  juste  de  faire  quelque  chose  pour 
une  ville  qui  depuis  fort  longtemps  n'a  participé 
à  aucun  des  avantages  de  cette  nature  concédés 
à  d'autres  contrées.  L'irritation  qui  s'était  mani- 
festée dans  la  ville  de  Bordeaux  au  sujet  des 
impôts  indirects  est  entièrement  calmée;  les 
produits  y  sont  en  progrès;  les  contributions  de 
toute  nature  rentrent  avec  exactitude,  et  la  po- 

{mlation  se  distingue  par  son  respect  pour  les 
ois.   Ces  considérations  m'engagent    à   voter 
l'adoption  du  projet.  (Trèt  bien!) 

M.  Martell.  Mais  M.  le  ministre  des  finances 
n'a  rien  proposé. 

M.  HuHiaBB,  ministre  des  finances.  L'hono- 
rable M.  Martell  me  fait  remarquer  que  je  a*aî 


rien. proposé  pour  l'acquittement  des  dépenses,  je 
dois  déclarer  que,  non  seulement  pour  ces 
1,500,000  francs,  mais  pour  une  somme  beau- 
coup plus  considérable,  pour  48  millions,  la 
Chambre  aura  à  fournir  des  voies  et  moyens  au 
ministre  des  finances.  Depuis  que  l'on  a  voté 
le  budget  de  1834  on  a  voté  additionnellement, 
comme  ie  l'ai  dit  hier,  48  millions  de  dépenses. 
Les  l,500.(X)0  francs  seront  supportés,  comme 
les  48  millions,  par  la  dette  flottante;  plus  tard, 
je  vous  demanderai  le  crédit  de  consolidation. 

M.  Martell.  M.  le  ministre  des  finances  a 
reconnu  qu'il  y  avait  erreur  à  dire  que  la  réali- 
sation du  créciit  de  1,500,000  francs  pourrait 
s'opérer  suivant  le  mode  indiqué  aux  articles  15 
et  IG  de  la  loi  du  27  juin  1833,  car  il  est  évi- 
dent qu'on  avait  proposé  une  dépense  sans  aviser 
aux  moyens  d'y  pourvoir;  mais  avant  de  com- 
mencer la  discussion  générale,  je  voudrais  que 
M.  le  ministre  put  nous  dire  comment  il  soldera 
celte  dépense. 

Plusieurs  voix  :  11  l'a  dit! 

M.  Féilx-Réal.  Sur  la  dette  flottante. 

M.  llartell.  Messieurs,  quelque  pénible  qu'il 
soit  d'avoir  à  lutter  contre  le  vœu  exprimé,  au 
nom  d'une  grande  ville  qui  désire  voir  élever 
un  monument  dans  lequel  elle  n'aperçoit  que 
grandeur  nationale  et  que  prospérité  particulière, 
le  bien  du  pays,  celui  de  l'arrondissement  de 
Libourne,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  manda- 
taire, m  oblige,  alors  qu'il  se  croit  lésé  dans  son 
commerce,  dans  ses  relations  maritimes,  dans 
la  privation  d'un  avantage  qu'il  doit  à  sa  posi- 
tion géographique,  qui  a  acquis  force  de  loi  par 
l'usage,  par  la  nécessité,  m'oblige,  je  le  répète, 
à  prendre  la  parole  contre  le  projet  en  discus- 
sion, celui  de  construire  un  pont  sur  la  Dor- 
dogne,  à  Cubzac. 

La  question  n'est  pas  nouvelle.  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  le  rappeler  à  la  Chambre,  dans  la  der< 
nière  session;  mais  alors  qu'on  la  repr^ente 
avec  ténacité,  avec  la  présomption  du  succès, 
je  vais  essayer  de  combattre  ce  projet,  non  avec 
mes  faibles  moyens,  mais  bien  avec  ceux  qui 
furent  employés  si  efficacement  alors  que,  la 
première  fois,  on  agita  cette  question  devant  la 
Chambre. 

En  1818,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans 
l'exposé  des  motifs  pour  la  construction  d*ua 
pont  sur  la  Dordogne,  s'exprimait  ainsi  : 

«  La  Gironde  et  ses  afiluenti<,  la  Garonne  et  la 
Dordogne,  doivent  être  considérées  comme  de 
vastes  baies  au  fond  desquelles  la  nature  a  tracé 
des  ports,  que  les  efforts  de  l'homme  ont  ensuite 
améliorés. 

«  Ce^  ports  sont  Bordeaux  et  Libourne  :  les 
séparer  de  la  mer  par  des  constructions  trans- 
versales sur  les  baies,  c'est  interrompre  leur 
communication  avec  l'Océan. 

«  Le  pont  sur  la  Garonne  a  été  placé  au  point 
où  cesse  la  navigsition  fluviale.  C'est  également  à 
à  la  limite  des  2  navigations  que  doit  être  cons- 
truit le  pont  sur  la  Dordogne,  et  cette  considé- 
ration fixerait  déjà  l'emplacement  de  cet  ouvrage 
au-dessus  de  Libourne. 

«  Des  raisons  plus  puissantes  et  d'un  intérêt 
plus  général,  ajoute  le  ministre,  viennent  encore 
a  l'appui  de  ces  considérations.  L'objet  principal 
du  pont  sur  la  Dordogne  est  d'associer  les  pro- 
vinces du  centre  et  de  l'est,  à  la  prospérité  de 
Bordeaux. 

t  La  Dordogne.  en  avant  du  confluent  de  l'Isle, 
s'élargit  rapidement,  sa  surface  est  fréquemment 
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soulevée  par  les  vents  qui  régnent  dans  ces 
parages  ;  et  c'est  par  tous  ces  motifs  que  le  gou- 
vernement a  arrêté  rétablissement  d'un  pont 
sur  la  Dordofïne,  au-dessus  de  Libourne,  et  rou- 
verture  d'une  nouvelle  route  au  travers  du  pays.  » 

Telle  était,  Messieurs,  Topinion  du  ministre  de 
l'intérieur,  en  1818,  et  ce  ministre  était  M.  Lalné, 
député  de  Bordeaux. 

Aucune  voix  ne  s*éleva  pour  le  combattre,  ni 
dans  celte  Gbambre  où  siégeait  M.  Ravez,  dont 
les  propriétés  sont  situées  près  de  Cubzac,  ni  à 
la  Chambre  de;  pairs,  où  siégeait  M.  deMontba- 
don,  qui  est  le  plus  grand  propriétaire  de  Cubzac. 

Je  pourrais  fixer  là  mes  citations  afîn  de  ne 
pas  aou^^er  des  moments  de  la  Chambre:  mais 
comme  la  question  est  importante,  qu'elle  est 
Tobjet  principal  de  l'existence  ou  de  1  anéantis- 
sement du  commerce  d'une  place  maritime,  je 
vous  prie,  Messieurs,  de  me  permettre  de  trans- 
crire quelques  paragraphes  du  rapport  que  fit  à 
la  Chambre  M.  le  baron  Poyféré  de  Gère,  député 
des  Landes. 

«  Deux  grandes  communications  établissent 
les  rapports  de  Bordeaux  avec  le  centre,  le  nord 
et  l'eal  du  royaume  La  première  se  dirige  par 
Saint-André-de-Gubzac,  Angoulôme  et  Tours  vers 
Paris.  La  seconde  par  Libourne,  Périgueux,  Li- 
moges, embrasse  à  la  fois  les  directions  de  Paris 
et  de  Lyon. 

«  Ces  2  communications  sont  coupées  à  leur 
sommet,  savoir  :  la  route  de  Paris  etd'Ângoulôme, 

§ar  la  Dordogne,  à  Saint-Ândré-de-Gubzac;  celle 
e  Paris  et  Limoges,  par  la  même  rivière,  à 
Libourne  et  SaintPeirtoux,  et  toutes  les  2,  par 
la  Garoune,  devant  Bordeaux.  » 

La  construction  du  pont  à  Bordeaux  ayant 
reçu  son  effet,  M.  le  rapporteur  continue  comme 
suit  : 

«  U  ne  reste  donc  maintenantqu'à  déterminer 
le  point  où  il  importe  le  plus  au  commerce,  à 
l'agriculture  et  à  l'industrie  d'être  garantis  des 
caprices  et  souvent  des  dangers  du  passage  de 
la  Dordogne. 

«  Ici  des  idées  positives  tracent  les  règles  dont 
on  ne  saurait  s'écarter. 

«  La  navigation  maritime  est  d'une  utilité  trop 
évidente,  elle  est  la  source  de  richesses  trop 
réelles  pour  être  contestée. 

«  On  con^'oit  que  pour  un  intérêt  immense  un 
grand  Etat  puisse  exiger  d'une  cité,  d'une  pro- 
vince, le  sacrifice  d'un  avantage  naturel  attaché 
à  une  position  heureuse;  mais  de  telles  exceptions 
sont  rares,  et  elles  cesseraient  d'être  excusables 
si  elles  n'étaient  appuyées  que  de  frivoles  pré- 
textes ou  de  futiles  considérations.  Ainsi,  dans 
tous  les  temps,  loin  de  gêner  la  navigation 
maritime,  dans  les  ports  et  dans  l'intérieur,  l'in- 
dustrie s'est  toujours  appliquée  à  la  favoriser. 

c  De  là  résulte  un  principe  incontesiable,  c'est 
que  les  travaux  d'art  et  les  barrages  doivent 
être  portés,  de  préférence,  au  point  où  la  navi- 
gation maritime  finit,  et  où  la  navigation  fluviale 
commence. 

•  En  faisant  l'application  de  ce  principe,  la 
commission  a  senti  qu  il  fallait  chercher  au- 
dessus  de  Cubzac  le  véritable  point  d'établir  une 
communication  permanente  sur  la  Dordogne. 
En  effet,  dit  M.  le  rapporteur,  les  vaisseaux  de 
5  à  60()  tonneaux  remontent  cette  rivière  jusqu'à 
Libourne,  où,  à  certaines  éuoques,  on  en  a 
compté  jusqu'à  400  de  différentes  nations.  C'est 
doue  immédiatement  au-dessus  du  port  de  cette 
ville,  c'est-à-dire  au  point  où  se  termine  la  na- 
vigation maritime,  qu'il  est  convenable  de  dé- 


terminer l'emplacement  du  pont  sur  la  Dordogne, 
et  c'est,  en  effet,  celui  qui  a  été  fixé  par  le  gou- 
vernement, dans  le  projet  présenté.  » 

Telle  était  alors.  Messieurs,  l'opinion  du  gou- 
vernement, celle  de  la  Chambre,  celle  même  des 
habitants  et  du  commerce  de  Bedeaux,  qu'il 
n'était  pas  indifférent  pour  le  pays  que  je  repré- 
sente, pour  les  communications  de  la  Dordogne. 
de  la  Gorrèze,  du  Lot,  de  placer  un  pont  en  aval 
ou  en  amont  de  Libourne. 

Eh  bien!  les  choses  sont  dans  le  même  état, 
et  il  demeure  démontré  que  les  communications 
avec  Bordeaux  devant  seffectuer  par  le  pont  de 
Libourne,  la  route  dérivée  par  M.  Laine,  dans 
son  exposé  des  motifs,  a  été  ouverte;  l'embran- 
chement est  à  Chevanceaux,  elle  sera  achevée 
cette  année,  et  par  ce  moyen,  la  dépense  du 
pont  devant  Cubzac  devient  superflue,  inutile. 

Ainsi  l'avait  présenté  le  haut  commerce  de 
Bordeaux;  ainsi  un  pont  devant  Cubzac  n'était 
point  considéré  comme  un  objet  indispensable 
pour  sa  prospérité,  une  simple  route  lui  sufûsait, 
alors  que  par  sa  pétition  du  15  janvier  1830, 
adressée  à  Messieurs  les  membres  du  conseil 
général  de  la  Gironde,  il  demandait  l'ouverture 
de  cette  même  route,  pour  que  les  communica* 
tionsoutre  Dordogne  ne  fussentpas  interrompues. 

Pour  éclairer  la  discussion,  j  ai  fait  distribuer 
à  la  Chambre  une  petite  carte  topographique  qui 
trace  cette  route  et  le  lieu  de  son  embranche- 
ment. 

Le  pont  établi  à  Libourne,  un  des  plus  beaux 
monuments  de  France,  suffit  pour  les  grandes 
communications  que  l'on  demande,  et  c'est  un 
fait  tellement  démontré,  quil doit  vous  engager 
à  repousser  l'énorme  dépense  que  l'on  propose 
pour  celui  à  élever  à  Guozac. 

Si  de  l'intérêt  général  je  passe  à  celui  des  lo- 
calités, j'exposerai  que  le  jjort  de  Libourne  re- 
çoit annuellement  5  à  600  navires, la  plupart  de 
grande  dimensicn. 

Que  ses  exportations  consistent  principalement 
en  vins,  eaux-de-vie:  que  celles  de  1834  par  la 
mer,  se  sont  élevées  à  près  de  20,(KX)  tonneaux. 

Que  ses  importations  s'effectuent  en  froment, 
charbons  de  terre,  etc.,  etc. 

Qu'il  est  l'entrepôt  du  Périgord,  du  Limousin, 
et  que  le  produit  annuel  de  Jia  douane  est  d'en- 
viron 1,800,000  francs,  notamment  sur  les  sels, 
etc. 

D'après  cet  aperçu  rapide  du  mouvement  du 
commerce  de  Libourne,  il  est  facile  de  concevoir 
l'importance  des  intérêts  que  je  suis  chargé  de 
détendre. 

On  dit,  on  répète  avec  complaisance,  on  croit 
avoir  répondu  a  toutes  les  objections,  en  avan- 
çant que  l'art  a  su  vaincre  toutes  les  diflicultés. 
C'est  une  erreur;  l'art  ne  peutsuppléer  à  la  spé- 
cialité de  la  position,  à  celle  du  sol,  à  la  nature; 
une  construction  transversale  sur  la  Dordogne, 
devant  Cubzac,  déjà  condamnée  par  nos  prédé- 
cesseurs à  la  Chambre,  sera  toujours  une  ano- 
malie, un  obstacle  à  la  navigation  du  fleuve. 

En  effet,  quoique  l'élévation  de  ce  pont,  indi- 
quée dans  le  rajiport,  mais  non  écrite  dans  le 
projet  de  loi,  puisse  suffire  à  de  petits  bâtiments, 
il  n  en  est  {ms  moins  vrai  que  dans  cette  partie 
de  la  Dordogne,  large  de  2U0  mètres,  les  navires 
sont  exposés  à  toute  la  violence  des  venis,  et 
surtout  à  un  phénomène  connu  sous  le  nom  de 
mascaret,  qui  rend  sa  navigation  très  difficile. 
Son  régime  liième  éprouve  des  variations  si  fré- 
quentes, si  subites,  que  souvent  les  passes  chan- 
gent dans  l'intervalle  de  quelques  marées,  et 
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qu*il  se  forme  des  dépôts  d'une  yase  épaisse  qui 
gênerait  la  navigation. 

llestdoncimpossibled'admettre  que  les  navires 
puissent  manœuvrer  avec  une  précision  telle, 
qu'ils  ne  s'engagent,  sans  danger  pour  eux  et 
dommage  pour  Tédiûce,  sous  les  arches  de  ce 
pont. 

Ce  ne  sera  donc  pas  à  pleines  voiles  qu'on  le 
franchira! 

Le  commerce  de  Libourne,  occupé  d'étendre 
ses  relations  par  Texportation  de  ses  produits, 
par  ceux  des  départements  circonvoisins,  désire 
rétablir  ses  rapports  avec  l'étranger,  et  voir 
flouer  dans  le  port  des  navires  des  nations 
amies,  mais  se  trouverait  déçu  de  ses  efforts,  de 
ses  espérances,  alors  qu'il  est  reconnu  que  Télé- 
vatioa  de  la  mâture  des  vaisseaux  d'un  État  voi- 
sin, commercial  et  maritime,  excède  le  niveau 
du  pont  projeté. 

Les  hanilants  de  Bordeaux  ont  sous  les  yeux 
un  exemple  vivant  des  maux  inévitables  qu'en- 
traînent de  semblables  constructions,  et  malgré 
que  le  pont  ait  été  placé  en  amont  du  port,  il  est 
néanmoins  resté  au  delà  de  cette  construction' 
un  quartier  de  la  ville  appelée  Paludate,  dont  les 
propriétés  ont  perdu  la  moitié  de  leur  valeur. 

M.  l'ingénieur  divisionnaire  de  la  Gironde  leur 
avait  cependant  promis  que  ce  pont  ne  porterait 
aucune  atteinte  à  leurs  propriétés;  mais  la  cons- 
truction terminée,  le  mal  est  apparu. 

Quel  serait  donc  le  sort,  l'avenir  de  Libourne, 
de  toute  une  ville,  de  tout  un  pays,  alors  qu'un 

Suartier  de  Bordeaux  gémit  et  souffre  de  la  perte 
e  ses  communications  avec  la  mer? 

Indépendamment  de  ces  observations,  il  en  est 
d'autres  qu'il  suffit  de  signaler,  tels  sont,  la  per- 
sévérance du  gouvernement  à  donner  suite  a  ce 
projet,  les  dépenses  qui  eu  ont  été  l'objet,  et  les 
droits  acquis  reconnus  par  Bordeaux  lui-môme, 
soit  par  les  pétitions  des  notables  commerçants, 
soit  par  des  décisions  de  sou  conseil  général, 
antérieur  à  1833. 

Je  terminerai.  Messieurs,  en  rappelant  à  la 
Chambre  avec  quelle  timidité  M.  le  ministre  a 
abordé  le  chapitre  de  la  dépense  pour  cette  cons» 
truction;  car  il  est  obligé  de  convenir  que  ce 
n'est  qu'en  abandonnant  le  péage  à  une  compa- 
gnie et  en  lui  offrant  une  prime  de  1,500,000  fr. 
qu'il  peut  espérer  de  la  terminer.  (On  se  tait  sur 
la  dépense  des  terrassements  qui  est  évaluée  à 
plus  de  500,000  francs.) 

Il  est  même  douteux  que  cette  somme  de 
1,500,000  francs  puisse  suffire  à Tachëvement  de 
cette  entreprise,  et  le  département  de  la  Gironde 
ne  saurait  faire  aucuu  sacrifice  pour  obtenir  la 
réalisation  de  ce  projet,  alors  que  le  plus  bel 
arrondissement  s'oppose  à  cette  construction  et 
ne  pourrait  concourir  à  une  telle  dépense. 

La  finissent  mes  observations. 

Les  considérations  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vousexposermedonnentlieu  d'espérer,  Messieurs, 
que  vous  rejetterez  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  ou  que  vous  l'ajournerez,  afin  de  con- 
naître le  vœu  des  conseils  généraux  des  dépar- 
tements, nouvellement  élus,  intéressés  dans  cette 
question. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Jaubert. 

M.  le  eemle  Jaubert.  Messieurs,  à*  défaut 
d*autres  avantages,  j'ai,  aux  yeux  de  la  Chambre, 
comme  individu,  et  comme  député,  Tavantage 
d'être  parfaitement  désintéressé  dans  la  question 
qui  s'agite  actuellement  devant  vous.  Le  dé^u^- 


tement  que  j*ai  Thonneur  de  représenter  el  que 
j*habite  n'a  pas  la  moindre  relation  avec  to- 
deaux. 

Une  considération  que  M.  le  ministre  des  B* 
nances  a  présentée  au  commencement  de  cette 
discussion  m'avait  frappé,  et  je  Tavais  exprimée 
dès  Tannée  dernière;  cette  considération,  Mes- 
sieurs, est  celle-ci  :  c'est  que  dans  la  loi  que 
vous  avez  votée,  le  27  juin  de  l'année  dernière, 
le  midi  de  la  France  n*a  pas  été  favorisé  à  régal 
des  provinces  du  centre,  du  nord  et  de  l'ouest 
de  la  France. 

Pour  que  les  charges  publiques  soient  suppor- 
tées partout  sans  murmures,  la  première  condi- 
tion, ce  me  semble,  est  que  les  avantages  résul- 
tant de  l'action  gouvernementale  soient  répartis 
aussi  également  que  possible  entre  toutes  les 
parties  du  territoire. 

Eh  bien.  Messieurs,  une  occasion  heureuse  se 
présente  de  rétablir  l'équilibre  si  désirable  entre 
les  différentes  allocations.  Le  pont  de  GubzaCy 
dont  l'utilité,  je  dirai  dont  la  nécessité  est  évi- 
dente pour  tout  le  monde,  assurerait  la  princi- 
pale et  la  plus  courte  de  nos  communications 
avec  rEspa(?ne;  cette  route  joint  Paris  et  Bor- 
deaux d'une  part  et  les  départements  du  littoral 
de  l'ouest  d'autre  part.  Le  passsage  de  la  Dor- 
dogne,  qui  s'effectuait  autrefois  au  moyen  d'un 
bac,  a  été  amélioré  au  moyen  de  bateaux  à  ma- 
nège; mais  les  inconvénients  ont  été  seulement 
atténués;  ils  existent  toujours,  les  dangers  de  ce 
passage  sont  notoires  ;  des  accidents  nombreux 
ont  lieu  souvent,  et  le  passage  est  interrompu» 
ou  très  difficile,  surtout  lorsque  régnent  les  vents 
d'ouest. 

Un  décret  de  1812  avait  statué  tout  à  la  fois 
qu'un  pont  serait  établi  à  Bordeaux  (il  a  été  fait), 
et  qu'un  autre  pont  serait  construit  à  Cubzac  a 
l'endroit  même  où  il  s'agit  d'en  fonder  un  au- 

I'ourd'hui.  Cette  seconde  promesse  de  l'Bmpire, 
iessieurst  n'a  pas  reçu  son  exécution,  et  il  me 
semble  que  c'est  à  nous  de  l'acquitter. 

Le  vœu  de  la  ville  de  Bordeaux»  celui  du  oonr 
seii  général  de  la  Gironde  et  de  tous  lee  dépar» 
tements  voisins,  en  en  exceptant  un  très  petit 
nombre  de  localités,  ont  été  unanimes  sur  ce 
point.  Les  documents  publics  ont  démontré  que 
rétablissement  d'un  pont  à  Cubzac  ne  nuira  pas 
au  commerce  si  intéressant  de  la  ville  de  Li- 
bourne, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  que 
le  commerce  de  cette  ville  reflue  vers  Bordeaux. 
Je  dois  citer  à  l'honneur  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  sa  délibération  mentionnée 
dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  : 

«  La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  a  fait 
valoir  avec  force  les  considérations  qui  militent 
pour  rétablissement  du  pont  deCubzac,  en  décia- 
rant  toutefois  qu'elle  repousserait  cet  avantage, 
si  grand  qu'il  soit  pour  la  ville  de  Bordeaux,  s'il 
devait  être  acheté  au  détriment  de  la  ville  de 
Libourne.  Bile  se  confie  à  la  sagesse  de  l'Admi- 
nistration et  aux  talents  des  ingénieurs  pour 
écarter  les  difficultés  qui  arrêtent  depuis  trop 
longtemps  Texécution  d  un  projet  si  utile.  » 

Or,  Messieurs,  la  combinaison  gui  se  présen- 
tait  naturellement  était  celle  qui  consistait  i 
élever  la  voie  du  pont  au-dessus  du  grément 
des  embarcations  qui  fréquentent  le  port  de  Li- 
bourne. Le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, juge  parfaitement  compétent  dans  une  par 
reiile  matière,  a  donné  son  approbation  au 
projet,  et  je  ne  rois  pas  comment  la  Chambre 
consentirait  à  discuter  une  question  d'art  qui 
n'entra  miUement  dans  ses  alIriiNitiooa.  Je  coa- 
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sidère  donc  la  question  d'art  comme  jugée,  et 
il  me  semble  que  tous  les  intérêts  sont  parfaite- 
ment conciliés.  Le  vote  de  la  Chambre  sur  le 
pont  de  la  Roche-Bernard,  dont  l'utilité  est  beau- 
coup moins  générale  que  celle  du  pontdeGubzac, 
préjuge  en  quelque  sorte  le  sort  favorable,  je 
respëre,  de  la  délibération  actuelle. 

Je  n'entre  pas  dans  la  discussion  fînancière. 
M.  le  ministre  des  finances  a  donné  à  cet  ésard 
tous  les  éclaircissements  nécessaires  il  n  y  a 

?u'un  instant.  Au  reste,  Messieurs,  soit  gue  les 
,500,000  francs  demandés  soient  com[)ris  dans 
le  vote  général  de  Tannée  dernière,  soit  qu'il  y 
ait  lieu,  pour  tout  ou  partie,  à  un  crédit  S[)écial, 
je  pars  Je  ce  point  que  l'établissement  du  pont 
de  Gubzac  est  une  chose  utile,  nécessaire  et 
juste,  que  la  Chambre  y  doit  concourir. 

11  est  nécessaire  de  signaler  ici  un  fait  qui 
est  fort  à  la  louange  du  gouvernement  de  Juillet. 
J'affirme  qu'il  s'opère  en  ce  moment  en  France 
une  plus  grande  masse  de  travaux  publics  dans 
tous  les  genres  qu'il  ne  s'en  est  fait  aux  époques 
les  plus  prospères  de  l'Empire,  qui  coin()ta  pour- 
tant au  nombre  de  ses  gloires  le  développement 
de  ces  travaux. 

Ce  fait,  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  ne  serait  pas  embarrassé  de  le  prouver 
par  des  preuves  authentiques.  C'est  là,  Messieurs, 
une  des  plus  belles  conséquences  de  la  Révolu- 
tion de  Juillet.  On  a  beaucoup  parlé  des  consé- 
quences de  Juillet,  en  voilà  une  que  pour  ma 
part  je  tiens  pour  bonne,  et  à  laquelle  je  donne 
mon  assentiment  complet.  C'est  là  un  des 
moyens,  c'est  le  principal  qu'ait  le  gouverne- 
ment pour  acquérir  cette  popularité  de  bon  aloi 
à  laquelle  pour  ma  part  et  par  mon  vote  je 
serai  toujours  heureux  de  concourir.  (Très  bien! 
très  bieni) 

M.  Joasselin.  Par  ce  qui  vous  a  été  dit  jus- 
qu'ici sur  le  projet  qui  nous  occupe  et  par  les 
pièces  qui  ont  été  distribuées,  vous  savez,  Mes- 
sieurs, qu'il  s'agit  ici  de  l'intérêt  de  Libourne 
et  de  l'intérêt  de  Bordeaux.  Comme  l'honorable 
préopinant,  je  suis  entièrement  étranger  à  l'une 
et  à  l'autre  de  ces  villes,  par  conséquent  je  ne 
viens  pas  défendre  à  cette  tribune  des  intérêts 
particuliers;  ce  que  j'y  viens  défendre,  c'est  ce 
qui  me  parait  iuste,  ce  qui  tient  à  l'intérêt  pu- 
blic. Sous  ce  double  rapport,  j'ai  examine  le 
projet  qui  vous  est  présenté,  et  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  exposer  le  résultat 
de  mes  réflexions. 

Sous  le  rapport  de  l'intérêt  public,  on  vous  a 
dit  que  le  pont  proposé  faisait  suite  aux  com- 
munications de  tout  le  littoral  de  l'Ouest  de  la 
France.  En  cela  il  y  a  une  erreur;  j'ai  sous  les 
yeux  la  carte  itinéraire  de  la  France,  et  je  vois 
que  toutes  les  communications  de  l'Ouest  exis- 
tent par  les  ponts  établis  sur  la  Loire  à  Nantes, 
à  Angers  et  à  Saumur. 

M.  lUiehaAserlaax.  Je  demande  la  parole. 

M.  Jousselin.  Les  communications  qui  abou- 
tissent à  ces  trois  points  sont  les  routes  137,  138 
et  161,  qui  viennent  se  joindre  toutes  trois  à 
Saintes. 

Ainsi,  de  Nantes  on  va  à  Bourbon-Vendée,  de 
Bourbon-Vendée  à  La  Rochelle  et  à  Rochefort, 
de  Rochefort  à  Saintes,  et  de  Saintes  à  Blaye, 
sur  la  Gironde. 

Par  la  route  qui  s'attache  aux  ponts  de  Ce,  vis- 
à-vis  d'Angers,  on  se  dirige  sur  Niort,  et  de 
Niort  à  Saintes;  et  enûn  par  Saumur  sur  Par- 
theaay,  de  Partlienay  à  Niort,  et  de  Niort  égale- 


ment à  Saintes.  Saintes  est  le  point  où  concou- 
rent les  trois  routes  qui  traversent  la  Loire  et 
suivent  le  littoral  de  l'Ouest  :  elles  se  dirigent 
sur  Blaye.  Là  se  trouvent  la  navigation  de  la  Ga- 
ronne, et  les  bateaux  à  vapeur  qui  conduisent 
jusqu'à  Bordeaux. 

Ainsi,  l'intérêt  du  littoral  de  l'Ouest  est  nul  ou 
à  peu  près  nul  dans  la  question  du  pont  de  Gub- 
zac. 

11  reste  la  route  n°  10  de  Paris  en  Espagne  par 
Bordeaux  et  Bayonne;  mais  celte  communica- 
tion de  Paris  à  Bayonne,  non  seulement  se  di- 
rige sur  Cubzac,  mais  aussi  sur  Libourne,  par 
un  embranchement  qui  commence  à  deux  lieues 
au-dessous  de  Barbezieux,  au  village  de  Ghevan- 
ceaux.  De  Chevanceaux,  on  se  dirige  sur  Li- 
bourne, et  de  Libourne  sur  Bordeaux.  Il  y  a  là 
une  double  communication. 

Gomment  est-on  parvenu  à  faire  cette  double 
communication,  Messieurs?  c'est  uniquement 
sur  la  demande  formelle  du  commerce  de  Bor- 
deaux. Vous  avez  dans  les  pièces  qui  vous  ont 
été  distribuées  la  demande  faite  par  le  com- 
merce de  Bordeaux.  C'est  sur  celte  demande 
que  le  pont  de  Libourne  a  olé  fait,  ainsi  que  la 
route  de  Bordeaux  à  Libourne  et  celle  de  Li- 
bourne à  Chevanceaux.  C'est  après  le  long  hiver 
de  1829  que  les  négociants  de  Bordeaux,  dont 
vous  avez  ici  le  mémoire,  ont  demandé  que 
l'embranchement  de  Libourne  à  Chevanceaux 
lût  immédiatement  exécuté.  Cet  embranche- 
ment s'attache  sur  la  route  n"*  10,  et  supplée  à 
l'interruption  du  passage  de  Cubzac. 

Vainement,  Messieurs,  on  vous  a  dit  dans  les 
pièces  et  dans  les  rapports  que  le  pont  de  Gubzac 
avait  été  promis  des  l'Empire.  Tout  le  monde 
sait,  il  est  vrai,  que  lorsque  l'empereur  a  entre- 
pris la  guerre  malheureuse  et  funeste  d'Espagne, 
il  a  reconnu  qu'il  était  important  d'avoir  un 
passage  toujours  assuré  sur  la  Dordogne  et  sur 
la  Garonne.  11  a  donc  ordonné  le  pont  de  Bor 
deaux,  puis  le  pont  de  Cubzac.  Mais  depuis  1813 
le  pont  projeté  à  Cubzac  a  été  remplacé  par  le 
ponide  Libourne;  et  c'est  dans  cette  vue  presque 
uniquement  que  ce  pont  a  été  entrepris  et  exé- 
cuté. Mais  en  outre,  si  je  recours  à  mes  souve- 
nirs, si  j'interroge  ma  mémoire,  il  me  semble 
que  lorsque  l'auteur  du  projet  du  pont  de  Li- 
bourne se  présenta  à  TAdministration,  on  lui 
(It  cette  observation  :  «  Vous  dites  que  la  cons- 
truction de  ce  pont  a  pour  but  presque  unique 
de  suppléer  à  l'imperfection  du  passage  de  Gub- 
zac, mais  quand  le  pont  de  Libourne  sera  ter- 
miné, ne  nous  présenterez- vous  pas  un  projet 
nouveau?  »  L'inquiétude  que  manifestait  cette  in- 
terpellation est  aujourd'hui  justifiée. 

Messieurs,  le  pont  de  Libourne,  la  route  de 
Bordeaux  à  Libourne  et  la  route  de  Libourne  à 
Chevanceaux,  tout  cela  a  été  fait  uniquement 
pour  remplacer  le  passage  de  Gubzac.  Cependant 
ce  passage  de  Cubzac  n'est  pas  aussi  imparfait 
qu'on  veut  bien  le  dire.  Il  se  fait  aujourd'hui 
avec  de  grands  bacs  (]ui  se  manœuvrent  au 
moyen  de  manèges:  ainsi  le  passage  s'exécute 
avec  sûreté  et  facilité,  et  il  n'est  interrompu 
que  dans  des  cas  très  rares. 

Ainsi,  pour  parvenir  à  Bordeaux,  en  suivant 
la  direction  de  la  route  n""  10,  il  y  a  deux  com- 
munications, Tune  par  Libourne  et  Chevanceaux, 
et  l'autre  par  Cubzac.  11  me  semble  que  ces  deux 
communic4itions  suffisent. 

Maintenant,  je  crois  devoir  vous  lire  un  extrait 
de  la  pétition  du  commerce  de  Bordeaux,  ftiite 
en  1830,  à  l'effet  d'obtenir  Tacbèvement  immé- 
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diatdela  direction  parChevanceauxetLibourne; 
or,  il  Taul  le  répeter,  c'est  liordeaux  qui  l'a  fait 
achever.  Saos  les  instances  du  comiuerce  de 
celle  ville,  elle  ne  le  serait  pas  encore. 

Voici  comment  s'exprimaient,  en  1830,  les 
principaux  négociants  de  Bordeaux  .- 

t  11  serait  facile  d'avoir  nos  communications 
avec  la  capitale  et  le  Nord,  toujourB  promptes 
et  sûres  par  les  ponts  correspondante  de  Bordeaux 
et  de  Libourne  :  il  suffirait,  pour  cela,  d'achever 
la  route  déjà  tracée,  qui  prend  en-deçà  d'An- 
goulëme  à  Ciievanceaux,  passe  à  Guilres,  où 
est  rail  le  pont  sur  la  petite  rivii^re  de  Lille,  et 
vient  aboutir  à  Libourne.  Cette  route,  dont  il 
ne  reste  que  deux  lieues  à  faire,  n'est  continuÉe 
qu'avec  les  moyens  insuTlisants  des  communes 
limitrophes;  on  craint  sans  doute  que  cette  nou- 
velle voie  présentant  des  avantages,  tout  tout 
let  rapporlt,  ne  nuise  à  l'ancienne  par  Cubiac: 
et,  par  là,  ne  froisse  des  intérêts  particuliers  et 
de  localité,  comme  si  ces  considérations,  toutes 

fressantes  qu'elles  sont,  pouvaient  balancer 
importance  et  les  besoins  du  commerce  de  Bor- 
deaux et  du  Midi.  • 

kin^i.  vous  voyez  bien  que  les  négociants  de 
Bordeaux  réclamaient  hautement  alors  la  com- 
munication par  Libourne  et  Chevanceaux,  au 
nom  de  l'importance  et  des  besoins  du  commerce 
de  Bordeaux  et  du  Midi. 

Plus  bas,  on  lit  en''ore  dans  ce  mémoire:  «La 
raison  et  l'intérêt  public  semblent  donc  exiger 
impérieusement  qu'on  achève  sans  plus  tarder 
la  route  decommunication  avec  nos  deux  grands 
ponts  construits  avec  tant  de  peines  et  de 
frais,  etc.  > 

Vous  voyez  maintenant,  Messieurs,  où  en  est 
la  question.  Le  commerce  de  Bordeaux  ademandé 
le  pont  de  Libourne  et  la  route  parCbevanceaux. 
Et  notez  bien  que  ce  n'est  pa^  lepetltcommerce 
de  commission,  celui  qui  bénéllcie  sur  des  ma- 
gasinages et  des  déchargements;  mais  le  baut 
commerce  de  Bordeaux,  tes  noms  lea  plusbono- 
râbles,  noms  que  vous  connaissez  tous,  auiour- 
d'hui  que  Bordeaux,  par  de^  vues  hautes,  éclai- 
rées et  généreuses,  s  est  placé  à  la  tête  du  com- 
merce de  France. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  qu'on  a  dit  tout  à 
l'heure  du  vœu  du  commerce  de  Dordeaux,  re- 
lativcmentà  Libourne,  c'est  un  vœu  qui  l'honore, 
puisqu'il  a  déclaré  qu'il  renoncerait  à  l'avantaiie 
du  pont  de  Cubzac,  quelque  grave  qu'il  fût.  s'il 
était  vrai  que  ce  pont  dût  entraîner  la  ruine  du 
commerce  maritime  de  Libourne. 

Je  dois  encore  soumettre  à  la  Chambre  une 
considération  qu'il  n'est  pas  possible  de  pasaer 
sous  silence. 

On  voit  par  le  rapport  de  M.  Rervé,  et  en  con- 
sultant les  caries  de  France,  qu  à  partir  de  Li- 
bourne il  y  a  une  route  départementale  qui  pro 
longe  la  Grande  route  n"  10  de  Parisà  Bayonne, 
qui  va  de  Libourne  à  Laugon  et  à  Bazas.  de 
telle  sorte  que  les  perauniies  qui,  arrivées  h 
Barbezicux,  veulent  aller  à  Bazas  directement, 
économisent  â  à  6  lieues.  C'est  là  un  avantage 
qu'il  ne  faut  pa^^  négliger;  car  la  route  royale 
n°  lU  ne  va  pas  seulement  de  Paris  à  Bordeaux, 
mais  de  Paris  A  Bayotine  et  en  Espagne. 

L'icitérét  général  exige  que  les  communica- 
tions d'un  point  à  un  autre  soient  aussi  courtes 
i\\i-  possible.  Or.  on  obtient  cet  avantage  par  la 
m:ite  qui  va  de  Chevanceaux  à  Libourne,  et  de 
Ubonrne  à  Bazas,  en  passant  par  Langon.  Il 
réfiulle  de  cette  direction,  comme  je  viens  de  le  ) 


dire,  que  le  commerce  épargne  6  lieues  de  che- 
min. 

De  tout  ceci,  tous  voyet,  Uessieura,  que  non 
seulement  l'intérêt  général  ne  réclame  pas  la 
construction  du  pont  qu'on  demande,  mais  qu'il 
y  a  même  dans  le  projet  de  la  construction  de 
ce  pont  des  vues  hostiles  à  l'intérêt  général... 
(Bruits  diveri,  —  ItécLamntiom.)  Je  disais  que  ce 
n'est  pas  une  vue  d'intérêt  général  qui  fait  de- 
mander le  pont  dont  il  s'agit,  mais  une  vue  hos- 
tile à  l'intérêt  général.  En  effet,  on  était  Tort 
heureux,  en  ISJI,  d'avoir  la  cummunicalion  de 
Bordeaux  à  Libourne,  par  Chevanceaux;  on  s'en 
contentait  alors.  Di'puis  quand  ne  s'en  conteote- 
t-on  plus?  Depuis  que  l'on  craint  que  le  service 
de  Paris  A  Bayunne  ne  passe  par  Libourne,  Lan- 
gon et  Bazas.  E,t  quel  mal  résulterait  donc  de 
celte  direction  ? 

Il  en  résulteraitseulement  que  les  nëgociauts 
commissionnaires  et  aubergistes  de  Bordeaux 
seraient  frustrés  de  quelques  frais  de  commission 
et  de  magasinage,  et  de  la  dépense  de  quelques 
rouliers.  Eh  bien,  tant  mieux!  les  marchandius 
parviendront  à  leur  destination  bien  plus  vite 
et  à  meilleur  marché  que  si  elles  passaient  à 
Bordeaux...  {Aux  voix...  —  bruits  dwert),  et  les 
consommateurs  qui  composent  l'immense  majo- 
rité du  public  en  prohteraieut. 

J'ai  donc  prouve  que  le  pont  de  Cubzac  n'est 
pas  dans  l'intérêt  général-  Si  cependant  la  ville 
de  Bordeaux  veut  faire  ce  pont  à  ses  frais.  Je 
ne  m'y  oppose  point,  mais  je  dis  qu'il  faut  lais- 
ser cette  aé|iense  en  entier  à  la  charge  de  la 
ville  de  Bordeaux,  et  que  nous  n'avons  pas 
1,500,000  francs  à  dépenser  pour  cet  ouvrage. 
qui  n'est  pas  assez  utile  pour  qu'il  faille  à  son 
sujet  augmenter  nos  dettes. 

Il  reste  une  dernière  considération,  c'est  celle 
de  savoir  si  la  construction  de  ce  pont  ne  bles- 
sera pas  les  règles  de  la  justice.  Des  commissions 
d'enquête  ont  été  formées  pour  examiner  si 
l'établissement  d'un  pont  flxe  A  Gubiac  ne  ouï- 
rait pas  au  commerce  de  Libourne.  Ces  commis- 
sions ont  beaucoup  varié  dans  leurs  avis  ;  d'abord 
on  a  proposépourdédommagementaucommerce 
de  Libourne  une  passe  mobile  dans  une  des 
arches  du  pont.  C'était  une  proposition  étrange, 
et  presque  une  mauvaise  plaisanterie;  car  plu- 
sieurs années  avant  il  avait  été  reconnu  qu  une 
arche  mibile  dans  le  pont  de  Bordeaux  n'était 
pas  praticable,  et  n'aurait  aucune  utilité  réelle. 

Aussi,  Messieurs,  on  a  abandonné  ce  moyen, 
et  on  est  revenu  au  projet  d'un  pont  suspendu, 
assez  élevé  pour  i)ue  les  navires  qui  fréquentent 
la  Dordogne  et  le  port  de  Libourne  puissent  Â 
tous  les  instants  passer  dessous  A  pleines  voiles. 
Les  paroles  de  M.  le  rapporteur  à  ce  sujet  ront 
bonnes,  rassurantes;  mais  ces  paroles  sont-elles 
cunsacrées  par  le  projet?  Messieurs,  c'est  ce 
qu'il  s'agit  d'examiner. 

En  parcourant  l'exposé  des  motifs  et  le  rap- 
port du  projet  de  loi,  on  voit  que  la  hauteur  du 
tablier  du  pont  au-de^isus  des  plus  hautes  mers 
ne  doit  être  que  de  27  mètres  aO  centimètres. 

Cependant,  dans  le  rapport  fort  instructif  de 
la  commission  de  marine  formée  A  l'occasiou 
du  pont  de  La  Roche-Uernard,  vous  avez  pu  re- 
marquer que  pour  la  rivière  de  la  Vilaine,  dont 
le  lit  est  très  profond,  dont  les  bords  sont  très 
encaissés,  et  qui  e^t  moins  exposée  que  la  Dor- 
dogne  aux  coups  de  vent  et  aux  ouragans,  il 
faut  donner  33  métrés  de  hauteur  au  taulier  du 

Knt  au-desiui  des  plus  hautes  mers,  pour  que 
I  b4timeata  de  30u  tonneaux  puissent  passer 
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S  mats  de  perroquets  calés,  c'est-à- 
dire  ahaîsâéâ:  et  que  pour  les  navireade200  ton- 
neaux il  ne  faut  pas  moins  de  30  mètres  de  hau- 
teur, en  (irenant  la  mëoie  précaution,  c'est-à- 
dire  en  abaissant  les  mâts  de  perroquets.  Le 
port  de  Libourne  reçoit  des  navires  de  '200  ton- 
neaux. 11  faudrait  donc  iiu'à  Cubzac  aussi,  la 
distance  entre  le  dessous  du  tablier,  du  pont  et 
tes  plus  hautes  mers,  fût  de  30  mètres  50  centi- 
mètres, c'est  ce  qu'il  est  difflcile  de  concevoir. 
J'ajoute  qu'à  Cubzac  les  localités  ne  sont  rias 
aussi  favorables  qu'à  La  Roche-Bernard  ;  la  Vi- 
laine, en  ce  point,  a  une  profondeur  (iresque 
toujours  égale.  A  Cubzac,  au  contraire,  la  hau- 
teur de  l'eau  est  variable,  à  cause  de  la  mobilité 
du  fond.  Les  bâtiments  devront  se  diriger  sous 
le  milieu  des  arches,  et  il  est  possible  que  cette 
partie  soit  occupée  par  des  baucs  de  sable  qui 
réduiront  de  beaucoup  le  tirant  d'eau  nécessaire. 
D'ailleurs,  avec  des  arches  de  150  mètres  d'ou- 
verture et  sur  une  plage  basse  et  ouverte  aux 
Tents  violents  de  la  partie  de  l'ouest,  i!  sera,  ce 
me  semble,  nécessaire  d'amarrer  le  dessous  du 
tablier  du  pont  par  des  chaînes  de  fer  fixées  aux 

Siles  et  aux  culées.  Et  ces  chaînes  servant 
'amarres  seront  des  obstacle:>  insurmontables 
au  passage  des  navires,  s'il  arrive  que  le  chenal 
ou  la  passe  s'établisse  dans  l'espace  correspon- 
dant à  leur  longueur:  j  ajoute  enfin  que  dans 
celte  hauteur  de  27  mètres  50  centimètres,  déjà 
très  restreinte,  on  ne  comprend  pas  la  Uuie, 
c'est-à-dire  la  hauteur  de  ta  lame  dans  les  gros 
temps.  Cette  hauteur  est  de  2  à  3  mètres  moyen- 
nement: elle  réduira  encore  dans  ces  circons- 
tances l'espace  nécessaire  pour  le  passage  des 
mâts  de  hune.  Ces  diverses  considérations  me 
font  dire  que  la  question,  sous  le  rapport  du 
passage  des  navires,  n'est  pas  assez  examinée, 
ni  par  conséquent  résolue. 

Eu  me  résumant,  je  dis  :  La  construction  du 
pont  de  Cubzac  n'est  pas  urgente;  cet  ouvrage 
n'est  pas  d'imérét  général;  les  motifs  qui  por- 
tent la  ville  de  Bordeaux  à  en  solliciter  vivement 
la  construction  depuis  2  ans,  sont  même  hostiles 
à  l'intérêt  jjénërall  11  n'est  pas  encore  certain 

3ue  ce  pont  ne  soit  pas  nuisible  à  la  navigation 
e  la  Dordogne  et  au  port  de  Libourne:  ainsi, 
on  ne  peut  encore  savoir  si  sa  construction  ne 
serait  pas  la  cause  d'une  injustice  grave.  Par  ces 
motifs,  je  crois  devoir  voler  contre  le  projet  de 
loi. 

M.  DuchAtcl,  minittre  du  commerce.  Je  n'ai 
que  peu  de  mots  à  dire  pour  justifier  l'ulilitë  du 
pont  de  Cubzac  contre  les  attaques  dont  ce 
grand  travail  vient  d'être  l'objet.  La  route  qui 
passe  à  Cubzac  met  le  Midi  de  la  Krance,  par 
l'intermédiaire  de  Bordeaux,  en  communication, 
non  seulement  avec  Paris,  mais  avec  tout  le  lit- 
toral de  la  Brettgne.  Les  2  routes  de  Paris  à 
Bordeaux  et  de  Brest  à  Bordeaux  se  joignent  à 
Gubiac.  L'avantage  d'une  communication  plus 
facile  entre  le  midi,  le  centre  et  l'ouest  de  la 
France,  ne  saurait  être  contesté. 

Al.  Jousselin  nous  a  dit  que  l'état  actuel  des 
choses  est  préférable,  qu'il  itst  bien  plus  simple 
de  passer  par  Libourne:  qu'il  y  a  déjà  un  pont 
à  Libourne,  et  qu'il  est  par  conséquent  inutile 
d'en  construire  un  à  Cubzac.  C'est  la  déplacer  la 
question.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  y  aura  ou 
non  un  pont  à  Libourne.  Personne  ne  propoï^e 
d'enlever  à  Libourne  le  punt  que  cette  ville  pos- 
sède. La  questiou  est  ue  savoir  s'il  y  aura  un 
pont  à  Cubzac.  Si,  comme  i'a  dit  M.  Jousselin, 


la  route  par  Libourne  est  plus  avantaReuBe  an 
commerce  et  aux  voyageurs,  le  commerce  et  lei 
voyageurs  pourront  s'en  servir  ;  mais  il  est  évi- 
dent que  pour  tous  ceux  qui  viendront  de  l'Ouect 
lu  passage  par  Cubzac  aura  nécessairement  la 
préférence. 

Et  même  pour  les  voyageurs  venant  dans  U 
direction  de  Paris,  la  route  par  Cubzac  remporte 
aussi  sur  celle  de  Libourne,  et  la  preuve,  c'est 
que  malgré  les  retards  et  les  difficultés  du  Mi- 
sage  de  la  Dordoçne,  te  courrier  et  les  dili- 
gences passent  aujourd'hui  par  Cubzac. 

M.  Marlell.  La  roule  n'est  pas  finie. 

U.  Dnehàlel,  ministre  du  commerce.  Bile  est 
déjà  ouverte,  et  elle  sera  terminée  l'année  pro- 
chaine. 

Je  réponds  maintenant  à  une  autre  objection 
de  M.  Jousselin.  Cet  honorable  membre  a  pré- 
tendu que  c'était  le  commerce  de  Bordeaux  qui 
avait  demandé  la  communication  par  Libourue. 
La  réponse  est  simple  :  c'est  le  commerce  de 
Bordeaux,  le  conseil  général  de  la  Gironde  qui 
réclament  le  pont  de  Cubzac;  le  conseil  général 
l'a  sollicité  dans  3  sessions  consécutives,  par  des 
votes  3  fois  répétés. 

Quant  aux  iniérêts  de  Libourne  et  à  toutes  les 
questions  de  détail  sur  le  mode  de  construction, 
des  explications  ont  déjà  été  données  à  la  Cham- 
bre, et  tous  les  renseignements  pourront  encore 
lui  être  fournis.  Les  garanties  donnée»  par  le 
projet  de  r\(lministration  suffisent  pour  répondre 
des  intérêts  commerciaux  de  la  ville  de  Li- 
bourne. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  objections  Hnan- 
ciêres,  M.  le  ministre  des  finances  les  a  dissipées 
au  commencement  delà  discussion. 

En  me  résumant,  d'un  côté  je  n'ai  entendu 
apposer  au  projet  aucune  objection  de  quelque 
force;  et  de  l'autre,  ii  me  parait  prouvé  que  le 
pont  lie  Cubzac  est  d'une  uiiliié  géncrale;  loin 
d'avoir  été  con;u,  comme  l'a  dit  M.  Jousselin, 
dans  une  intention  hostile  tje  ne  comprends  pas 
contre  quel  intérêt  cette  hostilité  serait  dirigée), 
le  projet  a  été  dicté  par  des  vues  vraiment  na- 
tionales, par  la  pensée  de  faciliter  des  commu- 
nications entre  le  nord  et  le  midi  de  la  France. 
Mais  j'oubliais  un  arginnent  de  M.  Jousseliu;  il 
a  dit  que  la  communication  entre  le  nord  et  le 
sud-ouest  de  la  France  devait  être  établie  aaas 
passer  par  Bordeaux.  L'intérêt  d'une  ville  telle 
que  Bordeaux,  Uessieurs,  ne  peut  jamais  être 
laissé  en  dehors  dans  les  questions  de  travaux 
publics.  Les  routes  doivent  toujours  passer  par 
tes  grands  centres  de  production  et  de  com- 
merce. L'opinion  contraire  est  si  étrange,  que  je 
laisse  à  la  Chambre  le  soin  de  l'apprécier,  et  je 
me  borne  à  appuyer  de  tous  mes  elforts  le  projet 
de  loi. 

M.  UealoiiKrala.  Messieurs,  il  est  d'usage 
constant  que  dans  les  travaux  de  ce  genre,  les 
localités  contribuent  en  raison  de  l'iatérél 
qu'elles  y  ont,  et  il  est  bien  démontré  que  Bor- 
ileaux  a  un  intérêt  immense  à  la  constructioD 
du  pont  de  Cubzac.  Je  reconnais  moi  même 
toute  l'importance  de  ce  travail;  mais  pourquoi 
le  pays  n'y  contribuerait-il  pas?  (Juand  bier  on 
a  voté  la  loi  relative  au  pont  de  La  Roche-Ber- 
nard, il  a  été  reconnu  que  le  département  con- 
tribuerait pour  173,000  francs.  Il  v  a  cet  avantage 
que  par  là  les  localités  prouvent  liiilérêl  qu'elles 
ont  au  travail  et  que  le  gouvernement  trouve  le 


noyen  de  satisfaire  a  plus  du  be 
Jai  uue  autre  objection  à  i 
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Chambre.  D'sprës  ce  qu'a  dît  H.  le  ministre  des 
finances,  la  question  a  changé  de  face  quant  à 
la  dépense.  Ainsi  qnand  la  loi  vous  était  pré- 
sentée, quand  le  rapport  rons  était  (ait  par 
H.  Hervé,  vous  deviez  penser  que  ce  ne  serait 
pas  une  nouvelle  dépense  L  faire  et  que  les 
1,500,000  francs  demandés  serait  pris  sur  leit 
93  miDions  et  quelques  100,000  francs  votés 
pour  les  travaux  publics,  M.  le  miaistre  vous  a 
démontré  que  cela  n'était  plus  en  son  pouvoir. 
C'est  donc  une  dépense  ae  1,500,000  irancs  à 
ajouter  au  déficit  qui  existe  sur  les  divers  bud- 
gets. Croyez-vous  quand  la  ville  de  Bordeaux, 
quand  le  département  de  la  Gironde,  sont  Inté- 
ressés à  la  construction  de  ce  pont,  qu'ils  ne 
doivent  pas  voter  de  fonds  et  faire  des  sacrifices 
pour  celte  construction.  Je  ne  suis  pas  de  cet 
avis,  je  vote  contre  le  projet,  tant  a  cause  de 
l'état  de  nos  finances  que  du  principe  du  non 
concours  des  intéressés,  qu'il  tend  à  consacrer. 
M.  Hervé,  rapporteur.  Messieurs,  je  ne  m'at- 
tacherai pas  k  faire  sentir  &  ta  Chambre  la  aé- 
cessrté  et  l'urgence  de  l'établissement  d'un  pont 
à  Cubzac.  Les  observations  que  vous  avei  déjà 
entendues  ont  dû  vous  donner  cette  conviction. 
Je  me  bornerai  i.  vous  dire  que  le  passage  de 
la  Dordogne  à  Cubzac  est  un  des  plus  difficiles. 
La  Dordogne  est  fort  rapide,  elle  est  battue  par 
des  vents  très  violents.  U  arrive  souvent  des 
accidents  graves,  les  courriers  subissent  de 
nombreux  retards;  enfin  tous  les  inconvénients 
se  rencontrent  dans  ce  passage;  il  en  est  un  sur- 
tout que  je  dois  signaler,  c'est  que,  dans  let 
temps  de  glace,  les  approvisionnements  peuvent 
être  entravés. 

Messieurs,  vonssaveï  que  lepuntdeCubzac  est 
décrété  depuis  1812,  etj  ajoute  que  depuis  1810 
tousies  directeurs  généraux  des  pontsetchaussées 
ont  demandé  l'élablissemenl  de  ce  pont. 

Je  dois  maintenant  répondre  &  quelques  ob- 
servations qui  ont  été  faites  par  U.  Iurteu,etqui 
reproduisent  les  objectious  aéA  coosigoéee  dans 
on  mémoire  distribué  k  la  Chambre.  Je  dois  y 
répondre  parce  qu'elles  sont  de  nature  à  taire 
méconnaître  le  véritable  état  de  la  question. 

Depuis  longtemps,  comme  j'avais  l'honnearde 
le  dire  à  la  Chambre,  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  excitée  par  des  réclamations  nom- 
breuses, s'occupait  d'établir  ft  Cnbiac  on  pont 
3 ni  put  concilier  tous  les  intérêts.  Bile  porta 
'abord  ses  vues  sur  un  pont  de  pierres  ;  depuis 
elle  songea  &  un  pont  avec  travée  mobile,  et 
c'est  dans  cet  état  de  choses  qu'un  débat  asses 
vif  sétablit  entre  Bordeaux  et  Libourne.  C'est 
alors  que  tut  publié  te  mémoire  distribué  &  la 
Chambre. 

Ce  mémoire  était  donc  dirigé  contre  le  système 
des  iionts  à  travée  mobile.  Or,  ce  D'estnlusde  ce 
svsteme  qu'il  s'aeit  aujourd'hui.  L'administra- 
tion des  ponts  et  cnaussees,  instruite  parles  pro- 
grés récents  de  l'art,  l'a  abandonné  pour  une 
autre  combinaison.  Ce  dernier  système  consiste 
à  élever  le  tablier  des  ponts  &  une  hauteur  telle 

Sue  tous  tes  bâtiments  puissent  passer  sans 
prouver  aucun  dommage  ni  même  aucun  re- 
tard ;  depuis  que  ce  nouveau  système  a  été  pro- 
ÏDsé,  je  ne  âache  pas  qu'on  ait  élevé  ancane 
Itficuité  réelle. 

Je  le  répète,  toutes  les  raisons  présentées  par 
l'honorable  M.  Martell  et  par  le  mémoire  qni  a 
été  répandu  dans  la  Chambre,  sont  relatives  anx 
ponts  à  travée  mobile.  Je  conçois  qu'on  puisse 
a^ter  jusqu'à  quel  point  c«  pont  a  liane  mo- 


bile ponvait  noire  à  la  Mvi^tion  de  la  Dordo- 
gne ;  mais  Ici  il  B'agit'd*aa  pont  à  tabllar  devé, 
et  par  conséquent  loatoa  iai  objeetloos  de  iW 

norable  M.  Ifartell  I"  ' 


à  ce  qu'a  dit  )f.  Jousselin.  Cirt  honorable  mem- 
bre vous  a  dit  que  ta  roule  qui  partait  de  Ghe- 
vanceaux  et  qui  allait  à  Libourne  permettait 
d'aller  de  Pans  à  Bayonne  et  en  Sspagne  sans 
passer  par  Cubzac.  Blï  bien  !  M.   Jousselin  a  ai- 

fnalé  précisément  1«  motif  le  plus  pressant  du» 
intérêt  de  Bordeaux. 

Remarquez  que  la  route  n*  10,  qui  passe  k 
Bayonne  et  se  rend  à  Hadrid,  est  une  des  pins 
importantes  du  royaume.  Bile  est  la  route  la 
plus  directe  de   Paris  à  Bayonne;  or,  voll&  ce 

Îui  est  arrivé.  On  a,  comme  le  faisait  remarquer 
.  Jousselin,  ouvert  une  route  à  Chevanceaux 
sur  la  route  de  Paris;  cette  route  communique 
à  Libourne,  et  comme  if  est  presque  certain 
qu'une  route  va  se  faire  de  Ltboume  i  Langon, 
il  en  résultera  que  tonte  la  communication  de 
l'aris  avec  l'Espagne  se  fera  par  Libourne,  et 
qu'ainsi  Bordeaux  se  trouvera  exproprié  des 
avantages  naturels  qu'il  doit  cependant  possé- 
der; je  dis  avantages  naturels,  car  la  communi- 
cation qui  s'opérerait  ainsi  par  la  continuation 


sit  auquel  Bordeaux  a  naturellement  droit. 

Vous  voyei  donc  quel  est  l'état  de  la  question. 
L'utilité  du  pont  ne  peut  être  raisonnablement 
contestée;  des  réclamations  nombreuses  le  solli- 
citent depuis  longtemps,  le  conseil  général  de 
la  Gironde,  dans  lequel  les  intérêts  ik  Libourne 
sont  représentés,  a  voté  en  ce  sens  par  trois  dé- 
libérations  de  1833;  une  seule  difficulté  s'était 
élevée.  Bile  était  relative  à  la  navigation  de  la 
Dordogne.  Cette  difficulté  a  été  aplanie  par  la 
hauteur  donnée  an  tablier  du  pont.  On  ne  voit 
donc  plus  d'objection  sérieuse  contra  la  cona- 
tmctioQdn  poni deCubiac.  (Amx  w>lx-î  aux  vôfxl) 
If.  Muiflll.  J'ai  puisé  mes  moyens  de  dé- 
fense dans  le  MomàtMr  de  1818  et  non  paa  daoa 
l'écrit  qui  a  été  répandn  dans  la  Chambre. 

Je  prie  H.  le  miolstre  du  commerce  à'otmu- 
ver  que  la  roote  de  Gheviitceaux  n'est  pas  en- 
core ouverte,  et  qu'aussi  la  communication  avec 
Liboarne  n'est  pas  prompte,  mais  c'est  juslemeot 
parce  qu'elle  n  est  pas  encore  ouverte  que  noue 
avons  respolr  qu'elle  le  sera  l'année  procÂaloe; 
il  reste  peu  de  travaux  A  faire. 

On  a  bit  remarquer  que  le  département  de  la 
Gironde  n'avait  donné  aucune  somme  pour  par- 
ticiper à  cette  dépense,  tandis  que  le  départe- 
mentdu  Uorbihan  avait  offert  et  donné  176,000  fr. 
De  mon  côté,  je  ferai  remarquer  qu'il  était  dif- 
ficile de  lUre  contribuer  le  département  de  It 
Gironde  &  la  construction  de  ce  pont,  puisque  la 
ville  de  Libourne  s'y  opposait,  et  que  c'est  l'ar- 
rondissement le  plus  riche,  décemment  les  mem- 
bres du  cooseil  général  n'auraient  pas  voulu 
imposer  cet  arrondissement  à  payer  une  somme 
aussi  considérable. 

L'enquête  qui  a  été  faite  dans  le  tempe,  était 
k  la  vérité  pour  un  pont  k  travées  mobiles  ;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
nouvelle  enquête  ;  il  devait  cepencunt  y  en  avcHr 
une,  car  l'arrondissement  de  Libourne  n'arait 
que  deux  représentants,  et  par  conséquent  il  v 
avait  six  k  huit  voix  contre  lui.  Je  drâaaadeiu 
s'il  n'est  pai  possible  de  bire  une  nouvelle  en- 
quête, car  juaqu'id  11  n'a  pas  été  fourni  de  plan. 


M* 
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Bnlin  je  rlpiuaiKle  rajournement  jusqu'à  nou- 
velle l'iiquC-te.  lAax  vuix!  aux  voix!) 

M  tilaU-Kiioin.  Je  suis  favorable  à  la  cons- 
truction iJu  pont;  mais  il  me  parait  impossible 
d'adoplcr  le  projet  de  lui  jugquà  ce  que  M.  le 
rajjporteur  ait  bien  voulu  répoudrû  à  laquestioa 
qui  a  été  soulevée  par  M.  Uesloiigrajs.  11  a  ré- 
ponilu  à  toutes  les  objections  ;  je  ne  puis  appré- 
cier la  vérité  de  son  argumentation,  mais  je  ne 
sais  pas  pourquoi  il  a  laissé  de  côté  cette  der- 
nière objection.  M.  Deslongrais  a  demandé  pour- 
quoi le  département  de  la  Gironde,  s'il  est  vrai 
qu'il  prenne  tant  d'intérêt  à  la  conatructîon  du 
pont  de  Cubzac,  ne  ferait  pas  ce  que  le  départe- 
ment (lu  Morbihan  a  (ail  pour  le  pont  de  La 
Roche-Bernard,  c'est-à-dire  pourquoi  il  ne  par- 
ticiperait pas  à  la  dépense.  Le  département  de  la 
Gironde  sait  fort  bien  demander,  mais  il  est  une 
chose  qui  lui  coiile  toujours,  c'est  de  payer. 

M.    lier»*,    rapporteur.  Je    ferai  remarquer 

Su'il  y  a  une  ilifTcreEice  sensible  entre  le  pont  de 
a  Roche-iSt^riiard  et  celui  de  Cubzac. 

Dans  le  pontde  l.allociie-lternard  il  n'y  a  pas 
de  péage,  il  ost  dune  naturel  que  le  départe- 
ment y  contribue.  Dans  le  poni  de  Cubzac,  au 
contraire,  il  y  a  un  pé.ige,  et  par  ce  péage  le  dé- 
partement contribue  h  la  dépense  du  pont. 

M.  Slauguin.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

M.  le  Ppéaident.  La  parole  est  à  M.  Decazes, 
ensuite  à  M.  dL'  Salvandy  et  à  M-  Baude. 

M.  d«  SaUandy.  Je  déclare  céder  la  parole  à 
H.  Uauguin.  {Onrit.) 

H.  Maaguln.  Je  n'appartiens  pas  aux  dé- 
partements iiu  Midi,  mais  je  vois  une  contesta- 
tion qui  d'élève  entre  deux  villes^  Libourne  et 
Bordeaux.  Eb  bien,  je  réponds  qu'il  ne  s'agit  ici 
ni  de  Bordeaux,  ni  de  Liuourne,  mais  d'une  des 
grandes  communications  de  la  France,  d'une  des 

Ïraudes artères  du  royaume,  d'une  des  lignes  iili- 
es,  indispengables  pour  Icscoinmunicalionsdu 
NordavecleMidi,  etdu  Midi  avec  l'Kspagne.  Nous 
ne  devons  nous  occuper  ici  ni  de  Libourne  ni  de 
Bordeaux  :  nous  devons  voir  s'il  n'est  pas  utile 
&  la  France  que  cette  ligne  de  communication, 
coupée  pas  un  fleuve  dont  la  traversée  est  difli- 
cile,  soit  unie  par  un  pont. 

En  bien,  lous  ceux  qui  sont  allés  à  Bordeaux 
Bavent  que  le  passage  est  dangereux  et  long, 
qu'il  retarde  les  communications,  les  dépêches, 
les  afTaires  de  cummerce,  el  q^u'oii  ne  saurait 
faire  cesser  truj)  tût  une  pareille  inierruption. 

Après  cuia,  que  Libourne  ait  à  se  plaindre, 
sans  doute,  il  faut  avoir  égard  à  ses  réclama- 
tions, il  faut  alors  s'arranger  de  manière  à  ce 
que  la  construction  du  pont  de  Cubzac  laisse 
la  navigation  libre.  Une  fois  que  vous  aurez  l'ail 
cette  concession,  et  cela  ri>gurdc  lei>  ponts  et 
chaussées,  c'est  une  aiïairu  d'admijiistratioii  et 
non  point  de  Chambre;  une  Tois  que  voiiii  aurez 
ainsi  satisfait  aux  inierèts  ilu  la  10i.'alité,  vous 
ne  sauriez  trop  vous  empresser  de  voter  pour  la 
construction  du  pont  de  Cabzac.  Je  déclare, 
pour  ma  pari,  que  je  vote  en  faveur  de  la  loi. 
ijTèt  b'un!  très  bien.') 

U.  le  PrésIdcDl.  Le  paragraphe  L*  ayant  été 
retranché  par  U  commission,  et  ce  retranche- 
ment ayant  été  consenti  par  M.  le  ministre  des 
finances,  l'arlicle  t"  est  réduit  à  ces  termes  : 

•  tin  crédit  de  l,ûUO,IXKI  francs  est  ouvert  pour 
concourir  à  l'établissement  d'un  pont  sur  la  llor- 
dogne,  k  Cubzac,  route  royale  n*  il),  de  Paris  à 
Bortteaux.  • 


M.  Martell  propose  l'amendement  suiTtat: 

•  Ce  pont  sera  suspendu  ;  il  aura  au  plus  cinq 
travées,  et  le  tablier  sera  k  une  élévation  de 
30  mètres  au-dessus  des  plus  hautes  marées  de 
vives  eaux.  ■ 

Quelt/uet  voix  :  C'est  un  article  additionnel. 

M.  le  Président.  Je  suis  obligé  de  le  mettre 
aux  voix,  comme  amendement;  car  M.  Decazes 
propose  une  nouvelle  rédaction  de  l'ai'ticle  1". 

M.  Martell  a  ta  parole. 

M.  Martell.  Le  paragraphe  additionnel  qui 
vous  est  proposé  à  l'effet  d'élever  le  tablier  du 
ponl  projeté,  a  30  mètres,  n'exige  pas  de  grands 
développements. 

C'était  l'intention  originaire  de  M.  le  directeur 
des  ponts  et  chaussées.  Cette  élévation  suffira 
à  peine  à  la  mâture  des  grands  navires,  et  nous 
ne  ferons  qu'une  demande  semblable  à  celle  qui 
a  été  accordée  pour  le  pont  projeté  de  La  Roche- 
Bernard,  qui  doit  môme  être  élevé  à  33  mètres. 

Quelles  que  soient  les  bonnes  Intentions  de 
M.  le  ministre  de  l'iniérieur,  nous  demandons 

aue  cette  condition  soit  écrite  dans  la  loi,  a&n 
c  provenir  que  le  commerce  de  Libourne  ne  se 
trouve  à  la  merci  do  la  compagnie  qui  entre- 
prendra ce  pont,  car  il  ne  sulut  pas  que  le  rap- 
port fasse  mention  d'une  élévation  quelcoDque, 
il  faut  qu'elle  soit  déterminée  par  la  loi. 

La  commission  n'a  point  voulu  insérer  dans 
la  loi  le  chiATre  de  'ZT  mètres  50  centimètres, 
parce  que  tous  les  rapports  qui  doivent  être  faits 
sur  l'élévation  nécessaire  à  ce  pont,  ne  lui  étaient 
pas  encore  parvenus,  lîlle  ne  s'opposera  point, 
je  le  pense,  a  la  hauteur  de  30  mètres  que  nous 
réclamons;  car  elle  sait  que  des  navires,  jau- 
geant moins  de  200  tonneaux,  portent  des  mâ- 
tures de  plus  de  80  pieds,  et  que  la  rivière  dé- 
couverte, violemmentagitéepartes  vents,  gonfle 
la  va^'uc,  l'élève  et  rend  le  passage  d'autant  plus 
difficile. 

Je  ne  peux  concevoir  les  motifs  qui  s'oppose- 
raient à  ce  que  le  commerce  de  Libourne  jouit 
de.'i  mOiiics  avantages  réclamés  et  obtenus  par 
celui  de  Redon,  relativement  à  la  construction 
d'un  ponl  à  La  Koche-Bernard. 

Je  n'ignore  pas  qu'il  existe  un  autre  amende- 
ment au  sujet  de  ce  pont,  présenté  par  un  de 
nos  honorables  collègues;  mais  j'ai  la  conviction 
qu'il  est  insuffisant. 

M.  Legrand,  comiuittaire  da  roi.  Je  ne  viens 
pas  combattre  l'insertion  de  la  hauteur  du  pont 
dans  le  projet  de  loi.  La  Chambre  a  décidé  nier 

aue  celte  dimension  serait  insérée  dans  le  projet 
e  loi  relatif  au  pont  de  La  Roche-Bernard,  et, 
sans  doulc,  les  mi'iut's  motifs  la  porteront  aussi 
à  écrire  dans  la  loi  la  dimension  du  pont  de 
Cubzac;  mais  c'est  contre  le  cliilTre  de  cette  di- 
mension que  je  viens  réclamer. 

La  hauteur  de  21  mètres  ùU  centimètres  sufHt 
à  lous  les  besoins  du  commerce  de  Libourne; 
c'est  sur  celle  hauteur  que  les  calculs  ont  été 
faiis  et  que  le  crédit  a  été  réglé;  si  l'on  admet 
une  bauleurplus  grande,  il  faudra  une  dépense 
plus  torte,  ut  ouvrir,  par  la  loi,  un  crédit  plus 
fort. 

Pour  rassurer  la  Chambre  sur  la  hauteur  de 
'il  mètres  TiO  ceniinii'lres,  je  demande  la  per- 
mission de  lui  donner  lecture  d'une  lettre  du 
coiiiinissaire  de  marine  qui  a  été  chargé  d'ins- 
truire cette  affaire  : 

c  M.  le  ministre,  j'ai  l'bonnear  d'adresser  à 
Votre  BxcelleQce..-  -  lOnrit.) 


[Chambre  dM  Dépotés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [il  mai  1834.] 


418 


M.  Martell.  D*où  la  lettre  est-elle  datée  ? 

M.  L<e|çriind,  commissaire  du  roi.  De  Bordeaux. 
G*est  du  commissaire  de  marine  de  Bordeaux. 

M.  lllarteli.  Je  m'v  attendais. 

« 

M.  Liegrand,  commissaire  du  roi,  La  lettre 
contient  des  faits;  si  ces  faits  sont  inexacts, 
M.  Martell  pourra  les  contredire. 

«  Monsieur  le  ministre, 

1  J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  quelques 
observations  sur  le  procès-verbal  rédigé  par  la 
commission  chargée  de  donner  son  avis  sur  la 
guesiion  suivante  :  La  hauteur  de  :?7  mètres 
oO  centimètres,  déterminée  pour  le  tablier  du 
pont  suspendu  de  Cubzac,  sera-t-elle  suffisante 

Eour  le  passage  des  bâtiments  que  le  pont  de 
ibourne  peut  recevoir? 
<«  Elle  a  répondu  d'une  manière  préciâe  à  cette 
question  et  à  deux  autres  qui  lui  étaient  posées, 
et  le  pont  peut  être  construit  d'après  les  plans 
établis  par  les  ponts  et  chaussées.  Je  ne  vions 
donc  ici,  Monsieur  le  ministre,  que  donner  plus 
de  force  aux  décisions  de  la  commission  dont 
je  faisais  partie,  et  revenant  sur  les  calculs  un 
peu  larges  de  la  mâture  du  bâtiment  de  3fX)  ton- 
neaux et  sur  les  dimensions  exagérées  de  celle 
de  la  galiote  belge,  partie  au  moment  de  notre 
arrivée  à  Libourne,  et  que  nous  avons  reijues 
sur  la  parole  du  capitaine  Reynac  et  des  autres 
membres,  défenseurs  ardents  des  intérêts  de  leur 
ville. 

<  La  mâture  du  bâtiment  de  300  tonneaux, 
déterminée  d'une  manière  rigoureuse  d'après 
le  rapport  au  maître  ban,et  en  donnant  une  flèche 
de  quatre  pieds  et  demi  au  mât  de  perroquet, 
est  réellement  de  ÏU)  pieds  sur  carlingue;  mais 
le  commerce  est  loin  de  mater  ainsi  ses  bâti- 
ments; il  diminue  généralement  le  ban  de  trois 
pieds  et  détermine  ensuite  les  dimensions  de 
la  mâture,  d'après  les  principes  employés  par 
la  commission,  de  sorte  que  la  mâture  d  un  Là- 
timentde3(XI  tonneaux  est  de  101  pieds  6  pouces 
sur  carlingue  :  en  déduisant  le  mât  <ie  perroquet, 
diminué  du  ton  de  mât  de  hune,  21  pieds 
6  pouces,  il  restera  80  pieds,  d'où  il  est  facile  de 
déduire  que  non  seulement  le  bâtiment  de  300, 
mais  môme  celui  de  ^00  tonneaux,  pourra  faci- 
lement passer.  Un  objectera  peut-être  gue  par- 
fois on  trouvera  un  peu  de  mer;  je  répondrai 
qu'il  serait  bien  extraordinaire  que  le  bâti'uent 
passât  sous  le  pont  au  moment  des  plus  grandes 
eaux.  J'insisterai  ici  pour  qus  M.  le  ministre 
veuille  bi^n  remarquer  que  Libourne  n'a  eu, 
depuis  1760,  qu'un  seul  bâtiment  de  300  ton- 
neaux, que  ce  bâtiment  fut  sans  doute  armé  dans 
des  espérances  qui  ne  se  sont  point  réalisées, 
et  que  depuis,  ce  port  n'a  reçu  que  des  bâti- 
ments de  100  âl30  tonneaux,  qui  tous  pourront 
passer  sous  le  pont  sous  toutes  voiles.  » 

Je  pense,  Messieurs  que  ces  renseignements 
suffisent. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  i^énéral  Sobervie.  Je  ferai  observer 
à  M.  le  commissaire  du  roi  que  dans  les  mois 
de  septembre,  octobre  et  novembre,  il  arrive 
tous  les  jours  à  Libourne  des  bâtiments  hollan- 
dais du  pOâ^t  de  3  à  400  tonneaux. 

M.  Martell.  Cela  est  connu. 

M.  luefçrand,  commissaire  du  roL  Les  bâti- 
ments de  400  tonneaux  pourront  passer;  les 
calculs  du  commissaire  de  la  marine  sont  positifs. 


H.  Baade.  Le  ffouvernement  et  la  commission 
se  sont  attachés  a  démontrer  que  dans  le  projet 
pour  le  pont  le  Gubzac  on  avait  concilié  deux 
intérêts  généraux,  celui  de  la  circulation  par 
terre  et  celui  de  la  navigation.  C'est  à  la  conci- 
liation de  ces  deux  intérêts  qu'est  attaché  le 
vote  de  la  plupart  d'entre  nous,  et  c'est  sous  ce 
point  de  vue  que  je  demanderai  à  H.  le  com* 
missaire  du  roi  la  permission  de  lui  adresser 
une  question.  Mon  vote  sera  subordonné  à  la  ré- 
ponse qu'il  aura  la  bonté  d'y  faire. 

Le  pont  de  Cubzac  doit  être  un  pont  suspendu. 
Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'être  obligé 
de  lui  soumcitre  quelques  détails  graphiques;  je 
ferai  mes  efforts  pour  être  clair. 

L'appareil  d'un  pont  suspendu  soumet  la  pile 
qui  le  supporte  à  deux  sortes  d'actions;  l'une 
est  une  pression  verticale,  l'autre  une  traction 
latérale.  Lorsque  les  tractions  sont  en  équilibre 
(et  c'est  ce  que  nous  voyons  sur  les  ponts  de 
Paris),  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  pile  fasse 
culée;  elle  est  consolidée  par  des  forces  égales 
et  opposées;  il  y  a  équilibre,  et  la  pression  ver- 
ticale est  la  seule  qui  s'exerce.  Les  piles  du  pont 
de  Cubzac  seront  a  une  très  grande  hauteur. 

M.  le  commissaire  du  roi  vient  de  dire  que  le 
tablier  serait  élevé  de  27  mètres  50  au-desssus 
des  plus  hautes  eaux.  C'est  une  hauteur  supérieure 
à  celle  de  la  plateforme  de  l'Observatoire.  11  faut 
ajouter  la  dilTérence  entre  les  hautes  eaux  et 
les  basses  eaux,  et  entre  les  basses  faux  et  le 
fond  de  la  rivière.  Mais  ce  n'est  pas  à  la  hauteur 
de  27  mètres  50  que  sera  établi  le  point  de  irac- 
tion;  il  sera  élevé  au-dessus  du  tablier  de  toute 
la  flèche  des  chaînes.  Cette  chaîne  ne  peut  être 
moindre  de  10  mètres,  de  telle  sorte  que  la 
différence  entre  le  point  d'attache  des  cnatnes 
et  la  base  delà  pile,  sera  supérieure  à  la  hauteur 
de  la  colonne  de  la  place  Vendôme,  laquelle  a 
43  mètres.  Eh  bien!  supposez  un  des  accidents 
auxquels  sont  exposés  les  ponts  suspendus,  une 
de  ces  ruptures  qui  se  sont  quelquefois  mani- 
festées dans  les  premiers  essais;  qu  arriverait- il? 
L'équilibre  étant  rompu,  la  force  de  traction 
s'exercerait  d'un  seul  côté  de  la  pile,  et  le  ren- 
versement deviendrait  inévitable.  11  ne  faut  pas 
de  grandes  notions  en  mécanique  pour  juger 
la  puissance  d'une  force  agissant  à  rextréniité 
d'un  levier  de  40  à  45  mètres  de  longueur.  Après 
le  renversement  de  la  première  pile  les  autres 
piles  suivraient,  l'on  aurait  dans  la  rivière  un 
certain  nombre  de  corps  d'un  volume  énorme, 
qui  obstrueraient  la  navigation  de  manière  à 
la  rendre  presque  impossible.  Cette  obstruc- 
tion ne  serait  pas  seulement  locale,  elle  change- 
rail  tout  le  régime  du  fleuve;  les  angles  d'inci- 
dence et  d'inflexion  que  forment  aujourd'hui  ses 
courants  seraient  complètement  changés;  les 
bancs  qui  existent  dans  son  lit  seraient  déplacés 
et  accrus,  les  rives  corrodées,  les  passes  déran- 
gées; il  n'v  aurait  plus  en  réalité  de  navigation 
maritime  de  la  Oordogne. 

Je  de  nanderai  donc  à  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  s'il  est  dans  l'intention  de  l'Ad- 
ministration d'exiger  que  les  piles  du  pont  soient 
des  piles  culées  (Von  .'n^n/j,  c'est-à-dire  des  piles 
capables  de  résister  À  la  traction  des  chaînes 
dans  le  cas  où  une  travée  serait  rompue. 

On  vous  a  parlé,  .Messieurs,  de  l'importance  du 
port  de  Libourne.  Celte  importance,  j'en  conviens, 
n'est  pas  fort  considérable  encore,  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  que  cet  intérêt  soit  négligé 
dans  la  Chambre.  Vous  êtes  les  protecteurs  des 
petits  intérêts  comme  des  grands. 
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Quoi  q^u'il  en  soit,  le  port  de  Libourne,  qui 
est  le  punit  de  joticiion  entre  la  navigation  flu- 
viale et  la  navrgalio.'i  maritime  des  bassins  de 
la  Dordogne,  esl  appelé  à  d'assen  praiida  déve- 
loppements. L'Etal  a  fait  des  dépenses  assez 
conËJdérables  pour  la  navigation  de  l'iste,  qui 
se  jette  dans  la  Dordogne  à  Libourne,  et  les 
Ûiamttres  se  sont  occupées  par  deux  fois  de  la 
Vézère.  La  navigation  de  fa  Dordogne  elle-même, 
aujourd'hui  fort  imparraite,  preiidra  un  grand 
accroissement. 

Je  crois  donc  que  l'accroissement  de  dépenses 
qui  résulterait  ue  l'intervention  de  l'.^dminis- 
tration,  relativement  à  la  dimension  des  piles, 
serait  parfaitement  justiliée,  et  qu'on  pourrait 
la  couvrir  par  des  coittributiona  locales.  C'est 
dans  ce  cas  que  l'amendement  de  M.  Glais-Uizoin 
pourrait  trouver  sa  place. 

Je  demande  à  M.  le  directeur  des  ponts  et 
chaussées  s'il  entend  que  les  piles  du  pont  de  la 
Dordogne  fassent  culées  ou  non. 

M.  Levrand,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
la  Chambre  n'a  pas  sans  doute  le  désir  que  le 
commissaire  du  gouvernement  vienne  rédiger 
un  projet  à  celte  tribune.  (.Vux/  iton.'i  Je  ne  ré- 
pondrai qu'un  mot  à  .M.  Itauile.  M.  Ilaule  est 
alarmé  de  l'effet  des  tractions  horizontales  dans 
le  cas  de  la  rupture  d'une  travée;  mais  veuillez, 
Messieurs,  remarquer  que  les  piliers  doivent 
avoir  '27  mètres  5U  au-dessus  des  bautes  mers; 
qu'à  cette  hauteur,  il  faut  ajouter  la  distance 
entre  les  niveaux  des  hautes  mers  et  des  basses 
mers,  la  profondeur  du  lit  au-dessous  des  basses 
mers;  enfin  la  surélévation  des  points  d'appui 
au-dessus  du  tablier.  11  est  évident  que  pour 
une  élévation  aussi  forte,  il  y  aura  nécessaire- 
ment entre  la  largeur  des  piliers  et  leur  hauteur 
un  rapport  tel  que  sans  faire  ce  calcul,  je  ne 
puis  faire  le  moindre  doute  que  la  masse  de  ces 
piliers  n'oUre  une  résistance  bien  supérieure  i 
la  traction  hori!:ontale  dont  M.  Baude  redoute 
les  eOfeis. 

M.  Bande.  Je  ne  demande  pas  que  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  nous  lasse  le  cal- 
cul de  la  dimension  des  piles.  Je  demande  sim- 
plement s'il  est  ou  non  dans  l'intention  de  l'Ad- 
fflinistralion  d'exiger  les  dimensions  nécessaires 
pour  que  les  piles  fassent  culées,  et  pour  que 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  un  accident  dans  les 
piles,  le  pont  ne  soit  pas  renversé.  Voilà  ma 
question- 

H.  Eicgrand,  commiiiaire  du  roi.  Je  ne  puis 
que  répéter  que  dans  mon  opinion  la  masse  des 
piliers  sera  telle  que  leur  résistance  sera  supé- 
rieure à  l'effort  de  la  traction  horizontale  qui 
ne  se  composera  que  du  poids  du  tablier  et  des 
chaînes  de  support. 

M.  Ch«rl«B  Uapin.  Je  demande  à  faire  une 
olnervation  qui  rassurera  parfaitement  la  Cham- 
bre sur  les  appréhensions  qu'a  pu  lui  donner 
M.  Baude.  (Àiix  voix!  aux  voucJ) 
H.  Hariell.  Messieurs...  {Aux  voix  !  aux  voix!) 
H.  le  PréaldcHl.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
AarXACliian.iParlez!  ParLet!  Auxvoix!  Fartez]) 
Si  TOUS  voulez  entendre  l'orateur,  gardez  le 
silence. 

U.  Mariell.  Au  milieu  de  ce  débat  mon  amen- 
dement peut-^tre  a  été  perdu  de  vue;  j'ai  de- 
mandé une  élévation  de  30  mètres.  H.  le  direc- 
teur des  ponts  et  chaussées  est  venu  nous  lire 
une  lettre  de  Bordeaux 


M.  Harlell.  Il  avait  été  dit  de  plus  que  voui 
attendiez  des  renseignements  de  la  Bretagne. 
M.  Lej^rand,  commssaire  du  roi.  C'est  au  sujet 

du  pont  de  La  Roche-Bernard  que  nous  atten- 
dions ces  renseignements  qui  nous  sont  arrivés 
et  qui  ont  été  transmis  à  la  commission. 

M.  Martell.  Il  est  prouvé,  par  la  lettre  du 
commissaire  de  la  marine,  qu  une  galiotc  hol- 
landaise a  11.')  pieds  de  hauteur,  et  qu'elle  ne 
peut  par  conséquent  passer  sous  un  pont  de 
^7  mètres  de  hauteur. 

M.  I^grand,  commissaire  du  roi.  Elle  ne  pas- 
serait pas  davantage  sous  un  pont  de  30  mètres. 

M.  .Ilarlell.  Elle  aurait  toujours  plus  de  faci- 
lité pour  abaisser  ses  mâts.  Vous  avez  accordé 
33  mètres  pour  le  pont  de  La  Roche-Bernard.  Je 
demande  30  mètres  pour  celui  de  Cubzac. 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  M.  Marteil.) 

(Le  paragraplie  est  rejeté.) 

M.  le  l*r«sldenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1"  tel  qu'il  a  été  proposé  par  M-  Decazea  : 


<  Un  crédit  de  1,500,000  francs  estouvert pour 
concourir  k  l'établissement,  sur  la  Dordogne,  à 
Cubzac,  route  royale,  n°  10,  de  l'aris  à  Bordeaux, 
d'un  pont  suspendu,  qui  ne  pourra  avoir  plus  de 
h  travées,  et  dont  le  tablier  ne  laissera  pas  moins 
de  21  m.  50  de  distance  libre  au-dessus  des  plus 
hautes  eaux.  •• 

M.  Hervé,  rapporteur.  La  commission  adhère 
à  cet  amendement, 

M.  Deeaaea.  La  Chambre  comprendra  que  je 
n'ai  plus  à  défendre  un  amendement  qu'aamet- 
lent  le  gouvernement  et  la  commission,  et  qui 
est  conforme  à  si's  précédents. 

U-  IHarlell.  J'ai  déjà  signalé  l'insufiisance  de 
ce  paragraphe  additionnel,  maie  je  n'en  demande 
pas  moins  l'insertion  dans  la  loi;  il  se  trouve 
déjà  consigné  dans  le  rapport.  Vous  ne  voua 
refuserez  pas,  Messieurs,  à  cet  acte  de  justice  : 
.M.  le  commissaire  du  roi  et  la  commission  n'y 
metleni  aucun  obstacle,  et  il  est  urgent  que  la 
compagnie  à  laquelle  sera  conHée  cette  construc- 
tion, sache  bien  que  le  tablier  du  pont  doit  être 
à  une  élévation  de  27  m.  50  au-dessus  des  plus 
hautes  eaux. 

Ce  paragraphe  additionnel  est  tellement 
simple,  tellement  juste,  qu'il  est  inutile  d'ajouter 
aucune  autre  considération. 

(L'article  t",  rédigé  par  H.  Decazes,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  l'réMident.  M-  tJlais-Bizoin  présente  un 
article  additionnel  ainsi  conjju  : 

<  Dans  ce  crédit,  la  ville  de  Bordeaux  contri- 
buera pour  la  somme  de  500,000  francs.  •  [Vio- 
lenls  mur  muret.) 

Plutieurt  voix  :  Vous  ne  pouvez  obliger  la  ville 
de  Bordeaux  à  voter  des  fonds.  La  question  préa- 
lable! '^ 


M.  le  PrésIdcNl.  L'amendement  est-jl  appuyé  f 
M.  Salverle  et  plutieurt  autres  membres  de  ta 
gauche.  Oui!  oui! 
M.  VIglep.  Je  demande  la  question  préalable. 
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M.  Slnrlell.  Ce  [l'csl  pa^  possible. 

M.lel*rë«M«at.  L'oraleur  estdans son  droit; 
il  a  Tait  une  propoâlLion,  vous  derez  écouter  les 
explications. 

M.  4àlni«-Blx»lN.  Vous  avez  sanctionné  hier 
par  votre  vfile  ce  que  je  vous  jiropose  aujour- 
d'hui; vous  avez  décide  que  le  département  du 
Horbilian  contribuerait  pour  un  tiers  à  la  dé- 
pense du  pont  de  La  Roche-Bernard. 

Plusieurs  viix  :  La  commune  l'avait  demandé. 

M.  VIbIx-IBIzoIii.  J'ai  demandé  à  M.  le  rap- 
porteur, et  c'est  lui-même  qui  m'a  dicté  cette  uIj- 
tection;  je  lui  ai  demandé  pourquoi  la  ville  de 
lordeaux  ne  contribuerait  pas  pour  un  tiers  aux 
dépenses  du  pont  de  Oubzac.  11  m'a  répondu  que 
le  pont  de  Cubzac  serait  sujet  à  un  péaj^e,  et 
que,  par  conséquent,  les  habitants  du  pays  en 
supporteraient  la  dépense-  Je  concevrais  l'objec- 
tion si,  sur  le  pont  Je  Cubzac,  il  ne  devait  passer 
que  lies  Girondins,  mais  c'est  la  France  entière 
qui  y  passera.  Ainsi  le  péage  sera  supporté  par 
tous  les  voyageurs  sans  distinction.  &i  ma  pro- 
position n'était  pas  accueillie,  notis  aurions  un 
exemple  Trapiiant  que  l'habitude  de  la  Gironde 
est  de  demander,  et  que  son  habitude  aussi  est 
de  ne  rien  payer.  [Aux  voix!  aux  ooit!) 

M.  Hervé,  rapporteur.  La  Chambre  n'a  pas  le 
droit  d'imposer  extraordinairement  la  ville  de 
Bordeaux.  Uans  le  projet  de  loi  relatif  à.  la  cons- 
truction du  pont  de  La  Roche-Bernard,  elle  n'a 
Tait  qu'homolojîoer  ce  qui  avait  été  décidé  par 
le  conseil  général. 

M.  ttlala-IBIiiiln.  Potirquoi  le  conseil  géné- 
ral de  la  Gironde  n'a-t-il  pas  fait  ce  qu'a  fait 
celui  du  Morbihan? 

M.  Deeaiea.  /L  La  Roche-Iternard,  pour  un 
péage  de  10,000  francs  environ,  voua  donnez 
vâO.OOO  francs;  à  Cubzac,  pour  un  péage  de 
âO,CKKIfrancs  vous nedonnezaue  l,&00,000  francs. 
C'est  proportLOdiiellement  5  rois  moins. 

Celte  observation  répond  suffisamment  à  l'ob- 
jection. 

M.  tilaU-IBUoIn,  C'est  un  singulier  argument 
de  la  part  de  M.  le  rapporteur,  que  celui  qui  con- 
siste à  dire  que  te  conseil  général  de  la  Gironde 
n'ayant  pas  volé  de  fonds  pour  le  pont  de  Cubzac, 
il  s'est  par  cela  même  donné  le  droit  de  percevoir 
Bur  la  France  une  contribution  de  1 ,500,000  francs. 
{Murmures.) 

Plxisiears  voix  :  La  question  préalable! 

(M.  le  président  relit  Vamendement  de  M.  Glais- 
Bizoin.) 

M.  Mmrtcll.  Ce  serait  une  chaîne  trop  consi- 
dérable pour  la  ville  de  Bordeaux;  elle  ae  doit 
pas  seule  profiter  de  ce  pont.  Bazas  et  d'autres 
arrondissements  profiteront  de  l'avantage  de  ce 
pont,  et  devront  concourir  à  sa  dépense. 

Je  vote  contre  cette  demande  de  »00,000  francs. 

M.  lel'pësldenl.  Je  mets  aux  voix  la  question 
préalable. 

M.  tilaU-Bis«lN.  Je  soutiens  que  vous  ne 
pouvez  pas  voter  sur  ma  proposition  par  la  ques- 
tion préalable;  elle  n'a  nen  d'inconstitutionnel. 


M.  I«  Président.  La  question  préalable  est 
demandée,  je  dois  ta  mettre  aux  voix. 
(La  question  préalable  est  adoptée.) 


Art.  2. 

"  Le  montant  du  crédit  ouvert  par  l'article 
précédent  sera  alloué,  &  titre  de  subvention,  à  la 

compagnie  qui  se  chargera,  à  ses  risques  et  périls, 
de  l'établissement  dudit  pont,  moyennant  la  con- 
cession du  produit  d'un  péage  pendant  le  temps 
qui  sera  déterminé  par  une  adjudication  pu- 
blique. 

I  Le  payement  s'en  effectuera  aus  époques  et 
suivant  les  conditions  énoncées  au  cahier  des 
charges,  qui  servira  de  base  à  l'adjudication,  • 
(Adopté.) 

M.  le  Prénldenl.  La commtssiona  retiré  l'ar- 
ticle 3. 

Elle  propose  deux  articles  additionnels,  le 
premier  est  ainsi  con^u  : 

Art.  3  (nouveau). 

"  Sur  le  crédit  ouvert  par  la  présente  loi,  une 
soQime  de  300,000  francs  est  atTectée  k  l'exer- 
cice 1835.  • 

((^t  article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Préaident.  Le  second  article  addition- 
nel est  ainsi  con^u: 

a  La  portion  du  crédit  de  1,500,000  francs  qui 
n'aura  pas  été  consommée  à  la  fin  d'un  exercice 
pourra  être  reportée  à  [  'exercice  suivant,  sans 
toutefois  que  la  limite  de  1,500,000  francs 
puisse  être  dépassée.  ■ 

(Cet  article,  mis  au  voix,  est  adopté  et  devient 
l'article  4  de  la  loi.) 

On  procède  au  icratiit  ucret  tar  l'entembU  de 
la  loi. 

En  voici  te  résultat  : 

Nombre  de  votants 206 

Majorité 129 

Pour 183 

Contre 73 

(Là  Chambre  a  adopté.) 

H.  le  PrérideHl.  L'ordre  du  jour  est  la  iit- 
euuion  du  projet  de  toi  relatif  au  canal  d'Area- 
ekon. 

M.  Salverte  a  la  parole- 

M.  Saiverle.  Messieurs,  je  ne  vien?  paacom- 
batlre  un  projet  de  loi  dont  je  suis  le  premier  à 
reconnaître  1  utilité;  mais  il  me  semble  offrir 
une  grande  difficulté,  sur  laquelle  je  crois  que 
vous  partagerez  le  désir  que  j  ai  d'être  écldré. 

Une  ofiposition  à  la  concession  que  le  projet 
de  loi  bit  à  M.  Boyer-Ponfrëde  a  été  élev&e  par 
M.  Gauthier-Lbardy,  qui  antérieurement  avait 
obtenu  une  concession  d'eau  pour  une  usine,  et 
qui  pense  que  cette  concession  d'eau  serait  an- 
nulée ou  extrêmement  diminuée  si  le  canal 
était  exécuté. 

Sur  ce  point,  j'aurais  désiré  que  l'honorable 
rapporteur  de  votre  commission  s'expnm&t 
d'une  manière  plus  positive.  Si  vous  examines 
le  rapport,  vous  voyez  en  effet  qu'il  n'explique 
pas  bien  nettement,  ni  d'une  mauière  ansolu- 
menl  satisfai santé ,jsi  en  effet  H.  Gauthier-Lbardy 
a  ou  n'a  pas  un  droit  réel. 

II  parait  d'après  le  rapport,  tanlAt  que  le  con- 
cessionnaire serait  obligé  de  souffrir  la  prise 
d'eau  que  réclame  M.  Gauthier- Lhardy,  et  tan- 
tôt que  celui-ci  pourrait-être  contraint  de  re- 
noncer A  ses  droits:  dès  tors,  vous  devei  deman- 
der, avant  de  voter  cette  loi^  si  vous  ne  ménagez 
pas  i  l'Etat  an  procès,  ou  si  la  contestation  ne 
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doit  s'élever  qu'entre  les  deuxcoacesaiODnaires. 
S'il  doit  avoir  lieu  entre  les  deux  concession- 
naireii,  ce  n'est  pas  l'affaire  de  la  Cliamlire,  et 
nouE  n'avons  pas  à  nouB  en  occuper.  Si,  au  con- 
traire, il  y  a  matière  &  procès,  il  mo  semble  que 
vous  ne  devez  pas  votar  1&  concession  avant  que 
l'afTaire  soit  éclaircie;  car  ce  sérail  acheter  un 

e(U  cher  le  canal  demandé,  que  d'ajouter  aux 
veurs  qu'accorde  l'Btat  les  frais  d'un  proct's 
qu'il  aurait  &  supporter. 

11  y  a  de  plus,  dans  le  rapport,  l'expression 
d'un  principe  que  je  ne  crois  pas  devoir  laisser 
passer  sans  observation.  L'honorable  rapporteur, 
en  pariant  du  cahier  des  ciiareies  où  aurait  dt'i 
trouver  place  la  réclamation  ife  ïf.  Gauthier,  a 
dit:-  La  Chambre  peut  écarter  ce  cahier  des 
charKes   avec  ta  loi  eile-méme,  mais  elle  ne 

Iieulle  modifier  sans  le  consentenmat  de  toutes 
es  parties  qui  l'ont  signé.  ■■ 
messieurs,  je  ne  puis  pas  admettre  ce  principe. 
Sans  doute,  lorsque  deux  parties  signent  un  con- 
trat, il  n'appartient  pas  à  un  tiers  d'y  apporter 
des  modifications:  mais  le  contrat  entre  l'Ëtat 
et  dfs  particuliers,  sur  des  matit'Tes  qui  doivent 
être  essentiellement  réglées  [lar  l'aulorilê  léf^is- 
lalive,  n'est  conclu,  u'esl  parrall.  n'est  ohli^'a- 
toire,  que  miand  l'autorité  législative  y  a  mis  sa 
sanction.  Des  lors,  vous  n'êtes  pas  bornés  au  rôle 
stérile  d'enregistrer  les  projets  de  loi  de  cette 
espèce  ou  de  les  rejeter;  mais  vous  constTvt^ 
toujours  le  droit  de  les  modifier,  si  les  intérêts 
dont  vous  êtes  chargés  réclament  ces  modilîca- 
tions. 

Je  crois,  en  conséquence,  que  tous  pouvez 
d'une  part,  repousser  le  principe  introduit  dans 
le  rapport,  et  de  l'aulre  modiller  le  cahier  des 
charge:*,  si  la  concession  accordée  à  M.  FonTrède 

reut  entraîner  pour  l'Etat  une  contestation  ju- 
iciaire;  contestation  sur  laquelle  je  prie  M.  te 
rapporU'ur  de  vouloir  bien  s  exprimer. 

M.  UodI,  faitant  foncHam  de  rapporh-ur.  11  n'y 
a  pas  deux  concessionnaires,  il  n'v  en  a  qu'un 

3ui  est  proposé  ;  M.  Gauthier-Lharily  n'a  pas  de 
roit  ai-quis.  Dans  tous  les  cas,  un  amendement 
est  présenté,  qui  laisse  au  gouvernement  la  fa- 
culté de  concéder  toutes  les  eau.x  qui  pourraient 
excéder  celles  nécessaires  au  canaL 

Je  le  rëpéle,  le  droit  de  .M.  Guutbier-Lhardy 
n'e.-t  pas  reconnu  ;  mais  s'il  t'était,  et  qu'on 
put  le  concilier  avec  les  eaux  nécessaires  pour 
le  canal,  il  ne  saurait  y  avoir  aucune  difliculté 
au  nioy<'n  de  l'amendement  présenté  par  l'Iio- 
QOralde  M.  Bérigny. 

Quanta  l'utilité  du  canal,  elle  est  incontestable. 
Depuis  cent  cinquante  ans,  une  inlinité  de  pro- 
jets ont  été  faits  pHiur  l'améltoralion  des  landes 
de  la  Gascogne.  Aucun  d'eux  n'a  été  mis  à  exé- 
cution. Le  pays  que  le  canal  doit  traverser  est 
malheureux  et  improductif,  ou  bien  les  produits 
périssent  sur  les  lieux,  parce  que  ta  cherté  des 
transports  empérlie  de  les  enlever. 

Une  compagnie  se  présente,  elle  veut  bien 
emreprendrc,  à  ses  risques  et  périls,  un  canal 
de  quinte  lieues  de  long,  destiné  à  joindre  le 
bassin  d'Arcachon  à  l'étang  de  Mimizan.  C'est  un 
avantage  que  la  Chambre  ne  refusera  pas  en  re- 
poussant une  proposition  aussi  avantageuse. 

M.  Knlierle.  Je  suis  f&ché  que  l'honorable 
préopinant  ne  m'ait  pas  écouté;  car  je  n'ai  point 
combattu  le  projet,  comme  il  parait  le  croire; 
je  l'ai  au  contraire  formellement  approuvé. 
Quant  au  reste  de  son  opinion,  je  ne  réplique 
qu'un  mot  :  M.  Gauthier-Lhardy  a  des  droits  cer- 


tains et  avoués  dans  le  rapport.  Hais  il  me 
semble  certain  que  si  l'on  adopte  l'amendeincnt 

de  M.  Bérigny,  ta  difScuIlé  tombe  dès  lors;  et 
je  n'ai  plus  d  objection  è.  opposer  au  projet  de 

loi. 

M.  Roui,  faisant  fonctions  de  rapporteur. 
M.  Laurence  étant  malade,  je  suis  autorisé,  en 
son  nom,  en  celui  des  membres  de  la  commis- 
sion et  du  concessionnaire  lui-même,  à  adopter 
Taraendement  de  M.  Bérigny.  Ainsi  il  n'y  a  plus 
de  difficulté. 

M.  le  l*pésidiMii.  Je  mets  aux  voix  l'article 
premier  ainsi  con^u: 

Art.  1". 

«  L'offre  faite  par  !e  sieur  Boyer-Fonfrède 
d'exécuter  k  ses  frais,  risques  et  pé'rils,  un  ca- 
nal de  navigation  entre  le  bassin  d'Arcacbon  et 
l'étang  de  lumizan  est  acceptée.  •  {Adopté.) 

Art.  2. 

■  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
charfie  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  dusieurBoyer- 
Fonfrède,  stipulées  dans  le  dinier  des  chaires, 
arrêté  le  'J  avril  1835,  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur,  et  acceptées  sous  la 
date  du  même  jour  par  le  sieur  Hoyer-Fontrède, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

■  Ledit  cahier  des  charges  et  le  tarif  qui 
l'accompagne  resteront  annexés  à  la  présente 
loi.' 

(Ici  se  place  le  paragraphe  additionnel  pré- 
senté par  il.  Bérigny,  et  adopté  par  la  commis- 
sion.) 

•  .Néanmoins,  soit  pour  l'irrigation,  soit  pour 
l'industrie,  le  gouvernement  conservera  le  droit 
d'autoriser  des  prises  d'eau  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
courants  ou  bassins  qui  doivent  alimenter  le  ca- 
nal, moyennant  que  ces  prises  soient  établies  et 
ne  puissent  subsister  qu'à  la  l'ondilion  d'em- 
ployer seulement  les  eaux  qui  excéderait  leste- 
soins  de  la  navigation.  • 

(L'article  2,  ainsi  amendé,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  l'rrtil lient.  L'article  3  est  ainsi  con^^u  : 

■  Art.  3.  Le  sieur  Boyer-Fonfrède  ne  pourra 
user  de  la  présente  toi,  soit  pour  exproprier, 
soit  pour  commencer  les  travaux,  qu^près  la 
constitution  du  fonds  social  nécessaire  à  l'exé- 
cution du  canal.  " 

M.  BéHgay.  Monsieur  le  président,  j'ai  pro- 
posé à  cet  article  un  amendement  qui  consiste  i 
ajouter  les  mots:  avoir  jasl' fié  ealubUtnenl. 

M.  le  IVësIdenl.  Voici  l'article  amendé  par 
M.  Bérigny  : 


•  Le  sieur  Boyer-Fonfrède  ne  pourra  user  de 
la  présente  loi, 'soit  pour  exnroprier,  aoit  pour 
commencer  les  travaux,  quaprès  avoir  jusiifii 
valablement  de  la  conslituliou  du  Tonds  social 
nécessaire  à  l'entière  exécution  de  l'entreprise.  " 

iL'article  U,  ainsi  amendé,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Pr^Hldent.  Je  donne  lecture  des  deux 
derniers  articles  du  projet  de  toi  : 

Art.  4. 

«  Le  concessionnaire  encourra  la  déchéance, 
si  dans  le  délai  de  trois  ans,  après  la  promulga- 
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tion  de  la  loi,  il  n'a  pas  exécuté  la  moitié  au  1 
moins  des  travaux,  et  si,  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  il  ne  les  a  pas  entièrement  terminés,  selon 
les  bases  stipulées  dans  le  cahier  des  charges.  » 
(L'article  i,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  5. 

•  Dans  le  cas  où  le  canal,  une  fois  terminé, 
ne  serait  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  serait  pourvu  par  rAdministralioii  aux 
frais  du  ctnicessionnaire,  qui  sera  tenu  do  rem- 
bourser les  dépenses  faites  pour  cet  objet  sur 
l'état  rendu  exécutoire  par  le  préfet  du  départe- 
ment. »» 

I  L'article  .'),  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
On  proiùde  au  scrutiri  secret  sur  Vensemblc  du 

projet  de  loi. 

[in  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 23 'i 

Majorité  absolue 218 

boules  blanches  223 

boules  noires 11 

^La  Cliambre  a  adopté.) 

M.  le.  Frésldent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discusaion  de  la  proposition  de  loi  relative,  aux 
prtUs  faits  au  commerce  de  l'imprimerie  et  de  la 
librairie.  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  l'atoul,  rapporteur.  Comme  la  proposition 
actuidieuient  soumise  h  la  Chambre  date  déjà 
de  Tanuee  dernière,  je  voudrais,  en  très  peu  de 
mots,  lui  donner  quelques  explications. 

J'ai  visité  nïoi-méme,  et  dans  les  plus  crrands 
détails,  lo  dopM  des  livres.  J'ai  fait  écrire  à  tous 
les  bibliothécaires  de  France.  J'ai  ici  leurs  ré- 
onses.  J'ai  recueilli  les  avis  des  principiux 
ibraires  «le  Paris,  et  c'est  en  deux  minutes  que 
je  veux  souuïettre  ici  le  résultat  de  cet  e.xamen. 

II  serait  injuste  de  prétendre  que  ce  dépôt  de 
livres  n'est,  comme  on  l'a  dit  à  la  tribune,  qu'un 
ramas  de  mauvais  ouvrages  sans  mérite  et  sans 
valeur.  Je  me  suis  assuré  du  contraire.  J'ai  ac- 
quis la  certitude  que  le  dépôt  contenait  les  ou- 
vra<;es  de  nos  auteurs  les  plus  distingués  dans 
les  arts,  les  lettres  et  les  sciences.  J'en  ai  ici  la 
liste,  et  je  puis  ajouter  que  ces  ouvrages  sont 
en  très  i:rand  nombre,  et  qu'il  sera  facile  d'en 
doter  toutes  les  bibliothèques  qui  existent  en 
France  :  elles  auront  toutes  de  cinq  cents  à  deux 
mille  volumes. 

hidépendanunent  do  ces  ouvrages,  il  existe 
quaire-vingt  mille  volumes  pour  l'instruction 
élémentaire,  et  lorsque  vous  vous  occupez  avec 
tant  de  sollicitude  des  écoles  primaires,  je  crois 
que  ce  sera  une  dotation  très  utile  à  faire  ù  ces 
écoles. 

Il  y  a  en  France  195  bibliothèques.  Ehl  bien 
avec  les  livres  qui  se  trouvent  au  dépôt  vous 
pourrez  les  enrichir;  et  elles  en  ont  besoin,  car 
elles  ne  se  composent  iKiur  la  plupart  que  des 
débris  des  anciennes  bibliothèques  des  couvents. 
Il  y  aura  assez  de  livres  pour  former  des  biblio- 
thèques dans  les  villes  qui  n'en  ont  pas  encore. 

Je  sais  qu'on  a  prétendu  que  les  libraires  qui 
n'avaient  [las  profité  du  prêt,  et  ceux  qui  avaient 
retiré  leurs  nantissements,  avaient  réclamé 
contre  la  mesure.  J'ai  les  lettres  des  principaux 
libraires  de  Paris;  vous  avez  pu  môme  en  lire 
une  quia  paru  dans  le  Journal  det  Débats;  et  je 
puis  affirmer  qu'ils  soutiennentau  contraire  que 
cette  mesure  est  dans  l'intérêt  de  la  librairie,  et 
que  si  le  gouvernement  mettait  en  vente  cette 


quantité  énorme  de  livres,  la  librairie  serait 
ruinée. 

Je  termine  par  une  seule  réflexion.  J'ai  en- 
tendu déplorer  dans  cette  enceinte  l'oisiveté  de 
la  jeunesse  des  provinces;  eh  bien,  cette  me* 
sure  aura  aussi  pour  résultat  d'échanger  ses 
loisirs  de  calé  ou  d'estaminet  contre  l'étude;  et 
vous  trouverez  tout  à  la  fois,  d'abord  le  calme 
dans  leur  conduite,  pins  tard  dans  les  fruits  de 
leurs  travaux,  une  irrande  compensation  au  sa- 
crillce  nue  vous  ferez  aujourd  hui.  Et  quel  est 
ce  sacrifice?  D'après  dos  calculs  certains,  vous 
ne  pourriez  pas  retirer  200,000  francs  de  la 
vente  de  ces  livres;  c'est  un  fait  attesté.  (Uruils 
divers.) 

Messieurs,  jo  n'ai  pas  intérêt  à  tromper  la 
Chambre.  Je  rénète  ici  le  témoignage  de  tous  les 
libraires.  Ce  n  est  pas  mon  opinion  personnelle 
que  j'apporte,  c'est  celle  de  tous  les  nommes  de 
lart  que  vous  pouvez  consulter;  et  il  est  bien 
certain  que  vous  ne  retireriez  pas  plus  de 
200,000  francs  des  ouvrages  que  vous  feriez 
vendre,  et  ceci  s'explique  par  l'immense  con- 
currence, pour  ne  pas  dire  la  perturbation  que 
ces  livres  ap[)orleraienl  dans  le  commerce. 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Chambre  par  de  plus 
longs  détails,  et  surtout  [lar  la  lecture  des  nom- 
breuses pièces  que  j'ai  en  mon  pouvoir;  mais 
je  puis  garantir  l  exactitude  de  tout  ce  que  viens 
de  dire;  et  je  vous  adjure,  Messieurs,  de  cou- 
ronner cette  législature  par  un  bienfait  dont  le 
pays  se  montrera  reconnaissant. 

M.  Teste.  Messieurs,  la  mesure  qui  vous  est 
proposée  est  une  mesure  grave  par  les  crjii sé- 
quences qu'elle  peut  avoir.  C'est  évidemment 
une  excursion  hors  du  droit  commun.  Le  prêt 
de  30  millions  a  été  fait  h  des  professions  di- 
verses, et  plusieurs  des  emprunteurs,  apparte- 
nant à  ces  diverses  professions,  ont  procédé 
avec  le  Trésor  par  nantissement.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  des  livres,  ô00,0(X)  volumes  qui  sont 
entre  les  mains  de  l'État;  il  y  a  eu  des  éoénistes 
qui  ont  remis  des  meubles,  enfin  il  y  a  eu  des 
placements  hypothécaires  ou  des  droits  incor- 
porels donnés  en  nantissement. 

Voilà  la  situation.  Vous  savez,  Messieurs,  que 
déjà  des  sommes  assez  considérables  sont  ren- 
trées; il  y  a  espérance,  certitude  que  les  recou- 
vrements iront  plus  loin  ;  maisencore  aujourd'hui 
si  vous  prenez,  en  payement  des  .sommes  avancées 
aux  librairies,  les"r>00,000  volumes  que  vous 
avez  en  dépôt,  je  demande  comment  il  sera  pos- 
sible de  refuser  aux  fabricants  de  meubles  la 
décharge  de  leurs  créances.  Ils  vous  diront  : 
Prenez  le  gage,  et  donnez-moi  quittance. 

Il  est  impossible  d'introduire,  sous  des  cou- 
leurs d'ailleurs  fort  spécieuses,  une  pareille 
inégalité  dans  la  condition  de  ceux  qui  ont  traité 
au  même  titre. 

Une  chose  m'a  frappé  dans  ce  qui  vient  d'être 
dit  par  notre  honorable  collègue,  M.  Valout.  Il 
a  dit  que  les  500,000  volumes  que  nous  avons 
en  dépôt  pour  garantie  des  sommes  prêtées  aux 
libraires  se  composaient  en  très  grande  partie 
des  meilleurs  ouvrages  modernes. 

M.  Vaioot.  C'est  vrai! 

M.  Teste.  Des  meilleurs  ouvrages  modernes, 
dont  nous  pourrions  doter  utilement  toutes  les 
bibliothèques  de  province.  Eh  bien,  un  mo- 
ment après  il  a  ajouté  que  si  ces  .V)0,0(X)  vo- 
lumes étaient  vendus  avec  mesure,  en  choisis- 
sant le  temps  et  l'occasion,  cela  ne  rapporterait 
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SïB  plus  de  200,000  francs.  J'ai  peine  à  accor- 
er  CCS  deux  propositioiiB  enlre  elles. 

Mais  ce  n'est  pas  du  fait  nue  je  veux  occuper 
la  Chambre,  c'est  du  droit.  Je  dirai  qu'il  est  ira- 
possible  d'accorder  une  fiiveur  à  l'uue  des  pro- 
fessions qui  onl  obtenu  des  prêla  en  1830  sans 
faire  jouir  de  la  même  faveur  les  autres  profes- 
sions. De  celte  manière  le  Trésor  n'aurait  aucun 
moyen  de  pourvoir  au  recouvrement  des  som- 
mes avancées.  {Agitation.) 

M.  Flrnln  Dld»l.  Retire  du  commerce  de  la 
librairie,  et  personne  de  ma  famille  n'ayant 
consi|tUé  un  seul  livre  au  dépôt,  j'ai  dL'jà  larlé 
et  je  parle  encore,  non  pas  daus  un  intérêt 
privé,  non  pas  infime,  je  dois  le  dire,  dans  l'in- 
térêt de  la  librairie,  mais  dans  riutérët  du  pu- 
blic. 

Lorsque  j'éiais  dans  le  commerce,  j'ai  pu 
juger  raoi-méme,  par  les  services  que  ma  librairie 
seule  a  rendus  à  des  jeunes  gens  pauvres,  quels 
importants  services  iieuvent  rendre  les  biblio- 
thèques publiques,  surtout  dans  les  petites  villes 
de  nos  départemtmls.  Oui,  Messieurs,  c'est  ainsi 
que  vous  appellerez  les  jeunes  Pran(.'ai3  de 
l'école  dégradante  de  l'oisiveté,  à  l'école  ins- 
tructive de  la  littérature  et  des  arts,  à  l'école 
plus  sévOre  de  la  jurisprudence  et  des  sciences 
physiques  et  inalhemaliques,  éludes  qui  en  per- 
fectionnant les  lacultés  intellectuelles,  élèvent 
l'Ame  et  doivent  former  des  citoyens  utiles  k  la 
patrie,  dont  ils  pourront  être  l'honneur. 

Le  privilège  des  livres  sur  les  autres  mar- 
chandises, Messieurs,  est  d'avoirune  valeur  non 
seulement  morale,  mais  tellement  féconde  qu'elle 
peut  faire  fructil^ier  les  esprits  de  tout  ordre, 
et  que  ces  germes  créateurs  peuvent  faire  naître 
même  le  génie. 

Un  très  grand  nombre  de  bons  livres  en  tout 
genre,  consignés  au  dépAt,  ont  été  publics  par  les 
membres  distingués  de  toutes  les  académies,  ou 
du  gouvernement,  ou  de  la  Chambre  des  pairs, 
ou  de  la  Chambre  des  députés.  Mais,  dira-l-on, 
il  y  a  dans  le  dépôt  plusieurs  livres  médiocres 
qui  ne  méritent  pas  d'entrer  dans  les  hiblio- 
tnèqucs  publiques.  Eh  bien,  Messieurs,  le  gou- 
vernument  fera  vendre  publiquement  ces  ou- 
vragtïs,  et  le  pri-v  servira,  en  partie,  à  faire 
relier  les  bons  livres,  en  partie  a  faire  d'autres 
acquisitions.  Croyez  que  cesl  un  malheur  pour 
les  libraires  de  ne  pouvoir  racheter  leurs  livres, 
presque  tous  estimés  par  eux  au-dessous  du 
prix  de  fabrication.  La  librairie  est  le  seul  des 
commerces  qui  soufl're  encore,  l'our  prospérer, 
en  elTet,   elle  a  besoin  surtout  d'une  sécurité 

SroTonde.  La  mesure  qu'on  propose  me  semble 
oncunenécesïitc. 

Songez,  Messieurs,  et  j'en  appelle  autémoignage 
des  députés  nommés  par  les  arrondissements, 
songez  quelle  utilité  présente  et  future  doivent 
retirer  de  cette  loi  les  tribunaux  seuls,  dont  la 
bibliothèque  a^sez  souvent,  consiste  en  un 
exemplaire  des  Codes  dans  toute  leur  nudité, 
lorsqu'ils  pourront  consulter,  étudier  les  LEuvres 
de  Puthier,  par  exemple,  et  la  Procidare  civile 
de  Carré,  et  le  Héperloire  de  jariipruddnee,  par 
Merlin,  et  d'autres  bons  ouvrages  que  leur  citent 
les  avocats  et  les  avoués,  et  dont  sont  privés  ta 
plupart  de  vos  magistrats. 

Messieurs,  les  meilleurs  livres,  vendus  en 
grandes  quantités  à  la  fois,  perdent  la  plus 

Srande  partie  de  leur  prix  pécuniaire;  séparée 
e  la  masse,  ils  reprennent  leur  valeur. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi  proposé  par  la 


dernière    commission,  avec  l'amendement  de 
M.  Yalout. 

M.  le  Président.  •  Art.  1".  Le  ministre  des 
finances  est  autorisé  &  libérer  en  capital,  iat^ 
rets  et  frais,  les  libraires  qui  ont  pris  part  aux 
30  millions  de  secours  ouverts  au  commerce  par 
la  loi  du  17  octobre  1830,  et  qui  ofTrironl  au 
gouvernement  l'abandon  des  ouvrages  déposés 
par  eux  en  garantie.  > 

(Cet  article  est  mis  aux  voix.) 

M.  le  Président,  L'épreuve  étant  douteuse, 
elle  va  être  renouvelée. 

(L'épreuve  est  renouvelée  et  déclarée  dou* 
teuse.) 

M.  le  l'pésideai.  On  va  procéder  à  l'appd 
nominal-  (Agitation  prolongée.) 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  volants 231 

Majorité  absolue 11$ 

Boules  blanches 91 

Boules  noires 140 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  dajour  dit  lundi  19  mai  1834. 

A  midi  précis,  séance  publique. 

Uapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  la  concession  du  canal 
latéral  de  la  Loire. 

Discussion  du  projet  de  budget  des  recette» 
de  l'exercice  1835. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  LE  BARON  PASQUIER, 
PRÉSIDENT,  ET  DE   M.   LE  BARON  SÊGUIER,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  da  lundi  19  mai  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  lecrétaire-archivitte  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  17  mai 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Prë^ldeot.  L'ordre  du  jour  appelle,  en 
premier  lieu,  la  réception  de  M.  BaiUiot,  élevé 
récemment  à  lapairie. 

Je  prie  MM.  le  comte  CafTarelli  et  le  comte  de 
La  Roclie-Aymon,  de  vouloir  bien  introduire 
M.  Bailliot,  admis  à  la  dernière  séance. 

(M.  Bailliot  est  introduit.) 

M.  le  tecrétaire-archivisle  donne  lecture  de 
Vordonnance  royale  qui  éUoe  H.  Bailliol  à  la  dignité 
de  pair  de  France: 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  arril  1834. 

Louis -Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  saluL 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constituttoanelle, 
portant  : 

•  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  lei 
choisir  que  parmi  les  notabilitea  suivanlea  : 

•  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  troïa 
législatures  ou  qui  auront  six  ans  d'exercice... 
ou  qui  auront  été  nommés  ou  maintenus  depuis 
le  3b  juillet  1830;  > 
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Considérant  les  services  rendus  à  TÊtat  par 

M.  Bailliot,  membre  de  la  Chambre  des  députés, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

M.  BaiiUoty  membre  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  irarde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé:  Loms-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  de$  sceaux^  ministre  tecrétaire  d'Etat 
au  département  de  ta  justice  et  des  cultes. 

Signé  :  C.  PERSIL. 

M.  le  PrésIdeDt.  M.  Bailliot,  je  vais  lire  la 
formule  du  serment  que  vous  avez  à  prêter. 

<  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  des  Français, 
«  d*obéir  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
«  du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout  comme 
M  il  appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de 
«  France.  ■ 

M.  Bailliot.  Je  le  jure! 
(Ce  serment  prêté,  M.  Bailliot  est  admis  à 
prendre  séance.) 

M.  le  PrésideDt.  L'ordre  du  jour  appelle,  en 
second  lieu,  diverses  communications  au  gouver- 
nement. 

Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  de 
rinstruction  publique,  chargés  de  faire  ces  com- 
munications, sont  présents. 

Le  pair  de  France,  ministre  de  la  guerre,  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  est  également 
présent. 

M.  Thiers,  ministre  de  l'iniérieur,  ayant  ob- 
tenu la  parole,  soumet  à  la  Chambre  9  projets  de 
loi,  déjà  adoptés  par  la  Chambre  des  députés 
dans  ses  séances  des  3, 10  et  16  de  ce  mois,  et 
relatifs,  savoir: 

Les  8  premiers,  à  une  imposition  extraordi- 
naire et  à  des  emprunts  votes  par  le  départe- 
ment de  TAube  et  par  les  vill^  dont  les  noms 
suivent  : 

Niort.  Besançon,  Angoulème,  Bourges,  Poitiers, 
Blois,  Troyes. 

Et  le  neuvième,  à  Touverture  d*un  crédit 
extraordinaire  de  200,000  francs,  pour  la  célé- 
bration du  quatrième  anniversaire  des  journées 
de  Juillet. 

!•»  PROJET. 

Département  de  VÀube.  (Imposition 
extraordin4iire.) 

M.  Thiers,  ministre  de  Fintérieur.  Messieurs, 
la  Chambre  des  députés  a  adopté,  dans  sa  séance 
du  3  de  ce  mois,  un  projet  de  k>i  ayant  pour 
objet  d'autoriser  le-  département  de  TAube  à 
s*imposer  extraordinairement  un  centime  addi- 
tionnel au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de  1835  pour  le  produit 
en  être  appliqué  à  la  construction  d'une  caserne 
de  Rendac  merle  à  Troyes. 

L  état  de  délabrement  et  de  ruine  de  la  caserne 
actuelle  justifie  complètement  le  vole  du  conseil 
général  de  TAube  :  car  il  est  tel  que  les  répa- 
rations les  plus  coûteuses  tie  sathléraient  qu*au 
besoin  du  moment  et  ne  feraient  qu'ajourner  la 
nécessité  d'une  construction  noutelle. 

Le  roi  nous  a  ordonné.  Messiebrs,  de  tous  ap- 
porter le  projet  de  loi  dehtlné  à  'sanctionner  le 
vote  du  conseil  général  de  PAobé. 


PROJET  DE  LOI. 


•  Article  unique.  Le  département  de  l'Aube  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  1  cen- 
time additionnel  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1835,  pour 
le  produit  en  être  appliqué  à  la  construction 
d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Troyes.  » 

2«  3«  4«  PROJETS. 

Villes  de  Niort,  Besançon  et  Angoulème, 

(Emprunts,) 

M.  Thlem,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
le  roi  nous  a  chargé  de  soumettre  à  vos  délibé- 
rations divers  projets  de  loi  déjà  adoptés  par  la 
Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du  10  de 
ce  mois,  et  qiii  ont  pour  objet  d'autoriser  plu- 
sieurs villes  a  contracter  des  emprunts  à  Teffet 
de  pourvoir  à  des  dépenses  d'utilité  communale. 

Ville  de  Niort,  (Emprunt,) 

Une  ordonnance  royale  du  9  mai  1833  a  auto- 
risé cette  ville  à  faire  exécuter  à  ses  frais  l'agran- 
dissement du  quartier  de  cavalerie  dont  la  dé- 
pense est  évaluée  à  550,000  francs.  Le  conseil 
municipal,  désirant  faire  jouir  les  habitants, 
dans  le  moindre  délai  possible,  des  avantages 
que  doit  lui  procurer  la  garnison  d'un  régiment 
complet,  a  voté  un  emprunt  de  300.000  francs, 
pour  terminer  en  4  ans  les  travaux  (font  l'achè- 
vement exigerait  Tannées,  si  on  n'y  aflfectait  que 


acéré  la  quotité  de  l'emprunt  nécessaire  pour 
atteindre  le  but  qu'il  se  propose.  Les  ressources 
affectées,  dès  le  principe,  à  la  dépense  donneront 
en  4  ans,  un  total  de  284,000  francs.  Bn  y  ajou- 
tant les  sommes  que  la  ville  peut  porter  dans 
les  budgets  de  chaoue  année,  il  a  été  reconnu 
gu'un  emprunt  de  200,000  francs,  réalisable  en 

3  ans,  suffira  pour  achever  les  travaux  dans  les 
délais  fixés.  Le  conseil  municipal  t'est  réservé 
de  régler  ultérieurement  le  moae  de  n^ociation 
et  de  remboursement  de  l'emprunt.  Le  projet  de 
loi  lui  accorde  cette  faculté,  sous  la  condition, 
toutefois,  que  l'emprunt  aura  lieu  avec  publicité 
et  concurrence,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer 5  0/0  par  an,  et  que  le  mode  de  réalisa- 
tion sera  soumis  préalaolement  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

PROJET  DE  LOI. 

c  Article  unique,  La  ville  de  Niort  (Deux-Sèvres) 
estautoriséeàemprunterunesommede200,000fr. 
avec  publicité  et  concurrence,  et  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  5  0/0,  pour  concourir, 
avec  les  ressources  indiquées  par  les  délibéra- 
rations  du  conseil  municipal  des  5  décembre  1831 
et  22  janvier  1833,  à  terminer  dans  l'espace  de 

4  ans  les  travaux  d'agrandissement  du  quartier 
de  cavalerie. 

«  Cet  emprunt  sera  réalisé  partiellement,  dans 
la  mesure  des  besoins  de  chaque  exercice,  sans 
pouvoir,  toutefois,  excéder  les  proportions  sui- 
vantes, savoir  :  80,000  francs  en  1834  ;  60,000  fr. 
en  1835;  60,000  francs  en  1836. 

«  Le  mode  de  négociation  et  de  rembourse- 
ment de  cet  emprunt  sera  ultérieurement  réglé 
par  le  conseil  municipal,  sous  l'approbation  dn 
ministre  de  rintérieor. 


[Chambre  dos  Pain.) 
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Ville  de  Betançon.  [Emprunt.') 

Par  une  loi  du  28  mars  1832,  cette  ville  a  été 
autorisée  à  emprunter  uoe  somme  de  80,000  fr. 
remboursable  en  10  ans,  à  partir  de  1833,  sur  ses 
revenus  ordinaires,  pour  concourir,  avec  une 
subvention  de  30,000  francs  qu'elle  a  obtenue 
sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  6  novembre 
1.S3I,  aux  travaux  préparatoires  de  la  construc- 
tion d'une  halle.  La  dépense  qui  reste  à  faire  pst 
évaluée  à  300,000  francs.  Le  conseil  municipal  a 
voté  à  cet  effet  un  nouvel  empruut,  avec  publi- 
cité et  concurrence,  dont  l'intérêt  ne  pourra 
excéder  5  0/0,  et  qui,  déduction  laite  de  la  sub- 
vention [irécilée,  sera  de  37(],OU0  francs  rem- 
boursables sur  les  revenus  de  la  ville,  en  15  ans 
à  partir  de  l'expiration  des  10  années  slipulêes 

Eour  le  remboursement  du  premier  emprunt. 
'amortissement  du  second  s'opérera  facilement 
au  moyen  d'un  prélèvement  de  20,000  francs  sur 
l'excétlent  annuel  des  budgets,  qui  s'élève  & 
S'J.OOO  francs  environ, 

PROJET    DE    LOI. 

■■  AtUcU  vniqae.  La  ville  de  Besançon  (Doubs) 
est  autorisée  à  contracter,  avec  publicité  et  con- 
currence, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
r>  0/0  par  an.  un  emprunt  de  270,0tK)  francs,  à 
l'eftet  de  ixiurvoir  à  une  portion  des  frais  de 
construction  d'une  balle. 

<'  Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera 
opéré  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune, 
suivant  les  dispositions  arrêtées  par  le  conseil 
municipal,  dans  sa  séance  du  17  décembre  1833. 

s  Les  conditions  de  l'emprunt  seront  fixées 
par  un  cahier  des  charges  préalablement  ap- 

Pi'ouvé  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
intérieur,  s 

Viile  cCAngoulùme.  (Emprunt.) 

L'autorité  municipale  de  cette  ville,  après 
avoir  passé  un  traite  avec  un  ingénieur,  pour  la 
construction  d'une  machine  hvdrauliquo  des- 
tinée à  élever  les  oau.\  de  la  JiltiafenlG  sur  le 


plateau  d'Angouléme,  a  proposé,  pour  subvenir 
a  la  dépense,  évaluée  &  JOô,OUO  francs,  un  em 
prunt  de  pareille  somme  contracté  avec  publi 


cité  et  concurrence,   dont  l'intérêt  annuel  ne 

pourra  excéder  5  0/0.  Le  remboursement  aura 
lieu  surles  revenus  de  la  ville,  cnSans.  à  partir 
de  1838  i(iclusivemcnt,à  raison  de  2ô,00ii  irancs 
pendant  les?  premièresannées.  et  de  SO.OCXI  francs 
pendant  la  dernière.  Le  projet  a  été  approuvé  en 

Principe,  sauf  quelciues  niodilicatioiis,  d'après 
avis  iavorable  de  l  administration  des  ponts  ci 
chaussées.  Quant  au  remboursement  de  l'em- 
prunt, les  b_udgets  annuels  otTrenI  un  excédent 
d'environ  ô(,Û(K)  francs,  qui  [bourra  s'accroître 
par  des  concessions  d'eau  à  faire  aux  habitants. 

PROJET  DE  LOI. 

a  Articie  vnique.  La  ville  d'Angouléme  (Cha- 
rente) est  autorisée  à  emprunter,  avec  concur- 
rence et  publicité,  une  somme  de  205,000  francs, 
dont  rinlérêl  annuel  ne  pourra  être  au-det-sus 
de  5  0/0,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  d'éta- 
blissement d'une  machine  hydraulique  destinée 
à  élever  les  eaux  de  la  Charente  dans  la  ville. 

-  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
en  8  ans,  à  partir  de  1S38,  sur  les  revenus  ordi- 


naires de  la  ville,  suivant  les  dispositioas  vt- 
rétées  par  le  conseil  municipal  dans  sa  Béaoce 
du  1"  avril  1833.  » 

5»  6'  7°  et  8"  PROJETS. 

YiiUs  de  Boargei,  Poitiers,  Bloii  et  Troyet. 

M.  Tblera,  minislre  de  t'intiriear.  Messieurs, 
le  roi  nous  a  chargé  de  soumettre  à  vos  délibé- 
rations des  pruiets  de  loi,  déjà  adoptés  par  la 
Chambre  des  députés,  et  qui  ont  pour  objet 
d'autoriser  plusieurs  villes  à  emprunter  ou  h 
s'imposer  extraordinairemcnt  pourdes  dépenses 
d'utilité  locale. 

Ville  de  Btmrgei.  (Emprunt.) 

Déjà  cette  ville  a  été  autorisée  par  une  loi  du 
7  février  1832  à  emprunter  une  somme  de 
200,000  francs,  remboursable  en  11  ans,  au 
moyen  d'une  im|iosition  extraordinaire,  pour 
concourir,  avec  une  subvention  de  40,000  francs 
qui  lui  a  été  accordée  sur  les  crédits  ouverts 
par  la  loi  du  6  novembre  1831,  &  la  construc- 
tion du  principal  corps  de  b&timent  de  la  balle. 
Par  une  délibération  du  1"  juin  1833,  le  conseil 
municipal  a  demandé  l'autorisation  de  faij-e  un 
nouvel  emprunt  de  200,000  francs,  rembour- 
sable en  12  ans,  pour  être  employé  à  l'achève- 
meiil  de  cet  édillce.  Les  travaux  restant  h  faire 
ont  été  l'objet  de  deux  devis  (Kirtiels,  extraits 
du  devis  général  approuvé  le  8  janvier  I8.Ï1,  el 
dont  le  montant,  réuni  aux  frais  de  constructioo 
du  bdtiment  principal,  ainsi  qu'aux  acquisitions 
de  terrains  payés  ou  restant  à  payer,  élèvent  la 
dépense  définitive  à  ta  somme  de  448,691  francs. 
Les  ressources  réalisées  et  destinées  à  y  pourvoir 
montant  à  240,000  francs,  le  solde  à  parfaire  est 
de  208,0f)l  francs.  Tel  est  le  motif  du  second 
emprunt  nouvellement  volé,  et  dont  le  rembour- 
sement, suivant  les  projets  du  conseil  municipal, 
pourra  être  effectué  en  12  ans,  à  partir  de  I837> 
au  niuyen  du  loyer  des  boutiques  et  d'alloca- 
tions annuelles  au  budget  de  la  ville,  devant 
produire  Ciisemble  une  somme  de  216,000  francs. 
Si  ces  prévisions  ne  se  réalisaient  pa^  on  pour- 
rait alors  proroger  de  quelques  années  l'impo- 
sition extraordinaire  autorisée  par  la  loi  du 
7  février  1832. 

La  conservation  des  travaux  primitifs  ayant 
exigé,  dans  l'intervalle  de  la  session,  l'exécu- 
tion (le  l'un  des  davis  partiels,  une  ordonnance 
royale  du  23  août  1833,  rendue  dans  l'absence 
dos  Chambres,  conformément  à  la  loi  du  15  mai 
1818,  a  autorisé  un  emprunt  de  40,000  francs 
épal  an  quart  des  revenus  de  la  Tille,  pour  la 
mettre  en  étal  de  profiter  de  circonslances  lo- 
cales qui  rendaient  l'exécution  de  ces  travaux 
très  avantageuse  à  cette  époque:  c'est  pourquoi 
le  second  emprunt  n'est  proposé  aujourd^ui 
que  pour  160,000  francs. 

PROJET   DE  LOI. 

>  Article  unique.  La  ville  de  Bourges  (Cher) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  50'0,  une  somme  de  160,000  fr., 
remboursable  dans  les  délais  et  suivant  le  mode 
déterminés  par  la  délibération  du  conseilmuui- 
cipaidu  l"  juin  1833^  pour  solder  les  travaux 
d'achèvement  de  la  halle  couverte,  et  les  acqui- 
sitions que  son  établissement  a  nécessités.  > 
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l'Ule  de  Poitiers.  (Emprunt.) 

Par  une  première  délibération  du  M  février 
183:1,  le  conseil  municipal  de  cette  ville  avait 
voté,  pour  la  reuonttlruction  indispensable  de  la 
halle  aux  Tuires,  un  emi^irunt  de  lUO.OOO  Trancs, 
égal  au  moDtantde  la  dépense,  et  remboursable, 
en  10  ans,  &  partir  de  1S35,  sur  le  revenu  de  la 
halle  et  de  sea  accessoires  ;  mais,  par  une  se- 
conde délibération  du  11  décembre  suivant,  le 
conseil  munici[)al  a  modifié  le  mode  de  ce  rem- 
boursement, uni  sera  opéré,  dans  le  mËuie  laps 
de  temps,  par  des  allocalions  annuellesau  budget, 
sur  tous  les  revenu:»  de  la  ville  indistinctement. 
Au  I"'  liêcembre  prochain,  la  ville  aura  en- 
core 452,000  francs  à  rembourser  sur  des  em- 
prunta antérieurs  :  en  y  ajoutant  le  nouvel  em- 
prunt, sa  dette  sera  de  562,000  francs,  mais  elle 
pourra  i''lro  facilemenl  éteinte  dans  le  délai  dé- 
terminé, au  moyen  de  prôîÈvemciits  sur  l'excé- 
dent annuel  des  budgets,  qui  est  de  8^, 'JOâ  francs. 

pboji:t  de  loi. 

•  ^rficl^  unique.  La  ville  de  Poitiers  (Vienne) 
est  autorisée  £k  contracter,  avec  publicité  et  con- 
currence, un  nouvel  emprunt  de  100,000  francs, 
avec  intérêt  annuel  de  5  0/0  au  plus,  à  l'elTel 
de  pourvoir  aux  frais  de  reconstruction  de  la 
halle  aux  foires  de  cette  ville. 

■■  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  en  10  années,  à  compter  de  1835,  sur  les 
ressources  ordinaires  de  la  ville,  conformément 
aux  proiiositions  faites p:ir  le  conseil  municipal, 
dans  ses  délibérations  des  H  février  et  11  dé- 
cembre 1H33.  • 

Ville  de  Blois.  (Emprunt.) 

Une  ordonnance  royale  a  approuvé  l'offre 
faite  au  département  de  la  guerre  par  le  conseil 
municipal  de  cette  ville,  d'un  subside  de 
140,l<lHl  francs  pour  porter  le  casernement  à  la 
contenance  d'un  régiment  d'infanterie  de  lisne 
sur  le  pii-'d  de  paix.  (]c  subside  doit  être  réalisé 
dans  l'espace  de  quatre  ans.  L'examen  du  budget 
constate  que   la  moitié  égale  à  70,OUO  francs 

fourra  être  imjiutée  sur  tes  exercices  1834  et 
S'iô;  mais  pour  effectuer  ses  versements  dans 
les  délais  stipulés,  cette  ville  sera  dans  l'obli- 

Îation  d'emprunter  une  autre  somme  de 
o,iWi)  francs.  Cet  emprunt,  dont  l'intérêt  ne 
pourra  excéder  5  0/0,  sera  remlwursé  sur  les 
revenus  de  la  ville  dans  les  trois  ans  qui  suivront 
le  versement  des  fonds  par  les  préteurs. 

PROJET  DE  LOt. 

■  Article  «ni^ui.;  La  ville  de  Blois  (Loir-et- 
Cher)  est  autorisée  à  contracter  un  emprunt  de 
70,0(X)  francs,  avec  intérêt  a'inuel  de  5  0/0,  à 
l'effet  de  pourvoir  aux  frais  d'extension  de  son 
casernement. 

I  Cet  emprunt  sera  remboursé  sur  les  fonds 
de  la  caisse  municipale,  dans  les  trois  années 

3 ni  suivront  le  versement  des  fonds  de  la  part 
es  iiféit^urs,  et  suivant  les  clauses  et  cojiditions 
énoni:ées  dans  les  délit>ératioiia  du  conseil 
municipal  en  date  du  30  novembre  1833.  • 

VilU  de  Troyei.  {Impotiliott  extraordinaire.) 

Par  délibération  des  15  février  et  28  mai  1833, 
le  conseil  municipal  a  voté  la  perception,  en 


quatre  ans,  d'une  imposition  extraordinaire  de 
86,040  francs,  pour  subvenir  à  diverses  dépenses 
évaluées  à  85,000  francs,  et  ayant  pour  objet  : 
1°  la  consolidation  de  la  salle  de  spectacia; 
2°  l'établissement  de  l'école  de  filles;  3°  l'appro- 

firiation  d'un  bâtiment  destiné  au  logement  de 
a  troupe;  4°  l'établissement  de  deux  pavillons 
ei  grilles  pour  la  perception  de  l'octroi;  ô"  les 
dépenses  arriérées  de  l'exercice  1K32.  L'urgence 
des  travaux  qui  font  l'objet  des  quatre  premiers 
articles  a  été  reconnue  :  il  a  été  constaté  que  le 
déficit  de  1832  provenait,  d'une  part,  de  ce  que 
les  produits  de  l'octroi  n'ont  pas  atteint  les 
évaluations,  et  d'autre  part,  de  ce  que  deux 
emprunts  autorisés  n'ont  pas  éli*  complètement 
remplis;  qu'enlln  ce  déficit  excédait  même  la 
somme  pour  laguelle  il  était  accusé.  La  néces- 
sité de  rijiiposition  votée  ne  saurait  donc  être 
révoquée  eu  doute.  Une  addition,  pendant  4  ans, 
de  dixièmes  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, perâimnelle  et  mobilière  et  des  patentes, 
et  de  7  cejjtimcs  à  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  suffira  pour  procurer  à  la  ville  lei 
8t>,010  francs  dont  elle  a  besoin. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  La  ville  de  Troyes  (Aube)  est 
autorisée  à  s'imposer  cxtraordinaircment,  k 
partir  de  1835,  pendant  quatre  ans,  10  centimes 
additionnels  an  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle,  mobilière  et  des  patentes,  et 
7  centimes  additionnels  à  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  pour  acquitter  diverses  dé- 
penses d'intérêt  communal,  votées  par  le  con- 
seil municipal  dans  ses  délibérations  des  15  fé- 
vrier et  28  mai  1833.  - 

9«    PROJET. 

Crédit  pour  la  cilébralion  du  4*  annlvenaire  det 
joarnies  de  Juillet, 

M.  Thlera,  minûitre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter  un 
projet  de  loi  destiné  à  pourvoir  aux  dépenses: 
des  fêtes  de  Juillet,  qui  avaient  été  couvertes 

jusqu'ici  au  moyen  de  crédits  supplémentaires. 

Cest  riimplir  un  vœu  des  commissions  de 
finances,  que  de  soumettre  ces  allocations  au 
vole  préalable  des  Chambres. 

La  Chambre  des  députés  a  pensé  qu'une 
somme  de  200,000  francs  pouvait  suffire  a  cette 
solennité.  Nous  venons,  en  conséquence,  vous 
proposer  d'affecter  celte  somme  à  la  célébration 
de  ces  glorieux  anniversaires. 

PROJET  DE  LOI. 

•  .^rticU  unique.  Un  crédit  extraordinaire  de 
200,000  francs  est  ouvert,  sur  l'exercice  1834, 
au  ministre  de  l'intérieur,  pour  contribuer 
à  la  célébration  du  quatrième  anniversaire  des 
journées  de  Juillet.  • 

Après  avoir  donné  lecture  à  la  Chambre  de 
ces  neuf  projets  de  loi,  le  ministre  en  dépose, 
sur  le  bureau,  les  cxjiéditions  officielles. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la. 
Chambre,  par  M.  le  Président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  de  l'article  13  du  règlement, 
l'impression  et  la  distribution  à  domicile,  tant 
des  projets  de  loi  que  des  exposés  de  motifs. 

Pliuieurf  oatri  demandent  que  les  huit  projets, 
de  loi  relatifs  à  une  imposition  extraordinair 
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et  k  des  emprunts,  soieat  renvoyés  à  la  com- 
mission nommée,  dans  la  séance  du  13  de  ce 
mois,  pour  examiner  33  projets  de  loi  qui 
avaient  également  pour  objet  d'autoriser  des 
départemeots  et  des  villes,  à  s'imposer  extraor- 
di[iairement  ou  à  contracter  des  emprunts. 

{La  Chambre,  consultée,  prononce  ce  renvoi. > 

Elle  décide  ensuite,  conrormêment  à  l'article 
14  du  règlement,  que  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  de 
200,000  francii,  pour  la  célébration  du  quatrième 
anniversaire  des  journées  de  Juillet,  sera  exa- 
miné dans  les  bureaux,  demain,  mardi,  20  du 
courant. 

(Elle  ajourne  sa  discussion  en  assemblée 
générale,  au  même  jour,  à  l'issue  des  bureaux.) 

M.  le  l*rë  si  denl.  La  parole  est  à  M.  leministre 
de  l'inslruclion  publique  pour  la  présentation 
d'un  /irojet  d<:  loi,  adopté  par  la  Chambre  det  dé- 
futét,  et  relatif  à  l'ouuerlare  d'an  crédit  lupplé- 
mentaire  de  120,000  frana  pour  computer  Ut 
travaux  des  bâlimenlt  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Parit. 

M.  Guliol,  minitire  de  Cinstruclion  publique. 
Messieurs,  nous  avons  l'Iionneur  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi,  déjà  adopié  par  la 
Chambre  des  députés,  et  relatif  à  l'ouverture 
d'uij  crédit  supplémentaire  de  120,000  francs, 
desliné  à  compléter  les  travaux  autorisés  dans 
les  bâtiments  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris;  ce  crédit  est  nécessaire  pour  parvenir  k 
la  pleine  et  entière  exécution  de  la  loi  du 
26  avril  1832. 

Cette  toi  a  autorisé  la  ville  de  Paris  à  disposer, 

EUT  le  prolongement  de  la  rue  Racine,  dans 
I  proportions  fixées  par  l'ordonnance  royale 
du  3  janvier  1822,  de  certains  terrains  aiTectés 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Parts. 

En  retour  de  cette  concession,  la  ville  de  Paris 
Tut  soumise  à  contribuer,  jusqu'à  concurrence 
de  310,000  francs,  à  la  dépense  de  constructions 
reconnues  nécessaires  aux  salles  de  dissection, 
aux  serres  du  jardin  botanique,  et  aux  trois 
cliniques  à  établir  près  de  la  Faculté;  et  comme 
riniversite  devait  subvenir,  pour  une  part,  à 
ces  constructions,  il  fut  ouvert,  à  l'administra- 
tion de  1  instruction  publique,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  180,000  francs. 

Les  travaux  autorisés  ont  été  exécutés;  mais, 
pendant  l'exécution,  de  nouvelles  dépenses  non 
prévues  dans  les  devis  ont  été  reconnus  indis- 
pensables :  elles  nécessitent  un  crédit  supplé- 
moiitaire  destiné  à  couvrir  le  déficit,  et  qui 
s'élève  à  la  somme  de 33,200  fr.  6ô  c. 

Divers  travaux  sonl  récla- 
més pour  les  cliniques  par 
l'administ ration  des  liospices  : 
leur  utilité  a  été  reconnue; 
ils  exigent  un  crédit  de 26,781         63 

Bnlln,  l'administration  des 
hospices  réclame,  avec  raison, 
l'élablissemenl  du  mobilier 
fixe  des  cliniquesqui  doit  lui 
être  fourni  par  ITuniversité, 

Eropriétaire  du  local;  le  mo- 
ilier  par  destination  restant 
k  sa  charge,  cette  dépense 
s'élèveà ■.• 60,017        72 


Ainsi,  la  somme  de 120,000  fr.  00  c. 

est  encore  nécessaire  pour  assurer  la  pleine  el 
entière  exécution  de  la  loi  du  26  avril  1832. 


PROJET  DE    LOI. 

Il  Arlicle  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  sur  les  boni  antérieurs 
de  l'Université,  un  crédit  supplémentaire  de 
120,000  francs  pour  compléter  les  travaux  au- 
torisés par  la  loi  du  26  avril  1832,  dans  les 
bâtiments  delà  Faculté  de  médecine  de  Paris.  ■ 

Après  avoir  donné  lecture  à  la  Chambre  de  ce 
projet  de  loi,  le  ministre  en  dépose,  sur  le 
bureau,  l'expédition  officielle. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  a  été  donné,  au  nom  de 
la  Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  à  domicile,  tant 
du  proiet  de  la  loi  que  de  l'exposé  des  motifs. 

La  Chambre  décide  que  le  projet  de  loi  sera 
examiné  datisles  bureaux  demain,  mardi,  20  du 
courant. 

Bile  ajourne  la  discussion  en  assemblée  géné- 
rale, au  même  jour,  à  l'issue  des  bureaux. 

M.  I«  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  ito~ 
mina/ion  des  commission*  qui  auroiit  k  s'occuper 
des  trois  projets  de  loi  examinés  dans  les  bu- 
reaux avant  la  séance.  La  Chambre  veut-elle 
abandonner  à  son  président  la  nomination  de 
ces  commissions?  (Atsenlimenl .)  J'aurais  l'hon- 
neur de  proposer  les  commissions  suivantes  : 

Commit'ioti  pour  deux  projets  de  loi  relatifs  à 
l'ouuerlare  de  crédits  ex traordinair^t  demaiidét 
par  le  département  de  la  guerre  pour  l'exer- 
cice 1834,  el  pour  les  six  premiers  moit  de 
l'exercice  1835. 

M.  le  duc  de  Choiseul,  le  comte  Guilleminot,  le 
baron  llaxo,  le  marquis  deJaucourt,  le  marquis 
de  Laplace,  te  comte  Molitor,  le  baron  Neigre. 

Commission  pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  di- 
tenteurs  ou  dépositaires  d'armes,  ou  de  rawni- 
lions  de  guerre. 

MM.  le  président  Boyer,  le  président  Gas- 
saignoles,  le  comte  Jacqueminol,  le  baron 
Malouet,  le  comte  Rœderer,  te  comte  Siinéon, 
Tripier, 

M.  le  Ppésideal.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  le  rapport  de  la  commission  (l)  ekargée 
de  Vexamen  de  divers  projets  de  loi  relatifs  à  des 
impo'-itions  extraordinaires  el  emprunts  votéi 
par  des  départements  et  des  villes. 

La  parole  est  k  M.  le  marquis  de  Louvois, 
premier  rapporteur. 

M.  lemitrqnle  de  Lmnvoï»,  premier  rappor- 
teur. Messieurs,  votre  commission,  charriée  de 
l'cxameu  des  projets  de  loi  pour  impositions 
extraordinaires  destinées  à  payer  divers  tra- 
vaux, m'a  conllé  le  soin  de  vous  rendre  compte 
de  ceux  relatifs  à  sept  départements  ou  com- 
munes, dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  voas 
donner  le  détail. 


Le  conseil  eénérat  du  département  de  l'Indre 
a  demandé  à  être  autorisé  a  s'Imposer  extraor- 


(1)  Cette  commitsion  éuit  eampoiia  da  mi.  la  mar- 
quis de  Lou'oii,  llupleii  de  Meiy,  la  baron  Halooet,  le 
uunlH  de  HoatgkijuD,  le  marqiiu  de  Panp,  la  ehara- 
lier  HoiUMsu,  et  te  comte  de  TureBnna. 
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dinairement  deux  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes,  pendant  les  années  1835, 
1836  et  1837,  pour  en  consacrer  le  produit  à 
compléter  le  payement  des  dépenses  nécessaires 
par  la  construction  d*une  prison  à  Château  roux. 

La  prison  actuelle  est  trop  étroite  et  malsaine. 
Ce  fait  est  constaté,  tant  par  les  plaintes  que 
les  présidents  des  cours  d'assises  en  ont 
successivement  portées  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
que  par  les  délibérations  du  conseil  général 
lui-même,  en  1831  et  1832,  dans  lesquelles 
l'urgence  de  remédier  aux  inconvénicnis  est 
reconnue,  mais  avec  le  regret  de  n*avoir  pas 
les  moyens  sul'ûsants  pour  y  parvenir. 

Enfin,  dans  sa  séance  du  31  janvier  1833,1e 
conseil  a  reconnu  que  les  dépenses  occasion- 
nées par  la  reconstruction  indispensable  d'une 
nouvelle  prison  s'élèveraient  à  150,000  francs, 
sur  lesquels  les  moyens  du  département  peuvent 
fournir  60,000  francs  :  Timposition  actuelle  est 
donc  destinée  à  faire  face  aux  90,000  francs 
d'excédent. 

L'uiililé  et  la  nécessité  môme  de  la  dépense 
ont  paru  démontrées  à  votre  commission,  qui 
a  rbonneur  de  vous  proposer  radoplion  du 
projet  de  loi  admis  par  la  Chambre  d(»s  dé[Ki- 
lés,  et  qui  autorise  le  déparlement  de  rindre  à 
sMm[)os<  r  extraordinairoment  deux  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes,  pen- 
dant les  années  1835,  1836  et  1837,  pour  faire 
face  aux  dé[)enses  de  construction  d'une  prison 
àChdteauroux. 

PROJET  DE  LOI. 

"  Article  unique.  Le  département  de  Tlndre  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinaireuient,  confor- 
mément à  la  délibération  j)rise  par  le  conseil  gé- 
néral dans  sa  séance  du  .>  août  1833,  deux  cen- 
times additionnels  aux  contributions  directes 
pemlant  les  aimées  1835,  1836  et  1837.  pour,  le 
produit  de  cette  imposition,  être  employé  aux 
dépenses  de  construction  d'une  prison  a  Chà- 
teauroux.  » 

Département  du  Loiret,  {Imposition 
extraordinaire.) 

Diverses  dépenses  d'utilité  publique  à  exécu- 
ter ou  à  achever,  ont  motivé  la  demande  que  le 
conseil  ^'énéral  du  département  du  Loiret  a  faite 
dans  sa  session  d'octobre  1833,  d'être  autorisé 
à  s'imposer  2  centimes  et  un  tiers  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobili(^re,  pendant  3  ans,  à  compter  de 
l'exercice  de  1835. 

Gesdépenses, estiméesàuntotal  de  161,027  fr.65, 
ont  pour  but  : 

l*"  L'achèvement  de  l'hospice  des  aliénés  à 
Orléans; 

2""  L'acc[uisition  et  la  réparation  des  bâtiments 
destinés  à  la  sous- préfecture,  au  conseil  général 
et  aux  grandes  réunions  de  Pithiviers; 

3^"  La  construction  d'une  chaussée,  indispen- 
sable aux  abords  du  pont  de  Fontenay; 

4''  La  solde  de  la  construction  de  la  route  de 
Montargis  à  Saint-Fargeau,  maintenant  classée 
comme  route  départementale: 

5''  L'acquisition  d'une  caserne  de  gendarmerie 
à  Gien  ; 

^^  De  grosses  réparations  à  faire  à  la  préfec- 
ture à  Orléans,  et  a  la  sous-préfecture  a  Mon- 
targis  ; 


7®  Enfin,  des  trarauT  neufs  sur  le  chemin  de 
Châtillon-sur-Loin^  à  Nogent-sur-Vernisson. 

Une  grande  parue  du  prix  des  travaux,  déjà 
exécutés,  est  exigible,  la  demande  du  conseil 
général  du  département  du  Loiret  n'ayant  pu 
être  présentée  à  votre  dernière  session. 

Ces  diverses  dépenses  paraissent  calculéesavec 
économie,  et  sont  évidemment  dans  le  but  d'u- 
tilité générale  du  département. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser l'adoption  du  projet  de  loi  qui  autorise  le 
département  du  Loiret  à  s'imposer  2  centimes 
et  un  tiers  additi<innels  au  principal  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière,  pen- 
dant 3  ans,  à  compter  de  l'exercice  1835,  pour  le 
produit  en  être  affecté  â  diverses  dépenses  d'uti- 
lité départei!.entale,  désignées  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  général,  session  d'octobre  1833. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Loiret  est 
autorisé  à  s'imposer  2  centimes  un  tiers  addition- 
nels, au  principal  des  ctmtributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  pendant  3 ans  à  compter 
(le  l'e.xercice  1835,  [)onr  le  produit  en  être  affecté 
à  diverses  dépenses  d'utilité  déf>ariementale  dé- 
signées dans  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  dans  sa  session  du  mois  d'octobre  1833.  » 

Département  de  la  Marne,  (Imposition 
ejctraordinaire.) 

En  1825,  lors  et  à  l'occasion  du  couronnement 
du  roi  Charles  X,  le  département  de  la  Marne, 
qui  avait  placcdans  les  bâtimentsdu  palaisarchi- 
episconal,  à  Reims,  la  cour  d'assises,  les  tribu- 
naux (le  première  instance  et  de  commerce,  ainsi 
que  la  maison  d'arrêt,  fut  obligé  de  les  transfé- 
rer provisoirement  dans  diverses  localités  appar- 
tenant à  la  ville  de  Reims. 

Les  travaux  néces.<airespour  réunir  ces  diffé- 
rents établissements  dans  un  local  commun  fu- 
rent arrêtés,  et  la  dépense  en  fut  fixée  à 
912,238  fr.  10. 

Deux  cinquièmes  de  cette  dépense  furent  pris 
par  la  ville  de  Reims  pour  son  compte. 

Deux  autres  cinquièmes  furent  mis  à  la  charge 
du  département  de  la  .Marne:  ces    deux   cin- 

3uièmes,  sur  lesquels  seuls  le  présent  rapport  a 
e  l'influence,  montent  à  364,895  fr.  2i. 

Enfin,  le  conseil  général  de  li  Marne  a  sollicité, 
mais  sans  succès,  que  le  gouvernement  se  char 
iieât  du  dernier  cinquième,  en  l'appliquant  aux 
dépenses  diocésaines. 

Mais  sur  les  36i,895  fr.  24,  reconnus  par  le  con- 
seil général  du  département  être  à  sa  charse, 
en  vertu  des  3  lois  des  13  mars  1825,  29  mai  1827 
et  2  juillet  1828,  il  a  été  créé  des  ressources  pour 
une  somme  de  253,244  fr.  02,  et  il  reste  à  payer 
111.651  fr.  22. 

C'est  pour  fournir  au  payement  de  ce  solde  dû 
pour  travaux  exécutés,  après  avoir  été  ordonnés 
dans  les  formes,  que  le  département  de  la  Marne 
a  demandé  l'autorisation  de  s'imposer. 

L'urgence  d'exécuter  des  conventions  légale- 
ment etloyalement  contractées  a  déterminé  votre 
commission  à  vous  proposer  l'adoption  du  pro- 

i'et  de  loi  qui  autoriserait  le  département  de  la 
lame  &  s'imiioser  extraordiiiairement  2  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions 
directes  des  années  1835  et  1836,  pour  le  produit 
en  être  employé  à  la  continuation  des  travaux 
commencés  pour  l'établissement,  dans  l'HôtéL- 
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Dieu  à  Reims,  de  la  cour  d'assises,  des  tribunaux 
de  première  instance  et  de  commerce,  des  pri- 
sons et  de  Ja  caserne  de  gendarmerie  de  la  même 
ville. 

PROJET  DE  LOI. 

a  Article  unique.  Le  département  de  la  Marne 
est  autorisé,  conformément  à  la  délibération 
prise  par  son  conseil  général,  à  s'imposer  extra- 
ordimiirement  2  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes  des  années  1835 
et  1830,  pour  le  produit  être  employé  à  la  con- 
tinuation des  travaux  commencés  pour  réta- 
blissement, dans  Tancien  IIotel-Dieu,  de  la  cour 
d'assises,  des  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce,  des  prisons  et  de  la  caserne  de 
gendarmerie  à  Ueiins.  » 

Département  de  Sa^ne-et-Loire,  (Imposition 
extraordinaire.) 

La  prison  et  le  palais  de  justice  de  Chalon- 
sur-Saùne  sont  presque  tombés  de  vétusté.  De 
plus,  la  prison,  d'ailleurs  insuffisante,  est  insa- 
lubre. 

Depuis  plusieurs  années  il  est  question  de 
construire  un  édifice  qui  réunisse  ces  deux  éta- 
blissements avec  un  bùtel  de  ville. 

Les  frais  sont  évalués  à  o(K),(M)0  francs  environ. 

La  ville  de  Gbalon  a  offert  d'y  contribuer 
pour  125,000  francs. 

Dos  ressources  du  déparlement  de  Saùne-et- 
Loire  peuvent  y  être  appliquées  pour  110,000  fr.; 
les  2Go,000  francs  de  surplus  ne  peuvent  être 
trouvés  qu'à  Taide  d'une  imposition  de  centimes 
additionnels. 

L'avis  du  conseil  général  du  département, 
celui  de  M.  le  préfet,  et  l'accession  du  conseil 
municipal  de  Cfliaion,  ont  été  favorables  à  la 
demande  d'autorisation. 

L'économie  convenable  a  été  apportée  dans 
les  plans  des  nouvelles  constructions. 

Votre  commission,  en  conséquence,  a  l'bonneur 
de  vous  proposer  d'autoriser  le  département  de 
Saône-et-Loire  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  4  années,  à  partir  de  1835,  2  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  pour  le  produit 
en  être  affecté,  avec  d'autres  ressources  du  dé- 
partement, à  la  construction  d'un  édifice  où 
seront  établis  le  tribunal,  les  prisons  et  l'iiùtei 
de  ville  de  Gbalon. 

PROJET  DE  LOI. 

"  Article  unique.  Le  département  de  Saône-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  délibéra- 
tion prise  par  son  conseil  général  le  4  août  1833, 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  4  années, 
à  partir  de  1835,  2  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  pour  le  produit  être  atiecté,  avec  les 
autres  ressources  indi(|uées  dans  ladite  délibé- 
ration, à  la  construction  d'un  édifice  où  seront 
établis  le  tribunal,  les  prisons  et  l'hôtel  de  ville 
de  Gbalon.  » 

Ville  de  Limoges,  (Imposition  extraordinaire.) 

Depuis  plusieurs  années,  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  a  entrepris  l'établissement 
d*un  pont  sur  la  Vienne,  dans  la  ville  de  Limoges. 
Gc  pont  est  le  point  de  réunion  de  plusieurs 
routes  royales. 


La  ville  de  Limoges  est  convenue  de  contri- 
buer a  la  construction  de  ce  pont,  pour  une 
o^"3|?e  de  220,000  francs,  augmentée  de 
<?/,oOO  francs  par  l'établissement  de  deux  places 
aux  abords  du  pont. 

Ses  ressources,  pour  acquitter  ces  247,500  fr., 
se  divisaient  en  économies  sur  les  revenus  de 
la  ville,  et  imposition  de  centimes  additionnels, 
quand  elle  aurait  été  autorisée  par  une  loi. 

Déjà  la  ville  de  Limoges  a  fourni  ses  contin- 
gents pour  les  années  1831,  1832,  1833,  quant  à 
ce  qui  porte  sur  ses  revenus;  mais  elle  se  trouve 
arriérée  de  ce  que  les  centimes  additionnels  de- 
vaient fournir  dans  les  mômes  années,  faute 
d  obtention  de  la  loi  nécessaire. 

EUedemande  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  la  somme  de  130,500  francs  dont  elle  a  be- 
soiji^  pour  compléter  son  obligation  totale  de 
24/,o!)0  francs. 

iMessieurs,  les  travaux  sont  commencés  depuis 
plusieurs  années  ;  les  formalités  sont  remplies  ; 
toutes  les  autorités  s'accordent  sur  l'utilité  et 
1  urgence  de  ces  travaux. 

Un  léger  amendement,  nécessité  par  une 
omission  dans  le  projet  de  loi,  a  été  apporté  par 
la  Chambre  des  députés. 

Votn;  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser d'autoriser  la  ville  de  Limoges  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  neuf  années,  à 
compter  de  183'i,  au  centime  le  franc  du  nrin- 
cipal  do  ses  contributions  directes,  une  somme 
(le  130,500  francs  pour  l'acquit  d'une  portion 
des  subsides  de  247,500  francs  offerts  par  son 
conseil  municipal  dans  les  frais  du  nouveau 
pont  sur  la  Vienne,  en  construction  dans  ladite 
ville. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  ville  de  Limoges  (Haute- 
Vienne)  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  neuf  années,  à  compter  de  1831,  au 
marc  le  franc  du  principal  de  ses  contributions 
directes,  une  somme  de  130,500  francs  pour  l'ac- 
quit d'une  portion  du  subside  de  247,5U0  Irancs, 
offert  par  son  conseil  municipal  dans  le.»*  frais 
<lu  nouveau  pont  sur  la  Vienne,  en  construction 
dans  ladite  ville.  > 

Ville  de  Lisieux.  (Imposition  extraordinaire.) 

Une  loi  du  22  avril  1832  a  autorisé  la  ville  de 
Lisieux  à  s'imposer  extraordinairement,  pour 
1833  et  1834,  une  somme  de  20,500  francs  des- 
tinée à  acquitter  les  premiers  termes  d'une 
obligation  de  50.000  francs  contractée  par  elle 
pour  exécution  de  travaux  d'une  utilité  com- 
munale, auxquels  elle  avait  été  autorisée  par 
uiu>  loi  du  20  mars  1831. 

lies  travaux  ont  eu  lieu,  et  la  ville  de  Lisieux 
reste  débitrice  de  29,.50  )  francs,  faisant  la  solde 
de  sa  dépense  de  50,000  francs. 

St»s  revenus  ne  peuvent  fournira  ce  rembour- 
sement; ils  sont  diminués  quant  à  l'octroi;  de 
plus,  les  charges  se  sont  augmentées  des  dé- 
j)enses  de  garde  nationale  et  d'école  d'enseigne- 
ment imposées  par  la  loi  sur  l'instruction  pu- 
blique. 

Le  conseil  municipal  a  produit  le  budgetde  la 
ville  pour  183'i;  les  autorités  ont  émis  l'opinion 
que  cette  imposition  est  impérieusement  exigée 
parla  situation  financière  dfe  la  ville. 

Messieurs,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  d'autoriser  la  ville  de  Lisieux 


PROJET  DE  LOI. 

*  Article  unique.  La  Tille  de  Lisieux  (Calra- 
dos)  csl  autoriHée  &  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  au  cenlime  le  franc  de  ses  contributions 
foiicii're  et  mobilière,  et  des  patentes,  uoe 
somme  de  29,500  francs  recouvrable  en  trois 
années,  à  partir  de  1835,  et  dans  l«  propor- 
tions indiquées  dana  la  délibération  du  conseil 
municipal  en  date  du  20  novembre  dernier, 
pour  servir  au  remboursement  intégral  de  l'em- 
prunt de  5O,0t)0  francs  que  ladite  ville  a  été  au- 
torisée à  contracter  par  la  loi  du  20  mars  1831. > 

Ville  de  Mulkauten.  (Impotition  âxtraordinaire.) 

La  ville  de  Mulhaueen  a  demandé  l'autorisation 
de  s'imposer  extraordinairement,  eu  1834,  une 
somme  de  26,018  francs  72  centimes,  pour  ac- 
quitter des  dettes  arriérées  provenant,  notam- 
ment de  constructions  de  ponts,  d'un  temple 
Srotestanl  français  et  d'achat  de  terrain  destiné 
la  construction  d'un  abattoir. 

Ces  obligations  sont  êcbues,  et  il  y  a  urgence 
d'y  satisfaire. 

Les  pièces  produites  indiquent  que  cette  res- 
source liquidera  l'arriéré  du  budget  de  cette 
Tille,  qui  trouvera,  dans  ses  revenus,  réduits 
en  1832  par  le  choléra,  les  ressources  suffisantes 
pour  faire  cesser  cette  gêne  momentanée. 

Les  vérirications  convenables  ont  été  faites  par 
les  autorités,  dont  l'avis  est  favorable.  Pour- 
tantle  gouvernement,  considérant  queles reve- 
nus delà  ville  suffisent  pour  faire  face  aux  in- 
térêts, a  réduit  la  proposition  à  23,143  n'.Scent. 
montant  du  principaL 

La  Chambre  des  députés  n'a  admis  que  ce 
dernier  chiffre. 

Votre  commission  a  l'bonneurde  vous  propo- 
ser d'autoriser  la  ville  de  Mulhausen  (Haut-Rbin) 
&  s'imposer  extraordinairement,  au  cenlime  le 
franc  de  ses  contributions  directes  en  1834, 
la  somme  de  23,148  francs  08  centimes,  k  Teffet 
de  pourvoir  au  payement  d'un  capital  de  pa- 
reille somme  exigible  pendant  le  présent  exer- 
cice, sur  le  montant  de  sa  dette  arriérée. 


PROJET  DE  LOI. 

■  Article  unique.  La  ville  de  Mulhausen  (Haut- 
Rhin)  est  autorisée  k  s'imposer  extraordinai- 
rement  au  cenlime  le  franc  de  ses  contribu- 
tions direclesen  1834,  la  somme  de  23,148  fr.  08  c. 
i  l'effet  de  pourvoir  au  payement  d'un  capital 
de  pareille  somme  exigible  pendant  le  premier 
exercice,  sur  le  montant  de  sa  dette  arriérée.* 
(Ces  rapports  seront  imprimés  et  distribués.) 
M.  te  PrAaldeai.  La  parole  est  ft  H.  le  mai^ 
quis  de  Pange  pour  le  rapport  nr  dUptripr^eti 
de  lui  de  mime  natfire. 
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(Calvados),  à  s'imposer  extraordïnairement  au 
centime  le  franc  ae  ses  contributions  foncière 
et  mobilière  et  des  patentes,  une  somme  de 
29,500  francs,  recouvrable  en  trois  années  à 
partir  de  183î>,  et  dans  les  proportions  indiquéfs 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal  en 
date  du  20  novembre  dernier,  pour  servir  au 
remboursement  intégral  de  l'emprunt  de 
50,000  francs  que  la  ville  a  été  autorisée  à  con- 
tracter par  la  loi  du  20  mars  1831. 


DépartmtiU  is  la  Mtvrthê.  (Impotition  axtrO- 
ordtn^ro.) 
Messieurs,  la  longueur  des  routes  départemen- 
tales classées  et  k  classer  dans  la  Uwirthe,  pré- 
sente un  développement  de  414,687  mètres.  Les 
unes,  telles  que  celles  de  Nnméiiy,  sont  com- 
mencées depuis  1790;  une  autre,  d'une  utilité 
générale,  intéresse  particulièrement  laflorissante 
et  belle  verrerie  de  Saint-Quisin,  dont  les  ac- 
tionnaires ont  en  conséquence  ollurt  de  concou- 
rir pour  beaucoup  &  sa  dépense,  (^ns  rouies  sont 
encore  en  lacunes  sur  un  assez  graml  nombre  de 
poinlB.  Le  conseil  général,  pénelr6  dit  loud  les 
avantages  qui  résulteraient  de  ces  moyens  de 
communication  que  i  on  attend  sur  divers  pointa 
du  déparlement  avec  tant  d'impatience,  a  solli- 
cité et  obtenu  déjà  plusieurs  lois  qui  ont  permis 
d'affecter  à  ces  travaux,  d'une  utilité  si  incon- 
testable, quelques  ressources  extraordinaires.  II. 
vient  encore  de  renouveler  un  vœu  de  même 
nature  dans  sa  dernière  session ,  en  demandant 

Îue  le  département  fût  autorisé  à  s'imposer,  en 
835,  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncières. 

L'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  re- 
cueilleront trop  de  fruits  de  cette  mesure,  pour 
que  Totre  commission  n'ait  pas  été,  à  l'unani- 
mité, d'avis  de  tous  en  proprâer  l'adoption. 

PBOJKT  DE  U)I. 
>  Article tmique.  Le  département  de  la  Heurtbe 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  la  deuxième 
session  de  1833,  à  s'imposer  extraordïnairement 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et 

latentes  de  1835. 

Le  produit  de  ce 

j  sera  spécialemt-. .,     .  - 

des  travaux  des  rootcs  départementales  et  du 
cheœias  de  grande  Ticioabté.  ■ 

IMfwrMTWMt  d£  la  MouUe.  {Empntttt.) 

Messieurs,  parmi  les  mofens  les  plus  suicep- 
tibles  de  vivifier  et  d'enrichir  un  pays,  l'éta- 
blissement de  moyens  de  communication  est 
sûrement  le  plus  efficace;  cette  vérité,  si  gé- 
néralement reconnue,  devait  d'autant  plus  être 
appréciée  par  le  conseil  général  de  la  Moselle, 
qu  une  partie  des  richesses  industrielles  de  son 
aépanement  restaient  pour  ainsi  dire  enfouies 

Eendant  les  hivers,  par  manque  atnolu  de  dé- 
oucbés  dana  des  cantons  où  les  Ismc  sont  oé- 
néralement  fortes  et  argileuses.  Il  a  réclame  et 
obtenu,  par  une  loi  du  17  mars  1833,  l'autorisa- 
tion de  s'imposer  extraordinaîremeut  pendant 
5  années,  k  dater  de  1833,  5  centimes  addition- 
nels au  principal  de  sa  contribution  foncière, 
pour  l'acnèTemeot  de  plusieurs  routes  départe- 
mentales, dont  la  dépense  doit  se  monter  ft 
800,OOOfrancB.  Bn  1832  et  1833  l'on  n'a  pu  affecter 
ft  ces  traTaux,  tant  sur  les  fonds  ordinaires  que 
sur  ceux  extraordinuires  du  département,  que 
291,272  francs;  il  reste  donc  ft  dépenser,  ft  par^ 
tir  du  l"  janvier  1834,  506,727  francs.  Les  res- 
sources annuelles  ne  montant  qu'ft  110  ft 
120  mille  francs,  il  foodrail  près  de  5  ans  pour 
acbeTer  ces  rontes,  dont  les  unes  doivent  deve- 
nir d'ooê  grande  atilité  an  commerce,  tandis 
que  d'autres  anront  poar  bot  principal  de  faro- 
naer  l'agricoltiire  et  d'amener  aur  les  marcbés 


«  patei 

■  Le  produit  de  cette  inoposltion  extraordi- 

'—  — L  spécialement  aflecté  aux  dépenses 

x  des  K 
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de  Metz  et  dans  les  magasins  militaires  de  cette 
importante  place  de  puerre,  en  tout  temps,  et 
par  conséquent  à  des  prix  inférieurs  que  ceux 
d'à  présent,  les  approvisionnements  de  toute 
nature;  une  de  ces  routes  contribuera  même  à 
augmenter  sur  un  point  les  revenus  de  l'Etat,  en 
facilitant  l'exploitation  de  la  plus  grande  forêt 
domaniale  du  département,  ainsi  que  cela  a  été 
authentiquement  constaté  par  une  enquête  faite 
en  rerlu  des  ordres  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces. Le  conseil  générai,  pénétré  de  tous  ces 
avantages,  et  ayant  par  conséquent  à  cœur  d'en 
faire  jouir  le  plus  tôt  possible  le  domaine,  a 
demandé  dans  sa  dernière  session  que  le  dépar- 
tement fût  autorisé  à  contracter  un  emprunt  de 
150,000  francs,  réalisable  en  1834;  le  montant 
de  cet  emprunt,  réuni  aux  ressources  dont  le  dé- 

Sartement  peut  déjà  disposer,  formerait  un  total 
e  380,000  francs;  il  ne  resterait  donc  plus,  à 
Eartir  de  1836,  que  128,762  francs  à  dépenser, 
et  emfTunt  consistera  dans  rémission  de 
150  obligations  de  1,000  francs  chacune.  Ces 
obligations  ne  seront  particulièrement  et  suc- 
cessivement émises  gu  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins;  chaque  émission  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'avec  publicité  et  concurrence,  et  les  intérêts 
ne  pourront  excéder  5  0/0;  le  montant  en  sera 
remboursé  en  1836  et  1837. 

Cette  forme  dVmprunt  réunissant  tous  les 
avantages  désirable^,  cette  mesure,  sans  impo- 
ser de  nouvelles  charges  au  département,  devant 
avoir  pour  résultat  de  lui  procurer  plus  promp- 
ment  des  avantages  très  importants,  d'augmen- 
ter même  sur  un  point  les  revenus  de  l'Etat,  la 
commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe 
vous  propose  d'en  prononcer  l'adoption. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Moselle 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  la  dernière 
session  de  1833,  à  emprunter  une  somme  de 
150,000  francs,  qui  sera  spécialement  affectée  à 
l'achèvement  de  plusieurs  routes  départemen- 
tales classées  et  à  classer. 

».  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  annuel  ne  pourra  excéder  5  0/0. 

«  11  sera  remboursé  en  1830  et  1837  sur  les 
fonds  départementaux.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution de  ces  rapports.) 

M.  le  Président.  M.  Dupleix  de  Mézy  a  la  pa- 
role pour  (ïautres  rapports  sur  des  objets  sem- 
blables, 

M.  Dapleix  de  Mézy,  3®  rapporteur. 

Déparlement  de  VAube.  (Imposition  extra- 
ordinaire. —  Emprunt.) 

« 

Messieurs,  la  longueur  des  routes  départemen- 
tales de  l'Aube  est  de  2,960,000  mètres,  dont  en 
lacunes  112,000.  La  dépense  à  faire  pour  les  ter- 
miner sera  de  916,000  francs,  dont  770  à  la 
charge  du  département,  et  le  reste  à  celle  des 
communes.  Le  conseil  général  de  l'Aube  a  jugé 
nécessaire,  pour  y  subvenir,  l'imposition  de 
3  centimes  extraordinaires  en  1836  et  1837  et 
l'établissement  d'un  emprunt  de  600,0(X)  francs, 
et  pour  assurer  le  payement  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  de  l'emprunt,  la  même  imposi- 
tion extraordinaire  de  3  centimes  sur  le  princi- 
pal des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière  pendant  20  autres  années. 


19  ans  2  mois  et  10  jours  suffiront  au  rem- 
boursement, et  il  restera  la  20*  année,  une  petite 
somme  disponible.  On  n'avait  pas  fixé  Je  taux 
de  l'intérêt,  mais  la  Chambre  des  députés  a  ré- 
paré cet  oubli  et  l'a  fixé  à  5  0/0  au  plus.  Au 
moyen  de  l'emprunt  les  routes  seront  faites  en 
4  ans.  L'arrondissement  d'Ardes  s'était  plaint 
d'avoir  été  injustement  traité  dans  la  réparti- 
tion de  ces  fonds,  mais  il  a  été  reconnu  qu'au 
contraire  il  avait  obtenu  plus  que  sa  part  dans 
les  fonds  dépensés  sur  les  roules.  On  ne  s'est 
donc  pas  arrêté  à  cette  objection,  et  legouverne- 
ment,  qui  a  déjà  obtenu  de  la  Chambre  des  dé- 
putés l'approbation  du  vote  du  conseil  général, 
vous  la  demande  aujourd'hui  dans  les  mômes 
termes. 

PROJET    DE   LOL 

c  Article  unique.  Le  département  de  l'Aube  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  la  dernière  ses- 
sion de  1833  : 

t  1^  A  s'imposer  extraordinaireraent  pendant 
1836  et  1837,  3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personneÛe  et 
mobilière,  pour  les  travaux  de  construction  des 
routes  départementales  classées  ou  à  classer  ; 

M  2<»  A  emprunter,  pour  le  même  objet,  une 
somme  de  600,000  francs. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. 

c  Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder  celui 
de  5  0/0. 

«  Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
sera  opéré  au  mo^en  d'une  imposition  extraor- 
dinaires de  3  centimes  additionnels  à  percevoir 
pendant  20  années,  à  nartir  de  1838,  sur  les 
mêmes  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière.  » 

Département  de  la  Charente.  {Emprunt,) 

Le  conseil  général  de  la  Charente,  dans  des 
circonstances  a  peu  près  semblables,  après  avoir 
voté  4  centimes  extraordinaires,  pendant  5  ans, 
a  senti  la  nécessité  de  compléter  le  système  au 
moyen  d'un  emprunt  de  15,000,000  francs,  rem- 
boursable de  même  en  20  ans,  par  la  même  im- 
position de  4  centimes,  établie  jusqu'en  1859.  Ce 
vote  a  été,  sur  la  proposition  du  gouvernement. 


renouvelé  par  le  conseil  général,  produit  de 
Telection,  cette  circonstance  a  aplani  toutes  les 
difficultés  :  la  loi  a  été  votée,  et  le  gouverne- 
ment vous  demande  de  la  sanctionner  aussi  par 
votre  vote.  C'est  ce  que  nous  vous  proposons, 

PROJET  DE  LOL 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Cha- 
rente, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  session  extraordi- 
naire du  mois  de  février  1835  est  autorisé  à  em- 
prunter une  somme  de  1,500,000  francs  pour 
subvenir  à  l'achèvement  de  ses  routes  départe- 
mentales et  des  chemins  vicinaux  les  plus  im- 
portants. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. 

a  Le  service  des  intérêts  et  de  Tamorlisse- 
ment  sera  opéré,  tant  à  l'aide  des  revenus  ordi- 
naires du  département,  qu^au  moyen  de  iUmpo- 
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aition  extraordinaire  de  4  centimes  sur  les  con- 
tributiûiH  directes,  autorisé  par  la  loi  du 
28  juin  tSIti]  et  qui  sera  continuée  jusqu'à  par- 
ftiit  remboursement  de  l'emprunt.  ■ 

Diparlemenl  de  la  Charente-Inférieure. 
[Imposition  extraordinaire.) 

Le  conseil  avait  demandé  pour  3  ans  une  im- 

Sosilion  de  3  cejitimes  additionnels  au  principal 
es  contributions  directes. 
On  ne  l'a  accordée,  en  1833,  que  pour  2  ans 
pour  laisser  toute  laliiude  au  nouveau  conseil 
généraL  C'est  cette  troisième  année  que  le  con- 
seil demande  maintenant  pour  ne  pas  perdre 
une  année,  puisque  le  vote  du  iiudyet  aura  eu 
lieu  pour  1835.  Cette  proposition  a  été  adoptée  à 
la  Chambre  des  députés  et  on  vous  propose  de 
la  coufirmer  en  adoptant  le  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOL 

*  Àrliele  unique.  Le  département  de  la  Cha- 
rente-lnrérieure  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  Taite  son  conseil  général, 
dans  la  session  de  1833,  à  s'imposer  extr.iordi- 
nairenient,  sur  l'exercice  1835,  3  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  directes. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement consacré  aux  travaux  des  routes  dépar- 
m  en  taies.  " 

Département  du  Cher.  (Imposition  extra- 
ordinaire.) 

Ce  département  a  volé  et  obtenu  pour  cet  ob- 
jet 5  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes  pendant  t  ans  qui  expi- 
rent au  1"  janvier  1835.  On  a  demandé  une 
nouvelle  imposition  de  3  centimes  pendant 
3  ans,  nécessaire  pour  terminer  toutes  les  routes 
déparie  mentales;  c'est  ce  vote  déjà  émis  par  la 
Chambre  des  députés  qu'on  tous  propose  de 
confirmer. 

PROJET  Di;  LOI. 

Article  unique.  Le  département  du  Cher  est 
autorisé,  conrormément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1833,  à  s'imposer  extraordinai rement,  pendant 
3  années,  à  partir  de  1835,  3  centimes  addition- 
nels  au  principal  des  contributions  directes. 

>■  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vemeEit  affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. * 


Ce  déparlement,  désirant  terminer  5  routes  en 

lacune,  a  voté  au  mois  d'octobre,  dans  une  ses- 
sion cxlraord inaire,  un  impôt  extraordinaire  de 
4  centimes  additionnels  aux  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière.  Ce  vœu  présenté 
à  la  Chambre  des  députés,  a  été  admis  par  elle, 
et  on  vous  propose  aujourd'hui  de  lasanction- 
ner  :  c'est  l'avis  unanime  de  la  commission. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  uniqae.  Le  département  du  Loiret  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  extra- 
ordinaire d'octobre  1833,  &  s'imposer  extraordi- 
nairemeut  3  centimes  additionoeli  au  principal 


des  contributions  foncière,  mobilière  et  person- 
nelle pendant  l'année  1835. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spécia- 
lement atTecté  aux  travaux  désignés  dans  la  dé- 
libération du  conseil  généraL  • 

Département  de  Maine-et-Loire.  (Impotilion 

extraordinaire.) 

Ce  département  a  été  autorisé,  en  1833,  à 
s'imposer  exlniordinairemenl,  pendant  2  ans, 
5  centimes  additionnels  au  principal  de  la  con- 
tribuliou  foncière.  Cette  ressource  liuissait  en 
1834,  on  a  demandé  quelle  soit  prolongée  nen- 
dant  3  ans,  à  dater  de  1835,  Bile  procurera, 
y  compris  183),  une  ressource  de  plus  de 
500,000  francs,  qui  sera  de  la  plus  grande 
ulitilê. 

La  confection  des  routes  stratégiques  demande 
que  toutes  les  communications  qui  s'v  ratta- 
chent soient  terminées  le  plus  promptement 
possible,  et  c'est  un  motif  de  plus  pour  adopter 
le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des  députés. 

PROJET  DE  LOI. 

■  .4r(ii:/e  uniifue.  Le  département  de  Maine-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  der- 
nière session,  à  s'imposer  exiriiordinairement, 
pendant  3  années  à  dater  de  1835,  5  centimes 
addilioiinels  au  principal  des  contributions 
foncières. 

-  Le  produit  de  celte  imposition  extraordi- 
naire sera  employé  à  la  continuation  des  tra- 
vaux des  routes  départementales.  • 

Département  du  îiord.  {Imposition  extraordinaire.) 

Trois  routes  sont  d'un  grand  intérêt  pour  le 
département  du  Nord  et  pour  les  arrondisse- 
ments de  Valenciennes  et  d'Avesnes  :  celle  de 
Coudé  à  Saint-Amand  pour  le  premier,  et  celles 
d'Avesnes  à  Berlaimont  et  de  Maubeuge  à  Ma- 
roilles, nouvellement  classées  comme  départe- 
mentales, pour  celui  d'Avesnes. 

Le  conseil  général  a  consenti  à  payer  deux 
tiers  de  la  dépense  de  la  première  route,  et  un 
tiers  des  deux  autres,  et  les  arrondissements 
co[)3entent  il  contribuer  dans  la  proportion  in- 
diquée. 

Les  chemins  seront  Taits  sur-le-champ,  et  U 
edt  stipulé  que  les  entrepreneurs  recevront  un 
intérêt  pour  leurs  avances.  Cet  usage,  qu'on 
peut  peut-être  critiquer,  est  général  dans  le 
déparlement  du  Nord.  Peut-être  sera-t-il  bien 
de  l'éviter  à  l'avenir.  Ces  routes  seront  de  la 
plus  grande  utilité,  et  la  commission  vous  pro- 
pose d'adopter  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été 
voté  par  la  Chambre  des  députés. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  L'arrondissement  de  Valen- 
ciennes, département  du  Nord,  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qui  en  a  été  faite 
par  son  conseil,  dans  .-sa  dernière  session,  à 
s'imposer  extraordinai  rement  une  somme  de 
60,000  francs,  à  percevoir  pendant  10  années,  i 
dater  de  1835,  par  portions  égales  et  addition- 
nelles au  principal  de  ses  contributions  direc- 
tes, pour  eu  appliquer  le  produit  au  payement 
de  8oa  contingent  dans  la  dépense  de  conetruc- 
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tion  d<r  la  rfiutt  «léparteineatale  n'  H,  de  Condé 
iSaint-Aniaii'l. 

~  [;arr'<rii]iBifr>meiitil'Av«sRes,  dé|iarlemcntdu 
.SV.r'l,  i-nt  ai)lorii>é,  conrorméiiiont  à  ta  demande 
qui  <;ij  a  ét>i  faite  (Âr  son  conseil  daiM  sa  dernière 
s(.-)Â!-,io[i,  às'iinposerexIraordinairGm^rit,  peii'l.int 
i:iij<]  ans.  k  partir  de  Wih,  trois  centimes  addi- 
lii.iiiiel-iau  ijrinci[ial  descf.ntrilinlidrrs  foncière, 
[Hirsonnelleet  niotlilîèrp.el  des  jiortes  tit  reri>'-i  res. 

-  1^  [irri'luit  de  cette  inipo-^ition  sera  sfiùcia- 
Icmeiit  airccté  au  paveineul  '\i:  la  ^omme  [iiise 
àiacliaree  de  l'arr'jddissetii'-riidaris  la  i|i'p"iis<! 
de  constrûclirjn  de  deux  ru'ili;:;  diipartei[ii:jjiale:i 
k  claKBor  :  d'.Xvesnes  à  [d'Huiiiiont  et  de  Mau  bi-uiie 
à  MarciilICN,  et  rexmlcnt.  s'il  y  en  a,  sera  eiii- 
ployé  ant  inivaux  de  tliv-erj<::>'ci'inim)inicati'jn3 
dési^'nrà.4  dans  la  'lélihérati'jn  du  CMiseil  d'ar- 
roHilidsemenl-  » 

Déparlefoent  dii  Seine-i-l-Marne.  (Impotilion  extra- 
ordinaire.) 

Pour  terminer  toutes  ses  mutes  départe- 
mimlales,  ee  d'''|i;Lrteiiii:Nl.'Lvait  demandé  lu  cen- 
tiiin^s  i^xtraiJi'ilin.'iiri.'.'i  iidililioiinels  an  pi'iti<:ip:il 
des  i|ualnT[)ntriliuti'>nsilir<>(:li;s.  I.c.f  Uianilires 
n'ont  ficeurdé  tes  Hl  ircnliines  ({ne  p'-ridaiil 
deux  ans:  aujfitinrhui,  {inuriie  pas  inlcrr<ini|ire 
les  Inivanx  failli!  de  fonds,  le  dêpartenienl  de- 
niiiittle  ii.  imposer  le  niètiie  fun'ls  |iour  les 
IrniH  années  siiivunlcs.  Ce  vote,  adn|it<':  par  la 
Cliandiredes  dépiiliis,  est  pmpo.séeà  la  iJhainljre 
des  [uirs,  et  nous  vous  detnandoiis  de  l'adopter. 

fROJRT     IIK    LOI. 

■  Arlide  unique.  Le  département  de  Seiiie-el- 
Manieest  aDlorisé,  ciinrorinénient  à  la  deniaiide 
(in'cn  a  faite  ra  contitinaliun  de  l'iniiio^iliuii  de 
T) centimes  sur  lcs([uati'C  contriiiDlii^iis  directes. 

■  Ce  Tti;n  mms  a  paru,  Mi'sriiuurs,  coiil'Drme 
aux  Téritalilcs  iiitécèl!'  du  dé[iarU'meiit  de  Seine- 
et-Marne,  l'I  le  pKiJct  de  loi,  (pie  nous  veuocis 
vous  présenter,  u  [mur  liut  de  le  sanutioniier.  * 


Dép'irletm-nt  lU  ta  ."i 


.  (Impaùlion  e.rtriiordi- 
tiiiir,:) 

K\i  IMX',  le  fiinseil  a  été  anlorist;  tt  s'ImiiosiT 
deux  eeiiiliiK'K  additionrii^lK  aux  quatre  cuiitri- 
Iniliiinsdirri'les,  il  partir  du  lS:j;',jiisiiu'ii  l'amor- 
tisscineiit  d'un  i'in|irttnt  étatdi  ]i(inr  l'asï^ajnjsse- 
iiieiit  de  plusieurs  comiiiuucs.  Aujourd'lmi  il 
rt'stu  des  travaux  d'aKsaiiiisscment  ii  terminer, 
ainsi  «ue  des  mules  départementales  cla»:-ées  et 
iiouaclu'vées.Os  travaux  demandent  de  nouveaux 
fonds,  et  on  deiiKiiide  i|iie  l'impi'ii  de  '^f  centimes 
sidt(miloiit;éjiisipi'eu  lîi:Ci.  Lespremiiïn'sannéeâ 
sufllntnt  il  remlsMirsiT  l'emprunt,  et  le  reste  des 
travaux  s'e.xénilera  datis  les  (jualre  années  sni- 
vaiileB. 

Ce  projet  étant  ailoptê  par  h  Cliamlire  des  dé- 
putés, la  roiiimissiiiii  vuns  propose  de  le  sauc- 
tiojiiiiT  par  votre  vote. 

l'IHlJKT   l)K  LOI. 

Artirtf  unique.  I.e  dé|tarteti)ent  de  la  Seine  eiit 
autorisé,  conrormément  i\  la  demande  qu'en  a 
failo  son  lonscil  ^'encrai  dans  sa  dernière 
session,  À  continuer  jiisnu'â  l'année  IS3li  inclu- 
sivement, la  uereeptiim  de  deux  n>ntimes  extra- 
ordiunires  ailditioiiiiels  au  priiu-ipal  des  conlri- 
liulionsdirerlesdont  lu  perception  a  été  autorisée 
(lar  la  loi  du  lii  janvier  ljs;t:.>. 


"  Le  pro<luit  de  cette  imposition  eMraonlinatrc 
sera  spécialement  affecté  :  1°  au  remUiurscnieut 
de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  précitée  du  0''>  jan- 
vier lis:!'?:  i"aux  dépensesdes  travaux  <lésî:iiiéi 
dan!>  ladelibération  du  conseil  généralile  la  Seine, 
en  date  du  \i  août  \è'i'i.  ■ 

ÛéparU'ïïienl  Je  Seina-el-Oiv.  (linposition  e.Tira- 

Ce  département  i  volé,  il  y  a 2  ans,  Scentitues 
additionnels  aux  i  eutilriliutions  directes.  {lOur 
terminer 'i  routes  dansées  comme  ilénarte men- 
tales. Cettesomnieconimeon  l'avait  prévu,  s'étant 
trouvée  insufllsaitle.  mais  on  n'av.iit  vonln  voter 
.')  centimes  que  pour  un  au,  i  centimes  .sur  ItlJô 
ont  été  reconnus  nécessaires  et  votés  par  la 
Chambre  de.^  députés  pour  l'actièvement  de  ces 
\  routes.  Votre  commission  vous  propose  unani- 
mement de  sanctionner  ce  vote. 

PROJET  !)E    LOI. 

•  .IriideMufflMe.  Le  déparlement  île  Seine-et- 
Oi.-c  est  aiitoris-,  conr»niiément  à  la  dcnian-le 
qu'en  a  l'uiti-  son  conseil  ^'énéral.  dan.«  la  der- 
nière session,  à  s'imposer  exlraonlinai rement, 
'i  ecntimes  additionnels  an  principal  de  1  contri- 
hutions  directes  {jendaut  l'anni'e  I8:'>ri. 

'  Le  prorluit  decelteiniposilion  extraordinaire 
sera  emnlovéà  l'actièvementdes  1  routes  dépar- 
tcinentales'inditpiées  dans  la  dêlibéraliou  du 
conseil  ^'énérai.  » 

iLa  Cliamlire  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution de  tes  rapports.) 

M.  le  l'réiililenl.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
de  ïlontfTuyori,  autre  rapporteur  de  la  commis- 
sion d'iiitérét  local. 

M.  le  roMiIe  de  Slniil{;uy«n,  'i°  ntpporh'ur. 
Messieurs,  la  commission  que  vous  aveï  nommée 
pour  examiner  les  demandes  d'impositions  ex- 
traordinaires, s'est  partagé  le  travail,  et  m'a 
chargé  'le  vous  présenter  son  avis  sur  les  de- 
mandes l'onnées  par  quelques  départements. 

Département  de  la  Crente.  (fmposUlon  extraor- 
dinaire). 

Le  conseil  général  du  départcmeat  de  la 
Creuse,  après  avoir  épuisé  toutes  les  ressources 
qui  sont  a  sa  disposition  pour  les  travaux  des 
routes  déi>artomenlales, avait  dans  sa  session  de 
1832,  volé  u[ie  imnosition  extraordinaire  de  5  ceii- 
tinies  additionnels,  sur  le  princip^il  des  coniri- 
lintions  directes  |)eii<lant  cinq  années;  ce  vote 
a  été  converti  en  loi,  le  15  avril  iy:j3. 

Par  suite  d'une  erreur  dans  la  rédaction  du 
projet,  ta  coutriliution  des  portes  et  t'enétrus  n'a 
pas  été  comprise  au  nombre  de  celles  qui  de- 
vaient supporter  une  augmentation  de  o  cen- 
times. 

Cette  omission  priverait  le  département  de  la 
Creuse  d'une  somme  de  3,300  francs  destinée 
aux  routes  départementales. 

Les  faillies  ressources  dont  neut  disposer  le 
conseil  général,  en  présence  d  une  dépense  do 
plus  de  l.:i(KJ,(Klii  francs  qui  sont  nécessaires 
pour  t'actièveinent  de  'J  routes  départementales, 
ne  lui  permettent  pas  de  néi'Iiuer  cette  somme 
de  3,;tOU  francs.  11  demande  i^ue  les  .*>  centimes 
déjà  autorisés  sur  les  contributions  foncière,  pe^ 
sonnelle  et  moliiliëre.  le  soient  également  sur 
les  contributions  des  portes  et  fenâtres,  pendant 
•i  années,  à  partir  de  1834. 
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La  Chambre  des  députés  a  déjà  donné  son  as- 
sentiment à  ce  projet,  et  votre  commission  a 
riionneurde  vous  en  proposer  Tadoption. 

PROJET    DE   LOI. 

Article  unique.  Le  département  delà  Creuse 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1833,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
4  années,  à  partir  de  18;M,  5  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  des  portes  et 
fenêtres. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
aux  travaux  des  routes  départementales,  con- 
curremment avec  l'imposition  de  5  centimes, 
autorisée  par  la  loi  du  5  avril  1833,  sur  les  autres 
contributions  directes.  » 

Département  de  la  Drame.  (Emprunt.) 

Par  une  délibération  en  date  du  3  août  1833, 
le  conseil  général  du  département  de  la  Drôme 
a  reconnu  qu'outre  les  ressources  ordinaires  qui 
étaient  épuisées,  il  était  nécessaire  d'avoir  re- 
cours à  un  emprunt  pour  exécuter  les  travaux 
les  [)lus  urgents  sur  les  routes  départementales. 
D'après  lelat  fourni  par  l'ingénieur  en  chef,  une 
somme  de  3îS0,00U  francs  est  nécessaire  pour 
amener  les  routes  classées  à  l'état  d'entretien. 
Le  conseil  a  cru  devoir  se  borner  à  demander 
pour  le  département  l'autorisation  de  contracter 
un  emprunt  de  li?0,000  francs. 

Pour  parvenir  au  remboursement  de  cette 
somme,  le  conseil  général  demande  que  le  dé- 
partement soit  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  2  centimes  sur  le  principal  des  con- 
tributions foncièro  et  mobilière  pendant  i  années, 
à  partir  du  1"  janvier  1837. 

A  cette  époque,  le  déparlement  sera  déchargé 
par  rachèvement  du  cadastre  des  5  centimes 
qu'il  paye  annuellement  pour  sa  confection  ;  la 
somme  nécessaire  pour  le  pavement  désintérêts 
de  l'emprunt  sera  portée  au  tudget  des  centimes 
facrillatils,  et  la  somme  entière  de  120,000  francs 
sera  e[nplovée  aux  travaux  des  routes. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du  4  avril 
dernier. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  l'honneur  de 
vous  en  proposer  l'adoption. 

PROJET  DE  LOI. 

■  Article  unique.  Le  département  de  la  Drôme 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1833,  à  emprunter  une  somme  de  120,000  francs, 
pour  être  employée  aux  travaux  de  routes  et 
ouvrages  d'art  àla  charge  du  département. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. 

"  Il  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'em- 
prunt, au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire 
de  2  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière  et  mobilière  pendant 
•'i  années  consécutives,  à  partir  du  i"  janvier 
1837.  » 

Département  de  llndre-el- Loire.  {Imposition  ex* 

traordinaire.) 

Les  travaux  pour  l'achèvement  des  routes  du 
département  d  Indre-et-Loire  ont  été  évalués  en 
18S2;  il  résulte  d'un  rapport  présenté  par  l'in- 


génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  qu'une 
somme  de  879,000  francs  est  nécessaire  pour 
terminer  les  routes  départementales  classées. 

Le  conseil  général,  reconnaissant  Tinsuffisance 
des  ressources  ordinaires,  a  déjà  demandé  deux 
fois  Tautorisation  d'imposer  extraordinairement 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions directes  pendant  les  années  1833  et  1834. 

Deux  lois,  des  17  avril  et  28  juin  1833,  ont  au- 
torisé cette  surimposition  ;  aujourd'hui,  le  con- 
seil général,  pénétré  de  la  nécessité  de  continuer 
les  travaux  des  routes,  pour  que  le  département 
puisse  jouir  du  fruit  de  ses  sacrifices,  vient  de- 
mander la  continuation  de  la  surimposition  pen- 
dant l'année  1835. 

La  demande  du  conseil  général  a  été  accueillie 
par  la  Chambre  des  députés,  et  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  Tadoption  du  pro- 
jet de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  d'Indre-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  la  session 
de  1833,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
l'année  1835,  5  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  portes  et  fenêtres  et  patentes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  roules  dépar- 
tementales pendant  le  cours  de  ladite  année.  » 

Département  de  la  Maijenne.  (Imposition  exlraor- 

dinaire.) 

Le  conseil  général  du  département  de  la 
Mayenne,  réuni  en  session  extraordinaire,  le 
17  février  1834,  a  délibéré  sur  les  moyens  do 
subvenir  aux  dépenses  pour  Tachèvement  des 
routes  départementales. 

11  résulte  du  rapport  de  l'ingénieur  en  clief  des 

{)onts  et  chaussées  que  ces  dépenses  montent  à 
a  somme  de  2,256,000  francs;  somme  énorme 
auand  on  la  compare  aux  ressources  ordinaires 
u  département. 

Déjà  il  a  été  autorisé  à  s'imposer  en  1834  ;  mais' 
cette  ressource  unira  avec  l'exercice  courant. 

Le  conseil  général,  convaincu  de  la  nécessité 
de  continuer  les  travaux  des  roules,  demande 
que  le  département  soit  autorisé  à  s'imposer, 
pour  1835  et  1836,  11  centimes  additionnels  au 
principal  de  toutes  les  contributions  directes. 

Cette  demande,  convertie  en  projet  de  loi,  a 
été  accueillie  par  la  Chambre  des  deputé.s;  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  en  proposer 
l'adoption. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Mayenne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  ex- 
traordinaire du  mois  de  février  1834,  às'imposer 
extraordinairement,  sur  les  exercices  1835  et 
1836,  11  centimes  additionnels  au  principal  des 
4  contributions  directes. 

a  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. » 


Département  de  V  Oise.  {Imposition  extraordinaire.) 

Le  département  de  TOise  compte  18  routes  dé- 
partementales, formant  ensemble  une  longueur 
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de  485,138  mètres  (environ  121  lieues  de  poste); 
sur  ce  total,  387,008  mètres  sont  achevés;  il 
reste  à  faire  98,130  mètres.  Les  parties  achevées 
n'ont  pu  l'être  sans  de  grands  sacriûces  de  la 
part  du  département,  des  communes  et  des  pro- 
priétaires. Dans  ce  département,  on  sent  que  la 
facilité  des  communications  est  une  source  de 
prospérité.  L'Administration  et  les  propriétaires 
font  tous  leurs  efforts  pour  atteindre  ce  but. 

On  peut  regretter  que  quelques  entraves  dans 
les  formalités  aient  quelquefois  empêché  l'Admi- 
nistration de  pr(»fiter  des  oITresdes  propriétaires 
et  des  cultivateurs.  Pour  ne  pas  perdre  le  fruit 
des  sacrifices  qui  ont  été  faits  jusqu'à  présent,  il 
convient  de  continuer  les  travaux,  et  les  res- 
sources ordinaires  du  département  sont  loin 
d'être  suffisantes. 

Le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1833,  a 
demandé  que  le  département  fut  autorisé  par 
une  loi  à  s'imposer  extraordinairement  3  cen- 
times additionnels  au  principal  des  4  contribu- 
tions directes,  applicables  aux  travaux  neufs  des 
routes  sur  l'exercice  de  l'année  1834. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  donner  votre  sanction  à  ce 
projet  qui  a  déjà  été  adopté  par  la  Chambre  des 
députés. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Oise  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  daub  sa  session  de  1833, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  l'an- 
née 1834,  3  centimes  additionnels  au  principal 
des  4  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales.  » 

Déparlement  de  VOrne,  {Imposition  extra- 
ordinaire). 

La  route  départementale  n**  1 ,  de  Verneuil 
à  Granville,  est  une  de  celles  auxquelles  le 
conseil  général  du  département  de  l'Orne  at- 
tache le  plus  d'im[)ortance. 

Déjàunesurimposition  montant  à  660,000  francs 
avait  été  votée  et  appliquée  à  l'établissement  de 
cette  route. 

11  résulte  du  rapport  de  l'ingénieur  en  chef 
du  déparlementqu'aprës  remploi  de  cettesomme, 
il  reste  à  faire,  sur  la  route  n""  1,  des  travaux 
dont  l'ensemble  s'élève  à  celle  de  157,000  francs. 

Le  conseil  général,  désirant  assurer  l'achève- 
ment des  travaux  neufs,  et  reconnaissant  qu'une 
imposition  extraordinaire  est  nécessaire  pour 
obtenir  ce  résultat,  demande  que  le  départe- 
ment soit  autorisé  à  s'imposer  3  centimes  ex- 
traordinaires au  principal  des  contributions  di- 
rectes, sur  les  années  1835  et  1836. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  l'honneur  de 
TOUS  proposer  d'accorder  la  demande  du  conseil 
général  en  donnant  votre  sanction  au  projet  de 
loi  qui  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés. 

PROJET  DE    LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Orne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  sénéral,  dans  ses  deux  ses- 
sions de  1833,  à  s  imposer  extraordinairement 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pendant  les  années  1835 
et  1836. 


u  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  employé  aux  travaux 
d'achèvement  de  la  route  départementale  a®  1, 
de  Verneuil  à  Granville.  » 

Département  des  Basses-Pyrénées.  {Imposition 

extraordinaire). 

Le  conseil  général  des  Basses-Pyrénées  avait 
dans  sa  session  de  1832,  voté  une  surimposition 
do  5  centimes,  à  prélever,  pendant  5  années,  sur 
les  contributions  foncière,  mobilière  et  des  pa- 
tentes; cette  surimposition  ne  fut  autorisée  que 
pour  2  années,  par  une  loi  du  17  mars  1833. 

Le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1834,  a 
renouvelé  son  vote  afin  que  les  travaux  ne  tus- 
8(mt  pas  suspendus;  le  rapport  de  l'ingénieur  en 
chef  porte  à  500,000  francs  la  somme  néces- 
saire pour  amener  les  routes  départementales 
à  l'état  d'entretien;  elles  nécessiteront  alors, 
pour  leur  conservation,  une  dépense  annuelle 
de  120,000  francs.  11  est  démontré  que  le  pro- 
duit de  la  surimposition  sera  loin  d  excéder  le 
besoin  des  routes  de  ce  département. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  d'autoriser,  par  votre  vote,  la 
surimposition  de  5  centimes,  pendant  5  années, 
à  partir  du  1"  janvier  1835,  comme  Ta  déjà  fait 
la  Chambre  des  députés,  et  d'adopter  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté. 

PROJET  DE  LOI. 

w  Article  unique.  Le  département  des  Basses- 
Pyrénées,  conformément  à  la  demande  qu*en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1833, 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  5  années  consécutives,  à  partir  du 
1"  janvier  1835, 5  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  mobilière  et  des 
patentes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement consacré  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. » 

M.  le  Président.  Ces  rapports  seront  impri- 
més et  distribués.  —  La  parole  est  à  M.  le  comte 
de  Turenne,  autre  rapporteur  de  la  commission 
chargée  d'examiner  aes  projets  de  loi  d'intérêt 

local, 

M.  le  eomte  deTarenne,  b*  rapporteur.  Mes- 
sieurs, vous  avez  renvoyé  à  une  commission  di- 
vers projets  de  loi  tendant  à  autoriser  plusieurs 
départements  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  subvenir  aux  besoins  impérieux  des  routes 
départementales  déjà  commences  et  non  ache- 
vées. 

Votre  commission,  après  avoir  mûrement  exa» 
miné  les  diverses  demandes  formées  par  les  con- 
seils généraux  des  départements,  l'avis  motivé 
de  MM.  les  ingénieurs,  ceux  approbatifs  de 
MM.  les  préfets,  pesé  les  motifs  de  ces  avis,  a 
reconnu  l'utilité  de  la  résolution  de  la  Chambre 
des  députés,  et  s'est  prononcée  à  Tunanimité 


et-Garonne  et  du  Doubs. 


Département  de  l'Ariège,  {Imposition  extra-- 

ordinaire.) 

I      Le  département  de  l'Ârièffe  demande,  par  ^o^ 
'  gane  de  son  conseil  générai,  une  loi  qai  Taato- 
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rise  à  N'imposer  extraordinairGment  5  centimes 
additionnels  aux  4  contributioris  directes,  pour 
le  service  de  ses  routes  départemenlalea,  pen- 
dant rann^'e  1835. 

La  loi  du  17  mars  dernier  n'ayant  autorisé 
cette  imposition  extraordinaire  que  pour  1833 
et  XS'ik,  et  la  nécessité  d'acliever  les  routes 
commencées  se  Faisant  de  plus  en  plus  sentir, 
le  conseil  général  a  exprimé  le  besoin  de  ces 
5  cenlimes,  les  ressources  ordinaires  du  dépar- 
tement ne  Euflisani  pas. 

Votre  commission  a  reconnu  la  nécessiié  de 
cette  demande,  son  utilité,  et  vous  propose 
d'adopter  le  projet  de  loi  qui  a  déjà  eu  l'assen- 
timent de  l'autre  Chambre. 

PROJET  DE  LOI. 

>  Article  unique.  Le  département  de  l'Ariëf^e 
est  autorisé,  conTormément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  sion  conseil  général,  dans  sa  session 
de  [tiXi.  à  s'imposer  exlrordinaircniânt,  sur 
l'exercice  18'ih,  h  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  4  natures  de  contributions  directes. 

'  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement alTcclé  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. " 

Déparlement  de  l'Aude.  {Emprunt.) 

Le  département  de  l'Aude  a  vingt-etune  routes 


tantes,  et  ne  nécessite  plus,  pour  être  terminée, 
qu'une  dépense  de  UiJ.OOO  trancs.  Une  loi  du 
5  juillet  1826  a  autorisé  le  département  de  l'Aude 
h  s'imposer  extraordinalremcnt,  pendant  10  ans, 
2  centimes  et  demi  sur  ses  contributions  di- 
recte'^  pour  les  travaux  nécessaires  de  ses  routes. 

Cette  imposition  a  déjà  permis  d'effectuer  beau- 
coup de  travaux;  mais  il  en  reste  beaucoup  à 
faire. 

Ne  voulant  pas  grever  l'avenir  pour  un  louii 
temps  d'une  charge  nouvelle,  le  conseil  général 
Gc  borne  à  demander  les  moyens  de  terminer 
promplement  l'une  des  routes  les  plus  impor- 
tantes, celle  de  Mirupoix  à  Villerranclie-de-Lau- 
racais. 

Pourcela,  il  a  voté  un  empruntde  100,000  francs 
spécialement  applicable  à  celle  roule,  et  qui  per- 
mettra de  l'achever  en  3  années.  L'emprunt 
aura  lien  avec  publicité  et  concurrence  ;  il  sera 
réalise  par  tiers  dans  l'espace  de  3  ans.  et  rem- 
boursé dans  un  laps  de  10  années,  et  par  por- 
tions égales,  au  moyen  d'un  prélèvement  annuel 
sur  les  ressources  ordinaires  du  déparlement. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
d'adopter  te  projet  de  loi  présenté  par  le  gou- 
vernement, et  qui  a  reçu  l'assentiment  de  la 
Chambre  des  députés. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  Le  département  de  l'Aude  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
lS.t),  à  emprunter  une  somme  de  100,000  francs, 
exclusivement  applicable  à  l'achëvement  de  la 
route  déf)artemenla1e  n*  IB,  de  Mirepoix  à  Vil- 
lefranche-de-Lauragais. 

•  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Le  taux  de  l'intérél  ne  pourra  excé- 
der h  0/0. 

■  Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
T.  xc. 


jcra  opéré  au  moyen  d'un  prélèvement  annuel 
sur  les  ressources  ordinaires  du  département. et 
suivant  le  mode  indiqué  par  la  délibération  du 
conseil  général.  ■> 

Diparlemenl  du  Doubi.  {Emprunt.) 

La  route  de  Besançon  en  Suisse,  par  Morteau, 
est  une  des  plus  importantes  du  <léparlemenl du 
Doubs:  à  raison  des  trois  rampes  très  rapides  qui 
en  dépendent,  l'accès  en  est  très  diflicile. 

L'neordonnance  royale,  du  13  août  1828,  a  auto- 
risé le  département:  l'àempruuler  170,000  francs 
pour  subvenir  aux  frais  de  rectification  de  la 
ramiie  Sainl-Léonard  ;  2°  à  rembourser  le  préteur 
par  la  concession  d'un  péage- 

Les  travaux  sont  à  peu  près  terminés,  mais  la 
dépense  excède  l'évaluation  des  devis. 

Le  conseil  fiénéral,  dans  ses  séances  des  6  fé- 
vrier et  3  août  1833,  a  voté,  en  prircipe.  l'emprunt 
d'une  autre  somme  de  170,000  francs,'  rembour- 
sable par  la  concession  d'un  péage,  et  destinée 
tani  au  solde  de  la  dépense  delà  rampe  précitée, 
qu'à  la  rectification  des  rampes  de  Lapeyrouse 
et  de  Morre. 

Le  projet  relatif  à  la  rampe  de  Lapeyrouse  a 
été  approuvé  elarrùté  à  31,000  francs,!  autre  est 
encore  à  l'étude. 

Le  conseil  général  a  principalement  insisté 
ensuite  pour  que  les  travaux  de  rectification  de 
la  rampe  de  Lapeyrouse  fussent  exécutés  sana 
retard. 

Pour  répondre  à  ce  vœu.  MM.  les  membres 
de  la  chambre  de  commerce  de  Besanç-m  ont  pro- 
posé d'avancer  les  31,000  francs  auxquels  s'élève 
le  devis,  moyennant  l'intérêt  de  h  O/ô,  et  le  rem- 
boursement en  six  annuités. 

La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance 
du  4  avril,  a  pris  une  resolution  tendaJit  à  auto- 
riser ledépartemeniàemprunter  les  31,000  francs. 
Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  donner  votre  assentiment  à  cette  résolution. 

PHOJKT  DS  LOI. 

■  Article  unique.  Le  département  du  Doubs  est 
autorisé  àemprunter,&  un  intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  5  0/0,  pour  subvenir  à  la  dépense  de 
rectification  de  la  rampe  de  Lapeyrouse,  laquelle 
fait  partie  de  la  route  départementale  n"  2,  de 
Besançon  en  Suisse,  par  Morteau,  une  somme  de 
31 ,000  francs,  qui  sera  remboursée  conformément 
à  la  délibération  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Doubs,  en  date  du  3  août  1833.  ■ 

Déparlement  delà  Haute-Garonne.  {Impoiition  ex- 
traordinaire.) 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  a  été  autorisé,  par  une  loi  du  9  mai 
1829,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
5  années,  4  centimes  additionnels  A  ses  coiitii- 
butions  directes,  pourétre  employés  aux  travaux 
de  ses  routes  départementales.  Ces  5  années  ex- 

Eirent  le  I"  janvier  1835.  Mais  les  routes  ayant 
esoin  de  nouveaux  fonds  pour  éire  ame- 
nées à  leur  parfaite  confection,  le  conseil  géné- 
ral demande  que  cette  imposition  soit  continuée 
pendant  les  années  lS35et  1836. 

Les  renseignements  les  plus  positifs  font 
connaître  que  les  dépenses  d'entretien  ou  de 
restauration  A  opérer  s'élèvent  annuellement 
à  264,000  francs,  que  le  revenu  disponible  n'est 
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que  de  175,755  francs  ;  qu'il  y  a,  dès  lors,  un  dé- 
ûcit  de  98,245  francs; 

Que  de  nouvelles  routes  ouvertes  ne  sont  pas 
achevées,  qu'on  y  a  dépensé  des  sommes  con- 
sidérables: que  les  sacriQces  faits  jusqu'à  ce 
jour  seraient  gravement  compromis  si  Tes  tra- 
vaux n'étaient  pas  continués; 

Enlin.  que  les4  centimes  demandés  donneraient 
un  produit  annuel  de  133,7'Jl  francs,  lesquels, 
Téunis  aux  revenus  ordinaires  du  département, 
formeraient  un  total  de  307,?0O  francs,  ce  qui 
permettrait  d'employer  33,500  francs  aux  tra- 
vaux neufs. 

Votre  commission  a  été  d'avis.  aptt'S  avoir 
mûrement  consulté  les  pièces  contenues  au  dos- 
sier, les  délibérations  du  conseil  général,  l'avis 
de  M.  le  préfet,  d'adopter  le  proiet  de  loi  déjà 
sanctionne  par  ta  Chambre  des  députés. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  vnique.  Le  département  de  la  Haute- 
Garonne  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
3 n'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
e  18;t3,  à  s'imposer  extraordinairement  4  cen- 
timesadditionnels  au  principal  des  contributions 
directes  pendant  les  années  lb3,i  et  1836. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. • 

Déparlement  da  Lot.  (^Imposition  extraordinaire.) 

Le  département  du  Loi,  placé  au  centre  de  la 
France,  privé  de  communications,  a  senti  depuis 
lonfctempj  la  nécessité  d'ouvrir  des  routes  pour 
faciliter  son  commerce,  et  donner  des  débouchés 
h  ses  produits  agricoles  et  industriels.  1^  routes 
ont  été  entreprises,  et  une  imposition  extraordi- 
naire de  six  centimes  a  été  autorisée  par  une  loi 
du  21  février  1827  pour  être  employée,  depuis 
le  1"  janvier  1828  jusqu'au  1"  janvier  1835,  aux 
travaux  de  ces  diverses  routes. 

Le  conseil  Général,  organe  légal  des  besoins 
et  des  vœux  au  département  du  Lot,  demande 

3ue  celle  imposition  soit  encore  continuée  pen- 
ant  6  années,  c'est-à-dire  jusqu'au  31  décembre 
1340.  Ce  ne  sera  pas  une  nouvelle  charge  pour 
le  département,  puisqu'il  supporte  depuis  envi- 
ron 7  ans  cet  impôt,  dont  il  tirera  tant  d'avan- 
tages, et  qui  sera  la  source  d'un  bien-être  uni- 
versellement senti. 

Avec  ces  6  centimes  additionnels,  produisant 
environ  Kl'.', 000  francs,  et  ses  ressources  ordi- 
naires, le  département  du  Lot  sera,  en  1841,  dans 
l'entière  et  complète  jouissance  de  12  routes  nou- 
velles, qui  vivifieront  un  pays  fertile,  mais  qui 
n'a  aucun  moyen  d'exportation  et  de  communi- 
cations par  charrettes.  Votre  commission,  recon- 
naissant les  immenses  avantages  qui  résulteront 
pour  ce  département  de  la  continuation,  pendant 
6  ans,  de  l'impôt  extraordinaire,  vous  propose 
d'adopter  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouver- 
vernement,  et  qui  a  déjà  re^u  la  sanction  de 
l'autre  Chambre. 

PROJET  DE  LOI. 

t,  Article  unique.  Le  département  du  Lot  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  île  1 833, 
à  s'imposer  cxtraordinairemeiit,  pendant  6  an- 
nées consécutives,  à  partir  du  1"  janvier  1835, 


6  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions indirectes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  seracoasacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales, n 

Département  de  Tarn-et-Garonne.  (!mpotltiûn  ex- 
traordinaire.) 

Le  département  de  Tarn-et-Garonne  possède 
17  routes  départemenlaies  classées,  dont  l'achè- 
vement exifçe  une  dépense  de  800,000  francs. 

Les  revenus  ordinaires  du  déparlement  étant 
insuflisanls,  le  conseil  général  s'est  occupé  des 
moyens  de  les  augmenter,  et  a  obtenu,  par  les 
lois  des  15  avril  1829  et  15  avril  1833,  l'autori- 
sation de  s'imposer  extraordinairement  5  cen- 
times additionnels  aux  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  jusqu'au  31  décembre 
1834. 

Mais  cette  imposition  ne  satisfera  pas  encore 
aux  besoins  qui  nécessitent  sa  durée  pendant  1835 
et  1836. 

Le  conseil  général  réclame  une  loi  qui  luiper^ 
mette  de  conlinuer  cette  imposition  de  à  cen- 
times pendant  1834  et  1835. 

Le  gouvernement  l'approuve;  la  Chambre  des 
députés  a  donné  son  assentiment  au  projet  de 
loi;  nous  vous  demandons  le  vôtre. 

PROJET  DE  LOI 

0  ArlicLe  unique.  Le  département  de  Tarn-et- 
Garonne  est  aulorisé,conformément  à  la  demande 
3 n'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  .^a  session 
e  1833,à  s'imposer  extraordinairement,  peudant 
les  années  1835  et  1836,  cinq  centimes  addition' 
nelsau  principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière. 

•r  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement aHecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. ■ 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution de  ces  rapports.) 

U.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  U 
diseanion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture 
d'un  crédit  extraordinaire  de  400,000  francs  pour 
ieeours  aux  victimet  des  troubles  du  mois  d'a- 
pHL  1834. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  l'en- 
sembie  du  projet,  je  lis  l'article  unique  qui  est 
ainsi  conçu  : 

c  ArticLi  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de  400,000 fr. 
sur  l'exercice  de  1834,  pour  èire  employé  ense- 
cours  cL  ceux  qui  ont  été  blessés,  et  aux  familles 
de  ceux  qui  ont  péri  en  défendant  l'ordre  public 
et  les  lois,  dans  les  troubles  du  mois  d'avril. 

.  Les  allocations  accordées  en  vertu  des  ar- 
ticles 131  et  137  de  la  loi  du  22  mars  1831,  poui^ 
ront  être  imputées  sur  le  même  fonds.  • 

M.  le  vicomte  Dnbonehage.  Je  demande  la 
parole. 

U.  le  Président.  Vous  avez  ta  parole. 

M.  le  vleomle  Unb«Beha||e.  Je  ne  viens  pas 
m'opposer  à  la  loi,  je  monte  à  la  tribune  dans 
l'intention  de  proposer  un  amendement  &  la 
Chambre. 

En  lisant  l'ordre  du  jour  qui  nous  a  été  dis- 
tribué, on  croirait  que  le  secours  extraordinaire 
de  400,000  francs  doit  s'appliquer  à  toutes  les 
victimes  des  troubles  du  mois  d'avril  1834; 
mais,  d'après  le  texte  du  projet  de  loi  dont  U.  le 


IChambre  de)  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [IS  nfti  ISSt.j 


43& 


président  vient  de  donner  lecture  à  la  Chambre,  | 
on  voit  que  le  secours  ne  s'applique  qu'à  ceux 
qui  ont  péri  en  défendant  les  lois  dans  les  trou- 
bles (lu  mois  d'avril  dernier. 

Ces  victimes  ne  sont  pas  les  seules;  il  y  en  a  i 
d'autres  uiaheureuseuient,  comme  vous  le  savez- 
Je  ne  crois  pas  qu'elles  aoieut  en  bien  ^rand 
nombre  ;  s'il  en  était  ainsi,  je  ne  pourrais  pas 
espérer  de  voir  adopter  mon  amendement. 

u  est  d'abord  question  des  militaires  et  ensuite 
des  gardes  nationaux.  Les  militaires  ont  beau- 
coup souffert,  surtout  à  Lvon-,  il  est  juste  que 
l'Ëtat  vienne  au  secours  des  TaiDilles  de  cous 
qui  ont  péri.  Quant  aux  garnies  nationaux, 
ceux  que  nous  avons  eu  le  malheur  de  perdre 
à  Paris,  laissent  des  familles  riches  et  opu- 
Icnti-s.  A  notre  connaissance,  au  moins,  il  en 
est  fort  peu  qui  aient  été  atteints,  et  dont  les 
familles  sont  dans  le  besoin.  Mais  à  Lyon,  il  n'y 
avait  pas  de  gardes  nationaux;  ainsi  là,  aucun 
n'a  pu  être  atteint.  Mais  il  y  a  eu  un  certain 
nombre  de  victimes  inoffensives.  de  personnes 
qui  ont  été  luées.  soit  dans  leurs  maisons  ou  en 
sortant  pour  ciiercher  des  aliments.  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  raconté  dernièrement  à 
la  (iiiauibre  des  députés,  avec  beaucoup  d'élo- 
quence, les  malheurs  de  cette  ville. 

11  s'est  établi  dans  les  premiers  moments  un 
préjugé  tout  à  [ait  défavorable  à  la  ville  de  Lyon, 
accablée  de  toutes  sortes  de  désastres. 

(Ju'il  me  soit  permis,  à  moi  qui  ai  l'honneur 
de  tenir  A  Ljon  par  bien  des  liens,  d'exposer  à 
la  Chambre  la  position  de  celte  malheureuse 
cité.  L'anarchie  s'est  développée  dans  ses  rues; 
mais  les  habitanu  sont  restes  inoiren.«irs,  ils  ont 
obéi  à  la  loi.  La  loi  défendait  de  sortir  des 
maisons;  eh  bien!  le  canon  vint  quelquefois^  at- 
teindre des  uialbeurcux  dans  leurs  asjles  ;  d'au- 
tres Cois  la  faim  formait  les  habitants  à  sortir 
pour  pourvoir  à  leur  subsistance,  et  c'était  les 
plus  malheureux.  La  mitraille  alors  les  attei- 
gnait, c'est  de  ceux-là  dont  je  veux  parler,  et 
pour  lesquels  ja  demande  part  aux  secours  du 
gouvcrnemenL  Ils  ne  se  sont  pas  insurgés. 

11  y  avait  îJll.OOD  ouvriers  à  Lyon,  un  très  pelil 
nombre  a  pris  part  à  la  révolte.  J'ai  vu  en  effet 
des  rapports  faits  par  le  directeur  de  l'hôpital 
civil,  lesquels  constatent  que  sur  lâO  morts  qui 
ont  été  trouvés  après  la  catastrophe,  Il  n'y  a  que 
17  ouvriers  de  Lyon. 

Dans  ce  moment,  celte  ville  souffre  beaucoup, 
11  y  a  une  grande  exaspération  causée  par  la 
souffrance  :  ce  n'est  pas  une  disposition  fiostile 
au  gouvernement,  c'est  la  faim  qui  tourmente 
cesmalbeureuxouvriersqui  n'ont  pas  de  travail. 
Je  crois  qu'il  serait  prudent  et  humain  de 
donner  des  secours  aux  blessés  et  aux  familles 
de  ceux  qui  ont  péri  dans  les  malheureux  évé- 
nements de  Lyon  et  de  Paris,  en  appliquant  ces 
secours  à  ceux  qui  n'auront  pas  pris  part  à  l'in- 
eurrection. 

Lorsqu'il  arrive  un  malheur  inopiné,  par 
exemple,  lorsqu'une  commune  est  frappée  de  lu 
Erële  ou  par  l'inondation,  le  gouvernement  a  Aen 
fonds  qu  il  destine  au  soulagement  des  malheu- 
reux qui  sont  frappés  par  ces  désastres.  Ou 
donne  des  secours  aux  étrangers,  et  on  en  refu- 
serait à  nos  compatriotes  ! 

Lorsque  le  Kouvernemeat  a  cru  devoir,  et  avec 
raison,  étouffer  l'émeute  à  sa  naissance  par  de^ 
moyens  prompts  et  vigoureux,  pourquoi  ne  pas 
réparer  des  malheurs  qui  ne  sont  pas  très  nom- 
breux, malheurs  causés  par  le  système  d'attaque 
qui  a  été  adopté  pour  réprimer  1  insurrection  1 


J'espère,  Messieurs,  que  ces  coasldérations 
vous  frapperont,  et  que  vous  voudrei  bien 
adopter  mon  amendement. 

Un  certain  nombre  de  conseils  municipaux 
unt  refusé  d'allouer  aux  militaires  blessés  les 
tonds  qu'ils  auraient  donnés  pour  les  réiouia- 
>ïnces  à  l'occasion  de  la  fêle  du  roi  desFran- 
I  aia.  Je  suis  convaincu  que  si  le  gouvernement 
éat  proposé  de  voter  des  secours,  et  d'appliquer 
ces  fonds  aux  victimes  de  toutes  les  classes,  soit 
à  ceux  qui  sont  morts  en  défendant  les  lois,  soit 
à  ceux  qui  sont  morts  en  restant  soumis  atrx 
lois:  Je  suis  convaincu,  dis-je,  que  les  conseils 
niuiiicipaux  auraient  voté  cette  allocation  avec 
empressement. 

Ce  n'est  pas  par  esprit  d'opposition  que  ce^ 
ijonseils  municipaux  n'ont  pas  donné  ces  fonds. 
La  malveillance  l'a  dit,  mais  cela  n'est  pas  vrai; 
ils  les  ont  réservéspour  venir  au  secours  de  cette 
classe  de  victimes,  dont  ie  viens  de  parler,  aus- 
sitôt que  le  gouvernement  en  fera  la  proposition. 
A  ce  sujet,  je  ferai  observer  à  ta  Chambre, 
quequand  le  ministère  est  venu  demander  cette 
L'spèce  de  récompense  nationale  pour  les  blessés 
et  pour  les  familles  de  ceux  qui  ont  péri  en  dé- 
fendant les  lois,  c'était  le  lendemain  du  jouroi') 
l'on  avait  re(;u  la  nouvelle  que  les  troubles 
0 talent  apaisés.  Le  télégraphe  annonça,  le 
15  avril,  que  la  guerre  civile  venait  de  se  ter- 
miner, et  c'est  le  16  que  le  gouvernement  en- 
voya la  loi  dont  il  est  question  à  la  Chambre  des 
députés. 

Si  le  ministère  eût  eu  dès  lors  connaissance 
des  mallieurs  arrivés  aux  citoyens  qui  ont  été 
frappés  sans  prendre  part  à  l'émeute,  il  les  au- 
rait, je  n'en  doute  pas,  également  compris  dans 
sa  loi. 

Je  parle  devant  M.  le  président  du  conseil  ■-  je 
[:rois  qu'il  ne  me  démentira  pas  lorsque  j'aflirme 
que  l'inteniion  du  gouvernement  est  de  porter 
un  soulagement  à  tous  les  maux  qui  sont  rà- 
sultéa  de  ces  tristes  événements. 

Les  soldats  eux-mêmes  nous  ont  donné 
l'exemple  que  nous  devons  nous  empresser  de 
suivre.  Nous  avons  appris  qu'ils  partageaient 
leurs  relations  avec  les  malheureux  habitants, 
avec  les  malheureux  ouvriers  qui  manquaient 
d'aliments.  Bb  bien!  partageons  également  les 
secours.  Je  crois  que  nous  ferons  une  chose 
juste,  une  chose  politique,  et  en  même  temps 
une  chose  qui  gagnera  des  cœurs  au  gouverae- 
ment. 
Voici  mon  amendement  : 
I.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  extraordinaire  de  400,000  francs,  sur 
l'exercice  de  1834,  pour  être  employé  en  secours 
i  ceux  qui  ont  été  blessés,  et  aux  familles  de 
ceux  qui  ont  péri  dans  les  troubles  du  mois  d'a- 
vril 1834. 

•  Ne  pourront  participer  à  ces  secours  ceux 
qui  auront  été  condamnés,  ou  les  ^milles  da 
ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  avoir  pris 
part  à  la  rébellion.  " 

Je  crois  devoir  encore  faire  observer  à  la 
Chambre  que  les  souscriptions  volontaires  pour 
les  blessés  ont  été  abondantes,  et  je  pense 
qu'elles  sufRront  seules  ou  à  peu  près  pour  ve- 
Li'  aux  secours  des  militaires  blessés  ou  des  fap 
m.  18  des  soldats  qui  ont  péri.  Il  restera  donc 
libre  |une  partie  du  secours  de  400,000  francs. 
Cette  partie  pourrait  être  donnée  aux  victime* 
innocentes  des  événements  de  Lyon  et  de  Paris. 
M.  le  ^Mréckal  S»nli,  pritident  Cu  eonteU, 
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minittre  de  la  guerre.  Je  ne  dirai  que  quelquRâ 
■nota  pour  porter  la  Chambre  à  ne  point  adopter 
rameiideiuejit  qui  lui  est  proposé. 

Le  eouvurueineat,  dans  sa  sollicitude,  avait 
porté  deiant  la  Chambre  dee  députés  la  demande 
d'un  crédit  de  1.200.000  francs,  pour  venir  au 
secours  des  habitants  de  Lyon  qui  avaient 
éprouvé  des  pertes  ou  des  malheurs.  Après  une 
très  lougue  discussion,  et  aprë^j  avoir  entendu 
H.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  soutenu,  avec 
son  éloquence  ordinaire,  la  proposition  du  gou- 
vernement, la  Chambre  des  neputés  n'a  pas  jugé 
convenable  d'accorder  le  crédit  demandé. 

Le  projet  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  a 
un  tout  autre  obiet  :  il  s'agit  de  secours  à  ac- 
corder aux  militaires  et  aux  gardes  nationaux 
blessés  et  aux  familles  de  ceux  qui  ont  succombé 
dans  les  troubles  de  Paris,  de  Lyon  et  de  Saint- 
Etieniie. 

On  s'écarterait,  je  crois,  de  l'esprit  de  la  loi 
maintenant  en  discussion,  si  Ton  adoptait  l'a- 
mendement qui  vient  d'être  proposé.  Je  prie  donc 
la  Chambre  ae  le  repousser. 

M.  le  viRomie  Dnbkachage.  Je    sais  très 


quait  k  des  propriétés,  &  des  objets  matériels 
U  s'agit  ici  de  secours  pour  des  orphelins  que  la 
mort  de  leur  père  laisse  dans  la  misère. 

La  Chambre  des  députés  a  vu  une  question 
préiudii:ielle  dans  cette  affaire:  elle  a  pensé 
qu'elle  devait  éire  portée  d'abord  devant  les  tri- 
bunaux qui  décideront  si  c'est  à  ia  ville  de  Lyon 
à  indemniser  les  propriétaires  dont  les  maisons 
ont  été  renversées  par  le  canon  ou  les  pétards. 
La  Chambre  des  députés  n'a  pas  entendu  pro- 
i]oncer  un  rejet  définitif.  Si  les  tribunaux  jugent 
que  la  ville  de  Lyon  doit  payer  l'indemnité,  alors 
les  propriétaires  recevront  leur  juste  indemnité 
delavirie;si,aucontraire,les  tri  t)  Il  iiaux  venaient 
à  décider  que  la  ville  de  Lyon  n'est  pas  passible 
de  cette  indemnité,  alors  la  question  reviendrait 
tout  entière  et  toute  vive  à.  la  Ctiambre  des  dé- 
putés et  à  la  Chambre  des  pairs. 

U  n'eslici  question  en  aucune  manière  de  pro- 
priétés; il  sagit  de  victimes  inoffensites,  de 
malheureux  qui  sont  restés  6  jours  à  souiïrir  la 
faim,  qu'on  a  sollicités  à  prendre  part  à  l'émeute, 

aui  pouvaient  s'insurger  et  qui  ne  l'ont  pas  fait, 
est  héroïque  de  s'exposera  la  mort  pour  dé- 
fendre les  lois;  mais  il  l'est  aussi  de  soulTrir 
pour  rester  soumis  aux  lois,  et  c'est  ce  qu'ont 
fait  les  80.000  ouvriers  de  Lyon.  Je  demande 
qu'on  prenne  les  soulTrances  en  considération. 
M.  GnUoI,  minitlre  de  Cintlraction  publiaae. 
Il  y  a  ici,  comme  vient  de  le  faire  observer  M.  le 
président  du  conseil,  deux  questions  entière- 
ment ilillérentes.  (Juant  aux  secours  qu'il  con- 
viendrait d'allouer  aux  personnes  qui  ont  souf- 
fert à  Lyon,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  par 
suite  des  déploraoles  événements  du  mois  d'avril, 
ces  secours  étaient  l'objet  du  projet  de  loi  que 
la  Chambre  des  députes  n'a  pas  cru  devoir 
adopter.  Mais  le  projet  maintenant  en  délibéra- 
tion devant  la  Chambre  a  uniquement  pour 
objet  de  donner  des  secours  k  ceux  qui  ont  été 
blessés  ou  aux  familles  de  ceux  qui  ont  péri  en 
défendant  les  lois  et  l'ordre  public.  C'est  là  un 
but  nioial,  un  but  politique,  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  pour  s'occuper  d'une  question 
toute  différente.  Il  est  vrai  que,  même  dans  le 
firojet  de  loi^cartépar  l'aulreChambre,  il  s'agis- 
sait aussi  de  secours  et  non  d'indenmitéB.  comme 


le  disait  tout  à  l'heure  le  préopinant  II  n'a  ja- 
mais été  question  d'indemnité  a  accorder  à  ceux 
qui  ont  soulTert  par  suite  des  événements  de 
l^yon  ;  il  s'agissait  uniquement  d'accorder  des 
secours  à  ceux  qui  en  auraient  eu  besoin.  Mais 
ce  projet  a  échoué,  malgré  nos  efforts,  et  la 
Chambre  des  pairs,  en  adoptant  l'amendement 
qui  lui  est  présenté,  retirerait  &  celui  sur  lequel 
elle  délibère  en  ce  moment  son  véritable  carac- 
tère, son  caractère  moral  et  politique,  qui  est 
de  venir  spédalement  au  secours  de  ceux  qui 
ont  défendu  les  lois  et  l'ordre  public.  C'est  dans 
cet  esprit  que  le  projet  a  été  présenté;  c'est 
dans  cet  esprit,  je  n'en  doute  pas,  que  la  Chambre 
des  pairs  voudra  l'adopter. 

M.  le  vle«mle  Ifeabonehage.  Si  mon  amen- 
dement n'est  pas  adopté,  il  ne  restera  plus  qu'à 
supplier  le  gouvernement  de  vouloir  bien,  dans 
sa  philanlrophie,  venir  au  secours  des  malheu- 
reuses familles  de  ceux  qui  ont  péri,  soit  à 
Paris,  soit  à  Lyon,  sans  prendre  part  à  l'ém  ■ute, 
qui  ont  péri,  ilis  je,  par  suite  des  mesures  que 
le  ministère  a  cru  devoir  prendre  pour  étouffer 
l'émeute. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  voter  par 
la  voie  du  scrutin. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 1I0 

Majorité  absolue 56 

Boules  blanches 106 

Boules  noires 4 

(La  Chambre  a  adopté.) 
(M.  le  président,  appelé  par  d'autres  devoirs, 
est  remplacé  au  fauteuil  par  M.  le  vice-président.) 


M.  I«  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  diseustion  générale  lur  le  projet  de  lot  re- 
lali/  d  la  réfiarlition  de*  intértlt  da  capital  verte 
par  Haïti. 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  l'ensemble 
du  projet,  j'appelle  la  délibération  sur  les  articles, 
dont  je  vais  donner  successivement  lecture; 
mais  avant,  le  ministre  a-l-il  accepté  les  amea- 
dements  de  la  Chambre  des  députes? 

M.  Gnliol,  minittre  de  Vimlruction  publique.  II 
les  a  acceptés. 

U.  le  baron  Hannler.  Je  demanderai  la  pa- 
role lur  l'entemble  du  projet. 

M.  le  Pr^ttldenl.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  baron  Hennler.  Uessieurs,  le  rapport 
sur  lequel  vous  êtes  appelés  à  délibérer  ne  nous 
a  été  distribué  que  ce  matin.  Nous  n'avons  pu 
en  général  en  prendre  qu'une  connaissance  peu 
approfondie  :  telle  est  du  moins  ma  position. 
Cependant  personne  n'ayant  demandé  la  parole 
sur  l'ensemble  du  projet, je  o'ai  pu  résistera 
faire  entendre  devant   vous  quelques   paroles 

Îiui  peut-être  ne  produiront  pas  beaucoup  de 
ruit  en  faveur  des  malheureux  que  la  loi  con- 
cerne, mais  qui  leur  seront  un  témoignage  d'in- 
térêt. Il  est  impossible,  en  effet,  de  rencontrer 
une  cause  qui  puisse  exciter  une  plus  doulou- 
reuse sym[iathie  que  celle  des  colons  de  Saint- 
Domingue. 
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Après  avoir  été  expulsés  de  la  terre  natale 
au  milieu  d'une  horrible  lempëte  dans  laquelle 
la  plupart  out  perdu  toute  leur  fortune  et  beau- 
coup uue  partie  de  leurfamille,  ils  n'ont  vécu 
pendant  près  d'un  quart  de  siècle  que  des  se- 
cours les  plus  précaires:  puis  est  arrivée  une 
grande  trausacLion  dictée  par  l'intérêt  général. 

Sui  a  eu  pour  effet  de  leur  enlever  jusqu'à  leur 
ernière  espérance.  Jusqu'alors  ils  s'étaient 
Qattés  peut-être  à  tort;  mais  quelquefois  ces  es- 
pérances avaient  paru  à  la  veUU:  de  se  réaliser. 
En  181)1, une  grande  entreprise  avait  été  leiitée; 
ils  avaient  pu  croire  qu'ils  allaient  rentrer  dans 
leurs  anciennes  possessions.  Depuis  ils  s'étaient 
toujours  berces  de  l'espoir  que  des  circonsiaiices 
favorables  amèneraient  de  pareils  résultats; 
mais  le  traité  de  \8îô  est  venu  leur  déclarer 
qu'il  fallait  renoncer  à  toute  espérance  quel- 
conque. Il  leur  a  été  accordé  en  dédoiumagemenl 
une  indemnité  de  150  millions,  qui  représen- 
tait environ  un  dixième  du  capital  de  leurs 
anciennes  possessions. 

Vous  savez  comment  ce  traité  a  jusqu'ici  été 
exécuté 

Vous  savez  qu'au  lieu  de  ce  capital  de  InO  mil- 
lions qui  devait  leur  être  payé  en  5  années,  il 
n'a  pas  été  versé  même  le  premier  cinquième: 
car  il  n'a  élé  payé  que  29  millions  et  quclijueB 
centaines  de  nulle  francs,  au  lieu  de  30  millions 
qui  de'aient  composer  ce  premier  cinquième. 
(Test  précisé:ae[it  cette  ditiérence  qui  existait 
entre  la  somme  payée  et  les  30  millions  sur  leir- 
quels  on  avait  compté,  qui  a  motivé  le  pre- 
mier article  du  projet  que  vous  examinez  au- 
jourd'hui: il  y  est  question  de  répanîr  un  su|i- 
pléinent  entre  les  colons  dont  les  réclamation^ 
ont  été  liquidées,  afin  que  tous  aient  re^u  Binon 
l'iiitcgralité  du  cinquième  de  leurs  créances,  an 
moins  une  somme  égale  sur  le  cinquième  ih-  i.i 
liquidation  faite  en  leur  faveur.  Je  u'ai  rien  .< 
dire  sur  li>  premier  article. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  second,  l'ur  su;. 
deuxième  [laragraphe  il  conlirme  une  dis|iij>'- 
tion  de  la  loi  du  21  avril  iSH.  C'est  cett"  cn.i 
firtnulion  qui  m'inspire,  j'ose  le  dire,  uii"  rt.'i'..- 

§nance  toute  particulière.  On  s'est  a]ipu>' ,  |io-.' 
étermiiier  votre  vote  en  faveur  de  cette  ùim"- 
tiun,  sur  ce  que  déjii  cette  loi  exisiaii.  Kii  lU' 
si  dit'  existe,  il  faut  nous  y  souiu<'Un'  jukiji.  '  '  ' 

Su'eile  puisse  être  changée,  et  ne  pu-  lu  ■■ 
rmer.  Onantàinoi,je  sais  tiien  qi*;  laiii  nu 
loi  existe,  elle  doit  être  res|H!ci<'':  in.t:- 
cbuse  est  la  conlirmer  quand  on  dt^vriui  i  .i 
Je  ne  connais  pas  de  loi,  j>;  n<.' dii'i,  ii, 
injusie,  mais  plus  rigoureuse.  Il  dui.n  ':  . 
ment    pour  vous  en  convainu".   ij  : 
rien  à  présenter  pour  la  dclenii;,  )■■ 
soin  que  de  consulter  le  rappor.  ■!■■  ■■ 

mission.  -Votre  hrillanl   ra,i|/or 

d'antre  raison,  sinon  que  l-i   . 
qu'il  faut  l'observer.  CejieNiia^i    ' 
ajourer  quelque  chose,  \^i: 
dont  il  s'est  servi  :  Vou-  -i 
quelque  fU^sordre  dans  uni  rv  ■ 
sagil  de  la  dispositiun  «in 
de  liquidation  monlaiit  .. 
répartition  de  li>U  iiiiln" 
résou'  en  un  oiveun-ir 
prélevés  sur   tes   ini-i- 
a'après  la  loi  di-  1^.', 
dévoluauxcolun^.ci'- 
d'ailleurs,  dan-  iv 


l'Etat, du  moin«  <)iin!!  l'intf'rA  .ir 
fixés  par  le  RouTcrncnwoi  «'■■'* 
licence  que,  dans  hop  wu'-   " 
élevés  &  plus  tie  AMi.m^  rr».-' 
après  coup,  retr-'iR'-iivenicru, 
colons.  Nous  av>>n>  *i.  d"-   'î" 
bien  autre  élendiir.  il'im    •"■■ 
qui  onl  élé  faupr  L'wi.iiton.... 
pas  si  le  pouvernemei.;  -v 

culé,  je  nesai>  >'.;  j'va.    ••■. 

ganiser  celle  ma.-in'"'  ■   lî^""  '■■ 

aussi  larjie:  mai-  i    "-    

dans  un  intenV  iti    .'""'i'  "■"  ■ 
dans  l'interê;  »>*;•  citnri.   .■ 
en  anir  amsi.  \iiii-  «î"!- 
qui  ont  eif  it^m-   >.ii"^  ■'  ■ 
nées  à  inf 
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constitutionnels.  C'est  donc  cette  disposition  in- 
troduite au  budget  de  1832,  et  votée  de  la  ma- 
nière que  je  viens  de  vous  remettre  sous  les 
yeux,  qu'on  vous  propose  de  confirmer  aujour- 
d'hui. 

Mais  je  reviens  à  la  suite  de  mes  idées.  Je  di- 
sais que  notre  honorable  rapporteur  n^avait  rien 
trouvé  pour  appuyer  la  mesure  que  je  combats. 
Voilà  à  peu  près  à  quoi  se  réduit  son  argumen- 
tation. 

On  a  pu  croire  que  les  colons  seraient  dis- 


que 30,  on  doit  laisser  ces  frais  à  leur  charge. 

Ce  raisonnement  me  parait  fondé  sur  cet  adage 
bien  coo^u,  qu'on  ne  donne  qu'aux  riches.  Mais 
nous  demandons  seulement  qu'on  n'ôte  pas  aux 
pauvres. 

Notre  honorable  rapporteur  justifie  son  asser- 
tion en  disant  que  lorsgue  l'on  comptait  sur  le 
payement  total  de  l'indemnité,  on  espérait 
trouver  par  les  avantages  généraux  du  traité 
fait  avec  Haïti  la  compensation  des  frais  de  li- 

2 nidation.  Vous  me  permettrez  de  vous  prier 
'observer  que  ces  avantages^  que  se  promettait 
l'Etat,  sont  des  avantages  qui  tiennent  au  com- 
merce, au  négoce,  à  la  facilité  des  transactions 
qui  pouvaient  s'établir  entre  l'ancienne  colonie 
et  son  ancienne  métropole.  Ces  avantages,  qu'ils 
soient  plus  ou  moins  grands,  sont  étrangers  aux 
colons.  Quant  à  eux,  si  leur  position  est  changée, 
elle  ne  Test  pas  vis-à-vis  de  TEtat.  Les  avantages 
attendus  ne  sont  pas  plus  ou  moins  grands  pour 
TBtat,  s'ils  reçoivent  150  millions  ou  30  mil- 
lions. 

On  a  pourtant  essayé  de  défendre  la  loi  de  1832 
par  d'autres  considérations.  On  a  dit  :  Nous  re- 

Ï>renons2  millions  qui  avaient  été  dépensés  dans 
'intérêt  des  colons;  et  là-dessus  sont  venues 
des  phrases  sur  l'état  difficile  de  nos  finances, 


de  faire  supporter  aux  malheureux  colons  qui 
ne  touchaient  que  29  millons,  une  somme  qu'on 
n'aurait  pas  réclamée  d'eux  s'ils  en  avaient 
touché  ir)0,  j'y  trouve  une  contradiction,  une 
dissonnance  que,  si  je  ne  connaissais  pas  les  sen- 
timents de  notre  honorable  collègue,  je  serais 
tente  de  quahfier  d'amère  ironie.  Rien  ne  me 
parait  plus  dur,  plus  extraordinaire,  plus  iné- 

?[uitable  que  de  forcer  les  colons  à  supporter  les 
rais  de  cette  liauidation,  alors  qu'on  ne  les 
avait  pas  avertis  dans  le  principe.  C'est  une  me- 
sure rétroactive.  Comment  méconnaître,  com- 
ment nier  que  s'ils  eussent  été  avertis  que  ces 
frais  étaient  payés  par  l'Ëtat,  à  titre  d'avances 
seulement,  qu'ils  seraient  relevés  plus  tard,  je 
le  répète,  les  colons  eussent  réclamé  contre  les 
formes  dispendieuses  de  la  liquidation,  et  eussent 
obtenu  un  autre  mode  de  procéder? 

Quant  à  moi,  je  ne  puis  adopter  ce  2*  para- 
graphe, et  je  demande  le  retranchement  de  ces 
mots  :  de  tous  les  frais  de  liquidation. 

Si  vous  adoptez  la  rédaction  proposée  par  le 
gouvernement,  vous  confirmez  la  loi  de  1832,  et 
a  tout  jamais  vous  fermez  toute  espérance  à  ces 
malheureux  de  récupérer  cette  portion  des  dé- 
bris de  leur  patrimoine.  Si,  au  contraire,  vous 
rejetez  cette  disposition,  il  en  résultera  que  les 
choses  resteront  bien  telles  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui, mais  que  dans  une  législation  prochaine, 
lorsqu'on  réglera,  peut-être  sous  des  circons- 


tances plus  favorables,  le  budget  de  l'Etat,  on 
pourra  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  une  pa- 
reille disposition,  et  de  ne  pas  forcer  les  colons 
à  sacriQer  ainsi,  au  prcffit  ae  l'Etat,  une  part  de 
l'indemnité  si  chèrement  acquise. 

Dans  le  système  indiqué  par  notre  rapporteur, 
voyez  à  quel  singulier  résultat  on  arriverait,  et 
combien  la  disproportion  serait  énorme.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  les  2  millions  que  vous 


raient  été  qu'un  soixante-quinzième  de  cette  in- 
demnité. 

J'aurais  conçu  qu'alors  on  vînt  dire  que  cette 
portion  était  si  minime,  et  attaquait  si  peu  l'in- 
demnité, qu'il  était  naturel  que  les  colons  sup- 
portassent une  dépense  faite  en  leur  faveur  ;  mais 
je  dis  que  c'est  précisément  parce  qu'ils  n'ont 
touché  que  le  tiers  de  ce  gui  leur  était  solennel- 
lement promis,  qiie  l'équité  et  l'humanité  com- 
mandaient que  l'Etat  ne  mit  pas  cette  liquidation 
à  leurs  dépens. 

Ceci  me  ramène  à  une  dernière  considération 
développée,  avec  son  éloquence  ordinaire,  par 
M.  le  rapporteur.  Si  les  colons  n'ont  pas  touché 
l'intégrahté  de  l'indemnité,  ne  pourrait-on  pas 
s'étonner  que,  depuis  1826,  aucun  payement 
nouveau  n'ait  été  effectué;  que  le  gouvernement, 
qui  avait  entre  ses  mains  le  sort  des  colons,  n'ait 
rien  obtenu  pour  eux?  Nous  comprenons  bien 
que,  dans  l'ivresse  de  cette  idée  qu'elle  allait 
être  classée  au  nombre  des  puissances,  sa  li- 
berté reconnue  par  ses  anciens  maîtres,  Haïti 
ait  accepté  une  charge  tout  à  fait  au-dessus  de 
ses  forces;   mais,  depuis  ce  temps,  différents 
systèmes  ont  été  proposés  yjour  l'alléger.  S'il  a 
été  reconnu  que  1  indemnité  en  capital  ne  pou- 
vait pas  être  payée,  on  a  reconnu  aussi  qu  une 
conversion  en  annuités,  en  rentes  perpétuelles, 
aurait  pu  être  stipulée.  Le  gouvernement  aurait 
pu  entrer  dans  une  voie  plus  généreuse,  montrer 
plus  de  sollicitude  en  faveur  de  cette  population 

3ui  a  été  victime  de  nos  discordes  civiles,  et 
ont  la  première  ruine  appartient  aux  mesures 
intempestives,  mal  calculées  et  funestes  de  la 
métropole. 

Ils  avaient  des  droits  particuliers  à  la  protec- 
tion du  gouvernement,  car  c'est  dans  un  intérêt 
général,  bien  ou  mal  entendu,  n'importe,  que 
l'émancipation  de  Saint-Domingue  a  été  pro- 
noncée. 3lais  tel  était  l'inconvénient  du  traité. 
Les  fonds  qu'Haïti  devait  fournir  appartenant 
tous  à  des  particuliers,  il  était  difficile  de  ne  pas 
craindre  que  le  gouvernement  ne  mît  une  cer- 
taine mollesse  à  en  poursuivre  le  payement.  Si 
le  gouvernement  avait  transformé  la  dette  en 
annuités  dont  l'indemnité  aurait  représenté  le 
capital,  les  intérêts  des  colons  auraient  été  as- 
surés; ils  n'eussent  pas  sacrifié  leurs  titres,  et 
par  conséquent  leurs  dernières  espérances  pour 
une  chimère  insaisissable.  Alors  le  gouvernement 
aurait  eu  un  intérêt  direct  à  forcer  Haïti  à  s'ac- 
quitter. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  nous  ne  pouvons 
que  nous  réunir  au  rapporteur,  faire  des  vœux 
pour  qu'on  obtienne  d'Haïti  des  actes  efficaces 
qui  montrent  que  ce  pays  entend  exécuter  le 
traité.  11  l'a  été  loyalement  de  la  part  de  la 
France;  on  ne  voit  pas  comment  un  pays,  placé 
dans  une  semblable  position  qu'Haïti,  pourrait 
se  dispenser  de  l'exécuter  à  son  tour. 

Permettez  moi  dédire  un  mot  sur  Tétat  d*flatti. 
C'était  pour  des  cœurs  généreux  une  sorte  de 
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compensation  à  la  perte  de  cette  belle  colonie 
que  l'espérance  que  sur  cette  terre  arrosée  si 
longtemps  par  la  sueur  de  Tesciavageet  trempée 
de  tant  de  sang,  il  s'élèverait  une  population  in- 
dustrieuse, paisible,  qui  servirait  de  reproche  et 
de  modèle,  qui  flétrirait  ceux  qui  avaient  re- 
poussé raffranchissement  de  ces  hommes  d'une 
race  qu'ils  croyaient  née  pour  la  servitude,  et 

2ui  montrerait  ce  que  peuvent  le  travail  et  Tin- 
ustrie  animés  par  la  liberté. 
Malheureusement  il  n'en  a  pas  été  ainsi  :  après 
avoir  passé  par  toutes  les  phases  de  l'anarchie, 
soutenu  une  guerre  d'extermination,  fléchi  sous 
le  joug  de  Dessolines  et  de  Christophe,  et  langui 
sous  uue  Hépuhlique  dangereuse,  elle  revient  au 
point  oii  l'avait  nla<:ée  Toussai nt-Louverture;  sa 
législature  lui  donne  un  code  de  servitude  de 
la  glèbe  qui  doit  remplacer  l'esclavajîe.  Nous 
avons  la  triste  démonstration  que  le  travail  et 
l'industrie  d'hommes  livrés  à  eux-mêmes-  ne 
peuvent  pis  satisfaire  aux  besoins  d'un  pays  or- 
ganise comme  celui-là,  puisque  le  législateur  a 
besoin  de  forcer  les  ouvriers  tant  d'heures  par 
jour,  de  condamner  comme  vagabonds  aux  tra- 
vaux publics  tout  individu  qui,  à  certaines 
heures,  est  rencontré  oisif  dans  la  rue. 

11  n'y  a  rion  espérer  pour  le  payement  immé- 
diat du  capital.  Toutefois  on  sait  qu'il  y  a  des 
droits  de  douane  assez  considérables.  Peut-être 
même  ces  mesures  rigoureuses  dont  je  viens  de 
parler  développeront-elles  quelque  nouvelle  res- 
source pour  le  Trésor  public.  Dans  cette  situation, 
il  est  de  la  justice  comme  de  la  sollicitude  du 
gouvernement  de  reprendre  les  négociations 
avec  Haïti  de  la  manière  la  plus  suivie,  la  [»lus 
positive,  afin  d'arriver  à  un  résultat.  J'oserai 
ajouter  un  vœu  qui,  sans  doute,  ne  sera  pas 
exaucé  dans  ce  moment,  v(eu  (lue  nous  avons 
déjà  entendu  émettre  à  cette  tribune  :  ce  serait 
que  le  gouvernement  pût  trouver  un  moyen 
d'avancer  aux  colons  les  intérêts  de  ce  capital 
que  lui  seul  peut  faire  rembourser,  et  dont  la 
privation  aggrave  tellement  leur  détresse. 

M.  làaiilier,  rapporteur.  Si  les  impressions 
où  ont  été  puisées  les  observations  qui  viennent 
de  vous  être  soumises  étaient  partagées  par  la 
Chambre,  1^  ra[)porteur  aurait  été  un  organe  bieu 
milheuroux  et  bien  inli'l'Me  des  sentiments  qui 
animaient  la  commissiou,  car  n^u  -euleun'ul  il 
n'aurait  pas  sufiisammenî  justifié  l'adoption 
qu'elle  vous  a  [)roposôe  du  projet  de  Iji,  mais 
encori».  au  lieu  d'exprimer  le  vif  intérêt  dont  la 
commission  était  animée,  il  aurait  fait  usage  à 
leur  égard  d'une  amère  dérision.  Quoique  j'es- 
père obtenir  plus  de  justice  de  vous.  Messieurs, 
que  de  l'honorable  préopinant,  je  vous  demande 
la  permission  d'expliquer  en  peu  de  mots  la 
conduite  de  la  commission  et  les  motifs  qui  ont 
déterminé  sa  résolution.  Elle  ne  s'est  point  bornée 
à  invo(|uer  la  loi  du  2!  avril  1832;  elle  a  dit,  au 
contraire,  expressément  qu'elle  ne  s'était  point 
arrêtée  devant  cette  fm  de  non-recevoir  qu'on 
pouvait  tirer  de  cette  loi,  et  qu'elle  s'était  cru 
obligée  d'examiner  le  fond  de  la  question. 

Deux  reproches  étaient  adressés  à  cette  dispo- 
sition de  la  loi,  celui  de  rétroactivité  et  celui 
d'inju.-tice. 

Quant  à  la  rétroactivité,  il  est  certain  que  ni 
l'article  \"%  ni  Tarticle  8  de  la  loi  du  30  avril 
1820,  qui  a  posé  les  bases  de  la  répartition  de 
l'indemnité  de  Saint-Domingue,  ne  disent  que 
les  frais  de  liquidation  seront  supportés  par  le 
Trésor;  cette  disposition  n'est  énoncée  non  plus 


dans  aucune  loi  subséquente.  A  la  vérité,  les 
frais  de  cette  liquidation  ont  été  votés  successif 
vement  au  budget  de  chaque  année,  sans  qu'il 
ait  été  fait  aucune  réserve  pour  leur  rembourse- 
ment; mais  comme  la  loi  ne  s'est  pas  expliquée, 
il  est  évident  que  la  disposition  qu'on  vous  pro- 
pose n'est  nullement  la  violation  d'un  droit  ac- 
quis, et  qu'on  ne  peut  sans  injustice,  comme  l'a 
dit  le  rapport,  l'accuser  de  rétroactivité. 

Les  motifs  que  la  commission  a  fait  valoir 
pour  justifier  la  proposition,  sous  le  rapport 
de  la  justice  et  pour  vous  faire  adopter  celte 
disposition,  ne  sont  pas,  je  crois,  aussi  dérai- 
sonnables qu'a  paru  le  croire  le  spirituel  ora- 
teur qui  m'a  précédé.  La  commission  a  dit  qu'à 
l'époque  où  l'indemnité  fut  réglée,  on  avait 
compté  pour  offrir  à  l'Etat  la  compensation  des 
frais  auxquels  donnerait  lieu  la  répartition  de 
la  liquidation,  sur  le  surcroit  d'aisance  que 
répandrait  dans  la  population  la  distribution 
de  150  millions,  et  aussi  sur  la  carrière  nouvelle 
que  l'arrangement  avec  Haïti  pouvait  ouvrir  à 
notre  commerce.  Je  crois  qu'il  n'y  a  rien  de 
déraisonnable  à  dire  que  le  gouvernement  pou- 
vait se  monrer  plus  généreux  à  l'époque  où  il 
croyait  que  ces  recettes  s'accroîtraient  par  la 
distribution  dans  la  population  des  150  millions, 
et  alors  qu'il  pensait  qu'une  nouvelle  carrière 
commerciale  s  ouvrirait  et  offrirait  de  nouvelles 
ressources  à  notre  commerce. 

Le  gouvernement  doit,  sans  doute,  son  intérêt 
aux  colons;  mais  il  le  doit  aussi  aux  contri- 
buables, sur  qui  retomberait  la  charge  des  frais 
de  l'indemnité,  après  qu'ils  ont  supporté  déjà 
celles  qui  sont  résultées  des  efforts  qui  ont  été 
faits  dans  un  autre  temps  pour  rétablir  les  colons 
dans  leurs  droits,  et  des  secours  qui  leur  ont 
été  donnés. 

L'argument,  Messieurs,  n'est  pas  tel  que  l'ho- 
norable préopinant  nous  l'a  présenté.  Sans  doute, 
la  commission  n'a  pas  du  exprimer  tout  ce  que 
ses  vœux  l'auraient  portée  à  désirer  en  faveur 
des  indemnitaires;  sans  doute,  le  parti  de  faire 
rembourser  aujourd'hui  sur  les  intérêts  les  frais 
de  la  liquidation  n'est  pas  très  généreux,  mais 
il  n'est  certainement  contraire  m  aux  droits  ni 
à  l'équité. 

Quant  aux  frais  de  la  liquidation,  la  commis- 
sion n'avait  pas  à  donner  son  opinion  sur  le 
luxe  avec  lequel  cette  commission  avait  été 
dotée,  ni  su^*  la  manière  dont  elle  a  rempli  sa 
mission.  Cependant,  de  ce  que  les  frais  ont  été 
diminués  par  la  suite,  il  ne  semble  pas  juste 
d'en  conclure  que  la  commission  de  la  liquida- 
tion a  été  coupable  de  négligence  dans  Taccom- 
plissement  de  ses  devoirs. 

Il  est  certain  que,  lorsque  la  liquidation  a 
commencé,  il  a  fallu  se  livrer  à  un  travail  très 
considérable  pour  arriver  à  l'appréciation  des 
valeurs  sur  lesquelles  devait  être  basée  l'indem- 
nité. 11  y  avait  à  calculer  ce  qu'avaient  pu  valoir 
les  propriétés,  et  l'on  ne  pouvait  avoir  à  cet 
égard  que  des  données  très  incertaines.  Il  a  fallu 
faire  des  recherches  considérables,  et  qui  ont 
demandé  beaucoup  de  temps. 

Quoique  étranger  aux  détails  de  liquidation, 
j'ai  su  qu'il  avait  souvent  fallu  s'occuper  pen- 
dant 5  ou  H  jours  d'une  seule  affaire,  avant  de 
poser  les  bases  de  la  liquidation.  Dans  les  der- 
niers temps  la  jurisprudence  de  la  commission 
était  faite,  les  principes  étaient  posés,  par  con- 
séquent la  liquidation  a  pu  avancer  avec  plus 
d'activité.  11  n'est  donc  pas  étonnant  que,  dans 
les  dernières  années,  on  ait  fait  marcher  la  liqui- 
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dation  plus  promptement  et  plus  économique- 
ment qu'on  n'a  pu  le  faire  dans  le  commence- 
ment. 

On  a  reproché  au  gouvernement  de  n'avoir 
pas  ^ns  les  meaures  nécessaires  pour  obtenir  les 
derniers  payements  de  l'indemnité.  Vous  savez 
tous,  Mcssie>irs,  qu'il  y  a  eu  des  négocialion» 
entamées  à  dilTëreiites  époques:  qu'elles  ont  été 
entravées  par  des  obstacles  de  diverses  natures, 
et  n'ont  pu  amener  aucun  résultai;  mats  vous 
savez  qu  un  consi^iller  d'Etat,  connu  par  ses 
talents  et  sa  haute  expérience,  a  été  envoyé  à 
Haïti,  allQ  d'obtenir  le  payement  de  l'indem- 
nité. 

On  peut  regretter,  sans  doute,  que  ces  efforts 
D'aient  pas  eu  de  succi''S,  mais  on  ne  saurait, 
sans  injustice,  accuser  le  gouvernement  d'avoir 
négligé  les  intérêts  des  colons.  Ces  né^'ociations 
seront  sans  doute  reprises;  et  je  crois  qu'on 
peu!  en  espérer  un  résultat  favorable  aux  colons, 
car  le  gtuvernemenl  d'Haïti  n'est  certainement 

Sas  dans  l'impossibilité  de  rien  paver  des  soldes 
e  l'inilemnité;  mais,  dans  mon  opinion,  il  n'est 
pas  impossible  que,  dans  un  délai  très  prochain, 
ce  gouvernement  puisse  satisfaire  en  entier  k  ses 
engaecmenifl. 

La  commission  a  exprimé  des  vreux  ardents 
pour  que  le  gouvernement  reprenne  ces  négo- 
ciations, et  pour  qu'il  tasse  tout  ce  qui  est  en 
son  pouvoir  afin  d'amener  le  gouvernemont 
d'IIaïii  k  remplir  ses  obligations;  il  était  impos- 
sible à  la  commission  de  faire  davantage.  {Aux 
voix!  aax  votx!) 

U.  le  itrésldenl  CaassignoleB.  Je  viens 
m'opposer  à  l'adoption  du  paragraiihe  qui  a  été 
été  combattu  par  M.  le  baron  Mounler,  parce 
qu'il  me  paraii  renfermer  non  seulement  une 
atteinte  à  l'équité,  mais  une  atteinte  plus  grave 
encore  à  la  justice  rigoureuse  de  la  loi. 

Je  soutiens  que  le  gouvernement  a  pris  i'en- 

Sjgement  de  renoncer  à  la  répétition  des  frjis 
e  la  liquidatiim. 

[.es  engagetnents  doivent  être  sacrés  pour  les 
particuliers:  ils  doivent  l'être  davanlage  pour  les 
nations,  pour  le  gnuvernemeul  rians  cette  tir- 
constance,  puisqu'il  est  jufie  dans  sa  propre 
cause,  et  ne  peut  être  actionné  devant  les  tribu- 
naux. 

Je  soutiens  que  la  renonciation  du  gouverne- 
ment est  intervenue  d'une  manière  tacilp. 

Les  engagements  sont  do  deu.'i  sortes  ;  il  y  a  des 
cngagenu'uts  tacites  et  des  engagementsexprës. 
Ici  nous  n'avons  pas  d'engagements  exprès:  mais 
un  engagement  lacitu  qui  résulte  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes  qui  ne  per- 
mellent  pas  de  douter  que  le  gouvenieuient  n'ait 
renoncé  a  ta  répétiton  qui',  pour  la  première  fois 
il  a  élevée  [lar  la  loi  de  18:t-',  et  qu'il  renouvelle 
aujourd'hui. 

Ces  présomptions  je  les  puise  dans  la  loi 
du  30  avril  181>().  Par  farticle  I"  de  celle  loi,  on 
n'a  prévu  en  aucune  manii're  à  la  charge  (iequi 
seraient  mis  les  frais  relatifs  à  la  liquidaiiou  à 
inlervunir  entre  les  colons.  Certes  c'étaii  bien  le 
moment,  si  on  n'avait  pas  entendu  renoncer  aux 
frais,  de  stipuler  que  ces  frais  seraient  à  la 
cliarge  des  colons.  Je  soutiens  qu'il  résulte  de  là 
une  première  présomption  de  la  renonciation 
que  i  invoque;  mais  l'article  8  de  cette  loi,  ainsi 
que  l'a  reconnu  voire  commission,  emporte  une 
présomption  tuen  plus  forte.  Cet  article  du  que 
h  caisse  des  dépdts  et  consignations  serait  tenue 
de  t'iulérét  des  capitaux  qui  y  seraient  versés. 


Par  là  l'Etat  s'est  reconnu  éventuelllemeat  débi- 
teur de  ces  intérêts  :  s'il  s'était  reconnu  créaader 
pour  les  frais  de  liquidation  à  venir,  il  «uraît 
nécessairement  stipmé  qu'il  y  aurait  compensa- 
tion à  due  concurrence  entre  l'actif  et  le  passif 
de  la  liquidation. 

Le  silence  gardé  par  le  gouvernement  dans  la 
loi  du  30  avril  1S26  est  donc  la  plus  forte  pré- 
somption de  renonciation  que  l'on  puisse  invo- 
quer; mais  elle  est  encore  établie  par  des  faits 
subséquents.  U  est  impossible  de  penser  que  si 
le  gouvernement  eût  entendu  exercer  cette  rete- 
nue, on  eût  voté,  dans  quatre  budgets  consécu- 
tifs du  ministère  des  tinancea,  les  crédits  néces- 
saires au  payement  de  ces  frais  de  liquidation. 
Il  y  a  là  une  série  de  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordiintes  que  les  tribunaux  ne  pour- 
raient méconnaître,  et  que  la  nation  ne  peut  pas 
méconnaître  aujourd'hui  parce  qu'elle  a  tout 
pouvoir.  Je  ne  pense  donc  pas  qu'on  puisse  op- 
poser, comme  fin  de  non-recevoir,  la  disposition 
de  la  loi  de  1832. 

i\on,  ce  ne  sera  pas  ici  qu'on  invoquera  une 
fin  de  non-recevoir  contre  la  justice  delà  nation. 

Votre  commission  a  fort  bien  reconnu  que 
cette  fin  de  non-recevoir  n'était  pas  admissible. 
Elle  a  employé,  comme  l'a  dit  M.  Mounier,  une 
considération  qui  semble  devoir  agir  dans  ua 
sens  iuver^^e.  les  quatre  cinquièmes  de  l'indem- 
nité ne  sont  pas  payés,  et  il  est  éviden t  qu'ils  n» 
le  seront  pas;  la  commission  en  a  conclu  que  le 
gouvernement  était  autorisé  à  revenir  sur  cette 
renonciation  parce  qu'il  n'avait  pas  IrouTé  la 
compensation  qu'il  espérait  retirer  de  cette 
charge,  dans  les  avantages  qui  seraient  résultés 
de  l'entière  exécution  du  traité. 

On  tire  de  VX  la  conséquence  que  les  indem- 
nitaires qui  comptaient  sur  les  5  cinquièmes  de 
l'indemnité,  et  qui  n'en  ont  reçu  qu'un,  doivent 
sujiporler  les  frais  de  liquidation.  J'en  tire  la 
conséquence  toute  contraire  :  parce  qu'ils  soat 
en  danger  de  perdre  4  cinquièmes,  est-il  raison- 
nable de  leur  disputer  quelques  débris  de  ce 
malheureux  cinquième  qui  leur  reste?  Je  De 
pense  pas  qu'il  puisse  en  être  ainsi,  ils  sont  asseï 
malheureux  en  perdant  les  4  cinquièmes  :  n'ajou- 
tons rien  à  leur  détresse.  La  commission  a  im- 
plicitement reconnu  que  cela  n'était  pas  juste; 
cette  pensée  résulte  des  termes  du  rapirort,  mais 
elle  a  considéré  avec  quelque  raison  que  si,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  celte  loi  était  amendée, 
il  ne  faudrait  pas  espérer  qu'elle  pût  recevoir 
son  exécution.  Ainsi  les  indemnitaires  seront 
privés  de  toucher  l'indemnité  qu'ils  ont  droit 
d'attendre,  an  moins  ceux  qui  n'ont  pas  été 
pavés.  Cette  considération  est  grave,  mais  je  ne 
peiisc  pas  qu'elle  puisse  fain-  oublier  les  droits 
sai-ré-  de  la  justice,  et  il  y  aurait  injnstke  grave 
à  faire  celti^  retenue;  cette  cunsideralioii,  toute 

r Hissante  qu'elle  est,  ne  me  semble  pas  devoir 
emporter  sur  les  droits  incontestables  que 
ramendcmeot  a  pour  objet  de  faire  valoir. 


Ol  lit  iiii  uu  £1  (1*111   lo-n   ^taii  uaiia  \^c    iiii^uji;iil 

en  discussion  devant  la  Ciianibre,  je  compren- 
drais les  objections  que  vient  de  faire  l'Iiono- 
rable  préopinanl;  mais  il  me  partit  impossible 
de  ne  pas  admettre  que  la  loi  du  '21  avril  avide 
la  question;  elle  a  décidé  que  les  frais  de  la 
liquidation  seraient  remboursés  sur  les  intérêts- 
Cette  loi  a  été  votée  par  les  deux  Chambres  et 
sanctionnée  par  la  Couronne;  c'est  une  loi  de 
finances  qui  s'exécute  depuis  1832.  U  est  impos- 
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sible,  je  le  répële,  de  ne  pas  recoDnaitrc  qu'elle 
avide  la  question. 

Auâ:!i  l'un  des  honorables  préopinants,  M.  le 
baron  Mounier,  nie  paralt-il  s'être  servi  d'une 
expression  inexacte  quand  il  a  dit  qu'aujour- 
d'hui, en  ailiiptant  le  paragraphe  proposé,  vous 
conflrmeriez  la  loi  de  1832.  La  loi  de  \S'i2  n'a 
pas  besoin  d'être  confirmée;  tous  l'appliquez, 
TOUS  l'exécutez,  rien  de  plus.  Je  comprends 
qu'on  ait  attaqué  le  Tond  de  la  disposition,  qu'on 
s  y  Boit  oppose  en  1832.  Les  circonstances  déplo- 
rables que  M.  le  baron  Mounier  a  rappelées  ont 
peut-être  seules  empêché  qu'à  cette  époque  cette 
disposition  ne  fût  contestée;  mais  eiilîn  elle  est 
loi,  et  le  gouvernement  et  les  Chambres  sont 
obligés  aujourd'hui  de  l'exécuter. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  sur  ce  qu'a  dit  en 
finissant  l'honorable  préopinant.  On  ne  do)t  pas, 
ce  me  semble,  poser  en  principe  que  les  quatre 
cinquièmes  qui  resteront  encore  à  payer  aux 
colons  sont  aë'iiiitivenicnt  perdus.  Je  ne  vou- 
drais pas  ilonner  des  espérances  déraisonnables  ; 
mais  je  dois  dire  que  le  (gouvernement  Fera  jus- 
qu'au bout  tous  ses  elTorts  pour  assurer  aux 
colons  par  voie  de  négociation,  sinon  la  totalité 
de  l'inilemnité  qui  a  été  promise,  au  moins  tout 
ce  qu'il  sera  possible  d'obtenir  du  gouvernement 
d'Haïti. 

Quel  sera  le  résultat  de  ces  efforts?  Il  serait 
impossible  de  le  dire  aujourd'hui;  mais  le  gou- 
vernement les  Tera  sincèrement  et  jusqu'au 
bout. 

H  me  semble  que  la  Chambre,  en  modinani  le 
projet  proposé,  ne  ferait  autre  chose  que  re- 
tarder le  versement,  au  prollt  des  malheureux 
colons,  du  cinquième  qu'ils  peuvent  toucher 
dans  ce  moment.  Ce  serait  leur  rendre  un  très 
mauvais  service.  Les  réserves  faites  en  leur  fa- 
veur conservent  leurs  droits.  J'insiste  sur  l'adop- 
tion pure  et  simple  du  projet. 

ïl.  le  •nnrqnli*  àe  Marbols.  J'ai  entendu  les 

Sréopinanis  exprimer  le  vœu  d'une  reprise 
es  n.'gociatiOMS,  et  je  le  partage.  IW  attri- 
butions ne  devraient  peut-être  pas  s'étendre 
au  delà:  mais  une  parole  du  rapporteur  semble 
exiger  de  moi  quelques  explications.  Je  lis  em- 

Ïloï'iela  /"orct*.  dans  le  travail  de  la  couimisston. 
les.sieiirs,  j'ai  liicu  connu  celte  colonie,  qui  as- 
pire aujoiinriiui  ,i  premlri'  rang  entre  les  so- 
ciétés humaines.  Je  connais  le  penchant  des  habi- 
tants actufls  de  .Sainl-Domia^ue  pour  le  re,ios, je 
dirai  même  pour  l'oisiveté.  Mais  onaugmentc cette 
disp'isilion  en  etilrelenant  pannieu\  la  crainte 
d'une  inva.'iion,  el.  Trappes  de  cette  terreur  ima- 
ginaire, ils  soudoient  une  armée  inutile  et  dis- 
proportionnée â  leurs  moyens.  Certes  leur  travail 
est  peu  produclil,  si  on  le  compare  à  ce  qu'il  fut 
autrefois.  Mais  faites  cesser  lesinquiétudes qu'on 
se  plaît  à  nourrir  parmi  eux  sans  le  moindre 
fondement.  Il  n'est  aucun  membre  de  cette 
Chambre  qui  pense  qu'on  peut  employer  contre 
Saint- DoniKijrue  des  moyein  de  f'irct.  |]  n'v  a 
peul-êlre  personne  dans  toute  la  France  qui  puisse 
le  penser.  (Qu'ils  le  sachent,  que  le  négociateur 
le  reconnaisse  en  forme  authentique.  Ce  que  la 
force  ne  peut  ni  obtenir  ni  même  tetiter,  un 
moyen  que  je  ne  puis  croire  illusoire  l'obtiendra 
Bans  ijoute.  IJiic  les  Haïtiens  sachent  qu'entrant 
dans  la  société,  ils  ne  peuvent  b'v  placer  sans 
honte  s'ils  sont,  en  commençant  cette  carrière, 
souillés  par  un  manque  de  foi.  Rendez  aux  tra- 
vaux les  hommes  qui  sont  auiourd'hui  sous  les 
armes.  Si  je  suis  bien  informe,  ce  travail  d'une 


part  et  le  désarmement  de  l'autre  pourront  ra- 
mener à  la  dispositioD  du  gouvernement  un 
revenu  annuel  de  3  à  4  millions  de  notre  mon- 

M.  Gnlx«l,  minitlre  de  /'ttufrucfion  publvim. 
Les  expressions  auxquelles  l'honorable  préopi- 
nant a  fait  allusion  ne  sont  point  émanées  du 
gouvernement. 

H.  le  marquis  de  Marb«U.  Biles  sont  dans 
le  rapport. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article  l" 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1". 

"La  différence  de  i&2,857fr.  04  c,  entre  la 
somme  de  ■^9,ï5?,857fr. 04c.,montanl  des  paye- 
ments faits  et  à  frtire  pour  le  premier  cinquième 
des  liquidations  opérées  par  la  commission  de 
liquidation  de  l'indemnité  de  Saint-Domingue, 
et  le  capital  de  :^,30D,OIK)  francs  versé  par  Haïti 
à  la  caisse  des  depuis  et  consignations  pour  le 
premier  terme  de  cette  indemnité,  sera  prélevée 
sur  le  produit  des  intérêts  dudit  capital  accu- 
mulés depuis  le  versemetit.  >  {Adojilé.) 

L'article  2  est  ainsi  congu  ; 

Art.  2. 

«  Le  compte  des  intérêts  dus  par  la  caisse  des 
dépôts  el  consignations,  conformémeni  à  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  30  avril  I82li,  sera  arrêté  le 
31  décembre  IK33.  Les  intérêts  seront  calculés  à 
raison  de  3  0/0  par  an.  A  compter  du  soixante- 
unième  jour,  à  partir  de  la  date  moyenne  des 
versements,  et  eu  égard  aux  payements  faits 
successivement  sur  le  capital. 

■  Ai>rês  prélèvement  de  tous  les  frais  de  la  li- 
quidation et  de  l'excédent  relaté  en  l'article  1", 
il  sera  payé,  avec  la  somme  restant  libre,  l'iu- 
térêtdu  premier  cinquième  de  l'indemnité,  au 
taux  déterminé  par  une  proportion  qui  sera 
établie  entre  la  somme  disponible  et  le  montant 
total  des  intérêts. 

•  A  partirdu  {"janvier  1834,  les  intérêts  con- 
tinueront de  courir,  à  raison  de  3  U/0  par  an, 
au  prollt  des  indemnisés  qui  à  cette  époque  n'au- 
ront point  louché  leur  capital.  > 

M.  le  PréHldeni.  M.  le  baron  Mounier  a  pré- 
senté un  amendement  tendant  à  rédiger  le  §  2 
de  cet  article  ainsi  qu'il  suit  : 

■  Après  prélèvement  de  l'excédent  relaté  en 
l'article  1",  il  sera  payé,  avoc  la  somme  restant 
libre,  l'intérêt  du  premier  cinquième  de  l'in- 
demnité, au  taux  déterminé  par  une  proportion 
qui  sera  établie  entre  la  somme  disponible  et  le 
montant  total  d:'s  intérêts.  ■ 

(Cet  amendement,  mis  aux   voix,  n'est  pas 
adopté.^ 
<  L'article  2est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  Préaldeal.  La  Chambre  passe  au  uote 
par  voie  de  $crutin  lur  l'ennembie  de  la  loi. 

Nombre  des  volants 97 

Majorité  absolue 49 

Boules  blanche 79 

Boules  noires 18 

(La  Chambre  a  adopté  ) 

M.  le  Préstdeni.  Le  dernier  objet  i  l'ordre 
du  jour  est  un  rapport  da  comité  det  pititiom. 

M.  le  narq^U  de  Laplaec^  rapporteur. 
Uessieurs,  des  ofliciers,  souï-oniciers,  vêteranB 
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et  orphelins  des  camps  de  Juliers  et  d'Alexan- 
drie, domiciliés  à  Marseille,  demandent  la  réver- 
sibilité, en  faveur  des  enfants  des  militaires  qui 
composaient  ces  camps,  de  la  pension  qui  a  été 
accordée  à  leurs  pères  et  mères,  en  indemnité 
de  domaines  concédés  à  titre  onéreux  par  la  loi 
du  l^'  floréal  an  XI. 

Pour  bien  apprécier  le  mérite  de  cette  récla- 
mation, il  faut  remonter  à  l'origine  des  établis- 
sements dont  il  est  question,  et  suivre  la  légis- 
lation qui  les  a  régis,  et  colle  môme  qui  leur  a 
survécu.  La  loi  de  Tan  XI,  citée  plus  haut,  ap- 
pela dans  des  camps  ou  colonies  militaires  for- 
mées aux  environs  de  Mayence,  de  Juliers  et 
d'Alexandrie,  U^s  militaires  de  terre  et  de  mer 
mutilés  ou  qridvemeiU  bleasiU  dans  la  guerre  de  la 
liherté,  auxquels  il  fut  concédé  ^  perpétuité  des 
terres  d'un  produit  net  égal  à  la  solde  de  retraite 
dont  ils  jouissaient  et  devaient  continuer  à  jouir. 
La  mi>me  loi  lixa  les  corïditions  et  les  avantages 
atta('lu»s  i\  ces  concessions.  Ainsi,  d'une  part,  elle 
obligeait  les  concessionnaires  à  résider  sur  les 
terres  concédées,  à  concourir  à  la  défense  des 
places  frontières  des  26"  et  27*  divisions  mili- 
taires, sur  lesquelles  étaient  situés  leurs  camps; 
de  l'autre,  ces  [)ropriétés,  qui  ne  pouvaient  être 
e[ig:iij:ées,  cédées  ni  aliénées  pendant  Tospace 
de  2:)  ans,  étaient  Iransinissibles  aux  enfants  de 
ces  vétérans,  en  tant  qu'ils  étaient  nés  de  ma- 
riages contractés  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, ou  aux  armées  avant  Tépoqiie  de  la  lor- 
niation  du  camp  dans  lequels  ils  auraient  été 
compris,  ou  bien  de  mariages  contractés  avec 
des  lilles  du  pays  oïl  le  camp  était  établi. 
Les  enfants  milles  (lesd ils  vétérans  ne  pouvaient 
cependant  conserver  la  part  héréditaire  qui  leur 
était  échue  dans  la  portion  de  terre  distribuée 
à  leur  père,  au'autant  qu'ils  rempliraient  eux- 
mêmes,  jusquau  laps  de  25  ans  depuis  la  forma- 
tion du  camp,  les  conditions  auxquelles  leur 
père  avait  été  soumis. 

Lorsqu'un  vétéran  mourait  sans  enfants,  la 
veuve  conservait  pen<lant  sa  vie  l'usufruit  de  sa 
portion  de  terre;  et,  si  elle  épousait  un  militaire 
ayant  10  ans  de  service,  elle  lui  apportait  en 
dot  celle  portion  de  terre,  <lont  elle  devenait 
propriétaire  inconmuitable,  autrement  ilv  avait 
retiuir  à  l'Ktat.  Di's  arrêtés  tles  consuls  du  2i;  prai- 
rial an  \l,  du  'M)  nivôse  an  XII  et  du  l.')  floréal 
de  la  niénu^  année,  vinrent  ensuite  assurer  la 
coînplèteexécutiondelaloidefloréal,sansaucune 
déviation  aux  principes  que  je  viens  d'énoncer. 
Tel  était  l'étal  de  la  léjçislation  qui  régissait  les 
colonies  connues  sous  le  nom  des  canips  de  Ju- 
liers et  d'Alexandrie,  lorsque  les  événements 
de  jsl  i,  en  faisant  passer  sous  une  autre  domi- 
nation les  territoires  des  '21}"  et  27*^  divisions 
militaires,  dépouillèrent  les  vétérans  de  ces 
camps  ainsi  que  leurs  fauïilles,  des  propriétés 
dont  ils  étaient  ainsi  possesseurs.  Ils  revinrent 
donc  dans  le  sein  de  la  mère  patrie.  Le  gouver- 
nement de  la  Restauration,  qui  avait  aussi  ses 
heureuses  ins[)irations.  et  toutes  les  fois  qu'il 
écoutait  ses  bons  conseillers,  accueillit  avec 
une  sorte  de  générosité  ces  vieuK  cham{)ions  de 
la  liberté.  Il  n'avait  point  de  terres  à  leur  don- 
ner en  dédommagement  de  celles  qu'ils  per- 
daient ;  mais  uneonionnancedu  2  décembre  IsIé 
accorda  ait.r  officiers,  s.'us-offiriers  et  soldats  des 
deux  camps  de  Juliers  et  f  Aie  '  andrie,  rentres  diiu^ 
leurs  auciens  foijers,  un  doublement  de  la  solde  de 
retraite  d>tnt  ils  jouissaient;  et  au,r  veuves  et 
orphelins  de  ceux  décédés  dans  ces  établissements^ 
une  petuion  qui  était  fixée  cotiformémc^nt  à  Cvr- 


donnance  réglant  alors  les  retraites^  en  raison  des 
grades  qu  avaient  ces  militaires.  De  plus,  chacun 
des  sous-officiers  et  soldats,  ainsi  que  chaque 
femme  et  chaque  enfant,  devaient  recevoir  dans 
le  sein  de  leur  nouvelle  résidence  un  secours  en 
argent  une  fois  payé.  Mais  il  n'est  point  ques- 
tion de  continuer  ces  avantages  aux  veuves  et 
orphelins  de  ceux  qui  vienafraient  à  mourir; 
l'ordonnance  vient  au  secours  des  existences 
actuelles,  comme  si  elle  voulait  rendre  plus  léger 
el  moins  brusque  ce  changement  de  position 
occasionné  par  le  sort  des  armes,  mais  ne  s'en- 
gajçe  point  pour  l'avenir;  en  remplissant  un  de- 
voir ae  justice  et  d'humanité,  elle  peut  donner 
des  compensations,  mais  n'adopte  en  aucune 
manière  rancienne  législation,  qui  périssait  avec 
la  conquête. 

Si  l'on  reporte  son  attention  vers  cette  époque 
de  désastreuse  mémoire,  on  tant  de  perturbations 
vinrent  frapper  les  fortunes  par  suite  des  événe- 
ments de  la  guerre, où  les  fruits  de  tant  de  travaux, 
de  tant  de  sacrilices  de  tout  genre  furent  dans  les 
pays  étrangers  tout  à  coup  ravis  à  la  France;  oCi 
les  contre-coups  de  nos  revers, non  moins  inouïs 
que  nos  victoires,  se  firent  ressentir  si  cruelle- 
ment, et  sans  dédommagen^ent  aucun,  à  tant 
d'existences  au  coMir  de  la  patrie,  sans  vouloir 
en  rien  diminuer  de  l'intérêt  qui  doit  s'attacher 
au  sort  (les  vétéran^  des  camps  dont  il  s'agit, 
l'on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  qu^ils 
sont  encore  de  ceux  qui  ont  été  les  moins  mal 
partagés.  Le  \-i  juillet  1819,  une  disposition  de 
la  loi  des  finances  (art.  8)  prescrit  «  que  les  vé- 
térans des  camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie, 
ainsi  que  les  veuves  et  les  orphelins  de  ceux  qui 
sont  décèdes,  tant  sur  les  établissements  que 
depuis  leur  rentrée  en  France,  seront  inscrits 
au  livre  des  pensions  pour  une  somme  égale  à 
leur  solde  de  retraite,  en  indemnité  des  domaines 
nationaux  qui  leuravaient  été  concédés  par  la  loi 
du  i"''  floréal  an  XI,  et  ajoute  :  «  Ces  pensions 
seront  réversibles  sur  les  veuves  des  vétérans.  •» 
Ainsi,  la  loi  vient  confirmer  la  disposition  de 
l'ordonnance  du  2  décembre  t8li,  en  étendant 
le  b  Miélice  aux  orphelins  de  ceux  qui  S(>nl  dé- 
célés  depuis  leur  rentrée  en  Frince,  et  en  assu- 
rantla  réversibilité  des  pensions  aux  veuves  des 
vétérans.  Or,  de  ces  deux  dernières  dis[)Osition8, 
les  pétitionnaires  voudraient  inférer  que  le  dou- 
l)leuient  de  pension  est  applicable  non  seule- 
ment aux  or[)helins  des  vétérans  décédés,  tant 
sur  ces  établissi^ments  que  depuis  leur  rentrée 
en  France,  mais  eui-ore  aux  orphelins  de  ceux 

3 ni  seraient  decédés  ou  vi«»ndraient  à  décéder 
epuis  la  proniuluition  de  la  b)i,  c'esl-î\-dire  à 
tons  les  or[)helins  de  vétérans  des  camps,  el  (jue 
la  jouissance  de  ce  doublement  de  pension  doit 
leur  être  accordée,  leur  vie  durant.  Ils  se  piai- 
jïnenten  coriséquence  île  l'interprétation  donnée 
ici  à  la  loi  du  l'i  juillet  l'^P.).  et  de  son  mode 
d'exécution,  qui  lèsent,  d'après  les  mêmes  péti- 
tionnaires, deux  classes  d'intéressés,  les  indi- 
vidus devenus  orphelins  depuis  la  promulsation 
•le  cette  loi,  lesquels  sont  e.xclus  du  bénéfice  du 
doublement  de  la  pension,  et  ceux  qui  étaient 
orphelins  avant  la  promulgation  de  la  loi,  et 
auxqueU  la  double  pension  n'est  attribuée,  con- 
formément ù  la  législation  sur  les  retraites  que 


même  léizislation. 

La  première   de  ces   prétentions   n'a  point 
semble  admissible  à  votre  comité  :  elle  est  con- 
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damnée  par  les  termes  de  la  loi,  et  par  son  but, 
qui,  ainsi  que  j*ai  cherché  à  le  faire  voir  plus 
haut,  avait  plutôt  pour  objet  de  soulager  des 
exigences  actuelles  que  de  créer  des  avantages 
pour  Tavenir.  Depuis  sa  promulgation,  les  or- 
phelins des  vétérans  des  camps  doivent  rentrer 
dans  le  droit  commun  à  tous  les  orphelins  de 
militaires  retraités.  C'est  toujours  en  s'appuyant 
sur  les  principes  qui  depuis  1814  règlent  d  une 
manière  invariable  la  législation  des  retraites, 
quant  à  ce  qui  regarde  les  pensions  des  orphe- 
lins, que  Ton  peut  aisément  montrer  que  la  se- 
conde de  ces  réclamations  n'est  pas  pins  fondée 
que  la  première.  Les  pétitionnaires  prétendent 
que  Ton  ne  pourrait  induire  du  silence  de  la  loi 
que  le  doublement  ne  soit  pas  réversible  sur 
les  orphelins  comme  il  Test  sur  les  veuves. 
Votre  comité  ne  saurait  partager  cette  manière 
do  voir,  d'abord  parce  que  la  loi  se  tait  préci- 
sément à  col  égard,  et  ensuite  qu'une  pareille 
interprétation  serait  entièrement  opposée  aux 
principes  en  législation  militaire  que  j'invo- 
quais tout  à  l'heure,  et  qui  n'admettent  que  dos 
secours  temporaires  pour  les  orphelins,  et  li- 
mités au  temps  de  leur  majorité.  Or,  la  loi  de 
1811»,  en  doublant  pour  les  susdits  vétérans  les 
avantages  des  lois  existantes  sur  les  retraites, 
n'a  pu  vouloir  que  donner  aux  orphelins  de 
ces  volôrans  un  avantage  double;  et  ainsi  le 
doublement  de  pensions  ne  peut  être  pour  eux 

aue  tem[ioraire,  et  limité  également  à  l'époque 
e  la  majorité. 

Votre  comité  pense  donc  que  la  loi  du  1 4  juil- 
let 1819,  n'a  point  été  faussemont  interprétée, 
et  n'a  cessé  d'être  fidèlement  exécutée  d'après 
son  mandat.  Si  ce  rapport  comprend  quelques 
détails  un  peu  longs,  il  espère  que  vous  le  juge- 
rez mofivo  par  l'importance  de  la  question,  et 
la  position  toujours  si  digne  d'attention  des 
partios   intéressées,  contre  lesquelles   il  fallait 

E  rendre  des  conclusions.  Une  pétition  sem- 
lable  avait  été  présentée  en  1831  à  la  Chambre 
des  dé[)utés,  ot  après  un  examen  fort  court  fut 
renvoyoe  à  MM.  les  ministres  de  la  guerre  et 
des  finances.  Nous  ne  pouvons  nous  expliquer 
ce  double  renvoi  qu'en  nous  reportant  vers 
cette  époque  voisine  de  la  Révolution  qui  s'était 
opérée,  et  où  l'ont  rai  nement  vers  tout  ce  qui 
amjaraissait  généreux  pouvait  être  bien  naturel 
alors.  Mais  los  charges  toujours  croissantes  du 
Trésor,  les  nouvelles  demandes  réitérées  de 
crédits  supplémentaires  pour  subvenir  à  rému- 
nérer tle  vieux  et  incontestables  services  dms 
Tarnu'o,  tout  démontre  la  nécessité  d'apporter 
la  plus  grande  circonspection  dans  ces  sortes 
de  doponses.  C'était  donc  un  devoir  pour  votre 
comité  d'examiner  avec  le  plus  grand  scrupule 
les  questions  que  soulevait  cette  pétition,  afin 
de  pouvoir  motiver  suffisamment  l'avis  qu'il 
vous  propose,  quoique  à  regret,  de  passer  à 
Tordre  du  jour  sur  son  objet.  {Adopté.) 

—  M.  Doschamps,  ancien  sous-lieutenant  au 
2**  réjzimont  d'infanterie  de  ligne,  envoyé  dans 
ses  foyors  en  1815  et  privé  de  sa  demi-solde  en 
1817,  maintenant  commandant  de  la  garde  na- 
tion.'Uo  à  (jonsans,  département  du  Doubs,  solli- 
cite rintorvontion  cle  la  Chambre  pour  être 
rétabli  dans  son  ancienne  position  militaire,  et 
jouir  lie  la  solde  du  congé  qui  v  était  attachée. 
Sa  demande  est  appuyée  par  tô  de  ses  compa- 
triotes, parmi  lesquels  on  compte  les  maires  de 
13  communes,  et  tous  les  officiers  de  la  garde 
nationale  de  son  arrondissement.  Ils  ne  se  dis- 
simulent point  que  la  loi  sur  l'état  des  officiers 


de  l'armée  n'est  pas  favorable  à  la  reauête  du 
pétitionnaire,  mais  ils  espèrent  que  la  Chambre 
des  pairs  trouvera  quelque  moyen  de  faire 
réintégrer  sur  les  cadres  de  Tarmée  un  officier 
dépourvu  de  toute  ressource,  qui  s'est  distingué 
par  plusieurs  actes  de  bravoure,  comme  l'état 
de  ses  services  joint  à  la  pétition  en  fait  foi. 
Malheureusement  la  Chambre  n'a  par  elle-même 
aucun  moyen  de  réparer  les  injustices  dont  se 
plaint  le  pétitionnaire,  et  ne  peut  en  apprécier 
la  gravité  par  le  défaut  de  renseignements  né- 
cessaires, qui  ne  lui  ont  pas  été  fournis.  Con- 
formément à  ses  usages  en  pareille  circonstance, 
son  comité  a  l'honneur  de  lui  proposer  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Messieurs,  le  sieur  Ancelin  (Guillaume), 
ancien  militaire,  domicilié  à  Jonqnièros,  canton 
de  Beaucaire  (Gard),  sollicite  l'intervention  de 
la  Chambre  pour  obtenir  une  pension  qu'il  a 
vainement  reclamée  jusqu'ici,  et  à  laquelle  il 
croit  avoir  droit,  comme  ayant  été  atteint  à 
l'armée  de  plusieurs  blessures.  Il  ne  présente 
aucun  titre  qui  puisse  constater  sa  véritable 
position,  ni  faire  juger  si  ses  droits  ont  été 
méconnus,  seul  cas  où  la  Chambre  pourrait 
prendre  en  considération  sa  oétition,  par  un 
renvoi  au  pouvoir  compétent.  Ce  qui  résulte  de 
plus  clair  de  l'exposé  qu'il  fait,  est  qu'il  a  en- 
couru la  déchéance  prommcée  par  l'ordonnance 
du  2  juillet  1831,  laquelle  fixe  un  délai  d'un  ou 
deux  ans,  suivant  le  cas,  après  la  cessation  de 
l'activité  des  militaires,  pour  faire  valoir  leurs 
titres  à  une  pension  de  retraite,  dans  des  formes 

au'elle  indique;  et  c'est  probablement  cette  tin 
e  non-recevoir  qu'on  lui  oppose.  Votre  comité 
vous  pro[)Ose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—  M.  Menjoutat,  notaire  h  Sainte-Marie,  dé- 
partement des  Ba.sses-Pyrénées,  adresse  des  ob- 
servations à  la  Chambre  sur  les  deux  projets  de 
loi,  tendant  à  ouvrir  des  crédits  extraordinaires 
au  déparlement  de  la  guerre  pour  les  exer- 
cices 18:14  et  1835,  lesquels  projets  sont  en  ce 
moment  soumis  à  vos  délibérations.  Il  n'ap- 
prouve pas  le  nouvel  accroissement  auquel  l'on 
veut  porter  l'armée,  et  qu'il  regarde  comme 
inutile;  il  blâme  surtout  l'appel  sous  les  dra- 
peaux du  restant  de  continiient  de  la  classe 
de  1832,  qui  sera  le  résultat  de  cette  mesure. 

Sans  entrer  dans  de  plus  longs  détails  sur  le 
contenu  de  cette  pétition,  qui  est  du  reste  rédigée 
dans  des  vues  honnêtes,  et  pour  ne  point  anti- 
ciper sur  la  prochaine  discussion,  à  laquelle  ces 
questions  donneront  lieu  dans  cette  enceinte, 
votre  comité  vous  propose  d'en  faire  le  renvoi  à 
la  commission  qui  a  été  nommée  au  commence- 
ment de  la  séance  pour  examiner  les  deux  pro- 
jets dont  il  s'agit.  (Adopté,) 

—  M.  Bazin,'  lieutenant  de  .vaisseau  en  re- 
traite, adresse  à  la  Chambre  des  observations 
sur  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  21  du 
projet  de  loi  sur  l'état  des  officiers,  tel  qu'il  fut 
introduit  dans  ce  projet  par  la  Chambre  des 
députés,  et  qu'il  aéteap[K)rté  à  votre  délibération. 
Vous  vous  rappelez  que  ce  même  paragraphe 
subit  au  sein  de  votre  commission  de  notables 
modifications,  que  vous  avez  jugé  ensuite  con- 
venable d'adopter.  Or,  la  pétition  étant  d'une 
date  antérieure  à  cette  discussion,  son  auteur  ne 
pouvait  dès  lors  traiter  ce  sujet  en  parfaite 
connaissance  de  cause.  Le  pétitionnaire  voudrait 
d'ailleurs  rattacher  sa  position  actuelle  en  re- 
traite, dans  laquelle  il  se  trouve  sans  disconti- 
nuité depuis  1S23,  à  quelques  dispositions,  et 
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notamment  à  l'article  21  du  projet  de  loi  sur 
l'état  des  griioiers.  En  cela  il  se  méprend  entiè- 
rement sur  le  but  et  le  caractère  de  cette  loi, 
qui  n'a  en  aucune  manière  tLs'occuper  de  ce  qui 
concerne  les  ofGciers  en  retraite,  dont  La  posi- 
tion est  complètement  réglée  par  d'autres  lois. 
Voire  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour  Bur  l'objet  de  cette  pélition. 
(Adopté.) 

—  U-  Flot,  sous-lieutenant  en  traitement  de 
rérorme,  à  Bain  (llle-el-Viiainei,  Tail,  en  termes 
assez  obscurs,  un  exposé  de  sa  position  militaire 
qu'il  vumlrait  voir  améliorer:  mais  il  n'articule 

Srécisément  aucun  Tait  qui  puisse  prouver  un 
éni  de  justice  à  son  égard,  et  se  plaint  seule- 
ment de  n'avoir  pas  éié  rappelé  en  activité  de 
service  après  la  Révolution  de  1830-  Celle  péti- 
tion, sans  objet  binn  défini,  qui  annonce  de  la 
part  de  roflicier  nétitionitaire  une  vague  incer- 
titude sur  ses  aroits  et  sa  véritable  position, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres  pétitions  semblables 

a  ni  sont  rapportées  journellement  aux  tribunes 
e  l'une  et  de  l'autre  Chambre,  montre  combien 
une  loi  sur  l'état  des  officiers  était  devenue  né- 
cessaire pour  régler  leurs  droits  passés  d'une 
manière  défluitive,  assurer  leurs  droite  à  venir, 
et  faire  cesser  toute  incertitude  à  cet  égard, 
combien  il  est  à  désirer  que  la  promiilgaliou  de 
cette  loi  ait  lieu  le  plus  proniiitemeiit  possible. 
Du  reste  votre  comité  n'a  à  vous  proposer  que 
l'ordre  du  jour  sur  la  présente  pétition,  {.tdupié.) 

U.  I«  r»a»te  de  Germiny,  2*  rapporteur.  Les 
propriétaires  de  vignes  du  département  du  Gers, 
représentés  par  un  comité  de  14  memtires,  de- 
mandent que  le  tarif  des  douanes  soit  modilîé 
dans  l'intérêt  du  commerce  des  vins,  et  que 
l'impôt  sur  les  boissons  soit  RU^iprinié.  Ils  dé- 
clarent adhérer  aux  observations  qui  ont  élé 
adressées  dans  le  même  sens  à  la  Cbambre  des 
pairs  par  les  propriétaires  de  vignes  du  dépar- 
tement (le  la  Gironde. 

La  Chambre  a  déjft  renvoyé  les  pétitions  sem- 
blables ù  M.  le  niinislre  du  commerce.  Votre 
commission  a  donc  l'Iiouneur  de  vous  proposer 
ce  renvoi  pour  celle  des  habitants  du  Gers. 
(Adûpté.) 

M.  le  vomie  Ch*lel.  3°  rapporteur.  Les  habi- 
tants et  {iropriélaires  de  la  commune  de  Saiut- 
Hilaire-de-talmont,  arrondissenieui  des  Sables, 
département  de  la  Vendée  (iiS  signaluresl,  ont 
ap|>ris  que  la  commune  limitrophe  de  Talmont 
faisait  des  demarcbes  auprès  du  gouvernement 

Eour  que  Saint-Hilaire-de-Talmont  lui  fùl  réuni. 
epuis  lon};temps  la  séparation  existe,  et  les 
2  communes  s'en  sont  bien  trouvées  jusqu'ici. 
La  réunion,  luut  au  contraire,  aurait  Je  graves 
inconvénients  pour  Sainl-llilaire-de-Talmont.  Ëf- 
fectivement,  celte  commune  a  construit  une 
mairie  et  fondé  une  école  mutuelle,  dépenses 
qui  auraient  été  laites  en  pure  perte.  Saiul-lli- 
laire  nusisi  possède  un  murclié  et  une  foire  qui 
attirent  beaucoup  de  consommateurs  et  d'indus- 
trirUdonlIe  commerce  pi'ullie  de  ton  tes  manières 
&  la  commune^  ces  avantages  disparaîtraient 

Cour  la  commune,  si  elle  devait  eue  réunie  à 
almont.  Les  pétitioiiiiairis  supplient  donc  la 
Chnmbre  d'interposer  son  autorité  pour  cmpé- 
cber  cette  reunion. 

1^  population  de  Saint-Hilairc  est  de2,ô00âmes; 
celle  de  Talmont  n'est  que  de  500. 

Aucun  projet  de  lui  n'uyant  été  proposé  aux 
Chamferes  à  ce  suji't,  il  a  clé  impossilde  à  votre 
comité  de  savoir  quelles  étaient  tes  intentions 


de  l'Administration  k  l'égard  de  la  réunion  dea 
communes  dont  parle  la  pétition;  mais  comme 
il  serait  possible  que  vous  eussiez  ullérieu  rement 
à  vous  en  occuper,  votre  comité  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  dépôt  de  cette  pétition  au  bureau 
des  renseignements.  (Adopté.) 

—  M.  Caslel,  menuisier  à  Marseille,  était  pro- 

Çriétaire  d'un  navire,  mouillé  dans  la  rade  de 
oulon.  qui,  en  l'an  1  ou  II  de  la  République,  Ait 
confisque  pour  servir  de  boia  à  brûler  oont  on 
manquait  alors  à  Toulon.  Plusieurs  fois,  depuia 
cette  époque,  et  tout  récemment  encore,  il  a  ré- 
clamé l'indemnité  à  laquelle  il  avait  droit  pour 
cette  perte,  évaluée  à  R,000  francs.  .Mais  on  lui 
a  opposé  une  loi  de  1817  qui  a  frappé  de  dé- 
chéance toutes  les  créances  antérieures  à  l'an  IX. 
Il  ne  peut  pas  croire  qu'une  loi  quelconque 
puisse  fraj^per  de  nullité  une  créance  légitime, 
et  il  sollicite  l'intervention  de  la  Chambre  pour 
faire  liquider  celle-ci, 

Messieurs,  il  est  sans  doute  malheureux  que 
l'Etat  ne  puisse  réparer  les  pertes  de  tous  ceux 
qui  ont  soufTerl  pour  une  cause  publiq^ue;  maU 
rien  n'étant  plus  inflexible  que  les  lois  de  dé- 
chéance, et  lu  sieur  Castel  se  trouvant  dans  le 
cas  de  celle  prononcée  par  la  toi  de  1817,  votre 
comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Léjio,  aîné,  horlofter,  domicilié  i 
Brulon,  arrondissement  de  la  Flèche  (Sarthe),  se 
plaint  d'être,  depuis  plus  de  10  ans,  en  butte 
aux  persécutions  d'une  police  invisible,  ce  qu'il 
attribue  à  la  vente  faite  parlni  d'un  chronomètre 
à  l'administration  de  la  marine.  Il  a  beau  chan- 
ger de  résidence,  il  ne  peut,  dit-il,  ni  rester  cbet 
lui  ni  en  sortir,  sans  être  menacé,  sans  entendre 
des  cris  de  mort,  enfin  tout  dans  sa  position  dé- 
montre que  le  sienrLégo  est  véritablement  pour- 
suivi, non  pas  comme  il  le  prétend  par  la  police, 
mais  par  une  idée  fixe  dont  nous  ne  pouTom 
que  souhaiter  de  le  voir  guéri. 

Ki\  conséquence,  votre  comité  ne  peut  que  toiu 
proposer  l'untre  du  jour,  {.tdopié.) 

—  U.  Ilouisse,  pensionnaire  de  la  caisse  de  vé- 
térance,  après  3À  années  de  service  dans  la  ma- 
nufacture royale  des  taptf^series  de  Bcauvais,  M 
trouve  réduit  à  la  misère  par  l'inierruption  du 
service  de  sa  pension,  et  de  plus  menacé  par  le 
projet  de  loi  qui  vient  d'être  apporté  k  lu  Chambre 
des  pairs.  11  espère  que  la  Cliambre  rejettera  ce 
projet,  et  fera  respecter  le  principe  sacré  des 
droits  acquis.  Mais,  en  attendant,  il  est,  à  l'âge 
de  6ô  aus,  prive  ije  toutes  ressources,  et  de 
prompts  secours  lui  seraient  nécessaires.  Il  sup- 
plie la  Cliamlirc  de  renvoyer  à  M.  le  président 
du  conseil  la  demande  qu'il  en  fait. 

Messieurs,  le  projet  deloi  adopté  par  la  CliarabrA 
des  députés,  à  l'c^ard  des  pensionnaires  de  U 
caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste  civile,  ■ 
jeté,  il  faut  le  dire,  le  désespoir  parmi  eux.  En 
efl'et,  Messieurs,  en  partageant  emre  les  ayant! 
dtfjit  les  fonds  de  la  cai.-^se  de  vétérance,  il  ne 
reviendrait  à  chacun  d'eux,  en  ca)iilal,  que  ta 
valeur  de  2  années  d'arrérages  de  leur  pension; 
et  cette  faible  res^^ource  une  fois  épuisée,  iU 
n'auraient  plus  devant  eux  que  le  plus  afTreux 
avenir. 

L'époque  avancée  de  nos  travaux  ne  permet 
pas  de  croire  qu'un  puisse  voter  celle  année  le 
projet  adoplé  par  l'autre  Chambre,  et  même  la 
liunart  des  avants  droit  qui  espèrent  obtenir  de 
la  Chambre  élective  en  lH3â  une  décision  nioÎDi 
rigoureuse,  souhaitent  l'ajournement  de  ta  réso- 
lution qui  devra  être  prise  à  leur  égard;  mail 
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pour  ceux  qui  n'ont  aucun  autre  moyen  d'exis- 
tence, attendre  est  impossible,  et  si  quelques 
secours  ne  leur  sont  accordés  provisoirement. 

aue  <levieii(lroi]t-ils'?  Une  position  si  triste  et  si 
igné  'i'idtérùt  engage  donc  votre  comité  à  faire 
droit  à  la  demande  ilu  pétitionnaire,  en  la  ren- 
voyant à  M.  Il'  président  du  conseil  des  ministres, 
et  de  plus  à  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  les  pensionnaires  de  la  caisse 
de  Tétéraace.  {Adopté.) 

—  M"*  tiuel  sollicite  les  arrérages  qui  lui  sont 
dus  comme  titulaire  d'une  pension  do  200  Trancs 
sur  les  Tonds  de  l'ancienne  liste  civile,  dont  elle 
n'a  re(;u  depuis  1830  gu'un  semestre  et  demi. 
Elle  est  âgée  de  Si  ans,  infirme  et  sans  moyens 
d'existence.  Ces  faits  sont  attestés  par  le  maire 
du  12'  arrondissement  de  Paris  qui,  dans  une 
apostille  jointe  à  la  pétition,  recommande  la  pé- 
titionnaire à  la  bienveillance  de  la  Chambre. 

La  loi  du  8  avril  dernier,  ouvrant  dans  son  ar- 
ticle y  un  crédit  spécial  de  400,000  francs  pour 
l'acquiltemenl,  en  \B'ii,  des  secours  qui  seront 
accordés  aux  personnes  déjà  secourues  par  l'an- 
cienne liste  civile  au  I"  août  1830,  et  celte 
même  loi  ordonnant  qu'une  commission  gratuite 
serait  chargée  de  la  distribution  de  ces  fonds, 
votre  comité  ne  peut  qu'engager  la  pétitionnaire 
à  s'adresser  à  U  commission  spéciale  désigiée 
par  l'ordonnance  du  29  avril  dernier  et  présidée 
par  M.  te  comte  Caffarelli  à  qui  les  demandes  de 
cette  nature  et  les  certificats  à  l'appui  doivent 
être  envoyés. 

Bn  conséquence,  votre  comité  a  l'honneur  de 
voua  proposer  l'ordre  du  jour.  {Adopti.) 

—  Le  sieur  Jean  Buffet,  charpentier  à  Fougères 
tlIle-et-Vilaine;,  demande  à  conserver  une  pen- 
sion de  50  francs  qui  lui  fut  accordée  en  1821, 
sur  les  fonds  de  l'ancienne  liste  civile,  en  con- 
sidération de  ses  services  dans  la  Vendée.  Il  est 
Agé  de  tili  ans  etatteintd'infirmités  qui  l'obligent 
à  garder  souvent  le  lit,  et  Tempéchent  en  tout 
temps  de  travailler. 

Votre  comité  vous  propose  ^^lement  l'ordre 
du  jour  sur  cette  pétition  en  engageant  le  j)éti- 
tionnaire  à  s'adresser  &  ta  commission  désignée 
par  l'ordonnance  du  39  avril  1834  pour  la  répar- 
tition des  secours  aux  pensionnaires  deTancienne 
liste  civile.  (Adopté.) 

(La  séance  est  levée  h  cinq  heures.) 


CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PttËStDE.VCE    DE    U.     DUPIN. 

Séance  du  lundi  19  fitai  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
17  mai  est  lu  et  adopté. 

Dix-neuf  pétitions  sont  renvoyées  à  la  com- 
mission compétente,  lecture  faite  des  noms  des 
pétitionnaires. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  ia  eommittion  (1)  chargée  d'r         — 


(1)  Cette 
DupiD,  Crigno 

Doboys  (d'Anfer»),  Ci>rdr«r| 
Blaequs-Belair. 


était  compost*  da  HH.  le  bvoa 
de  HoDti^nj,  de  ChutelliM-,  Fournier, 
..1    i-.-j —    1.  u Rojer,  Boiguai, 


Uproist  de  loi  lur  la  coneatiian  du  canal  latéral 
a  la  Loire,  tTOrléani  jusgu'i  Candi. 

M.  Charles  Dnpla,  rapporteur.  Messieurs,  Terg 
les  derniers  jours  de  la  session,  qui  maintenant 
touche  à  son  terme,  le  gouvernaraent  vous  a 
présenté  le  projet  de  loi  dont  nous  avons  à  voua 
rendre  compte. 

Il  s'agit  d'un  canal  qui,  dans  une  étendue  de 
18  lieues,  doit  suppléera  la  navigation  impar- 
faite, inlermittente  et  difiicile,  d  un  des  olua 
grands  fleuves  de  Krance. 

L'évaluation  de  la  dépense  fut  portée  d'abord 
à  6  millions  1/2,  avant  l'extension  demandée 
d  Orléans  a  Comhleux.  Nous  pouvons  penser 
que,  pour  ce  canal,  il  ne  sera  pas  produit  un 
miracle  qu'aucune  entreprise  de  ce  genre  n'a 
vu  réaliser;  c'est  un  accomplissement  de  travaux 
qui  n'ait  pas  de  beaucoup  outrepassé  les  devis. 

\ou3  devons  dire  néanmoins,  autant  qu'un 
rapide  examen  nous  l'a  permis,  que  les  devis 
du  projet  que  nous  examinons,  exécutés  par 
un  tiibile  ingénieur,  ont  mérité  le  aulTrage  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  après 
avoir  été  refaits  ainsi  que  le  tracé,  d'après  des 
rectifications  que  le  conseil  avait  établies  et  qui 
présentent  plus  d'avantages. 

Le  projet  primitif  complétait  la  navigation 
latérale  à  la  Loire,  depuis  Orléans  jusqu'à 
Nantes. 

Suivant  ce  projet,  les  entreprises  du  gouver- 
nement, et  celles  d'une  autre  compagnie,  depuis 
Roanne  jusqu'à  Briare,  dans  une  étendue  supé- 
rieure à  140  lieues,  le  commerce  aurait  pu  suivre 
une  ligne  de  canaux  parallèle  au  fleuve,  excepté 
deimis  Uriarejusiu'à  Orléans. 

Il  nous  a  semblé  qu'en  tout  état  de  choses,  le 
gouvernement  devait  e.vpliquer  le  système  qu'il 
se  proposait  d'adopter  pour  cette  lacune  de  15 
à  16  lieues,  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  Loire, 
présenterait,  durant  unegrande partie  de  l'année, 
les  plus  graves  inconvénients. 

Pour  obtenir  une  ligne  de  navigation  artifi- 
cielle, sinon  directe,  au  moins  continue,  l'admi- 
nisiration  des  ponts  et  chaussées  a  posé  pour 
condition  nouvelle  à  la  compagnie  Villevéque,  de 
commencer  son  canal  k  t^ombleux,  en  I&ce  de 
l'embouchure  du  canal  d'Orléans. 

On  pourrait  donc,  à  la  rigueur,  aller  de  canal 
en  canal:  1"  latéralement  à  la  Loire,  de  Roanne 
àfirtare;  2°  suivre  le  canal  de  Briare  jusqu'.i8oa 
embranchement  avec  le  canal  d'Orléans,  qui  con- 
duirait jusqu'àCombleux, où,  traversant  la  Loire, 
on  entrerait  dans  le  canal  pour  lequel  le  projet 
de  loi  vous  est  soumis. 

Cependant,  il  est  j  usle  de  faire  observer  qu'un 
tel  système  n'exieerait  pas  moins  de  7  à  8  lieues 
de  navigation  artificielle,  en  sus  de  la  distance 
directe  par  le  fleuve,  depuis  Briare  jusqu'à  Com- 
bleux. 

D'un  autre  côté,  le  nouveau  projet  de  canal 
s'arrëtantà  peu  de  distance  au-dessous  de  Blois 
dans  une  partie  du  fleuve  bien  éloignée  d'être 
toujours  naviirable,  le  problème  de  la  navii;ation 
facile,  régulière  et  continue,  depuis  Orléans 
jusqu  à  Nantes,  ne  sera  pas  complètement  ré- 
solu. 

En  lisant  avec  attention  les  rapports  faits  au 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  nous 
avons  été  frappés  de  cette  considération  préli- 
minaire d'une  commission  spéciale  d'inspecteurs 
des  ponts  et  chaussées,  dont  les  opinions  ont  dé- 
terminé l'approbation  du  conseil  général  de  ce 
corps  : 
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•  L'on  passe  ici  sous  silence  une  délibération 
de  la  cliambre  du  commerce  de  .Nantes,  ainsi 
qu'une  lettre  de  M.  te  maire  de  cette  ville,  pour 
s'opposer  àrexécution  de  l'ensemble  du  |;rojet, 
eldeman'lcr  que  l'on  perfectionne  la  navigation 
en  rivitre  attendu  que  ta  eommiuion  n'ett  point 
appelin  à  diitiner  son  avU  tur  le  mériu  comparatif 
tC  Cl!»  deux  projets.  ■ 

Il  nous  seinble.i  nous,  que  le  premier  soin  du 
gouvernement  et  des  Chambres,  lorsque  deux 
voies  de  navigation,  l'une  naturelle,  l'autre  arti- 
liciellc,  sont  destinées  à  se  suppléer,  doit  être  de 
chercher  à  reconnaître  celle  des  doux  qui  peut 
sultire  aux  besoins  du  commerce  avec  le  moins 
de  Trais  et  le  plus  d'avaula^es. 

La  commission  est  unanime  sur  la  haute  im- 
porlanct'  d'améliorer  les  voies  de  communica- 
tion entre  les  villes  du  bassin  delà  Loire;  mais 


examiné,  avant  de  lancer  le  Trésor  public  ou 
des  comiia^nies,  dans  des  dépenses  dont  on 
n'aurait  pas  évalué  scrupuleusement  létendue 
possible  et  les  résultats. 

La  Loire  est  une  des  artères  principales  de  la 
circulation  commerciale  entre  1  est  t't  Touest  de 
la  l-'rjuice,  entre  l'Dcéan  et  la  MfditiTranée,  et 
di's  lors  entre  le  nnni  ul  h-  midi  de  la  Krancc  et 
de  riiurupe.  JlalLTé  l'elat  imparliiit  des  moyens 
de  trans|K)rt  qu'elle  permet,  elle  fournit  cepen- 
dant, eu  certaines  saisons,  avec  une  certaine 
hauteur  de  ses  eaux,  une  navi^alion  considé- 
rable, qui  présentera  toujours  it  la  descente  une 
économie  qu'il  sera  safie  de  combiner  uvci;  un 
Bvstème  de  canaux  pour  la  remuiitL',  dans  la 

fins  tirande  partie,  peut-être  même  dans  toute 
étendue  du  lleuve. 

Un  a  fait  quelques  essais  pour  améliorer  la 
navigation  de  la  Loire,  mais  sur  un  seul  point  et 
suivant  un  seul  système:  celui  de  M.  Cormier. 
Nous  demandons  que,  sans  relard,  l'étude  la 
plus  sérieuse  soit  faite,  et  du  régime  du  lleuve, 
et  des  moyens  d'améliorer  sa  navii^ntion,  et  de 
la  dépeiise  probable  qui  peut  en  résulter. 

Nous  demandons  aussi,  dans  le  cas  od  la  com- 
pagnie Yillcvéque  persisterait  dans  son  projet, 
et  dans  le  cas  oi'i  l'Administration  continuerait 
de  le  trouver  avantat;eux,  même  en  iirésence 
du  neuve  convenablemimt  amélioré,  qu'on  ac- 
corde i  cette  compagnie  toute  facilité  pour 
étendre  ses  travaux  jusqu'à  Nantes. 

Nous  iiensons  qu'il  serait  important  qu'on  con- 
suluU  de  [louveau,  sur  les  avanlaires  opposés  ou 
combinés  d'un  canal  latéral  et  du  lleuve  amé- 


riverains,  qui  n'ont  pas  été  consultés  depuis 
trois  sessions,  bkn  que  plusieurs  cunditioiis  du 
problème  suit  etsentieiletnent  changfes. 

Itans  l'état  actuel  des  choses,  nous  ne  croyons 

Sas  pouvoir  proposer  la  discussion  inmiédiate 
'un  projet,  if  est  vrai,  savamment  tracé  et  cons- 
ciencieusement étudié  ;  quels  que  soient  ses  av.in- 
ta'ies  apparents,  il  faut  un  ensemble  d'enqui>tes 
et  de  travaux  préparatoires  que  l'Administration 
n'a  pas  réunis. 

Sans  rien  préjuger  qui  puisse  être  défavorable 
au  projet  de  loi,  nous  pensons  que  la  Chambre 
ne  peut,  avec  une  connaissance  des  faits  suffi- 
sant!?, passer  à  la  discussion  d'un  projet  de  toi 
si  tardivement  présenté. 

C'est  pourquoi  nous  n'arrôteroiiB  pas  la  Cham- 
bre sur  plusieurs  inconvénients  du  tarif  proposé 
BDur  tes  droits  à  percevoir  sur  le  canal  projeté. 
serait  important,  dans  l'intérêt  mémedu  canal, 


de  modérer  ces  droits  ;  il  faudrait,  en  même 
temps,  les  établir  avec  uniformité  d'après  le 
iaui;eaj;e  des  bateaux,  et,  par  conséquent,  d'après 
le  poids  des  marchandises,  etc. 

Le  gouvernement  propose  comme  une  chose 
naturelle,  et,  pour  ainsi  dire,  un  usage  incontfcs- 
labte,  d'accorder,  avec  ces  larifs  élevés,  une  con- 
cession perpétuelle.  Il  noussemblcqu'nvantd'user 
d'une  telle  munilicence  l'Administration  est  tenue 
decalculer,d'après  des  observât  ions  sérieuses  sur 
l'étal  actuel  etsur  t'élut  futur  et  probable  du  né- 
goce, ce  que  peut  coùlcrau  commerce  de  France 
une  telleconcession, et  quel  degrédc  bénéfices, rai- 
sonnables ou  non.  peut  en  résulter  (lour  la  com- 
pagnicconcossionnaire.  Nous  voudrionsà  l'avenir 
plus  de  sévérité  dans  les  dispositions  à  concéder 
perpi'tuellcineul  une  part  considérable  île  la  voie 
pulilique  et  de  la  richCMu  natinnate.  L'n  exposé 
succinct  de  mutil's  généraux  et  vai;ues  ne  suffit 
pas  pour  convaincre,  àcet  égard,  des  législateurs 
consciencieux  et  sévères. 

Afin  d'éviter,  à  l'avenir,  que  les  Chambres 
soient  mises  dansle  cas  ou  d'ajourner  des  projets 
d'une  haute  importance, ou  d'adopter  légèrement 
des  concessions  qui  peuvent  être,  par  des  excès 
opposés,  tantôt  ruineux  pour  tes  imprudents 
qui  les  risquent,  et  tantùt  onéreux  pour  le  paya 
qu'on  force  h,  tes  subir,  il  faudrait  que  te  légis- 
lateur eilt  toujours  un  loisir  suffisant  pour  les 
bien  étudier. 

Nous  pensons  que  le  gouverncmenl  devrait  se 
faire  une  règle  de  ne  présenter  les  projets  de  loi 
pour  de  grandes  concessions  que  dans  les  pre- 
miers mots  de  chaque  session,  afin  qu'il  rest&t 
aux  deux  Chambres  un  temps  suflisaiit  pour  un 
examen  sérieux,  tel  qu'on  en  fait  dans  le  Parle- 
ment britannique. 

Bt  si  te  gouvernement  présente  encore  aussi 
tard  de  semblables  projets,  nous  pensons  qu'il 
est  de  ta  sagesse  de  la  Chambre  d'en  ajourner 
constamment  la  discussion  après  la  loi  des  re- 
cettes. 

C'est  ce  que  nous  proposons  pour  le  projet  de 
loi  que  vous  nous  avez  chargés  d'examiner  ^1). 


L'ordre  du  jour  appelle  la  ditcussinn  dis  projet 
Je  budget  des  recettes  pour  l'année  IWih. 

M.  le  général  de  Thiard,  premier  orateur  ins- 
crit contre  le  projet,  a  la  parole. 

M.  le  K^B^ral  de  Thiard.  Messieurs,  je  ne 
me  dissimule  pas  l'inutilité  des  efforts  que  je 
vais  tenter;  ce  n'est  point  d'une  Chambre  nom- 
mée par  le  privilège  que  le  pays  peut  attendre 
la  réforme  d'un  système  d'imnols  qui  pèse 
presque  exclusivement  sur  les  classes  pauvres, 
a  ta  décharge  de  la  classe  riclie,  de  la  classe 
opulente. 

L'impôt  progressif  sagement  entendu  est  le 
seul  qui  puisse  apaiser  les  justes  plaintes  qui 
s'élèvent  ue  toutes  parts;  i  ce  sujet,  je  réclame 
un  moment  d'attfiition. 

I.Ë  premier,  j'ai  soulevé  cette  question  sous  la 
dynastie  déchue,  et  je  l'ai  reproduite  dans  la 
dernière  session. 

Quelquos  journaux  m'ont  accusé  de  prêcher  la 
toi  agraire.  C'est  une  accusation  que  je  ne  peux 
prendre  au  sérieux,  et  que  je  crois  parfaitement 
mutile  de  réfuter. 


tome  LXXXIS,  pjge  693,  i 
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Lola  de  moi  la  pensée  de  classer  les  revenus 
de  chacun,  de  manière  à  leur  appliquer  sans 
mesure  et  sans  considérant  une  taxe  progres- 
sive! non,  telle  n'a  pas  été  ma  pensée.  Le  sens 
que  j'attache  à  Timpôt  progressif,  c'est  qu'il  at- 
teigne dans  une  plus  forte  proportion  le  su- 
perflu, et  qu'il  frappe  le  moins  possible  sur  le 
nécessaire. 

On  appelle  notre  système  d'impôts  système 
proportionnel  :  c'est  une  grave  erreur,  Mes- 
sieurs; il  n'y  a  ni  justice,  ni  proportion  dans  les 
tarife  qui  frappent  le  sel  et  les  boissons. 

Je  voudrais  que  Taisance,  que  la  richesse,  que 
Topulence  fussent  imposées  dans  tous  les  élé- 
ments qui  la  composent,  dans  tous  les  signes 
extérieurs  qui  la  révèlent. 

Je  voudrais  atteindre  non  seulement  le  luxe, 
mais  encore  les  objets  qui  ne  sont  pas  d'un 
usage  commun  à  toutes  les  classes  de  la  société. 

Les  créances  hypothécaires,  les  fonds  publics, 
les  transactions  commerciales  devraient  être, 
selon  moi,  sujettes  à  une  taxe  progressive  ap- 
pliquée par  un  jury,  tel  qu'il  en  existe  en  Ecosse 
et  dans  d'autres  contrées. 

Bn  matière  d'impôts,  je  citerai  souvent  l'An- 
gleterre, parce  que  dans  ce  pays  les  répartitions 
ont  généralement  pour  obiet  de  ménager  le 
pauvre.  En  cela,  j'imiterai  l'exemple  que  nous 
donnent  chaque  jour  les  ministres  et  leurs  amis. 
Il  ne  leur  arrive  jamais  de  proposer  une  mesure 
exceptionnelle  sans  nous  citer  ce  pavs,  comme 
s'il  n'était  pas,  sous  le  rapport  de  la  liberté, 
beaucoup  plus  avancé  que  le  nôtre. 

L'opinion  qu'on  s'efforce  d'accréditer,  c'est 
qu'en  Angleterre  il  n'existe  pas  d'impôt  foncier, 
et  cela,  dans  le  but  de  repousser  l'idée  de  l'aug- 
menter en  France;  cependant  il  y  est  plus  élevé 
que  dans  notre  pays.  En  voici  la  preuve  : 

La  taxe  territoriale,  proprement 
dite,  s'élève  à 1,188.476  fr. 

La  taxe  sur  les  maisons,  à 1 ,435,431 

La  taxe  des  pauvres,  à 6,798,888 

En  tout 9,422,795fr. 

ou  environ  240  millions  de  francs,  non  compris 
les  frais  de  perception  et  les  dépenses  des  comtés 
et  des  paroisses. 

En  France,  nouspayons  moins,  en  y  comprenant 
les  dépenses  locales  ;  et  cependant  les  produits 
agricoles  y  sont  évidemment  beaucoup  plus  con- 
sidérables. 

lô  centimes  ajoutés  au  principal  de  notre  con- 
tribution foncière  seraient  suffisants  pour  rem- 
placer l'impôt  du  sel,  et  maljgré  cette  au^enta- 
tion,  cette  contribution  serait  encore  moms  éle- 
vée que  chez  nos  voisins. 

Mais  la  taxe  des  pauvres,  me  dira-ton,  n'entre 
pas  dans  les  caisses  de  l'Etat;  c'est  vrai,  mais 
elle  n'en  sort  pas  moins  de  la  bourse  du  pro- 
priétaire, elle  n'en  est  pas  moins  un  véritable 
impôt  foncier,  avec  cette  différence  essentielle 
qu'elle  ne  frappe  que  les  riches,  et  cela,  dans  la 
progression  des  fortunes.  Sa  répartition  n'est 
point  uniforme,  et  c'est  à  la  rendre  commune 
qu'est  destiné  le  bUl  présenté  en  ce  moment  par 
lord  Aithorp.  Elle  varie  selon  les  comtés  ;  mais 
partout  tout  individu  qui  n'a  pas  bO  livres  ster» 
linç  de  revenu  en  est  exempt 

Voilà  l'impôt  progressif  comme  je  l'entends» 
comme  je  voudrais  qu'il  fût  appliqué  en  France; 
et  certes  ce  n'est  pas  la  loi  aireire. 

Ca  mode  progressif  de  repartitioa  ne  s'ap- 
plique pas  exclusivement  à  la  taxe  des  pauvres  ; 


les  maisons  sont  imposées  de  la  mèdiiBs  jibanièfe, 
et  celles  dont  le  produit  n'équivadt  ps^i  iç  U^ 
vres  sterlinff  en  sont  exemptes.  Il  y  a,  en  Aàgb- 
terre,  plus  de  2  millions  de  maisons,  et  420^79 
seulement  sont  sujettes  à  Timpôt,  et  en  progres- 
sion ascendante^  selon  leur  produit. 


Au-dessus  de  40, 2  chellings  10  pences. 

La  taxe  des  fenêtres  est  aussi  progressive. 

Toute  maison  qui  n'a  que  7  ouvertures  en  est 
exempte. 

8  ouvertures  payent  16  schellings,  et  il  n'y  a 
que  371,427  maisons  soumises  à  la  taxe. 

16  en  payent  78;  32  en  payent  213,  etc. 

Ici,  comme  on  le  voit,  if  y  a  progression  plus 
marquée  encore  et  non  progression. 

Eu  France,  la  fenêtre  de  la  chaumière  paye 
autant  que  celle  du  palais. 

Ce  système,  sagement  progressif,  est  appliqué 
à  toutes  les  taxes,  et  môme  aux  taxes  somp- 
tuaires. 

Les  chevaux  d'agriculture  sont  affranchis 
maintenant  de  celle  à  laquelle  ils  avaient  été 
soumis  pendant  la  guerre;  mais  ceux  qui,  sans 
être  employés  exclusivement  à  ces  travaux,  ne 
sont  cependant  pas  des  chevaux  de  luxe,  payent 
une  taxe  modérée  :  celle  des  chevaux  de  selle, 
de  chasse,  d'attelage,  est  du  double  ;  et  les  che- 
vaux de  course  payent  en  outre  un  droit  de 
patente. 

La  taxe  sur  les  chiens  suit  la  même  progres- 
sion, est  soumise  à  la  même  règle.  Ces  animaux 


que  cette  taxe  rapporte  en  Angleterre  185,11?  li- 
vres sterlings,  ou  près  de  5  millions  de  francs. 
Un  pareil  résultat,  facile  à  obtenir  en  France, 
vaut  bien  la  peine  qu'on  s'occupe  sérieusement 
de  cet  objet 

Lorsqn^en  Angleterre  on  veut  éviter  des  crises^ 
on  n'arme  paa  les  soldats  contre  le  peuple«  on 
ne  détruit  pas  le  malaise  ou  le  mécontentement 
à  coups  de  fusil  ou  i  coups  de  canon;  on  en  re-* 
cherche  la  cause,  on  (ait  des  enquêtes,  et  lors- 
qu'on découvre  que  les  impôts  sont  la  source  de 
la  misère  et  du  mécontentement,  on  modiRe  leur 
assiette  ;  au  besoin  on  les  supprime,  et  on  les 
remplace. par  des  taxes  sur  les  riches.  L'aristo- 
cratie anglaise  sait  comprendre  les  exigences  de 
l'opinion  publique,  et  elle  a  assez  de  tact  pour 
satisfaire  les  besoins  avant  qu'ils  se  manifestent 
par  une  explosion.  Au  bruit  de  notre  Révolution, 
elle  s'est  hâtée  de  supprimer  la  taxe  sur  ]qb 
bières,  qui  produisait  annuellement  72  mil- 
lions de  francs.  Pourquoi?  parce  que  cette  taxe 
frappait  presque  exclusivement  sur  les  malheu- 
reux, et  qu'elle  a  senti  la  nécessité  de  faire 
quelque  chose  pour  eux. 

Ainsi,  Messieurs,  chez  nos  voisins,  les  denrées 
de  première  nécessité,  telles  que  le  sel,  les  bois- 
sons, la  viande,  le  tabac,  échappent  aux  taxes, 
les  petits  revenus  sont  exempts  de  l'impôt,  tan- 
dis que  les  objets  de  luxe  payent  en  raison  com- 
bina de  leur  valeur  et  de  leur  superfluité. 

Chez  nous,  au  contraire,  le  plus  petit  revenu 
paye  dans  la  même  proportion  que  les  plus 
grands,  et  la  taxe  de  consommation  est  plus 
forte  suivant  qu'elle  frappe  les  objets  les  plus 
indispensables  a  l'existence  du  pauvre. 

On  justifie  la  conservation  des  taxes  indirectes 
'  par  la  Cscilité  du  recouvrement;  elles  se  payent, 
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dit-on,  en  môme  temps  que  Tobjet  qu'elles  frap- 
pent. Gela  est  vrai,  sans  doute;  mais  si  la  taxe 
est  telle  qu'elle  rende  impossible  pour  l'ouvrier 
Tacquisition  des  denrées  de  première  nécesité, 
alors  qu'arrive-t-ii?  ou  vous  le  faites  mourir 
d'inanition,  ou  vous  le  forcez  d'avoir  recours  à 
la  mendicité  ou  au  vol. 

Par  exemple,  la  taxe  du  sel  n'est-elle  pas  pro- 
gressive en  raison  inverse  des  fortunes,  puis- 
qu'elle frappe  l'indigent  comme  le  millionnaire, 
et  que  l'indigent  consomme  plus  de  sel  que  lui? 

Direz-vous  qu'il  peut  s'en  passer?  Je  ne  le  pense 
pas;  ce  n'est  donc  plus  une  taxe  de  consomma- 
tion facultative,  c'est  une  véritable  capitation,  et 
qui,  dans  nos  campagnes,  enlève  à  nos  ouvriers 
la  vingtième  partie  de  leurs  labeurs. 

Je  airai  sur  la  taxe  du  vin  la  môme  chose  que 
sur  la  taxe  du  sel  ;  cette  boisson  est  de  première 
nécessité  pour  l'ouvrier  des  villes  comme  pour  le 
riche  oisit,  et  cependant  il  paye  pour  une  bou- 
teille de  vin,  qui  vaut  10  centimes  intrinsèque- 
ment, le  même  droit  que  vous  payez  pour  une 
bouteille  qui  vaut  6  francs. 

Ce  n'est  pas  là  de  l'impôt  proportionnel;  et 
cependant  la  Charte,  que  l'on  invoque  sans  cesse, 
veut  que  tous  les  Français  contribuent  aux 
charges  de  l'Etat  en  raison  de  leur  fortune. 

Ainsi  donc,  maintenir  la  taxe  du  sel,  qu'il  se- 
rait si  facile  de  remplacer,  maintenir  l'impôt  des 
boissons,  lorsqu'il  est  démontré  que  l'un  et 
l'autre  frappent  le  pauvre  plus  que  le  riche, 
c'est  violer  la  Charte,  c'est  méconnaître  nos  obli- 
gations. Après  la  Révolution  de  Juillet,  c'est  plus 
au'une  faute;  et  ne  cherchez  pas  ailleurs  la  cause 
'un  malaise  et  d'un  mécontentement  que  des 
lois  de  rigueur  ne  feront  qu'augmenter  au  lieu 
de  leur  porter  remède. 

Le  système  de  taxe  sur  les  voitures  publi- 
ques au  profit  des  maîtres  de  poste,  qu'est-il 
autre  chose  qu'un  impôt  prélevé  sur  la  petite 
propriété  au  profit  de  l  opulence? 

Je  suis  encore  obligé  de  citer  l'Angleterre.  Au 
lieu  d'y  recevoir  une  prime,  les  maîtres  de  poste 
payent  un  droit  très  élevé  par  cheval  qu'ils  em- 
ploient, et  dont  le  produit  s'élève  à  231,863  livres 
sterling  (environ  6  millions);  à  la  vérité,  dans  ce 
pays,  il  n'y  a  point  privilège,  il  y  a  concurrence. 

Votre  loi  sur  le  recrutement,  qu'est-elle,  si  ce 
n'est  un  impôt  frappant  le  pauvre  plus  que  le 
riche?  Le  sort  désigne  entre  eux,  et  à  chances 
égales,  qui  doit  verser  son  sang  pour  la  défense 
du  sol,  et  cependant  celui  qui  part  est  toujours 
ou  presque  toujours  celui  qui  n'a  pas  de  sol  à 
défendre.  Le  riche  achète  le  droit  de  se  faire 
remplacer,  et  ne  verse  rien  au  Trésor  pour  que 
ce  droit  lui  soit  assuré. 

En  Prusse,  où  on  se  platt  à  aller  chercher  des 
exemples,  la  faculté  de  se  faire  remplacer  est 
interaite  sans  exception  ;  si  elle  continuait  à 
être  tolérée  en  France,  le  pays  devrait  en  retirer 
un  avantage. 

Faut-il  maintenant  qu'après  avoir  fait  la  cri- 
tique de  notre  système  d'impôts,  qu'après  avoir 
établi  leur  funeste  influence  sur  le  bien-être  du 
peuple,  sur  la  tranquillité  publique,  je  vienne 
vous  proposer  les  modilicationsque  je  crois  con- 
venables y 

Ce  serait  en  vain  que  j'essaierais  de  le  faire  ; 
mais,  tout  en  critiquant  ce  que  je  trouve  mau- 
vais dans  notre  système  financier,  je  vous  ai 
déjà  indiqué  ce  qui  est  préférable,  sur  tout  ce 
q^ui  est  praticable  ;  et  l'expérience  d'un  état  voi- 
sin doit  donner  quelque  crédit  à  mes  paroles. 

Ceux  qui  font  les  affaires  de  ce  pays  ne  con- 


sultent point  leurs  intérêts  particuliers,  quoique 
devant  supporter  le  poids  princi  al  ;  ils  ont  ap- 
pelé à  leur  aide  les  taxes  somptuaires,  dont  nos 
économistes  font  si  peu  de  cas,  et  pour  cause. 

Dans  la  session  dernière,  M.  le  ministre  actud 
de  l'intérieur  à  dit  à  cette  tribune  que  ces  taxes 
ne  rapportaient  en  Angleterre  qu  un  million  de 
livres  sterlings;  il  s'est  trompé,  et  il  eat  naturel 
qu'il  ait  commis  cette  erreur,  parce  que  ces  taxes 
sont  réparties  indistinctement  dans  les  comptes 
des  quatre  grandes  administrations  financières, 
le  timbre,  les  taxes  directes,  l'excise  et  les 
douanes.  Il  n'aura  pu  en  faire  le  dépouillement, 
et  voilà  la  cause  de  cette  erreur. 

Ces  taxes  produisent  le  quadruple  de  son 
évaluation,  c'est-à-dire  plus  de  cent  millions  ; 
ce  qu'il  me  serait  facile  de  vous  prouver,  et  je 
crois  qu'il  ne  me  serait  pas  plus  difficile  de  vous  • 
démontrer  qu'il  serait  possible  d'arriver  en 
France  à  un  résultat  de  plus  de  50  millions, 
chiffre  suffisant  pour  remplacer  l'impôt  sur  les 
boissons. 

Je  me  bornerai  donc  à  indiquer  le  plus  suc- 
cinctement possible  les  modifications  que  jp. 
crois  compatibles  avec  la  justice,  l'humanité  et 
les  intérêts  du  Trésor  : 

\°  Suppression  des  taxes  sur  le  sel,  de  la 
corvée  sur  les  boissons,  et  du  monopole  du 
tabac; 

2^  Le  prélèvement  de  12  à  15  centimes  sur  la 
contribution  foncière  pour  réduire  à  2  francs 
par  quintal  métrique  l'impôt  sur  le  sel  ;  aug- 
mentation qui,  en  soulageant  6  millions  de  con- 
tribuables, ne  serait  un  surcroît  de  charges  que 
pour  20,000  au  plus,  qui  trouveraient  bientôt  une 
ample  compensation  dans  l'accroissement  des 
produits  de  leurs  propriétés  par  cette  réduction, 
équivalente  à  une  suppression  totale; 

6°  Diminution  de  la  taxe  sur  les  maisons,  sur 
les  portes  et  fenêtres,  sur  les  impôts  personnels 
et  mobiliers  pour  les  petites  fortunes,  et  aug- 
mentation progressive  pour  les  granies; 

4"*  Distribution  mieux  entendue  des  droits 
à  percevoir  sur  les  ventes,  les  échanges,  les 
transactions  commerciales  et  autres,  surtout  sur 
les  successions,  de  manière  que  les  tarifs  fussent 
d'autant  plus  lorts  que  les  opérations  seraient 
plus  importantes  ou  que  les  successions  »«'éloi- 
gneraient  plus  de  la  ligne  directe  ; 

5<*  Assimilation  de  terrains  vagues  aux  terres 
de  première  classe  de  chaque  commune,  afin  de 
les  déterminer  à  les  utiliser  ou  à  les  aliéner; 

6"*  Taxe  sur  renonciation  des  titres  de  noblesse 
dans  tout  acte  quelconque.  J'en  avais  déjà  fait 
la  [)roposition  dans  la  session  dernière.  M.  In- 
gelhy  en  a  fait  cette  année  l'objet  d'une  motion 
spéciale  dans  le  Parlement  britannique; 

7'  Etablissement  de  taxes  somptuaires  sur  les 
objets  qui  sont  les  signes  distiiictifs  de  la 
richesse  et  de  l'opulence,  tels  que  les  domes- 
tiques, les  livrées,  les  armoiries,  la  vaisselle 
d'or  et  d'argent,  les  chevaux,  les  chiens,  les  voi- 
tures, les  permis  de  chasse  et  de  port  d'armes, 
les  cristaux,  les  glaces,  les  vitres  en  verre  de 
Bohême  ou  de  grande  dimension,  le  papier  vélin, 
à  vignettes,  à  chiffre  pour  les  correspondances, 
les  cartes  de  visite,  les  albums,  les  registres  de 
caisse,  les  intendants,  commis,  etc. 

Ces  dernières  indications  seraient  le  moyen  le 
plus  simple  pour  atteindre  les  grandes  fortunes 
financières.  11  n'est  pas  négligé  en  Angleterre, 
qui  doit  cependant  sa  prospérité  au  commerce; 
et  le  produit  de  ces  derniers  objets  de  taxe  s'y 
élève  à  plusieurs  millions. 
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Je  eais  que  le  principal  argument  que  l'on 

oppose  à  l'établissement  des  taxes  soiiipluaires 
e^t  l'iiii^onvénient  supposé  d'arrêter  ta  fabrica- 
lion,  l'usaj^e  ou  la  consommation  des  objets 
qu'elles  frappent.  Objection  jésuitique  :  les  objets 
qu'il  est  permis  de  considérer  comme  objets  de 
luxe  sont  des  objets  de  première  nécessité  pour 
l'opulence  qui  en  a  rhabilude. 


qu'ut 


.  .  dont 

lentretien  coûte  à  Paris  de  5  à  6  mille  l'rancs, 
arrête  ceux  qui  ont  contracté  l'Iiabitude  de 
s'en  servir. 

J'en  dirai  autant  des  domestiques,  des  armoi- 
ries qui  redeviennent  à  la  mode,  des  cbevaux 
de  selle,  des  chevaux  de  course  qui  font  Tureur; 
et  d'ailleurs,  l'expérience  a  prouvé  chez  nos 
voisins  que  les  laxes  ne  diminuent  en  rien 
l'usage  oe  ces  olijets  que  le  luxe  a  rendus  de 
première  nécessite. 

l*endaiit  la  guerre,  elles  y  avaient  été  dou- 
Lk'es;  et  depuis  1823  qu'elles  ont  été  ramenées 
à  leur  taux  primitif,  le  nombre  des  objets  impo- 
sés, chevaux,  voilures,  domestiques,  etc.,  n'a 
augmenté  que  dans  la  profiortion  nalurelle  de 
r accroissement  de  la  prospérité  que  la  T>aix  et 
une  diminution  de  7iXl  millions  d'impuis  ont 
donnée  à  ce  pay^.  D'ailleurs,  d'oi^  riait  donc 
celte  leailre  sollicitude  pour  les  selliers,  les 
charrons,  les  éleveurs,  etc.?  .Ne  prend-elle  pas 
sa  source  dans  l'égoïsme,  dans  l'intérêt  per- 
sonnel? 

La  crainte  de  nuire  k  certaines  industries  ne 
préside  pas  toujours  à  la  répartition  des  impOls. 
Certes,  les  spectacles  alimentent  bien  des 
branches  de  commerce,  encouragent  U-s  arts, 
nourrissent  des  milliers  d'individus  :  leur  posi- 
tion n'est  pas  très  llorissanlei  et  cependant, 
sans  qu'on  puisse  en  donner  le  motif,  vous  les 

E rêvez  du  prélèvement  du  10*  de  leur  produit 
rut,  et  par  conséquent  des  3/3  au  moins  de 
leur  produit  réel. 

Voulez-vous  un  autre  exemple  plus  saillant 
de  ce  peu  d'iniluence  des  taxes  même  exces- 
sives, quand  elles  frappent  sur  des  objets  devenue 
inilispensables?  Le  lise  ne  prél6ve-t~il  pas  le 
tiers  au  moins  du  produit  brut  des  feuilles 
périodiques,  ainsi,  plus  des  trois  quarts  du 
produit  réîlf  et  chaque  année  ce  genre  de 
publication  ne  prend-il  pas  une  nouvelle  exten- 
sion^ C'est  qu'aujourd'hui  leur  lecture  n'est  plus 
une  jouissance,  c'est  une  nécessité. 


celles  qui  alimentent  le  plus  de  branches  de 
la  fabrique,  qui  a  l'beureux  privilège  de  pouvoir 
employer  les  femmes,  les  -vieillards,  les  enfants 
mèrael 

Pourquoi  d'autres  professions  auraient-elles 
plus  de  droits  à  votre  sollicitude  que  les  impri- 
meurs, les  fondeurs  de  caractères,  les  fabriques 
de  papiers?  Serailce  parce  que  les  riches  ont 
des  éq_uipa|!C3,  ou  que,  tout  en  parlant  sans 
cesse  instruction,  on  veut  l'enlever  au  peuple? 
Un  veut  qu'il  ignore  comment  ses  aflaires  sont 
faites,  et  à  la  manière  dont  oa  les  fait,  on  a 
raison  ;  ou  bien Mais,  coiame  Français,  j'au- 
rais boule  d'achever. 

Une  rédexion  que  je  ne  puis  m'empécher  de 
faire  en  finissant  ne  m'est  pas  moins  pénible. 

Bn  comparant  notre  position  financière  et 
politique  avec  celle  de  l'Angleterre,  on  ne  peut 
maîtriser  un  sentiment  douloureux.  C'est  pour 
elle  que  la  Révolution  de  Juillet  a  eu  des  resul- 


tats  heureux,  bous  le  rapport  des  charees  pu- 
bliques comme  sous  celui  de  l'extension  dei 
droits  politiques. 


des 


ce  royaume,  les  classes  pauvres  ont 
prodté  d'une  diminution  de  plus  de  lUO  millions 
dans  les  impdts,  et  les  électeurs  ont  été  portés 
au  nombre  de  plus  de  9;t0,U00  sur  une  popula- 
tion de  24  millions  d'habitants. 

Kn  France,  au  contraire,  les  taxes  sont  rcstéei 
les  mêmes,  nous  avons  six  fois  moins  d'électeurs 
et  un  tiers  et  plus  de  population. 

Notre  dette  publique  s'est  accrue  de  1,500  mil- 
lions. 

Les  droits  sur  les  boissons  ont  été  réduits,  à 
la  vérité,  de  20  millions;  mais  d'un  autre  cÂté, 
presque  lous  les  déparlemcnts  ont  été  autorisés 
à  s'imposer  exlraordinairement,  pour  subvenir 
é.  de  nouveaux  besoins  ;  permission  a  été  dniinée 
à  nombre  de  villes  d'augmenter  leurs  octrois, 
et  presque  partout  les  tarifs  frappent  presque 
exclusivement  les  objets  de  première  nécessité. 

A  Paris,  c'est  sur  le  vin  et  la  basse  viande  que 
l'augmentation  a  frappé  principalement. 

^ous  avons  vendu  nos  forêts  nationales.  .Vous 
possédons  moins  qu'avant  la  Révolulion;  nous 
devons  davantage,  et  notre  budget  annuel  dé- 
passe  de  cent  millions  les  budgets  de  la  Itestau- 
raiion. 

Est-ce  là  ce  que  le  peuple  avait  le  droit  d'at- 
tendre d'une  Révolution  laite  par  lui  et  payée  da 
son  sang  ? 

Quels  en  sont  les  résultats? 

La  liberté  individuelle  devenue  un  vain  mot  ; 
la  liberté  de  ia  presse  violée  par  le  séquestre 
apposé  sur  les  imprimeries  ;  le  divorce  toujours 
interdit  ;  les  ministres  aiïrauchis  encore  de 
toute  responsabililé^lesaltribulionsdes  conseils 
municipaux  et  de  départemenis  non  encore  dé- 
terminées; des  lois  de  rancune  et  de  vengeance, 
faites  dans  l'intérêt  de  l'arbitraire  et  en  haine 
de  la  liberté;  les  barricades  réputées  crime  aous 
le  règne  d'un  roi  qui  leur  doit  sa  couronne. 

le  le  répète,  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  par 
de  semblables  remèdes,  que  ce  soit  en  augmen- 
tant le  fardeau  de  la  dette,  en  multipliant  cha- 
3 ne  année  les  taxes  par  tête  et  les  tarifs  des 
roits  indirects;  en  monopolisant,  dans  quelques 
mains  privilégiées,  les  droits  politique-,  en  ré- 
trécissant celui  des  libertés  publiques,  que  l'on 
parviendra  à  calmer  l'efTervescence  des  pas- 
sions. 

Nous  sommes  parvenus  au  terme  de  nos  tra- 
vaux législatifs  sans  avoir  apporté  la  moindre 
réforme  dans  notre  système  électoral,  et  après 
en  avoir,  au  contraire,  étendu  le  monopole  à  la 
formation  des  conseils  généraux.  J'espère  que 
ceux  auxquels  nous  avons  voulu  concéder  ce 
droit  exclusif  s'empresseront  d'en  répudier  le 
fâcheux  privilège. 

S'ils  veulent  que  le  calme  et  l'harmonie  se 
rétablissent  dans  notre  triste  patrie,  qu'ils  pro- 
fitent du  moment  où  ils  vont  être  réunis  pour 
exiger  de  nos  successeurs  l'incompatibilité  des 
fonctions  de  député  avec  tout  emploi  public 
quelconque; 

L'abrogation  du  cens  ; 

Une  indemnilé  convenable  pour  les  manda- 
taires du  pays  pendant  ta  durée  de  la  session  ; 

Le  droit  de  suffrage  pour  les  plus  Imposés  de 
chaque  arrondissement,  en  raison  du  centième 
de  leur  population,  et^ur  tous  ceux  qui,  dans 
les  élections  municipales,  départementales, 
communales  et  de  la  garde  nationale,  ont  reçu 
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de  leui'3  concitoyens  un  témoignage  d'estime  et 
de  conliancc. 

Par  ce  moyen.  Messieurs,  et  beaucoup  mieux 
que  par  ceux  si  mallteureusemeiil  employés  jus- 
qu'à ce  jour,  nos  aucceaseurs  pourront  fermer 
cet  abîme  ilea  révolutions  dont  un  elTraie  sans 
cesse  le  pays  ;  et  d'autant  plus  irrévocatilemeiit 
qu'ils  auront  détruit  lea  causes  du  malaise  pu- 
blic, et  qu'ila  feront  disparaitre  tout  sujet  de 
défiance  de  la  part  des  classes  inférieures,  en 
les  faisant  participer  à  la  confection  des  lois  et 
à  leur  application. 

M.  Uasilde  d'Iznr.  Messieurs,  depuis  que  je 
me  suis  inscrit  pour  cctli.>  discussion,  plusieurs 
autres  d'une  nature  politique  ont  soulevé  des 
questions  vitales.  On  s'est  demandé  si  nos  inipdls 
n'iniluaient  pas  surl'espril  public,  sur  le  malaise 
des  classes  nombreuses.  Un  ne  [luuvait  incidem- 
ment rien  rési.udre  r  .M.  le  ministrii  de  l'inté- 
rieur ne  comprenait  pas  ce  qui  restait  à  faire 
pour  ra(.'ricuiture)  celui  de  l'instruction  [lubii- 
quc  ne  s'explique  pas  davantatie  l'apathie  des 
campagnes,  en  présence  de  l'instruclion  pri- 
maire. Le  pouvoir,  les  Chambres,  la  presse,  ne 
pDiil  pas  fixés  sur  ces  choses-li'i.  Je  vais  vous 
soumcilre  le  résiliât  de  mes  reclierclics.  En 
exauiiiinnl  quelques  parties  du  liudgul,  tout 
peut  s'ijciaircir,  ce  me  si'iublc. 

Malheureusement  ce  que  je  dirai  est  aride,  et 
vous  vous  trouvez  l'ati!,'ués:  et  mallicureusenieut 
aussi  le  temps  vous  manquera  pour  le  vérilîer. 
Cependant,  le  mauvais  système  suivi  comprotiict 
notre  avenir  tous  les  jours  davantage  ;  cepen- 
datit  les  partis  ont  fait  explosion;  cependant 
notre  laborieuse  législature  iiutt  en  laissant  sur 
pied  les  abus  financiers  qu'avaient  crées  les  des- 
potismes  déchus.  Ilieu  à  peu  près  n'est  corrij.'é 
que  les  formes.  Le  pouvoir,  qui  depuis  183U 
avait  jusqu'ici  promis  de  remanier  les  impùts, 
déclare  aiijourd  iiui  qu'il  n'en  faut  rien  faire; 
mais  le  puijiic  se  seul  nanti  du  droit  de  juger. 
Les  pessimistes  comme  les  optimistes  s'en  mûFent 
déjà.  C'est  tout  simple,  l'organisation  noliliquc 
du  pays  est  presque  ci»mpletée,  et  son  bien-être 
est  cniiore  &  l'aire.  L'émeute  est  vaincue,  mais 
les  causes  de  malaise  lui  survivent.  C'est  dans 
ces  circonstances  que  j'essaie  défaire  entendre 
quelques  vérités  avec  un  langage  de  modéra- 
tion. Si  ce  langage  ne  revêt  pas  assez  la  forme 
dubilalivu.je  prie  les  tiommesuistruiladenepas 
m'accusor  de  présomption.  J'ai  k  ménager  votre 
temps  plus  que  ma  modestie.  Faisons,  avant  de 
nous  séparer,  que  nos  successeurs  trouvent 
quelques  jalons  sur  ce  que  je  crois  la  iKtnne 
route.  Voilà  ce  que  je  désire  bien  plus  que  d'iïtro 
appelé  personnellement  à  partager  leurs  tra- 
vaux. Mes  convictions  en  llnances  sont  trop 
profondea  pour  que  j'ambitionne  de  m'ex- 
poser  longtemps  ici  il  ne  les  paa  voir  parta- 
ger. 

De  longue  date,  i'ai  trouvé  dans  nos  bud^'ets 
autre  chose  que  <ies  chiffres.  i:ous  cliaque  écu 
mal  imposé,  ou  imposé  sans  nécessité,  j'ai  vu 
un  ennemi  de  nos  gouvernements  et  un  ennemi 

Erét  à  sui^irarmé  et  équipé-  Li^  jouroùcenom- 
re  d'ennemis  suffit  à  sa  victoire,  tous  les  con- 
tribuables s'entendent  sans  s'être  jamais  parlé; 
et  le  pouvoir  a'écroule,  laissant  à  nu  toutes  ses 
fautes  et  nos  larges  plaies.  L'expérience  de  cea 
chutes  est  assez  fréquente.  C'est  un  spectacle 
dangereux  et  ruineux,  même  pour  ceux  qui  y 
aesistent  les  bras  croisés. 
Qu'est-ce  qui  ne  ua  donc  pas  bien  aujourd'hui? 


à  quoi  tient  le  malaise  matériel  des  unt,  la  ma^ 
laise  moral  des  autres  ? 

Une  révolution  nouvelle,  celle  de  la  Républi- 
que, par  exemple,  peut-elle  y  mettre  fin'^ 

N'est-il  pas  de  remède  plus  sur  et  moins 
héroïque  pour  améliorer  les  existences  et  lei 
esprits? 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas  de  beaucoup  de  cal- 
culs chiffrés,  l'honorahle  orateur  que  je  viens 
d'entendre  en  a  offert  qui  méritent  votre  consi- 
dération. Je  n'éplucherai  pas  et  le  discours  mi- 
nistériel en  tête  du  budget  pour  1835,  et  le  rap- 
port de  votre  commission;  je  dirai  seulement 
a  cet  égard  qu'il  est  atlligeant  pour  les  hommes 
droits,  que  5l.  le  ministre  des  ttnances,  tandis 

3ue  depuis  [iri'M  son  prédécesseur  se  bornait  à 
emander  du  temps  pour  réformer  notre  sys- 
tème d'inipi'it  et  spécialement  celui  de  l'impOt 
indirect,  prétende  aujourd'hui  que  ce  système 
est  hun;  qu'il  n'est  contredit  que  par  dea  esprits 
creux  ou  subversifs;  qu'il  est  Vœuvre  du  géaie; 
comme  si  M.  le  ministre  n'avait  pas  lui-même  à 
d'antres  époques  cuiidamité  ce  qu'il  prune, 
comme  si  c  est  le  sarcasme  pesant  i^ui  résout  des 
questions  que  {Kir  pur  ménagement  je  n'ai  jamais, 
iiour  ma  part,  attaquées  daiis  le  vif  et  sondées 
a  l'oiid  devant  vous;  comme  si  le  génie  impérial, 
admirable  à  tant  de  titres,  était  l'inventeur  de 
nos  aides  et  gabelles  actuelles  qui  appartiennent 
aux  temps  de  barbarie;  et  enfin,  comme  si  ce 
t;unie  imijérial,  déplurable  rêsurrecteur  de  ces 
fiacalilés,  ne  s'était  pas  trouvé  en  défaut  sur 
bien  des  points.  "  L'ignorance  de  Xapoléon  en 
"  économie  politique  l'a  conduit  à  Sainle-llélène  : 
a  il  n'a  pas  senti  que  le  résultat  inévitable  de 
'  son  système  était  d'épuiser  les  ressources  et 
«  d'aliéner  les  affections  de  la  majorité  des 
n  Kraiigais.  i  (Saï,  Traité  d'économie  f)uUligM, 
tome  1",  page  i'S^l.) 

Je  ne  m'avantagerai  pas  devant  vous  des 
opinions  et  des  prévisions  que  j'ai  précédem- 
ment Omises,  entre  autres  dans  la  séance  du 
l.>  avril  183:1,  contrairement  aux  propositions 
et  aux  promesses  du  ministère,  quand  il  main- 
tenait d'énormes  taxes  sur  les  consommations 
de  première  nécessité,  alors  qu'il  annonçait  le 

firélendu  budget  normal,  la  lin  des  emprunts, 
a  réduction  de  l'intérCt  de  la  dette,  et  le  pro- 
chain soulagement  des  contribuables.  Il  est  par 
trop  triste  d'avoir  raison  lorsque  le  mauvais 
état  du  Trésor  et  les  souffrances  du  pays  le  con- 
statent. Sachez  seulement  aujourd'hui.  Mes 
sieurs,  qu'en  aggravemcnt  desdeMcitsdela  Res- 
tauration, le  déticit  créé  depuis  1830,  et  qui  l'an 
dernier  dépassait  500  millions,  tend  à  se  rap- 
procher d'un  milliard  nouveau.  Ce  n'est  donc 
pas  seulement  pour  repousser  la  tendance  du 
ministère  à  perpétuer  un  système  injuste  et 
erroné,  et  par  pur  respect  des  théories,  quo 
j'examine  ce  système:  c'est  parce  que  l'expé- 
rience le  condamne  tous  les  jours,  et  que  tous 
les  jours  il  nous  rapproche  d'une  catastrophe. 

Je  grouperai  des  faits  et  des  raisonnements  avec 
autant  de  brièveté  que  possible:  s'ils  restent  in- 
complets, ils  donneront  du  moins  matière  à  ré- 
flexion. Si  le  ministère  était  seul  responsable  vis- 
à-vis  des  bouleversements  qu'un  mauvais  système 
peut  amener,  je  concevrais  la  défaveur  qui  s'at- 
tache à  ceux  qui  signalenlles  vices  d'un  système, 
mais  cumniecest  la  fortune  etla  vie  dea  citoyens 
que  les  bouleversements  mettenten  péril,  il  serait 
absurdeet  honteux  qu'un  député  s'arrél&l  devant 
ce  qu'il  croit  de  l'intérêt  général  par  la  crainte 
de  déplaire. 
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1°  Ou*est-ce  qui  ne  va  pas  bien,  qu'est-ce  qui 
est  bldmable  aujourd'hui,  et  àquoi  tient  le  malaise 
matériel  des  uns,  le  malaise  moral  des  autres  ? 

Ce  qui  ne  va  pas  bien,  ce  sont  vos  l,20(J  mil- 
lions annuels  de  dépenses  publiques  dont  très  peu 
s'utilisent  pour  ceux  qui  les  payent  :  en  les  dé- 
composant, vous  reconnaîtrez  cette  vérité  . 

Ce  qui  ne  va  pas  bien,  c'est  que  les  revenus  im- 
mobiliers, en  France,  supportent  au  foncier, 
aux  portes  et  fenêtres,  à  1  enregistrement,  [)lus 
de  42i  millions  ;  au  mobilier,  4o  ou  48  ;  sur  les 
contributions  communales  et  départementales, 
hors  du  budget  central,  des  charges  dont  le  chif- 
fre est  éventuel,  et  que  je  laisse  pour  mémoire  ; 
sur  les  patentes,  la  taxe  provenant  de  Timpor- 
lance  des  locaux  occupés,  aussi  pour  mémoire. 
Je  ne  parle  pas  des  685,000  francs  de  frais  de 
premier  avertissement,  de  1,200,000  francs  de 
fermage  de  salines,  ni  d'autres  perceptions  di- 
rectes portant  entièrement  sur  le  revenu  immo- 
bilier. 11  est  frappé  annuellement  de  beaucoup 
plusde  500  millions  d'impôts  directs  avant  d'avoir 
subi  l'action  des  impôts  indirects  ;  cette  der- 
nière action  est  telle  par  le  maintien  inconstitu- 
tionnel des  fiscalités  qu'on  décore  vainement  du 
nom  de  conlribullnis  indlrecleSy  que  plusieurs 
sont  loin  de  faire  profiler  le  Trésor  du  cinquième 
des  perles  qu'elles  causent  à  la  production  et  aux 
revenus  territoriaux.  Ainsi  sont  les  taxes  des 
sels  et  des  vins. 

Gela  posé,  l'impôt  direct  prélève  sur  le  revenu 
territorial  à  peu  près  un  tiers  du  total  de  ce  re- 
venu net  évalué  à  1  milliard  600  millions  ;  h'wn 
certainement  Timpôt  indirect  en  écume  plus 
d'un  sixième.  Voila  donc  la  propriété  frappée  à 
concurrence  de  moitié  de  son  revenu  net  moyen 
(et  si  cette  proportion  est  exagérée  dans  quel- 
ques départeiuentû,  elle  ne  l'est  pas  dans  d'autres); 
et  cunime  certaines  années  ne  renJenl  pas  cette 
moitié  quitte  de  tous  frais,  voilà  donc  la  pro- 
priété forcée  de  s'endetter,  ne  fût-ce  que  pour 
payer  l'impôt  :  aussi  savons-nous  officiellement 
aujourd'hui,  grâce  à  d'honorables  communica- 
tions, que  les  hypothèques  inscrites,  non  com- 
pris les  hypothèques  lejçales,  s'élèvent  à  11  mil- 
liards 233/JG5J78  francs,  ce  qui,  à  Tintérèi  de  5  0/  0 
seuloiuenl,  non  compris  non  plus  les  émoluments 
des  notaires  et  les  frais  de  poursuite,  augmente 
de  561,963,288  francs  les  charges  précitées. 

Cependant  quels  moyens  d'existence  sont  plus 
casuels,  plus  subdivisés  et  par  là  plus  exigus  que 
ceux  que  donnent  les  immeubles  en  France?  Ce- 
pendant quelle  classe  d'hommes  utiles  et  plus 
sobre  dans  ses  dépenses,  plus  restreinte  dans 
ses  consommations  toutes  grossières,  que  la 
classe  des  propriétaires  et  des  cultivateurs!  La 
voilà  réduite,  en  fait  et  malgré  ses  droits  de  pro- 

Sriété,  à  n'être,  et  souvent  à  perte,  que  la  fermière 
u  fisc  et  de  ses  propres  créanciers. 

Ce  qui  n'est  pas  bien,  c'est  que  par  une  loi 
mal  tarifée  sur  l'admission  continue  des  céréales 
étrangères,  loi  qui  n'a  pu  produire  encore  tous 
ses  màuvaiseffets,  et  par  plusieurs  combinaisons 
de  nos  droits  de  douanes,  ce  revenu  territorial 
de  1  milliard  600  millions,  qui,  à  d'autres  époques, 
s'était  élevé,  soitdéprimecle  nouveau,  etaéprimé 
de  manière  à  nous  faire  tout  craindre  d'une 
mauvaise  récolte  sans  nous  laisser  beaucoup  à 
espérer  d'une  bonne. 

Enfin  ce  qui  ne  va  pas  bien,  et  ce  fait-ci  est 
tel  que  j'ai  nésité  longtemps  à  le  qualifier,  c'est 
qu'en  France,  en  regard,  et  précisément  comme 
cause  et  effet  de  l'oppression  des  revenus  d'im- 
meubles, il  y  ait  privilège  pour  les  revenus  mo- 


biliers souvent  employés  si  improductivement  et 
si  désastreusement,  comme  je  l'ai  établi  dans  les 
questions  d'agiotage  et  d'emprunts  publics.  En 
elTet,  aucun  impôt  direct  n  atteint  les  revenus 
mobiliers.  L'impôt  mobilier  actuel  ose  à  peine 
leur  demander  quelque  insignifiante  parcelle. 
Ceux  de  ces  revenus  qui  emploient  leur  force  à 
pomper  toutes  les  nôtres,  ont  acquis  un  accrois- 
sement considérable  depuis  que  le  gouvernement 
s'endette  et  amortit  tous  les  jours  pour  s'en- 
detter tous  les  jours  davantage  encore,  depuis 
que  le  contribuable  est  la  proie  des  joueurs  de 
bourse.  Cependant  ces  revenus  ne  payent  rien  à 
l'Etat  que  quelques  taxes  pour  la  consommation 
de  sel  et  de  vin,  par  exemple,  de  leurs  posses- 
seurs, dont  plusieurs  sont  millionnaires.  «  Les 
Fran(;ais  supporti^nt  indistinctement  les  charges 
de  l'Etat  dans  la  proportion  de  leur  fortune,  » 
vous  dit  l'article  2  de  la  Constitution  de  1830. 
Est-ce  par  hasard  que  l'organisation  du  gouver- 
nement qui  nous  protège  tous,  et  qui  coûte  par 
an  1,2U0,(XX),U00  fr.,  n'est  pas  assez  chère  pour 
que  nous  concourions  tous  à  ses  frais,  pour  faire 
au  li-^'islaleur  un  devoir  doublement  impérieux 
d'obéir  à  laConsliluiion. 

Ce  qui  n'est  pas  bien.  Messieurs,  c'est  de  frap- 
per les  consommationsalimcntaires  do  première 
nécessité,  de  5  ou  6,0000/0  de  leur  valeur,  comme 
on  le  voit  dans  les  taxes  du  sel,  de  100  à  200  0/0, 
comme  on  le  voit  à  l'égard  des  vins  de  boite  or- 
dinaire. 11  n'en  faut  pas  tant  pour  gêner  la  cir- 
culation, le  commerce  et  la  consommation  dans 
un  pays;  pour  y  renchérir  la  main-d'œuvre,  et 
pour,  après  avou*  ainsi  entravé  la  production  de 
toutes  choses,  y  rendre  les  salaires  insnflisants. 

Voici  à  ce  sujet  quelques  vérités  fondamentales 
que  je  me  bornerai  à  peu  près  à  énoncer  jusqu'à 
contradiction.  Ceci  est  aride,  peut-être  moins 
cunnu  qu'il  ne  le  faudrait.  Je  sollicite  votre  at- 
tention. 

L'impôt  indirect  sur  un  objet  de  première  né- 
cessité renchérit  tous  les  autres  objets  quelcon- 
ques. Le  cordonnier  qui  a  payé  50  centimes  de 
taxe  pour  son  vin  et  pour  celui  de  sa  famille, 
pendant  qu'ils  confectionnaient  ensemble  une 
paire  de  souliers,  les  vend  50  centimes  de  plus 
au  menuisier,  qui,  buvant  du  vin,  et  usant  ses 
souliers  pendant  qu'il  confectionne  aussi  une 
table,  la  vend  plus  cher  au  tailleur,  qui  faisant 
un  habit,  doit  à  son  tour  rentrer  dans  tous  ses 
frais,  etc. 

L*impôt  sur  une  consommation  non  nécessaire 
ne  renchérit  que  l'objet  imposé.  Le  cordonnier  qui 
mange  du  sucre  ne  peut  hausser  le  prix  des  sou- 
liers, ses  confrères  n'employant  pas  de  sucre,  et 
leur  concurrence  continuant  de  régler  ce  prix. 
Tout  impôt  sur  objet  de  première  nécessité 
élève  le  prix  nécessaire  à  la  main-d'œuvre  ;  ce 

Îiui  précède  l'a  prouvé.  Il  rend  le  salaire  iosuf- 
isant  parce  qu'il  diminue  la  demande  de  cette 
maindTœuvre,  puisqu'il  restreint  la  production 
et  la  consommation  ;  qu'il  abaisse  le  taux  qu'au- 
rait payé  le  demandeur,  tandis  qu'il  multiplie 
l'offre  et  accroît  le  prix  nécessaire  à  l'ouvrier. 
C'est  ainsi  que  tout  équilibre  est  rompu. 

Tout  impôt  indirect  a  une  taxe  unique  portant 
sur  la  consommation,  il  ne  peut  faire  acception 
de  personnes.  Quand  il  frappe  une  consomma- 
tion de  première  nécessité,  il  est  évidemment 
antiproportionnel,  le  plus  pauvre  comme  le  plus 
riche  étant  forcé  à  cette  consommation.  Or, 
l'article  2  de  notre  Charte,  que  j'ai  déjà  cité, 

Brescrit  la  proportionnalité  et  ne  prescrit  qu'elle, 
onc  proportionnalité  et  constitutionnalite  d'im- 
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pôt  sont  complètement  synonymes;  donc  frapper 
une  consommation  de  première  nécessité,  cest 
enlVeindie  l'article  2,  c'est  le  biffer  en  entier 
de  la  Charte. 

Qu'on  no  dise  pas  qu'il  suffit  que  la  porpor- 
tionnalité  se  retrouve  dans  Tensemble  des  im- 
pots  du  pays  :  indépendamment  que  le  fait  n'ap- 
puierait pas  l'objection,  car  le  tait  diamétrale- 
ment contraire  est  seul  vrai  en  France,  vous 
savez  tous  que  lorsqu'on  est  surtaxé  dans  un 
impôt,  on  obtient  dans  cet  impôt  môme,  et  pris 
isolément,  le  rappel  à  l'égalité  proportion- 
nelle. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  mes  raisonne- 
ments condamnent  tout  impôt  indirect  :  bien  au 
contraire.  Sur  plus  de  3,U()0  objets  divers  qui 
entrent  dans  nos  consommations,  un  petit 
nombre  seulement  se  refuse  à  l'impôt  à  ce  titre. 
Etablissez  tel  impôt  indirect  que  vous  voudrez 
sur  les  consommations  facultatives,  il  n'y  aura 
véritablement  plus  antiproportionnalité,  chacun 
restant  maître  de  consommer  ou  de  s'abstenir. 
Les  bénévoles  seuls  supportant  la  taxe,  prouve- 
ront évidemment  par  là  qu'ils  n'ont  pas  le  droit 
constitutionnel  de  s'en  plaindre.  Chacun  restera 
juge  de  tes  facultés  et  de  leur  emploi.  11  n'y 
aura,  dans  ce  cas,  contribution  forcée  pour 
personne. 

L'impôt  sur  le  vin  de  bas  aloi  frappe  un  agent 
de  travail  de  tout  genre;  l'impôt  sourie  sel  frappe 
un  puissant  agent  de  production  agricole;  et 
cependant  l'agriculture  seule,  comme  industrie 
de  fabrication,  n'est  pas  affranchie  de  son  énorme 
taxe.  Aussi  manquons-nous  de  bestiaux,  d'en- 
grais, de  moyens  de  labour  et  de  charroi,  de 
viande,  de  laines,  de  cuirs,  dégraisses,  de  suif, 
de  pelleteries,  etc. 

Aussi  sommes-nous  mal  nourris,  mal  vêtus, 
n'offrant  pas,  par  nos  campagnes,  des  débouchés 
à  nos  manufactures  de  ville  :  aussi  notre  popu- 
lation est-elle  rabougrie,  sans  instruction.  Beau- 
coup plus  du  tiers  do  la  population  rurale  est 
rejetoe  du  recrutement  pour  seul  défaut  de  taille; 
plus  de  20,000  communes  se  font  contraindre 
avant  de  s'imposer  pour  un  instituteur;  les  can- 
tons refusent  le  bienfait  des  comices  agricoles, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  s'associer  aux  premières 
dépenses.  Pesez,  Messieurs,  l'ensemble  de  ces 
faits  dont  vous  m'avez  refusé  il  y  a  quelques 
jours  de  donner  la  clef  au  ministère,  il  ne  sait 
pourtant  pas  se  les  expliquer,  comme  ie  le  disais 
en  commentant.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
nous  provoquait  dernièrement  à  lui  indiquer  les 
moyens  de  secourir  l'aericulturo,  et  vous  fermâtes 
la  discussion  sans  admettre  de  réponse  à  cet 


tries  manufacturières  qui  achètent  la  plus  grande 
partie  de  leurs  matières  premières  au  sol,  éprou- 
vent tout  le  contre-coup  de  leurs  insuffisance  et 
de  leur  renchérissement.  Vous  avez  beau  prendre 
pour  modèles  l'Angleterre,  la  Hollande,  quelques 
colonies,  des  lies,  des  presqu'îles,  Jes  pays 
submergés;  nos  circonstances  sont  tout  autres. 
Le  territoire  et  ses  produits,  voilà  notre  premier, 
notre  fondamental  élément  de  richesse  et  de 
prospérité. 

Hors  de  là  vous  créerez  des  ressources  factices 
temporaires,  dont  profiteront  ou  que  perdront 
quelques  industries,  au  gré  des  puissances  étran- 
gères; car  vous  n*êtes  pas  les  maîtres  de  la  mer, 
car  2j0  lieues  de  diamètre  territorial  sous  une 
latitude  et  avec  un  sol  privilégié  vous  inter- 


disent de  chercher  au  dehors  l'approvisionne- 
ment de  vos  nombreuses  populations. 

Pesez  ces  faits  attentivement,  et  ma  convic- 
tion pénétrera  dans  les  vôtres. 

Pour  déterminer  ces  convictions,  et  avant  de 
quitter  les  impôts  indirects  des  sels  et  des  bois- 
sons, j'ajouterai  que  cinq  conditions  sont  néces- 
saires à  tout  impôt;  la  première,  qu'il  porte  une 
taxe  infiniment  moindre  que  la  valeur  de  l'objet 
frappé;  la  deuxième,  qu'if  soit  dans  les  mœurs 
du  pays,  qu'il  n'y  détruise  pas  l'esprit  public, 
qu'il  n'y  démoralise  pas  les  populations  en  les 
portant, en  lesentratnant  àla  fraude;  la  troisième 
qu'il  se  perçoive  à  peu  de  frais;  la  quatrième, 
qu'il  affecte  le  moins  possible  le  travail  et  la 
production  :  ce  qui  exclut  de  l'impôt  les  objets  de 
première  nécessité,  sans  l'usage  desquels  il  n'y 
aurait  ni  travail  ni  production;  la  cinquième 
enfin,  qu'il  soit  proportionnel  aux  facultés  de 
ceux  qui  les  supportent. 

Voilaqui  est  si  clair,  si  raisonnable  et  si  juste 
que  sûrement  vous  l'admettrez  après  tous  les 
économistes.  Voilà  qui  vous  indique  que  c'est 
l'objet  de  luxe  ou  d'aisance  qui  peut  être  soumis 
à  une  taxe    indirecte.  Gomme    fabricant,  ou 
comme  consommateur  de  ces  objets,  je  ne  la 
craindrais  |)as  autant  que  les  taxes  actuelles  sur 
ceux  de  première  nécessité.  J'aimerais  mieux, 
[lar  exemple,  payer  100  francs  d'impôt  sur  l'achat 
d'une  voilure  de  2,000  francs  que  2,500  francs 
pour  prix  de  cette  voiture  rencliérie  aujourd'hui 
dans  toutes  les  matières  premières  qui  la  com- 
posent, et  dans  les  journées  de  travail  (qu'elle  a 
exigées.  J'aimerais   mieux  la  construire  et  la 
vendre  au  prix  de  revient  de  2,000  francs  quà 
celui  de  2,500  francs.  L'énonciation  de  toutes  ces 
préférences  tombe  dans  la  naïveté;  mais  je  m'y 
expose  pour  f.iire  voir  combien  tous  les  intérêts 
que  de  vieilles  erreurs  croyaient  ennemis,  se 
tiennent  par  la  main  pour  s  entr'aider  sous  une 
bonne  législation.  Aussi  suis-je  convaincu  que 
le  report  sur  objets  de  luxe  et  d'aisance  des  im- 
pôts qui  frappent  aujourd'hui  les  objets  de  pre- 
mière nécessité,  ajouterait  sous  très  peu  d'années 
beaucoup  à  la  quantité  qui  se  produit  des  uns  et 
des  autres,  augmenterait  beaucoup  leur  consom- 
mation et  leur  échange  en  France  et  à  l'étranser, 
sans  présenter  aucun  inconvénient  semblable  à 
celui  de  la  baisse  factice  du  blé,  qui  ne  s'obtient 
aujourd'hui  qu'au  détriment  définitif  de  tous  les 
nationaux,  parce  qu'au  lieu  de  provenir  d'une 
plus  grande  production  indigène,  elle  tend  à 
diminuer  cette  production. 

J'ai  jusqu'ici  établi  le  malaise  physique  des 
classes  nombreuses.  C'est  avoir  d'avance  indiqué 
les  premières  causes  (*i.malaise  moral  des  classes 
aisées.  Les  souffrances'  et  les  injustices  qui 
pèsent  sur  des  masses  de  citoyens  affligent  les 
honnêtes  pens,  abrment  les  égoïstes. 

On  nedine  pas  à  l'aise  auprès  d'un  malheureux, 
on  ne  vit  pas  en  sûreté  entouré  de  ceux  qui 
manquent  du  nécessaire  :  et  puis  ce  somptueux 
festin  du  budget  que  l'Empire  et  la  Restauration 
ont  dressé,  et  que  le  ministère  s'est  obstiné  à 
maintenirsi  large!  tout  jeune  ambitieux  qui  n  en 
est  pas  convive  se  croit  sacrifié,  parce  que  les 
despotismes  déchus  ont  poussé  à  outrance  vers 
le  vertige  des  places  rétribuées,  vers  les  folios 
jouissances,  vers  la  conquête  d'un  luxe  dévora- 
teur,  vers  ie  dédain  de  la  vie  utile  et  vraiment 
indépendante.  En  présence  d'une  dette  énorme 
et  d'impôts  abusifs,  au  lieu  de  leur  marquer  un 
terme,  l'administration  actuelle  qui  a  succédé  à 
Galonné  croit  avoir  remplacé  Sully.  L'erreur  et 
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palpable  même  hors  du  budget;  visitez  Texpo- 
sition,  vous  y  trouverez  les  merveilles  du  palais 
d'Armide,  mais  rien  pour  la  chaumière.  Aussi 
on  délaisse  les  champs,  on  rougit  de  son  père, 
on  se  jette  dans  les  villes  et  bientôt  l'émeute 
encombre  la  rue... 

Examinons  m:i  deuxième  question  : 

2°  Une  révolution  nouvelle,  une  révolution 
républicaine  peut-elle  remédier  à  ces  maux? 

Evidemment  une  révolution  nouvelle  ^et  je  ne 
vois  que  la  république  qui,  à  l'intérieur,  puisse 
la  tenter  avec  l'appui  momentané  de  partis  à 
elle  antipathiques)  devra  dépenser,  d'entrée  de 
jeu,  quelques  centaines  de  millions  pour  sim- 
plement suffire  à  sa  défense  sur  nos  immenses 
frontières  do  TEst,  que  l'implacable  sainte- 
alliance  ne  manquera  pas  de  menacer.  Cette 
république  aura  des  sacrifices  d'argent  à  faire 
pour  rétablir  Tordre  et  procurer  sa  propre  recon- 
naissanceen  France,  pour  rémunérer  ses  auteurs, 
encourager  ses  sectaires,  qui  ne  sont  pas  tous 
au-dessus  du  besoin;  elle  devra,  sous  peine  de 
n'être  acceptable  par  personne,  ieter  immédia- 
tement à  bas  les  fiscalités  du  sel,  des  boissons, 
des  monopoles,  des  douanes,  etc.  11  faudra  donc 
qu'avec  quelques  300  millions  de  recette  de  moins 
et  quelque  (terni-milliard  de  dépense  de  plus, 
elle  fasse  marciier  les  services  publics;  qu'elle 
pave  les  intérêts  de  la  dette,  les  pensions,  etc. 

J'avoue  quant  à  moi  que,  plein  de  confiance 
dans  les  moyens  de  gouverner  l'Etat  sous  notre 
monarchie  constitutionnelle,  en  commençant 
au  plus  tôt  l'œuvre  des  réformes,  je  ne  conçois 
pas  la  possibilité  d'éviter  l'arbitraire,  l'anarchie 
et  la  terreur  à  Tavénement  d'une  république, 
fùt-elle  confiée  à  Aristide  ou  à  Carnot.  La  ban- 
queroute, qui  ruine  les  créanciers  du  Trésor  pour 
alléger  les  contribuables,  sans  que  la  richesse 
de  1  Klat  s'augmente  d'une  obole,  ne  suffirait  pas 
à  remettre  au  pair  les  recettes  et  les  dépenses 
publiques.  Papier-monnaie,  emprunt  forcé,  réqui- 
sitions en  nature,  voilà  ce  que  la  république  la 
plus  désintéressée,  la  plus  sublime,  ne  pourrait 
éviter,  en  attendant  qu'elle  eût  façonné  nos 
mœurs  à  son  joug  II  n'y  a  plus,  comme  en  178D, 
de  biens  nobles  bu  cléricaux,  plus  d'émigrants 
en  masse.  Sous  le  point  de  vue  financier,  seul 
que  j'e\|)lore,  la  république  ne  saurait  donc 
nous  venir  eu  aide. 

Poursuiv.)ns: 

3*  N'esl-il  pas  d'autres  moyens  d'améliorer  en 
France  les  existences  et  les  esprits? 

Aujourd'hui  26  ou  28  millions  d'habitants  sont 
opprimés  par  un  mauvais  système  d'impôts  qui 
est  loin  de  profiter  aux  uns  autant  qu'il  nuit  aux 
autres  ;  par  un  système  inconstitutionnel  dans 
une  partie  de  ses  éléments.  En  fait  et  en  théorie 
il  s'agit  donc  de  l'améliorer. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  périsae  VEtal  plutôt 
qu'un  principe,  n'est  pas  ma  devise.  Le  scepti- 
cisme français  la  trouverait  surannée.  Saunons 
le  principe  pour  sauver  lEtat;  voilà  qui  nous 
conviendra  mieux. 

Diminuons  les  dépenses  publimies;  imposons 
le  revenu  mobilier;  dégrevons  les  immeubles; 
taxons  les  consommations  facultatives;  libérons 
celles  de  première  nécessité. 

Pour  diminuer  les  dépenses,  avertissons  le 
ministère  qu'il  ne  s'agira  plus  seulement  de 
nous  attacher  désormais  à  des  économies  de  détail 
et  de  sous-détail  à  l'occasion  des  services  publics, 
dont  chaque  chef  défend  pied  à  pied  l'exigence 
sur  des  m» «tifs,  comme  le  dit  l'économiste  Par- 
nell,  plausibles  en  apparence  ;  par  cela  que  chacun 


est  diffîcile  à  suivre  dans  les  coins  et  recoins  de 
sa  maison,  surtout  quaad  cette  maison  ressemble 
à  un  inextricable  labyrinthe.  Malgré  la  règle  de 
la  spécialité,  nous  ne  nous  bornerons  plus  à  la 
minutieuse  discussion  par  chapitre  et  par  article, 
ce  qui  rend  tout  résultat  important  impossible 
à  obtenir;  mais  nous  suivrons  l'exemple  du  par- 
lement anglais.  Il  a  plusieurs  fois  supprimé  des 
millions  par  centaines,  sur  les  dépenses  qu'on 
lui  proposait,  motivant  son  refus  sur  l'impossi- 
bilité (l'y  pourvoir.  Nous  reste-t-il  un  autre  parti, 
à  nous  qui,  *'n  temps  de  paix,  et  d'ici  à  un  an, 
allons  grossir  par  récidive  et  de  plusieurs  cen- 
taines de  millions,  une  dette  de  plusieurs  mil- 
liards? Annonçons  donc  au  ministère  que  tout 
budget  pour  dépenses  administratives  qui  ne  se 
présentera  pas  avec  réduction  d'un  quart  ou  d'un 
cinc[uième,  sera  ramené  par  nous  à  cette  pro- 
portion. Ce  sera  aux  députés  réélus  qu'appar- 
tiendra l'honneur  et  le  bienfait  de  tenir  parole. 
C'est  aux  électeurs  à  s'assurer  des  dispositions 
de  tous  :  et  qu'on  ne  dise  pas,  comme  on  l'a 
avancé  sur  quelques  bancs  de  cette  Chambre, 
en  entendant  d'honorables  propositions,  que  je 
cherche  à  tirer  une  lettre  de  change  sur  les  élec- 
teurs. Je  cherche  à  empêcher  quon  continue  à 
en  tirer  de  ruineuses  sur  le  budget  :  les  services 
publics  um^  fois  simplifiés,  ils  n'en  iront  pas 
plus  mal.  Leur  cercle  sera  moins  vaste,  mais  le 
pouvoir  exécutif  aura  encore  tous  les  moyens 
de  s'y  mouvoir  au  large,  sauf  à  n'y  plus  admettre 
d'innombrables  agents.  Plus  de  60>O  millions  pour 
ces  services  publics,  et  pour  recouvrement  d'im- 
piMs  sont  réductibles  :  l'économie  peut  être  de 
150  millions  par  an.  Notre  budget  des  dépenses 
restera  encore  plusque  double  deceluid<*  quelque 
grand  Etat  de  1  Europe  que  ce  soit,  l'Angleterre 
exceptée. 

Il  laut  aussi,  ai-je  dit,  imposer  le  revenu  mo- 
bilier et  dégrever  les  immeubles.  Pour  réaliser 
ce  retour  à  la  Constitution,  il  n'y  a  «le  sérieuse 
difficulté  que  dans  la  résistance  du  ministère 
des  finances.  EfTectivement,  Messieurs,  le  jour 
où  il  voudra  faire  prendre  sur  les  registres  qu'il 
a  à  sa  disposition,  les  relevés  des  créancrs  hypo- 
thécaires, de  celles  sur  l'Etat,  des  pensions,  des 
dotations,  des  traitements  et  salaires,  des  cau- 
tionnements, des  capitaux,  des  banques  de  toute 
espèce,  des  compagnies  autorisées  avec  affec- 
tation de  sommes  considérables,  le  gouverne- 
ment aura  sous  sa  main  12  ou  1500  millions  de 
revenu  mobilier  annuel,  à  chiffre  i\\(^.^  officiel, 
nullement  contestable.  En  mettant  à  exécution 
les  lois  sur  le  timbre  et  l'enregistrement,  en 
refusant  tout  droit  de  poursuite  aux  titres  non 
visés  à  la  date  de  leur  souscription,  l'adminis- 
tration et  la  législature  pourront  joindre  aux 
revenus  précités  et  au  rang  de  matière  vraiment 
imposable,  les  créances  chirographains, les  bil- 
lets au  porteur,  et  à  peu  près  tous  les  revenus 
mobiliers  de  France.  Fallût-il  d'autres  rectifica- 
tions législatives  que  l'expérience  indiquerait, 
nous  aurions  le  droit  d'y  pourvoir;  d'ici  là  les 
créances  hypothécaires  présentent  plus  de 
561  millions';  la  dette  publique  inscrite,  amor- 
tissement déduit,  170  millions;  les  pensions  de 
toute  nature  servies  par  le  gouvernement,  ou 
connues  de  lui,  environ  150  millions;  les  trai- 
tements d'activité  des  fonctionnaires  et  employés 
f dus  de  200  millions;  les  cautionnements,  9  mil- 
ions;  les  dotations,  17  millions;  viennent  en- 
suite la  Banque  de  France,  au  capital  de  90  mil- 
lions, et  plusieurs  autres  banques:  grand  nombre 
de  compagnies,  et  c'est  ici  que  les  chiffres  me 


454 


[Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[19  mai  1834.] 


manquent,  mais  ils  sont  inutiles  pour  justifier 
que  îe  gouvernement  connaît  officiellement  12 
à  1500  millions  de  revenu  mobilier  imposable, 
sauf  les  réductions  et  non-valeurs  constitution- 
nellement  admissibles.  Je  n'entre  pas  dans  plus 
de  détails  pour  ne  pas  répéter  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  (le  vous  dire  le  15  avril  i8à3. 

Si  Ton  prétendait  que,  par  cela  que,  de  prime 
abord,  on  n'embrasserait  pas  tous  les  revenus 
mobiliers  dans  l'impôt,  il  ne  faut  en  frapper 
aucun,  ce  serait  dire  qu'il  vaut  mieux  consacrer 
une  injustice  complète,  une  inconstitutionnalité 
flagrante  que  la  réparer  aux  quatre  cinquièmes 
ou  aux  trois  quarts.  Aujourd'hui,  d'ailleurs,  il  est 
telle  contribution  à  laquelle  échappent  les  deux 
tiers  de  la  matière  imposable,  tel  droit  de 
douanes  qui  n'en  atteint  pas  un  vingtième. 

On  ne  manquera  pas  d'alléguer  que  les  rentiers 
de  l'Etat  ne  peuvent  être  imposés;  on  s'appuiera 
sur  rengagement  de  non-retenue,  lors  du  premier 
grand  livre,  en  faveur  des  créanciers  dépossédés 
de  leurs  immeubles,  et  inscrits  à  ce  titre.  Sans 
entrer  dans  le  fond  de  la  question,  qui  tourne- 
rait tout  entière  contre  les  dix-neuf  vingtièmes 
des  rentitTs  actuels,  je  ferai  remarquer  qu'il  y 
a  anachronisme  dans  l'objection,  qu'elle  es*t 
même  périmée.  La  q_uotité  de  l'imposition  ne 
faisant  rien  au  principe,  il  v  a  plus  de  30  ans 
qu'on  impose  les  rentiers.  En  effet,  ouvrez  le 
rôle  de  la  contribution  mobilière,  par  exemple, 
à  Paris,  ofi  nous  sommes;  nul  doute  que  les 
créanciers  de  l'Etat  y  figurent  pour  quelque 
chose,  à  raison  de  leurs  facultés,  de  leur  aisance, 
de  leur  opulence,  ou  bien  les  répartiteurs  auraient 
entièrement  méconnu  leurs  devoirs.  La  loi  leur 
prescrit  de  fixer  les  cotes  individuelles  ;  non 
d'après  le  prix  exact  du  loyer  de  chaque  contri- 
buable, mais  d'après  ce  prix  couibiné  avec 
révaluationdes  facultés  de  chacun.  M.  le  ministre 
des  finances  rappelant  cette  prescription  dans  le 
discours  préliminaire  du  budget  de  1.S35,  je  ne 
vous  retracerai  pas  les  législations  de  l'an  Vil, 
de  1820  et  de  1831;  vous  ne  contesterez  pas, 
sans  doute,  l'existence  trentenaire  du  principe 
et  son  incomplète  application,  Elle  est  incom- 
plète, parce  qu'elle  impose  100  francs  à  celui 
Î[ui  devrait  en  payer  mille  ;  mais  elle  est  un 
ait  accompli. 

Le  droit  d'imposer  les  revenus  mobiliers  quel- 
conques ne  me  semble  donc  plus  faire  question; 
quelques  bons  principes  de  nos  lois  financières 
sont  faussés  dans  la  pratique;  celui  de  l'impôt 
mobilier  actuel  est  le  plus  faussé  de  tous.  En 
effet,  pour  atteindre  son  but  et  pour  justifier 
sa  dénomination,  cet  impôt  ne  devrait  frapper 
que  les  revenus  mobiliers;  au  contraire,  par 
Fappréciation  des  loyers  et  des  facultés  immo- 
bilières, beaucoup  plus  que  de  celles  qu'assurent 
les  capitaux  mobiliers,  car  les  premières  sont 
beaucoup  plus  apparentes  que  les  deuxièmes 
(les  rôles  fonciers  étant  d'ailleurs  sous  la  main 
des  répartiteurs  et  l'Administration  ne  les  fixant 
en  rien  sur  les  éléments  mobiliers),  il  arrive  que 
la  contribution  mobilière  actuelle  est  devenue  un 
'véritable  auxiliaire  de  l  impôt  foncier,  auxiliaire 
livré  volontairement  à  l'arbitraire  et  à  l'erreur, 
le  ne  connais  pas  de  plus  comphHe  déception. 

Avant  de  revenir  aux  moyens  de  la  faire  cesser, 
prévoyons  encore  que  d'autres  objections  sonnant 
haut,  habituées  à  faire  l'effet  de  la  tête  de  Méduse, 
annonceront  la  ruine  du  crédit  public,  l'expor- 
tation du  numéraire  ;  nous  es-saierons  d'y  ré- 
]}ondre.  Enfin,  on  nous  dira  que  plusieurs'Etats 
d'Europe  ont  tenté  d'imposer  les  revenus  mobi- 


liers, que  quelques-uns  ont  fini  par  \  renoncer 
à  côté  d'autres  qui  s'en  trouvent  bien.  Après 
qu'on  aura  cité  l'exemple  des  premiers,  il  faudra 
qu'on  le  constate  bien,  de  môme  que  la  parité 
des  circonstances  où  est  la  France,  quant  à  la 
quotité,  à  la  distribution  de  ses  revenus,  à  la 
situation  du  Trésor,  au  système  d'impôt,  au 
défaut  d'équilibre  dans  les  forces  de  production 
et  dans  la  consommation.  Je  ne  sais  pas,  au 
milieu  de  l'obscurité  qui  couvre  encore  le  méca- 
nisme financier  des  neuf  dixièmes  des  Etats  de 
l'Europe,  qui  se  croira  en  fonds  pour  établir  ce 
parallèle. 

Je  ne  sais  pas  non  plus,  quand  il  s'agira  de 
notre  crédit  public  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  qui 
le  disculpera  d'être  assis  sur  d'assez  fausses 
bases,  des  bases  assez  immorales,  pour  que  je 
puisse  assurer  ici  d'avance  que,  sur  les  2  ou 
300  millions  que  l'Etat  va  emprunter,  il  y  aura 
dans  les  2'i  heures  qui  suivront  la  soumission 
de  l'emprunt  *20  ou  30  millions  de  bénéfice  net 
pour  les  soumissionnaires,  c'est-à-dire  de  perte 
réelle  pour  les  contribuables;  mais  parler  de 
changer  le  mode  d'emprunt,  de  nationaliser  le 
crédit  en  scindant  ses  demandes,  en  donnant  aux 
départements  la  possibilité  de  les  rem[)lir,en  fai- 
sant qu'ainsi  les  intérêts  de  la  dette  profitent  à 
ceux  qui  payent  le  budget,  c'est  ce  que  je  n'ob- 
tiendrai pas.*  Des  termes  trom[)eursdiSï:imuleront 
les  taux  réels  de  l'adjudication,  et  le  mal  conti- 
nuera sourdement. 

Voici,  Messieurs,  les  moyens  d'assiette,  de  ré- 
partition et  de  perception  de  l'impôt  mobilier 
tel  que  je  l'entends. 

Pour  fixer  la  force  du  contingent  total  de  cette 
contribution,  le  «fouvernement  ayant  additionné, 
selon  l'ébauche  que  j'ai  tracée,  les  12ou  1,500  mil- 
lions qui,  dès  à  présent,  sont  fi.xement  connus, 
on  défalquera  les  non-valeurs  justement  présu- 
mables:  il  arrêtera  ensuite  le  taux  d'imposition. 
Voilà  le  contingent  de  l'Etat  établi.  Pour  le  ré- 
partir par  département,  il  relèvera  sur  les  re- 
gistres précités  les  revenus  appartenant  aux 
habitants  de  chaque  département.  A  son  tour, 
chaque  département,  par  ses  conseils  généraux 
et  d'arrondissement,  sous-répartira  entre  les 
arrondissements  et  les  communes  en  faisant  des 
sous-relevés;  viendront  ensuite  les  répartiteurs 
locaux  qui,  en  outre  du  marc  le  franc,  opéreront 
sur  les  bases  que  vous  jugerez  devoir  conserver 
des  législations  de  l'an  Vil,  de  1820  et  1831. 

Quant  au  recouvrement  de  l'impôt,  il  se  fera 
comme  aujourd'hui  et  à  très  peu  de  frais,  par 
les  perceptions  des  contributions  directes. 

Voilà,  si  je  ne  m'abuse,  une  indication  toute 
facile  à  concevoir  de  l'assiette,  de  la  répartition 
et  du  recouvrement  de  l'impôt. 

Vous  remarquez,  sans  doute,  que  je  n'ai  pas 
fait  figurer  comme  élément  du  contingent  de  la 
nouvelle  contribution  mobilière,  le  prix  de  loyer 
des  appartements.  C'est  parce  que  ce  qui  se  pré- 
lève en  considération  de  ce  prix,  me  semble 
rentrer  dans  la  contribution  foncière.  C'est  aussi 
parce  que  les  ressources  que  le  Trésor  pi^ut  puiser 
dans  l'impôt  mobilier  nouveau,  doivent,  toute 
obéissance  gardée  à  la  Constitution  et  tout 
conseil  d'équité  pris,  dépasser  aisément  120  mil- 
lions et  s'élever  davantage  encore  à  l'avenir. 

Veuillez  appliquer,  Messieurs,  à  l'impôt  proposé 
tous  les  principes  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
rappeler,  entre  autres  les  5  conditions  essentielles 
à  toute  bonne  contribution;  comparez  l'injustice 
et  l'inconstitutionnalité  des  fiscalités  que  ceci  va 
vous  donner  les  movens  d'abolir;  entrez  dans 
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toutes  lesquestions  d'économie  politique,  d'esprit 
public,  rappelez-vous  Torigine  du  gouvernement 
actuel,  l'opinion  que  nous  gardons  du  système 
de  dépenses  et  d'impôt  de  ses  prédécesseurs;  ou 
je  me  trompe  fort,  ou  vous  finirez  par  recon- 
naîtreque  les  suivredans leur  bourbeuse  ornière, 
aujourd'hui  plus  creusée  que  jamais,  ce  serait 
aussi  s'exposer  à  leur  chute. 

Dégrever  les  immeubles  est  une  nécessité  dé- 
sormais constatée.  Parmi  les  moyens  de  dégrè- 
vement, le  plus  urgent  est  moins  encore  une 
diminution  des  impôts  directs  que  Tabolition  des 
fiscalités  qui  frappent  la  production  territoriale 
dans  le  sel  et  los  boissons,  qui  sont  surtout  ses 
agents.  La  revision  du  tarif  des  douanes  et  la 
modification  de  la  loi  actuelle  des  céréales  peu- 
vent aussi  faire  un  grand  bien. 

Il  faut,  ai-je  dit,  reporter  sur  les  consommations 
facultatives  les  charges  que  n'auraient  jamais 
dû  supporter  l».*s  consommations  de  première 
nécessité.  Cela  se  peut.  Messieurs,  en  commençant 
par  les  objets  qui  figurent  surtout  en  haut  de 
réchelle  générale  de  nos  consommations  et  par 
celles  qui  présentent  le  plusde  facilité àl'impôt. 
Vous  aurez  à  choisir  sur  plus  de  mille,  et  vous 
en  atteindrez  un  assez  grand  nombre  et  d'assez 
productives  pour  détruire  la  futile  allégation  que 
de  tels  impôts  rendent  très  peu  d'argent.  11  y  a 
tel  objet  fabriqué  à  l'usage  des  classes  aisées 
qui  seul  procurerait,  sans  effort,  de  grosses  ren- 
trées au  Trésor.  Que  les  fabricants  ne  s'effrayent 
donc  pas  de  mou  annonce,  leur  industrie*^  ne 
souffrirait  pas  du  nouvel  impôt  qui  Taffranchirait 
de  bien  d'autres.  Vous  n'établirez  que  des  taxes 
modérées,  et  la  fraude  restera  ainsi  sans  excita- 
tion. Votre  armée  des  droits  réunis  ne  vous  sera 
pas  peut-être  nécessaire  en  entier,  mais  elle 
tï'emploiera  et  gagnera  beaucoup  dans  l'opinion 
publique,  ainsi  qiie  le  gouvernement  lui-même, 
sansdoinraagepourleTrésor.Jeconnaisplusieurs 

f)lans  de  véritables  contributions  indirectes, 
^orsque  vous  en  admettrez  la  discussion,  vous 
vous  étonnerez  des  difficultés  imaginaires  qu'on 
s'est  plu  à  créer  à  leur  approche.  Cependant, 
avec  de  bonnes  contributions  indirectes,  avec 
ralléiiement  des  charges  foncières,  vos  matières 
premières  baissant  sensiblement  de  prix,  et  leur 
production  devant  s'açîrandir,  votre  consomma- 
tion intérieure  se  ranimera,  au  grand  avantage 
des  classes  nombreuses.  Votre  commerce  à  l'ex- 
térieur, livrant  à  plus  bas  prix,  craindra  moins 
la  concurrence  étrangère.  La  France  ressemblera 
à  un  bel  héritage  qui,  mal  géré  longtemps,  ne 
rendait  que  A  semences,  et  qui,  par  une  adminis- 
tration meilleure,  est  parvenu  à  en  produire  8. 
Jugez  de  la  difTôrence  du  sort  de  ceux  qui  vivent, 
h  divers  titres,  sur  cet  héritage.  On  appellera 
ceci  une  utopie.  Qu'on  étudie  la  question,  qu'on 
compare  nos  produits  à  ceux  d'autres  Etats,  on 
se  prononcera  après. 

En  me  résumant,  Messieurs,  et  sans  sortir  du 
caractère  de  celte  discussion,  je  dirai  :  que  si 
les  passions  hostiles  au  gouvernement  pouvaient 
finir  par  se  rendre  redoutables,  c'est  que,  con- 
trairement à  la  nature  des  hommes  et  des  choses, 
il  se  serait  obstiné  à  prendre  ses  deux  grands 
m(»biles  d'existence,  la  force  morale  et  l'argent 
on  ils  ne  sont  pas.  L'argent  sur  cette  pariie  de 
la  population  qui  n'en  a  pas  assez  pour  se  suffire: 
la  force  morale  dans  l'approbation  de  ses  fonc- 
tionnaires, de  ses  salaries,  de  ses  privilégiés,  de 
ces  quelques  hommes  qui,  par  haine  des  despo- 
tismes  déchus  ou  par  peurdeTanarchiequi  nous 
menace,  sont  ministériels  quand  môme....  Mais 


tous  ces  appuis,  qui,  coopérant  aux  affaires  pu- 
bliques, peuvent  composer  transitoirement  une 
majorité  apparente,  ne  sont  réellement  qu'une 
minorité  faible,  et  trop  faible  surtout  pour  maî- 
triser l'opinion  publique  et  pour  assurer  un  gou- 
vernement. 

Je  dirai  qu'au  jour  où  par  suite  de  son  obsti- 
nation dans  un  système  qui,  si  je  l'ai  bien  ca- 
ractérisé, n'est  pas  bon,  le  pouvoir  est  réduit  à 
faire  de  la  force  matérielle,  il  n'aura  pas  pu  la 
prendre  non  plus  là  où  elle  est  véritablement, 
c'est-à-dire  dans  les  populations  elles-mêmes.  Il 
est  obligéaujourd'hui  de  payer  chôremcntrappui 
qu'il  réclame,  et  de  punir  par  là  les  contribuables 
paisibles  pour  contenir  ceux  qui  ne  sont  ni  pai- 
sibles, ni  contribuables.  11  gorge  de  ses  sacrifices 
de  circonstance  ei  sans  durée  possible  les  gran- 
des cités,  afin  de  calmer  leur  émoi,  et  bien  in- 
volontairement sans  doute,  il  consomme  d'au- 
tant la  ruine  des  campagnes,  dont  la  soumission 
mérite  un  meilleur  sorL 

Il  est  une  force  imposante,  invincible,  la  seule 
honorable,  la  seule  avouable  pour  un  gouver- 
nement :  c'est  cette  force  morale  dont  j'ai  parlé, 
celle  que  lui  assurent  son  économie  et  ses  bien- 
faits. Elle  est  toute  de  persuasion,  de  confiance, 
de  sympathie  et  de  reconnaissance.  Cette  force 
repose  en  France  sur  plus  de  30  millions  d'ha- 
bitants, devant  lesquels  s'effaceraient  toutes  les 
factions,  et  qui  n'auraient  jamais  à  prendre  les 
armes  que  contre  l'étranger,  qui  renoncerait 
bientôt  a  toute  idée  de  venir  profaner  notre  ter- 
ritoire. Ces  populations  ne  demandent  qu'à  se 
donner  au  gouvernement  constitutionnel:  qu'il 
se  hàie  donc  de  devenir  constitutionnel  pour 
elles, car  en  finances  il  ne  l'est  pas  encore;  qu'il 
ôte  ainsi  aux  partis  hostiles  qui  présentent  la 
main  à  des  malheureux,  toute  espérance  de  les 
séduire.  Happeions-nons  que  pour  ces  popula- 
tions, la  loi  de  Timpôt  est  le  résumé  de  tous  les 
codes,  parce  que  rimp<M  seul  établit  ces  rapports 
de  tous  les  jours  avec  le  pouvoir  par  le  percep- 
teur, le  marchand  de  vin,  le  douanier,  et  devient 
ainsi  le  thermomètre  de  l'affection  comme  des 
sentiments  contraires. 

Réfléchissons  sans  doute  que  dans  nos  sociétés 
modernes,  il  ne  peut  y  avoir  d'intérêts  indivi- 
duels en  véritable  opposition  avec  l'intérêt  gé- 
néral. J'engage  les  fonctionnaires,  les  banquiers, 
les  capitalistes,  les  créanciers  de  l'Etat,  dont 
quelques-uns  pour  être  électeurs  et  éligibles,  ont 
demandé  à  être  imposés,  les  riches  fabricants  à 
peser  à  la  balance  de  leur  raison  bien  moins  la 
situation  qu'ils  ont  aujourd'hui,  que  celle  qu'ils 
doivent  s'assurer  dans  un  avenir  dont  le  patrio- 
tisme et  le  désintéressement  constitutionnel  peu- 
vent seuls  écarter  les  orages,  et  si  j'obtiens  qu'on 
s'arrête  à  ce  que  je  vous  ai  soumis,  en  vous  de- 
mandant une  demi-heure  d'attention,  je  n'aurai 
pas  sacrifié  votre  temps. 

Au  reste  (ci  je  signale  ici  le  plus  grand  vice 
de  la  distribution  de  nos  travaux),  il  ne  se  pré- 
sente dans  nos  sessions  aucune  occasion  de  dis- 
cuter à  fond  les  questions  difficiles  et  si  faussées 
de  l'impôt.  On  renvoie  au  budget  toute  proposition 
à  cet  égard,  et  au  budget  on  n'écoule  personne, 
pressé  que  Ion  est  d'en  finir.  Il  faut  avoir  l'air 
de  demander  grâce  à  la  Chambre  pour  lui  faire 
entendre,  dans  une  demi-heure,  ce  qui  devrait 
l'occuper  moitié  d'une  session  et  de  plusieurs  ses- 
sions. Cet  état  de  choses  est  à  réformer,  il  as- 
sure trop  la  consécration  des  plus  grands  abus. 

En  terminant,  je  m'abstiens  de  toute  proposi- 
tion formelle,  mais  si  contre  toute  attente  j'avais 
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eu  le  bonheur  de  vous  faire  partager,  en  pré- 
sence des  abus  les  plus  dangereux,  le  désir  de 
nous  employer  immédiatement  à  les  affaiblir,  je 
vous  proposerais,  par  un  amendement  à  la  con- 
tribution mobilière  et  en  procédant  plutôt  par 
rectification  que  par  innovation  léf][islative,  de 
nous  défaire  aans  cette  session  môme  d'une  des 
fiscalités  que  j*ai  stigmatisées. 
J'attendrai  le  vœu  de  la  Chambre  à  cet  égard. 

M.  Conlinann.  Messieurs,  lors  de  la  présen- 
tation du  budget  de  1832,  un  orateur  vous  di- 
sait : 

■  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  proposer  pour 
1833  de  modifications  dans  nos  impôts,  etc.,  etc.. 

«  C'est  au  budget  de  1833  sur  lequel  le  retour 
de  Tordre  habituel  des  affaires  nous  appellera  à 


délibérer,  dans  peu  de  mois,  que  tous  les  pro- 
jets d'innovation  pourront  trouver  place.  D'ici 
là,  la  prudence  veut  que  nous  nous  contentions 


des  changements  opérés  dans  nos  taxes  pendant 
la  dernière  session.  Le  système  de  nos  douanes 
peut  être  modifié  avec  avantage.  L'affaiblisse- 
ment graduel  des  prohibitions  trop  rigoureuses 
donnerait  de  fextension  au  commerce  et  des 
revenus  au  Trésor  public.  Il  y  a  dommage  pour 
tous  les  intérêts  dans  les  entraves  que  des  ja- 
lousies peu  réfléchies  mettent  aux  relations  mu- 
tuelles des  peuj}les.  Divers  clianijements  à  nos 
tarifs  doivent  vous  être  proposés.  Vous  nous 
trouverez  toujours  prêts  à  introduire  un  esprit 
plus  libéral  dans  cette  partie  de  notre  législa- 
tion.... 

«  Vos  contributions  indirectes  ne  sont  pas  dé- 
finitivement assises;  elles  offrent  des  frais  de 
perce[)tion  trop  élevés  par  rapport  à  l'état  actuel 
des  produits,  elles  devront  être  plus  tard  Tobjet 
de  vos  plus  sérieuses  méditations.  » 

Ce  réformateur  hardi,  cet  utopiste  inconsi- 
déré, ce  propagateur  du  germe  aidf^es  vagui*s, 
abstraites,  chimériques,  propres  à  repaître  les  ima- 
ginations souffrantes^  pour  me  servir  des  der- 
nières paroles  de  M.  le  ministre  de  commerce, 
c'estM.  le  baron  Louis,  alors  ministre  des  finances. 

Nous  dirons  en  1835  ce  qu'on  vous  disait  en 
1831,  et  c'est  nous,  dépourvus  de  tous  les  élé- 
ments, de  tous  les  matériaux  nécessaires  à  la 
transformation  des  impôts,  promesse,  tilche,  de- 
voir du  gouvernement,  et  que  lui  seul  peut  ac- 
complir, c'est  nous,  dis-je,  qu'on  accuse  de  dé- 
ception et  de  stérilité. 

Voilj\  ce  qu'est  devenu,  quant  aux  recettes,  ce 
solennel  engafrement  pris  à  la  face  du  pays  et 
d'une  llévolûlion.  Quant  aux  dépenses,  que  vous 
disait  le  rninistre  des  (inances  actuel  le  3  fé- 
vrier 1832  : 

«  Ainsi,  nouvelle  anticipation  sur  l'avenir  :  il 
y  aurait  péril,  Messieurs,  h  continuer  de  mar- 
cher dans  cette  voie;  bientôt  elle  nous  condui- 
rait à  une  delte  éirale  à  celle  de  l'Angleterre  ; 
mais  pour  y  faire  face  aurions-nous  comme  elle 
le  commerce  du  monde,  une  immense  fortune 
mobilière  et  la  position  géographique  qui  la  rend 
invulnérable  aux  agressions  du  dehors?  Les  gou- 
vernements qui  empruntent  hors  les  cas  de 
guerre  et  d'événements,  qui  placent  la  société 
hors  de  son  état  naturel,  épuisent  l'avenir,  coni- 
prometienl  leurs  engagements  et  marchent  vers 
des  abîmes.  » 

Et  ce  même  ministre  consent  à  apporter  3  ans 
après  un  budget  en  déficit  et  à  le  voter  avec 
vous.  Quant  à  moi,  je  ne  donnerai  jamais  mon 
assentiment  à  une  telle  marche,  et  en  faisant 
un  dernier  effort  pour  vous  prouver  combien  les 


améliorations  dans  les  répartitions  des  charges 
publiques  sont  convenables  et  nécessaires  au 
lieu  de  nuire  à  notre  monarchie  constitution- 
nelle, je  crois  lui  rendre  tout  le  service  qui  dé- 
pend de  moi. 

La  question  que  je  veux  traiter  est  heureuse- 
ment devenue  vulgaire,  tant  par  les  discussions 
de  la  tribune  que  de  la  presse;  et,  tâchant  de  ne 
négliger  aucun  argument,  je  sens  ce  qu'un  tel 
point  de  départ  m'impose  de  brièveté.  Je  vous 
demande  donc  la  permission  de  vous  présenter 
le  résumé  seulement  d'un  sujet  qui  touche  à  la 
fois  à  la  justice  à  fhumanité,  à  la  morale,  à 
l'économie  politique,  à  tous  les  éléments  de  la 
force  et  de  la  tranquillité  du  pays. 

Je  dis  qu'il  touche  à  la  justice.  En  effet,  quelle 
est  la  règle,  le  principe,  je  ne  dis  pas  seulement 
écrit,  mais  naturel  de  toute  contribution  que  les 
citoyens  sont  censés  payer  à  l'Etat  pour  la  con- 
servation de  leur  vie  et  de  leurs  biens;  c'est  d'être 
proportionnelle,  c'est-à-dire  de  se  mesurer  aux 
facultés  des  contribuables,  de  peser  sur  eux  en 
raison  de  leur  aisance. 

Cette  règle  est  encore  plus  sacrée  dans  un 
pays  où  elle  se  lie  au  principe  fondamental  du 
gouvernement,  à  l'égalité,  et  où  elle  ne  peut  être 
enfreinte  que  le  gouvernement  ne  soit  ébranlé 
du  niênie  coup. 

Le  droit  primordial,  car  il  n'est  que  la  justice 
distribulive,  a  été  écrit  dans  toutes  nos  lk)n8ti- 
tutions  et  reproduit  dans  l'article  2  de  la  Charte, 
qui  dit  que  tous  Les  Français  contribuent  indis- 
tinctement aur  charges  de  L'Etat  dans  La  propor- 
tion de  Leur  fortune. 

En  fait,  la  plupart  de  nos  taxes  sont  conformes 
à  cette  condition  impérieuse,  si  ce  n'est  abso- 
lue. La  contribution  foncière  est  répartie  au  marc 
le  franc  sur  le  revenu  net  des  propriétés  terri- 
toriales. Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
sont  [proportionnels;  ceux  de  patente  et  de  mes- 
sageries également. 

Les  impuis  de  consommation  eux-mêmes,  qui 
conviennent  à  la  liberté  d'un  peuple  commer- 
çant, quand  ils  frappent  sur  des  denrées  non 
essentielles  à  la  vie,  quand  ils  sont  le  fruit  de  la 
volonté  et  de  la  faculté  de  consommer,  sont  re- 
latifs, parce  que  le  riche  ne  peut  jouir  de  ses 
richesses  qu'en  payant  en  quotité  de  ses  jouis- 
sances. 

L'impôt  du  sel,  par  exemple,  est-il  dans  cette 
catégorie?  Non.  Messieurs.  Non  seulement  il 
n'est  pas  proportionnel,  il  n'accomplit  pas  cette 
condition  de  toute  taxejuste  et  supportable,  mais 
c'est  un  impôt  personnel,  une  laiile,  une  capita- 
tion  qui  atteint  le  mendiant  autant  que  le  mil- 
lionnaire, et  vient  demander  au  malade,  à  ren- 
iant, au  vieillard,  un  sacrifice  égal  à  celui  de- 
mandé au  plus  fort  salarié  du  royaume,  à  un 
ministre  du  roi,  au  roi  lui-même. 

En  vain  l'honorahle  rapporteur  de  votre  com- 
mission vient-il  vous  dire  que  rimporlance  du 
salaire  est  calculée  sur  le  \)v\x  des  objets  con- 
sommés, et  que  c'est  presque  toujours  celui  qui 
paye  le  salaire  et  non  celui  qui  le  reçoit  q^iii  sup- 
porte en  réalité  Timpôt.  Mais  il  faudrait  pour 
cela  que  tous  ceux  qu'atteint  cet  impôt  reçus- 
sent des  Salaires  :  qui  est-ce  qui  dédommage  les 
malades,  les  enfants,  les  femmes,  les  vieillards 
incapables  de  travailler  ou  sans  travail?  Il  est 
dit  dans  toutes  nos  lois  que  l'indigent  ne  sera 
pas  imposé;  et  en  même  temps  qu*ou  l'affran- 
chit de  la  contribution  personnelle,  qui  n'est  que 
de  3  à  \  francs,  on  lui  fait  payer  bien  au  delà 
pour  le  sel  qu'il  consomme  avec  sa  famille  ;  car, 
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comme  Ta  dit  un  trop  éloquent  écrivain  :  «  Il 
«  ne  peut  tremper  son  doigt  clans  Teau  de  la  mer 
«  et  en  laisser  tomber  une  goutte  dans  le  pauvre 
»  vase  de  terre  où  cuisent  ses  aliments,  sans 
««  s'exposer  Â  payer  l'amende  et  à  être  traîné 
^  en  prison.  » 

Ainsi,  sur  une  seule  denrée,  le  fisc,  sans  te- 
nir compte  des  forces,  assujettit  à  un  injuste  ni- 
veau celui  qui  a  des  droits  et  celui  qui  n'a  pas 
de  droits  politiques,  celui  qui  demande  protec- 
tion p[Our  sa  propriété  et  celui  qui  n'a  pas  de 
propriété,  celui  oui  souffre  comme  celui  qui 
jouit,  celui  qui  a  aes  besoins  comme  celui  qui  a 
des  moyens.  Mais  ce  n*est  i)as  tout.  Messieurs, 
que  des  conditions  de  lé^ralité  proportionnelle 
violées,  il  est  quelque  chose  de  plus  fort,  c'est 
que  cet  impôt  désastreux  se  perçoit  en  sens  in- 
verse, des  moyens,  et  prend  sur  le  fonds  du  né- 
cessaire à  mesure  de  son  insuflisance.  Plus  on 
est  indifrent,  plus  on  paie  une  forte  part;  en 
elTet,  le  riche  a  d'autres  assaisonnements,  les 
aromates,  lesépices,  les  essences  de  tout  penre; 
mais  Tindigent  n'a  que  celui-là,  et  dans  le  fes- 
tin le  plus  splendide  il  entrera  moins  de  sel,  et 
il  sera  pas  conséquent  payé  moins  de  part  de 
cette  taxe,  que  dans  le  misérable  plat  de  pom- 
mes de  terre  d'une  famille  de  journaliers  et  de 
laboureurs.  Et  est-ce  là  une  consommation  sus- 
ceptible (le  taxe  et  dont  l'abus  légitime  est  une 
contribution  relative?  Y  a-t-il  comme  pour  le 
vin,  la  bière,  l'eau-de-vie,  l'excuse  de  l'excès 
qui  est  justement  frappé  par  le  Trésor,  et  dont 
1  usage  même  n'est  pas  indispensable?  Non:  ici 
c'est  le  renchérissement  d'une  denrée  dont  le 
peuple  ne  peut  se  passer,  qui  le  fait  subsister, 
sans  lanuelle  il  pâlit,  perd  de  sa  force,  et  faillit 
à  la  tâcne  qui  lui  est  imposée.  Frapper  une  telle 
denrée  d'un  droit  trop  élevé,  c'est  créer  par  la 
misère  des  plus  utiles  citoyens  la  misère  publi- 
que ;  c'est  non  seulement  les  mettre  dans  l'im- 
possihi  ilé  (le  payer  d'autres  droits,  mais  les  re- 
jeter à  la  charge  des  riches  par  les  aumrtnes  et 
par  les  h(^pitaux  :  c'est  le  capital  vivant  de  la 
nation  auquel  on  porte  atteinte  par  autant  de 
mauvaise  [)olitique  que  d'injustice  et  d'inhuma- 
nité. Ce  sont  les  veines  elles-mêmes  du  corps 
social  qu'on  épuise,  car  s'il  n'y  a  pas  de  graves 
inconvénients  à   ce   que  les   citovens  aisés  ne 

Ï>aient  pas  assez,  il  y  a  ruine  pour  l'Etat  à  ce  que 
es  citoyens  qui  n'uni  que  le  nécessaire  paient 
troj).  Ce  qui  rend  encore  cet  impôt  vicieux  et 
impolitique,  c'est  que  n'étant  pas  proportionné 
au  prix  de  la  denrée,  il  se  [présente  avec  son 
îlpre  excv'^s  à  l'imagination  des  contribuables,  et 
fait  douter  de  la  douceur  et  de  la  justice  d'un 
gouvernement  qui  ajoute  à  une  substance  es- 
sentielle trente  fois  sa  valeur  intrinsèque. 

11  est  dMine  mauvaise  économie  sociale  sous 
un  antre  ra[)port.  Consacré  au  système  alimen- 
taire, le  sel  est  utile  et  conservateur,  il  multi- 
plie, il  fait  dunr  les  provisions,  les  salaisons  de 
viande-^,  de  léijnmes,  de  fromages,  constitue 
non  .seulement  une  industrie  profitable  à  ceux 
qui  l'exercent,  mais  enlève  a  la  destruction 
aes  matières  de  consommation  précieuses  dans 
tous  les  temps,  et  propres  à  influer  sur  la  santé 
et  la  condition  des  populations  laborieuses. 

Consacré  à  l'éducation  des  bestiaux,  auxquels 
personne  n'a  nié  encore  qu'il  ne  lïit  profitable, 
a  l'amélioration  des  fourrages,  il  développe  une 
richesse  pour  laquelle  nous  sommes  tributaires 
de  l'étranger,  avec  lequel  celte  taxe  exorbitante 
nous  empêche  surtout  de  concourir  :  il  en  ré- 
sulte que  nous  payons  notre  viande  plus  cher, 


et  que  nos  terres,  privées  de  l'engrais  qui  est  le 
fruit  de  cette  industrie,  ont  des  moissons  moins 
abondantes. Que  diriez-vous  d'hommes  d'Etat  qui 
en  taxant  les  semailles  en  restreindraient  l'usage  ? 
Qu'ils  étouffent  la  production,  qu'ils  écrasent 
dans  leur  germe  la  prospérité  et  la  félicité  pu- 
bliques. 

Sous  le  point  de  vue  morale,  je  ne  parle  plus 
de  cette  morale  élevée  qui  consiste  à  ne  pas 
faire  d'un  système  financier  l'oppression  des 
classes  pauvres,  mais  de  l'effet  produit  sur  ces 
classes  elles-mêmes,  par  des  taxes  de  ce  genre  : 
est-il  prudent  de  les  exciter  par  d'énormes  béné- 
fices, à  la  fraude,  à  la  contrebande,  non  seule- 
ment par  une  surtaxation  injuste  et  monstrueuse, 
mais  par  le  spectacle  plus  particulièrement 
réserve  à  nos  départements  frontières,  de  voisins 
qui  paient  4  francs  le  sel  que  nous  payons  30, 
et  chose  plus  étrange,  après  l'avoir  acheté  sur 
notre  sol  opulent,  fermé  pour  nous  seulement 
par  le  fisc  et  le  monopole. 

Que  de  citoyens  égarés  par  l'appât  d'une  telle 
prime  procédant  d'abord  par  des  mensonges  et 
de  fausses  déclarations,  bientôt  par  corrup- 
tion et  complicité,  se  familiarisant  avec  le  mé- 
pris des  lois  et  la  résistance,  devenus  des  con- 
trebandiers armés,  et  finissant  par  le  vol  et  le 
meurtre. 

Sous  le  point  de  vue  de  la  politique,  qui  peut 
méconnaître  quelle  force  un  gouvernement  nou- 
veau qui  n'a  pas  voulu  la  sanction  de  la  gloire, 
qui  n'a  pas  celle  de  la  durée,  né  des  entrailles, 
non  de  la  noblesse,  non  de  la  bourgeoisie,  mais 
du  peuple,  aurait  trouvé  dans  la  satisfaction  des 
intérêts  vraiment  populaires,  de  réclamations  si 
justes  et  si  sacrées?  Une  partie  de  la  France, 
dit-on,  35  départements  seulement  demandent 
avec  énergie  la  diminution  de  Timpiit  sur  le 
sel  ;   mais   si   ces    départements   sont  des  dé- 
partements libéraux  et  belliqueux  de  l'Est,  ou 
les  départements  hostiles  et  passionnés  de  l'Ouest, 
ne  sentez-vous  pas  de  quel  lien  puissant  vous  les 
attachez  à  un  ordre  de  choses  qui  réalise  pour 
eux  les  promesses  violées  de  la  Uestauration,  et 
se  montre  en  sympathie  avec  leurs  souffrances. 
Que  vous  dit  le  général  Solignac,  commandant 
en  chef  des  troupes  de  la  Vendée?  «  Réduisez 
l'impôt  du  sel,  et  vous  ferez  plus  pour  calmer 
les  agitations  de  l'Ouest  que  par  des  troupes  et 
des  lois  d'exception.  »  Que  vous  disons-nous  au 
nom  des  déparlements  de  l'Est?  «  Au  lieu  de 
dissoudre  les  gardes  nationales,  de  destituer  les 
fonctionnaires  patriotes,  de  faire  des  visites  do- 
miciliaires, de  tracasser  par  un  zèle  ignorant  des 
populations  sases  et  laborieuses,  mais  indépen- 
dantes et  fières;  arrachez  le  germe  des  plus 
graves  mécontentements,  la  cause,  l'arme  des 
plus  violentes  attaques,  par  une  plus  juste  ré- 
partition d'impôts;  montrez-vous  sensibles  aux 
i»rivalions  de  nos  cultivateurs  et  de  nos  ouvriers 
des  villes,  et  vous  n'aurez  pas  besoin  d'écraser 
nos  finances  et  nos  libertés  par  une  immense 
armée,  que,  dans  son  oisiveté,  les  factions  abso- 
lutiste ou  radicale  peuvent  égarer  et  corrompre. 

J'entends  dire  :  Tout  cela  est  bel  et  bon,  mais 
il  faut  payer  ses  dettes,  il  faut  pourvoir  à  ses 
dépenses;'  et  l'impt'jt  du  sel,  si  dur  aux  misé- 
ranles,  se  per^-oit  très  bien  et  produit  60  mil- 
lions. Quel  gré  nous  a-t-on  su  d'ailleurs  de  la 
diminution  de  l'impôt  sur  les  vins  ?  je  répon- 
drai aux  deux  objections,  car  je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui,  en  matière  d'impôt  surtout,  plaident 
une  cause  d'autant  plus  goûtée  et  populaire, 
)  qu'on  va   plus  loin  en  destruction  sans  s'in- 
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quîéter  jamais  comment  on  satisfera  ses  créan- 
ciers, ou  comment  on  dotera  les  Bervices  publics 
les  plu3  ulilys  :  il  y  a  deux  voies  pour  se  passer 
d'une  taxe,  c'est  la  voie  de  l'écoNomie  et  celle  du 
remplacement.  Je  dirai  après  une  expérience  de 

Juatreans,  après  une  étude  exacte  et  approfondie 
es  budgets  qui  nous  ont  été  apportés,  et  après 
avoir  entendu  le  pour  et  le  contre  sur  chaque  re- 
cette et  chaque  dépense,  dans  les  commissions 
comme  clansla  Chambre,  qu'il  n'y  a  pas  de  salut 
pour  nos  finances,  qu'il  n'y  a  pas  de  soulape- 
mentàespérer  pour  les  conlribualiles  lant  ((ne  la 
France  voudra  être  à  la  fois  puissance  maritime 
et  puis^nce  continentale  «lu  premier  ordre  ; 
puissance  maritime  en  y  joignant  des  colonies 

3ui  nous  accablent,  puissance  continentale  avec 
es  armées  actives  de  3  à  -11)0,000  bommes,  alors 
qu'une  bonne  organisation  de  réserve  et  de 
gardes  nationales  devrait  nous  permettre  de 
n'en  garder  que  la  moitié.  Si  vous  avez  besoin, 
Tivecune  réserve  et  la  parde  nationale,  d'une 
armée  plus  nombreuse  pour  imposer  k  l'exté- 
rieur ou  contenir  h  l'intérieur,  votre  système 
est  mauvais:  hàtez-vous  d'en  clianger,  ce  serait 
le.  aussi  une  économie.  Votre  système  ne  peut 
être  bon,  car  il  nous  ruine.  Ce  sont  là  les  larges 
et  frramioB  réformes  à  aborder  hardiment  et 
il  i'aido  (lesquelles  vous  pourriez  abroger  les  im- 

Eùls  les  plus  odieux,  tes  nulrcs  réductions 
onnes  à  faire  sont  de  quelques  millions  au 
plus  :  ici  vous  procéderiez  par  centaines  de 
millions.  Mais  en  demeurant  dans  l'état  actuel 
des  choses,  si  commode  à  nos  ministres,  qui 
trouvent  que  tout  est  pour  le  mieux  quand  ils 
sont  au  pouvoir,  je  dis  que  vous  pourriez,  que 
vous  devriez  reporter  sur  la  contribution  fon- 
cière une  partie  de  la  taxe  contre  laquelle  je 
réclame;  votre  qualité  de  propriétaires  fonciers 
m'assure   à   cet  égard    une   attention    géné- 

La  propriété  foncière  est  celle  qui  a  le  plus 
profite  de  la  Révolution  de  1789  ;  elle  payait 
environ  250  millions  d'impôts,  les  biens  de  ro* 
ture  en  payaient  seuls  180  millions,  et  le  cens, 
la  dime  rendaient  celte  charge  encore  plus 
pesante.  Cela  n'empéchail  pas  Adam  Smith  de 
dire:  L'oppvnilion  del'intérlt  prifieinpfcheVaho- 
IHion  de  la  taille  et  de  la  capitatian  au  moyàit  de 
l'accroissement  des  vingtièmes. 

Depuis  la  Itévolulion,  la  valeur  des  propriétés 
foncières  a  doublé,  les  richesses  mobilières  se 
sont  accrues,  et  cependant  que  s' est-il  passé?  les 
contributions  directes  ont  étc  réduites  depuis 
1S16  de  plus  de  41  millions,  Undis  que  les  con- 
tributions indirectes  ont  été  aufrmcntéesde  plus 
de  9'.)  millions.  Ainsi  sous  la  Itestauralion 
comme  depuis  la  Révolution  de  Juillet,  tous  les 
dégr<''venie'nls  ont  été  faits  dans  l'intérêt  des 
(■rands  propriétaires.  Et  cependant,  sous  celte 
même  Restiuration,  l'administration  de  M.  de 
Villële,  en  18;'0,  et  avant  un  dégrèvement  de 
20  O./O,  la  France  était  prospère  et  l'agriculture 
florissante.  Cela  s'explique  parce  qu'en  réalllé 
une  taxe  mise  sur  les  terres  ne  porte  pas  seule- 
ment sur  les  propriétaires  ou  les  fermiers  qui 
n'eu  font  queVavancp,  et  exercent  à  leur  lour 
une  reprise  sur  le  consommateur  qui  paie  tou- 
jours 1  imprtt,  quoiqu'en  apparence  l'F,lat  ne  lui 
demande  rien,  tandis  qu'UTie  taxe  sur  les  con- 
sommations exige  l'avance  du  non -possesseur 
et  du  salarié.  11  n'est  pas  douteux,  pour  mol, 
qu'une  partie  de  l'impdt  du  sel  pourrait  être 
répartie  sur  la  taxe  toncière,  toujours  ménagée 
dans l'éventualilé  d'une  guerre,  qui.  Dieu  merci, 


ne  vient  point  et  viendrait  moins  encore  si  notre 
gouvernement  la  redoutait  moins. 

Par  une  réduction  de  taxe  la  consommation 
s'augmenterait,  et  le  gouvernement  prélèverait 
des  droits  sur  un  tiers  qui  lui  échappe  par  la 
fraude.  C'est  là  ce  qu'a  démontré  l'exemple  de 
l'Aniïleterre,  quoiquon  ait  cherché  à  prouver 
le  contraire  (t). 

Cette  Angleterre,  Messieurs,  si  obérée,  si  aux 
expédients,  a  réduit  on  1805  la  taxe  du  sel,  en 
18^1)  elle  la  réduisit  encore,  et  la  supprima  en- 
fin tout  à  fait  en  1S29.  Comment  ya-t-elleété 
conduite?  C'est  qu'elle  s'entend  mieux  que  nous 
en  économie  politique.  Celte  vieille,  celte  puis- 
sante arislocialie  territoriale  des  trois  royaumes 
a  pris  sur  elle  cette  charge  cruelle  de  la  classe 
ouvrière;  notre  aristocratie  bourgeoise  n'en  fera- 
t-elle  pas  aulant? 

On  ne  vous  a  pas  tenu  compte,  dites-vous,  de 
la  réduction  de  l'impôt  sur  les  boissons.  Je  com- 
mence par  nier  le  fait,  car  cet  impiit  se  lève 
avec  plus  de  facilité,  les  pays  vignobles  sont  in- 
flnimcnt  plus  calmes:  mais  n'est-ce  pas  plutôt 
un  autre  système  de  perception,  et  l'abolition 
des  exercices  qu'on  vous  demandait,  qu'une  ré- 
duction? Vous  avez  conservé  les  vexations,  les 
frais  de  perception  sont  restés  les  mêmes,  et 
vous  vous  plaignez  d'ingratitude. 

L'ingratitude,  l'injustice.  Messieurs,  les  peuples 
n'en  sont  pus  sans  doute  plus  exempts  que  les 
rois,  je  ne  me  Halte  pas  qu'après  une  réforme 
des  impôls  vous  n';<yez  plus  d'émeutes  et  de 
troubles;  mais  je  dis  qne  ce  sont  des  moyens 
plus  puissants  que  des  lois  préventives  ou  des 
coups  de  fusil  pour  apaiser  les  esprits  et  dé- 
sarmer la  Ftépublique.  vous  aurez  donné,  dignes 
représentants  de  toutes  les  classes  de  la  société, 
de  celles  qui  ont  comme  de  celles  qui  n'ont  pas 
des  défenseurs  de  leurs  droits,  vous  aurez  donné 
un  grand  exemple  de  désintéressement  et  d'hu- 
manité :  et  n'est-ce  rien  que  d'avoir  pour  soi  la 
justice,  la  raison  et  la  pitié? 

.M.  Desijobert.  Je  prie  M.  le  ministre  du  com- 
merce du  nous  dire  dans  quel  sens  et  avec  quelle 
latitude  11  a  le  projet  d'appliquer  l'article  :j4  de 
la  loi  du  17  décembre  1$U.  Celte  loi  donne  au 
j^ouveriiement  la  faculté  de  diminuer  par  ordon- 
nance les  droits  des  douanes  sur  les  matières 
premières  nécessaires  aux  manufactures.  Le 
prijjet  de  loi  de  douanes  qui  a  été  présenté  ne 
me  rassure  pas  sur  la  manière  dont  le  gouver- 
nement conçoit  les  intérêts  agricoles;  car  en 
mémo  temps  qu'il  vous  proposait  une  réduction 
d'un  tiers  sur  un  droit  ue  30  O.'O  applicable  aux 
laines,  il  ne  réduisait  que  d'un  cinquième  un 
5  ans  le  droit  sur  les  fers,  qui  s'élève  à  tâO  ou 
130  0;u.  lîl  cependant.  Messieurs,  l'agriculture  a 
déjà  fourni  sa  part  dans  la  réduction  des  tarifs 
pour  l'adoption  de  la  loi  sur  les  céréales.  Que  si 
vous  n'appliquez  pas  aujourd'hui  aux  autres  in- 
dustries une  législalion  analogue,  il  y  aura  iné- 
gale répartition,  équilibre  rompu,  et  difll^ulté 
plus  lard  d'introduiie  ces  améliorations.  L'Iiono- 
rableM.  Calmon,  dans  son  rapport  sur  le  budget 
des  dépenser,  vous  a  annonce  que  le  gouverne- 
nienl  avait  l'intentiou  de  réduire  le  droit  sur  les 
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laines-,  on  prétend  Riire  cette  réduction,  parce 
que  les  laines  ont  un  prix  élevé.  Mais  l'agricul- 
ture ne  [troduit  pas  seulement  des  laines,  elle 
crée  aussi  d'autres  produits  qui  peuvent  tomber 
en  défaveur,  comme  aujourd'oui  le  blé.  Et  si  on 
les  attaque  successivement  lorsqu'ils  ont  une 
hausse  mumentanée,  l'ensemble  sera  bientôt  en 
souffrance,  et  les  autres  industries  auront  profité 
de  tous  les  sacrifices  faits  par  l'agriculture,  sans 
avoir  fait  elles-mêmes  des  sacrifices  équivalents. 

Je  demanle  à  M.  le  ministre  qu'il  veuille  bien 
s'expliquera  cet  égard;  car  s'il  élait  dans  l'in- 
lenlion  d'opérer  celte  réduction  par  ordonnance, 
je  serais  obligé  de  proposer  dos  amendenieols 
qui  entraîneraient  la  Chambre  dans  des  discus- 
sions qu'elle  peut  n'être  pas  en  disposition  de 
suivre  actuellement. 

M.  Nalverie.  Messieurs,  lorsque  les  dépenses 
sont  fixées,  lorsque  la  loi  qui  doit  en  embrasser 
l'eniiemble  est  rendue,  il  semble  superflu  de 
discuier  le  budget  des  recettes.  Le  vote  des  re- 
celles  est  une  conséquence  nécessaire  du  vole 
des  dépenses.  Toutefois,  Messieurs,  après  une 
législature  qui  aura  voté  h  budgets,  nous  avons 
dû  faire  quelques  observations  pratiques  qui  ne 
seront  pas  inutiles  à  léguer  à  nos  successeurs 
et  à  recommander  aux  méditations  de  MM.  tes 
minisires. 

U'abonl  il  me  semble  indispensable  d'inter- 
vertir l'ordre  suivi  jusqu'à  présent  dans  nos  dé- 
libérations. Le  budget  des  recettes  me  parait 
devoir  être  discuté  et  voté  avant  le  budj^et  des 
dépenses.  La  seule  chose  qui  en  ait  empêché 
jusqu'ici,  a  été  la  crainte  des  fonds  votés  au- 
delà  des  besoins  réels. 

Mais  d'abord.  Messieurs,  dans  ce  cas  il  serait 
facile  de  réparer  ce  mal,  car  la  somme  votée  au- 
delà  du  besoin  ne  serait  pas  nécessairement 
dépensée  :  le  vote  fixerait  seulement  le  ma;iimum 
de  l'impi'it  recouvrable.  Dans  cette  position,  une 
fois  la  recette  possible  étant  votée,  les  dépenses 
seraient  accoruées  avec  bien  moins  de  facilité, 
puisque  l'on  serait  arrêté  d'ahord  par  la  perspec- 
tive d'une  limite  qu'on  ne  pourrait  déparer. 

Examinons  bien  le  passé,  rappelons-nous  nos 
faits,  nos  votes  depuis  1331  :  oserions-nous 
affirmer  que  nous  n'avons  jamais  rien  accordé 
d'intli.*|iensablP:  qu'on  n'a  jamais  entraîné  le 
vot»^  de  la  Cliambre,  soit  par  enthousiasme,  soit 
par  commisération,  soit  par  des  idées  plus  ou 
moins  plausibles  de  grandeur  ou  d'utilité  pu- 
blique? Lorsque,  au  contraire,  la  recette  serait 
lixce  d'avance,  il  y  aurait  nécessité  de  se  ren- 
fenni'r  dans  ce  cercle:  on  verrait  ml^me  les  mi- 
nistres se  montrer  jaloux  de  voir  le  vote  de  la 
Chambre  en  sortir,  attendu  que  ce  qui  serait 
accordé  de  plus  à  l'un  d'eux  sur  les  receltes 
votées,  devrait  passer  en  déduction  sur  un  autre 
service. 

La  précaution  que  j'indique  serait  d'autant 
plu.s  utile  que,  nous  ne  pouvons  nous  le  dissi- 
muler, la  voie  que  nous  avons  suivie  depuis 
'i  ans  et  surtout  cette  année,  semble  tracée  par 
un  entraînement  irrésistible  à  la  dépense,  par 
un  enlrainement  toujours  croissant.  Il  n'y  a  pas 
de  prétextes,  pas  de  motif  si  l'on  veut,  qui  n'ait 
entraîné  un  vote  de  dépenses.  Je  ne  les  citerai 
pas  tous;  mais  vous  savez  qu'on  a  parlé  de  ifroiM 
acquit  toujours  nécessaires  à  respecter,  et  qui 
cependant  soigneusement  examinés  n'auraient 
pas  soutenu  une  discussion  sérieuse. 

Une  des  grandes  plaies  du  budget,  ce  sont  sur- 
toul  les  pensions  de  toutes  espèces,  et  surtout 


les  pensions  de  retraite,  qui,  toqs  le  savex,  vont 
touiours  en  augmentant. 

Une  de  vos  commissions  avait  proposé  k  cet 
égard  des  vues  très  sages  :  tous  aviez  le  droit 
d  espérer  la  présentation  prochaine  d'une  loi 
qui  devait  assujettir  les  pensions  à  des  condi- 
tions plus  sévères  et  plus  avantageuses  pour  le 
Trésor  public.  C'est  avec  chagrin  que  nous  avons 
entendu  M.  le  ministre  des  finances  démentir  ces 
espérances,  comitaltre  les  idées  que  nous  avions 
jusqu'à  cette  époque  cru  les  siennes,  et  annoncer 
qu'il  y  avait  peu  d'espoir  de  diminuer  l'énormilé 
des  pensions.  {M.  le  minisire  det  /inaneei  fiill  un 
geitede  dénégation.) 

(Juoi  qu'il  en  soit  des  intentions  du  ministre, 
la  session  prochaine  en  jugera  sans  doute,  et 
nous  ne  pouvons  trop  exhorter  nos  successeurs 
à  apporter  sur  cette  branche  de  dépense  la  plus 
grande  sévérité. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler,  Messieurs, 
que  dans  l'élat  actuel  un  emprunt  est  indispen- 
sable :  M.  le  ministre  des  finances  est  déjà  au- 
torisé à  le  conclure.  11  parait  que  la  quotité  de 
l'emprunt  doit  être  de  250  millions.  Tel  est  au- 
jourd'hui le  chiffre  de  la  dette  tlottante,  que  cet 
emprunt  de  250  millions  la  laissera  encore  mon- 
ter à  316  miUions.  C'est  un  point  de  votre  situa- 
tion financière  que  je  vous  invile  à  ne  pas  perdre 
de  vue.  L'emprunt  sera-t-il  contracti!  à  capital 
fictif  ou  à  caj_)ital  fixe?  C'est  une  question  que 
je  n'aborderai  pas,  mais  sur  laquelle  il  est  im- 
possible de  ne  pas  énoncer  une  observation. 

Peul-être,  pour  la  facilité  des  négociations, 
l'emprunt  avec  accroissement  de  capital  est-il 
nécessaire;  mais  il  a  de  graves  inconvénients  : 
le  premier  est  le  plus  sensible,  c'est  qu'il  vous 
rend  nécessairement  l'amortissement  onéreux. 
L'emprunt  à  capital  fixe  ne  peut  jamais  être  ra- 
clicte  à  un  prix  plus  élevé  que  le  fonds  qu'il  a 
procuré.  L'emprunt  à  capital  fictif  à  peine  émis, 
et  coté  à  la  Bourse,  s'y  présentera  presque  cer- 
tainement en  hausse,  et  dès  lors  l'Ëlat  devra,  en 
le  rachetant,  donner  plus  qu'il  n'aura  regu.  Un 
autre  inconvénient  de  l'emprunt  dont  le  capital 
n'est  pas  fixe,  c'est  de  tromper  sur  le  véritable 
taux  de  l'intérêt.  On  évalue  ce  taux  sur  le  cours 
des  effets  publics.  Cette  mesure  semble  exacte, 
et  pourtant,  toutes  les  fois  que  le  capital  n'est 
pas  fixe,  il  est  clair  que  son  cours  s  élève  au- 
dessus  de  l'intérêt  véritable  de  l'argent,  parce 
que  les  lïantractants  se  tiennent  compte  de  la 
probabilité  de  se  voir  rembourser  avec  avantage 
au  capital  fictif  et  non  pas  au  capital  réellement 
dépensé. 

Au  milieu  des  détails  affligeants  que  présente 
l'état  de  vos  finances,  il  serait  injuste  de  passer 
sous  silence  un  fait  qui  peut  faire  naître  des 
espérances  fondées;  et  je  suis  étonné  que  M.  le 
ministre  des  finances  n'ait  point  arrêté  votre 
attention  sur  celte  ressource. 

Notre  loi  d'amortissement,  rendue  dans  le 
cours  de  l'année  dernière,  est  dans  mon  opinion 
(et  j'ai  le  plaisir  de  voir  partager  mon  opinion 
par  des  hommes  beaucoup  plus  instruits  que 
moi),  cette  loi  est  une  des  meilleures  que  Ion 
pût  faire.  Une  disposition  crée,  au  profit  du 
3  0/0,  un  fondsde  réserve  composé  de  toutes  les 

Korlioiis  d'amortissement  qu'il  n'a  point  abaor-   ' 
ées,  n'étant  point  descendu  au-dessous  du  pair; 
cette  disposition  a  déjà  produit  d'heureux  ré- 
sultats ;  appliquée  aux  6  derniers  mois  de  1833, 
elle  a  créé  une  réserve  de  3'J,4L'2,000  francs. 

D'après  cela,  Messieurs,  si,  comme  tout  l'an- 
Qonce,  votre  cours  actuel  se  soutient,  vous  avez 
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l'espoir  de  voir  au  1"  janvier  prochain  cette  ré- 
serve de  5  0/0  se  grossir  de  66,  peut-être  de 
67  millions,  et  par  conséquent  la  réserve  totale 
égaler  100  millions. 

Que  fera-t-on  de  celle  réserve  importante  ? 
La  loi  Tatiribue  exclusivement  au  fonds  de  5  0/0; 
on  ne  peut  donc  pas  vous  proposer  (ce  qui  pa- 
raitraii  pourtant  assez  raisonnable^  de  rappli- 
quer à  la  diminution  de  votre  excessive  dette 
flotlanie,  et  d'annuler  les  bons  royaux,  qui  re- 
présentent la  totalité  du  fonds  de  réserve.  Cela 
serait  contraire  à  la  lettre  de  la  loi,  et  l'on  ne 
doit  pas  y  songer. 

Mais  avec  plus  de  justice  et  en  môme  temps 

glus  d'utilité  peut-être,  ne  peut-on  proposer 
'annoncer,  d'eïTectuer  mùrae  le  remboursement 
d'une  série  déterminée  par  le  sort,  de  5  millions 
de  renies  o  0/0,  au  capital  de  100  millions? 

Je  crois  que  celle  mesure,  parfaitement  con- 
forme au  v(eu  de  la  loi,  iniluerait  avantageuse- 
ment et  sur  le  taux  réel  de  l'intérêt  et  sur  le 
taux  aurjnel  le  ministre  peut  négocier  des  em- 
prunts-Je  ne  parle  pas  toutefois  d'une  manière 
absolue  à  cet  éf^ard  î  il  me  semble  scMilemeut 
qu'une  pareille  idée  a  quelque  chose  de  plau- 
sible et  mérite  d'allirer  votre  attention  et  celle 
du  gouveruemciil. 

Quant  à  l'élat  absolu  de  vo^  finances,  vous  le 
savez,  Messieurs,  tous  les  budgets  depuis  1830 
oui  été  cotés  en  déticit,  et  eelui  qui  va  recevoir 
votre  dernière  sanction  parlera  encore  les  re- 
cettes fort  au-dessous  «les  dépenses  de  1835. 

Vous  ne  pouvez  pascopeu  tant  songera  établir 
de  nouveaux  impùis.  A  cet  éi^ard  je  citerai  une 
autorité  décisive  ;  e'ost  celle  de  M.  le  ministre 
des  finances,  qui  le  disait  à  la  Gliambre  des 
pairs  le  22  mars  dernier.  Je  le  pense  comme  lui, 
et  j'ajouterai  qu'à  mon  avi-,  la  som:ne  de  l'im- 
pôt arriéré  aatteint  sinon  dépassé  son  ma.cimiirM 
possible.  S'il  en  fallait  alléguer  une  preuve,  je 
citerais  les  fraisénormes  de  poursuites  qui  figu- 
rent dans  votre  budget.  Ne  croyez  pas  que  ces 
frais  de  poursuites  donnent  là  mesure  de  la 
quantité  nelle  de  poursuites;  leur  total  ne  com- 
prend que  ce  qui  tombe  à  la  charge  de  l'Ktat, 
que  les  frais  que  les  parties  poursuivies  n'ont 
pas  pu  ac(iuitler,  en  un  mol  des  poursuites  exer- 
cées contre  des  débiteurs  insolvables. 

Quand  on  en  est  arrivé  là,  on  doit  sentir  qu'il 
est  temps  (le  s'arrêter. 

Je  sais  qu'on  me  répondra,  et  on  l'a  déjà  dit 
hier,  que  la  prospérité  publique  est  croissante; 
on  alléguera  en  preuve,  par  exemple,  l'augnien- 
lation  du  proiluit  de  1  «'Ur.'gi-trement.  Messieurs, 
il  est  des  signes  qui  sont  trompeurs,  et  celui-là 
en  est  un.  En  elTet,  dans  un  Ktat  on  les  affaires 
des  particuliers  seraient  généralement  embar- 
rassées, où  par  conséquent  la  prospérité  au  lieu 
des'accroîlre  irait  tous  les  jours  en  dimiiiuant, 
il  y  aurait  beaucoup  d'expropriations  forcées  et 
beaucoup  de  ventes  volontaires,  d'où  résulterait 
un  accroissement  notable  dans  les  produits  de 
renregistr«*ment;  ce  iie  serait  j>as  là  pourtant 
un  symptôme  de  prospérité. 

Le^  signes  du  même  genre  nue  Von  peut  in- 
voquer n'ont  en  fait  rien  d'absolu; cela  est  si  vrai 
que  la  facilité  même  de  recouvrer  rinipOt  foncier 
n'est  pas  une  preuve  certaine  de  prospérité;  car 
il  peut  arriver  que  les  céréales  se  tiennent  à  un 
prix  très  élevé,  el  alors  le  producteur  payera 
très  facilement  l'impùl  ;  et  cepiMidanl  loin  que 
î'Ëtat  soit  dans  une  situation  prospère,  il  sera 
dans  une  position  malheureuse,  il  sera  dans  la 
détresse,  et  même  en  danger. 


Si,  pour  diminuer  la  charge  de  l'impôt,  nous 
connaissions  des  moyens  praticables,  nous  nous 
empresserions  de  les  adopter.  Maisie  reconnais 
avec  plusieurs  orateurs  et  avec  MM.  les  ministres 
qu'un  nouveau  système  d'impôts  ne  s'improvise 
pas  à  la  tribune;  que,  lors  môme  qu'on  aurait 
les  vues  les  plus  judicieuses  et  une  grande  con- 
fiance dans  ses  idées,  toutes  choses  qui  man- 
quent, on  essaierait  en  vain  de  faire,  en  quel- 
ques jours,  passer  des  idées  nouvelles  dans  les 
esprits,  et  encore  moins  d'en  rendre  l'exécution 
immédiatement  praticable. 

C'est  donc  dans  la  répartition  meilleure  des 
impôts  (Tu'il  faut,  s'il  est  possible,  trouver  quel- 
que soulagement. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  c'est  surtout  sur 
l'impôt  direct  qu  on  a  cru  devoir  faire  porter 
cette  meilleure  répartition.  Dans  cette  préten- 
tion, comme  dans  toutes  celles  qu'on  peut  élever 
sur  ces  matières,  il  y  a  du  vrai,  pourvu  qu'on 
se  renferme  dans  certaines  limites. 

Il  est  évident  que  l'impôt  direct,  jouissant  du 
privilège  inappré.'iable  de  fixer  le  cens  électoral, 
de  fonder  ce  droit  essentiel,  on  pourrait  deman- 
der quelque  compensation  à  un  tel  avantage, 
et  on  peut,  en  consécruence,  ne  pas  craindre 
d'augmenter  l'impôt  direct  jusqu'à  un  certain 
point;  on  le  peut  d'autant  plus,  nue  le  pays 
verrait  avec  plaisir  s'accroître  par  là  le  nombre 
des  électeurs. 

Ici  la  Chambre  me  permettra-t-elle  une  courte 
digression? 

Je  rappellerai  que  la  proposition  que  2  de  nos 
honorables  collègues  avaient  faite,  et  qu'ils  n'ont 
retirée  que  dans  la  persuasion  que  la  Chambre 
ne  pourrait  pas  s'en  occuper  utilement,  avait 
pour  objet  de  hâter  la  révision  des  listes  électo- 
rales, en  sorte  que  dans  les  prochaines  élections 
les  citoyens  qui  ont  acquis  le  droit  électoral  de- 
puis le  mois  d'octobre  pussent  déposer  leurs 
sulTrages.  Cette  proposition  était  juste;  et  si  elle 
ne  pouvait  être  adoptée  par  vous  à  raison  des 
lenteurs  (ju'on  oppose  à  votre  initiative,  elle 
pouvait  émaner  de  l'initiative  du  gouvernement. 
un  article  de  loi  eût  suffi;  et  accueilli  par  l'as- 
sentiment général  de  la  Chambre,  il  aurait 
donné  à  des  hommes  qui  d«'puis  8  mois  ont  ac- 
quis les  droits  électoraux,  la  faculté  de  les 
exercer. 

Cependant,  je  le  répète.  Messieurs,  en  augmen- 
tant l'impôt  direct,  il  importe  de  se  renfermer 
dans  des  bornes  plus  ou  moins  resserrée.'?.  Ne 
vous  y  trompez  pas,  et  c'est  un  argument  qu'on 
doit  opposer  à  un  système  trop  large  que  quel- 
ques publicistes  ont' mis  en  avant,  dès  que  vous 
frappez  d'i m  î)ôt  une  matière  quelconque, que  Tim- 
pôi  (»orte  sur  la  production  ou  sur  la  consomma- 
tion, soneff"test  de  la  renchérir  du  montant  de 
l'impôt,  et  [)our  le'  producteur  et  pour  le  con- 
soniuiateur:  ou  si  vous  voulez  sauver  le  consom- 
mateur du  renchérissement,  en  appelant  la  con- 
currence des  denrées  étrangères,  l'impôt  tout 
entier  porte  sur  le  producteur,  le  décourage  et 
ruine  la  production. 

Voilà  les  deux  limites  entre  lesquelles  on 
doit  se  tenir,  quand  on  songera  à  augmenter 
l'impôt  direct. 

Mais  le  [ïremier  des  impôts  directs,  la  contri- 
bution foncière,  me  semble  présenter  une  ano- 
malie que  je  n'ai  pas  vue,  jusqu'à  présent,  rele- 
ver comme  on  aurait  dû  le  faire.  Tout  le  monde 
sait  que  M.  de  Villèle  dégreva  l'impôt  foncier 
assez  considérablement.  On  pensa  généralement 
que  son  but  était  de  diminuer  le  nombre  des 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHiUPPB.  |19  mai  1834.] 


461 


électeurs,  et  je  crois  que  le  motif  politique  ne 
fut  pas  étranger  à  ses  intentions;  mais  il  en  avait 
un  autre,  c'était  de  réparer  une  inégalité  énorme 
qui  existe  entre  les  contingents  des  divers  dépar- 
tements. 

Eneifet,  comment  ont  été  fixées  dans  Torigine 
les  bases  de  la  contribution  foncière?  Lorsque 
TAssemblée  constituante  entreprit  cette  tâche 
énorme,  elle  trouva  la  Krance  divisée  en  un  grand 
nombre  de  provinces  qui  toutes  étaient  différem- 
ment imposées.  Sous  ce  rapport,  on  peut  dire 
que  la  généralité  de  Paris  et  une  portion  du 
Nord  et  de  TOuest  supportaient  plus  des  deux 
tiers  des  impôts.  Les  pays  d*Etat  et  les  pays  qui 
n'étaient  pas  soumis  à  la  gabelle,  dont  on  con- 
sulta lesdéputations,  n'évaluèrent  leurs  produits 
territoriaux  que  proportionnellement  à  Timpùt 
réel  qu'ils  payaient,  et  non  proportionnellement 
à  Télevation  de  l'impôt  qui  pesait  sur  le  reste  de 
la  France. 

Il  existait  encore  une  autre  cause  d'inégalité: 
les  pays  vinicoles  représentèrent  les  terres  la- 
bourables comme  les  plus  imposables,  et  les 
vignes  comme  les  propriétés  les  moins  proluc- 
tives.  De  là  est  résulté  une  inégalité  immense 
qui  a  peu  à  peu  diminué  parce  qu'on  a  dégrevé, 
sous  M.  de  Villèle,  les  départements  surcharjjés 
plus  que  ceux  qui  l'étaient  moins.  Mais  l'inéga- 
lité existe  encore;  elle  est  encore  énorme.  Dans 
l'ancienne  généralité  de  Paris,  l'impôt  foncier 
approche  encore  du  quart  du  produit  net.  (.U.  le 
ministre  des  finances  fait  un  signe  négatif.) 

Je  dirai  à  M.  le  ministre  des  Ûnances  que,  pour 
mon  compte,  je  le  paye  sur  ce  taux,  tandis  que 
dans  d'autres  départements,  l'impôt  ne  va  pas  au 
sixième,  au  huitième  et  même  au  dixième.  S'il 
était  possible  d'opérer  sur  le-champ  la  péréqua- 
tion (le  l'impôt  foncier  entre  les  départements,  ce 
serait  une  ressource  immense.  En  adoptant  lus 
calculs  de  l'honorable  rapporteur  de  votre  com- 
mission, le  revenu  foncier  de  la  France  est  de 
1 ,600,01)0  francs  ;  en  prenant  pour  base  de  l'impôt 
le  cinquième  du  revenu,  base  qui  avait  été  adoptée 
par  l'Assemblée  constituante,  vous  obtiendriez 
320  millions  au  lieu  de  250  millions.  Je  sais 
que  mon  observation  ne  peut  pas  recevoir  une 
application  immédiate;  néanmoins  elle  pourrait, 
avec  le  temps,  devenir  l'objet  de  mesures  qui 
enrichiraient  l'Etat,  sans  faire  tort  aux  particu- 
liers, puisque,  après  tout,  ce  serait  les  rappeler 
à  l'égalité  de  contribution  prescrite,  voulue  par 
la  (lliarte. 

Un  m'opposera  peut  être  un  argument,  que 
quelques  personnes  croiront  décisif.  On  dit  : 
toutes  les  conventions,  toutes  les  transactions, 
les  achats,  ventes  et  locations,  se  sont  faits  de- 
puis très  longtemps  sous  le  régime  de  l'impôt 
que  vous  trouvez  exorbitant  pour  certains  dépar- 
tements; il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  rien 
changer;  c'est  la  condition  de  votre  possession 
ou  de  votre  propriété. 

Messieurs,  cet  argument  n'est  pas  neuf  :  c'est 
celui  qu'employait  l'abbé  Terray  quand  il  voulut 
faire  banqueroute.  Il  disait,  avec  quelque  vérité, 
quo  les  effets  de  l'Etat  étaient  fort  aiscrédités 
par  ses  mesures  antérieures  ;  qu'en  conséquence, 
il  pouvait  les  traiter  comme  ayant  perdu  une 
partie  considérable  de  leur  valeur.  Cet  argument 
a  encore  un  défaut,  c'est  qu'il  tournerait  contre 
ceux  qui  l'emploient;  on  s^en  sert  généralement 
pour  se  soustraire  à  Taugmentation  de  l'impôt 
foncier,  et  on  s'en  sert  au  nom  des  provinces  qui 
réclament  le  plus  contre  Timpôt  inairect. 

Or,  Messieurs,  si  l'impôt  indirect  est  trop  pe- 


sant, s'il  est  inégalement  réparti,  s'il  charge  plus 
le  Midi  que  le  Nord,  ie  même  raisonnement  trou* 
vera  ici  son  application  :  on  dira  aux  proprié- 
taires de  vignes,  aux  contribuables  du  Midi  : 
«  Toutes  vos  transactions  sont  faites  sous  ce 
régime;  il  n'y  a  lieu  d'y  rien  changer.  » 

L'argument  est  mauvais  dans  tous  les  sens;  et 
toutes  les  fois  qu'on  pourra  tendre  à  rétablir 
l'équilibre  entre  le$  diiïérents  impôts,  on  aura 
raison  de  le  faire,  et  dans  la  mesure  que  j'ai 
indiquée,  c'est-à-dire  avec  le  temps,  et  sans  sur- 
charger avec  excès  la  production. 

L'impôt  foncier  n'est  pas  la  seule  imposition 
où  l'inégalité,  formellement  proscrite  par  la 
Charte,  se  fasse  sentir;  d'autres  impôts  vous 
présentent  le  même  caractère  : 

331  villes,  toutes  celles  qui  comptent  plus  de 
4,000  habitants,  sont  assujetties  au  payement 
des  entrées^  impôt  qui  ne  pèse  pas  sur  le  reste 
de  la  France,  et  qui  rend  10  millions,  sans  comp- 
ter 9  millions,  montant  des  entrées  de  la  ville  Je 
Paris. 

Toutes  les  villes  qui  ont  des  octrois  en  payent 
le  dixième  du  produit  net  à  l'Etat.  C'est  encore 
une  inégalité  frappante.  Vous  voyez  deux  villes: 
l'une  est  assez  heureuse  pour  n'avoir  pas  de 
dépenses  importantes  à  faire,  pour  pouvoir  se 
passer  d'un  octroi;  elle  ne  paye  rien.  L'autre  est 
obligée  d'avoir  un  octroi;  elle  paye  à  l'Etat  le 
dixième  du  proiuit;  et  plus  elle  aura  de  besoins, 
plus  elle  sera  forcée  d'augmenter  son  octroi,  plus 
elle  payera. 

Ce  sont  1<\  des  injustices  qu'un  gouvernement 
équitable  devrait  tendre  à  reparer. 

A  côté  des  injustices  je  place  l'immoralité  de 
deux  impôts  :  la  loterie  qui  doit  cesser  d'exister 
en  1836,  et  qui  présente,  (léduction  faite  des  frais, 
un  total  de  7,850,00'J  francs,  et  le  produit  des 
jeux  affermés  à  Paris. 

Dans  la  discussion  du  budget  des  dépenses; 
on  a  parlé  de  5,500,0(X)  francs  qui  proviennent 
de  cette  origine.  Mais  il  m'a  sjmolé  que  généra- 
lement on  ne  les  envisageait  pas  sous  un  point 
de  vuee.xact.  On  parait  croire  que  c'est  un  pré- 
lèvement fait  sur  les  sommes  que  la  ville  de 
Paris  retire  du  bail  des  jeux.  Non,  Messieurs, 
c'est  la  totalité  du  produit. 

En  eff'et,  ce  bail  est  passé  par  la  ville  de  Paris 
moyennant  6,0ô5,000  francs  sur  lesquels  l'Etat 
prélève  5,500,(X)0  francs.  Or,  je  crois  que  si  l'on 
examinait  ce  que  les  jeux  entraînent  de  frais, 
on  trouverait  que  la  ville  de  Paris  ferait  un  bon 
marché  en  renonrant  à  ce  bail  immoral,  qui 
peuple  la  capitale  de  mauvais  sujets,  de  voleurs 
et  d'espions;  la  Chambre  aussi,  aprôs  une  pa- 
reille suppression,  se  montrerait  aussi  plus  dif- 
ficile lorsqu  il  faudrait  prendre  sur  un  fonds 
plus  directement  imposé  aux  contribuables,  les 
dépenses  assignées  jusqu'à  ce  jour  sur  le  produit 
des  jeux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  quatre  impôts  que  je 
signale,  les  entrées,  le  dixièmedes  octroisattribué 
à  l'Etat,  la  loterie  et  les  jeux,  s'élèvent  ensemble 
à  la  somme  de  36,720,000  francs.  Aurais-je  la 

Ç rétention  de  remplacer  un  pareil  vide  dans  le 
résor  de  l'Etat?  .Ne  m'objecterait-on  pas  comme 
une  difficulté  insoluble  que  les  villes  conservant 
leurs  octrois,  et  les  frais  qu'entraînent  leur 
perception,  il  faut  évidemment  laisser  les  choses 
comme  elles  sont? 

Les  octrois  des  villes,  tout  compris,  se  montent 
de  70  à  72  millions.  Les  frais  ne  sont  pas 
déduits  ;  s'ils  l'étaient,  la  taxe  s'élèverait  en  tout 
à  64  millions.  Aux  37  millions  que  je  viens  de 
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compter,  cil  joi^'iiaiit  la  somme  de  71  millions, 
pour  ks  octruiii,  oii  obtieat  ud  total  de  108  mil- 
lions ou'il  s'unit  de  remplacer. 

Ces  Wa  milliuna  represeiiteut  30  centimes  du 
loul  dts  cuiilributioDs  directes  ;  de  ces  il)  cen- 
times additionnels,  un  peu  plus  de  dix  appar- 
ticnflraieiit  au  Trésor,  le  reste  serait  réparti 
entre  les  villus  au  prorata  du  montant  de  leurs 
octruis. 

L'économie  pour  W  villes  serait  plus  grande, 
car  non  seulement  le  produit  net  de  roctroî, 
mais  encore  tous  les  frais  d'admiiiistratton, 
arriveraient  en  dégrèvement. 

L'octroi,  et  cW  une  vérité  (|ue  M.  le  ministre 
de  l'intiiricut'  proclaninitavant-liierù  la  tribune, 
OBt  de  tijus  les  impi)lÂ  celui  qui  i>èse  lo  plus 
directement  sur  la  classe  pauvre,  sur  tes  ou- 
vriers. Viius  voulez  les  sunla^jer,  vous  le  deves 
par  liumariilé  et  par  justice,  vous  le  deveï  par 
politique.  \l]i  bien  !  si  en  etret  il  existe  un  moyen 
de  dimiiinirr  l'octroi,  et  mèjne  de  le  supprimer, 
si  la  proposition  que  je  fais  comme  une  simple 
prupusitiijjj  sans  doute,  qui  doit  être  examinée 
avi'c  soin,  mais  non  cocnnie  amendement,  si  ma 
proposition,  ili:i-ic,  présente  quelque  possibilité 
d'exécution,  j'ai  droit  de  penser  qu'un  jour  elle 
sera  adoptée.  Je  le  peusu  d'autant  plus  qu'à 
l'avantji^e  signalé  s'en  joindrait  un  autre  plus 
général. 

l.i^s  oclrois  et  les  entrées  étant  supprimes,  la 
consommation  intérieure  deviendrait  beaucoup 
plus  {,'rande.  Or,  vous  le  savez.  Messieurs,  ce 
n'est  pas  seulement  en  Angleterre  qu'on  peut 
dire  quo  le  pays  est  le  meilleur  chaland  pour  le 
pays.  Il  en  est  de  même  cliez  nous.  L'impôt  des 
boissons  en  particulier  deviendrait  moins  oné- 
reux ;  le  prix  des  boissons  diminuerait  beaucoup 
pour  les  consommateurs,  la  vente  des  boissons 
prendrait  une  plus  grande  extension.  Il  n'est 
pas  douteux,  non  plus,  que  l'impûl  foncier  serait 
allégé  de  fuit  parce  que  les  productions  de  la 
terre  se  vendraient  l>eaucoup  mieux  et  en  plus 
grande  quantité. 

Je  le  répète,  je  ne  propose  pas  cette  mesure 
d'une  mantére  absolue,  je  me  borne  à  la  recom- 
mander à  l'examen  des  nommes  d'I^tal. 

Je  n'ai  plus  que  trois  observations  à  vous  sou- 
mettre : 

1"  l'ne  loi  sur  les  patentes  avait  été  préparée. 
Le  teuiiis  a  manqué  pour  la  discussion.  Je 
crois.  Messieurs,  sans  examiner  l'ensemble  de 
celte  loi,  sans  entrer  dans  nue  discussion  inutile, 
je  crois  que  la  loi  renfermait  des  additions  qui 
sont  de  toute  justice.  Je  veux  parler  de  celles 
q^ui  frappaient  les  professiong  que  l'on  peutcon- 
Bidérer  conune  de  véritables  otlices. 

Uans  l'ancien  régime  les  offices  originairement 
étaient  ù  la  nomination  du  ^gouvernement.  Mais 
legouvernementayant  permis  de  les  considérer 
comme  des  propriétés  particulières,  il  avait  éta- 
bli un  droit  sur  ces  propriétés,  et  un  droit  qui 
rendait  en  1  Jo8,  autant  que  je  puis  me  le  rap- 
peler, l'j^OÛ.OOO  francs.  Sur  le  payement  de  l'im- 
pût  la  propriété  de  l'oflice  ne  pouvait  pas  être 
transmise. 

Aujourd'liui  les  offices  de  notaires  et  avoués 
ont  tous  pris  une  grande  consistance;  on  les 
vend  avec  l'autorisation  du  gouvernement.  N'est- 
il  pas  juste,  dès  tors,  qu'ils  soient  frappés  d'un 
droit  semblable  i  celui  qui  existait  autrefois, 
d'un  droit  qui  serait  entièrement  analogue  à 
celui  des  patentes? 

Dans  les  conjonctures  actuelles  il  est  deux 
objets  dont  il  me  semble  qu'il  n'a  pas  été  parlé 


beaucoup,  et  je  prierai  M.  le  ministre  des  fiaaa- 
ces  de  vouloir  bien  m'éclairer  à  cet  égard.  Depuis 
le  vote  de  la  liste  civile  un  grand  nombre  (Tim- 
meubles  sont  rentrés  dans  le  domaine  de  l'Ktat. 
Je  me  ra[)pclle  parfaitement  qu'on  nous  avait 
annoncé  que  la  vente  de  ces  immeubles  serait 
une  grande  ressource  pour  le  Trésor.  11  ne  parait 
pas  que  la  veute  ait  été  faite  d'une  manière 
fructueuse;  il  est  certain,  au  contraire,  qu  un  très 
grand  nombre  d'Immeubles  ont  été  envahis  par 
les  ministères  sous  prétexte  des  besoins  du  ser- 
vice. Cet  abus  s'est  étendu  tous  les  ans;  il  serait 
du  devoir  de  MM.  les  ministres  d'y  mettre  un 
terme.  Ces  demandes  continuelles  d'immeubles 
appropriés  aux  prétendus  besoins  du  service, 
ces  prétentions  qu'on  réalise  môme  sans  rien 
demander,  devraient  rentrer  sous  le  régime  de 
la  loi,  au  lieu  de  rester,  comme  eiies  sont,  abso- 
lument arbitraires. 

Enlin ,  .Messieurs,  vous  vous  êtes  occupés  avant- 
hier  des  prêts  faits  en  ld3U  au  commerce  de  la 
librairie,  votre  vote  a  prouvé  que  vous  mettiez 
avec  justice  l'intérêt  de  l'Etat  au  dessus  des  con- 
sidérations qui  peuvent  s'élever  en  faveur  de 
certaines  classes  de  débiteurs. 

Eh  bien,  Messieurs,  je  demanderai  au  ministre 
des  lînances  si  toutes  les  démarches  ont  été  faites 
pour  faire  rentrer  dans  le  Trésor  des  portions 
considérables  de  prêts  faits  à  des  liommes  notoi- 
remecLt  solvables.  Je  ne  veux  pas  citer  de  noms 
propres;  mais  je  demanderai,  par  e.xemple,  s'il 
n'y  a  pas  eu  une  somme  de  8'I(J,UCI0  francs  prêtée 
à  un  débiteur  alors  hors  d'état  de  p.iyer,  et  qui 
a  rétabli  ses  aiïaires  de  manière  à  être  un  des 

[dus  riches  négociants  de  l'Burope.  Il  serait 
acile  d'obtenir  de  lui  le  remboursement  de  ces 
81X1,000  francs.  Je  ne  doute  pas  que  M.  le  mi- 
nistre deslinances  n'établisse  qu'il  a  fait  et  qu'il 
fera  tous  ses  efforts  pour  que  I  Etat  rentre  dans 
des  fonda  qui  peuvent  être  recouvrés. 

Avant  de  quitter  la  tribune,  permettei-moi. 
Messieurs,  de  vous  rappeler  la  réflexion  judi- 
cieuse par  laquelle  l'honorable  M.  (ïouin  a  ter- 
miné son  rappport.  .\otre  situation  financière, 
a-l-il  dit,  peut  être  rendue  tolérable  et  môme 
améliorée,  si  dorénavant  M.M.  tes  ministres  se 
renferment  dans  les  limites  des  crédits  qui  leur 
sont  accordés.  Or.  ne  peut  pas  prendre  en  trop 
sérieuse  considération  cette  nécessité.  Tous  les 
jours  nous  entendons  de  grandes  protestations 
d'un  dévouement  bien  sincère  sans  doute  à  la 
monarchie  constitutionnelle.  Messieurs,  il  y  a 
quelque  chose  de  meilleur  que  ces  protestations, 
et  que  certaines  lois  qu'on  a  cru  nécessaires, 
puisqu'on  vous  les  a  demandées,  et  qu'on  s'est 
estimé  heureux  d'obtenir;  c'est  de  renfermer  les 
liéiienses  dans  les  limites  des  crédits  votés  par 
la  ('hanibre,  c'est  d'estimer  les  dépenses  suirant 
les  principes  de  la  plus  sévère  économie. 

Les  révolutions  sont  h  peu  près  impossibles 
quand  les  peuples  n'en  veulent  pas.  Il  n'y  a 
qu'une  cause  qui  peut  les  faire  arriver  contre 
cette  volonté  ;  c  estle  désordre  des  finances.  Tant 
que  vous  ne  remédierei  pas  à  ce  désordre,  il  n'y 
aura  point  de  salul  pour  vous,  car  il  n'y  a  pas 
de  possibilité  de  maintenir  contre  les  consé- 
quences de  ses  fautes  un  gouvernement  en  ban- 
queroute. 

(La  discussion  du  budget  des  recettes  est  inter- 
rompue.) 

M.  le  Pr^aldenl.  Avant  de  continuer  la  dis- 
cussion du  budget,  je  dois  donner  la  parole  & 
M.  Auguis  pour  une  t>^ri/{cii(jvii  dt  poumirt. 
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J'espère  aussi  que  la  Chambre,  selon  la  désir 
exprimé  par  plusieurs  de  ses  merabres,  approu- 
vera la  (fêmarclie  que  j'ai  faite  pour  demander 
des  iiouvdies  de  notre  iiiustre  collègue,  M.  le 
général  Lafayette.  [Oui!  oiti!  Appuyé !) 

M.  Clément,  qaeUeur.  Je  viens  d'y  envoyer. 

M.  I«  Président.  Je  parle  d'une  démarche 
faite  un  nom  de  la  Chambre,  et  c'est  au  nom  de 
la  Chambre  que  j'ai  envoyé  ce  malin. 

H.  Auguls,  au  nom  du  3*  bureau,  propose  l'ad- 
mission de  M.  Horace  Sébaslianl,  réélu  par  le 
coUéiJe  électoral  de  Vervins  (Aisne),  par  suite  de 
sa  nomination  à  l'ambassade  de  Naplcii,  et  de 
M.  Martin  (du  Sord),  réélu  par  le  colléire  élec- 
toral du  Douai,  par  suite  de  sa  nomination  aux 
fonctions  de  procureur  général  près  la  cour 
royal'  de  Paris. 

Les  opérations  de  ces  collèges  électoraux  sont 
déclarées  rOyulièrea. 

M.le  général  lltfraceJiiëlMiBllanl  et  M.  Mar- 
tin i'fii  Mord)  sont  admis,  de  nouveau,  membres 
de  la  Chambre,  et  prêtent  serment. 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

Uii  pa^se  à  la  délibiration  tur  le»  chapitres  da 
budijûl  des  recettes  de  ISJô. 

M.  le  PrésIJent.  Uû  assez  grand  nombre 
d'amendements  sont  proposés:  j'en  compte 
II  princijiaux  dont  quelques-uns  se  composent 
de  plusieurs  articles,  lis  portent  principalement 
sur  le  droits  de  navigation,  sur  les  octrois;  l'un 
d'eux  propose  do  supprimer  le  dixicme  qui  se 
perçoit  au  profit  du  gouvernement:  un  autre 
sur  les  droits  d'enregistrement  dont  on  demande 
la  diminutii)n  en  matières  d'échanges,  et  une 
modilicatioii  de  timbre  en  matiÈrcs  d'effets  de 
rcc.  l-:nUn  sur  les  salines,  il  v  a  un  amen- 


les  fonds  spéciaux  de  l'Uni- 
versité, 120,000  francs,  ci .  ■ .  Mémoira. 

l'our  des  pensions  à  des 
veuves  de  généraux 15,000 

Itentesà  restituera  la  caisse 
de  vétérance 43, 100 

Crêditadditionnel  au  minis- 
tère de  la  guerre,  pour  tS'A\.         12,17<),3lXI 

Crédil  additionnel  au  minis- 
tère de  la  guerre,  pour  1835.  9,767,700 


82,801,1'J'Jfr. 

Budget  des  dépenses  ordi- 
naires de  1H35 1,00!),0I>S,53I 

Budget  annexe  du  minis- 
tère des  travau.v  publics....         27,')90,{)00 


dément  non  imprimé  qui  propose  la  suppression 

de  l'iniiiùt  sur  le  sel.  m.  de  Mor' -'   '  — 

lemeii 
tiré. 

Avant  de  mettre  aux  voix  les  articles  de  la  loi 
des  reci'lles,  je  rappellerai  à  la  Chambre  que 
dans  la  iirésente  session  elle  a  déjà  volé  les  dé- 
penses dont  je  vais  placer  le  détail  sous  ses 
jeux  : 

Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur 
l'exercice  183j  (déduction  raitedeti,O83,O0O  francs 
pour  crédits  annulés  sur  cet 
exercicei 20,455,725  fr. 

C  ri' d i t s  supplémentaires 
pour  les  ministères  de  la  ma- 
rine et  de  la  guerre  pour  1834.         27,938,498 

Accroissement  de  la  gen- 
darmerie    2,410,876 

l'uur  le  payement  des  dettes 
de  l'ancienne  liste  civile....  2,500,000 

Pensions  militaires 2,000,000 

Crédit  extraordinaire  pour 
la  Chamljre  des  députés....  30,000 

Crédit  pour  les  étrangers 
réfugies 1 ,100 ,000 

Pour  dépenses  secrètes 1 ,200,000 

E'oiir  secours  aux  blessés 
dans  les  troubles  d'avril 400,000 

Pour  la  construction  du 
pont  de  Cubzac 1,500,000 

Pour  la  construction  du 
pont  de  La  Uoche-Beruard..  715,000 

Pour  la  célébration  des 
fêles  de  Juillet 200,000 

Pour  les  travaux  de  l'Ecole 
de  médecine,  k  prendre  sur 


Total l,119,3W,730fr. 

Le  budget  des  recettes 
évalue  les  voies  et  moyens 
ordinaires  pour  1335,  & 997,501,915 


Différence  actuelle...        121,997,815  fr. 
Vous  savez  en  outra  que  sa 
dette  Hottante  en  l'étal  actuel 
est  environ  de 400.0I.K>,UOÛ  fr. 


•  Les  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes, 
seront  perçues,  pour  1835,  en  principal  et  cen- 
times; additionnels,  conformément  à  l'élat  A  ci- 
annexé. 

"  Le  contingent  de  chaque  déparlemont  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lii'Te,  et  (les  portes  et  fenêtres,  est  tixé  aux 
sommes  portées  dans  les  étals  B,  a"'  \",  2  et  3 
annexés  à  la  présente  loi  ?  • 

Personne  ne  demande  la  parole? 

M.  Larablt.  J'ai  déposé  un  amendement  dont 
un  des  articles  porte  2  centimes  additionnels 
pour  remplacer  Je  dixième  de  l'octroi  dont  je 
propose  la  suppression.  (Brttiis  divers.) 

M.  Ilnniann.  ministre  des  ^nancet,  Messieurs, 
le  budget  des  dépenses  comprenait  une  somme 
de  220,000  fr.   pour  frais  de  recensement  des 

[10  rie  s  et  fenêtres.  Votre  commission  a  jugé  que 
a  dépense  pouvait  être  réduite  de  moitié;  et, 
en  conséquence,  elle  n'a  alloué  qu'un  crédit  de 
110,000  francs.  Mais  comme  les  220,000  francs 
devaient  être  couverts  par  le  produit  d'un  cen- 
time additionnel,  elle  n'a  alloué  qu'un  demi-cen- 
time, et  reporté  l'autre  aux  centimes  généraux 
sans  affectation  spéciale. 

L'opération  est  régulière  en  soi,  mais  elle  en- 
traînerait quelques  inconvénients.  Si  celle  divi- 
sion du  centime  par  la  moitié  était  adoptée,  il 
faudrait  refaire  les  états  de  répartition,  et  lors, 
de  la  confection  des  avertissements  et  des  rôles, 
on  aurait  à  compter  par  demi-centime,  ce  qui 
serait  peu  commode  poar  la  lixalion  des  cotes 
iadiviauelles. 

Je  propose  donc  k  la  Chambre  de  laisser  sub- 
sister, d  une  part,  les  16  centimes  additionnels 
généraux,  et,  d'une  autre  part,  le  ceiitime  pour 
frais  de  recensement.  Le  résultat  sera  le  même, 
c'est-à-dire  que  le  produitde  ce  centime  ne  sera 
dépensé  que  jusquà  concurrence  de  moitié,  et 
que  le  surplus  proQtera  à  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres. 

L'année  prochaine,  la  rectification  sera  faite 
au  budget;  en  attendant,  il  vaut  mieux  main- 
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tenir  les  tableaux  icU  ^ne  le  frouvernement  les 
a  propiiséâ.  H  ne  sérail  pas  bon  d'ajouter  aux 
16  centimes  primitifs  qui  représentent  les 
10  centimes  (le  subvention  defiuerre  elles  6  cen- 
times pour  frais  de  recouvrement,  un  demi-cen- 
time de  plus.  Toute  augraentatinn  de  cette  na- 
ture doit  avoir  une  cause  et  une  afTectation  bien 
déterminées. 

M.  4S(»hIm,  rapporteur.  Je  dois  faire  connaître 
à  la  Chambre  les  motifs  pour  lesquels  la  com- 
mission avait  proposé  la  diviaion  qui  est  établie 
dans  le  budget. 

Une  réduction  de  110.000  francs  avait  ete 
adoptée  au  budget  des  dépenses,  relativement 
aux  frais  de  recensement.  La  commission,  con- 
sidérant que  cette  réduction  de  dépense  n'était 
pas  seulement  pour  IHilô,  mais  quelle  devrait 
être  maintenue  pour  toutes  les  années  suivantes, 
comme  il  v  a  spécialité  entre  la  recette  d'un  cen- 
time établie  au  budjîet  des  dénenses,  la  com- 
mission, dis-je,  avait  pensé  qu'il  était  nécessaire 
d'élatilir  la  concordance  parfaite  entre  la  spé- 
cialité des  dépenses. 

Mais  d'après  les  explications  données  par  M.  le 
ministre  ces  finances  qui  nous  donne  la  certi- 
tude qu'à  l'avenir  la  dépense  des  frais  de  recen- 
sement ne  pourra  pas  èlre  augmentée,  j'adhère 
au  nom  de  la  commission  au  maintien  de  ce  qui 
a  élé  proposé  au  budget. 

.M.  liurabti.  Je  con'jois  l'impatience  de  la 
Chambre,  et  je  ne  veux  pas  abuser  de  son  atten- 
tion. 

Je  ne  vous  renouvellerai  pas  les  plaintes  qui 
vous  ont  été  si  souvent  portées  îur  les  formes 
vexatoires  de  l'impôt  des  boissons,  sur  ces  odieux 
exercices  dont  l'inquisition  va  fouiller  dans  les 
villes  jusqu'au  domicile  des  propriéiaires  récol- 
tants pour  compter  et  taxer  ce  qu'ils  consom- 
ment eux-mânies  sur  le  (produit  de  leurs  vignes. 

Je  ne  vous  rappell-^rai  pas  coinbien  ce  fatal 
impôt  a  contribué  à  irriter  nos  populations, 
quelle  part  il  a  eu  dans  tous  les  désordres  dont 
le  pays  a  été  affligé,  combien  même  ii  a  co[i- 
tribué  par  de  funestes  exemples  à  d'autres  dé- 
sordres qui  n'avaient  pas  la  même  cause. 

Je  ne  vous  dirai  pas  combien  le  droit  de  détail, 
qui  ne  frjpne  que  sur  le  pauvre,  est  injuste  et 
contraire  à  la  Charte- 

Je  m'abstiendrai  aujourd'hui  de  vous  répéter 
combien  les  droits  de  circulation  entravent  le 
co:nmerce,  combien  ils  diminuent  la  consom- 
mation. 

Il  serait  inutile  de  vous  représenter  iRirei  et 
exdamalions)  combien  il  est  injuste  d'imposer 
sur  le  produit  des  vignes  70  millions  d'imp'^ts 
de  toute  es|ièce,  aprOs  en  avoir  déjà  tiré  plus 
de  -24  millions  d'impôt  foncier,  en  les  classant 
parmi  les  terres  les  plus  productives. 

Je  ne  vous  dirai  pas  iS.iaretlff  exclamations) 
combien  cette  malheureuse  propriété  a  besoin 
de  votre  protection  ;  vous  vous  rappelez  la  trop 
énergique  protestation  de  Bordeaux  et  les  péti- 
tions nombreuses  des  vignobles. 

Je  me  bornerai  aujourd'hui  à  vous  soumettre 

3uelques  observations  sur  les  octrois  et  à  vous 
ematider  à  cet  égard  de  légers  adoucissements. 
Je  vous  propose  6  articles  additionnels  qui  se 
rapportent  tous  aux  octrois,  et  dont  les  4  pre- 
miers sont  indépendants  les  uns  des  autres. 

Voici  les  deux  articles  qui  sont  actuellement 
en  discussion: 

•  Art.  23.  Le  produit  net  des  octrois  cessera 
d'être  soumis,  au  proHt  du  Trésor,  au  prélève- 


ment de  10  0/0  établi  par  l'article  153  de  lu  loi 
du  28  avril  1816.  - 

Depuis  longtemps  cette  tribune  retentit  de  nos 
réclamations  relativement  au  prélèvement  des 
dixièmes  sur  les  octrois;  impôt  exceptionnel, 
injuste  et  contraire  à  la  Charte,  impôt  qui  frappe 
les  villes  les  plus  pauvres  et  ménage  les  villes 
les  plus  riches. 

Je  propose  de  le  remplacer,  pour  le  Trésor,  par 
2  centimes  additionnels;  pour  les  villes,  il  en 
résulterait  un  nouveau  soulagement  sur  les  con- 
sommations soumises  à  l'octroi. 

La  diminution  d'un  impôt  de  consommation 
profitant  au  producteur  et  au  consommateur 
dans  un  certain  rapport  variable,  les  proprié- 
taires des  campagnes  regagneraient  bientôt  sur 
leurs  produits,  ce  qu'ils  auraient  payé  par  les 
2  centimes  additionnels  que  je  propose. 

«  Art.  26.  Pour  couvrir  le  déîicit  résultant  de 
l'article  '?3,  il  est  ajouté  pour  1835  2  centimes 
additionnels  au  principal  de  chacune  des  A  con- 
tributions direcies.  • 

(M.  le  ministre  des  finances  se  lève  pour  répondre.) 

(Aux  voixiaux  votxl) 

M.  DnFcvnlt.  Je  demande  à  appuyer  l'aboli- 
tion du  prélèvement  du  dixième  des  octrois. 
(À»x  voix!  aux  voix!) 

M.  le  IVësIdent.  Personne  ne  parle  contre. 

M.  Dar««all.  Gela  ne  doit  pas  emjiècher  de 
l'appuyer. 

M.  le  Préaldent.  Lorsqu'un  amendement 
est  proposé,  la  parole  est  donnée  à  son  auteur 
pour  le  développer;  mais  lorsque  cet  amende- 
ment a  étédéveloppo,  et  qu'il  n'est  pris  contredit, 
le  même  motif  ne.xiste  plus  pour  donner  de 
nouveau  la  parole  sur  cet  amendement. 

Deloatei  partt  :  La  clôture!  la  clôture! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  clôture 
de  la  discussion. 

(La  discussion  est  fermée.) 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  Canmartln.  Je  demande  la  parole  sur 
l'article  1", 

Messieurs,  le  but  que  nous  nous  proposons 
dans  nos  travaux  en  matière  de  finances,  c'est 
de  rétablir  l'équilibre  malheureusement  perdu 
entre  la  recette  et  la  dépense.  Ëh  bien!  pour 
cela  nous  n'avons  d'autres  moyens  que  de  ré- 
duire les  dépenses  ou  de  grossir  les  recettes.  Le 
premier  ne  nous  a  pas  encore  réussi,  et  le  se- 
cond ne  peut  guère  nous  faire  espérer  d'attein- 
dre ce  but,  si  surtout  nous  persévérons  dans  la 
ferme  résolution  où  nous  sommes  de  ne  pas  . 
ausiiientcr  les  impi^ls. 

Nous  ne  pouvons  donc  faire  un  pas  vers  ce 
but  tant  désirable,  qu'en  faisant  nos  efforts  pour 
qu'il  y  ait  moins  de  différence  entre  le  produit 
net  des  impôts  et  leur  produit  brut. 

l'our  cela  il  faudrait,  selon  moi,  adopter  un 
système  de  perception  qui  fut  moins  onéreux 
que  celui  que  nous  avons  suivi  jusqu'à  ce  jour, 
ou  au  moins  l'améliorer. 

Bn  Angleterre,  Messieurs,  les  frais  de  percep- 
tion ne  s  élèvent  pas  au  delà  de  5  à  6  0/0,  et 
encore  ils  n'atteignent  i3  0/0  que  pour  les  impo- 
sitions indirectes,  qui,  comme  on  le  sait,  sont 
les  plus  dispendieuses;  tandis  qu'en  France  les 
fniis  de  perception  ne  s'élèvent  pas  à  moins 
de  11  0/0.  Je  ne  vous  entretiendrai,  en  peu  de 
mots,  que  de  ce  qui  eoncerno  les  contributions 
directes,  objet  de  l'article  1". 
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Après  le  système  d'administration  de  l'enre- 
giâtrement  et  du  timbre,  qui,  par  la  capacité, 
les  travaux  et  la  moilicité  des  traitements,  est 
vraimeut  une  administration  modèle,  l'adminis- 
tration des  contribuiions  directes  est,  de  toutes, 
la  plus  simple  et  la  plus  Tacile,  et  cependant 
les  frais  qu'elle  entraîne  s'élèvent  encore  au 
delà  de  ô  0/0,  ce  qui  produit  un  prélèrement  de 
15  ou  tti  millions  sur  le  produit  brut  de  nos 
contributions  directes.  Il  est  impossible  q^ue  cet 
état  de  choses  ne  puisse  être  amélioré;  il  y  a 
évidemment  ici  quelq^ue  cbose  à  faire. 

La  perception  se  fait,  dans  les  départements, 
par  7,578  percei)teurs;  chacun  d'eux  est  chargé 
de  percevoir  les  conlnbulions  directes  dans 
2,  3,  4  ou  à  communes.  Pour  cela,  ils  reçoivent, 
à  titre  de  remise,  terme  moyen,  environ  1,500  fr. 
Leur  service  n'est  pas  très  pénible,  ils  ont,  en 
généraL  peu  d'occupation. 

La  perception  ainsi  divisée  a  des  incoûvénients 
a^sez  graves,  et  sous  plus  d'un  rapport.  D'abord 
elle  complique  le  service  sans  utiUté,  elle  aug- 
mente les  frais  de  perception  par  la  multiplicilë 
des  rAles  imprimés  et  des  écritures  auxquelles 
elle  donne  lieu.  Elle  est  d'ailleurs  très  gênante, 
très  onéreuse  pour  les  contribuables  qui,  lors- 
qu'ils ont,  comme  cela  arrive  tn'-s  souvent,  des 
impiïls  à  payer  dans  plusieurs  perceptions, 
voient  augmenter  les  frais  d'avertissement  et 
autres;  ils  sont  obligés  à  des  déplacements  et  à 
des  embarras  de  tous  genres,  qui  ne  font  qu'ag- 
graver la  charge  déjà  si  lourde  des  imposi- 
tions. 

Dans  certaines  villes  où  il  n'y  avait  qu'un  re- 
ceveur, il  y  en  a  maintenant  ?,  3.  4  et  même 
plus.  Dans  les  campagnes,  il  y  a  la  même  profu- 
sion d'emplois.  Cet  excirs,  Messieurs,  n'est  pas 
de  très  ancienne  date;  il  ne  remonte  qu'à  la 
ResUuration.  A.  cette  époque,  on  a  multiplié  les 
emplois  pour  avoir  des  faveurs  à  répandre.  • 
Nous  pouvons  remédier  à  cet  inconvénient. 
Nous  avons  parcouru  les  voies  d'économie  p&r 
la  réduction  des  traitements;  celte  voie  désor- 
mais est  fermée;  nous  pourrons  ouvrir  suivant 
moi  une  nouvelle  voie  d'économie,  celle  de  la 
réduction  des  emplois,  comme  nous  avons  pro- 
posé la  réduction  de  l'armée,  que  nos  finances 
rendent  si  urgente.  Ce  n'est  que  par  ces  réduc- 
tions que  nous  pouvons  espérer  quelque  amé- 
lioration dans  notre  situation  linanciere.  Tout 
autre  moyen  nous  est  désormais  interdit. 

Ici,  Messieurs,  la  réduction  que  j'indique 
serait  facile  à  opérer.  Je  ne  demanderais  pas 
qu'elle  [ùt  faite  bruBquement,jevoudraisqu'elle 
ne  s'opérât  que  par  extinction,  progressivement, 
et  de  manière  a  ne  pas  porter  atteinte  à  des 
existences  acquises  :  on  pourrait,  sans  diloiouer 
les  traitements,  en  les  augmentant  même,  par- 
venir à  faire  (aire  le  service  par  un  moins  grand 
nombre  d'employés.  Par  ce  moyen,  on  obtien- 
drait sur  les  i  centimes  qui  sont  alloués  à  titre 
de  remise,  une  réduction  importante;  car  nn 
quart  de  centime  sur  ces  3  centimes  équivaut 
a  un  million.  Si  l'on  parvenait  donc,  comme  je 
crois  la  chose  possible,  &  réduire  à  2  au  lieu 
de  Z  centimes  la  remise  des  percepteurs,  il  j 
aurait  tout  à  coup  une  économie  de  3  à  4  mil- 
lions. Je  ne  demande  pas  qae  cela  s'opère,  quant 
à  présent,  je  ne  propose  pas  d'amendement; 
c'est  un  simple  vœu  que  j'ai  cru  devoir  émettre 
&  la  lin  de  cette  léfiislature  :  je  souhaite  qu'il 
soit  accueilli  par  MM.  les  ministres,  et  recueilli 
par  ceux  qui,  après  nous,  pourront  le  réaliser. 
iTrèi  bim)  trèt  bùnl) 


H.  I«  PrékldeMt.  Personne  ne  demande  {dtu 

la  parole  sur  l'article  l"î... 

M.  de  HMb«arg.  11  est  dans  les  usages  de 
la  Chambre  qu'avant  de  voter  les  articles  on  rote 
nur  l'état  général  du  budget,  et  sur  chacune dw 
recettes  en  particulier  qui  le  composent.  Cette 
manière  est  plus  simple  et  plus  métnodique,  car 
elle  offre  une  occasion  naturelle  de  discussioa 
sur  chaque  impôt,  et  lorsaue  la  Chambra  a 
admis  les  diverses  espèces  de  recettes,  on  pent 
discuter  et  voter  les  articles  avec  la  plus  grande 
facihté,  avec  la  plus  grande  rapidité.  Cela  s'est 
toujours  fait  ainsi.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer 
([ue  les  articles  du  projet  de  loi  renferment  sou- 
vent à  la  fois  plusieurs  espèces  de  contributions, 
i:t  qu'il  y  a  des  recettes  qui  ne  sont  pas  de  con- 
tributions, sur  lesquelles  la  Chambre  ne  peut 
:)tatuer  qu'en  votant  sur  l'état  général  qui  pré- 
tente l'entier  budget  des  recettes. 

M.  GoniH,  rapporteur.  L'ordre  de  discussion 
qui  vient  d'être  présenté  par  H-  le  président  est 
':elui  qui  a  été  constamment  suivi  dans  la 
i:hambre,  et  le  seul  qui  puisse  être  adopté.  Vous 
Eivez  pu  remarquer  que  le  texte  de  la  loi,  dans 
le  classement  de  ses  articles,  offre  cette  année 
des  changements  qui  ont  précisément  pour  but 
de  mettre  en  harmonie  le  classement  de  chaque 
contribution  avec  les  chiffres  des  états  annexés. 
C'est  ainsi  que  l'article  1"  correspond  à  la  con- 
tribution foncière,  qui  est  la  première  somme 
portée  à  l'état  C,  Viennent  ensuite  les  articles  î 
et  3  relatifs  à  la  même  contribution,  et  c'est  seu- 
lement dans  la  nomenclature  de  l'article  4  que 
vous  trouverez  des  dispositions  qui  donneront 
lieu  k  discuter  sur  les  spécialités  de  chaque  con- 
tribution indirecte.  Je  crois  donc  qu'on  doit 
suivre  l'ordre  des  articles  de  la  loi. 

H.  I«  PréaUttBl.  Il  n'y  a  aucune  modifica- 
tion &  l'article  1",  soit  en  ce  qui  concerne  l'as- 
siette même  de  l'impôt,  soit  en  ce  qui  concerne 
la  réparti  tioo  de  l'impdt. 

(L'article  1",  mis  anx  voix,  est  adopté.) 

Art.  2. 

<  En  exécution  de  l'article  106  du  Code  fores- 
tier, une  somme  de  un  million  trente-quatre  mille 
tix  cent  ttuaranU-guatre  franci  (1,034,644  fr.), 
montant  des  frais  d^administration  des  bois,  des 
communes  et  établissements  publics,  sera  ajoutée, 
pour  1835,  &  la  contribution  foncière  établie 
sur  ces  bois. 

■  Cette  somme  sera  répartie  par  nne  ordon- 
nance royale  entre  les  différents  départements 
du  royaume.  •  {ÀdopU.) 

Art  3. 

■  Bn  cas  d'Insuffisance  des  revenus  ordinaires 
pour  l'établissement  des  écoles  primaires,  com- 
munales, élémentaires  et  supérieures,  les  con- 
seils municipaux  et  les  conseils  généraux  des 
départements,  sont  autorisés  à  voter,  pour  1635, 
à  titre  d'imposition  spéciale  destinée  à  l'iiis* 
tniction  primaire,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière.  Toutefois  il  ne  pourra  éire  voté  i 
ce  titre  plus  de  3  centimes  par  les  conseils 
municipaux,  ni  plus  de  2  centimes  par  les  con- 
seils généraux.  •  (Adopté.) 

H.  le  PrAsMeat.  Nous  passons  à  l'article  4. 
H.  Bellttlgae.  Dans  la  nomenclature  des  ré- 
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tribations  imposées  en  faveur  des  universUéti, 
on  a  omi»  de  purler  des  droits  universitaires. 

Plusieurs  voix  :  On  n'en  est  pas  là. 

M.  le  l'réxldcnl.  Nous  n'en  sommes  qu'au 
premier  paragraphe. 

Je  lis  1  article  : 

A.rt.  4. 

•  Continuera  d'être  faite  pour  1835.  au  prolit 
de  l'Etat,  conformément  aux  loisexistiinie^,  et 
sauf  les  modili cations  résultant  de  la  présente 
loi,  la  perception  : 

■  g  1".  Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre, 
de  greffe,  d' hypothèques,  de  passeports  et  de 

Sermis  de  port  d'armes,  et  des  droits  de  sceau 
percevoir  pour  le  compte  du  Trésor,  en  con- 
formité des  lois  des  17  août  1828  et  '2'i  janvier 
1831.1 

(Ce  premier  paragraphe,  mis  aux  voix,  est 
adopté.^ 

Je  continue  la  lecture  do  l'article  : 

.  S  2.  Des  droits  de  douanes  v  compris  celui 
sur  les  sels.  ■ 

M.  An^lade  a  la  parole. 

M-  Anfelade.  L'exposé  que  M.  lo  pré^iident 
vient  de  faire  de  nos  tinacices  y  si^'nalc  un  défi- 
cit de  plusieurs  centaines  de  millions;  dans  res 
circonstances,  je  crois  devoir  retirer  l'amende- 
ment que  i'avais  proposé  pour  demander  la  sup- 
pression ae  l'impôt  sur  le  sel;  je  le  relire  donc, 
mais  je  dois  exprimer  mo[i  étonnement  de  voir 
un  gouvernement  qui  avait  tant  promis,  qui, 
après  quatre  années  d'existence  et  avait  tout 
exif;é  et  tout  obtenu  de  la  majorité,  n'a  non  seu- 
lement rien  fait  pour  am>^liorer  le  sort  des 
classes  laborieuses  [Murmiirft  auz  centres.), 
mais  qui  nous  |)ré3entc  un  efTrayani  et  déplorable 
déOcit:  j'ajoute  qu'après  une  telle  marche  et  un 
tel  résultat,  je  crois  de  mon  devoir  de  voler 
encore  contre  le  budget  dos  receltes. 

M-  Charamaiilr.  Messieurs,  à  1  époque  avan- 
cée de  la  session,  certes,  ce  n'est  (.'uére  le  temps 
de  vous  proposer  des  amendements,  encore 
moins  des  systèmes.  Cejiendant,  je  ne  puis  ni'i'ni- 
pècher  de  vous  prési-nter  une  simple  observa- 
tion que  je  livrerai  à  vus  médilalions  pour  que, 
si  elle  mérite  d'être  appréciée,  elle  puisse  être 
plus  tard  mise  en  pratique. 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  l'impôt  sur  le 
sel  peut  être  nuisible  pour  certaine.*  parties  de 
l'agriculture.  Les  besoins  du  Trésor  sont  impé- 
rieux; il  faut  V  satisfaire;  mais  si  un  moveu 
existait  de  concilier  k-s  uxi^iences  du  Trésor 
avec  celles  de  ra^'ricullure.  qui  founiil  aussi 
essenliellement  arx  Ijcsoins  du  Trésor,  il  serait 
urgent  de  ra<l0|Jter. 

Bli  bien,  j'avai^i  pensé  qu'il  serait  possible 
d'alléger,  de  diminuer  les  inconvénients  de  l'ini-. 
p6t  sur  le  sel,  en  établissant  des  entrepôts  dans 
certaines  circonférences  de  territoire,  on  les 
propriétaires  de  troupeaux  pourraient  consom- 
mer, sousia  surveillance  desa^ients  de  la  douane, 
la  quantité  de  sel  qui  leur  serait  nécessaire. 

j\i  eu  l'honneur  de  communiquer  cette  idée 
&  M.  le  ministre  des  finances  qui  a  pensé  qu'elle 
pourrait  être  appréciée;  mais,  comme  les  lois 
se  font  par  le  concours  des  Cliambres  et  des  mi- 
nistres, il  m'a  paru  que  celte  idée  devait  vous 
èire  soumise,  afin  qu'elle  put  recevoir  plus  tani 
une  application  iiraiiqne. 

Je  me  borne  pour  le  moment  à  ces  observa- 
tions succinctes,  ne  pouvant  pas  espérer  qu'elles 


M.  Glaitt-Rtioln.  Il  a  été  récemment  distri- 
bué à  la  Cbambre  un  mémoire  sur  l'impôt  du 
sel  qui  a  fait  du  bruit,  Nous  avons  lieu  dépenser 
que  Cet  écrit  a  été  tm])rimé  .'«ous  tes  auspices  dti 
froiivernement?  alors  pourquoi  ne  s'est-il  pas 
raillé  aux  conclusions  du  savant  auteur?  c'aurait 
été  au  moins  une  sorte  de  satisfaction  pour  le 
pays.  Je  ne  saurais  trop  exprimer  mon  refiret 
de  l'obstination  de  l'Administration  à  maintenir 
cet  impùt. 

M.  AniB««R-Daperr«n.  Messieurs,  nous  ne 
pouvons  pas  nous  dissimuler  ee  qui  vient  d'être 
encore  rappelé  à  la  Cbambre,  c'est  que  nous 
sommes  en  délicil  annuel. 

Xos  recettes  n'équivalent  pas  à  nos  dépenses. 
Celte  année  il  nous  manquera  à  peu  près  iS  mil- 
lions; cet  état  est  un  état  de  grave  désordre,  et 
il  est  urgent  de  le  faire  cesser. 

Tous  les  ans  nous  comblons  ces  difTérences  par 
nos  capitaux,  nons  vendons  nus  bois,  nous  sai- 
sissons une  partie  de  nos  éjiiirv'nes  à  la  caisse 
d'amortissemenl,  nous  anticipons  sur  l'avenir 
par  deseiiiprunts.  Tout  cela  ne  guérit  pas  le  mal; 
ce  n'e^t  qu'un  palliatif  qui  no  fait  que  le  rendre 
plus  fâcheux.  Omiment  y  pourvoir?  Votre  com- 
mission dn  bud^'el  a  réduit  les  dépenses  autant 
que  possible:  mais  ces  réductions  ne  sont  pas 
sulilsantes.  11  faut  donc  aviser  à  augmenter  nos 
recettes. 

A  quel  impôt  s'adressera-t-on?  La  propriété 
immoliilière  est  extrêmement  chargée.  Votre 
commission  vous  a  exposé  que  déjà  421  millions 
étaient  demandés  à  eette  propriété.  Ici  je  dirai 
que  jusqu'à  un  certain  point  je  ne  partage  [tas 
lavis  de  la  commission,  qui  compte  à  la  charge 
île  la  propriété  iinmobiliêro  les  créances  hvpo- 
TlitcaJres  qui  pèsent  sur  elle;  car  il  me  semble 
qu'emprunter  par  liypoiVque  sur  sa  propriété, 
c'est  en  quelque  fai,"ini  l'aliéner;  et  c'est  l'em- 
pruut"ur  qui  est  cliariçé  îles  intérêts  et  non  la 
[iniiiriélé  elle-même.  Au  reste,  il  n'en  est  pas 
nnniis  vrai  que  4','1  millions  pèsent  sur  la  pro- 
priété foncière.  On  pcjurrait  même  y  joindre  la 
Contribution  mobilière  qui.  dans  mon  opinion, 
pi'-se  presque  inul  entière  sur  la  propriéIé,quoique 
cet  imiH'itait  clé  |irésenléionimo  devant  atleindre 
les  capitalistes  mobiliers;  ils  n'eu  font  que  l'a- 
vance, et,  en  dernière  analyse,  c'est  toujours  la 
propriété  foncière  qui  en  reste  chargée  pour  la 
plus  grande  partie. 

Il  en  est  de  même  des  patentes,  pour  une  por- 
tion de  cet  imiiiM.  Hn  si>rle  que  si  l'on  mettait 
tout  en  ligne  de  cuniples,  mi  trouverait  que  di- 
reclement  ou  indirei-ti'i:)ent  la  [iropriélé  immo- 
bilière siipii'irle.  à  peu  lie  elnises  près,  la  moitié 
du  miliiaril  imposé.  Dans  cet  état  de  choses,  il 
me  semble  impossible  de  lui  demander  davan- 
tage, eonsirlérant  que  d'ailleurs  le  propriétaire 
paye  aussi  sa  pleine  part  des  imp<'ita  sur  les  con- 
sommations. 

A  (Tuel  impi'it  l'adressera-t-on  donc?  .Sera-ce 
aux  taxes  sur  la  consommation?  Eh  bien,  les 
taxes  sur  les  boissons,  vous  savez.  Messieurs,  que 
la  Chambre  et  peut-être  le  pays  ne  sont  pas  très 
disposésâen  aecrnitreles  tarifs.  Je  no  vois  "Innc 
que  rinijiôt  des  ilouanes  qui  puisse  nous  oiïrir 
quelques  ressource*  importantes. 

Kl  à  cet  éiiard  si  l'on  veut  comparer  ce  que 
rapportent  lés  douanes  dans  d'autres  pays  avec 
ce  qu'elles  produisent  en  France,  il  sentUe  qu'on 
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puisse  espérer  d'obtenir  un  jour  quelques  amë- 
liuralinria  lie  ce  r.ùté. 

Un  l'tt'et,  aux  Kiuts-UniH  les  douanes  seules, 
vous  le  savi'z,  Messieurs,  rap|iortent  à  l'Etal  non 
st^ulenietjt  [n  touiité  de  ses  dépenses,  mais 
encori'  <le  quoi  amortir  sa  dette  publique,  ainsi 
que  vieal  (le  la  solder  le  gouvernement  améri- 
cain. 

En  Angleterre,  les  douanes  rapportent  le  tiers 
de  son  énorme  budget. 

En  France,  les  douanes  ne  rapportent  qu'à 
peu  près  le  dixième  <le  nos  dépenses. 

D'où  vient  cette  différence  f  elle  vaut,  il  me 
semble,  la  peine  d'être  examinai'.  Je  crois  quon 
[lout  |iuiir  [a  plus  grande  partie  l'attribuer  à  l'es- 
pèce de  révolution  qui  s'i'st  opérée  en  181'),  alors 
que  de  nombreuses  prohibitions  établies  en  1793, 
par  mesure  de  guerre  et  de  dérense  nationale 
mil  été  miiititenueset  confirmées  en  pleine  paix 
dans  un  esprit  de  système  que  je  ne  prétends  pas 
qualilier.  qui  peut  être  bon  ou  mauvais:  Cfsl 
une  question  à  examiner,  à  approrondir  et  qui 
le  mérite  assurément  beaucoup.  Mais  enlin  je 
constate  le  lait,  et  je  dis  qu'à  cette  époque,  une 
révolution  s'est  opérée  dans  le  systt^me  de  léfîis- 
lation  de  douanes.  La  prohibition,  qui  autrefois 
était  rare  et  exceptionnelle,  est  devenue  à  cette 
époque  le  droit  commun,  tandis  que  la  liberté 
est  devenue  l'exception. 

S'il  fallait  vous  apporter  un  témoignapre  de 
cette  révolution,  je  pourrais  vous  citer  les  paroles 
officielles  (le  M.  le  directeur  pénéral  des  douanes, 
qui,  s'exprimant  à  la  tribune,  disait,  le  22  juil- 
let IS.T2  : 

•  Mais  nous  ne  devons  pas  tout  prohiber,  car 
la  prohibition  de  toutes  choses  n'est  beureu- 
senienl  pas  nécessaire  au  développement  de 
notre  industrie.  »  Je  ne  me  porte  pas  juge  du 
svstème  et  je  ne  prétends  pas  en  eulrcleuir  la 
chambre,  je  sifinale  seulement  les  faits,  et  j'en 
tire  des  conséquences  que  personne  ne  peut  con- 
tester. 

Dans  l'état  oil  nous  sommes.  Messieurs,  le  sys- 
tème actuel  me  parait  présenter  en  lui-même 
L'  princioes  qui  sont  dans  une  sorte  de  conflit. 

Ainsi  l'industrie  demande  protection,  et,  cer- 
laint'ment,  beaucoup  d'industries  souffrent  et 
ont  besoin  d'obtenir  protection.  .Mais,  (^ue  fait- 
on  pour  répondre  à  celte  demande?  h.b  bien. 
Messieurs,  on  taxe  les  matières  premières  de 
telle  fagon  que,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  dans 
aucun  des  pays  qui  nous  environnent,  elles  ne 
sont  taxées  à  un  taux  si  élevé.  J'en  ai  relevé 
quelques  articles:  si  la  Chambre  le  permet,  j'au- 
rai riioniieur  de  les  lui  présenter. 

La  bouille  paye  en  Prusse  et  dans  toute  l'Àlle- 
ma^nclij  centimes;  en  France,  par  mer  1  fr.  10: 
le  fer  lâ  la  houillei  paye  en  Belgique  12  francs; 
en  l'russe  et  en  Allemagne,  a  fr.  80.  en  .Angle- 
terre 3  fr.  7.'i,  en  France  21  fr.  50;  le  chanvre, 
en  Uelgique,  I  fr.  30,  en  Prusse  et  en  Allemagne, 
1  fr.  i.),  en  Angleterre  21  centimes,  en  France, 
8  fr.  ^h  le  colon  en  laine  paye  en  Beleique 
1  fr.  <i(l;  en  l'russe  et  en  Allemagne,  libre,  en 
Anttielerre  8  fr,  40,  en  France  de  Ib  fr.  âO  à 
22  francs. 

Il  en  est  de  même  des  difTérents  autres  articles 
que  je  passe  sous  silence,  tels  que  la  potasse, 
les  bois  de  teinture,  l'indigo,  etc. 

Ainsi.  Messieurs,  de  toutes  parts  l'industrie 
demande  pMtection,  et  on  lui  répond  en  taxant 
toutes  les  matières  premières  à  des  prix  élevés. 
U'un  autre  cOté.  le  Trésor  demande  des  reve- 
nus ;  eh  bien.  Messieurs,  pour  obéir  au  système, 


on  répond  au  Trésor  qu'il  ftiut  écarter  les  occa- 
sions de  perception  ;  et  pour  vous  le  prouver,  il 
nie  suivrait  de  vuus  rappeler  les  paroles  de  M.  le 
ministre  du  commerce  dans  son  exposé  des  mo- 
tifs du  21  mai  I82y.  {Son!  non!  cV»(  attezlPar- 
Ui!  parlei!) 

Je  ne  juge  pas  les  systèmes.  Messieurs,  je  le 
répète;  je  mécontente  (le  signaler  les  faits.  Qu'en 
résulte-t-il?  c'est  que,  d'une  part,  l'industrie 
souffre  par  le  haut  prix  des  matières  premières, 
et,  d'un  autre  côté,  le  Trésor  est  frustré  par  la 
contrebande.  {Aux  voix!  A  la  question!)  Mais, 
Messieurs,  je  crois  être  dans  la  question:  car. 
dans  l'article  que  nous  discutons,  il  est  dit  que 
les  droits  de  douane  doivent  cotitinuer  d'être 
pergus.  Ëli  bien...  {Aux  voix! aux  iroix!) 

M.  le  IV^Htdeal.  Proposez  un  amendement 
surl'arlicle,  autrement  c'est  rouvrir  la  discussion 
générale. 

M.  AniMon-Duperron.  Jeparlesurl'article, 
et  n'abuserai  pas  Lngtemps  des  moments  de  la 
Chambre. 

La  contrebande  est  considérable;  ainsi,  pour 
ne  citer  que  l'industrie  des  tulles  eldulil  propre 
à  faire  le  tulle,  la  consommation  générale  du 
tulle  monte  k  la  somme  de  30  millions,  et  ^^ur 
ces  30  millions  il  v  en  a  lô  qui  sont  fournis  par 
la  contrebande.  Sâvez-vous  sur  ces  15  millions 
pour  combien  y  entrent  les  Mis  fabriqués  par 
l'industrie  nationale?  Pour  1  cinquième  ou  guère 
plus  :  te  reste  est  fourni  par  la  contrebande. 

Faut-il  pour  cela  demander  la  liberté  illijiiltée 
du  commerce'?  Non,  certes;  et  je  serais  le  pre- 
mier à  en  combattre  ici  ta  proposition.  D'ailleurs, 
il  V  a  des  capitaux  engagés  dans  ces  diverses 
industries;  je  sais  que  beaucoup  d'ouvriers  en 
tirent  leur  subsistance,  je  ne  proposerai  donc 
pas  de  lever  les  barrières:  mais  je  dirai  que  le 
gouvernement  et  la  commission  des  douanes  ont 
très  bien  fait  en  proposant  d'abolir  la  prohibition 
d'entrée  de  certaines  cliosea,  de  certains  numé- 
ros de  cotons  Slés,  par  exemple,  et  de  la  rem- 
placer par  des  taxes  un  peu  supérieures  à  la 
prime  notoire  de  contrebandier.  (Aux  voix  !  aux 
voix!) 

Mais  en  approuvant  ce  que  le  gouvernement 
a  fait  à  cet  égard,  ie  m'étonne  avec  l'honorable 
M.Uesjoiierl,  que  le  gouvernement  ail  proposé 
d'abaisser  d'un  tiers  le  droit  sur  les  laines  elles 
bestiaux,  cE  n'ait  rien  proposé  à  l'égard  de  la 
houille  et  du  fer.  ie  crois  qu'il  est  important  de 
baisser  les  droits  d'entrée  sur  ces  matières  né- 
cessaires à  l'industrie . 

Je  crois  aue  les  Intérêts  généraux  du  pays 
y  sont  attachés  j 

Platieari  voix  :  Mais  c'est  la  loi  des  douanes. 
[Silence!  Ecoutei!) 

a.  deMalvandy.  C'est  inconvenant,  écoutez! 
(Bruii.  —  Crû  :  Aax  voix!) 

U.  Anlsaou-Duperron.  En  me  résumant. 
Messieurs,  et  pour  ne  pas  abuser  plus  lorigleni|is 
de  l'indulgence  de  la  Chambre,  j'émels  lu  vœu 

3ue  dans  l'iiitervalle  des  sessions,  M.  le  ministre 
u  commi-rce,  se  prévalant  de  l'article  34  de  la 
loi  du  17  décembre  1814,  qui  permet  au  gou- 
vernement d'atténuer  le  droit  sur  les  matières 
premières  nécessaires  &  l'industrie,  s'occupe 
d'abaisser  les  droits  actuellement  existants  sur 
le  fer,  la  foute  et  la  houille. 

M.  le  Ppésident.  L'amendement  de  M.  Au- 
glade  est-il  appuyé? 
M.  GI«l*>BlxoiH,  Je  l'appuie. 
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Voix  au  centre  :  Il  est  retiré. 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  le  reprend, 
je  ifai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

(Le  naraiiraphe  2  est  adopté.) 

<  §  :5.  Contributions  indirectes,  y  compris  les 
droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix  des 
livraisons  de  tabacs  autorisées  par  Tarticle  38  de 
la  loi  du  24  décembre  1814,  et  le  prix  des  poudres 
tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du  16  mars  1819.  » 

M.  Réalier-DamaH.  Messieurs,  j'ai  eu  Thon- 
neurde soumettre  à  la  Glianibrouno  proposition 
qui  avait  pour  objet  de  modifier  1  assiette  de 
rimpôt  des  boissons.  Cette  proposition  a  été 
prise  en  considération,  discutée  et  renvoyée 
par  vous  à  votre  commission  du  budjxet  des  re- 
celtes. Cette  commissiori  n'apashésitéà  admettre 
le  principi^  sur  lequel  reposent  les  modifications 
que  j'ai  présentées,  car  ces  modifications,  dit- 
elle,  ont  principale tnent  pour  but  d'assigner  à 
Cimpôt  une  rôpnrlilion  plus  équitable  en  attei- 
gnant plus  légalement  tous  les  consommateurs.  Si 
je  suis  bien  informé  le  gouvernement  lui-même 
reconnaît  la  sajresse  du  système,  il  reproehe 
seulement  au  tarif  que  je  propose  de  ne  pas 
arriver  à  un  chilTre  aî^sez  élevé. 

Votre  commission  du  budfiet  des  recettes, 
tout  en  reconnaissant  que  l'application  de  ce 
système  aurait  ravantafçe  de  faire  disparaître 
de  la  législation  actuelle  un  des  reproches  les 
plus  fondés  qui  lui  soient  adressés,  celui  de 
faire  peser  Timnôt  plus  fortement  sur  le  pauvre 
que  sur  le  riclie,  ne  conclut  cependant  pas  à 
son  adoption  immédiate,  parce qu  elle  n'est  pas 
convaincue,  dit-elle,  que  le  mode  proposé  attei- 
gnit ce  but  .-ans  offrir,  sous  d'autres  rapports, 
des  inconvénients  qui  méritent  également  d'être 
pris  en  considération. 

Je  regrette  de  n'avoir  pas  pu  me  rendre  dans 
e  sein  de  la  commission  l()rs(|ue  la  question  des 
boissons  y  fut  agitée.  Je  ne  doute  pas  que  je  ne 
l'eusse  convaincue  que  le  système  dont  elle  avait 
admis  le  [)rincipe  n'entraînerait  dans  son  appli- 
cation aucun  des  inconvénients  qu'elle  a  si- 
gnalés. Mais  ce  que  je  n'ai  pas  pu  faire  dans  le 
sein  de  la  commission,  je  denuuide  à  le  faire  dans 
le  soin  de  la  Chambre.  Je  ne  serai  pas  long. 
Le  svslème  que  j'ai  proposé  consiste  à  rem- 
placer'le  droit  d'entrée,  si  onéreux  pour  les 
classes  pauvres  des  villes,  elle  droit  de  circu- 
lation, si  gênant  pour  le  commerce,  par  un 
simple  droit  de  consommation. 

La  commission  a  craint  que  la  suppression  du 
droit  d'entrée  ne  rendît  la  surveillance  de 
l'impôt  plus  difficile,  et  qu'une  plus  grande 
fraude  n'en  fiU  la  conséijnence.  Je  refionds 
d'abord  que  cet  inconvénient  ne  se  fera  pas 
sentirdans  les  villes  sujettes  aux  droits  d'octroi; 
la  surveillance  sera  toujours  facile  à  exercer. 
Elle  sera  moins  facile  dans  les  autres  villes  ; 
mais  le- employés  de  l'Administration  sont  trop 
nombreux  pour  qu'ils  ne  suffisent  pas  ample- 
ment à  celte  surveillance.  Je  répon-is  ensuite 
que  le  droit  d'entrée  est  le  seul  qui  soit  cons- 
tamment, à  raison  de  son  élévation,  l'objet  de 
la  fraude,  tandis  que  l'on  cherche  rarement  à 
éluder  les  droits  île  circulation  et  de  détails:  le 
premier,  parce  qu'il  est  trop  modique  pour  offrir 
un  appât  suflisant  à  la  fraude;  le  second,  parce 
qu'il  présente  tro;)  de  ditlicultés  pour  oser 
longtemps  en  faire  un  objet  de  spéculation.  Le 
droit  d  entrée,  qui  est  exorinlaiit,  une  foissup- 
primé,  la  fraude  disparaîtra  parce  qu'on  n'aura 
plus  d'intérêt  à  la  faire. 


La  commission  craint  que  la  délivrance  des 
acquits  à  caution  ne  soit  une  grande  sujétion 
pour  les  contribuables.  Mais  n'ai-jepas  fait  une 
exception  à  l'égard  des  propriétaires  qui  n'auront 
besoin  que  d'un  passavant  pour  transporter  leurs 
vins  du  lieu  d'exploitation  dans  leurs  caves, 
soit  que  ces  caves  se  trouvent  dans  la  commune 
ou  dans  une  commune  limitrophe.  Au  reste, 
l'Administration  a  un  moyen  pour  faciliter  la 
décharge  des  acquits  à  càutioti^  dont  elle  use 
déjà  dans  certaines  circonstances. 

La  commission  ajoute,  au'avec  l'application 
du  système  que  je  propose,  les  frais  de  percep- 
tion continueront  a  être  aussi  considérables,  et 
qu'il  sera  fort  douteux  qu'avec  les  bases  nou- 
velles, on  obtienne  en  produit  une  somme  égale 
à  celle  que  l'on  perçoit  aujourd'hui.  J'avoue  que 
les  frais  de  perception  seront  toujours  aussi 
considérables;  bien  plus,  je  dirai  que,  quoi 
qu'on  fasse,  on  n'obtiendra  jamais  de  l'Adminis- 
tration !a  moindre  réduction  sur  ce  point. 

Quant  aux  craintes  que  la  commission  parait 
avoir  sur  la  quotité  du  produit,  c'est-à-dire  qu'on 
n'obtienne  pas  avec  le  système  que  je  propose 
un  produit  égal  à  celui  que  l'on  perçoit  aujour- 
d'hui, je  puis  assurer  a  la  Chambre  qu'en  ne 
calculant  la  valeur  du  vin  qu'à  raison  de  28  fr. 
l'hectolitre,  tandis  que  le  prix  moyen  en  France 
est  de  29  francs  30  centimes,  j'ai  trouvé  une 
somme  égale  à  celle  que  l'on  obtient  avec  le 
système  actuel.  Mais  ne  le  serait-elle  pas,  qu'il 
suffirait  d'augmenter  les  droits  d'un  1/2  0/0  pour 
dépasser  de  2  ou  3  millions  le  chilTre  auquel  on 
arrive  aujourd'hui.  Cette  objection  ne  saurait 
être  sérieuse. 

Ainsi,  Messieurs,  lacommission  et  le  f?ouverne- 
ment  lui-même  ont  reconnu  que  le  principe  sur 
lequel  reposent  les  modifications  que  je  demande, 
est  le  plus  conforme  à  la  justice  qui  veut  que 
l'impôt  frappe  également  sur  les  consomma- 
teurs. J'ai  démontré  que  la  fraude  ne  se  fera 
plus,  parce  qu'on  n'aura  plus  d'intérêt  à  la  faire. 
Les  nombreux  calculs  auxquels  je  me  suis  livré 
m'ont  donné  la  conviction  que  les  produits 
seront  an  moins  égaux  à  ceux  que  Ton  obtient 
aujourd'hui;  que  s'ils  ne  l'étaient  pas,  il  serait 
facile  d'y  arriver  en  augmentant  les  droits  que 
je  propose  d'un  1/2  0/0.  Que  de  raisons  pour  en- 
gager le  gouvernement  à  ne  pas  retarder  plus 
longtemps  l'application  d'un  système  dont  il  a 
reconnu  lui-même  toute  la  sagesse!  Mais  non 
seulement  la  justice,  une  bonne  politique  exige 
que  nous  adoptions  le  mode  que  je  vous  ai  pro- 
posé. 11  est  de  la  dignité  de  celle  Chambre  de 
pouvoir  dire  au  peuple,  en  se  séparant  :  A'otf* 
avons  fait  droit  aux  plaintes  Légitimes  que  vous 
noux  aviez  adressées. 

(Le  paragraphe  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  l^rénident.  «  §  4.  De  la  taxe  des  lettres 
et  du  droit  sur  les  sommes  versées  aux  caisses 
des  agents  des  postes.  »  {Adopté.) 

M.  le  l^résldent.  c  §  5.  Des  produits  de  la  lo- 
terie. » 

M.  Enehasserlaax.  Messieurs,  je  suis  monté 
à  la  tribune  pour  présenter  à  la  Chambre  une 
observation  sur  les  produits  de  la  loterie.  Cha- 
cun sait  que,  par  la  loi  de  finances  de  1831,  la 
loterie  <loit  être  supprimée  à  la  fin  de  1835. 

Je  viens  émettre  le  vœu  que  le  gouvernement, 
sous  le  prétexte  d'une  difficulté  quelconque 
pour  le  rem|)lacer,  ne  retarde  pas  davantage  la 
suppression  de  cet  impôt.  11  y  aura,  plus  tard, 
une  législation  particulière  a  établir  pour  em- 
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nëclier  les  loteries  étraaeères  de  s'introduire  en 
France,  de  remplacer  celles  qui  existent  aujour- 
d'hui, et  d'en  rendre  ia  suppressiou  illusoire. 

La  commission  a  annonce,  dans  son  rapport, 
que  la  suppression  de  l'impôt  de  la  loterie  oc- 
casionnerait un  déficit  de  11)  millions  dans  les 
recettes.  Eh  bien,  il  faudra  y  suppléer  par  des 
contributions  d'une  nature  diverse,  toujours 
moins  désastreuses  que  l'impôt  de  la  loterie. 

Je  dirai,  de  plus,  que  cet  impôt  n'est  pas  seu- 
lement le  plua  immoral  de  tous;  il  en  est  aussi 
le  plus  impolitique  et  la  cause  indirecte  de  la 
plupart  des  désordres  qu'eneendre  la   misère 

fiublique.  Je  ne  ïeux  vous  présenter  qu'un  seul 
ait  À  l'appui  de  cette  considération,  qui  fera, 
je  Tespère.  quelque  impression  sur  vos  esprits. 
Nous  voyons,  dans  le  compte  général  de  Tad- 
miniiilration  des  tlnanccs,  qui  vous  a  été  distri- 
bué, que  le  produit  des  mises,  duns  le  départe- 
ment du  Rhône,  et  vous  remarquerez  que  cet 
impôt  pèse  surtout  sur  les  classes  ouvrières: 

3ue  le  produit  des  mises,  dis-je,  dans  le  seul 
épartemenl  du  Rhône,  s'éliive  annuellement  à 
la  somme  de  2,200,000  francs.  N'est-ce  pas  là. 
Messieurs,  l'explication  la  plus  claire  d'une  par- 
tie des  maux  qui  aiBiRentles  ouvriers  de  Lyon? 
On  vous  a  dit  souvent,  avec  raison,  que  les  sa- 
laires de  la  classe  ouvrière  éuient  insuffisants; 
mais  ce  n'est  pas  seulement  cette  insuffisance 
que  nous  devons  déplorer,  c'est  plus  enœre,  la 
mauvaise  application  du  salaire  &  des  l)esoins 
factices  et  immoraux.  Quel  que  soit  le  déficit 
qui  doive  en  résulter  pour  les  caisses  du  Trésor, 
on  ne  concevrait  pas  que  le  gouvernement,  dont 
la  mission  principale  est  de  donner  une  bonne 
direction  à  l'éducation  des  classes  populaires, 
laissât  subsister  plus  lon^lemps  les  voies  de  mi- 
sère et  de  dépravation  semées  partout  sous  leurs 
pas;  quant  h  vous.  Messieurs,  vous  n'hésiterez 
pas  à  sanctionner  la  suppression  d'un  impôt  que 
la  Révolution  de  Juillet  a  Qétri  comme  contraire 
au  véritable  but  que  doit  se  proposer  tout  bon 
gouvernement.  « 

U,  FrnncoU  Deleasert,  J'appuie  de  toutes 
mes  forces  la  proposition  de  l'honorable  H.  Bs- 
chasseriaux.  J'^ajoute  que  cet  impôt  est  contraire 
aux  mesures  d'ordre  et  d'économie.  Depuis 
longtemps  l'Angleterre  et  plusieurs  autres  Etats 
ont  supprimé  les  loteries  :  nous  ne  devons  pas 
les  laisser  subsister  chez  nous.  {Aax  voie!  aux 
voix!) 

(Le  paragraphe  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  PrésIdcDt.  <•  S  6.  Des  rétributions  éta- 
blies sur  les  élOves  des  collèges,  des  institutions 
et  des  pensions,  par  les  décrets  des  H  mars, 
17  septembre  1808  et  15  novembre  1811.  Uu 
droit  anjiuel  imposé  aux  chefs  d'institutions  et 
aux  maîtres  de  pensions  par  le  décret  du  17  sep- 
tembre lb08.  Des  rélribulious  imposées  par  les 
décrets  du  4°  jour  complémentaire  an  IV,  20  prai- 
rial an  11,  et  17  février  IsO'J,  sur  les  élèves  des 
facultés  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent 
pour  y  obtenir  des  grades,  ou  qui  se  font  exa- 
miner par  les  jurys  médicaux.  •  {Adopté.) 

M.  le  l*rë«ldeMi.  ■■  §  7.  Du  produit  des  mon- 
naies et  médailles.  > 

M.  PrançAla  Dele«Bert.  Lors  de  la  discus- 
sion du  budget  du  ministère desHnances, j'avais 
annoncé  l'iiituniion  de  proposer  un  article  ad- 
ditionnel au  budget  des  recettes  pour  autoriser 
M.  le  ministre  des  finances  à  prélever  sur  Us 
binfjicet  de  fabrication  det  direcUnn  dut  mon- 
naiei,  la  somme  nécessaire  pour  subvenir  aux 


frais  d'administration  des  hôtels  des  monnaies 

Sui  sont  actuellemont'  à  la  charge  de  TBlat. 
ais  ayant  appris  que  M.  le  ministre  des  finances 
avait  l'intention  de  s'occuper  d'un  travail  relatif 
&  tout  ce  qui  concerne  les  ateliers  monétaires 
et  l'administration  du  monaayue,  je  renonce 
à  proposer  cet  article,  en  rappemnt  toutefois  k 
M-  le  ministre  des  finances  les  observations  qui 
lui  ont  été  présentées  sur  les  économies  impor- 
tantes qui  pourront  être  faites  sur  ce  service,  et 
en  particulier  celles  contenues  dans  l'excelleat 
rapport  rédigé  par  M.  Uuchàtel  sur  le  budget  du 
ministère  des  finances  de  l'exercice  1835. 

M.  6bCUb  fie  La  lloeheroucanld.  Mes- 
sieurs, c'est  sur  le  même  sujet  que  vient  de  trai- 
ter M.  l'rancois  Uelessert  que  ]e  désirerais  en- 
tretenir la  Chambre  un  moment,  si  elle  veut 
bien  me  prêter  quelque  attention.  {Parlex!  par- 
lei!)  J'aurais  demandé  une  augmentation  de  re- 
cettes à  porter  au  budget,  si  M.  le  ministre  des 
finances  n'avait  pas  annoncé  qu'il  s'occupait  lui-. 
même  d'un  travail  sur  les  établissements  des 
monnaies;  et  l'opinion  que  je  voulais  dévelop- 
per devant  la  Chambre  est  appuyée  sur  des  au- 
torités imposantes,  sur  celles  de  H.  le  baron 
Thénard,  de  M.  le  comte  Roy,  et  de  M.  Duchitel, 
actuellement  ministre  du  commerce. 

Je  commence  par  l'article  le  moins  imponant, 
le  personnel,  et  je  puis  citer  à  cet  égard  les  pa- 
roles de  M.  Thénard  à  la  Chambre  des  pairs  :  «  11 
y  a,  disait-il,  treize  hôtels  des  monnaies,  et 
parmi  ces  hôtels,  il  y  en  a  plusieurs  où  ou  ne 
travaille  pas,  et  oii  les  directeurs  ont  un  traite- 
ment de  30,000  francs.  .  Ni  MM.  les  ministres 
présents  à  la  séance,  ni  M.  le  duc  Decaiea,  rap- 
porteur, dont  l'opinion  était  contestée,  n'ont 
nié  cette  assertion;  et  si  cela  est  vrai,  de  quel- 
que manière  que  se  prélèvent  et  se  perçoivent 
ces  traitements  ou  ces  bénêrt.  es  de  ;tO,UOO  francs 
annuels,  vous  sentez  combien  il  est  abusif 
d  avoir  dans  l'Etat  des  fonctionnaires  publics 
ayant  un  revenu  de  30,000  francs  sans  rien  faire 
pour  l'Etat,  et  de  voir  ainsi,  dans  un  moment 
où  nos  finances  sont  si  obérées,  exister  encore 
des  sinécures  aussi  considérables. 

Mais  c'est  encore  peu  de  chose.  Messieurs,  au- 
près des  autres  abus  qui  existent  dans  l'admi- 
ni.stration  des  monnaies.  Un  des  plus  graves  est 
dans  la  fixation  des  prix  de  la  fabrication. 

Ainsi,  M.  Thénard  nous  dit  que  le  gouverne- 
ment paie  un  droit  d'un  et  demi,  tandis  que  les 
particuliers  ne  payent  que  trois  quarts,  ce  qui 
est  le  contraire  de  ce  qui  devrait  être,  puisque 
c'est  ordinairement  au  plus  fort  fournisseur 
qu'o.i  fait  le  plus  bas  prix.  M.  Duchâtel  nous  a 
expliqué  clairement  dans  son  rapport  comment 
cette  réduction  a  lieu.  Je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  de  lui  citer  les  paroles  de  M.  Uuchàiel  : 

•  Les  directeurs  des  monnaies  sont  de  véri- 
tables fabricants;  comme  tous  les  fabricants,  ils 
ont  intérêt  à  étendre  leur  fabrication  jusqu'à  la 
limite  où  le  profit  cesse  et  où  la  perle  com- 
mence ;  ils  se  font  concurrence  entre  eux,  et 
l'effet  de  la  concurrence  est  toujours  de  res- 
treindre les  profits  des  producteurs  dans  les 
bornes  du  légitime  salaire  de  l'industrie  et  de 
l'intérêt  des  capitaux  réglé  selon  le  taux  ordi- 
naire du  commerce. 

■  Aussi  qii'arrive-t-il  dans  la  pntiqueî  Que 
les  directeurs  des  monnaies  payent  une  prime 
aux  porteurs  des  matières.  Bn  apparence  la  re- 
tenue entre  intégralement  dans  les  caisses,  mais 
en  réfttité  une  portion  en  sort  sous  forme  de 
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prime.  Celte  prime  varie  selon  que  le  prix  des 
iiiali<*res  s'<;lève  ou   s'ahaisse;  elle  corrige   ce 

Sue  1(*  tarir  i<'i:al  a  de  trop  absolu  et  met  le  prix 
0  lu  rabricalioii  en  rapport  avec  les  frais  qu'elle 
exij-M;. 

u  '  Tel  est  aujourd'hui  le  caractère  du  tarif  ; 
c^est  un  maximum  que  les  directeurs  ne  peuvent 
p.i.*;  dépasser,  mais  ce  maximum  n'est  jamais  at- 
teint, et  le  prix  réel  est  déterminé,  comme  tous 
les  prix  de  commerce,  par  la  concurrence  que 
se  font  les  directeurs  des  monnaies,  opposée  à 
la  concurrence  que  soutiennent  entre  eux  les 
porteurs  des  matières.  » 

M.  Duchàtel  ajoute  : 

«  Il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  les  por- 
teurs de  lingots  ne  vont  pas  les  déposer  à  la 
monnaie  pour  se  soumettre  à  la  retenue  légale  ; 
ils  les  ventent  aux  directeurs,  qui  les  payent  à 
un  taux  plus  élevé.  L'Ëtat  seul,  quand  il  a  des 
matières  à  convertir  en  monnaies,  supporte  la 
retenue  entière.  Cette  faute  p'Ut  être  aisément 
corri^'ée  par  le  chanpfement  d'un  tarif  qui,  de 
Taveu  de  tout  le  monde,  manque  aujourd  hui  de 
justesse;  elle  a  été  cuinini<e  [)Our  la  refonU»,  et 
li  en  a  conté  à  riltat  une  pc*rte  consi(l(Tal)le, 
qu'il  sera  facile  d'évaluer  quand  la  rel'onle  sera 
terminée.  >» 

Vous  voyez,  Messieurs,  avec  quelle  franchise 
et  avec  quelle  force  M.  Duchatel  avoue  que 
l'Kiat  a  fait,  parle  tarif  actuel,  une  [)erte  consi- 
dérahle;  et,  en  etTet,  en  calculant  seulement 
pendant  les  dix  dernières  années,  suivant  les 
relevés  oifîciels  de  l'administration  des  UK^nnaies 
il  a  été  fabriqué  en  arj^ent  pour  l,'i05,G27,018  fr. 
et  en  or  ir)8,:V3:),7()C)  fr.  ;  de  sorte  que  si  le  tarif 
eût  été  réduit  à  moitié,  ainsi  que  Ta  demandé 
M.  Tliénard,  et  ainsi  que  M.  Duchatel  convient 
qu1l  devrait  l'être,  on  eût  économisé  Il,(i()0,(H)()f. 
dont  une  partie  aurait  profité  aux  particuliers, 
mais  dont  près  de  cinq  auraient  profité  à  TKtat. 

Eh  bien,  Messieurs,  lorsque  ce  calcul  est  prou- 
vé par  les  déclarations  des  hommes  d'Iitat  les 
plus  capables,  lorsque  le  rapporteur  de  votre 
commission,  devenu  aujounriiui  ministre  du 
commerce,  vous  dit  aue,  de  l'aveu  de  tout  le 
monde,  le  tarif  de  la  îahrication  des  monnaies 
doit  être  chaufçé  parce  qu'il  a  fait  é|)ronver  à 
l'Klat  une  [)erte  considérable,  il  n'est  pas  |)os- 
sihio  «le  ne  pas  convenir  que  c'est  là  un  objet 
pressant,  qu  il  y  a  là  une  mesure  à  prendre  tout 
a  fait  indispensable  et  très  urgente. 

Tout  le  monde  sentira  môme  que  la  refonte 
des  monnaies,  qui  a  lieu  en  ce  moment,  doit  en- 
gager le  ministère  à  prendre,  le  plus  lût  possible, 
une  décision  à  cei  étrard  ;  car  chaque  jour  fait 
éprouviT  àl'KtMt,  par  le  tarif  e.\cessif  qui  existe, 
une  piTle  sensible,  qui  est  très  considérable 
tant  que  la  refonte  dure,  et  qui  le  sera  moins 
quand  elle  sera  terminée.  11  est  évident  que 
cest  au  moment  où  on  livre  aux  directeurs  des 
monnaies  une  plus  grande  quantité  de  matières 
qu'on  peut  plus  aisément  réduire  les  prix  de  fa- 
brication :  et  attendre  que  la  refonte  soit  termi- 
née pour  changer  le  tarif,  c'est  un  véritable  non 
sens,  cVst  attendre  que  tout  soit  perdu  avant  de 
chercher  à  sauver  quelque  chose. 

On  ne  se  plaindra  pas,  sans  doute,  du  tarif 
que  je  propose  ;  c  est  celui  que  M.  Thénard  a 
in  linuê  ;  c'est  celui  que  les  directeurs  eux- 
mêmes  accordent  aux  particuliers  :  c'est  la  ré- 
duction à  trois  quarts  au  lieu  d'un  et  demi,  ou 
la  fixation  à  moitié  du  taux  de  3  fr.  par  kilo- 
gramme d'argent  et  deli  fr.  |)ar  kilogramme  d'or 
ordonnée  par  la  loi  du  7  germinal  an  11.  D'après 


cela,  Messieurs,  et  en  suivant  les  calculs  ofncieh 
de  l'administration  des  monnaies,  il  y  a  environ 
pour  80  millions  annuellement  de  fabrication  de 
matières  appartenant  au  gouvernement.  Vous 
p(juvez  économiser  sur  cela  600,000  fr.  par  la  ré- 
duction du  tarif. 

Hesieun  troisième  point  sur  lequel  j'appelle 
l'attention  de  la  Chambre.  Il  s'agit  d'un  projet 
de  M.  le  [ninistre  des  finances,  auquel  j'adhère 
avec  empressement,  et  que  je  viens  le  prier  de 
mettre  à  exécution  le  plus  tôt  possible. 

M.  le  comte  Roy  a  demandé  avec  raison  qu'on 
examine  la  question  de  la  réduction  du  nombre 
des  hôtels  des  monnaies.  M  Thénard  a  déclaré  à 
la  Chambre  des  pairs  qu'il  y  aurait  un  avantage 
inmiense  à  faire  cette  réduction,  et  qu'il  en  ré- 
sulterait une  économie  de  plus  de  1,200,000  fr. 
Je  n'ai  pas  sous  les  yeux  les  chiffres  de  M.  Thé- 
nard ;  mais  j'adopterai  les  plus  minimes,  ceux 
de  M.  le  duc  Decazes  dans  1  évaluation  des  éco- 
nomies à  faire  sur  les  frais  d'administration,  et 
ceux  de  M.  Duchatel  dans  les  ressources  à  trou- 
ver dans  la  vente  des  bâtiments  11  en  résulte 
qu'on  fera  une  économie  de  100,000  fr.  sur  les 
Irais  d'administration,  quand  bien  même  on  ne 
supprimerait  que  huil  hôtels  seulement,  et  qu'on 
produirait  une  recelle  à  l'Ktat  de  I,150,00<i  fr. 
par  la  vente  des  bâtiments  affectés  à  ces  hôtels 
des  monnaies  oij  le  gouvernement  ne  fait  rien 
fabriquer. 

Assurément  ces  économies  sont  assez  considé- 
rables pour  que  M.  le  ministre  veuille  bien  y 
faire  attention  ;  et  comme  c'est  le  budget  de 
\H:\h  que  nous  faisons,  il  est  évident  que  M.  le 
ministre  pourra  nous  y  produire  une  augmen- 
tation de  recettes,  puisqu'il  a  le  temps  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  opérer  les  ré- 
formes que  je  sollicite. 

Voilà  pourquoi.  Messieurs, après  avoir  reconnu 
la  possibilité  de  faire  à  cet  égard  une  augmen- 
tation de  recettes  déplus  de  '2  millions,  qui  ne 
coûteront  rien  aux  contribuables,  je  ne  fais  au- 
cune [)roposition  à  la  Chambre,  à  cause  de  la 
[)ro:nesse  que  nous  a  faite  M.  le  ministre  de 
s'occu[)er  instamment  de  la  réforme  de  l'admi- 
nistration des  monnaies. 

(Le  paragraphe  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Préîlident  «  §  8.  Des  redevances  sur  les 
mines.  »  iAdopliK) 

«  §  9.  Des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures,  conformément  aux  ordonnances  rovales 
des  18  décembre  1825  et  21  décembre  1832.  » 
{Adopti^.) 

«  §  10.  Des  taxes  des  brevets  d'invention.   » 

[Adopté.) 

•<  §  It.  Du  produit  du  visa  des  passeports  et 
de  la  légalisation  des  actes  au  ministère  des 
affaires  étrangères.  »  \AduptiK) 

«  §  12.  Des  droits  de  chancellerie  et  de  consu- 
lats peri;us  en  vertu  des  tarifs  existants.  » 
{Adopta.) 

«<  Si  13.  D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui 
n'en  sont  point  affranchis  y  compris  les  amenues 
et  condamnations  pécuniaires  ;  et  sur  les  droits 
de  i^reffe  per^'us,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
is  janvier  1820,  par  le  secrétaire  général  du 
conseil  d'Ktal.  ^  {Adopté.) 

1  L'ensemble  de  l'article  \  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  l^ré^ldenc.  M.  Dupouy  a  la  parole  pour 
développer  un  amendement. 

M.  Dup^ay.  Messieurs,  vous  avez,  Tannée 
dernière,  dans  la  loi  relative  au  caïud  de  jonc- 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [19  mai  1834.] 


171 


tion  entre  la  Sambre  et  TOise,  adopté,  sur  ma 
proposition,  le  principe  que  le  droit  de  naviga- 
tion ne  serait  pen;u  que  sur  la  charge  réelle  et 
non  sur  la  charge  possible.  Le  môme  principe  a 
été  consacré,  cette  année,  dans  la  loi  relative  à 
la  navigation  de  la  basse  Seine.  Ces  deux  lois 
me  dispensent  de  faire  valoir  d'autres  considé- 
rations pour  faire  voir  combien  ce  principe  est 
équitable  en  lui  même.  Je  demande  qu'il  soit 
appliqué  à  tous  les  cours  d'eau  dans  lesquels 
des  droits  de  navigation  sont  perçus  au  profit 
du  Trésor.  Qu'il  me  soit  permis  de  faire  remar- 
quer ici  que  lorsque  TEtat  fait  des  sacrifices 
aussi  considérables  dans  l'intérêt  de  la  naviga- 
tion intérieure,  lorsque  le  gouvernement  s'ap- 
plique avec  tant  de  sollicitude  et  de  persévé- 
rance à  multiplier  et  à  perfectionner  les  cours 
d'eau  en  France,  on  semble  négliger  cependant 
de  lever  les  obstacles  qui  entravent  la  navigation. 
Ainsi  les  bateaux  éprouvent  des  retards  aux 
écluses,  faute  de  surveillance  assez  active  des 
préposés  à  la  navigation  intérieure.  Ensuite  il 
arrive  souvent  que  faute  de  concert  entre  le  gé- 
ni(^  civil  et  militaire,  l'interruption  de  la  navi- 
gation se  prolonge  au  delà  du  temps  strictement 
nécessaire  à  la  réparation  ou  à  la  construction 
des  ouvrages  d'art. 

H  conviendrait  peut-être  qu'une  autorité  su- 
périeure lût  chargée  par  la  commission  mixte, 
conibiiiant  la  durée  des  travaux,  de  déterminer 
par  exemple  l'époque  où  les  travaux  s'exécute- 
raient par  les  deux  corps  dans  une  môme  ligne 
de  navigation. 

Mais  un  obstacle  bien  plus  grand  à  la  navi- 
gation se  trouve  écrit  dans  le  règlement  môme 
(le  [)olice  de  la  navigation  intérieure.  Dans 
beaucoup  de  cours  d'eau,  notamment  dans  ceux 
du  département  du  Nord,  il  est  interdit  de  na- 
viguer la  nuit,  ce  qui  n'existe  pas  dans  beau- 
coup d'autres  pays  de  la  France.  Il  en  résulte 
une  perte  de  temps  qu'on  peut  évaluer  à  la 
moitié  de  la  durée  du  voyage,  qui  serait  abrégé 
d'autant  si  cette  interdiction  n'existait  pas. 

Je  ne  fais  ici  que  reproduire  des  vœux  émis 
depuis  longtemps  par  les  chambr3s  du  com- 
merce, par  les  conseils  généraux  et  dernière- 
ment encore  parleconseil  général  du  commerce. 
En  exprimant  ces  vœux  à  la  tribune,  j'ai  l'es- 
pérance qu'ils  seront  entendus  et  compris  par 
l'Administration;  elle  est  trop  éclairée  pour 
ne  pas  favoriser  le  développement  de  toutes  les 
branches  d'in<lustrie,  pour  ne  pas  ouvrir  à  la 
richesse  publique  toutes  les  voies  du  progrès 
possible. 

Mon  amendement  a  pour  objet  de  donner  un 
grand  mouvement  à  la  navigation  fluviale,  et 
de  favoriser  les  entreprises  de  transport  par 
eau  à  jours  fixes,  ce  qui  diminuera  les  trans- 
ports par  terre,  et  diminuera  les  frais  d'entre- 
tien de  nos  routes. 

Ma  proposition  sert  donc  à  la  fois  l'intérêt 
privé  et  l  intérêt  public,  j'espère  que  la  Chambre 
voudra  bien  l'accueillir. 

M.  le  Prértident.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé ?  {Son  !  non  !) 

Alors  il  n'y   a    pas  lieu  de    le  mettre  aux 

voix. 

M.  Dupoiiy  J'ai  proposé  d'autres  amende- 
ments relatifs  à  l'octroi. 

M.  le  l^rét^ldent.  Il  y  en  a  cinq  ou  six  qui 
viendront  à  leur  place. 
Je  lis  l'article  5  ainsi  conçu  : 


Art.  5. 


«  Continuera  d'être  faite,  pour  1835,  au  profit 
des  départements,  communes  ou  hospices,  con- 
formément aux  lois  existantes,  la  perception 
des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement, pour  la  conservation  et  la  répara- 
tion des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéres- 
sant les  communautés  de  propriétaires  ou  d'ha- 
bitants, des  taxes  pour  les  travaux  de  dessè- 
chement autorisée  par  la  loi  du  16 septembre  1807 
et  des  taxes  d'affouages,  là  où  il  est  d'usage  et 
utile  d'en  établir  ; 

«  Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis, 
conformém»»nt  à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour 
concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation 
des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge 
de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes, 
et  pour  correction  de  rampes  sur  les  routes 
royales  ou  départementales  ; 

«  Des  droits  établis  pour  frais  de  visites  chez 
les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

«  Des  rétributions  imposées  en  vertu  des  ar- 
rêtés du  gouvernement  du  3  floréal  an  YllI 
(23  avril  isO}),  et  du  6  nivôse  an  XI  (27  dé- 
cembre 1802),  sur  les  établissements  d'eaux 
minérales  naturelles,  pour  le  traitement  des 
médecins  chargés  par  le  gouvernement  de 
l'inspection  de  ces  établissements  ; 

<  Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  auront 
été  approuvés  par  le  gouvernement,  sur  la 
demande  et  au  profit  des  communes,  confor- 
mément à  l'édit  du  mois  de  novembre  1697, 
maintenu  en  vigueur  par  la  loi  du  25  juillet  1791; 

<  Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les 
spectacles  ; 

a  D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux 
de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis  en 
payant  ; 

«  Des  contributions  spéciales  destinées  à  sub- 
venir aux  dépenses  des  bourses  et  chambres 
de  commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux 
accord«^8  auxdits  établissements  et  aux  établis- 
sements sanitaires.  » 

M.  VIeBBet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Présldeat.  Sur  quel  paragraphe  ? 

M.  Yleanet.  Sur  le  paragraphe  relatif  aux 
spectacles. 

M.  le  Président.  Laissez  voter  d'abord  les 
paragraphes  qui  précèdent. 

(Les  cinq  premiers  paragraphes  sont  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  6  est  ainsi 
conçu  : 

u  Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les 
spectacles.  » 

La  parole  est  à  M.  Viennet. 

M.  Wlennet.  Je  ne  viendrai  pas  demander  la 
diminution  du  budget  des  recettes  de  l'Etat, 
surtout  en  présence  de  l'énorme  déficit  que 
M.  le  Président  vient  de  vous  mettre  sous  les 
yeux  ;  je  viens  seulement  vous  parler  d'une 
industrie  qui  est  la  seule  en  France  qui  soit 
directement  imposée  sur  son  produit  brut,  c'est 
l'industrie  théâtrale.  Le.-'  hos[)ices  perçoivent 
sur  les  théâtres  le  dixième,  je  viens  proposer  de 
réduire  cet  impôt,  de  laisser  subsister  le 
dixième  pour  les  théMres  subventionnés,  et  de  ré- 
duire l'impôt  au  vingtième  pour  les  théâtres  non- 
subventionnés.  C'est  une  sommede  140,000  fr.  que 
perdront  les  hospices.  Depuis  le  temps,  Messieurs , 
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OÙ  cetimpôt  est  perçu,  des  legs  considérables  ont 
été  faits  aux  hospices.  11  y  a  plus  :  dans  le  temps 
où  cet  iiiipot  fut  créé,  les  théâtres  étaient  sou- 
mis à  uri  règlement  qui  en  fixait  le  nombre; 
aujourd'hui  c*est  une  industrie  à  peu  près  libre, 
car  on  accorde  bcaucA)up  de  permissions.  11  ré- 
sulte de  là  que  les  théâtres  de  Paris  sont  tous  en 
perte.  Et  remarquez,  Messieurs,  que  Timpôt 
dont  je  viens  de  parler  sur  les  pertes  et  profits  ; 
car  lorsque  la  recette  ne  fait  pas  les  frais,  les 
hospices  n'en  viennent  pas  moins  prendre  le 
dixième,  et  par  là  il  y  a  perte  considérable  pour 
le  théâtre. 

Je  propose  donc  de  réduire  au  vingtième  le 
dixième  perçu  sur  les  théâtres  non-subven- 
tionnés. 

M.  le  Président.  Proposez-vous  en  compen- 
sation pour  les  hosjices  un  autre  revenu? 
M .  Vlennet.  Non  ! 

M.  le  l^résldent.  Alors,  c*est  un  déficit  de  5  à 
600.000  francs. 

M.  VIennet.  Non.  11  n*y  a  qu'un  déficit  de 
140,000  francs,  pas  davantage. 

Voix  nombreuses  :  L'amendement  n'est  pas  ap- 
puyé! 

M.  le  Président.  Alors,  je  ne  le  mets  pas  aux 
voix. 

M.  ¥lennet.  Je  retire  mon  amendement. 
50  députés  m'avaient  promis  de  Tappuyer.  (Hila- 
rité générale,) 

(Le  paragraphe  6  et  les  suivants  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix  et  adoptés.) 

(L'ensemble  de  l'article  ô  est  ensuite  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  le  l^résldent.  Je  donne  lecture  de  l'article  6 
ainsi  conçu  : 

ArL  6. 

«  Pour  subvenir  au  traitement  des  médecins, 
inspecteurs  des  bains,  des  fabriques  et  des  dé- 
pôts d'eaux  minérales,  le  gouvernement  est 
autorisé  à  imposer  sur  lesdits  établissements 
des  contribulinns  qui  ne  pourront  excéder 
l,OtX)  francs  pour  rétablissement  de  Tivoli  à 
Paris,  250  francs  pour  une  fabrique,  etloOfrancs 
pour  un  simple  uepOt. 

«  Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera 
poursuivi  comme  celui  des  contributions  di- 
rectes. (Adopté,) 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  à  l'article  7, 
ainsi  conçu  : 

Art.  7. 

«  Est  maintenu  pour  1833,  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  où  le  produit 
continuera  d'en  être  versé,  le  prix  de  la  vente 
exclusive  des  feuilles  de  rôles,  d'équipages  des 
bâtiments  de  commerce,  tel  qu'il  est  fixe  par  le 
tarif  du  27  juin  1803.  «  (Adopté.) 

La  commission  a  proposé,  dans  son  rapport 
annexe,  un  ariicle  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  L'administration  de  l'instruction  publique, 
pour  1835,  est  chargée,  conjointement  av«c  les 
agents  <les  contributions  directes,  de  l'assiette 
des  rétributions  universitaires  ei  du  droit  an- 
nuel ;  elle  continuera  à  constater,  seutc^  les 
rétributions  à  percevoir  sur  les  candidats  qui  se 
pre^entent  devant  les  facultés  ou  devant  les 
jurys  médicaux.  » 

•  Les  recouvrements  de  la  rétribution  uni- 


versitaire et  du  droit  annuel  seront  poursuivis 
sur  les  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et 
à  la  diligence  des  agents  du  Trésor  public,  dans 
les  mêmes  formes  que  pour  les  contributions 
directes. 

«  L'administration  de  l'instruction  publique 
prononcera  sur  les  demandes  en  remise  et  mo- 
dération, dans  les  limites  des  crédits  alloués  au 
budget. 

«  Les  pourvois  contre  l'assiette  de  la  rétribu- 
tion universitaire,  ou  celle  du  droit  annuel, 
seront  jugés  par  les  conseils  de  préfecture.  » 


et  que  l'Etat  va  êtn*  chargé  de  pourvoir  aux  dé- 
penses; il  faut,  par  conséquent,  qu'il  n'y  ait  pas, 
dans  la  loi,  de  termes  trop  absolus  qui  empê- 
cheraient l'administration  des  finances  de  voir 
ce  qui  se  passe.  Je  crois  que  la  commission 
adhère  à  cet  amendement. 

(L'article  est  adopté  avec  cette  légère  modifi- 
cation et  formera  l'article  8  de  la  loi,) 

M.  le  Président.  C'est  ici  que  se  place  une 
série  de  dispositions  additionnelles  de  MM.  Dupouy 
et  Barbet;  en  voici  le  texte  : 

«  Art.  l•^  Les  dispositions  des  articles  7,  8  et 
9  de  la  loi  du  29  mars  1832,  relatives  aux  octrois 
de  Paris,  sont  rendues  a|)(ilicables  à  toutes  les 
communes  du  royaume  ayant  un  octroi. 

«  Art.  2.  Sur  la  demande  des  conseils  muni- 
cipaux, il  pourra  être  fait  application,  dans  les 
villes  sujettes  à  l'octroi,  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  1*'''  mai  1822,  qui  prohibe  la 
fabrication  et  la  distillation  des  eaux-de-vie  dans 
la  ville  de  Paris. 

«  Art.  3.  La  déduction  pour  ouillage  et  coulaçe 
sur  les  vins,  fixée  par  l'article  1*'  de  la  loi  au 
2-4  juin  1824,  à  8  0/0,  pourra  être  réduite,  sui- 
vant les  localités,  sur  la  demande  des  conseils 
muniri|)aux,  dans  les  déparlements  où  il  ne  se 
récolte  pas  de  vin,  et  dans  ceux  où  la  récolte 
ne  suffit  pas  aux  besoins  de  la  consommation. 

<f  Une  ordonnance  réglera  la  quotité  de  la 
réduction,  laquelle  ne  pourra  ni  excéder  8  0/0, 
ni  être  réduite  au-dessous  de  o  0/0. 

«  Art.  4.  La  déclaration  que  les  distillateurs 
dVaux-de-vie  de  grains,  de  pommes  de  terre  et 
autres  substances  farineuses,  doivent  faire  en 
conformité  de  rarticlel39delaloidu28avril  1816, 
énoncera  la  q^uantité  d'alcool  gui  devra  provenir 
de  la  fabrication.  Cette  quantité  ne  pourra  être 
inférieure  à  deux  litres  et  demi  aalcool  par 
hectolitre  de  matières  mises  en  macération.  • 

L'amendement  est-il  appuyé  ?  (Oui!  oui  !) 

M.  Humann,  ministre  des  finances.  Le  gouver- 
nement l'adopte. 

Plusieurs  voix  :  Alors  il  n'est  pas  besoin  de  le 
développer. 

M.  Dnpouy.  Peu  de  mots  suffiront  pour  jus- 
tifier l'amendement  que  mon  honorable  collègue 
M.  liarbet  et  moi  nous  avons  Thonneur  de  sou- 
mettre à  la  Chauibre. 

L'article  1"''  remi  communes  à  toutes  les  villes 
du  royaume  ayant  des  octrois,  quelques-unes 
des  dispositions  df  la  loi  du  29  mars  1832,  rela- 
tives aux  octrois  de  Paris. 

Ces  dispositions  consistent  à  autoriser  la  visite 
aux  barrières  des  voitures  suspendues,  et  ce  qui 
est  bien  plus  important  pour  les  villes  de  aos 
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départements,  ce  sont  les  articles  8  et  9,  qui  in- 
fligent une  pénalité  pécuniaire  et  corporelle  à  la 
fraude  en  matière  d'octrois. 

L'influence  qu'ont  eue  à  Paris  ces  dispositions 
sur  l'accroissement  des  recettes  de  l'octroi  ne 
permet  pas  de  douter  qu'elles  n'obtiennent  le 
même  résultat  dans  les  départements. 

Plusieurs  villes  importantes  du  royaume  de- 
mandent que  l'article  10  de  la  loi  du  1^  mai  1822, 
qui  interdit  la  fabrication  et  la  distillation  des 
eaux-de-vie  dans  Paris,  leur  soit  applicable. 

Elles  invoquent  cette  faculté  par  les  mêmes 
considérations  qui  Font  fait  accorder  à  Paris  : 
elle  ne  saurait  leur  être  refusée. 

La  déduction  accordée  sur  le  vin  pour  ouil- 
lage  et  coulage  avait  été  originairement  fixée  à 
6  0/0. 

D'après  les  réclamations  des  départements,  qui 
produisent  le  vin ,  on  éleva  par  la  loi  du 
24  juin  1834  la  réduction  à  8  0/0,  sans  faire  at- 
tention que  cette  réduction  était  trop  forte  pour 
ceux  qui  ne  récoltent  pas  le  vin. 

En  eilet,  le  vin  arrivant  dans  ceux-ci,  après 
avoir  été  soutiré  plusieurs  fois,  et  sous  une  tem- 
pérature plus  froide,  le  coulage  n'y  dépasse 
guère  3  à  4  0/0. 

Il  y  a  donc  un  excédent  de  4  à  5  0/0  que  l'on 
soustrait  aux  droits. 

Cet  excédent  est  un  aliment  considérable  à 
la  fraude  dans  les  villes  du  littoral,  qui  sont 
les  entrepôts  naturels  des  consommateurs  de 
vin  dans  les  départements  septentrionaux  du 
royaume. 

bans  ces  mêmes  départements,  la  distillation 
des  eaux-de-vie  de  grains  est  une  cause  non 
moins  active  de  fraude,  parce  que  l'article  139 
de  la  loi  du  28  avril  loi 6  n'indique  que  des 
moyens  imparfaits  de  constater  le  rendement,  et 
qu'il  laisse  aux  fabricants  la  faculté  de  le  dé- 
clarer arbitrairement. 

Nous  vous  proposons.  Messieurs,  par  l'article  4 
de  notre  amendement,  de  fixer  le  minimum  du 
rendement  à  deux  litres  et  demi  d'alcool  par 
bectolitre  de  matière  macérée. 

Ce  rendement  est  inférieur  au  terme  moyen 
des  produits  dans  les  différentes  saisons  de  1  an- 
née, où  il  varie  suivant  les  degrés  de  la  tempé- 
rature. 

Si  la  Chambre  adopte  cet  amendement,  la 
fraude  perdra  de  son  intensité  dans  nos  dépar- 
tements où.  elle  fait  des  progrès  effrayants.  Elle 
y  affecte  d'une  manière  sensible  le  revenu  des 
villes  et  les  recettes  du  Trésor;  mais  son  effet  le 
plus  déplorable,  c'est  qu'elle  y  démoralise  les 
populations. 

Cette  fraude  est  d'autant  plus  coupable,  que 
ce  sont  les  produits  de  l'octroi  qui  dotent  les 
établissements  de  charité  et  qui  offrent  les 
moyens  de  soulager  les  misères  du  peuple  dans 
les  hivers  rigoureux,  dans  les  temps  de  disette. 

Àlessieurs,  en  faisant  cesser  ce  déplorable  dé- 
sordre, vous  rendrez  au  travail  honnête,  à  celui 
dont  les  produits  enrichissent  l'Etat,  des  bras 
occupés  maintenant  au  vil  métier  de  la  fraude. 

M.  Hunann,  ministre  des  finances.  Je  répète 
que  le  gouvernement  adopte  ces  amendements. 
{Aux  voix  !  aux  voix  !) 

De  toutes  parts  :  11  n'y  a  pas  d'opposition! 

{Les  deux  premiers  articles  $ont  mis  aux  voix 
et  adoptés.  Ils  formeront  les  ariiclei  9  et  10  de  la 
loi.) 

M.  le  FrésIdoBt  lit  le  troisième  article  des 
amendements  de  MM.  Barbet  et  Dupouy. 


418 

M.  Roal.  Poar  que  la  Chambre  connalaie  bien 
la  disposition  de  loi  qu'on  lui  propose  de  modi- 
fier, je  vous  demande,  Messieurs,  la  permisdon 
de  vous  en  donner  connaissance. 

La  loi  du  24  juin  1^4,  article  l'*',  s'exprime 
ainsi  : 

«  A  partir  du  1«'  janvier  1825  il  sera  accordé 
aux  marchands  en  gros  une  déduction  de  8  0/0 
par  an  sur  les  vins  pris  en  charge  à  leur  compte,, 
sans  distinction  d'année  et  de  récolte. 

«  Cette  déduction,  destinée  à  couvrir  tou9  les 
déchets  résultant  des  onillages,  coupages  et  sou- 
tirages, continuera  d'être  calculée  en  raison  du 
séjour  des  vins  en  magasin. 

a  La  faculté  précédemment  accordée  à  la 
régie  d'allouer  une  plus  forte  déduction  pour  les 
vins  qui  en  seraient  susceptibles  est  maintenue.  » 

Vous  voyez  que  cette  disposition  contient  deux 
choses  :  d  abord  une  déduction  générale  et  uni- 
forme de  8  0/0,  puis  la  faculté  laissée  à  l'Admi- 
nistration d'accorder,  dans  certains  caa^  une  dé- 
duction plus  forte. 

On  vous  propose  par  l'article  3  de  l'amende- 
ment de  MM.  Dupouy  et  Barbet  de  permettre  au 
gouvernement,  sur  la  demande  des  conseils  mu- 
nicipaux, de  réduire  cette  déduction  au-dessous 
de  8  0/0. 

Il  y  a  là  une  véritable  aggravation  de  l'impôt  ; 
je  ne  pense  pns  qu'elle  puisse  être  improvisée 
par  un  amendement. 

M.  le  PréiildcBt.  C'est  suivant  les  localités. 

M.  Roui.  Mais  aussi,  suivant  les  localités,  ou 
le  bon  plaisir  de  l'Administration,  l'article  149 
de  la  loi  de  1816  accorde  au  gouvernement  la 
faculté  d'autoriser  comme  exception,  quelques 
villes,  à  percevoir  un  droit  d'octroi  sur  les  vins 
supérieur  au  droit  d'entrée  perçu  au  profit  du 
Trésor. 

Cette  exception,  réservée  pour  des  cas  qui  de- 
vaient être  très  rares,  est  presque  devenue  la 
règle,  et  les  villes  et  le  gouvernement  en  ont 
use  dans  des  proportions  incroyables. 

Dans  certaines  villes,  où  le  droit  d'entrée  au 
profit  du  Trésor  est  de  1  fr.  20,  à  Bergues,  par 
exemple,  le  droit  d'octroi  est  de  10  francs  par 
hectolitre.  De  pareilles  exagérations  ont  lieu 
dans  beaucoup  d^autres  villes. 

On  a  donc  abusé  d'une  manière  incroyable  de 
la  faculté  laissée  par  la  loi  de  1816;  on  abuse- 
rait, n'en  doutez  pas,  de  la  faculté  que  l'on  vous 
demande.  11  en  résulterait  une  aggravation  de 
l'impôt  sur  les  boissons  :  c'est,  je  le  crois,  un 
parti  que  la  Chambre  n'entend  pas  prendre,  par 
un  amendement  dont  elle  ne  peut  mesurer  main- 
tenant toute  la  portée.  Je  repousse  donc  l'ar- 
ticle 3  de  l'amendement. 

M.  HamABB,  ministre  des  finances.  Le  déchet 
de  8  O/t)  a  été  accordé  sur  les  vins  qui  viennent 
du  pressoir  et  qui  contiennent  encore  de  la  lie, 
Les  vins  transportés  dans  les  départements  du 
Nord  sont,  au  contraire,  des  vins  clairs.  11  arrive 
que  lorsqu'on  accorde  aux  entrepositaires  de 
ces  vins  8  0/0  de  déchet  une  partie  de  vin  est 
soustraite  et  ne  paye  pas  d'impôt.  C'est  un  in- 
convénient que  l'amendement  a  pour  but  de 
faire  cesser.  Les  personnes  qui  acquittent  l'im- 
pôt aussitôt  que  les  vins  leur  arrivent  ne  jouis- 
sent pa^  ''''  *'"*^  '"'•' -"-  "'^''^  "  "'" - 

3ue  les 
ans 

poser,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  en  résulter 
une  différence  entre  les  contribuables. 
L'amendement  a  pour  but  de  foire  cesser  cet 
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abus;  je  ne  vois  pas  de  motifs  raisonnables  pour 
le  repousser. 

M.  Iloiil.  Je  demande  la  parole. 

M.  Chaillon.  Je  l'avais  demandée. 

M.  le  Président,  à  M.  Roui  :  Laissez  parler 
M.  Cliaillou;  il  a  peut-être  un  intérêt  distinct  du 
vôtre.  (On  rit,) 

M.  Challlou.  Les  diverses  parties  de  Tamen- 
dement  ne  se  lient  pas  entre  elles  d*une  ma- 
nière nécessaire. 

Les  deux  premiers  articles  ont  pour  but  d'au- 
toriser à  fouiller  les  voitures  particulières  à  leur 
entrée  dans  les  villes.  L'article  2  tend  à  empo- 
cher la  fraude  des  alcools  qui  se  fait  par  les 
distillateurs  établis  dans  Tintérieur  des  octrois. 
Il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  ces  2  points. 
Mais  les  articles  qui  restent  à  voter  renferment 
des  dispositions  gui  sont  très  importantes,  et 
qui  auraient  besoin  d'être  examinées  par  une 
commission  spéciale. 

Vt'uir  ainsi,  dans  la  discussion  du  budget  des 
recettes  qui  n'est  pas  susceptible  de  revision  par 
la  Chambre  des  pairs,  venir  ainsi  à  Timproviste 
proposer  des  dispositions  plus  ou  moins  liscales 
qui  n'ont  pas  été  examinées  par  une  eoniniis- 
sion,  c'est  s'exposer  à  faire  do  mauvaise  be- 
sofçne,  car  on  ne  peut  pas  dire  que  les  proposi- 
tions faites  par  M.  Dupouy  aient  été  examinées  ; 
l'on  ne  sait  môme  pas  de  quoi  il  s'asjit.  Sans 
me  prononcer  sur  le  mérite  de  ces  articles,  je 
demande  qu'ils  soient  ajournés  jusqu'après  un 
mùr  examen. 

M.  Ilumann,  ministre  des  finances.  Ce  n'est 
pas  ici  une  disposition  fiscale.  La  déduction 
aura  lieu  dans  les  départements  où  il  ne  se  ré- 
colte pas  de  vins,  et  sur  la  demande  des  con- 
seils municipaux.  Ainsi,  vous  aurez  pour  ga- 
rantie l'assentiment  des  conseils  municipaux, 
et  assurément  ils  ne  prendront  pas  l'initiative 
pour  proposer  une  chose  contraire  à  l'intérêt 
des  localités. 

M.  Roui.  La  Chambre  se  rappelle  que  M.  le 
ministre  des  finances  a  déclaré  que  ladéluction 
de  8  0/0  n'est  accordée  que  pour  les  vins  qui 
sortant  du  pressoir,  pour  les  vins  nouveaux.  La 
déduction  (le  8  0/0  est  accordée  partout  et  sur 
tous  les  vins,  sans  distinction  de  localité,  de 
qualité  et  d'âge. 

M.  Ilmnann,  ministre  de  a  finances.  C'est  un 
abus! 

M.  Roni.  C'est  un  abus?  la  loi  Ta  dit  ainsi. 
Eh  bien!  si  dans  quelques  endroits  le  coulage 
est  beaucoup  moindre,  il  Test  bien  davantage 
dans  d'autres;  il  s  établit  une  compensation, 
c'est  un  terme  moyen  que  la  loi  a  fixé.  Il  y  a 
plus  :  il  y  a  une  disposition  qui  réserve  au  f^ou- 
veruement  la  facult  î  d'accorder,  clans  quelques 
circonstances,  la  déduction  au  delà  de  8  0. 0.  Si 
la  Chambre  le  permettait,  je  lui'  donnerais  de 
nouveau  lecture  de  la  disposition,  elle  est  for- 
melle. Il  faut  que  la  Chamure  sache  que  la  dis- 
positioïi  législative  qu'on  veut  changer  n'a  été 
adoptée  qu'après  de  longues  réclamations  de 
toutes  les  personnes  qui  s'occupent  du  com- 
merce des  vins.  Avant  18.?'i,  la  déduction  à  ac- 
corder n'était  que  de  6  0/0;  des  réclamations 
s'étaient  élevées  de  toutes  parts,  c'est  pour  sa- 
tisfaire à  des  plaintes  depuis  longtemps  pro- 
duites et  qui  furent  reconnues  fon<iées,  que  la 
loi  de  1824  dit  qu'à  partir  de  18*25,  celte  déduc- 
tion serait  portée  à  8  0/0. 11  y  aurait,  je  le  ré- 
pète, dans  la  disposition  qui  vous  est  proposée. 


une  aggravation  de  droits  à  laquelle  je  m'op- 
pose. 

M.  le  ministre  des  fînances  vous  dit  que  c'est 
quand  les  conseils  municipaux  le  demanderont; 
mais  la  Chambre  sait  combien  il  est  fâcheux  de 
laisser  de  pareilles  facultés  aux  conseils  mu- 
nicipaux. 

En  cela  M.  le  ministre  des  fînances  n'est  pas 
du  tout  d'accord  avec  son  collègue  M.  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Voici  les  paroles  que  ce  dernier  vous  adres- 
sait dans  la  séance  du  samedi  3  mars  dernier  : 

«  Savez-vous.  Messieurs,  la  cause  principale 
qui  a  pu  contribuer  à  augmenter  la  lourdeur  de 
l'impêt  des  boissons?  C'est  l'octroi  des  villes. 
L'impôt  des  boissons  déjà  si  difficile  à  percevoir, 
a  été  rendu  plus  difficile  encore  par  les  octrois.  » 

Eh  bien!  la  disposition  qu'on  vous  propose  n*a 
pas  d'autre  but  que  de  rendre  encore,  comme 
le  disait  très  bien  iM.  le  ministre  de  l'intérieur, 
la  lourdeur  de  l'impôt  des  boissons  plus  consi- 
dérable par  l'aggravation  du  droit  d^octroi.  Je 
persiste  a  demander  le  rejet  de  la  disposition 
qui  vous  est  proposée.  Son  adoption  ne  pourrait 
qu'irriter  et  renare  plus  légitimes  encore  toutes 
les  réclamations  qui  ont  été  adressées  sur  l'im- 
pùt  des  boissons. 

M.  illaug;iiln.  Sous  la  forme  d'amendement 
on  vous  propose  de  laisser  à  des  conseils  muni- 
cipaux le  uroit,  le  pouvoir  d'augmenter  les 
droits  d'octroi  et  les  impôts  qui  pèsent  sur  les 
vins. 

La  loi  a  fixé  en  général  à  8  0/0  la  déduction 
pour  l'ouillage  et  le  coulage.  On  vous  propose 
de  diviser  les  départements  de  la  France  en 
deux  grandes  séries  :  une  série  qui  comprend 
les  départements  produisant  des  vins,  lautre 
ceux  qui  n'en  prouuisent  pas.  Dans  la  première 
série  la  déduction  restera  fixée  à  8  0/0;  dans  la 
seconde,  cette  déduction  pourra  être  diminuée 
et  réduite  à  4,  3,  2  0/0,  comme  les  conseils  mu- 
nicipaux le  voudront. 

11  est  évident  que  vous  laissez  la  quotité  de 
l'impôt  à  fixer  aux  conseils  municipaux.  Je  ne 
suis  f)as  fixé  sur  la  question  de  savoir  s'il  y 
aurait  avantage  à  cela,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  question  n'est  pas  assez  étudiée,  que 
nous  ne  la  connaissons  pas,  et  que  la  Chambre 
ne  peut  pas  laisser  aux  conseils  municipaux 
qui  agiraient  sous  des  influences  locales,  qui 
favoriseraient  des  intérêts  particuliers,  le  droit 
d'aggraver  un  impôt  déjà  aussi  lourd  que  Tim- 
pôt  des  boissons. 

Je  demande  donc  le  rejet  de  l'article. 

M.  Dupouy.  11  sera  facile  d'expliquer  à  la 
Chambre  l'objet  de  l'amendement.  Primitive- 
ment, il  a  été  alloué  une  déduction  de  6  0/0  sur 
les  boissons. 

Sur  les  réclamations  des  départements  où  se 
récoltent  des  vins,  celte  déduction  a  été  élevée 
à  8  0  0;  mais  on  n'a  pas  fait  attention  que  là  où 
le  vin  arrive  après  avoir  été  soutiré  à  plusieurs 
reprises,  cette  allocation  était  trop  forte.  Le 
coulage  se  réduit,  dans  les  départements  du 
Nord,  à  3,  3  1/2  0  0;  notre  amendement  ne  ré- 
duit pas  le  coulage  à  2  0  0,  comme  vient  de  le 
supposer  Thonorable  M.  Mauguin,  mais  abaisse 
la  réduction,  de  8  jusqu'à  5  0/0  sur  la  demande 
des  conseils  municipaux,  demande  que  le  gou- 
vernement appréciera. 


8  0. 
mense 
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la  fraiiUe  <ies  octrois,  fraude  oreanisée  dans  les 
v'iUci  à  un  point  inîmapitiable.  Les  revenus  des 
villt'S  qui  servent  de  iloUitioiis  des  établissements 
de  cliarilé,  qui  soulaj.'erit,  c^mme  je  l'ai  déjà 
dit,  les  misères  du  peuule  dans  les  hiver^î  ri^çou- 
reux,  danii  les  lenifis  de  disetle,  les  revenus  ne 
suriisent  plus  aux  charges  des  communes.  Et 
jusq^u'à  ce  que  l'on  ait  découvert  le  secret  d'ad- 
ministrer les  villes  sans  revenue,  il  Taudra  bien 
les  proléger  contre  les  elTetH  désastreux  de  la 
fraude,  que  tendent  à  favoriser  les  objections 
faites  a  notre  amendement,  dans  lequel  je  per- 
siste. 

M.  MangulB.L'honorablepréopinanlconronri. 
Les  articles  t  et  2,  proposés  par  les  auteurs  de 
l'a  m  en  de  ment,  ont,  en  effet,  pour  but  de  pré- 
venir (les  fraudes;  mais,  quant  à  l'article  3  qui 
n'est  relatif  qu'à  la  déduction  pour  le  oiiillatie 
el  le  coulai^e,  c'est  différent.  H  ne  s'agit  pas  ici 
du   fraudes  à  prévenir  :  il  s'agit  d'évaluer  la 

terle  que  le  vin  fait  lorsqu'il  est  en  pièce.  Eh 
ienl  la  loi  accorde  8  O'U  pour  la  déduction  : 
voulez-vous  prétendre  que  ce  soit  là  la  valeur 
de  la  perle  qu'éprouve  le  vin  lorsqu'il  est  sur  le 
pressoir?  ce  serait  une  erreur.  Le  vin,  sur  le 
pressoir,  perd  plus  de  8  0/0.  On  a  mis  la  quantité 
de  8  (I  0  comme  terme  moyen,  pour  toulesles  [lo- 
sitions  oCi  le  vin  passe,  pour  toutes  les  mains  où 
il  se  trouve.  Maintenant,  soutenir  que  ces  K  1)0 
rejiri'sentent  la  valeur  juste  que  le  vin  perd  après 
qu'il  a  été  sur  le  pressoir,  c'est  véritablement 
courir  le  risque  d'aiiftraver  j'impùt,  de  rendre 
la  charge  plus  lourde,  et  conséquemnient  de 
faire  la  contrebande. 

Ce  serait  donc  aller  contre  le  but  que  veulent 
atteindre  les  honorables  membres  qui  ont  uré- 
scnlé  l'amendement.  Toutes  tes  fois  que  le  droit 
est  onéreux,  que  la  charge  est  lourde,  la  con- 
treliiinde  est  encouragée,  bb  bien!  la  disposition 
teii'l  à  a^'ifraver  rimpi>t. 

C'est,  pour  les  pays  où  le  vin  perd  8, 9  et  10  0/0, 
prétendre  qu'il  ne  perd  que  3  ou  4  0/0-  C'est 
donc,  je  le  répète,  encouraiier  la  fraude  et  aller 
contre  te  but  des  honorables  auteurs  de  l'amen- 
dénient.  La  discussion  suflit  pour  prouver  que  la 
question  n'est  pas  en  état  de  maturité.ll  faudrait 
qu'une  commission  put  interroger  à  cet  égard 
ceux  qui  se  livrent  au  commerce  des  vins;  elle 
nous  rerait  son  rapport,  eialors  nous  prononce- 
rions en  connaissance  de  cause.  (Aux  voix!  auj: 


(M,  Uvfqtie  de  PoaUly  prononce,  de  sa  place, 
quelques  mots  que  nous  ne  saisissons  pas.) 

M.  dp  MoHbonrfc.  Messieurs,  on  ne  peut  trop 
s'étonner  de  voir  M.  le  ministre  des  Hnances 
pro|K)ser  de  faire  intervenir  les  conseils  muni- 
cipaux pour  lixer  l'impùt  qui  se  jiaie  à  l'Btat  et 
pour  modilier  nos  lois.  Jusqu'ici,  nous  n'avons 
Connu  que  trois  branches  du  pouvoir  législatif. 
La  Chambre  des  députés,  la  Chambre  des  pairs 
et  le  roi  doivent  seuls  concourir  à  la  confection 
des  lois. 

Ce  ii'e?t  que  par  le  roi,  la  Chambre  des  pairs 
el  la  Chambre  des  députés  que  la  loi  peut  être 
mndiliée.  Hh  bien!  M.  le  ministre  des  finances 
noii.s  propose  aujourd'hui  d'autoriser  le  gouver- 
nement à  modilier  une  toi  sur  la  proposition 
d'un  conseil  municipal.  En  vérité,  je  ne  crois 
pas  qu'il  ait  été  jamais  fait  une  proposition  plus 
inco[is1itutionnelleet  par  conséquent  moins  ac- 
ceptable par  cette  Chambre. 

Lorsque  j'ai  lu  l'amendement  sur  lequel  vous 
avez  à  délibérer,  je  a'ai  pas  eu  l'idée  qu'on 


voulût  donner  à  la  disposition  qu'il  renferme 
quelque  iniluence  sur  l'impAt  établi  au  proRt  dn 

Trésor  public;  je  ne  crois  pas  même  encore  que 
ceux  qui  ont  fïit  la  proposition  aient  prétendu 
lui  donner  une  semblable  portée.  Certes,  non, 
ils  ne  pensaient  pas  à  l'impâl  (général:  ils  ne 
pensaient  qu'à  leur  octroi,  c'est  l'octroi  qu'ils 
voulaient  augmenter,  c'est  l'impôt  sur  le  vin 
qu'ils  voulaient  accroître  au  profit  de  leur 
ville. 

Mais  ici  se  présente  une  question  bien  grave, 
et  qui  serait  bien  digne  d'occuper  celte  Cham- 
bre, si  nous  étions  moins  pressés  par  le  temps, 
si  nous  ne  sentions  pas  aussi  impérieusement  le 
liesoin  d'arriver  au  terme  de  cette  session. 

On  vous  a  présenté  à  la  suite  du  rapport  de 
la  commission  un  tableau  des  villes  ot'i  des 
impôts  levés  h  litre  d'octroi  sont  plus  forts  que 
les  droits  d'entrée  peri,'us  au  profit  de  l'Etat. 

Vous  l'aurez  lu  avec  attention,  sans  doute,  et 
vous  V  aurez  vu  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de 
villes  on  l'oclroi  n'est  pas  seulement  plus  fort 
d'un  quart,  de  moitié  que  les  droits  d'entrée  :  la 
contril>ution  municipale  est  souvent  cinq. six  et 
huit  fois  jilus  forte  que  la  contribution  publique. 
Il  y  a  telle  ville  ot'i  l'on  ne  pervoil  que  1  fr.  20 
au  profit  de  l'Ëtat,  tandis  que  l'on  iier^'oit  8,  10 
et  IJ  tnncs  an  prolit  de  la  ville.  C'est  un  sys- 
tème di'saslreux.  contraire  à  tous  les  principes 
de  l'économie.  Ce  sont  des  droits  prohibitifs 
contre  une  production  nationale;  ce  sont  des 
douanes  intérieures  que  la  France,  pendant  le 
cours  de  ses  conquêtes,  a  fait  tomber  dans  tous 
les  pays  oii  elle  a  porté  sa  domination.  Les  souf- 
frira-t-ellc  longtemps  dans  son  propre  sein?... 

I:n  Anjjli'torre.  Messieurs,  on  ne  connaît  pas 
les  droits  d'entri'e:  les  An^'lais  ont  proscrit  ces 
sortes  de  taxes,  non  seulenieul  parce  qu'elles 
pèsent  au  profit  des  villes  sur  des  étrangers, 
c'est-à-dire  sur  des  personnes,  qui  n'appartenant 
pas  aux  villes,  ne  doivent  pas  contribuer  aux 
dépenses  des  villes,  mais  encore  parce  que  les 
droits  d'octroi  aux  portes  des  villes  sont  pour  le 
commerce  une  entrave  perpétuelle,  une  entrave 
qui  se  renouvelle  à  chaque  instant,  qui  retarde 
les  voitures  chargées  de  marchandises,  qui  au- 
torise la  vexation  des  visiies,  et  qui,  par  con- 
séquent, perfoit  les  frais  de  transports  au  pré- 
judice du  commerce.  Sous  ce  point  de  vue,  on 
considère  les  octrois  comme  un  fléau  également 
funeste  aux  producteurs  et  aux  consommateurs, 
en  un  mot,  au  pavs  tout  entier. 

Ce  srstème.  Messieurs,  que  les  Anglais  ont 
adopté,'  l'Allemagne  l'adopte  aussi  ;  l'Allemagne 
qui  s'occupe  avec  beaucoup  de  soin  de  son 
administration  inti'rieure.  qui  déjà  nous  a  dé- 
passés dans  la  carrière  des  aniclionitions,  en  in- 
troduisant sur  plusieurs  matières  des  méthodes 
iiluB  avancées  que  celles   qui  sont  suivies  en 

J'ai  dans  mes  mains  une  disposition  adaptée 
par  le  ROuvernement  prussien  et  prescrivant 
que,  dans  toutes,  les  communes,  dans  toutes  les 
villes,  les  contributions  nécessaires  pour  les  dé- 
penses locales  ne  soient  jamais  que  des  impôts 
directs  perdus  sur  les  habitants,  el  ne  puis:-ent 
jamais  être  convertis  en  taxes  indirectes,  qui 
Teraienl  p^-ser  sur  des  étrangers  les  charges  éia- 
lilies  dans  le  seul  avantage  des  haliitants  des 
villes. 

Je  suis  per.suadé.  Messieurs,  que  nous  devons 
arriver  un  jour  à  ce  système,  et  que  nous  re- 
connaîtrons tùt  ou  tard  combien  les  octrois  sont 
injustes  et  pernicieux.  Je  suis  persuadé  qu'on 
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s'étonnera  un  jour  d'avoir  pu  les  maintenir  si 
longtemps. 

Mais  au  moins,  en  allendant  que  nous  puis- 
sions arriver  A  ce  résultat.  Q'airizrrtvons  pas  un 
Eystëme  toujours  si  funeste  au  commerce,  et 
quel(|uefoiâ  à  la  tranquillité  pultlique.  Certes,  je 
ne  viens  pa^  ici  rappeler  tout  l<?  mal  qu'ont  fait 
les  octrois.  Ce  serait  rappeler  <ies  souvenirs  trop 
douloureux;  mais  au  moins,  dans  cette  circon- 
stance, pardons-nous  d'accueillir  une  dit^posilion 
qui  tendrait  à  rendre  ce  système  plus  fatal 
encore. 

Quant  il  serait  vrai  que  le  décbet  serait  de 
8  0,0  sur  les  vins,  ce  serait  U[i  |ieu  moitis  con- 
sidérable en  réalité  qu'un  ne  l'a  snp|io^é  en  ré- 
digeant la  loi  :  qu'en  rfsulteraii-il?  L'ne  légère 
diminution  sur  l'impôt.  Et  certes,  ce  ne  serait 

Cas  un  grand  mal.  uù  iilulôt  ce  serait  un  bien. 
'inipôl.  fiartout.  est  beaucoup  trop  fort,  et  s'il 
se  trouvait  adouci,  même  par  une  erreur,  dans 
quelques  localités,  ce  serait  un  avantage  qu'il 
ne  faudr^iit  pas  détruire,  que  nous  devrions  bien 
plutôt  chercher  à  accroître.  Je  vote  contre  la 
proposition. 

M.  llamaiiB,  minitire  det  financef.  L'hono- 
rable préopinant  s'étonne  que  te  ministre  des 
finances  consente  à  lintervention  des  conseils 
municipaux  dans  les  questions  dont  il  s'agit. 
L'lionorat)le  prêopinani  ne  connaît  pas  la  légis- 
lation sur  la  matière,  car,  dans  cette  léL'islatinn, 
les  conseils  municipaux  interviennent  dans  la 
plupart  des  mesures  d'application.  .Mtisi,  quand 
il  s  agit  d'abonnement  par  corporation  il  Taut  le 
vote 'des  conseils  municipaux,  ijuand  il  s'agit 
de  la  conversion  des  divers  droits  indirects  en 
UBe  taxe  unique,  c'est  encore  le  conseil  muni- 
cipal qui  intervient.  Et  liualement,  les  conseils 
municipaux  votent  les  tarifs  et  les  règlements 
des  octrois.  Eh  bien!  je  le  demande.^de  quoi 
s'agit-il,  si  ce  n'est  de  mesures  réglementaires 
concernant  les  octrois^ 

Remarquez  bien,  Messieurs,  qu'il  n'est  pas 
question,  comme  on  vient  de  le  dire,  d'ai,'i;raver 
l'impdt,  mais  de  taire  disparaître  une  iné^'aliié 
dans  la  répartition  de  l'impôt,  ijudles  sunl  les 
personnes  intéressées'?  Sont-ce  les  prulucleurs, 
les  consommateurs?  En  auL-une  manière,  ce  sont 
les  marchands  de  vins  qui  prolitent  de  la  facilité 
que  la  loi  accorde  d'enlrep')ssr  W  vins,  et  de 
ne  payer  que  lorsque  les  vins  entrent  en  con- 
sonim'dtion. 

Je  le  demande,  est-il  convenable,  esl-il  juste 
aue  les  jiersonnesqui  acquittent  immédiatement 
I  impôt  soient  désavantazëes  uu  profit  de  celles 
auxqui^lles  on  accorde  t'a  faculté  de  ne  paver 
que  plus  tard. 

Toute  la  question  est  là. 

M.  de  HitsbABFg.  Je  ne  dirai  pas  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  qu'il  ne  coimall  pas  les  lois, 
mais  je  crois  pouvoir  lui  dire  qu'il  en  fait  une 
fausse  application.  Il  a  ra|ipelé  que  les  conseils 
municipau.x  volaient  des  alxinnemeiits.  C'est 
un  traité  entre  les  conseils  municipaux  et  l'A'!- 
ministration.  Ils  stipulent  aussi  leurs  intérêts 
en  vertu  des  dispositions  faites  par  la  loi  ;  mais. 
dans  aucun  cas,  ils  ne  sont  intervenus  pour 
Vdter  ou  modiGer  l'impôt  établi  au  prolîl  de 
l'Etal.  Vouloir  appeler  les  autiirités  municipales 
à  délibérer  sur  nus  lois  rinanciùres  et  à  les  mo- 
ditier,  ce  serait  une  monstruosité  que  la  raison 
et  la  Charte  réprouvent  également.  i^Avx  loix! 
aux  voix!) 

U.  R«al.  Je  demande  la  parole. 


l'où  nombreutei  :  La  clôture  I  la  clAture  ! 

M.  le  Présldeat.  On  demande  &  fermer  U 
discussion. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  la  clôture..- 

.4  gauche  :  Parlei!  parlez  ! 

M.  Ronl.  Accordez-moi  seulement  une  mi- 
nute. 

Aux  centre*  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  le  Présldenl.  Il  y  a  encore  trois  mem- 
bres qui  ont  demandé  la  parole. 

Aux  centrée  La  clôture  ! 

M.  de  C«reelle».  Votez  la  clôture.  Messieurs 
qui  voulez  des  passeports. 

(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  le  Prëaldent  met  aux  voix  l'article  3  de 
l'amendement  de  M.  Ôupnuy. 

Peu  de  membres  prennent  part  au  vote. 

Le  bureau  déclare  que  l'amendeoaent  est 
ad  )pté. 

(Vivift  réelamationt.) 

M.  Marlell.  C'est  une  erreur  :  l'ameDdement 
est  rejeté. 

Voix  nontbreutet:  I)  y  a  eu  erreur  :  on  ne 
savitit  pas  sur  quoi  on  votait.  U  faut  relire  l'a- 
mendement. 

M.  le  Prélildenl.  Vous  avez  demandé  de 
fermer  la  discussion.  J'ai  supposé  que  tout  le 
monde  savait  de  quoi  il  s'asissiil.  Je  relis  l'ar- 
ticle 3  de  l'amenuenient  de''M.  Dupouy. 

(L'amendement  est  rejeté- 1 

M.  le  Prê»ldeat  lit  l'article  i  de  l'ameDde- 
ment. 

M.  M«a|[«lB.  Je  ne  viens  faire  qu'une  obser- 
vation contre  l'amendement.  Vous  savez,  Hes- 
sieurs,  que  les  grains,  les  pommes  de  terre  et 
autres  substances  farineuses  servent  à  produire 
de  l'akool.  que  le  droit  qu'on  prélève  est  cal- 
culé d'après  les  lois  existantes  sur  la  matière 
brute  et  sur  le  rendement  présumé  de  la  ma- 
tière brute.  On  vous  propose  de  décider  que  le 
droil  s>>ra  fixé  à  deux  litres  et  demi  d'alcool  par 
heitoliire  de  matière  première  mise  en  macé- 
ration. On  vous  le  propose  tout  de  suite  sans 
avoir  pris  aucun  renseti:nenient.  sans  avoir 
consulté  les  fabricants,  sans  savoir  si  le  rende- 
ment est  trop  fort  ou  trop  faible.  Mais  évidem- 
ment il  faut  qu'une  commission  de  la  Chambre 
entende  les  fabricants,  et  que  nous  sachions  si 
la  matière  première  rend  en  elTet  par  hectolitre 
deux  litres  et  demi  d'alcool  :  selon  la  quotité  de 
ce  rendement  vous  admettrez  ou  n'admettrez 
pas  l'amendement.  On  ne  vote  pas  des  lois  fis- 
cales lie  cette  manière. 

M.  Barbet.  Nous  relirons  l'amendement. 

M.  le  Prêftldenl.  Ainsi  la  série  de  vos  amen- 
demeils  se  trouve  réduite  aux  deux  premiers 
articles  qui  ont  été  adoptée. 

Maintenant  je  donne  ci^mmuFiicaftoR  lU  la  ré- 
ponii'  que  Je  vteni  de  ree^Mir  aux  information 
que  fat  pritn  fur  la  tanti  de  M.  le  ginéral  La- 
fayelle.  iMouvfment  général  d'intèrH?) 

'  M.  )o  président,  toute  ma  famille  est  très 
reconnaissante  de  l'intérêt  que  la  Chambre  des 
députés  veut  bien  prendre  a  la  santé  de  mon 
père. 

•  J';ù  la  satisfaction  de  vous  annoncer  une 
légère  amélioration  dans  son  état.  \Mo»venwnt  de 
xaiitfnctiûn.\ 

•  Veuillez,  Monsieur  le  Président,  faire  agirser 
i  la  Chambre  l'hommage  de  notre  respectueuse 
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gratitude,  et  recevoir  particulièrement  Tassu- 
rance  de  ma  très  haute  considération. 

«  Signé  :  GEORGES  LaPàYETTE.  » 

Plusieurs  voix  :  Mention  au  procès-verbal  ! 

M.  le  Président.  Nous  reprenons  la  discussion 
du  budget  des  recettes. 

Art.  8  (devenu  art.  11). 

t  Les  procès- verbaux  d'apposition,  de  recon- 
naissance et  de  levée  de  scellés,  et  les  inventaires, 
dressés  après  faillite  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  449,  450  et  486  du  Gode  de  commerce, 
ne  seront  assujettis  ckacun  qu'à  un  seul  droit 
fixe  d*enregistrement  de  2  francs,  quel  que  soit 
le  nombre  des  vacations.  » 

M.  Ilnnann,  ministre  des  finances.  Le  gouver- 
nement adhère  à  cet  article  qui  est  une  nouvelle 
rédaction  de  celui  qu'il  avait  proposé. 

(L'article  11  est  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Faure-Dère  avait  proposé 
un  amendement  qui  trouverait  ici  sa  place. 

Plusieurs  voix  :  Il  est  parti. 

M.  Jousselln.  Get  amendement  viendra  à  l'ar- 
ticle 14  où  je  le  reprendrai. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  articles 
suivants  : 

Art.  9  (devenu  art.  12). 

•^  Les  ventes  de  meubles  et  marchandises,  qui 
seront  faites  conformément  à  V article  492  du  Code 
de  commerce^  ne  seront  assujettis  qu'au  droit 
proportionnel  de  50  centimes  pour  100  francs.  > 
(Adopté.) 

Art.  10  (devenu  art.  13). 

«  Les  procès-verbaux  d'affirmation  de  créances» 
faits  en  exécution  de  l'article  507  du  Gode  de 
commerce,  ne  seront  assujettis  gu'à  un  seul  droit 
fixe  de  3  francs,  quel  que  soit  le  nombre  des 
déclarations  affirmatives.  »  (Adopté.) 

Art.  11  (devenu  art.  14). 

«  Les  concordats  ou  attermoiements,  consentis 
conformément  aux  articles  519  et  suivants  du 
Gode  de  commerce,  ne  seront  assujettis  qu'au 
droit  fixe  de  3  francs,  quelle  que  soit  la  somme 
que  le  failli  s'oblige  de  payer.  »  (Adapté.) 

Art.  12  (devenu  art.  15). 

«  Les  quittances  de  répartition,  données  par 
les  créanciers  aux  syndics  ou  au  caissier  de  la 
faillite  eu  exécution  de  l'article  561  du  Gode  de 
commerce,  ne  seront  sujettes  qu'au  droit  fixe 
de  2  francs,  quel  que  soit  le  nombre  d'émarge- 
ments sur  chaque  état  de  répartition.  »  (Adopté,) 

Art.  13  (devenu  art.  16). 

<  La  disposition  de  rartide  2  de  la  loi  du 
16  juin  1824,  qui  réduit  à  1  franc  fixe  le  droit 
d'enregistrement  des  écbanaes  dans  lesquels 
l'une  des  parties  reçoit  des  niens  qui  lui  sont 
coutigus,  est  et  demeure  abrogée. 

t  Ges  échanges  jouiront  toutefois  de  la  modé- 
ration du  droit  introduite  pour  les  échangeB  en 


général  dans  la  seconde  disposition  do  même 
article.  > 

M.  le  Président.  Sur  cet  article,  M.  Barada 
propose  un  amendement. 

M.  Barada.  Je  n'abuserai  pas  des  moments 
de  la  Ghambre.  Peu  de  mots  justifieront  mon 
amendement.  D'abord  je  vais  vous  en  donner 
lecture  afin  que  la  Ghambre  puisse  mieux  en 
suivre  le  développement  : 

«  A  l'avenir,  la  disposition  de  l'article  2  de  la 
lui  du  16  juin  1824,  qui  réduit  à  1  franc  fixe  le 
droit  d'enregistrement  des  échanges  dans  les* 
quels  Tune  des  parties  reçoit  des  biens  oui  lui 
sont  contigus,  ne  sera  applicable  qu'aux  échanges 
d'immeubles  dont  la  contenance  n'excédera  pas  un 
hectare, 

«  Les  échanges  qui  auraient  pour  objet  des  im- 
meubles d'une  contenance  supérieure  à  un  hectarây 
jouiront,  toutefois,  de  la  modération,  etc.  » 

(Le  reste  comme  au  projet.) 

L'article  2  de  la  loi  du  lii  juin  1824  dispose 
que  les  échanges  sans  soulte  de  biens  ruraux 
dans  lesquels  Pune  des  parties  reçoit  des  biens 
contigus  ne  seront  assujettis  qu'à  un  droit  fixe 
de  1  franc. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  considérations  qui 
déterminèrent  l'adoption  de  cette  disposition  en 
1824.  Ges  considérations  sont  connues,  elles  sont 
d'ailleurs  suftisamment  senties;  M.  le  ministre 
des  finances  et  la  commission  du  budget  des 
recettes  en  avouent  l'importance  et  la  justice. 

Mais  ils  prétendent  que  cette  disposition,  tout 
avantageuse  qu'elle  était  à  la  petite  propriété, 
avait  cependant  été  une  source  permanente  de 
fraudes  qui  avaient  occasionné  au  Trésor  une 
perle  d'environ  300,000  francs. 

Us  ont  soutenu,  de  plus,  que  la  petite  propriété 
qu'on  avait  eu  principalement  en  vue  de  favo- 
riser, avait  tiré  peu  de  protit  de  cette  disposition, 


Sercevait  n'était  pas  de  beaucoup  inférieur  au 
roit  qu'on  aurait  perçu  dans  le  cas  où  la  con- 
tiguïté n'aurait  pas  existé. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  objections  que  M.  le 
ministre  des  finances  a  opposées  à  la  disposition 
de  l'article  2  de  la  loi  du  16  juin  1824.  Biles  ont 
été  accueillies  par  votre  commission,  et  l'on 
vous  a  proposé  sur  ce  fondement  l'abrogation 

Ïmre  et  simple  des  dispositions  de  l'article  2  de 
a  loi  de  1824. 

Mais  puisque  l'on  ne  conteste  pas  les  avantages 
résultant  de  cette  disposition  dansTintérét  de  la 
petite  propriété,  j'ai  pensé  qu'une  proposition 
qui  aurait  pour  objet  de  concilier  tous  les  inté- 
rêts, c'est-a-dire,  rintérét  de  la  petite  propriété 
et  celui  du  Trésor,  n'éprouverait  devant  vous 
aucune  difficulté  pour  son  adoption. 

J'avais  d'abord  espéré  que  la  commission  du 
budget  se  serait  prononcée  en  faveur  de  cet 
amendement,  et  je  ne  me  proposais  pas,  sous  ce 
rapport,  d'en  présenter  les  développements.  Mais 
puisqu'une  r^lution  contraire  a  prévalu,  vous 


choses,  il  est  vrai  qu'il  y  ait  perte  pour  le  Trésor, 
et  si,  d'un  autre  côté,  la  petite  propriété  n'a 
point  profité  des  avantages  qui  lui  étaient  assurés 
par  l'article  2  de  la  loi  de  1824. 

Pour  prouver  que  la  jpetite  propriété  a  presque 
exclusivement  profité  des  afantages  résultant  de 
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l'article  2,  il  me  suffit  de  rappeler  ce  qui  s'est 
passé  en  1832. 

Les  comptes  qui  vous  ont  été  distribués  at- 
testent qu'en  Tannée  1832  il  avait  été  passé 
43,700  actes  pour  échange  des  biens  ruraux  con- 
tigus.  Maintenant,  je  demande  à  M.  le  ministre 
des  (inances  dans  quelle  proportion  la  petite 
propriété  doit  être  comprise  dans  ce  nombre 
de  43,760  actes.  Si  elle- a  peu  profité  de  la  faveur 
accordée  par  l'article  2,  ce  sera  peut-être  pour 
un  septième  ou  pour  un  huitième.  Dans  ce  cas, 
nons  trouverions  le  chiffre  de  5,760,  qui  compé- 
teraient  seulement  la  petite  propriété.  11  en  résul- 
terait que  38,000  actes  auraient  été  passés  en 
fraude  du  Trésor,  c'est-à-dire  au  profit  de  la 
grande  propriété. 

Maintenant,  on  se  demande  comment  il  peut 
se  taire  qu'il  y  ait  eu  fraude  sur  38,000  actes, 
lorsque  le  Trésor  n'allègue  qu  une  perte  de 
300,000  francs  environ. 

Eh  bien!  d'après  cette  supposition  la  fraude 
commise  dans  chaque  acte  serait  d'environ  7  à 
H  francs.  Or,  il  est  impossible  de  supposer  que 
pour  une  somme  aussi  minime  on  ait  voulu  se 
rendre  coupable  de  vol. 

Je  ne  conteste  pas,  cependant,  que  des  fraudes 
n'aient  été  commises;  mais,  pour  en  avoir  la 
preuve,  il  faut  la  chercher  ailleurs  que  dans 
l'hypotlièse  que  je  viens  d'établir. 

Au  lieu  de  supposer  que  la  petite  propriété  n'a 
fait  qu'un  petit  nombre  d'échanges,  c'est  à  elle 
que  vous  devez  attribuer  les  38,000  que  la  grande 
propriété  n'a  pas  dû  passer,  et  celle-ci  gardera 
alors  pour  son  compte  ces  5,760  que  nous  avions 
mis  à  la  charge  de  la  première. 

Ëh  bien!  dans  cette  nouvelle  supposition, 
quelle  serait  la  fraude  commise  par  les  échan- 
gistes? elle  serait  d'environ  50  francs  par  acte; 
si  vous  multipliez  5,760  par  50,  vous  trouverez 
près  de  300,000  francs  :  somme  égale  à  celle  dont 
le  Trésor  prétend  avoir  été  frustré.  Encore  une 
fois  si  les  fraudeurs  n'avaient  de  bénéfice 
que  50  francs  [)ar  acte,  les  fraudes  n'auraient 
pas  été  en  aussi  grand  nombre. 

Vous  devez  conclure  de  ces  différents  calculs 
que  s'il  y  a  eu  des  fraudes,  elles  n'ont  été  com- 
mises que  dans  un  très  petit  nombre  d'actes, 
qu'on  peutévaluer,toutau  plus,  à  300.  Ces  3(K)  actes 
rl'éc'iiange,  en  etlet,  en  les  établissant  sur  une 
contenance  d'environ  20  hectares,  au  prix 
de  2,000  francs  l'hectare,  terme  moyen,  soustraits 
à  la  perception  de  2  fr.  50  0/0  constatent  au  pré- 
judice du  Trésor  une  perte  de  300,000  francs. 

S'il  est  donc  vrai  que  300  actes  seulement 
aient  été  passés  en  fraude,  il  est  évident  qu'on 
ne  peut  at)roger  une  disposition,  qui  est  aussi 
avantageuse  à  la  petite  propriété. 

Voulez-vous  savoir  le  but  qu'on  atteindra  en 
abro^'eant  cette  disposition  de  la  loi  du  16  juin 
182î?On  n'évitera  pas  seulement  la  perte  si- 
gnalée de  300,000  francs,  on  tera,  de  plus,  une 
recette  d'environ  3  millions  :  voilà  quel  sera  le 
résultat  de  la  proposition  faite  par  le  gouverne- 
ment. 

A  cette  assertion  je  dois  aussi  une  preuve.  Cette 
preuve  résulte  du  nombre  même  d  actes  passés 
en  1832.  Pendant  celte  année,  comme  j  ai  eu 
l'honneur  de  le  dire,  43,760  actes  d'échange  fu- 
rent passés  .  si  j'en  crois  les  renseignements  qui 
m'ont  été  fournis,  je  ne  serai  pas  même  con- 
tredit à  cet  é^'ard,  chacun  de  ces  actes  l'un  dans 
l'autre  doit  être  compté  comme  faisant  mention 
de  la  contenance  d'un  hectare  de  terre,  en  sorte 
qu'il  aurait  été  échangé  à  pou  près  43,000  hec* 


tares  de  terre.  Si  Tes  échanges  continuaient  dans 
la  même  proportion  les  années  suivantes, 
43,01)0  actes  assujettis  au  droit  proportionnel 
de  1  fr.  50,  produiraient  au  Trésor  une  somme 
de  2,500,000  francs. 

Ainsi,  pour  éviter  cette  perte  de  .300,000  francs, 
il  se  fera  une  recette  de  2,500,000  francs.  Mais 
sur  quoi  retombera  cette  perte,  ou  plutôt  au  pré- 
judice de  qui  se  fera  cette  perception?  C'est  ici 
le  cas  d'appeler  toute  votre  attention.  Ce  sera 
au  préjudice  de  la  petite  propriété,  et  lorsque 
dans  toutes  les  occasions  vous  demandes  des 
moyens  de  favoriser  l'agriculture,  la  priverez- 
vous  des  avantages  qui  lui  sont  acquis?  lui  im- 
poserez-vous  la  nouvelle  charge  qui  doit  pi.\ser 
sur  elle  par  l'abrogation  qui  vous  est  demandée? 
Remarquez,  au  surplus,  que  ce  préjudice  résultant 
de  la  perception  au  droit  proportionnel  ne  sera 
pas  le  seul  qui  frappera  l'agriculture. 

11  y  a  dans  la  réunion  des  pièces  économie  de 
temps  et  de  frais,  économie  de  semences  et  de 
transports,  plus  grande  facilité  de  surveillance 
et  d'amélioration. 

C'est  aussi  un  grand  moyen  pour  éviter  ces 
procès  nombreux  de  clôture,  de  barrage,  de  ser- 
vitude qui  inondent  nos  tribunaux. 

Eh  bien!  tous  ces  avantages  qu'il  est  de  la 
sagesse  du  législateur  de  favoriser,  vous  les  dé- 
truisez en  adoptant  la  mesure  proposée  par  le 
gouvernement. 

Les  petits  propriétaires,  pour  ne  pas  payer  de  forts 
droits,  renonceront  aux  échanges,  et  les  pertes 
qui  en  résulteront  pour  eux  seront  considérables. 
{^Murmures.) 

Je  comprends  l'impatience  de  la  Chambre, 
aussi  n'ai-je  plus  que  deux  mots  à  lui  dire: 
j'abrégerai  les  développements  qu'aurait  pu  re- 
cevoir cette  proposition,  beaucoup  plus  impor- 
tante qu'elle  n'apparaît  au  premier-abord.  J'ai 
proposé  de  ne  conserver  le  bénéGce  de  l'article  2 
de  la  loi  du  16  juin  1824  que  pour  les  échanges 
dont  la  contenance  n'excéderait  pas  un  hectare 
de  terre.  J'ai  fait  remarquer  que  l'adoption  de 
cette  mesure  conserverait  tous  les  avantages 
assurés  à  la  petite  propriété,  et  garantirait  en 
même  temps  les  droits  du  Trésor.  La  contenance 
d'un  hectare  n'est  pas  eneiïet  assez  considérable 
pour  que  l'on  ait  à  craindre  que  l'on  puisse  se 
i)réparer  d'avance  à  la  fraude  par  un  acte  anti- 
cipé, lorsque  la  contiguïté  n'existera  pas.  En 
calculant  le  prix  moyen  de  l'hectare  ae  terre 
à  2,000  francs,  le  bénéfice  ne  serait  pas  même 
de  50  francs;  quel  est  celui  qui  voudrait  passer 
deux  actes  pour  s'assurer  un  semblable  proflt? 

Si  le  ministre,  si  la  Chambre  trouvent  qu'un 
hectare  soit  une  trop  grande  contenance,  comme 
il  s'agit  (le  conserver  à  la  petite  propriété  des 
avantages  dont  elle  est  en  possession  depuis 
longtemps,  qui  ont  été  accordés  par  la  Restau- 
ration et  qu  il  ne  nous  conviendrait  pas  de  lui 
ravir  après  la  Révolution  de  Juillet,  je  réduirai 
ma  proposition  à  50  ares;  il  ][  aura  encore  pour 
l'échangiste  un  bénéfice  de  2/  fr.  50,  c'est-à-dire 
une  valeur  représentant  le  prix  de  deux  hecto- 
litres de  blé. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Calition,  directeur  de  V enregistrement.  Mes- 
sieurs, l'amendement  proposé  par  M.  Barada 
prouve  que  son  honorable  auteur  a  reconnu  lui- 
même  que  la  loi  de  1824  avait  introduit  dans 
les  transactions  un  abus  ({u'il  importe  de  faire 
cesser.  11  a  pensé  qu'en  réduisant  à  un  hectare 
la  contenance  des  terrains  qa'il  serait  permis 
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d'échani^er  moyennant  un  droit  fixe  d'ear^i- 
trement,  il  obvierait  aux  abua. 

H.  Barada  s'est  Tait  illusion;  il  serait  trëa  fa- 
cile, avec  son  amendement,  de  perpétuer  la 
fraude  à  laquelle  nous  faisons  une  guerre  inu- 
tile depuis  liJ24.  Voilà  ce  qui  arriverait;  le  pro- 
cédé serait  fort  simple.  Un  créerait  la  contiguïté 
en  achetant  un  centiare  de  terrain  &  éctianger, 
et  l'on  ferait  pour  10  hectares  dix  actes  d'échange, 
pour  20  faecUres  vingt  actes  d'échange,  pour 
lOOheclarescentactes  d'échange  BouBseing  privé. 

Cet  amendement  fut  présenté  dans  la  discus- 
sion de  18^4.  H.  Breton,  notaire  &  Paris,  rap- 
porteur, signala  à  la  Chambre  d'alors  tous  les 
inconvénients  qui  devaient  en  résulter.  L'amende- 
ment fut  rejeté. 

Il  est  évident,  qu'il  y  aurait  encore  aujourd'hui 
une  prime  pour  la  fraude,  car  sur  un  échange 
de  10  tiectares  évalués  à  2,000  francs  il  y  aurait 
une  prime  de  520  francs  pour  la  fraude,  sur  un 
échange  de  100  hectares  il  y  aurait  une  prime 
de  5,u00  francs.  Je  crois  que,  sous  ce  point  de 
vue,  l'amendement  trompe  son  honorable  auteur, 
qui  voudrait  venir  au  secoura  de  l'impôt  sans 

{iriver  la  propriété  de  la  laveur  que  lui  accorde 
a  loi  de  Iij24.  Ce  sont  deux  choses  inconciliables. 

Je  demande  ensuite  à  l'honorable  préopinant 
comment  il  serait  possible  que  l'Administration, 
que  les  préposés  <le  l'enregistrement  vérifiaiisent 
tous  les  contenants.  Cenamement  cela  n'est  pas 
possible,  car  dans  tous  les  actes  on  aurait  1  at- 
tention de  dénoncer  que  la  contenance  est  au- 
dessous  d'un  hectare,  Or,  je  le  demande,  com- 
ment les  préposes  de  l'enregistrement  pourraient- 
its  s'assurer  de  l'exaclilude  de  la  déclaration? 

Actuellement,  Messieurs,  permettez-moi  de 
vous  présenter  quelques  considérations  sur  l'ia- 
justice  de  l'amemlement  de  M.  Barada,  et  sur 
celle  de  la  loi  de  1824. 

M.  Barada  voudrait  que  tous  échanges  de 
deux  hectares  de  terres  contigufia  ne  lussent 
Boumis  qu'à  un  droit  fixe  d'enregistrement,  sans 
coDsiilérer  qu'il  y  a  deg  pava  oCi  l'hectare 
vaut  10,000  francs,  et  d'autres  où  elle  n'en  vaut 
que  50.  Cela,  Messieurs,  serait  contraire  à  tous 
les  principes  de  justice  et  de  bonne  répartition. 
Je  ne  suis  pas  partisan  de  1  impât  proeresaïf,  bien 
s'en  faut,  mais  je  suis  partisan  ne  1  impôt  pro- 
portionnel, et  je  vois  une  grave  injustice  à  aller 
demander  le  même  droit  à  deux  individus  dont 
l'un  ferait  un  Échange  de  100  hectares,  et  l'autre 
l'échange  d'un  hectare  seulement,  parce  que, 
comme  j'ai  eu  l'houneur  de  vous  le  faire  obser- 
ver, on  arriverait,  en  fractionnant,  i  échanger. 

Je  vous  ferai  observer  ensuite  que  si  l'intérêt 
de  l'agriculture  exigeait  impérieusement  que 
tous  les  terrains  contigus  fussent  trauBmis  d  UD 
propriétaire  à  un  autre  pour  ne  pas  payer  d'im- 

Èt,  il  faudrait  accorder  la  même  faveur  k  toutes 
I  ventes  de  biens  contigus:  c'est  une  consé- 
quence nécessaire,  car  vous  ne  pouvez  pas  refuser 
au  vendeur  ce  que  vous  accoraei  à  l'échangiste; 
or,  en  procédant  ainsi,  vous  eftaceriei  60  mil- 
lions de  votre  budget. 

Pliuieun  vuiz  :  11  n'y  a  pas  de  dangerl  (On 
rit.) 

If.  CaInttB,  directeur  de  CmngittretMtit. 
L'honorable  préopinant  nous  ajKirlé  du  nombre 
des  échanges  qui  se  sont  faits  depuis  la  loi 
de  1824.  Le  nombre  est  annuellement  k  peu  près 
le  même  que  celui  qui  se  faisait  auparavant, 
c'esl-à-dire  d'environ  65,000. 

D'après  les  docoments  que  j'ai  reçus  de  tous 


les  départemeau  ûjtA  t  K  o&  U  fMnde  M  eo 
pleine  activité,  et  ce  soat'1ee«rM  propriétairee, 
en  général,  qui  oDt  profité  de  rabus;  rest  à  leur 
prolit  seul  que  la  fraude  a  fté  exercée.  Les 
petits  propriétaires,  c'est-S-dire  les  lodlvidus  qui 
achètent  ou  qui  échangent  50  ares,  ne  fraudent 
point. 

Au  surplus,  Ueseteurs,  l'intérêt  de  l'agricolture 
est  que  cnacun  paye  ce  que  la  loi  lui  demande. 
Si  chacun  obéissait  Bcrupùleusement  aux  lois  sur 
le  revenu  public,  vous  pourriez  abaisser  presque 
tous  vos  tarib.  Bn  effet,  pourquoi  les  tarifs  sont- 
ils  élevés?  c'est  parce  tiue  tous  les  impôts  sont 
en  proie  k  la  fraude;  [ùrce  que  pour  lenregiS' 
trement,  comme  pour  les  autres  impôts  indirects, 


I>ermettez-moi  une  dernière  observation  que 
je  fais  dans  l'intérêt  des  revenus  publics  que 
nous  devons  défendre  parce  qu'ils  ont  bnoin  de 
protection,  mais  surtout  dans  l'intérêt  de  La  mo- 
rale. La  fraude  a  été  en  quelque  sorte  légalisée 
par  plusieurs  tribunaux  de  France  :  un  tribunal 
du  département  que  H.  Barada  représente  a 
rendu  un  jugement  par  lequel  il  a  déclaré  que 
tout  individu  pouvait,  d'après  tous  les  principes, 
chercher  k  uire  sa  condition  meilleure;  que 
lorsqu'on  avait  l'intentioud'acquérir  un  immeuble 
par  voie  d'échange,  on  pouvait  s'arranger  pour 
payer  le  moins  possible. 

Le  jugement  aété  déféré  à  la  Cour  de  cassatioD, 
qui  a  déclaré  que  la  loi  était  mauvaise,  mais 
qu'il  fallait  en  même  temps  la  faire  exécuter 
comme  si  elle  était  bonne  :  que  c'était  k  l'Admi- 
nistration à  recourir  à  la  législature  pour  la 
faire  réformer. 

Je  repousse  l'amendement 

U.4e  SelMaea.  L'honorable  préopinant  a  été 
singulièrement  préoccupé  des  dangers  de  la 
fraude,  des  abus  auxquels  la  loi  pouvait  donner 
naissance.  Quant  k  moi.  je  ne  repousse  pas  cette 
préoccupation;  mais  elle  est  mêlée  chei  moi  à 
une  autre  préoccopatioD  fort  importanla;  c'est 
celle  des  intérMa  de  l'agriculture.  11  n'y  a  rien 
de  plus  important  pour  la  propriété  rurale  que 
la  faculté  de  bire  des  échaagù,  et  vous  savez, 
vous  proprïélaireB,  combien  il  est  difficile  de 
faire  des  échangea  dans  la  vue  d'améliorer  sa 
propriété;  vous  savez  que  l'échange  a  le  grand 
avantage  de  rendre  la  propriété  compacte,  de  la 
rendre  plus  productive  dans  l'intérât  de  l'Btat 
et  de  celui  qui  la  possède. 

hea  échanges  ont  l'avantage  de  diminuer  les 
ftsis  de  culture;  ils  ont  un  autre  avantage,  c'est 
celui  d'éviter  les  procès, et  sous  ce  rapport,  c'est 
un  point  de  vue  moral  que  vous  ne  n^ligerez 
pas.  Les  échanges  empêchent  les  procès,  les  di- 
visions intestines.  Bn  faisant  les  Mbanges,  vous 
rendes  les  dissensions  beaucoup  moins  fré' 
queutes. 

l'échange  a  paru  à  nos  voisins  d'outre-mer  si 
important  qu'on  demande  une  loi  pour  forcer 


bill  qui  intervient  et  de  r^Ier  leurs  inléréts  sur 
l'échange  ainsi  rendu  obligatoire. 

Ba  France,  par  respect  pour  la  propriété, 
l'échange  n'est  pas  obligatoire,  il  est  volontaire  : 
faites  ce  que  voua  pourrez  pour  le  rendre  plus 
facile. 

La  loi  de  juin  1824  avait  eu  pour  objet  de  fa- 
diiter  les  échanges,  et  Je  le  dirai  ;  ce  n'était 
pas  pour  reooiutuaer  It  grande  propriété.  ' 
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C'est  surtout  dans  l'intérêt  de  la  petite  pro- 
priété çiue  réchauffe  est  imporlant.  D  après  cela, 
on  avait  ctiaiigé  le  droit  prunortionuel  de  la  loi 
de  l'an  VII  et  de  la  loi  de  1816,  en  un  droit  Rue 
de  1  franc.  C'est  de  cette  manière  qu'ont  eu  lieu 
des  cctianges  qui  véritablement  ont  amélioré  la 
culture  dans  le  pays  où  ils  se  nom  effectués. 

On  a  parte  des  abus  de  la  loi.  Mais,  Messieurs, 
il  n'y  a  pas  de  loi  qui  n'entraîne  avec  elle  des 
abue  à  coté  de  ses  prescriptions.  C'est  à  l'auto- 
rité à  poursuivre  les  auteurs  de  ces  abus- 

Én  matière  d'échange,  on  écliange  ce  qu'on  a 
avec  ce  qu'on  veut  acquérir;  ou  la  valeur  di'S 
objets  échangés  est  égale,  ou  ils  sont  inégaux 
en  valeur. 

Dans  le  cas  où  le?  valeurs  sont  égales,  ou 
2  prO|)riétÉs  immobilières  sont  écliang'ees  entre 
deux  propriétaires,  il  n'y  a  pas  possibilité  de 
frauder.  S  il  y  a  différence  entre  les  deux  valeurs 
des  deux  immeubles  échangés,  il  y  a  une  soulte. 

Mais,  ilira-t-on,  l'estimation  peut  être  fraudu- 
leuse. C'est  à  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  à  faire  à  cet  écanl  ses 
diligences,  lîlle  jieut  faire  f^in;  di's  elqiuMw, 
a'ImiEiistrLT  la  preuve  de  la  Irauili:;  elle  pont 
poursuivre  et  faire  condamner,  cela  se  voit  tous 
les  jours. 

Vollàce  que  j'avais  à  dire  pour  appuyer  l'amen- 
dement de  M.  Barada.  Cel  amendement  est  1res 
bon,  mais  je  le  trouve  trop  cireoiiticrit.  Il  vous 
engage,  après  ^  ans  «l'une  lot  qui  jusqu'à  présetit 
n'a  été  réprouvée  que  par  le  lise,  à  ne  pas  la 
rejeter  ainsi  à  la  fin  d'une  session.  {Aux  voix! 
aux  voix .') 

Une  voU  à  gauche  :  Si  vous  la  rejetez,  il  n'y 
aura  plus  d'échanges. 

M-  Caliiittn,  directeur  de  l'enregislrement.  J'en- 
lends  dire  qu'il  n'y  aura  plus  d'échanges.  La  loi 
de  1824  n'a  rien  lait  pour  les  échanges.  Avant 
cette  loi,  la  moyenne  des  échanges  était  de  <Jii,OUO, 
depuis  cette  loi,  elle  a  été  de  t>o,UOU. 

M.  de  Sclionen  vous  a  dit  qu'en  Angleterre  on 
faisait  beaucoup  d'efforts  pour  obtenir  la  réunion 
des  biens  contigus.  Celui  qui  a  avancé  ce  falten 
18:}4  a  fait  erreur.  Le  moindre  échange,  en  An- 
gleterre, un  écliange  de  deux  ares  coule  47  francs 
de  droit. 

L'honorable  M.  de  Sclionen  renvoie  l'Adminis- 
tration aux  tribunaux,  à  des  cnquèles  |)our  éta- 
blir la  fraude.  L'Adjulnistration  n'a  rien  à  se 
reprocher;  elle  a  fait  tout  ce  qu'il  étail  en  sa 
possibilité  de  faire  pour  l'arrôter. 

Je  vais  lire  un  jugement  qui  a  été  rendu  par 
un  tribunal  du  déiiartement  du  Gers,  départe- 
ment dont  rtionorable  M.  Barada  est  député.  (On 
rU.) 

(L'orateur  donne  lecture  du  dispositif  du  juge- 
ment.) Ce  jugement  a  été  déféré  à  la  Cour  de 
cassation,  qui  a  déclaré  qu'un  tribunal  ne  pouvait 
se  dispenser  de  l'aire  l'application  d'une  loi.fùl- 
elle  mauvaise.  Que  peut  f.iire  l'Administration 
désormais  impuissante?  11  faut  qu'elle  et  sou- 
mette à  la  fraude,  et  la  fraude  est  le  fléau  le 
plus  grand  de  notre  système  financier.  Nos  lois 
sont  en  général  beaucoup  trop  douces,  les  peines 
ne  sont  pas  assez  sévères,  et  quand  elles  sont 

flus  sévères,  les  tribunaux  refusent  fl'cn  faire 
application. 

Je  vote  contre  l'amendement  de  M.  Barada.  Je 
le  regarde  comme  enliéremenl  inexécuiabli',  car 
il  serait  impossible  de  constater  les  contraven- 
tions. 
H.  Cbarloë  Dupla.  Notre  honorable  collègue 


vient  d'alléguer  nn  fait  qui  semble  i 
contre  ce  qull  nous  aditrelaiivemenlà  la  fraude. 
Si  j'ai  bien  entendu  les  observaiions  qu'il  nous 
a  présentées,  ce  serait  depuis  la  loi  de  IS24  que 
cette  fraude  aurait  eu  lieu,  et  toutefois  il  a 
ajoute  que  le  nombre  des  actes  d'échanges  était 
à  peu  près  le  même  depuis  1824  qu'avant  cette 
époque.  S'il  en  est  ainsi,  je  ne  verrais  pas  com- 
ment cette  loi  eût  facilité  la  fraude.  On  vous  dit 
que  le  nombre  des  actes  d'échanges  s'élève  &  en- 
viron 60,001);  et  bien  certainement  pour  un 
échange  de  grande  propriété,  il  y  a  10  échanges 
de  parcelles  :  c'est  une  chose  connue  de  ceux 
qui  habitent  la  campagne.  Les  échanges  de  par- 
celles sont  inliniinent  plus  communs  que  les 
au  Ires. 

Messieurs,  je  réclamerai  toujours,  comtne  l'a 
fait  M.  deSchonendansl'inlér-il  de  l'agriculture, 
contre  un  impôt  qui  |>eut  mettre  obstacle  à  des 
échanges.  Il  y  a  des  provinces  en  Piaiicc  où  la 
subdivision  oes  terres  est  si  grande,  que  le  la- 
bour devient  presque  impossible,  et  que  diverses 
cultures  sont  parla  même  rendues  très  difficiles; 
c'est  là  un  grand  incoJivénient.  Itemirquei aussi 
que  plus  la  terre  est  suhdivi.sée,  plu  ■;  les  dépen!>es 
de  la  culture  aufimenleut.  11  en  est  de  même 
pour  les  frais  de  clôture. 

Dans  les  pays  où  les  terres  sont  en  grande 
partie  entcurées  de  clôtures,  la  subdivision  du 
terruin  doit  occasionner  une  plus  grande  éten- 
due de  Clôtures. 

Je  demanderai  à  mon  honorable  collègue, 
M.  Calnum,  qui  est  très  habile  dans  cette  matière, 
de  vouloir  bien  nous  dire  combien  il  y  a  d'hec- 
tares en  France  qui  soient  chaque  année  l'objet 
d'échanges. 

Voix  nux  eenlrei:  C'est  vous  qui  êtes  babïleeD 
statistique!  \0n  rit.) 

M.  4'harlfR  l>apla.  Je  suis  sur  que  cela  n'i- 
rait pas  à  1^00,000  hectares  ;  el  certes  '200.000  hec- 
tares sur  dO  millions  d'hectares  présentent  une 
bien  faible  proporlion,  et  l'on  ne  doit  pas  être 
arrêté  par  un  produit  si  minimedu  droit, quand 
il  s'a^'il  d'encourager  l'agriculture.  Remarque! 
bien.  Messieurs,  que  ce  n  est  pas,  comme  on  l'a 
prétendu,  pour  favoriser  la  grande  propriëU 
que  nous  voulons  faciliier  les  échanges;  c'est  au 
cimtraire  pour  la  convenance  de  la  petite  pro- 
priété, pour  diminuer  les  frais  de  culture  et 
augmenter  la  prmiuction. 

J'appuie  l'amendement  de  M.  Rarada;  je  par- 
tage 1  opinion  que  M.  de  Schonen  vient  de  déve- 
lopper si  bien.  J'irai  même  plus  loin  que  lui  ;  je 
voiidraisqueledroit  put  Être  entièrement  écarté; 
car  il  ne  produit  qn  une  somme  minime,  et  le* 
avantages  qui  résulteraient  de  la  facilité  donnée 
aux  échangea  sont  considérables. 

Mais  qui^  vous  a-t-on  dit  en  faveur  du  droit? 
Sur  quels  faits,  sur  quels  calculs  l'a-t-on  appuyé? 
Bst-on  venu  ici  avec  des  faits  recueillis  depuis 
plusieurs  années;  vous  a-l-on  donné  des  détails 
précis  sur  le  nombre  d'hectares  échangés,  sur  le 
pniduit  du  droit?  Si  l'impôt  étail  réellement 
productif,  je  concevrais  qu'on  voulût  le  défendre 
dans  i'intértït  du  Trésor.  Mais,  oii  en  est  la 
preuve?  Si  donc  le  fisc  persiste  dans  l'idée  qu'il 
vous  a  présentée  celte  année,  je  demanderai  que 
l'on  remette  à  l'année  prochaine,  alin  que  l'Ad- 
ministr  'lion  put  se  prcenter  avec  des  preuves 
mnvaincantes.  Mais  en  l'absence  de  ces  preuves, 
vous  me  permetlrei  de  voter  contre  le  droit. 
Messieurs,  l'agriculture  souffre  déjà  asseï  cette 
année,  à  cause  du  bas  prix  des  cérteles;  oe  lui 
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portez  pas  un  nouveau  coup  en  lui  imposant  de  i 
nouvelles  charges.  [Aux  voix  !  aux  voix  !) 

K.  Maagaia.  Il  est  un  Tait  que  tout  le  monde 
a  pu  remarquer,  qui  ne  s'est  pas  seulement  réa- 
lisé en  Francp,  mais  en  Angleterre,  man  par- 
tout, c'est  qu'il  n'y  a  que  la  grande  propriété  qui 
cherche  à  s'agglomérer,  et  demande  l'échange. 
Il  ne  faut  donu  pas  ici  indiquer  l'avantage  de  la 
petite  propriété  :  c'est  au  contraire  l'avantage  de 
la  grande  propriété  qui  se  trouverait  dans  l'a- 
mendement, {mouvemenlt  Ji !;«■«.) Cela  seul  BUlB- 
rait  déjà  pour  décider  la  Chambre,  où  se  trou- 
vent les  grands  propriétaires,  qui  ne  voudraient 
Sas  qu'on  put  les  accuser  d'avoir  fait  une  loi 
ans  leur  intérêt. 

On  a  parlé  de  l'intérêt  de  l'agriculture.  La 
question  est  grande;  c'est  celle  de  savoir  si  on 
produit  plus  dans  la  petite  propriété  que  dansla 

§rande.  L'agriculture  doit  être  protégée,  mais 
'une  autre  manière.  Ce  que  nous  avons  à  con- 
sidérer ici,  c'est  l'intérêt  du  budget,  l'intérêt  du 
fisc.  Vous  verrez  à  examiner,  par  exemple,  pour- 
quoi la  petite  propriété  qui  cnange  de  proprié- 
taire à  titre  de  vente,  paye  des  droits  quand  elle 
n'en  paye  aucun  à  titre  d'échange.  I!  n'y  a  pas 
de  raisons  pour  cette  différence. 

Et  cependant,  remarquez-le,  Uessieurs,  on  a 
dit  avec  raison  que  rien  n'encourage  plus  la 
fraude;  car  il  est  certain  qu'un  propriétaire  qui 
voudrait  échanger  30  hectares  se  dispenserait  de 
payer  les  droits  en  échangeant  30  fois  un  hec- 
tare. C'est  une  fraude  qui  ne  peut  être  dans  l'in- 
térêt de  l'impôt  et  dans  celui  de  la  morale  pu- 
blique. 

Je  demande  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  Barada.  On  a  dit  que  mon  amendement 
avait  pour  but  de  favoriser  la  propriété.  J'ai 
établi,  et  il  est  impossible  de  dire  le  contraire, 
que  sur  ^i3,67U  actes,  38,000  ont  été  passés  dans 
1  intérêt  de  la  petite  propriété. 

D'un  autre  cdté,  on  a  tait  valoir  une  considé- 
ration que  je  ne  puis  laisser  passer  sans  y  ré- 
pondre. Un  a  dit  que  l'échangiste  devait  être 
traité  avec  la  même  rigueur  que  le  vendeur . 
J'en  demande  pardon  à  l'honorable  préopinant: 
celui  qui  échange  ne  gagne  rien  à  cet  acte,  sa 
position  reste  la  même  ;  il  échange  sa  propriété 
contre  une  propriété  de  même  valeur.  Mais  ce- 
lui qui  échange  son  argent  contre  une  propriété 
immobilière  acquiert  un  avantage,  parce  qu'une 
propriété  mobilière  court  plus  de  risques  qu'une 
propriété  immobilière.  Je  cède  à  la  juste  impa- 
tience de  la  Chambre  ;  je  crois  mon  amendement 
convenable,  et  j'y  persiste. 

M.  le  PréMidcBl.  Trois  systèmes  sont  en  pré- 
sence ;  celui  de  la  loi  actuelle,  de  laloi  du  ISjuin 
1824,  qui  réduit  le  droit  d'enregistrement  sur 
l'échange  à  un  droit  Ilxe  ; 

Le  svstème  de  l'article  9  qui  abroge  cette  loi 
et  assujettit  l'échange  à  des  droits  proportion- 
nels; 

Et  enfin  l'amendement  de  M.  Barada,  qui,  en 
maintenant  l'article  de  la  loi  de  1824,  le  modifie 
et  le  limite  au  cas  où  l'ioimeuble,  objet  de  l'é- 
change, n'excède  pas  un  hectare.  Cet  amende- 
ment a  la  priorité- 

(L'amendement  de  M.  Barada,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

(L'article  13,  devenu  le  16*,  est  mis  aux  voix 
et  adoplé.) 

M.  I«  PréaldcBt.  Maintenant  il  y  aune  chose 

?ui  pourrait  peut-être  faire  difnculté.    Voici 
articles  qui  viennent  d'dtre  votés  et  qui  modi- 


fient, en  différents  points,  la  perception  dea  droits 
d'enregistrement;  les  ans  en  diminuant,  les 
autres  en  augmentant  le  droit  On  ne  dit  paa 
si  ce  sera  k  partir  du  1"  juin  ou  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  11  serait  peut- 
être  utile  de  s'expliquer  à  cet  égard,  et  de  dire 
que  les  dispositions  des  articles  9,  10,  II,  12  et 
f3,  seront  exécutoires  à  compter  du  1"  janvier 

M.  Hamana,  miniitre  des  Ananûei.  Je  crOiS 
qu'en  principe,  lorsqu'il  s'agit  du  budget  de  1835, 
on  ne  peut  pas  donner  à  une  moditicalion  intro- 
duite dans  ce  budget,  un  effet  rétrosctif.  L'ar- 
ticle 1"  a  pour  titre  :  ■  Impôts  autorisés  pour 
l'exercice  1835.  ■  Je  crois  donc  qu'il  est  bien  en- 
tendu que  les  modidcations  dont  il  s'asic  n'au- 
ront d'effet  qu'à  partir  du  1"  janvier  1835;  et  là 
où  il  y  a  exception,  il  y  aurait  lieu  &  changer  et 
à  dire  que  la  disposition  ne  sera  applicable  qu'i 
partir  au  1"  janvier  1835. 

M.  ie  Préaid«nt.  Je  mets  aux  voix  cette  pro- 
position ;  «  Les  articles  9,  10,  11,  12,  13,  ci-aes- 
sus  (devenus  articles  12, 13, 14, 15,  16),  ne  seront 
exécutoires  qu'à  partir  du  1"  janvier  1835.  •■ 

M.  C«iilm«an.  11  y  a  encore  d'autres  articles 
analogues.  11  faudrait  les  réserver. 

M.  le  Président.  Veut-on  réserver  tous  les 
articles  pour  les  comprendre  dans  une  même 
disposition?  {Oui!  oui!) 

■  Art.  14  du  projet  de  la  commission.  A  com- 
pter du  1"  octobre  1834,  le  droit  proportionnel 
de  timbre  sur  les  lettres  de  change  et  billets  A 
ordre,  sur  les  billets  et  obligations  non  négo- 
ciables, sera  réduit  ainsi  qu'il  suit: 

•  A  iô  cent,  au  lieu  de  35  ceut.  pour  ceux  de 
500  francs  et  au-dessous. 

•  A  5U  cent,  au  lieu  de  70  cent,  pour  ceux  de 
500  francs  jusqu'à  1,1X)0  francs. 

■  A  50  cent,  par  1,000  francs  au  lieu  de  70  cent, 
pour  ceux  au-dessus  de  1,000  francs. 

■  Le  décime  pour  franc  ne  sera  point  ajouté 
aux  droits  ainsi  réduits.  > 

H.  JvvMclla.  Je  demande  la  parole. 

PbuUunvotx:  A  demain!  A  demain! 

H.  le  PrtfsldeMt.  Voos  n'êtes  pas  à  la  moitié 
du  budget.  Par  conséquent,  ceux  qui  attachent 
quelque  importance  A  finir  dans  un  délai  plus 
ou  moins  rapproché  doivent  sentir  la  nécessité 
d'en  faire  le  plus  possible  aujourd'hui. 

Un  grand  nombre  de  membre»  :  Oui  I  oui  !  con- 
tinuons! 

H.  JMi»«elln.  Messieurs,  je  viens  soutenir 
l'amendement  présenté  par  notre  honorable  col- 
lègue U.  faure-Dère,  relativement  aux  inscrip- 
tions sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  Cet 
amendement,  qui  vous  a  été  distribue  il  yaZjours, 
est  rédigé  ainsi  qu'il  suit: 

•  Les  transferts  des  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  et  de  mutations  des 
rentes  ou  créances  sur  des  Etats  étrangers,  lors- 

3u'ils  s'opèrent  à  titre  de  vente  par  l'entremise 
es  agents  ou  des  receveurs  généraux  des  dé- 
partements, dans  les  cas  où  ils  sont  autorisés 
par  la  loi,  continueront  d'être  exempts  de  la  for- 
malité et  des  droits  d'enregistrement. 

•  Les  mutations  de  ces  inscriptions,  rentes  ou 
créances,  qui  s'effectueront  par  décès,  donation 
ou  par  toute  autre  voie  que  celles  indiquées  ci- 
des'us,  seront  assujetties  aux  mêmes  droits 
d'enregistrement  que  les  mutations  de  rentes  on 
créances  sur  des  particuliers. 
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«  Ces  droits  seront  liquidés  sur  la  valeur  des 
inscri[)tions  ou  des  renies  au  jour  du  décès  ou 
de  Tacceplation  de  la  donation,  ou  des  mutations, 
diaprés  le  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris.  » 

Le  but  de  riiouorablc  M.  Faure  a  été  de  dé- 
truire un  abus,  un  privilège  qui  résulte  à  Tégard 
des  mutations  d^inscriptions,  des  dispositions, 
du  nombre  3,  paragraphe  3,  art.  70  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VU.  En  voici  la  teneur  : 

a  Exempts  de  la  formalité  de  Tenrefîistrement  : 
1« ;  2** ;  3®  les  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  leurs  transferts  et 
mutations,  les  intérêts  qui  en  sont  payés,  et  tous 
les  effets  de  la  dette  publique  inscrits  ou  à  ins- 
crire définitivement.  * 

Déjà,  Messieurs,  lors  de  la  discussion  sur  les 
transports  par  eau  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
Chambre,  le  28  du  mois  dernier,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  signaler  la  destruction  de  cet  abus 
et  Texcédent  de  produit  qui  en  résulterait, 
comme  un  moyen  de  supprimer  sans  préjudice 
pour  le  Trésor  le  droit  de  navigation  établi  sur 
iGs  rivières  navigables  et  Ilottables.  Je  vous 
disais  alors  que  Texception  ilu  droit  ()our  les 
mutations  d'inscriptions  occasionnait  une  perte 
notable  au  Trésor,  et  créait  an  profit  des  gens 
riches  un  privilège  exorbitant,  incoriij)atible 
ave(^  nos  mœurs  et  avec  nos  lois.  Mais  en  outre. 
Messieurs,  cette  exception  fait  naître  une  fraude 
honleuseexclusivementexercéepardespers)nnes 
de  la  classe  aisée,  qui  pour  ne  point  payer  de  droit 
d'enregistrement,  soit  dans  les  constitutions  de 
dot,  soit  dans  des  donations  entre  vifs,  trans- 
formaient momentanément  leurs  capitaux  en 
inscriptions,  dont  elles  faisaient  inscrire  les  nu- 
méros et  les  <iates  de  transferts  dans  les  contrats, 
et  les  revendaient  ensuite  au  bout  de  quelques 
jours  pour  employer  leurs  fonds  suivant  leurs 
véritables  intentions. 

Cette  fraude.  Messieurs,  s*exerce  tous  les  jours 
à  Paris,  et  dans  les  départements  voisins  de  ce- 
lui de  la  Seine;  et  c'est  pour  l'empêcher  et  faire 
rentrer  les  autres  mutations  de  rentes  inscrites 
dans  le  droit  commun,  que  vous  est  proposée  la 
disposition  dont  il  s'agit.  Je  vous  prie  de  re- 
manjiier,  Messieurs,  qu'elle  n'atteint  point  les 
re|>orts,  ni  les  tranferts  qui  servent  aux  mouve- 
ments jtKiriialiers  et  mensuels  de  la  Bourse. 
Ainsi,  elle  ne  peut  avoir  que  des  avantages,  sans 
aucun  inconvénient;  elle  est  morale,  juste,  et 
serait  très  protitable  au  Trés(»r;  car,  d'après  les 
renseiirnements  qui  m'ont  été  donnés,  elle  ferait 
rentrer  annuellement  au  Trésor  une  somme  de 
)rès  de  i  millions,  et  cela  n'est  pas  à  dédaigner, 
inlin,  elle  ferait  cesser  une  violation  patente  de 
a  Charte,  qui  veut,  par  son  article  2,  que  tous 
es  citoyens  contribuent  également  aux  charges 
de  rÊta't.  Mais,  dirat-on,  il  y  a  des  droits  acquis, 
un  long  usage;  non,  Messieurs,  il  n'y  a  qu  une 
tolérance  injuste,  qu'un  long  abus,  qui  ne  peut 
faire  loi,  et  qui  doit  être  détruit  le  plus  tôt  pos- 
sible et  sans  retour.  En  effet,  quels  ont  été  les 
motifs  pour  lesquels  a  été  créée  celle  exception  à 
la  loi  de  renregistrement  ?  je  les  I  rouve.  Messieurs, 
ces  motifs,  dans  le  rapport  lait  le  21  frimaire 
an  Vil,  au  conseil  des  Anciens  :  cette  exception 
fut  accordée  uniquement  par  des  motifs  de  cir- 
constance, et  à  càUi^e  de  la  situation  malheu- 
reuse de  la  dette  publique,  et  par  humanité  i)our 
les  rentiers. 

A  cette  époque  en  effet,  en  frimaire  an  VII,  les 
ins'.Ti[ilions  de  la  dette  publique  ne  valaient  que 
1!  francs  le  cent.  Il  y  avait  d«Hîc  raison  de  favo- 
riser un  peu,  et  pour  quelque  temps,  les  por- 


teurs d'inscriptions  de  la  dette  publique.  Hais 
depuis  35  ans  une  génération  s'est  écoulée,  Tétat 
des  choses  a  changé,  car  toutes  nos  rentes  sont 
au-dessus  du  pair.  Il  n'y  a  donc  pas  de  raîBon 
aujourd'hui  de  continuer  cette  exemption,  ce 
privilège,  oui  n'ont  été  accordés  qu'à  cause  de 
circonstances  tout  à  fait  temporaires. 

Je  fais,  en  outre,  remarquer  quel  était  alors  le 
chiffre  de  la  dette  ;  il  était  seulement  de  36  mil- 
lions; et  aujourd'hui  ce  chiffre  est  presque  dé- 
cuplé. Ainsi  vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  de  raison 
de  continuer  encore  un  pareil  privilège,  et  qu'il 
ne  peut  y  avoir  aucun  droit  de  l'exiger.  {Àua: 
voix!  aux  voïx!) 

Je  répète  enfin  que  l'article  2  de  la  Charte  est 
violé  par  cette  exemption  qui  donne  un  privilège 
aux  riches  au  préjudice  des  pauvres;  car  les 
pauvres  ne  possèdent  pas  de  rentes,  et  n'ont  pas 
ridée  d'exercer  les  fraudes  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  signaler. 

Par  ces  diverses  considérations,  je  vous  de- 
mande. Messieurs,  d'accueillir  l'amendement  de 
M.  Faure-Dère,  et  je  fais,  en  terminant,  re- 
marquer à  la  Chambre  que  ni  les  reports,  ni  les 
transferts  qui  servent  aux  mouvements  ordinaires 
delà  Bourse  ne  sont  atteints  par  l'amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé ? 

Qn^iqu^s  voix  :  Oui,  oui  ! 

Voix  nombreuses  :  Non,  non  ! 

(L'amendement,  misaux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Prësident.  Je  relis  l'article  14  proposé 
par  la  commission. 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'article  14.) 

M.  Ilnmann,  ministre  des  finances,  11  faudrait 
dire:  «  à  partir  du  l''^  janvier  1835.  » 

M.  Goiiln,  rapporteur.  La  commission  adhère 
à  la  date  du  l"  janvier  1835. 

Voix  à  gauche  :  Nous  ne  sommes  plus  en  nom- 
bre! 

iï autres  voix  :  A  demain  !  à  demain  ! 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  20  mai  1834. 

A  midi  précis,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  des 
recettes  pour  l'année  1835. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE    BARON    PASQL'IER,  PRÉSI- 

DE.NT. 

Séance  du  mardi  20  mai  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  st\'rètairt*'archivistt'  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  19  mai,  dont 
la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
nominnti'in  /c*  commissions  auxquelles  serait 
renvové  l'examen  des  2  projets  de  lois  dont  la 
Chambre  s'est  occupée  dans  ses  bureaux  avant 
la  séance. 

La  Chambre  veut-elle  abandonner  à  son  pré- 
sident le  choix  des  membres  de  ces  commis- 
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sions?  {Asscntinent.)  J'aurai  donc  l'honiieiir  de 
proposer  la  composition  Huivante  : 

Commission  pour  le  prnjH  iL^  ioi  relatif  à  l'oti- 
ecrture  iTan  crMit  ej:Uaor.linaire  de  200,000 /r. 
pour  la  célàbnition  du  quatrième  annivenaire 
des  juanUes  de  JuilUt. 

MM.  Bartlio,  Basson,  le  comte  Clément  de  Ris, 
le  comte  Dumas,  llumbtot-Coaté,  le  comte  Laii- 
juinais,  le  duc  de  Massa. 

Conimitxion  pour  leprojet  de  loi  relatif  àl't^ufi'r- 
iure  d'un  crédit  iuppUmentaire  de  1'2U,000/'r. 
paw  comptéler  les  travaux  ordonnés  par  la  loi 
du  L'I)  ami  lU'i'i  dans  les  bàtimetUs  de  la  Fa- 
culté de  médecine  de  Paris. 

MM.  Ucvaiiies,  le  comte  de  Gcrminy,  le  comte 
<1g  LibrilTe,  le  comte  le  Montguyon,  le  duc  de 
l'raslin,  le  l)aroii  Silveslre  de  ^iacv,  le  baron  de 
Tliénard. 

M.  le  l'réHldeni.  M.  le  duc  de  La  Trémoille 
me  fuit  s^.voir  qu'il  est  retenu  cliez  lui  par  une 
attaque  île  goutte  qui  ne  lui  laisse  pas  il'espé- 
rance  de  pijuvoir  venir  à  la  Chambre  d'ici  à  la 
fin  de  la  session. 

La  suiti'  de  l'ordre  du  jour  est  le  raoporl  de  la 
commissiun  (I)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
toi  relatif  aux  pensionnaireu  de  la  caisse  de  vêlé' 
raisce  de  t'uitcienne  liste  civile. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  Malouet,  rappor- 
teur. 

M.  le  bnron  Malonei,  rapporteur.  Messieurs, 
depuis  lKi<(),  le  sort  des  pensionnaires  de  la 
caisse  (lili?  de  vétirance  a  appelé  l'altenlion  du 
{Eouvernoment  el  des  Chambres.  Divers  projets 
de  loi  onl  êtê  présentés  par  les  ministres  du  roi, 
Eans  qu'il  en  soit  encore  résulté  aucun  chaiige- 
menl  dans  une  situation  dont  chaque  heure  ag- 
grave les  misères.  Cependant,  l'humanité  non 
moins  que  la  justice,  demanderaient  avec  ins- 
tance que  la  question  fût  enRn  résolue.  Il  ne 
s'agit  [iiiiul  ici  de  faire  un  acte  de  bienfaisance 
ou  de  générosité;  il  ne  s'agit  poinl  de  faire  pré- 
valoir ces  i-onsidéralions  de  faveur  qui  emprun- 
tent tnnle  li'uriniluencedii  joursous  Icquelelles 
se  préMiitent.  Ce  qui  s'oiïre  devant  vous.  Mes- 
sieurs,sont  des  droits certainsetpositifsice  que 
vous  avezriexaminer  sont  les  titressur  lesquels  ils 
8'appuicnt,  les  envasements  sur  lesquels  ils  re- 
pos"iit.  C'fsl  la  justice  du  pays  que  des  Krantais 
viennent  invoquer  ;  c'est  de  la  patrie  qu'ils  ré- 
claniecit  depuis  longtemps  protection  et  soulage- 
ment ;  el  si  le  malheur  qui  les  écrase  afTaiblit  de 
plus  en  plus  leur  voix,  ils  sont  certains  que 
vous  ne  leur  en  prêterez  qu'une  oreille  plus  at- 
tentive. 

Vous  avez  entenilu.  Messieurs,  l'expnsé  des 
motifs  que  M.  le  président  du  conseil  est  venu 
lire  à  celle  trilmne  dans  la  séance  du  ih  avril 
dernier,  avec  le  projet  de  loi  qui  l'accompagne. 
Ceprojol,  vous  l'avez  renvoyé  a  rexamen  d  une 
commission:  il  est  aujourd'hui  l'ohiet  du  rap- 
port que  je  suis  chargé  d'avoir  l'honneur  de 
Yous  taire;  mais  avant  d'ahorder  la  question, 
réduite,  on  peut  le  dire,  à  sa  plus  simple  ex- 

fressioii.  puisque  la  loi,  amendée  et  votée  dans 
autre  lihaïubre,  ne  consiste  plus  qu'en  un  seul 
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liar  AIIfdi,  I,'  barvii  .\LhaiiD,  le  duc  de  Hassanu,  le  ba- 
ron de  t'rcvillc,  le  baron  Halouet  ol  le  baroo  Mouiiier. 


article,  qui  change  complètement  l'économie  de 
tous  les  projeis  antérieurs,  il  a  paru  nécessaire 
a  votre  commission  de  reprendre,  dès  l'origine, 
le  récit  de  tout  ce  qui  concerne  la  caisse  de  vé- 
teraiice,  et  des  vicissitudes  qu'elle  a  éprouvées 
depuis  \  ans. 

La  Révolution  de  1830  a  trouvé  existante  une 
caisse  dite  de  vétérance,  deslinêe  à  rémunérer 
les  services  des  employés  et  foni;lionnaires  de  la 
maison  du  roi.  Son  origine  était  même  anté- 
rieure a  la  Ueslauration.  Dès  1810,  un  sénatus- 
consulte  avait  lixé  les  bases  de  cet  utile  établls- 
semenl.  La  pensée  de  Napoléon,  si  féconde  en 
institutions  d'administration  publique,  avaitdoté 
sa  maison  civile  de  cette  création  d'une  sage  et 
paternelle  prévoyance.  La  Ueslauration  s'en  était 
emparée;  et  dés  1814,  la  caisse  de  vétérance 
rci'Ut  une  organisation  forte  et  sagement  com- 
binée, i  l'aide  de  laquelle  elle  a  prospéré  pen- 
dant lli  ans.  r      K       1- 

Ce  fut  le  1i  juin  1810  que  l'empereur  Napo- 
léon fixa,  par  un  décret  rendu  en  exécution  de 
l'article  Ml  du  sénatus-cunsulte  du  30  jan- 
vier 1810^1,  le  sort  des  employés  de  sa  mai- 
son, à  la  ces,sation  de  leurs  fonctions,  ainsi  que 
celui  de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfants. 

l'our  faire  face  aux  dépenses  une  reiviiue  de 
2  0.0  fut  ordonnée  sur  tous  les  traitements  et 
gages,  autres  cependant  que  les  traitemenU  des 
graiids-ofticiers  et  des  officiers  civils  de  la  mai- 
son, lesquels  n'avaient  point  de  droit,  en  con- 
séquence, aux  pensions  assignées  sur  le  fonds 
de  reienue. 

Diverses  dispositions  réglées  avec  prudence 
délerminaienl  les  conditions  quidonnai>'rit  droit 
à  une  pension  sur  celte  caisse  de  retraite. 

Cette  caisse  servait,  au  commencement  de 
ISIi,  lliO  pensions  montant  à  :w,k?I  francs.  Les 
évi-nciiients  ayant  amené  à  la  dissolution  de  la 
maison  impériale,  en  môme  temps  qu'ils  taris- 
saient les  sources  de  revenu  de  la  caisse,  pri- 
vaient de  leurs  emplois  Iwaucoup  d'officiers, 
d'employés  et  de  gagistes.  Le  roi  Louis  XVllI, 
voulant  alors  pourvoir  &  leur  sort,  déclara  que 
les  pensions  auxquelles  ils  auraient  droit,  de 
même  que  celles  qui  étaient  déjà  liquidées,  se- 
raient payées  de  la  même  manière  que  celles  de 
sa  maison.  11  alla  plus  loin;  prenant  en  consi- 
dération les  circonstances  qui  rompaient  vio- 
lemment la  carrière  d'hommes  étrangers  aux 
changements  politiques,  il  décida,  par  une  or- 
donnance du  28  novembre  1814,  que  tout  em- 
ployé de  la  maison  impériale  pourrait  obtenir 
une  pension,  s'il  justifiait  qu'il  était  porté  sur 
les  états  de  traitements  acquittés  sur  les  fonds 
de  la  liste  civile  au  1"  janvier  1810,  et  qu'il  sup- 
portait la  retenue  de  2  0/0  exigée  par  les  règle- 
menis. 

Le  8  novembre  1814,  une  loi  avait  constitué 
la  liste  civile  de  Louis  Wlll. 

L'article  17,  imité  de  l'article  19  du  sênatus- 
consulte  précité,  porte  •  que  les  pcn-^ions  île  re- 
traite, accordées  pour  services  dans  la  maison 
du  roi.  ne  subsisteront  après  son  di'cès,  qu'au- 
tant qu'elles  auront  été  établie*  sur  un  fonds 
formé  à  cet  effet,  [Wr  une  retenuf  sur  le  trai- 


plovéei  >u  lervico  de  la  m.iinoii  d*  IVuiiiuriMir,  sont 
acquitti'Gi  Mir  an  fonds  de  rcteiiiic!i  tnii'-s  sur  l>>  Irai- 
t-nient  duidits  amploji>s,  lequel  iie  p»iit  rci^oioir  rl'aulrc 
afleclatioii,  ut  est  placj  tous  l'ail  mi  iiistration  et  la  res- 
ponsabililë  de  rintâi>dant  geutial.  u 
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tement  des  employés;  auquel  cas  ce  fonds  sera 

S  lace  ^us  l'administration  et  la  responsabilité 
u  ministre  de  la  maison  du  roi;  et  ne  pourra 
recevoir  d'autre  affectation.  ■■ 

En  exécution  de  celte  loi,  l'ordonnance  du 
3  décembre  1814  organisa  la  caisse  de  vétérance 
de  la  maison  du  roi. 

U  est  indispensable  de  vous  donner  connais- 
sance de  ses  principales  dispositions. 

D'abord  cette  caisse,  administrée  sous  ta  res- 
ponsabilité du  ministre  de  la  maison  du  roi, 
était  indépendante  du  trésor  do  la  liste  civile. 

Elle  devait  être  cbar^éc,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  du  service  de  toutes  les  pensions  de 
la  maison  inijiériale. 

Les  valeurs  provenant  de  la  caisse  des  retrai- 
tes dé  celle  maison,  et  montant  à  12,000  Trancs 
de  rentes  et  60,000  francs  écus,  furent  acquises 
ft  la  caisse  de  vétérance,  que  le  roi  dota  en  mémo 
temps  d'une  rente  5  0/0  de  42.000  francs.  Il  lui 
acconla,  en  outre,  comme  revenu  : 

1"  Une  retenue  oc  3  0/0  surtoules  les  dépenses 
du  personnel,  sauf  les  oinolumonis  des  grands- 
ofticiers  de  la  Couronne  et  de  la  maison  du  roi, 
qui  sont  expressûment  indiqués; 

2"  Un  l/l'0,0  sur  toutes  les  dépenses  du  ma- 
tériel : 

3°  Enfin  le  produit  de  ta  vente  de  tous  les  ob- 
jets d'usage  juurnalier  hors  de  service. 

Les  retenues  sur  le  personnel  étaient  évaluées 
à360,000  francs,  celles  sur  le  matériel  à  60,000  fr. 
et  la  vente  des  objets  bors  de  service  à  40,000  fr. 

Tous  les  excédents  appartenaient  à  la  caisse, 
et  devaient  être  employés  de  la  manière  la  plus 
sûre  et  la  plus  avantageuse. 

Pour  avoir  une  pension,  il  fallait  30  ans  de 
services  effectifs,  ou  60  ans  d'â<.'e  et  35  ans  de 
cervices  ;  ou  bien  encore  au  moins  10  ans  de  ser- 
vices; et  élrc  forcé  de  se  retirer  pour  infirmités 
provenues  du  fait  de  sa  cbar^îe,  ou  par  la  sup- 
pression de  l'emploi.  Les  années  pendant  les- 
quelles on  avait  subi  la  retenue  donnaient  seules 
les  droits  sur  la  caisse.  Tonlefois,  les  services 
administratifs  et  militaires  étaient  comptés  dans 
la  pcnsiiiii,  lorsqu'on  y  réunisi-ait d'ailleurs  10  ans 
de  roncti''ns  dans  la 'maison  du  roi- 

11  rêaulle  de  l'ensemble  du  ces  dispositions  et 
plusieurs  autres  encore  dont  je  craindrais  que  le 
détail  ne  parût  trop  proloufié  à  la  Cbambre, 
qu'elles  avaient  été  mûries  avec  soin,  et  dictées 
par  un  grand  esprit  de  justice  en  faveur  des 
pensionnaires. 

Tel  était  le  régime  sous  lequel  se  trouvait  pla- 
cée la  cuisse  de  vétérance  au  1"  août  1830. 

A  cette  époque,  les  cbarges  se  composaient  de 
1,153  pensions,  s'élevant  à...    6-11,548  fr.  Bi  c. 


Mais  il  V  avait  un  actif  de 
rentes5(l/0 176,75j  fr.  40  c. 

Ponr  retenues,  3  0  0  sur  le 
personnel 360,000         » 

Sur  le  matériel,  1  .>  O'O. . . .     t^O.INiO        • 

Vente  d'obiels  hors  de  ser- 
vice       40,000 

Itecettes  diverses,  ctc Tj,  t07       5S 


Total . . 


611 ,803  fr.  04  c. 

Ainsi  la  dépende  (îtait  hnlancéc  par  la  recette. 

Les  événements  de  1830  vinrent  elianger  cet 
état  de  elioscs.  Les  recettes  tarirent;  et  en  même 
temp^  luuie  la  maison  du  roi  s'élant  trouvée 
dissoute,  comme  il  était  arrivé  de  la  maison  im- 
périale en  1311,  tous  les  employés  ayant  plus  de 
10  aus  de  service  furent  fondes  à  réclamer  la 


liquidation  de  leurs  pensions.  Le  nombre  de  ceB 
pensionnaires  est  donc  aujourd'hui  de  2,510.  et 

les  pensions  s'élèvent  à  1,550,402  fr.  21. 

Tel  est,  Messieurs,  le  récit  du  passé  :  il  serrin 
à  l'intelligence  de  l'état  présent;  et  s'il  fait  res- 
sortir davantage  les  difncultés  de  la  situation 
de  la  caisse  de  vétérance,  il  tiortera  peut-être 
dans  vos  esprits  la  convictionque  les  souffrances 
d'un  si  grand  nombre  de  famille?  méritent  tos 
sollicitudes,  et  que  la  justice  de  leurs  droits» 
des  litres  incontestables  à  votre  haute  protec- 
tion. 

Dès  le  15  décembre  1830,  le  président  du  con- 
seil, ministre  des  finances,  présentait  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  relatif  & 
la  liste  civile.  Au  nombre  des  charges  qui  de- 
vaient peser  sur  elle,  et  dont  le  minisire  faisait 
rénumération,  figurait  la  caisse  de  vétérance. 
L'opinion  du  gouvernement  était  que  le  service 
de  cette  caixse  devait  être  assuré  par  les  fonds 
de  la  liste  civile.  Lei  droilt  de  cet  ancifnt  tervt- 
leurs,  disait  en  parlant  des  pensionnaires  le 
présiilent  du  conseil,  ne  peuvent  être  mieotinut, 
car  Us  nonl  fondés  sur  des  retenues. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  roi  ne  voulut  point 
attendre  la  sanction  législative,  qui  devait  fixer 
la  liste  civile.  N'écoutant  que  le  sentiment  ha- 
bituel de  bicufaisance  qui  1  anime,  le  roi  accepta 
d'avance  la  charge  qui  devait  peser  sur  la  liste 
civile,  et  ordonna  qu'il  fût  paye  à  tous  les  pen- 
sionnaires un  semestre  de  leur  pension  ;  c  était 
une  dépense  d'environ  800,000  francs. 

Le  l3  février  suivant,  la  Chambre  des  députés 
entendait  le  rapport  de  la  commission  charsée 


l'article  du  projet  qui  faisait  abandon  &  la  liste 
civile  de  toutes  les  valeurs  appartenant  à  la 
caisse  des  retraites,  à  la  condition  d'acquitter 
les  pensions  liquidées  ou  &  liquider  k  la  charge 
de  celle  caisse,  le  rapporteur,  après  avoir  pané 
des  pensions  de  laveur,  s'exprimait  ainsi  : 

■  Les  pensions  sur  h  caisse  de  vétérance 
dont  parle  le  projet,  se  trouvent  dans  une  caté- 
gorie à  part.  Ceux  qui  peuvent  réclamer  ces 
pensions  ont  un  droit  acquis,  et  qui  leur  est 
garanti  par  l'article  17  de  la  loi  du  S  novembre 
1814.  Cotte  caisse,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
ne  présentera  pas  d'avantaiïos  k  la  nouvelle  liste 
civile:  car  i!  parait  démontré  que  ses  charges 
excéderont  ses  ressources  pendant  quelques 
années.  Les  considérations  d  ordre  et  d'équité 

3ui  ont  déterminé  le  gouvernement  à  proposer 
'abandonner  la  caisse  de  vétérance  à  la  nouvelle 
lislc  civile,  qui  serait  oliligée  d'en  supporter  les 
charges,  nous  ont  portés  à  adopter  sans  hésita- 
lion  1  article  du  projet.  -> 

Ccpemlant  la  session  de  1830  parvint  k  son 
terme,  sans  qu'aucune  résolution  eût  été  prise 
par  la  Chambre  des  dépulés,  ni  sur  la  formation 
de  la  nouvelle  liste  civile,  ni  sur  la  liquidation 
de  l'aneicnnc.  Un  nouveau  ministère,  celui  sur 
lequel  le  nom  de  Casimir  Périer  a  jeté  un  si 
puissant  éclat,  était,  depuis  le  13  mars  1831,  à 
lii  télc  des  affaires.  \a  session  avait  été  ouverte 
le  L'.'i  juillet,  el  le  3  octobre  suivant,  le  président 
du  con.-^eil,  ministre  de  l'intérieur,  présentait  à 
la  Chambre  des  députés  un  nouveau  projet  de 
loi  relatif  à  la  liste  civile.  Dans  l'énumeratiott 
des  charges  qui  lui  étaient  imposées,  le  prési- 
dent du  conseil,  agissant  d'après  les  mêmes 
principes  nue  ceux  qui  avaient  dicté  les  paroles 
de  son  prédécesseur  en  1830,  répétait  encore 
'  ces  mots  : 
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«  Ajoutons  enfin  que  c*està  la  liste  civile  aussi 
que  nous  devons  demander  de  pourvoir  au  ser- 
vice de  la  caisse  de  vétérance,  sur  laquelle  re- 
posent les  pensions  d'anciens  serviteurs  des 
divers  pouvoirsqui  se  sont  succédé  depuis  40  ans. 
Leurs  droits  ne  peuvent  être  contestés,  car  ils 
sont  fondés  sur  des  retenues  opérées  sur  leurs 
appointements.  « 

Le  29  décembre  1831,  la  Chambre  des  députés 
entendait  le  rapport  de  sa  commission  sur  le 
projet  présenté  par  M.  Casimir  Périer.  Déjà,  aux 
yeux  de  la  commission,  et  malgré  les  efTorts  du 
rapporteur,  la  cause  de  la  caisse  de  vétérance 
reçoit  un  premier  échec.  La  commission  ne 
voulut  point  admettre  que  cette  caisse  ferait 
partie  de  la  nouvelle  liste  civile.  L'article  10  du 

Ï)rojet  de  loi  fut  repoussé,  et  rien  ne  fut  mis  à 
a  place. 

Mais  dans  cette  enceinte  on  réclama  vivement 
contre  cette  résolution.  Un  amendement  fut 
proposé  pour  rétablir  le  projet  du  gouvernement, 
et  vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  que  s'il 
fut  rejeté,  ce  fut  sur  la  déclaration  formelle  d'un 
ministre,  qui  annonça  qu'une  loi  spéciale  allait 
être  présentée  à  la  Chambre  des  débutés.  Aussi, 
peu  de  jours  après  (le  29  mars  183^),  un  projet 
de  loi  sur  la  caisse  de  vétérance  fut-il  porté  à 
l'autreChambreparM.  Casimir  Périer.  Lemiiiistre 
établit  dans  l'exposé  des  motifs,  avec  cette  supé- 
riorité de  raisonnement  que  peut  seule  donner 
une  profonde  conviction,  les  droits  des  pension- 
naires de  cette  caisse.  Ils  ne  peuvent  être  irustrés, 
dit  M.  Casimir  Périer,  du  prix  de  longs  travaux, 
surtout  après  avoir  subi  sur  leurs  traitements  des 
retenues  annuelles^  à  condition  d'obtenir  en  échange 
une  pension  de  retraite. 

Arrivant  ensuite  au  gage  que  possède  la  caisse 
dans  une  inscription  de  176,v50  francs  de  rente, 
et  dont  la  propriété  ne  saurait  lui  être  contestée, 
le  ministre  établit  combien  il  serait  injuste  de 
se  borner  à  répartir  entre  les  pensionnaires  le 
capital  de  cette  rente,  qui  ne  représenterait 
qu^une  bien  faible  portion  des  retenues  succes- 
sivement versées  dans  la  caisse;  car  il  fiiat  re- 
marquer que  ces  retenues,  au  lieu  d'être  inté- 
gralement capitalisées,  servaient  en  partie  chaque 
année  à  payer  les  arrérages  des  pensions. 
Le  projet  de  loi  présentait  donc  un  plan  dicté 

Ïtar  une  politique  humaine  et  éclairée.  11  offrait 
'avantage,  toujours  immense  pour  la  morale 
publique,  d'acquitter  des  dettes,  qui,  suivant 
l'expression  énergique  et  consciencieuse  du 
noble  ministre,  reposent  sur  des  titres  aussi  justes 
que  sacrés,  11  y  avait,  en  outre,  pour  l'Etat  celui 
de  devenir  propriétaire  d'une  inscription  de 
rente  considérable,  qui  aurait  été  annulée,  tandis 
que  le  service  des  arrérages  dont  se  chargeait 
le  Trésor,  n'était  qu'un  sacrifice  passager  que  les 
extinctions  graduelles  des  titulaires  tendaient 
à  diminuer  d'année  en  année. 

«I  Telles  sont,  dirait  le  ministre  en  terminant 
son  exposé,  les  dispositions  qui  ont  semblé  au 
gouvernement  les  plus  propres  à  concilier  les 
intérêts  du  Trésor  et  le  respect  religieux  que 
rBtat  professe  envers  tous  les  droits  acquis  et 
toutes  les  créances  légitimes.  » 
La  proposition  du  gouvernement  fut  admise  en 

Srincipe  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
éputes,  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi. 
Il  fut  adopté  par  cette  commission,  que  les  pen- 
sions de  la  caisse  de  vétérance  seraient,  anr^ 
révision,  inscrites  an  grand-livre  de  la  aette 
viagère  de  l'Etat;  que  l'inscription  de  176,750  f. 
de  rente  5  0/0  était  annulée,  et  que  les  autres 


i 


valeurs  actives  appartenant  à  la  caisse  seraient 
de  plus  remises  au  Trésor. 

Mais  en  même  temps,  et  par  un  changement 
notable  à  la  législation  qui  régit  toutes  les  pen- 
sions accordées  pour  rémunération  de  services 
publics,  il  fut  stipulé  que  le  maximun  desdites 
pensions  de  la  caisse  dfe  vétérance  ne  s'élève- 
rait jamais  au  delà  de  3,000  francs. 

Ce  rapport,  présenté  à  la  Chambre  par  M.  le 
baron  de  Schonen,  qui  avait  apporté  dans  sa 
rédaction  toute  la  promptitude  que  réclamait  si 
impérieusement  l'urgence  poignante  des  mal- 
heurs qu'il  fallait  soulager,  ne  put  pas  cepen- 
dant être  discuté.  Le  fléau  qui  parcourait  alors 
une  partie  de  l'Europe,  et  qui,  dans  ce  même 
mois  d'avril  1832,  pesait  de  tout  son  poids  sur 
la  France  et  sur  Paris,  vint  terminer  précipi- 
tamment la  session  de  1831.  La  question  delà 
caisse  de  vétérance  fut  donc  ajournée  à  la  ses- 
sion de  1832.  M.  le  maréchal  ministre  de  la 
guerre  et  président  du  conseil,  acceptant  l'hé- 
ritage de  son  illustre  prédécesseur,  le  reprodui- 
sit devant  la  Chambre  des  députés,  par  un  pro- 
jet de  loi  et  un  exposé  des  motifs  en  date  du 
21  février  1833. 

Vous  n'aurez  point  oublié,  Messieurs,  le  dis- 
cours si  remarquable  de  force  de  raisonnement 
et  de  logique  prononcé  dans  l'autre  Chambre  par 
M.  le  maréchal  duc  de  Daimatie.  Vouloir  en  citer 
les  traits  saillants,  les  pensées  généreuses,  les 
conclusions  pressantes,  ce  serait  vous  en  donner 
une  lecture  complète.  Ce  soin  serait  superflu,  et 
vos  souvenirs  suffisent  déjà  pour  vous  engager 
peut-être,  avant  d'entamer  la  discussion  qui  va 
s'ouvrir,  à  relire  attentivement  cet  exposé  de 
motifs  qui  résume  si  bien  la  question,  et  devrait 
encore  aujourd'hui  lui  servir  de  point  de  dé- 
part. Il  y  a  toutefois  une  considération  si  im- 
portante pour  la  discussion  de  la  question  qui 
nous  occupe,  que  je  ne  puis  me  dispenser  de  la 
remettre  sous  vos  yeux. 

1,151  employés,  ayant  tous  appartenu  au  règne 
de  Louis  XVl,  au  régime  républicain  ou  au  gou- 
vernement impérial,  figuraient  dans  le  nombre 
des  1,600  pensionnaires  de  la  vétérance  de  la 
liste  civile.  Ces  1,151  individus  absorSiaieot  à 
eux  seuls 621,615  francs  de  pensions  inscrites; 
et  comme  la  caisse  de  vétérance  n*avait  reçu 
sur  les  retenues  antérieures  à  sa  création  que 
12,000  francs  de  rente  et  60,000  francs  en  écus, 
il  est  évident  que  c'est  principalement  au  moyen 
de  la  retenue  de  3  0/0  opérée  pendant  16  ans 
sur  les  employés  et  fontionnaires  de  tous  les 
services  de  la  maison  du  roi,  que  les  pension- 
naires d'une  autre  époque  avaient  été  payés. 

La  somme  dont  ils  ont  ainsi  profité  s'élève  au 
chiffre  énorme  de  9,945,840  francs.  Voilà  ce  qui 
appartiendrait  aujourd'hui  à  la  caisse  de  vété- 
rance du  régime  de  la  Restauration,  si  ce  ré- 
gime n'eût  voulu  reconnaître  que  ses  propres 
serviteurs,  et  eût  été  établi  entre  le  passé  et  lui 
cette  ligne  de  démarcation  qu'on  a  posée  de- 
puis. 

Ainsi  le  nombre  des  employés  mis  à  la  re- 
traite par  la  caisse  des  vétérance  appartenait 
pour  les  deux  tiers  aux  époques  de  la  Répu- 


blique et  de  l'Bmpire  ;  et  si.  en  1814,  la  liste 
civile  ne  se  fût  pas  chargée  des  pensions  résul- 
tant de  services  qui  lui  étaient  étrangers,  elles 
seraient  tombées  à  la  charge  de  l'Etat;  tandis 
que  la  caisse  de  vétérance,  riche  de  toutes  les 
économies  qu'elle  eût  faites,  en  ne  rémunérant 
que  les  serviteurs  de  la  maison  du  roi,  se  suffi- 
rait aujourd'hui  à  elle-même. 
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Cette  solidarité  entre  les  anciens  services  et 
ceux  plus  récents,  entre  les  employés  de  l'Em- 
pire et  ceux  de  iâ  Restauration,  était^  il  faut 
ravouer,  une  idée  morale.  11  est  difficile  d'op- 
poser à  un  homme  qui  a  sacrifié  son  temps  et 
les  plus  belles  années  de  sa  vie  à  un  service 
public,  que  TKtat  ne  lui  doit  rien  à  la  fin  de  sa 
carrière,  et  qu'il  doit  tomber  victime  des  chances 
de  la  fortune  politique  du  prince  auquel  il  était 
attaché.  Souvent  aux  services  rendus  dans  la 
maison  du  roi  se  joignaient,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer,  d'autres  services  accomplis 
dans  les  rangs  de  rarmée,  ou  dans  des  adminis- 
trations civiles.  Toutes  ces  natures  de  services 
venaient  s'agglomérer  pour  ne  former  qu'un 
seul  tout,  et  trouvaient  leur  juste  récompense, 
là  où  l'individu  venait  consacrer  ses  derniers 
labeurs,  et  épuiser  ses  dernières  forces.  Ce  n'est 
pas  en  France,  que  l'Etat  et  le  roi  doivent  faire 
jamais  choses  (lisiincies  et  séparées,  de  telle 
sorte  que  les  services  rendus  au  prince  soient 
étrangers  à  l'Etat.  I/union  du  prince  avec  le 
pays,  dont  il  est  le  premier  mandataire,  com- 
mande une  communauté  complète  do  tous  les 
intérêts.  La  doliition  aiïectéiî  au  roi  appartient 
en  propriéié  à  l'Ktat  :  de  là  résulte  que  tous 
ceux  qui  (roncourent  à  l'administration,  à  la 
conservation  de  cette  dotation,  ont  des  droits  à 
la  rémunération  nationale.  (Certes,  le  roi  n'est 
pas  l'Etal,  mais  aussi  l'Etat  et  le  roi  ne  font 
qu'un,  et  une  séparation  entre  ces  deux  grands 
principes  présagerait  toujours  un  bouleverse- 
ment social. 

Rien  n'était  donc.  Messieurs,  plus  sagement 
combiné  que  les  dispositions  du  projet  de  loi 
aue  présentait,  à  la  date  du  21  février  1833, 
1  illustre  [uaréchal  |)résident  du  conseil. 

Les  pensions  de  la  caisse  de  vétérance  de- 
vaient être  inscrites  au  livre  des  pensions  du 
Trésor  public,  avec  jouissance  des  arrérages 
qui  sont  dus.  Principe  d'ordre,  principe  conser- 
vateur de  droits  légitimes  et  imprescriptibles, 
puisque,  encore  une  fois,  l'Etat  et  le  prmce  ne 
font  qu'un  seul  et  même  tout,  l'Etat  ne  peut 
méconnaître  les  services  rendus  à  la  personne 
du  monarque. 

Le  maxinnim  des  pensions  à  inscrire  ne  devait 
ïjas  (îxt:êtler  le  raaxmium  légal  de  i),000  francs. 
Cette  disposition  était  équitable;  elle  reiitrait 
dans  le  cercle  de  la  législation  sur  la  matière  : 
elle  cou()ait  court  à  tous  ces  calculs,  à  toutes  ces 
fixations  proportionnelles  qui  ont  surgi  depuis, 
susceptibl'S  (lu'eiles  sont  de  rencontrer  autant 
d'amemicments  que  d'opinions  :  c'était  la  léga- 
lité à  la  place  do  l'arbitraire.  Le  choix,  à  l'époque 
où  nous  vivons,  n'aurait  pas  dû  être  dou- 
teux. 

Cependant,  ce  plan  si  simple  dans  sa  combi- 
naison, si  juste  dans  son  application,  si  favorable 
aux  ayants  droit,  sans  pourtant  être  onéreux  au 
Trésor  public,    puisqu  il   ne   prés( 


20  0/0  aux  pensionnaires  ayant  15  ans  de  ser- 
vice ou  moins; 

25  0/0  à  ceux  qui  en  ont  de  15  à  20; 

30  0/0  à  ceux  qui  en  ont  de  20  à  30  ; 

40  0/0  à  ceux  qui  en  ont  de  30  à  40  ; 

Et  50  0/0  à  ceux  qui  en  ont  plus  de  40. 

Mais  la  discussion  du  projet  de  loi  ne  fut  pas 
même  entamée,  et  une  troisième  fois  la  Chambre 
se  sépara  sans  prendre  de  résolution  sur  cet 
objet.  La  position  des  pensionnaires  devenait  de 
plus  en  plus  cruelle.  Déjà,  pour  parer  aux  be- 
soins les  plus  pressants,  pour  restreindre  le 
nombre  des  victimes  de  la  faim  d'expression. 
Messieurs,  est  littérale),  une  ordonnance  royale, 
du  22  mai  1832,  avait  autorisé  l'aliénation  de 
21,554  francs  de  rente,  pour  en  distribuer  les 
capitaux  aux  pensionnaires  les  plus  nécessiteux. 
Ce  secours  suspendit  un  moment  leurs  souf- 
frances; mais  lorsqu'un  nouvel  ajournement  vint 
prolonger  des  angoisses  si  pénibles,  il  fallut  re- 
courir au  môme  remède,  une  nouvelle  ordon- 


entait  qu'une 
charge  'passag'''re,  di'Ut  chaque  année  allégeait 
néressairement  le  fardeau,  ne  fut  point  adopté 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  à 
laquelliî  il  fut  renvoyé;  et  le  15  avril  lN33,  le 
rapporteur  de  la  commission  présentait  à  la 
Chambre  un  amendement  capital. 

Par  l'article  3,  toutes  les  |)ensions  au-dessous 
de  500  francs  étaient  intégrab'Uient  servies  par 
l'Etat;  et  par  l'article  4,  on  aurait  payé  à  tous 
les  autres  pi^nsionnaires,  leur  pension  jusqu'à 
concurrence  de  500  francs,  et  une  portion  de  la 
différence  entre  cette  dernière  somme  et  le  mon- 
tant de  la  pension,  savoir  : 


jourd'hui.  ^         .      ^    , 

Enfin  arriva  la  session  de  lS3i.  Par  suite  de  la 
disposition  du  règlement  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, qui  permet  de  reprendre,  sans  autre  pré- 
paration, les  projets  sur  lesquels  un  rapport  a 
été  fait  dans  la  session  précédente,  la  Chambre 
remit  à  l'ordre  du  jour,  le  15  avril  dernier,  la 
discussion  du  projet  de  loi  présenté  par  M.  le  Pré- 
sident du  conseil  le  21  février  1833.  Mais  au  heu 
de  reprendre  les  amendements  de  la  commission 
concurremment  avec  le  projet  du  gouvernement 
auquel  ils  se  rattachaient,  on  a  vu  apparaître  tout 
à  coup  un  amendement  qui  a  substitué  un  projet 
nouveau  à  celui  qui,  sous  différentes  formes,  et 
avec  diverses  modifications,  fixait  l'attention  par- 
lementaire depuis  1830.  Son  auteur  répudiant 
toute  espèce  de  connexité  entre  la  caisse  de  vété- 
rance et  l'Etal,  ne  reconnaissant  aucune  analogie 
entre  les  services  rendus  aux  pays,  et  ceux  con- 
sacrés au  prince;  repoussant  tous  droits  quel- 
conques d'un  côté,  comme  tout  engagement  de 
l'autre,  a  présenté  un  amendement  qui,  a  lui 
seul,  est  une  loi  nouvelle;  il  est  conçu  dans  les 
termes  suivants  :  ^  .         *  x 

«  Les  ayants  droit  aux  valeurs  appartenant  à 
la  caisse  de  vétérance  et  aux  rentes  5  0/0  ins- 
crites en  son  nom,  sont  autorisés  à  en  disposer 
selon  les  droits  et  dans  les  proportions  qui  se- 
ront réglés  entre  eux,  soit  à  l'amiable,  soit  en 

^  Cet  amendement,  sauf  un  changement  dans  le 
mode  de  distribution  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  et  coFiverli  en  projet  de  loi  dans  la 
séance  du  15  avril  dernier,  est  celui,  .Messieurs, 
que  M.  le  |)résideiit  du  conseil  est  venu  vous  pré- 
senter le  25  du  même  mois.  11  renverse  lediuce 
de  tous  les  plans  précédents,  et  solde,  par  une 
simple  restitution  de  la  part  de  TElat  envers  les 


i  épithêle  de  justes  et  de  sacrôs  a  été  aonnee  par 
le  Kouv(»rnement  comme  par  des  mandataires  du 
navs  11  enlève  enfin  à  la  caisse  de  vétérance 
hnlervention  de  l'Etat,  et  la  condamne,  par  cela 
seul,  à  une  banqueroute  de  plus  des4  cinquièm^. 
Ce  dénouement  inattendu  est  afiligeant  ;  il  porte 
atteinte  à  des  droits  sérieux;  il  blesse  profondé- 
ment des  intérêts  nombreux  dont  les  souffrances 
1  trouvent  depuis  longtemps  de  la  sympathie  dans 
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la  générosité  du  caractère  national,  et  qui  plu- 
sieurs lois  ont  excité  la  votre.  Votre  commission 
a  donc  dû  mûrement  rédécliir  sur  la  détermina- 
tion qu'elle  avait  à  prendre,  et  sur  l'opinion 
Qu'elle  était  appelée  à  exprimer  devant  vous. 
Voici  quel  a  été  le  résultat  de  ses  délibéra- 
tions. 

11  est  hors  de  doute  que  les  pensionnaires  ont 
des  droits  à  faire  valoir,  qui,  s'ils  ne  leur  donnent 
pas  sur  l'Etat  une  action  directe  et  coërcitive, 
puisent  cependant  une  force  immense  dans  des 
considérations  d*équité  que  la  morale  publique 
ne  repoussera  jamais  en  France.  Vous  avez  vu, 
Messieurs,  comment  la  caisse  de  vétérance  a  été 
organisée:  les  lois  qui,  dans  l'origine,  ont  fixé 
les  conditions  de  son  existence;  Taccomplisse- 
ment,  de  la  [)art  de  tous  les  intéressés,  des  obli- 
gations auxquelles  était  attachée  la  concession 
de  leur  pension:  la  confusion  nécessaire,  indis- 
pensable, qui  avait  été  opérée  en  1814  et  1815 
(sans  qu'on  y  fût  cependant  porté  d'inclination) 
entre  tous  les  services  antérieurs  à  la  Restaura- 
tion, et  ceux  de  cetle  époque;  l'avantage  qui  en 
était  résulté  pour  l'Etat,  qui,  sans  cela,  eilt  été 
forcé  de  récom[)enser,  moyennant  des  pensions 
sur  le  grand-livre,  les  serViteurs  des  temps  qui 
ont  précé  lé  la  Restauration;  une  longue  posses- 
sion pour  tons,  à  Tabri  de  laquelle  se  sont  for- 
més tuus  les  arrangements  que  comporte  la  vie 
humaine.  Enfin,  il  est  évident  qu'une  force  ma- 
jeure est  venue  briser  un  contrat  qu'il  ne  dépen- 
dait pas  des  intéressés  de  garantir  du  grand 
événement  politique  qui  a  amené  un  nouveau 
règne.  Mais  encore,  sous  ce  nouveau  règne,  leur 
situation  avait  droit  à  rester  la  même.  La  loi  du 
8  novembre  1814,  article  17,  le  garantissait  for- 
mellement. Aussi  les  ministres  du  roi  reconnais- 
saient-ils que  la  nouvelle  liste  civile  devait  de- 
meurer chargée  de  servir  les  pensions  de  la  caisse 
de  vétérance:  et  dans  les  projets  de  loi  présentés 
en  1830  et  en  1831,  le  principe  en  était  formelle- 
ment et  itérai ivement  conservé. 

D'autres  considérations  prévalurent,  mais  le 
sort  à  venir  de  la  caisse  de  vétérance  n'en  re- 
cevait aucune  atteinte.  Toujours,  dans  la  pensée 
des  Chambres  comme  dans  celle  du  gouverne- 
ment, les  pensionnaires  demeuraient  créanciers 
de  quclqu  un  et  de  quelque  chose.  Si  la  liste 
civile  ne  devait  plus  s  occuper  d'eux,  l'Etat  était 
là  pour  leur  garantir  le  payement  de  leurs  pen- 
sions; car  il  était  hors  de  question  que  leurs  ser- 
vices étaient  au  moins  en  partie  susceptibles 
(l'une  rémunération  nationale,  et  que,  en  retour 
do  ceux  uniquement  rendus  à  la  maison  du  roi, 
ils  apporlaient  un  gage  dont  l'Etat  s'emparait,  en 
échange  des  pensions  dont  il  leur  assurait  la 
jouissance.  Ce  principe  ne  fut  jamais  contesté  : 
disons  plus,  il  n'était  pas  contestable.  Les  opi- 
nions des  commissions  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, ne  varièrent  que  sur  des  modifications  de 
chillre.  On  pouvait  donc  s'attendre  à  ce  que  la 
discussion  s'engagerait  sur  ce  terrain:  que  si, 
d'une  part,  la  liste  civile  fixée  au-dessous  de  la 
proposition  primitive  ne  pouvait  plus  supporter 
cetle  charge,  elle  retomoait  d'une  autre  part 
dans  les  obligations  de  l'Etat. 

Ce  n'est  donc  pas,  iMessieurs,  sans  un  étonne- 
ment  douloureux,  nous  ne  craignons  pas  de  le 
dire,  que  nous  avons  vu  le  parti  auquel  s'est 
arrêtée  la  Chambre  des  députés.  Cette  loi  nou- 
velle, car  le  nom  d'amendement  ne  lui  convient 
pas,  introduit  un  système  que  votre  commission 
ne  peut  adopter.  Il  déshérite  les  pensionnaires 
de  ia  caisse  de  vétérance  de  tous  les  droits  qui 


leur  étaient  garantis,  et  qui  ne  peuvent  leur  être 
enlevés  sans  violer  à  leur  égard  des  contrats 
existants,  des  engagements  consentis,  et  toute 
une  législation  qui,  pendant  16  ans,  a  régi  des 
intérêts  dont  elle  demeure  encore  aujourd'hui 
le  défenseur. 

A  c<Mé  d'un  principe  tel  que  celui  contenu  dans 
le  premier  paragraphe  de  l'article  1"'  du  projet 
de  loi,  et  que  votre  commission  n'a  pu  admettre, 
se  trouve  cependant,  nous  nous  mitons  de  le 
dire,  une  disposition  qui  obtiendrait  votre  assen- 
timent, si  elle  pouvait  être  séparée  de  l'article 
dans  lequel  elle  est  renfermée  :  c'est  celle  qui 
rétablit  les  42,100  francs  de  rentes  aliénées  en 
1832  et  1833,  en  vertu  d'ordonnances  du  roi. 
Cette  disposition,  bienfaisante  dans  tout  autre 
cas,  n'était  que  justice  rigoureuse  dans  la  voie 
qu'a  adoptée  la  Chambre  des  députés,  par  l'ar- 
ticle 1*'  au  projet  de  loi. 

Mais  malgré  le  rétablissement  de  cette  rente, 
les  valeurs  appartenant  à  la  caisse  et  réparties 
entre  les  pensionnaires,  proportionnellement  à 
leurs  droits  ainsi  restreints,  ne  donneraient  à 
chacun  qu'une  somme  équivalente  au  plus  à 
trois  années  du  montant  de  sa  pension.  In  pa- 
reil payement  pourrait  avoir  quelque  importance 
pour  les  titulaires  des  pensions  les  plus  consi- 
dérables; mais  il  ne  serait  qu'un  secours  pas- 
sager pour  les  pensionnaires,  au  nombre  de  [)lus 
de  1,000,  dont  la  pension  ne  s'élève  pas  à 
300  francs,  et  pour  les  1,4*32  autres  dont  la  pen- 
sion n'atteint  pas  à  3.(KX)  francs,  ce  ne  serait  non 
plus  qu'un  soulagement  qui  n'arrêterait  que  mo- 
mentanément le  cours  de  leur  misère. 

Enfin,  votre  commission  étant  d'avis  de  ne 
pas  vous  proposer  l'adontion  de  la  loi,  n'a  point 
eu  à  examiner  la  modification  qu'un  sentiment 
d'humanité  a  dictée  à  M.  le  président  du  conseil 
(sans  qu'il  en  fît  pourtant  lObjet  d'une  proposi- 
tion formelle),  dans  l'exposé  des  motifs,  et  qui 
tendrait  à  adoucir  la  position  des  intéressés,  et 
à  faciliter  les  moyens  d'exécution  de  la  loi  pro- 
posée. Repoussant  le  principe,  il  serait  superflu 
de  s'arrêter  à  discuter  ce  qui  n'en  était  qu'un 
résultat. 

Le  sort  des  pensionnaires  de  la  caisse  de  vé- 
térance va  encore  se  trouver  aggravé  par  ce 
nouveau  renvoi.  Pour  secourir  tant  de  malheurs, 
pour  alléger  tant  d'infortunes,  il  n'existe  en  ce 
moment  qu'un  fonds  de  i3o,000  francs,  prove- 
nant des  semestres  échus  de  la  rente  inscrite  au 
nom  de  la  caisse.  Et  qu'est-ce  qu'une  si  faible 
somme  à  répartir  entre  tant  de  nécessiteux? 
Mais  placée  dans  une  alternative  pénible,  la 
commission  a  dû  balancer  les  inconvénients  qui 

{)ouvaient  résulter  pour  les  individus  d'une  pro- 
ongation  d'anxiétés  et  d'angoisses,  et  ceux 
plus  irréparables  encore  qu'entraînerait  pour 
les  mêmes  personnes  l'adoption  d'une  loi  qui 
sacrifiait  tous  leurs  droits,  et  les  plaçait  dans  la 
pire  de  toutes  les  conditions  humaines,  celle  de 
n'avoir  plus  rien  à  espérer,  de  ne  plus  rien 
attendre  de  l'avenir. 

L'hésitation  de  votre  commission  a  été  longue. 
Après  avoir  débattu  toutes  les  opinions,  écouté 
tous  les  doutes,  interrogé  tous  les  intérêts,  elle 
a  dû  cependant  se  prononcer. 

Elle  vous  propose,  Messieurs,  le  rejet  du  projet 
de  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pression  et  la  distribution  du  rapport  qu'elle 
vient  d'entendre. 

I      L*ordre  du  jour  appelle  les  rapports  de  la  corn- 
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mUiiott  spéciale  (1)  nommée,  dam  la  téance  liu  13 
du  ce  mott,  four  examitier  Ut  17  projett  de  loi 
d'intfTil  local  relatifs,  BaTOir  : 

Les  10  premiers,  &  des  rectifications  de  cir- 
conscriptions terrïtorïalespour  les  départements 
de  l'Orne,  du  Calvados, 

du  Garil,  de  la  Manche, 

de  la  Gironde,  de  la  Marne, 

de  la  Meuse,  de    Seine-et-Marne   (2 

de  l'Aveyron,  projets  de  loi), 

de  l'Kure,  de  Vaucluse, 

de  la  Moselle.  d'IUe-et-Vilaine, 

du  Pas-de-Calais,  de  la  Loire-Inférieure; 

Et  le  dix-seplièrae,  à  la  rectification  de  la  cir- 
coiidcription  électorale  du  département  des 
llautes-t'yrénées. 

M.  le  comte  de  Germiny,  rapporteur,  a  la 
parole. 

M.  le  e«nite  de  GerniBjr,  rapporteur,  s'ex- 
prime en  ces  termes  .- 

1"  nAPPOBT. 

Commune  des  Essarts  {Orne). 

Messieurs,  en  principe  général  d'administra- 
tion, tout  ce  qui  tend  à  des  cliangenienls  graves, 
ou  à  des  innovations  sérieuses,  doit  toujours 
être  fait  avec  discrétion  et  prudence. 

Il  y  a  dans  l'existence  des  communes,  et  dans 
l'agulomération  de  leurs  habitants,  un  principe 
de  famille,  un  avantage  de  perpétuité,  qu'il  faut 
tendre  à  maintenir  par  tous  tes  moyens  pos- 
sibles. 

Voilà  pourquoi  il  faut  être  avare  de  destruc- 
tion d'une  commune  entière,  tandis  que  lors- 
qu'il s'aiïit  d'enclaves  ou  de  portions  de  terri- 
toire, l'Administration  doit  tendre,  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  à  facilHer,  soit 
les  éclianges,  soit  les  mutations,  soit  luâJiie  les 
réunions  sans  compensation  qui  rétablissent 
l'unité  du  territoire  des  limites  naturelles,  et 
des  divisions  auxquelles  s'appliquent  facilement 
les  opérations  cadastrales,  leur  résul'^t,  l'as- 
siette et  la  perception  facile  des  impdls,  enlin 
toule  l'aclion  administrative  qui  doit  régir  la 
commune,  et  surveiller  l'ordre  public  et  les  in- 
térêts de  tous. 

Itapporleur,  l'an  dernier,  de  quelques  lois  de 
circonscriptions  communales,  j'ai  eu  l'honneur, 
au  nom  de  la  commission  qui  avait  bien  voulu 
m'en  charger,  de  vous  soumettre  ces  courtes 
observations,  que  vous  renouvelle  cette  année 
celle  dont  j'ai  Vlionneur  de  faire  partie. 

Dans  l'examen  des  diverses  lois  qui  vous  sont 
soumises,  elle  a  eu  devant  les  yeux  le  respect 
dO  à  la  possession,  l'avantage  des  réunions  de 
partie  de  territoire,  sans  oublier  en  même  temps 
que  les  trop  petites  communes,  et  leurs  ressour- 
ces inférieures  à  leurs  besoins,  entravent  la 
marche  de  l'Administration,  rendent  presqqe 
impossibles  les  proerËs  de  l'instruction  primaire, 
annulent  l'action  de  la  police  municipale,  nui- 
sent à  l'entretien  et  à  la  réparation  des  chemins 
vicinaux,  et  entraînent  beaucoup  d'autres  incon- 
Ténients  qu'il  serait  superflu  de  signaler  à  vos 
lumières  et  &  votre  expérience. 


(I)  Cetle 


était  composta  do  HH.  la  comte 


L'objet  principal  dont  nous  avions  à  noas  oc- 
cuper était  l'existence  des  communes,  et  quoi- 
que une  partie  de  nos  observations  puisse  s'ap- 
pliquer aux  cantons  et  aux  arrondissemeDU 
communaux,  il  s'en  fautbeaucoup  que  les  change- 
ments de  territoire  qui  leur  sont  appliqués  aient 
des  conséquences  aussi  graves  que  celles  que 
nous  faisons  remarquer  lorsqu'on  touche  à  Texis- 
tence  de  la  commune  ou  dune  de  ses  partiel. 

De  ces  courtes  observations,  je  passe  à  Texa- 
men  des  diverses  lois  qui  vous  sont  soumiseB. 

Kous  commentons  par  vous  faire  remarquer 

3ue  nous  sommes  assurés  que  les  formalités  qui 
oivent  précéder  les  avis  administratifs  et  judi- 
ciaires, et  la  décision  législative,  ont  été  rem- 
plies avec  exactitude;  nous  en  avons  les  pièces 
sous  les  yeuK.  Le  premier  projet  concerne  la 
commune  des  Gssarts,  département  de  TOrne. 
Il  s'agit  de  la  réunir  au  canton  de  Broglie, 
déparlement  de  l'Eure,  et  de  la  distraire  du 
canton  de  La  Ferté-Presnel ,  arrondissement 
d'Argentan,  département  de  l'Orne.  11  y  a  dissi- 
dence dans  les  avis  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissements. 
Les  préfets  des  deux  départements  et  les  ma- 

Î;istrats  des  deux  cours  royales  s'accordent  sur 
es  avantages  de  la  réunion. 
M.  le  garde  des  sceaux  est  du  même  avis. 
Ceux  qui  opèrent  le  cadastre  conseillent  aussi 
cette  réunion. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  l'ar- 
ticle unique  du  projet  de  loi. 

PROJET  DB  1X>1. 

(  Article  vntgue.  La  commune  des  Essarts  est 

distraire  du  canton  de  la  Kertë-Fresnel,  arron- 
dissement d'Argentan,  département  de  l'Orne, 
et  réunie  au  canton  de  Broglie,  arrondissement 
de  iiernay,  département  de  l'Eure.  • 

2*  RAPPORT. 

Commune  de  MassUlarguei  (Gard). 

Messieurs,  le  second  projet  concerne  la  com- 
mune de  Massillargues,  département  du  Gard. 

Le  gouvernement  vous  propose  de  la  réunir 
au  canton  d'Anduze,  arrondissement  d'Alais. 

La  commune  elle-même  a  sollicité  cette  réu- 

Le  conseil  d'arrondissement  d'Alaia,  le  conseil 

Èénéral  et  le  préfet,  ont  doimé  des  avis  favora- 
les  à  ce  changement  de  circonscription;  quel- 
ques communes  seulement  du  canton  de  Sauve 
se  sont  opposées  à  la  distraction  de  la  commune 
de  Massillargues. 

La  demande  de  ces  habitants,  l'exiguTlé  de 
leur  commune  et  l'uniformité  des  avis  adminis- 
tratifs, ont  déterminé  le  gouvernement  à  vous 
présenter  le  projet  de  loi  qui  la  réunit  au  caaton 
d'Anduze. 
Votre  commission  vous  propose  de  l'adopter. 


PROJET  DE  LOI. 


département  nu  Gard,  est  distraite  de  l'arron- 
dissement du  Vigan  et  du  canton  de  Sauve,  el 
réunie  &  l'arroadissemeat  d'Alais  et  au  caatoa 
d'Anduu.  ■ 
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3«  RAPPORT. 

Commune  de  Cursan  (Gironde). 

Messieurs,  le  gouvernement  vous  propose  un 
projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de  distraire  la 
commune  de  Cursan  du  canton  de  Brannes,  ar- 
rondissement de  Libourne,  pour  la  réunir  au 
canton  de  Créon,  arrondissement  de  Bordeaux. 

La  commune  de  Cursan  le  sollicite  depuis  plu- 
sieurs années. 

Celle  de  Créon  le  désire. 

Les  conseils  d'arrondissement  de  Libourne  et 
de  Bordeaux  sont  de  cet  avis  ;  le  conseil  général 
et  le  préfet,  ainsi  que  les  diverses  autorités  ju- 
diciaires, se  pronoucent  en  faveur  du  projet  de 
loi. 

Le  sous  préfet  de  Libourne  seul  est  d'un  avis 
contraire;  ses  raisons  ne  sont  pas  méore  fondées 
sur  des  motiCs  qui  puissent  se  soutenir,  car  il 
parle  du  contingent  sous  le  rapport  du  recrute- 
ment, en  se  trompant  sur  la  base  qui  sert  à 
former  ces  répartitions. 

Votre  commission  a  donc  Tbonneur  de  vous 
proposer  Tadoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

<'  Article  unique,  La  commune  de  Cursan  est 
distraite  du  canton  de  Brannes,  arrondissement 
de  Libourne,  département  de  la  Gironde,  et 
réunie  au  canton  de  Créon,  arrondissement  de 
Bordeaux.  » 

4*  RAPPORT. 

Commune  de  Benoitevaux  (Meute). 

Messieurs,  Ton  vous  propose  un  projet  de  loi 
qui  a  pour  but  de  distraire  la  commune  de  Be- 
noitevaux, arrondissement  de  Commercy,  dé- 
partement de  la  Meuse,  de  cet  arrondissement* 
pour  la  réunir  à  Tarrondissement  de  Verdun. 

Les  motifs  allégués  par  le  gouvernement  pour 
opérer  cette  réunion,  qui  a  besoin  de  la  sanction 
législative,  sont  que  cette  sanction  lui  permettra 
ensuite,  tant  que  la  législation  ne  sera  pas 
changée  à  cet  égard,  de  réunir  la  commune  de 
Benoitevaux  à  celle  de  Rambluzin.  Bile  ne  ren- 
ferme que  55  habitants;  elle  n'a  pas  de  revenus 
communaux,  ou  ils  sont  si  faibles  qu'à  peine 
peut-on  en  faire  mention.  On  ne  peut  pas  former 
un  conseil  municipal,  et  ainsi  exécuter  la  loi  du 
21  mars  1831.  Elle  est  réunie  pour  le  cuite  à 
celle  de  Rambluzin. 

C'est  bien  l'occasion  de  vous  faire  remarquer, 
Messieurs,  qu'il  existe  en  France  des  communes 
gui  ne  peuvent  subsister.  Ceux  qui  Jouissaient 
jadis  des  droits  seigneuriaux,  restes  oe  la  féoda- 
lité, la  différence  aans  les  biens  de  mainmorte 
inaliénables,  et  ceux  qui  pouvaient  changer  de 
propriétaires,  l'obstacle  perpétuel  mis  par  la  na- 
ture des  choses  à  une  division  ecclésiastique  et 
religieuse,  lequel  obstacle  maintenait  celle  du 
culte  dans  la  petite  commune  comme  dans  la 
grande,  les  moyens  de  pourvoir  à  ce  culte  et  à 
ses  divers  frais  par  des  fondations  dont  le  pro- 
duit n'était  ni  précaire,  ni  variable;  tout  tendait 
à  maintenir  l'existence  de  la  commune,  à  la- 
quelle presque  tous  ces  principes  de  vie  ont 
échappé  sans  que  rien  les  remplace. 

Il  existe  donc  en  France  une  portion  de  très 
petites  communes  qu*il  fout  indispeoBablement 


réunir,  malgré  leurs  préjugés  et  leurs  répu- 
gnances, qu  il  n'est  plus  possible  de  respecier. 
Votre  commission  tous  propose  Tadoptioa  du 
projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  commune  de  Benoite- 
vaux est  distraite  de  l'arrondissement  de  Com- 
mercy, département  de  la  Meuse,  et  réunie  à  l'ar- 
rondissement de  Verdun,  môme  département.  >» 

5*  RAPPORT. 

Communet  de  Pueck-^e^Fraysse  et  d'Anglars 

(Aueyron). 

Messieurs,  le  département  de  rÂveyron  est  du 
nombre  de  ceux  qui  se  sont  occupés  des  opéra- 
tions cadastrales  avec  soin  et  activité  ;  mais  il  est 
aussi  du  nombre  de  ceux  qui  renferment  bon 
nombre  de  communes  dans  lesquelles  se  trou- 
vent des  enclaves  qui  font  actuellement  partie 
de  l'ensemble  d'autres  communes,  qui  souvent 
même  sont  fort  éloignées  de  cette  enclave. 

Cet  état  de  choses,  contraire  aux  instructions 
du  cadastre  dont  un  des  avantages  est  de  le  rec- 
tifier, contraire  à  la  bonne  administration  et 
même  aux  intérêts  privés,  a  toujours  excité  de 
justes  réclamations.  11  est  donc  indispensable 
d'apporter  à  ces  circonscription  irréguiières  plu- 
sieurs modifications. 

La  plus  importante  est  celle  qui  a  pour  objet 
de  distraire  de  l'arrondissement  de  Milhau,  pour 
la  réunir  à  la  commune  de  Tholet,  arronclisse- 
ment  d'Bspalion,  la  partie  de  la  commune  de 
Puech-de-Fraysse,  qui  se  trouve  enclavée  dans  le 
territoire  de  la  première. 

Dalis  la  seconde,  il  s'agit  de  réunir  dans  la 
commune  de  Canet,  arrondissement  de  Hodez, 
les  deux  enclaves  qui  renferment  les  hameaux 
de  la  Matherie  et  ae  Viola  de  Frontin,  dépen- 
dants de  la  commune  de  Salles-Guran,  arrondis- 
sement de  Milhau. 

Dans  la  troisième,  le  préfet  propose  de  dis- 
traire de  la  commune  d'Anglars,  arrondissement 
de  Rodez,  pour  la  réunir  à  )a  commune  de  Pré- 
vinquières,  arrondissement  de  Ville  franche,  l'en- 
clave comprenant  le  hameau  de  Félix,  et  non 
de  Saint-Félix,  comme  il  avait  été  dit  par  erreur 
dans  l'exposé  des  motifs  présenté  par  le  gouver- 
nement. 

Une  grande  partie  des  conseils  appelés  à  don- 
ner leur  avis  sur  ces  trois  mesures  les  ont  ap- 
prouvées. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  pensé  gue  ces  trois 
modifications  ne  pouvaient  donner  lieu  à  aucune 
objection  pour  l'administration  de  la  justice. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  l*'.  L'enclave  circonscrite  par  un  liseré 
rouge  et  jaune  et  désignée  par  la  lettre  M  sur  le 
plan  n^'l,  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite 
de  la  commune  de  Puech-de-Fraysse,  arrondis- 
sement de  Milhau,  département  de  l'Aveyron, 
pour  être  réunie  à  la  commune  de  Thoiet,  ar- 
rondissement d'Bspalion. 

«  Art.  2.  Les  enclaves  circonscrites  par  un 
liseré  rouge  et  désignées  par  la  lettre  CD  sur  le 
pUta  n*  2,  annexé  a  la  présente  loi,  sont  dis- 
traites de  là  commune  deSalies-Curan,  arrondis- 


490 


[Chambre  des  Pairs.)  RÊGJ\£  DE  LOUIS-PUIUPPE.  [20  mai  1834.J 


sèment  de  Milhau,  et  réunies  à  la  commune  de 
Canet,  arron  lissement  de  Rodez. 

«  Art.  3.  L'enclave  circonscrite  par  un  liseré 
jauno  et  cotée  A  sur  le  plan  a"  3,  annexé  à  !a 
présente  loi,  est  distraite  de  la  commune  d'An- 
glars,  arrondissement  de  Rodez  et  réunie  à  la 
commune  de  Prévinquières,  arrondissement  de 
Villefranche. 

«  Art.  4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  a  usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  * 

6»  RAPPORT. 

Commune  de  CliampignoLles  (Eure), 

Messieurs,  dans  la  commune  de  Ghampignolles, 
arrondissement  d'Evreux,  déparlement  de  TEure, 
se  trouve  une  portion  de  territoire  connue  sous 
le  nom  de  Vallée  de  la  Rille,  l'ormant  une  en- 
clave entre  les  deux  arrondissements  d'Evreux 
et  de  Bernay,  plus  particulièrement  attenantes 
aux  communes  de  la  Iloussaie  et  d'Ajou,  de  ce 
dernier  arrondissement. 

Le  cadastre,  selon  les  règles  qui  lui  sont  im- 
posées, a  eu  soin  de  ne  pas  comprendre  cette 
enclave  dans  le  périmètre  de  Ghampignolles. 
Toutes  les  autorités  sont  d'avis  qu'elle  doit  être 
réunie  à  la  communede  la  Iloussaie.  Mais  comme 
cette  dernière  n'est  pas  du  môme  arrondisse- 
ment que  celle  de  Ghampignolles,  il  faut  que  la 
loi  opère  la  transposition  du  territoire.  (Loi  du 
20  août  ]1%.) 

Votre  commission  ayant  examiné  l'affaire  et 
les  avis  des  diverses  autorités  compétentes  avec 
attention,  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  ArticU  unique,  La  portion  de  territoire 
lavée  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi,  désignée  par  la  lettre  A,  et  faisant  partie  de 
l'enclave  de  Ghampignolles ,  arrondissement 
d'Evreux,  département  de  l'Eure,  est  distraite 
de  cet  arrondissement,  et  réunie  à  l'arrondisse- 
ment de  Bcrnay,  où  elle  sera  exclusivement  im- 
posée à  l'avenir.    » 

7*  RAPPORT. 

Communes  de  Remelfang  et  de  Brettnach  (Moselle). 

Messieurs,  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes de  Remelfang  et  Brettnach,  canton  de 
Boulay,  arrondissement  de  Metz  (Moselle),  ont 
manifesté,  par  leurs  délihérations  des  29  juillet 
et  14  mars  1831,  la  volonté  de  cesser  de  faire 
partie  du  canton  de  Boulay ,  arrondissement 
de  Thionville. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  Metz,  et  même 
celui  de  Thionville,  ont  été  de  cet  avis. 

Le  conseil  général  l'a  approuvé. 

Le  préfet  de  la  Moselle  appuie  la  proposition. 

Tout  concourt  à  faire  adopter  une  mesure 
d'ordre  d'intérêt  public  et  privé. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  le 
projet  de  loi  tel  qu'il  vous  est  présenté. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Les  communes  de  Remelfang 
et  de  Brettnach,  département  de  la  Moselle,  sont 
distraites  de  l'arroudissement  de  Metz  et  du 


canton  de  Boulay,  et  réunies  à  l'arrondissement 
de  Thionville  et  au  canton  de  Gouzonville.  » 

8«  RAPPORT. 

Commune  de  Morval  (Pas-de-Calais). 

Messieurs,  dans  le  département  de  la  Somme 
se  trouve  une  portion  de  territoire,  d'une  faible 
étendue,  qui  dépend  en  ce  moment  de  la  coin- 
mune  de  Morval,  département  du  Pas-de-Calais. 
Elle  est  enclavée  presque  complètement  dans  les 
communes  deGinchy  et  de  Lesbœufs  (Somme.) 

Tous  les  conseils  d'arrondissement  et  les  con- 
seils généraux  des  deux  déparlements  approu- 
vent que  celte  portion  de  territoire  soit,  confor- 
mément aux  règlements  du  cadastre,  distraite 
de  la  commune  de  Morval,  pour  être  réunie  à  la 
commune  de  Ginchy. 

Les  droits  d'usage  et  de  parcours  qui  peuvent 
être  acquis  de  part  et  d'autre  sont  réservés  par 
le  projet  de  loi. 

votre  commission  a  l'honneur  de  vous  en  pro- 
poser l'adoption. 

PROJET    DE    LOI. 

«  Article  ufiique.  L'enclave  lavée  en  rose  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de 
la  commune  de  Morval,  arrondissement  d'Arras, 
département  du  Pas-de-Galais,  et  réunie  à  la 
commune  de  Ginchy,  arrondissement  de  Pé- 
ronne,  département  de  la  Somme;  elle  y  sera 
exclusivement  imposée  à  l'avenir. 

«  En  conséquence  la  limite  entre  la  commune 
de  Leshœufset  celle  de  Ginchy  est  lixée  suivant 
la  ligne  A  B  sur  ledit  plan. 

«  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d  usage  ou  autres  qui  seraient  récipro- 
quement acquis.  » 

9°  Rapport. 
Communede  Favières  (Calvados). 

Messieurs,  c'est  un  devoir  pour  l'administra- 
tion de  revenir  sur  des  erreurs  quiont  pu  être 
commises  à  bonne  intention,  mais  sans  exa- 
men approfondi  des  choses  qui  y  ont  donné 
lieu. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a  pour 
objet  de  rendre  à  la  commune  de  Favières, 
arrondissement  de  Falaise,  une  petite  portion 
de  son  territoire,  qui  en  fut  séparée  par  ordon- 
nance royale  du  20  mars  1822,  sur  l'avis  du 
géomùtre-limltateur,  et  fut  réunie  à  celle  de 
Douville,  arrondissement  de  Lisieux. 

Après  de  vives  et  constantes  réclamations 
des  propriétaires  de  cette  petite  nortion  de  ter- 
ritoire, des  maisons  qui  y  sont  bâties  se  trou- 
vent à  la  distance  de  trois  cents  mètres  seulement 
de  l'église  de  Favières,  tandis  qu'elles  sont  à 
6,000  mètres  de  celle  de  l'église  de  Saint-Pierre- 
sur-Dive,  succursale  de  Douville.  Après  examen 
du  peu  de  préjudice  que  ce  changement  appor- 
terait à  la  commune  de  Douville,  après  avoir 
pris  1  avis  des  conseils  d'arrondissement  et  du 
conseil  général  qui  ont  approuvé  la  mesure, 
après  avoir  eu  soin  de  conserver  les  droits 
d  usage  et  de  puisage  qui  seraient  réciproaue- 
ment  acquis,  le  gouvernement  a  présente  le 
projet  de  loi.  qui  a  déjà  passé  sans  récrimina- 
tion à  la  Gbambre  des  députés,  et  vous  est 
soumis  en  ce  moment. 
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Voire  commission  a  Thonneur  de  vous  en  pro- 
poser l'adoption. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  limite  entre  la  com- 
mune de  Faviùres,  arrondissement  de  Falaise, 
département  du  Calvados,  et  celle  de  Douville, 
arrondissement  de  Lisieux,  môme  département, 
est  fixée  du  point  Ë  au  point  G,  dans  la  direc- 
tion indiquée  au  pian  ci-annexé  par  le  liseré 
violet  EF(î  ;  en  conséquence,  la  portion  de  terrain 
circonscrite  par  cette  ligne  et  par  la  ligne 
rougo  EIIG  est  distraite  de  la  commune  de 
Douville  et  réunie  à  celle  de  Favières;  elle  y 
sera  exclusivement  imposée  à  l'avenir. 

«  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réci- 
proquement acquis.  » 


10*  RAPPORT. 

Forêt  de  la  Lande-Pourrie  (MancJte.) 

Messieurs,  il  s'agit,  dans  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté,  de  distraire  de  Tarrondissement 
de  Mortain  idépartement  de  la  Manche)  plusieurs 
parties  de  la  forêt  de  la  Lande-Pourrie,  pour  les 
réunir  à  Tarrondissement  de  Domfront  (dépar- 
tement de  rOrne). 

Les  autorités  de  ce  dernier  département  sont 
favorables  à  ce  changement.  Le  propriétaire  de 
la  foret,  la  ville  de  Mortain  et  les  autorités  du 
déi)arlemont  de  la  Manche  y  sont  contraires. 

Cette  forêt  contient  plus  de  3,500  arpents,  dont 
61  seulement  sont  situés  sur  le  territoire  pro- 
prement dit  de  la  ville  de  Mortain,  qui  profite 
conséquomment  de  tous  les  centimes  commu- 
naux de  la  contribution  foncière  de  cette  forêt. 

Les  communes  de  Tarrondissement  de  Dom- 
front auxquelles  les  parties  de  la  forêt  qui  leur 
sont  coniigui's  se  trouveraient  réunies  profite- 
ront, chacune  pour  sa  part,  d'une  partie  de  ces 
revenus  communaux. 

11  est  à  remarquer  que  ces  parties  de  la  forêt 
forment  (inclaves  dans  les  territoires  respectifs 
de  ces  communes. 

La  nature  des  choses  appelle  cette  division  ; 
Tusage,  la  jouissance  passée,  le  maintien  de 
Tun  et  de  l'autre  semblent  s'y  opposer.  Mais  il 
semble  aussi  que  la  ville  de  Mortain  a  obtenu 
longtemps  une  faveur  que  la  nature  et  l'irrégu- 
larité des  coupures  de  la  forêt,  qui  est  divisée 
en  plusieurs  parties  non  contiguGs,  semblaient 
lui  refuser,  car  on  a  été  obligé  de  lui  prêter  un 
ensemble  qui  n'existait  pas  réellement,  pour  en 
faire  un  tout  qui  tournât  a  l'avantage  du  système 
avantageux  à  cette  même  ville  de  Mortain. 

Quelques  raisons  favorables  à  la  facilité  de 
l'administration  de  cette  forêt,  à  la  consomma- 
tion de  ses  produits,  à  la  surveillance  qui 
s'exerce  sur  les  délits  qui  y  sont  commis  ont  été 
alléguées  par  les  partisans  de  la  permanence  de 
l'état  actuel. 

En  résumé,  la  ville  de  Mortain  a  pour  elle  son 
ancienne  possession;  les  communes  ont  en  leur 
faveur  de  renfermer  presq^ue  dans  leur  sein 
chaque  partie  de  la  forêt  qui  leur  serait  réunie. 
La  nature  des  choses,  sans  parler  du  point  de 
vue  d  utilité  publique  qui  ressortira  pour  cha- 
que commune  d'une  augmentation  deson  revenu, 
il  semble  qu'il  a  fallu  forcer  cette  nature  pour 
isoler  chaque  partie  de  la  forêt  des  communes 
qui  la  renfermaient.  C'est  donc  une  restitution 
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qu'on  semble  leur  procurer,  et  c'est  pour  ce 
dernier  système,  qui  a  reçu  l'approbation  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés,  et  en- 
suite celle  du  gouvernement,  que  votre  commis- 
sion a  cru  devoir  se  prononcer. 

Elle  vous  propose  donc  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Les  parties  de  la  forêt  de  la 
Lande-Pourrie  cotées  sur  le  plan  ci-annexé  sous 
les  lettres  AA,  P>,  C  et  DD,  sont  distraites  de  la 
commune  et  de  l'arrondissement  de  Mortain, 
département  de  la  Manche,  et  réunies  à  l'arron- 
dissement de  Domfront,  département  de  l'Orne, 
011  elles  seront  exclusivement  imposées  à  l'a- 
venir. 

M  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  » 

11  •  RAPPORT. 

Communes  de  Venteuil  et  de  Reuil  [Marne). 

Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  proposée  a  pour 
objet  de  sanctionner  une  rectification  de  limites 
entre  les  arrondissements  de  Reims  et  d'Epernay 
(Marne). 

C'est  par  suite  des  opérations  cadastrales  qu'il 
a  été  reconnu  que  les  limites  des  communes  de 
Reuil  et  de  Venteuil  étaient  irrégulières. 

Les  agents  du  cadastre  ont  proposé  une  limite 
certaine,  déterminée  par  des  ruisseaux  et  des 
chemins. 

11  n'est  pas  inutile  de  vous  faire  remarquer 
que  le  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Ueuil  s'oppose  à  cette  disposition,  et  cependant 
cette  commune  y  gagne  Az  ares  d'étendue,  et  ne 
perd  que  65  centimes  de  revenus. 

11  est  aisé  de  juger  que  ce  qui  influe  sans  au- 
cun doute  sur  le  conseil  doit  être  ou  l'action  des 
intérêts  privés  ou  celle  de  l'amour-propre  ;  et 
l'on  doit  observer  en  passant  que  si  on  se  lais- 
sait dominer  par  ces  oppositions,  elles  entrave- 
raient nécessairement,  non  seulement  toute  réu- 
nion utile,  mais  môme  souvent  les  rectifications 
de  limites  les  plus  conformes  à  la  raison,  et 
dont  les  règlements  sur  le  cadastre  ont  fait 
depuis  longtemps  une  obligation  à  ses  agents 
et  à  l'Administration. 

Ces  réflexions  s'appliquent  d'autant  plus  na- 
turellement au  projet  de  loi,  que  tous  les  autres 
conseils,  le  préfet  et  les  autorités  judiciaires, 
ont  donné  un  avis  favorable. 

Votre  commission,  convaincue  de  son  utilité, 
m'a  chargé  de  vous  en  proposer  l'adoption. 

PROJET  DE  LOI. 

ff  Article  unique.  La  limite  entre  la  commune 
de  Venteuil,  arrondissement  d'Epernay,  et  celle 
de  Reuil,  arrondissement  de  Reims,  département 
de  la  xMarne,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
par  le  liseré  rouge  du  plan  ci-annexé  à  la  pré- 
sente loi.  En  conséquence,  les  polygones  cotés 
A,  B,  G,  D,  audit  plan,  sont  réunis^  savoir  :  les 
2  premiers  à  la  commune  de  R*'Uil,  et  les  2  der- 
niers, à  celle  de  Venteuil;  ils  y  seront  respec- 
tivement imposés  à  l'avenir. 

a  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  respectivement  acquis.  > 
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[Chambre  des  Pairs.] 


12®  RAPPORT. 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[20  mai  1834  ] 


Communes  de  Courpalay  et  de  Gastins  (Seine" 

et'Marne). 

Messieurs,  c'est  dans  le  département  de  Seine- 
et-iMarne,  quoique  dans  2  arrondissements  diffé- 
rents, ceux  de  Coulommiers  et  de  Provins,  et 
par  rapport  à  2  communes,  celle  de  Courpalay 
et  une  autre  de  ses  voisines,  celle  de  Gastins, 
qu'une  rectification  de  limite  vous  est  proposée. 

On  ne  peut  que  louer  l'administration  de  ce 
département,  et  les  agents  du  cadastre,  de  leur 
zèle  pour  l'opérer. 

Une  seule  des  autorités  appelées  à  donner  leur 
avis  a  fait  des  observations. 

Toutes  les  autres  l'ont  approuvée. 

11  ne  manque  actuellement  que  votre  sanction 
pour  rendre  légal  ce  changement. 

Votre  commission  vous  propose  de  l'approuver. 

PROJET  DE  LOI. 

u  Article  wwi(/w^.  La  limite  entre  les  communes 
de  Courpalay,  arrondissement  de  Coulommiers, 
et  de  Gastins,  arrondissement  de  Provins,  dé- 
parlement  de  Seine-et-Marne,  est  fixée  par  le  ru 
de  Livron,  et  par  le  chemin  de  Fontaines-Blan- 
ches à  Bois-d  Eau,  et  dans  la  direction  des  li- 
sérés jaune  et  violet  indiqués  au  plan  annexé  à 
la  présente  loi;  en  conséquence,  la  portion  de 
territoire  désignée  par  la  lettre  A  est  distraite 
de  la  commune  de  Gastins,  et  réunie  à  celle  de 
Courpalay,  et  la  portion  cotée  Y  est  distraite  de 
la  commune  de  Courpalay  et  réunie  à  la  com- 
mune de  Gastins.  Elles  y  seront  respectivement 
imposées  à  l'avenir. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  » 

13"  RAPPORT. 

Communes   de    Courpalay  et  d^Aubepierre 
(Sttine-e  t' Marne) , 

Messieurs,  c'est  encore  une  irrégularité  dans 
les  limites  qui  séparent  actuellement  les  com- 
munes de  Courpalay  et  d'Aubepierre,  arrondis- 
sement de  Coulommiers  et  de  Melun  (Seine-et- 
Marne),  qui  a  donné  lieu  au  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté. 

Jamais  la  rectification  de  limites  semblables  à 
beaucoup  de  celles  qui  existent  d»*  commune  à 
commune,  et  qui  ont  pour  base  des  pièces  de 
terre  qui  peuvent  changer  de  mains  comme  de 
nature  par  l'usage  que  chaque  propriétaire  peut 
en  faire,  n'a  donné  lieu  à  une  objection  solide 
et  raisonnable:  et  ce  serait  un  grand  défaut  des 
opérations  cadastrales  si  elles  ne  rectifiaient  pas 
ces  limites  selon  les  règles  qui  leur  sont  impo- 
sées. 

Quand  les  communes  se  trouvent  dans  le  même 
arrondissement,  un  simple  arrêté  du  préfet 
opère  cette  mutation;  quand  elle  doit  avoir  lieu 
sur  2  parties  de  2  arrondissements,  la  loi  est 
appelée  à  les  sanctionner. 

Il  n'est  presque  pas  d'examen  approfondi  de 
ces  limites  qui  ne  porte  à  cette  rectification,  et 
Ton  peut  dire  que  Ton  peut  comparer  leurs  dé- 
fauts aux  vices  d'alignement  des  rues  d'une  an- 
cienne ville,  que  l'Administration  doit  rectifier 
avec  zèle  et  vigilance.  Les  conseils  municipaux, 


dans  les  campagnes,  présentent  cependant  pres- 
que toujours,  comme  les  prooriétaires  de  mai- 
sons, obstacle,  fixité  de  préjugés  et  opposition  à 
ce  qui  est  raisonnable  à  cet  égard. 

Parmi  toutes  les  autorités  municipales,  dépar- 
tamentales  et  judiciaires  qui  ont  été  appelées  à 
donner  leur  avis  sur  la  rectification  des  limites 
de  Courpalay  et  d'Aubepierre,  un  seul  des  con- 
seils en  a  donné  un  contraire. 

La  haute  Administration  a  cru  ne  pas  devoir 
s'y  arrêter.  La  Chambre  des  députés  a  approuvé 
le  projet  de  loi  :  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  en  proposer  l'adoption. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  limite  entre  la  commune 
de  Courpalay,  arrondissement  de  Coulommiers, 
et  celle  d'Aubepierre,  arrondissement  de  Melun, 
département  de  Seine-et-Marne,  est  fixée  dans 
la  direction  de  la  ligne  jaune  indiquée  au  plan 
qui  est  annexé  à  la  présente  loi. 

«  En  conséquence,  les  portions  de  territoire 
désignées  sur  ledit  plan  par  les  lettres  A  et  B, 
sont  distraites  de  la  commune  de  Courpalay,  dont 
elles  dépendent,  pour  être  réunies  à  la  com- 
mune d'Aubepierre  et  les  portions  de  terrains 
cotées  C  et  D,  sont  distraites  de  la  commune 
d'Aubepierre  pour  être  réunies  à  la  commune 
de  Courpalay;  elles  y  seront  respectivement  im- 
posées à  l'avenir. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis.  » 

14*  RAPPORT. 

Communes  de  Vacqueiras  et  de  Sarrians{Vaueiusé). 

Messieurs,  de  nouvelles  limites  entre  les  com- 
munes de  Vacqueiras,  arrondissement  d'Orange, 
et  de  Sarrians.  arrondissement  de  Carpentras 
(Yaucluse),  à  fixer  selon  la  raison,  l'utilité  et  les 
propositions  faites  par  les  agents  du  cadastre, 
motivent  le  projet  (le  loi  qui  vous  est  présenté. 

Aucune  représentation  sérieuse  n'a  été  faite 
par  les  autorités  locales. 

Les  conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  gé- 
néral ont  donné  un  avis  favorable. 

Le  gouvernement,  après  examen,  vous  fait  la 
proposition. 

La  Chambre  des  députés  Ta  déjà  adoptée. 

Votre  commission  vous  propose  de  la  sanction- 
ner par  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  limite  entre  les  communes 
de  Vacqueiras,  arrondissement  d'Orange,  et  de 
Sarrians,  arrondissement  de  Carpentras,  dépar- 
tement de  Vaucluse,  est  fixée  dans  la  direction 
du  liseré  vermillon  tracé  sur  le  plan  annexé  à 
la  présente  loi;  en  conséquence,  la  portion  de 
terrain  située  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  de 
rOuvèzc  et  désignée  par  les  lettres  FEVUTZ  est 
distraite  de  la  commune  de  Vacqueiras  pour  être 
réunie  à  la  commune  de  Sarrians,  et  la  portion  de 
territoire  circonscrite  par  les  lettres  EDSRQPON 
LKIHG  est  distraite  de  la  commune  de  Sarrians» 
et  réunie  à  la  commune  de  Vacqueiras  ;  elles  y 
seront  respectivement  imposées  à  Tavenir. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  Heu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  » 


IGhambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [20  mai  183i.J 
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15«  RAPPORT. 

Communes  de  La  Chapelle^Chaussée  et  de  Langouet 

(ILle-et-Vilaine). 

Messieurs,  dans  les  arrondissements  de  Mont- 
fort  et  de  Bennes  (ille-et- Vilaine),  les  communes 
de  La  Chapelle-Chaussée  et  de  Laneouet  ont  eu 
jusqu'à  présent  non  seulement  des  limites  irré- 
euhëres,  mais,  indépendamment,  des  discussions 
fort  vives  au  sujet  de  la  possession  d*un  terrain 
dit  le  bois  de  md-de-Cors. 

Les  agents  du  cadastre,  le  directeur  des  con- 
tributions et  le  préfet  ont  proposé  de  faire  fixer 
de  nouvelles  limites  régulières  qui  partagent  ce 
terrain,  donnent  9  habitants  et  7  fr.  71  de  re- 
venu de  ce  terrain  à  la  commune  de  Langouet 
et  24  habitants  et  un  revenu  de  21  fr.  51  à  la 
commune  de  La  Chapelle. 

Cette  proposition  a  été  approuvée  par  les  con- 
seils darrondissement  et  le  conseil  général. 

Votre  commission,  trouvant  dans  l'adoption 
du  projet  de  loi  la  fin  de  longues  contestations, 
le  soin  de  tous  les  intérêts  et  celui  de  toutes  les 
convenances,  a  Thonneur  de  vous  en  proposer 
radoption. 

PROJET  DE   LOI. 

«  Article  unique,  La  limite  entre  la  commune 
deLaChapelle-Chaussée,  arrondissement  de  Mont- 
fort,  département  d'Ilie-et- Vilaine,  et  celle  de 
Langouet,  arrondissement  de  Rennes,  même  dé- 
partement, est  fixée  du  point  À  au  point  B,  dans 
la  direction  indiquée  au  plan  ci-annexé  par  la 
ligne  hachée  rouge  ÀB,  qui  traverse  le  bois  de 
Nid-de-Cors. 

«  En  conséquence,  les  deux  parties  de  ce  bois 
indiquées  sur  le  plan  parles  n<^l  et 2, sont  réu- 
nies, la  première  à  La  Chapelle-Chaussée,  et  la 
seconde  à  celle  de  Langouet.  Biles  y  seront  exclu-^. 
sivement  imposées  à  1  avenir. 

«  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  dusage  ou  autres  qui  seraient  réci- 
proquement acquis.  » 

16«  RAPPORT. 

Communes  du  Cellier  et  de  Mauves  {Loire-lnfé^ 

rieur  é). 

Messieurs,  la  commune  du  Cellier,  arrondisse- 
ment d'Âncenis,  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, touche  à  celle  de  Carguefou,  en  passant 
à  travers  celle  de  Mauves,  arrondissement  de 
Nantes,  môme  département. 

Il  est  aisé  de  voir,  par  l'examen  des'plans,  que 
la  commune  de  Mauves  renferme  alors  une  véri- 
table enclave  qui  se  trouve  pour  le  moment  ap- 
partenir à  la  commune  du  Cellier. 

Le  conseil  général  du  département  delà Loire- 
Inféricure  avait  été  déjà  d'avis  que  cette  enclave 
fiU  réunie  à  la  commune  de  Mauves.  Des  rai- 
sons sages  de  rectification  de  limite  et  de  bonne 
police  municipale,  étrangères  à  des  vues  étroites 
d'intérêt  local,  manifestées  tout  au  moins  avec 
beaucoup  de  ténacité  (une  pétition  qui  tous  a 
été  adressée,  et  dont  M.  le  comte  Cholet  vous  a 
fait  le  rapport  dans  une  des  dernières  séances, 
renferme  des  représentations  de  cette  dernière 
nature  sous  le  prétexte  d'intérêt  du  culte),  peut- 
être  aussi  des  influences  ignorées,  empèchèrentle 
rapport  d'un  projet  de  loi  qui  fut  présenté  à  la 


Chambre  en  1831,  et  qui  renfermait  bt  même 
proposition  qui  vous  est  soumise  aujourd*hiii. 

Lon  a  voulu,  depuis,  détacher  de  la  commuas 
de  Mauves  une  portion  de  territoire  égale  à  celle 
que  l'on  veut  distraire  de  la  commune  du  Cellier. 

Si  cette  compensation  avait  q^uelque  chose  de 
spécieux,  sous  le  rapport  de  la  justice  distribu- 
tive,  elle  établissait  une  nouvelle  irrégularité  de 
limite,  et  tendait  à  faire  distraire  cle  la  com- 
mune de  Mauves  une  portion  très  rapprochée  de 
son  cheMieu. 

Cette  base  de  rectification  n*est  point  adoptée 
dans  le  projet  qui  vous  est  soumis.  L'ajourne- 
ment, pour  une  nouvelle  instruction,  serait  un 
inconvénient  sans  utilité.  L'adoption  de  la  loi  a 
pour  elle  la  très  grande  majorité  des  suffrages 
des  autorités  compétentes,  et  la  sanction  de 
l'autre  Chambre. 

Votre  commission  vous  propose  de  lui  donner 
la  vôtre  en  adoptant  le  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOL 

«  Article  unique,  La  limite  entre  les  communes 
de  Mauves,  arrondissement  de  Nantes,  et  du 
Cellier,  arrondissement  d'Âncenis,  département 
de  la  Loire-Inférieure,  est  fixée  du  point  À  au 
point  D,  dans  la  direction  indiquée  sur  le  plan 
ci-annexé  par  le  liseré  bleu  À,  H,  C,  D. 

«  En  conséquence,  la  portion  de  terrain  indi- 
quée sur  bdit  plan  par  une  teinte  orange  et  le 
n""  3,  est  distraite  de  la  commune  d  i  Cellier  et 
réunie  à  celle  de  Mauves;  elle  y  sera  exclusive- 
ment imposée  à  l'avenir. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  » 

\1^  ET  DERNIER  RAPPORT. 

Circonscription  électorale  des  Hautes^Py rinces. 

Messieurs,  trois  députés  ont  été  attribués,  par 
la  loi  du  19  avril  1831, au  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  pour  ses  trois  arrondissements  de 
Tarbes»  d'Argelès  et  de  fiagnères. 

Tarbes  a 104 ,000  habitants. 

Argelès 39,000 

Bagnères 89,000 

On  voulut,  lors  de  l'adoption  de  la  loi  précitée, 
balancer  le  nombre  des  électeurs  entre  les  ar- 
rondissements de  Tarbes  et  d'Argelès,  et  l'on 
donna  à  Argelès,  pour  former  son  arrondisse- 
ment électoral,  une  partie  de  la  ville  de  Tarbes, 
17  communes  rurales  et  le  canton  d*Ossun. 

On  faisait  ainsi  voter  des  habitants  de  la  ville 
de  Tarbes  à  10  lieues  de  leur  domicile,  et  du 
collège  électoral  de  leur  ville,  dont  ils  ne  faisaient 
plus  partie. 

Si  vous  adoptez  le  projet  qui  vous  est  soumis, 
vous  restituerez  à  la  ville  de  Tarbes  ses  électeurs, 
et  vous  ferez  que  dans  l'arrondissement  élec- 
toral d'Argelès  le  cens  le  moins  imposé  s'élèvera, 
seulement  par  le  moyen  des  électeurs  complé- 
mentaires, à  la  somme  de  131  francs,  qui, 
dans  ce  pays  montagneux,  représente,  en  raison 
de  la  non-imposition  des  montagnes,  où  tous  les 
habitants  ont  droit  gratuit  et  non- imposé  de 
parcours,  plus  de  200  francs  exigés  dans  beau- 
coup de  départements. 

Ce  changement,  comme  vous  voyez,  qui  est 

sans   inconvénient,  et  réunit  convenance   et 

'  avantage,  est  vivement  désiré  par  tous  les  habi- 
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tants  (]ft  T.'ubfîs,  par  le  préfet  et  par  le  conseil 

général. 

MM.  U'<  dé(M]tés  des  départements  en  rccon- 
nai>s(;fit  la  justico,  et  le  désirent  fortement. 

Lo  [»rnj(;t  (le  loi  renferme  d'ailleurs  une  pro- 
position transitoirequi,  dans  le  cas  d'une  réélec- 
tion déjà  prévue,  fait  qu'aucun  des  électeurs 
actu(;ls  ne  se  trouve  privé  do  son  droit,  tandis 
que  if 8  élocleurs  complémentaires  de  Tarrondis- 
sement  rfArgelès  sont  appelés  à  jouir  de  celui 
que  la  loi  actuelle  va  leur  donner. 

Toutes  ces  raisons,  posées  avec  beaucoup  de 
soin  à  la  Chambre  des  députés,  n'ont  pas  trouvé 
une  attention  moins  sérieuse  dans  votre  com- 
mission, gui,  dans  le  cours  de  son  examen  des 
circonscri[)lions  territoriales,  comme  de  celles 
électorales  dont  il  est  question,  a  vu  avec  plaisir 
que  la  presque  unanimité  des  suffrages  des  in- 
téressés appelait  ces  cbangements  de  leurs 
vœux  positiis  et  éclairés. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  faire 
observer  qu'elle  croyait  que  la  sanction  législa- 
tive (lovait  toujours  se  montrer  facile  quand  los 
oppositions  (Haicnt  de  pou  (rim[)ortance  ou  mal 
fond('M's,  mais  provoquer  un  examen  plus  sé- 
V('ro  lorscpi'olles  étaient  graves  et  nombreuses. 

Ancun(î  do  octto  nature  n'ont  passi';  sous  nos 
yeux.  l/a(lo[)lion  do  tous  les  premiers  projets 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  l'aire  le  rapport, 
comme  colle  de  ce  dernier,  vous  est  donc  uelini- 
tivement  proposée. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  l•^  Le  tableau  des  circonscriptions 
électorales  annexé  à  la  loi  du  11)  avril  I8:i!,  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui  concerne  le 
déparlement  des  Hautes-Pyrénées  : 


NOMIUIK 

I)B  DÉPUTES. 

AUnONIUSSEMKNTS 

KLECTORAUX. 

8 ' 

{•'  Tarl>OR  (aiTorjcliss(Mnont\  moins 
lo  oanl<tri  (i'Ossiinrt  U's  IT  coin- 
nium*s   riiraU's  du  canton  sud 
lie  Turlu's. 

i  "à*  Lo  cantdn  d'O^^sun 

l.i's  riMiiniuni";  rurales  du  canton 

suii  d«'  Tarln«s, 
Artjolùa  (arrundissoniOHl). 

Z*  Ragnêros. 

«  Art.  2.  Hn  cas  de  convocation  du  premier 
collèffc  avant  la  chMure  des  listes  électorales 
de  \K)\y  tous  les  oh^cteurs  ayant  domicile  poli- 
tique dans  la  ville  de  Tarbes,  actuellement  ins- 
crits sur  la  liste  du  second  arrondissement  élec- 
toral, sonuit  ajoutés  à  la  liste  du  premier  ar- 
rondissement. 

"  Art.  :\.  Kn  cas  de  convocation  du  second 
collt'iro  avant  la  nn^me  époque,  il  sera  publié 
une  liste  additionnelle  pour  compléter,  avec  les 
électeurs  actuels,  déduction  laite  de  ceux  que 
mentionne  l'article  précédenf,  le  nombre  de  lîvi), 
prescrit  par  l'article  ;*  de  la  loi  du  19  avril  I8;U. 

'•  Los  conditions  de  temps  exigées  par  l'ar- 
ticle 7  de  ladite  loi  pour  possession  d'immeu- 
bles, location,  exercice  d'Industrie,  seront  cal- 
culées à  regard  des  nouveaux  électeurs  com- 


plémentaires, comme  elles  l'auraient  été  & 
l'époque  de  la  revision  annuelle  en  1833. 

"  La  liste  des  nouveaux  électeurs  complémen- 
taires sera  dressée  d'office,  et  d'après  les  récla- 
mations des  intéressés  et  des  tiers,  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture.  Elle  sera  publiée  dans 
la  quinzaine,  à  partir  de  la  réception  de  l'or- 
donnance qui  aura  convoqué  le  collège.  Le  délai 
pour  se  pourvoir  en  Cour  royale  sera  de  10  jours 
après  la  publication  de  la  liste  additionnelle^  et 
les  autres  dispositions  des  articles  72,  73  et  74 
de  la  loi  du  19  avril  1831,  seront  applicables  à 
la  revision  de  cette  liste.  »» 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution des  rapports  qu'elle  vient  d'entendre.) 

(Elle  ajourne  a  demain,  mercredi,  l'ouverture 
de  la  discussion  sur  les  projets  de  loi  rapportés.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  les 
rapports  de  la  commission  spéciale  {{)  à  laquelle 
ont  été  renvoyés^  dans  la  séance  d*  hier  y  les  huit 
projets  de  loi  relatifs  à  une  imposition  extraordi- 
naire et  à  des  emprunts  votés  par  le  départe- 
ment de  TAube  et  par  les  villes  dont  les  noms 
suivent  : 

Niort,  Poitiers, 

Besançon,  Blois, 

Angoulôme,  Troyes. 
Bourges, 

La  parole  est  à  M.  le  comte  deTurenne,  1"  rap- 
porteur. 

M.  le  comte  de  Tarenne,  1^''  rapporteur  y 
s'exprime  en  ces  termes  : 

1"    RAPPORT. 

Département  de  V Aube  {Imposition extraordinaire). 

Messieurs,  l'état  de  délabrement  et  de  ruine 
de  la  caserne  de  gendarmerie  de  la  ville  de  Troyes 
a  attiré  l'attention  de  l'autorité  et  du  conseil 
jiénéral  du  département  de  l'Aube;  celui-ci  a  voté 
une  imposition  extraordinaire  d'un  centime  ad- 
ditionnel au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mouiliôre  de  1830,  pour  ce  pro- 
duit être  appliqué  à  la  construction  d'une  nou- 
velle caserne,  l'ancienne  ne  oouvaFit  être  réparée 
qu'avec  des  fonds  supérieurs  à  ceux  nécessaires 
pour  la  construction  nouvelle. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté,  dans  sa 
séance  du  3  de  ce  mois,  le  projet  de  loi  qui  auto- 
rise cette  imposition  extraordinaire. 

Votre  commission,  reconnaissant  son  urgence 
et  sa  nécessité,  a  l'honneur  de  vous  en  proposer 
l'adoption. 

PROJET  DE  LOI 

«  Article  uniqin\  Le  département  de  l'Aube 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  un 
centime  additionnel  au  principal  des  contribu- 
ti(»ns  foncière,  personnelle  et  mobilière  de  183.Î, 
pour  le  produit  en  être  appliqué  à  la  construc- 
tion d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Troyes.  > 

2"*    RAPPORT 

Ville  de  Mort  (Emprunt). 
Messieurs,  une  ordonnance  royale  du  9  mars 

[V  Cetto  commission  ctail  composée  de  MM.  le  mai^ 
qnis  de  Loavois,  Dupleix  de  Mézy.  le  baron  Malouet,  le 
comte  lie  Montgiiyon,  le  manjuis'  de  Plaiige,  le  cheva- 
lier Kouàseau,  et  le  comte  de  Turennc. 
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1833  a  autorisé  la  ville  de  Niort  à  faire  exécuter 
àscs  Trais  l'agramlissement  d'un  quartierde  cava- 
lerie, liont  la  dépi^nseest  évaluéeoJO.OOO  francs. 

Lp  conseil  municipal,  délirant  faire  jouir  les 
liahilanls  dans  le  moindre  délai  possiblu  dea 
avantages  que  doit  lui  procurer  la  garnison 
d'un  régimi'iil  entier,  a  volé  un  emprunt  de 
300,000  francs  pour  terminer  en  i  ans  les  Ira- 
vaux  qui  auraient  duré  7  ans,  si  on  n'y  affectait 
que  les  ressources  annuellement  disponibles. 

Il  a  paru  au  jiouvemement  que  cet  emprunt 
était  excessif,  et  que,  réduit  en  200,000  francs, 
on  pourrait  avec  les  ressources  ordinaires  arriver 
à  l'entière  construction,  dans  le  même  délai,  du 
quariier  de  cavalerie. 

Le  conseil  municipal  a,  en  conséquence,  de- 
mandé l'auiorisation  d'emprunter  20U,0U0  francs 
avec  publicité  et  concurrence,  et  sous  l'obliga- 
tion que  l'intiTét  ne  pourrait  dépasser  5  0/0,  et 
que  cet  emprunt  serait  réalisé  partiellement  dans 
la  mesure  des  besoins  do  chaque  exercice,  sans 

Eouvoir  excéder  les  proportions  suivantes  : 
i.itiKi  francs  eu  183i,  bO.UUO  francs  en  I8J.Î, 
tiO.iiOil  francs  eu  183(i; 

IsNiin,  que  le  mode  de  négociation  et  de  rem- 
boursement du  cet  emprunt  serait  entièrement 
réglé  par  le  conseil  municipal,  sous  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  gouvernenienl  a  donné  son  assentiment  au 
vote  du  conseil  général.  La  Chambre  des  députés 
a  pris  une  résolution  conforme.  Voire  comnils- 
sioii  a  l'hijiineur  de  vous  proposer  radojilion 
pure  et  simple  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI 

"  Àrliclf  aniline.  La  ville  de  Xiort  ^[)eux■S^vres^ 
est  autorisée  à  emprunter  urie  somme  de 
200.IKKI  francs  avec  publicité  et  concurrence,  et 
à  un  inlérùl  qui  ne  pourra  excéder  h  0/0,  pour 
concourir,  avec  les  ressources  indiquées  par  les 
délibt'irations  du  conseil  municipal,  des  b  dé- 
cembre liïiX  eU'2  janvier  1833,  à  terminer  dans 
l'espace  de  i  ans  les  travaux  d'agrandissement 
du  quartier  de  cavalerie. 

■<  (iGt  emprunt  sera  réalisé  partiellement,  dans 
la  mesure  des  Ix'soins  de  chaque  e.xercice,  sans 
pouvoir,  toulcfiiis,  excéder  les  proportions  sui- 
vante^*, savoir  rSD.llUOfnincsen  1831;  60,000  francs 
eu  l.s;i.'i;  OO.iHHI  francs  en  1836. 

'-  Le  mode  de  négociation  et  de  rembourse- 
ment de  cet  emprunt,  sera  ultérieurement  réglé 
par  le  conseil  municipal,  sous  l'approbation  du 
ministre  do  l'inlêrieur,  ■ 

3°  RAPPORT, 

Vï/ft'  de  Betançon  {EmpranI). 

Messieurs,  la  ville  de  Besançon  a  été  autorisée 
par  la  loi  du  'iS  mars  1832,  à  emprunter 
8ij,(l0(l  francs  remboursables  en  10  ans,  ti  partir 
de  l^<:t:i,  sur  ses  revenus  ordinaires,  pour  con- 
courir avec  la  subvention  de  30,000  francs  qu'elle 
a  olitenuc  sur  des  crédits  ouverts  par  la  loi  du 
0  novembre  ]S;ii,  aux  travaux  préparatoires  de 
la  conslruclion  d'une  halle. 

Le  conseil  municîpaj  a  voté  à  cet  effet  un 
nouvel  emprunt  avec  publicité  et  concurrence, 
dont  rinlérèt  ne  pourra  excéder  5  0/0,  et  qui, 
déduction  faite  de  la  subvention  précitée,  sera 
de  '270,lK)fl  franco  remboursables  sur  les  revenus 
de  la  ville,  en  l'y  ans,  à  partir  de  l'expiration 
des  10  années  siipulies  pour  le  remboursement 


du  premier  emprunt.  L'amortissement  du  second 
.s'opérera  facilement  au  moven  u'un  prélèvement 
de  :;ti,000  francs  sur  l'excé'Uent  annuel  des  bud- 
gets qui  s'élève  à  S9,000  francs  environ. 

Votre  commission  a  pensé  ne  pouvoir  refuser 
son  assentiment  à  un  projet  de  loi  qui  intéresse 
aussi  puissamment  la  ville  de  Besanvon,  et  qui 
a  reçu  l'assenlimenl  de  la  Chambre  des  députés. 

PROJET  DE  LOI. 

€  ÀTlicte  uniqtie.  La  ville  de  Besançon  (Doubs) 
est  autorisée  à  cnnlracter  avec  publicité  et  con- 
currence, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0 
par  an,  un  emprunt  de  270,000  francs  à  l'effet 
de  pourvoir  à  une  portion  des  frais  de  construc- 
tion d'une  balle. 

'  Le  remboursement  decet  emprunt  sera  opéré 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune,  sui- 
vant les  dispusilions  arrêtées  par  le  conseil  mu- 
nicipal dans  la  séance  du  17  décembre  1833. 

•  Les  conditions  de  l'emprunt  seront  fixées  par 
lin  cahi.T  des  charges  préalablement  approuvé 
par  noire  ministre  secrétaire  d'Klat  de  l'inté- 
rieur. ■ 

4"  RAPPORT. 

Ville  iTAngouleme  (Emprunt). 

La  ville  d'.^ngouléme,  située  sur  un  plateau, 
manque  de  l'eau  nécessaire  aux  besoins  de  ses 
habilants.  Son  conseil  municipal  a  voté  la  cons- 
truction d'une  machine  hydraulique  pour  élever 
los  eaux  de  la  Charente  dans  la  ville  et  demande 
l'autorisation  d'un  emprunt  de  205,000  francs 
l'ail  avec  concurrence  et  pubticifé.  et  dont  l'in- 
térêt annuel  ne  pourra  excéder  5  O'O. 

Le  ri'mbuursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
sur  les  revenus  de  la  ville,  en  8  ans,  à  partir 
de  183S  inclusivemenl,  à  raison  de  25,000  francs 
pendantles7  premières  années,  et  de  30,000 francs 
pendant  tes  dernières. 

Le  projet  a  éié   approuvé  en  principe,  sauf 

3uelques  modifications,  d'après  l'avis  favorable 
e  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 
Quant  au  remboursement  de  l'emprunt,  les 
bud^etsannuelsassui'entunexcédent(k-57,000fr. 
environ,  qui  pourront  s'acciollre  des  conces- 
sions d'eau  k  faire  au.\  habitants. 

Votre  commission,  reconnaissant  la  nécessité 
du  vole  du  conseil  municipal,  a  l'bonneur  de 
vous  proposer  de  donner  votre  assecitiment  au 
projet  de  loi  déjà  amendé  par  la  Chambre  des 
députés. 

PROJET  DE  LOI. 

.  ArlicU  unique.  La  ville  d'Angoulême  (Cha- 
rente) est  autorisée  Remprunter,  avec  concur- 
rence et  publicité,  une  somme  de  205,1100  francs 
dont  l'intérêlannuel  ne  pourra  être  au-dessus 
de  5  0/0,  à  l'effet  de  pourvoiraux  frais  d'établis- 
sement d'une  machine  hydraulique,  pour  élever 
les  e;iuxdc  la  Charente  dans  la  ville. 

■  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
en  8  ans,  à  partir  de  1838,  sur  les  revenus  ordi- 
naires de  la  ville,  suivant  lesdi^^posiiions  arrê- 
tées par  le  conseil  municipal  dans  sa  séance 
du  1"  avril  1833.  " 

M.  le  Prësideal.  La  parole  est  à  M.  le  marquis 
de  Louvois,  second  rapporteur  de  la  commission. 

M.  le  Biarqnis  de  Lonvals,  2°  rapporteur, 
a'ecpriine  en  ces  termes  : 


[Chambre  des  Pairs.j 
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yUle  de  Bourges  (Emprunt). 

Messieurs,  la  ville  de  Bourges  demande  à  être 
autorisée  à  empruuter  à  un  intérêt  légal  une 
somme  de  16û,000  francs. 

Déjà  uneinpruntautorisé  parune  délibération 
du  conseil  municipal  du  1"  luln  1833,  et  qui  s'é- 
levait à  200,000  traucs,  remboursable  en  12  ans, 
a  contribué  à  l'achèvement  des  bâtiments  prin- 
cipaux de  la  balle.  Celte  somme  ne  suffisaut  pas 
et  un  second  emprunt  devenant  nécessaire,  on 
se  borne  à  demander  16O,OU0frani:B,  somme  suf- 
Itsante  avec  ce  qu'un  a  déjà  touché  précédemment. 
Votre  commission,  après  en  avoir  délibéré,  a 
l'honneur  de  voua  proposer  d'autoriser  la  ville 
deBourgesàemprunlerladitesommedel60,000rr. 
pour  solder  les  travaux  de  la  halle  couverte. 

PROJBT  DE  LOI. 

Article  unique.  La  ville  de  Bourges  (Cher)  est 
autorisée  àemprunter.à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  5  0/0,  une  somme  de  16u,00u  Irancs, 
rembour:>ablc  dans  les  délais  et  suivant  le  mode 
déterminé  par  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal du  1°' juin  1833,  pour  solder  les  travaux 
d'achèvement  de  la  halle  ouverte,  et  les  acqui- 
sitions que  son  établisse  ment  a  nécessitées.  ° 

2"  RAPPORT. 

Ville  dePoiliers  (Emprunt). 

La  ville  de  Poitiers  a  fait  un  emprunt  de 
100,000  francs,  en  février  1833,  pour  la  recons- 
truction de  la  halle  aux  foires  et  marchés. 

Le  mode  de  remboursement  fut  modilié  par 
une  délibération  du  il  décembre  suivant,  et  il 
aura  lieu  en  10  ans  par  des  allocations  annuelles 
au  budget. 

La  ville,  au  1"  décembre  prochain,  devra  en- 
core 152,000  friiiics  à  rembourser  sur  des  em- 
prunts antérieurs. 

Elle  demande  à  être  autorisée  à  emprunter 
lOO.OlK)  francs.  Sa  dette  s'élèvera  à  552,000  francs. 
Mais  le  prélt'vement  annuel  de  sou  budget  s'ù- 
ievant  à  88,908  francs,  elle  pourra  facilement 
se  liquider  dans  le  délai  de  10  ans. 

Votre  commi-ision.  après  en  avoir  délibéré,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  rautorisation  pour 
la  villedePoitiers.il'unempruntde  100,000  francs 
remboursable  en  10  ans,  à  partir  de  1835,  sur 
les  ressources  ordinaires  de  cette  ville. 


PROJET  DE  LOI. 

■  ArtkU  unir/ae.  La  ville  de  Poitiers  (Vienne) 
est  autoriséeà  contracter,  avec  publicité  et  con- 
currence, un  nouvel  emprunt  de  100,000  francs 
avec  intérêt  annuel  de  5  O/ll  au  plus,  à  l'effetde 
pourvoir  aux  frais  de  reconstruction  de  la  halle 
aux  foires  de  celte  ville. 

•  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
en  10  années,  à  compter  de  183d,  sur  les  res- 
sources ordinaires  de  la  ville,  conformément 
aux  propositions  faites  par  le  conseil  munici- 
pal, dans  ses  délibérations  des  1 1  février  et  1 1  dé- 
cembre 1833.  » 


Ville  de  BloU  (EmpruiiCj. 

La  ville  de  Itlois  demande  à  coatracter  un 
emprunt  de  70,000  francs,  pour  augmenter  tes 

bâtiments  de  ses  casernes. 

Une  ordonnance  royalea  approuvé  rofTre  faite 
au  département  de  la  guerre  par  le  conseil  ma- 
nicipal  d'un  subside  de  140,000  francs.  Ce  sub- 
side se  réalisera  dans  quatre  ans  ;  mais  ce  délai 
nécessite  momentanément  un  emprunt  qui  sera 
remboursé  dans  les  trois  ans  qui  suivront  le 
versement  des  fonds  des  prêteurs. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  l'honneur  de 
VOUE  proposer  l'autorisation  d'un  emprunt  de 
70,000  francs  pour  te  motif  ci-dessus  énoacé. 

PROJET  DE  LOI. 

>  ArticU  unique.  La  ville  de  Blois  (Loir-«t-Gber) 
est  autorisée  à  contracter  un  emprunt  de 
70,000  francs,  avec  intérêt  annuel  de  5  0/0,  à 
l'elTet  de  pourvoir  aux  frais  d'extension  de  son 
casernement. 

<  Cet  emprunt  sera  remboursé  sur  les  fonds 
de  la  caisse  municipale,  dans  les  3  années  qui 
suivront  le  versement  de  fonds  de  la  part  des 
prêteurs,  et  suivant  les  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal en  date  du  30  novembre  1833.  > 

4-  RAPPORT. 

Ville  de  Troyei{Impoiition  extraordinaire). 

La  ville  de  Troyes  demande  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  à  j^iartir  de  1835,  et  pendant 
quatre  ans,  10  centimes  additionnels  au  princi- 

E al  des  contributions  foncière,  personnelle,  mo- 
ilière  et  des  patentes,  et  7  centimes  addition- 
nels aux  contributions  des  portes  et  fenêtres, 
pour  acquitter  diverses  dépenses  d'intérêt  com- 
munal, votées  par  son  conseil  municipal,  les 
15  février  et  28  mai  1833. 

Ces  diverses  dépenses  se  divisent  ainsi: 

1°  La  consolidation  du  théâtre  : 

2°  L'établissement  d'une  école  de  tilles; 

3°  L'appropria'. ion  d'un  logement  de  la  troupe; 

4°  L'établissement  de  pavillons  pour  logerles 
employés  de  l'octroi  -, 

5"  Lès  dépenses  de  l'arriéré,  esercice  1832. 

Les  quatre  premiers  articles  exigent  des  tra- 
vaux urgents,  le  déficit  de  1**32  provient,  d'une 
part,  de  la  diminution  des  revenus  annuels  de 
l'octroi  et  de  la  non-réalisatiou  de  deux  em- 
nrunts  autorisés  et  non  entièrement  remplis. 

Il  y  a  donc  néce^-sité  reconnue  par  votre  com- 
mission de  l'imposition  demandée,  et  cette  im- 
position suflisante  pour  procurer  à  la  ville  les 
86,0)0  francs,  est  ce  que  nous  pensons  devoir 
être  pro|)osé  à  l'adoption  de  la  Chambre. 

PROJET  DE  LOI. 

0  Arlicld  unique.  La  ville  de  Troyes  (Aube)  est 
autoriséeà  s'imposer  Ëxtraordinairément  à  partir 
de  1835.  pendant  quatre  années,  dix  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle,  mobilière  et  des  patentes, 
et  sept  centimes  additionnels  k  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  pour  acquitter  diverses 
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dépenses  d'ititérét  communal,  votées  par  le 
conseil  municipal  dans  ses  délibératioas  des 
15  février  et  28  mai  1S33.  " 

[La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution des  8  lapporls  qu'elle  vient  d'en- 
tendre.) 

(Elle  ajourne  à  demain,  mercredi,  l'ouverture 
de  la  discussion  sur  les  projets  de  loi  rapportés.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  la  parole  pourdiverses  communicatûim  du  gou- 
vernement. 


i"  co.\ijiuî;icatio.n. 

pTvjeU  de  loi  relatifs  àVoaverlttre  iecréditt  pour 
la  conslraelion  d'un  pont  sur  la  Vilaine,  à  La 
Iloclie-Bdrnard,  et  d'un  pont  lur  la  Dordogne,  à 

Cubxac. 

Messieurs,  nous  venons  vous  présenter  2  pro- 
jets de  loi  qui  ont  déjji  resuTasseatiment  de  la 
t;tiambre  des  députés. 

Ces  projets  concernent  la  construction  de 
2  ponts  suspendus  :  l'un  sur  la  Vilaine,  à  La 
lîochc-Bernard,  route  a"  165,  de  Nantes  à  Au- 
dioriie,  et  l'autre  sur  la  Dordogne.  à  Cubzac, 
route  royale  n°  10,  de  Paris  à  Bordeaux  et  en 
Espagne. 

.Nous  allons  successivement  vous  en  exposer 
les  motifs. 

Pont  de  La  Roche-Bernard. 

La  route  royale  n°  165,  de  Nantes  à  Audierne, 
€St  traversée  par  la  Vilaine  à  La  Roche-Bernard, 
dans  le  département  du  Morbihan.  Le  passage 
s'en  effectue  au  moyen  d'un  bac  ;  mais  ce  pas- 
sage, toujours  long  et  dangereux,  est  souvent 
imjiraticable  ;  et  dans  ces  circonstances  les  com- 
munications se  trouvent  en  Quelque  sorte  inter- 
ceptées entre  une  partie  du  littoral  de  l'Océan 
elles  départemeiita  de  la  Bretagne. 

On  conçoit  sans  peine  combien  un  pareil  état 
de  choses  est  préjudiciable  aux  intérêts  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Aussi  depuis  longtemps  l'Administration  s'oc- 
cupait des  moyens  de  remplacer  par  un  pont  le 
bac  de  La  iiocne-Bernard;  mais  si  l'intérêt  pu- 
blic demandait  avec  instance  l'eicécution  d'un 
projet  si  lougtemps  différé,  un  intérêt  plus  res- 
treint, mais  qu'il  n'était  pas  permis  de  négliger, 
celui  de  ta  ville  de  lledon,  le  repoussait  avec 
non  moins  d'énergie. 

Celte  ville,  située  sur  la  Vilaine,  à  6  lieues 
environ  au-dessus  de  La  Roche-Bernard,  peut 
recevoir  dans  son  port  des  bâtiments  de  mer 
de  2U<)  à  300  louneaux,  et  il  était  juste  de  re- 
chercher une  i-ombinaisonqui  n'apportât  aucune 
entrave  aux  mouvements  ue  sa  navigation  ma- 
ritime. 

On  s'est  donc  décidé  à  franchir  la  Vilaine  à 
l'aide  d'un  pont  suspendu,  dont  on  élèverait  le 
tablier  à  une  hauteur  sufQsante  pour  laisser  un 
passage  libre  en  lout  temps  et  à  toute  marée 
aux  navires  qui  fréquentent  le  port  de  Redon. 

L'enqut^le  faîte  par  les  soins  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  a  établi  qu'en  fixant  cette  hauteur 
à  33  mètres  au-dessus  des  hautes  mers,  on  sa- 
tisferait complètement  non  seulement  aux  be- 
eoine  actuels,  mais  i.  tous  les  besoins  futurs  de 


la  ville  de  Redon,  qael  que  pût  être  rsccroisse- 
oent  de  son  commerce  et  de  sa  prospérité. 

Le  département  du  Morbihan  a  offert  de 
orendre  part  &  la  dépense  pour  une  somme  de 
175,000  francs  environ.  Le  complément  des  frais 
aéra  fourni  par  le  Trésor  et  la  réalisation  du 
crédit  nécessaire  s'opérera  par  des  moyens  ana- 
logues k  ceux  qu'a  déjà  autorisés  la  loi  du 
27  juin  1S33. 

Pont  de  Cubzac. 

Le  passage  de  la  Oordogne  &  Cubzac,  sur  la 
route  royale  de  Paris  à  Bordeaux  et  en  Bspasne, 
ne  s'effectue  qu'au  moyen  de  bateaux  à  manège. 
Ce  passage,  touj,ours  difQcile  et  dangereux,  quel- 
quefois impossible,  a,  depuis  longtemps  aéjà, 
excité  les  vives  réclamations  du  commerce,  qui 
souvent  eu  éprouve  des  retards  très  préjudi- 
ciables. 

Dès  l'année  1812,  un  décret  impérial  avait 
ordonné  la  construction  d'un  pont  a  Cubzac,  et 
avait  créé  en  même  temps  les  ressources  néces- 
saires pour  couvrir  les  dépenses  présumées  dee 
travaux.  Aucune  suite  n'a  encore  été  donnée  i 
ce  décret;  au  grand  détriment  des  intérêts  nom- 
breux qui  en  réclament  l'exécution. 

L' .administration  cependant  n'a  cessé  de  s'oc- 
cuper du  projet  important  du  pont  de  Cubzac. 
Divers  systèmes  ont  été  étudies,  et  l'on  s'est 
enlin  décidé  pour  l'établissement  d'un  pont  sus- 
pendu dont  le  tablier  serait  élevé  au-dessus  des 
mâts  des  navires.  La  position  de  ce  tabliera  été 
fixée  A  27'°,50  au-dessus  des  hautes  mers,  d'a- 

Srès  les  résultats   de   l'enquête  ordonnée  par 
.  le  ministre  de  la  marine. 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit.  Messieurs,  la  dé- 
pense du  pont  de  Cubzac  est  évaluée  k  3  millions. 
O'aprïs  le  montant  des  recettes  brutes  an- 
nuelles perçues  au  passage  de  Cubzac,  et  qui 
sont  moyennement  de  iT.OOO   francs,  il  n'est 

tias  permis  d'espérer  que  le  capital  nécessaire  à 
a  construction  du  pont  puisse  être  couvert  par 
le  produit  d'une  concexsion  de  péage.  On  suppose 
que  ce  produit  pourra  représenter  l'intérêt  de 
la  moitié  de  la  dépense  :  une  subvention  de  t'Stat 
est  donc  indispensable.  Le  projet  de  loi  la  fixe  à 
1,500,000  francs. 

Nous  avions  songé  d'abord  à  réaliser  le  mon- 
tant de  cette  subvention  par  des  voies  analogues 
à  celles  qu'avait  indiquées  la  loi  du  27  juin  1833; 
mais  la  Chambre  a  pensé  que  le  nouveau  crédit 
pourrait  être  réuni  à  ceux  qui  ont  été  ouverts 
depuis  le  vole  du  budget  des  dépenses,  et  qu'il  y 
serait  pourvu  par  les  mêmes  moyens  de  finances. 
Nous  avons  adopté  cette  disposition,  et  c'est 
sur  le  projet  ainsi  amendé  que  le  roi  nous  a 
donné  1  ordre  d'appeler  vos  délibérations. 

Nous  n'insisterons  pas  aupri's  de  vous,  Mes- 
sieurs, sur  les  motifs  qui  nous  ont  déterminé  à 
ne  plus  différer  l'exécution  du  pont  de  Cubzac; 
vous  savez  quelle  est,  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie de  la  plupart  de  nos  départements,  l'im- 
Sortance  de  la  communication  dont  ce  pont  doit 
lire  partie  :  vous  n'avez  pas  oublié  d'ailleurs 
les  nombreuses  pétitions  qui  vous  sut  été  adres- 
sées k  ce  sujet  dans  le  cours  même  de  la  session 
actuelle,  et  sur  lesquelles  vous  avez  appelé  notre 
attenliou  :  nous  avons  dû  faire  droit  a  des  vœux 
si  souvent  et  si  hautement  manifestés  et  vous 
n'hésiterez  pas  à  nous  donner  les  moyens  d'y 
satisfaire,  lorsque  surtout  il  n'en  doit  résulter 
aucun  préjudice  pour  tes  intérêts  que  le  projet 
du  pont  de  Cubzac  avait  d'abord  aUrmés. 
3S 
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!•'  PROJET  DE  LOI. 

Pont  de  La  Hoche-Bernard. 

«  Art.  1".  Un  crédit  de  715,000  francs'cst  ou- 
vert pour  la  construction  d'un  pont  sur  la  Vilaine, 
à  La  Hoche-Bernard  (Morbihan),  route  royale 
n*"  165,  de  Nantes  &  Âudierne. 

«  La  réalisation  de  ce  crédit  s'opérera  suivant 
le  mode  indiqué  aux  articles  15  et  16  de  la  loi 
du  27  juin  1833. 

•  Art.  2.  Les  articles  14  et  19  de  la  loi  du 
27  juin  1833,  seront  applicables  aux  travaux 
autorisas  par  la  présente  loi. 

«  Art.  3.  L'offre  faite  par  le  département  du 
Morbihan  de  concourir  aux  frais  de  rétablisse- 
ment d'un  pont  sur  La  Vilaine,  à  La  Roche-Ber- 
nard, est  acceptée. 

«  En  conséquence,  et  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1833,  ce  département  est  autorisé 
às'imposerextraordinairement  pendant  5  ans,à 
partir  de  1835,  2  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière. 

«  Art.  4.  Sur  le  crédit  ouvert  par  la  présente 
loi,  100,000  francs  seront  affectés  à  l'exer- 
cice 1834,  et  400,000  francs  à  l'exercice  1835. 

«  Art.  5.  La  hauteur  du  tablier  ne  pourra  être 
moindre  de  33  mètres  au-dessus  des  plus  hautes 
marées.  » 

2«  PROJET  DE  LOI. 

Ponl  de  CubzaCm 

«  Art.  l^'.Un  crédit  de  1,500,000  francs  est  ou- 
vert pour  concourir  à  l'établissement  sur  la  Dor- 
dogne,  à  Cubzac,  route  royale  n*  10,  de  Paris  à 
Bordeaux,  d'un  pont  suspendu,  qui  ne  pourra 
avoir  plus  de  5  travées,  et  dont  le  tablier  ne 
laissera  pas  moins  de  27  mètres  50  centimètres 
de  distance  libre  au-dessus  des  plus  hautes 
eaux. 

«<  Art.  2.  Le  montant  du  crédit  ouvert  par  l'ar- 
ticle précédent,  sera  alloué  à  titre  de  subvention 
à  la  compai^Miie  qui  se  chargera,  à  ses  risques  et 
périls,  de  rétablissement  dudit  pont,  moyennant 
la  concession  du  produit  d'un  péage,  pendant  le 
tcmns  qui  sera  déterminé  par  une  adjudication 
publique. 

€  Le  payement  s'en  effectuera  aux  épogues  et 
suivant  les  conditions  énoncées  au  cahier  des 
charges  qui  servira  de  base  à  l'adjudication. 

«  Art.  3.  Sur  le  crédit  ouvert  par  la  présente 
loi,  une  somme  de  300,000  francs  est  affectée  à 
lexercice  1835. 

«  Art.  4.  La  portion  ducrédit  de  1,500,000 francs 
qui  n*aura  pas  été  consommée  h  la  fin  d'un  exer- 
cice, pourra  être  reportée  à  l'exercice  suivant, 
sans  toutefois  que  la  limite  de  1,500,000  francs 
puisse  être  dépusséc.  » 

2°  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  concession  du  canal  pro- 
jeté du  bassin  d'Arcachon  à  V étang  de  Mimizan, 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  d'apporter  à 
vos  délibérations  un  projet  de  loi  qui  autorise  la 
construction  d'un  canal  de  navigation  à  travers 
les  étangs  des  Landes,  et  qui  accepte  Toffre  faite 
parle  sieur  Doyer-Fonfrède  de  l'exécuter  à  ses 


frais,  risques  et  périls,  moyennant  l'abandon  des 
produits  pendant  99  ans. 

Le  canal  projeté  doit  mettre  en  communica- 
tion le  bassin  d^Arcachon  et  l'étang  de  Mimizan; 
il  ouvrira,  sur  une  longueur  de  50,000  mètres, 
un  débouché  facile  aux  bois,  aux  minerais  et 
aux  autres  produits  du  pays,  et  permettra  de  les 
conduire  sur  un  point  maritime  abordable  aux 
bâtiments  de  mer. 

Le  projet  de  M.  Boyer-Fonfrède  a  été  soumis 
aux  enquêtes  prescrites  par  les  règlements,  dans 
les  départements  des  Landes  et  cfe  la  Gironde; 
Tutilite  publique  en  a  été  généralement  recon- 
nue ;  les  conseils  généraux,  les  conseils  d'arron- 
dissement, le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, y  ont  successivement  donné  leur  adhésion. 

Le  tarif  accepté  par  M.  Boyer-Fonfrède  n'ex- 
cède pas  les  limites  des  taxes  perçues  sur  le 
canal  du  Midi,  et  il  réalise  une  économie  très 
importante  sur  les  frais  actuels  du  transport  par 
terre. 

M.  Boyer-Fonfrôde  obtiendra,  en  outre,  Taban- 
don,  par  le  domaine,  pour  un  temps  égal  à  la 
durée  de  la  concession,  de  338  hectares  de  dunes 
ensemencées  aux  frais  de  TEtat,  mais  à  la  con- 
dition de  fixer  une  surface  de  dunes  mobiles  de 
pareille  étendue  le  long  du  canal  dans  les  points 
les  plus  menacés.  Cette  condition  est  avanta- 
geuse à  l'Etat,  puisque  la  dépense  à  faire  pour 
fixer  une  surjface  de  dunes  égale  à  celle  qu'il 
s'agit  de  concéder  est  supérieure  à  la  valeur  des 
semis  dont  l'Etat  doit  faire  l'abandon  temporaire. 

La  dépense  des  travaux  est  évaluée  à  945,000  fr., 
M.  Boyer-Fonfrède  a  déposé,  pour  garantie  de  sa 


qu'après  avoir 
justifié  valablement  do  la  constitution  du  fonds 
social  nécessaire  à  l'entière  exécution  de  Ten- 
treprise. 

Un  amendement,  introduit  dans  le  projet  de 
loi  par  la  Chambre  des  Députés,  laisse  à  l'Etat 
la  faculté  d'autoriser,  soit  pour  l'industrie,  soit 
pour  l'agriculture,  des  prises  d'eau  dans  l'étang 
de  Cazeau,  à  la  condition  de  n'employer  &  cette 
destination  que  les  eaux  qui  excéderaient  les 
besoins  de  la  navigation. 

L'usage  de  ces  eaux  avait  été  implicitement 
abandonné  par  l'Etat,  d'après  les  stipulations  de 
Tarlicle  15  du  cahier  des  charges.  Il  nous  a  paru 
nécessaire  de  mettre  M.  Boyer-Fonfrède  en  de- 
meure de  déclarer  s'il  acceptait  cette  modifica- 
tion apportée  au  projet  de  transaction  passé 
entre  lui  et  le  gouvernement.  Le  sieur  Boyer- 
Fonfrède  y  a  donné  un  complot  assentiment. 

C'est  donc  avec  confiance.  Messieurs,  que  nous 
venons  réclamer  votre  approbation  pour  le  pro- 
jet de  loi  dont  voici  la  teneur  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  1".  L'offre  faite  par  le  sieur  Boyer-Fon- 
frède, d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
un  canal  de  navigation  entre  le  bassin  dTÂrca- 
chon  et  Tétan^'  de  Mimizan,  est  acceptée. 

«  Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit 
à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du  sieur 
Boyer-Fonfrc'de,  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges,  arrêté  le  9  avril  1834  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  et  acceptées 
sous  la  date  du  môme  jour  par  le  sieur  Boyer- 
Fonfrède,  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. Néanmoins,  soit  pour  l'irrigation,  soit 
pour  l'industrie,  le  gouvernement  conservera  le 
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droit  d'autoriser  des  prises  d*eau,  s'il  y  a  lieu, 
dans  Tétan^  de  Gazeau,  moyennant  que  ces 
prises  ne  soient  établies,  et  ne  puissent  subsis- 
ter, qu'à  la  condition  d*employer  seulement  les 
eaux  qui  excéderaient  les  î>esoins  de  la  naviga- 
tion. 

«  Ledit  cahier  des  charges,  et  le  tarifqui  Tac- 
compagne,  resteront  annexés  à  la  présente  loi. 

c  Art.  3.  Le  sieur  Boyer-Foufrède  ne  pourra 
user  de  la  présente  loi,  soit  pour  exproprier, 
soit  pour  commencer  les  travaux,  qu'après  avoir 
justifié  valablement  de  la  constitution  du  fonds 
social  nécessaire  à  l'entière  exécution  du  canal. 

c  Art.  4.  Le  concessionnaire  encourra  la  dé- 
chéance si,  dans  le  délai  de  3  ans,  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  il  n'a  pas  exécuté  au  moins 
la  moitié  des  travaux,  et  si.  dans  Je  délai  de 
ïy  ans,  il  ne  les  a  pas  entièrement  terminés, 
selon  les  bases  stipulées  dans  le  cahier  des 
charités. 

c  Art.  5.  Dans  le  cas  ofi  le  canal,  une  fois  ter- 
miné, no  serait  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  3  serait  pnourvu  par  l'Administration 
aux  frais  du  concessionnaire,  qui  sera  tenu  de 
rembourser  les  dépenses  faites  pour  cet  objet 
sur  Tétat  rendu  exécutoire  par  le  préfet  du  aé- 
partement.  » 

3'  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  relatif  aux  travaux  (T embellissement 
à  exécuter  aux  Champs^FAysées  et  sur  la  place 
de  la  Concorde^  à  Paris, 

Messieurs,  le  roi  nous  a  chargé  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi,  déjà  adopté  par  l'autre 
Chambre,  et  qui  a  pour  objet  d'accorder  à  la 
ville  de  Paris  un  délai  de  cinq  années,  à  partir 
du  20  août  1833,  pour  l'exécution  des  travaux 
d'embellissement  qu'elle  doit  faire  aux  Champs- 
Elysées  et  à  la  place  de  la  Concorde,  conformé- 
ment à  la  loi  du  20  août  1828. 

Ces  travaux  devaient  être  exécutés  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  2,230,000  francs, 
dans  le  délai  de  cinq  années  fixé  par  la  loi  pré- 
citée. Mais  ce  délai  est  expiré  depuis  le  20  août 
1833,  sans  que  la  ville  ait  pu  entreprendre  aucun 
des  travaux  qui  étaient  la  condition  de  la  con- 
cession. Il  faut,  en  effet,  reconnaître  que  les 
circonstances  ne  le  lui  ont  pas  permis,  buv  les 
cinq  années,  trois  au  moins  ne  sauraient  être 
équitablement  comptées  pour  l'exécution  de  la 
loi.  Au  milieu  des  événements  politiques  de  1830 
et  de  1831,  et  dos  ravages  du  choléra  en  1832, 
la  ville,  grevée  des  charges  de  tout  genre  que 
les  circonstances  faisaient  peser  sur  elle,  ne 
()Ouvait  pas  évidemment  consacrer  à  des  dépenses 
de  pur  embellissement,  des  ressources  absorbées 
par  des  services  autrement  urgents  et  indispen- 
sables. D*un  autre  côté,  les  finances  de  la  ville 
ont  tellement  souffert  durant  cette  période, 
qu'elle  a  été  contrainte,  en  1832,  pour  assurer 
ses  dé|)enses,  d'augmenter  sa  dette  aune  somme 
de  40  millions,  qu'elle  a  été  autorisée  à  em- 
prunter par  une  loi  du  29  mars  de  cette  dernière 
année.  Aussi  le  conseil  municipal  a-t-il  jugé 
que  l'obligation  d'employer  2,230,000  francs  aux 
travaux  de  la  place  de  la  Concorde  et  des  Champs- 
Elysées,  obligation  qu'en  1828  il  avait  paru  facile 
de  réaliser,  était  aujourd'hui  hors  de  propor- 
tion avec  les  ressources  dont  la  ville  peut  dis- 
poser. D'autres  travaux  de  première  nécessité 
réclament  avant  tout  la  sollicitude  de  l'adminis- 
tration municipale,  et  ne  lui  permettraient  pas 


de  reprendre,  à  des  conditions  si  onéreuses,  lé 
traité  sanctionné  par  la  loi  du  20  août  1828. 

Dans  l'hypothèse  cependant  où  l'Etat,  relevant 
la  ville  de  toute  espèce  de  déchéance,  consens- 
tirait  à  lui  accorder,  avec  un  nouveau  délai  de 
cinq  années  pour  l'exécution  des  travaux,  une 
réduction  dans  les  dépenses  à  faire,  le  conseil 
municipal  a  f)orté,  à  son  budget  de  1834,  un  pre- 
mier crédit  de  180,000  francs  pour  commencer 
les  travaux;  mais  il  ne  peut  évidemment  lei 
entreprendre  qu'autant  qu'il  aura  été  d'abord 
statue  sur  le  maintien  de  la  concession  faîte 
par  la  loi  du  20  août  1828,  et  que  la  ville  de 
Paris  demeurera  propriétaire  de  la  place  de  la 
Concorde  et  des  Champs-Elysées.  C'est  dans  ce 
but  et  par  ces  considérations  que  le  conseil 
municipal  a  pressé  le  gouvernement  de  présenter 
aux  Chambres  un  projet  de  loi  qui,  modifiant 
celle  du  20  août  1828,  prorogerait  de  cinq  an- 
nées, à  partir  du  20  août  1833.  le  délai  ûxè  par 
la  loi  précitée  pour  l'exécution  des  travaux,  et 
réduirait  à  1,500,000  francs  la  somme  que  la 
ville  devait  y  employer,  et  qui  doit  suffire 
d'après  les  plans  qui  ne  tarderont  pas  à  éire 
définitivement  arrêtés. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

<  Art.  l*"'.  11  est  accordé  à  la  ville  de  Paris  un 
délai  de  5  ans,  à  partir  du  20  août  1833,  pour 
l'exécution  des  travaux  d'embellissement  qu'eHe 
doit  faire  aux  Champs-Elysées  et  à  la  place  de  la 
Concorde,  conformément  à  la  loi  du  20  août  1828. 

«  Art.  2.  La  somme  de  2,230.000  francs  que  la 
ville  de  Paris  devait  employer  à  ces  travaux, 
est  réduite  à  1,500,000  francs. 

«  Art.  3.  Les  travaux  devront  être  exécutés 
annuellement  par  cinquièmes,  et  il  devra  y  éfee 
employé  chaque  année  300,000  francs.  » 

4''  COMMUNICATION. 

Projet  du  loi  relatif  à  une  imposiHon  extraofdir 
naire  votée  par  le  département  de  la  Coam. 
pour  l'atnélioration  des  chemins  communau:^  db 
département. 

Messieurs,  l'insuffisance  des  ressources  créées 
par  la  loi  du  28  juillet  1824,  pour  la  réparation 
des  chemins  vicinaux,  ne  se  fait  sentir  dons 
aucun  département  d'une  manière  plus  fâchecMe 
que  dans  celui  de  la  Corse.  Les  chemins  qsi 
existent  dans  ce  pays  âpre  et  montagneux  exi- 
gent en  général  des  travaux  d^art  auxquels  lee 
prestations  en  nature  ne  sont  point  applicables, 
et  les  communes  sont  trop  pauvres  pour  y  sub- 
venir. Cependant  le  moyen  le  plus  efficace  d'iaic- 
croitre  la  richesse  territoriale  de  cette  contrée 
serait  sans  contredit  de  la  doter  des  commiûi- 
cations  dont  elle  est  dépourvue. 

Dans  ce  cercle  vicieux  de  difficultés  qui  réA- 
gissent  les  unes  sur  les  autres,  le  conseil  géni^ 
rai  du  département,  sur  l'avis  du  préfet,  a  peiwé 
qu'il  était  indispensable  de  recourir  à  des  moyens 
extraordinaires,  et  il  a  voté  une  imposition  et 
10  centimes  additionnels  aux  quatre  contnbo- 
tions  directes  pendant  les  années  1835  et  1836. 

L'utilité  de  cette  mesure  est  incontestable;  elle 
permettra  au  préfet  de  faire  rédiger  des  projets 
pour  la  confection  desquels  il  n'existe  aucun 
fonds  disponible.  Distribué  comme  prime  d'en- 
couragement, le  produit  de  l'imposition,  quelque 
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Taible  qu'il  paraisse  comparé  aux  besoins,  don- 
donnora  une  impulsion  avantageuse  aux  travaux 
dfs  clicniins  vicinaux  et  portera  les  communes, 
ainsi  que  les  particuliers,  A  Taire  des  gacriflces 
dont  les  bons  résultais  ne  leur  paraîtront  plus 
douteux. 

Le  projet  que  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  votre  examen  ne  petit  donner  IJi^u  qu'à 
une  seule  objection  :  en  principe,  les  fonds  dé- 

Sartementaux  ne  doivent  pas  servir  à  acquitter 
es  dépendes  communales.  Nous  sommes  loin 
de  méuoniiaUre  la  sa^^esse  de  ce  principe,  mais 
nous  pensons  qu'il  convient  d'admettre  des  ex- 
ceptions lorsqu'elles  sont  motivées  par  des  cir- 
constances particulières,  impérieuses,  telles  que 
la  situation  de  la  Corse  les  présente,  et  nous 
espérons  que  vous  joindrez  votre  suffrage  &  ce- 
lui de  la  Gi:ambre  des  députés. 

PROJET  DB  LOI. 

«  Article  unique.  T^nformément  au  vœu  émis 

Ear  le  conseil  liénéral  de  la  Corse,  dans  sa  déli- 
(^ration  du  11  septembre  1833,  il  sera  perçu, 
dans  ce  département,  une  imposition  extraordi- 
naire de  10  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  pendant  les 
années  1835  et  I83ti,  pour  le  produit  en  être  em- 
ployé à  l'amélioration  des  chemins  communaux 
du  département.  • 

5"  COJIMUNICATIOr*. 

Projet  de  toi  rtlalif  à  an  emprunt  contracté 
par  ta  vUtede  Toari,  pour  la conttruction  d'un 
abattoir  public. 


Messieurs,  le  roi  noua  a  charsé  de  soumettre 
Jt  vos  délibérations  un  projet  deloi,  déjà  adopté 
par  la  Gbambre  des  députes,  et  tendant  &  auto- 


riser la  ville  de  Tours  à  contracter  un  emprunt 
dont  les  produits  sont  destinés  à  la  construction 
d'un  abattoir  public  et  commun. 

Deux  modes  se  présentaient  pour  réaliser  cette 
entreprise,  dont  la  dépense  dépassait  les  res- 
sources disponibles  de  la  ville .-  celui  de  l'adju- 
dication des  travaux  au  rabais,  de  jouissance 
des  droits  d'abattaf^e,  et  celui  de  l'emprunt.  Le 
conseil  municipal  a  opté  pour  le  dernier  mode 
par  des  motifs  d'économie  et  de  salubrité.  Le 

firéfet  s'est  rangé  à  son  avis.  La  dépense,  éva- 
uée  par  le  projet  approuvé  à  I6i,3ô5  fr.  70  c.  a 
été  réduite  par  le  rabais  de  l'adjudication  à 
147,117  fr.  -ih  c,  et  portée  délinitlvemeot  à 
1.^1,717  fr.  55  c.  par  l'addition  de  la  dépense,  du 
forage  d'un  puits  artésien.  Le  conseil  municipal 
avait  fixé  à  165,000  francs  le  chilTrc  de  l'em- 
prunt à  contracter  ;  mais  le  préfet  a  représenté 
que  155,000  francs  sufiiront  pour  l'exécution 
complète  des  travaux  nécessaires.  La  ville,  en 
prélevant chaq^ue  année  une  somme  de  15,000fr. 
sur  les  produits  de  l'abattoir  et  de  ses  dépen- 
dances, évalués  à  19,498  francs,  pourra  amortir 
en  16  ans  son  emprunt,  en  capital  et  intérêts.  Le 
gouvernement  a  jugé  que  les  prévisions  de  l'au- 
torité municipale  offraient  toute  (garantie,  quant 
aux  conditions,  au  mode  de  réalisation  et  de 
remboursement  de  l'emprunt,  et  il  a,  dès  lors, 
pen^é  que  la  mesure  pouvait  être  autorisée  :  tel 
est  le  but  du  projet  de  loi  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  apporter. 

PROJET  DB  LOI. 

«  Arlicte  unique.  La  ville  de  Tours  (Indre-et- 
Loire)  est  autorisée  &  emprunter  une  Bomme 


de  1 55,000  francs,  avec  publicité  et  coacarrence, 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0, 
pour  être  employée  k  construire,  conformément 
aux  plans  et  devis  approuvés,  un  abattoir  pu- 
blic et  commun,  avec  fonderie  de  suifet  triperie, 
sur  l'emplacement  désigné  par  l'ordonaance 
royale  du  23  mai  1830. 

*  Cet  emprunt  sera  remboursé,  suivant  le 
mode  déterminé  par  les  délibérations  du  con- 
seil muuiclpal  des  1"  août  et  23  décembre  1832) 
dans  l'espace  de  seize  ans,  au  moyen  des  reva- 
nus  ordinaires  de  la  ville,  et  spécialement  dei 
produits  de  l'abattoir  et  de  ses  dépendaaces.  ' 

M.  le  l'réBident.  La  Chambre  donne  acte  an 
ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ces  divers 

Îiroiets  de  loi,  dont  elle  ordonne  l'impression  et 
a  distribution. 

(Les  4  premiers  projets  sont  renvoyés  aux 
bureaux  ;  les  deux  derniers  sont  renvoyés  à  la 
commission  chargée  d'examiner  divers  projeta 
de  loi  d'intérêt  local.) 

M.  le  Présidenl.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  l'ouverture  de  la  discussion  générale  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  fi.tation  du  budget  des  dipentet 
pour  l'exercice  de  1835. 

M.  le  comte  de  Montlosier  a  demandé  la  parole 
sur  l'ensemble  du  projet. 

M.  le  eomlc  de  Montlosier.  Hessieurt, 
M.  le  ministre  des  finances  vous  demande 
l,03t>,59S,531  fr.  M.  le  ministre  de  la  guerre  y 
ajoute  une  nouvelle  demande  de  plusieurs  mil- 
lions pour  l'accroissement  de  notre  armée. 
M.  le  garde  des  sceaux  s'est  présenté  de  son 
cdté  pour  vous  Taire  dirersea  demandes  de  pé- 
nalités que  les  circonstances  de  nos  derniers 
troubles  lui  font  regarder  comme  nécessaires. 
Je  n'ai  aucune  opposition  à  Faire  contre  ces 
diverses  demandes.  .Ma  confiance  dans  le  gou- 
vernement est  entière  ;  je  suis  prêt  à  lui  ac- 
corder sur  tous  les  points  mon  vote  et  moD 
suffrage. 

Pourtant,  lorsque  l'état  du  pays  est  tel  qu'il 
commande  des  sacrifices  aussi  considérables, 
lorsque  les  deux  premières  villes  du  roYaume 
fument  encore  des  ruines  qui  y  ont  été  faites  et 
du  sang  qui  y  a  été  versé,  lorsque  les  désordres 
qui  ont  causé  ces  violences,  au  lieu  d'être  un 
accident  passager  de  mutineries,  se  trouveat 
avoir  je  ne  sais  quelle  filiation  avec  un  système 
entier  de  désordre  qui,  interrompu  aujourd'hui, 
se  reproduit  le  lendemain  et  semble  constitue 
de  manière  à  se  reproduire  sans  cesse,  il  est 
temps  d'interroger  ce  système,  de  lui  demander 
ce  qu'il  nous  veut,  et  de  nous  demander  à  nous- 
mêmes  où  nous  allons  et  ce  que  nous  sommes. 

Ce  que  nous  sommes,  Messieurs,  le  voici.  D'un 
calé,  c'est  la  France  entière  qui  veut  l'ordre  et 
la  liberté,  et  qui,  bon  gré  mai  gré,  semble  en- 
traînée dans  la  licence;  d'un  autre  côté,  c'est  le 
pouvoir  qui,  contre  l'instinct  qu'on  suppose  na- 
turellement à  tous  les  pouvoirs,  veut  aussi 
loyalement  et  franchement  la  liberté,  et  qui,  bon 
gré  mal  gré,  semble  poussé  vers  le  despotisme. 
En  un  mot,  de  toutes  parts  c'est  l'autorité  qui, 
planant  sur  les  citoyens  pour  leur  protection, 
ne  voudrait  être  qu'une  puissance  morale,  et 
qui,  depuis  longtemps,  a  la  douleur  de  ne  pou- 
voir protéger  lordre  qu'avec  l'appareil  de  la 
force. 

Messieurs,  qu'est-il  donc  arrivé  &  notre  paya 

fiour  se  trouver  composé  ainsi?  Os  accuse  U 
iberté  de  la  presse.  G  est  vrai,  elle  distribue  des 
poisons  j  ce  n'est  pu  elle  qui  les  fait.  La  vent 
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peut  faire  beaucoup  de  mal  dans  un  înceudie, 
ce  n'est  pas  le  veot  qui  met  le  feu.  On  accuse  la 
liberté  et  les  doctrines  libérales.  J'aurai  à  vous 
montrer  bientôt  que  la  France  ancienne,  celle 

3u*on  est  généralement  disposé  à  accuser 
'ignorance  et  de  barbarie,  a  yecu  sous  les  doc- 
trines libérales  les  plus  exagérées,  sans  que  ces 
doctrines  y  aient  été  la  cause  de  troubles. 

Messieurs,  la  Chambre  est  investie  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  la  répression  des  offenses 
aui  ont  été  faites  récemment  à  l'ordre  public, 
aïs  sMl  lui  suffit,  comme  cour  judiciaire,  de 
rechercher  les  faits,  comme  puissance  législa- 
tive, il  lui  est  encore  plus  imposé  de  rechercher 
les  causes.  Il  importe  de  pénétrer  plus  qu'on 
n'a  fait  jusqu'à  présent  dans  un  foyer  dont  il 
est  ressorti  beaucoup  de  maux,  dont  il  en  peut 
ressortir  encore,  et  qui  jusqu  à  présent  semble 
enveloppé  de  ténèbres. 

Messieurs,  cette  recherche  n'intéresse  pas  seu- 
lement la  France,  elle  intéresse  la  civilisation 
entière.  Les  précautions  que  cherchent  à  pren- 
dre pour  leur  sûreté  certaines  grandes  puissances 
ne  sont  ignorées  de  personne.  Partout  les  alar- 
mes sont  fondées:  partout  le  danger  est  réel. 

C'est  que  partout,  à  la  différence  suivante,  les 
situations  ont  été  les  mômes.  Ici,  c'est  la  liberté 
qu'on  a  perdue  et  qu'on  voudrait  recouvrer;  là, 
et  particulièrement  en  France,  c'est  la  liberté 
qu  on  a  recouvrée,  et  qu'on  ne  sait  ensuite  com- 
ment établir  et  conserver. 

Messieurs^  pour  porter  quelque  lumière  dans 
cette  question,  il  me  sera  nécessaire  de  mettre 
en  cause,  d'un  côté,  les  doctrines  libérales,  qui 
depuis  quelque  temps,  et  de  diverses  manières, 
font  beaucoup  de  bruit  dans  le  monde  ;  d'un 
autre  côté,  les  divers  états  de  société  auxquels 
ces  doctrines  ont  été  dans  le  cas  de  s'appliquer. 

Les  diverses  tentatives  de  la  France  pour  affer- 
mir les  libertés  qu'elles  a  recouvrées  en  1789; 
les  difficultés  que,  depuis  cette  époque,  elle  ne 
cesse  d'éprouver  dans  ces  tentatives  :  tels  sont 
les  points  que  j'ai  d'abord  à  soumettre  à  votre 
attention. 

§  1.  Tentatives  pour  fixer  la  liberté. 

Messieurs,  il  est  connu  qu'en  l'année  1789  les 
classes  de  TEtat  demandèrent  toutes  ensemble 
le  retour  de  nos  anciennes  libertés  ;  elles  leur 
furent  accordées.  On  pourrait  croire  que  ces 
anciennes  libertés  n'étaient  pas  tout  à  fait  à  la 
mesure  de  notre  nouveau  corps  social.  Ce  qu'il 
y  a  de  sur,  c'est  qu'au  premier  moment  une  dis- 
sidence s'éleva.  À  la  suite  de  cette  dissidence, 
on  sait  comment  les  anciennes  institutions 
furent  abattues,  comment,  à  la  suite  de  cet 
abattis,  une  partie  des  droits,  des  avantages,  des 
possessions  anciennes  fut  enlevée  et  disparut. 

Alarmés  de  ce  bouleversement,  lorsque  des 
hommes  raisonnables  se  réfugièrent  vers  la 
Constitution  anglaise,  on  sait  comment,  malgré 
leurs  efforts,  ils  furent  emportés  vers  la  Répu- 
blique, et  comment  et  eux  et  la  République,  et 
la  France  entière,  furent  plongés  dans  le  gouffre 
révolutionnaire.  Messieurs,  nous  y  serions  encore 
81  la  guerre  n'avait  fait  une  armée,  si  l'armée 
n'avait  fait  la  victoire,  et  si,  par  la  guerre,  l'ar- 
mée et  la  victoire,  la  France»  arrachée  à  la  Ré- 
solution, n'était  revenue  dans  Bonaparte  au 
point  d'où  elle  était  partie,  c'est  à  dire  au  pou- 
voir absolu. 

Telle  a  été  l'issue  de  nos  premières  tentatives. 
Bn  voici  actuellement  de  nouvelles. 


Â  la  chute  de  Bonaparte,  les  vœux  en  faveur 
de  la  liberté  se  renouvellent;  les  princes  de  la 
maison  de  Bourbon,  qui  veulent  les  seconder,  se 
présentent  avec  un  appareil  nouveau  de  Consti- 
tution et  de  Charte.  Cet  appareil,  qui  ne  les  pré- 
serve pas  des  troubles  intérieurs,  est  jugé  insuf- 
fisant; ils  croient  devoir  y  ajouter  une  influence 
religieuse.  Ce  n^est  pas  assez  de  remuer  tous  les 
prêtres  de  France,  on  en  fait  arriver  de  Rome. 
La  France,  qui  n'était  pas  très  contente  d'un 
gouvernement  de  soldats,  parait  l'être  encore 
moins  d'un  gouvernement  de  prêtres.  Les  princes 
de  la  maison  de  Bourbon  sont  lancés  a  deux 
reprises  hors  du  territoire.  Une  nouvelle  dynastie 
leur  succède. 

Avec  cette  dynastie,  une  nouvelle  Constitution 
et  une  nouvelle  Charte  étant  promulguées,  on  se 
promet  cette  fois  que  la  liberté  sera  établie, 
l'ordre  public  affermi.  Ce  sont  nos  espérances 
présentes. 

Veut-on  s'en  rapporter  aux  apparences?  elles 
sont  séduisantes.  Uans  l'ordre  politique,  nous 
avons  un  roi  digne  de  nos  respects;  une  Chambre 
des  pairs  honorable;  une  Chambre  des  députés 
remarquable  par  le  talent,  et  soutenue  par  un 
grand  corps  électoral.  Dans  Tordre  civil,  nous 
avons  un  corps  de  magistrature,  de  municipalités 
et  de  départements;  en  ce  qui  concerne  la  force 
publique,  nous  avons  une  tx^ile  armée,  un  grand 
corps  de  garde  nationale,  môme  de  gendarmerie; 
au  dehors,  un  grand  et  brillant  corps  diploma- 
tique est  répandu  dans  toutes  les  parties  du 
monde. 

Eh  bien!  avec  ces  apparences,  les  plus  tristes 
événements  se  succèdent  :  ils  annoncent  une 
(iôvre  continue,  et  comme  une  dissolution  inté- 
rieure. 

Je  me  réjouis  de  nos  dernières  victoires.  Elles 
montrent  le  triomphe  d'une  force  matérielle  ré- 
ffulière  et  qui  était  disciplinée,  sur  une  autre 
lorce  matérielle  qui  ne  1  était  pas.  Du  reste,  le 
fond  ne  me  parait  pas  changé;  aujourd'hui 
comme  aux  temps  précédents,  ce  n'est  pas  un 
ordre  social,  c'est  la  Révolution  qui  me  parait  en 
scène.  Aujourd'hui,  comme  aux  temps  précédents, 
ce  sont  deux  frénésies  :  l'une  d'égalité  qui  tend 
à  tout  abattre,  afin  de  tout  niveler;  l'autre,  de 
liberté,  qui  s'emploie  à  attaquer  de  toutes  ses 
forces  le  pouvoir,  afin  qu'il  ne  puisse  rien  pro- 
téger. 

En  comparant  ce  mouvement  à  celui  de  1789, 
je  ne  nie  pas  qu'on  puisse  y  trouver  quelque 
différence.  11  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  clergé  à 
dépouiller,  de  corps  de  noblesse  et  de  féodalité 
à  renverser.  C'est  vrai.  Pourtant  il  y  a  une  classe 
moyenne  qui,  sous  le  nom  de  bourgeoisie,  a  rem- 
placé la  noblesse.  Il  y  a  un  corps  de  propriété  et 
de  propriétaires  qui  figure  à  la  place  de  la  féo- 
dalité. 11  y  a  de  gros  négociants,  de  gros  fabri- 
cants, de  gros  manufacturiers,  auprès  desquels 
les  ouvriers  ne  veulent  pas  plus  être  serfs  de 
faielier.que  les  anciens  colons  ne  voulaient  être 
serfs  de  la  glèbe.  De  plus,  il  y  a  dans  toutes  les 
professions  des  chefs  de  travaux,  sous  le  nom 
de  maîtres,  qui  ont  le  tort  d'être  dans  l'aisance, 
auprès  d'une  multitude  d'apprentis  qui  sont  dans 
la  médiocrité  ou  dans  la  gêne. 

Dans  cette  situation  d'où  sont  sortis  beaucoup 
de  troubles,  je  rendrai  justice  aux  magistrats  et 
au  peuple. 

Si  les  magistrats  avec  leur  zèle  échouent  quel- 
quefois dans  leurs  efforts,  leur  patriotisme  n'est 
point  découragé.  Quelques  factieux  ont  été  arrê- 
tés: ils  seront  punis.  Gela  ne  me  rassure  que 


SOS 


[Chaoïbre  dot  Pain.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PfllUPPE.  120  mai  1834.J 


jusqu'à  un  certain  point.  Ceux  qui  par  leur  &ge 
ont  été  comme  moi  à  même  de  suivre  les  événe- 
ments (le  la  Révolution,  se  rappelleront  qu'à  une 
époque  correspondante  il  y  eut  de  même  de 
grands  perturbateurs  mis  en  jugement.  On  sait 
le  jour  où,  en  vertu  d'une  condamnation  solen- 
nelle, Hébert  et  Marat  furent  enfermés  et  jugés. 
On  sait  aussi  le  jour  où  ils  firent  enfermer  et 
condamner  leurs  juges. 

J'ai  dit  que  je  rendais  hommage  au  peuple. 
Oui  sans  doute.  Au  milieu  des  outrages  adressés 
quelquefois  à  un  grand  personnage,  c*est  une 
consolation  pour  les  bons  Français,  aussitôt  qu'il 
lirait  en  public,  de  le  voir  entouré  de  félicita- 
tions et  de  bénédictions.  Mais  je  me  rappelle  que 
le  19  avril  171)2,  le  roi  et  la  reine  Marie- Antoi- 
nette, ayant  été  invités  à  aller  à  TOpéra,  furent 
accompagnés  depuis  les  Tuileries  jusqu*aux  bou- 
levards (j'y  étais),  des  acclamations  et  des  béné- 
dictions publiques.  Le  20  juin  suivant  le  même 
roi  était  coiffé  d'un  bonnet  rouge;  le  10  août  et 
plus  tard  on  sait  ce  qui  est  arrive. 

Messieurs,  gardons- nous  de  nous  méprendre 
sur  l'esprit  révolutionnaire.  Dans  toutes  les  cir- 
constances il  a  le  même  instinct;  c'est  la  liberté 
qu'il  domande,  ce  u'esi  pas  la  liberté  qu'il  veut. 

En  178U,  la  France  avant  perdu  ses  anciennes 
libertés  dans  le  corps  de  la  nation  et  à  ses  som- 
mités, on  se  serait  contenté  des  Ftats  généraux. 
Mais  ce  n'était  là  qu'une  révolution  politiaue;  à 
la  base,  ce  qu'on  voulait,  c'était  une  révolution 
sociale.  On  voulait  pour  cela  une  Assemblée,  où 
au  premier  abord  toutes  les  classes  et  tous  les 
rangs  fussent  confondus. 

Aujourd'hui,  c'est  le  môme  esprit.  Au  sommet 
de  rËtat  on  se  contenterait  d'une  révohition  de 
dynastie  dans  laquelle  on  proclamerait  la  souve- 
raineté du  peuple  en  théorie,  et  en  quelque  sorte 
de  courtoisie;  a  la  base  on  veut  une  souverai- 
neté du  peuple  effective  avec  laquelle  on  puisse 
mettre  en  délibération  toutes  les  existences  et 
leur  faire  subir  à  volonté  l'épreuve  de  la  majo- 
rité et  de  la  minorité. 

Enfin,  il  faut  le  dire,  la  condition  expresse  de 
toute  révolution,  c'est  qu'elle  ne  doit  pas  seule- 
ment ôtre  faite  par  le  peuple,  mais  comme  on 
dit  pour  le  peuple.  La  nuit  du  4  août  a  rempli 
cette  condition  pour  le  peuple  de  1789.  Une  nou- 
velle nuit  du  4  août  est  attendue  par  la  Révolu- 
tion de  1830. 

Il  est  probable  que  les  derniers  événements 
engageront  à  quelque  prudence.  Pendant  long- 
temps on  ne  s'en  est  point  caché. 

En  Angleterre,  canvasser  la  mort  du  roi  est  un 
crime  capital.  En  France,  nous  avons  vu  can- 
vasser publiquement  la  destruction  du  corps 
social,  et  comme  souvent  le  jury  absolvait  ce 

3ue  la  loi  et  le  magistrat  condamnaient,  l'au- 
ace  des  assaillants  s'accroissait  avec  leur  sécu- 
rité. 

C'est  ainsi  qu'ont  été  tramés  récemment  contre 
le  corps  social,  des  préparatifs,  et  à  la  suite  de 
ces  préparatifs,  des  attaques  dont  le  succès  est 
reste  quelque  temps  douteux.  On  prétend  que 
ces  attaques  ne  se  renouvelleront  plusl 

Messieurs,  il  est  à  cet  égard  de  singulières 
illusions. 

Quand  un  enfant  vient  pour  la  première  fois 
au  bord  de  la  mer,  il  est  peu  disposé  à  croire  ce 
qu'on  lui  dit  de  la  marée  montante,  il  ne  sait 
pas  que  le  flot  qui  vient  jusqu'à  lui  et  qui  se 
retire  lui  reviendra  ensuite  de  nouveau.  Plu- 
sieurs de  nos  hommes  d'Etat  tombèrent  dans 
celte  méprise.  Après  avoir  fait  reculer  la  Révo- 


lution de  quelques  pas,  ils  s'imaeiaent  qu'elle 
demeurera  là  ou  elle  s*est  retirée.  Point  du  tout  : 
la  voilà  qui  revient,  et  finit  comme  la  marée, 
par  envahir  toute  la  plage... 

Messieurs,  tel  a  été  jusqu'à  présent  pour  la 
liberté,  le  résutat  de  nos  tentatives. 

L'inanité  de  ces  tentatives  et  les  calamités  qui 
les  ont  accompairnées,  ont  eu  un  autre  résultat  : 
c*est  l'effroi  qu'elles  ont  porté  dans  une  partie  du 
monde  civilisé,  et  le  discrédit  qu'elles  ont  donné 
aux  doctrines  libérales. 

Ce  discrédit  et  ses  conséquences  sont  des  cir- 
constances que  je  dois  vous  faire  remarquer. 

Messieurs,  c'est  un  spectacle  assez  singulier  et 
dont  j'ai  été  souvent  témoin,  que  celui  de  la  con- 
fiance avec  laquelle  des  hommes  honorables, 
enivrés  des  doctrines  de  la  liberté  se  sont  mis  à 
les  propager  non  seulement  dans  leur  pays, 
mais  encore  dans  le  monde  entier.  J'ai  vu  en- 
suite ces  mêmes  hommes  s'exhaler  en  douleurs 
à  la  vue  des  désordres  qu'avaient  produits  leurs 
théories.  Autant  ils  s'étaient  jetés  avec  exaçêra- 
lion  dans  les  voies  de  la  liberté,  autant  ils  se 
reportaient  ensuite  dans  la  voie  des  répressions 
et  (lu  pouvoir. 

Les  changements  dont  j'ai  été  témoin  à  cet 
égard  me  paraissent  dignes  de  votre  attention. 

En  vous  parlant  des  vœux  qu'avaient  pronon- 
cés, pour  la  liberté  en  1789  les  membresdela  no- 
blesse et  du  clergé,  si  je  n'avais  à  vous  rappeler 
?[ue  le  repentir  que  ces  classes  ont  ensuite  mani- 
ésté,  peut-être  ne  vous  ferais-je  pas  beaucoup 
d'impression  ;  vous  pourriez  ne  voir  que  le  sen- 
timent de  quelques  privations  personnelles  pour 
des  avantages  qualihés  d'abus.  Mais  lorsque  sur 
un  second  plan  se  présentent  des  personnages 
tels  que  les  Wymphen,  les  Barnave,  les  Dupont, 
les  deux  Lameth,  Puysaye,  l'abbé  Raynal  ;  lors- 

3ue  sur  un  autre  plan  se  présentent  beaucoup 
e  membres  de  la  seconde  assemblée  et  de  la 
Convention,  les  sentiments  de  tels  hommes  vous 
paraîtront  dignes  d'attention. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  la  France  seule  que  j'ai 
à  citer  à  cet  égard.  Encore  que  FAngleterre  ait 
eu  sa  révolution  de  1688,  elle  n'a  pas  paru  tou- 
jours s'en  contenter.  Pendant  quelàue  temps,  les 
plus  çrands  personnages  de  1  AnKleterre,  et  en 
première  ligne  le  célèbre  Pitt,  un  peu  plus  tard 
les  Wyndhàm,  les  Portland,  les  Uurkes  ont  pro- 
fessé les  doctrines  démocratiques  les  plus  outrées. 
Bientôt  cependant  Pitt  le  premier,  et  ensuite  à 
l'époque  de  la  Révolution  française,  la  plupart 
des  grands  coryphées  libéraux  témoins  de  ses 
effets  se  sont  empressés  de  les  abdiquer. 

Leur  effroi  était  fondé.  Quand  je  suis  arrivé 
en  Angleterre  à  la  fin  de  septembre  1794,  j*aipu 
voir  quatre-vingt  mille  jacobins  rassemblés  dans 
les  plaines  de  Copenhagen-House. 

J'ai  cité  de  grands  personnages  en  Angleterre. 
Sur  le  continent,  d'autres  personnages,  même 
des  souverains,  après  s'être  montrés  très  ardents 
en  faveur  des  doctrines  libérales,  ont  été  ame- 
nés à  la  même  palinodie.  On  connaît  à  cet  égard 
les  premières  voies  d'un  prince  au  delà  des  Al- 
pes ;  on  connaît  aussi  son  retour  et  ses  répara- 
tions. 

J'ai  dû.  Messieurs,  sans  aucune  dissimulation 
et  avec  beaucoup  d'étendue,  vous  déployer  le  ta- 
bleau de  nos  vaines  tentatives  en  laveur  de  la 
liberté;  j'ai  dû  aussi  vous  présenter  le  tableau 
des  malneurs  qui,  presque  toujours,  ont  accom- 
pagné l'application  des  doctrines  libérales  en  y 
ajoutant  celui  du  discrédit  dans  leçiuel,  par  cette 
I  raison,  elles  sont  tombées.  Je  ne  puis  absolument 
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VOUS  laisser  sur  cette  impression.  Dans  notre 
état  actuel,  un  plan  de  réparation  étant  néces- 
saire, et  la  liberté  suivant  moi  devant  entrer 
dans  tout  pian  de  réparation,  un  tableau  désas- 
treux des  maux  dont  la  liberté  est  réputée  di- 
versement l'occasion  ou  la  cause  pourrait  con- 
duire à  la  haine  même  delà  liberté. 

La  question  se  place  alors  dansle  dilemme  sui- 
vant :  Avec  les  doctrines  libérales,  s'il  est  établi 
qu*on  ne  peut  obtenir  que  le  désordre,  on  s'é- 
criera :  «  r^ous  ne  voulons  pas  de  désordre  !  » 
iVun  autre  côté,  comme  sans  les  doctrines  libé- 
rales on  ne  peut  avoir  que  le  des()Otisme,  plu- 
sieurs s'écrieront  (et  moi  entre  autres)  :  u  Nous 
ne  voulons  pas  de  despotisme  !  » 

Maintenant,  il  y  a  manifestement  dans  cette 
question  un  point  d'obscurité  qui  occasionne  des 
méprises.  Gomme  une  de  ces  méprises  consiste  à 
accuser  les  doctrines  libérales,  c'est  avant  tout 
ce  point  dont  j'ai  à  m'occuper. 

§  2.  Des  doctrines  libérales. 

Messieurs,  c'est  par  l'effet  d'une  prévention  in- 
juste que  les  doctrines  libérales  sont  signalées 
auprès  de  quelques  personnes  comme  capables 
de  troubler  la  paix  des  sociétés,  '^es  doctrines 
appartiennent  comme  vous  allez  le  voir  non  seu- 
lement à  un  temps,  mais  à  tous  les  temps  :  elles 
se  trouvent  gravées  non  seulement  oans  les 
lois  de  quelques  peuples,  mais  dans  la  cons- 
cience de  tous  les  nommes. 

Ou  veut  de  Tégalité  I  depuis  des  siècles  elle 
nous  est  enseignée  par  la  religion.  La  loi  de 
Moïse  prescrit  que  dans  les  jugements  il  soit  fait 
attention  à  la  justice,  nullement  aux  personnes. 
îi^uUa  erii  distantia  personarum. 

On  veut  du  respect  pour  le  malheureux.  Le  pa- 
ganisme nous  apprend  que  le  malheur  est  une 
chose  sacrée.  Le  christianisme  voit  Dieu  dans  le 
pauvre  :  In  paupere  est  Christus.  Il  nous  apprend 
que  ï'Xtne  du  pâtre  aussi  bienq^ue  celle  du  mo- 
narque a  été  formée  à  Timage  de  Dieu.  Dans  une 
de  ses  plus  augustes  cérémonies,  il  met  de  la 
cendre  sur  la  tête  des  rois  en  leur  disant  : 
»  Souviens-toi,  homme,  que  tu  es  poussière  et 
que  tu  retourneras  en  poussière.  > 

On  parle  de  l'admissibilité  à  toutes  les  places. 
Si  cette  disposition  qui  est  dans  la  Charte  y  a  été 
insérée  comme  une  nouveauté,  j'observerai  que 
non  seulement  dans  les  républiques,  mais  même 
dans  les  états  despotiques,  cette  admissibilité  n'a 
cessé  d'èire  adoptée.  Dans  nos  temj)s  anciens  elle 
a  eu  lieu  constamment,  quelquefois  même  d'une 
manière  exagérée.  Grégoire  de  Tours  rapporte 
que  dans  son  temps  un  esclave  de  la  boulangerie 
royale,  nommé  Leudaste,  avait  été  élevé  à  la  di- 
gnité (le  comte  de  Tours.  Sous  la  seconde  race, 
le  fameux  Ëbbon,  archevêque  de  Reims,  qui  dé- 
posa Louis-le-Débonnaire,  était  affranchi.  Sousia 
troisième  race,  on  ne  peut  se  faire  une  idée  de 
la  confusion  des  rangs  et  des  conditions  qui  fut 
introduite  d'abord  par  les  croisades,  ensuite  par 
les  guerres  privées. 

A  l'égard  de  l'institution  du  jury,  que  quelques 
personnes  s'obstinent  à  croire  d'origine  anglaise, 
je  puis  afiirmer  que  le  jury  est  tout  français. 
C'est  ce  qu'attestent  tous  les  monuments  de  notre 
antiquité,  et  ce  qu'on  voit  plus  spécialement  dans 
une  déclaration  de  la  noblesse  du  royaume  sous 
la  reine  Blanche.  Elle  demanda  expressément, 
d'après  la  constitution  ancienne  è  consueludine 
gallicâj  la  libération  des  prisonniers  faits  à  la  ba- 
taille de  Bouvines,  détenus  arbitrairement.  Elle 


aliéRua  que  «  dans  le  royaume  des  Francs,  nul 
ne  doit  être  privé  de  ses  droits,  si  ce  n'est  par 
le  jugement  de  douxe  de  ses  pairs  :  Adjieiunt  quod 
nuUus  de  regno  Francorum  débet  à  jure  suo  ipo- 
liarinisiperjudieiumduodecim  parium  suorum.  » 

Pour  ce  qui  est  de  la  liberté  de  la  presse,  vous 
voudrez  Dien  m'excuser.  Messieurs,  si,  au  milieu 
des  désordres  dont  le  scandale  en  ce  genre  est 
assez  éclatant,  j'ose  me  déclarer  son  défenseur. 
Porter  atteinte  a  cette  admirable  communication 
de  la  pensée  entre  les  hommes^  ce  serait,  selon 
moi,  détruire  un  des  plus  précieux  éléments  de 
la  civilisation.  Et  ne  croyez  pas  que  ce  soit  seu- 
lement depuis  l'invention  cfe  l'imprimerie  que 
les  nations  ont  joui  de  cet  avantage.  De  toute  an- 
cienneté on  a  entretenu  des  copistes.  On  connaît 
leurs  fonctions  et  les  services  qu'ils  ont  rendus. 
A  Jérusalem,  dès  qu'un  homme  se  croyait  ins- 
piré, il  entrait  dans  le  temple,  et  des  scribes  co- 
piaient ses  paroles,  ce  qui  prouve  que  l'art  du 
sténographe  était  déjà  connu.  Hors  du  temple, 
on  s'occupait  aussi  à  composer  des  livres  {volit- 
men  libri),  dont  on  faisait  des  lectures  publiques 
(Jérém.  Machabées) 

Dans  le  christianisme,  encore  que  saint  Pierre 
ait  jugé  à  propos  d'élever  des  plaintes  contre 
quelques  épitres  de  saint  Paul,  encore  que  la 
publication  de  la  Vulgatc  par  saint  Jérôme  ait 
suscité  parmi  les  chrétiens  de  ce  temps  la  polé- 
mique la  plus  violente,  ces  exemples  mêmes 
sont  une  preuve  de  la  liberté  de  communication 
et  de  publication  qui  existait  à  cette  époque. 

A  Rome,  je  ne  connais  sous  les  empereurs 
qu'un  seul  exemple  de  sévérité  envers  les  écrits  ; 
et  cet  exemple  a  inspiré  à  Tacite  un  de  ses  plus 
beaux  traits  d'éloguence  :  Scilicet  igné  iUo  liber- 
tatem  et  conscientiam  generis  humani  absolut  ar- 
bitrabantur. 

En  France,  depuis  l'invention  de  l'imprimerie, 
la  liberté  des  publications  a  été  telle  que,  même 
l'ouvrage  de  Bodin  :  De  la  République^  en  1577,  a 
été  imprimé  et  publié  avec  privilège  du  roi.  La 
première  plainte  de  ce  genre,  à  ma  connaissance, 
se  trouve  dans  une  déclaration  aux  Etats  géné- 
raux, et  elle  est  du  tiers-état.  La  première  ordon- 
nance royale  est  de  François  l*',  père  des  lettres. 
Elle  eut  heu  à  l'occasion  d'un  passage  du  Dante, 
où  il  était  question  d'une  manière  peu  flatteuse 
de  l'origine  de  la  maison  régnante.  (Pasquier, 
Rechercnes.) 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  les  doctrines  libé- 
rales n'ont  rien  par  elles-mêmes  qui  puisse  offen- 
ser la  morale  ou  troubler  la  paix  publique. 

Actuellement,  je  dois  ajouter  aue  toute  la  ques- 
tion n'est  pas  dans  ces  termes.  Il  faut  examiner 
d'abord  les  changements  que  les  événements 
ont  pu,  à  diverses  époques,  apporter  dans  l'état 
des  sociétés,  examiner  ensuite  l'action  que,  dans 
ce  cas,  ces  doctrines  ont  pu  avoir  ou  recevoir. 

Sous  ce  rapport,  il  m'est  nécessaire  de  porter 
votre  attention  sur  deux  périodes  remarquables 


/empire 

que  ces  doctrines  aient  causé  le  moindre  trouble  ; 
la  seconde,  celle  où  dans  un  état  nouveau  de 
société  qui  est  survenu,  ces  doctrines  ont  paru 
ne  pouvoir  s'accorder  avec  cet  état,  et  où  la  li- 
berté a  disparu.  * 

§  3.  De  deux  âges  parlisuliers  de  la  France. 

Le  premier  âge,  celui  des  doctrines  libérales, 
comprend,  comme  vous  allez  voir,  les  deux  pre- 
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pr/jr  p^'i  qii"-jri  ia.r«<^a?:*»^r;:i;ri  .1:1  ■Mraccêre  «le 
rpitfjPi  ftO'V|iH.  il  A^ra  l'a.,;!^  1-  •^•.mprea'ire  ipiel 
a  p.j  ^î:r*:  à  la  l'i.'*j»j»^  r-rff'îî:  'i.î  "-oataiit  «les  deux 
p':ii;>l*-..  f'^rri'a'i':  "î^-î-ïi-i  t*i:mpi  di  viveat  ea 
a/.-.'-.i  f/irifi*  ::i>:l.;i':'i  >;.  PcJ  à  pea  le  désir  de 
lurj'î^:  '^.r,:i'.f:rs-:T  l*^  pi  li  i-ofii^tempa  p«osâible  des 
-.iip^^fi^ifit^:-.  a.ix'îi'=iil':s  il  était  accoutumé,  le 
fl'.^.ir  'ift  Ta  litre  '4>ffa<:e:  autant  qu'il  serait  eu 
lui  U'A  rra^:*:»  d Une  antenne  aujétiou.  les  p«jr- 
t*:nt  k  .l'appiiyer  l'urf  contre  l'autre  de  l'autorité 
r'>val»r.  Il  n'*:At  pij  Wian  diftîcile  de  conceroir 
rornrnent,  favr^rii^ée  par  le  concours  de  ces  deux 
rnouvem*'-nt":,  l'autorité  royale  s'est  élevée  et  a 
fini  par  tout  alisorber. 

f>:4  faitâ  «*tant  clairement  exposés,  il  ne  me 
flf;ra  pas  bien  diflicile  de  rendre  raison  des 
dirfiriuliés  qui  s'élèvent  au  temps  présent  pour 
I  affiirmiafleinent  de  nos  libertés.  Ces  difficultés 
Hoiit  lf:s  mêmes  que  celles  qui  se  sont  manifestées 
en  1780. 

S*il  est  vrai  qu*à  notre  moyen  âge,  c*est  Tavë* 
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nement  d'un  nouveau  peuple  auprès  d*un  ancien 
peuple,  Topposition  de  ces  2  peuples,  leur  jalou- 
sie et  leur  hostilité  continuelle  qui  ont  amené 
d'abord  Tintervention  habituelle, ensuite  rentière 
domination  du  pouvoir,  on  concevra  comment 
en  1789  la  continuité  de  jalousie  de  ces  2  peuples 
qui  avait  précédemment  fait  disparaître  la  liberté 
est  venue  opposer  de  nouveaux  obstacles  aux 
efforts  qui  se  faisaient  pour  la  rétablir.  Sous  les 
2  premières  races,  ce  qu'on  a  appelé  depuis  le 
tiers-état  n'était  rien.  C'était  l'ancienne  popu- 
lation inférieure  des  Gaules,  quœ  per  se  nil  auaet, 
nuUi  adhibelur  consiUo^  dit  César.  Sous  la  troi- 
sième race,  il  a  commencé  à  être  quelque  chose. 
11  trouvait  qu'il  n'était  pas  assez;  en  1789  il  a 
voulu  être  tout.  On  sait  ce  qui  s'en  est  suivi. 
Aujourd'hui  où  il  veut  encore  être  tout,  on  voit 
ce  qui  s'ensuit;  on  peut  prévoir  ce  qui  s'ensui- 
vra. 

La  question  se  place,  dès  lors,  sur  le  point  de 
savoir,  non  pas  si  l'état  actuel  de  société  est  bon  ; 
selon  moi,  il  me  paraît  excellent;  non  pas  si  les 
doctrines  libérales  sont,  comme  on  le  dit  quel- 
quefois, le  fléau  des  sociétés;  selon  moi,  elles 
en  sont  le  lustre  et  la  nécessité.  La  question  est 
seulement  de  savoir  si,  dans  un  certain  état  de 
société,  leur  application  n'exige  pas  des  précau- 
tions, et  si,  faute  de  ces  précautions,  cette  îippli- 
calion  ne  peut  pas  avoir  des  conséquences  fâ- 
cheuses. 

§  'i.  —  De  V influence  des  doctrines  libérales  dans 
un  certain  état  de  société. 

Si  on  pense  que  telle  ou  telle  constitution  de 
société,  est  pour  la  liberté  une  chose  indiffé- 
rente; si  on  pense  que  les  restrictions  que  les 
anciennes  nations  libres  ont  cru  devoir  mettre 
à  l'exercice  des  droits  politiques  a  été  de  leur 
part  une  injustice  ou  un  contre-sens  ;  si  on  pense 
que  l'état  nouveau  de  société,  qui,  à  la  suite  de 
1  établissement  des  communes,  s'était  formé  en 
France,  n'a  été  pour  rien  dans  les  causes  qui 
ont  fait  disparaître  nos  anciennes  Assemblées;  si 
on  pense  que  ce  nouvel  état  de  société,  conservé 
en  partie  en  1789,  n'a  été  pour  rien  dans  les 
difhcultés  qui  se  sont  élevées  depuis  cette  époque 
jusqu'au  moment  présent,  on  peutne  tenir  compte 
des  considérations  que  j'ai  présentées,  et  conti- 
nuer, comme  on  fait>  à  rechercher  la  liberté  par 
d'autres  voies. 

Au  contraire,  s'il  est  démontré  que  c'est  pré- 
cisément notre  état  de  société  actuel,  c'est-à- 
dire  la  confusion  de  toutes  les  classes  et  leur 
introduction  provisoire  dans  les  affaires  d'Etat, 
qui,  ainsi  que  1  ont  pensé  les  anciennes  nations 
libres,  est  un  obstacle  à  la  liberté:  s'il  est  avéré 
quec*est  par  l'action  donnée  en  1789  aux  classes 
sans  propriété,  appelées  alors  sans-culottes,  sous 
la  direction  d'un  Sénat  appelé  jacobin^  que  le 
corps  social  d'alors,  sans  cesse  assailli,  harcelé, 
a  enfin  été  déchiré;  s'il  est  avéré  qu'au  temps 
présent,  nous  avons,  sous  le  nom  de  prolétaires, 
quelque  chose  qui  ressemble  à  nos  anciens  sans- 
culottes,  et  sous  l'influence  de  certaines  sociétés 
secrètes,  quelque  chose  qui  ressemble  à  nos 
anciens  clubs  de  jacobins,  on  comprendra  com- 
ment, sur  le  même  théâtre,  où  se  reproduisent 
les  mêmes  auteurs,  peuvent  se  reproduire,  à 
regard  de  l'établissement  de  la  liberté,  les  mêmes 
obstacles. 

On  cherche  à  connaître  commeat,  dans  un 
état  particulier  de  société,  les  doctrines  libérales 
peuvent  avoir  une  action  fâcheuse  qu'elles  n'au- 


raient pas  dans  tel  autre;  il  suffit  d'obsen*er  les 
penchants  naturels  de  l'homme  dans  les  classes 
inférieures,  et  de  faire  attention  ensuite  à  la  di- 
rection qui  peut  être  donnée  à  ces  penchants. 

Tout  ainsi  qu'un  malade  qui  désire  la  santé, 
que  celui  qui  est  dans  la  sujétion  désire  l'indé- 
pendance, celui  qui  est  dans  la  pauvreté  veut 
parvenir  à  la  médiocrité,  celui  qui  est  dans 
Faisance  veut  parvenir  à  la  richesse,  celui  qui 
est  parvenu  à  la  richesse  veut  parvenir  aux  hon- 
neurs, celui  qui  a  obtenu  les  honneurs  veut  par- 
venir au  pouvoir. 

Tant  que  ces  penchants  et  leur  tendance  de- 
meurent dans  les  voies  régulières  que  la  société 
leur  a  assignées,  ils  se  trouvent  aans  le  même 
ordre  que  l'enfant  qui  veut  devenir  homme,  que 
l'ignorant  qui  veut  devenir  savant,  que  l'artiste 
qui  veut  devenir  un  homme  de  talent  ou  de  gé- 
nie; ils  composent  dans  l'Etat  cette  douce  fermen- 
tation, au  moyen  de  laquelle  s'établit,  selon  les 
inégalités  naturelles  d'activité,  de  capacité  ou  de 
sagesse,  un  mouvement  continuel  ascendant  et 
descendant,  éléments  de  la  vie  sociale. 

xMais  lorsque,  par  l'effet  de  perturbations  pro- 
duites par  les  événements  politiques,  ces  diverses 
tendances  acquerront  une  surabondance  d'acti- 
vité telle,  qu'elles  s'élanceront  sans  cesse  hors 
de  leur  voie  ;  lorsque,  s'élançant  ainsi,  elles  cher- 
cheront à  obtenir  par  la  violence  ce  qui  ne  doit 
s'obtenir  que  par  la  sagesse  ;  lorsque  par  exemple 
ce  ne  sera  plus  l'égalité  devant  la  loi  qu'on  récla- 
mera, mais  que,  par  une  interprétation  nouvelle, 
on  rappliquera  à  l'égalité  des  honneurs,  des  con- 
ditions, des  fortunes;  lorsque  la  presse  partageant 
ces  dispositions  désordonnées  se  mettra  à  soulfler 
sur  elles  comme  sur  un  feu  pour  l'étendre  et  lui 
onner  plus  d'activité,  la  société  pourra  se  trou- 
ver diversement  en  danger. 

Je  dis  diversement^  car  en  ce  point  môme  une 
distinction  est  à  faire  :  dans  les  temps  ordinaires, 
lorsque  les  cadres  du  corps  social  sont  entiers, 
ou  plus  ou  moins  conservés,  quelques  écarts  qui 
surviendront  pourront,  comme  dans  un  pays 
voisin,  n'être  qu'accidentels.  Des  mécontente- 
ments qui,  pendant  quelques  moments,  auront 
pris  une  apparence  de  révolte,  se  résoudront  en 
simple  mutinerie. 

Il  n'en  sera  pas  de  même  si  le  gouvernement 
est  depuis  longtemps  ébranlé,  si  par  l'effet  non 
seulement  d'une  révolution,  mais  des  premières 
révolutions,  le  cadre  social  a  été  à  diverses  re- 
prises défait  et  refait  ;  si  le  respect  pour  les  droits 
acquis  ainsi  que  pour  les  institutions  est  affaibli  ; 
si  par  là  les  droits,  les  possessions,  tout  est  atta- 
qué et  mis  en  litige,  je  pense  alors  que  ce  n'est 
pas  vers  les  doctrines  libérales,  pour  les  accuser, 
qu*il  faut  tourner  ses  regards,  mais  avant  tout 
vers  l'état  même  et  la  composition  de  cette 
société. 

Cette  composition,  Messieurs,  telle  que  nos 
révolutions  1  on  faite,  vous  est  parfaitement  con- 
nue. Ce  que  le  vice  dans  son  délire  avait  imaginé 
de  plus  extravagant  s'est  effectué.  L'égalité  de 
droit,  laquelle  dans  son  sens  strict  n'est  autre 
chose  que  l'équité,  a  été  travestie  en  une  sorte 
de  nivellement.  Le  caractère  marquant  de  la 
société  actuelle  est  la  haine  systématique  de 
tonte  dignité  et  de  toute  supériorité.  A  cet  égard, 
quelques  sophismes  spécieux. 

fih!  oui,  sans  doute,  dans  l'ordre  de  la  nature 
un  roi,  simple  individu,  ne  présente  rien  de 
différent  d'un  antre  individu.  Dans  l'ordre  poli- 
tique, il  n'en  est  pas  ainsi.  Gomme  roi,  comme 
chef,  c'est-à-dire  UU  d'un  grand  corps,  il  s'élève 
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à  une  grande  hauteur.  C'est  de  cette  tête  émi- 
oeale  qu'émane  le  mouvement  social;  c'est  au- 
devant  de  celte  téCe  que  se  placent  naturellement 
tous  les  vœux  pour  ^  bénir,  tous  le§  bras  pour 

la  défendre. 

Egalili!  Si  oui,  sans  doute,  devant  la  loi.  La 
loi  protège  également  le  riche  et  le  pauvre,  le 
fort  et  le  faible.  Cette  protection  même  suppose 
des  illégalités.  Dans  les  civilisations  anciennes, 
lorsque  le  pauvre  pouvait  être  opprimé  par  le 
riche,  le  faible  par  le  fort,  il  convenait  de  faire 

Eroclamer  bien  haut  le  principe  de  l'égalité, 
ans  la  société  acluetle,  telle  que  nos  révolu- 
tions l'ont  composée,  lorsque  le  Taibie  est  devenu 
fort,  et  le  fort  devenu  faible,  ce  n'est  plus  le 

Îiuvre  qui  a  besoin  de  protection,  c'est  le  riche, 
vec  l'égalité  actuelle  telle  qu'elle  est  entendue, 
la  ci-anueur,  la  fortune  et  les  places  ne  se  pré- 
sentent plus  que  comme  une  injustice  et  une 
proie. 

Que  vous  dirai-je  actuellement  de  la  liberté  et 
de  la  presse?  liien  dirigée,  elle  peut  sans  doute 
être  utile;  mal  dirigée,  elle  na  pas  toujours 
l'action  qu'on  lui  suppose.  Lorsque  des  institu- 
tions, quelles  qu'elles  soient,  ont  de  la  vigueur, 
la  presse  qui  les  attaque  peut  leur  faire  peu 
d'impression  : 


B  Que  pout  c. 


TDfUe  aaimée?  > 


Dans  notre  état  de  société,  ce  n'est  pas  contre 
le  roc  que  la  va^ue  s'élance,  c'est  contre  un 
monceau  de  sable.Je  veux  croire  qu'à  la  longue 
ce  sabie  pourrait  prendre  de  la  consistance,  la 
vague  ne  loi  en  laisse  pas  le  temps  :  elle  le  dé- 
place et  l'agite  sans  cesse.  Tel  est  en  ce  moment 
le  résultat  de  la  liberté  de  la  presse.  Elle  a  eu, 
il  y  a  40  ans,  une  grande  puissance  pour  ren- 
verser une  nation;  depuis  ce  temps,  elle  en  a 
encore  une  très  grande  :  c'est  pour  l'empêcher 
de  se  relever. 

Je  termine  là  cet  exposé.  En  partant  de  ce 
fonds  de  pensée,  on  est  amené  naturellement  à 
la  conclusion  suivante  :  ce  ne  sont  p,ia  les  doc- 
trines libérales  qu'il  faut  chercher  à  repousser  : 
on  l'a  tenté  souvent;  on  n'a  pu  y  parvenir;  on  le 
tenterait  encore,  on  n'y  parvienilrait  pas  davan- 
tage. C'est  l'élat  môme  de  la  société,  qu'il  faut 
rechercher  et  examiner,  non  certes,  pour  la 
priver  des  libertés  qu'elle  poss(-de,  au  contraire 
pour  l'en  faire  jouir.  Nous  verrons  bientôt  qu'elle 
n'en  pourra  jouir  (Qu'autant  que  chaque  petite 
liberté  aura  ^  côté  d'elle  un  pouvoir  fait  à  sa 
mesure  et  destiné  à  la  protéger.  Auparavant,  j'ai 
à  vous  parler  de  3  principau.v  systèmes  de  répa- 
ration qui  QIC  paraissent  diviser  la  France. 

g  5.  Projets  de  Téparation, 

Convaincus  que  la  France  ne  peut  demeurer 
dans  son  état  actuel,  des  hommes  considérables 
par  leurs  talents  proposent  3  partis  dilTérents. 

L'un,  ne  croyant  pas  la  France  susceptible  de 
liberté,  appelle  le  pouvoir  absolu. 

L'autre  nous  propose  de  revenir  aux  principes 
de  ta  légitimilé,  qui  lui  paraissent  avoir  été  en- 
freinls  par  la  Révolution  de  1830. 

Le  troisième  ne  voit  de  salut  que  dans  la  Ré- 
publique. Je  vais  examiner  ces  trois  [lartis. 

A  l'égard  du  despotisme,  j'en  connais  de  deux 
espèces  :  l'une  de  érandeur  et  de  gloire,  comme 
sous  Bonaparte  et  Louis  XIV;  l'autre  de  bassesse 
et  de  terreur,  comme  souala  CoQveatioa  et  le 
Comité  de  salut  public. 


Avec  l'éclat  et  le  respect  qui  l'accompagne,  le 
despotisme  de  grandeur  a,  auprès  des  peuples, 

des  facilités  d'exécution,  quelquefois  mâme  de 
la  faveur,  car  il  a  pour  eux  des  compensations 
de  gloire. 

Ces  compensations  sont  nécessaires.  A  la  fin 
du  règne  ne  Louis  XIV,  lorsque,  par  sa  conduite 
misérable,  la  grandeur  l'eût  abandonné,  le  res- 
pect l'abandonna  de  même.  Louis  XIV,  poursuivi 
à  ses  funérailles  par  le  peuple  de  Pans,  flit  en 
quelque  sorte  déshonoré  dans  le  tombeau. 

Abandonné  par  la  gloire,  Bonaparte  fut  aban- 
donné par  la  brance. 

J'ai  parlé  du  despotisme  de  la  Convention. 
Dans  le  chaos  d'une  révolution,  quelques  misé- 
rables se  saisissent  à  La  hâte  de  nos  anciennes 
gloires.  Parés  de  cette  friperie,  ils  peuvent  sur- 
prendre un  moment  d'autorité;  ils  ne  la  conser- 
veront pas.  Faute  de  respect,  il  faut  qu'ils 
s'adressent  à  la  crainte-,  la  crainte  n'étant  pas 
assez  puissante,  ils  s'adressent  à  la  terreur.  La 
force  se  changeant  en  férocité,  on  arrive  à  l'état 
de  1793  :  y  dcraeura-t-on  ?  impossible.  A  force 
de  frapper,  la  férocité  se  fatigue.  A  force  de 
répandre  la  terreur,  elle  l'éprouve.  Peu  à  peu 
les  anciens  souvenirs  se  réveillent;  tes  anciens 
bons  sentiments  se  raniment.  Quelque  chose 
comme  une  dme  cherche  à  se  placer  dans  uti 
ensemble  qui  n'a  plus  de  forme.  Une  nation  dé- 
truite au  dedans,  mais  qui  au  dehors  s'est  refaite 
par  la  guerre,  cherche,  au  moyen  de  l'organi- 
sation militaire,  à  refaire  son  organisation  so- 
ciale. Avec  cette  organisation,  tant  que  durent 
tes  victoires  le  gouvernement  va.  Lorsqu'on  est 
vaincu,  d'abord  à  Lelpsick,  ensuite  à  Waterloo, 
le  gouvernement  croule. 

Fortiiîé  par  l'elTroi  que  cause  l'application 
funeste  des  doctrines  libérales,  le  parti  du  des- 
potisme en  France  est  nombreux,  mais  il  ose  i, 
peine  s'avouer.  Au  contraire,  le  parti  légitimiste 
et  le  parti  républicain  se  prononcent  ouverte- 
ment. 

Et  d'abord  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans 
ces  deux  partis,  c'estleur  marche  dans  la  même 
voie  jiour  arriver  à  deux  buts  diiTérents.  Celui-ci 
pour  établir  Henri  V,  celui-là  pour  établir  ia 
République,  ont  besoin  de  commencer  par  ren- 
verser la  dynastie  régnante.  Dans  ce  dessein, 
ils  invoquent  ensemble,  avec  des  nuances  diffé- 
rentes, la  souveraineté  nationale.  Bn  vertu  de 
cette  souveraineté,  tirée  de  divers  principes,  ils 
demandent  un  nouveau  mode  de  représentatiou, 
ainsi  que  6  millions  de  votants  délibérant  dans 
des  assemblées  primaires. 

En  ce  qui  concerne  la  souveraineté  de  peuple, 
soit  qu'on  ta  fasse  sortir  de  ce  qu'on  appelle 
l'ancienne  constitution  de  la  France,  soit  qu'on 
l'établisse  dans  un  droit  naturel  et  primordial 
des  sociétés,  je  ne  puis  m'empécher  de  croire 
qu'il  y  a  à  cet  égard  quelque  méprise. 

On  ne  peut  se  faire  une  Idée  précise  de  ce 
qu'on  appelle  la  souveraineté  du  peuple,  qu'en 
supposant,  comme  chez  quelques  anciens  peu- 
ples, une  masse  compacte  et  Èrme  dans  toutes 
ses  parties,  un  ensemble  de  mœurs  et  d'institu- 
tions qui  se  lient  ;  un  passé,  un  présent,  un  avenir 
qui  saccordent.  Comment  supposer  quelqoe 
cliose  de  semblable  dans  un  pays  qui  depuis 
40  ans  est  continuellement  mis  en  plèceit 
Comment  apercevoir  quelque  chose  de  com- 
pact au  milieu  de  divers  lambeaux  de  la  Res- 
tauration, de  l'Empire,  du  Directoire,  de  la  Con- 
vention et  de  l'ancien  régime,  avec  tous  les 
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souvenirs  et  toutes  les  prétentions  qui  eu  éma- 
nent? 

A  regard  des  6  mitlions  de  YOtants,  nous  sa- 
vons ce  qui  se  passe  depuis  longtemps  dans  nos 
assemblées  délibérantes.  Si  les  6  millions  de 
votants  étaient  rassemblés  dans  le  môme  lieu, 
comme  on  dit  que  nous  devons  Tétre  un  jour 
dans  la  vallée  de  Josaphat,  je  n'ai  pas  à  parler 
de  la  belle  confusion  qui  s'ensuivrait;  je  de- 
mande seulement  s'il  faudrait  compter  beaucoup 
sur  le  respect  d'une  minorité  de  3  millions  moins 
quelques-uns  envers  une  majorité  d*un  peu  plus 
(le  3  millions. 

Si  les  assemblées  étaient  dis[)ersées  sur  la 
surface  de  France,  je  demanderais  s'il  faudrait 
compter  beaucoup  sur  le  respect  de  la  minorité 
de  10  ou  12  départements  du  Midi  et  de  TOuest 
qui  auraient  adopté  une  proposition  envers  une 
majorité  de  20  ou  30  départements  qui  auraient 
adopté  une  proposition  contraire. 

On  se  flatte  (le  parti  légitimiste  principale- 
ment) de  l'exemple  des  assemblées  bailliagères 
en  1789.  On  oublie  qu'à  cette  époque,  la  France, 
quoique  agitée,  tenait  à  des  institutions,  ainsi 
quVi  tout  un  régime  ancien  qu'elle  respectait, 
hn  est-il  de  môme  aujourd'hui? 

Si  on  veut  examiner  avec  attention  les  mou- 
vements et  les  moyens  du  parti  légitimiste,  on 
y  trouvera  des  hommes  distingués  par  leur  rang, 
qui  les  attache  à  la  conservation  de  l'ordre,  par 
de  bons  sentiments  qui  trouvent  de  la  sympattiie 
dans  tous  les  bons  sentiments;  mais  en  vérité  je 
suis  convaincu  que  ce  parti  ne  se  comprend  pas 
et  qu'il  ne  com[)rend  pas  la  France.  11  ne  com- 
prend pas  ce  qu'il  y  a  de  force  dans  l'ensemble 
des  existences  d'un  pays  et  ce  qu'exciterait  de 
repoussement^t  de  résistance  la  perspective  de 
toutes  les  dislocations  qui  seraient  la  suite  de 
ses  succès.  Dans  aucun  cas,  avec  ses  seules  res- 
sources, il  ne  pourrait  y  parvenir.  Au  moyen 
d'une  nouvelle  irruption  de  l'Europe,  s'il  y  par- 
venait, je  l'estime  assez  pour  croire  qu'il  serait 
malheureux  de  ses  succès. 

Ce  parti  se  trompe  encore,  suivant  moi,  lorsque, 
acceptant  dans  la  Révolution  de  1830  le  mouve- 
ment qui  a  amené  l'abdication  de  2  générations 
de  rois,  il  repousse  en  point  de  droit  public  le 
mouvement  qui  a  fait  recourir  à  une  autre  dy- 
nastie. Il  ne  voit  pas  que  le  grand  et  premier 
principe  de  droit  public  en  France,  c'est  que  la 

)i  est  une  puissance.  Nombre  de  documents 
pris  dans  tous  les  âges  de  la  France  prouvent 
que  nos  rois,  môme  les  plus  absolus,  ont  reconnu 
cette  puissance.  Ainsi,  dans  le  langage  ordinaire, 
la  loi  est  constamment  personnifiée:  ia  loi  veut, 
la  loi  ordonne.  Lorsque  les  infractions  à  la  loi 
a  occasionnent  entre  les  pouvoirs  que  des  con- 
tentions juridiques,  le  ministre,  qui  seul  est  res- 
ponsable, peut  seul  être  accusé.  Mais  lorsque, 
comme  dans  l'occurence  de  1830,  les  débats,  au 
lieu  de  se  traiter  juridiquement,  sont  portés  de- 
vant 2  armées,  l'une  formée  par  la  loi  qui  veut 
se  défendre,  l'autre  par  le  roi  qui  veut  la  ren- 
verser; lorsque  pendant  3  jours  ces  armées  au- 
ront été  aux  prises  et  en  bataille  rangée,  ce  sera 
se  méprendre  que  de  vouloir  juger  par  le  droit 
commun  des  résultats  qui  n'appartiennent  plus 
qu'au  droit  de  la  guerre,  tel  que  les  publicistes 
1  ont  ûxé  entre  2  puissances  belligérantes,  c'est- 
à-dire  en  d'autres  termes  au  droit  des  gens. 

Quand  j'examine  Tautre  parti,  celui  de  la  Ré- 

f)ubiique,  et  que  je  considère  ses  prétentions  à 
'égard  de  l'ordre  qu'il  veut  rétablir  et  de  la  li- 
berté qu'il  veut  assurer,  je  ne  puis  assez  m'étoa- 


r 


nerdeses  prétentions.  Ses  principes  et  ses  moyens 
d'exécution  a'étant,  de  son  aveu,  autre  chose 
que  les  principes  et  les  moyens  qui  noua  ont 
amené  de  89  à  93,  la  France  connaît  suffisam- 
ment cette  voie  ;  elle  n*a  nulle  envie  de  s'y  re- 
placer. 

Si  ces  hommes  voulaient  franchement  la  dé- 
vastation et  le  dépècement  de  la  France,  la  dé- 
vastation et  le  dépècement  de  l'Europe,  je  les 
comprendrais;  je  leur  reconnais,  à  cet  égard, 
une  grande  aptitude. 

Je  n'en  disconviens  pas,  il  se  trouve  dans  ce 
parti  des  hommes  à  qui  on  attribue  du  talent  et 
lies  grands  moyens,  c'est  même  une  chose  par- 
ticulière à  nos  mouvements  révolutionnaires. 
Quand  il  faut  à  la  Révolution  de  1789  de  grands 
généraux  etde  grands  hommes  d'Etat,  on  n'ima- 
ginerait pas  de  les  aller  prendre  ici,  dans  un 
coin  de  la  (Bretagne,  au  fond  d'une  étude  de  pro- 
cureur; là,  dans  les  rangs  les  plus  inférieurs  de 
la  société  et  de  l'armée.  A  l'efiet  d'ébranler  les 
trônes  de  l'Europe  et  donner  des  lois  au  monde, 
on  n'imaginerait  pas  d'aller  faire  sortir  de  son 
collège  un  jeune  nomme  nouvellement  importé 
d'une  de  nos  lies  de  la  .Méditerranée. 

Il  en  a  été  ainsi  sous  les  tropiques  :  quand  le 
soleil  du  midi  entre  dans  le  limon  de  la  terre, 
il  n'en  fait  sortir  que  des  plantes  ou  de  vils 
animaux;  quand  le  soleil  des  révolutions  remue 
le  sol  de  la  France,  il  en  fait  sortir  des  hommes, 
et  ces  hommes  sont  des  géants. 

Je  ne  sais  si,  parmi  les  créations  nouvelles  de 
la  Révolution  de  1830,  il  se  trouve  quelque  em- 
bryon qui  puisse  nous  reproduire  les  Moreau,  les 
Masséna,  les  Bonaparte  ;  quels  qu'ils  soient,  je 
doute  qu'en  fait  d'audace  ils  s'élèvent  au-dessus 
de  Mirabeau  et  de  Danton;  en  fait  d'éloquence, 
au-dessus  de  Vergniaud  et  de  Saint-Just;  en  fait 
de  sagacité  et  d'habileté,  au-dessus  de  Sieyes 
et  de  Carnot.  Insensés  !  en  se  repla^*ant  sur  une 
voie  tracée  par  leurs  prédécesseurs,  et  qui  a  été 
pavée  de  leurs  têtes,  qu'espèrent-ils?  Je  ne  sais 
s'ils  pourraient  comme  eux  avoir  un  commen- 
cement de  succès  ;  ce  qui  me  parait  certain,  c'est 
qu'ils  finiraient  comme  eux  par  être  massacrés, 
après  avoir  comme  eux  couvert  la  France  de 
massacres. 

En  résumé,  ni  le  despotisme,  ni  la  République, 
ni  notre  situation  actuelle,  dans  laquelle  la  dy- 
nastie régnante  a  tant  de  peine  à  nous  préserver 
de  l'anarchie,  ni  le  retour  de  la  dynastie  an- 
cienne, qui  ne  ferait  qu'ajouter  le  bouleverse- 
ment à  1  anarchie,  ne  présentent  à  nos  difficultés 
de  solution  raisonnable.  Alors,  de  tous  côtés  on 
demande  ce  qui  est  à  faire  ;  question  fort  grave, 
et  dont  je  vais  m'occuper. 

§  5.  Moyens  de  réparation. 

D'après  ce  que  j'ai  établi  précédemment,  ce 
n'est  ni  dans  les  doctrines  libérales  considérées 
en  loi,  ni  dans  les  formes  politiques  de  l'Etat 
telles  que  la  Charte  les  a  faites,  ni  dans  .nos  lois 
civiles  ou  criminelles  telles  qu'elles  sont  dans 
nos  codes,  que  réside  le  foyer  de  désordres  qui 
afflige  la  France,  et  qui  menace  l'Europe  ;  il  n'v 
a  rien  à  changer  à  cet  égard.  La  seule  chose  a 
considérer,  et  elle  mérite  une  grande  attention, 
c'est,  au  milieu  des  apparences  de  la  liberté,  un 
état  particulier  de  société  tel  que  l'histoire  n'en 
offre  aucun  exemple;  état  de  société  dans  lequel 
toutes  les  classes,  soulevées  à  une  époque  par 
les  événements  révolutionnaires,  confondues  de- 
puis dans  une  sorte  de  péle-méie,  se  prévalant 
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dejeae  sais  (Quelle  lîberté,qi]ieitpourellesrab-  : 
sence  de  toute  règle  ;  de  je  ne  «ai»  quelle  éga- 
lité, qui  est  pour  elles  l'absence  de  toute  supé- 
riorité, persistent  opiniâtrement  dans  ce  cliaos, 
invoquaol  les  principes  les  plus  sainls  qu'elles 
pervertissent,  à  l'effet  de  troubler  l'ordre  poli- 
tique dans  sa  marche,  et  rendre  impuissante  la 
protection  des  lois. 

Telle  est,  Messieurs,  la  situation  d'un  p^ysqui 
veut  la  liberté,  et  qui,  malgré  lui,  semble  en- 
traîné vers  la  licence  :  oi"!  le  pouvoir,  (jui  veut 
aussi  la  liberté,  semble  entraîné  mali^ré  lui  vers 
le  despotisme;  oii  l'autorité,  gui  ne  vouilrait 
agir  que  comme  autorité,  ne  sait  plus  et  ne  peut 
plus  se  présenter  que  sous  l'appareil  de  la  force- 
Dans  cette  situation  dont  nous  avons  à  nous 
tiréserver,  j'ai  à  accuser  également  la  liberté  et 
e  pouvoir.  Attaqué  comme  autorité,  le  pouvoir 
a  cru  faire  merveille  en  livrant  à  la  liberté  en 
sacriflce  les  autorités  inférieures  qui  le  glanaient. 
Atliiqué  comme  grandeur,  il  a  cru  faire  mer- 
veille do  mi'ime  Cil  livrant  à  l'égalité  de  toutes 
les  antres  Krandours,  excepté  lu  sienne.  Il  a  cru 
par  là,  et  CDUinie  autorité  et  comme  grandeur, 
s'accroître  et  se  consolider;  il  s'est  affaibli,  il 
(t'est  anéanti. 

Les  libertés  de  leur  cùté,  qui  ont  vu  dispa- 
raître les  autorités,  ont  regardé  comme  une  for- 
tune de  pouvoir  se  développer  sans  ordre  et 
sans  pi>ne.  L'anarchie  a  pu  leur  paraître  pen- 
dant quelque  temps  le  plus  beau  des  gouver- 
nemenls.  Elles  ont  pu  liienliït  déplorer  leur  mé- 
prise, se  trouvant  continuellement  en  conflit 
entre  elles,  et  dans  ces  conflits  sans  règle  et 
sans  protection. 

L'égalité  n'a  pas  eu  à  s'applaudir  davantage 
de  la  disparition  des  anciennes  supériorités, 
lorsqu'elle  les  a  vues  remplacées  par  la  supé- 
riorité des  forces  brutales  et  matérielles,  com- 
mandant l'obéissance,  non  plus  par  le  respect, 
mais  par  la  crainte. 

Tel  est  le  malheureux  état  de  clioses  auquel 
le  gouvernement  de  Louis  XVI  nous  a  amenés 
par  ses  fautes,  et  dans  lequel  les  gouvornemeiils 
subséquents  continuent  i  nous  retenir  par  les 
leurs. 

Cet  état  de  choses  ne  peut  subsister. 

La  constitution  des  sociétés  humaines  est  telle 
qu'en  outre  des  grandeurs  qui  semblent  sortir 
comme  une  émanation  de  la  grandeur  suprême, 
en  outre  des  pouvoirs  qui  semblent  sortir  comme 
une  délégation  du  premier  pouvoir,  il  y  a  des 
grandeurs  et  des  autorités  naturelles  :  j'entends 
par  là  les  pouvoirs  et  les  grandeurs  qui,  par  un 
ordre  parliculierde  la  Providence,  se  produisent 
de  la  nature  des  choses,  et  remplissent  dans 
une  juste  subordination,  depuis  le  sommet  jtis- 
qu'à  la  base,  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie 
sociale. 

Certes,  il  ne  faut  pas  être  bien  habile  pour 
voir  que  c'est  ]iar  l'autorité  seule  qu'on  peut 
protéger  les  libertés  et  prévenir  leur  dissension 
et  leur  conflit.  C'est  par  la  règle  seule  et  les 
pênes  qu'elle  impose  qu'on  peut  mettre  de 
l'ordre  dans  les  mouvements,  et  les  préserver 
de  la  confusion  et  du  tumulte.  C'est  parle  spec- 
tacle des  grandeurs  parvenues  et  entourées  de 
respect,  que  peut  s'établir  une  heureuse  émula- 
tion dans  les  classes  qui  ont  l'ambition  de  par- 
venir. 

J'ai  la  conltance,  Uessieurs,  que  ces  pensées 
ne  sont  étrangères  à  aucun  de  noua.  Biles  sont 
professées  par  les  hommes  du  temps.  U  ae  s'agit 


plus  que  de  les  appliquer  et  de  les  mettre  en 

accord. 

Messieurs,  lorsque  l'Assemblée  constituante, 
plus  recomniandable  selon  moi,  par  ses  intea- 
tions  que  par  ses  œuvres,  eut  fait,  comme  Dieu, 
sa  création,  elle  ne  put,  comme  Dieu,  admirer 
son  ouvrage  ;  elle  médita  au  contraire  de  le 
revoir  et  de  le  corriger.  Beaucoup  d'entre  nous 
savent  quel  fut  le  résultat  de  cette  revision.  Si 
quelaue  jour  il  est  donné  à  la  première  Chambre 
législative  de  pouvoir,  comme  elle,  porter  un 
regard  attentif  sur  la  situation  de  la  France,  elle 
aura  sûrement  beaucoup  de  choses  à  reviser. 
Dans  cette  revision,  je  aois  la  prévenir  qu'elle 
n'aurait  aucune  motion  à  faire,  elle  n'aurait  à 
suivre  que  l'ordre  établi  par  la  nature  et  par  la 
Providence. 
Cet  ordre  le  voici  : 

De  quelque  manière  que  se  compose  un  peuple 
il  est  facile  d'en  voir  une  partie  qui  n'a  aucun 
loisir,  dont  le  temps  est  tout  entier  aux  choses 
de  la  vie  niatérielle,  et  qui  est  gouvernée  ainsi 
et  dominée  par  le  besoin,  il  est  facile  d'en  voir 
une  autre  partie  qui  est  entièrement  déga- 
gée en  ce  genre,  qui  a  la  possession  de  son 
temps  et  dont  le  caractère  est  d'être  gouvernée  et 
dominée  principalement  par  la  pensée. 

Par  cela  seul  on  voit  qu'il  y  a  dans  l'ordre  na- 
turel social  beaucoup  d'inégalités.  Biles  corres- 
pondent à  tout  ce  qu'il  y  a  d'avantage  attaché  à 
la  condition  humaine.  Le  jeune  homme  est  su- 
périeur en  rang  à  un  enfant;  le  vieillard  à  un 
jeune  homme.  La  raison  de  cette  différence, 
c'est  que  le  jeune  homme  offre  au-dessus  de 
l'enfaut  un  avantage  de  ta  vie  qu'on  appelle 
raison.  Le  vieillard  offre  ou  fait  présumer  au- 
dessus  du  jeune  homme  la  jierfection  môme  de 
la  raison  qui  est  la  sagesse. 

Il  est  d'autres  inégalités  qui  ressortcnt  de  l'é- 
tat social. 

Celui  qui,  occupant  des  places  dans  un  grand 
Etat,  a  de  celte  manière  et  sa  liberté  et  action 
sur  les  autres  libertés,  celui  qui  possédant 
des  richesses  a  rdus  d'indépendance  et  plus  de 
puissance  d'action,  celui  qui  au  moyen  de  la 
science  a  agrandi  les  facultée  de  son  esprit, 
celui  qui  par  l'habitude  des  périls  et  du  cou- 
rage a  acrandi  les  forces  de  son  cœur,  celui  qui 
par  l'habitude  de  la  vertu  a  affermi  sa  cons- 
cience contre  les  influences  du  pouvoir  et  du 
plaisir  :  tous  les  agrandissements  qui  nous  don- 
nent plus  ou  moins  de  volume  dans  l'état  natu- 
rel, et  qui  nous  font  occuper  plus  ou  moins 
d'espace  dans  l'état  social,  introiiuisent  bon  gré 
mal  gré  la  composition  des  ran^s. 

Dans  aucun  temps  de  l'histoire  des  eociétés 
humaines  on  n'a  vu  comme  au  temps  présent  des 
vérités  repoussées  et  contestées.  Ce  qu'on  a  vu 
seulement,  ce  sont  les  divers  avantages  de  la 
vie  clierclier  à  se  déprécier. 

Si  on  écoulait  l'homme  opulent,  il  n'y  aurait 
de  considération  que  pour  les  richesses  :'le  mili- 
taire la  réclamera  pour  le  courage;  le  savant 
pour  la  science;  le  hls  d'un  homme  illustre  pour 
la  naissance. 

La  Providence  n'en  a  pas  disposé  ainsi  :  elle  a 
jeté  sur  la  terre  toutes  les  sortes  de  supériorités 
pour  s'cnlr'aider  et  non  pour  se  combattre  ;  ella 
a  mis  l'orgueil  pour  borne  à  l'orgueil. 

Les  droits  se  composent  dans  la  société  de  la 
même  manière  et  par  les  mêmes  principes.  On 
reganle  généralement  le  droit  comme  quelque 
chose  qui  se  produit  de  la  loi,  de  la  Tolônté  du 
prince  ou  de  la  volonté  du  peuple.  Ce  sont  des 
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doctrines  fausses  :  un  jugement  ne  fait  pas  le 
droit,  il  ne  fait  que  le  oeclarer  dans  un  cas  par- 
ticulier. La  loi  ne  le  fait  pas  davantage;  elle  ne 
fait  que  le  déclarer  dans  un  cas  général.  Le  pou- 
voir, quel  qu'il  soit,  ne  fait  pas  non  plus  le 
droit,  il  ne  fait  que  le  protéger. 
Et,  en  effet,  ce  n*est  pas  en  vertu  de  la  loi  que 
ai  à  respecter  les  passions  de  mon  voisin,  à 
lui  rendre  ce  qu'il  m'a  prêté,  à  remplir  les  en- 
gagements que  j'ai  contractés  :  c'est  en  vertu  de 
Téquité.  Une  sentence  est  une  déclaration  d'é- 
quité appliquée  à  un  cas  particulier,  soit  dans 
les  matières  d'ordre  où  elle  a  souvent  à  interve- 
nir; soit  dans  celles  d'équité,  la  loi  est  dans  ses 
prévisions  un  mouvement  de  haute  jurispru- 
dence. 

Les  libertés  sont  dans  la  même  catégorie.  On 
ne  peut  en  concevoir  la  réalité  et  Texistence 

Su'avec  l'accompagnement  et  l'existence  môme 
es  autorités. 

Si  dans  l'intérieur  de  la  maison,  un  frère  en 
démêlé  avec  son  frère  a  la  faculté  de  faire  in- 
tervenir l'autorité  du  père  commun,  et  s'il  en 
est  de  même  des  autres  individus,  il  y  aura 
liberté  domestique. 

D'un  autre  côté,  si  la  maison,  par  l'organe  de 
son  chef,  les  villes,  les  corporations,  par  Tor- 
gane  de  leurs  représentante,  ont  la  faculté  de 
s'adresser  au  magistrat  compétent  et  de  le  faire 
intervenir  par  jugement,  il  y  aura  liberté  civile. 

Ënfîn  si  le  corps  de  la  nation  a  une  représen- 
tation légalement  établie  pour  faire  entendre 
ses  demandes  et  ses  plaintes,  on  m'accordera 
qu'il  y  aura  liberté  politique. 

L'autorité!  c'est  la  que  frappent  de  toute  leur 
force  les  passions  ;  c'est  là  ce  qu'elles  voudraient 
anéantir;  elles  n'y  parviendront  pas.  Les  auto- 
rités pourront  être  plus  ou  moins  comprimées  : 
elles  ressortiront  sans  cesse  de  la  nature  des 
choses,  la  première,  celle  de  l'homme  sur  lui- 
même,  celle  de  l'époux  sur  sa  femme,  du  père 
sur  ses  enfants,  du  maître  sur  sa  maison,  se 
conserveront  comme  base  et  comme  type  de 
toutes  les  autorités. 

Nos  ancêtres,  qui  n'ont  pas  eu  nos  lumières, 
mais  qui  n'ont  pas  eu  non  plus  nos  absurdités, 
ont  consacré  comme  axiome  populaire  que  le 
charbonnier  doit  être  maître  chez  tui;  et  com- 
ment ont-ils  conçu  que  le  charbonnier  serait 
maître  chez  lui?  c'est  en  supposant  que  lesjK)u- 
voirs  supérieurs  respecteraient  son  autorite  sur 
sa  femme;  car  son  autorité  ne  lui  a  été  donnée 
ni  par  le  gouvernement  ni  par  la  loi,  mais  par 
sa  femme  elle-même,  par  le  don  libre  qu'elle 
lui  a  fait  de  son  obéissance  et  de  son  cœur. 
Ce  sera  en  supposant  que,  comme  père,  ils  vou- 
dront bien  respecter  son  autorité  sur  ses  enfants  ; 
car  ses  enfants  sont  une  continuation  de  lui- 
même,  une  émanation  de  sa  substance  et  de  sa 
vie  ;  ce  sera  comme  maître  si  ces  mêmes  pou- 
voirs veulent  bien  respecter  son  autorité  sur  ses 
ouvriers,  sur  l'apprenti  d'abord  qui  ne  sait  rien, 
qui  lui  fait  quelquefois  des  services,  quelquefois 
des  dommages,  ensuite  sur  le  compagnon  qui 
sait  quelque  chose,  lui,  mais  dont  le  savoir  non 
encore  achevé  a  besoin  d'être  mûri,  et  en  at- 
tendant, d'être  surveillé. 

Le  manufacturier  et  le  fabricant.  —  Ils  veulent 
aussi  être  maîtres  chez  eux.  Une  prévention 
générale  fait  croire  que  l'opération  et  la  profes- 
sion résident  tout  entières  dans  la  confection 
de  la  marchandise.  Mais  la  marchandise  une  fois 
confectionnée  n'a-t-elle  qu'à  entrer  dans  les 
magasins?  iNe  f9ut-il  pas  qu«  le  maître  sache 


d*avance  où  la  dépêcher  et  la  distribuer?  Indé- 
pendamment du  capital  d'argent  avec  lequel  il 
se  pourvoira  des  matières  premières,  ainsi  que 
de  vastes  édilices  ne  lui  faudra-t-il  pas  encore 
un  autre  capital  de  sagesse  et  d'intelligence, 
avec  lequel  il  s'assurera  de  la  bonne  qualité  des 
matières  premières,  avec  lequel  il  pourra  au 
dedans  ordonner  et  distribuer  les  travaux,  aa 
dehors  choisir  les  lieux  et  les  correspondants 
convenables? 

Messieurs,  le  charbonnier,  le  fabricant,  veulent 
être  maîtres  chez.  eux.  11  en  est  de  même  de 
la  commune  :  elle  aussi  veut  être  maltresse 
chez  elle,  l^lie  n*aura  ni  goût  ni  cœur  à  rien, 
lorsqu'une  autorité  étrangère  sera  sans  cesse 
sur  elle,  comme  aujourd'hui,  pour  la  diriger  et 
se  rendre  maître  ue  tous  ses  mouvements;  ce 
qui  a  lieu  pour  la  perception  des  impôts  :  laquelle 
se  faisait  autrefois  et  sans  frais  dans  l'intérieur 
des  communes:  ce  qui  s'est  introduit  depuis  par 
rintroduction  d'agents  particuliers  pour  la  sur- 
veillance des  forêts,  par  l'introduction  d'autres 
agents  pour  l'instruction  publique,  et  notam- 
ment des  curés  de  droit;  ce  que  je  vois  se  mé- 
diter chaque  jour  à  d'autres  égards,  et  notam- 
ment pour  les  chemins  vicinaux,  m'explique  le 
dégoût  actuel  des  municipalités;  ils  me  font 
craindre  que  ce  dégoût  ne  s'accroisse  de  plus 
en  plus  à  l'avenir. 

Je  me  vois  ici  en  présence  de  la  grande  ques- 
tion de  la  centralisation  et  de  la  décentralisation, 
question  tellement  engagée  depuis  quelque 
temps,  que  si  on  admettait  la  centralisation  telle 
qu'elle  est  entendue  par  quelques  personnes, 
toute  action  spontanée  intérieure  serait  para- 
Ivsée  ou  livrée  au  caprice;  on  aurait  une  nation 
enfant  sans  cesse  au  maillot  ou  à  la  lisière.  D'un 
autre  côté,  si  on  adoptait  la  décentralisation 
comme  d'autres  l'entendent,  on  aurait  à  crain- 
dre que  le  pouvoir  ne  fût  anéanti. 

Les  hommes  de  la  liberté  me  paraissent  ne  pas 
bien  comprendre  cette  question  :  les  hommes  du 

gouvernement  pas  davantage.  Le  pouvoir  qui 
evrait  se  contenter  de  s'appuyer  des  autorités 
inférieures  cherche  sans  cesse  à  les  envahir 
parce  qu'il  y  aperçoit  une  force.  Il  ne  voit  pas 
que  cette  force,  aussitôt  qu'il  l'a  envahie,  lui 
échappe  et  s'anéantit. 

La  liberté  de  son  côté,  qui,  dans  ces  autorités, 
devrait  voir  irne  protection,  cherche  à  les 
anéantir  parce  qu'elle  y  voit  des  restrictions  et 
une  gêne;  elle  ne  voit  pas  que  ces  restrictions 
et  cette  gêne  sont  composées  pour  elle-même; 
elle  ne  comprend  pas  que  sans  ces  restrictions, 
tous  les  mouvements  seraient  en  confusion,  la 
société  entière  à  la  débandade.  Aux  jours  de 
grande  aflluence  à  Longchamps,  comment  pourra- 
t-on  s'y  rendre,  si  pour  la  marche  ainsi  que 
pour  le  retour,  l'autorité  n'a  pas  prescrit  des 
règles? 

Dans  tous  les  temps,  l'ordre  social  a  été  com- 
pris de  cette  manière  ;  ce  n'est  ni  par  un  effet 
de  bizarrerie  ou  de  jalousie,  que  les  femmes,  les 
enfants  et  les  jeunes  gens  ne  participent  pas  à  la 
liberté  civile  au  même  degré  que  d'autres  classes. 
Ce  n'est  de  même  ni  par  bizarrerie,  ni  par  jalousie, 
que  pour  l'admission  aux  professions  savantes 
la  société  impose  des  conditions  de  capacité;  ce 
n'est  pas  par  bizarrerie  ni  par  jalousie,  que  se- 
lon l'usage  de  tous  les  peuples  libres  on  éloigne 
de  nos  assemblées  délibérantes  une  partie  nota- 
ble de  la  société,  laquelle  ne  parait  pas,  en  édu- 
cation, en  lumières,  en  indépendance,  constituée 
de  manière  à  lui  offrir  des  garanties  suffisantes. 


Sio 
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Enfin,  ce  n'est  ni  par  bizarrerie  ni  par  jalousie 
que  la  société  exi^e  comme  condition  d'aptitude 
aux  titres  de  magistrat,  de  député  et  de  citoven, 
un  serment  d'obéissance  et  de  fidélité  aux  lois. 

La  société,  en  elTet,  n'est  ps  seuleinent  un  ter- 
ritoire matériel  composé  de  plaines,  de  collines 
et  de  vallées;  c'est  uae  agglomération  morale, 
civile  et  polilîqm.  i|ui  suppose  l'union  des  ci- 
toyens sous  le  même  gonvernement.  Celui  oui 
dans  une  république  appelle  la  monarchie,  celui 
qui  dans  une  monarchie  appelle  la  république, 
celui  qui  sous  le  roi  d'une  dynastie  appelle  le 
roi  d'une  autre  dynastie,  ces  hommes,  sous  des 
rapports  de  talent  ou  de  qualllés  personnelles. 
peuvent  mériter  de  la  considération;  mais  sur  la 
terre  où  ils  résident,  ils  ne  peuvent  se  regarder 
que  comme  étrangers;  car  il  ne  peut  y  avoir 
qu'uoe  seule  pairie.  Il  n'y  en  a  plus  du  tout  là 
où  il  y  en  a  plusieurs. 

Si  ces  idées  sont  justes,  il  ne  vous  sera  pas 
diriicile  d'apercevoir  que  le  pouvoir,  avec  ses 
jalousies,  s'est  trompe  comme  la  libertêavec  ses 
craintes.  Tout  ce  qui  est  corps  collectif,  tout  ce 

3 ni  a  l'apparence  d'une  autorité  et  d'une  force 
eveuue  également  suspecte  au  frouvernement 
et  au  peuple,  aTini  à  leur  grande  satisfaction, 
quoiqu'à  leur  grand  détriment,  par  se  résoudre 
et  par  résoudre  tout  le  corps  social  en  simples 
individualités. 

En  présence  de  toutes  ces  petites  souverai- 
netés, du  territoii'e,  de  la  commune,  de  la  mai- 
son, on  a  peur  des  anticipations,  on  a  peur  des 
abus. 

Mais  les  relies  &  cet  égard  sont  limées.  L'es- 
pace oii  doivent  s'étendre  ces  autorités,  le  point 
où  elles  se  terminent,  est  depuis  longtemps  fixé. 
Rien  n'est  moins  contesté  assurément  que  l'au- 
torité de  l'homme  sur  lui-même.  Dans  l'ivresse, 
dans  la  démence,  dans  le  délire,  on  ne  lient 
compte  de  cette  autorité. 

Il  en  est  de  même  des  cours  royales,  quand 
elles  jugent  contre  les  formes  et  contre  la  loi.  Il 
en  est  de  même  de  toutes  les  petites  autorités 
inlérieures,  souveraines  aussi  en  leur  irenre, 
mais  dont  les  écarts  peuvent  être  redressés  aussi 
pat'  voie  de  cassation. 

En  adoptant  ces  vues,  ni  le  pouvoir  ni  la  li- 
berté ne  recevront  de  dommage.  Le  gouverne- 
ment sur  qui  elle  sera  contenue  dans  son  essor 
par  les  autorités  inférieures,  n'aura  à  s'occuper 
de  la  liberté  quepour la  protéger.  Il  n'empêchera 
pas  aux  joum  saints  loiite  la  population  de  l'aris 
d'aller  à  Longciiamps  si  elle  en  a  envie,  mais  il 
prendra  les  urécautions  nécessaires  pour  que 
cet  exercice  de  la  liberté  ne  devienne  pas  une 
occasion  de  tumulte. 

Si  l'état  de  nos  fabriques  et  de  noire  industrie 
appelle  dans  nos  grandes  villes  des  masses  de  20, 
de  30,  de  100,000  ouvriers,  il  ne  s'y  opposera 
pas;  pourtant  il  fera  emporte  que  cette  multitude 
passionnée  en  général,  et  peu  éclairée  se  disci- 
pline convenablement  sous  les  autorités  qui  lui 
sont  propres,  atin  qu'elle  ne  puisse  se  combiner 
elle-même  arbitrairement,  et  former  dans  cit- 
lains  cas  un  gouvernement  contre  le  gouverne- 
ment, et  une  armée  contre  l'armée. 

Partout  où  il  y  aura  des  agglomérations  d'in- 
dividus, ou  des  agjïlomé rations  d'intérêts,  le 
pouvernoment,  au  lieu  de  s'occuper  aux  som- 
mités de  l'Etat,  aies  régir  lui-même,  les  laissera 
régir  par  les  autorités  qui  leur  sont  propres.  U 
ne  s'occupera  que  des  ciioses  qui  lui  compétent 
comme  iiouvernement.  11  se  conduira  dans  l'or- 
dre administratif  comme  dans  l'ordre  judiciaire. 


Là,  quoique  prononcés  en  son  nom,  ce  n'eat  pu 
lui  qui  fai[  les  jugements;  il  les  laisse  foire  et 
lesproti^ge  quand  ils  sont  ttits. 

M.  le  vlettmle  UaiMnebage.  Messieurs,  le 

rapport  sur  le  budget  des  dépenses  nous  a  été 
distribué  seulement  ce  matin.  C'est  à  la  bâte 
qu'il  nous  a  fallu  l'examiner.  Chacun  sait  que 
la  Chambre  des  pairs  est  placée  dans  une  situa- 
tion telle,  qu'elle  ne  saurait,  au  moins  celte 
année,  apporter  aucun  changement  à  ce  bud^t 
souinid  à  votre  sanction.  Nous  pouvons  au  moins 
fornuT  des  vœux,  nous  devons  même  protester 
pour  qu'il  n'en  soit  pas  toujours  ainsi.  ^^esBieu^s, 
je  n'ai  pu  que  rédiser  k  la  Mte  quelques  obser- 
lalioas  surTënormité  de  nos  dépenses  depuis  la 
Révolution  de  1830. 

Je  TOUS  demande.  Messieurs,  la  permission  de 
vous  les  soumettre. 

Pendant  les  5  années  que  nous  parcourons, 
pendant  ces  5  années  de  paix  contiiteutale,  il 
nous  faut  .ibsolument,  nous  dit-on,  une  armée 
d'au  moins  3liO,UUO  hommes. 

Ce  qui  a  déjà  duré  5  années  peut  donc  durer 
encore  h  autres  années. 

C'est  sons  ce  point  de  vue  affligeant  que  j'ai 
dili  considérer  notre  position  financière. 

Bit  vérité,  je  ne  sais,  avec  des  dépeasça  aussi 
considérables,  faites  en  des  temps  ordinaires, 
dans  quel  abîme  nous  tomberions,  si  votre  sa- 
gesse, Messieurs,  et  la  prudence  du  gouverae- 
ment  ne  portaient  pas  une  réforme  eérieuse 
dans  les  allocations  de  1836. 

En  etTet,  pour  faire  face  à  un  état  militaire  si 
considérable,  au  service  de  la  dette  publique,  et 
aux  dépenses  générales  de  l'Etat,  nous  sommes 
contraints  à  utie  dépense  annuelle  de  plus  de 
1,200  millions. 

La  dépende  de  l'année  1831  s'est  élevée  à  celle 
de  1,2215,00(1,000  francs.  Un  peut  dire  que  tel 
sera  en  définitive  le  budget  normal  et  réel  des 

5  années  iS:U. 1832,1833,  t83i  et  1835.  Celui  de 
1.83Ô  s'élève  déjà,  avec  les  suppléments  de  crédit 
accordés  par  la  Cbanibre  des  députés,  à  la 
somme  de  l.llU.^Q.OOO  francs.  C'est  U.  le  Pré- 
sident de  la  Cliambre  des  députés  qui  l'a  dît 
hier. 

Peu  importe  que  MM.  les  ministres  ordonnent 
leur  dépense  suivant  le  budget  voté  à  l'avance, 
ou  suivant  des  suppléments  de  crédit  qu'ils  vien- 
nent ensuite  demander. 

Le  fait  bien  constaté  estqu'ihontdénensé,  ou 
qu'ils  dépenseront  pendant  5  années,  la  somme 
annuelle  d'environ  1,200  millions;   en  totalité 

6  milliards. 

La  plus  importante  des  dépenses  est,  comme 
vous  l'a  dit  votre  savant  rapporteur,  celle  qui 
se  rapporte  au  ministère  <le  la  guerre. 

C'est  cetle  dépense  qu'il  faudra  s'efforcer  de 
réduire,  tout  en  avant  un  état  militaire  respec- 
talile. 

Dans  les  dernières  années  de  la  Restauration, 
des  réclamations  générales  sur  l'excessif  crédit 
alloué  pour  la  dépense  do  l'armée,  et  sur  l'in- 
suffisance de  cette  armée,  avaient  amené  la 
création  d'un  conseil  supérieur  de  la  guerre, 
charge  de  trouver  une  organisation  de  nos  forces. 
telle  que  la  Kratice  fût  prête  à  se  montrer  d'une 
manière  imposante  et  conforme  au  premier  rang 
qu'elleoccupeenEurope;et  en  même  temps  telle 
aussi  que  la  dépense  pour  le  personnel  de  l'ar- 
mée fût  réduite,  et  laissât  une  somme  plus  forte 
à  affecter,  soit  au  matériel  de  l'artillerie,  soit  à 
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i^entretiea  et  à  la  confection  de  nos  places  de  La  vente  des  bois  de 

guerre.  TBtat  a  produit  déjà. . .      82,000,000  fr. 

J*ai  ouï  dire  qu'un  habile  maréchal  avait  ré^  Le  Trésor    trouve  à 

solu  ce  problème.  11  m*entend.  Malheureusement     Alcer 43,000,000 

il  ne  fut  point  nommé  membre  du  conseil  dont  H  a  été  demandé  au 

je  parlais  tout  à  l'heure;  il  ne  put  donc  s'y     crédit 562,000,000 

trouver  pour  soutenir  son  ouvrage.  J'ai  ouï  dire  La     dette     flottante 

encore  qu'avec  une  dépense  annuelle  de  moins     s'est  accrue  de 257,000,000  au  moins. 

de  200  millions,  nous  aurions  pu  avoir  une  ar-  Je  ne  Fé- 

mée  de  480,000  soldats,  tous  formés  et  tous  disci-  value  qu'à.    407,00,0000 

plinés,  non  pas  présents  sous  les  armes,  mais  M.  Dupin 

instruits  et  prêts  à  entrer  en  campagne,  avec     la  porte  à.    500,000,000   

une  cavalerie  et  une  artillerie  suffisantes.  m-..i                   qaa  non  nrv^  fn 

C'est  ainsi  qu'en  Autriche,  en  Sardaigne,  et  *^^* y44,uuu,uuu  ir. 

notamment  en  Prusse,  on  entretient  des  armées  ri»..««  ««♦..«  r.«,^  «/^î«î  i«  •«•-.«^  ^^«  „^,«,««« 

très  considérables  en  temps  de  paix,  sans  fouler  ,  ^  ""f  H^nlL^^'.nVL^jiLP  f^^^^^ 

les  peuples  par  des  impôu  exc^sifs.  ^^P*  ^«^  dépenses  ont  excédé  les  revenus  ordi- 

Ceci  rentre  dans  le  système  de  la  réierve  de  °*^F|\  ^  j   [rapporteur  du  budget  des  recettes 

1  armée,  dont  vous  a  entretenus,  il  y  a  peu  de  a  u  Chambre  des^éDutéa  oui  va  narler  nar  ma 

jours,  un  général  distingué  par  son  savoir  et  Lnnha  •               appuies,  qui  va  parier  par  ma 

son  habileté  militaires.  ^"^°®  • 

Il  est  ur£;ent  de  prendre  en  considération  Tavis         Sur  1830,  déHcit 137,781 ,804  fr. 

de  notre  nonorable  collègue;  car  notre  armée         Sur  1831,      id 269,660,111 

de  360,000  hommes,  beaucoup  trop  forte,  suivant         Sur  1832,      id 195,476,501 

moi,  pour  le  pied  de  paix,  serait  insuffisante  en         Sur  1833,      id 159,308,000 

cas  de  guerre.  Sur  1834,      id 34,600,000 

Et  cependant  elle  nous  coûte  des  sommes  que         Sur  1835,      id 12,345,869 

l'on  nepourra  plus  demandera  la  France  en  1836,  A  quoi  il  faut  ajouter  pour 

si  l'on  ne  veut  hâter  la  ruine  de  nos  finances.  1834  et  1835,  pour  travaux  pu- 

En  effet,  Messieurs,  l'impôt  dans  l'état  actuel      blics. 93,250,000 

ne  peut  suffire  à  nos  dépenses.  Il  faut  chaque  Pour   les  crédits  extraprdi- 

année  avoir  recours  au  crédit.  naires  déjà  demandes,   dune 

Au  crédit,  en  temps  de  paix!  c'est  précisé-      £?^»; ;,;; ' ' ' V» \nÀi^ 

ment  le  contraire  qu'il  faudrait  faire.  Je  m'ex-     «'  ^  ^^^^e  part ^>769,000 

plique  :  c'est  pendant  la  paix  qu'il  faut  opérer  m^  .                              09»  3*^  -^^  r 

des  économies  pour  amortir  les  grandes  dépenses  •      *  ' 

occasionnées  par  les  guerres  antérieures.  Et  de-  «  .  .  •     . .  j^      j    *  jr    . 

puis  5  années,  au  lieu  d'amortir  notre  dette,  Ce  total  est  indépendant  d  autres  sommes  pour 

nous  l'augmentons  et  nous  empruntons!  d^  crédits  suplémentaires  qui  vous  seront  im- 

Nousavons  môme  emprunté  dételle  sorte,  que  ?Ji"JÎ"/L^^?,ï.^^^^^^  n®.'îîvano\?L^^^^      llV^J 

l'amortissement  n'absorbe  pas  annuellement  la  f.^^'^.R'^'JL"  ?"  nil^'ïlf/i®  -f.n^i^«nt  hV^ 

même  quantité  de  rentes  que  nous  mettons  de  iL^"JîWJ5^^^ 

nouveau  en  émission.  secrets  à  la  police  générale.  Yotre  honorable  et 

Au  moins,  si  la  dette  demeurait  stationnaire  ;  "  i^ï?]™EEP'?f  "Jn.^f  nrT  iïaSf/«i^Ti'nn«a 

mais  elle  s'accroît,  et  elle  s'accroît  en  temps  de  ^^^f^^^^^^l^^^^^ 

^  Nous  courons  donc  vers  l'abîme  des  déficits,  et  ^^}^l  ^t^Lff}''^  l^/if Jn."  n^^^f îf^ntl^nia 

les  déficits  finissent  par  entraîner  la  chute  des  JS  3^,^^^^^^^^ 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  mettre  vous  ne  pouvez  plus  dépasser  «ans  Pprt^^  un 

sous  vos  yeux,  non  pas  a  situation  de  notre  dé-  f,oup  ^"?®„«.  f^^^.f  ^^^^^^ 

pense  présumée  pour  1835  Qe  ne  pourrais  le  ^HtenHol"to?n^"-sfinf.?i^^ 

faire  d'une  manière  aussi  pr&ise,  aussi  lucide  ?.l^îîî:^S'o?tn''i^^^ 

que  ra  présentée  M.  le  comte  Roy  dans  son  l^^^Ll^i^^A.lf,?:^^»^^^ 

excellentVapport  que  vous  avez  entre  les  mains),  énorme  de  ^?7  f  »J/'^^f.' ^^ 

mais  rctat  ûes  sommes  que  nous  avons  été,  oïl  m  ?  ?.^'4i,rL^ii"tn?r"o?f?fnt^^^^ 

que  nous  serons  obligés  de  dépenser  pendant  J  ^i  dû  appeler  toute  votre  attention  et  celle  du 

les  5  années  de  1831  àl835,  indépendamment  de  «°^.^S™?™fi^^-  ;„„,«„  ^„  ^î,„*  x  ^x^^^vrî.  «nn 

l'impôt,  pour  faire  face  à  nos  dépenses  dans  ces  Si  dans  un  vaisseau  on  vient  à  découvrir  une 

années  Je  paix  ;  car,  en  vérité,  si  nous  venions  voie  d  eau,  et  »'  f J^^"  j^»  P^'^Rf^  "«  P?"^  ^uf" 

à  avoir  une  guerre,  nous  n'aurions  de  ressources  «r?  à  rejeter  autant  et  P  us  d  eau  qu      n  en 

pour  notre  crédit  que  dans  la  victoire.  Je  suis  ^"^ïf,!*"»  *^;  "L^*',^' i^J„tjS  n^^^^^^^ 

convaincu  qu'elle  ne  ferait  pas  défaut  à  la  valeur  ^5:  Jî*^'^'J^i'^„L'?''rT^TnHr  .nt^t  H'?n 

de  nos  troupes;  si  toutefois,  comme  je  l'ai  dit,  P?"l\"^2n"fl  ^«?f ®LL\^^^^^^      f^?t  Jntror  hJ 

nous  nous  arrangeons  pour  en  placer  in  nombre  tiennes  rentes,  fl"e  vous  en  avez  fait  entrer  de 

suffisant  sur  le  cîiamp  ïe  bataille.  nouvelles  ^^^ns  le  vaiweau  d^^^^ 

Voici  les  ressources  extraordinaires  dont  nous  estTnS^X^é'rni^^^^^^^^^ 

avons  usé,  ou  dont  nous  userons  pendant  ces  nlL.Çf  S                                                I 

cinq  années.  Je  ne  saurais  trop  rappeler  qu'il  S!  rf?  miarnî    ^a  n^n^nn^^^          MSnr« 

n'en  est  pas  de  ces  ressources  comme  de  llm-  "^,/f  EfiL^    ^       longtemps,  Messieurs, 

pôt  qui  se  renouvelle  chaque  année  et  que  l'im-  voire  aueniion. 

rjt  actuel  est  tel,  qu'on  ne  peut  guère  songer  H.  le  PrésIAenC.  H.  le  baron  Mounier  a  la 

Taugmenter.  parole. 
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M.  le  baron  Moanter.  Messieurs,  il  y  a  déjà 
bien  des  années,  de  longues  années,  si  vous  les 
comptez  par  les  événements  qui  les  ont  remplies, 
qu  un  ministre  dont  vous  n'avez  pas  oublié 
1  esprit  ingénieux  et  délicat,  disait  que  dans  la 
discussion  du  budget  on  parlait  de  tout  et  mime 
du  budget.  Je  ne  voudrais  pas  qu'on  put  dire  au- 
jourd'hui qu'à  Toccasion  du  budget  on  a  parlé  de 
tout,  excepté  du  budget.  (Mouvement  d'kilarité.) 
C'est  cependant  ce  qui  aurait  lieu  si,  après  avoir 
entendu  le  savant  discours  qui  vient  d'être  pro- 
noncé, personne  ne  présentait  devant  vous  quel- 
ques considérations  plus  humbles,  mais  plus 
applicables  aux  questions  de  finances  qui  nous 
occupent.  {Un  saignement  de  nez  interrompt 
Vorateur  et  Voblige  à  quitter  la  tribune.) 

M.  le  vleomte  Duboachage.  En  attendant 

Sue  M.  le  baron  Meunier  puisse  reprendre  son 
iscours,  la  Chambre  trouvera  peut-être  conve- 
nable que  je  développe  quelques  courtes  obser- 
vations que  j'ai  à  présenter. 

De  toutes  parts  :  Oui,  oui! 

M.  le  baron  Mou  nier  (remonte  à  la  tri- 
bune). Je  disais  tout  à  Theure  que  j'allais  pré- 
senter queiq.ues  considérations  sur  l'ensemble 
du  budget.  J'examinerai  ensuite  quelques-uns 
des  articles  qui  sont  soumis  à  votre  délioération. 

Messieurs,  le  budget  qui  offre  un  total  un  peu 
au-dessous  de  celui  de  Tannée  dernière,  mais 
qui  cependant  s'élève  encore  à  plus  d'un  mil- 
liard, vous  a  été  présenté  dans  la  séance  du 
10  mai.  Quelque  diligence  que  votre  commission 
ait  pu  mettre  dans  son  travail,  ce  n'est  qu'hier 
que  le  rapport  a  été  imprimé  ;  je  crois  même  que 
&  plupart  des  membres  de  la  Chambre  ne  l'ont 
reçu  que  ce  matin.  Il  est  donc  difficile  d'attendre 
un  vote  bien  éclairé;  ou  du  moins  une  discus- 
sion utile.  Dans  un  pareil  état  de  choses,  et  à 
la  veille  de  la  clôture  de  la  sessiou,  nous  nous 
trouvons  donc  de  nouveau  dans  cette  môme 
position  qui,  depuis  vingt  ans,  fait  chaque  an- 
née l'objet  des  observations,  et  l'on  peut  dire 
des  plaintes  fondées  de  tous  ceux  qui  désirent 
que  le  gouvernement  constitutionnel  soit  com- 
plet dans  son  jeu,  qu'aucun  de  ses  rouages  ne 
soit  arrêté,  et  surtout  que  le  pouvoir  modéra- 
teur de  cette  Chambre,  appelée  par  la  Coastitu- 
tion  à  s'interposer  entre  les  propositions  de  la 
Couronne  et  le  vote  de  la  Chambre  élective,  ne 
soit  pas  entièrement  paralysé,  entièrement  an- 
nulé. 

Déjà  Tannée  dernière,  lorsque  i'eus  Thonneur 
de  vous  présenter  quelques  ooservations  du 
même  genre,  vous  voulûtes  bien  y  donner  votre 
attention  et  les  accueillir  avec  une  bienveil- 
lance qui  a  provoqué  la  même  attention  de  la 
S  art  du  public.  Elles  sont  devenues  l'objet  de 
iscussions  auxquelles  je  ferai  eu  ce  moment-ci 
une  très  courte  allusion.  Ces  observations 
avaient  principalement  pour  objet  de  rechercher 
comment  on  pourrait  éviter,  quelle  que  fût 
d'ailleurs  la  forme  à  préférer,  qu'a  l'occasion  de 
la  discussion  du  buaget,  toutes  les  parties  de 
l'Administration  pussent  chaque  année  être  re- 
mises en  question.  Je  disais,  comme  je  le  répète 
aujourd'hui,  que  tant  que  nous  serions  aans 
cette  position,  il  était  impossible  que  la  Cham- 
bre des  pairs  remplît  dans  nos  institutions  le 
rôle  qu'elle  est  appelée  à  y  jouer. 

On  aurait  beau  vous  apporter  le  budget  divisé 
en  différentes  lois,  vous  le  présenter  à  l'avance, 
vous  n'en  seriez  pas  moins  acculés  au  pied  de 
la  nécessité  qui  vous  dit  qu'il  faut  voter  le  bud- 


get sous  peine  de  tout  arrêter.  Bu  effet,  toutes 
les  autres  lois  quelle  que  soit  leur  importance, 
peuvent  plus  ou  moins  souffrir  un  ajournement. 
Sans  doute,  un  retard  peut  priver  momentané- 
ment le  gouvernement  de  moyens  utiles,  le  pays 
de  certaines  améliorations;  mais  après  tout,  on 
reste  appuyé  sur  la  législation  existante;  les 
différentes  parties  de|l' Administration  continuent 
leur  service.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  budget. 
Le  budget  arrêté,  la  machine  publique  est  en 
quelque  sorte  frappée  de  mort;  elle  ressemble, 
permettez-moi  cette  comparaison,  à  une  ma- 
chine à  vapeur  privée  tout  d'un  coup  de  com- 
bustible. Or,  tous  les  ans  la  même  circonstance 
se  représente,  de  telle  manière  qu'avec  la  con- 
viction que  le  budget  contient  aes  dispositions 
3ui  devraient  être  répoussées,  vous  êtes  obligés 
e  les  adopter. 

Mais  si,  comme  cela  aurait  lieu  dans  le  sys- 
tème que  j'indiquais,  la  plupart  des  institutions 
reposaient  môme,  quant  à  la  dépense,  sur  des 
fixations  légales,  il  en  résulterait  que  le  budget 
ne  renfermerait  plus  qu'une  sorti  de  récapitu- 
lation des  dépenses  de  cette  nature,  et  que  les 
efforts  de  la  (iiscussion  ne  porteraient  que  sur 
les  services  annuels  et  temporaires. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faudrait  établir, 
par  une  mesure  législative,  que  toutes  les  fois 
qu'une  dépense  est  le  résultat  d'une  disposition 
légale,  elle  ne  pCit  être  modiûée  que  par  une 
disposition  de  la  même  nature,  que  par  une  dis- 
position spéciale  qui  suivrait  la  voie  de  la  dé- 
libération d'une  loi;  et  qu'elle  ne  pourrait  être 
modiGée  par  un  incident  du  budget. 

Si  on  ne  pouvait  arriver  à  cette  détermination 
générale,  on  pourrait  du  moins  s'en  rapprocher. 

A  ce  système,  on  a  fait  2  objections  :  d'abord, 
a-t-on  dft,  ce  serait  empiéter  sur  les  droits  de 
l'autre  Chambre  qui  revendiquait  celui  de  mettre 
en  question  toutes  les  institutions  à  l'occasion 
même  du  budget.  Je  crois  que  sans  nier  ce  droit, 
qui  est  certainement  passe  en  fait,  il  serait  de 
la  sagesse  des  deux  Chambres  que  toutes  deux 
usassent  de  la  faculté  de  départir.  Certes,  en 
adoptant  ce  mode,  la  Chambre  des  députés  ne 
serait  nullement  entravée  dans  son  action.  Il 
me  semble  que  lorsqu'une  institution  a  été 
débattue,  bien  calculée,  il  est  bon  de  la  mettre 
à  l'abri  des  modifications  qui,  à  l'occasion  des 
dépenses  qu'elle  nécessite,  peuvent  être  votées 
par  entraînement,  après  une  discussion  peu  ap- 
profondie, d'empêcher  ainsi  une  Chamore  de 
toucher  à  une  institution  qu'elle  aurait  entendu 
respecter  dans  d'autres  circonstances. 

Je  citerai  un  exemple  que  je  prends  dans  cette 
session  même.  Le  gouvernement  a  proposé  une 
loi  sur  le  conseil  d'Etat.  Je  suppose  qu'elle  ait 
été  adoptée;  cette  loi  fixe  le  nombre  des  con- 
seillers d'Etat.  Elle  est  un  pas  vers  le  système 
que  j'indique;  cette  loi  étant  devenue  loi  de 
1  Etat,  toutes  les  fois  que  dans  les  dépenses  du 
ministère  de  la  justii:e  se  présentera  Tarticle 
qui  concerne  celles  du  conseil  d'Etat,  il  n'y  aura 
à  discuter  que  la  question  de  la  quotité  des 
traitements.  La  loi  ayant  fixé  le  nombre  des 
conseillers  à  25,  cet  autre  point  échappe  à  la 
discussion.  Si  le  nombre  réglé  par  la  loi  paraît 
trop  élevé  ou  trop  faible,  par  une  proposition 
on  demande  de  lui  en  substituer  une  autre.  Cette 
nouvelle  proposition,  acceptée dansune  Chambre, 
peut  être  combattue  dans  l'autre.  La  Couronne 
est  libre  d'accepter  ou  de  refuser  sa  sanction, 
mais  dans  mon  système  on  devrait  aller  plus 
loin.  La  même  loi  aurait  dû  déterminer  aussi 
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la  fixation  des  appointements  des  conseillers 
d'Etat.  Les  deux  Chambres  jouiraient  alors  de 
la  plénitude  de  leur  pouvoir  et  la  Couronne  de 
la  liberté  de  sa  sanction;  nous  arriverions  à 
cette  stabilité  que  nous  devons  chercher  dans  le 
gouvernement  représentatif,  aussi  bien  que  le 
progrès;  car  progrès  et  stabilité  sont  deux 
choses  corrélatives  ;  qui  dit  progrès  dit  stabilité 
de  la  base  sur  laquelle  s'élève  le  progrès. 

Pas  un  membre  d'un  tribunal,  tout  inamo- 
vibles que  nous  les  déclarons,  n'est  aujourd'hui 
sûr  de  son  existence.  Son  institution  est  légale, 
et  a  la  stabilité  de  la  loi  ;  mais  à  côté  il  y  a  Vins- 
titution  de  la  vie^je  veux  dire  le  vote  au  traite- 
ment. 11  en  est  ae  même  de  plusieurs  autres 
branches  de  l'Administration.  Dans  l'Ëtat  actuel 
de  la  société,  la  plupart  des  fonctionnaires  pu- 
blics sont  sans  fortune  personnelle;  toute  leur 
existence,  fruit  de  leur  travail,  dépend  de  leur 
traitement,  et  retrancher  ces  traitements,  c'est 
retrancher  l'institution;  car  qu'est-ce  qu'une 
institution  qui  n'offre  plus  à  ses  membres  des 
moyens  d'existence?  C'est  en  suivant  celte  voie 
que  nouvellement  la  loi  de  Tan  Vlll,  qui  sert 
encore  de  fondement  à  l'administration  de  la 
France,  reçut  une  grande  atteinte  par  la  sup- 
pression des  secrétaires  généraux. 

Je  viendrai  à  l'autre  objection.  L'on  a  dit  qu'en 
fixant  ainsi  la  condition  des  différentes  fonctions 
publiques  on  attaquerait  l'autorité  royale.  J'au- 
rais mieux  compris  la  première  objection,  quoi- 
qu'elle ne  soit  à  mes  yeux  pas  mieux  fondée 
que  celle-ci. 

Je  ne  doute  pas  que  si,  comme  en  Angleterre, 
il  y  avait  des  conférences  dans  une  salle  com- 
mune entre  des  commissaires  des  deux  Cham- 
bres, on  ne  s'entendît  sur  ce  point,  tant  il  est 
facile  de  démontrer  qu'il  ne  s'agit  que  d'assurer 
la  libre  action  des  deux  Assemblées. 

Mais  je  vais  dire  comment  j'entends  les  prin- 
cipes de  l'exercice  de  l'autorité  de  la  Couronne, 
et  pour  cela,  je  prendrai  un  exemple,  tiré  éga- 
lement de  la  session  où  nous  sommes. 

Lorsque  le  gouvernement  a  présenté  une  loi 
qui  déterminait  le  cadre  de  l'état-major  de  Tar- 
mée,  elle  a  été  combattue  par  des  personnes 
qui,  animées  d'un  sentiment  honorable,  du  be- 
soin de  défendre  l'autorité  royale  dans  un  état 
où  tant  d'éléments  de  discorde,  tant  de  diver- 
gences régnent  dans  la  société,  ont  prétendu 
3ue  cette  loi  était  un  abandon  que  le  roi  faisait 
e  son  autorité,  que  les  ministres  se  trompaient 
sur  leurs  obligations,  et  que  c'était  rendre  un 
service  à  la  Couronne  que  de  la  faire  rejeter; 
mais  ces  mêmes  personnes  ajoutaient  que.  si  le 
ministre  de  la  guerre  abusait  de  ce  droit  illi- 
mité de  créer  des  officiers  d'état-major,  les 
Chambres  avaient  un  moyen  bien  simple  de  re- 
médier à  cet  abus  en  refusant  les  fonds  affectés 
à  ce  service. 

Je  demande  dans  lequel  des  2  systèmes  l'au- 
torité royale  serait  le  plus  respectée?  Dans  notre 
forme  de  gouvernement,  où  tout  est  concilia- 
tion, persuasion,  où  le  succès  doit  en  définitive 
arriver  à  la  justice,  à  la  raison,  dans  ce  gouver- 
nement de  la  justice  et  de  la  raison  (telle  est  du 
moins  la  belle  théorie  que  nous  devons  soute- 
nir), le  roi  est  représenté  par  ses  ministres.  A 
eux,  non  pas  d'après  la  Charte,  mais  d'après  les 
usages,  a[)parUcnt  l'initiative  des  dépenses.  Le 
gouvernement  propose  que  les  cadres  de  l'armée 
soient  composes  de  tant  d'officiers  de  tels  ou 
tels  grades,  et  que  leurs  appointements  soient 
fixés  de  telle  ou  de  telle  manière.  La  discussion 
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a  lieu.  SI  le  plan  parait  susceptible  d*ètre  mo- 
difié, on  propose  un  amendement  qui,  s'il  est 
appuyé  de  raisons  suffisantes,  est  adopté.  La  loi, 
ainsi  modifiée,  est  présentée  à  l'autre  Chambre. 
Si,  dans  cette  nouvelle  enceinte,  les  principes 
du  ministère  paraissent  plus  just(*s,  ils  repren- 
nent leur  empire;  autrement  la  loi  est  votée 
dans  la  forme  que  la  Chambre  des  députés  lui  a 
donnée. 

Vous  me  pardonnerez  cette  digression.  Il  me 
semble  à  propos  de  mettre  souvent  ces  principes 
sous  les  yeux  du  public. 

11  est  à  désirer  que  nous  sortions  du  système 
actuellement  suivi,  système  qui  fait  que  tous  les 
ans,  à  l'occasion  du  rapport,  on  présente  un  plan 
nouveau  d'organisation  de  toutes  les  parties 
d'administration  publique.  Que  si  ces  réformes 
étaient  proposées  par  un  ministre  chargé  de  la 
direction  pratique  des  affaires,  je  le  concevrais; 
mais  ce  sont  simplement  les  idées  théoriques 
d'une  personne  qui,  tout  éclairée  qu'elle  soit, 
n'a  pu  approfondir  la  matière.  Les  rapports  ont 
toujours  tendu  à  s'accroître:  mais  du  temps 
qu'on  les  lisait  à  la  tribune,  il  y  avait  du  moins 
une  limite  qu'ils  ne  pouvaient  dépasser;  c'était 
celle  de  la  voix  humaine.  Là  où  la  lecture  serait 
devenue  impossible,  se  trouvait  un  point  d'arrêt. 
Aujourd'hui  cette  limite  n'existe  plus,  les  rap- 
ports ne  sont  pas  lus,  mais  déposés  simplement 
sur  le  bureau;  ils  font  déjà  un  volume  m^*";  si 
cela  dure  nous  aurons  bientôt  des  rapports  de 

Elusieurs  volumes.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
eaucoup  à  gagner  à  cette  extension,  si  ce  n'est 
pour  les  imprimeurs.  (On  rit.) 

Toutefois,  si  je  pense  au'il  y  aurait  avantage 
à  ce  que  l'organisation  des  administrations  pu- 
bliques fût  réglée  oar  le  pouvoir  législatif^  je 
crois  qu'il  est  très  fâcheux  que  la  loi  descende 
aux  détails  qui  appartiennent  à  l'action  de  l'Ad- 
ministration. J'ai  en  ce  moment  à  la  main  l'ar 
ticle  4  du  budget;  je  vous  demande,  Messieurs, 
s'il  est  bien  de  la  dignité  de  la  représentation 
nationale  que,  lorsque  des  livres  auront  été 
donnés  par  un  ministreà  un  particulier,  il  faille 
qu'il  en  rende  compte  à  la  Chambre,  non  seule- 
ment en  faisant  connaître  le  nom  de  l'individu, 
mais  en  établissant  les  motifs  spéciaux  de  ce 
don. 

Pensez-vous,  Messieurs,  qu'on  puisse  s'en  rap- 
porter aux  ministres  pour  quelques  centaines 
de  volumes  qui  peuvent  rester,  après  la  distri- 
bution faite  aux  bibliothèques;  pensez-vous 
au'après  avoir  confié  à  un  ministre  des  objets 
e  la  plus  haute  importance,  il  est  convenable 
de  lui  imposer  une  telle  condition  de  défiance? 
Remarquez  le  sort  de  cette  disposition  ;  d'abord 
introduite  dans  une  loi  des  comptes,  vous  avez 
dû  l'adopter.  Maintenant  elle  revient  dans  une 
loi  du  budget,  aggravée,  je  devrais  dire  perfec- 
tionnée. Cet  article,  quand  même  vous  voudriez 
à  tort  ou  à  raison  le  repousser,  vous  êtes  obligés 
de  l'accepter.  A  quoi  servirait,  en  effet,  de  cher- 
cher à  l'écarter  ainsi  que  les  autres  articles  qui 
peuvent  blesser  quelques  principes?  Vous  vernez 
chaque  ministre  monter  a  la  tribune,  et  tout  en 
partagant  notre  opinion  s'ingénier  à  tirer  de 
son  cerveau  des  raisons  pour  prouver  que  ces 
articles  sont  excellents.  Nous  devrions  commencer 
à  être  habitués  à  cette  manière  de  procéder.  Ce- 
pendant j'avouerai  que  je  n'ai  pu  encore  me 
faire  à  ce  genre  d'argumentation.  J'aime  mieux 
qu'il  me  soit  dit  une  fois  pour  toutes  que  noua 
ne  pouvons  pas  toucher  au  budget. 
Larticle  suivant  porte  que  cnaque  année  il 
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sera  distribué  aux  Cbambres  des  docunienlB  sta- 
tistiques propres  à  faire  connaître  le  commerce 

d'Alger,  ainsi  que  le  mouvement  de  ses  hôfiitaux. 
Ce  sont  là  encore  de  ces  prescriptions  qui,  sui- 
vant moi,  ne  devraieut  pas  se  trouver  dans  le 
budget;  ce  sont  de  ces  choses  qui  pourraient 
être  indiquées,  exigées  même  par  des  commis- 
sioas,  car  uue  commission  jicut  toujours  dire  au 
gouvernement  -.  Je  ne  suis  pas  suffisamment 
éclairée,  procurez-moi  tel  et  tel  document,  ou 
bien  je  ne  puis  Taire  mon  rapport. 
Quant  au  Tond,  je  ne  vois  pas  d'incoDvénient, 

}'e  me  hâte  de  le  dire,  daiis  tes  communications 
aitesparlegouvernement.  Depuis  quelque  temps 
le  gouveruemeiil,  loin  de  reculer  devant  la  pré- 
sentation des  documents,  pourrait  plutôt  Être 
accusé  d'une  trop  grande  Tacitité  à  cet  égard- 

J'eus  l'honneur,  l'année  derniâre,  d'appeler 
votre  attention  sur  la  position  des  conquêtes  de 
la  France  sur  les  eûtes  septentrionales  de  l'Afri- 
que. Je  demandai  qu'une  commission  présentât 
au  gouvernement  un  rapport  sur  l'état  de  nos 
possessions,  ïurla  direction  qu'on  pourrait  donner 
a  cette  occupation   qui  jusqu'alors  n'était  en 

auetque  sorte  qu'une  occupation  militaire,  afin 
e  pouvoir  juger  si  cette  occupation  militaire 
devait  avoir  un  terme,  ou  si,  au  contraire,  elle 
devait  prendre  un  caractère  de  fixité. 

Je  puis  me  féliciter  d'avoir  été  l'occasion,  je 
ne  dis  que  l'occasion,  car  vraisemblablement  la 
même  pensée  sérail  arrivée  au  ministère,  je  me 
félicite,  dis-je,  d'avoir  été  l'occasion  qui  a  pro- 
duit ce  résultat.  Les  ministres  présents  a  ta 
séance  voulurent  biea  répondre  que  ma  propo- 
eilion  serait  prise  en  considératioci.  Et  en  etiet, 
peu  après  la  session  le  gouvernemejtt  a  char^'ë 
une  commission  dans  laquelle  figuraient^  de  nos 
honorables  collë^'ues  de  se  rendre  en  Afrique. 
Cette  commission  a  visité  les  lieux,  parcouru 
toute  la  partie  du  territoire  occu|ié  par  les  troupes 
françaises;  elle  a  entendu  tous  les  intérêts,  en 

Êrenant  tous  les  renseigrienieiils  tiécessiiires, 
int  auprès  des  fouclionnaires  publics  qu'auprès 
des  indigènes  et  des  Européens  qui  s'étaient 
transportés  en  Afrique.  Elle  a  rapporté  de  nom- 
breux d'icumcnls;  ces  documents  ont  été  com- 
muniqués à  une  autre  couimission  cimiposée 
de  l'j  membres,  parmi  lesqutds  se  trouvaituu  les 
commissaires  envoyés  en  Afrique.  Celte  com- 
mission de.  Il)  membres  s'est  réunie  sous  la  pré- 
sidence de  notre  honorable  collùiiuc,  M.  le  duc 
Dcca:ces  ;  elle  a  tenu  environ  OU  séances,  qui  sou- 
vent ont  duré  jusqu'à  \  ou  ■>  heures.  En  souf-'eaiit 
aux  diflii,'ultés  ([iie  l'on  reiiuonlre  à  réunir  des 
commissions  couiijosoes  de  Gou  7  membrys  [Un 
ril),  on  peut  iu;.'er  du  zèle  infatigable  dont  a  dû 
faire  preuve  le  iirésiilcnl. 

Ûan.-' l'autre  Uimiiibre,  la  commission  du  budget 
a  rfi.'U  de  .M.  h  pré.-idi'iit  du  uiMiSfil  tuus  le-  do- 
cumtinls  nui  avaient  été  a|i[ji)rlfs  d'AljJer;  elle  a 
re/u  lie  plus  la  c<>]]jniunii-.'Ui<in  du  rapport  de  la 
(.'rândc  commissinii  ilu  1'.*  nieuiiiri's-  l.c  irouver- 
nemeol  aurait  été  parfaili-nieni  l'omlé  ;i  ne  pa.-; 
c<'<n)niuiiiquer  ce  ra;.;]c>rt;  celait  un  rappoit  qui 
lui  élail  adressé  pour  éclairer  ses  di'cisiinis; 
mais  bien  loin  île  reeulcr  devant  les  insesUga- 
tiiiiis,  lie  chercher  à  niellre  la  lumière  siais  le 
boi.-^eau,  le  ^'iiuverneuieut  a  été  au-devant  des 
Vieux  i|iii  p'juvaieni  èlrc  exprimés  à  se  «ujel. 
Les  rappnrls,  comme  loitte:f  les  pièces  commu- 
niquées à  la  toniuiis-iiiii  du  !iuili;el,  ont  été 
ini[iriuiés  pur  i-on  ordre;  mais  je  ne  sais  pas 
(lar  ([iiellc  PinL'iilarilê  ces  iiièi'Cs  ne  nous  ont 
pas  élu  dislribuécs;  ce  qui  est  imprimé  pour  une 


Chambre  doit  être  également  distribué  &  l'autre' 

H.  le  dne  Deeames.  On  en  a  envoyé  100  exem- 
plaires à  la  Chambre  des  pairs. 

M.  le  baraa  Manaler.  Ce  n'est  pas  1&  une 
distribution  régulière  et  complète. 

U.  le  ministre  de  la  guerre  est  allé  plus  loin  ; 
il  a  ordonné  l'impression  des  procès-verbaux  de 
ces  60  séances  tenues  par  la  grande  commissiDn 
dont  j'ai  parlé.  Ces  procès- verbaux,  accompagnés 
de  tous  les  rapports,  et  par  conséquent  du  rap- 
port général,  ont  été  imprimés  avec  le  plus  grand 
soin  par  l'imprimerie  royale.  Vous  reconnaîtrez, 
j'espère,  en  les  parcourant,  que  la  commission 
ne  s'est  pas  occupée  de  détails  oiseux;  quand 
il  s'agit  de  recueillir  les  lumières  nécessaires 
pour  prononcer  sur  de  si  grandes  questions,  on 
ne  doit  pas  craindre  de  faire  trop. 

La  commission  a  non  seulement  entendu  tous 
ceux  de  ses  collègues  qui  avaient  été  en  Afrique  ; 
mais  avec  l'autorisation  ou  plutôt  par  ordre  du 
gouvernement,  elle  a  ou  vert  une  sorte  d'enquête; 
elle  a  entendu  les  officiers  ayant  été  en  Afrique, 
les  fonctionnaires  qui  étaient  en  position  de 
l'éclairer;  elle  a  entendu  des  Maures  qui  sa 
trouvaient  à  Paris.  Mais  malgré  tout  le  lële 
qu'elle  a  pu  mettre  à  son  travail,  l'Impression 
n'a  pu  être  achevée.  Il  y  avait  environ  300  pages 
dont  il  fallait  revoir  tes  épreuves;  nous  nousy 
sommes  livrés  avec  soin;  et  les  exemplaires  tous 
en  seront  distribués  demain.  Je  regrette  qu'ils 
n'aient  pu  l'être  avant  la  discussion  actuelle, 
quoique  ce  travail  ne  renferme  rien  qui  me  pa^ 
raiase  pouvoir  être  de  nature  é.  changer  le  vote 
de  la  flbambre. 

Ces  documents,  tout  tardivement  qu'ils  arrivent 
par  rapport  à  la  discussion  actuelle,  ne  seront 
cependant  pas  perdus.  G'esl  dans  l'iiitervalle  des 
deux  sessions  que  le  gouvernement  pourra  les 
étudier,  que  les  personnes  qui  s'occupent  parti- 
culièremcntde  ces  questions  dans  les  deux  Cliam- 
ba>3,  auront  le  temps  de  les  méditer,  et  qu'on 
pourra  arriver  à  une  délibéralion  plus  éclairée 
dans  la  prochaine  session. 

Dans  ce  moment,  il  me  suffira  de  vous  dire 
que  la  proposition  du  gouvernement  relativement 
il  Alfjcr,  n'a  ro(,'u,  dans  l'autre  Chambre,  qu'une 
seule  mudidcation. 

Les  dépenses  d'Alger  étaient  présentées  pour 
l'.l,CI7.0lNJ  rraiies,  dont  1,771,000  francs  destinés 
à  ce  qu'on  appelle  le  service  administratif.  Le 
reste  s'appliquait  aux  dépenses  iiiiliiaires. 

Sur  ces  1,774,001)  francs,  HKj.OilO  francs  étaienl 
desliués  à  ce  qu'on  appelle  la  colonisation, 
c'est-à-dire  aux  encoura^çeniciits  donnés  à  la 
culture,  aux  so.'ours  ac.'urdés  il  de.s  colons 
Enrojiéens  ei  à  des  travaux  de  dessèchement 
qui  iloiveul  rc^re  ferlilesdes  plaines  couvertes 
de  mariieny-S.  ■ 

Ces!  S';r  éfKirtÎLle  que  la  niiambredes  députés 
aieiraMfbé:'5'i,oi|.j  iraiiiS.Ceiait  peu  iniporl^int, 
ci;nsjdér<'  r'KUs  le  p.iini  de  vue  linaiicier.  |irend 
lie  limportaMi'e  hirsqu'un  le  e.oiisidêri'  sons  le 
point  de  vue  du  principe  q'ii  a  dirigé  la  délil'é- 
rutiou. 

Deux  i.'piniuns  se  sunt  dispnlé  le  succès. 

Je  ne  iiai'li-nii  pas  il'uij<'  autre  upiiii<in,  que 
je  qualilierai  d.'  |ircju.li<-idk-,  l'opinion  de  ceux 
qui  préiend.'iient  cju'd  etail  siiriisamnieuC  reconnu 
tjuo  nous  [l'avions  l'îen  à  e.-pêrer  il<;  la  jiossession 
dAlv:er:  que  t.jules  les  d'',«.nses  qui  s«ruii'nt 
faites  le  seraient  en  pun;  perle,  et  qu'il  était 
ur^'eiit  de  faire  cesser  une  occupation  dispea- 
dieusc. 
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Dans  cette  commission  de  19  membres,  dont 
j'avais  l*honneur  de  faire  partie,  2  seulement 
ont  partagé  cette  opinion,  et  j'ose  croire,  sans 
attaquer  le  moins  du  monde  la  bonne  foi  de  nos 
collègues,  que  si  la  décision  avait  dépendu  de 
leur  vote,  peut-être  n'aurait-il  pas  été  prononcé 
avec  une  rigueur  aussi  absolue.  11  est  beaucoup 

ÏAua  facile  de  se  décharger  en  quelque  sorte  de 
a  responsabilité  de  Ta  venir,  en  disant  :  Les 
dépenses  que  vous  ferez  seront  en  pure  perte, 
quand  on  sait  que  la  majorité  votera  ces  dé- 
penses, que  de  dire  en  prenant  la  responsabilité: 
Kenoncez  immédiatement  à  de  si  brillantes  con- 
quêtes, à  ces  possessions  sur  lesquelles  ont  a 
tonde  tant  d'espérances. 

Je  disais  donc  que  cette  troisième  opinion 
devait  être  considérée  comme  une  opinion  pré- 
judicielle, qui,  au  surplus,  à  été  facilement 
écartée,  bien  qu'elle  ait  été  soutenue  avec  beau- 
coup de  talentdans  Tenceinte  de  l'autre  Chambre. 
La  plupart  de  ceux  qui  Tout  soutenue  sont 
arrivés  assez  promptement  à  la  modifier  et  à  re- 
connaître qu'il  fallait  essayer  encore,  et  voir  si, 
par  un  bon  système  de  gouvernement,  les  dé- 
penses qui  seraient  faites  en  Afrique  ne  devien- 
draient pas  plus  productives  qu'elles  ne  l'ont 
été  jusqu'ici. 

C  est  alors  que  la  discussion   s'est  reportée 
tout  entière  sur  les  frais  décolonisation.  Un  re- 
tranchement de  250,000  francs  sur  ces  frais  a 
eu  pour  objet  de  marquer  que  la  Chambre  des 
députés  entendait  que  ce  système  de  colonisation, 
qui  pourrait  entraîner  dans  de  très  grandes  dé- 
penses ne  fût  pas  essayé,  et  qu'on   n'entreprît 
pas  de  dessèchement  avant  d'avoir  recueilli  les 
premiers  fruits  de  l'action  d'une  administration 
régulière  et  juste.  11  faut  pouvoir  juger  si  notre 
établissement  promet  pour  l'avenir  une  exten- 
sion et  une  sécurité  de  relations  commerciales 
qui  dédommageraient  la  nation  de  ses  sacrifices. 
On  peut  dire  qu'il  y  a  eu,  dans  la  commission 
de  dix-neuf  membres,  unanimité  sur  un  très 
grand  nombre  de  questions.  Par  exemple,  sur  la 
nécessité  de  diminuer  les  frais  d'occupation  mi- 
litaire, en  revenant  autant  que  possible  à  un 
système  de  pacification,  sur  l'utilité  d'introduire 
l'administration  la  plus  régulière,  de  réparer 
certains  abus,  certains  maux  qui  avaient  été  une 
suite  peut-être  inévitable  d'une  conquête  à  main 
armée,  et  de  la  position  dans  laquelle  nos  troupes 
s'étaient  trouvées;  de  lâcher  de  rétablir  la  sécu- 
rité pour  tous,  et  d'ouvrir  des  voies  plus  larges 
de  communication  avec  l'intérieur  du  pays. 

Mais  on  s'est  divisé  sur  la  question  de  savoir 
si,  dès  à  présent,  il  fallait  étendre  l'occupation 
mililairo  en  s'éloignant  des  côtes,  s'il  fallait  en- 
treprendre des  dessèchements  dont  les  devis 
s'élèvent  à  plusieurs  millions.  La  minorité  de  la 
commission,  minorité  bien  près  de  la  majorité, 
puisqu'il  n'y  avait  qu'une  seule  voix  de  ditîé- 
reiice,  a  pensé  que  ces  devis  s'appliqiiant  î\  des 
'l'ssi'oheinents,  ne  pouvaient  être  en  Afrique 
tMn*i»re  plus  (lu'en  Kuro[»e  que  des  approxima- 
tions, et  t|ue  ce  ne  serait  qu'après  un  examen 
appri>:'()ii(li  ([u'on  pourrait  savoir  qu'il  y  avait 
lieu  deiii reprendre  ces  travaux.  C'est  en  parta- 
^^eunl  l'oiiinion  de  la  minorité  que  la  Chambre 
a  retranché  C.')!),!)!)!!  francs,  sur  la  somme  deman- 
dée p»ur  les  Irais  de  colonisation. 

J'ai  cru  devoir  \ous  donner  ces  explications 

afin  que  vous  ne  vous  mépreniez   pus  sur  le 

caractère  du  vote  rendu  dans  l'autre  Chambre. 

Vous  voyez  dans  quelle  position  vous  vous 

trouvez  maintenant.  La  somme  demandée  par 


le  gouvernement  n'a  été  diminuée  que  de  ces 
250,000  francs. 

Toutefois,  nous  croyons  que  les  19  millions 
votés  ne  sont  pas  suffisants  dans  l'état  actuel 
des  choses:  nous  croyons  que  si  Tarmée  d'occu- 
pation doit  être  entretenue  sur  le  pied  où  elle 
est  en  ce  moment,  il  sera  impossible  que  des 
crédits  supplémentaires  ne  soient  pas  demandés: 
mais  tout  nous  fait  espérer  que  le  gouvernement 
portera  une  sérieuse  attention  sur  toutes  les 
questions  que  soulève  l'organisation  de  notre 
conquête,  et  qu'il  pourra  trouver  les  moyens  de 
diminuer  les  dépenses  et  d'augmenter  les  re- 
cettes. 

Déjà  une  pacification  importante  a  été  obte- 
nue, la  paix  a  été  rétablie  dans  la  province 
d'Oran  entre  les  troupes  françaises  et  les  habi- 
tants. Cette  circonstance  seule  permet  déjà  de 
diminuer  l'occupation  militaire  sur  cette  partie 
des  côtes. 

Il  est  évident  que  si  l'on  se  renferme  dans  des 
villes  fortifiées,  les  garnisons  n'ont  pas  besoin 
d'être  très  fortes.  La  force  des  Arabes  ne  consiste 
que  dans  leur  cavalerie,  et  jamais  ils  ne  viennent 
insulter  des  murailles  d'où  la  mitraille  suffirait 
pour  les  repousser.  Oran  a  été  longtemps  occupé 
par  les  Espagnols,  jamais  ils  n'ont  eu  à  résister 
à  des  attaques  sérieuses;  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  les  indigènes  fassent  contre  des  Fran- 
çais ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  contre  les  Espagnols. 
Dans  les  autres  parties  de  la  régence,  nous 
croyons  que  cette  même  voie  de  pacification  peut 
donner  les  moyens  de  diminuer  la  dépense. 

Le  vœu  que  nous  avons  exprimé,  et  sur  lequel 
je  me  permettrai  d'insister  devant  vous,  c  est 
que  tout  ce  qui,  en  France,  est  du  domaine 
législatif,  soit  réglé,  à  Alger,  par  des  ordon- 
nances royales. 

Une  des  causes  des  désordres  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  possession,  et  qui  ont  fourni  matière 
aux  nombreuses  pétitions,  soit  des  Français 
établis  à  Alger,  soit  du  commerce  de  Marseille, 
c'est  l'instabilité  qui  s'est  introduite  dans  toutes 
les  branches  de  l'administration,  même  dans 
celles  où  il  est  le  plus  utile  qu'il  y  eût  de  la 
fixité;  le  régime  des  douanes  par  exemple. 

Si  tout  était  réglé  par  des  ordonnances,  il  y  au- 
rait cette  stabilité  qu'il  est  impossible  d'attendre 
des  actes  particuliers  d'un  administrateur  ou 
d'un  gouverneur.  11  faut  dans  toute  société  bien 
réglée  un  pouvoir  léirislatif  et  un  pouvoir  exé- 
cutif. Le  pouvoir  législatif  serait  dans  les  ordon- 
nances au   roi;  quant  au  pouvoir  exécutif,  il 
serait  entre  les  mains  du  gouverneur.  On  aurait 
ainsi,  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  sûreté  des 
personnes,  à  la  conservation  des  propriétés,  une 
garantie  dans  la  saîiesse  des  délibérations  du 
conseil  des  ministres  et  dans  la  sanction  royale. 
Nous  aurions  voulu  que  le  ministère  examinât 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  prononcer  la 
législature  à  cet  éîzard,  c'est-à-dire  que  la  léizis- 
laUire  remît  par  une  disposition  expresse  au  roi 
le  pouvoir  léfçislatifdans  cette  partie  des  posses- 
sions de  la  France. 

Je  n'abuserai  pas  plus  lonirtemps  de  votre 
bienveillante  attention.  J'ai  tenu  à  vous  faire 
connaître  l'état  des  travaux  de  la  commission 
d'Alger.  Je  n'ai  pas  cherché  à  faire  prévaloir  tel 
ou  tel  système,  je  me  suis  borné  avons  dire  que 
la  très  grande  majorité  de  la  commission  était 
d'avis,  comme  le  gouvernement,  qu'Alger  devait 
être  conservé;  mais  que  cotte  possession  devait 
être  gouvernée  par  des  ordonnances  du  roi,  et 
*  qu'il  devait  y  avoir  sur  les  lieux  un  gouverneur 
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ayant  les  pouvoirs  les  plus  larges  possibles,  afin 
de  satisfaire  à  tous  les  besoins  du  pays. 

Un  gouverneur  envoyé  sur  les  lieux  commen- 
cera une  nouvelle  ère;  Tëre  de  la  guerre  sera 
terminée;  Tère  de  la  pacification,  de  Tadminis- 
tration  régulière  commencera.  Si  l'on  recon- 
naissait que  Ton  s'est  trompé,  alors  Tbonneur 
national  ne  serait  plus  engagé;  alors  le  gou- 
vernement pourrait  demander  lui-même  aux 
Gbambres  qu'on  renonçât  à  une  possession  qui 
ne  vous  dédommagerait  pas  de  vos  sacrifices. 
Quanta  moi,  je  crois  qu'avec  une  sage  adminis- 
tration, qu'avec  des  principes  d'économie  sur- 
tout, car  il  faut  toujours  que  les  sacrifices  soient 
en  proportion  avec  l'objet  qu'on  veut  atteindre, 
vous  n  arriverez  pas  à  cette  dure  nécessité,  et 
que  le  drapeau  français  continuera  à  flotter 
avec  bonneur  sur  les  places  où  il  a  été  arboré 
avec  gloire.  (Sensation.) 

Une  des  cnoses  que  nous  désirons  le  plus, 
c'est  qu'il  y  ait  un  budget  spécial  pour  Alger.  Nous 
voudrions  que  toutes  les  dépenses  intérieures, 
toutes  les  dépenses  d'administration,  toutes  les  dé- 
pens es  d'amélioration  fussent  supportées  nar  les 
propres  ressources  du  pays,  et  ensuite  que  les  dé- 
penses de  protection,  c'est-à-dire  la  dépense  des 
troupes  nécessaires  aux  garnisons  et  la  dépense 
de  la  marine  formassent  un  article  séparé.  J'ai 
peut-être  tort  de  dire  de  la  marine,  car,  comme  Ta 
fort  bien  remarqué  notre  honorable  rapporteur, 
il  est  extrêmement  difficile  de  séparer  la  dépense 
de  la  marine,  exigée  pour  Alger,  de  la  dépense 
qui  serait  nécessaire  si  nous  n'avions  pas  Alger. 

C'est  au  moyen  d'un  budget  distinct  qu'on 
jugerait  des  progrès  du  pays.  Là,  véritablement, 
se  trouveraient  ces  documents  statistiques  que 
la  Chambre  des  députés  demande  par  son  ar- 
ticle 5.  On  verrait  si  les  dépenses  sont  en  raison 
des  avantages,  et  si  on  peut  les  augmenter  ou 
les  diminuer. 

C'est  là  un  vœu  que  je  me  permets  d'exprimer, 
vœu  qui  du  reste  est  consigné  dans  le  rapport 
de  la  commission.  Nous  espérons  que,  d'ici  à  la 
session  prochaine,  on  pourra  examiner  les  diffé- 
rentes propositions,  et  qu'on  rendra  justice  au 
zèle  et  a  Timpartialité  avec  lesquels  elle  a  cher- 
ché à  éclairer  le  gouvernement,  et  on  peut  dire 
la  France,  puisque  le  gouvernement  a  livré  tous 
ses  travaux  à  la  publicité. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  baron 
Silvestre  de  Sacy. 

M.  Mil  ventre  de  Saoy.Si  la  Chambre,  à  cause 
de  l'heure  avancée,  voulait  remettre  la  séance  à 
demain... 

M.  le  IVésident.  La  Chambre  est  encore  en 
nombre. 

M.  le  comte  d'Ilanbersart,  membre  de  la 
commission  du  budget.  Je  désire  communiquer  à 
la  Chambre  les  impressions  que  m'en  a  laissées 
l'examen.  Il  serait  un  peu  tard  pour  que  je  pusse 
parler  aujourd'hui. 

Plusieurs  vovc  :  A  demain,  à  demain  ! 

M.  le  eomte  de  Montiosier.  Comment  déli- 
bérer nous  n'avons  pas  tous  reçu  le  rapport. 

M.  le  Président.  On  peut  toujours  entendre 
M.  de  Sacy. 

M.  le  baron  Silvestre  de  Smej,  Messieurs, 
si  je  monte  à  la  tribune  au  moment  où  le  budget 
général  des  dépenses  est  soumis  à  votre  délibé- 
ration, ce  n'est  oas  sans  quelque  hésitation,  et 
sans  craindre  d  encourir  de  reproche  d'abuser 
des  moments  de  la  Chambre.  Je  ne  viens  point 


en  effet  appeler  votre  attention  sur  aucune  des 
grandes  questions  qui  se  rattachent  à  l'adminis- 
tration intérieure  de  la  France  uu  à  ses  relations 
extérieures,  et  que  la  discussion  du  budget  ra- 
mène chaque  année  dans  la  Chambre  élective  ; 
je  ne  viens  pas  même  réclamer  contre  riosertion 
dans  la  loi  nouvelle  de  finances,  de  dispositions 
qui  par  leur  nature  ont  un  caractère  tout  diffé- 
rent de  celui  qui  est  propre  à  cette  loi,  et  ne 
peuvent  y  trouver  place  que  par  une  confusion 
d'idées  qu'on  ne  saurait  justifier,  ou  par  un  em- 
piétement encore  plus  fâcheux.  J'ai  déjà  eu  Toc- 
casion  d'exprimer  à  cet  égard  une  conviction 
qui  est  aussi  là  vôtre.  Messieurs,  et  je  me  borne 
à  adopter  les  sages  réflexions  que  cette  année 
encore  vous  a  présentées  avec  toute  Tautorlté 
de  son  talent  et  de  son  expérience  l'honorable 
rapporteur  de  votre  commission.  Un  objet  tout 
spécial,  et  qui  se  laisse  à  peine  apercevoir  dans 
un  budget  de  plus  d'un  milliard  m'appelle  seul 
à  cette  tribune,  parce  que,  dans  la  discussion  gui 
a  eu  lieu  dans  l'autre  Chambre,  il  a  été  l'occasion 
de  quelques  erreurs,  et  que  l'opinion  publique 
me  fait  presque  un  devoir  de  rétablir  les  faits 
dans  toute  leur  exactitude,  et  pourrait  m'impo- 
ser  une  sorte  de  responsabilité,  si  mon  silence 
devait  être  cause  qu  elle  se  renouvelle.  J'ose  donc 
espérer,  Messieurs,  que  voudrez  bien  user  envers 
moi  d'une  indulgence  que  j'ai  déjà  éprouvée,  et 
m'accorder  quelque  attention,  quoiqu'il  ne  s'a- 
gisse que  d'une  chaire  de  langue  arabe,  et  d'une 
très  modique  somme  annuelle  de  4,000  francs. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  avait 
remarqué  qu'il  existait  à  Marseille  une  chaire 
pour  renseignement  de  la  langue  arabe  vulgaire, 
et  que  le  traitement  du  professeur  n'était  porte 
à  aucun  chapitre  du  budget  de  son  ministère  ;  ii 
avait  même  éprouvé  quelques  difficultés  à  ac- 

?[uitter  ce  traitement  pour  l'année  1833,  et  ce  ne 
ut  qu'en  réduisant  au  taux  le  plus  bas  les  dé- 
penses du  matériel  de  l'Ecole  spéciale  des  langues 
orientales  vivantes  et  du  Collège  royal  de  France, 
établissements  dont  Tadministration  m'est  con- 
fiée, et  par  l'effet  de  quelques  vacances  surve- 
nues dans  le  personnel  de  ces  deux  écoles,  qu^il 
parvint  à  assurer  le  service  du  traitement  de  ce 
professeur  pour  les  exercices  de  1833  et  1834. 
Pour  que  pareil  embarras  ne  se  reproduisit  pas» 
je  crus  devoir  lui  proposer  de  faire  entrer  dans 
son  budget  un  crédit  spécial  pour  la  chaire  d'a- 
rabe de  Marseille.  H  jugeait  que  cette  imesure 
était  réclamée  moins  encore  par  l'intérêt  de 
cette  chaire,  que  par  Tordre,  la  précision,  ia  vé- 
rité, que  les  Chamores  tendent  constamment,  et 
même  quelquefois  avec  une  rigueur  qu'on  pour- 
rait appeler  excessive  à  introduire  dans  la  spé- 
cialité des  crédits,  et  la  délimitation  de  leurs 
applications.  Si  quelque  chose  a  droit  d'étonner, 
c'est  que  la  commission  !de  l'autre  Chambre  se 
soit  trouvée  ici  en  opposition  avec  le  ministre 
qui  allait  au  devant  d  un  désir  si  souvent  et  si 
fortement  manifesté.  De  ce  que  le  ministre  avait 
trouvé  dans  son  budget  des  années  précédentes 
le  moyen  d'acquitter  ce  traitement,  sans  qu'il 
lui  eût  été  ouvert  un  crédit  soéciai,  on  a  conclu 
qu'il  en  serait  de  même  en  1835.  On  n'a  pas  fait 
réflexion,  sans  doute,  que  les  bonifications  ob- 
tenues sur  d'autres  crédits,  et  qui  avaient  procuré 
cette  facilité,  étaient  dues  en  général  à  des  dé- 
cès, desquels  résultaient  des  vacances  dp  traite- 
ment plus  ou  moins  longues.  Aucune  ainée  n^a 
été  plus  féconde  en  pareilles  bonifications  que 
l'exercice  1832,  époque  à  laquelle  trop  malheu- 
reusement, s'il  m  est  permis  de  me  servir  de  cette 
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expression,  nous  avons  escompté  dea  pertes  qui, 
dans  Tordre  commun  de  la  nature,  auraient  dû 
se  reporter  sur  plusieurs  années.  Mais  ce  n'est 
pas  là  assurément  le  genre  d'économies  qu'on 
voudra  appeler  au  secours  des  crédits  omis  ou 
insufrisants.  Il  faut  espérer  que,  plus  éclairée, 
la  Chambre  élective  ne  se  refusera  pas,  pour  un 
autre  exercice,  à  adopter  une  mesure  d'ordre 
contre  laquelle  ne  peut  s'élever  aucune  objec- 
tion réelle- 
Mais  peut-être  je  m'abuse,  et  si  l'on  n'a  pas 
accordé  au  ministre  le  crédit  spécial  qu'il  de- 
mandait, est-ce  dans  la  réalité  qu'on  a  jugé  qu'il 
y  avait  un  luxe  intolérable  dans  cette  partie  de 
l'enseignement,  et  que  d'ailleurs  le  choix  même 

3u'on  avait  fait  pour  remplir  la  chaire  d'arabe 
e  Marseille,  d'un  étranger,  qui  a-t-on  dit,  ignore 
notre  langue,  prouvait  combien  l'établissement 
de  cette  chaire  était  superflu. 

11  est  à.  regretter  qu'on  n'ait  pas  cru  devoir, 
avant  d'avancer  ces  lails,  se  procurer  des  rensei- 
gnements plus  exacts.  On  aurait  reconnu  qu'il 
n'y  a  à  Paris  que  deux  chaires  publiques  pour 
l'enseignement  de  l'idiÔme  savant  et  de  la  littéra- 
ture des  Arabes,  etune  seule  pour  celui  de  l'arabe 
vulgaire  ;  on  n'aurait  pas  confondu,  avec  cet 
enseignement  pul^lic,  celui  qui  est  donné,  dans 
l'intérieur  du  collège  de  Louis-le-Grand,  aux 
élèves  du  ministi'Te  des  affaires  élrangt'res,  des- 
tinés au  service  delà  diplomatie  dans  le  Levant; 
on  se  serait  assuré  que  le  professeur  de  Marseille, 
quoique  étranger  par  sa  naissance,  entend,  lit 
et  parle  fort  bien  notre  langue,  ce  qui  n'a  rien 
de  surprenant,  puisqu'une  partie  de  son  éduca- 
tion lui  a  été  donnée  à  Lyon  ;  on  aurait  su  que 
c'est  en  récompense  de?  services  qu'il  a  renous 
comme  interprète  àl'armée  française  en  Egypte 
et  en  Syrie,  au  péril  de  sa  vie,  que  le  vainqueur 
des  Pyramides  créa  pour  lui  la  chaire  d'arabe 
qu'il  occupe  encore;  et  que  c'est  lui  qui  sous 
1  Empire  a  été  employé  à  traduire  du  français 
en  arabe  les  bulletins  de  la  guerre  de  Prusse  ; 
enfin,  que  sous  lui  se  sont  formés  des  élèves 
distingués  qui  sont  venus  se  perfectionner  à 
Paris,  et  ont  jusliQé  par  leur  succès  les  efforts 
de  leur  premier  maître. 

Mais  est-ce  bien  sérieusement.  Messieurs,  lors- 
que la  possession  d'\lger  donne  une  si  grande 
importiince  administrative  et  politique  à  l'étude 
de  la  langue  qu'on  parle  sur  toute  la  cdte  sep- 
tentrionale de  l'Afrique,  qu'on  se  refusera  à 
consolider  l'établissement  d'une  chaire  d'arabe 
danscelle  de  nos  villes  qui  doit  avoir  les  commu- 
nications les  plus  nomoreuses  comme  les  plus 
importantes  avec  toutes  les  villes  commerçantes 
de  ce  littoral?  D'ailleurs,  et  à  part  même  cette 
considération,  n'est-il  pas  convenable  de  re- 
marquer que  pour  toute  ta  France,  hors  cette 
unique  exception,  il  n'y  a  véritablement  que  la 
capitale  qui  offre  les  moyens  de  cultiver  les 
langues  et  la  littérature  de  l'Orient.  Est-ce  donc 
lorsque  toutes  les  nations  de  l'Europe  rivalisent 
d'efforts  et  de  sacrifices  pour  propager  et  favo- 
riser ce  genre  d'études,  que  la  France,  qui  la 
première  est  entrée  dans  cette  noble  carrière, 
aura  la  honte  de  l'abandonner  pour  une  mes- 
quine économie?  Se  formera-t-il  des  hommes, 
comme  les  Fourmont,  les  Renaudot,  les  Degui- 
gnes,  les  Chézy,  les  Rémusat,  si  aucun  encoura- 

tement,  aucune  récompense  n'est  offerte  pour 
ut  à  leurs  efforts,  k  leur  estimable  dévouement 
aux  sacrifices  sans  nombre  imposés  A  celui  qui 
se  consacre  k  ces  études  longues  «t  sirieuses? 
Je  n'abuserai  pas  plus  longtemps,  Messieurs, 


de  votre  iadulgence;  il  me  suffit  d'avoir  protesté 
devant  vous  et  avec  votre  assentiment,  je  l'es- 
père, contre  les  illusionE  d'une  économie  mal 
entendue,  etd'avoirdonnéauxgéuéreuses  inten- 
tions du  gouvernement  l'appui  de  ma  faible  au- 
torité, dans  une  question  où  mon  silence  eût  pu 
être  regardé  comme  une  ISche  désertion. 

(La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  k  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  k  6  heures  moins  un  quart.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 
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Séance   du   mardi  20  mai  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 

L'un  de  M.V.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  19  mai. 

H.  Conlnrier.  Je  demande  la  parole,  non  pas 
précisément  sur  le  procès-verbal  dont  vous 
venez  d'entendre  la  lecture,  mais  à  l'occasion  de 
ce  procès-verbal,  et  pour  vous  soumettre  une 
observation  dont  vous  apprécierez  l'opportunité. 

il  arrive  assez  souvent  que  des  ou  vra^'es  scienti- 
fiques ou  littéraires  sont  adressés  à  la  Chambre 
k  qui  leurs  auteurs  en  font  hommage.  Il  me 
semble  qu'elle  en  devrait  être  informée  en 
séance  même.  Jusqu'à  présent  elle  ne  s'en  est 
aperçue  qu'à  sa  bibliothèque,  et  comme  par 
hasard;  carie  Monitear,  organe  lidËle  de  toutes 
les  paroles  qui  se  prononcent  dans  cette  enceinte, 
n'en  fait  jamais  mention. 

J'ai  appris  ainsi  qu'à  la  séance  du  1Ô  janvier 
dernier,  il  avait  été  fait  hommage  à  la  Chambre 
de  deux  ouvrages  intitulés,  le  premier  :  Histoire 
de  la  ville  de  Vienne,  offert  par  M.  Mermet  atné  ; 
et  le  second  :  la  Cirèi  /ranfaite,  par  M.  Gautier. 
J'ai  consulté  le  tfoniJeur  de  ce  jour;  il  n'en  parle 
pas.  Je  désirerais  qu'à  l'avenir  H.  le  Président 
voulût  bien  faire  connaître  à  la  Chambre,  si  tel 
est  votre  avis,  les  titres  et  les  auteurs  des  ou- 
vraees  qui  lui  sont  offerts,  afin  qu'elle  déclare 
si  elle  les  accepte.  Il  pourrait  arriver,  en  effet, 
qu'à  la  faveur  de  cet  incognito  observé  jusqu'à 
présent,  la  Chambre  reçût  dans  sa  bibliothèque 
quelque  ouvrage  qui  ne  serait  pas  digne  d'y 
ngurer  ;  c'est  ce  dont  elle  doit  être  arbitrairement 
juge.  Je  borne  là  mes  observations. 

M.  le  Président.  U.  Couturier  demande  que 
l'on  fasse  connaître  k  la  Chambre  le  titre  de  tous 
les  ouvrages  dont  il  lui  est  fait  hommage  ;  c'est 
ce  qui  s'est  conslammeut  fait  :  celui  de  HM.  les 
secrétaires  qui  donne  lecture  du  procès-verbal 
annonce  ensuite  les  ouvrages  qui  sont  offerts  à 
la  Chambre;  mais  comme  on  fait  ordinaire- 
ment peu  attention  à  la  lecture  du  procès-verbal 
qui  a  lieu  au  milieu  du  désert,  il  n  est  pas  éton- 
nant qu'on  n'ait  pas  remarqué  cette  annexe. 

M.  Falehir«B.  Les  annonces  détaillées  au 
Monitear  augmenteraient  encore  le  nombre  des 
suppléments  déjà  très  étendus,  et  tourneraient 
contre  le  Trésor,  puisqu'il  faudrait  les  payer. 

H.  le  PréaUeat.  U  De  s'agit  pas  d'annonces 
détaillées;  c'est  seulement  le  titre  des  ouvrages 
qui  est  inséré. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  le  PrésMcBi  annonce,  dans  les  termes 
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suivante,  Ifî  ilicit  de  10.  le  général  Lafayette,  dé- 
puté de  Seine-et-Marne  : 

■  Mi\H)itËiira,  j'ai  la  douleur  de  tous  annoncer 

Siif!  iJoiJH  avons  perdu  M.  te  général  Lafayette. 
i^Ht  mort  ce  matin  à  cinq  heures. 
•  Le.  jour  do  son  convoi  n'est  pas  encore  fixé. 
Néanmoins  je  vaiH  désigner  tes  noms  des  mem- 
iiri:H  (lui  devront  composer  la  députation  de  la 
Oiainlire,  i  laquelle  je  pense  bien  que  la  plu- 

fiart  de  nos  collègues  s'empresseront  de  se 
oindre.  ■ 

De  toutei  parti  ;  Oui,  oui! 

M.  le  Prëaldenl  tire  au  sortîtes  noms  sui- 
vants ; 

HM.  le  général  fîuliervie,  le  Ri^néral  Rachelu, 
le  Kf^néral  Itertraml,  Cliarlus  Uupin,  Jousselin, 
(tlraml  {Cliarlc»),  Dusén*.  ttrault,  Bcren^'er,  de 
VauKuyon,  le  tiarun  de  Iticliemont,  de  Rémusat. 

H.  Fr«nf«ia  Del«Merl.  D'après  la  triste 
conimiinication  qui  vient  de  vous  être  faite,  je 
demande  que  M.  le  l'résident  soit  invité  à  écrire 
au  nnni  delaCtianitire,  Ala  famillcde  notre  illustre 
»illi''i.'iji;  ]{■  ^'(>[U!ral  l.araycttc.  pour  lui  témoigner 
la  jiarl  que  la  Cliamlirc  îles  députés  tout  entière 
|irend  A  sa  douleur,  cl  pour  lui  présenter  l'ex- 
pnssioii  do  SRS  KcritimontM,  qui  seront  univer- 
Hotli-incnt  [iarta{;éH.  [Asuentimenl.) 

îi.  U'  l'rÔHldent.  L'onire  du  jour  appelle  la 
tuile  di'  la  ditcutsion  du  hudiiet  de*  recettes  pour 
IKL'i.  La  Chamliro  s'est  arrétbe  liicr  à  l'article  14 
de  la  romniission,  auquel  M.  l'agès  (de  l'Ariège) 
propoHC  la  disposition  additionnelle  suivante  : 

«  ïj»  successions  au-dessous  de  l'OO  francs  ne 
donneront  lieu  ni  h  une  déclaration  de  la  part 
des  ht^ritiers,  ni  &  ta  perception  d'aucun  droit; 
le  minimum  des  valeurs  imposables,  en  cette 
matiiTe,  demeure  lt\é  &la  somme  de  200  francs. 

M.  I*«ft^)>  (de  t'Ariige.)  Messieurs,  le  mini- 
mum de»  valeurs  imposalitcs  en  matière  de  suc- 
cession est  fixé  en  Aufildi'rrc  à  'M  livrer  sierl. 
Je  viens  vous  proposer  d'adopter  la  toi  an^îlaise, 
du  moins  dans  suu  esprit  d'équité  morale  et  de 
cliarilé  pour  tes  pauvres. 

I.(irs<)irun  misérable  meurt,  les  enfants  du 
mnttunirt'ux  sont  contraints  île  paver  des  droits 
de  KuiYcs-iion  pour  les  liatiluns  qu'a  laissés  leur 
p^^e. 

Si  lt<  père  nt<  laisse  absolument  rien,  on  exige 
des  euraiits  une  déclaration  négative.  Cette  dé- 
claration n'est  |Kis  exicéi»  par  la  loi . 

S'ils  ne  la  fonl  pas.  et  qu'on  découvre  que  le 

5 ère  A  laissé  quelques  guenilles,  ils  sont  passibles 
'un  demi-droit  en  sus.  S'ils  ta  font,  et  qu'on 
découvre  qu'ds  ont  omis  ta  valeur  la  plus  mi- 
nime, ils  sont  passibles  du  double  droit.  Ile  telte 
wrie  que  relni  qui  désolK'il  au  lise  est  moins 
puni  que  celui  qui  lui  obéit  mal. 

Ol  abus  tient  fi  une  ruusse  interprétation  de 
la  loi  :  le  lise  l'ranpe  la  qualité  d'iierilier;  la  loi 
n'a  voulu  atteindre  que  les  objets  transmis  par 
sui'cession. 

Ces  déclarations  enlralnonl  des  in<-onvénients 
eraves  pour  des  misérables;  on  leur  fait  perdre 
leur  temps  et  leur  argenl  ivur  les  dispenser  île 
payer  des  droits  qu'ils  ne  doivent  pas.  On  exige 
il'abord  nnccrtillcat  dn  percepteur;  on  exieeùu 
ffriilicai  du  maire;  et  dans  quelques  pays  on 
exige  encore  que  la  signature  du  maire  soif  léga- 
lisée par  le  sous-prefei.  Si  l'iierilier  est  malade, 
on  veut  que  l«  déclaration  soil  faite  par  procu- 
ration et  sur  papier  timbré.  Comme  vous  voyez, 
on  fait  perdre  plusieurs  juuru^  1  l'homme 


dont  le  temps  est  l'unique  capital;  et  oa  lui  bit 
dépenser  dans  ses  courses  un  argent  qu'il  n'a 
pas,  pour  le  dispenser  de  payer  un  drtdt  qu'il 

ne  duit  pas. 

Il  est  une  autre  observation  que  je  ma  borne! 
soumettre  à  M.  te  ministre  des  Ilnances  et  à  H.  le 
directeur  général,  parce  que  j'ai  foi  en  leurs 
bonnes  intentions.  Comme  la  misère  et  l'igno- 
rance vont  de  compagnie,  les  malheureux  encou- 
rent souvent  le  double  droit,  faute  de  savoir 
qu'ils  ont  un  droit  k  payer;  je  désirerais  donc  que 
le  receveur  de  l'engistrement  fût  contraint,  por 
un  ordre  rigoureux,  d'envoyer  un  avertisie- 
menl  à  ses  contribualdes,  et  que  du  moins  il  n'y 
elït  pas  lieu  à  double  droit  si  aucun  avertiBse- 
ment  n'avait  prévenu  le  débiteur  qu'il  s'expo- 
sait i  cette  peine. 

L'amendement  que  je  propose,  utile  à  la  fois 
et  moral,  sera  de  peu  d  inconvénients  pour  le 
fisc;  il  ne  peut  diminuer  nos  recettes;  au-des- 
sous de  ^00  francs,  les  successions  sont  en  gé- 
néral scutemcnt  mobilières;  et  dans  ce  cas, 
comme  voua  le  savez,  les  droits,  décime  compris, 
s'Élèvent  de  28  à  m  centimes.  C'est  un  acte 
d'Iiumanité  qui  n'entraîne  aucun  inconvéaieat 
fiscal. 

H.  4;almon,  dircetfur  de  l'enregUtremenl.  Je 
dois  d'abord  rassurer  ta  Cliambre  sur  les  in- 
quiétudes que  pourrait  lui  donner  le  discours 
de  riionorable  M.  l'agès,  au  sujet  des  formes 
que  les  employés  de  l'enregistrement  pour- 
raient apporter  dans  l'exigence  des  droits  de 
succession.  Je  puis  assurer  à  la  Chambre,  et 
plusieurs  de  mes  collègues  pourront  rendre 
cette  justice  aux  préposés  de  l'Administration, 

a  lie  celte  loi  s'exécute  avec  la  plus  grande  mo- 
ération.  Lorsque  l'indigence  est  reconnue,  il 
suftit  qu'elle  soit  constatée  par  le  maire.  Jamais 
on  n'a  exigé  que  te  certilicat  de  ce  fonction- 
naire soil  légalisé  par  le  sous-préfet. 

Une  voix  :  C'est  trts  vrai  '. 

M.  Caïman,  directeur  de  Venregittrement.  Si 
quelques  emptoyés  ont  exigé  cette  formalité,  ils 
onl  eu  tort,  et  1  Administration  ne  leur  en  avait 
pas  donné  l'ordre. 

îd.  Pages  vous  a  dit  aussi  que  souvent  les  hé- 
ritiers ne  sont  pas  avertis  avant  l'expiration  des 
six  mois  que  la  loi  accorde  pour  le  payement 
des  droits  de  succession.  J'affirme  que  d'après 
les  instructions  de  l'Administration  qui  ont  été 
transmises  aux  employés,  et  portées  à  la  con- 
naissance d'un  grand  nombre  de  ronctionnaires 
publics,  les  receveurs  de  l'enregistrement  onl 
ordre  d'avenir  les  héritiers,  avant  l'expiration 
des  six  mois,  des  obligations  que  leur  impose  la 
loi. 

Je  reviens  h  l'amendement.  M.  Pages  propose 
de  dispenser  de  la  déclaration,  et  par  consé- 
quent du  payement  des  droits  de  mutation,  les 
successions  au-dessous  de  JOO  francs.  La  Chambre 
conipreinlra  combien  il  serait  diflicile  d'exécuter 
de  semblables  dispositions,  il  faudrait  exiger 
des  liêrilien>  un  inventaire  de  leur  fortune,  il 
faudrail  discuter  cet  inventaire,  et  examiner 
jusqu'l  quel  point  il  serait  sincère. 

Mei^ieurs,  il  y  aurait  là  une  foule  de  vexa- 
tions qui  ne  peuvent  pas  se  concilier  a vecla 
forme  actuelle  île  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement. Il  y  aurai!  une  nouvelle  nurce  de 
fraude  et  de  démoralisation. 

En  dispensant  du  droit  de  mutation  les  iuccef- 
sioiis  au>dessous  de  JÛU  francs,  ou  tenit  éprou- 
ver au  Trésor  une  perte  considérable.  "Sau  avons 
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des  documents  qui  nous  font  connaître  qu*en 
France,  sur  11  millions  de  cotes,  il  y  en  a 
8  millions  au-dessous  de  20  francs  et  3  millions 
seulement  au-dessus. 

Ainsi  vous  voyez  que  ce  sont  les  plus  petites 
cotes  qui  rapportent  le  plus  au  Trésor.  Je  ne  crois 
pas  que,  dans  l'état  actuel,  la  Chambre  puisse, 
je  ne  dis  pas  adopter,  mais  discuter  un  amen- 
dement aussi  grave. 

Je  demande,  en  conséquence,  le  rejet  de  Tamen- 
dement. 

M.  le  Préftidienl.  L'amendement  de  M.  Pages 
est-il  appuyé?  (Non!  non!)  Je  n'ai  pas  à  le 
mettre  aux  voix. 

Je  mets  aux  voix  un  article  additionnel  pro- 


ticle  17  de  la  loi.  11  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  dispositions  des  articles  11,  12,  13,  14, 

15  et  16  (devenus  art.  14,  15,  16, 18  et  19)  seront 

exécutoires  seulement  à  compter  du  l*'  janvier 

1835.  n 
(Cet  article  additionnel,  mis  aux  voix,  est 

adopté  et  devient  l'article  17  de  la  loi.) 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'article  14  de  la  commission,  avec  le  change- 
ment de  ces  mots  :  à  partir  du  i*'  janvier  1835. 

M.  Gonin,  rapporteur.  Bien  que  la  commis- 
sion ait  consenti  à  la  date  du  1"  janvier  1836, 
je  demande  la  permission  à  la  Chambre  de  lui 
présenter  quelques  observations.  Lorsque  la 
commission  a  indiqué  la  date  du  1*'  octobre 

con- 
on  ne 

saurait  trop  promptement  remonter  à  la  source 
du  mal,  nous  avions  même  voulu  rendre  la  loi 
exécutoire  à  partir  de  la  promulgation.  Par 
suite  des  observations  de  l'Administration,  qu'il 
fallait  un  temps  moral  pour  prendre  les  disposi- 
tions que  nécessitera  le  changement  des  droits 
proportionnels,  nous  avons  fixé  la  date  du 
1*''  octobre  1834.  Nous  consentons  maintenant  à 
adopter  l'époque  du  !•' janvier  1835,  mais  nous 
demandons  que  cette  époque  ne  soit  pas  obliga- 
toire à  regard  de  iM.  le  ministre  des  hnances,  et 
qu'il  veuille  bien  prendre  des  mesures  pour  en- 
joindre à  tous  les  receveurs  généraux,  immé- 
diatement après  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  de  n'admettre  dans  leurs  caisses  que  des 
effets  timbrés.  C'est  seulement  à  celte  condition 
que  nous  consentons  à  reculer  la  date  indiquée. 
L*article  14  (devenu  art.  18)  est  mis  aux  voix 
et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  14  (devenu  art.  18). 

«  A  compter  du  1"  janvier  1835,  le  droit  pro- 
portionnel de  timbre  sur  les  lettres  de  change 
et  billets  à  ordre,  sur  les  billets  et  obligations 
non  négociables,  sera  réduit  ainsi  qu'il  suit  : 

«  A  2o  centimes  au  lieu  de  35  centimes  pour 
ceux  de  500  francs  et  au-dessous: 

«  A  50  centimes  au  lieu  de  70  centimes  jpour 
ceux  au-dessus  de  500  francs  jusqu'à  1,00(f  fr.; 

«  A  50  centimes  par  1,000  francs  au  lieu  de 
70  centimes,  pour  ceux  au-dessus  de  1,000  francs. 

•  Le  décime  pour  franc  ne  sera  point  ajouté 
aux  droits  ainsi  réduits.  » 

H.  JaBMeilB.  Je  demande  la  parole... 

H.  le  PrésideBl.  L'article  est  voté;  vous  I 


avez  développé  hier  un  amendement  sur  lequel 
la  Chambre  a  itatué  pendant  qu'elle  était  encore 
en  nombre.  Si  voue  aviez  demandé  aujourd'hui 
la  parole  sur  l'article.  Je  vous  l'aurais  accordée 
avant  de  la  donner  à  11.  Pages. 

Art.  15  (devenu  art.  19.) 

«  L'amende  due  en  cas  de  contravention  aux 
lois  sur  le  timbre  proportionnel,  par  le  souscrip- 
teur d'une  lettre  de  change  ou  d*un  billet  à 
ordre,  d'un  billet  ou  obligation  non  négociables, 
et  qui  était  fixée  au  vingtième  (5  0/0)  du  mon- 
tant des  sommes  exprimées  dans  lesdits  actes, 
est  portée  à  6  0/0  du  montant  des  mêmes 
sommes.  L'accepteur  d'une  lettre  de  change  qui 
n'aura  pas  été  écrite  sur  papier  de  timbre  pres- 
crit, ou  qui  n*aura  pas  été  visée  pour  timbre, 
sera  soumis  à  une  amende  de  même  quotité,  in- 
dépendamment de  celle  encourue  par  le  sous- 
cripteur. A  défaut  d'accepteur,  cette  amende  sera 
due  par  le  premier  endosseur.  » 

M.  Coulmann  présente  pour  le  deuxième  pa- 
ragraphe une  rédaction  plus  large,  puisqu'elle 
renferme  tous  les  cas.  La  voici  : 

«  Une  amende  des  mêmes  quotités  sera  due 
par  chaque  personne  qui  aura  garanti  par  aval 
ou  cautionnement,  accepté,  endossé,  cédé,  passé 
à  ordre  ou  revêtu  d'un  acquit,  lesdits  effets,  bil- 
lets, obligations  ou  mandats  en  contravention 
aux  lois  sur  le  timbre.  » 

La  commission  adhère-t-elle  à  cette  disposition  ? 

M.  Croain,  rapporteur.  Pas  du  tout;  je  de- 
mande la  parole  contre. 

Plusieurs  voix  :  Laissez  développer  l'amende- 
ment. 

M.  CoalnaB».  Messieurs,  ie  commence  par 
déclarer  que  j'approuve  tout  a  fait  le  système 
de  la  commission;  et  si  je  viens  le  combattre 
c'est  parce  que  je  le  trouve  incomplet,  insuffi- 
sant, timide.  L'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  proposer  à  la  Chambre  ne  sera  pas,  je  sup* 
pose,  combattu  par  M.  le  ministre  des  finances. 
Il  tend  à  augmenter  les  recettes  du  Trésor,  et  je 
crois  qu'il  tend  à  les  augmenter  par  les  voies 
les  plus  justes.  Les  neuf  dixièmes  des  effets  de 
commerce  sont  en  générai  faits  sur  papier  libre. 
Des  motifs  d'amour-propre  se  joignent  en  cela  à 
des  motifs  d'économie  chez  les  banquiers  les 
plus  riches,  et  sont  cause  qu'ils  ne  veulent  pas 
subir  le  timbre. 

C'est  le  petit  commerce  en  général  qui  seule- 
ment paye  le  droit,  c'est  lui  qui  est  forcé  de 
faire  timbrer  ses  effets;  et  les  hauts  et  puis- 
sants seigneurs  de  la  Banque  se  dispensent  assez 
volontiers  d'une  taxe  à  laquelle  le  petit  com- 
merce reste  asservi. 

Je  dis  que  c'est  un  mal,  d'abord  par  cette  ini- 
que inégalité,  ensuite  parce  que  rien  au  monde 
n'est  aussi  fâcheux  qu'une  loi  non  exécutée; 
ceux  qui  l'exécutent  ont  l'air  de  véritables 
dupes,  et  l'exemple  est  contagieux. 

La  preuve  de  ce  que  j'avance,  c'est  que  le 
timbre  sur  les  effets  publics  ne  produit  que 
1,200,000  francs,  et  il  est  évident  qu'eu  égard  à 
la  quantité  d'effets  qui  circulent  sur  toute  la 
surrace  du  royaume,  on  devrait  obtenir  une 
somme  beaucoup  plus  considérable. 

Gomment  remédier  à  un  tel  état  de  choses? 
Trois  moyens  s'offrent  à  l'esprit  :  en  Angleterre, 
il  n*y  a  aucune  action  possible  en  justice  pour 
tout  effet  de  commerce  qui  n*est  pas  timbre. 

Le  système  de  la  commission  est  un  système 
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mixte;  il  tend  à  atteindre Taccepteur  et  le  sous- 
cripteur, et,  à  défaut,  le  premier  endosseur.  Mais 
pourquoi  la  commission  ne  cherche-t-elle  pas  à 
atteindre  tous  les  endosseurs,  celui  qui  acquitte 
ou  celui  qui  souscrit^  à  quelgue  titre  que  ce  soit, 
un  effet  cie  commerce, et  qui  sont  tous  coupables 
aussi  au  môme  titre? 

Dans  ramendement  que  j*ai  l'honneur  de  pro- 
poser, les  souscripteurs,  à  quelque  titre  que  ce 
8oit,sontau  contraire  seulement  passibles  d'une 
amende,  sauf  recours.  Le  moyen  anglais,  in- 
compatible avec  nos  mœurs,  a  dû  paraître  trop 
rigoureux  à  votre  commission.  Il  met  en  dissi- 
dence la  loi  administrative  et  la  loi  civile,  la 
{>robité  et  l'obligation.  Je  ne  conseille  donc  pas 
e  moven  anglais,  mais  je  cite  cet  état  de  choses 
à  la  chambre,  qui,  si  elle  combat  comme  fiscal 
le  système  anglais  et  même  le  mien,  devra  au 
moins  pencher  pour  le  système  de  la  commis- 
sion. 

Le  moyen  proposé  par  la  commission  est  en 
lui-môme  une  amélioration  ;  mais  il  entend 
excepter  une  certaine  classe  de  signataires.  Je 
trouve  qu'en  les  atteignant  tous  également,  la 
règle  est  beaucoup  plus  rationnelle  et  plus 
simple.  Tout  le  monde  sera  averti  sans  distinc- 
tion, et  par  cela  même  tous  les  droits  de  l'Etat 
seront  garantis  par  une  sanction  plus  forte. 

Dans  le  système  de  la  commission,  le  porteur 
n'ayant  à  payer  que  son  amende  pour  laquelle 
il  aura  son  recours  contre  le  principal  obligé, 
sera  dans  la  môme  position  qu"^  présent. 

L'endossement  sera  facilement  apposé  sur  des 
effets  non  timbrés;  ce  but  sera  souvent  manqué. 
Sous  tous  les  points  de  vue  il  y  a  là  quelque 
chose  d'incomplet  et  d'inefficace.  Ce  que  je  pro- 
pose me  parait  seul  complètement  efncace  et  ne 
blesse  en  rien  ni  les  mœurs  ni  le  droit.  Nul  ne 
voudra  s'exposer  an  risque  de  devenir  porteur 
d'un  effet  non  timbré,  et  par  là  passible  de 
l'avance  et  des  risques  de  non  remboursement 
de  toutes  les  amendes  que  l'effet  aura  fait  en- 
courir. Plus  il  y  aura  de  signatures,  plus  l'effet 
sera  solide,  et  plus  le  risque  s'accroîtra.  Il  n'y 
aura  plus  moyen  de  faire  d'effets  non  timbrés, 
pas  plus  pour  les  grands  que  pour  les  petits. 

Il  se  fait  par  an  probablement  pour  15  mil- 
lions d'effets  de  commerce  dans  le  royaume. 
Vous  sentez  de  quelle  portée  doit  être  un  pareil 
amendement.  Je  ne  crois  pas  estimer  trop  haut 
le  revenu  dont  il  accroîtrait  les  ressources  du 
Trésor,  en  disant  qu'il  peut  être  de  10  millions. 
Il  est  dans  l'intérêt  de  la  justice  du  fisc,  il  est 
simple  et  logiqus  et  j'espère  que  la  Chambre 
ne  la  trouvera  pas  trop  sévère. 

M.  Meynard.  Je  n'aurai  pas  besoin  de  me 
livrer  à  de  longs  développements  pour  engager 
la  Chambre  à  rejeter  l'amendement  que  vient  de 
présenter  notre  honorable  collègue  M.  Coulman  : 
il  me  suffira  d'en  examiner  les  conséquences, 
s'il  pouvait  trouver  faveur  devant  vous. 

Le  moindre  inconvénient  qu'il  offre,  c'est 
d'être  inexécutable  dans  beaucoup  de  circons* 
tances;  dans  d'autres,  d'établir  une  espèce 
d'inquisition  dans  les  relations  commerciales, 
et  de  porter  la  perturbation  dans  les  transactions 
industrielles. 

En  effet,  il  n'y  aurait  plus  de  certitude  dans 
les  rentrées,  plus  d'assurance  dans  les  paye- 
ments. Telle  maison  qui  aurait  à  recevoir 
10,000  francs  pour  les  effets  dont  elle  serait 
nantie  pourrait,  en  cas  de  protêt,  se  trouver  non 
Mulement  privée  de  cette  fomme,  maii  forcée 


à  débourser  10  et  15,000  francs  eUe-mème  pour 
payer  les  amendes  qu'entraînerait  l'amende- 
ment proposé.  11  n'est  pas  rare  de  voir  des  effets 
commerciaux  couverts  de  quinze  à  vingt  endos- 
sements, en  y  ajoutant  le  souscripteur  et  même 
l'accepteur;  ce  serait  12  amendes  à  6  0/0  du 
montant  de  ces  effets,  soit  132  0/0,  avec  dixième 
145  0/0,  soit  14,500  francs  de  frais  pour  faire 
protester  un  effet  de  10,000  francs. 

Combien  compterait-on  de  maisons  qui  eus- 
sent les  moyens  de  parer  à  des  déboursés  sem- 
blables ? 

Et  si  ces  moyens  manquent  à  la  plupart,  on 
sera  donc  réduit  à  perdre  le  recours  contre  les 
cédants  par  l'absence  du  protêt?  Je  ne  | presse 
pas  ce  raisonnement,  vous  apercevez  le  terme 
où  il  arriverait. 

Le  simple  acquit  mis  au  bas  d'un  effet  non 
timbré  pourrait  rendre  le  porteur  passible  d'une 
amende;  non  seulement  le  porteur,  mais  tous 
les  signataires:  ainsi  on  redonnerait  la  vie  à  un 
engagement  éteint  ;  combien  de  temps  durerait 
la  resDonsabilité?  Le  payeur  serait-il  aussi  pas- 
sible de  cette  peine  ?  S  il  ne  l'était  pas,  souscrip- 
teurs, endosseurs  et  porteurs  seraient  donc  à  sa 
disposition?  Le  commerce  serait-il  possible  avec 
une  semblable  législation?  Vous  en  jugerez  tous 
les  dangers,  et  vous  repousserez  l'amendement 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Non!  non!) 

(L'article  15  de  la  commission,  devenu  art.  19, 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  16  (devenu  art.  20). 

«  Lorsqu'une  lettre  de  change  ou  un  billet  à 
ordre  venant,  soit  de  l'étranger,  soit  des  lies  ou 
des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre  ne  serait 
pas  encore  établi,  aura  été  accepté  ou  négocié 
en  France,  avant  d'avoir  été  soumis  au  timbre 
ou  au  visa  pour  timbre,  l'accepteur  et  le  premier 
endosseur  résidant  en  France  seront  tenus 
chacun  d'une  amende  de  6  0/0  du  montant  de 
l'effet.  .»  (Adopté.) 

M.  le  Préisldleiit.  M.  Gallimard  a  proposé  un 
article  additionnel. 

M.  Galllnard.  Je  le  retire. 

M.  le  Frésldeat.  Je  donne  lecture  des  articles 
suivants  : 

Art.  17  (devenu  art.  21).' 

«  Aucune  des  amendes  prononcées  par  les 
art.  2  et  3  ci-dessus  ne  pourra  être  au-Klessons 
de  5  francs. 

c  Les  contrevenants  seront  solidaires  pour  le 
payement  du  droit  et  des  amendes,  saur  le  re- 
cours de  celui  qui  en  aura  fait  l'avance,  pour  ce 
qui  ne  sera  pas  à  sa  charge  personnelle.  • 
(Adopté.) 

Art.  18  (devenu  art.  22). 

«  Les  dispositions  des  articles  2,  3  et  4  ci-des- 
sus concernant  les  accepteurs  et  endosseurs,  et 
l'augmentation  de  la  quotité  de  l'amende,  ne  se> 


crits  antérieurement,  les  dispositions  pénales 
des  lois  actuellement  en  videur,  ooatiniieroat 
d'être  observées.  {ÀdopU.) 
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Art.  19  (devenu  art.  23). 

•  k  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  toi,  les  actes  de  protêt  faits  par  les  no- 
taires devront  être  enregistrés  clans  le  même 
délai  et  seront  assujettie  au  même  droit  d'enre- 
gistrement que  ceux  faits  par  les  huissiers. 

■  Aucun  notaire  ou  huissier  ne  pourra  pro- 
lester un  effet  négociable  ou  de  commerce  non 
écrit  sur  papier  du  timbre  prescrit,  ou  non  visé 
pour  timbre,  sous  peine  de  supporter  person- 
nellement une  amende  de  20  francs  pour  chaque 
contraïention  ;  il  sera  tenu,  en  oulre,  d'avancer 
le  droit  de  timbre  et  les  amendes  encourues 
dans  les  cas  déterminés  parles  articles  2,  3, 4  et  5 
ci-dessus,  sauf  son  recours  sur  les  contrevenants. 

<  L'article  13  de  la  loi  du  16  juin  1824  est 
abrogé  en  ce  qu'il  peut  contenir  de  contraire  au 
précédent  article,  » 

M.  Meynard.  Messieurs,  j'ai  besoin  d'une  ex- 
plication sur  le  deuxième  paragraphe  de  l'article 
en  discussion. 

Ce  paragraphe  porte  :  ■  Aucun  notaire  ou 
huissier  ne  pourra  protester  un  effet  négociable 
ou  de  commerce  non  écrit  sur  papier  timbré 
prescrit,  ou  non  visé  pour  timbre,  sous  peine  de 
supporter  personnellement  une  amenda  de 
20  irancB  pour  chaque  contravention.  • 

Jusqu'à  présent  il  avait  été  d'usage  qu'un  huis- 
sier avait  la  faculté  de  protester  le  lendemain 
de  l'échéance  les  effets  dont  il  était  porteur,  et 
que  l'enregistrement  avait  lieu  en  même  temps 
que  l'acte. 

Je  pense  que  si  on  enlevait  cette  faculté  aux 
huissiers,  on  porterait  un  tort  énorme  au  petit 
commerce.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  ni  no- 
taire ni  huissier,  les  protêts  se  font  par  les  oHl- 
ciers  ministériels  qui  s'y  rendent  du  canton  et 
entre  les  mains  desquels  le  payement  s'opère 
souvent  sans  frais,  quoique  le  débiteur  ne  fût 
pas  en  mesure  de  payer  la  veille,  lors  de  la  pré- 
sentation par  Le  porteur. 

Ce  serait  donc  aggraver  la  position  des  petits 
débiteurs  que  de  leur  faire  rembourser  les  frais 
d'enregistrement  qui  seraient  de  rigueur  d'après 
la  disposition  de  l'article  en  discussion,  sous 
peine  de  'JQ  francs  d'amende  pour  l'huissier,  si 
le  protêt  devait  être  précédé  de  cette  formalité; 
il  sufUt  que  l'enregistrement  ait  lieu  en  même 
temps  que  celui  du  protêt. 

M.  Calmon,  directeur  de  Venregittrement,  On 
ne  fait  que  mettre  ici  les  notaires  sur  la  même 
ligne  que  les  huissiers. 

(L'article  19,  devenu  article  23,  est  mis  aux 
vois  et  adopté.) 

U.  Fraaçela  Deleascrl.  La  Chambre  vient 
d'adopter  des  mesures  sévères  pour  empêcher  la 
continuation  des  abus  qui  existent  actuellement 
dans  la  perception  du  droit  du  timbre.  Quoique 
ces  mesures  pèseront  sur  le  commerce,  je  leur  ai 
donné  mon  entier  assentiment.  Lorsque  les  im- 
pôts sont  votés,  ils  doivent  être  payés  exactement 
dans  toute  leur  étendue  par  les  citoyens  i  mais 
dans  cette  occasion,  comme  dans  toute  autre, 
l'Administration  doit  donner  l'exemple  de  la  sou- 
mission aux  lois,  et  je  crois  devoir  dans  ce  but 
appeler  quelques  instants  l'attention  de  la 
Cnambre  sur  les  observations  présentées  dans  le 
rapport  de  votre  commission,  pages  31  et  32. 
Voici  les  expressions  mémei  de  ce  rapport  : 

1  Jusqu'à  ce  jour  les  administrations  publi- 
ques ont  géaéralemeot  donné  l'exemple  des  abas 


dont  nous  nous  plaignons  ;  si  nous  réclamons 
l'exécution  de  la  loi  de  la  part  des  contribua- 
bles, cette  obligation  doit  être  bien  autrement 
impérative  pour  les  fonctionnaires  attachés  au 
gouvernement.  11  est  donc  indispensable,  si  l'on 
veut  obtenir  du  droit  du  timbre  tout  le  produit 
dont  il  est  susceptible,  que  l'on  impose  k  toutes 
les  caisses  et  administrations  publiques  l'obli- 
gation de  ne  recevoir  aucune  valeur  ni  billets, 
et  de  ne  fournir  aucune  lettre  de  change  sur  pa- 
pier en  contravention  avec  la  loi  sur  le  Limbre.  ■ 

Je  demanderai  à  M.  le  ministre  des  finances 
s'il  lui  convient  défaire  connaître  à  ta  Chambre 
ses  intentions  relativement  au  désir  exprimé 
par  la  commission,  qu'il  s'occupe  de  formuler 
soit  (  dans  une  ordonnance  royale,  soit  tout  au 
moins  dans  une  instruction  ministérielle,  les 
dispositions  nécessaires  pour  obliger  tous  les 
agents  de  l'administration  à  se  conformer  stric- 
tement aux  lois  sur  le  timbre.  ■ 

Si  M.  te  ministre  ne  croyait  pas  pouvoir  se 
conformer  aux  vues  de  la  commission,  je  pro- 
poserais dans  ce  but  un  article  additionnel. 

M.  Hnmann,  mimstre  des  finances.  Messieurs, 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  afTairos  de  la  Tré- 
sorerie, les  comptables  seront  tenus  désormais 
de  ne  souscrire  des  mandats  que  sur  timbres 
proportionnels.  Mon  intention  est  de  donner  des 

Sirescriptions  formelles  à  cet  égard.  Mais  je  dois 
aire  remarquer  qu'indépendamment  des  effets 
que  les  comptables  souscrivent  pour  les  opéra- 
tions du  Trésor,  il  en  est  d'autres  qui  touchent 
à  des  services  particuliers,  et  qui,  le  pense,  ne 
doivent  pas  être  assujettis  au  timbre.  Je  vous 
donnerai  une  courte  nomenclature  de  ces  man- 
dats, ce  sont  : 

Transmission  de  la  solde  des  militaires  de 
toutes  armes; 

Retrait  ou  transmission  du  fonds  de  la  masse; 

Service  des  hôpitaux  militaires  et  de  la  ma> 

Service  des  invalides  de  la  marine; 

Condamnés  libérés; 

Pensions  des  élèves  des  écoles  des  arts  et  md- 
tiera  ; 

Pensions  des  élèves  de  l'École  militaire  de  la 
Flèche  et  du  collège  royal  militaire  de  Saînt- 
Cyr; 

Payements  à  effectuer,  pour  les  hospices,  des 
mois  de  nourrice  et  pensions  des  enfants 
trouvés; 

Pensions  des  aliénés; 

Frais  de  transfèrement  des  condamnés  &  un 
an  et  plus. 

Pour  ces  mandats.  Messieurs,  je  ne  puis 
prendre  l'engagement  de  les  faire  souscrire  sur 
timbre  proportionnel. 

Il  faudrait  que  le  prix  des  timbres  fût  rem- 
boursé par  les  individus  en  faveur  desquels  on 
délivrerait  ces  mandats  ;  or,  ces  mandats  sont 
trop  peu  importants  pour  assujettir  les  individus 
qui  les  reçoivent  au  payement  du  timbre  pro- 
portionnel. Ainsi  pour  tous  ces  mandats,  qui  ont 
pour  objet  des  services  de  bienfaisance,  on  se 
servira  de  papier  libre.  Mais  tous  les  autres  qui 
auront  pour  objet  le  service  de  la  Trésorerie, 
seront  souscrits  désormais  sur  un  timbre  propor- 
tion neL 

U.  Fr«aç*iB DelesMrt.  Je  demanderai  &M.  le 
ministre  des  finances  s'il  donnera  aux  caisses  des 
administrations  publiques  l'ordre  de  ne  recevoir 
désormais  aucune  valeur  ni  billet  que  sar  les  pa- 
piers aa  timbre  proportionnel. 
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H.  Ilatnann,  minùtre  dit  fintateet.  Je  donne- 
rai des  i[istructions  dans  ce  sens;  au  surplus, 
les  personnes  qui  recevront  des  billets  non  tim- 
brés seront  passibles  de  l'amende,  comme  tous 
autres  individus. 

M.  le  PrésMMil.  Nous  pasftons  à  l'article  sui- 
vant ; 

Art.  20  (devenu  art.  24). 

■  Avant  le  1"  Janvier,  1835,  seront  levées,  par 
des  ordonnances  royales,  et  converties  en  droits 
dont  la  quotité  à  percevoir  à  l'entrée  sera  fixée 
provisoirement  par  lesdites  ordonnances,  les 
prohibitions  existantes  sur  les  objets  ci-après 
aésienés  : 

•  1°  Cotons  filés  écrus  du  n?  143  (système  mé- 
triqne)  et  au-dessus.  > 

H.  HoBiana,  minitlrt  dei  financei.  Je  crois 
qu'il  y  aurait  là  un  inconvénient:  je  pense 
qu'on  devrait  remplacer  les  mots  :  uront  lmt»t 
par  :  pourront  être  levéet. 

M.  le  IVéaldttnt.  Il  en  résulterait  que  le  gou- 
vernemciit  resterait  dans  son  droit,  sous  sa  res- 
ponsabilité. 

M.  Koala,  rapporleur.  La  demande  faite  en 
ce  moment  a  été  l'objet  d'un  sérieux  examen 
dans  le  sein  do  la  commission  r  je  dois  déclarer 
qu'elle  a  longtemps  hésité  avant  de  se  pronon- 
cer. 

mic  ne  s'est  déterminée  à  mettre  le  mot  lertmf, 
qui  crée  une  obli^'ation,  qu'à  une  très  Taible  ma- 
jorité. La  commission,  dans  ce  moment-ci,  ne 
peut  que  persévérer  dans  sa  proposition;  ce- 

f tendant  je  reconnais,  pour  mon  compte  particu- 
ier,  qu'il  y  aurait  de  l'avantage  t  rendre  cette 
mesure  Tacultative  pour  l'Administration. 

M.  Dnphâtel,  ministre  du  commerce.  Comme 
on  laisse  au  gouvernement  la  faculté  de  déter- 
miner le  droit,  il  faut  lui  laisser  aussi  la  possi- 
bilité de  prendre  la  mesure  sous  sa  responsabi- 
lité. 

M.  I*  l'r^ttMent.  11  pourrait  d'ailleurs  sur- 
venir de  la  part  des  puissances  étrangùres  telle 
niodiliL-ution  qui  Torcerait  le  gouvernement  à  en 
faire  de  son  t;i>té;  ce  qui  lui  serait  interdit  s'il 
se  trouvait  ainsi  engagé  par  la  loi. 

M.  deMatiboariï.  Messieurs,  votre  commis- 
sion a  jugé  qu'il  était  temps  enfin  Je  commen- 
cer au  moins  à  sortir  de  ce  système  proliibilif 
qui  est  si  Tatal  au  commerce  et  à  l'agriculture, 
a  toutes  nos  industries.  Le  gouvernement  lui- 
môme  avait  proposé  de  supprimer  ce  système 
pour  les  objets  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle sur  lequel  vous  aveu  à  délibérer.  La  com- 
mission voulait  aussi  prononcer  la  levée  de  la 
{irohibitîon  d'une  manière  posiiive  en  adoptant 
e  tarif  du  gouvernemenl. 
Cette  disposition  était  peut-éire  la  meilleure, 

Sarco  que  alors  la  loi  aurait  lait  ce  que  la  ioi 
oit  faire:  elle  aurait  condamné  le  système  pro- 
hibitif, au  moins  pour  les  ubjets  mentionnés 
dans  l'article. 

Cependant  on  a  jugé  que  peut-être  le  larlf 
présenté  par  le  Bouïerrie.rieiit  n'avait  pas  été 
suffisamment  médité,  ot  c'ost  pour  laisser  à  l'Ad- 
ministration  le  temps  d'exanituer  encore  et  de 
modifier  les  disjiositions  qu'il  avait  proposées, 
qu'on  s'est  déterminé  à  ne  pas  insérer  en  termes 

Sositifs  dans  la  lui  la  luvoe  de  la  prohibition: 
lulefois,  on  a  pensé  que  la  Chambre  ne  devait 
pas  déléguer  au  gouvernement  une  faculté  dont 


il  pQt  arbitrairement  user  ou  ne  pas  user.  On  a 
jugé  qu'il  appartenait  au  caractère  de  laloi  de 
prononcer  formellement  sur  la  prohibition  et 
de  déterminer  qu'elle  cesserait  avant  le  1"  Jan- 
vier 1835,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  elle- 
même. 

L'observation  de  M.  le  président  a  sans  doute 
une  grande  valeur.  II  est  vrai  que  le  gouTeme- 
ment  peut,  en  certains  cas,  se  déterminer  d'après 
les  dispositions  des  autres  gouvernements.  Haia 
le  gouvernement  français  aurait  tous  les  moyeiiB 
possibles,  si  les  gouvernements  étrangers  met- 
taient en  vigueur  des  tarifs  hostiles  à  nos  inté- 
rêts, de  répondre  par  des  tarifs  qui  seraient  à 
!)eu  près  prohibitifs  :  ce  serait  une  mesure  suf- 
isante  pour  repousser  celles  dont  la  France  au- 
rait à  se  plaindre. 

Si  on  n  a  pas  consacré  le  tarif  introduit  dans 
le  projet  de  loi  sur  les  douanes,  c'est  qu'on  a 
espéré  que  M.  le  ministre  du  commerce  propo- 
serait au  roi  de  faire,  par  des  ordonnances,  des 
dispositions  encore  plus  libérales  et  plus  utiles 
au  commerce  que  celles  qui  avaient  été  présen- 
tées. C'est  une  espèce  d'hommage  qu'on  a  voulu 
lui  rendre,  et  je  suis  persuadé  quil  s'en  mon- 
trera di^ne. 

Quant  à  la  nécessité  de  lever  les  prohibitions 
dont  il  s'agit,  je  pense  qu'elle  doit  être  positi- 
vement établie  par  ta  loi. 

M.  le  Président.  L'amendement  consiste  à 
dire  :  «  pourront  être  levées,  ■  au  lieu  de  :  ■  fe- 
ront levées.  ■ 

(Le  paragraphe  avec  cette  modificatiOQ  et  le 
n"  1"  sont  adoptés.) 

A  la  suite  de  n"  I,  M.  Odier  a  proposé  ua  amen- 
dement. 

M.  Odler.  Messieurs,  vous  venez  de  faire  ud 
grand  pas  dans  le  nouveau  système.  La  com- 
mission du  budget  a  proposé  d'abolir  la  prohi- 
i^ition  de  14  articles  que  les  tarifs  de  douanes 
regardaient  comme  prohibés  jusqu'à  présent,  et 
de  remplacer  la  prohibition  par  un  tarif  de 
douanes  qui  sera  fixé  par  ordonnance  royale 

i'usqu'à  la  session,  époque  à  laquelle  vous  aurez 
.  le  confirmer  ou  à  le  modifier. 

Pour  que  cette  disposition  puisse  être  exécu- 
tée, il  y  a  cependant  quelques  mesures  conser- 
vatrices à  prendre. 

Le  gouvernement,  dans  la  proposition  de  loi 
qu'il  a  présentée  sur  les  douanes,  avait  admis 
1  article  que  vous  veiiei  de  voter  : 

•  Les  cotons  lllés  écrus  du  n'  143  (système 
métrique)  ctau-dessus,  pourront  acquitter,  etc.  ■■ 

Et  il  ajoutait  ; 

■•  Au  moment  de  leur  acquittement  en  douane, 
les  cotons  lllés  recevront  une  marque  dont  la 
forme  et  les  conditions  seront  déterminées  par 
ordonnance  du  roi:  à  défaut  de  cette  marque 
ils  continueront  à  élre  saisissabies  dans  l'inté- 
rieur, suivant  la  loi  du  28  avril  1816.  ■• 

La  commission  avait  ratifié  cette  prévision  et 

E  reposé,  dans  son  rapport,  de  la  sanctionner. 
'cït  l'objot  de  mon  amendement  :  il  établit  dans 
quelle  catéjiorie  ces  cotons  devront  être,  et  quels 
seront  les  règtemenls  de  douanes  qui  les  sui- 
vront jusqu'à  ta  consommation. 

M.  Da^hitel,  minittre  dit  eonmtree.  Il  nV  a 
aucune  dilficulté  à  adopter  l'amendement.  G  est 
une  disposition  qui  tend  à  prévenir  la  fraude. 
Le  gouvernement  y  donne  tout  à  lait  son  adhé- 
sion. 
(L'amendement  de  H.  Odier  est  adopté.) 
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H.  le  IPr^aldent.  N'ous  passons  au  paragra- 
phe Buivant  : 

(  2°  Laine  filée  en  cordonnet  pour  laine  de 
peigne  à  tissage.  " 

M.  François  Dele0s«rt.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Gcnln,  rapporteur.  La  commission  retire 
ce  paragraphe. 

M.  FrançalB  Deleascrt.  Je  ne  voulais  pren- 
dre ta  parole  que  pour  en  réclamer  la  suppres- 
sion. 

M.  le  Président.  Alors,  je  ne  mets  plus  ce 
paragraphe  aux  voix, 

M.  Mcpeler  (de  l'Orne).  C'est  cependant  une 
loi  que  nous  faisons. 

M.  Ift  fl'résideni.  L'article  n'est  point  pro- 
posé par  le  gouvernement,  mais  par  la  commis- 
sion. Le  paragraphe  relire,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
voter. 

I  3"  Schals  de  cachemire  fabriqués  aux  ruseau;:, 
dans  les  pays  hors  d'Rurope,  lorsqu'ils  seront 
présentés  a  1  un  des  bureaux  ouverts  au  transit 
des  marchandises  prohibées.  ■  (Adopté.) 

«  5°  Dentelles,  autres'qne  de  soie  pur  ou  mé- 
lani^ëe,  fabriquées  à  la  main  et  aux  fuseaux.  - 
(Adopté.) 

•  r»"  Tissus  (le  soie  pure,  dit  foulards  en  écru, 
sans  distinction  d'origine.  •  {Adnpté.) 

«  ()"  Vôtements  neufs,  confectionnés  ou  coupés, 
et  autres  effets  à  l'usage  des  voyageurs,  lors- 
qu'ils auront  élé  déclarés  avant  la  visite,  et  que 
la  douane  reconnaîtra  que  ce  sont  des  objets 
hors  de  commerce,  destinés  à  l'usage  personnel 
dos  déclarants,  et  en  rapport  avec  leur  condi- 
tion  et  le  reste  de  leurs  bagages.  ■ 

M.  Meynard.  Je  demande  qu'au  lieu  etautrft 
effetsà  Ctitage  det  vouaqeurt,  ii  soit  dit  :  et  autrei 
effetf  également  neufs  à  l'usage  det  vgt/<fgeuri.  Ceci 
a  pour  objet  de prévenirles contestations quiau- 
ront  lieu  dans  les  bureaux  de  douanes  à  l'épo- 
ques  de  l'introduction  en  France.  La  commission 
générale  du  budget  en  avait  fait  l'objet  d'un 
amendement.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  com- 
mission des  recetles  a  retranché  les  mots  égate- 
ment  neuft.  La  commission  du  budget  n'avait  pas 
non  plus  ajoute  à  la  fin  du  parajiraphe  les 
mots  :  et  en  rapport  avec  leur  condition  et  le 
reste  de  leurs  bagages.  Cette  addition  occasionnera 
une  espèce  d'inquisition  lorsque  les  voyageurs 
se  présenteront.  Le  système  de  liberté  sous  le- 
q^uel  nous  vivons  aurait  dû  engager  la  commis- 
sion des  recettes  à  ne  pas  insérer  cette  espèce 
de  restriction. 

M.  Gonln,  rapporteur.  La  commission  n'avait 
pas  le  rapport  général  sous  les  yeux  quand  elle 
a  rédigé  ses  articles. 

M.  Frasç*lB  Delesserl.  11  peut  y  avoir  un 
inconvénient  grave  à  ajouter  après  ces  mots,  it 
autres  effets.  Tes  mots,  également  neufs.  Cette 
addition  aurait  pour  effet  de  favariser  la  fraude 
en  introduisant  des  marchandises  fabriquées 
que  les  voyageurs  prétendront  être  des  effets  & 
leur  usage. 

II  me  semble  que  les  mots  vêtement  neuft  qui 
se  trouvent  au  commencement  de  ce  aixiëme 
paragraplie  suffisent.  Les  voyageurs  peuvent 
faire  entrer  leurs  habits,  mais  rien  de  plus.  Si 
vous  y  ajoutez  des  effets  neufs,  voui  donnez  à  la 
disposition  une  extension  beaucoup  plus  grande. 

H.  1«  PréaMest.  Je  mets  uu  voix  l'amen- 


dement de  H.  François  Delessert,  qui  demande 
la  suppression  des  mots  igalen\ent  neufs. 

M.  Fr«nf*iB  Del«a«ert.  J'appuie  la  rédac- 
tion de  la  commission  ;  c'est  H.  Ueynard  qui 
propose  une  addition. 

M.  llaaaBH,  ministre  det  flnantet.  C'est  con- 
tre les  mots  également  neufs  après  les  mots  effett 
que  l'on  réclame. 

H.  DaehAtel,  ministre  du  commerce.  11  ne 
peut  y  avoir  ici  aucune  espèce  de  difficulté; 
tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  fond  ;  il  n'existé 
d'opinions  diverses  que  sur  la  rédaction.  Tout  le 
monde  s'accorde  i.  donner  aux  voyageurs  la  fa- 
culté de  faire  entrer  leurs  vêtements;  rien  de 
plus  raisonnable;  mais  il  ne  faut  pas  ouvrir  en 
même  temps  la  porte  à  la  fraude.  La  Chambre 
peut  adopter  telle  rédaction  qu'il  lui  conviendra; 
mais  te  fond  de  la  disposition  restera  toujours  le 
le  même. 

H.  Meynard.  Si  vous  ne  dites  pas  les  effett 
neufs,  il  pourra  y  avoir  sujet  à  contestation. 
(Bruil.) 

M.  le  Préaident.  M.  Meynard  vent  resserrer 
le  droit. 

M.  François  Deleasert.  Au  contraire- 
M,  Meynard  veut  le  rendre  plus  large. 

M.  DnehAlel,  ministre  du  commerce.  L'essen- 
tiel est  de  ne  pas  laisser  la  porte  ouverte  à  la 
fraude. 

M.  Manfcnln.  Avec  la  disnosition  de  M.  Mey- 
nard, il  est  évident  qu'à  chaque  bureau  ne 
douanes  il  v  aurait  de  très  grandes  diflicultés. 
11  faudrait  faire  la  distinction  des  vêtements,  du 
linge  et  des  autres  effets  neufs  ou  prétejidus 
neufs;  il  faudrait  aussi  examiner  avec  soin  les 
vêlements  neufs  ou  coupés,  afin  de  savoir  si, 
d'après  leur  apparence,  on  tes  regarderait 
comme  appartenant  aux  voyageurs,  et  pouvant 
être  introduits  en  franchise  de  droits.  11  pourra 
se  commettre  beaucoup  de  fraudes. 

Il  suffit  d'avoir  voyagé  à  l'étranger  pour  sa- 
voir que  beaucoup  ue  voyageurs  parviennent 
à  introduire  des  marchandises  prohibées  en  les 
coupant  ou  en  les  arrangeant  en  forme  de  vête- 
ments. Quand  c'est  par  spéculation,  la  fraude  est 
encore  plus  répréhensible. 

M.  te  Préaldeat.  Ainsi,  vous  voudriez  qu'on 
retranchât  les  mots  confectionnés  ou  coupés. 

M.  ManKaln.  Je  voudrais  qu'on  restât  dans 
les  termes  ae  l'article  de  la  commission. 

M.  le  Prëaldcnl.  Mais  l'article  de  la  com- 
mission permet  d'entrer  avecdesvétementsneu/ï, 
confectionnés  ou  coupés.  (.Von  .'  non  .')  Pardon  ! 

M.  Fnlehlron.  A  la  commission  des  douanes 
cette  question  a  été  discutée  longtemps,  et  ta 
commission,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  son 
rapport,  a  entendu  qu'aucun  vêtement  ni  coupé, 
ni  même  faulilé,  ne  pourrait  être  introduit.  Je 
demande  qu'on  s'en  tienne  &  la  rédaction  de  la 
commission  des  douanes. 

U.  le  Président.  L'article  porte  :  >  Vête- 
ments neufs,  confectionnés  ou  coupés...  ■ 

Plusieitri  voix  :  Il  faut  retrancher  les  mots  ou 
coûtés. 

H.  Barbet.  Retranchez  les  mots  ou  coupés. 

M.  6«ala,  rapporteur.  Lorsque  la  commission 
a  été  saisie  de  1  article,  elle  n'avait  pas  sous  les 

2 eux  la  décision  proposée  par  la  commission 
es  douanes.  Son  rapport  ne  nous  a  pas  été  dis- 
tribué, et  nous  n'ivioDs  4  doiib  occuper  que  de 
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ce  qui  était  prévu  dans  l'article  1"  du  gouver- 
Ternement,  approuvé  par  la  commission.  Ainsi 
nous  avons  adopté  avec  coDuaissance  de  ce  qui 
était  adopté  par  la  commisBion,  comme  tout  à 
fait  convenable,  et  nous  ne  Douvons  que  persis- 
ter dans  cette  proposition.  Nous  reconnaîtrions 
des  inconvënientâ  à  admettre  à  la  frontière  tout 
effet  neuf;  nous  persévérons  donc  dans  l'article 
proposé  par  la  commission. 

M'  Cîrétcrin,  cammittaire  d}t  roi.  La  rédaction 
de  la  commission  des  recettes  a  textuellement 
rapporté  la  rédaction  proposée  par  le  gouverne- 
ment; je  vais  la  relire  en  fixant  l'attention  de 
la  Chambre  sur  le  point  principal  qu'elle  pré- 
aente  : 

•  Vêtements  neufs  confectionnés  ou  coupés,  et 
autres  effets  à  l'usage  des  voyageurs,  lorsqu'ils 
auront  été  déclarés  avant  la  visite,  et  que  la 
douane  reconnaîtra  que  ces  objets  sont  hors  du 
commerce,  destinés  à  l'usage  personnel  des  dé- 
clarants, et  en  rapport  avec  leur  condition  et 
le  reste  de  leurs  battages,  n 

On  ne  met  pas  ici  des  effets  également  neufs, 
parce  qu'aux  termes  du  règlement,  les  effets  qui 
ne  sont  pas  neufs  ne  payent  aucun  droit. 

D'un  autre  coté,  l'obligalion  imposée  à  la 
douane,  de  n'admettre  les  effets  neufs  ou  coupés 
que  dans  la  proportion  du  bagage  du  voyageur 
est  une  garantie  suflisanle  contre  les  abus  de 
cette  (acuité. 

Il  est  évident  que  la  rédaction  proposée  par 
la  commission  des  recettes,  qui  ne  contient  pas 
les  mots  également  neafi,  qui  ont  été  ajoutés  à' 
celle  de  la  commission  des  douanes,  est  préfé- 
rable, et  exclut  les  effets  qui  ne  seraient  pas  à 
l'usage  des  voyageurs. 

11  n'y  a  donc  pas  là  un  moyen,  comme  on  l'a 
dit,  d'ouvrir  aux  voyageurs  ta  facilité  d'importer 
abusivement  des  assortiments  d'effets  pour  en 
foire  commerce.  Cependant,  on  n'entend  pas  in- 
terdire à  un  voyageur,  qui  aura  acheté  du  drap 
A  Londres,  la  faculté  de  venir  en  France  se  faire 
faire  un  habit  à  la  mode  du  jour. 

Je  crois  donc  que  la  rédaction,  telle  qu'elle 
vous  est  présentée  par  la  commission  des  re- 
cettes, atteint  le  but  qu'on  se  propose,  et  qu'elle 
doit  être  adoptée. 

M.  Ilnnann,  7nimitre  des  finance*.  Il  me 
semble,  Messieurs,  que  la  question  est  mal  com- 
prise. De  quoi  s'agit-il?  Dana  l'état  actuel  des 
choses,  les   vêtements  neufs  sont  absolument 

firohibés.  La  loi  ou  l'article  de  loi  propose  que 
e  gouvernement  ait  la  faculté  de  laisser  entrer 
les  vêtements  neufs,  moyennant  le  payement 
d'un  droit  qui  sera  fixé  par  ordonnance.  Efh  bien  ! 
dans  ce  svstéme,  je  crois  que  le  paragraphe  6 
de  l'article  remplit  comolëtement  son  but  et  qu'il 
n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  l'adopter 
purement  et  simplement. 

Foix  diveriei:  Oui!  oui! 

U.  Hangnln.  M.  le  ministre  des  Rnances 
réunit  au  paragraphe  en  discussion  le  para- 
graphe l"  de  l'article.  Ce  paragraphe  porte  que 
le  gouvernement  pourra  lever  les  prohibitions 
existantes  par  des  ordonnances  royales  et  les 
convertir  en  droits. 

Ainsi  il  en  résulte  que  le  gouvernement  pourra 
lever  les  prohibitions  axistantes  sur  les  vête- 
ments neufs,  et  les  remplacer  par  des  droits 
fixéi  par  ordonnance. 

Peut-on  maintenant  accorder  au  gouvernement 
le  mfime  avautage  pour  les  rêtemeaU  seulement 


coupés,  ou  bien  peut-on  dire  qu'il  n'y  a  rien  à 
redouter  de  l'introduction  de  ce  mot  eoupii  dani 
la  loi,  parce  que  le  bureau  de  douane  Terrait 
bien  si  les  vêtements  sont  en  rapport  arec  les 
bagages?  Je  fois  remarquer  que  d'abord  tous 
avez  dans  chaque  bureau  une  contestation  qui 
s'élève  entre  le  voyageur  et  te  douanier  ;  qu'en- 
suite, selon  la  manière  dont  ils  entendront  la 
loi  SUT  l'usage,  le  bagage  et  la  condition,  il  y 
aura  des  procès,  et  cesl  déjà  un  inconvénient 
grave. 

Je  dis,  en  troisième  lieu,  que  le  gouveroeinent 
peut  avoir  le  droit  de  lever  les  prohibitions 
existantes  parce  qu'il  peut  être  permis  à  un  voya- 
geur d'apporter  des  vêtements  neufs  qu'il  n'a  pas 
encore  portés;  mais  étendre  ce  droit,  cette  fa- 
culté jusqu'à  permettre  d'introduire  des  vête- 
ments seulement  coupés,  il  y  a  là  une  intention 
de  frauder  la  loi  générale;  car  lorsqu'on  fait 
couper  un  vêtement  à  l'étranger  et  qu'on  l'io- 
iroauit  ensuite  en  France,  il  est  présumabte 
qu'on  veut  autre  chose  que  l'appliquer  à  son 
propre  usage.  Ce  serait  rapporter  la  loi  enr  les 
prohibitions,  ou  du  moins  l'éluder  complëtement, 
que  de  permettre  l'introduction  des  vêtements 
coupés.  Vous  ne  pouvez.  Messieurs,  introduire 
dans  le  système  des  douanes  un  changement  si 
notable  ;  vous  pourrez  le  faire  lorsque  vous  dis- 
cuterez cette  législation  générale  :  mais  par 
ameublement  donner  un  pareil  droit  au  gouver- 
nement, élever  des  réclamations,  faire  accuser 
le  gouvernement  de  favoriser  les  uns  et  blesser 
les  autres,  susciter  des  procès  entre  les  voya- 
geurs et  l'administration  des  douanes,  ce  serait 
une  chose  mauvaise  pour  la  morale,  pour  l'ordre 
public  et  pour  l'industrie. 

M.  Iliichitel,  minUlre  du  commerce.  H.  Man- 
guin  donne  à  la  proposition  une  étendue  qu'elle 
n'a  pas.  Le  caractère  du  paragraphe  sur  lequel 
nous  discutons  a  été  parfaitement  expliqué  par 
M.  le  ministre  des  finances. 


l'état  actuel  des  choses,  tous  les  vête- 
ments à  l'usage  des  voyageurs,  et  qui  ont  déji 
été  portés,  entrent  librement;  il  n'y  a  point 
pour  eux  de  prohibition. 

Maintenant  que  propose-t-on  ?  de  donner 
quelques  facilités  de  plus,  non  pas  au  commerce, 
mais  aux  voyageurs  seulement;  on  leur  permet 
l'entrée  de  tous  les  vêtements  à  leur  usage,  neufs 
ou  déjà  portés.  Ainsi  l'on  autorise  le  gouverne- 
ment à  lever  la  prohibition  sur  les  effets  neufs, 
sous  la  condition  qu'ils  seront  à  l'usage  particu- 
lier des  voyageurs. 

M.  Mauguin  a  dit  que  ce  serait  uns  source  d« 
procès. 

En  aucune  manière,  Messieurs.  Ce  sera  i  la 
douane  de  reconnaître  si  les  effets  sont  ou  non 
des  objets  de  commerce.  Il  n'en  résultera  aucun 
procès;  il  en  résultera  seulement  des  focilités 
nouvelles  pour  les  voyageurs  et  pour  les  com- 
munications de  la  France  avec  les  peuples  voi- 
sins. 

La  ({uestion  fçénérale  de  la  protection  de  l'in- 
dustrie française  n'est  en  aucune  manière  en- 
gagée dans  le  débat,  et  je  crois  que  la  Chambre 
doit  adopter  l'article,  (lut  ne  porte  dommage  à 
aucun  intérêt.  Je  rappelle  en  outre  à  la  Chamure, 
en  descendant  de  cette  tribune,  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'établir  une  complète  franchise,  mais  d'u- 

I  mettre  les  objets  dont  il  s'agit  moyennant  on 
droit  de  30  0/0.  La  disposition  proposée  par  la 
commission  du  budget  a  été  présentée  par  ta 
couTcmement  dans  le  projet  de  loi  rat  lea 
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douanes,  et  adoptée  par  la  commissioa  chargée 
de  l'examen  de  ce  projet. 

M.  Français  DelesserC.  Je  demande  le  re- 
tranchement des  mots  ou  coupés. 

Les  voyageurs  pourront  entrer  avec  leurs  vê- 
tements, mais  nous  voulons  éviter  que  ce  soit 
un  motif  de  fraude. 

M.  Manguin.  Autrement  il  y  aura  des  faveurs 
de  hureau. 

(L'amendement  de  H.  François  Delessert,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Présldleat.  Maintenant  H.  Meynard  per- 
siste-til  dans  son  amendement? 

M.  Meynardl.  11  était  de  mon  devoir,  comme 
rapporteur  de  la  loi  des  douanes,  de  le  proposer  ; 
mais  si  la  Chambre  y  trouve  quelque  inconvé- 
nieot,  je  n'insisterai  pas. 

M.  AnUson-DaperroB.  Je  demande  le  retran- 
chement des  derniers  mots  :  en  rapport  avec  leur 
condition  et  le  reste  de  leurs  bagages.  Us  sont  inu- 
tiles, puisque  par  les  mots  ou  coupés,  les  pré- 
posés des  douanes  sont  juges  en  pareille  ma- 
tière. 

M.  Maagain.  Je  demande  la  suppression  des 
mots  :  en  rapport  avec  leur  condition,  et  je  de- 
mande la  conservation  du  reste  :  en  rapport  avec 
le  reste  de  leurs  bagages. 

M.  Canin-CrridaiBe.  Je  ferai  observer  à 
M.  Mauguin  que  c'est  précisément  dans  les  mots  : 
en  rapport  avec  leur  condition  que  se  trouve  toute 
la  garantie  de  la  disposition. 

(MM.  Mauguin  et  Anisson-Duperron  n'insistent 
pas  sur  leur  amendement.) 

M.  le  Frësldeot.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe avec  le  retranchement  des  mots  ou  coupés. 
{Le  paraqrahe  ^  est  adopté.) 
«  l''  Câbles  en  fer  pour  la  marine.  -> 

M.  le  FrésidIeBC.  Gela  s'appUgue-t-il  à  la 
marine  marchande  comme  à  la  manne  de  TBtat? 

(Oui!  oui!.) 
(AdopU.) 

I  Montres  d'or. 
Montres  d'argent. 
Mouvements  de  toutes  sortes 
sans  bottiers.  »  {Adopté.) 

.  9«  Cuivre  filé  sur  soie. j  J^g'^j^^  ,  (^^^^^^j 

c  10°  Cuir  de  veau  odorant  dit  de  Russie,  pro- 
pre à  la  reliure,  traité  à  Técorce  de  saule  ou  de 
bouleau,  à  l'exclusion  de  celui  dont  on  se  sert 
pour  faire  les  semelles.  »  {Adopté.) 

.ll.Chromate8.|3|Pja..(.d.;,M.) 

C  12<'  Prais  ou  sauce  de  tabac.  »  {Adopté.) 
«  13°  Extrait  concret  ou  pulvérulent  de  quin- 
quina importé  du  Pérou  par  navires  firançais.  » 

{Adopté.) 

M  14°  Rhum,  rack  et  tafia  étrangers.  {Adopté.)  » 

M.  le  PrésidIeBt  continue  la  lecture  de  Car^ 
ticU: 

«  Des  ordonnances  royales  réduiront  les  primes 

de  sortie  dans  une  proportion  au  moins  égale  à 

la  diminution  des  droits  d'entrée  qui  seraient 

accordés  aux  matières  premières,  en  vertu  de 

rarticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814. 

c  Elles  régleront,  en  outre,  la  prime  de  sortie 
sur  les  fils  ou  tissus  de  laine  purs  ou  mélangés, 
lorsqu'ils  auront  été  Tobjet  de  la  levée  de  prohi- 
bition énoncée  dans  le  présent  article.  » 


H.  CI««Ib,  rapporUmr.  La  commiarioii  t^ce 
ce  2*  paragraphe  comme  étant  Burabondant. 

M.  le  PréaMeat  eonHnfue  : 

c  11  pourra  être  également  statué,  par  ordon- 
nances 'royales,  sur  une  nouvelle  fixation  du 
rendement  de  sucres  bruts,  donnant  droit  à  la 
prime  de  sortie  du  sucre  raffiné,  déterminée  par 
la  loi  du  26  avril  1833.  Dans  aucun  cas,  ce  ren- 
dement nç  sera  porté  au-dessous  de  celui  déji 
par  ladite  loi. 


candis 
avec 

commerce  sous  la  dénomination  de  moscouade, 
obtiendront  à  la  sortie  une  prime  calculée  en 
raison  du  rendement  qui  sera  déterminé  par 
une  ordonnance  spéciale,  et  qui  ne  pourra  éu« 
au-dessous  de  celui  déjà  fixé  pour  le  sucre  autre 
que  blanc. 

c  Ces  diverses  ordonnances  seront  soumises 
aux  Chambres  dans  la  plus  prochaine  session» 
pour  être  converties  en  lois.  » 

M.  le  PréftidIeBC.  Est-ce  à  la  fin  ou  au  com- 
nfencement  de  la  session? 

Quelques  voix  :  Dans  le  courant  de  la  session. 

M.  le  Président.  On  pourra  vous  présenter 
la  loi  la  veille  de  la  clôture  de  la  session. 

M.  FraBçala  Delessert.  Je  demande  qu*on 
dise  :  c  Au  commencement  de  la  session.  » 

M.  HanianB,  ministre  des  finances.  On  pour- 
rait mettre  :  «  Dans  les  deux  mois  qui  suivront 
l'ouverture  de  la  session.  »  {Bruits  divers.) 

M.  Maaf^aiB,  à  la  tribune.  Je  viens  vous  si- 
gnaler une  chose  qui  vous  paraîtra  étrange, 
inconcevable.  C'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  couvrir 
un  déficit,  nous  nous  occupons  de  l'augmenter, 
et  qu*au  lieu  de  recettes,  on  vous  propose  des 
articles  de  dépenses. 

Vous  vous  rappelez  tout  le  scandale  des  primes 
sur  le  sucre,  scandale  auquel  vous  avez  mis  un 
terme  l'année  dernière.  Ces  primes  ont  coûté 
des  sommes  immenses  au  Trésor.  Vous  avez  voulu 
le  mettre  à  l'abri  de  pertes  nouvelles,  et  vous 
avez  décidé,  avec  beaucoup  de  sagesse,  qu*à 
Tavenir  on  ne  restituerait  à  la  sortie  que  le 
droit  qui  aurait  été  perçu  à  l'entrée.  Je  vous  dis 
que  vous  avez  décide,  j  ai  tort;  vous  avez  voulu 
le  décider,  c'est  vrai;  mais,  sans  le  vouloir, 
vous  avez  laissé  subsister  une  prime  indirecte,  . 
une  prime  cach^,  et  il  faut  que  je  vous  l'ex- 
plique. 

Vous  avez  décidé  que  sur  100  kilogrammes 
de  sucre  à  l'entrée,  on  percevrait  un  droit 
de  100  francs;  il  y  a  une  variation  suivant  les 
ports  de  départ,  mais  peu  importe.  Je  prends  le 
chiffre  de  100  francs. 

Vous  avez  ajouté  autre  chose  :  c'est  qu'à  la 
sortie  on  restituerait  les  100  firancs  sur  70  kilo- 
grammes de  sucre. 

Ainsi,  vous  recevrez  100  francs  sur  100  kilo- 

Î;ramme8  à  l'entrée;  à  la  sortie  vous  rendez 
es  100  francs,  mais  seulement  sur  70  kilo- 
grammes. 

M.  llBBiaBB,  ministre  des  finances.  De  sucre 
raffiné. 

M.  MaBgniB.  Je  sais  que  j'ai  affaire  à  la  raf- 
finerie. Bh  bien  1  je  vais  parler  contre  la  raffi- 
nerie... {Hilarité.) 

Je  ne  puis  pas  tout  dire  à  la  fois,  et  comme  la 
question  n*a  pad  été  bien  saisie  l'an  dernier  par 
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la  Cliambreje  veux  que  cette  année  elle  la  coa- 
oaisse  bien. 

Vous  avez  donc  exigé  à  l'entrée  des  sucres  un 
droit  de  tOO  francs  par  100  kilogrammes,  et  voua 
avezallouéundroitde  sortie  sur 70  kilogrammes; 
dilTérence  30. 

Pourquoi  celte  différeuceî  c'est  que  le  sucre, 
pendant  son  séjour  en  France,  a  passe  à  la  raf- 
finerie. On  a  dit  que  les  100  kiio^rammes  de 
sucre  ne  rendaient  que  70  kilogrammes  de  raf- 
finés; là,  il  y  a  eu  erreur,  erreur  grave,  bien 
connue  l'an  dernier  et  mieux  connue  encore 
cette  année. 

Les  100  kilogrammes  aucre  brut  produisent  85, 
86  et  jusqu'à  'Ht  kilof^rammes  sucre  raffiné  (K^- 
clamationsdiveriet.);  la  commission  vuus  l'a  dit 
dans  son  rapport.  D'après  le  procédé  de  M.  Derosne 
et  avec  la  cuisson  dans  le  vide,  le  sucre  brut 
produit  de  8j  à  ilO  0/0  de  raffiné- 

M.  le  rapporteur  lui-même  reconnaît,  dans 
son  rapport,  que  les  100  kilogrammes  de  sucre 
rendent,  non  pas  70  0/0,  mais  plus  de  80 1  ce 
sont  ses  expressions.  C'est  un  fait  connu  de  tous 
ceux  qui  s'occupent  du  commerce  du  sucre... 

M.  Reynard.  Je  demande  la  parole. 

M.  HaugHln.  .Maintenant,  voyez  les  effets  : 
supposez  que  les  100  kilogrammes  de  sucre  ren- 
dent 85  0/U:  ce  sera,  si  vous  voulez,  82,  83,  88, 
89,  je  prends  85  pour  les  calculs:  il  est  constant 
que  le  rendement  est  de  plus  de  80.  Je  suppose 
qu'on  achète  1,000  kilogrammes  de  sucre  qu'on 
les  introduisent  en  France;  sur  ces  1,000  kilo- 

arammes.onpaie  1,000  francs  de  droits  à  l'entrée, 
es  sucres  sont  exportés;  voyez  ce  qui  va  ar- 
river. Vous  rendrez  ces  1,000  francs  non  pas 
sur  1,000  kilogrammes  d'exportation,  mais  vous 
les  rendrez  sur  700  kilogrammes. 

Or,  les  1,000  kilogrammes  ont  rapporté  plus 
de  700  kilogrammes  de  sucre  raffiné.  En  admet- 
tant 80  0/0,  vous  avez  8O0  kilo^^ramme?,  en  ad- 
mettant 85  0/0,  vous  avez  850  kilogrammes; 
c'est  donc  800,  ou  850  kilogrammes  de  réex- 
porté :  eh  bien,  sur  ces  800  kilogrammes,  le 
raffineur  ne  reçoit  pas  seulement  f,000  francs, 
mais  I,l<i0et  1,150  francs;  sur  850  kilogrammes  il 
reçoit  l,!^00  et  quelques  francs. 

Dès  lors,  pour  1,000  kilogrammes  entrés 
en  h'r.iiice  et  soumis  au  raflinaec,  et  ayant 
payé  1,000  francs  de  droits  à  lentrée,  vous 
payez  1,100,  1,300,  et  1,300  francs  à  la  sortie;  il 
y  a  donc  perte  de  100,  de  200  et  de  300  francs 
pour  l'I^lat,  cela  est  évident.  Le  calcul  est  positif, 
je  délie  qu'on  puisse  le  contester  :  sur  1,000  kilo- 
grammes vous  perdez  à  ta  sortit.'  \M  el  200  francs 
au  moins. 

Où  les  prenez-vous  ?  dans  les  caisses  du  Trésor. 
tJonséi|uemnient  c'est  une  pertis  et  cette  perte, 
•  ou.-!  la  frtiles  depuis  une  iinnée.  Je  sais  très  tiien 
qu'elIt!  n'a  pas  été  très  cunsi  iérable;  si  on  le 
i'out,  j'en  dirai  les  niutifs  tout  'i  l'Iieure.  Ils  sont 
<>iraniidr.-i  àla  prime  ;  ils  tieniiejit  àdi's  raisons  de 
iMmiiii'n.'C.  Mais  pour  prcndji!  les  choses  telles 
([uVlk's  sont,  jiCii.-iorczvDUS  que  la  perle  ne  soit 
pas  assez  i^rande  pour  [a  Trû-sor? 

M.  Jttrfiiiet  'Lcfr^bvrr.  Mais  c'est  tout  le  con- 
trairt',  la  loi  a  justemi'nl  (lour  objet... 

M.  MauRiiin.  iNe  m'inlorrompoz  pas;  vous  me 
rêttOEidrcf. 

Itaus  k's  dilVi'rentes  espèces  de  sucre,  il  y  en  a 
une  <|ii'on  appelle  niosconadu.  [Ak!  ali!)  Cette 
niosi'onado, vuici  ce  que  c'est:  Vous  savez  que 
lorsqu'un  fait  le  sucre,  le  sirop  est  mis  dans  des 
formes,  ou  du  molus  c'était  l'ancienae  manière; 


lorsqu'on  veut  ensuite  l'épurer,  on  met  but  le 
formes  de  la  terre  argileuse,  humide  ;  l'eau  qui  en 
découle  épure  le  sucre.  La  partie  supérieure  da 
sucre,  qui  refoit  la  première  action,  devient 
blanche  :  c'est  là  cequ'on  appelle  sucres  blancs. 
L'eau  de  la  terre  glaise  agissant  ensuite  avec 
moins  de  force,  laisse  subsister  dans  le  sucre 
une  partie  de  muciiaf^e;  cette  partie  du  sucre  est 
colorée  ;  c'est  là  ce  qu'on  appelle  sucres  bruofl  ; 
c'est  !à  aussi  ce  qu'on  appelle  les  moscou&des. 

La  moscouade  est  donc  un  sucre  terré,  ou  du 
moins  un  sucre  qui  a  subi  une  première  action 
du  terrage.  Or,  remarquez  que  vous  avez  fixé  le 
droit  de  100  francs  à  lentrée  sur  le  sucre  brut; 
c'est  ce  sucre  qui  doit  produire  70  kilogrammes 
à  la  sortie,  et  c'est  sur  ces  70  kilogrammes  que 
sera  restitué  le  droit. 

Le  sucre  moscouade  produira  nécessairement 
plus  de  70  kilogrammes,  puisque  ayant  subi  un 
premier  terrage,  il  contient  nécessairement  plus 
de  matière  cristallisable.  Ainsi  le  sucre  mos- 
couade, au  lieu  de  produire  85  comme  le  sucre 
brut,  produira  86,  87,  88  et  même  90. 

Or,  que  vous  propose-t-on  aujourd'hui?  C'est 
d'admettre  la  moscouade  au  droit  de  100  francs 
à  l'entrée,  et  d'autoriser  le  gouvernement  d'en 
faire  le  rendement  à  70  kilogrammes,  c'est-à- 
dire  d'autoriser  le  gouvernement  à  décider  que  le 
droit  de  100  francs  sera  restitué  sur  100  kilogr., 
qui  seront  présentés  à  la  sortie.  Et  cependant  le 
rendement  aura  été  de  plus  de  70;  il  aura  été 
plus  fort  que  celui  du  sucre  brut. 

Ainsi  on  vous  propose  d'augmenter  la  chance 
de  perte  pour  le  Trésor.  Au  lieu  de  100,  200  ou 
300  francs  que  vous  perdez  sur  la  sortie  du  sucra 
brut,  vous  perdez  400  ou  500  francs  par 
1,000  kilogrammes  sur  les  sorties  du  sucre  mos- 
couade. 

Ce  n'est  pas  tout.  Ce  qui  reste  dans  le  raffinage, 
après  la  partie  cristallisable,  s'appelle  miUuie. 
La  mélasse  reste  en  France,  s'v  consomme,  ne 
paye  aucun  droit;  de  sorte  qu'elle  vous  prive  du 
droit  que  vous  auriez  perçu,  soit  sur  le  sucre  des 
colonies,  soit  sur  les  sucres  étrangers. 

Je  demande  s'il  est  possible  que  vous  adoptiez 
un  pareil  système.  Il  s'agit  du  budget  des  receltes  ; 
il  s  agit  de  faire  face  à  nos  dépenses,  et  on  vous 
propose  de  les  augmenter. 

Le  seul  motif  qu'on  pourrait  vous  proposer  à 
l'appui  de  l'amendement  de  la  commission,  ce 
serait  l'encouragement  de  l'industrie  des  raffi- 
neurs.  Eh  bien,  pour  encourager  cette  Industriel 
nousavons  payé  depuis  18'.'iipour  81  millions  de 
primes.  Sur  ces  81  millions,  il  y  a  eu  au  moins 
25  millions  eu  sus  du  droit,  et  ces  25  millions 
pavés  eu  sus  du  droit  d'entrée  ont  été  répartis 
entre  les  rafiineiirs. 

Il  inc  semble  que  la  protection  accordée  àcette 
iiidiistvic  a  été  assez  grande  et  surtout  asses 
coi'iLcuse  pour  que  nous  ne  cherchions  pas  à  la 
continuer.  Si  cette  pvnieciiDii  suri  les  uns,  elle 
cin'ite  heaiicim])  trop  aux  autres. 

Je  l'erai  remarquer  ir^iilleurs  que  l'industrie 
dus  rartineurs  n'i.ci^upe  |I!ls  plus  de  3  à  i.OnO  ou- 
vriers, et  par  ci'iisi'queiit  .e  n'est  pas  une  de  ces 
iridiisiries  qui  a|i|ioll<'i]l  jihis  particulièrement 
l'allciuioii  du  l'.'^isl,tU!ur.  Du  reste, elle  est  suRi- 
sarumenl  protôaee  [lur  ms  luis;  car  elle  est  exclu- 
siv>^ment  charriée  de  l'upprovisionnement  du 
inarciié  inlérieur.  C'est  à  un  tel  point  qu'il  y  a 
iiitei'dicliiij]  de  rafliner  dans  les  colonies.  Les 
navires  français  vont  prendre  dans  les  colonies 
le  sucre  brut,  et  si  l'on  u  besoin  de  sucre  raffiné 
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dans  les  coloaieg,  il  faut  le  faire  venir  de 
France. 

Dans  cette  question,  il  ne  B'açit  pas  des  colo- 
nies; elles  ï  sont  très  pea  intéressées.  Si  elles 
l'étaient  davantage,  je  prendrais  la  parole  pour 
elles,  parce  que  j  ai  re^:u  mission.  Seulement  j» 
ferai  remarquer  que.  par  une  toi  de  Tannée  der- 
nière, vous  avez  déjà  porté  une  rude  atteinte  au 
commerce  des  colonies,  et  qu'il  ne  faut  pas  leur 
en  porter  encore  une  nouvelle.  11  faut  attendre 
l'euet  que  produira  la  loi. 

Mais  ici,  je  le  répète,  il  ne  s'agit  pas  des  colo- 
nies, je  oarle  comme  défendantles  intérêts  gé- 
néraux <Iu  pays,  et  je  dis  que  ce  qu'on  propose 
tendrait  à  faire  payer  au  Trésor  un  ou  deus  mil- 
lions par  voie  inuirecte  à  l'occasion  du  sucre 
moscouade.  Je  demande  le  rejet  du  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article. 

Quant  à  l'autre  paragraphe,  il  contient  une 
disposition  fort  singulière.  Les  sucres  rendent 
plus  (le  70  ti;0,  et  l'on  propose  de  donner  au 
gouvernement  le  droit  de  nxer  le  rendement 
sur  une  base  nouvelle,  pourvu  que  ce  ne  soit 
pas  au-dessous  de  7U. 

J'aurais  con^u  que,  ,dan3  la  loi,  on  lix&t  le 
rendement  à  un  tau.\  nouveau,  et,  par  exemple,  à 
celui  de  80  0/0.  J'aurais  1res  bien  con(;u  une  pa- 
reille disposition  dansTiniërët  de  la  justice  et 
dans  l'intérêt  du  Trésor. 

Urw  voLc  :  Mais  c'est  ce  qui  a  lieu, 

M.  MmbshIb-  Ce  n'est  pas  ce  qu'on  vous  a 

Sroposé;  on  vous  a  proposé  de  vous  en  rapporter 
la  lé^'islation  existante,  et  c'est  évidemment 
ce  qui  aura  lieu,  à  moins  que  vous  ne  Qxiez 
autrement  le  rendement;  c'est  ce  que  j'aurai 
l'honneur  de  proposer  par  un  amendement. 

M.  Charles  Dupin.  Je  propose  de  dire  sim- 
plement à  la  fin  du  premier  paragraphe  : 

•  Dans  aucun  cas.  ce  rendementne  sera  porté 
au-dessous  de  80  0/0. 

M.  Maaguln.  Uni,  c'est  le  but  de  l'amende- 
dement  que  je  propose. 

i\.ntMrhAl*l,minislredacûmmerce(deiaplaee). 
Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire  sur  la  forme 
de  la  disposition  proposée  par  M.  Mauguin.  Dans 
l'élat  actuel...  (.1  la  tribune!  à  la  Iribane!) 

M.  Uaehill«l,  ministre  du  commerce  {à  la  tri- 
bune), h  ne  veux  dire  qu'un  tnot.  Il  est  impos- 
sible d'adopter  la  proposition  telle  qu'elle  est 
rûdi^i'io.  I,)ue  propose  la  commission  du  budgetf 
yue  le  f:unvernemfnt  puisse,  par  ordonnance, 
uiodilier  la  lixalioa  du  rendement  telle  qu'elle  a 
été  déterminée  l'annoe  dernière  par  une  loi. 
Uainlenant  M.  Mau^^uin  voudrait,  d'après  les 
term<'s  de  sa  proposition,  que  le  gouvernement 
ne  put  adopter  un  rendement  inférieur  à8U  0,0. 

Or,  te  remiemi'uil  actuel  est  de  70  0, 0;  si  la 
Ghaiidire  vi'ul  ieporlerà  ^0,  il  faut  qu'elle  adopte 
clio-niùint'  culte  proposition. 

(,iiie  fi'rlLV-vou:i  si  vous  adoptiez  l'amendo- 
niiMil  de  M.  .Mauguin?  vous  laisseriez  an  >.'uuver- 
niTui'iii  la  lacnllé  de  ne  rien  faire,  et  par  consé- 
queul  de  lai.ssor  h-  rendement  à  70  0,'0;  ei  en 
mùnio  ti-nijis  vi.us  lui  iléfcndriei,  quand  bieu 
mC-niû  la  i-tiLwe  parailrnit  juste,  de  lixer  le  ren- 
dement au-dessous  de  «U  0  0,  si  la  proportion 
acluclli'  p:»raU  au  siou verni' ment  devoir  être  nio- 
diliyi'.  Ilvliifuniicrii  la  ..'hnse  n'est  [as  possible  ; 
il  taul  i|ui'  la  Cluimbre  prononce  ellc-niùtne,  et 

Jn'clle  donne  au  v'"uvernenient  la  faculté  de 
élerminer  li'  rendement. 
M.  Jiicq-:»^  Lffebvre.  Vous  ne  décideï  rien, 


si  voua  adoptai  l'article.  Ainsi,  si  le  gouverne- 
ment n'use  pas  de  la  liiculté,  qu'en  résullera- 
l-il  ?  le  rendement  est  fixé  à  70,  il  s'en  tiendra  l&, 
c'est  évident. 


drait  dire  :  •  Il  sera  statué  par  ordonnance  royale 
sur  la  nouvelle  fixation  du  rendement  des  sucres 
bruts. 

•  Dans  aucun  cas,  ce  rendement  ne  pourra 
être  porté  au-dessous  de  80  0/0.  > 

Je  demande  la  permission  de  vous  expliquer 
une  pensée  qui  nest  pas  parfaitement  claire 
dans  le  rapport  de  la  commission.  On  vous  a  dit 
que,  dans  l'élat  de  perfectionnement  où  était 
arrivée  la  raflinerie  des  sucres,  les  raflineurs 
qui  réussissent  le  mieux  extraient  aujourd'hui 
plus  de  80  0/0  de  la  matière  première  ;  par  coa- 
séquent,  si  l'ordonnance  royale  fixait  Te  mini- 
mum du  rendement  d'après  la  proportion  que 
t'ai  riionneur  d'indiquer,  il  y  aurait  encore  des 
énélices  sunisants  pour  les  bons  fabricants.  Je 
sais  bien  qu'on  me  dira  :  «  Mais  il  y  a  d'antres 
raflineurs  qui  fabriquent  mal,  et  qui  n'arrivent 
certainement  pas  à  tirer  du  sucre  brut  80  0/0.  • 
ici  je  répondrai  que  lorsque  la  législation  dai- 
gne accorder  une  faveur  à  quelque  branche 
d'industrie,  et  toujours  elle  doit  être  avare  de 
semblables  faveurs,  elle  doit  les  accorder  ces 
faveurs  dans  l'intérêt  de  l'industrie  peiiectiou- 
nëe  ei  non  pas  dans  l'intérêt  de  l'iDdustrie  sta- 
tionnaire  ou  dans  l'enfance. 

D'après  cela,  je  crois  que  l'amendement,  tel 
que  J'ai  l'honneur  de  le  rectifier,  satisferait  à 
toutes  les  conditions,  et  qu'en  même  temps  il 
préviendrait  une  mesure  qui  a  été  véritablement 
ruineuse,  qui  a  été  telle  que,  d'après  des  élats 
détaillés  que  j'ai  sous  les  yeux,  dans  un  court 
espace  de  temps  on  a  payé  81,400,000  francs  de 
primes  pour  une  quantité  de  sucres  dont  les 
droits  à  l'entrée  ne  se  sont  guère  élevés  au  délit 
de  b2  millions.  {Sentalion.) 

Quand  nous  sommes  en  présence  de  choses 
pareilles,  il  fauty  apporter  une  sévère  attention 
pour  ne  pas  favoriser,  au  delà  de  toute  mesure, 
une  industrie  qui,  sans  doute,  est  estimable 
comme  toutes  les  autres,  et  qui  ne  bénéficie  que 
sur  une  légère  différence  de  main-d'œuvre  ;  il 
faut  Être  bien  attentif  à  ne  pas  lui  donner  des 
encouragements  abusifs. 

L'inconvénient  était  si  grand  qu'en  182C,  on 
ne  pavait  que -S  millions  de  primes,  et  qu'en  1832 
on  pavait  ['.l,.M)li,OUO  francs  de  primes  f... 

C  es't  en  présence  d'un  abus  aussi  scandaleux 
que  la  législature  est  intervenue  et  qu'elle  a 
commence  à  y  porter  rem^'de.  Kfl'ecti veinent,  en 
lt<;l3,  il  n'y  avait  plus  que  r2,9')0,000  francs  de 
primes  ;  mais  c'est  encore  une  somme  effrayante, 
en  comparaison  de  ce  qui  avait  été  payé  en 
ISl'G. 

D'après  cela,  je  crois  qu'il  n'y  aura  pas  d'in- 
convénient Â  ce  que  vous  lixie'z,  dans  la  loi.  Si. 
la  limite  de  n)  0  u  le  rendement  actuel;  si  vous 
ne  le  iLtiez  pas  à  ce  taux,  la  faveur  accordée 
jn.squ'à  ce  jour  à  la  sorliu  serait  encore  exor- 
bitante. Vaineinonl  vous  écrir<-z  dans  la  loi  que 
le  ministre  e.ïigera  plus  de  70  n  ti;  s'il  se  con- 
tente de  71  ou  7:;,  il  y  aurueiioiru  ri, 'J  ou  100/0 
de  prime  aliusive,  payci!  au  rafUueur,  au  détri- 
ment du  Trésor  public. 

M.  Ueynard.  Messieurs,  en  répondant  aux 
deux  honorables  orateurs  qui  viennent  de  pren- 
dre la  parole  sur  la  question  des  sucres,  la 
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Chambre  me  dispensera,  je  pense,  de  suivre  le 
premier  dans  la  dissertation  quMl  a  présentée 
sur  les  différentes  qualités  de  sucre  et  les  opé- 
rations du  raffinage.  Il  serait  fort  inutile,  sans 
doute,  de  faire  un  cours  sur  le  raffinage,  et 
M.  Mauguin  a  prouvé  d'ailleurs  que,  pour  dis- 
serter sur  les  procédés  d*un  art  industriel,  il 
n'était  pas  nécessaire  d'en  posséder  même  les 

Premières  notions.  (On  rit.)  Tout  ce  qui  a  été 
it  par  le  préopinant,  dans  rintérêt  prétendu  du 
Trésor,  n'est  en  réalité  qu'une  attaque  contre  la 
raffinerie  du  sucre,  dictée  par  une  préoccupation 
trop  exclusive  des  intérêts  coloniaux. 

M.  Charles  Dupin  vient  à  son  tour  d'énumérer 
tous  les  sacriiices  que  la  législation  précédente 
sur  la  prime  des  sucres  raffinés  avait  causés  au 
Trésor.  L'opinion  de  l'orateur  à  ce  sujet  ne  peut 
être  contredite.  Les  Gtiambres,  s'associant  à  la 
pensée  du  gouvernement,  ont  modifié  le  système 
sur  lequel  cette  législation  était  fondée.  Il  con- 
sistait à  accorder  aux  colonies  non  seulement 
le  privilège  exclusif  du  marché  national  pour  la 
consommation  des  sucres,  mais  encore  à  obtenir 
à  prix  d'argent  un  débouché  à  leurs  produits  en 
ce  genre  sur  les  maichés  étrangers.  Malgré  quel- 

3ues  réclamations  élevées  par  les  colons,  celles 
es  dispositions  de  la  dernière  loi  qui  ont  eu 
f^our  objet  de  restreindre  aux  marchés  intérieurs 
e  monopole  colonial,  ont  obtenu  Tassentiment 
général.  Personne  n'a  songé  à  défendre  une 
prime  qui  était  réellement  exagérée  ;  aussi  je 
prie  la  Chambre  de  remarquer  que  toute  Targu- 
mentation  de  Thonorable  préopinant  se  rapporte 
à  un  ordre  de  choses  qui  n'existe  plus  et  auquel 
a  précisément  remédie  la  loi  que  Ion  attaque. 
Cette  prime  exorbitante  avait  été  accordée  en 
vue  de  favoriser  non  pas  le  raffinage,  mais  la 
production  du  sucre  dans  les  colonies.  Aussi  le 
maintien  de  la  prime  avait-il  rencontré  des  dé- 
fenseurs ardents  parmi  les  députés  qui  étaient 
{>lus  particulièrement  dévoués  aux  intérêts  co- 
oniaux  ;  et,  à  coup  sur,  si  la  loi  de  l'an  dernier 
n'avait  pas  été  rendue,  si  nous  étions  encore 
sous  Tempire  de  la  législation  ancienne,  vous  ne 
verriez  pas  ces  mômes  députés  venir  demander 
aujourd'hui  l'abaissement  de  la  prime,  sous  pré- 
texte de  perfectionnement  dans  les  procédés  in- 
dustriels. 

Chose  curieuse,  en  effet,  les  colonies,  éprises 
tout  à  coup  d'un  beau  zèle  pour  les  intérêts  du 
Trésor,  s'alarment  des  pertes  auxquelles  peut 
l'exposer  le  rendement,  fixé  à  70  0/0,  pour  les 
sucres  étrangers,  tandis  qu'elles  trouvaient  in- 
suffisante la  prime  de  120  francs  pour  les  sucres 
coloniaux,  calculée  d'après  un  rendement  de 
45  0/0  seulement. 

L'article  contre  lequel  ont  parlé  les  honorables 
préopinants  se  divise  en  deux  paragraphes  ;  je 
vais  les  examiner  successivement.  Le  premier 
porte  que  le  gouvernement  pourra  statuer  par 
ordonnance  sur  une  nouvelle  fixation  du  rende- 
ment des  sucres  bruts,  qui,  dans  aucun  cas,  ce- 
pendant ne  sera  porté  au-dessous  de  celui  déjà 
fixé  par  la  loi  du  26  avril  1833,  c'est-à-dire  de 
70  kilogrammes  de  sucre  raffiné  pour  100  kilo- 
grammes de  sucre  brut  matière.  MM.  Mauguin  et 
Charles  Dupin  veulent  bien  accorder  au  gouver- 
nement cette  faculté,  mais  à  condition  toutefois 
que,  dès  à  présent,  le  rendement  soit  porté  à 
80  0/0. 

Examinons  d'abord  le  motif  qui  a  déterminé 
la  commission.  On  lui  a  dit,  d'une  part  (c'étaient 
des  délégués  des  colonies  qui  parlaient),  que  le 
rendement  à  70  0/0  est  fort  au-dessous  de  ce  que 


le  raffineur  peut  obtenir  aujourd'hui.  D'an  autre 
côté,  les  rafnneurs  ont  déclaré  que  le  rendement 
était  exagéré,  vu  la  qualité  des  sucres  dont  on  a 
limité  l'emploi,  et  que  vouloir  augmenter  en- 
core le  chiffre  de  ce  rendement,  c'était  pro- 
noncer la  prohibition  absolue  de  l'exportation 
du  sucre  raffiné.  De  ces  deux  opinions  contra- 
dictoires, il  était  difficile  à  la  commission  dn 
budget  de  discerner  parfaitement  quelle  était  la 
vraie.  On  ne  pouvait  prétendre  raisonnablement 
qu'elle  se  livrât  à  des  essais,  à  des  manipula- 
tions chimiques.  Qu'at-elle  fait  ?  Elle  a  proposé 
de  laisser  au  gouvernement,  qui  aura  le  temps 
de  faire  une  enquête,  de  se  livrer  à  toutes  les 
recherches  convenables  pour  établir  la  vérité 
des  faits  ;  de  lui  laisser,  dis-je.  la  faculté  de  rec- 
tifier par  ordonnance  ce  que  le  rendement  con- 
sacré par  la  loi  pouvait  avoir  de  défectueux. 

Toutefois,  accordant  la  préférence  aux  dél<^- 
gués  des  colons  qui  semblaient  soutenir  l'intérêt 
du  Trésor,  sur  les  raffineursqui  semblaient  parler 
dans  l'intérêt  d'une  profession  particulière,  la 
commission  a  voulu  que,  quel  que  fût  le  résultat 
des  investigations  du  gouvernement,  il  ne  pût 
porter  le  rendement  au-dessous  de  celui  qui  a 
déjà  été  fixé  par  la  loi  du  26  avril  1833.  Il  est 
impossible,  ce  semble,  d'avoir  pris  plus  de  pré- 
cautions, et  l'on  m'accordera  que  si  ces  précau- 
tions indiquent  quelque  défiance,  cette  défiance 
serait  tout  entière  contre  la  raffinerie  de  sucre. 

Il  importe  donc  de  bien  établir  que  la  com- 
mission n'a  prétendu,  dans  aucun  cas,  améliorer 
la  position  des  raftineurs  quant  au  rendement, 
mais  qu  elle  a  voulu  laisser  au  gouvernement 
toute  liberté  de  s'instruire  des  progrès  que  l'art 
du  raffinage  pourrait  faire  en  France,  afin  de 
pouvoir  proportionner  les  prescriptions  de  la 
toi  aux  progrès  de  l'industrie.  Les  auteurs  de 
l'amendement,  au  contraire,  veulent  que  la 
Chambre  statue  à  l'instant,  sans  enquête,  sans 
discussion  préparatoire,  sans  que  les  personnes 
qui  se  livrent  à  ce  genre  d'industrie  aient  été 
entendues,  consultées;  que  la  Chambre  statue 
en  un  mot>  sur-le-champ  et  au  hasard  sur  le 
rendement,  et  adopte  pour  ce  rendement  le 
chiffre  de  80  0/0,  qu'ils  présentent.  J'ai  grande 
confiance  aux  lumières  de  M.  Mauguin;  il  a  été 
très  curieux  pour  moi  de  l'entendre  se  livrer  à 
une  dissertation  sur  les  opérations  du  raffinage, 
faire  la  part  de  la  quantité  du  mucilage  q^u'il  a 
découverte  dans  le  sucre  moscouade;  mais  j'a- 
voue que  ma  confiance  en  ses  lumières  ne  peut 
aller  jusqu'à  le  croire  sur  parole  lorsqu'il  af- 
firme que  le  sucre  brut  peut  donner  80,  85,  90, 
et  que  sais-je  encore,  95  livres  de  sucre  raffiné... 

Voix  diverses  :  Non,  non  !  85,  86  ! 

M.  Keyaard.  On  me  fait  observer  que  c'est 
85  qu'a  uit  M.  Mauguin;  je  croyais  avoir  entendu 
qu'u  portait  le  rendement  plus  haut... 

M.  jNaagaia.  Oui,  c'est  vrai,  je  suis  allé  au- 
dessus  ! 

M.  Reyaard.  Mon  honorable  collègue  affirme 
que  ma  citation  est  exacte;  je  n'en  suis  pas 
étonné,  car  il  s'est  appuyé  de  l'autorité  d*un 
homme  qui  s'est  beaucoup  occupé  de  la  mani- 
pulation des  sucres,  auquel  même  les  colonies 
doivent  l'emploi  d'un  procédé  très  perfectionné 
pour  le  clairçage  des  sucres;  mais  je  dois  dire 
que,  dans  un  intérêt  quelconque,  ou  dans  une 
préoccupation  d'esprit,  M.  Desrone,  dont  le  nom 
a  été  cité  par  M.  Mauguin,  est  habitué  à  exagérer 
beaucoup  la  puissance  du  raffinage.  Les  mem- 
bres de  la  commission  qui  prépara  la  loi  du 
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26  avril  se  souviendront  que  dansunedes  séances 
de  Teiiquête,  à  laquelle  ils  se  livrèrent  avec  tant 
de  soin  et  de  perr<évérance,  M.  Desrone,  appelé 
comme  moi  et  interrogé  sur  le  rendement  des 
sucres  bruts  au  raffinage,  donna  une  preuve 
assez  singulière  de  la  préoccupation  (font  je 
parle.  Après  avoir  énuméré  les  divers  produits 
que  les  raftineurs  tirent  du  sucre  brut,  il  cher- 
chait à  évaluer  la  quantité  de  mélasse  restant; 
lorsque  ayant  tenu  compte  exact  des  chiffres 
qu'il  présentait,  je  crus  devoir  lui  faire  observer 
que  l^dition  donnait  déjà  115  0/0,  et  qu'il  de- 
venait inutile  de  s'arrêter  beaucoup  à  l'impor- 
tance d'un  produit  supplémentaire.  Je  veux  bien 
croire  que  le  savant  M.  Desrone  ne  croit  plus 
à  de  pareils  résultats,  mais  il  me  permettra  de 
craindre  encore  quelques  exagérations  dans  ses 
nouveaux  calculs. 

On  ne  peut  nier  que  l'art  du  rafflneur  n'ait  fait, 
depuis  quelques  années,  de  notables  progrès; 
il  s'aménorera  encore,  j*en  suis  convaincu.  Bh 


qu'il  laisse  au  gouvernement 
les  nrogrès  de  cette  industrie,  d'augmenter  le 
rendement  légal  à  mesure  que  les  procédés  se 
perfectionnent,  et  empêcher  ainsi  qu'ils  ne  de- 
viennent dommageables  au  Trésor. 

Quant  au  sous-amendement  soutenu  par 
MM.  Charles  Dupin  et  Mauguin,  j'espère  que  la 
Chambre  le  rejettera,  à  moins  qu'elle  ne  se  trouve 
parfaitement  sûre  de  partager  la  connaissance 
approfondie  du  raffinage  que  possède  l'honorable 
M.  Mauguin.  {On  rit.) 

Je  passe  maintenant  au  deuxième  paragraphe 
de  l'article.  La  commission  propose  d'admettre 
au  drawback  les  sucres  raffinés  en  pains  et  les 
sucres  candis  qui  auraient  été  fabriqués  avec 
Tespèce  de  sucre  brun  connu  dans  le  commerce 
sous  la  dénomination  de  motcouade.  Cette  dispo- 
sition est  parfaitement  juste;  elle  serait  ua  com- 
mencement de  réparation  pour  le  tort  Immense 
que  la  loi  du  26  avril  a  fait  à  l'industrie  du  raf- 
finage. C'est  ici  le  cas  de  dire,  avec  M.  Mauguin» 
que  lorsque  la  Chambre  vota  les  dispositions  de 
cette  loi,  relatives  aux  qualitésde  sucres  matières 
admissibles  aux  raffinages  pour  l'exportation, 
elle  décida  tout  autre  chose  que  ce  qu'elle  croyait 
décider.  Vous  aviez  cru,  a  dit  notre  honorable 
collègue,  fermer  la  porte  aux  abus,  au  scandale 
dont  la  prime  avait  été  l'objet,  et  vous  avez  au 
contraire  ouvert  une  porte  beaucoup  plus  large 
à  des  abus  nouveaux. 

Je  dirai  à  mon  tour  :  Vous  aviez  cru,  en  sup- 
primant la  prime,  supprimer  simplemeotla  source 
d'une  dépense  onéreuse  pour  l'Etat  mais  en  ^ 
substituant  le  drawback,  vous  aviez  cru  aussi 
laisser  toute  l'extension  désirable  à  une  branche 
Importante  de  nos  exportations,  à  une  branche 
importante  de  notre  industrie;  votre  but.  Mes- 
sieurs, n'a  pas  été  rempli.  J'avais  cherché  à  pré- 
voir ce  qui  arriverait,  et  j'ai  eu  le  malheur  dwe 
prophète.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  do 
26  avril,  j'avais  dit  qu'en  adoptant  la  classifica- 
tion établie  dans  le  projet  du  gouvernement,  la 
commission  excluait  la  France  de  toute  partici- 
pation à  la  partie  la  plus  considérable  du  com- 
merce des  sucres  étrangers. 

J'avais  dit  qu'au  lieu  de  restreindre  aux  sucres 
bruts  autres  que  blancs  le  raffinage  pour  l'ex- 

Î»ortation,  il  eût  été  convenable  d'y  admettre 
également  les  terrés  autres  que  blancs.  La  clas- 
sincation  ancienne  de  brut  et  de  terré  me  pa- 
raissait, en  l'état  des  procédés  nouvellement 
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introduits  dans  les  colonies,  n'offrir  que  des  mots 
vides  de  sens.  Ce  n'est  pas  le  mode  de  fabrica- 
tion, c'est  l'épuration  du  sucre,  le  de^ré  de  ri- 
chesse cristalllsable  qu'il  contient,  qui  en  cons- 
titue la  valeur  intrinsèque.  Un  sucre,  encore  bien 
qu'il  ait  reçu  l'opération  du  terrage,  peut  se 
trouver  inférieur  en  richesse  criatallisable  à  telle 
qualité  donnée  de  sucre  brut.  La  division  en 
sucres  terrés  et  bruts  permet  donc  l'introduction 
de  sucres  supérieurs  à  ceux  qu'elle  exclut. 

C'est  à  un  des  inconvénients  que  j'ai  signalés 
alors  que  la  commission  du  bua^et  a  voulu  re- 
médier. Les  sucres  terrés  du  Brésil,  connus  sous 
le  nom  de  moscotuidesy  sont  très  inférieurs  aux 
sucres  bruts  de  Porto-Ricco,  de  Saint-Yago,  de 
Manille,  du  Bengale,  etc.  Je  n'ai  pas  la  préten- 
tion que  la  Chambre  le  croie  sur  ma  simjple  affir- 
mation, car  elle  aurait  à  l'instant  l'affirmation 
contraire  de  mon  honorable  collègue  M.  Mau- 
guin; mais  pour  s'assurer  du  fait,  il  n'y  a  qu'à 
s'éclairer  sur  la  valeur  des  sucres  dans  les  mar- 
chés étrangers.  Ceux  de  Hamboure  et  de  Trieste 
peuvent  être  regardés  comme  Tes  guides  les 
plus  certains  en  pareille  matière.  Il  n'y  a  ni 
colonies,  ni  pavillon  privilégié  qui  influent  sur 
les  cours  de  ces  deux  marchés.  Les  sucres  y  sont 
donc  classés  d'après  leur  valeur  intrinsèque. 
Les  terrés  autres  que  blancs  du  Brésil  y  valent 
constamment  5  à  ë  francs  de  moins  que  les  bruts 
autres  que  blancs  de  Java,  de  Manille,  de  Siam, 
de  la  Chine,  de  Porto-Ricco,  de  la  Havane,  etc. 

Q'importe,  après  cela,  que  ce  sucre  mos- 
couade,  de  qualité  inférieure,  soit  appelé  en 
France  terré  ou  brut  ?  11  est  constant  qu'il  vaut 
moins  que  le  sucre  brut,  et  que  partant  l'ad- 
mission à  un  rendement  égal  ne  pourrait,  en 
aucune  façon,  léser  le  Trésor.  On  me  répondra 

2ue  la  Chambre  ne  peut  se  livrer  à  Tinspection 
es  prix  courants  des  marchés  étrangers,  et 
qu'en  définitive  elle  n'a  aucun  motif  de  préfé- 


laqudle  vous  ne  refuserez  pas  voire  confiance  ; 
c'est  celle  des  experts  du  ^uvemement. 

Due  des  maisons  de  commerce  les  plus  re- 
commandables  de  la  ville  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter  a  reçu  dernièrement  150  caisses  su- 
cres moscouades  de  Bahia.  Comme  ces  sucres 
moscouades  étaient  d'une  qualité  inférieure  à  des 
sucres  bruts  précédemment  importés  de  Saint- 
Yago  par  la  môme  maison,  et  qui  avaient  été 
admis  au  raffinage,  elle  crut  quil  en  serait  de 
même  de  ces  1 50  caisses.  La  douane,  se  conformant 
à  la  lettre  de  la  loi  que  vous  avez  rendue,  crut 
au  contraire  devoir  les  exclure,  les  regardant 
comme  des  sucres  terrés.  Je  dirai,  en  passant, 
que  cette  prétention  de  la  douane  est  récente, 
qu'elle  ne  remonte  qu*à  la  discussion  qui  a  eu 
fieu  l'an  dernier  dans  cette  enceinte,  et  dans  la- 
quelle quelques  membres  de  la  Chambre  et  moi- 
même  avons  avancé  qu'il  ne  venait  pas  de  sucre 
brut  du  BrésU.  Jusque-là  la  douane  n'avait  l^it 
aucune  difficulté  de  considérer  les  moscouades 
comme  de  véritables  sucres  bruts. 

Dans  la  circonstance  que  je  cite,  le  consigna- 
tairedes  150 caisses  sucres  moscouades  obtint  que 
de?  échantillons  seraient  prélevés  et  envoyés  a 
l'administrai  ion  à  Paris,  afin  d'être  soumis  aux 
experts  du  gouvernement.  Les  experts,  consul- 
tés, ont  répondu,  après  un  examen  approfondi, 
que  les  sucres  moscouades  du  Brésil  étaient  terrés, 
mais  que  néanmoins  leur  valeur  intrinsèque,  leur 
rendement  au  raffinage  et  leur  valeur  vénale  et 
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commerciale  étaient  de  beaucoup  inférieurs  à 
ceux  des  sucres  bruts.  Bn  l'état  d'une  pareille 
déclaration,  vous  sentirez,  Messieurs,  qu'il  ini- 
porle  de  rectilier  la  loi. 

Le  fait  que  je  viens  d'avancer  serait  au  besoiu 
certilié,  je  le  pense,  par  M.  le  directeur  des 
douanes  ici  présent (M,  Gréterin^  commis- 
saire duroiy  ^il  un  signe  (V assentiment.) 

La  raffinerie  du  sucre  pour  Texportation,  que 
Ton  vous  a  représentée  comme  jouissant  de  con- 
ditions beaucoup  trop  favorables,  a  été  ruinée 
par  la  dernière  loi. 

A  Marseille,  où  cette  industrie  était  la  plus  flo- 
rissante, sur  19  raffineries  qui  occupaient  à  elles 
seules  autant  d'ouvriers  que  M.  Mauguin  enassi- 

fne  à  toute  l'industrie  du  raffinage  en  France, 
ou  4  seulement  ont  conservé  une  activité  pres- 
gue  insignifiante.  Les  autres  sont  réduites  a  une 
inaction  qui  compromet  les  intérêts  d'un  grand 
nombre  de  négociants,  et  ceux  d'une  classe  d'ou- 
vriers privés  de  travail.  Les  conséquences  qui 
suivraient  la  prolongation  de  cet  état  de  choses 
seraient  désastreuses  à  ce  point  qu'elles  équivau- 
draient à  la  ruine  certaine  de  tous  les  raffineurs, 
et  comme  tout  s'enchaîne  dans  les  rapports 
commerciaux,  celte  industrie  ne  périrait  pas  sans 
compromettre  bon  nombre  d'armateurs,  de  fa- 
bricants de  poterie,  de  noir  d'ivoire,  etc. 

Il  y  a  donc  lieu  d'apporter  le  plus  promptement 
possible  un  remède  à  cette  situation  fâcneuseet 
dont  l'étranger  n'a  que  trop  profité.  Déjà  dans  la 
Méditerranée  et  dans  l'Océan,  les  Anglais  et 
les  Hollandais  ont  su  tirer  parti  des  effets  de  la 
loi  pour  s'emparer  des  relations  et  des  débouchés 
que  les  raffineurs  français  avaient  établis  à  tant 
de  frais,  et  c'est  en  cet  état  que  l'on  vient  pro- 
poser, non  seulement  de  rejeter  le  faible  re- 
mède qui  est  présenté,  mais  encore  d'aggraver 
le  mal  existant! 

On  prétend  que  leur  exportation  est  une  oc- 
casion de  ruine  pour  l'Etat  lorsqu'elle  a  presque 
entièrement  cessé.  En  effet,  les  Anglais  aujour- 
d'hui concourent  seuls,  avec  les  raffineries  qui 
se  sont  élevées  dans  plusieurs  villes  d'Italie,  à 
l'approvisionnement  de  cette  péninsule.  Ce  sont 
encordes  raffineriesanglaises  qui  pourvoient  aux 
consommations  du  Levant,  où  nous  étions  pres- 
que sans  concurrents  pour  ce  genre  d'industrie. 
\oilà  bientôt  un  an  aussi  que  la  Suisse,  que  les 
raftineries  de  Paris,  du  Havre  et  de  MarseiHe 
fournissaient  presque  exclusivement  autrefois, 
n'a  pu  renouer  un  seul  rapport.  La  Belgique  et 
surtout  la  Hollande  nous  ont  remplacés  sur  ses 
marchés. 

Dans  cette  position,  la  raffinerie,  Messieurs, 
ne  demande  aucune  faveur  qui  coûte  un  sacri- 
fice au  Trésor;  elle  ne  demande  qu'à  être  placée 
dans  des  conditions  égales  avec  la  concurrence 
étrangère;  elle  ne  sollicite  pas  de  primes,  mais 
le  simple  remboursement  du  droit,  conformé- 
ment an  principe  que  vous  avez  voté.  Ce  rem- 
boursement, il  s'agit  de  l'étendre  à  la  qualité 
du  sucre  la  plus  abondante,  la  seule  qui  puisse 
fournir  la  matière  suffisante  à  un  grand  travail. 

Le  Brésil  nous  offre  en  effet  toutes  les  chan- 
ces d'un  commerce  important;  nous  y  trouvons 
une  population  nombreuse  accoutumée  à  l'usage 
(lu  vin  et  de  l'eau-de-vie,  et  qui  apprécie  ceux 
que  le  Midi  de  la  France  peut  lui  fournir.  Mais 
jusqu'à  présent  ce  commerce  est  entravé  par  la 
difficulté  de  trouver  des  retours. Ouvrir  en  France 
un  emploi  convenable  à  l'importation  des  sucres 
du  Brésil,  c'est  créer  un  débouché  à  nos  dépar- 
tements vinicoles,  c'est  augmenter  la  quantité 


de  nos  transports  maritimes,  et  par  conséquent 
donner  uneimpulsion  nouveHeaux  constructioas 
navales  et  un  nouveau  développement  à  la  po- 
pulation maritime. 

Ces  considérations,  je  l'espère,  décideront  la 
Chambre  à  adopter  l'amendement  de  la  com- 
mission. 

Si  je  ne  craignais  d'avoir  abusé  de  l'attention 
que  la  Chambre  a  bien  voulu  me  prêter,  je  la 
prierais  de  me  permettre  une  dernière  observa- 
tion. (Parlez  !  parlez  !) 

La  matière  qui  nous  occupe  est  une  des  plus 
difficUesà  traiter  dans  une  Chambre.  Des  détails 
de  commerce,  de  fabrication,  doivent,  par  leur 
nature,  être  presque  étrangers  à  un  très  grand 
nombre  d'entre  vous.  Il  n'est  pas  aisé  d'ailleurs 
de  discerner  le  vrai  du  faux  dans  les  débats  où 
des  intérêts  divers  sont  en  cause,  et  bien  souvent, 
en  affaire  d'intérêts  positifs,  la  pratique  dément 
la  théorie.  Les  raisonnements  en  apparence  les 
mieux  fondés  viennent  échouer  devant  les  faits. 
Eh  bien,  la  disposition  introduite,  par  votre 
commission  du  budget,  dans  la  loi  des  recettes, 
aura  le  bon  effet  de  soumettre  à  l'épreuve  de 
l'expérience  une  question  controversée. 

C  est  au  moins  un  essai  à  faire.  11  y  a  néces- 
sité urgente,  disons-nous,  à  permettre  aux  raf- 
fineurs l'usage  des  sucres  terrés  non  blancs,  afin 
de  leur  offrir  un  moyen  de  reconquérir  lavante 
du  sucre  raffiné  sur'les  marchés  étrangers.  11  y 
a  péril,  disent  nos  contradicteurs,  dans  cette 
mesure;  eHe  compromettrait  le  Trésor.  (Jui  pro- 
noncera entre  ces  deux  assertions  contradic- 
toires? l'expérience.  Messieurs.  Autorisez  le  gou- 
vernement à  accorder  aux  raffineurs  l'admission 
des  sucres  terrés  autres  que  blancs  du  Brésil  ; 
invitez-le  même  à  faire  le  plus  promptement 
possible  usage  de  cette  faculté.  Les  effets  de  l'or- 
donnance rendue  à  ce  sujet  seront  étudiés  avant 
la  réunion  de  la  prochaine  législature,  et  s*ils 
étaient  nuisibles,  les  Chambres,  éclairées  par 
l'expérience,  refuseraient  la  sanction  législative. 
Vous  le  voyez,  Messieurs,  en  admettant  même 
la  réalité  des  craintes  que  l'on  exprime,  le  mal 
ne  saurait  être  grand  pour  le  Trésor  à  tenter 
l'épreuve  que  sollicite  Pindustrie  du  raffinage, 
et  cette  industrie,  si  digne  de  votre  protection, 
trouvera  dans  l'adontion  de  Tamendement  une 
preuve  de  votre  sollicitude  pour  les  intérêts  du 
commerce  et  des  manufactures. 

M.  de  Moflbaari^.  Je  demande  la  parole. 

M.  Reyaard.  Je  demanderai  la  permission 
d'ajouter  encore  quelques  mots.  Je  ne  puis  m'ex- 
piiquer  l'insistance  avec  laauelle  on  repousse, 
au  nom  des  colonies,  une  disposition  qui  leur 
est  étrangère.  Dès  que  le  sucre  colonial  est  exclu 
du  raffinage  pour  la  réexportation,  qu'importe 
aux  colons  quelles  seront  les  qualités  admises? 
espèrent-ils  qu'en  rendant  impossible  l'exporta- 
tion pour  l'étranger  des  sucres  raffinés,  fabri- 
qués avec  des  sucres  étrangers,  on  sera  conduit 
tôt  ou  tard  à  revenir  au  système  des  primes? 
Leur  opposition  alors  serait  conséquente,  mais 
le  but  bien  peu  raisonnable.  L'ancien  système 
imposait  à  nos  finances  une  trop  lourde  charge 
pour  qu'il  soit  possible  d'y  revenir  jamais.  11  a 
dû  être  abandonné  par  ceux-là  mêmes  qui  étaient 
les  plus  intéressés  a  le  maintenir.  11  eut  été  dé- 
sirable, sans  doute,  que  la  transition  eût  été  moins 
brusque,  que  la  loi  du  26  avril  eût  été  empreinte 
de  plus  de  ménagements  pour  les  intérêts  éta- 
blis. Mais  les  colons  n'ont  pas  été  les  seuls 
froissés,  et  il  serait  injuste,  de  leur  part,  de  cher- 
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cher  un  adoucissement  aux  regrets  que  la  I9I 
leur  a  inspires  dans  une  a<;gravation  a  la  posi- 
tion déjà  si  t'àclieuse  des  rat'lineurs.  A  quel  sen- 
tiiuenl  faut-il  cependant  attribuer  Tecrit  qui 
vient  de  vous  être  distiibué  sous  le  titre  d'Oôs^r- 
vations  du  cons-ll  des  délégués  des  colonies  f 
J'y  lis  entre  autres  le  oassage  suivant  : 
«  En  effet,  pourquoi  1  industrie  du  rafQneur 
exportant,  reclame-t-elle  Tusage  des  sucres 
terrés  étrangers,  si  ce  n'est  parce  qu'il  se  flatte 
d'obtenir  des  conditions  de  rendement  encore 
meilleures  pour  elle,  que  celle  qu'on  lui  a  faite, 
et  dont  elle  n'use  pas  cependant  à  Té^iard  des 
sucres  bruts  étranj<ers.  »  S'il  faut  juger  d'une 
cause  par  les  arguments  de  ses  défenseurs,  quelle 
idée  se  former  de  celle  qui  est  ainsi  soutenue? 
De  bonne  foi,  à  qui  entend-on  persuader  qu'un 
fabricant  auquel  la  loi  offrirait  des  conditions 
favorables  de  bénéfice,  consentirait  à  les  laisser 
échapper,  à  ne  pas  en  user  dans  l'espoir  d'en 
obtenir  plus  tara  de  meilleures,  de  l'inattention 
du  législateur?  MM.  les  délégués  des  colonies 
sont  assurément  des  hommes  d'esprit,  mais  ils 
obéissent  aux  exigences  d'un  mandat  impératif, 
et  il  faut  les  plaindre  d'être  réduits  à  mettre  leurs 
noms  au  bas  de  pareils  raisonnements.  (Très 
bien!) 

M.  de  Mosbourg.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

{)IM,  Mauguin  et  Passy  demandent  la  parole,) 

M.  le  l^réiiidenl,  à  M.  de  Mosbourg,  Vous  êtes 
seulement  le  quatrième  dans  l'ordre  d'inscrip- 
tion. 

M.  Manii^uin.  Nous  pourrions,  quant  aux  raf- 
fineries, prendre  exemple  sur  ce  qui  se  passe 
dans  un  pays  voisin.  Je  suis  loin  de  vouloir 
nuire  aux  intérêts  des  raffineurs,  je  parle  dans 
l'intérêt  du  Trésor  plus  encore  que  dans  celui 
des  colonies.  L'année  dernière  j'ai  attaqué  le 
scandale  des  primes,  et  partout  où  je  trouve  la 
prime  déguisée,  je  l'attaque  également. 

La  ditticulté  qui  occupe  en  ce  moment  la 
Chambre  s'est  déjà  présentée.  Les  rafûneursont 
toujours  dit  que  sur  100  kilogrammes  on  n'ob- 
tenait que  60  ou  70  kilogrammes  de  cristallisa- 
tion, et  même  sous  la  Restauration  ils  n'éva- 
luaient guère  le  rendement  qu'à  40  kilogrammes. 

Le  même  intérêt  dictait,  a  ce  qu'il  parait,  le 
même  langage  aux  raffineurs  anglais;  mais  en 
Angleterre  on  a  pas  voulu  que  le  rafûneur 
pussent  faire  leurs  affaires  avec  Targent  du 
Trésor.  On  n'a  bien  voulu  que  les  raffineurs  qui 
avait  pavé  un  droit  à  l'entrée,  obtint  la  restitu- 
tion du  droit  à  la  sortie,  mais  on  a  veillé  à  ce 
qu'indépendamment  de  la  restitution  du  droit, 
il  n'obtînt  pas  du  Trésor  20,  30  ou  40  0/0  de  bé- 
néfice. Et  pourquoi  y  a-t-on  veillé?  C'est  parce 
que  le  principal  résultat  de  la  prime  est  de  donner 
à  l'étranger  le  moyen  de  consommer  le  sucre  à 
meilleur  marché  que  les  nationaux.  11  résulte  en 
effet  de  notre  système  que  le  Trésor  paye  des 
sommes  considérables  pour  que  la  Suisse  et  l'Al- 
lemagne reçoivent  du  sucre  a  très  bas  prix  avec 
notre  argent.  Ainsi,  par  exemple,  nous  avons 
donné  longtemps  4  sous  de  prime  par  livre  aux 
raffineurs  ou  à  peu  près.  Et  pourquoi?  Pour  que 
nos  voisins  eussent  Vavantage  de  consommer  le 
sucre  à8ou  10  sous  la  livre,  quand  nous  le  payons 
au  double.  J'appelle  ce  système  un  mauvais  sys- 
tème. Vous  l'avez  déjà  modifié  et  je  le  poursuis 
dans  ce  qui  nous  en  reste  encore. 

En  Angleterre  le  même  inconvénient  s'e^tt  ma- 
nifesté. (Ju'a  fait  l'Angleterre?  Un  bill  a  été  rendu, 
le  28  août  1833,  portant  que  les  raffineurs  se- 


raient tenus  de  travailler  sous  la  clef  de  la 
douane.  En  conséquence,  le  raffineur  ne  paye  pas 
de  droit  à  l'entrée.  11  introduit  les  sucres  dans 
le  local  indiqué.  Il  ne  pave  pas  de  droit;  il  reçoit 
les  sucres  en  franchise  et  contracte  l'obligation 
de  les  faire  sortir  au  bout  de  4  mois,  en  rendant 
le  môme  poids,  soit  en  sucre  raffiné,  soit  en  ré- 
sidus. De  cette  manière  l'Angleterre  n'est  pas 
trompée,  car  le  raffineur  recevant  100  kilo- 
grammes doit  rendre  100  kilogrammes  en  toute 
nature  de  produits. 

Je  prie  ici  l'honorable  préopinant  d'être  bien 
persuadé  que  je  connais  les  affaires  dont  je  parle  ; 
je  les  étudie  avant  d'en  parler,  et  quelque  étran- 
ger que  je  puisse  paraître  à  quelques  spécia- 
lités, je  ne  me  permets  jamais  de  les  traiter  sans 
les  avoir  parfaitement  étudiées. 

Je  lis  à  la  page  39  du  rapport  de  votre  com- 
mission des  recettes  : 

«  Le  rendement  au  raffinage  des  sucres  bruts, 
tel  qu'il  a  été  Cwé  par  la  loi  du  26  avril  1833, 
ne  se  trouve  plus  aujourd'hui  conforme  à  la  réa- 
lité. De  nouveaux  procédés  chimiques,  qui  com- 
mencent déjà  à  être  en  usage  dans  nos  rafline- 
ries,  procurent  aux  raffineurs  un  produit  beau- 
coup plus  élevé  :  l'application  de  la  cuisson  à 
vide  (fonne  un  rendement  de  plus  de  80  0/0,  au 
lieu  des  70  0/0  sur  lesquels  se  base  la  dernière 
loi.  » 

Ainsi  la  commission  fixe  elle-même  le  rende- 
ment à  plus  de  80. 

Ajoutez  que,  dès  l'année  dernière,  on  savait  que 
le  rendement  est  de  plus  de  70,  et  qu'en  le  fixant 
à  70,  chacun  a  su,  dans  la  commission,  qu'il 
était  trop  bas.  J'ajoute  encore  que  par  cet  avan- 
tage donné  aux  raffineurs,  vous  donnez  indirec- 
tement une  prime;  vous  en  donnez  une,  en  effet, 
lorsque,  recevant  1,000  francs  de  droits,  vous 
rendez  1,100  francs,  1,200  francs  ou  1,300  francs 
à  la  sortie. 

«  Depuis  la  loi  de  1833,  a  dit  le  préopinant, 
il  y  a  eu  peu  d'exportations,  et  le  Trésor  n'a  pas 
souffert.  »  Je  le  sais,  mais  en  voici  les  motifs  : 
à  peine  la  loi  de  1833  a-t-elle  été  proposée  aux 
Chambres,  que  les  raffineurs  dont  les  magasins 
étaient  remplis  se  sont  dépêchés  de  les  vider, 
de  faire  passer  leurs  sucres  au  raffinage  et  de 
les  exporter  à  l'étranger  afin  de  Jouir  de  la  prime. 
D'une  part,  les  marchés  extérieurs  ont  été  en- 
combrés; de  l'autre,  nos  approvisionnements  à 
l'intérieur  ont  été  consommés,  et  il  y  a  eu  en 
France  augmentation  de  prix  par  suite  de  la 
rareté  de  la  denrée.  Mais  une  nouvelle  récolte 
arrive  :de  nouveaux  besoins  vont  se  manifester; 
les  exportations  vont  recommencer  et  l'état 
actuel  pourra  être  nuisible  au  Trésor.  Sur  8  ou 
9  millions,  je  suppose,  qu'il  aura  perçus,  il  sera 
forcé  d'en  restituer  11  à  12  :  il  y  aura  ainsi  perte 
de  2  à  3  millions.  Je  pose  un  chiffre  au  hasard; 
le  chiffre  réel  sera  plus  ou  moins  fort  ;  mais 
toujours  est-il  que  la  perte  du  Trésor  pourra 
être  considérable.  C'est  pour  éviter  cette  perte 
et  non  dans  l'intérêt  des  colonies  que  je  m'élève 
contre  le  paragraphe  1"  de  la  commission  et 
contre  le  second. 

Le  premier  permet  au  gouvernement  de 
changer  le  rendement  sous  la  condition  que  le 
rendement  ne  sera  jamais  fixé  au-dessous 
de  70  0/0.  Le  taux  actuel  devrait  être  au  con- 
traire de  80  0/0. 

Cependant  on  remarque  dans  la  Chambre  qu'il 
n'y  a  rien  de  positif  sur  le  rendement;  que  le 
fixer  à  80  0/0  paraîtrait  arbitraire  et  pourrait 
nuire  à  une  industrie  qu'il  ne  faut  pas  compro- 
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mettre  au  hasard.  On  paraît  penser  qu'il  serait 
désirable  de  pouvoir  réunir  d'autres  éléments 
de  décision. 

Je  renonce  donc  à  mon  amendement,  qui  au- 
rait pour  objet  de  fixer,  dès  à  présent,  le  rende- 
ment à  80  francs  ;  mais  je  demande  que,  dans 
rintervalle  des  deux  sessions,  le  gouvernement 
fasse  faire  un  travail,  qui  nous  apprenne  au 
juste  le  taux  du  rendement;  je  demande  que  ce 
travail  iîoit  ensuite  communiqué  à  la  Chambre, 
afin  que  nous  puissions,  Tannée  prochaine,  fixer 
le  rendement  aune  manière  équitable,  à  moins 
toutefois  qu'on  n'aime  mieux  imiter  la  législa- 
tion anglaise  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  fraude, 
et  qui  garantit  les  droits  du  Trésor. 

Le  Trésor  est  puissamment  intéressé.  Mes- 
sieurs, dans  cette  question;  vous  discutez  des 
économies  de  4,  5,  b,000  francs,  et  ici  il  s'agit 
d'une  économie  d'un  million  à  1,500,000  francs. 

Quant  au  deuxième  paragraphe,  relatif  aux 
moscouades,  certainement  on  ne  désirerait  pas 
qu'ils  fussent  introduits  en  France,  si  ce  n'était 
pas  un  sucre  déjà  terré,  conséquemment  un 
sucre  qui  donnera  plus  de  ratfine  que  le  sucre 
ordinaire.  La  mosœuade,  en  effet,  a  déjà  subi 
une  première  opération  de  terrage;  elle  a  perdu 
une  portion  de  son  mucilage,  et,  dès  lors,  elle 
doit  fournir  un  rendement  plus  fort  que  le  sucre 
brut  ordinaire. 

On  ne  saurait  donc  admettre  la  moscouade 
sans  augmenter  la  prime  indirecte  payée  par  le 
Trésor,  et  la  perte  dont  nous  menace  ce  qui  nous 
reste  du  mauvais  système,  détruit  en  grande 
partie  par  la  loi  de  1833. 

Je  ne  veux  pas  parler  dans  l'intérêt  des  colo- 
nies, elles  sont  cependant  intéressées  dans  cette 
question,  parce  que,  indépendamment  des  70  kilo- 
grammes de  raffiné,  les  100  kilogrammes  lais- 
sent en  France  30  0/0  de  surplus  en  raffiné  et 
en  mélasse;  or,  les  mélasses  même  se  consom- 
ment. Les  30  0/0  de  matière  ne  payent  aucun 
droit.  Le  Trésor  et  les  colonies  y  perdent. 

Il  faut,  sans  doute,  penser  au  commerce  avec  le 
Brésil;  lorsqu'on  fera  la  loi  sur  les  douanes,  il 
faudra  balancer  tous  les  intérêts;  je  serai  le  pre- 
mier à  demander  qu'on  ne  reste  pas  dans  le 
système  des  prohibitions.  Et  ne  croyez  pas,  Mes- 
sieurs, que  lorsque  je  me  suis  chargé  de  la 
défense  des  intérêts  des  colonies,  j'ai  voulu  me 
rendre  l'adversaire  de  la  liberté  commerciale. 
Non,  les  colonies  vous  proposeront  la  liberté 
commerciale  entière;  elles  vous  proposeront 
de  faire  pour  elles  ce  que  vous  feriez  pour  vous; 
que  si  vous  voulez  adimettre  le  principe  de  li- 
berté commerciale,  elles  vous  demanderont 
l'autorisation  de  placer  leurs  marchandises  où 
elles  trouveront  des  acheteurs;  mais  aussi  de 
s'approvisionner  des  marchandises  qui  leur  sont 
nécessaires  partout  où  elles  trouveront  des 
vendeurs,  c'est-à-dire  de  s'approvisionner  aux 
meilleures  conditions  et  au  plus  bas  prix  pos- 
sible; que  si  vous  voulez  rester  en  tout  ou  en 
partie  dans  le  système  des  prohibitions,  si  vous 
voulez  qu'elles  consomment  vos  marchandises 
chargées  de  vos  droits  de  douanes  et  d'octrois, 
elles  demanderont  aussi  que  vous  preniez  les 
leurs  :  justice  et  réciprocité,  voilà  tout  ce  qu'elles 
exigent;  mais  voilà  aussi  ce  que  vous  leur 
devez. 

(Plusieurs  membres  demandent  la  parole.) 

M.  le  l^rétfldeul.  L'amendement  est  retiré. 

M.  Pa^y.  Messieurs,  il  y  a  ici  deux  questions 
tout  à  fait  distinctes  et  qu'il  faut  séparer;  la 


question  du  rendement  et  la  question  des  mot- 
couades  à  la  réexportation. 

Sur  la  question  du  rendement,  il  est  vrai  que, 
depuis  que  la  loi  du  26  avril  1833  a  été  rendue, 
les  raffineries  ont  fait  quelques  progrès,  qae 
quelaues  établissements  produisent  déjà  au  delà 
de  70  0/0.  Mais  vous  remarquerez  que  votre 
commission,  dans  l'article  qu'elle  propose,  con- 
fère au  ministre  le  droit  de  changer  le  rende- 
ment pourvu  qu'il  l'élève  au-dessus  de  70  0/0. 

Dans  cette  question,  il  faut  se  rappeler  que 
beaucoup  de  personnes,  inventeurs  de  machines 
nouvelles,  et  désirant  les  vendre,  sont  intéressées 
à  annoncer  qu'elles  obtiennent  par  leurs  mojens 
des  produits  plus  considérables  que  n*en  four- 
nissent les  machines  et  procédés  en  usage  dans 
les  ateliers  de  raffinerie,  et  ceci  doit  nous  engager 
à  nous  défier  de  ces  annonces  de  rendements 
excessifs.  C'est  au  gouvernement  à  faire  un 
examen  des  faits,  à  suivre  la  raffinerie  dans  ses 
progrès  et  à  demander  ou  à  prononcer  l'augmen- 
tation du  rendement  toutes  les  fois  que  la  res- 
titution des  droits  l'emporterait  sur  les  paye- 
ments faits  à  l'importation.  A  ceR  conditions, 
l'abus  des  primes  deviendra  impossible,  et  voilà 
pourquoi  nous  avons  proposé  de  laisser  au  gou- 
vernement la  faculté  d'augmenter  le  rendement 
par  ordonnances,  sauf  à  faire  régulariser  ses  actes 
tors  de  la  session  prochaine. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  des  mos- 
couades :  au  fond,  ce  dont  il  s'agit  ici,  c'est  de 
tomber  au  monopole  colonial  (j'appelle  les  choses 
par  leur  nom),  car  il  est  bon  qu'on  sache  que 
jamais  pays  n  a  accordé  de  faveurs  plus  oné- 
reuses à  ses  colonies  que  ne  l'a  fait  la  France. 

Vous  vous  rappelez  ce  qui  existait  avant  la  loi 
de  1833.  Dans  l'intérêt  des  colonies,  on  avait 
alloué  une  prime  excessive,  et  comme  le  rende- 
ment était  devenu  plus  considérable,  cette 
prime  était  montée  à  49  fr.  11  pour  les  sucres 
exportés  par  100  kilogrammes.  G  était  un  béné- 
fice dont  nos  colonies  profitaient  seules  à  cause 
de  la  différence  du  prix  de  revient  entre  leurs 
sucres  et  les  sucres  étrangers,  différence  nais- 
sant de  la  surtaxe  imposée  aux  sucres  étrangers, 
et  qui  les  renchérissait  énormément. 

Voilà  quel  était  l'état  des  choses. 

Nous  avons,  en  1833,  réformé  les  abus  de  la 
prime;  mais  je  le  répète  encore  à  la  Chambre, 
cet  abus  renaîtrait  dans  le  cas  où  le  eouverne- 
ment  ne  veillerait  pas  attentivement  a  propor- 
tionner les  restitutions  de  droit  aux  changements 
introduits  dans  la  quotit^î  des  rendements. 

Qu'on  se  le  rappelle,  lorsque  nous  discutâmes 
la  loi  d'avril  1833,  nous  fûmes  obligés  de  con- 
céder aux  colonies  l'avantage  d^une  surtaxe 
excessive  imposée  à  tous  les  sucres  étrangers. 
Or,  comme  il  est  impossible  que  les  sucres  co- 
loniaux, attendu  le  prix  excessif  de  production, 
soient  réexportés  au  dehors,  voici  ce  qui  est 
arrivé.  Aucun  sucre  colonial  n'a  été  raffiné  pour 
l'exportation  ;  et  nos  raffineurs,  à  qui  l'on  irac- 
corde  la  restitution  des  droits  que  pour  des 
sucres  bruts,  n'ont  plus  travaillé  pour  mranger, 
parce  que  les  sucres  bruts  étrangers  à  leur  aïs- 
position  ne  pouvaient  soutenir  la  concurrence 
avec  les  produits  de  Trieste,  de  Hambourg,  de  la 
Hollande,  où  Ton  emploie  librement  les  mos- 
couades du  Brésil,  espèce  de  bas  sucre  terré  qui, 
par  son  prix,  est  partout  le  plus  avanta^ux 
pour  l'exportation,  circonstance  due  à  la  situa- 
tion particulière  du  Brésil,  où  les  propriétaires 
se  contentent  d'un  prix  moins  élevé  sur  les 
autres  pays  producteurs,  qui  tous  ont  des  mé- 
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tropoles  dont  iea  primes  augmentent  la  valeur 
de  leurs  denrées. 

Aussi  le  commerce  de  Marseille,  qui  autrefois 
exportait  sous  l'influence  très  fAcheuse  de  la 
prime,  de  celle  prime  qui  a  coûté  des  sommes 
énormes  au  Trésor,  daas  la  Méditerranée  et  par- 
ticulièrement dans  le  Levant  des  quantités  con- 
sidérables de  sucre,  a-t-il  tu  tomber  presque 
toutes  les  rafaneriea?  Si  Marseille  avait  pu  trai- 
ter les  moBcouades,  il  est  probable,  certain 
même,  que  celte  ville  iadustrieuse  serait  restée 
à  même  de  continuer  ses  travaux  et  d'approvi- 
sionner une  partie  des  côtes  de  la  Méditerranée. 
Remarquez-le  bien,  d'ailleurs,  il  ne  faut  pas 
dir<t:  ce  n'est  qu'un  article  de  moins  pour  re:t|ior- 
tation.  En  matière  de  commerce,  tout  se  tient, 
se  lie  et  s'enchaîne.  Un  article  de  moins,  c'est 
un  moyen  de  moins  de  compléter  des  «trgaiaons, 
c'est  une  cause  de  lenteurs  et  d'embarras  dans 
ses  transactions,  une  véritable  restriction  de 
marchés  &  approvisionner.  Faute  de  pouvoir 
vendre  des  sucres,  on  cesse  de  pouvoir  vendre 
d'autres  objets;  on  n'a  plus  le  même  intérêt  à 
expédier  à  Smyrne,  à  Naples,  à  Livourne.  et 
quand  on  ne  peut  pas  porter  des  marchandises 
hors  de  chez  soi,  on  ne  peut  pas  aller  en  ache- 
ter, tout  comme  quand  on  ne  peut  pas  en  ache- 
ter en  pays  étranger,  on  ne  peut  guùre  non 
flus  aller  en  vendre.  Ne  faites  pas  payer  par  le 
résor  la  faculté  de  vendre  vos  produits  à 
l'étranger,  mais  quand  vous  pouvez  laisser 
exporter  lorsqu'il  ne  vous  en  coûte  rien,  faci- 
litez l'exportation. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  des  inconvénients  réels 
de  ce  système  de  monopole  colonial,  qui  vous 
prive  de  marchés  à  l'étranger.  Depuis  longtemps 
la  ville  de  Bordeaux  réclamait  contre  le  mono- 

iiole  colonial,  et,  dans  mon  opinioa,  elle  a  tout  h 
ait  raison. 

Jetez  les  yeux  sur  les  documents  fournis  par 
les  douanes,  vous  verrez  qu'au  Brésil,  par  exem- 
ple, uoua  avons  perdu  toute  faculté  d  acheter  les 
produits  du  pays,  attendu  l'énormité  de  la  sur- 
taxe dont  ils  sont  frappés  à  leur  entrée  en 
France,  et  cela  au  profit  de  nos  colonies. 

Qu'en  est-il  résulté?  qu'en  1832,  nous  avons 
exporté  pour  9  millions,  et  que  nous  n'avons 
importé  que  pour  5,  et  encore  n'avons-nous  pu 
mettre  en  consommation  la  totalité  de  la  denrée. 
Comment,  sous  l'empire  de  telles  combiuaisons, 
notre  commerce  aurait-il  pris  de  l'essor,  aurait- 
il  même  maintenu  son  ancienne  importance? 

Il  faut  nécessairement  que  les  négociants  fran- 
çais, quand  ils  envoient  un  bâtiment  à  Rio-Ja- 
neiro,  se  condamnent  h  revenir  k  vide  ou  &  at- 
tendre lontemps  pour  faire  choix  de  denrées; 
dans  tous  les  cas.  ce  sont  des  frais  énormes  qui 
grèvent  leurs  armements  et  leur  interdisent 
tonte  spéculation  hardie  et  à  lon^  terme. 

Bien  des  personnes  ont  pensé  que,  ne  fût-ce 
que  pour  remédier  à  ce  grave  inconvénient,  il 
serait  bon  d'accorder  la  faculté  de  rafliner  et 
d'exporter  les  moscouades  ;  je  crois,  pour  ma 
part,  que  cette  faculté  serait  très  utile  au  com- 
merce français. 

Dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  le  gou- 
vernement a  cru  que  pour  faciliter  le  retour  des 
bAtimenls  qui  vont  dans  l'Inde,  il  devait  per- 
mettre l'importation  de  sucres  provenant  de  l'on- 
dicbéry,  car,  je  le  répète,  il  est  évident  que  :le8 
bAtime'nts  qui  partent  chargés  de  France,  et  qui 
reviennent  à  vide,  n'offrent  pas  au  commerce 
de  compensation.  Eh  bien,  cette  mesure,  qu'on 
a  bien  fait  d'adopter  pour  l'iade,  il  fout  i'étendre 


aux  moscouades,  aUn  d'uue  part  que  nos  arma- 
teurs puissent  chaîner  dans  les  ports  du  Brésil, 
et  que  nos  rafdneurs  pnissent,  de  leur  côté,  tra- 
vailler pour  l'exportation  le  seul  sucre  que  son 
prix  permette  d'expédier  au  dehors. 

Je  ne  contesterai  pas  toutefois  que  ai  le  ren- 
dement était  mal  fixé  pour  les  moscouades,  il 
n'y  eût  dommage  pour  le  Trésor;  mais  H.  le  mi- 
nistre des  finances  n'a-t-il  jm  intérêt  i.  ce  que 
le  calcul  soit  exact?  H.  le  ministre  du  commerce 
ne  doit-il  pas,  de  son  cAté,  prendre  toutes  les 
précautions  que  nécessite  l'intérêt  du  pays  1  Ne 
doit-il  pas  n'en  déterminer  le  rendement  qu'après 
s'être  assuré  qu'il  n'est  pas  inférieur  à  la  réalité  f 

Les  moscouades  sont  un  sucre  terré  de  basse 
qualité,  comme  l'indique  son  prix  courant  sur 
les  places  de  l'Europe;  il  pourrait  arriver  qu'on 
le  préparât  mieux,  et  qu'on  l'envoy&t  en  France 
mieux  dépouillé  de  matières  hétérogènes  i  c'est 
encore  là  un  point  sur  lequel  le  gouvernemeat 
doit  fixer  son  attention  ;  c'est  à  lui  a  faire  déposer 
des  échantillons,  à  s'assurer  que  les  qualités 
expédiées  ne  changent  pas,  et  à  modifier  les  con- 
ditions qu'il  aura  imposées  dès  qu'il  reconnaîtra 
que  le  Trésor  est  exposé  i.  des  pertes. 

Je  le  répète,  si  le  gouvernement  Hxe  bien  le 
ren'Iement  des  moscouades,  s'il  tient  rigoureu- 
sement la  main  à  l'observation  des  conditions 
stipulées  quant  à  la  qualité,  l'importation  de  ces 
sucres  ne  causera  aucune  espèce  de  préjudice 
au  Trésor,  le  Trésor  ne  restituera  en  aucun  cas 
que  juste  ce  qu'il  aura  reçu. 

Mais,  pour  le  commerce,  l'avantage  est  im- 
mense. Avec  la  liberté  d'acheter  des  sucres  au 
Brésil,  il  trouvera  la  possibilité  d'y  multiplier 
ses   transactions;  il  pourra  y  exporter,  parce 

3u'il  pourra  échanger  les  produits  français  contre 
es  denrées  du  pays  et  obtenir  des  chargements 
d'une  défaite  avantageuse.  11  est  temps,  Mes- 
sieurs, de  faire  quelque  chose  pour  nos  ports  et 
de  Eaire  quelques  pas  vers  la  liberté  des  étran- 
ges. Celui-ci  n'aura  que  des  avantages. 

Je  sais  bien  que  les  colonies  désapprouvent  et 
font  désapprouver  par  leurs  délégués  une  mesure 
qu'elles  croient  devoir  leur  préjudicier.  Hais,  en 
quoi  consiste  ce  prétendu  préjudice?  Les  colo- 
nies pensent  que  les  mélasses  provenant  du  raf- 
finage des  moscouades  resteront  en  France  et  y 
feront  concurrence  à  leurs  produits,  et  que  nous 
leur  devons  le  monopole  exclusif  de  nos  mar- 
chés. Quand  cela  serait,  ce  n'est  pas  quelques 
mélasses  de  plus  jetées  dans  notre  consomma- 
tion qui  nuiront  beaucoup  n  nos  colonies.  Ne  les 
favonsona-QOus  pas  déjà  dans  une  mesure  exces- 
sive? ne  frappons-nous  pas  les  produits  étran- 
gers analogues  aux  sucres  d'une  surtaxe  telle, 
que  nos  colonies  nous  vendent  35  francs  par 
quintal  métrique  le  sucre  plus  cher  qu'il  ne 
vaut  ailleurs?  et  n'en  résulte-t-il  pas  que  les 
consommateurs  français  sont  grevés  sur  ce  seul 
article  d'une  somme  de  28  millions  par  an  qu'ils 
payent  au  profit  exclusif  des  colons  ? 

(Certes,  il  y  a  là  un  de  ces  avantages  exorbi- 
tants qu'il  serait  difficile  de  justifier  et  qui  de- 
mandent bien  de  la  part  des  colonies  un  sacri- 
fice aussi  léger  que  celui  qui  résultera  de  la 
vente  à  l'intérieur  du  peu  de  mélasses  que  laisse- 
ront les  sucres  raffines  avec  des  moscouades. 

M.  le  PrékUenl.  Je  mets  aux  voix  le  premier 
des  deux  paragraphes  en  discuï^sion. 

(Le  premier  paragraphe  est  adopté.) 

H.  HmcsIb.  Je  voudrais  cepeudant  que  M.  le 
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ministre  nous  promit  fie  faire  faire  un  travail 
sur  la  fixali'in  du  fn(|(;m«nt. 

M.  Hii4-hA(el,  minUlrc  au  commerce.  Il  est 
tivjficnt  qui;  la  Cliariilirc  par  son  vote  relatif  au 
remlenieiit  indique  la  nécessité  de  faire  un  tra- 
vail sur  la  matière.  U  fixation  en  pourra  même 
être  l'objet  d'une  proposition  de  loi. 

M.  FpmbçaU  DeiMMrl.  Il  faut  que  les  raf- 
ûneiirs  soient  bien  prévenus  que  le  gouverne- 
ment pourra  changer  le  rendement  si  le  pre- 
mier leur  était  trop  avantageux.  Je  fais  cette 
observation  parce  qu'on  a  laissé  subsister  beau- 
coup trop  longtemps  les  primes  existantes  avant 
le  régime  actuel,  et  qu'il  en  est  résulté  des  per- 
tes considérables  pour  le  Trésor;  on  a  prétendu 
alors  qu'on  ne  pouvait  pas  modifier  pronipte- 
nient  les  anciennes  primes  sans  donner  aux  raT- 
flneurs  un  délai  suffisant  pour  terminer  leurs 
opérations  commencées.  U  faut  donc  que  les  raf- 
flneurs  se  tiennent  à  pn^sent  pour  bien  avertis 
que  si  le  rendement  qui  sera  rfxé  se  trouve  trop 
avantageux  p3ur  eux,  trop  onéreux  pour  le 
Trésor,  et  qu'il  en  résulte  des  abus,  il  pourra  être 
immédiatement  modifié. 

M.  le  l'rëtildeiti.  D'après  l'article,  le  gouver- 
nement pourra  étaijlir  une  nouvelle  lixalion  du 
rendement;  seulement  on  ne  lui  impose  pas  le 
chiffre  de  l'augmentation  :  ce  sera  à  lui  à  cher- 
cher une  proportion  ëquilahle. 

Voici  le  paragraphe  ; 

•  Il  pourra  être  également  statué,  par  ordon- 
nances royales,  sur  une  nouvelle  fixation  du 
rendement  des  sucres  bruis,  dunnaiit  droit  à  la 

[irime  (le  sortie  du  sucre  raffiné,  déterminée  par 
a  loi  liu  26  avril  18:i;!.  Dans  aucun  cas,  ce  ren- 
dement ne  sera  porté  au-dessous  de  celui  déjà 
lixé  par  ladite  loi.  ■  {Adopté). 

•  Les  sucres  raffinés  en  pains,  et  les  sucres 
candis  que  l'on  justifiera  avoir  été  fabriqués 
avec  l'espèce  de  sucre  lirun,  connue  dans  le 
commerce  sous  ta  dénomination  de  moscuua<ie, 
obtiendront  à  la  sortie,  une  prime  calculée  en 
raison  du  rendement  qui  sera  détermine  par 
une  ordonnance  spéciafe,  et  qui  ne  pourra  être 
au-ilessous  de  celui  déifi  fixé  pour  le  sucre  brun 
autre  que  blanc.  ■  {M"plâ). 

«  Ces  diverses  ordotinances  seront  soumises 
aux  Chimbrcs  dans  le  [in-mier  mois  de  la  plus 
prochaine  session,  pour  être  converties  en  lois.  » 
(Àdoyié.) 

L'ensctnble  de  l'article  est  ensuite  mis  aux 
Toix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  20  (devenu  art.  24). 

«  Avant  le  1"  janvier  I8:15,  pourront  être 
levées  par  des  ordonnances  royales,  et  conver- 
ties en  droits,  dont  la  quotité  a  percevoir  à  ren- 
trée sera  fixée  provisoirement  par  lesdites 
ordonnances,  les  prohibitions  existantes  sur  les 
objets  ci-aiirës  désignés  : 

"  g  1".  Cotons  lilSi  écrus  du  n"  143  (système 
métriquet  et  au-dessus. 

•  Au  moment  de  leur  acquittement  en  douane 
les  cotons  lilés  recevront  une  marque  dont  la 
forme  ot  les  conditions  seront  déterminées  (lar 
ordonnance  du  roi;  à  délaul  de  cette  marque, 
ils  continueront  A  être  saisissables  dans  l'inté- 
rieur, suivant  la  loi  du  iH  avril  Itilt}. 

•  !i  ?.  Châles  de  cachemire  fabriqués  aux  fu- 


■  S  :}■  Dentelles,  autres  que  de  soie  pure  o" 
mélangée,  fabriquées  A  la  main  et  aux  fuseaux- 

1  j  l.  Ti-sus  de  foie  pure,  dite  foulards  ea 
écru,  sans  distinction  d'origine. 

■  ^  5.  Vêtements  neufs  confectionnés,  et  au< 
très  effets  A  l'usage  des  voyafieurs,  lorsqu'ils 
auront  été  déclarés  avant  la  visite,  et  que  la 
douane  reconnaîtra  que  ce  sont  des  objets  bon 
de  commerce,  destinés  à  l'usage  personnel  des 
déclarants,  et  en  rapport  avec  leur  conditioo  et 
le  reste  de  leurs  bagages. 

v  S  6'  Câbles  en  fer  pour  la  marine. 
d'or; 


(     tes  sans  boîtiers. 
-  g  8.  Cuivre  filéj  Doré; 
sur  soiel  argenté. 

•  g  9.  Cuir  de  veau  odorant  dit  de  Russie,  propre 
à  la  reliure  traité  à  l'écorce  de  saule  ou  de 
bouleau,  à  l'exclusion  de  celui  dont  ou  se  sert 
pour  faire  des  semelles. 

"  g  11.  Praiss  ou  sauce  de  tabac. 

«  §  12.  Extrait  concret  ou  pulvérulent  de  quin- 
quina importé  du  Pérou   par  navires  franç-ais. 

"  g  11).  Rhum,  rack  et  tafia  étratigers. 

«  Des  ordonnances  royales  réduiront  les  pri- 
mes de  sortie  dans  une  pro[iorlion  au  moins 
égale  A  la  diminution  des  droits  d'entrée  qui 
seraitaccordéeaux  matières  premières,  en  vertu 
de  l'article  M  de  la  lui  du  17  décembre  1814. 

"  Il  pourra  être  également  statué  par  ordon> 
naiices  royales,  sur  une  nouvelle  Gxatioci  du  ren- 
dement des  sucres  bruts,  donnant  droit  A  la 
iirime  de  sortie,  du  sucre  raffiné,  déterminée  par 
la  toi  du  l'ti  avril  183].  Dans  aucun  cas,  ce  ren- 
dement ne  sera  (>orté  au-dessous  de  celui  déjà 
fixé  par  ladite  loi. 

•  Les  sucres  raffinés  en  pains,  et  les  sucres 
candis  que  l'on  justifiera  avoir  été  fabriqués 
avec  l'espèce  de  sucre  brun,  connue  dans  le  com- 
merce sous  la  dénomination  de  moscouade,  ob- 
tiendront A  la  sortie  une  prime  calculée  en  rai- 
son du  rendement  qui  sera  déterminé  par  une 
ordonnance  spéciale,  et  qui  ne  pourra  être 
au-dessous  de  celui  fixé  pour  le  sucre  brut  autre 
que  blanc. 

■  Ces  diverses  ordonnances  seront  soumises 
aux  Chambres  dans  le  premier  mois  de  la  plus 
prochaine  session,  pour  être  converties  en  lois.  ■ 

(La  dùciution  du  budget  det  receltet  ett  inUr- 
rompue.) 

U.  le  l*réMld«n(.  J'ai  reçu  une  Utlre  de 
S.    Geurgi»  Lafayette,  ainsi  conçue  :  (EettuUi! 

-  Paris,  le  -:;0  mai  1834.  ■ 
■■  Monsieur  le  Président, 
>  Une  pénible  tAche  m'est  imposéel  La  mort, 
en  arrêtant  aujourd'hui  le  cours  de  la  longue  et 

rilriotiqiie  carrière  de  mon  père,  vient  d'enlever 
la  Kraiice  un  de  ses  plus  d  -voués  citoyens, 
t  C'est  au  [iom  di^  ma  tatuille  accablée  de  dou- 
leur, que  J'ai  l'honneur  de  vous   prier,  Mon- 
sieur le  Président,  de  faire  part  A  laLlianibre  du 
malheur  qui  vient  de  nous  frapper. 

■  Agréez,  etc. 
Lafatbtib. 
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De  mon  cAté,  j'ai  écrit  à  M.  Geôles  La&vette, 
conforméineDt  &  l'ordre  de  la  Chamlire.  Si  la 
Chambre  veut,  je  lui  donnerai  lecture  de  ma 
lettre.  (Oui  /  oui!) 

«  Monsieur  et  cher  collègue, 

«  La  Chambre  a  appris  avec  une  vive  douleur 
la  perte  qu'elle  vient  de  faire.  Là  mort  de  M.  le 
général  Lafayette  la  prive  d'un  de  ses  plus  illus- 
tres membres  ;  d'un  f^rand  citoyen,  que  la  liberté 
a  trouvé  Hdèle  à  sa  cause  dans  taules  les  crises 
où  elle  avait  besoin  d'être  défendue.  La  Révolu- 
tion de  Juillet  l'a  revu  svec  joie  à  la  téta  de 
cette  brave  garde  nationale  parisienne,  dont  le 
patriotisme  et  le  dévouement  n'ont  pas  cessé  de 
justifier  la  devise  :  Liberté,  ordre  pvilic,  inscrite 
sur  ses  drapeaux- 

«  Le  nom  du  général  Lafayette  demeurera 
céli>Dre  dans  notre  histoire  :  elle  le  comptera 
parmi  les  principaux  fondateurs  de  la  monar- 
chie constitutionnelle  qu'il  a  saluée,  avec  nous, 
de  ses  acclamations  et  de  ses  vœux. 

(  Bn  vous  exprimant  les  Benliments  de  condo- 
léance de  la  Chambre,  j'f  joins,  Monsieur  et  dier 
colli'gue,  l'assurance  particulière  de  ma  considé- 
ration très  distinguée  et  de  mon  attachement. 

>  DUPIN.  ■ 

De  Imtet  paris  :  Très  bien!  très  bien! 
{la  diiCMuion  du  budget  detreceltei  ttl  reprite.) 
M.  le  PréaUent.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 21  ainsi  conçu  : 

Art.  21  (devenu  art.  25). 

c.  A.  chaque  session  législative  et  au  moment 
de  la  présentation  du  budget,  il  sera  distribué 
aux  Chambres  un  état  indiquant  les  communes 
en  faveur  desquelles  il  aura  été  fait  usage,  dans 
l'année  précédente,  de  la  faculté  accordée  par 
l'article  149  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

•  Toutefois,  et  par  exception,  à  la  session  1835, 
ce  tableau  comprendra  le  relevé  général  de 
toutes  les  communes  soumises  aux  droits  d'en- 
trée en  énonçant,  en  outre,  dans  une  colonne 
spéciale  et  par  chaque  commune,  le  produit  to- 
tal de  l'octroi  per^u  au  profit  de  cette  même 
commune.  ■ 

M.  Larabil  propose  un  amendement  sur  cet  m- 
ticle  : 

H.  Larahll.  Messieurs,  les  dispositions  que 
j'ai  l'hotineur  de  vous  souinettre  sont  celles-ci  : 

•  Art.  '21.  A  partir  du  f'janvier  1835,  les  taxes 
d'octroi  sur  les  boissons  ne  pourront,  en  aucun 
CAS,  excéder  la  moitié  des  droits  d'entrée. 

■  Arl.  22.  Les  droits  d'octroi  pourront  porter 
sur  toutes  autres  marchandises  que  les  boissons 


Ptasieurs  voLc  :  Mais  c'est  déjà  rejeté. 

M.  Larablt.  La  disposition  qui  a  été  rejelée 
est  celle  qui  suiiprimait  le  prélèvement  du 
dixième  sur  les  droits  d'octroi,  et  qui  rempla- 
çai! ce  prélèvement  par  un  impôt  de  2  centimes 
additionnels. 

Au  reste.  Je  vois  que  la  Chambre  est  peu  dis- 
posée à  discuter  ces  amendements.  J'ai,  d'ail- 
leurs le  cœur  froissé  comme  tous  tous,  et  j«  ne 


me  sens  pas  d'humeur  &  forcer  l'attention  de  la 
Chambre  malgré  elle;  je  ma  bornerai  donc  ft 
vous  prier  de  voter  sur  le  dernier  de  ces  articles, 
qui  Atera  la  faculté  de  faire  porter  une  partie  de 
la  contribution  mobilière  sur  liée  octrois. 

Cette  imputation  d'un  impÂt  direct  sur  les  oc- 
trois ne  tend  qu'A  décharger  la  partie  la  moins 
nombreuse  de  la  population  aux  dépens  da  la 
plus  nombreuse,  en  frappant  sa  consommation, 
et  est  en  même  temps  contraire  &  l'intérêt  des 
producteurs.  Je  ne  veux  pas  en  dire  davantage, 
et  je  prie  la  Chambre  de  voter  sur  cet  article;je 
retire  les  tiutres. 


•  La  contribution  mobilière  sera  payée  direc- 
tement par  les  contribuables  qui  y  sont  sujets, 
et  ne  pourra  plus  être  remplacée,  en  touron  en 
partie,  par  une  prestation  d'octroi,  ni  par  une 
addition  à  aucune  taxe  municipale.  • 

(Cet  article,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté). 
proposé  une  nouvelle 
n'est  pas  un  amende- 
ment, c'est  une  rédaction  qui  exprime,  je  crois, 
plus  complètement  l'intention  de  la  commission. 

En  voici  le  texte  : 

"  A  chaque  session  législative  et  au  moment 
de  la  présentation  du  budget,  il  sera  distribué 
aux  Chambres  un  état  de  toutes  les  communes  ott 
les  droits  d'octroi  sur  les  vins  excéderont  les 
droits  d'entrée,  parce  qu'il  aura  été  fait  usage  A 
leur  égard,  de  la  faculté  accordée  au  gouverne- 
ment, par  l'article  H9  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
Ce  tableau  indiquera  la  population  des  com- 
munes, la  classe  à  laquelle  eDes  appartiendront, 
la  quotité desdroilsdentrée  et  d'octroi,  la  quan- 
tité de  vins  introduite,  et  les  produits  distincts 
des  deux  droits. 

■  Toutefois,  et  par  exception,  A  la  session 
de  1835.  le  tableau  comprendra  séparément  le 
relevé  de  tontes  les  communes  soumises,  en 
même  temps,  aux  droits  d'entrée  et  d'octroi,  et 
<&  Il ^      


ciale,  du  produit  t 
commune.  • 

Cette  disposition  n'est  que  celle  proposée  par 
la  commission  avec  une  rédaction  aifferente  qui 
a  pour  objet  de  laire,  qu'au  lieu  de  mettre 
chaque  année  sous  vos  yeux  l'état  des  com- 
munes qui,  dans  l'année  précédente,  auront  été 
autorisées  A  percevoir  des  droits  d'octroi  plus 
forts  que  les  droits  d'entrée  payés  à  l'Btat,  on 
vous  présente  un  état  des  communes  de  toute  la 
France,  où  les  droits  d'octroi  excéderont  les 
droits  d'entréfl.  Ce  sera  un  état  de  70  à  80  com- 
munes qui  voua  fera  connaître  l'usage  qp'OD 
aura  fait  de  la  faculté  accordée  au  gouverne- 
ment par  l'article  149  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
Nous  devons  espérer  qu'on  ne  tombera  plus  dans 
les  abus  qu'on  en  a  faits,  et  que  le  gouvernement 
s'attachera  désormais  a  restreindre  des  droits 
d'octroi  qui  ont  un  caractère  prohibitif.  L'état 
demandé  par  la  commission  ne  vous  instruirait 

3ue  des  diHposilions  isolées  faites  dans  le  cours 
e  chaque  avinée;  celui  que  je  demande  ramr- 
nera  périodiquement  sons  vos  veux  l'ensemble 
du  bien  ou  du  mal  qui  aura  éle'  fait.  Ce  sera  le 
tableau  des  progrès  que  nous  aurons  faite  dans 
la  voie  des  améliorations,  ou  dans  la  carrier:; 
des  abus. 

Quant  au  second  article,  il  doit  avoir  pour 
effet  d'obtenir  qu'après  tous  avoir  présenté  rétat 


1  de  l'octroi  dans  chaque 
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des  communes  où  les  droits  d'octroi  sont  supé- 
rieurs ans  droits  d'eairée,  on  vous  présente 
i'élat  des  communes  oCi  il  n'y  a  pas  de  dmit 
d*entrée,  mais  seuleaieul  des  droits  d'ociroi,  afin 
que  vous  connaissiez  la  totalité  des  impôts  per- 
çus à  ce  dernier  titre.  {Aux  voLc!  aux  voix!) 

(La  rédaction  de  M.  de  Itlosbourg,  mise  aux 
TOix.  n'est  pas  adoptée.) 

(L'article  21  de  la  commission,  devenu  ar- 
ticle 25,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Préaldenl.  Article  addilionnei  proptaé 
par  U.  de  Mosbourg  : 

'  Le  ministre  de  l'intérieur  mettra  chaque 
année  sous  les  yeux  des  Chambres  le  tableau 
sommaire,  par  département,  des  recettes  et  des 
dépenses  départementales,  soit  ordinaires,  soil 
extraordinaires,  pendant  l'année  précédente, 
avec  un  état  indiquant  les  dettes  de  chaque  dé- 
partement, au  commencement  de  ta  même  an- 
née :  ies  dettes  contractées  dans  le  courant  ae 
l'année,  les  payements  faits  sur  ce  total  de 
dettes  et  les  sommes  restant  &  payer  au  31  dé- 
cembre. 

■  11  sera  présenté  en  même  temps  aux  Cham- 
bres un  tableau  pareil  des  receltes,  des  dépenses 
et  des  dettes  des  communes.  Ce  tableau  sera 
nominatir  pour  toutes  les  communes  dont  les 
budgets  sont  arrêtés  par  le  roi,  et  collectiT  pour 
toutes  ies  autres  communes  de  chaque  départe- 
ment. • 

M.  de  Metibonrg.  Messieurs,  chaque  année 
vous  votez  un  grand  nombre  de  lois  qui  autorisent 
des  emprunts  pour  les  déparlements,  et  jamais 
vous  ne  savez  quelle  est  la  somme  dont  les  dé- 
partements sont  débiteurs.  Je  crois  que  cette 
manii^re  de  procéder  n'est  pas  digne  de  la 
Chambre.  Il  faut  savoir  si  la  masse  des  impôts 
qui  doivent  être  la  suite  des  emprunts  n'est  pas 
supérieure  aux  moyens  des  ioi^alités.  L'Elat  em- 
prunte; les  départe'ments  empruntent;  les  villes 
empruntent,  les  plus  petites  communes  emprun- 
tent; nous  couvrons  la  t'rance  entière  de  dettes, 
et  nous  ne  connaissons  pas  l'étendue  de  ces 
dettes.  Si  vous  adoptez  ma  proposition,  vous 
serez  à  l'avenir  mieux  informés. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  L'amendement  proposé 
par  l'honorable  préopinanl  avait  cela  d'utile 
C|u'il  appelait  l'attention  de  la  Chambre  sur  les 
impôts  et  les  emprunts  considérables  qui  sont 
autorisés  chaque  jour  en  faveur  des  communes, 
et  qui  pourraient  rendre  plus  dilTicile  la  levée  des 
contriIJutions  publiques,  dans  des  circonstances 
critiques  où  se  trouverait  l'Btat. 

Je  ferai  observer  à  l'honorable  préopinant  et 
h  la  Chambre  que  déjà  la  loi  de  i8I8  a  imposé 
au  soiivernement  l'obligation  de  distribuer  an- 
nuellement aux  Chambres  l'état  des  impôts  ex- 
traordinaires et  des  emprunts  autorisés  par  des 
lois  ou  ordonnauces  en  faveur  des  communes; 
et,  sous  ce  rapport,  sa  prévoyance  me  semble  suf- 
fisamment satisfaite. 

J'ajouterai  qu'il  y  a  lieu  de  se  plaindre  de  ce 
que  rétat  de  ces  emprunts  n'a  été  distribué  que 
jusques  et  y  compris  l'annén  1829;  de  sorte  que 
nous  ignorons  quels  sont  les  impôts  et  les  em- 
prunts établis  dans  les  communes  depuis  5  ans. 
Je  crois  donc  Que  l'amendement  est  supertlu, 
mais  je  crois  nécessaire  que  le  gouvernement 
se  mette  au  courant  relativement  à  la  distribu- 
tion qu'il  doit  faire  aux  lïhambres;  d'autant  que 
les  emprunts  et  les  impôts  établis  sur  les  com- 
munes étant  devenus  très  considérables,  noua  i 
pouvons  craindre  que,  faute  d'en  avoir  chaque 


année  la  récapitulation,  il  en  résulte  de  gravea 
embarras,  non  seulement  pour  les  commaoes, 
mais  pour  l'Btat. 

Je  n'appuie  donc  pas  l'amendement  de  M.  de 
Mosbourg;  mais  je  réclame  l'exécution  de  la  loi 
de  1818.  {Aux  voue!  aux  voix!) 

(L'amendement  de  M.  de  Mosbourg,  mis  aux 
voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Ppësldcnl.  Je  mets  aux  voix  l'article  22 
de  la  commission,  devenu  article  26- 


Art.  22  (devenu  article  26). 

•  A  dater  du  I"  janvier  1835,  les  prix  de  la 
poudre  de  chasse  superfine  et  fine,  fixés  par  la  loi 
du  16  mars  1819,  seront  modifiés  comme  il  suit  : 

i  Poudre  de  chasse  superfine,  le  kilogramme 
10  francs. 

■  Poudre  de  chasse  fine,  le  kilogramme  8  fr.  » 
(Adi^té.) 

(Ici  se  pi 
tés  par  H.  Bande.) 

M.  B«ade.  Les  2  articles  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  ont  uniquement  pour 
objet  la  répression,  dans  les  départements  de 
l'Est,  d'une  fraude  qui  enlève  de  800,000  francs  & 
1  million  par  an  au  Trésor.  Ces  2  articles  bodI  k 
très  peu  de  chose  près  la  reproduction  des  ar- 
ticles 10  et  11  de  la  loi  sur  ies  sels,  portée  à  la 
Chambre  au  commencement  de  la  session.  De 
très  grandes  difficultés  se  sont  élevées  dans  le 
sein  de  la  commission.  Plusieurs  systèmes  se 
sont  trouvés  en  présence  ;  mais  quel  que  soit  le 
système  adopté,  puisqu'on  mentionne  ce  qui 
existe  aujourd'hui,  puisqu'on  le  modifie,  il  y 
aura  lieu  d'insérer  dans  la  loi  les  articles  que 
j'ai  l'honneur  de  proposer.  La  commission,  di- 
visée sur  tout  le  reste,  a  été  unanime  sur  leur 
admission.  Voici  ma  proposition  : 

'  Art.  1".  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  tout  enlèvement  et  transport  de 
matières  ealifères  ou  d'eaux  provenant  de  sources 
salées  est  interdit  pour  toute  destination  autre 

?[ue  celle  d'une  exploitation  agricole  ou  manu- 
acturière,  autorisée  à  faire  emploi  desdites 
substances. 

*  Des  règlements  d'administration  publique 
détermineront  les  formalités  à  observer  pour 
l'enlèvement  et  le  transport  des  eaux  et  matitres 
salifères,  les  obligations  des  fabricants  de  sel  et 
des  propriétaires  d'établissements  agricoles , 
ainsi  que  le  mode  de  surveillance  &  exercer 
pour  assurer  la  perception  de  l'impôt. 

(  Art.  ?.  Toute  contravention  aux  dispositions 
de  l'article  précédent,  et  des  ordonnances  qui 
en  régleront  l'application,  sera  punie  de  la  con- 
fiscation tant  des  eaux  salées  et  matières  sali- 
fères, que  des  sels  fabriaués,  des  moyens  de 
transports,  des  ustensiles  ae  fabrications,  et,  en 
outre,  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  200  francs,  ni  excéder  2,000  francs.  • 

C'est,  je  le  répète,  k  très  peu  de  chose  près,  la 
rédaction  qu'avait  présentée  le  gouvernement. 
M.  BreMftM.  Je  ne  viens  point  combattre  les 
articles  proposés  par  mon  honorable  collègue, 
U.  Bande,  dans  le  but  de  réprimer  la  fraude.  Je 
les  ai  votés  dans  la  commission  cha^ée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  le  sel;  je  suis  prit  à 
les  voter  encore.  Mais  puisque  le  travail  de  cette 
commission  n'a  point  été  livré  à  la  Chambre,  et 
qu'on  n'en  extrait  qu'une  partie,  je  regarde 
comme  un  devoir  impérieux  pour  moi  de  dé- 
clarer que  ces  rigueurs  contre  la  Iniide  ttaiaot 
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compensées  dans  la  commission  par  la  libBrté 
de  la  fabrication  du  sel.  La  commission  "»'} 
reconnu  que  la  législation  n'avait  point  affecté 
la  propriété  des  eaux  salées,  même  dans  le  pé- 
rimètre de  la  commission  de  la  mine  de  sel 
femme;  et  elle  avait  repoussé  la  proposition  de 
asservir  k  d'autres  formalités  qn  à  celle  que  la 
perception  de  l'impût  rend  indispensable. 
Je  crois,  comme  l'auteur  de  l'amendement, 

Îu'il  est  urgent  d'apporter  une  barrière  à  la 
raude;  il  fout  remonter  k  la  source  du  mal.  La 
source  de  la  fraude  est  pour  moi  dans  la  situa- 
tion exceptionnelle  où  sont  placés  les  départe- 
ments de  l'Bst.  Elle  est  aussi  dans  l'existence 
d'un  fait  qui  se  passe  dans  les  départements  de 
l'Est,  et  que  je  n'hésite  pas  &  appeler  un  scan- 

Quant  à  la  situation  exceptionnelle,  il  suffit 
de  rappeler  qu'il  y  a  en  France  10  départements 
qui  se  trouvent  condamnés  k  payer,  en  sus  du 
plus  lourd  des  impôu,  une  surtaxe  dont  les  autres 
départements  sont  affranchis.  Quand  l'impàtdu 
sel  est  de  30  francs  par  quintal,  pour  le  reste  du 
royaume  il  s'élève  a  40  francs  dans  l'Est  à  rai- 
son du  prix  de  bail  et  des  charges  imposées  à 
la  compagnie.  Celte  situation  est  onéreuse  sans 
doute;  mais  elle  est  plus  blessante  qu'onéreuse, 
et  elle  est  surtout  injuste  h  l'éftAra  d'un  pays 
qui  a  supporté,  plus  que  tout  autre,  le  poids  des 
invasions,  d'un  pays  qui  n'a  jamais  refusé  un 
sou  au  Trésor  ni  un  homme  a  la  patrie,  et  qui 
est  toujours  prêt  à  tous  les  sacriUces  qu'exige- 
raient son  honneur  ou  sa  défense. 

C'est  dans  l'injustice  de  cette  situation  excep- 
tionnelle, qui  augmente  d'un  tiers  le  plus  pesant 
des  impôts,  que  réside  selon  moi  la  cause  pre- 
mière des  développements  que  la  France  a  pris 
dans  les  départements  de  l'Est;  l'autre  cause, 

3ue  j'ai  appelée  un  scandale,  vient  de  ce  que  les 
épartemenu  ne  sont  plus  exploités  au  profit  du 
Trésor  seulement,  mais  au  pront  de  2  partiiu- 
liers,  ces  salines  de  Gonheaans  et  de  Salzbronn, 
les  seules  que  le  gouvernement  ait  voulu  auto- 
riser, ne  font  pas  ces  bénéfices  légitimes  d'une 
industrie  livrée  k  la  concurrence  d'industries 
rivalee,&  la  faveur  de  cet  interdit  lancé  et  obeti- 
nément  maintenu  sur  la  propriété  des  eaux  sa- 
lées. Elles  partagent  avec  la  compagnie,  sans 
supporter  ses  charges,  les  avantages  du  mono- 
pole; elles  frappent  le  pays  d'une  énorme  con- 
tribution. Pour  que  la  Chambre  puisse  en  appré- 
cier le  chiffre,  je  dirai  que  la  surimposition 
supportée  par  l'Est  est  de  plus  de  2  millions  ;  que 
le  Trésor  louche  k  peine  moitié  de  cette  somme, 
que  l'autre  moitié  se  partage  entre  les  2  salines 
autorisées  et  la  Flandre.  Et  comment  s'étonner 
qu'un  aussi  exorbitant,  qu'un  aussi  monstrueux 

firivilëge  que  celui  accordé  à  2  particuliers  de 
ever  des  contribulions  sur  le  pays,  soulève,  là 
où  il  s'exerce,  des  récriminations  contre  le  pou- 
voir? Comment  le  spectacle  de  fortunes  si  faciles 
et  si  rapides  n'allumerait-il  pas  la  cupidité  et 
l'envie»  Comment  ne  susciterait-il  pas  des  riva- 
lités légitimes  qui  tentent  de  s'établir  sous  la 
Erotection  des  lois,  et  que  l'on  écarte  avec  l'ar- 
itraire?  Et  la  fraude,  comment  ne  serait-elle  pas 
effrénée?  Une  ordonnance  royale  a  autorisé 
l'une  de  ces  salines;  l'autre  s'est  éublie  sur  une 
simple  déclaration  reçue  par  les  agents  des 
finances.  Le  conseil  d'Etat  et  les  tribunaux  ont 
jugé  que  ces  exploitations  étaient  permises  par 
les  luis.  D'ot'i  vient  donc  qu'on  rctme  d'en  auto- 
riser d'autres;  d'où  vieut  qu'on  maintient  à 
2  établissements  un  momfm  odieux?  VoiU  c« 


que  de  toutes  parts  on  se  demande,  et  dani  cette 
situation,  qui  confond  toutes  les  idées  de  justice 
et  d'égale  protection  pour  tous,  la  conduite  du 
pouvoir  paraît  inexcusable  aux  populations  de 
l'Est;  elles  voient  l'arbitraire  là  où  le  ministre 
croit  voir  la  légalité.  Elles  ont  pour  elles  et  elles 
invoquent  les  arrêts  des  cours  et  les  actes  du 
gouvernement  lui-même;  que  peut-on  invoquer 
contre  elles?...  Et  puis,  comment  parler  de  sou- 
mission aux  lois,  quand  on  donne  le  funeste 
exemple  de  ne  montrer  aucune  déférence  pour 
leurs  déclarations  !  Je  le  dis  avec  douleur,  c'est 
ainsi  qu'on  démoralise  les  populations,  c'est 
ainsi  qu'on  leur  donne  de  détestables  habitudes 
de  fraude,  des  idées  de  résistance,  et  qu'elles 
perdent  à  la  fin  ce  saint  respect  des  lois  sur  le- 
quel la  société  repose. 

Je  le  sais,  .Messieurs,  cette  situation  dont  j'ai 
indiqué  les  fâcheuses  conséquences,  H.  le  mi- 
nistre des  finances  l'a  trouvée  faite  &  son  arri- 
vée aux  affaires.  Je  reconnais  qu'il  n'a  pas  dé- 
pendu de  lui  qu'elle  n'eût  un  terme,  car  il  a 
présenté  2  lois  dans  ce  but;  s'il  a  cru  devoir  U 
maintenir  jusqu'au  vote  des  lois  qu'il  a  propo- 
sées, il  y  a  été  porté  sans  doute  par  des  convic- 
tions que  je  respecte;  par  la  crainte  de  donner 
lieu  k  une  nouvelle  réduction  du  prix  du  bail,  et 
de  voir  ainsi  dépérir  entre  ses  mains  une  des 
branches  du  reveuu  public.  Certes,  rien  n'est 
plus  louable  chei  un  ministre  des  finances  que 
cette  sollicitude  pour  les  intérêts  du  Trésor; 
mais  ses  scrupules  ne  doivent-ils  pas  céder  k  U 
fin,  et  puisque  les  2  lois  qu'il  avait  présentées 
n'ont  pas  été  volées,  faut-il  qu'il  persiste  k  con- 
server un  état  de  choses  qui  olease  profondément 
les  populations  les  plus  dévouées  au  gouverne- 
ment oe  Juillet,  qui  favorise  la  fraude,  qui  compro- 
met l'impôt,  car  il  est  la  cause  de  toutes  les  ré- 
clamations qui  s'élèvent  contre  lui  dans  l'Bst.  SI 
l'existence  de  la  compagnie  des  salines  est  incon- 
ciliable avec  l'exécution  delà  loi  du  6  avril  182ô, 
telle  qu'elle  a  été  interprétée  par  le  conseil  d'Blat 
et  par  les  tribunuix,  esl.ce  donc  là  un  motif  suf- 
fisant pour  agir  contre  leurs  décUrationsf  ne 
vaut-il  pas  mieux  accepter  la  réeUiation  offerte 
par  cette  compagnie)  Il  faudra  bien  en  venir  là, 
quoi  qu'on  fasse,  le  régime  qui  pèse  sur  les  dé- 
partements de  l  Est  est  près  de  Unir,  car.  Dlea 
mercll  il  n'y  a  aucune  puissance  au  monde  qui 
puisse  garantir  une  durée  emphytéotique  à  ce 
qui  est  Ta  violation  de  toutes  les  garanties  consti- 
tutionnelles.Maisjusque-là  n'est-il  jias  alBigeant 
qu'on  maintienne,  malgré  tous  les  inconvénients 
graves  qu'elle  entraîne,  une  situation  qui  est 
sans  avenir,  sans  avantages,  sans  équité:  tandis 
que  la  fraude  enlève  annuellement  900,000  francs 
au  Trésor,  qui  reçoit  k  peine  de  la  compagnie  un 
million  net;  tandis  que  2  particuliers  frappent 
le  pays  d'une  contribution  énorme  et  s'enrichis- 
sent de  la  dépouille  du  pauvre?  Oui,  je  le  répète, 
il  y  a  là  un  grand  scandale,  dont  la  morale  pu- 
blique s'alflige,  et  qu'un  gouvernement  Juste  et 
'«âge  ne  peut  tolérer.  Je  conjure  donc  H.  le  mi- 
nistre des  finances,  qai  plus  qu'un  autre  doit  en 
gémir,  d'y  mettre  un  terme  en  autorisant  d'au- 
tres exploiutions;  et  puisque  avant  son  entrée 
aux  affaires  on  n'a  pas  su  protéger  le  monopole 
qui  s'exerçait  au  profit  de  l'Etat  contre  l'intérêt 
privé,  qu'il  nous  laisse  au  moins  la  liberté  pour 
noua  défendre  ! 

H.  JmihcIIb.  Messieurs...  (Aux  voix!  <atx 
voix  !)  Je  demande  la  parole  contre  la  clOtnre. 
La  Gliftoibre  n'a  sûrement  pas  remarqué  que  les 
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deux  articles  que  vient  de  lui  proposer  M.  Baude 
sont  une  loi  tout  entière  sar  la  matière  dessels. 
C'est  une  loi  aui  a  été  proposée  dans  deux  ses- 
sions consécutives,  et  dfont  le  rapport  n*a  pas  été 
fait  jusqu*ici.  Ainsi,  par  exemple,  M.  Baude  dit, 
dans  un  de  ses  articles,  que  l'exploitation  des 
sources  salées  devrait  être  autorisée;  mais,  jus- 
qu'ici, l'exploitation  des  sources  salées  a  été  en- 
tièrement fibre.  La  loi  de  1810  ne  Ta  pas  atteinte. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  PrësMent.  Vous  avez  demandé  la  pa- 
role contre  la  clôture,  c'est-à-dire  pour  inviter 
la  Chambre  à  vous  entendre  sur  le  fond  de  la 
question. 

M.  Jonssellii.ll  faut  bien  expliquer  les  motifs 
pour  lesquels  je  demande  la  clôture. 

M.  le  Prësidenl.  Mais  ces  motifs  sont  la  dis- 
cussion même. 

M.  JonsselIn.Je  n'ai  plus  qu*un  mot  à  dire. 
Je  ne  pense  pas  qu'une  loi  aussi  importante 
puisse  être  faite  dans  Tétat  d'impatience  où  se 
trouve  la  Chambre,  à  la  dernière  heure,  au 
dernier  instant  de  la  session.  {Très  bien!)  C'est 
là  tout  ce  que  je  voulais  lui  exposer. 

(L'article  1"  des  amendements  de  M.  Baude 
n'est  pas  adopté.) 

(Le  deuxième,  étant  la  conséquence  du  premier, 
n*est  pas  mis  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 

Art  23  (devenu  art.  27). 

«  Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont  évalués, 
pourrexercicel833,àla  somme  de  997,500,215  fr. 
conformément  à  l'état  C,  ci-annexé.  »  (Adopté.) 

Art.  24  (devenu  art.  28). 

«  Un  crédit  extraordinaire  de  21,275,616  fr., 
applicable  aux  dépenses  du  même  exercice,  est 
ouvert  au  ministre  des  finances,  et  sera  réalisé 
au  moyen  de  vente  de  bois,  sans  néanmoins  que 
ces  ventes  puissent  excéder  la  quotité  fixée  par 
la  loi  du  26  mars  1831.  » 

M.CfOuIn,  rapporteur.  Depuis  que  le  rapport  sur 
le  budget  des  recettes  vous  a  été  présenté,  vous 
avez  adopté  plusieurs  dispositions  gui  ont  changé 
le  chiffre  que  nous  avions  primitivement  établi 
à  l'article  24,  comme  crédit  extraordinaire  ; 
mais  avant  de  vous  proposer  cette  rectification, 
permettez-moi  de  vous  rappeler  rapidement 
tous  les  crédiis  extraordinaires  et  supplémen- 
taires que  vous  avez  aliouéd  peiidant  le  cours  de 
cette  session.  Pour  rendre  cet  aperçu  plus  facile 
à  saisir,  j'imputerai  à  chaque  exercice  les  dé- 

Senses  qui  lui  sont  propres.  Avant  tout,  le  crois 
evoir  écarter  de  ces  allocations  nouvelles  les 
27,590,000  francs  qui  appartiennent  au  budget 
annexe  du  ministère  des  travaux  publics,  et 
que  quelques  personnes  comprennent  à  tort  dans 
1  exercice  de  1835.  Effectivement,  cette  somme 
fait  partie  des  93,200,000  francs  que  vous  avez 
votés  d'une  manière  spéciale  par  la  loi  du 
27  juin  1833,  et  pour  lesquels  vous  avez  alloué, 
dans  la  précédente  session,  les  voies  et  moyens. 
C'est  en  exécution  de  cette  loi  que  le  chapitre 
de  la  dette  publique  se  trouvera  accru  en  18:^5 
de  14  millions,  pour  le  paiement  des  intérêts  et 
amortissement  de  l'emprunt  de  250  millions,  qui 
doit  prochainement  avoir  lieu;  emprunt  qui 
foaraira  les  voies  et  moyens  des  157  millions 


attribués,  comme  crédit  extraordinaire,  à  Texer* 
cice  1833,  et  des  96,200,000  francs  destinés  i 
l'achèvement  des  travaux  publics. 

Cette  première  question  mise  de  côté,  dous 
arrivons  actuellement  au  budget  de  1833,  pour 
lequel  vous  avez  voté,  au  commencement  de 
cette  session,  20,455,725  francs  de  crédit  supplé- 
mentaire et  extraordinaire;  mais  d'une  autre 
part  la  prévision  des  recettes  de  ce  budget  ayant 
ete  dépassée  d'une  somme  au  moins  é^le,  il  en 
résulte  que  Texercice  de  1833,  loin  de  se  termi- 
miner  en  déficit,  présentera  au  contraire  un 
excédent  de  ressources  de  quelques  millions. 

Le  budget  de  1834,  malheureusement,  n'offre 
pas  une  perspective  aussi  favorable.  Vous  venez 
d'allouer  pour  cet  exercice,  tant  en  crédits 
supplémentaires  qu'extraordinaires,  une  somme 
de  50,762,774  francs,  répartie  comme  suit  : 

25,888,498f.pourle  ministère  de  la  marine; 
2,100,000    pour  le  ministère  de  la  marine  ; 
2,410,876    pour  accroissement  de  la  gen- 
darmerie ; 
2,500,000    pour  créances  de  l'ancienne  liste 

civile  : 
400,000    pour  secours  aux  pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civile; 
2,000,000    pour  pensions  militaires; 

30,000    pour   budget   particulier  de  la 
Chambre  des  députés  ; 
1 ,400,000    pour  secours  aux  réfugiés  étran- 
gers; 
1 ,200,000    pour  supplément  de  crédit  pour 

les  dépenses  secrètes; 
400,000    pour  secours  aux  blessés  dans 

les  journées  d'avril  ; 
200,000    pour  crédit  pour  les  fêtes  de 

Juillet  ; 
15,000    pour  pensions  à  des  veuves  de 

généraux  ; 
42,100    pour  remboursement  à  la  caisse 
de  vétérance  ; 
12,176,300    pour  crédit   extraordinaire  au 

ministère  de  la  guerre  : 

50,762,774 

11  faut  ajoutera  cette  somme 
le  budget  primitif,  qui  a  été 

voté  pour 

981 ,923 ,478    Ce  qui  élève  les  dépenses  totales 

autorisées  pour  1834,  à 


1 ,032,686,252    Les  recettes  évaluées  à  ce  budget 

étant  de 

983,669,607    L'insuffisance    des    ressources 

ordinaires  pour  ces  exercices 
sera  de 


49,016,645    qui  resteront  à  la  charge  de  la 

dette  flottante  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  créé,  par  des  voies  et 
moyens,  une  somme  égale. 

Quant  au  budget  de  1835, 
sa  situation  est  facile  à  éta- 
blir :  les  dépenses,  telles  que 
vous  les  avez  votées  pour  ce 

budget,  s'élèvent  à 

1,009,008,531    11  fautajouler 

9,769,000    votés  par  une  loi  spéciale  pour 
le  ministère  de  la  guerre. 

1,018,777,531    Total  des  dépenses  autorisées. 

L'évaluation    des  recettes  que 

vous  venez  d'adopter  étant  de. 

997,501,915   L'iasuffisance    des    ressources 
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Pour  compléter  ce  tableau,  vaici  quel  sera  le 
monlant  de  notre  dette  flottante,  après  la  réali- 
sation de  l'emprunt  de  250  millions,  dont  nous 
vous  avons  déjà  parlé  : 

77,304,367  Arriéré  antérieur  au  1"  avril  1814. 
6,383,668  H.  pour  les  cautionnements  anté- 
rieurs au  i"  avril  1814. 
50,352,543  Avunce  pour  la  créance  sur  l'Bs- 

32,016,283  InEumaancedeBressources  de  l'exer- 
cice 1827. 
63,346.061  M.  de  1830. 
371,051  W.  de  1831. 
25,580,553  M.  de  1832. 
49,016,045  Id.  de  1834. 


En  entrant  dans  ces  détails,  j'ai  voulu  mettre 
souB  vos  yeux  la  situation  réelle  de  nos  linauces. 
Pluiiieurs  erreurs  ont  été  commises  à  ce  sujet; 
j'ai  pensé  qu'il  était  utile  de  les  détruire;  le  mal 
présent  est  assez  grand  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'y  rien  ajouter.  Néanmoins,  ainsi  que  nous  vous 
l'avons  déclaré  dans  notre  rapport,  nous  persis- 
tons à  croire  cette  situation  susceptible  d'une 
améliorât  ion  très  prochaine;  mais  pour  y  arriver 
il  est  indispensable  que  le  gouvernement  se  ren- 
ferme stric[en>ent  dans  les  limites  que  vous  lui 
avez  tracées  pour  ses  dépenses;  il  faut  qu'il  sache 
pré:jenier  de^  budgets  dans  un  équilibre  réel,  et 
qu'il  ne  fasse  pas  de  ce  mot  une  véritable  fiction, 
ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour. 

11  est  également  à  désirer  que  les  Chambres 
comprennent  toute  la  portée  des  dépenses 
qu'elles  autorisent:  il  bui  qu'elles  ne  perdent 
pas  de  vue  que  chaque  dépense  correspond  à  un 
imp<>t:  elles  doivent  alors  ronsulter  avant  tout 
l'état  des  ressources  dont  le  pays  peut  disposer. 
Bien  que  les  recettes  se  votent  après  les  dépenses, 
elles  ne  sauraient  en  être  isolées;  leur  impor- 
tance doit  être  d'un  grand  poids  pour  autoriser 
ou  refuser  les  allocations  qui  sont  demandées. 

Les  questions  financières  ont  également  leur 
côté  politique,  car  le  désordre  en  finances  est 
presque  toitjours  une  cause  de  révolution  et  de 
perte  pour  un  Etat.  Ces  questions  sont  donc 
d'une  grande  gravité,  et  doivent  toujours  appeler 
au  plus  haut  point  la  sollicitude  des  législateurs. 

(L'article  24  de  la  commission,  15  du  projet  du 
gouvernement,  devenu  article  28  de  la  loi,  est 
mis  aux  voix  et  adopté.)  , 

M.  le  Présidenl.  Nous  passons  à  l'article  35 
de  la  commission,  17  du  projet  du  gouvernement, 
qui  devient  l'article  29  du  projet  de  loi.  —  L'ar- 
ticle 16  du  gouvernement  a  été  retiré. 

Art.  25  (deTenn  article  29). 

•  Une  somme  de  27,590,000  francs,  à  prélever 
sur  le  produit  des  rentes  mises  A  la  disposition 
du  ministre  des  finances  par  l'article  15  de  la  loi 
du  27  juin  1833,  sur  les  travaux  publics  à  con- 
tinuer ou  à  entreprendre,  est  affectée  éi  paye- 
ment des  dépenses  pour  travaux  publics  dont 
l'imputalion  a  été  autorisée  pour  use  domme 
égale  Biir  l'exercice  1835.  >  Udoplt.) 


H.  le  FréaMeaL  Je  mets  aux  toU  1m  w- 
ticles  26  et  27  de  la  commission,  18  tt  19  du 
projet  du  gouvernement,  qui  deviennent  1m  ar- 
ticles 30  et  31  de  la  loi. 

Art.  26  (derenn  article  30). 

■  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer, 
[Kiur  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négocia- 
tions avec  la  Banque  de  France,  des  bons  royaux 
portant  intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

«  Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront 
excéder  250  millions. 

•  Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffi- 
sante pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu 
au  moyen  d'une  émission  supplémentaire  qui 
devra  être  autorisée  par  desordonnanr^s  royales, 
lesquelles  seront  insérées  au  BulUtin  ist  loit  el 
soumises  à  la  sanction  législative,  A  l'ouverture 
de  la  plus  prochaine  session  des  Chambres.  ■ 
{Adopté.) 

Art.  27  (devenu  article  31  et  derniei). 

<  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi, 
à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 

Su'ellcs  se  perçoivent,  sont  Tormellement  inter- 
ites,  à  peine  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confectionne-- 
raient  les  rùles  et  tarifs,  et  cean  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  .con- 
cussionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en  ré- 
pétition, pendant  3  années,  contre  tous  rece- 
veurs, percepteurs  ou  individus  qui  auraient 
fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin 
d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néan- 
moins dérogé  A  l'exécution  des  articles  10  et  28 
de  la  loi  du  31  juillet  1821,  de  l'article  22  de  la 
loi  du  17  août  1822,  et  de  l'article  4  de  la  loi  du 
2  août  1829,  relatifs  à  la  spécification  des  dé- 
penses variables  départementales,  et  aux  cen- 
times bcultatib  que  les  conseils  généraux  de 
département  sont  autorisés  à  voter  poar  les  dé- 
pensM  d'utilité  départementale  et  noor  les  opé- 
rations cadastrales,  et  des  articles  3l,  39,  40,41, 
42  et  43  de  la  loi  dn  15  mai  1818,  relatifs  aux 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  com- 
munes. •  {AdopU.) 

M.  le  PpAsl4eBt.  Il  n'y  a  plus  que  les  reettle» 
pour  ordre  à  voler.  Les  voici,  moinsie  paragraphe 
de  l'Uuiversité  déjA  voté. 

^Juttiee. — Imprimerie  royale,  2,OS4,500fraDCs.> 
{Adopté.) 

■  Affairet  étrangèret.  ~  Chancellerie  consu- 
laire, 250,000  francs.  •  {Adopté.) 

•  G^erra.  —  Direction  générale  des  poudru  et 
salpêtres,  3,409,400  frani«.  ■  {Adûpté.) 

,  Financtt.  —  Légion  d'honneur,  9,696,000  ti.  • 
{Adopté.) 

•  Retenuessurlesmatièresveraées  aux  changes, 
1,257,090  francs.  •  {Adopté.) 

•  Total  des  recettes  nientionnées  pour  ordre, 
20,407,372  francs.  - 

On  procède  au  ter^tin  teeret  lur  l'entemble  de 
Ut  M. 
Bn  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 306 

Majorité  absolue 154 

Pour 254 

Contre 52 

;     (La  Chambre  a  adopta.) 


[Chunbra  dm  Pur».] 


RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


H.  1«  PréaMeDl.  La  Chambre  sera  convoi^uée 
à  domicile. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  beures  et  demie.) 


CHÀMBRB  DBS  PAIRS. 


PRESIDENCE  DE  H.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  mercredi  31  mai  1834. 

La  Béance  eBt  ouverte  à  une  heure. 

M.  le  teeritaire-archiviite   donne    lecture  du 

Erocès-verbal  de  la  séance  du'mardi  20  mai  dont 
i  rédaction  esl  adoptée. 
M.  le  Pr^sldenl.  L'ordre  du  jour  appelle  les 
rapports  de  la  commitsion  (I)  chargée  de  lexamen 
de  divers  projeti  de  loi  relatif*  à  une  imposition 
extraordinaire  votée  par  le  département  de  la 
CoTie,  et  à  un  emprunt  contracté  par  la  ville  de 
Toun. 


Département  de  la  Cône. 

M.  le  marqnls  de  Lonvols,  rapporteur. 
Messieurs,  le  coaseil  général  du  département  de 
la  Corse  a  demandé  à  percevoir  une  imposition 
extraordinaire  de  tO  centimes  additionnels,  en 
1835  et  1836,  pour  en  appliquer  le  proiluit  à 
l'amélioration  des  chemins  communaux.  La 
Chamliredes  députés  a  adopté  le  projet  de  toi 
présentélpar  le  gouvernement  à  ce  sujet. 

Nul  doute.  Messieurs,  que  l'ouverture  des 
communications  ne  soit  non  seulement  un  bien, 
mats  même  un  besoin  pour  le  pays.   Sous  ce 

S  oint  de  vue  général,  déjà  la  demande  semble 
avoir  être  accueillie.  Mais  une  question  grave 
se  présente  ici.  Les  fonds  départementaux  doi- 
vent-ils être  appliqués  à  des  dépenses  commu- 
naleâ  ? 

Bn  principe,  la  distinction  de  la  propriété  fe- 
rait résoudre  celte  question  d'une  manière  né- 
gative. Mais  il  se  présente  parfois  des  excep- 
tions qui  doivent  faire  fléchir  le  principe. 

La  Corse  est  un  pays  âpre  et  monlueux,  où 
les  prestations  en  nature,  seules  ressources  des 
communes  généralement  pauvres,  ne  suffisent 
pas  à  l'exécution  des  travaux  d'art  commandés 

Sarla  nature  des  terrains.  Les  communications 
ouvrir  tourrreront  au  profit  de  tous,  qu'elles 
passent  ou  non  sur  trlle  ou  telle  commune.  Il 
est  donc  d'une  justice  exacte  que  tous  y  contri- 
buent, et  l'assielte  d'une  imposition  sur  lagéné- 
ralité  du  département  répartira  les  frais  dans 
une  juste  proportion  des  propriétés,  et  par  con- 
séquent des  avantages  que  chacun  en  retirera. 
Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  l'admission  du  projet  de  loi  dont  la  te- 
neur suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  ilrlictewnJftM.— Conformément  au  vœu  émis 
par  le  conseil  général  de  la  Corse,  dans  sa  dé- 


{!)  C«tt«  comtniition  eticompotètile  HH.  le  marquis 
de  Louvoia,  Dupleii  do  Méiy,  le  baroo  Halouet,  le  comu 
de  Honlfuyon,  le  mariiiiis  de  Pange,  1«  chevalier  Rou»- 
leau,  el  le  comte  de  Turenne. 


libération  du  11  septembre  1833,  il  sera  perçu, 
dans  ce  département,  une  imposition  extraor- 
dinairr'  de  10  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  pendant  les 
années  t83â  et  1836,  pour  le  produit  en  être 
employé  à  l'amélioration  des  chemins  commu- 
naux du  département.  • 

2'  RAPPORT. 
Vitie  de  Tottrt. 

M.  le  comte  «le  Tarenne,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  ville  de  Tours  a  senti  la  Décessité 
d'avoir  un  abattoir  public  et  commun. 

Le  conseil  municipal  s'est  uni  à  des  vœux  d 
justes  et  souvent  exprimés,  et  a  voté  pour  qu'ua 
emprunt  de  150,000  francs,  fait  avec  concur- 
rence  et  publicité,  et  dont  l'intérêt  ne  pourrait 
dépasser  5  0/0,  soit  employé  à  construire,  con- 
formément aux  plans  el  dévia  approuvés,  ua 
abattoir  public  et  commun. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  suivant  le  mode 
déterminé  par  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal, desl*'  août  et  23  décembre  1832,  dans 
t'espace  de  16  années,  au  moyen  des  revenus 
ordinaires  de  la  ville,  et  spécialement  des  pro- 
duits de  l'abattoir  et  de  ses  dépendances. 

Ce  mode,  qui  n'impose  aucune  charge  nou- 
velle à  la  ville  de  Tours,  a  l'approbation  du  pré- 
fet et  delà  Chambre  des  députés. 

Votre  commission  vous  propose  de  lui  donner 
la  v6tre,  en  adoptant  le  projet  de  lui  qui  vous 
a  été  présenté  par  le  gouvernement. 

PROJET  DE  LOI. 

a  Article  unique.  —  La  ville  de  Tours  (Indre-et- 
Loir)  est  autorisée  à  emprunter  une  somme  de 
InO.OUO  francs,  avec  publicité  et  concurrence, 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  h  0/0,  pour 
être  employée  à  construire,  conformément  aux 
plans  et  devis  approuvés,  un  abattoir  public  et 
commun,  avec  fonderie  de  suif  et  triperie,  sur 
emplacement  désigné  par  l'ordonnance  royale 
du  '-;3  mai  1830. 

Cet  emprunt  sera  remboursé,  suivant  le  mode 
déterminé  par  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal des  1"  aoiït  et  23  décembre  1832,  dans 
l'espace  de  16  ans,  au  moyen  des  revenus  ordi- 
naires de  la  ville,  et  spécialement  des  produits 
de  l'abattoir  et  de  ses  dépendances.  • 

(Ces  deux  rapports  seront  imprimés  et  dis- 
tribués.) 

M.  le  Vréw\i*n\.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  nomination  des  commissions  pour  divers 
projets  de  loi  examinés  dans  les  bureaux  avant 
la  séance. 


UM.  le  comte  d'Argout.  le  duc  Decazes,  le  comte 
Ducbitel,  le  baron  Duval,  le  comte  de  Koé,  le 
duc  de  l>érigoril,  le  comte  de  Preissac. 

Commitnon  pour  le  canal  d'Arcadun. 

MM.  le  marquis  d'Aux-Lally,  le  duc  de  Cara- 
man,  le  vicomte  Dodr-,  le  duc  de  Feiensac.  Gau- 
tier, le  comte  de  La  Rochefoucauld,  le  comte  de 
Tascher. 


[Gluunfare  det  Pain.]  KfiCNK  D8  LODIS-PHIUPPB.  [M  sut  UU.) 


541 


Commitiion  pour  les  travaux  det  Champt-Êlytéa 

et  de  la  place  de  la  Concorde. 

MM.  BessoQ,  le  comte  de  Boody,  le  duc  de  Cril' 
Ion,  le  comte  Gilbert  de  Voisins,  le  vicomte  Mo- 
re! <le  Vindé,  le  comte  Perregaus,  le  chevalier 
Roueseau. 

M.  le  Présldenl.  La  parole  est  à  M.  le  mar- 

Suis  de  Laplace  pour  faire  le  rapport  sur  lea  cré- 
itB  extraordinaires  demandés  par  U.  le  ministre 
de  la  guerre  pour  l'exercice  (834,  et  pour  les 
six  premiers  mois  de  l'exercice  1835. 

M.  le  mnrqnlH  de  MarbeU.  Je  demande  la 
permission  de  présenter  une  observation.  J'ai 
élé  extrêmement  surpris  de  lire  un  ordre  du 
jour  entièrement  contraire  k  celui  que  U.  le  Pré- 
sident a  indiqué  hier  à  la  fia  de  la  séance. 
En  effet,  vous  aviez  dit  hier.  Monsieur  le  Prési- 
dent, que  la  discussion  sur  AJ^er  était  continuée 
à  aujourd'hui;  or,  je  vois  dans  l'ordre  du  jour 
qui  nous  a  été  distribué,  avani  la  discussion  du 
budget  des  dépenses,  la  discussion  en  assemblée 

Pënerale  ou  la  nomination  de  commissions  pour 
examen  de  trois  projets. 
M.  le  PrësMeai.  II  ne  s'agit  que  d'une  chose 
de  forme,  et  qui  précède  la  nomination  des  com- 
missions. 
M.  le  nerqnU  de  HerbeU.  J'allais  ajouter 

au'indépendammenl  de  ces  trois  premiers  articles 
e  l'ordre  du  jour,  il  ;  a  4  rapports  k  entendre 
avant  que  vous  puissiez  vous  livrer  à  l'examen 
de  la  plus  grande  toi  qui  puisse  être  soumise  à 
vos  délibérations,  celle  du  budget  de  1S35.  Il 
n'y  a  rien  de  si  important  que  celle  loi,  et  c'est 
par  elle  que  nous  devons  commencer. 

M.  le  Préttldeot.  Je  forai  observer  à  M.  le 
premier  président  que  je  me  suis  conformé  en 
cela  k  tous  les  usages  de  la  Chambre.  On  a  tou- 
jours commencé  les  séances  par  la  lecture  des 
rapports,  lors  même  qu'il  y  a  des  digcussloas 
commencées.  U  y  a,  dans  cette  manière  de  pro- 
céder, d'autant  plus  d'avaDtage  qu'on  peut  lire 
les  rapports  avant  que  la  Chambre  soit  en  nombre 
sufQsant  pour  délibérer,  attendu  que  ces  rapports 
sont  ensuite  imprimés.  U  y  a  déjà  un  rapport  de 
lu,  et  la  Chambre  n'est  pas  encore  en  nombre; 
un  seoond  rapport  va  être  tu,  et  il  est  probable 
qu'après  cette  lecture  ta  Chambre  ne  sera  pas 
encore  en  nombre  pour  commencer  une  délibé- 
ration. 

Au  sui^lus,  [e  le  répète,  c'est  un  usage  qui  a 
été  toujours  suivi  dans  la  Chambre,  et  je  ne  vois 
pas  de  raison  pour  nous  en  départir. 

M.  le  Mer^aU  Je  llarbel».  J'accepte  cea 
explications,  et  il  ne  me  reste  plus  qu'une  ob- 
servation à  faire,  c'est  que  si  la  lot  des  dé- 
penses, que  la  question  d  Alger  rend  si  impor- 
tante, est  renvoyée  à  la  fin  de  la  séance,  noue 
n'aurons  pas  le  temps  de  l'examiner  avec  matu- 
rité. 

(L'incident  est  clos.) 

M.  le  Président.  H.  le  ministre  des  finances 
a  la  parole  pour  la  présentation  d'un  projet  de 
loi  adopté  par  la  Ckambre  det  dipKtii,  dant  ta 
liance  d'hier,  et  relatif  à  la  jlxatiûn  du  budget  det 
receltet  pour  Cexerciee  1835. 

M.  Humenn,  mimifre  det  /inatuet.  Messieurs, 
nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  déUbé- 
rations  te  budget  des  recettes  de  l'exercice  1835. 

Vous  aveï  vu.  Messieurs,  par  l'exposé  des  mo- 
tUs  de  ce  projet  de  loi,  que  les  recettee  onU- 


nairea  étaient  énlnées  d'après  les  prodoits  réa- 
lisés en  1833,  ayec  une  augmentation  qtre  nous 
espérions  recueillir  du  remaniement  delà  l^s- 
lation  des  patentes.  Le  produit  total  des  re- 
cettes ordinaires  élait  porté  au  budget  pour 
996,557,415  francs;  mais  la  loi  sur  les  patentes 
n'ayant  pu  être  discutée  dans  cette  session,  il  & 
fallu  retrancher  la  plus-value  de  1,618,500  francs 
que  l'on  s'en  était  promise.  D'un  autre  côté,  des 
mesures  nouvelles  adoptées  sur  l'impât  du  timbre 
et  sur  te  prix  des  poudres  à  feu,  doivent  accroître 
le  revt-nu  de  l'Etat  d'une  somme  de  1,650,000  fr. 
Quelques  autres  modifications  apportées  aux  éva- 
luations primitives  y  ajouteront  une  somme  de 
913,000  francs;  en  sorte  que  les  recettes  de  1835 
se  trouvent  fixées  finalement  à  997,501,915  francs. 

Les    dépenses    votées    pour    1835    s'élèvent 
à 1,009,008,531  fr. 

Il  faut  y  ajouter  le  montant 
du  crédit  extraordinaire  al- 
loué pour  l'augmentation  de 
l'effectif  de  l'armée,  ci 9,767,700 


Total  des  dépenses 1 ,018,776,231  fr. 


21.274,316  fr. 


Le  projet  de  loi  balance  cette  différence  au 
moyen  d'un  crédit  extraordinaire  réalisable  par 
l'aliénation  des  bois  qui  restent  à  vendre  pour 
atteindre  la  quotité  de  revenu  fixée  par  la  loi 
du  26  mars  1831.  Au  moyen  de  cette  disposition, 
le  budget  de  l'exercice  se  trouve  en  équilibre. 

Le  gouvernement  avait  proposé  sur  tes  droits 
d'enregistrement  plusieurs  mesures  nouvelles, 
qui  ont  été  développées  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs.  La  Chambre  des  députés  a  fait  quelques 
changements  de  peu  d'importance  aux  articles  11, 
12, 13, 14  rt  15,  qui  modèrent  les  droits  des  actes 
en  matière  de  nillile.  Ces  modifications,  aux- 

Juetles  le  gooreroement  adhère,  ont  pour  bot 
e  prévenir  toute  difficolU  dans  l'applicatioii  des 
nouveaux  tarifs. 

Les  articles  additionnels  introduits  dans  la  loi 
s'appliquent  à  l'assiette  et  à  la  perception  des 
droits  universitaires,  au  timbre  des  effets  de 
commerce,  aux  prohibitions  existantes  à  l'en- 
trée de  certaines  marchandises,  aux  octrois  mu- 
nicipaux et  aux  prix  de  vente  de  la  poudre  de 
chasse.  Nous  allons  résumer  ces  dispositions  eu 
peu  de  mots. 

L'article  8  concernant  les  droits  et  rétributions 
ntûveraitaires,  est  une  conséquence  de  la  réunion 
du  budget  de  l'université  au  budget  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique.  Gomme,  dans  ce 
oouTel  ordre  de  choses,  les  produits  spéciaux 

aue  percevaient  les  agents  de  funiversité,  feront 
ésormais  partie  des  fonds  généraux  de  l'Etat, 
il  a  paru  nécessaire  d'eu  assurer  la  rentrée  exacte 
et  intégrale  en  les  assimilant  aux  contributions 
directes  pour  l'assiette  des  taxes,  le  jugement 
des  pourvois,  le  recouvrement,  et  le  mode  de 
poursuites. 

Les  droits  de  timbre  sur  les  effets  de  change 
et  autres  engagements  du  commerce  pourraient 
produire  annuellement  10  A  12  millions,  si  tous 
ces  effets  acquittaient  le  timbre  proportionnel  : 
cette  taxe  n  a  produit  l'année  dernière  qu'en- 
riron  l,200,00u  francs  au  Trésor.  L'impôt  n'a 
donc  aUeiQt  que  le  dizièma  de  U  mittére  In^o* 
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sable,  et  c'est  généralement  le  petit  commerce 
qui  le  supporte-  Eu  effet,  les  maisons  de  quelque 
importance  se  prévalent  de  leur  crédit  pour  ne 
souscrire  leurs  e[i(,'asements  que  sur  papier  libre  : 
elles  se  soustraient  ainsi  à  une  contribution 
qu'elles  sont  le  plus  en  état  d'acquitter. 

C'est  dans  la  Tue  de  mettre  (in  à  cet  abus,  et 
de  faire  respecter  la  loi,  que  les  articles  18,  19, 
20,  21  et  22  statuent  :  1°  que  le  droit  de  timbre 
sur  les  effets  de  toute  nature,  qui  avait  été  aug- 
menté de  2/5  par  la  loi  du  28  avril  1816.  sera 
réduit  aux  proportions  déterminées  par  la  loi 
organique  du  1 3  brumaire  an  VU  :  2°  que  l'amende 
due  par  le  souscripteur,  en  cas  de  contraventiou, 
sera  élevée  de  5  a  6  0/0;  3°  qu'une  amende  de 
même  quotité  sera  due  par  l'accepteur  ou  le  pre- 
mier cessionnaire.  L'articit' 23  étend  l'applicaCiou 
de  ces  prescriptions  aux  orSciers  publics,  en  leur 
interdisant,  sous  peine  d'amende,  de  protester 
des  effets  de  commerce  non  revêtus  du  timbre. 
Ces  mesures,  qui  ont  été  concertées  avec  le  gou- 
vernement, ne  peuvent  produire  que  de  bons 
résultats. 

Les  dispositions  contenues  en  l'article  21  con- 
fèrent au  souvernement  quelques  facultés  nou- 
velles en  matière  de  douanes.  Mais  vous  remar- 
querez. Messieurs,  qu'elles  ont  un  caractère 
essentiellement  temporaire,  qu'elles  n'auront 
d'effet  que  jusqu'à  la  sanction  législative,  et 
ne  recevront  d'application  qu'à  l'égard  de  cer- 
tains articles  du  projet  de  loi  de  douanes,  qui 
n'ont  été  l'objet  d'aucune  contradiction  sérieuse. 
Nullement  dommageable  à  notrj  industrie,  la 
levée  dt-'s  prohibitions  qu'il  s'agit  d'opérer  pro- 
curera au  Trésor  des  ressources  nouvelles,  dont 
le  produit  avait  été  compris  pour  3  millions 
parmi  nos  recettes,  dans  la  vue  de  l'adoption  de 
la  loi  de  douanes.  Est-il  besoin  de  vous  assurer, 
Messieurs,  que  le  eouvernement  apportera,  dans 
l'usage  de  fa  faculté  dont  il  sera  investi,  toute 
la  prudence  et  toute  la  sollicitude  que  réclamejit 
des  intérêts  aussi  recommaiidables  et  auxquels 
l'Elat  ne  saurait  dénier  sa  protection? 

Les  articles  9  et  lU  sur  les  octrois  municipaux, 
sans  apporter  aucun  changement  à  l'impôt,  ten- 
dent uniquement  à  en  garantir  la  perception  et 
à  en  rendre  la  répartition  plus  égale  :  à  cet  effet, 
ils  déclarent  applicables  à  toutes  les  communes 
du  royaume,  sur  la  demande  des  conseils  muni- 
cipaux, les  dispositions  des  lois  des  29  mars  1832 
et  1"'  mai  182:^,  relatives,  les  unes  à  la  visite  des 
voitures  particulières  et  à  la  répression  de  la 
fraude,  aux  entrées  de  Paris,  les  autres  à  la 

Srohibition  de  la  fabrication  et  de  la  distillation 
es  eaux-de-vie  dans  l'intérieur  de  la  ville.  L'ar- 
ticle 25  n'a  pour  objet  q^^i'une  simple  mesure 
d'ordre  :  il  prescrit  la  distribution  annuelle  d'un 
état  indiquant  les  communes  qui  ont  été  autori- 
sées, par  exception,  à  élever  les  droits  d'octroi 
sur  les  vins  a  uu  taux  supérieur  aux  droits 
d'entrée  pergus  au  prolit  du  Trésor.  Cette  publi- 
cation a  pour  iiul  de  donner  aux  Chambres  le 
moyen  de  reconnaître  qu'il  n'a  été  usé  qu'avec 
réserve  et  dans  le  seul  intérêt  des  communes  de 
la  faculté  accordée  par  l'article  149  de  la  lui 
du  28  avril  1816- 

Bnfln,  Messieurs,  un  dernier  article  addition- 
nel sous  le  n°  26,  a  pour  objet  d'obtenir  une 
augmentation  de  74U,0(X)  francs  sur  le  produit 
des  poudres  à  feu,  en  élevant  de  2  francs  et  de 
1  fr.  âO  par  kilogramme  les  prix  de  vente  fixés 
par  la  loi  du  16  mars  1819,  pour  la  poudre  de 
cfaas»e  de  premiër.e  et  deuxième  qualités. 
Ici,  se  terïainent,  Hessieura,  les  éclaircisse- 


ments sur  le  budget  des  recettes;  les  évalua- 
tions dont  il  se  compose  ne  nous  laisse  craindrt 
aucun  mécompte;  tout  présage,  au  contraire 
que  le  revenu  public  continuera  à  a'accroitn 
avec  les  progrès  de  l'ordre  et  du  bieu-ëtre. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  ïecturi 
du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 


PréienU  par  le  gouverne-     AdopUt  par  ta  Chamàrt 
niatl.  4e*  députés. 


tribut] ODS    fon- 


iiellc  al 


lobi- 


Comaw  an  projet. 


liera.  Ans  piirlos  et  fettis- 
tre;  et  ilvs  pateiilos,  se- 
runt  perçues,  pour  1833, 
vil  {iriacipal  et  centime* 
addiliu  miels ,      eonforné- 


Le  contingent  (te  cboqus 


tri  buti  DUS  fo  acte  ro,  per<iDn- 
■telle  et  mobilière,  et  îles 
portos  et  tvnétres,  t<sl  fiiê 


de  l'arti- 
cle 106  du  Code  fore'ti'T, 
une  somma  de  un  mitlioa 
trente-quatre  mille  ùx  cent 
quarante  -  quatre  troncs 
(l.OUfiU     fr.),       -     -   -' 


Art.    S. 
Comme  aq  projet. 


iiblici,sera 
ajoutée,  pour  1833,  k  U 
cantributioQ  foncière  éta- 
bli'! sur  ces  bois. 

Celte  somme  sera  ré- 
partie par  une  ordonnance 
royule  entre  les  dlITéreuls 
dépu-lements  du  royaume. 

Art.  3. 


Art.  3. 


En  cas  d' insu f Usa ncs  des       Comme  au  projet. 
revenus     oriliiiaires    pour 
l'élablinsemeat   dos   écoles 
primaires,       communales, 
elémeDlaires  et  supiirieu- 


1  spéciale   destinée   ft 


plus  de  3  centimes  par  les 

plus  de  ï.ceatjmea  par  les 
couseili  gâaôrAU. 


[CauunbM  ÔÊê 
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AMEHDBIfBlfTS 

Adoptés  par  la  Chambre 
des  députés. 

Art.  4. 

Comme  au  projet,  sauf 
modification  du  7*  para- 
graphe. 


PROJET 

Présenté  par  le  gouverne^ 
ment. 

Art.  4. 

GoDtiouera  d'être  faite, 
pour  1835,  au  profit  de 
l*Etat,  conformément  aux 
lois  existaules,  et  sauf  les 
modifications  résultant  de 
la  présente  loi,  la  percep- 
tion, 

Des  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèques,    do  passe- 

Sorts  et  de  permis  de  port 
'armes,  et  des  droits  de 
sceau  à  percevoir  pour  le 
compte  du  Trésor,  en  con- 
formité des  lois  des  17  août 
1828  et  29  janvier  1831  ; 

Des  droits  de  douanes,  y 
compris  celui  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indi- 
rectes, y  compris  les  droits 
de  garantie,  la  retenue  sur 
le  prix  des  livraisons  de 
tabacs  autorisées  par  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1814,  et  le  prix  des 
poudres  tel  qu'il  est  fixé 
par  la  loi  du  16  mars  1819; 

De  la  taxe  des  lettres  et 
du  droit  sur  les  sommes 
versées  aux  caisses  des 
agents  des  postes. 

Des  prodiiits  de  la  lote- 
rie; 

Des  diverses  rétributions 
imposées  en  faveur  de  l'Uni- 
versité, sur  les  membres  de 
l'Université;  sur  les  établis- 
sements particuliers  d'ins- 
truction, sur  les  élèves  qui 
fréquentent  les  écoles  po- 
bliques,sur  les  candidats  qui 
se  présentent  aux  examens 
des  différentes  facultés,  et 
aux  examens  des  jurys  mé- 
dicaux ; 

Du  produit  des  monnaies 
et  médailles; 

Des  redevances  sur  les 
mines  ; 

Des  droits  de  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures, 
conformément  aux  ordon- 
nances royales  des  18  dé- 
cembre 18i5  et  21  décem- 
bre 1832; 

Des  taxes  des  brevets 
d'invention; 

Du  produit  du  yisa  des 
passeports  et  de  la  lègali« 
sation  des  artes  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères; 

Des  droits  de  rbancelle- 
rie  et  de  consulat  perçus  en 
vertu  des  tarifs  existants; 

D'un  décime  pour  franc 
sur  les  droits  qui  n'en  sont 
point    affranchis,  y   com- 

Sris  les  amendes  et  con- 
amnations  pécuniaires,  et 
sur  les  droits  de  greffe  per- 
çus, en  vertu  de  i'oraon- 
nance  du  18  janvier  IStÔ. 
par  le  secrétaire  générai 
du  conseil  d'Etat. 

Art.  5.  Art.  5. 

Gontinaera  d'être   faite      Gomme  an  prcjel. 


Septième  paragraphe. 

Des  rétributions  établies 
sur  les  élèves  des  eollèges, 
des  institutions  et  des  pen- 
sions, par  let  décrets  des 
17  mars,  17  septembre  1808 
et  15  novembre  1811;  du 
droit  annuel  imposé  aox 
chefs  d'institulioQ  el  aox 
maîtres  de  pension  par  le 
décret  da  17  septembre 
1808;  des  rètribotioBS  im* 
posées  par  les  décrets  da 
quatrième  Jour  complé- 
mentaire an  IV,  20  prairial 
an  XI,  et  17  février  1800, 
sur  les  élèves  des  facultés 
et  sur  les  candidats  qui  se 

5 résentent  pour  y  obtenir 
es  grades,  on  qui  se  font 
examiner  par  les  jurys  mé> 
dieanz; 


'  niojn  êMÊMtmÊÈKtÊ 

FrAenté  par  le  gouverné*    liii^  ]k!r>  Ch 
ment»  dtn  dépttUi, 


Jour  1835,  au  profit  des 
epartements ,  communes 
ou  hospices,  conformément 
aux  lois  existantes,  la  per- 
ception :  des  taxes  impo- 
sées, avec  Tautorisation  dn 
gouvernement ,  pour  la 
conservation  et  la  répara- 
tion des  digues  et  autres 
ouvrages  d'art  intéressant 
les  communautés  de  pro- 

Sriétaires  ou  d'habitants, 
es  taxes  pour  les  travaux 
de  dessèchement  autorisés 
par  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  et  des  taxes  d'af- 
fouages, la  où  il  est  d'usage 
et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui 
seraient  établis,  conformé- 
ment à  la  loi  du  4  mai  1802, 
pour  concourir  à  la  cons- 
truction ou  à  la  réparation 
des  ponts,  éclnses,  ou  ou- 
vrages d'art  a  la  charge 
de  l'Etat,  des  départe- 
ments ou  des  communes, 
et  pour  correction  de  ram- 
pes sur  les  routes  royales 
ou  départementales; 

Des  droits  établis  poor 
frais  de  visites  chei  les 
pharmaciens,  droguistes  et 
épiciers  ; 

Des  rétributions  impo- 
sées, en  vertu  des  arrêtés 
du  gouvernement  du  3  flo- 
réafan  YUI  (23  avril  1800) 
et  du  6  nivése  an  XI 
(27  décembre  1802),  sur  les 
éUblissements  d'eaox  mi- 
nérmles  naturelles  pour  !• 
traitement  des  médecins 
chargés  par  le  fouveme- 
ment  de  nnspeettOA  de  om 
établissements  ; 

Des  droits  de  toirie  doitt 
les  tarils  auront  été  ap- 
prouvés par  le  gouverne- 
ment, sur  la  demande  et 
an  profit  des  communes, 
couronnement  à  Tédit  du 
mois  de  novembre  1697, 
maintenu  en  vigueur  par 
U  loi  du  22  JoUlet  1791  ; 

Du  dixième  des  billets 
d'entrée  dans  les  specta- 
clés  * 

D'un  quart  de  la  recette 
brute  dans  les  lieux  de  réu- 
nion ou  de  fête  où  Ton  est 
admis  en  payant; 

Des  contributions  spécia- 
les destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  oommerce, 
ainsi  que  des  revenus  sp^ 
dauz  accordés  auxdiu  éta- 
blissements et  aux  établis- 
sements sanitaires. 


Art.  6. 

Pour  subvenir  au  traite- 
ment des  médecins,  inspec> 
leurs  des  bains,  des  fabri- 
ques et  des  dépéts  d'eaux 
minérales,  le  fOSTemement 


Art.  6. 
Comme  au  projet. 


r  .^«.v 
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raojiT 


Présenté  par  le  gatufet' 


est  aotorisé  à  imposer  sur 
lesdits  établissements  des 
coQtributions  gai  ne  pour- 
ront excéder  1,000  fraoo^ 
pour  l^établissemeot  de  Ti- 
voli à  Paris  ;  S80 francs  pour 
nne  fabrique,  et  150  francs 
pour  un  Simple  dépôt. 

Le  reeouTrement  de  ces 
rétributions  sera  poursuivi 
comme  celui  des  contribu- 
tiona  directes. 

Art.  7. 

Est  maintenu  pour  1835 
au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  où 
le  produit  continuera  d'en 
être  versé,  le  prix  de  la 
YentR  exclusive  (les  feuilles 
de  rôles,  d'équipages  des 
bâtim<*Dts  de  commerce, 
tel  qu'il  est  fixé  par  le  ta- 
rif du  37  juin  1830. 


ASBIBEHEIfTS 

Aêopiés  par  la  Chambre 
des  députes. 


Art.  7. 
Gomme  au  projet. 


Art.  8. 

L'administration  de  l'ins- 
truction publique  sera,  pour 
1835,  cbargée,  conjointe- 
ment avec  les  agents  des 
contributions  directes,  de 
l'assiette  des  rétributions 
universitaires  et  du  droit 
annuel  ;  elle  continuera  à 
constater  les  rétributions 
à  percevoir  sur  les  candi- 
dats qui  se  présentent  de- 
vant les  facultés  ou  de- 
Tant  les  jurys  médicaux. 

Les  recouvrements  de  la 
rétribution  universitaire  et 
du  droit  annuel  seront 
poursuivis  sur  les  rôles 
rendus  exécutoires  par  le 
préfet  et  à  la  diligence  des 
afenu  du  Trésor  public, 
dans    les    mêmes    formes 

3ue  pour  les  contributions 
irectes. 

L'administration  de  l'ins- 
truction publique  pronon- 
cera sur  les  demandes  en 
remise  et  modération,  dans 
les  limites  des  crédits  al- 
loués au  budget. 
^  Les  pourvois  contre  l'as- 
siette de  la  rétribution  uni- 
versitaire, ou  celle  du 
droit  annuel,  serout  jugés 
par  les  conseils  de  préfec- 
ture. 

Articles  additionnels. 

Art.  9. 

Les  dispositions  des  ar- 
ticles 7,  8  et  9  de  la  loi  du 
S9  mars  183S.  relative  anx 
octrois  de  Paris,  s^int  ren- 
dues applicables  à  toutes 
les  communes  du  royaume 
ayant  un  octroi. 

Art.  10. 
Sur  Udemtada  des  cod* 


PMOJET 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


AHERDBMElfTS 

Adoptés  par  la  Chômera 
des  députés. 

seils  municipaux,  il  pourra 
être  fait  application,  dans 
les  villes  sujettes  à  Toc- 
troi,  des  dispositions  de 
l'article  10  de  la  loi  du 
l**"  mars  1823,  qui  prohibe 
la  fabrication  et  la  distil- 
lation des  eaux-de-vie  dans 
la  ville  de  Paris. 


TITRE  IL 

Des    droits    d'enreaistre- 
ment  et  de  timùre. 

Art.  8. 

Les  procès-verbaux  d'ap- 
position et  de  reconnais- 
sance de  scellés,  ainsi  que 
les  inventaires  dressés 
après  faillite  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  449, 
450  et  486  du  Code  de 
commerce,  ne  seront  sujets 
qu'a  un  seul  droit  fixe  de 
i  francs,  quel  que  soit  le 
nombre  des  vacations. 


Art.  9. 

Les  ventes  de  meubles 
et  marchandises  provenant 
du  failli,  auxquelles  il  sera 
procédé  par  le  ministère 
af*s  syndics  ou  un  officier 
public,  ne  seront  plus  as- 
sujetties qu'au  droit  de 
50 centimes  pour  100  francs, 
au  lieu  de  2  francs  pour 
100  francs. 

Art.  10. 

Il  ne  sera  perçu  sur  les 
procès-verbaux  d'affirma- 
tion de  créances,  en  exécu- 
tion de  l'article  507  du 
Code  de  commerce,  qu'un 
seul  droit  fixe  de  3  francs, 

auel  que    soit  le   nombre 
es    déclarations  affirma- 
tives. 

Art.  11. 

Les  concordats  ou  atter- 
moiements  qui  étaient  su- 
jets au  droit  proportionnel 
de  50  centimes  pour  100 
francs  sur  les  sommes  que 
le  failli  s'oblige  de  payer, 
seront  enregistrés  moyen- 
nant un  simple  droit  fixe 
de  3  francs. 

Art.  12. 

Les  Quittances  de  répar- 
tition aonnéesau  syndic  ou 
au  caissier  de  ta  fâillit«  ne 
seront  assujetties  qu'au 
droit  fixe  de  3  francs , 
comme  simples  décharges. 


Art.  11. 

Les  procès-verbaux  d'ap- 
position, de  reconoaissanee 
et  de  levée  de  scellés,  et 
les  inventaires  dressés  après 
faillite  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  449,  450 
et  486  du  Code  de  com- 
merce, ne  seront  assujettis 
chacun  qu'à  un  seul  droit 
fixe  d'enregistrement  de 
2  francs,  quel  que  soit  le 
nombre  des  vacations. 

Art.  12. 

Les  ventes  de  meubles 
et  marchandises,  çvt  seront 
faites  conformément  è  far' 
tiele  492  du  Code  de  eam" 
merce  ,  ne  seront  assujet- 
ties qru'au  droit  propor- 
tionnel de  50  centimes  par 
100  francs. 


Art.  13. 

Les  procès-verbanx  d'af- 
firmation de  créances  laits 
eu  exécution  de  l'arti- 
cle 507  du  Gode  de  com- 
merce, ne  seront  assujet- 
tis qu'à  un  seul  droit  fixe 
de  3  francs,  quel  que  soit 
le  nombre  des  déclarations 
affirmatives. 

Art.  14. 

Les  concordats  ou  ater- 
moiements, consentis  con- 
formément aux  art.  519  et 
suivants  du  Code  de  com- 
merce, ne  seront  assujettis 
qu'au  droit  fixe  de  3  francs, 
quelle  que  soit  la  somme 
que  le  failli  s'oblige  de 
payer. 

Art.  15. 


Las  onittaMea  de  répar- 
tition doonéeaparles  craan- 
ders  aux  syhdir«  ou  ao 
caissier  de  la  faillite,  ca 
exé<*ution  de  Panide  561 
du  Gode  de  commerça,  ne 
seront  sojaitea  q«'au  droit 
fixe  de  2  frases,  anal  qae 
soit  le  anabra  JrMMrg** 
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nto^T 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


Art.  13. 


AXBNDraEirrs 

Adaptés  par  la  Chambre 
des  députés. 


meot  sur  chaque  état  de 
répartition. 

Art.  16. 


La  dispositioD  de  Tarti-  Gomme  à  Tarticle  13  da 
cle  2  de  la  loi  du  16  juin  projet. 
1824,  qui  réduit  à  1  franc 
fixe  le  droit  d'enregistre- 
ment des  échanges  dans 
lesquels  l'une  des  parties 
reçoit  des  biens  qui  loi 
sont  contigus,  est  et  de- 
meure abrogée. 

Ces  échanges  iouiront 
toutefois  de  la  moaératioa 
du  droit  introduite  pour 
les  échanges  en  général 
dans  la  seconde  disposition 
du  même  article. 

Articles  additionnels. 

Art.  n. 

Les  dispositions  des 
articles  11, 12,  13,14, 15  et 
16  ci-dessus  seront  exé- 
cutées seulement  à  compter 
du  i**  jaoTier  1835. 

Art.  18. 

A  compter  du  i**  Jaa- 
Tier  1835,  le  droit  propor- 
tionnel de  timbre  sur  les 
lettres  de  change  et  billets 
à  ordre,  sur  les  billets  et 
obligations  non  négociables, 
sera  réduit  ainsi  qu*il  suit  : 

A  25  centimes  ao  liea 
de  35  centimes  poar  eeoz 
de  600  francs  elaii-detsoiia. 

A  80  eentimes  au  lien 
de  70  centimes  ponr  ceux 
de  800  francs  Jusqu'à 
lyOOO  francs. 

A  50  eentimes  par  1,000 
francs  an  lien  de  70  eenti- 
mes  pour  ceux  au-dessus 
de  1,000  francs. 

Le  décime  pour  franc  ne 
sera  pointajonté  aux  droits 
ainsi  rédmta. 

Art.  19. 

L'amende  due  en  cas  de 
contravention  aux  lots  sur 
le  timbre  proportionnel, 
par  le  souscripteur  d'une 
lettre  de  change  ou  d'nn 
billet  à  ordre,  d*nn  bil- 
let ou  obligation  non  né» 
gociable,  et  qui  était  fixée 
au  ringtième  (5  0/0)  du 
montant  des  sommes  ex- 
primées dans  lesdits  ac- 
tes, est  portée  à  6  0/0  du 
montant  des  mêmes  som- 
mes. L'accepteur  d'une  let- 
tre de  change  qui  n'aura 
Sas  été  écrite  sur  papier 
u  timbre  pre^rril,  ou  qui 
n'aura  pas  été  risée  pour 
timbre,  sera  soumis  à  une 
amende  de  même  quotité, 
indépendamment  de  celle 
encourue  par  le  souscrip- 

T.  XC. 


pftont 
Frétenié  par  le  gêwfêt- 


AMIHMBIIXlfTa 

Àâapiéê  par  la  Chambre 
éaadépMés. 


tenr.  A  défaut  d'aeoepteur, 
cette  amende  sera  due  par 
le  premier  endossaur. 

une  amende  semblable 
sera  due  par  le  premier 
endosseur  d'un  billet  à  or- 
dre, et  par  le  premier  ces- 
sionnaired'un  billet  ou  obli- 
gation non  négociable,  qui 
aura  été  souscrit  en  con- 
traTention  aux  lois  sur  le 
timbre. 

Art.  20. 

Lorsqu'une  lettre  de 
change  ou  un  billet  à  ordre 
venant,  soit  de  l'étranger, 
soit  des  lies  ou  des  colonies 
dans  lesquelles  le  timbre 
ne  serait  pas  encore  établi, 
aura  été  accepté  ou  négocié 
en  France,  avant  d'avoir 
été  soumis  au  timbre  ou  au  ^ 
visa  pour  timbre,  l'accep- 
teur et  le  premier  endos- 
seur résidant  en  France, 
seront  tenus  chacun  d'une 
amende  de  6  0/0  du  mon- 
tant de  l'effet. 

Art.  21. 

Aucune  des  amendes  pro- 
noncées par  les  articles  15 
et  16  ci-dessus,  ne  pourra 
être  au-dessous  de  5  francs. 

Les  contrevenants  seront 
solidaires  pour  le  payement 
du  droit  et  des  amendes, 
sauf  le  recours  de  celui 
qui  en  aura  fait  l'aTanee, 
pour  ce  qui  ne  sera  pas  à 
sa  charge  personnelle. 

Art.  22. 

Les  dispositions  des  ar- 
ticles 19,  20  et  21  ci-dessus, 
concernant  les  accepteurs 
et  endosseurs,  et  l'augmen- 
tation de  la  quotité  &  l'a- 
mende, ne  seront  applica- 
bles que  lorsqu'il  s  agira 
d'effets,  billets  ou  obliga- 
tions souscrits  à  partir  du 
!•'  janvier  1835  ;  à  l'égard 
de  ceux  qui  auront  été  sous- 
crits antérieurement,  les 
dispositions  pénales  des  lois 
actuellement  en  yiffueur 
continueront  d'être  oDser- 
vées. 

Art.  23. 

A  compter  du  jour  de  la 

frablication  de  la  présente 
oi,  les  actes  de  protêt  faits 
par  les  notaires,  devront 
être  enregistrés  dans  le 
même  délai  et  seront  assu- 
jettis au  même  droit  d'en- 
registrement que  ceux  faits 
par  les  huissiers. 

Aucun  notaire  ou  huis- 
sier ne  pourra  prote^tor  uq 
effet  négociable  ou  de  com- 

35 
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PROJET 


àMENDEMEXTS 


merce  non  écrit  sur  papier 
du  timbre  prescrit,  ou  non 
TÏsé  pour  timbre,  sous  peine 
de  supporter  personnelle- 
ment une  amende  de  20  fr. 
pour  chaque  contravention; 
il  sera  tenu,  en  outre,  d'a- 
vancer le  droit  de  timbre 
et  les  amendes  encourues 
dans  les  cas  déterminés  par 
les  articles  19,  20, 21  et  22 
ci-dessus,  sauf  son  recours 
sur  les  contrevenants. 

L'article  13  de  la  loi  du 
16  juin  1824  est  abrogé  en 
ce  qu'il  peut  contenir  de 
contraire  au  présent  article. 

Art.  24. 


PROJET 


AHENDSMEIfTS 


Avant  le  l""  janvier  1835, 
pourront  être  levces,pardes 
ordonnances  royales,  et  con- 
verties en  droits,  dont  la 
quotité  k  percevoir  à  ren- 
trée sera  fixée  provisoire- 
ment par  lesdites  ordon- 
nances ,  les  prohibitions 
existantes  sur  les  objets 
ci-aprés  désignés  : 

1*  Ck)tons  filés  écrus  du  I 
n*  143  (système  métrique) 
et  au-dessus; 

Au  moment  de  leur  ac- 
quittement, les  cotons  re- 
cevront une  marque  dont 
la  forme  et  les  conditions 
seront  déterminées  par  or- 
donnance du  roi  ;  à  «Icfaut 
de  cette  marque,  ils  conti- 
nueront à  être  sai»issables 
dans  l'intérieur,  suivant  la 
loi  du  28  avril  1816; 

2*  Châles  de  cachemire 
fabriqués  aux  fuseaux,  dans 
les  pays  hors  d'Europe,  lors- 
qu'ils seront  présentés  à 
run  des  bureaux  ouverts  au 
transit  des  marchandises 
prohibées  ; 

3*  Dentelles,  autres  que 
de  soie  pure  uu  mélangée, 
fabriquées  à  la  main  et 
aux  fuseaux; 

4*  Tissus  de  soie  pure, 
dits  foulards  en  écru,  sans 
distinction  d'origine; 

5*  Vêtements  neufs,  con* 
fectionnés  ou  coupés,  et 
autres  effets  à  l'usage  des 
voyageurs,  lorsqu'ils  auront 
été  déclarés  avant  la  vi- 
site, et  que  la  douane  re- 
connaîtra que  ce  sont  des 
objets  hors  de  commerce, 
destinés  à.  l'usage  person- 
nel des  déclarants,  et  en 
rapport  avec  leur  condi- 
tion et  le  reste  de  leurs 
))agages  ; 

6*  Câbles  en  fer  pour  la 
marine. 

[Montres  d'or. 
„   „    ,    \ Montres  d'argent. 
7»  Horlo-|||ouvemeiits     de 
gène,  i    toutes      sortes 

\    San  s  boîtiers; 


Présenté  par  le  gouverne-   Adoptés  par  Ut  Chamhrt 
mêfit.  des  députés. 

8»  Cuivre filé(doré, 
sursoie,    {argenté; 

9*  Cuir  de  >eau  odorant 
dit  de  Russie,  propre  à  la 
reliure,  traité  à  l'écorce  de 
saule,  ou  de  bouleau,  à 
l'exclusion  de  celui  doDl  on 
se  sert  pour  faire  des  se- 
melles ; 

10*  Chro-(  de  plomb, 
mates   )  de  potasse; 

11»  Frais  ou  sauce  de  ta- 
bacs; 

12»  Extrait  concret  ou 
pulvérulent  de  quinquina 
importé  du  Pérou  par  na- 
vire^ français  ; 

130  Rhum,  rack  et  tafia 
étrangers  ; 

Des  ordonnances  royales 
réduiront  les  primes  de 
sortie  dans  une  proportion 
au  moins  égale  à  la  dimi- 
nution des  droits  d'entrée 
qui  serait  accordée  aux  ma- 
tières premières,  en  vertu 
de  l'article  34  de  la  loi  du 
17  décembre  1814. 
'  Il  pourra  être  également 

statué,  par  ordonnancei 
royales,  sur  une  nouvelle 
fixation  du  rendement  des 
sucres  bruts,  donnant  droit 
à  la  prime  de  sortie  du  sa- 
cre raffiné,  déterminée  par 
la  loi  du  26  avril  1833. 
Dans  aucun  cas,  ce  rende- 
ment ne  sera  porté  au-dee- 
sous  de  celui  déjà  fixé  par 
ladite  loi. 

Les   sucres   rafAoés    en 
pains,  et  les  sucres  candif 

Î|ue  Ton  justifiera  avoir  été 
abriqués  arec  l'espèce  de 
sucre  brun  conn^ie  dans  le 
commerce  sous  la  dénomi- 
nation de  moscooade,  ob« 
tiendront  â  la  sortie,  une 

Snme    calculée  en   raison 
u  rendement  qui  sera  dé- 
terminé   par    une  ordon- 
nance spéciale,  et  qui  ne 
pourra  être  au-dessouB  de 
celui  déjà  fixé  pour  le  sa- 
cre brut  autre  que  blanc. 
Ces  diverses  ordonnances 
seront  soumises  aux  Cham- 
bres dans  la  plus  prochaine 
session,  pour  être  conver- 
ties en  lois. 


Art.  25. 

A  chaque  session  légis- 
lative et  au  moment  de  la 
présentation  du  budget,  il 
sera  distribué  aux  Cham- 
bres un  état  indiquant  les 
communes  en  faveur  des- 
quelles il  aura  été  fait 
Usage,  dans  Tannée  précé- 
dente, de  la  faculté  aceor* 
dée  par  Tarticle  119  de  la 
loi  du  28  avril  1816. 

Toutefoia,  et  par  excep- 
tion, à  la  stitton  dn  t83S, 


[Chambra  dm  Pain.] 


ftËCHB  DB  LOeiS-PHIUPPS. 


U  par  le  gom/eme- 


d(«itid'aDtrM,aaéaaDC*ni 
«feutra,  dia«  un*  wUhjiu 
tpidmla  «t  par  ehaqua  eom- 
uuiM,  ta  produit  total  de 
rociroi  parcu  aa  profit  dt 


AH.  H. 

A  dater  du  1"  jto- 
*l«r  1S3S,  lu  pris  delk  pou- 
dre de  chaMO  saperfioa  et 
Sne,  fiièi  par  U  loi  du 
IS  m&rs  18L9,  leroot  modi- 


fiés o 


e  il  ■ 


;e  tuas, 

ceal  quatre-vingt-  de  neuf  eeitl  quatre-vingt- 

uiUiûni    cinq   cent  dix-itpt  tnUUont  cinq  etnt 

■te-iept  mille  71111-  un  mille  neuf  eent  quinte 


êdit  eiiraordinaire 
aote-dix  millioai, 
i[a  aui  dépenses  du 


Alt.  SB. 

tlo  crédit  extraordiDaire 
de  viugt-nm  miUitnMdeux 
cent  ioixanle-quinie  millt 
tix  eral  leite  franet 
131,«7.t,616  fr.j,  applicable 
■ui  dèpsDMi  du  mbne 
eierciee,  s»i  ouTert  au  mi- 
nistre dei  flnanre*,  et  *«ra 
réalisé  au  moyeo  de  leote 
de    boit,   MU*    néanmoiiu 


que    en    Tentai    puiti 
I    eicMer  l«qnottt4si«a  par 
.    U    iM   d«  1$  m»n  1B31. 


us  des  emprunta; 


ies  rentes  en  rertn 
de   prèecdBDt, 


An.  i«du 
Supprimé. 


PréteMé  ptr  U  gmifM-     AiopUt  par  U  Om^rt 


de   vingt-      Comme  au  projet,  tni- 


des  rentes  mises  k  la  dis- 
potitioD  du  ministre  des 
financM  par  l'art  ic  te  15  do 
la  loi  du  S7  Juin  1833,  sar 
les  triTitti  publics  à  conti- 
nuer oui  entreprendre,  est 
affectée  «u  payement  des 
dépenses  pour  trtvaui  pu- 
blies dont  l'imputation  a  été 
autorisée  pour  une  lomne 
éfale  lur    l'eiercice  183S. 

TITBK  IV. 

Moyen»  de  terviee. 

Art.   IS. 


TtTRE  IT. 

Mojfent  dt  iervice. 
Art.  30. 


la  trésorerie 
et  las  négoeislions  avec  la 
Banque  de  France,  des 
bons  rojttai  portant  inté- 
rêt et  payables  A  écbéance 
fixa. 


der  deux    cent  eiaqaante 
miUiont. 

Dans  le  cas  où  celte 
somma  serait  insuffisante 
pour  le*  bMoiBS  du  serri- 
ea,  U  V  MTA  poorra  an 
■BoyaD  a'uM  émlistoDiap- 
pUaiMMira  qui  derra  ttro 


seront  imer^M  an  BilUÛ» 
da  luit  et  soamiaes  à  la 
sanction  lifislaliTS  à  l'on- 
*erture  de  la  plus  pro- 
chaioa  session  des    Cbam- 


TITHE  V. 

Ditpoiitioni  ginéride$. 

Art.  31. 


TITRE  V. 

Mêpotitiont  qéninU*. 

Art.  19. 

Toutes  contributions  di-  Comme  l'article  19  dm 
rectes  ou  indireciet,  autras  projet, 
qua  relies  autorisées  par  la 
présente  loi,  k  quelque  titre 
et  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'elles  se  perfuiient, 
sont  formelleineul  iolerdi- 
les,  a  peine  contre  les  au- 
tontés  qui  lis  ordonne- 
raient, contre  les  enpioyto 
qui  confectionneraient  Isa 
rdles  et  tarifs,  et  ceux  qui 
en  feraient  le  recouvre- 
ment,    d'être     pouni  ' 


sans  préjudice  de  l'action 
en  répétition,  pendant  trois 
années,  contre  tous  rece- 
veurs, percepteurs  ou  in- 
dicidiis  qui  auraient  fait  la 
pareeptioB,    et   sans    que. 
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deux  articles  que  vient  de  lui  proposer  M.  Baude 
sont  une  loi  tout  entière  sur  la  matière  des  sels. 
C'est  une  loi  aui  a  été  proposée  dans  deux  ses- 
sions consécutives,  et  dfont  le  rapport  n'a  pas  été 
fait  jusqu'ici.  Ainsi,  par  exemple,  M.  Baude  dit, 
dans  un  de  ses  articles,  que  l'exploitation  des 
sources  salées  devrait  être  autorisée;  mais,  jus- 
qu'ici, l'exploitation  des  sources  salées  a  été  en- 
tièrement fibre.  La  loi  de  1810  ne  l'a  pas  atteinte. 
{Aux  voix!  aux  vaixf) 

M.  le  Président.  Vous  avez  demandé  la  pa- 
role contre  la  clôture,  c'est-à-dire  pour  inviter 
la  Chambre  à  vous  entendre  sur  le  fond  de  la 
question. 

M.  JoiissellB.ll  faut  bien  expliquer  les  motifs 
pour  lesquels  je  demande  la  clôture. 

M.  le  Président.  Mais  c^s  motifs  sont  la  dis- 
cussion même. 

M.  JonsselIn.Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire. 
Je  ne  pense  pas  qu'une  loi  aussi  importante 
puisse  être  faite  dans  l'état  d'impatience  où  se 
trouve  la  Chambre,  à  la  dernière  heure,  au 
dernier  instant  de  la  session.  (Très  bien!)  C'est 
là  tout  ce  que  je  voulais  lui  exposer. 

(L'article  1"^  des  amendements  de  M.  Baude 
n'est  pas  adopté.) 

(Le  deuxième,  étant  la  conséquence  du  premier, 
n'est  pas  mis  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 

Art  23  (devenu  art.  27). 

«  Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont  évalués, 
pour  l'exercice  1833,  àla  somme  de  997,500,215  fr. 
conformément  à  l'état  C,  ci-annexé.  »  (Adopté,) 

Art.  24  (devenu  art.  28). 

«  Un  crédit  extraordinaire  de  21,275,616  fr., 
applicable  aux  dépenses  du  même  exercice,  est 
ouvert  au  ministre  des  finances,  et  sera  réalisé 
au  moyen  de  vente  de  bois,  sans  néanmoins  que 
ces  ventes  puissent  excéder  la  quotité  fixée  par 
la  loi  du  26  mars  1831.  » 

M.  Ooaln,ra/?por/eur.  Depuis  que  le  rapport  sur 
le  budget  des  recettes  vous  a  été  présenté,  vous 
avez  adopté  plusieurs  dispositions  gui  ont  changé 
le  chiffre  que  nous  avions  primitivement  établi 
à  l'article  24,  comme  crédit  extraordinaire  ; 
mais  avant  de  vous  proposer  cette  rectification, 
permettez-moi  de  vous  rappeler  rapidement 
tous  les  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires que  vous  avezailouéd  pendant  le  cours  de 
cette  session.  Pour  rendre  cet  aperçu  plus  facile 
à  saisir,  j'imputerai  à  chaque  exercice  les  dc- 

§enses  qui  lui  sont  propres.  Avant  tout,  je  crois 
evoir  écarter  de  ces  aliocatioiis  nouvelles  les 
27,590,000  francs  qui  appartiennent  au  budget 
annexe  du  ministère  des  travaux  publics,  et 
que  quelques  personnes  comprennent  à  tort  (ians 
1  exercice  de  1835.  Effectivement,  cette  somme 
fait  partie  des  93,200,000  francs  que  vous  avez 
votés  d'une  manière  spéciale  par  la  loi  du 
27  juin  1833,  et  pour  lesquels  vous  avez  alloué, 
dans  la  précédente  session,  les  voies  et  moyens. 
C'est  en  exécution  de  cette  loi  que  le  chapitre 
de  la  dette  publique  se  trouvera  accru  en  1815 
de  14  millions,  pour  le  paiement  des  intérêts  et 
amortissement  de  l'emprunt  de  250  millions,  qui 
doit  prochainement  avoir  lieu;  emprunt  qui 
fournira  les  voies  et  moyens  des  167  millions 


attribués,  comme  crédit  extraordinaire,  à  Texer* 
cice  1833,  et  des  93,200,000  francs  destinés  à 
Tachèvement  des  travaux  publics. 

Cette  première  question  mise  de  côté,  nous 
arrivons  actuellement  au  budget  de  1833,  pour 
lequel  vous  avez  voté,  au  commencement  de 
cette  session,  20,455,725  francs  de  crédit  supplé- 
mentaire et  extraordinaire;  mais  d'une  autre 
part  la  prévision  des  recettes  de  ce  budget  ayant 
été  dépassée  d'une  somme  au  moins  égale,  il  en 
résuite  que  l'exercice  de  1833,  loin  de  se  termi- 
miner  en  déficit,  présentera  au  contraire  un 
excédent  de  ressources  de  quelques  millions. 

Le  budget  de  1834,  malheureusement,  n'offre 
pas  une  perspective  aussi  favorable.  Vous  venez 
a*allouer  pour  cet  exercice,  tant  en  crédits 
supplémentaires  qu*extraordinaires,  une  somme 
de  50,762,774  francs,  répartie  comme  suit  : 

25,888,498f.pourle  ministère  de  la  marine; 
2,100,000  pour  le  ministère  delà  marine  ; 
2,410,876    pour  accroissement  de  la  g,«n- 

darmerie  ; 
2,500,000    pour  créauces  de  l'ancienne  liste 

civile  ; 
400,000    pour  secours  aux  pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civile; 
2,000,000    pour  pensions  militaires; 
30,000    pour   budget   particulier  de  la 
Chambre  des  députés  ; 
1 ,400,000    pour  secours  aux  réfugiés  étran- 
gers; 
1 ,200,000    pour  supplément  de  crédit  pour 

les  dépenses  secrètes; 
400,000    pour  secours  aux  blessés  dans 

les  journées  d'avril  ; 
200,000    pour  crédit  pour  les  fêtes  de 

Juillet  ; 
15,000    pour  pensions  à  des  veuves  de 

généraux  ; 
42,100    pour  remboursement  à  la  caisse 
de  vétérance  ; 
12,176,300    pour  crédit   extraordinaire  au 

ministère  de  la  guerre  : 

50,762,774 

Il  faut  ajoutera  cette  somme 
le  budget  primitif,  qui  a  été 

voté  pour 

981 ,923 ,478    Ce  qui  élève  les  dépenses  totales 

autorisées  pour  1834,  à 


1 ,  032 ,  686 ,  252    Les  recettes  évaluées  à  ce  budget 

étant  de 

983,669,607    L'insuffisance    des    ressources 

ordinaires  pour  ces  exercices 
sera  de 


49,016,645    qui  resteront  à  la  charge  de  la 

dette  flottante  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  créé,  par  des  voies  et 
moyens,  une  somme  égale. 

Quant  au  budget  de  1835, 
sa  situation  est  facile  à  éta- 
blir :  les  dépenses,  telles  que 
vous  les  avez  votées  pour  ce 

budget,  s'élèvent  à 

1,009,008,531    11  faut  ajouter 

9,769,000    votés  par  une  loi  spéciale  pour 
le  ministère  de  la  guerre. 

1,018,777,531    Total  des  dépenses  autorisées. 

L'évaluation    des  recettes  que 

vous  venez  d'adopter  étant  de. 

997,501,915   L'insuffisance    des   ressources 
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Pour  compléter  ce  tabloau,  voici  quel  aéra  le 
montant  de  notre  dette  flottante,  après  la  réali- 
sation de  l'emprunt  de  250  millions,  dont  nous 
Yous  avoDH  déjà  parlé  : 

77,304,367  Arriéré  antérieur  au  1-  avril  1814. 
6,383,&68  /d.  pour  les  cautionnements  anté- 
rieurs au  1"  avril  1814. 

50,302,543  Avance  pour  la  créance  sur  l'Bs- 
pagne. 

32,016,283  InsufBBancedearessourcM de ^exe^ 
cfce  1827. 

63,346,061  U.  de  1830. 
371,051  W.  de  1831. 

25,580,553  W.  de  1832. 

49,016,945  JtJ.de  1834. 


En  entrant  dans  ces  détails,  j'ai  voulu  mettre 
sous  vos  yeux  la  situation  réelle  de  nos  finances. 
Pluiiieurs  erreurs  oot  été  commises  A  ce  sujet; 
j'ai  pensé  qu'il  était  utile  de  tes  détruire;  le  mal 

Sréseni  est  assez  erand  sans  qu'il  soit  nécessaire 
'y  rien  ajouter.  Néanmoins,  ainsi  que  nous  vous 
l'avons  déclaré  dans  notre  rapport,  nous  persis- 
tons à  croire  celte  situation  susceptible  d'une 
ameliorulion  Irt^s  prochaine;  mais  pour  y  arriver 
il  Qsl  indi.-pensal)le  que  le  gouvernement  se  ren- 
ferme strictement  dans  les  limites  que  vous  lui 
avez  trai'ées  pour  ses  dépenses  ;  il  faut  qu'il  sache 
pré^senier  des  biidiieta  aans  un  équilibre  réel,  et 
qu'il  ne  lasse  pas  de  ce  mot  une  véritahle  fiction, 
ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour. 

Il  est  Également  A  d^irer  que  les  Chambres 
comprennent  toute  la  portée  des  dépenses 
qu'elles  autorisent:  Il  but  qu'elles  ne  perdent 
pas  de  vue  que  chaque  dépense  correspond  A  un 
impôt;  eUes  doivent  alors  ronsulter  avant  tout 
l'état  des  ressources  dont  le  pays  peut  disposer. 
Bien  que  les  recettes  se  votent  après  les  dépenses, 
elles  ne  sauraient  en  être  isolées;  leur  impor- 
tance doit  être  d'un  grand  poids  pour  autoriser 
ou  reruser  les  allocations  qui  sont  demandées. 

Les  questions  financières  oot  également  leur 
côté  politique,  car  le  désordre  en  finances  est 
presque  toujours  une  cause  de  révolution  et  de 
perte  pour  un  Etat.  Ces  questions  sont  donc 
d'une  grande  gravité,  et  doivent  toujours  appeler 
au  (>lus  haut  point  la  sollicitude  des  législateurs. 

(L'article  24  de  la  commission,  15  du  projet  du 
gouvernement,  devenu  article  28  de  la  loi,  est 
mis  aux  voix  et  adopté.)  , 

M.  le  l*ré»Id«Bl.  Mous  passons  A  l'article  25 
de  la  commission,  17  du  projet  du  gouvernement, 
qui  devient  l'article  29  au  projet  «le  loi.  —  L'ar- 
ticle 16  du  gouvernement  a  été  retiré. 

Art.  25  (devenu  article  29). 

•  Une  somme  de  27,590,000  francs,  A  prélever 
sur  le  produit  des  rentes  mises  A  la  disposition 
du  niiuLSiredes  finances  par  l'ariicie  15  de  la  loi 
du  '21  juin  1833,  sur  les  travaux  publics  à  con- 
ti[iuer  ou  à  entreprendre,  est  affectée  «  j  paye- 
ment des  dépenses  pour  travaux  publics  dont 
l'imputation  a  été  autorisée  pour  une  wmtne 
égale  sur  l'exercice  183à.  ■  lAdopii.) 


M.  le  Ppésideat  Je  meta  aux  'voix  les  ai^ 
tlcles  26  et  27  de  la  commission,  18  et  19  du 
projet  du  gouvernement,  qui  deviennent  les  ar- 
ticles 30  et  31  de  la  loi. 

Art.  26  (devenu  article  30). 

•  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  A  créer, 

S}nr  le  service  de  la  trésorerie  et  tes  négocia- 
ons  avec  la  Banque  de  France,  des  bons  royaux 
portant  intérêt  et  payables  A  échéance  fixe. 

■  Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront 
excéder  250  mllIionB. 

■  Dans  le  cas  (id  cette  somme  serait  Insuffi- 
sante pour  le*  besoins  dn  serriee,  il  y  sera  pourvu 
au  moyen  d'une  émission  suppléoientaire  qui 
devra  être  autorisée  par  des  ordonnances  roy^es, 
lesquelles  seront  insérées  au  BulUlin  dn  Mtii 
soumises  à  la  sanction  législative,  A  l'ouverture 
de  la  plus  prochaine  session  des  Cbambrea.  ■ 
(AdopU.) 

Art.  27  (devenu  article  31  et  dernier). 

>  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi, 
A  quelque  litre  et  sous  quelque  dénomination 

au'ellcs  se  perçoivent,  sont  formellement  inter- 
ites,  à  peine  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confectionne-- 
raient  les  rùles  et  tarifs,  et  ceu!(  (jui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, sans  préjudice  de  l'action  eu  ré- 
pétition, pendant  3  années,  contre  tous  rece- 
veurs, percepteurs  ou  individus  qui  auraient 
fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin 
(l'une  autorisation  préalable.  11  n'est  pas  néan- 
moins dérogé  à  l'exécution  des  articles  10  et  28 
de  la  loi  du  31  juillet  1821.  de  l'article  22  de  la 
loi  du  17  août  1822,  et  de  l'article  4  de  la  loi  du 
2  août  1839,  relatifs  k  la  spécification  des  dé- 
penses variables  départementales,  et  aux  cen- 
times fecultatilii  que  les  conseils  généraux  de 
département  sont  autorisés  A  voter  pour  les  dé- 
penses d'utilité  départementale  et  pour  les  opé- 
rations cadastrales,  et  des  articles  3l,  39,  40,11, 
42  et  43  de  la  loi  du  15  mai  181S,  relatifs  aux 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  com- 
munes.  ■  lAdopU.) 

H.  I«  Pr£ald«Ht.  II  n'y  a  plus  que  les  recelté* 
pour  ordre  à  voter.  Les  voici,  moins  le  paragraphe 
de  l'Université  déjA  voté. 

tjiulice. — Imprimerie  royale,  2,084,500  francs.» 
(Adopté.) 

■  Affairet  étrangirei.  —  Chancellerie  consu- 
laire, 250,000  francs.  .  (AdopU.) 

■  Gaerre.  —  Direction  générale  des  poudres  et 
salpêtres,  3,409,400  francs.  •  (Adopté.) 

.  Finança.  —  Légion  d'honneur,  9,696,000  ti.  • 
(Adopli.) 

•  Retenues  sur  les  matières  versées  aux  changes, 
1,257,090  francs.  •  (Adopté.) 

•  Total  des  recettes  nïentionnées  pour  ordre, 
20,407,372  francs.  - 

On  procède  au  tenttin  teeret  mr  l'erttemble  de 
ta  loi. 

Bn  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 306 

Majorité  absolue IM 

Pour 254 

Contre 52 

(La  Chambre  a  adopté.) 


[Chuabrs  dM  Piin.] 


RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[Ht 
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H.  le  Président.  La  Chambre  sera  convoquée 
à  domicile. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


CHAUBRB  DBS  PAIRS. 

PRESIDENCE  DE  H.  L8  BARON  PASQUIEH. 

Séance  du  mercredi  21  moi  18M. 

La  Béance  est  ouverte  à  une  heure- 

H.  le  tecritaiTe-archiuUte    donne    lecture  du 

Erocès-verbal  de  !a  séance  du'mardi  20  mai  dont 
L  rédaction  est  adoptée. 
M.  le  Préi«lileiil.  L'ordre  du  jour  appelle  les 
râpporlt  de  la  commission  (I)  chargée  de  iexamen 
de  kiueri  projets  de  loi  relatifs  à  une  impoiition 
extraordinaire  volée  par  le  département  de  la 
Corse,  et  à  un  emprunt  contracté  par  la  vilU  de 
Tours. 

i"   RAPPORT. 

Département  de  la  Cône. 

M.  le  marqnis  de  LsnvslB,  rapporteur. 
Messieurs,  le  conseil  général  du  département  de 
la  Corse  a  demandé  à  percevoir  une  imposition 
extraordinaire  de  10  centimes  additionnels,  en 
i^b  et  1836,  pour  en  appliquer  le  produit  à 
l'amélioration  des  ctiemins  communaux.  La 
Chambre  des  députés  a  adopté  le  projet  de  loi 
présentélpar  le  gouvernement  à  ce  sujet. 

Nul  doute.  Messieurs,  que  l'ouverture  des 
communications  ne  soit  non  seulement  un  bien, 
mais  même  un  besoin  pour  le  pays.  Sous  ce 
point  de  vue  général,  déjà  la  demande  semble 
devoir  être  accueillie.  Mais  une  question  grave 
se  présente  ici.  Les  fonds  départementaux  doi- 
vent-ils être  appliqués  à  des  dépenses  commu- 
nales ? 

En  principe,  la  distinction  de  la  propriété  fe- 
rait résoudre  cette  question  d'une  manière  né- 
gative. Mais  il  se  présente  parfois  des  excep- 
tions qui  doivent  faire  fléchir  le  principe. 

La  Corse  est  un  pays  âpre  et  montueux,  où 
les  prestaiiona  en  nature,  seules  ressources  des 
communes  généralement  pauvres,  ne  suffisent 
pas  à  l'exécution  des  travaux  d'art  commandés 
parla  nature  des  terrains.  Les  communications 
aouvrir  tourneront  au  profit  de  tous,  qu'elles 
passent  ou  non  sur  trlle  ou  telle  commune.  Il 
est  donc  d'une  justice  exacte  que  tous  y  contri- 
buent, et  l'assielte  d'une  imposition  sur  lagéné- 
ralité  du  département  répartira  les  frais  dans 
une  juste  jiroportion  des  propriétés,  et  par  con- 
séquent des  avantages  que  chacun  en   retirera. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  l'admission  du  projet  de  loi  dont  la  te- 
neur Buit  : 

PROJET  DE  L0[. 

•  Articleunlque.— Cantonnement  au  vœu  émis 
par  le  conseil  général  de  la  Corse,  dans  sa  dé- 


(II  Cette  commiisioD  sst  compotèe de  HM.  le  marquis 
de  LoUToU,  Dupleix  de  Hitf ,  le  baron  Hnlouet,  le  comte 
de  HonigkijOD,  le  marquis  de  Pauge,  le  chevalier  Roui- 
Mku,  H  le  comte  de  Turenae. 


libération  du  il  septembre  1833,  il  sera  perçu, 
dans  ce  département,  une  imposition  extraor- 
dinairi-  de  10  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  pendant  les 
années  1835  et  1836,  pour  le  produit  en  être 
employé  à  l'amélioration  des  chemioa  commu- 
naux  du  département.  ■ 

2»  RAPPORT. 
voie  de  Tours. 

M.  le  eenle  de  Tarenae,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  ville  de  Tours  a  senti  la  nécessité 
d'avoir  un  abattoir  public  et  commun. 

Le  conseil  municipal  s'est  uni  à  des  vœux  si 

justes  et  souvent  exprimés,  et  a  voté  pour  qu'un 
emprunt  de  lâO,000  francs,  fait  avec  concur- 
rence et  publicité,  et  dont  l'intérêt  ne  pourrait 
dépasser  5  0/0,  soit  employé  à  construire,  con- 
formément aux  plans  et  devis  approuvés,  un 
abattoir  public  et  commun. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  suivant  le  mode 
déterminé  par  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal, des  1"  août  et  23  décembre  1832,  dans 
l'espace  de  16  années,  au  moyen  des  revenus 
ordinaires  de  la  ville,  et  spécialement  des  pro- 
duits de  l'abattoir  et  de  ses  dépendances. 

Ce  mode,  qui  n'impose  aucune  chaîne  nou- 
velle à  la  vilie  de  Tours,  a  l'approbation  du  pré- 
fet et  delà  Chambre  des  députés. 

Votre  commission  vous  propose  de  lui  donner 
la  vôtre,  en  adoptant  le  projet  de  loi  qui  voua 
a  été  présenté  par  le  gouvernement. 

PROJET  DE  LOI. 

■  Article  unique,  — La  ville  de  Tours  (Indre-et- 
Loir)  est  autorisée  k  emprunter  une  somme  de 
1.50,(HH)  francs,  avec  publicité  et  concurrence, 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0,  pour 
être  employée  à  construire,  conformément  aux 
plans  et  devis  approuvés,  un  abattoir  public  et 
commun,  avec  fonderie  de  suif  et  triperie,  sur 
emplacement  désigné  par  l'ordonnance  royale 
du  23  mai  1830. 

Cet  emprunt  sera  remboursé,  suivant  le  mode 
déterminé  par  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal des  1"  août  et  23  décembre  1832,  dans 
l'espace  de  16  ans,  au  moyen  des  revenus  ordi- 
naires de  la  ville,  et  spécialement  des  produits 
de  l'abattoir  et  de  ses  dépendances.  • 

^Ces  deux  rapports  seront  imprimés  et  dis- 
tri  jjués.) 

M.  le  Président.  La  Suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  nomination  des  commissions  pour  direra 
projets  de  loi  examinés  dans  les  bureaux  avant 
la  séance. 


MU.  le  comte  d'Argout,  le  duc  Decazes,  le  comte 
Duchàlel,  le  baron  Uuval,  le  comte  de  Noé,  le 
duc  de  l'érigord,  le  comte  de  Preisaac. 

Commitsion  pour  le  canal  ^Arcaàum. 

MM.  le  marquis  d'Aux-Lally,  le  duc  de  Gara- 
man,  le  vicomte  Dodf-,  le  duc  de  Feiengac,  en- 
tier, )e  comte  de  La  Rochefoucauld,  le  comte  de 
Tascher. 


[Gbunbre  det  Pain.] 
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CominUiKn  pour  lei  traoaux  dtt  Ckampi-Élytée* 
et  de  la  place  de  ta  Concorde. 

UM.  BesBOD,  le  comte  de  Bondy,  le  duc  de  Gril- 
lon, le  comte  Gilbert  de  Voisins,  le  vicomte  Uo- 
rel  de  Vindé,  le  comte  Perregaux,  le  chevalier 
Rousseau. 

M.  le  Préflldeal.  La  parole  est  &  M.  le  mar- 

3uis  de  L^place  pour  faire  le  rapport  sur  les  cré- 
ils  extraordinaires  demandés  par  M.  le  ministre 
de  la  f^uerre  pour  l'exercice  1834,  et  pour  les 
six  premiers  mois  de  l'exercice  ISlio. 

U.  I«  narqni»  de  Harbais.  Je  demande  la 
permission  de  présenter  une  observation.  J'ai 
été  extrêmement  surpris  de  lire  un  ordre  du 
jour  entièrement  contraire  à  celui  que  H.  le  Pré- 
sident a  indiqué  hier  à  la  fin  de  la  séance. 
En  effet,  vous  aviei  dit  hier.  Monsieur  le  Prési- 
dent, que  la  discussion  sur  Alger  était  continuée 
à  aujourd'hui;  or,  je  vois  dans  l'ordre  du  Jour 
qui  nous  a  été  distribué,  avant  la  discussion  du 
budget  des  dépenses,  la  discussion  en  assemblée 

Péaerale  ou  la  nomination  de  commissions  pour 
examen  de  trois  projets. 
M.  le  PrësMcMl.  Il  ne  s'agit  que  d'une  chose 
de  forme,  et  qui  précède  la  nomination  des  com- 
missions. 
M.  le  marquis  d«  Harbala.  J'allais  ajouter 

3u'indépendamment  de  ces  trois  premiers  articles 
e  l'orare  du  jour,  il  y  a  1  rapports  à  entendre 
avant  que  vous  puissiez  vous  livrer  h  l'examen 
de  la  plus  grande  loi  qui  puisse  être  soumise  à 
vos  dt^libérations,  celle  du  budget  de  1835.  Il 
n'y  a  rien  de  si  important  que  cette  loi,  et  c'est 
par  elle  que  nous  devons  commencer. 

H.  le  Prësldeal.  Je  ferai  observer  à  M.  le 
premier  président  que  je  me  suis  conformé  en 
cela  à  tous  les  usages  de  la  Chambre.  On  a  tou- 
jours commencé  les  séances  par  la  lecture  des 
rapports,  lors  même  qu'il  y  a  des  discussioDS 
commencées.  Il  y  a,  dans  cette  manière  de  pro- 
céder, d'autant  plus  d'avantage  qu'on  peut  lire 
tes  rapports  avant  que  la  Chambre  soit  eu  nombre 
suffisant  pour  délibérer,  attendu  que  ces  rapporta 
sont  ensuite  imprimés.  11  y  a  déjà  un  rapport  de 
lu,  et  la  Chambre  n'est  pas  encore  en  nombre; 
un  second  rapport  va  Être  lu,  et  il  est  probable 
qu'après  cette  lecture  la  Chambre  ne  sera  pas 
encore  en  nombre  pour  commencer  une  délioé- 
ratioa. 

Au  surplus,  je  le  répète,  c'est  un  usage  qui  a 
été  toujours  suivi  dans  la  Chambre,  et  je  ne  vois 
pas  de  raison  pour  nous  en  départir. 

M.  le  marqnla  de  Harbala.  J'accepte  ces 
explications,  et  il  ne  me  reste  plus  qu'une  ob- 
servation à  faire,  c'est  que  si  la  loi  des  dé- 
penses, que  la  question  d  Alger  rend  si  impor- 
tante, est  renvoyée  è  la  Sa  de  la  séance,  nous 
D'aurons  pas  le  temps  de  l'examiner  avec  matu- 
rité. 

(L'incident  est  clos.) 

H.  le  Pr^sideat.  H.  le  ministre  des  finances 
a  la  parole  pour  la  présentatioa  d'un  projet  de 
toi  adopté  par  la  Chambre  de»  diputét,  dans  la 
téance  d'hier,  et  relatif  à  ta  /ixatUm  du  budget  da 
recette!  pour  Cexerciee  1835. 

M.  HniBaaa,  minUlre  det  ^nancet.  Messieurs, 
nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibé- 
rations le  budget  des  recettes  de  l'exercice  1835. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  par  l'exposé  des  mo- 
tUs  de  ce  projet  de  loi,  que  1m  i«cettet  wdi- 


naires  étaient  évaluées  d'après  les  produits  réa- 
lisée en  1833,  avec  une  augmentation  qin  noua 
espérions  recueillir  du  remaniement  de  la  l^s- 
lation  des  patentes.  Le  produit  total  des  re- 
cettes ordinaires  était  porté  au  budget  pour 
996,557,415  francs;  mais  la  loi  sur  les  patentes 
n'ayant  pu  être  discutée  dans  cette  session,  il  a 
fallu  retrancher  la  plus-value  de  1,618,500  francs 
que  l'on  s'en  était  promise.  D'un  autre  cAlé,  des 
mesures  nouvelles  adoptées  sur  l'impôt  du  timbra 
et  sur  le  prix  des  poudres  à  feu,  doivent  accroître 
le  revenu  de  l'Btat  d'une  somme  de  1,650,000  fr. 
Quelques  autres  modifications  apportées  aux  éva- 
luations primitives  y  ajouteront  une  somme  de 
913,000  francs;  en  sorte  que  les  recettes  de  1835 
se  trouvent  fixées  finalement  i.  997,501,915  francs. 

Les   dépenses    votées    pour    1835    s'élèvent 
& 1,009,008,531  fr. 

Il  faut  y  ajouter  le  montant 
du  crédit  extraordinaire  al- 
loué pour  l'augmentation  de 
l'effectif  de  l'armée,  ci 9,767,700 


Total  des  dépenses 1,018,776,231  fr. 


21,274,316  fr. 


Le  projet  de  loi  balance  cette  différence  au 
moyen  d'un  crédit  extraordinaire  réalisable  par 
l'aliénation  des  bois  qui  restent  h  vendre  pour 
atteindre  la  quotité  de  revenu  fixée  par  la  loi 
du  26  mars  1831.  Au  moyen  de  cette  disposition, 
le  budget  de  l'exercice  se  trouve  en  équilibre. 

Le  gouvernement  avait  proposé  sur  les  droits 
d'enregistrement  plusieurs  mesures  nouvelles, 
qui  ont  été  développées  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs. La  Chambre  des  députés  a  fait  quelques 
changements  de  peu  d'importance  aux  arucles  11, 
12, 13, 14  et  15,  qui  modèrent  les  droits  des  actes 
en  matière  de  faillite.  Ces  modifications,  aux- 
quelles le  gouvemement  adhère,  ont  pour  but 
de  prévenir  toute  difficulté  dans  l'application  des 
nouveaux  tarifs. 

Les  articles  additionnels  introduits  dans  la  loi 
s'appliquent  à  l'assiette  et  à  la  perception  des 
droits  universitaires,  au  timbre  des  effets  de 
commerce,  aux  prohibitions  existantes  à  l'en- 
trée de  certaines  marchandises,  aux  octrois  mu- 
nicipaux et  aux  prix  de  vente  de  la  poudre  de 
chasse.  Nous  allons  résumer  ces  dispositions  en 
peu  de  mots. 

L'article  8  concernant  les  droits  et  rétributions 
universitaires,  est  une  conséquence  de  la  réunion 
du  budget  de  l'université  au  budget  du  minis- 
tëre  de  l'instruction  publique.  Gomme,  dans  ce 
nouvel  ordre  de  choses,  les  produits  spéciaux 

a  ne  percevaient  les  agents  de  Funiversite,  feront 
ésormais  partie  des  fonds  généraux  de  l'Btat, 
U  a  paru  nécessaire  d'en  assurer  ta  rentrée  exacte 
et  intégrale  en  les  assimilant  aux  contributions 
directes  pour  l'assiette  des  taxes,  le  jugement 
des  pourvois,  le  recouvrement,  et  le  mode  de 
poursuites. 

Les  droits  de  timbre  sur  les  effets  de  change 
et  autres  engagements  du  commerce  pourraient 
produire  annuellement  10  à  12  millions,  si  tous 
ces  effets  acquittaient  le  timbre  proportionnel  : 
cette  taxe  n  a  produit  l'année  dernière  qu'en- 
viron 1,200,000  francs  au  Trésor.  L'impOt  n'a 
donc  alteiiit  que  le  dixième  de  U  m&tUra  Impo- 
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sable,  et  c'est  généralement  le  petit  commerce 
ijui  le  supporte.  Bu  eiïet,  les  maUons  de  quelque 
importance  se  prévalent  de  leur  crédit  ponr  ne 
Bouscrire  leurs  eiigaRemeots  que  sur  papier  libre; 
elles  se  soustraient  ainsi  à  une  contribution 
qu'elles  sont  le  plus  en  état  d'acquitter. 

C'est  dans  la  vue  de  mettre  tin  à  cet  abus,  et 
de  faire  respecter  la  loi,  que  les  articles  18,  19, 
20,  21  et  22  statuent  :  1"  que  le  droit  de  timbre 
sur  les  effets  de  toute  nature,  qui  avait  été  aug- 
menté de  2/5  par  la  loi  du  28  avril  1816,  sera 
réduit  aux  proportions  déterminées  par  la  loi 
organique  du  1 3  brumaire  an  VU  ;  2°  que  l'amende 
due  par  le  souscripteur,  en  cas  de  contravention, 
sera  élevée  de  5  a  6  0/û;  3°  qu'une  amende  de 
même  quotité  sera  due  par  i'accepleur  ou  le  pre- 
mier cessionuaire.  L'article  23  étend  l'application 
de  ces  prescriptions  aux  offîciers  publics,  en  leur 
interdisant,  sous  peine  d'amende,  de  protester 
des  effets  de  commerce  non  revêtus  du  timbre. 
Ces  mesures,  qui  ont  été  concertées  avec  le  gou- 
vernement, ne  peuvent  produire  que  de  bons 
résultats. 

Les  dispositions  contenues  en  l'article  2i  con- 
fèrent au  gouvernement  quelques  facultés  nou- 
velles en  matière  de  douanes.  Mais  vous  remar- 
querez, Messieurs,  qu'elles  ont  un  caractère 
essentiellement  temporaire,  qu'elles  n'auront 
d'effet  que  jusqu'à  la  panctiou  législative,  et 
ne  recevront  u'applicalion  qu'à  l'égard  de  cer- 
tains articles  du  projet  de  loi  de  douanes,  qui 
n'ont  été  l'objft  d'aucune  contradiction  sérieuse. 
Nullement  dommageable  é.  notr^  industrie,  la 
levée  des  prohibitions  qu'il  s'agit  d'opérer  pro- 
curera au  Trésor  des  ressources  nouvelles,  dont 
le   produit  avait  été  compris  pour  3  millions 

farmi  nos  recettes,  dans  la  vue  de  Tadoption  de 
i  loi  de  douanes.  Ëst-il  besoin  de  vous  assurer, 
Messieurs,  que  le  gouvernement  apportera,  dans 
l'usage  de  la  faculté  dont  il  sera  investi,  toute 
la  prudence  et  toute  la  sollicitude  que  réclament 
des  intérêts  aussi  reconimandables  et  auxquels 
l'Etat  ne  saurait  dénier  sa  protection? 

Les  articles  9  et  lit  sur  les  octrois  municipaux, 
sans  apporter  aucun  changement  à  l'impùt,  ten- 
dent unmuement  à  en  garantir  la  perception  et 
à  en  rendre  ta  répartition  plus  égale  :  à  cet  effet, 
ils  déclarent  applicables  à  toutes  les  communes 
du  royaume,  sur  la  demande  des  conseils  muni- 
cipaux, les  dispositions  des  lois  des  29  mars  1832 
et  1"  mai  182'J,  relatives,  les  unes  à  la  visite  des 
voitures  particulières  et  à  la  répression  de  ta 
fraude,  aux  entrées  de  Paris,  les  autres  à  la 

Srobibition  de  la  fabrication  et  de  la  distillation 
es  eaux-de-vie  dans  l'intérieur  de  ta  ville.  L'ar- 
ticle 2b  n'a  pour  objet  qu'une  simple  mesure 
d'ordre  :  il  prescrit  la  distribution  annuelle  d'un 
état  indiquant  les  communes  qui  ont  été  autori- 
sées, par  exception,  à  élever  les  droits  d'octroi 
sur  les  vins  a  un  taux  supérieur  aux  droits 
d'entrée  perdus  au  prolit  du  Trésor.  Cette  publi- 
cation a  pour  but  de  donner  aux  Chambres  le 
moyen  de  reconnaître  ((u'il  n'a  été  usé  qu'avec 
réserve  et  dans  le  seul  intérêt  des  communes  de 
la  faculté  accordée  par  l'article  149  de  la  toi 
do  28  avril  1816- 

Bnfln,  Messieurs,  un  dernier  article  addition- 
nel sous  le  n°  26.  a  pour  objet  d'obtenir  une 
augmentation  de  74U,0(X)  francs  sur  le  produit 
des  poudres  à  feu,  en  élevant  de  2  francs  et  de 
1  fr.  50  par  kilogramme  les  prix  de  vente  Gxés 
par  la  loi  du  16  mars  1819,  pour  la  jmudre  de 
cbasie  de  pr^mjëi;e  et  deuxième  qualités. 
Ici,  se  terminent,  UessieuiB,  1«8  écUircisse- 


ments  sur  le  budget  des  recettes;  les  évalua- 
tions dont  il  se  compose  ne  nous  laisse  craindre 
aucun  mécompte;  tout  présage,  au  contraire, 
que  le  revenu  public  continuera  à  s'accroître 
avec  les  progrès  de  l'ordre  et  du  bien-être. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  dooaer  lecture 
du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 


Préienlé  par  le  genveme' 


u  tribu  lions    (on- 


ciéro,  persoDoelle  et  mobi- 
liers, des  portes  »\  tené- 
tres  et  des  pâte p tel,  se- 
ront   perçues,  pour   1833, 

addiLiouDets .  couformé- 
meiit  fi  l'état  A  ci-annexé. 
Le  coiitiDgeiii  de  cbaque 
depurtcnienl  dans  Ihs  eon- 
iributious  fnnciero,  person- 
nelle et  mobilière,  et  des 
portos  et  fenélres,  esl  Cié 
aux  sommes  portées  dans 
les  états  B,  n-  1-,  î  ei  3, 
anDciés  K  la  présente  loi. 

An.  i. 

En  exécution  de  l'arti- 
cle 106  ilu  Code  forestiiT, 
iine  somniB  do  un  million 
trente-quatre  mille  sixceitt 
quarante  -  quatre  [ranct 
(1.034,614  fr.},  montaot 
des  frais  d'administration 
des  bois  des  communes  et 
«Ublissementspublics,sera 
ajojtèu,  pour  1833,  k  la 
contribulioo  foncière  èta- 

Celte  somme  sera  ré- 
partie par  uue  ordonnance 
royale  entre  les  dilTéreuts 
départements  du  royaume. 

Art.  3. 

En  cas  d 'insu fils) née  des 
revenus  ordiuaires  pour 
rétablissement  des  écoles 
primaires,  communales, 
élémentaires  et  su  péri  eo- 
res,  les  conseils  munici- 
paux, et  les  conseils  gené- 
raux  dos  départements, 
■ont  autorisés  à  voter, 
pour  183S,  à  titre  d'impo- 
sition spéciale  destinée  k 
l'instruetiDD  primaire,  des 
centimei  additionnels  au 
principal  des  contribulions 


Art.   9. 
Comme  au  projat. 


Art.  3. 

Comme  ku  projet. 


lobiliéi 


persi 
I.   Toiuefui) 


uetle      et 


rota  k  ce  litre 
plus  de  3  centimes  par  las 
conseils  municipaux,  oi 
plus  da  m  centime*  par  les 
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pi  É^  ttkf  ""'^> 


ABEHPnuma 


An.  *.  Art.  4. 

Continuera  i'itn  f«ite,      Comma  ko  projet,  «aaf 
pour    1H:i5,    au   profit   d«    modificttiMi  du   1*  pua- 
l'Etat,   coDronuémcDt  aux    graplM. 
lois  «listsDlei,  «t  sauf  !>■ 
modi&eationi  résullant  de 
la  préiente  loi,  la  perMp- 

Dss  droits  d'enrsgittr*- 
meal,  de  linibro,  de  greffe, 
d'hypothËques ,     de  passe- 

SOTli  et  da  permis  de  port 
'arioes,  et  dsa  droits  de 
sceau  a  percovoir  pour  le 
compte  du  Trésor,  en  con- 
rormilà  des  lois  des  17  août 
IHâ»  et  S9  janvier  18311 

Des  droits  de  douanes,  y 
compris  cpluî  sur  les  sets  ; 


rectes,  ;  compris  les  droitt 
de  garantie,  la  retenue  anr 
le  prix  des  livraisons  de 
tabacs  autorisées  par  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  U  d^ 
cembra  1814,  et  le  prii  dei 
poudres  lel  qa'il  est  fiiè  ' 
par  la  loi  du  Iti  mars  1S19; 
De  la  taxe  des  lettres  et 
du   droit  sur  tes    sommet 

o^puts  des  poiles. 

Des  produit)  da  la  lota- 


l'L'nircrE'ité  ;  sur  las  élalitis- 
sementa  particuliers  d'ins- 
truction, sur  les  ékTas  gui 
fréquentent  les  écoles  pn- 
bliques,sur  lescaodidntsqui 
se  présentent  aux  eiamens 
des  dilTéreotes  facultés,  et 
aux  examens  des  jurys  m^ 

Du  produit  des  monnaies 

Des   redevances   sur   les 

Des  droits  de  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures, 
conforuiêment  aui  ordon- 
nanças royales  das  18  dé- 
cembre 1813  et  SI  décem- 
bre 1832-, 

Dea  taiei  de*  breTsU 
d'invention: 

«dM 
ègali- 
9  du  minis- 
tère des  affaires  étraDgcres; 

Des  droits  de  cbancelle- 
rie  et  de  consulat  percuseo 
Tariu  des  tarifs  eitstanta; 

D'un  décime  pour  franc 
sur  les  droits  qui  n'en  sont 
point    affranchis,  y   com- 


nan'ce  du  18  Janvier  ISM. 
par  le  secrétaire  général 
lu  conseil  d'Etat. 

Art.  5. 
Coniistiara  d'être   I 


Septième  paragraphe. 

Des  Tétributions  établie* 
sur  les  éliTss  des  oolltgen, 
des  institutions  et  des  pen- 
sions, par  les  décrets  daa 
ITnars,  11  septembre  1808 
et  15  noTsmbra  IMl  ;  du 
droit  annuel  imposé  aux 
cbef*  d'inilitulioii  et  aaz 
maître*  de  penuoa  pu  le 
décret  du  il  septembre 
IBW;  de*  rétrlbotioa*  im- 
posées par  les  décret*  dn 
quatrième  jour  complé- 
mentaire an  IV,  M  prairial 
an  XI,  et  11  février  1809, 
sur  tes  élèves  des  faculté* 
et  sur  les  candidat*  qui  sa 

Srèsentant  pour  j  obtenir 
es  grades,  ou  qui  se  font 
eiamioerpar  Isa  Jurys  mè- 


Art.  S. 

Conm*  au  projet. 


PrAewté  par  U  eonvene-     A«MM  yor.ta  CI 
ment.  da  di^tta. 


pour  183S,  au  profit  des 
départements ,  eommuna* 
ou  bospices,  coDlormément 
aux  hns  exist^nles,  la  per- 
captioo  :  de*  taxe*  impo- 
sées, aTac  l'aotorisatiOQ  d« 
louvernemeot ,    poor    la 


priétaires  o_    _   .. 

des  taxes  pour  les  travaux 
de  deesécnemeni  autMisd* 

Kla  loi  du  M  septaoï- 
1801.  et  des  taxes  d'a^ 
(ouaie*,  la  Ob  il  ast  d'usap 
et  utde  d'en  établir; 

Des  droit*  de  péage  qui 
seraient  établis,  eonrormé- 
meut  à  la  loi  du  4  mai  1801, 

tnietion  ou  4  la  réparation 
des  ponts,  éelases,  on  ou- 
vTBges  d'art  à  1*  ebarge 
de  l'Eut,  des  départe- 
ments on  de*  communes, 
et  pour  correction  de  ram- 
pes sur  les  roQtes  royal» 
00  départementales; 

Des  droits  établi*  pour 
[rais  de  visitas  cbei  les 
pharmaciens,  droguistes  et 
épiciers  ; 

Des  rétributions  impo- 
sées, en  vertu  des  arrtté* 
du  gouvernement  du  3  Qo- 
réal  an  VIll  (33  avril  1800) 
et  du  6  niTÛsa  an  XI 
(H  décembre  18M),  sur  le* 


Dérale*  natnrellaa  poor  la 


•ka^éi  par  le  toaTHne- 
nent  de  llnapaettoa  dasM 


Des  droits  de  TOirie  doKt 
les  tarib  aaroQt  été  af- 
pronvés  par  le  gonvame- 
ment,  sur  la  demande  et 
au  profil  des  commones, 
conformément  i.  l'édit  dn 
mois  de  novembre  1607, 
maintenu  en  vigueur  par 
La  loi  du  n  jnUlet  1191; 

Du  dixième  des  billets 
d*entrée  dans  tes   speet^ 

D'un  quart  de  la  recette 
brnte  dan*  les  lieux  de  réu- 
nion ou  de  fêla  où  l'on  est 
admis  en  payant; 

Des  contributions  spécia- 
les destinées  t  subvenir  aux 
dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  oommeree, 
ainsi  que  des  revenus  spV 
eiaux  accordés  auidiu  éta- 
blissemenu  et  aux  établis- 
samenta  sanitaires. 

Art.  6. 

Pour  lubvaiiir  an  traite- 
ment des  médecins,  înspec- 
loors  des  bain»,  des  fabri- 
^H»  tt  das  dépôts  d'eaux 


Art.  6. 
Comme  an  projet. 
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paojxT 


Présenté  par  le  gouver- 
nement. 


Mt  aatorisé  à  imposer  sur 
lesdils  établissemenls  des 
coDtribu lions  qui  ne  pour- 
ront excéder  1,000  francs, 
pour  l'établissement  de  Ti- 
Toli  à  Paris  ;  250 francs  pour 
one  fabrique,  et  150  francs 
pour  un  simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces 
rétributions  sera  poursuivi 
comme  celui  des  contribu- 
tions directes. 

Art.  7. 

Est  maintenu  pour  1835 
au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  où 
le  produit  continuera  d*en 
être  versé,  le  prix  de  la 
▼ente  exclusive  aes  fouilles 
de  rôles,  d'équipages  des 
bâtiments  de  commerce, 
tel  qu'il  est  fixé  par  le  ta- 
rif du  S7  juin  1830. 


AMENDEMENTS 

Adoptés  par  la  Chambre 
des  députes. 


Art.  7. 
Gomme  au  projet. 


Art.  8. 

L'administration  de  l'ins- 
truction publique  sera,  pour 
1835,  chargée,  conjointe- 
ment avec  les  agents  des 
contributions  directes,  de 
l'assiette  des  rétributions 
universitaires  et  du  droit 
annuel  ;  elle  continuera  à 
constater  les  rétributions 
à  percevoir  sur  les  candi- 
dats qui  se  présentent  de- 
vant les  facultés  ou  de- 
vant les  jurys  médicaux. 

Les  r«>couvrements  de  la 
rétribution  universitaire  et 
du  droit  annuel  seront 
poursuivis  sur  les  rôles 
rendus  exécutoires  par  le 
préfet  et  à  la  diligence  des 
agents  du  Trésor  public, 
dans    les    mêmes    formes 

3ue  pour  les  contributions 
irectes. 

L'administration  de  l'ins- 
truction publique  pronon- 
cera sur  les  demandes  en 
remise  et  modération,  dans 
les  limites  des  crédits  al- 
loués au  budget. 
^  Les  pourvois  contre  l'as- 
siette de  la  rétribution  uni- 
versitaire, ou  celle  du 
droit  annuel,  seront  jugés 
par  les  conseils  de  préfec- 
ture. 

Articles  additionnels. 

Art.  9. 

Les  dispositions  des  ar- 
ticles 7,  8  et  9  de  la  loi  du 
S9  mars  183S,  relative  aux 
octrois  de  Paris,  sont  ren- 
dues applicables  à  tomes 
les  communes  du  royaume 
ayant  un  octroi. 

Art.  10. 
Sur  U  damaode  dos  eou» 
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seils  municipaux,  il  pourra 
être  fait  application,  dans 
les  villes  sujettes  à  l'oc- 
troi, des  dispositions  de 
Tarticle  10  de  la  loi  du 
l**"  mars  1822,  qui  prohibe 
la  fabrication  at  la  distil- 
lation des  eaux-de- vie  daos 
la  ville  de  Paris. 


TITRE  II. 

Des    droits    d'enregistre- 
ment et  de  timoré. 

Art.  8. 

Les  procès-verbaux  d*ap- 
position  et  de  reconnais- 
sance de  scellés,  ainsi  que 
les  inventaires  dressés 
après  faillite  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  449, 
450  et  486  du  Gode  de 
commerce,  ne  seront  sujets 
qu'à  un  seul  droit  fixe  de 
2  francs,  quel  que  soit  le 
nombre  des  vacations. 


Art.  9. 

Les  ventes  de  meubles 
et  marchandises  provenant 
du  failli,  auxquelles  il  sera 
procédé  par  le  ministère 
des  syndics  ou  un  officier 
public,  ne  seront  plus  as- 
sujetties qu'au  droit  de 
50  centimes  pour  100 francs, 
au  lieu  de  2  francs  pour 
100  francs. 

Art.  10. 

Il  ne  sera  perçu  sur  les 
procès- verbaux  d'affirma- 
tion de  créances,  en  exécu- 
tion de  l'article  507  du 
Code  de  commerce,  qu'un 
seul  droit  fixe  de  3  francs, 

auel  que    soit  le   nombre 
es    déclarations  affirma- 
tives. 

Art.  11. 

Les  concordats  ou  atter- 
moiements  qui  étaient  su- 
jets au  droit  proportionnel 
de  50  centimes  pour  100 
francs  sur  les  sommes  que 
le  failli  s'oblige  de  payer, 
seront  enregistrés  moyen- 
nant un  simple  droit  fixe 
de  3  firanes. 

Art.  12. 

Les  Quittances  de  rcjpar- 
tilion  cionnéesau  syndic  ou 
au  caissier  de  la  faillite  ne 
seront  assujetties  qu'au 
droit  fixe  do  2  francs , 
comme  simples  décharges. 


Art.  11. 

Les  procès-verbaux  d'ap- 
position, de  reconnaissanoB 
et  de  levée  de  scellés,  el 
les  inventairesdressésaprês 
faillite  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  449,  450 
et  486  du  Gode  de  com- 
merce, ne  seront  assujettis 
chacun  qu'à  un  seul  droit 
fixe  d'enregistrement  de 
2  francs,  quel  que  soit  le 
nombre  des  vacations. 

Art.  12. 

Les  ventes  de  meubles 
et  marchandises,  çvt  teroni 
faites  conformément  è  Fat' 
ticle  492  du  Code  de  com- 
merce ,  ne  seront  assujet- 
ties qu'au  droit  propor- 
tionnel de  50  centimes  par 
100  francs. 


Art.  13. 

Les  procès-verbaux  d'af- 
firmation de  créances  faits 
eu  exécution  de  l'arti- 
cle 507  du  Gode  de  com- 
merce, ne  seront  assujet- 
tis qu'à  un  seul  droit  nie 
de  3  francs,  quel  que  s<ût 
le  nombre  des  déclarmtioas 
affirmatives. 

Art.  14. 

Les  c<»ncordats  ou  ater- 
moiements, consentis  con- 
formément aux  art.  519  et 
suivants  du  Code  de  com- 
merce, ne  seront  assujettis 
qu'au  droit  fixe  de  3  francs, 
quelle  que  soit  la  somme 
que  le  failli  s'oblige  de 
payer. 

Art.  15. 

Les  quittances  de  répar- 
tition données  par  les  créaD- 
ciers  aux  syndics  ou  ao 
caissier  de  la  faillite,  eu 
exécution  de  l'article  561 
du  Gode  de  commerce,  ue 
seront  sujettes  qi'au  droU 
fixe  de  2  francs,  quel  que 
soit  le  Boabtt  d*< 


quel  que 
émarge- 
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ment  snr  chaque  état  de 
répartition. 

Art.  16. 


La  disposition  de  l'arti-  Gomme  à  l'article  13  dn 
cle  2  de  la  loi  du  16  juin  projet. 
1824,  qui  réduit  à  1  franc 
fixe  le  droit  d'enrofistre- 
ment  des  échanges  dana 
lesquels  Tune  des  parties 
reçoit  des  biens  qui  loi 
sont  contigus,  est  et  de- 
meure abrogée. 

Ces  échanges  iouiront 
toutefois  de  la  modération 
du  droit  introduite  pour 
les  échanges  en  général 
dans  la  seconde  disposition 
du  même  article. 

Articles  additionnels. 

Art.  17. 

Les  dispositions  des 
arUclesllflS,  13,14,15  et 
16  ci-dessus  seront  exé- 
cutées seulement  à  compter 
du  l**  janvier  1835. 

Art.  18. 

A  compter  du  1**  Jaa- 
Tier  1835,  le  droit  propor- 
tionnel de  timbre  sur  les 
lettres  de  change  et  billets 
à  ordre,  sur  les  billets  et 
obligations  non  négociables, 
sera  réduit  ainti  qu'il  suit  : 

A  S8  centimes  au  Heu 
de  35  centimes  pour  ceux 
de  800  francs  et  au-dessous. 

A  80  centimes  au  lieu 
de  70  centimes  pour  ceux 
de  800  francs  jusqu'à 
lyOOO  francs. 

A  80  centimes  par  1,000 
francs  au  lieu  de  70  centi- 
mes pour  ceux  as-dessus 
de  1,000  francs. 

Le  décime  pour  franc  ne 
sera  poiniajouté  aux  droits 
ainsi  rédmts. 

Art.  19. 

L'amande  due  en  cas  de 
eontratention  aux  lois  sur 
le  timbre  proportionnel, 
par  le  souscripteur  d'une 
lettre  de  change  ou  d'nn 
billet  a  ordre,  d'un  bil- 
let ou  obligation  non  né- 
gociable, et  qui  était  fixée 
au  vingtième  (5  0/0)  du 
montant  des  sommes  ex- 
primées dans  lesdits  ac- 
tes, est  portée  à  6  0/0  du 
montant  des  mêmes  som- 
mes. L'accepteur  d'une  let- 
tre de  change  qui  n'aura 
pas  été  écrite  sur  papier 
du  timbre  pre»crit,  ou  qui 
n'aura  pas  été  riitée  pour 
timbre,  sera  soumis  à  une 
amende  de  même  quotité, 
indépeudammeat  de  celle 
encourue  par  le  souscrip- 

T.  XC. 
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teur.  A  défaut  d'aecepteur, 
cette  amende  sera  due  par 
le  premier  endosseur. 

Une  amende  semblable 
sera  due  par  le  premier 
endosseur  d'un  billet  à  or- 
dre, et  par  le  premier  ces- 
sionnaired'un  billet  ou  obli- 
gation non  négociable,  qui 
aura  été  sonscrit  en  con- 
travention aux  lois  sur  le 
timbre. 

Art.  M. 

Lorsqu'une  lettre  de 
change  ou  un  billet  à  ordre 
venant,  soit  de  l'étranger, 
soit  des  Iles  ou  des  colonies 
dans  lesquelles  le  timbre 
ne  serait  pas  encore  établi, 
aura  été  accepté  ou  négocié 
en  France,  avant  d'avoir 
été  soumis  au  timbre  ou  au  ' 
visa  pour  timbre,  l'accep- 
teur et  le  premier  endos- 
seur résidant  en  France, 
seront  tenus  chacun  d'une 
amende  de  6  0/0  du  mon- 
tant de  l'effet 

Art.  11. 

Aucune  des  amendes  pro- 
noncées par  les  articles  15 
et  16  d-dessus,  ne  pourra 
être  au-dessous  de  8  nanos. 

Les  contrevenants  seront 
solidaires  pour  le  payement 
du  droit  et  des  amendes, 
sauf  le  recours  de  celui 
qui  en  aura  fait  TaTanoe, 
pour  ce  qui  ne  sera  pas  à 
sa  charge  personnelle. 

Art.  28. 

Les  dispositions  des  ar- 
ticles 19,  20  et  21  ci-dessus, 
concernant  les  accepteurs 
et  endosseurs,  et  l'augmen- 
tation de  la  quotité  ae  l'a- 
mende, ne  seront  applica- 
bles que  lorsqu'il  e  agini 
d'effets,  billets  ou  obuga- 
tions  souscrits  à  partir  du 
!•' janvier  1838;  à  l'égard 
de  ceux  qui  auront  été  sous- 
crits antérieurement,  les 
dispositions  pénales  des  lois 
actuellement  en  ricueur 
continueront  d'être  obser- 
vées. 

Art.  23. 

A  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente 
foi,  les  actes  de  protêt  faits 
par  les  notaires,  devront 
être  enregistrés  dans  le 
même  délai  et  seront  assu- 
jettis au  même  droit  d'en- 
registrement cpie  ceux  faits 
par  les  huissiers. 

Aucun  notaire  ou  huis- 
sier ne  pourra  protestnr  uq 
effet  négociable  ou  de  com- 

3S 
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merce  non  écrit  sur  papier 
du  timbre  prescrit,  ou  non 
Tisé  pour  timbre,  sous  peine 
de  supporter  personiiolle- 
ment  une  amende  de  20  fr.  1 
pour  chaque  contravention; 
il  sera  tenu,  en  outre,  d'a- 
vancer le  droit  de  timbre 
et  les  amendes  encourues 
dans  les  cas  déterminés  par 
les  articles  19,  20,  21  et  22 
ci-dessus,  sauf  son  recours 
sur  les  contrevenants. 

L'article  13  de  la  loi  du 
16  juin  1824  est  abrogé  en 
ce  qu'il  peut  contenir  de 
contraire  au  présent  article. 

Art.  24. 


Avant  le  l*'  janvier  1835, 
pourront  être  levées,par  des 
ordonnances  royales.  etcoD- 
Tcrties  en  droits,  oont  la 
quotité  à  percevoir  à  l'en- 
trée sera  uxée  provisoire- 
ment par  lesdites  ordon- 
nances ,  les  prohibitions 
existantes  sur  les  objets 
ci-aprés  désignés  : 

1*  Cotons  ûlés  écnis  du 
n*  143  (système  métrique) 
et  au-dessus; 

Au  moment  de  leur  ac- 
quittement, les  cotons  re- 
cevront une  marque  dont 
la  forme  et  les  conditions 
seront  déterminées  par  or- 
donnance du  roi  ;  à  défaut 
de  cette  marque,  ils  conti- 
nueront à  être  saisissables 
dans  l'intérieur,  suivant  la 
loi  du  28  avril  1816; 

2*  Ch&les  de  cachemire 
fabriqués  aux  fuseaux,  dans 
les  pays  hors  d'Europe,  lors- 
au'ils  seront  présentés  à 
l  un  des  bureaux  ouverts  au 
transit  des  marchandises 
prohibées  ; 

3*  Dentelles,  autres  que 
de  soie  pure  ou  mélangée, 
fabriquées  à  la  main  et 
aux  fuseaux  ; 

4*  Tissus  de  soie  pure, 
dits  foulards  en  écru,  sans 
distinction  d'origine; 

5*  Vêtements  neufs,  con- 
fectionnés  ou  coupés,  et 
autres  effets  a  l'usage  des 
voyageurs,  lorsqu'ils  auront 
été  déclarés  avant  la  vi- 
site, et  que  la  douane  re- 
connaîtra que  ce  sont  des 
objets  hors  de  commerce, 
destinés  à  l'usage  person- 
nel des  déclarants,  et  en 
rapport  avec  leur  condi- 
tion et  le  reste  de  leurs 
))agages  ; 

6*  Câbles  en  fer  pour  la 
marine. 

[Montres  d'or. 
.  „    ,    \  Montres  d'argent. 
7»  Horlo-|||<>uvemehts     de 
gène,  i    toutes     sortes 

\    sans  boîtiers; 
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8»  Cuivre  filé(doré, 
sursoie,    (argenté; 

9«  Cuir  de  "reau  odorant 
dit  de  Russie,  propre  à  la 
reliure,  traité  à  l'écoree  de 
saule,  ou  de  bouleau,  à 
l'exdusion  de  celui  doot  on 
se  sert  pour  faire  des  se- 
melles; 

10*  Chro-(  de  plomb» 
mates   )  de  pousse; 

11*  Prais  ou  sauce  de  ta- 
bacs; 

12«  Extrait  concret  ou 
pulvérulent  de  quinquina 
importé  du  Pérou  par  n»- 
vire»  français  ; 

13»  Rhum,  rack  et  tafia 
étrangers  ; 

Des  ordonnances  royales 
réduiront  les  primes  de 
sortie  dans  une  proportion 
au  moins  égale  à  la  dimi- 
nution des  droits  d*eDtrée 
qui  serait  accordée  aux  ma> 
Itères  premières,  en  verta 
de  l'article  34  de  la  loi  du 
17  décembre  1814. 

Il  pourra  être  également 
statué,  par  ordonnances 
royales,  sur  une  nouvelle 
fixation  du  rendement  des 
sucres  bruts,  donnant  droit 
à  la  prime  de  sortie  do  su- 
cre raffiné,  déterminée  par 
la  loi  du  16  avril  1833. 
Dans  aucun  cas,  ce  rende- 
ment ne  sera  porté  au-des- 
sous de  celui  aéjà  fixé  par 
ladite  loi. 

Les  sucres  raffinés  an 
pains,  et  les  sucres  candis 
que  Ton  justifiera  avoir  été 
fabriqués  avec  l'espèce  de 
sucre  brun  conn'ie  dans  li 
commerce  sous  la  dénomi* 
nation  de  mosconade,  ob« 
tiendront  à  la  sortie,  une 

Sri  me    calculée  en  raison 
u  rendement  qui  sera  dé- 
terminé   par    une  ordon- 
nance spéciale,  et  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de 
celui  déjà  fixé  pour  le  su- 
cre brut  autre  qrue  blanc 
Ces  diverses  ordonnanoet 
seront  soumises  aux  Cham- 
bres dans  la  plus  prochaine 
session,  pour  être  eonter- 
ties  en  lois. 

Art.  ». 

A  chaque  session  léfii- 
lative  et  au  moment  de  la 
présentation  du  bud|et,  il 
sera  distribué  aux  Cham- 
bres un  eut  indiquant  les 
communes  en  faveur  des- 
quelles il  aura  été  fait 
u»age,  dans  Tannée  précé- 
dente, de  la  faculté  accor- 
dée par  rarticle  119  de  la 
loi  du  28  avril  1816. 

Toutefois,  et  par  exeep- 
lioB,  à  la  ntmn  d^tm, 
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dioiu  4'*Diràa,  m  iaoaeuit 


Art.  M. 

A  dater  do  I"  J«n- 
Ttor  IBSS,  iMprii  d*I»  pon- 
dre de  chu»e  tnperfiM  et 
fina,  fUii  par  U  loi  dn 
la  mars  1819,  Mront  modi- 
fite  comme  il  mît  : 

Poudre  de  chuM  saper- 
fine,  1*  kilogramme,  10  fr. 

Poudre  de  chasM  fine,  le 
kiloframne,  B  franc*. 


TITRE  UI. 


Bunt  évalues,  pour  dinairi^s  «onl  évalues,  pour 

e  1NJ5,  ft  îa  somiue  reiercice  1835,  a  la  tomme 

cent  quatre-vingt-  de  neuf  cent  quatre-vingt- 

lillieai    cinq   cent  dix-tepl  mitlion*  cinq  etnt 

te-sept  mille  qua-  un  mille  neuf  cent  giHnic 

Il     qutaie     franc»  /■raBw(e91,lWI,91Str.)con- 

,ilS    tr.)    confOT-  forméBMDt  t  l'itat  C.  a- 

t.  fi.,,  r   .i_.n^  annwé. 


à  l'êtal  C  < 


Alt.  «a. 


edit  eiLraordinair* 
ante-dix  millîODi, 
lie  AUX  dépenses  du 

lire  des  finances,  et 


Un  crédit  eurkordinaire 
d«  «iiut-un  miUtofudeux 
cent  Mtcmte-nisw  Mf" 
tix  cent  teiit  />»"«» 
(■l,yi3,61S  (r.).  applicaUe 
aux  dipeoses  du  mima 
exercice,  est  ooTert  an  mi' 
aistre  des  flaanres.  et  Mra 
réalisé  au  moyen  de  Tenle 
de  bois,  saus  niaornoins 
EUles   puissent 


e  ce  crédit,  seront    la    loi   du  % 
ilex    pour    les   be- 
L  Trésor,  mais   ne 
t    être    dcfiuitive- 

léoêes  qu'avec  pu- 


Art.  16  da  (onvensaMt. 
Supprim*. 


PratuUptar  U  gentenu-     ÀdopUt  par  la  Ckamirt 


Art.  n. 

Une   somma    de   vinçt-       Comi 
teptmitltanêelnaeentfiu-   d»  11, 
trt  vingt -étx  mUtt  frne», 
à  préieTer  sur   le    produit 
des  reoie*  mîiei  â  la  di*- 

Cition  du  miniitra  de* 
iBCM  par  l'artiete  U  de 
U  loi  du  ST  jain  1S33,  sur 
les  traTaui  publie*  t  cooti. 
Duer  on  à  entreprendre,  aal 
affectée  au  pajament  des 
dépeniet  poar  lr«*ani  po- 
bliM  dont  l'imputalioa  a  été 
autorisée  pour  une  lomme 
éfale  sur    l'exercice  lUS. 


An.  S9. 
M   an  projal,  arti- 


TITRE  IV. 

Meyau  dt  êervUe. 

Art.  18. 


TITRE  IV. 

Moyeiu  d*  lervioe. 

Art.  30. 


Le  ministre  des  finances        Comme  k  l'article  18  dn 
est  autorisé  k   créer,  ponr    projat. 

et  le*  Dégociations  avec  U 
Banque  de  Fraoee,  des 
bons  royaux  portant  int^ 
rét  et  payables  k  échéance 
fixe. 

Lis  bons  royanx  eu  cir 
ciilatii.Fn  ne  poiirriDl  excé- 
der deux  cent  cinquante 
mtUimu. 

Dans  le  cas  où  cette 
somme  tarait  insuffisants 
ponr  Iw  bMcHDs  da  serri- 
oe,  il  r  sera  poorm  an 
BOTM  d'uM  éfflitstoa  snp- 
pléàMBture  qoi  devra  éù» 
aatorii4e  par  des  ordon- 
namees  roralas,  laaqnelkt 
seront  insérées  an  Biltett» 
4e$  leit  ti  soumise*  k  la 
*anetion  léfi*lali*a  k  l'ou- 
Terture  d*  la  plus  pro- 
chaine session  des    Cham- 


TITRE  V. 
DitpoMioiu  généraUt. 


TITRE  V. 
tHtpotUlont  génénUt. 


Tout**  e«atributioDs  di-  Comme  l'artide  19  dn 
raclas  ou  indireciet,  autres  projai. 
qua  relias  autorisées  par  la 
présente  loi,  t  qutique  titre 
ft  sous  quelque  dénomina- 
tion  qu'elles  se  perçuiient, 
sont  rormellemeut  iolerdi- 
les.  k  peins  contre  lai  au- 
tontsi  qui  tes  ordouna- 
raient,  contre  les  emplorèt 
qui  confeetionDorBiaot  les 
rdle*  et  tarib.  et  cani  qui 
an  (naiani  le  recouvre-^ 
mant,     d'être     poarsuiris 


parc«piaurs   on  in- 

dividos^ni  anrMeot  fait  la 
parteptioD,    st    sans    que. 
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pour  exercer  cette  action 
ddvaDt  les  tribunaux^  il 
soit  besoin  d'une  autorisa^ 
tion  préalable.  Il  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  à  l'exé- 
cution des  art.  20  et  28  de 
la  loi  du  31  juillet  1821  ;  de 
l'article  22  de  la  loi  du 
17  août  1822,  et  de  l'article  A 
de  la  loi  du  2  août  1829,  re- 
latif à  la  spécification  des 
dépenses  variables  départe- 


▲mifftEIIEIfTS 

Adaptés  par  la  Chambre 
des  députés. 


PROIBT 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


mentales,  et  aux  centimes 
facultatifs  aue  les  conseils 
généraux  ae  département 
sont  autorisés  à  Toter 
pour  les  dépenses  d*atilité 
départementale  et  pour  les 
opérations  cadastrales,  et 
des  art.  31,  39,  40,  il,  il 
et  43  de  la  loi  du  IB  mai 
1818,  relatifs  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraoraiinai- 
res  des  eommunea. 


Adoptés  par  la  Cl 
des  déjimtés. 


Bu». 
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Ktat  C. 


BUDGET  général  des  voies  et  moyens  de  Vexercice  1835. 


DâSIGNATION   DBS   PRODUITS. 


Contributions   directes.* 


Foncière 251,541,718  fr. 

Personnelle  et  mobilière 52,463,000 

Portes  et  fenêtres 26,610,000 

Patentes 28,200,000 

Fonds  pour  Trais  de  premier  avertissement 685,000 

Contribution  additionnelle  à  celle   assise  sur  les  bois  drs  communes 
et  établissements  publics.  (Exécution  de  l'article  106  du  Code  forestier). 


Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques    et 

▼erses 

Enregistrement,  timbre]  Droits  de  timbre 

et  domaines. |  Revonus  et  prix  de  ventes  de  domaines 

Domaines    et   bois    engagés    ou    échangés.    (Lot    tki 
12  mar$  1820). 


oo»p"  <»•  ««ta { KS^..'Mr5^i.rii: 


Douanes. 


Droits  de  douanes,  droits  de  navigation,  et  recettes  acci- 
dentelles des  douanes 

Droit  de  consommation  des  sels 


Boissons  et  droit  de  fabrication  dos  bières. 
Contributions     indirec-\  '^'^®'"*®®  taxes  et  recouvrements  d'avances  pour  divers 
tes. 


services. 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu. 


perceptions  di- 
164,800.000  fr. 
31,000,000 
2,610,000 

800,000 

il8,000,000 
2,960,000 


110.128,000 
54,975*000 

70,065,000 

33,290,000 

69,650,000 

4,200,000 


Postes. 
Loterie. 


Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  l  3  juillet  1820. 

Produit  de  la  rétribution  et  des  droits  universitaires 

Versement  du  produit  des  rentes  et  domaines  appartenant  k  l'université 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 


Produits  de  divers 
revenus  publics. 


Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Produits  de  la  taxe  des  brevets  d'invention 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  dépar- 
tementales  

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires. 

Produits  do  l'ancienne  dotation  de  l'bùtel  des  invalides 
de  la  guerre 

Produits  de  la  retenue  de  3  0/0  exercée  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  sur  les  dépenses  du 

matériel  de  ce  département 

\  Recettes  de  diverses  natui'es 


900,000  fr 
240.000 

«58,295 
570,000 

1,220,000 


540,000 
3,149,034 


Produits  divers  provenant  des  ministères. 


Produits 
extraordinaires. 


Produits  de  la  rente  de  llnde 

Intérêts  de  la  créance  sur  l'Espagne 

Recouvrements  sur  prêts  faits  en  1830  au  commerce  et 

k  l'industrie 

Prélèvements  sur  les  béni-flccs  de  la  caisse  des  dépôts 

et  consignations 

Proiluils  et  revenus  d'Algpr  et  des  droits  de  la  pèche 

du  corail  sur  les  côtes  d'Afrique 


1,000,000  fr. 
2,072,071 

1,500,000 

1,000,000 

1,550,000 


Recettes  de  diverses  origines 

Produit  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribuées  k  divers. 


Total  des  yoles  et  moyens  ordinaires. 


Moyons  extraordinaires.    Emploi  d'un  crédit  de  21,275,616  francs  k  réaliser  au  moyen  de  rentes 

de  bois ,. 


I 


Total  des  prévisions  de  recettes, 


MONTANT 

DB8  PRiTISIOn 

de  recettes 

du 

budget  de  1815. 


fr. 
359,t00,178 

1,034,644 


199,210,000 


20,9«0,000 


165,109,000 


177,205,000 


36,380,000 

20,000,000 

5,500,000 

3,172,500 

536,993 

1,300,000 


5,517,329 


2,050,000 


7,122,671 


300,000 
3,650,000 


991,101  «fis 


31,31S,616 


1,018,711,531 
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M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  préseutation  du  projet  de 
loi,  eusemble  de  la  remise  de  l'exposé  des  mo- 
tifs,  qui  seront  imprimas  et  distribués. 

Je  proposerai  à  la  Chambre  de  se  retirer  dans 
se^  bureaux  pour  remplir  Les  formalités  qui  doi- 
vent précéder  la  nomination  de  la  commission 
qui  sera  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  qui 
vieJit  (le  lui  être  préseoté. 

(La  Chambre  se  relire  dans  ses  bureaux,  et  la 
séance  reste  suspendue  pendaat  quelques  ins- 
tants.) 

<La  Chambre  rentre  en  séance  au  bout  de 
20  minutes.) 

Aux  termes  de  l'article  15  du  règlement,  H.  le 
Président  consulte  la  Chambra  pour  sarolr  si  elle 
veut  ouvrir  immédiatement  la  discuasion  sur  le 

Erojet  de  loi  qui  vient  d'âtre  examiné  dans  les 
ureaux,  ou  nommer  une  commission  spéciale 
pour  lui  faire  son  rapport. 

La  Chambre  décide  que  le  projet  de  loi  sera 
renvoyé,  séance  tenante,  k  l'examen  d'une  com- 
mission spéciale  de  7  membres. 

Elle  décide  également  que  le  choix  des  com- 
missaires sera  coiiGé  à  M.  le  Président. 

M.  h  PrcBideat  désigne  en  conséquence, 
pour  composer  la  commission  dont  11  s'agit, 
MM.  le  duc  de  Brissac,  Cousin,  le  baron  Davitlier, 
le  comte  de  La  Villegonlier,  le  comte  Mollien,  le 
cuinle  de  Saint-Cricq,  le  comte  de  Sussy. 

M.  I«  PrësMeat.  La  parole  est  &  H.  le  mar- 
quis de  Laplacp,  rapporteur  delacom'niBsion(V 
chargée  d'examiner  les  devx  projett  de  Un  rtla- 
lifs  à  l'uUK&rture  de  crédiU  extraordinairet  de- 


M.  I«  liarqal»  de  Lapla««,  rapporteur.  Hes- 
sipurs,  TOUS  connaissez  par  les  crédits  extraor- 
dinaires que  vous  avez  votés  dernièrement  pour 
le  département  de  la  guerre,  quel  devait  élre 
l'elTectir  de  l'armée  pendant  une  partie  de  l'exer- 
cice \f^'ii,  ainsi  que  le  chiffre  auquel  il  devait 


{ft  Tetle  fnmmis'ion  ôlsil  cnmpntèfl  rln  MU.  le  dng 
da  Choispul,  le  comte  Guiltetninol.  le  baron  Bsxo,  le 
marquis  de  Jaucourt,  le  marqai*  da  Laplace,  le  comte 
Hidîlor  Bt  le  baron  Neigre. 


être  ramené  au  mois  d'octobre  procbain,  et  avec 
lequel  il  se  présentait  an  bud^t  de  1835.  à 
cette  époque ,  l'armée  se  serait  trouvée  réduite 
à  313,000  hommes  et  à  58.000  cbevaux.  Les  évé- 
nements qui  ont  ensanglanté,  au  commence- 
ment du  mois  dernier,  la  seconde  ville  de 
France,  la  connexion  qu'ils  paraissent  avoir 
avec  les  tentatives  qui  éclatèrent  en  même 
temps  sur  plusieurs  points  du  royaume,  et  no- 
tamment dans  la  capitale,  et  qui  furent  si  heu- 
reusement réprimés  par  l'année,  avec  le  con- 
cours des  gardes  nationales,  quand  il  put  avoir 
lieu ,  tout  fit  sentir  au  gouvernement  la  né- 
cessité de  la  maintenir  sur  un  pied  re^wc- 
table,  qui  pût  imposer  aux  anarchistes  et  fau- 
teurs de  troubles,  comprimer  les  factions  et 
leurs  complots,  et  assurer  aux  bons  citoyens  et 
aux  lois  méconnues  une  protection  efQcace.  Tel 
est  l'objet  des  deux  projets  de  loi  gui  sont  en  ce 
moment  soumit  à  votre  délibération,  et  dont  je 
suis  chai^  par  votre  commission  de  tous  bire 
le  rapport 

Par  le  premier  projet,  ainsi  qu'il  lut  apporte 
à  la  Chambre  des  députés,  là.  le  ministre  de  la 

fuerre  demandait  un  crédit  extraordinaire  de 
1,014,000  francs,  imputable  à  l'exercice  1834, 
pour  reporter  l'efTectif  de  l'armée  à  360,000  hom- 
mes et  65,000  chevaux  et  subvenir  à  l'établisse- 
ment de  camps  d'instruction,  qui  seraient  for- 
més k  la  même  époque  qu'en  t833.  L'antre 
Chambre  ayant  fait  quelques  réductions  aux 
chiffres  de  ce  crédit,  il  convient  de  vous  en 
faire  connaître  les  motifs  et  pour  cela  d'appeler 
votre  attention  sur  l'état  de  l'armée  au  moment 
où  les  événements  survenus  ont  Eait  suspendre 
tonte  réduction.  Porte  environ  de410,000homme8 
et  de  94,000  chevaux  à  la  fin  de  la  session  der- 
nière, l'armée  n'éUit  plus,  au  1"  janvier  1834, 
que  de  360,000  hommes  et  de  73,000  chevaux, 
et  par  l'eliet  des  réductions  successives  précé- 
demment volées,  elle  se  trouvait  de  336.000  hom- 
mes, lorsaue  la  crise  eut  lieu.  Le  gouvernement 
proposait  d'incoriiorer  de  suite  les  35,000  hommes 
restant  de  la  classe  de  1833,  qui  ne  devaient 
éire  appelés  dans  les  rangs  de  l'armée  qu'en 

1830  ;  les  fonds  nécessaires  pour  cetle  opération 
furent  misa  la  disposition  du  ministre;  mais  les 
augmentations  de  dépenses  résultant,  pour   le 

restant  de  l'année,  de  l'entretien  de  ces  35,000 
au  lieu  d'être  étendues  à  huit  mois. 


552 


[Chambre  des  Pairs.] 


KÊGNE  DE  LOUIS-PHILIPPB. 


[ti  mai  18S4.J 


furent  restreintes  à  sept,  l'arrivée  de  ces  jeunes 
solfiais  sous  les  drapeaux  ne  pouvant  plus  s'ef- 
fectuer qu'au  1®'  |uin  prochain.  Le  gouverne- 
ment proposait  de  conserver  la  totalité  des 
9,000  et  quelques  chevaux  qui  devaient  être 
vendus  du  1"  avril  au  !•'  juillet  de  cette  année; 
il  fut  résolu  de  n'en  plus  vendre  que  4,000,  et 
une  nouvelle  diminution  de  dépenses  avait  lieu 
en  défalquant  l'entretien  de  ces  4,000  chevaux. 
Un  retranchement  de  peu  d'importance  a  encore 
était  fait  sur  les  dépenses  d'état-major  des  camps 
d'instruction;  il  consiste  dans  la  somme  de 
7,500  francs,  et  porte  sur  les  trois  lieutenants 
généraux  de^^tinés  aux  camps  d'instruction, 
lesquels  devaient  être  pris  dans  la  disponibilité. 
La  Chambre  des  députés  a  jugé  que  les  lieute- 
nants généraux  désignés  piour  les  inspections 
pouvaient  commander  les  camps.  Votre  commis- 
sion n'a  uu  s'empêcher  de  voir  dans  cette  éco- 
nomie, d'ailleurs  si  faible,  une  gêne  nuisible 
à  l'ensemble  du  service,  dont  M.  le  ministre  de 
la  guerre  doit  toujours  conserver  la  haute  direc- 
tion, et  une  mesure  en  elle-même  fâcheuse,  en 
privant  d'un  service  actif  et  momentané  quel- 
ques généraux  du  cadre  de  disponibilité,  car 
tous  les  moyens  conciiiables  avec  une  juste  écono- 
mie devraient  au  contraire  être  recherchés  pour 
mettre  en  contact  avec  les  troupes  le  plus  grand 
nombre  d'officiers  généraux,  surtout  dans  les 
camps  d'instruction  ;  et  cette  connaissance  qui 
s'établit  ici  entre  les  chefs  et  les  soldats  ne 
fait-elle  donc  point  un  des  éléments  de  la  force 
morale  des  armées  ? 

Le  crédit  extraordinaire  demandé  d'abord 
par  M.  le  ministre  s'élevait  ainsi  à  la  somme 
de 14,014,000  fr. 

Laréduction  opérée,  à  celle  de.      1 ,837,700 

Le  crédit  à  allouer  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  voté  par  la 
Chambre  des  députés,  et  accepté 

par  le  gouvernement,  devenait  • 

donc  de 12,176,300  fr. 

Sous  le  rapport  politique,  votre  commission  a 
juçé  que  les  événements  parlaient  si  haut,  qu'il 
n'était  point  nécessaire  d'entrer  dans  de  longs 
développements,  pour  montrer  toute  l'opportu- 
nité de  la  mesure  dont  il  est  ici  question  :  sous 
le  point  de  vue  militaire,  elle  n'a  pu  voir  dans 
cette  augmentation  de  l'armée  qu'une  améliora- 
tion dans  son  régime,  car  plus  les  cadres  sont 
remplis,  plus  l'esprit  militaire  et  d'émulation  s'y 
soutient.  De  plus  l'appel  immédiat  du  restant  de 
la  classe  de  1832  sous  les  drapeaux,  en  faisant 
passer  la  totalité  de  ce  contingent  dans  les  rangs 
de  l'armée,  est  une  opération  par  elle-même  sa- 
lutaire. 

En  conséquence  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  de  donner  votre  assentiment  à 
l'article  unique  qui  compose  ce  premier  projet 
de  loi,  ainsi  qu'à  la  répartition  du  crédit  alloué 
entre  les  différents  chapitres  du  budget  de  la 
guerre,  conformément  au  tableau  qui  y  est  an- 
nexé. 

Messieurs,  d'après  l'exposé  que  je  viens  de 
mettre  sous  vos  yeux,  l'armée  se  composerait 
pour  la  fin  de  1834  d'environ  360,000  hommes, 
et  61,000  chevaux.  Le  second  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis  a  pour  objet  de  pourvoir  aux 
allocations  nécessaires  pour  la  maintenir  sur  ce 
pied  pendant  les  6  premiers  mois  de  1835. 

M.  le  ministre,  en  apportant  ce  projet  à  la 
Chambre  des  députés,  demandait  le  maintien  de 
cet  effectif  pendant  toute  Tannée  1835,  mais  cette 


Chambre  n'a  point  cru  qu'à  la  fin  d'one  législa- 
ture et  son  mandat  expirant,  elle  pût  prendre 
pour  un  temps  aussi  long  la  responsabilité  d*une 
mesure  qui  n'en  faisait  pas  moins  supporter  une 
charge  au  pays,  tout  en  reconnaissant  combiea 
elle  était  nécessaire,  et  commandée  par  la  plus 
sage  prévoyance;  elle  a  voulu  laisser  à  la 
Chambre  que  la  France  doit  élire,  le  droit  de 
ju^er  ce  que  les  circonstances  pourraient  idors 
exiger.  D'après  cette  résolution,  elle  a  réduit  aux 
6  premiers  mois  de  l'exercice  1835  le  crédit 
additionnel  qui  lui  était  demandé  pour  toute 
l'année,  en  adoptant  de  plus  toutes  les  autres 
réductions  dont  avaient  paru  susceptibles  les 
allocations  du  premier  projet,  et  en  rejetant  en 
entier  la  dépense  relative  a  l'établissement  des 
camps  d'instruction,  vu  que  la  nouvelle  Chambre 
serait  toujours  en  mesure  de  la  voter,  d'après 
l'époque  oi!i  ces  camps  doivent  être  formés. 

Nous  ferons  remarouer  ici  que  le  budget  de 
1835  comportant  un  effectif  pour  l'armée,  moin- 
dre de  4,000  hommes,  que  celui  des  3  derniers 
mois  de  1834,  le  nouvel  effectif  de  l'armée  pour 
les  6  premiers  mois  de  1835  doit  rester  infé- 
rieur ae  ce  nombre  au  nouvel  effectif  de  la  fin 
de  1834. 

Le  gouvernement  ayant  donné  son  adhésion  à 
ces  diverses  dispositions,  le  crédit  additionnel 
au  budget  de  la  guerre  en  1835,  qui  s'élevait 
par  la  première  proposition  du  ministre  à  la 

somme  de 22,442,000  fr. 

fut  ainsi  réduit  de  celle  de 12,674,300 

Le  nouveau  crédit  qui  est  pré-  ' 

sente  à  votre  vote  est  donc  cle. .      9,767,700  fr. 

Par  ce  moyen,  M.  le  ministre,  qui  ne  pouvait 
appeler,  en  1835,  dans  les  cadres  de  l'arma 
que  40,000  hommes  de  la  classe  de  1833,  aura 
la  faculté  d'y  faire  entrer  la  totalité  de  ce  con- 
tingent ;  et  ainsi  se  trouvera  réalisée,  jusqu'à 
cette  époque,  une  des  mesures  les  plus  impor- 
tantes pour  l'armée,  comme  pour  le  pays,  celle 
de  faire  passer  la  totalité  des  contingents  sous 
les  drapeaux. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  l'ar- 
ticle unique  de  ce  second  projet  de  loi,  ainsi  que 
la  répartition  du  crédit  qu'il  ouvre,  conformé- 
ment au  tableau  qui  y  est  annexé. 

Avant  de  terminer  ce  rapport,  je  dois  présen- 
ter à  la  Chambre  une  observation  qui  a  fixé 
l'attention  de  votre  commission.  Par  suite  des 
crédits  ouverts  au  département  de  la  guerre  par 
les  précédents  projets  de  loi,  plus  de  100,000  jeu- 
nes soldats  seront  incorporés,  tant  cette  année 
que  pendant  la  première  moitié  de  l'année  pro- 
chaine, dans  les  cadres  de  l'armée.  Certes  l'on 
ne  saurait  se  plaindre  de  cette  mesure  salutaire 
pour  la  force  du  pays,  dans  l'avantage  même 
des  populations,  comme  j'ai  quelquefois  essayé 
de  le  faire  voir  à  cette  tribune.  Mais  au  milieu 
du  développement  toujours  croissant  que  reçoit 
en  ce  moment  l'instruction  primaire  dans  toutes 
les  communes  du  royaume,  quand  la  loi  que 
vous  avez  votée  dans  la  dernière  session  porte 
déjà  ses  fruits,  et  prépare  les  plus  heureux 
résultats  pour  l'avenir,  il  faut  que  rinstruction 
de  l'armée  ne  reste  point  en  arrière  de  ce 
grand  mouvement.  Cette  instruction  est  un 
besoin  de  notre  époque;  disons  plus,  elle  est 
une  condition  sociale,  une  condition  d'ordre 
public.  Nous  devons  donc  vouloir  que  les  jeunes 
soldats,  dans  leur  passage  sous  les  drapeaux,  ne 
soient  pas  privés  des  ressources  qui  leur  seraient 
offertes  dans  leurs  foyers.  Tel  est  d*aiUeuni  le 


[Chtmlin  dN  P«{n.]  ItfiGMB  Dt  LOQIS-PSILffnt.  [*l  nui  US4.] 


W8 


T(£U  formel  du  recrutement,  qui  dit  expressé- 
ment (art.  47), que  Utjevnetgent  appelât  ainervUe 
recevront  dam  ie  eorpi  auquel  ili  leront  attachit, 
et  autant  que  ie  service  militaire  ie  permettra, 
ritulruelion  preierile  pour  (et  icolet  primairet. 

Votre  commission  sait  apprécier  toute  la  aolli- 
citude  de  U.  le  ministre  de  la  guerre,  pour  ea- 
couraKer,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  i'enseienement  élémentaire  dans  l'ar- 
mée ;  mais  elle  désirerait  que  ces  mêmes  moyens 
fussent  livrés  à  une  certame  publicité,  qui  se- 
rait une  sorte  de  satisraction  et  un  m»tif  de 
sécurité  pour  les  familles  qui  donnent  leurs  en- 
fants, et  qu'à  cet  efTet,  parmi  tant  de  spécialités 
qui  divisent  le  budget  de  la  Kuerre,  un  chapitre 
particulier  fût  consacré  à  faire  connaître  les 
ronds  affectés  à  ce  service.  Bn  émettant  ce  vœu, 
qu'elle  espère  voir  partagé  par  la  Cliambre,  votre 
commission  a  cru  remplir  un  devoir,  dont  vous 
ne  trouveriez  pas  sans  doute  Pexpression  im- 
portune. 11  lui  a  semblé  qu'il  y  avait  conve- 
nance à  vous  entretenir  de  ces  importantes 
garanties  à  donner  à  la  moralité  publique,  lors- 
qu'il s'agissait  de  déplacer,  pour  compléter  tes 
rangs  de  l'armée,  un  aussi  grand  nombre  de 
jeunes  gens.  D'ailleurs  les  moyens  de  développer 
les  premières  notions  d'instruction  sontd'autant 
plus  faciles  dans  l'armée,  que  les  ressorts  de  la 
discipline  s'y  prêtent  admirablement,  les  hommes 
étant  rassemblés,  étant  en  quelque  eorte  sous  la 
main.Adéfaut  de  la  gloire  brillante  des  champs 
de  bataille,  qu'ont  eue  leurs  devanciers,  dont  ils 
seraient  aussi  jaloux,  noua  ne  pouvons  en  dou- 
ter, et  que  les  intérêts  des  industriels  de  la 
France  et  son  repos  ne  permettent  peul-ëlre  pas 
de  leur  faire  espérer,  que  nos  jeunes  soldats  re- 
tirent au  moins  de  leur  passage  sous  les  dra- 
peaux un  avantage  réel,  qui  aoit  pour  eux  plus 
tard,  dans  leurs  foyers,  un  motif  de  reconnais- 
sance pour  le  gouvernement,  et  pour  leurs 
anciens  officiera,  qui  auront  consacré  des  efforts 
à  leur  procurer  des  connaissances  utiles,  qui  de- 
vaient en  faire  un  jour  de  bons  citoyens,  amis 
de  l'ordre  et  dd  travail,  et  les  attacher  ainsi 
aux  institutions  de  leur  pays. 

1*  PROJET  DE  LOI. 

(Exercice  1834.) 

•  Article  uniijiu.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre,  au  titre  de  l'exercice  1834.  un  crédit 
extraordinaire  de  douxe  millions  cent  soixante- 
seiie  mille  trois  cents  francs  (12,176,300  fr.). 

"  Ce  crédit  demeure  réparti  entre  les  diffé- 
rents chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  dépar- 
tement, conformément  au  tableau  annexé  a  la 
présente  loi  • 

2*  PROJET  m  LOI. 
(Exercice  1835.) 

■  Article  uni^M.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre,  addition nellement  au  budget  de  183ô, 
un  crédit  de  neuf  millions  sept  cent  soixante-sept 
mille  sept  cents  francs  (9,767,700  fr.) 

<  Ce  crédit  demeure  réparti  entre  les  diffé- 
rents i;hapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  dé- 
parlemcni,  conformément  au  tableau  annexé  & 
la  présente  loi  (1).  » 


(La  Chambre  ordonne  l'Impression  et  U  distri- 
bution de  ce  rapport) 

H.  le  Pi^sUcBt.  II.  le  comte  Siméon  a  la 
parole  comme  rapporteur  de  la  commission  (t) 
cbargée  d'examiner  le  projet  de  M  relatif  au* 
ditentetirt  et  dépotitairgt  tTarmei  »t  da  munifiont. 

M.  le  «•■!«  SlMécM,  rapporUmr.  Mes- 
sieurs, les  besoins  de  la  société  sont  l'origine 
des  lois.  A  mesure  que  la  suite  des  temps  et  des 
événements  fait  naître  et  développer  ces  nesoins, 
le  législateur  y  pourvoit  suivant  ce  qu'ils  exigent  : 
tantôt  ce  sont  des  droits  dont  il  faut  assurer  et 

!  garantir  l'exercice,  tantôt  ce  sont  des  abus  qu'il 
sut  prévenir  par  des  défenses  ou  réprimer  par 
des  peines. 

La  législation  s'étend  et  se  grossit  ft  mesure 
que  les  intérêts  et  tes  droits  privés  et  publics  se 
multiplient,  et  avec  eux  le  mauvais  usage  qu'on 
en  peut  faire;  c'est  ainsi  qu'à  côté  de  nos  pro- 
grès dans  la  liberté,  et  des  avantages  qui  en 
résultent,  se  sont  rencontrés  des  excès  qui  la 
déshonorent,  et  qui  la  perdraient  s'ils  n'étaient 
prévenus  et  contenus. 

Il  aérait  superflu  de  représenter  ici  le  triste 
tableau  des  émeutes  qui  ont,  à  plusieurs  reprises, 
troublé  et  ensanglanté  la  capitale  et  diverses 
villes  du  royaume;  personne  ne  peut  nier  qu'il 
faut  en  prévenir  le  retour.  Le  gouvernement  eût 
été  coupable  de  ne  pas  s'en  occuper,  de  ne  pas 
réclamer,  pour  apporter  remède  à  un  si  grand 
mal,  le  concours  de  la  puissance  législative, 

A  cet  effet,  deux  lois  ont  été  demandées  : 
l'une,  sur  les  associations  où,  bous  le  nom  de  la 
liberté,  se  concertaient  des  projets  d'anarchie: 
l'autre,  pour  empêcher  qu'on  tent&t  de  nouveau 
de  mettre  en  pratique  leurs  funestes  théories. 

Déjà  la  première  de  ces  lois  a  regu  sa  sanction, 
et  c'est  le  salutaire  effet  qu'elle  allait  produire 
qui  a  poussé  à  la  révolte  les  fauteurs  de  ces  as- 
sociations et  les  sectateurs  de  leurs  principes. 

C'est  de  la  seconde  loi  que  nous  avons  à  nous 
occuper. 

L'autre  Chambre  a  secondé  les  sages  vues  du 
gouvernement  par  des  amendements  qu'il  a  con- 
sentis,  et  qui  ont  amélioré  la  loi.  La  commission 
qui  a  été  chargée  de  vous  en  faire  un  rapport 
n'hésite  pas  a  vous  en  proposer  l'adoption 
comme  d'une  loi  que  réclament  impérieusement 
les  circonstances,  et  qui  n'est  que  le  complé- 
menl  de  la  législation  déjà  existante,  à  laquelle 
elle  joint  des  dispositions  dont  les  derniera  évé- 
nements ont  fait  reconnaître  la  nécessité.  Les 
révoltés  échappaient  à  la  répression ,  parce 
qu'on  n'avait  pas  surQsamment  prévu  ou  asseï 
clairement  prononcé  sur  les  diverses  manières 
dont  ils  préparaient  et  commençaient  leurs  in- 
surrections. 

Le  (Iode  pénaL  art.  314,  prononce  contre  les 
fabricants  ou  débitants  d'armes  prohibées  un 
emprisonnement  de  6  jours  à  6  mois  ;  et  contre 
les  porteura  de  ces  armes,  une  amende  de  16  & 
SO  francs.  L'article  1"  du  projet  aggrave  ces 
peines,  et  les  porte,  contre  les  fabricants  et  dé- 
bitants, à  l'emprisonnement  d'un  mois  à  un  an; 
et  contre  les  porteurs,  &  l'emprisonnement  de 
6  jours  à  G  mois,  et  à  une  amende  de  16  à 
200  francs.  Cette  aggravation  a  un  trop  juste 


(1)  CstM  commission  était  eomposfe  de  MV.  te  préii- 
deat  Baver,  le  prâiid*at  Gausigaolei,  le  comte  Jneque- 
miaot,  le  baron  Hftlouet,  la  comte  Roederer,  le  eomU 
Siaéoa  «t  Tripier. 
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motif  dans  le  larse  et  funeste  emploi  que  l'on  a 
récemment  fait  de  ces  armes. 

LafaliricatJondespou<lres  nécessaires  à  l'usage 
des  armes  à  feu  est  punie,  par  la  loi  du  13  fruc- 
tidor an  V,  d'une  amende  de  3,000  francs;  les 
ouvriers  qui  y  sont  employés  encourent  une  dé- 
tention de  3  mois,  et  de  1  an  en  cas  de  récidive. 
La  vente  non  autorisée  des  poudres  emporte 
une  amende  de  500  francs;  et  la  possession  de 
plus  de  5  kilogrammes  de  poudre  donne  lieu  à 
une  amende  de  100  francs,  outre  la  confiscation 
des  poudrée  fabriquées,  vendues  ou  possédées 
en  contravention  de  la  loi. 

Les  auteurs  du  projet  ont  considéré  ces  amen- 
des comme  des  peines  fiscales  plutôt  relatives  à 
la  fabrication  et  distribution  des  poudres  dont  le 
gouvernement  a  dû  se  rendre  mattre,  qu'à  l'usage 
criminel  que  la  révolte  peut  en  faire,  et  qu'elle 
n'en  a  que  trop  fait.  Bn  conséquence,  l'article  2 
joint  aux  peines  déjà  portées,  et  que  les  événe- 
ments prouvent  insu  [lisantes,  un  emprisonae- 
ment  de  I  mois  à  2  ans. 

Par  le  même  motif,  la  faculté  de  s'approvi- 
sionner de  5  kilogrammes  de  poudre  est  réduite 
à  2  :  quantité  sufSsante  pour  les  usages  li- 
cites, et  qu'il  eit  facile  d  entretenir  ou  de  re- 
nouveler. 

L'article  I"  a  statué  sur  les  armes  protaibées; 
Tarticle  3  s'occupe  des  armes  de  guerre. 

Déjà  une  ordonnance  du  24  juillet  1816  avait 
enjoint  à  tous  détenteurs  de  ces  armes,  autres 
que  les  gardes  nationaux,  de  les  remettre  à  la 
mairie  de  leur  domicile,  à  peine  d'être  poursui- 
vis correctionnellement  et  punis  selon  la  gra- 
vité des  cas,  outre  la  confiscation,  d'une  amende 
de  300  francs  au  plus,  et  d'un  emprisonnement 
non  excédant  3  mois,  et  du  double  en  cas  de 
récidive.  L'article  3  donne  à  cette  disposition  la 
sanction  législative  dont  elle  avait  besoin,  et  il 
prononce  une  peine  plus  analogue  aux  circozis- 
tances  présentes  :  un  emprisonnement  de  1  mois 
à  2  ans,  et  une  amende  de  16  à  1,000  francs.  Il 
décerne  la  même  peine  conire  la  confeciion,  la 
distribution  et  la  possession  des  cartciuches  et 
autres  munitions  de  guerre,  à  l'égard  desquelles 
il  n'avait  été  jusqu'à  présent  rien  statué. 

La  latitude  entre  le  maximum  et  le  minimum 
de  ces  peines,  donne  le  moyen  de  les  propor- 
tionner à  la  faiblesse  ou  à  l'intensité  du  délit. 

Ces  trois  premiers  articles  sont  d'une  évidente 
utilité-  Ils  tendent  à  empêcher  que  les  émeutes 
ne  soient  ensanelantées.  Le  moyen  le  plus  effi- 
cace est  sans  doute  d'empêcher  que  ceux  qui 
voudraient  y  prendre  part  puissent  se  pourvoir 
d'armes. 

Cependant  les  précautions  de  la  loi  peuvent 
être  éludées.  Alors  il  faut  appliquer  les  peines 
prononcées  contre  les  infracteurs.  Elles  le  se- 
ront, dit  l'article,  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  qui  pourront,  si  le  cas  paraît 
l'exiger,  placer  les  contrevenants  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  pendant  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  deux  ans. 

Les  contraventions  aux  arlicles  1,  2  et  3  four- 
nissent des  moyens  d'attaque  et  de  défense  qu'ils 
interdisent  à  fous  ceux  qui  ne  sont  pas  auto- 
risés par  élat  à  les  fabriquer,  distribuer  ou  (hjs- 
séder.  Mais  l'ut^age  de  ces  movf  ns  devient  crimi- 
nel A  divers  degrés;  leur  répression  est  le  but 
des  arlicles  .i.  6,  7,  8,  Il  et  1(1  du  projet. 

Si,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  on 
porte  des  armes  apparentes  ou  cachées,  ou  des 
munitions,  od  sera  puni  de  la  détention,  dont  le 


Code  pénal  a  réglé  la  durée  de  cinq  à  vingt 

ans. 

Si  les  individus  porteurs  d'armes  sont  revétafl 
d'un  uniforme,  d'un  costume  ou  d'autres  insi- 

§neB  civils  ou  militaires,  ils  seront  punis  de  la 
éportation.  L'uniforme,  le  costume,  les  insignes, 
soit  qu'ils  leur  appartiennent,  soit  qu'il  les  aient 
usurpés,  donnent  à  ta  rébellion  un  encourage- 
ment qui  aggrave  le  crime  d'y  porter  des  armes. 

EnSn  l'usage  des  armes  sera  puni  de  mort. 

Cet  article  est  celui  qui  a  souffert  dans  l'autre 
Chambre  ie  plus  de  discussion. 

On  voulait  que  le  port  d'armes,  dans  un  mou- 
vement insurrectionnel,  ne  soit  puni  criminel- 
lement qu'autant  qu'on  y  aurait  été  pris  las 
armes  &  la  main.  On  invoquait  les  articles  200 
et  213  du  Code  pénal,  qui  portent  ■  qu'il  ne  sera 
prononcé  aucune  peine  pour  le  fait  de  sédition 
contre  ceux  qui  se  seront  retirés  au  premier 
avertissement,  ou  même  depuis,  lorsqu'ils  n'au- 
ront été  saisis  que  hors  du  lieu  de  la  réunion 
séditieuse  sans  opposer  de  résistance,  et  sans 
armes.  >  D'où  l'on  concluait  que,  pour  être  pas- 
sible de  la  détention  ou  de  la  dégradation,  il 
faudra  avoir  été  pris  avec  armes  sur  le  lieu  même 
de  la  séiiition. 

Il  a  été  répondu  que  ceux  qui,  après  avoir 
appuyé  la  sédition  de  leur  présence  et  de  leurs 
armes,  se  retirent,  ne  sont  pas  moins  coupables 
que  ceux  qui  ont  été  arrêtes  avant  leur  défaite 
ou  leur  fuite.  Le  crijue  de  ces  individus  est  le 
même;  il  n'y  a  de  difTcrence  qu'en  ce  que  les 
uns  ont  été  arrêtés  sur  le  fait,  et  les  autres  plus 
lard.  Or,  la  criminalité  ne  dépend  pas  du  temps 
oi^  le  criminel  est  arrêté;  le  port  d'armes,  dans 
un  mouvement  insurrectionnel,  emporte  la  pré- 
somption morale  qu'on  s'y  est  trouvé  pour  y 
coopérer.  Sans  doute,  cette  présomption  morale 
ne  Euflit  pas,  elle  résulte  d'un  fait  matériel  qui 
peut  être  innocent  ;  l'accusation  aura  donc  tou- 
jours à  prouver  la  culpabilité  du  fait.  De  son 
côté,  l'accusé  pourra  combattre  et  écarter  cette 
présomption,  soit  par  la  fortuite  de  sa  présence, 
soit  par  sa  retraite  prompte  et  volontaire,  soit 
par  tous  autres  movens  qu  il  avisera,  et  qui,  s'ils 
n'elTacent  pas  tout  à  fait  sa  culpabilité  aux  veux 
du  jury,  lui  fourniront  du  moins  des  circonstances 
atténuantes  dont  la  dernière  disposition  du  pro- 
jet lui  fait  la  réserve  dans  tous  les  cas  qui  y  sont 
prévus. 

L'un  des  adversaires  les  plus  honorables  et 
les  plus  influents  de  la  loi  (1)  se  rendit  à  cette 
observation,  et  déclara  que  dès  qu'il  était  re- 
connu que  la  preuve  de  la  culpabilité  reste  à  la 
charge  du  miitisière  public,  il  n'y  avait  plus  de 
raison  d'amender  ni  oe  soua-amender  l'article  5, 
et  qu'il  se  rangeait  de  l'avis  de  M.  le  Ministre 
et  de  M.  le  rapporteur.  H  reconnut  qu'il  faut 
empêcher  qu'on  ne  se  porte  en  armes  dans  un 
mouvement  insurrectionnel.  Il  ne  demandait 
qu'une  seule  chose,  c'est  qu'il  fût  entendu  qu'on 
ne  dérogeait  pas  aux  articles  100  et  213  du  Gode 
pénaL  l'n  autre  membre,  reprenant  cette  idée, 
proposa  d'ajouter  à  l'article  h.  qu'il  ne  déroge 
pas  aux  dis(M>siliotis  des  articles  100  et  213  du 
(li'de  pénal;  il  lui  fut  répondu  qu'il  n'y  a  au- 
cune néressitô  d'indiquer  dans  une  loi  les  dis- 
posilii.ns  anxiiuelles  on  lie  déroge  pas,  et  l'ar- 
ticle .~i  fui  adopté. 

Ainsi  que  l'observa  M  le  Président  de  l'autre 
Chambre  en  posant  la  question,  la  loi,  et  apécia- 
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lement  l'article  5.  ont  pour  objet  de  pourvoir 
d'une  manière  plus  efficace  à  des  cas  que  le 
Gode  pénal  n'a  pas  suffisamment  atteints.  Que 
l'on  soit  arrêté  sur  le  lieu  de  l'insurrection  ou 
après,  on  sera  susceptible  d'accusation,  si  Ton 
y  était  en  armes;  mais  si  Ton  se  retire  sur  la 
première  sommation,  on  pourra  invoquer  la  dis- 
position du  Gode  pénal  qui  exempte  ae  la  peine. 
Si  Ton  ne  s'est  retiré  que  depuis,  le  jury  déci- 
dera, d'après  les  défenses  et  les  débats,  si  la  re^ 
traite,  quoique  tardive,  a  été  reffet  d'une  bonne 
intention,  ou  seulement  la  [suite  d'une  défleiite, 
ou  d'obstacles  indépendants  de  la  volonté.  Si, 
attendu  les  circonstances,  le  jury  ne  voit  pas  de 
culpabilité  dans  le  fait  matériel,  il  déclarera 
qu'elle  n'existe  pas.  S'il  se  borne  à  déclarer  que 
le  fait  est  constant,  sans  s'expliquer  sur  la  cul- 
pabilité, la  cour  d'assises  lugera  quelle  est  la  loi 
applicable,  ou  celle  dont  u  8*agit,  ou  les  articles 
100  et  213  du  Gode  pénal. 

La  peine  de  mort,  que  prononce  la  dernière 
disposition  de  l'article  5  contre  ceux  qui  auront 
fait  usa^e  des  armes  dont  ils  sont  porteurs,  a 
donné  lieu  à  quelques  observations  relatives  à 
Topinion  qui  tend  a  supprimer  la  peine  de  mort. 
Mais  cette  opinion,  si  respectable,  n'est  pas  en- 
core assez  mûrie;  en  tous  cas,  ce  ne  serait  pas 
à  l'occasion  d'une  loi  particulière  qu'il  faudrait 
en  commencer  l'adoption,  surtout  lorsque  cette 
loi  est  relative  à  l'un  des  crimes  les  plus  atten- 
tatoires à  la  sûreté  individuelle  et  puolique.  On 
a  fait  assez  en  ne  prononçant  la  peine  de  mort 
que  pour  le  cas  où  il  y  a  eu  intention  de  la 
donner  en  faisant  usage  des  armes  dont  on  s'était 
muni.  On  a  adouci  a  cet  égard  la  législation 
existante. 

Lft  projet  n'a  pas  souffert  d'autres  objections 
sérieuses;  seulement  quelques  difficultés  ont  été 
élevées  sur  ce  que  Ion  entend  par  armes  de 
guerre,  sur  ce  qui  constitue  le  dépôt  d'armes, 
choses  qu'il  faut  laisser  au  discernement  des 
jurés  et  des  juges. 

Il  n'est  pas  probable  que  de  pareilles  difficul- 
tés aient  déterminé  dans  l'autre  Chambre  des 
votes  négatifs  ;  ils  auront  été  fondés  plutôt  sur 
la  prétendue  inutilité  de  la  loi,  sur  ce  que  les 
dispositions  du  Gode  pénal  sont  suffisantes  et  le 
projet  trop  sévère.  Il  a  paru,  au  contraire,  à  la 
majorité,  ainsi  que  le  pense  aussi  la  commis- 
sion dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe,  que  la 
loi  est  nécessaire,  qu'elle  pourvoit  à  des  cas  sur 
lesquels  les  derniers  événements  appellent  vive- 
ment l'attention  du  législateur;  que,  loin  d*être 
trop  sévère,  elle  adoucit  les  peines  piour  des  cas 
où  la  législation  actuelle  est  plus  rigoureuse. 
La  commission  propose  donc  l'adoption  pure  et 
simple  du  projet  tel  qu'il  est  sorti  de  l'autre 
Chambre  et  que  le  gouvernement  le  présente. 
Comme  l'a  si  bien  dit  l'honorable  rapporteur  de 
la  Chambre  des  députés,  la  loi  sur  les  associa- 
tions a  licencié  l'armée  de  l'insurrection,  celle-ci 
la  désarmera. 

PROJET  DE  LOI. 

«<  Art.  I*"".  Tout  individu  qui  aura  fabriqué, 
débité  ou  distribué  des  armes  prohibées  par  la 
loi  ou  par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  16  à  500  francs. 

«  Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera 
puni  (Pun  emprisonnement  de  6  jours  à  6  Uijis, 
et  d Une  amende  de  16  à  200  francs. 

«  Art.  2.  Tout  individu  qui^  sans  y  être  léga- 


I 


lement  autorisé,  «m»  iUiriqoé,  débité  ou  dis- 
tribué de  la  poudi^  ou.  sera  détenteur  d'une 
quantité  quelconque  de  poudre  4^  guerre»  ou  dé 
plus  de  z  kilogrammes  de  toute  autre  poudlre, 
sera  puni  d'un  emprisônneinent  d'au  moi«  à, 
deux  ans.  sans  préjudice  des  autres  peines  poj^ 
tées  par  les  lois. 

«  Art  3.  Tout  individu  gui,  sans  y  être .1 
lement  autorisé,  aura  fabriqué  ou  confection 
débité  ou  distribué  des  armes  de  guerre» 
cartouches  et  autres  munitions  de  guerre.         ' 
sera  détenteur  d*armes  de  jB^uerre.  cartoi       ■ 
ou  munition^  de  guerre  ou  aun  dépôt  d'aru 
quelconques,  sera  puni  d'un  empnsonnemis 
a*un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  iv 
à  1,000  francs.  -         . 

«  La  présente  disposition  n'est  point  appli- 
cable aux  professions  d'armurier  et  de  fabricant 
d'armes  de  commerce,  lesquelles  resteront  seu- 
lement assujetties  aux  lois  et  règlements  parti- 
culiers qui  les  concernent. 

«  Art.  4.  Les  infractions  prévues  par  les  ar- 
ticles précédents  seront  jugées  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle. 

«  Les  armes  et  munitions  fabriquées,  débitées, 
distribuées  ou  possédées  sans  autorisation,  se- 
ront confisquées. 

«  Les  condamnés  pourront,  en  outre,  être 
placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  bolice 
pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  2  ans, 

«  Bn  cas  de  récidive,  les  peines  pourront  être      ,  ^ 
élevées  jusqu'au  double.  < 

«  Art.  5.  Seront  punis  de  la  détention  les  indi-        i 
vidus  qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,        '• 
auront  porté  soit  des  armes  apparentes  ou  ca- 
chées, ou  des  munitions,  soit  un  uniforme,  ou 
costume,  ou  autres  insignes  civils  ou  militaires. 

«  Si  les  individus  porteurs  d'armes  apparentes 
ou  cachées,  ou  de  munitions,  étaient  revêtus 
d'un  uniforme,  d'un  costume  ou  d'autres  insignes 
civils  ou  militaires,  ils  seront  punis  de  la  depo^ 
tation. 

«  Les  individus  qui  auront  fait  usage  de  leurs 
armes  seront  punis  de  mort. 

-^  Art.  6.  Seront  punis  des  travaux  forcés  à 
temps  les  individus  qui,  dans  un  mouvement 
insurrectionnel,  se  seront  emparés  d'armes  ou  de 
munitions  de  toutes  espèces,  soit  à  l'aide  de  vio- 
lences ou  de  menaces,  soit  par  le  pillage  de 
boutiques,  postes,  magasins,  arsenaux  et  autres 
établissements  publics,  soit  par  le  désarmement 
des  ai?ents  de  la  force  publique;  chacun  des 
coupables  sera,  de  plus,  condamné  à  une  amende 
de  200  à  5,(KK)  francs. 

«  Art.  7.  Seront  punis  de  la  même  peine  les 
individus  qui,  dans  un  mouvement  insurrection- 
nel, auront  envahi,  à  l'aide  de  violences  ou  me- 
naces, une  maison  habitée  ou  servant  à  Thabi- 
tation. 

«  Art.  8.  Seront  punis  de  la  détention  les  indi- 
dus  qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel, 
auront,  pour  faire  attaque  ou  résistance  envers 
la  force  publique,  envahi  ou  occupé  des  édifices, 
postes  et  autres  établissements  publics. 

«  La  peine  sera  la  même  à  l'égard  de  ceux 
qui,  dans  le  même  but,  auront  occupé  une  mai- 
son habitée  ou  non  habitée,  avec  le  consente- 
ment du  propriétaire  ou  du  locataire;  et  à 
l'égard  du  propriétaire  ou  du  locataire,  qui, 
connaissant  le  but  des  insurgés,  leur  aura  pro- 
curé sans  contrainte  Te n ceinte  de  ladite  maison. 

«  Art.  9.  Seront  punis  de  la  détention  les  in- 
dividus qui,  dans  un  mouvement  insurrection- 
nel, auront  fait  ou  aidé  à  faire  des  barricades. 
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des  retrancliements  ou  tous  autres  travaux  ayant 

Î>our  objet  d'entraver  ou  d'arrêter  l'exercice  de 
a  force  publique  ; 

«  Ceux  qui  auront  empôcbé,  à  l'aide  de  vio- 
lences ou  ae  menaces,  la  convocation  ou  la  réu- 
nion de  la  force  publique,  ou  qui  auront  provo- 
qué ou  facilité  le  rassemblement  des  insurgés, 
soit  par  la  distribution  d'ordres  ou  de  proclama- 
tions, soit  par  le  port  de  drapeaux  ou  autres 
signes  de  ralliement,  soit  par  tout  autre  moyen 
d'appel  ; 

a  Ceux  qui  auront  brisé  ou  détruit  un  ou  plu- 
sieurs télégraphes,  ou  qui  auront  envahi,  à  l'aide 
de  violences  ou  de  menaces,  un  ou  plusieurs 
postes  télégraphiques,  ou  qui  auront  intercepté, 
par  tout  autre  moyen,  avec  violences  ou  me- 
naces, les  communications  ou  la  correspondance 
entre  les  divers  dépositaires  de  Tautorité  pu- 
blique. 

«  Art.  10.  Les  peines  portées  par  la  présente 
loi  seront  [jrononcées,  sans  préjudice  de  celles 
que  les  coupables  auraient  pu  encourir  comme 
auteurs  ou  complices  de  tous  autres  crimes. 
Dans  le  cas  du  concours  de  deux  peines,  la  plus 
grave  seule  sera  appliquée. 

«  Art.  11.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  s*il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, il  sera  fait  application  de  l'article  403 
du  Gode  pénal. 

«  Néanmoins,  les  condamnés  pourront  toujours 
ôtre  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  le 
maximum  de  la  durée  de  l'emprisonnement  pro- 
noncé par  la  loi.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport.) 

M.  le  Président.  M.  Besson  a  la  parole  comme 
rapporteur  de  la  commission  (1)  chargée  d'exa- 
miner le  projtit  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  de  200,000  francs  pour  la 
célébration  du  quatridme  anniversaire  des  jour- 
nées de  Juillet. 

M.  BettMon,  rapporteur.  Messieurs,  le  projet 
de  loi  dont  votre  commission  m'a  chargé  d'avoir 
rhonneur  de  vous  faire  le  rapport  ne  contient 
qu'un  seul  article  :  celui  par  lequel  un  crédit  de 
Î00,000  francs  vous  est  demandé,  sur  Texer- 
cicc  \K\'\f  pour  la  célébration  du  quatrième  an- 
niversaire des  journées  de  Juillet. 

Un  gouvernement  aveugle  avait  osé,  par  un 
coup  «iM'ltat,  attenter  î\  la  Charte,  et  détruire  nos 
plus  précieuses  libertés.  La  population  de  Paris, 
tout  entière,  fut  indignée  de  cette  hardiesse;  elle 
a  résisté,  elle  a  combattu,  et,  forte  de  la  justice 
de  sa  cause,  elle  a  triomphé  et  fondé  le  gouver- 
nement de  Juillet.  C'est  ainsi  qu'enfin  s'est  éta- 
bli, aux  applaudissements  de  toute  la  France,  le 
véritable  gouvernement  représentatif  tant  désiré, 
et  pour  l'obtention  duquel  la  France  a  fait  tant 
et  de  si  constants  efTorts  depuis  40  ans. 

C'est  pour  célébrer  dignement  ce  grand  et  mé- 
morable événement,  qu  un  crédit  de  200,000  fr. 
vous  est  demandé. 

Bn  1831,  des  cérémonies  funèbres  et  des  fêtes 
ont  été  ordonnées,  par  le  gouvernement,  pour 
honorer  la  mémoire  des  citoyens  qui  ont  suc- 
combé dans  cette  glorieuse  lutte,  et  pour  consa- 
crer la  victoire  des  lois. 

0)  Celte  commission  éiait  composée  de  MM.  R.irlbo, 
Besson,  le  comte  Clcmcnt  de  Ris,  le  comte  Mathieu 
Dumas,  Humbloi-Oontê,  le  comte  Lanjuinais,  et  le  duc 
de  Massa. 


En  1832,  le  fléau  qui  désolait  le  pays,  et  parti- 
culièrement la  capitale,  a  empêché  qu'il  ne  fût 
possible  de  célébrer  les  journées  anniversaires 
de  Juillet. 

En  1833,  des  fêtes  publiques  ont  eu  lieu  à 
Paris.  Le  gouvernement  y  a  consacré  une  somme 
de  plus  de  400,000  francs,  en  outre  de  celle  de 
200,000  francs  dépensée  par  l'administration  mu- 
nicipale de  Paris. 

Jusqu'ici  il  avait  été  pourvu  à  la  céiébratioa 
des  fêtes  de  Juillet,  au  moyen  de  crédits  supplé- 
mentaires ouverts  lors  des  sessions.  Les  commis- 
sions des  Cnances  de  la  Chambre  des  députés  ont 
pensé,  et  représenté  à  la  tribune  législative,  que 
cette  dépense,  malgré  son  caractère  d'urgence  et 
de  nationalité,  ne  devait  avoir  lieu  que  sur  ua 
vote  préalable  des  Chambres.  En  effet,  l'utilité 
d'une  telle  dépense  est  connue  à  Pavance,  et  le 
gouvernement,  pour  se  conformer  à  cette  opi- 
nion, vient  aujourd'hui  vous  demander  un  crédit 
pour  les  fêtes  anniversaires  de  Juillet  1834,  qu'il 
avait  fîxé  à  la  somme  de  400,000  francs,  et  que 
la  Chambre  des  députés  a  réduit  à  celle  de 
200,000  francs. 

On  a  prétendu  qu'à  Paris,  ainsi  que  dans  toutes 
les  autres  villes  au  royaume,  les  dépenses  rela- 
tives aux  fêtes  de  Juillet  devaient  être  considé- 
rées comme  dépenses  municipales,  et  par  consé- 
quent laissées  a  la  charge  des  communes.  Mais 
si  les  administrations  locales  s'empressent  de 
voter  des  fonds,  et  si  partout  les  bons  citoyens 
s'efforcent  d'honorer  le  souvenir  des  mémorables 
journées  de  Juillet,  comment  le  gouvernement 
nourrait-il  s'abstenir  de  toute  participation  à  ces 
lêtes  anniversaires? 

La  Révolution  de  Juillet  a  été  plus  que  [)ari- 
sienne,  et  ne  saurait  être  réduite  aux  proportions 
d'une  cérémonie  purement  municipale.  C'est  à 
Paris  que  réside  le  gouvernement;  c'est  là  qu'il 
doit  concourir  à  la  célébration  des  fêtes  destinées 
à  entretenir  de  nobles  souvenirs  dans  l'esprit 
des  peuples  ;  et  là  seulement  que  cette  solennité 
peut  avoir  toute  la  pompe  digne  d'une  grande 
nation. 

Sans  doute  l'administration  municipale  de 
Paris  s'empressera,  de  son  côté,  de  voter  des 
fonds  et  de  concourir  à  la  célébration  des  fêtes 
de  Juillet;  mais  elle  le  fera  avec  la  conscience 
des  charges  qui  pèsent  sur  la  ville  de  Paris;  elle 
le  fera,  en  persévérant  dans  ses  dispositions 
paternelles,  en  remplaçant  ces  distributions 
honteuses  de  comestibles,  par  des  secours  à  des 
familles  malheureuses,  et  en  appliquant  princi- 
palement ses  fonds  à  des  actes  de  bienfaisance  ; 
il  est  donc  indispensable  que  le  gouvernement 
intervienne  pour  que  les  fêtes  de  Juillet  1834 
puissent  être  célébrées  convenablement  et  avec 
quelque  éclat. 

Votre  commission  a  pensé  qu'une  somme  de 
200,000  francs  était  nécessaire,  et  qu'en  la 
votant,  les  Chambres  ne  se  mettront  point  en 
contradiction  avec  elles-mêmes,  comme  le  pré- 
tendent ceux  qui  reprochent  au  gouvernement 
de  demander,  tout  à  la  fois,  une  loi  de  répres- 
sion contre  les  barricades,  et  des  fonds  pour 
célébrer  ce  qu'ils  appellent  la  fête  des  barricades, 
et  qui  voudraient  ainsi  faire  du  droit  de  former 
des  barricades  le  droit  commun  de  l'insurrec- 
tion. Non,  Messieurs,  les  barricades  ne  sont 
qu'un  moyen,  et  s'il  faut  applaudir  à  ceux  qui 
ont  eu  le  "noble  courage  d'en  élever  pour  dé- 
fendre et  maintenir  nos  institutions  et  nos  lois 
violées  et  traîtreusement  attaquées,  tout  en  dé- 
plorant la  triste  nécessité  où  ils  ont  été  de  le 
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faire,  puisque  du  sang  français  devait  couler,  il 
faut  flétrir  ceux  qui  ont  eu  l'affreux  courage 
d'en  élever  pour  attaquer  et  détruire  nos  insti- 
tutions et  nos  lois  respectées  et  loyalement 
exécutées  par  le  gouvernement  que  nous  avons 
fondé. 

Votre  commission,  à  l'unanimité,  m'a  chargé, 
Messieurs,  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«<  Article  unique.  Un  crédit  extraordinaire  de 
200,000  francs  est  ouvert,  sur  l'exercice  1834, 
au  ministre  de  l'intérieur,  pour  contribuer,  avec 
les  fonds  de  la  ville  de  Paris,  à  la  célébration 
du  4«  anniversaire  des  journées  de  Juillet.  • 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  PrésIdIeBt.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discttssion  du  projet  de  Un  relatif  à  la 
fixation  du  budget  des  dépemet  pour  Vexerdce 
de  1835. 

La  parole  est  à  H.  le  marquis  de  Harbois  sur 
l'ensemble  du  projet. 

M.  le  ■ian|«ls  die  HarlieU.  Un  orateur,  que 
vous  aimez  à  entendre,  s'est  engagé  hier  dans 
la  carrière  des  prospérités  futures  d'Alger.  Cette 
carrière  est  vaste,  et  il  est  commode  pour  ceux 
à  qui  des  espérances  suffisent,  de  i)Ouvoir  dire 
tôt  ou  tard.  Je  pourrais  parcourir  le  même 
champ  ;  mais  je  ne  puis,  dans  un  sujet  de  cette 
nature,  m'accommoaer  d'incertitudes  ou  de  pré- 
dictions :  si  je  m'avisais  d'en  faire,  elles  seraient 
bien  différentes  de  celles  dont  on  fait  retentir 
les  deux  Chambres.  Mais  j'aime  les  réalités,  et 
elles  seront  le  fondement  de  tout  ce  que  je  vais 
dire.  Au  lieu  de  conjectures  et  de  changements 
éventuels,  voici  des  vérités  permanentes,  et 
malheureusement  irrévocables.  Ce  n'est  point 
à  l'histoire  romaine  que  je  les  emprunterai. 
C'est  assez  que  vous  me  permettiez  de  remonter 
au  commencement  du  siècle  dernier;  et  plus  la 
date  a  vieilli,  plus  je  serai  attentif  à  être  bref. 
L'Acadie  fut  à  nous  ;  les  bastions  élevés  par  le 

§énie  de  Yauban  l'attestent  encore,  et  la  paix 
'Utrecht  en  consomma  la  perte.  Ces  pays  sont 
maintenant  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  nouveau 
Brunswick.  Des  Français  aimèrent  mieux  s'en 
bannir  que  de  passer  sous  un  dominateur  étran- 
ger. Après  120  ans  nous  payons  toujours  aux 
débris  de  ces  familles  des  pensions  dues  à  la 
fidélité  de  leurs  pères. 

Successivement  il  fallut,  au  profit  de  nos 
rivaux,  renoncer  à  Terre-Neuve,  au  détroit  de 
Belle>lsle,  à  l'Ile  Saint-Jean,  à  l'Ile  Royale,  au 
cap  Breton,  à  Louisbourg.  Comment  parler  de 
la  perte  de  Québec,  de  Montréal,  des  deux  Ca- 
nadas, sans  célébrer  les  vaisseaux  et  l'habileté 
de  nos  armées  de  terre  et  de  mer?  11  fallut  suc- 
comber pour  avoir  voulu  être  en  même  temps 
puis>sance  maritime  et  territoriale.  Le  Mississipi 
nous  restait,  théâtre  pendant  50  années  de  sa- 
crifices humains  et  de  dilapidation  des  finances. 
Faut-il  dire  ce  qu'on  put  oser  à  cette  époque 
d'ignorance  et  de  barbarie?  Disons-le  hautement, 

Euisqu'on  ne  craint  pas  de  reproduire  de  sem- 
lables  pensées  dans  un  temps  où  l'on  prétend 
mettre  la  sagesse  en  honneur.  Nous  lisons  nue 


jusqu  ace  point  qu 
si  on  essayait  encore  de  la  fonder,  ne  pourrait 
exister  que  par  des  familles  laborieuses,  mo- 


rales» reliffieusei?  Cependant  à  c6té  de  ces 
étranges  aesseini.  te  lis  dans  les  documents 
gu'on  me  remet  a  rinstant,  des  questions  que 
je  ne  puis  croire  sérieusement  faites.  On  parle 
de  bibliothèques  et  d'écoles  primaires.  Dois-]e 
sourire  ou  mMndigner? 

Si  de  la  Nouvelle-Orléans  je  passe  à  Saint* 
Dominée,  je  pourrais  m'y  arrêter  longtemps. 
U  convient  mieux  de  garder  le  silence  que  de 
rappeler  par  quels  concours  la  colonie  nous  ftit 
enlevée.  Je  passerai  de  même  Sainte-Lueit 
sous  silence;  mais  la  Guyane  a  trop  d'analogie 
avec  Alger  pour  aue  je  n'entre  pas  dans  quelques 
détails.  C'est  après  la  cession  aue  nous  rimes  de 
la  Louisiane  à  l'Espagne  que  le  gouvernement 
fut  frappé  des  clameurs  de  nos  ports,  où  l'on 
s'irritait  de  Tabandon  de  ce  qui  avait  été 
acheté  au  prix  de  tant  de  sang  et  de  trésors. 
On  imagina  d'envoyer  soudainement  12,000  in- 
dividus à  Cayenne;  tout  leur  fût  prodigué, 
vivres,  vêtements,  instruments  aratoires;  les 
livres,  les  dictionnaires  galibis.  les  méthodes 
rurales  pour  la  culture  des  denrées  privilégiées, 
tout  fut,  comme  aujourd'hui,  répandu  à  profu- 
sion. Mais  des  fautes  semblables  à  celles  dont 
nous  sommes  les  témoins  amenèrent  des  résul- 
tats que  je  redouterais  si,  contre  mes  vives 
espérances,  nous  persistions  dans  des  desseins 
funestes.  La  mort  fit  de  tels  ravages  que  l'entre- 
prise fut  abandonnée.  Bile  ne  put  être  protégée 
par  le  nom  de  Turgot.  Ce  frère  d'un  homme  ois- 
tinffué  arriva,  n'eut  pas  la  force  de  visiter  les 
malheureux,  fit  emprisonner  l'intendant  Chan- 
vallon,  et  revint  en  France.  U  fut  suivi  d'envi- 
ron 3,000  personnes,  seules  échappées  à  la  con- 
tagion. Je  dis  seules,  et  cependant  j'en  trouvai 
encore  quelques  débris  qui  m'ont  transmis  cette 
déplorable  histoire. 

C'est  cette  Chambre-ci  même  qui,  il  y  a  peu 
d'années,  empêcha  la  fondation  de  cette  colonie, 
appelée  la  Mana.  Les  mémoires,  les  plans  conte- 
naient des  promesses  ma^^nifiques.  Les  habita- 
tions étaient  tracées.  \eA  rivières  dénommées.  Il 
n'y  manquait  que  des  esclaves,  et  l'esclavage 
était  abou. 

Je  sais  bien  qu^il  y  a  encore  un  simulacre  de 
colonie,  et  que  peut-être  une  sœur  de  la  cha- 
rité en  est  gouverneur.  C'est  là  qu'aboutissent 
des  tentatives  faites  contre  toute  raison. 

Peu  d'entre  vous,  Messieurs,  se  souviendront 
de  ces  lies  appelées  tour  à  tour  Malouine.  Falc- 
kand  et  Bougainville  :  l'Espagne  les  réclamait 
en  1769,  l'Angleterre  s'opposa  à  cette  prétention. 
La  guerre  fut  près  d'éclater  :  le  duc  d'Aiguillon 
remplaça  le  duc  de  Choiseul,  et  la  paix  fut  con- 
servée au  prix  d'une  concession  peut-être  hu- 
miliante. Maintenant  la  puissance  qui  éleva  la 
difficulté  semble  à  son  tour  aspirer  à  la  posses- 
sion de  ces  lies. 

Je  serai  encore  plus  succinct  en  parlant  de 
l'Asie  et  de  l'Afrique.  Nous  désirions  de  parta- 
ger la  presqu'île  de  l'Inde  avec  l'Angleterre.  Cette 
puissance  ne  voulut  point  de  partage;  et  vous 
savez,  Messieurs,  que  Pondlchéry  et  Chandema- 
gor  sont  tout  ce  qui  nous  reste. 

La  haute  bravoure  d'un  général  français  n'a 

Su  soustraire  l'Ile-de-France  à  l'ambition  anglaise, 
ourbon  est  encore  à  nous  :  vous  savez  le  sort 
du  môle  qu'on  a  voulu  y  construire.  Vous  avez 
entendu  célébrer  dans  cette  Chambre  une  banque 
qui  devait  restaurer  les  finances  de  la  colonie; 
mais  on  ne  vous  a  point  appris  que  cette  banque 
était  en  faillite.  Pourrions- nous  croire  que  cette 
Ile  a  voulu  &ire  la  guerre  à  Madagascar,  guerre 
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d'un  pygmée  contre  un  Bi?aTil?On  ne  voua  dit 
rien  de  l'isauc  de  celle  lenlative  bien  peu  rai- 
sonnable- iNoiis  lie  possédons  pas  un  arpent  de 
terre  à  .Madagascar,  quoiaue  dans  l'en  urne  ration 
de  nos  établissement!»  coloniaux  on  ait  lu,  pen- 
dant plusieurs  années,  colonie  de  Mudagatcar. 
Convenons  cependant  que  la  petite  Ile  de  Sainte- 
Harie  en  eït  voisine,  et  que  par  malbeur  son  iso- 
lement nous  l'a  fait  conserver;  mais  elle  est  si 
malsaine,  que  pour  ne  parler  que  d'un  bâtiment 
françaiii  ijui  y  relâcha. sur  100 nummesderéqui- 

fiage,  90  ont  péri.  Voila  ce  qu'on  appelle  une  co- 
onie. 

Je  ne  donnerai  pas  ce  nom  à  Saint-Louts  du 
Sénégal,  encore  moins  à  Corée,  qui  n'est  guère 
plus  grand  que  les  Tuileries.  Quant  au  Sénégal. 


des  comptoirs  qui  peuvent  élre  utiles.  Ne  nous 
éloignons  pas  du  Sénégal  sans  dire  aussi  qu'on 
ne  nous  a  pas  appris  le  résultat  d'une  guerre  im- 
prudemment commencée. 

Si  maintenant  nous  passons  à  Alger,  il  est  ioi- 
possible  de  ne  pas  remarquer  la  diliérence  qu'il 
y  a  entre  ce  pays  et  Cajenne.  Ici  nous  élions  sur 
un  Bol  franc&is,  entourés  d'amis  :  c'est  toute 
autre  chose  &  Alger  et  pays  limitrophes.  Une 
autre  différence  n'est  pas  moins  remarquable, 
c'est  qu'à  la  Guyane  il  ne  Tallut  que  2  années  de 
calamités  pour  reconnaître  la  taute  que  l'on 
avait  faite,  et  que  4  années  de  graves  aberra- 
tions ne  suffisent  pas  pour  nous  ameniT  à  une 
détermination  raisonnable  relativement  à  Aliier- 

C'eat  aprèK  avoir  Tait  plus  de  3  milliards  de 
dépenses  pour  établir  de:>  colonies,  qu'on  nous 
propose  aujourd'hui  de  persévérer  dans  ce  Tatal 
système,  et  même  de  faire  de  nouveaux  essais. 

M-  le  Président.  Si  personne  ne  demande 

filus  la  parole  sur  l'ensemble  du  projet,  je  donue 
ecture  des  articles  .- 

Art.  ]«. 

■  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'^  concurrence 
de  un  milliard  neuf  millions  huit  mille  cinq 
cent  trente-et-un  francs  (1.00!),008,331  fr.)  pour 
les  dépenses  de  l'exercice  1835,  conformément  k 
l'état  A  ci-anne.ié,  applicableti,  savoir  : 

•  A  ta  dette  publique  (1"  par- 
tie du  budget) 334,736,210  fr. 

.  Aux  dotations  (2*  partie).        17,040,000 

■  Aux    services    généraux 

des  ministères  (3>  partie).-..      498,694,883 

•  Aux  frais  de  régie,  de  per- 
ception et  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus  directs  et 

indirects  (4*  partie) 115,226,618 

"  Aux  remboursements  et 
restitutions  à  faire  sur  les 
produits  desdita  impôts  et  re- 
venus, aux  non-valeurii  et  aus 
J trimes  à  l'exportation  (5*  par- 
ie)          43,311,820 


Total  égal....  1,009,008,531  fr. 


H-  le  conte  d'HanberBart.  Je  comptais  en- 
tretenir la  Chambre  de  la  queslion  d'Alger  ;  mais 
comme  je  pense  qu'il  est  dans  ses  intentions 
d'écarter  de  ses  délibérations  lout  ce  qui  ne  s'y 
rattache  pas  d'une  manière  rigoureuse,  je  crois 


prévenir  son  intention  en  m'abslooant  de  trai- 
ter en  ce  moment  celte  question. 

,M.  le  da«  Deeaxeit.  J'imiterai  notre  collèjiae; 
je  n'aurais  d'ailleurs  rien  à  ajouter  à  ce  qu'à 
dit  hier  M.  le  baron  Mounier.  Je  ne  prends  la 
parole  que  pour  vous  entretenir  un  moment 
d'une  pétition  adressée  à  la  Lhambre  par  la 
chambre  de  commerce  d'Alger,  et  qui  ma  été 
remise  par  M.  le  Président  pour  vous  eo  rendre 
compte. 

Les  divers  griefs  qui  y  sont  exposés  ont  déjà 
été  l'objet  de  l'examen  de  la  commission  d'Afri- 

Sue  dont  le  travail  vous  a  été  soumis  ce  matia. 
e  n'ai  donc  pas  à  vous  en  entretenir. 

Un  seul  point  nécessite  des  explications;  les 
pétitionnaires  manifestentune  préoccupation  qui 
paraît  être  celle  des  colons  d'Alger,  depuis  qu'ails 
connaissent  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans 
l'autre  Cliambre;  c'est  l'opinion  que  le  gouver- 
nement n'ait  [las  la  pensée  de  conserver  Alger, 
qu'il  [le  veuille  qu'occu^«r  militairement  et  non 
poiséiier.  l[s  croient  voir  dans  les  actes  précé- 
dents du  gouvernement  un  refus  de  se  recon- 
naître pottetieur  et  de  faire  acte  de  souverairuti. 
ils  demandent  que  le  gouvernement  déclare  ou- 
vertement Alger  pattetsion  françaùe.  Alors,  di- 
sent-ils, les  propriétés  acquerront  de  la  valeur, 
les  capitaiix  abonderont,  les  indigènes,  qui  crai- 
gnent de  se  déclarer  jiour  nous,  de  oeur  dôtre 
abandonnés,  concourront  avec  les  Français  au 
succès  et  à  la  prospérité  de  notre  étahlisse- 
ment. 

Le  commerce  prendra  un  grand  développe- 
ment. Si  les  choses  étaient  ainsi,  je  n'hésiterais 
pas  à  me  joindre  aux  pétitionnaires  pour  demaa- 
der  au  gouvernement  de  faire  cesser  des  incer- 
titudes qui  ne  peuvent  ou'étre  funestes.  Rien  ne 
léserait  davantage,  en  euet,  que  la  proIoogatioD 
d'un  provisoire  que  tout  commande  de  [air^  ces- 
ser- Une  simple  occupation  militaire  n'aurait 
d'autre  résultat  que  la  continuation  des  dépenses 
sans  objet. 

Mais  loin  que  la  commission  d'Afrique  ait  rien 
vu  qui  jusliniVt  ces  craintes,  tout  au  contraire, 
lui  a  démontré  que  l'intention  du  gouvernement 
était  telle  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  l'a 
manifesté  à  l'autre  Chambre,  la  conservation  et 
l'organisation  de  notre  conquête.  C'est  pour  ré- 
pondre à  ses  vues  que  la  commission  d'Afrique 
s'est  occupée  de  tous  les  détails  de  cette  organi- 
sation. Des  projets  d'ordonnance,  imprimés  à  la 
suite  des  rapporta  qui  viennent  de  vous  éire  dis- 
tribués, ont  été  rédigés  par  elle  pour  l'organi- 
sation judiciaire,  l'organisation  municipale,  celle 
des  diverses  perceptions  financières  dans  ût 
poiieuions  françaiset  sur  la  cûte  sepltnlrionalt 
d'Afrique.  C'est  d'accord  avec  M.  le  ministre  de 
la  guerre  que  la  commission  a  cboisj  avec  in- 
tention cette  dénomination,  qui  ne  laisse  aucun 
doute  sur  les  intentions  du  gouvernement.  Les 
pétitionnaires  seront  sans  doute  plus  rassurés 
encore  par  la  suite  que  le  gouvernement  croira 
devoir  donner  à  celles  des  propositions  de  la 
commission  qui  recevront  son  assentiment. 

M.  ieeomtede  Mantlasler.  J'imiterai  la  ré- 
serve de  mon  honorable  collègue  H.  de  Barbé- 
Marbois,  et  la  circonspection  de  H.  le  duc  De- 
cazes.  Mais  je  dois  faire  remarquer  qu'il  y  a  une 
équivoque  très  malheureuse.  Tous  les  maux  de 
notre  possession  d'Afrique  viennent  préciséutent 
de  l'expression  de  colonie  que  vient  d'employer 
M.  le  duc  Uecazes  en  partant  d'Alger.  Ce  mot 
emporte  non  seulement  une  possession  de  bou- 
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veraineté,  maie  encore  une  poBsession  de  pro- 
prJéié. 

Lorsque  Louis  X[V  a  conquis  l'Msace,  il  ne  l'a 
pas  appelée  une  colonie;  lorsque  nous  nous  som- 
mes  aajoini  la  Corse  nous  ne  l'avons  pasqualiQôe 
de  colonie.  ElleB  sont  devenues  poeeessions  sou-^ 
veraines.  Le  mot  lie  colonisation,  je  le  répète, 
est  le  principe  de  tous  les  désordres  qui  se  sont 
manirestés  à  Alger. 

M.  le  dN«  D«e«iea.  J'ai  dit  :  les  colons. 

U.  le  vmtm  de  Heatlasler.  Cela  revient  au 
même  :  colons  suppose  une  colonie.  Or,  ce  sont 
ces  mots  ou  plutAt  les  idées  qu'ils  réveillent  qui, 
appliqués  à  Al^er,  sont  la  cause  de  toutes  les 
aberrations  qui  ont  eu  lieu  de  la  part  de  tous 
ceux  qui  s'y  sont  transportés.  Ils  ont  cru  qu'Al- 
ler était  un  territoire  à  eux,  que  les  indigènes 
étaient  des  barbares  qu'il  était  permis  d'expulser. 

Voilà  le  grand  principe  des  excès  qui  ont  été 
commis.  Je  ue  veux  pas  prendre  la  parole  eu  ce 
moment.  (On  ril);  mais,  puisqu'on  a  entamé  la 
((iiestion  d'Alger  avant  que  tuuies  les  instruc- 
tions nous  aient  été  transmisas,  j'ai  cru  devoir, 
par  celte  marque  d'opposition,  tempérer  res;)ëce 
de  prévention  qui  s'est  établie  sur  cette  question, 
avant  que  le  temps  soit  veau  de  latraiter  àfoad. 

(L'article  I",  mis  aux  vois,  est  adopté.)    . 

M.  le  PrAeldeat.  Je  donne  lecture  des  articles 
suivants  : 

Art.  2. 

«  Un  crédit  spécial  de  27,590,000  francs  est 
ouvert  au  miniistre  de  l'intérieur  et  des  travaux 
publics,  pour  être  employé  sur  l'exercice  1835, 
conformément  aux  allocations  fixées  pour  cha- 
que chapitre  dans  l'état  B,  annexé  à  la  présente 
lot.  '  {Adopté.) 

Art  3. 

'  n  sera  pourra  an  paument  dea  démnsea 
mentionnées  dans  les  articles  1  et  2  de  fa  pré- 
sente loi,  et  dans  les  deux  tableaux  v  annexés, 
par  tes  voies  et  moyeas  de  l'exercice  183&.  ■ 
(AdopU.) 

Art.  4. 

"  Les  livres  et  ouvrages  gravés  ou  imprimés 
par  ordre  du  gouvernement,  ainsi  que  ceux 
auxquels  il  aurait  souscrit,  ue  pourront  être  dis- 
tribués qu'aux  bibliothèques  publiques  de  Paris 
et  des  départements. 

'  Si,  par  exception,  il  en  était  accordé  A  des  in- 
dividus à  titre  de  récompense,  ou  pour  tout  autre 
mutif,  ce  ne  pourrait  être  que  sur  une  décision 
spéciale  et  motivée  du  ministre,  dont  il  sera 
rendu  compte  aux  Chambres. 

M.  le  bmr»m  Sllveatre  de  Saey.  J'ai  peu  de 
mots  à  dire  :  mon  intention  n'est  pas  précisé- 
ment de  Faire  une  observation  sur  l'article  4, 
mais  en  général  ce  oue  je  vais  dire  se  rapporte 
à  tous  les  articles  additionnels  qui  ont  été  intro- 
duits dans  te  livre  des  dépenses.  U.  le  rappor- 
teur a  bien  fait  sentir  A  la  Chambre  que  parmi 
ces  articles  il  y  en  avait  qai  renfermaient  des 
dispositions  sages  et  utiles,  et  pourraient  servir 
à  augmenter  l'ordre  dans  l'anmiDistratian  des 
Gnances,  et  qui  par  conséquent  méritaient  l'ap- 
probation de  la  Chambre.  A  l'étfard  de  l'article  4, 
il  a  observé  qu'il  paraissait  n'être  pas  de  nature 
A  occuper  U  paissance  légiBlatîT»,  et  qu'il  aanût  i 


dti  être  laliiA  dau  Iw  attributions  dn  pouroir 
exécutif;  il  a  aani  fhit  remarquer  pour  quel- 
ques autres  articlM  qoe  lea  règles  qui  y  étalant 
établies  pouvaient  Mre  trop  rigoureuses  et  même 
dans  certaines  circonstances  devenir  un  obeta^ 
de  A  des  mesures  nécessaires  que  le  ^nveme- 
ment  devrait  prendre  pour  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure.  H.  le  rapporteur  a  aussi  rappelé 
à  la  Chambre  qu'elle  se  trouvait  encore  cette 
annéecomme  les  années  précédentes  dans  l'oUI- 
gation,  pour  ne  pas  interrompre  lecours  de  l'ad- 
ministration, d'adopter  ces  artides  qui  cepen- 
dant par  leur  nature  étaient  étrangers  A  la  loi 
nouvelle  des  finances. 

Je  ne  proposerai  pas  A  la  Chambre  de  prendre 
un  parti  contraire,  parce  qu'il  ne  serait  pas  sage 
effectivement  de  venir,  dans  un  moment  où  la 
session  va  se  terminer,  arrêter  la  toi  ((ui  devait 
servir  A  régler  l'exercice  de  1835;  mais  je  crois 
nécessaire  de  faire  observer  que  comme  la  même 
chose  se  représente  tous  les  ans,  il  est  du  devoir 
du  gouvernement  et  de  U3J.  les  ministres,  lors- 

3ue  le  budget  des  dépenses  est  présenté  A  la 
hambre  élective,  d'insister  sur  la  nécessité  et 
la  convenance,  mais  je  dis  surtout  la  nécessité, 
parce  que  c'est  dans  la  légalité  de  ne  pas  intro- 
duire dans  une  loi  annuelle  de  sa  nature  des 
dispositions  règlemenlaires  qui  ont  un  carac- 
tère de  permanence. 

11  est  certain  que  c'est  lA  une  atteinte  portée 
è  l'indépendance  de  la  Chambre  des  pairs,  je  ne 
dirai  pas  A  une  de  ses  prérogatives,  mais  A  un 
droit  qu'elle  exerce  au  proGtde  la  nation.  L'exa- 
men auquel  doit  se  livrer  la  Chambre  des  pairs 
est,  comme  celui  de  la  Chambre  des  députés, 
dans  l'intérêt  de  la  nation. 

Si  donc,  par  des  circonstances  forcées,  on  met 
la  Chambre  des  pairs  dans  la  nécessité  de  laisser 
passer  dans  la  loi  des  finances  des  dispositions 

2ui  devraient  être  discutées  séparément,  on  nuit 
l'intérêt  public,  on  détruit  la  balance  des  pou- 
voirs, on  porte  atteinte  véritablement  au  gou- 
remement 

Cest  donc,  je  le  répète,  au  gouvernement  lui- 
même,  dans  la  disonssloa  de  la  loi  des  dépenses 
devant  la  Chambre  des  députés,  qu'il  appartient 
d'insister,  non  pas  pour  le  rejet  des  artides  qui 
peuvent  être  proposés  toutes  les  fois  qu'ils  pré- 
sentent quelque  utilité  pour  assurer  une  bonne 
administration,  mais  de  aemanderque  ces  artides 
deviennent  l'objet  d'une  discussion  séparée.  Au- 

i'ourd'hui  que  les  Chambres  ont  plus  que  sous  la 
Iharte  de  1814  ta  faculté  de  présenter  des  projeU 
de  loi  par  l'initiative  de  chacun  de  leurs  mem- 
bres,  if  est  encore  plus  extraordinaire  qu'il  ne 
l'était  auparavant  qu'on  profite  d'une  loi  an- 
nuelle pour  y  insérer  des  articles  qui  lui  sont 
étrangers.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  déplacé  de 
représenter  aux  ministres  la.  nécessité  d'insister 
sur  ce  qu'il  ne  soit  jamais  admis  dans  les  lois 
des  finances,  surtout  dans  celles  qui  règlent  les 
dépenses,  les  artides  d'une  nature  étrangère,  en 
exprimant  leur  approbation  des  dispositions  qui 
sont  proposées,  lorsqu'elles  leur  paraissent  devoir 
être  effectivement  utiles.  Ils  concilieront  ainsi, 
ce  me  semble,  leur  devoir  reiativement  au  bien 
de  l'Administration  avec  ceux  que  lenr  impose 
la  nécessité  de  conserver  les  droits  qui  appar- 
tiennent au  pouvoir  législatif. 

M.  le  eoHle  de  McHtleaier.  Si  nous  étions 
dans  la  même  position  où  l'on  est  en  Angleterre, 
il  ne  serait  ntulemenl  insolite  ni  contraire  aux 
coaTSuancM  que  l'opinicu  que  vient  d'exprimer 
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mon  honorable  voisin  fût  consignée  dans  tea 
delibéraliona  mêmes  de  la  Chambre. 

11  est  d'usage  en  Aiigleterre,  ou  du  moins  il 
se  nralique  assez  souvent,  de  dire  que  l'opinion 
de  la  Chambre  est  que  telle  prérogative  doit  lui 
être  conservée,  el  ne  doit  plus  être  violée  à 
l'avenir. 

On  pourrait  énoncer  dans  le  procès-verbal  que 
la  pensée  actuelle  de  la  Chambre  est  que  ses 
droits  et  ses  prérogatives  sont  enfreints  par 
l'usage  qui  commence  à  s'introduire  d'établir 
dans  le  budget  des  articles  législatifs  qui  n'ont 
point  un  trait  nécessaire  au  budget. 

M.  le  Pr^sldeal.  L'observation  de  M.  le  comte 
de  Montlosier  sera  insérée  au  procès-verbal,  et 
renforcera  celle  de  M.  te  baron  de  Sacy. 

(L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Présldeot.  Nous  passons  aux  articles 
Buivanifi  : 

Art.  5. 

•  Chaque  année,  avec  le  budget,  il  sera  distri- 
bué aux  Chambres  des  documents  statistiques 
propres  à  faire  connaître  la  situation  commer- 
ciale et  agricole  de  la  réëenc«  d'Alger,  ainsi 
que  le  moufement  de  ses  nApitaux  miliuires. 
(Adopté.) 

Art.  6. 

_  «  Les  dépenses  relatives  à  l'occupation  de  l'an- 
cienne régence  d'Alger  formeront  à  l'avenir  des 
chapitres  spéciaux  dans  le  budget  des  dépenses. 
«  Ces  chapitres  seront  réunis  en  une  section 
distincte  dans  le  budget  de  chacun  des  minis- 
tères auxquels  ils  appartiendront.  {Adopti.} 

Art.  7.| 

"  L'article  4  de  la  loi  du  1"  mai  1822  est 
abrc^é.  (Adopté.) 

Art.  8. 

<'  Les  ministres  seront  tenus  de  renrermer  les 
ordonnances  à  délivrer  sur  l'exercice  courant, 
par  rappel  sur  les  exercices  clos,  dans  les  li- 
mites des  crédits  par  chapitres  qui  auront  été 
annulés  par  les  lois  de  règlement,  pour  les  dé- 

Eenses  restant  k  payer  à  la  clôture  de  l'exercice. 
es  dépenses  seront  imputées  sur  un  chapitre 
spécial  ouvert  pour  mémoire  et  pour  ordre  au 
budget  de  chaque  ministère,  sans  allocation 
spéciale. 

•  Le  montant  des  payements  eEFectués  pen- 
dant le  cours  de  chaque  année,  pour  des  exer- 
cices clos,  sera  porté  au  crédit  de  ce  chapitre, 
et  compris  parmi  les  crédits  législatifs,  lors  du 
règlement  de  l'esercice.  (Adopté.) 

Art.  9. 

■  Dans  le  cas  où  des  créances  dûment  cons- 
tatées sur  un  exercice  clos,  n'auraient  pas  fait 
partie  des  restes  à  payer,  arrêtés  par  la  loi  de 
règlement,  il   ne  pourra  y  être  pourvu  qu'au 

moyen  de  crédits  sur~" .-^—    —<--   ~  ■ 

formes  réglées  par  1 
(Adopté.) 


*  Les  comptes  annuels  des  ministres  et  le 
compte  général  des  finances  contiendront  un 


tableau  spécial  qui  présentera,  pour  cbacnn  dei 
exercices  clos,  et  par  chapitre  de  dépense,  les 
crédits  annulés  par  les  lois  el  règlements  pour 
dépenses  restant  A  payer,  les  nouvelles  créanca 
qui  auraient  fait  l'objet  de  crédita  aupplémeU' 
taires,  elles  payements  efTectuésiusquau  terme 
de  déchéance  nxé  par  l'article  9  de  la  loi  dn 
29  janvier  1831.  (AdopU.) 

Art.  11. 

f  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  roi, 

des  crédits  supplémentaires,  accordés  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  24  avril  1833  pour  aubTeoir 
à  l'insuffisance,  dûment  justiBée,  d'un  eerrice 
porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux  dépenses 
concernant  un  service  voté,  et  dont  la  nomen- 
clature suit  : 

Minitlire  de  la  juttice  et  det  eulUi. 

<  Les  frais  de  justice  criminelle  ; 

"  Les  indemnités  pour  frais  d'établissement 
des  évéques  et  des  archevéçiues; 

•  Les  frais  de  bulle  et  d'information; 

■  Les  traitements  et  indemnités  des  membres 
du  chapitre  et  du  clergé  paroissial. 

Minùtère  det  affairet  élrangèret. 

t  Les  frais  d'établissement  des  agents  politi- 
ques et  consulaires;  les  frais  de  voyi^e  et  de 
courriers  ; 

•  Les  missions  extraordinaires. 

Minulèrc  de  l'intérieur  et  det  trmaus  prnMa. 

•  Travaux  sur  produits  spéciaux; 
(  Dépenses  départementales. 

Minittère  dit  commerce. 

•  Encouragement  aux  pèches  maritimes. 

Minittère  de  la  guerre. 

'  Les  frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre 
el  de  révision; 

<  Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie; 

■  Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manu- 
tentionnées; 

■  Achats  de  liquides; 

•  Achats  de  fourrages. 

Minittère  de  la  marine. 


•  Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  rela- 
tilâ  &  la  composition  des  rations. 

Minittère  det  /înancet. 

•  La  dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amor- 
tissement) ; 

>  Les  intérêts,  primes  et  amortissement  des 
emprunts  pour  ponts  et  canaux; 
I  Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 
0  Les  inlétéls  de  la  dette  viagère; 
■  Les  intérêts  de  cautionnements; 

•  Les  pensions  (cliap.  S,  9, 10,  11,  12,  13,  14); 

•  Les  frais  de  trésorerie; 

•  Les  traitement»,  taxations,  remises  at  boni- 
fications aux  receveurs  des  finances; 
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"  Frais  de  perceplion,  dans  les  départements, 
des  contribiitionâ  directes; 

*  Les  roniisei  pour  les  perceptions,  dans  les 
départements,  des  droits  d'enregisirement  ; 

«  Actiat  de  papier  pour  passeport  et  permis  de 
port  d'armes  ; 

••  Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'emballage 
et  transports: 

'  Lesavances  recouvrablesetfraisjudicialres; 

■  Les  remises  pour  la  perception  des  contribu- 
tions indirectes  dans  les  d^artementa; 

0  Service  des  poudres  à  feu  (chap,  :18); 

"  Les  achats  de  tabacs  et  frais  de  traiisport  ; 

"  Les  remises  des  directeurs  de  bureatix  de 
poste  aux  lellres; 

"  Le^  remises  des  receveurs  de  la  loterie; 

(  Acimt  de  lettres  venant  du  l'étranger: 

■.  Les  remboursements,  restitutions,  non-va- 
ieurs,  primes  et  escompte  (à"  partie).  (Adi/pti). 

Art.  12. 


_  irdes  crédits  par  ordon- 
nance du  roi  pour  des  cas  urgents  el  extraorill- 
naircs,  est  applicable  seulement  à  des  services 
qui  ne  pouvaient  pas  être  prëvua  et  régies  par  le 
budget,  et  <ila  charité  desia  coaToriuer  aux  dis- 
positions des  articles  \,  5  et  7  de  la  loi  du 
n  avril  183!}. 

Art.  13  et  dernier. 

"  L'.ni,  I,.  ■,  .1  ],  |,,i  ,Ju  11  avril  1831,  sur 
les  [ti  M-  ....  i-i  applicable  au.x  trai- 

temt'ijf-  'h  ■[inunr.  » 

M.  If  B*i''"-i>l>-ii(.  L.iCliambre  va  maintenant 
proi:êil('r  un  .s.-i'u/iyi  iur  lentemble  de  la  loi. 

llésultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  volants 119 

Majorité  absolue 00 

Boules  blanches 111 

Boules  noires S 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  l*r^«lileDi.  La  Cbanbre  va  maintenant 
passer  kladin-union  de  A\) /irojelt  de  loi  iTinUret 
locul.  Ceux  de  ces  projets  qui  n'amèneront  au- 
cune discussion  seront  votés  par  un  seul  scrutin. 

Ces  giroji'Is,  au  nombre  de  ''5,  sont  relatifs  à 
des  imposiiiuns  extraordinaires  volées  pour  ré- 
piiraticiiis  on  ci>nalruclion3  des  routes  doparlc- 
MiPiitales  par  les  dcpariemenls  de  rAriège,  de 
t',\nbe,  de  l'Aude,  de  la  Charente,  delà  Charenle- 
lnr<>rieure,  du  Cher,  de  ta  Creuse,  du  Ooubs,  de 
la  lirome,  de  la  Haute-Garonne,  d'Indre-et-Loire, 
<lii  Loiret  'lu  Lot  de  Maine-et  Loire  de  la 
J  d     a  \  eu   be  de   a  Mosel  e  de  Ya- 

1  s  \  elO  e  de   Orne  desBasses- 

1  V   8  et  Marne    le  la  se  ne,  de 

S  d    Ta  ne  il    onne 

llu  t  s  n     e  a  fs  à  des  mf        ons  ex  raordi- 
na   es  vol  es  pou     e\e  u  o    d    i    ers  Ira -aux, 
pa     es  d  pa   e   e  ta  de    ^uLe  de  I  nd  e,  du 
1  o   e     de   a  M      e    de  'iai  ne  et  Lo   e  et  lei 
d  ^  en  e    Lb<auK  (Cal- 

^a  0 

n  runta  a   on  ractef 
pa  s  ncon  d  AuguuiOme, 

d    L  B  ois  e  d   'T  oyes. 

Vu  u  le  a  ne  donne  mat  ère  à 

d  u     ar    le    sont  success  vement 

ado  l     a    s  qu  1   u  t 

T     îlC 


1"  PROJET  (Ariègc). 

Article  unique. 

■■  Le  département  de  i'Ariège  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
Bou  conseil  général,  dans  sa  session  de  1833, 
à  s'imposer  exlrjordinairemenl,  sur  l'exer- 
cice 1835,  cinq  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  natures  de  contributions  directes. 

•  Le  produit  de  celte  imposition  sera  excluaj- 
■vement  alTecté  aux  travaux  des  rontus  déjarlB- 
muntales.  ^ 

2'  PROJKT  (Àabe). 

Article  iinigue. 

'  Le  département  de  l'Aube  e^t  autorisé, 
conforménient  à  la  demande  qu'en  a  faite 
8on  conseil  général  dans  la  dernière  session 
<le  1S33: 

<  1*  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
1830  et  1837,  trois  centimes  additionnels  auprin- 
cipal  des  contributions  foncii-re,  personnelle  et 
uiobiliÈre,  polir  les  Iravaux  de  construction  des 
routes  départementales  classées  ou   ik  classer. 

•  2"  A  emprunter,  pour  le  même  objet,  une 
somme  de  CrXI.OOO  francs. 

»  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. 

«  Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder  celui 
de  .1  0/0. 

■•  Le  service  des  intérêts  et  de  ramorlissement 
sera  opéré  au  moyen  d'une  imposition  extraor- 
dinaire de  3  centimes  additionnels  à  percevoir 
pendant  20  années,  à  partir  de  1838,  sur  les 
mêmes  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière.  » 

3"  moiKt(Aube). 
Article  uniqite. 

•  Le  département  de  l'Aube  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement  un  centime  addi- 
lionnet  au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de  1S35.  pour  le  pro- 
duit en  être  appliqué  à  la  construction  d'une 
caserne  de  gendarmerie  h  Troyes.  » 

A'  PROJET  (Aade). 

Article  unique. 

.  Le  département  de  l'Aude  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  la  session  de  11*33,  à  em- 
prunter une  somme  de  100,000  francs,  exclusi- 
vement applii^able  à  l'achèvement  de  la  roule 
départementale  n»  15,  de  Hirepoix  &  Ville- 
franche-de-Lau  raguaia . 

.L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  (J,ll. 

«  Le  service  des  IntérêLsetdo  l'amortissement 
sera  opaie  au  moyen  d'un  prélèvement  annuel 
sur  les  ressources  ordinaires  du  dt'iiarleinout, 
et  suivant  le  nifjd?  indiqué  parla  ddibêratioa 
du  conseil  ijénéral.  < 

5*  PBOJET  (Charente). 

Artlete  unUfUt. 

«  Le  département  de  la  Chareolc,  conformé- 

menl  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
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néral,  dans  sa  session  extraordinaire  du  mois  de 
février  1<S34,  est  autorisé  à  emprunter  une 
somme  de  l,oOO,UUO  francs  pour  subvenir  à  l'a- 
cbèvement  de  ses  routes  départementales  et  des 
chemins  vicinau:^  les  plus  importants. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. 

«  Le  service  des  intérêts  et  de  Tamortisse- 
ment  sera  opéré,  tant  à  l'aide  des  revenus  ordi- 
naires du  département,  qu'au  moyen  de  l'impo- 
sition extra£)rdinaire  de  4  centimes  sur  les  con- 
tributions directes,  autorisée  par  la  loi  du 
28  juin  1S33  et  qui  sera  continuée  jusqu'à  par- 
fait remboursement  de  l'emprunt.  » 

6°  PROJET  {Charente-Inférieure), 
Article  unique. 

f  Le  département  de  la  Charente-Inférieure 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  la  session 
de  1833,  à  s'imposer  extraordinairement,  sur 
l'exercice  1835,  3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu* 
sivement  consacré  aux  travaux  des  routes  dé* 
partementales.  • 

7*»  PROJET  {Cher). 
Article  unique. 

tt  Le  département  du  Cher  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  sa  session  de  1833,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  trois  années,  à 
partir  de  1835, 3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aui^  travaux  des  routes  départe- 
mentales. >' 

8°  PROJET  {Creuse). 
Article  unique. 

«  Le  département  de  la  Creuse  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1833,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  quatre  an- 
nées, à  partir  de  183'i,  5  centimes  additionnels 
au  principal  de  la  contribution  des  portes  et 
fenc^lres. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré aux  travaux  des  routes  départementales, 
concurremment  avec  l'imposition  de  5  centimes 
autorisée  par  la  loi  du  15  avril  1833,  et  sur  les 
autres  contributions  directes.  » 

0"  PROJET  {Doubs). 

Arlicle  unique. 

a  Le  département  du  Uoubs  est  autorisé  à  em- 
prunter, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
5  0,0,  pour  subvenir  à  la  dépense  de  n^ctilica- 
tion  de  la  rampe  de  Lapeyrouze,  laquelle  l'ait 
partie  de  la  roule  départementale  n°  2,  de  Be- 
sancon en  Suisse,  par  Morteau,  une  somme  de 
31,000  francs,  (|ui*  sera  remboursée  conformé- 
ment à  la  délibération  du  conseil  général  du 
département  du  Doubs,  en  date  du  3  août  1633.  »  I 


W  PROJET  (Dr&me). 

Article  unique. 

«  Le  département  de  la  Drôme  est  autoriser 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1833,  à  em- 
prunter une  somme  de  120,000  francs,  pour  être 
employée  aux  travaux  de  routes  ou  ouvrages 
d'art  à  la  charge  du  département. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. 

«  11  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'em- 
prunt au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire 
de  2  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière  et  mobilière  pendant 
4  années  consécutives,  à  partir  du  i*''  jan- 
vier 1837.  . 

11"  PROJET  {Haute-Garonne). 
Article  unique. 

«  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1833,  à 
s'imposer  extraordinairement  4  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  directes 
pendant  les  années  1835  et  1836. 

€  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. » 

12*  PROJET  {Indre). 

Article  unique. 

«  Le  département  de  Tlndre  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  conformément  à 
la  délibération  prise  par  le  conseil  général  dans 
sa  séance  du  5  août  1833, 2  centimes  additionnels 
1835,  I83G  et  1H37,  pour,  le  produit  de  cette 
imposition,  être  employé  aux  dépenses  de  cous- 
truction  d'une  prison  a  Chàteauroux.  » 

13*»  PROJET  {Indre-el'Loire). 
Article  unique, 

«  Le  département  d'Indre-et-Loire  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  la  session  de  1833,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  l'année  1835, 
0  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière,  portes 
et  feniHres  et  patentes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
ment  alfecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales pendant  le  cours  de  ladite  année.  » 

14«  PROJET  {Loiret). 
Article  unique. 

«  Le  département  du  Loiret  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  sa  session  extraordinaire 
d'octobre  1S33,  à  s'imposer  extraordinairement 
4  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  mobilière  et  personnelle 
pendant  l'année  1835. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spéciale- 
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15*  PROJET  (loinf). 
Article  «niîwe, 

>  Le  départemeot  du  Loiret  est  auttffisê  A 
s'imposer  2  centimes  un  tiers  additioaaels,  au 
principal  des  contributions  foncière,  peraonuelle 
et  mobilière,  pendant  3  ans  à  compter  de  l'exer- 
cice 1835,  pour  le  produit  ea  être  affecté  à 
diverses  dépenses  d'utilité  départementale  dési- 
gnées dans  le  délibération  prise  oar  le  conseil 
général  dans  sa  sessioa  du  mois  d'octobre  1833.  • 

16*  PROJBT  (Lot). 

ArticU  vmifut. 

«  Le  département  du  Lot  eflt  aulorÎBé,  confor- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général,  dans  sa  session  de  1833,  À  s'imposer 
extraordjuai  rement,  peadant  6  années  consécu- 
tives, h  partir  du  1"  janvier  1835,  6  centimes 
additionnels    au    principal    des   contributions 

.  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 

menliiles.  ■■ 

IT"  PROJET  {Vaine^l-Lnre). 

ArlicU  unique. 

■•  Le  di-partcment  rie  Maine-et-Loire  est  auto- 
risé, CDiilorniéiinTit  ?i  la  demande  qu'en  a  faîte 
son  umsi-il  yénural,  dans  sa  dernière  session,  à 
s'imposer  cxiraurdinairement,  pendant  3  années, 
à  dater  de  1S35,  o  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal lie  la  contribution  foncière. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  employé  à  la  continuation  des  tra- 
vaux des  roules  départementales.  > 

iH'  PROJET  {Manu). 
Artide  unique. 

•  1.0  département  de  la  Marne  est  autorisé, 
confonnénicnl  à  la  délibération  prise  par  son 
conseil  L'énéral,  à  s'imposer  exlraordinai rement 
deux  (i'iiliines  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes  des  années  lH3ôet183B, 
pour  11'  produit  être  employé  à  la  continuation 
(les  travaux  cimniencés  pour  rétablissement, 
dans  l'iiDcien  lliHel-Dieu.  de  la  cour  d'assises, 
des  iritiiiriuMX  de  première  instance  et  de  com- 
niercB,  iks  prisons  et  de  la  caserne  de  gendar- 
merie du  iii'iuis.  ■ 

l'J'  PROJET  [Hayenne). 
Article  unique. 

'■  Le  déparieinpnt  de  la  Mayenne  est  autorisé 
con  II  truie  ment  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
coll^cil  général  dans  sa  session  extraordinaire 
du  mois  ili>  février  1834.  à  s'imposer  extraordi- 
oairemciil,  sur  les  exercices  1835  et  1836,  onze 
cenliiii''^  aiMilionnels  au  principal  des  quatre 
coRtrihntioiis  direk;tes. 

<  Lé  iui^diiil  de  celle  imposition  sera  esclusi- 
vemeiil  aiïoclé  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. ' 


i  MBA.] 
20*  FBOIR  (lbw/i«).. 


•  Le  département  de  )a  Heurthe  est  aatorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dsns  la  deuxième  session  de 
1833,  à  s  imposer  extraordinairement  trois  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  nioliilière,  et  des 
patentes  de  J83o. 

<  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  aux  dépenses  des  tia- 
vaux  des  routes  départemenlales  et  des  chenklB 
de  grande  ricinalite.  " 

21"  raojsi  (MottU^ 

Article  unique, 

■  Le  département  de  la  Moselle  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  soa 
conseil  général,  dans  la  dernière  session  de  1833, 
à  emprunter  une  somme  de  150,000  francs,  qui 
sera  spécialement  affectée  à  l'achèvement  de 
plusieurs  roules  départementales  classées  et  h 
classer. 

•  L'emprunt  aura  lien  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  taux  de  l'intérêt  annuel  ne  pourra 
excéder  5  0/0. 

<!  11  sera  remboursé,  en  1836  et  1837,  sar  tes 
fonds  départementaux.  > 

2î2r  PROJET  (Nord). 

Article  unique. 

"  Larrondissement  de  Valenciennes,  départe- 
ment du  Nord,  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qni  en  a  été  Caite  par  son  coaseil,  dans 
sa  dernière  sessioK,  à  s'impoeer  exlraorÂnaire- 
ment  une  aonime  de  CO,OuO  francs,  i.  percevo» 
pwdant  10  années,  à  dater  de  1830,  par  portioDe 
égale»  ctadfUtiODBeUea  au  principal  de  ses  coa- 
ttibutjons  difectes,  ptmr  m  appliquer  le  pro- 
duit au  payement  de  son  contingent  dans  ht 
dépense  de  couâtraction  de  la  route  départe- 
mentale n*  8,  de  Coudé  à  Saint-AmaïKl. 

•  L'arrondissement  d'Avesnes,  département 
du  Nord,  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qui  en  a  été  faite  par  son  conseil  dans 
sa  dernière  session,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. pendant  5  ans,  à  partir  de  I83J,  3  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des 
portes  et  fenêtres. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spécia- 
lement affecté  au  payement  de  la  somme  mise 
à  la  charge  de  l'arrondissement  dans  la  dépense 
de  construction  de  deux  routes  départemen- 
tales à  classer  :  d'Avesnes  à  berlaimont  el  de 
Maubeugesà  Maroilles,  et  l'excédeut,  s'il  y  en  a, 
sera  employé  aux  travaux  de  diverses  commu- 
nications désignées  dans  la  délibération  du  con- 
seil d'arrondissement.  * 

23*  PROJEI  (Oise). 

Arlkle  unique. 

1  Le  département  de  l'Oise  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  sa  session  de  1833,  à  s'impo- 
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ser  exiraordinairemont,  pendant  Tnnnée  183'i, 
trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  corilrihntions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  iniposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  aux  travaux 
des  roules  départementales.  » 

24®  PROJET  (Orne). 
Article  unique. 

a  Le  département  de  l'Orne  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  ses  (ieux  sessions  de  1833,  à 
s'imposer  exlraordinairement  trois  centimes 
additioimels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pendant  les  années  1835  et  183G. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  employé  aux  travaux  d'acluV 
vement  de  la  route  départementale  n°  1,  de 
Verneuil  à  Granville.  » 

25°  PROJET  (Basses-Pyrénées). 

Article  unique. 

«  Le  département  des  Basses-Pyrénées,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général,  dans  sa  session  de  1833,  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairemenl,  [)endant  5  années 
consécutives,  à  partir  du  1*^'"  janvier  1835,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions foncière,  mobilière  et  des  patentes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
ment  consacré  aux  travaux  des  roules  départe- 
mentales. »' 

26®  PROJET  (Saône-ei-Loire). 

Article  unique. 

«  Le  département  de  Saône-et -Loire  est  auto- 
risé, conformément  à  la  délibération  prise  par 
son  conseil  général  le  -i  août  1833,  à  s  imposer 
exlraordinairement  pendant  'i  années,  à  partir 
de  1835,  deux  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  conlril)Utions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  pour  le  produit  être  aliecté,  avec  les 
autres  ressources  indiquées  dans  ladite  délibé- 
ration, à  la  construction  d'un  édifice  où  ^eronl 
établis  le  tribunal,  les  prisons  et  rUùtel-de-Ville 
de  Chalons.  » 

27°  PiiOJET  {Seine). 
Article  unique, 

«  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  dernière  session,  à  con- 
tinuer, jusque  Tannée  1839  inclusivement,  la 
perception  de  deux  centimes  extraor^* inaires 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes dont  la  perception  a  été  autorisée  par  la 
lui  du  2t>  janvier  1832. 

«  Le  produit  de  cette  imposilion  extraordi- 
naire sera  s{>écialenient  affecté:  l*»  au  rembour- 
sement de  Temprunt  autorisé  par  la  loi  précitée 
du  21)  janvier  1832  ;  2»  aux  dépenses  des  travaux 
désigui'S  dans  la  dclibération  du  conseil  général 
de  la  Seine  en  date  du  1  i  août  1833.  »> 

28-  PROJET  (Seine-et-Marne \ 
Article  unique, 
«  Le  département  de  Seine-et-Marne  est  auto- 


risé, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  dernière  session,  à 
s'imposer  exlraordinairement,  pendant  trois  ans 
consécutifs,  à  dater  de  1835,  dix  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  afifeclé  à  la  continuation 
des  travaux  des  routes  départementales  situées 
dans  ce  déparlement.  » 

29«  PROJET  (Seine  et-Oise). 
Article  unique. 

«  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé, 
conformément,  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  la  dernière  session,  à  s'im- 
poser exlraordinairement  2  centimes  addition- 
nels au  principal  des  \  contributions  directes 
pendant  l'année  1835. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  l'achèvement  des  4  routes  dépar- 
tementales indiquées  dans  la  délibération  da 
conseil  général.  »> 

30®  PROJET  (Tarn-et-Garonne). 

Article  unique. 

«  Le  département  de  Tarn-et-Garonne  est  au- 
torisé, conformément  ta  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  générai,  dans  sa  session  de  1833,  à 
s'imposer  exlraordinairement,  pendant  les  ao- 
nées  1835  et  183i),  5  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. y> 

SI''  PROJET  (Angoulâme). 

Article  unique. 

«  La  ville  d'Angouléme  (Charente^  est  auto- 
risée à  emprunter,  avec  concurrence  ot  publicité, 
une  somme  de  205.0U0  francs,  dont  rinlérél  an- 
nuel ne  pourra  être  au-dessus  de  5  0/0,  à  l'effet 
de  pourvoir  aux  frais  d'établissement  d'une 
machine  hydraulique  destinée  à  élever  les  eaux 
de  la  Cliarente  dans  la  ville. 

"  Le  remboursement  «le  cet  emprunt  aura  lieu 
en  8  ans,  à  partir  de  1838,  sur  les  revenus  or- 
dinaires de  la  ville,  suivant  les  dispositions  ar- 
rêtées |)ar  le  conseil  municipal  dans  sa  séance 
du  1'-'  avril  1833.  » 

32«  PROJET  {Besançon). 

Arlicle  unique. 

«  La  ville  de  lîesancon  fI)ou])S'>  est  autorisée  à 
contracter,  avec  publicité  et  cnncurronce,  à  ua 
intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  {)/{)  par  an.  un 
emprunt  de  27n,tM)(i  francs,  ù  l'effet  do  pourvi»ir 
à  une  portion  des  frais  de  construction  d'une 
halle. 

"  Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera 
opéré  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune. 
suivant  les  dispositions  arrêtées  par  le  conseil 
municip.il,  dans  sa  séance  du  17  décembre  1833. 

"  Les  conditions  de  l'emprunt  seront  fixées 
par  un  cahier  des  charges  préalablemeot  ap- 
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33'  PROJET  {Bloii). 
Article  unique. 


■■  La  ville  de  Blois  (Loir-et-Cher)  est  autorisée 
h  contracter  un  eroprunl  de  70j0(J0  Trancs,  avec 
intérêt  annuel  de  5  0/0,  à  l'effet  de  pourvoir 
aux  Trais  d'extension  de  sca  caseroement. 

Il  Cet  emprunt  sera  remboursé  sur  les  fonds 
de  l:i  caisse  municipale,  dans  les  3  années  nui 
suivront  le  versement  des  fonds  de  la  part  des 
prâleurij,  el  stiivani  les  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  la  ilëlibération  du  conseil  muni- 
cipal na  date  du  30  novembre  1833-  ■■ 

34'  PROJET  (Bourges). 

Article  unique. 

'  La  villede  Bourges  ;Gher) est  auloriséeA  em- 
prunter, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0, 
une  somme  de  160,000  francs,  remboursanle 
dans  les  délais  et  suivant  le  mode  déterminés 
par  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
i"  juin  1S33,  pour  solder  les  travaux  d'achè- 
vement de  la  balle  couverte,  el  les  acquisitions 
que  son  établissement  a  nécessitées.  ■ 

35  PROJET  (Limoget). 

ArlicU-  unique. 

•  La  ville  de  Limoges  (liante- Vienne)  est  auto- 
risée à  s'imposer  exIran rdinai rement,  en  9  an- 
nées, à  compter  de  1834,  au  marc  le  franc  da 
principal  de  ses  contributiona  directes,  nne 
somme  de  130,500  francs  pour  l'acquit  d'une 
portion  du  subside  de  2-17,500  francs  offert  par 
son  conseil  municipal  dans  les  frais  du  nouveau 
pont  sur  la  Vienne,  en  construction  dans  ladite 
iille.  . 

35*  PROJET  {Litieux). 

Article  unique. 

t  La  ville  de  Lisieux  (Calvados)  est  autorisée 
à  s'imposer  extraordinairemenl,  au  centime  le 
frani.-  de  ses  contributions  foncière  et  mobilière, 
et  des  patentes,  une  somme  de  29,500  francs 
recouvrable  en  3  années,  &  partir  de  (835,  et 
dans  les  proportions  indiquées  dans  ta  délibé- 
ration du  conseil  municipal  en  date  du  20  no- 
vembre dernier,  pour  servir  au  remboursement 
intégral  de  l'emprunt  de  50.0IX)  francs,  que  la- 
dite ville  a  été  autorisée  à  contracter  par  la  loi 
du  20  mars  1831.  • 

37"  PROJET  {Mulhaaien.) 

Article  tmiifuf. 

"  la  ville  de  Mulhausen  (Haut-Rhin)  est  auto- 
risée à  s'imposer  extraordinairement  au  centime 
le  franc  de  ses  contributions  directes  en  1634, 
la  somme  de  23,148  fr.  08  c-,  à  l'effet  de  pour- 
voir au  payement  d'un  capital  de  pareille 
somme  exigible  [lendant  le  présent  exercice, 
sur  le  moulant  de  sa  dette  arriérée.  ■ 


3S'  PROJET  (ffiorl). 
ArtUle  unique. 

•  La  ville  de  Niort  (Denx-Sèvres)  est  autorisée 
â  emprunter  une  somme  de  2i)Û,000  francs,  avec 
publicité  et  concurrence,  et  à  un  intérêt  qui 
ne  pourra  excéder  5  0/0,  pour  concourir,  avec 
les  ressources  indiquées  par  les  délibérations 
du  conseil  municipal,  des  5  décembre  1831  et 
22  janvier  1833,  a  terminer  dans  l'espace  de 
\  ans  les  travaux d^agrandissement  du  quartier 
de  cavalerie. 

"  Cet  emprunt  sera  réalisé  partiellement,  dans 
la  mesure  des  besoins  de  chaque  exercice,  sans 
pouvoir,  toutefois,  excéder  les  proportions  sui- 
vantes, savoir  :  80,000  franc«  en  \m  ;  00,000  fr. 
en  i«35;  60,000  francs  en  1836. 

■  Le  mode  de  négociation  et  de  rembourse- 
ment de  cet  emprunt  sers  ullérieuremenl  réglé 
par  le  conseil  municipal,  aons  l'approbation  du 
Œtinistre  de  l'intérieur.  " 

39»  PROJET  (Poitieri). 

ArlicU  unique. 

■•  La  ville  de  Poitiers  (Vienne)  est  autorisée  à 
contracter,  avec  publicité  et  concurrence,  un 
nouvel  emprunt  Je  100,000  francs,  avec  intérêt 
annuel  de  ô  0/0  au  plus,  k  l'effet  de  pourvoir 
avx  frais  de  reconstruction  de  la  halle  aux 
foires  de  cette  ville. 

•  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
en  10  années,  à  compter  de  1835,  sur  les  res- 
sources ordinaires  de  la  ville,  conformément 
aux  propositions  faites  par  le  conseil  municipal, 
dans  ses  délibérations  des  11  février  et  11  dé- 
c«mbre  1833.  • 

40*  PROJET  (Troyei). 

Aniele  unique. 

•  La  ville  de  Troyes  (\ube)  est  autorisée  ik 
s'imposer  extraordinairement,  à  partir  de  1835, 
pendant  4  ans,  10  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle, mobilière  et  des  patentes,  el  7  centimes 
additionnels  à  la  contribution  des  portes  et_fe- 
nétres,  pour  acquitter  diverses  dépenses  d'iij- 
térét  communal,  votées  par  le  conseil  muni- 
cipal dans  ses  délibérations  des  15  février  et 
28  mai  1833.  • 

On  procède  à  un  seul  êcrutin  jur  «j40  projelt 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants tll 

Majorité  absolue 56 

Boules  blanches 109 

Boules  noires 2 

(La  Chambre  a  adopté.) 
M.  I«  PrëoldeHl.  La  discussion  s'ouvre  main- 
tenant sur  17  projelt  de  loirelalifs  à  det  change- 
menlt  de  cireonicrifitions  territoriales. 

Ces  projets  de  loi  sont  relatifs  aux  communes 
des  Bssarts  (Orne),  Massillargues  (Gard),  Cursan 
lOironde),  Benoitevaux  (Meuse),  Puech  de  Frayase 
(Aveyron),  partie  de  l'endave  de  GhampignoUe 
(Eure);!  aux  communes  de  Kemelfang  et  Brett- 
nach  (Moselle),  Morval  (Pas-de-Calaisj,  Favières 
(Calvados),  partie  de  la  forêt  de  la  Caude,  coin- 
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munn  do  Mortnin  Olanclic;  aux  communes  de 
Vciifciiil  (MariHi),  iïv,  Courpalay,  de  (iastins  et 
d'Ali hepicnc  'Sciiic-fl-Marne;,  do  Vacqueiras,  de 
Sarrians  ^\aij(liiser»  <ie  La  Chapelle  et  Lan- 
gouel  (Ilh*-et- Vilaine),  de  Mauves  et  du  Cellier 
(Loire-Inférieure;. 

Un  derni'T  projet  tend  à  rectifier  la  cirooiis- 
cription  territoriale  du  département  des  Hautes* 
Pyrénées. 

Les  articles  de  ces  projets  de  loi  sont  adoptés 
sans  discussion,  ainsi  qu'if  suit  : 

!•'  PROJET.  Commune  des  Emarts  (Orne,) 

Article  wnique. 

«  La  commune  des  Essarts  est  distraite  du 
canton  de  la  Ferté-Fresnel,  arrondissement 
d'Arfîontan,  dé[)artement  de  TOrne,  et  réunie  au 
caiiion  de  liroglie,  arrondissement  de  Bemay, 
département  de  TËure.  • 

2^  IMIOJET.  Commune  de  Massillargues  {Gard.) 

Article  vniqme. 

«  La  commune  de  Massillargues,  département 
du  Gard,  est  distraite  de  l'arrondissement  du 
Vigan  et  du  canton  de  Sauve,  etréunieàTarron- 
diâsement  d  Alais  et  au  canton  d'Anduze.  t 

3*  PROJET.  Commune  de  Cursati  (Gironde,) 

Article  unique, 

fl  La  commune;  de  Cursan  est  distraite  du 
canton  de  Brannes,  arrondissement  de  Libourne, 
département  de  la  Gironde,  et  réunie  au  canton 
de  Gréon,  arrondissement  de  Bordeaux.  » 

4*  PROJIIT.  Commujie  de  Benoitevaux  {Meuse.) 

Article  unique, 

«  La  commune  de  Benoitevaux  est  distraite  de 
rarrondissenient  de  Commercy,  département  de 
la  Meuso,  ot  réunie  à  Tarrondissement  de  Verdun, 
même  département.  > 

5'  PROJET.  Commune  de  Puech-ée-Frayne 

{Aveyron.) 

Art.  !«'. 

«  L'enclave  circonscrite  par  un  liseré  rouge  et 
jaune  et  désignée  par  la  lettre  M  sur  le  plan  n*»  1 
annexé  à  la  [»résonte  loi,  est  distraite  de  la 
commune  de  Puech-de-Fraysso,  arrondissement 
de  Millau,  déparlcmenl  de  rAveyron,  pour  être 
réunie  à  la  coumiune  di;  ThoLel/arrondissenient 
d'Ëspalion.  » 

Art.  2. 

«  Les  enclaves  circonscrites  par  un  liseré 
rouge  et  désignées  par  les  lettres  G,  D  sur  le 
plan  n°  *J,  annexé  a  la  présente  loi,  sont  dis- 
traites de  la  i*ommune  de  Sales-Guroa,  arrondis- 
sement d»  Millau,  et  réunies  à  la  cominuae  de 
Ganot,  arrondiisement  do  Hodez.  • 

Art.  3. 
«  Leuclaye  circonscrite  par  un  liseré  jaune  et 


cotée  A  sur  le  piao  n""  3,  annexé  i  Ut 

loi,  est  distraite  de  la  commune  d'Anglam,  aitoo- 
dissement  de  Rodez,  et  réunie  à  la  commune  de 
Prévinquières,  arrondissement  de  Villefranche.  » 

Art.  4, 

0  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  > 

6^  PROJET.  Enclave  de  Champlgnolles  (Eure.) 

Artide  unique, 

t  La  portion  de  territoire  hiTée  en  jaune  sur 
le  pian  annexé  à  la  présente  loi,  désignée  par 
la  lettre  A.  et  faisant  partie  de  renclave  de 

Ghampignollos,  arrondissement  d'Evreux,  dépar- 
tement de  l'Eure,  est  distraite  de  cet  arrondisse- 
ment, et  réunie  à  Farrondissement  de  Bernay, 
où  elle  sera  exclusivement  imposée  à  Tavenir.  « 

7^  PROJET.  Communes  de  Remelfang 
et  de  Brettnach  {Moselle.) 

Article  unique. 

«  Les  communes  de  Remeldang  et  de  Bfettnaeb, 
département  de  la  Moselle,  sont  distraites  de 
l'arrondissement  de  Metz  et  du  canton  de  Boulay. 
et  réunies  à  l'arrondissement  de  Thionville  et 
au  canton  de  Bouzonville.  * 

8*  PROJET.  Commune  de  Morval  {Pas-de-Calais,) 

Article  unique. 

»  L'enclave  lavée  en  rose  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la  commune 
de  Morval,  arrondissement  d'Arras,  département 
du  Pas-de-Galais»  et  réunie  à  la  commune  de 
Ginchy,  arrondissement  de  Péronne,  départe- 
ment de  la  Somme;  elle  y  sera  exclusivement 
imposée  à  Favenir. 

»  En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune 
de  Lesbœnfs  et  celle  de  Ginchy,  est  fixée  suivant 
la  lifrne  A  B  sur  ledit  plan. 

«  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réci- 
proquement acquis.  » 

9«  PROJET.  Commune  de  Flavières  {CalvadotJ) 

Article  unique. 

«  La  limite  entre  la  commune  de  Pavières, 
arrondissement  de  Falaise,  département  du  Cal- 
vados, et  celle  de  Douville»  arrondissement  de 
Lisieux,  môme  département,  est  tlxée  du  point 
E  au  point  G,  dans  ladirection  indiquée  au  planch 
anne.xé  parieliseré  violet ËF(î  ;  en  conséquence,  I& 
[)oriion  de  terrain  circonscrite  par  ceUe  ligae 
et  par  la  ligne  rouge  KlKi  est  distraite  de  la 
commune  de  Douviile  et  réunie  à  celle  de  Fa- 
vières:  elle  y  sera  exclusivement  imposée  à 
l'avenir. 

«  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraieat  réci- 
proquement acquis,  i 

10*  PROJET.  Forêt  de  la  Lvude- Pourrie  (Manche,) 

Article  unique, 
«  Les  parties  de  la  forêt  de  la  Laïuto-fùurrio 
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cotéee  sur  le  plan  ci-annexé  bous  les  lettres  AA, 
B,  C  et  DD.  EOiit  distraites  de  la  commune  elde 
l'arrondissement  de  Mortaio,  département  de  la 
Manche,  et  réunies  à  l'arrondissement  de  Dom- 
froni,  département  de  rOrn«,  où  elles  wront 
exclusivement  imposées  à  l'avenir. 

0  Les  dispositions  qui  précèdent  niront  lieu, 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acqnls.  • 

11*  PROJET.  Commanet  de  YgntMAi  §t  iê  RtaU 

(Marne). 

t  La  limite  entre  la  commune  de  Venteuil, 
arrondissement  d'EpernaT,  et  celle  de  Reuil, 
arrondissement  de  Heims,  département  de  la 
Marne,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par 
le  liseré  roitge  du  plan  annexé  à  U  présente  toi. 
En  conséquence,  les  polygones  cotés  A,  ft,  C,  D, 
audit  plan,  aeroat  réunis,  satolr  :  les  demt  m*- 
miere  à  la  commune  de  Renil,  et  les  deux  aer- 
niera,  à  celle  de  Veoteiiit;  ih  y  seront  respecli- 
vemeiit  imposés  à  l'aTenir. 

"  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lira 
sans  préjudice  des  droits  tfoeage  oa  antres  qnt 
seraient  respectivement  acquis.  * 

12°  PROJET.  Cvmmwwf  de  ùy^qtalayft  df  Gaatitu 
(Sem»-H-Mame), 


«  La  limite  entre  les  communes  de  CosrpBky, 
arrondi s:-ei)ieni  de  Coulommierd,  et  de  tiastins. 
arrundissenieiit  de  l'rorins,  département  de 
Seine-el-Jtarne,  est  iixéc  par  le  ru  de  Livron,  et 
par  lo  cliemiii  île  1-ontaines-iiIanchesàUoiB-d'Eaa, 
et  dans  la  direction  des  liserés  jaane  «t  violet 
indiqués  au  plan  annexé  à  1»  prisante  loi;  en 
conséquence,  la  portion  4e  terrîMire  déii^iiée 
par  la  lettre  A  est  dtetrûta  de  ta  communade 
Gastins,  et  réunie  à  celle  de  Cosrpslsy.  et  la 
portion  cotée  Y  est  distraite  de  la  cammuae  de 
CourpaJay  et  réunie  à  U  eomouiae  de  GaAioa. 
Elles  y  seront  respectivementimposéesi  l'aveair. 

■'  Les  dis(>ositions  qui  précèdent  auront  lieir 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  > 

13"   l'iioJET.  Commuiut  d*  Cottrpalag  et  cCÂubg' 

pierre  {Seme-et-Manu), 

ArlicU  wu^M. 

Cl  La  limite  entre  la  commune  de  (kiurpalay.ar- 
rondissejiiejit  de  Coulomœierg,  et  celle  d'Aube- 
pierre,  a^^u[ll!i^sement  de  Uelua,  département 
oc  âeiue-et-Marne,  est  fixée  daaa  la  directioa  de 
la  ligne  jaune  iiidiquée  au  plau  qui  est  anaexé 
à  la  présume  loi. 

<  En  conséquence,  les  portions  de  territoire 
désignées  sur  ledit  plan  ^  lea  lignes  A  et  B, 
sont  distraites  de  la  coraunne  de  Cuurpalay, 
dont  elles  dépendent,  pour  être  réunies  à  ta 
commune  d'Aubepierra,  et  les  portions  de  ter- 
rains cutées  Gi't  Ûsoiit  distraites  de  la  cooimuiie 
d'Aubepierre  pour  être  réunies  à  la  commune 
de  Courpaiay;  elles  y  seront  respectivement 
imposées  à  1  avenir. 

•  Les  dispositions  qui  précèdent  anront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  «cqtiis.  • 


14*  PROJET.  Comnrnnetderwsatainutt^Sairtiim 
{Yawbue). 


•  La  limite  entreles  communes  de  VacqneirM, 
arrondissement  d'Orange,  et  de  Sarrians,  arron- 
dissement de  Garpentras,  département  de  Van- 
cluse,  est  fixée  dans  la  direction  du  liseré  ve^- 
millon  tracé  sur  le  plan  annexé  à  la  présenta 
loi  ;  en  conséquence,  la  portion  de  terram  située 
sur  la  rive  gauche  da  la  rivière  de  l'Ouvëze  et 
désignée  par  les  lettres  PBVIITZ  est  distraite  de 
la  commune  de  Vacqueiraa  pour  être  réunie  à  la 
commune  de  Sarrians,  et  la  portion  de  territoire 
circonscrite  par  les  lettres  BD8RQP0SLK111G  est 
distraite  de  la  commune  de  Sarrians,  et  rénnie 
à  la  commune  de  Vacqueiras;  elles  y  seront  res- 
pectivement imposées  à  l'avenir. 

■  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  Dea 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  > 

15'  PROJET.   Comimmes  de  la  Chapelle-Ckaïaiie 
et  de  langmtel.  {llU^et-niatne). 


•  La  limite  entre  la  commune  de  La  Ghapelle- 
Gbaussée,  arrondissement  de  Montforl,  départe- 
ment d'Ilie-et-Vilaine,  et  celle  de  Langouet,  ar- 
rondissement de  Rennes,  mftme  département,  est 
fixée  du  point  A  au  point  B,  dans  ta  direction 
indiquée  au  pian  ci-annexé  par  la  lifrne  hactaée 
rouge  AB,  qni  traverse  le  bols  de  Kid-de-Cors.  _ 

•  En  con:*équence,  les  deux  parties  de  ce  bois 
indiquées  sur  le  plan  par  les  numéros  t  et  2,  sont 
réunies,  la  première  a  la  commune  de  La  Cha- 
pelle-Cbaassée,  et  la  secondei  celle  de  Langonet. 
aies  y  seront  exctnstf  efflent  imposées  k  f  avenir. 

•  Ces  disTHMttioas  auront  Hen  mt»  préhidiee 
des  droits  a  usage  oo  antres  qn  serdeot  recIpfW' 
quement  acquis.  ■ 

16*  noJET.  Commumt  de  Uameet  et  d»  Ceitàtr 
(Loife-iafirUiÉrt.) 

Âttitle  mmifm. 

■  La  limite  entre  les  communes  de  Hauves,  at- 
roadissentent  de  Naates,  et  du  Gellief ,  arrondis- 
semenl  d'Ancenis,  dépatiement  de  la  Loire»lnf6> 
rieure,  est  Sxée  du  point  A  au  point  U,  dans  lu 
direction  indiquée  sur  le  plan  u-aunexé  par  1» 
liseré  bleu  A,  B,  C,  D. 

<c  En  conséquence,  la  portion  de  terrain  indi- 
quée sur  ledit  plan  par  une  teinte  orange  et  le 
numéro  3,  est  distraite  de  la  commune  du  Cel- 
lier et  réunie  à  celle  de  Mauves  ;  elle  y  sera  ex- 
clusivement imposée  à  l'avenir. 

t  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  antres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  ■ 

17*  PROJET,  drcontcripiion  iiectorate  det  Hautet- 
PtfTinttt. 


•  Le  tableau  des  circouscriptione  électorales, 
annexé  à  la  loi  du  19  avril  1831,  est  modifié 
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3-  BBRnfTCS. 

.\rt.  2. 

"  Bn  cas  de  convocation  du  premier  collège 
avant  la  clôture  des  listes  électorales  de  183i, 
tous  les  électeurs  ayant  domicile  politique  dans 
la  ville  de  Tarlies.  actuellement  inscrits  sur  la 
liste  du  second  arrondissement  électoral,  seront 
ajoutés  à  la  liste  du  premier  arrondissement. 

Art.  ;i. 

•  En  cas  de  convocation  du  second  collège 
avant  la  mi^me  époque,  il  sera  publié  une  liste 
additionnelle  pour  compléter,  avec  les  électeurs 
actuels,  déduclioii  faite  de  ceux  que  mentionne 
l'arlicle  précédent,  le  nombre  de  150,  prescrit 
pat  l'article  2  de  la  loi  du  19  avril  1831. 

■  Les  conditions  de  temps  exigées  par  l'article  7 
de  ladite  loi  pour  possession  d'immeubles,  loca- 
tion, exercice  d'industrie,  seront  calculées  i  l'é- 
gard des  nouveaux  électeurs  complémentaires, 
comme  elles  l'auraient  été  à  l'époque  de  la  ré- 
vision annuelle  en  183;). 

«  La  liste  des  nouveaux  électeurs  complémen- 
taires sera  dressée  d'office,  et  d'après  les  récla- 
mations des  intéressés  et  des  tiers,  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture.  Elle  sera  publiée  dans 
la  quinzaine,  a  partir  de  ta  réception  de  l'ordon- 
nance qui  aura  convoqué  le  collège.  Le  délai 
pour  se  pourvoir  en  cour  royale  sera  de  II)  jours 
après  la  publication  de  la  liste  additionnelle,  et 
les  autres  dispositions  des  articles 7J,  7:1  el  7i  de 
la  loi  du  t<)  avril  1^31  seront  applicables  à  la 
revision  de  cette  liste.  - 

M.  le  l'rpKideni  fait  observer  que  ces  projets 
de  loi  pourraient,  comme  les  précédents,  être 
soumis  a  un  même  scrutin. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  cetlc 
proposition,  H  esl  procédi.  par  un  seul  tcrutin,  au 
vole  déAnilil  sut  iei  \1  projeli  de  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 106 

Majorité  absolue M 

Boules  blancbes 104 

Boules  noires 2 

(La  Cliambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures.) 

(La  Chambre  se  réunira  demain  à  1  beare.) 


[33  mai  1S34.] 
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i  1834. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie.. 

M.  le  secrélaire-anhivisie  donne  lecture  du 
procès-verbal  du  mercredi  21  mai,  dont  la  ré- 
daction est  adoptée. 

M.  le  Présideiit.  La  parole  est  à  M.  le  baron 
Thénard  pour  un  rapport  fait  au  nom  de  la  corn- 
misiîon  spéciale  (I)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  relatif  à  Vouverture  d'un  crédit  tvppU- 
mentaire  pour  compléter  Us  travaux  des  bâtiments 
de  ia  Facullé  de  médecine  de  Parit. 

M.  le  baron  Tht^nard,  rapporteur.  Messieurs, 
la  loi  du  %  avril  183*^  a  autorisé  radministratîoo 
de  l'inslruclion  publique  à  faire  construire  des 
salles  de  clinique,  des  pavillons  de  dissection, 
et  des  serres  près  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris. 

Elle  a  accordé,  à  cet  efîet,  au  ministre  de 
rîDStruclion  puliliuiue  : 

{«Un  crédit  de  180,000  francs  sur  les  fonds  de 
l'Université; 

2°  Une  somme  de  310,000  francs  &  prendre  sur 
les  fonds  de  la  ville  de  Paris,  en  compensation 
d'une  partie  de  terrains  appartenant  à  la  Paculté. 
pour  le  proloiif-'oment  de  la  rue  llacino. 

Mais  de  nouvelles  déjienses  sont  devenues  in- 
dispensables pour  l'exécution  compli'te  de  ta  loi. 

A  l'époque  où  les  devis  ont  été  arrêtés,  l'Uni- 
versité aViiit  pensé  que  l'administration  des  hos- 
pices se  chargerait  de  la  totalité  du  mobilier 
des  cliniques. 

Cependant  celte  administraiion,  distinguant 
deuK  sortes  de  mobiliers,  un  mobilier  fixa  qui 
comprend  les  poêles,  les  fourneaux,  les  ar- 
moires, etc.,  et  un  mobilier  par  deslinalion,  qui' 
comprend  les  lits,  le  linge,  etc.,  a  fait  observer 
que,  ne  pouvant  être  considérée  que  comme 
locataire,  elle  devait  fournir  seulement  le  mobi- 
lier par  destinaîicn. 

Ses  observations  ont  paru  fondées,  d'oCi  il 
suit  que  le  mobilier  fixe,  dont  le  devis  s'élève 
à  60,017  fr.  72,  reste  à  la  charge  de  l'Univer- 
sité       60,017  (r.72 

D'une  autre  pari,  les  murs  et 
les  routes  de  l'ancienne  clinique 
ayant  été  conservés  par  écono- 
mie, on  s'est  aperçu,  en  les  dé- 
couvrant, qu'ils  manquaient  de 
solidité  :  de  là,  une  dépense  de 
plus  de  1G,000  francs,  qui,  jointe 
a  celle  qu'exige  le  complément 
de  travaux  demandés,  tout  ré- 
cemment par  l'administrât  ton  des 
hospices,  pour  rendre  le  service 
des  cliniques  plus  commode  et 
plus  approprie  aux  besoins  des 
malades,  se  trouvera  portée  à...      26,781        65- 

EnHn,   sur  les   construu'lions 

Kur  lesquelles  un  crédit  de 
0.000  francs  avait  été  ouvert  au 
ministre  de  l'instruction  publi- 
que, il  y  aeu  un  déficit  de 33,200       63 

(t)  Celte  corainiuion  «tait  compoiiB  d«  m.  DavaioM 
le  comlo  de  Germiny,  le  comle  da  MonliayoD,  Is  oonil* 
de  Lftbriffe.  le  duc  de  Praslin,  le  baron  SilTcMn  da- 
Suj  et  le  baroa  Tbônard. 
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DoGcitqui  a  eu  pour  cause  des 
travaux  exlraordinairea  de  fon- 
dation, qu'il  était  impossible  de 
prévfiir;  l'élaWissement  de  nou- 
veaux tuyaux  pour  faire  arriver 
dos  eaux  en  plus  prande  abon- 
dance; un  cgout  creusé  sous  I& 
voie  publique  pour  les  recevoir; 
l'acquisition  de  tables  en  fonte, 
pour  Ips  pavillons  de  dissection. 

L'ensemble  de  toutes  ces  dé 

penses  s'élève  donc  à 120,000  fr,    > 

C'est  pour  les  couvrir  qu'on  vous  demande 
un  crédit  supplémentaire  de  pareille  somme  sur 
les  fr"»i  antérieurs  derUniversilé. 

Mais  l'excédent  de  dépenses  ne  sera  en  réalité 
que  de  ii2,376  fr.  83,  parce  que  le  produit  des 
matériaux  provenant  de  la  démolition  des  an- 
cipns  bâtiments,  est  de  57,023  fr.  17,  et  qu'il  a 
été  versé  dans  la  caisse  universitaire,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  14  septembre  1822, 
et  non  donné  en  compte  aux  entrepreneurs. 

Nous  avons  examine  avec  soin  les  divers  devis; 
aucun  ne  nous  paraît  exagéré.  L'utilité  des  tra- 
vaux faits  et  à  Faire  est  incontestable. 

Par  tous  ces  motifs,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  à  l'unanimité,  l'adoption 
du  projet. 

PROJET  DE  LOI. 

«  ÀTtiek-  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
rinslructiun  publique,  snr  les  lionis  antérieurs 
de  rrniviTsité,  un  créiiit  supplémentaire  de 
kt^OUJ  francs  pour  compléter  les  travaux  auto- 
risés par  la  loi  du  20  avril  1832,  dans  les  bâti- 
ments de  la  Kaculté  de  médecine  de  Paris.  » 

(La  Ctiambre  ordonne  l'Impression  et  la  dis- 
tribution du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre. 1 

(Elle  ajourne  à  demain  vendredi,  23  du  cou- 
rant, l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  rapporté.) 

M.  le  l'rësldent.  La  parole  est  à  M.  le  ba- 
ron Malouet  pour  un  rapport  lait  au  nom  de  la 
commisiion  ipéeiaU  (Ij  chargée  d'examiner  un 
prniel  île  lui  relatif  à  une  impotilion  votée  par  la 
ville  de  meU. 

M.  le  baron  Mal»ael,  rapporteur.  Un  projet 
de  lui,  volé  par  la  Chambre  des  députés  dans  sa 
séance  du  Kl  avril  dernier,  vous  a  été  présenté 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Il  a  pour  objet  d'autoriser  la  commune  de 
Metz  à  s'imposer  extraonltnai remeut  la  somme 
nécessaire  pour  satisfaire  aux  condamnations 
judiciaires  prononcées  contre  elle,  en  exécution 
do  k  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  à  litre  de 
réparation  civile  au  profit  des  victimes  du  dé- 
sordre qui  a  affligé  cette  ville,  dans  la  journée 
du  5  juin  1832. 

La  dtscusï^ion  qui  s'est  élevée  dans  l'autre 
Chambre,  a  signalé  des  opinions  diverses  sur  la 
proposition  dont  nous  avons  l'honneur  de  vous 
entretenir.  Aucune  objection  n'a  porté  sur  la 
constitution  et  le  montant  de  la  dette,  ni  sur 
l'obligalion  résultant  pour  la  commune  de  Metz 
de  l'acquitter.  Sous  ces  rapports,  tout  est  réglé 
par  des  arrêts  devenus  définitifs,  de  la  Cour 


(1)  Celle  commission  était  compoiéa  de  HH.  le  mar- 
quis lia  Louvoie,  Dupleii  de  Hâij,  le  baroD  Halouel,  le 
comte  ilo  Muiit;,'uyoa,  la  marquis  de  Paoga,  le  chevalier 


royale,  qui  a  été  appelée  &  statuer,  en  vertu  du 
titre  V  de  la  loi  du  fO  vendémiaire  an  IV. 

La  nécessité  de  demander  &  une  prestation 
extraordinaire  les  moyens  de  payement,  a  été 
également  reconnue. 

Mais,  sur  le  mode  de  répartition  de  cette 
charge,  les  avis  ont  été  partagés.  Des  considéra- 
tions, plusou  moins  puissantes,  ont  été  alléguées 
à  l'appui  des  systèmes  contradictoires  mis  en 
avant. 

La  discussion  législative  a  d'abord  écarté  des 
observations  qui  ont  pris  leur  orii^ine  dans  les 
réclamations  formées  par  les  habitants  de  .Meti- 
On  avait  prétendu  que  Icscotes  individuelles  de- 
vaient être  fixées  en  raison  de  la  fortune  mobi- 
lière et  immobilière  de:i  contribuables,  ou  qu'il 
fallait  au  moins  y  comprendre  tous  les  biens  pos- 
sédés par  le  même  propriétaire,  quelle  que  fût 
leur  situation.  On  avait  aussi  proposé  d'exclure 
du  r<Me  de  la  cotisation  la  contribution  des  pa- 
tentes et  les  biens  situés  hors  la  ville. 

Toutes  ces  prétentions  ont  été  repoussées,  sans 
qu'aucune  voix  se  soit  élevée  pour  les  soutenir- 
Les  motifs  de  ce  rejet  sont  développés  dans  le 
rapport  de  la  commission  qui  a  été  cliargéc  de 
l'examen  de  la  loi  par  la  Chambre  des  députés. 
11  vous  paraîtrait  sans  doute  superflu.  Messieurs, 
de  les  reproduire  ici. 

La  question  importante  sur  laquelle  on  a  été 
divisé,  est  celle  de  savoir  si  la  répartition  se  bor- 
nerait aux  contribuables  domiciliés  dans  la  com- 
mune à  l'époque  du  5  juin  1832,  ou  si  elle  s'éten. 
drait  à  tous  les  contribuables  sans  exception, 
compris  dans  les  rùles  des  contributions  directes 


e  la 


ille. 


)pinion,    .._... . 

dicté  la  lui  du  10  vendémiaire  an  IV,  et  sur  le 
texte  de  l'article  'J  de  son  titre  V,  a  servi  de  base 
à  la  rédaction  du  projet  du  gouvernemont, 

La  commission  de  la  Cbambre  des  députés  a 
été  dirigée  par  d'autres  considérations.  Elle  a  re- 
connu le  principe  de  responsabilité  consacré  par 
la  loi  1  mais  elle  a  fait  ressortir  que  les  moyens 
d'exécution  indiqués  parleléBislateurdeTanlV, 
appartiennent  à  une  époque  et  a  des  circonstances 
heureusement  bien  différentes  de  celles  dans  les- 
quelles nous  nous  trouvons;  qu'ils  seraient  in- 
conciliables avec  nos  mœurs  constitutionnelles, 
avec  le  mode  actuel  de  notre  administration,  avec 
ses  règles;  surtout  avec  celles  qui,  en  matière 
d'impôt,  proscrivent  les  dispositions  arbitraires- 
Ces  observations  ont  prévalu  :  le  projet  voté 
par  la  Chambre  des  députés,  et  soumis  à  votre 
sanction,  est  modîQê  dans  le  système  qu'elles  éta- 
blissent. 

En  se  reportant  à  la  discussion  à  la  suite  de 
laquelle  est  intervenu  ce  vote,  on  remarque  que 
l'on  a  moins  entendu  interpréter  la  loi  du  iQ  ven- 
démiaire an  IV,  et  fixer  pour  l'avenir  les  prin- 
cipes de  son  application,  que  statuer  sur  un  fait 
qui  s'est  présenté.  La  commune  de  Metz  est  con- 
damnée à  payer  une  somme  qui  excède  les  res- 
sources de  la  caisse  municipale:  elle  est  obligée 
de  recourir  à  une  imposition  extraordinaire,  qui, 
aux  termes  de  la  loi  du  15  mai  1818,  a  besoin  de 
rautorisalion  législative  :  c'est  cette  autorisation 
que  la  loi  proposée  accorde. 

La  question  perd  encore  de  sa  gravité,  quand 
on  considère  qu'il  s'agit,  non  d'une  commune 
rurale,  où  les  principaux  propriétaires  peuvent 
être  forains,  mais  d'une  ville  fermée,  où  les  pro- 
priétaires sont,  à  quelques  exceptions  près,  tous 
résidents;  qu'au  surplus,  la  qualificatioa  de  do- 
micUié  qu'on  invoque,  serait  susceptible  d'une 
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gracde  extension.  Il  y  a  Ues  ilomtcilus  de  droit, 
des  (loniicilos  du  l'ait',  i\us  domiciles  pDliliques, 

3ui.  U>ad,  duntiL'iii  \iï\is  ou  muiiis  dînlluoiice, 
ans  lo  aeiis  prùvu  pur  la  loi  du  11)  vetidémiaire 
an  IV. 

Tous  ces  motifs,  que  je  pourrais  appuyer  de 
ceux  qui  résultent  de  la  ëitualion  de^  travaux  de 
la  wssion,  ont  dolerminé  la  majurilii  de  la  com- 
mission, dont  je  suis  l'organe,  a  vous  pro{>oser, 
Messieurs,  de  donner  votre  approbatioEt  au  projt;t 
adopte  par  l'autre  Cliambre,  et  auquel  le  gou- 
vei'urment,  ainsi  que  le  déclare  l'csposé  des 
motifs  présenté  dans  votre  séance  du  12  mai,  ne 
refuse  pas  soo  adliésion. 

PROJET  DE  LOI, 

(  Article  ttmgue.  La  commune  de  Metz,  dépar- 
tement de  la  Soaelle,  est  autorisée  À  s'imposer 
extraordiuai  renie  Ht  41  centimes  additionnels  au 
:ipal  de  SC3  contributions  directes,  savoir: 
_  _  _  julimes  pendant  l'année  183i.  et  \i  centimes 
pendant  t:bacune  des  années  18J0  et  Itiiilti. 

•  Le  produit  de  cet  impùt  sera  exclusivement 
emplové  à  acquitter,  en  principal,  intérêts,  frais 
et  accèssoirei,  les  réparations  du  dommage  causé 
dans  cette  commune  par  l'ùmeute  qui  a  eu  lieu 
le  5  juin  I«32,  et  dont  elle  est  responsable  ta 
vertu  de  la  loi  du  lU  vendémiaire  au  IV.  i 

(La  Chambre  ordonne  l'impressiuit  et  la  distri- 
bution du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.) 

(Elle  ajourne  à  demain  vendredi  l'ouverture 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  rapporté.) 

M.  le  Président.  M.  le  duc  de  Grillon  a  la 
parole  pour  un  rapport  fait  au  nom  de  la  commii- 
tion  si>éciate{\}  chargé*  t£<;xaminer U projet  daloi 
raUilil  anx  travaux  d'embuilmement  à  exécuter 
aux  Ùhampt-Hljftéêt  et  sur  la  place  de  la  Cvruorde 
à  Pari*. 

i\.  le  énf  dr  CrHI*H,  rapporteur.  Messieurs, 
en  vertu  d'une  loi  dn  l'.s  août  ItfJî*,  le  pouverne- 
ment  céda  à  la  ville  de  Paris  la  propriété  des 
Champs-Klysées  et  de  la  place  de  la  Concorde,  à 
la  charge  d'v  faire  des  emtwllissementîi  jusqu'à 
concurrence 'd'une  sommf  de  L',:.':iil.iHm  francs. 

Ct'3  travaux  devaient  s'cxiHîuter  en  .'>  années, 
et  par  conséquent  auraient  dil  itre  terminés 
en  lijas. 

Lu  Itévolution  de  Juillet  d'une  part,  et  le  Iléau 
gui  étendit  ses  ravages  sur  la  caiiitale  en  1833, 
jmposùfent  à  ses  finances  de  nouvelles  charges, 
auxquelles  elle  dut  satisfaire  avant  de  songer  à 
soccuiwr  d'embellissemenla;  ils  lurent  ajournés; 
la  villf  lut  même  obligée,  pour  faire  face  à  ses 
dépenses,  d'avoir  recouni,  en  183.',  à  un  emprunt 
de  4u  millions,  qu'elle  fut  autorisée  à  contracter, 
par  une  lui  de  cette  même  année. 

D*où  il  rii'sulte  que  si  la  ville  n'a  pas  tenu  les 
engagements  que  lui  imposait  la  loi  du  2iS  aoCit 
i8'JM,  ou  ne  saurait  lui  en  imputer  la  respunsabi- 
lilé,  puisque  la  cause  provient  d'événements  for- 
tuits, et  qu'il  y  avait  réellement  force  majeure. 

Le  3  janvier'lliJi.  ^on  conseil  municipal,  afin 
d'être  eu  état  d'exécuter  ces  travau.t  d't-mbellis- 
semenl,  arrêta  que  V.  le  préfet  serait  autorisé 
à  soliii-iter,  de  la  part  du  gouTememenl,  une 
prolongation  de  délai  de  5  années,  à  partir  du 


II)  Celte  eotaminion  ^tait  composée  de  MX.  Brsion, 
le  comie  da  Bondj,  ■•  duc  da  Cnllon,  l«  citai*  tiilben 
de  Voismi,  le  vicomte  àà   ISsrregwti  M   le  dievaliar 


?0  août  lb33,  et  mit  4  sa  disposition  uoeM 
de  l(:u,UUO  francs,  pour  être  employée,  en  1834, 
aux  travaux  d'embellissement  :  par  uneaecoodt 
délibération,  en  date  du  ^<  mars  It^,  le  coo- 
scil  municipal  fixa  à  1,500,000  francs  la  somo» 
qu'il  pouvait  consacrer  auxdits  embellissements; 
le  chilTre  en  avait  été  porté  à  i>.230.000  franct 
par  la  loi  dn  ?8  août  iS2ii  :  cette  somme  ainû 
réduite  parait  suffisante  pour  l'esécution  mieux 
entendue  des  travaux. 

Ces  deux  conditions  de  prolongatioa  de  l'ait- 
cien  délai  et  de  réduction  de  t«  somme  primlti' 
vement  allouée,  forment  l'objet  du  projet  de  loi 
déjà  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  qui  a 
ajouté,  par  amendement,  qae  la  somme  de  1  mil* 
lion  ^00,000  francs  serait  acquittée  par  ctiH 
quiéme,  et  qu'ainsi  la  ville  serait  tenue  d'em- 
ployer 3U(|,U00  francs  chaque  année.  Cette 
condition  est  essentielle  pour  assurer  U  pooT* 
suite  lion  interrompue  des  travaux. 

Votre  commission,  Uessieurs,  a  pensé  qae  le 
nouveau  projet  de  loi  atteint  le  but  que  s'était 
proposé  le  législateur  en  18'J8,  et  satisfait  à  la 
fois  aux  exigences  de  >Ia  ville,  légitimées  par 
les  changements  produits  dans  sa  situation  par 
suite  des  grands  événementâ  survenus  depois. 

Votre  commission  est  pénétrée  de  l'urgence  de 
voir  enlln  s'exécuter  un  plan  correct  qui  sache 
coordouucrce  bel  ensemble  formépar  les  Champs 
Elysées,  les  Tuileries,  et  cette  vaste  place  de  la 
Concorde,  entourée  de  superbes  monuments  où 
les  aris  modernes  luttent  avec  succès  contre 
ceux  de  l'antiquité  la  plus  reculée.  Il  e^t  temps 
de  faire  cesser  cet  état  d'incertitude  qui,  depa» 
tant  d'années,  plane  sur  racbéveiiienl  d'une  plac« 
à  qui  il  appartientcependantd'obteiiir  le  premier 
rang  on  F^urope;  tandis  que  jusqu'ici  on  Ta 
inallieufcusemenl  considérée  comme  un  empla- 
cement dispuuibie  propre  ù  recevoir,  tantiU  des 
monceaux  de  neiges  déblavées  des  rues  pendant 
l'hiver,  tanli'it  des  magasins  ou  chantiers  de 
pierres  de  taille,  aujourd'hui  même  des  baraque* 
construites  à  la  tiAte,  dont  l'aspect  est  celui  a'on 
marché  ou  d'une  foire,  quelque  intéressante 
qu'elle  puisse  être  pour  le  commerce;  on  n'aura 
plus  à  redouter  rien  de  semblable  lorsque  des 
travaux  seront  entrepris  pour  donner  ti  cette 
place  la  destination  qui  lui  convient. 

Votre  commission.  Messieurs,  conclut  k  l'adop- 
tion pure  et  simple  du  projet  oe  loi. 


PROJET  DE  LOI. 

»  .\rt.  1"'.  Il  est  accordé  à  ta  ville  de  Paris  tta 
délai  de  h  ans.  à  partir  du  20  août  Is33,  poar 
l'execulioli  des  travaux  d'embellissement  qu'elle 
doit  faire  aux  Champs-Elysées  et  à  la  place  d* 
la  Concorde,  conformément  à  ta  loi  du  28  août 

wa. 

•  Art.  i.  La  somme  de  ?,'J30,000  francs,  que  la 
ville  de  Paris  devait  employer  à  ces  travaux,  est 
réduit-' à  1,500,000  francs. 

«  Art.  3.  Le."  travaux  devront  être  exécutés 
annuellement  par  cinquièmes,  et  il  devra  y  être 
employé  ihaque  année  3iiO,OijO  francs.  ■ 

{Li  Cliainbru  ordonne  rimpressiou  el  la  dîatri- 
bulion  du  rujiport  qu'elle  vient  d'entendre.) 

lElle  ajourne  à  demain  vendredi  l'ouverture 
de  la  discuseion  sur  le  projet  de  loi  rapporté.) 

U.  le  ppé«ldcBt.  M.  le  comte  de  Germiny  a 
la  parole  pour  un  rapport  fait  ait  aom  dt  Iacmm» 


ICbftmbn  dM  têin.] 
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paUique  on'oD  aaraît  |m 
l'eBpénr  d'après  des  pro 
ae  relier,  pour  rendre 


mctriM  tpieiale  {i]  tiuMfU- d'examiner  le  frtjêt 
Âg  l(A  retalif  à  la  pereeptûn  été  iroitt  ie  imà- 
gation,  dg  Paru  à  Ilomtn,  ttir  la  Bmiu-Sein»  et 
tes  afilwmtt. 

M.  I«  e«n(e  d«  C^mtof,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  question  qui  a  occupé  votre  comniB- 
sioo,  et  dont  «Ile  m'a  chargé  de  vous  faire  le 
rapport,  en  dn  nombre  de  ceHes  d'amélroratiOD 
«I  d'intérêt  public  que  Ton  est  besreux  de  i«a- 
coDtrer  dans  te  coure  des  tranux  iégiftlatifa. 
Là  Be  présentent  des  pensées  d'ordre,  de  sois, 
des  intérêts  matériels,  de  réforme  d'usaRM  con- 
traires h.  la  prospérité  publique,  et  d'injustices 
oommisee  dans  l'asactte  îe  l'impôt  applicable 
là  où  les  tarifs  de  droits  coramenCEnt  a  exercer 
l'action  de  leur  perception. 

Il  vous  est  bien  démontré  qn'Q  v  a  beaucoup 
à  faire  en  France  sons  1b  rapport  de  l'amtiiora- 
tion  de  la  mviRattoa  dis  rivières,  plus  peut- 
être  m^'^me  que  sous  celui  de  leur  canaliaatioa, 
et  il  n'est  pas  bois  de  prapoi  de  vous  taire  re- 
marquer qae  si  l'on  avait  employé  une  partie  des 
fonds  qui  ont  été  I4ipli(|«é3  a  la  confectkia  des 
canaux,  dont  l'achëvenient  a  coi^té  et  coâtera 
encore  beaucoup  d'ai^snt  au  "Trésor  sans  que 
leur  résultat  soit  aassi  heorem  pour  la  chose 
t  peut-être  été  en  droit  de 
proneRses  qui  sont  loin  de 
,  pour  rendre  navigables  des  rivières 
qui  ne  le  sont  pas;  pour  faire  que  celles  qni  le 
sont  pendant  un  certain  temps  le  deviennent 
pendant  toute  l'année;  ou  enfin  pour  perfection- 
ner la  navijiation  de  celles  sur  lesquelles  elle  a 
lieu  en  tout  temps;  on  eût  ohlenu  un  résultat 
plus  prniiipt,  beaucoup  plus  avantageux,  et  sur- 
tout moins  dis[^endieu\. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis.  Messieurs,  ne 
s'occupe  point  de  l'aniélioraliou  ni  du  perfec- 
tionnement de  la  navigation  de  la  basse  Seine. 
11  s'agit  seulement  de  Ta  perception  du  droit  de 
cette  navigation  sur  ce  fleuve,  de  Paria  &  Rouen, 
et  sur  ses  arriuents. 

Il  est  de  mon  devoir  de  vous  faire  remarquer 

Îue  votre  rapporteur,  honoré  qu'il  est  du  choix 
e  ses  collègues,  a  eu  peu  de  temps  pour  puiser 
dans  leurs  connaissances  variées  et  étendues  les 
moyens  de  donner  k  son  travail  les  développe- 
ments que  vous  êtes  en  droit  d'attendre  de  ceux 
qui  sr>nt  chargés  de  vous  faciliter  l'examen  de 
tous  les  détails,  en  vous  rendant  compte  de  celui 
des  lois  d'intérêt  public  qui  ont  été  soumises  à 
rinvesligation  de  Vautre  Ijhambre,  et  à  son  con- 
triMe  aussi  utile  qu'approfondi. 

Le  temps  presse.  On  a  longtemps  BontTert  de 
règlements  imparfoits  ou  inlustes. 

Des  intéréis  privés  ont  été  lésés.  Nécessaire- 
ment les  moyens  de  transport,  chose  si  essentielle 
au  L'ont miTi^e,  surtout  quand  il  s'agit  de  celui 
d'objets  d'un  poids  très  considérable,  ont  dû  se 
ressentir  de  l'elTet  de  tarifs  vicieux  par  lesquels 
ils  se  lr{)uvaient  entravés.  Tous  les  intéressés 
hâtent  de  leurs  vœux  une  législation  nouvelle. 
Le  gouvernement  vous  presse  de  la  sanctionner. 
C'est  à  l'abri  de  toutes  ces  nécessités  que  votre 
rapporteur  vous  présente  un  travail  succinct  et 
tout  au  moins  imparfait.  Il  n'aura  que  le  mérite 
de  provoquer  une  solution  prompte  et  efticace. 

Les  péages  sur  les  rivières  ont  été  établis  par 
la  loi  (lu  M  floréal  an  X.  Elle  renferme  des  vues 


il)  Cetiu  comiiiisjiDQ  était  e<»p(M««  daHH.  I«  cbav». 
lier  AUuDt,  Aiibernoa,  Bufoa,  la  conM  de  QuumviJIb, 
U««ainci,  le  vicomte  ttoda  al  la  cgmta  da  G«rBuoy. 


■âges  et  de*  «ipomioiu  qui  Mmblant  pnniliTtu 
Cependant  les  résultats  de  son  ajtpUoHioa  sont 
reeté»  très  ioiparfaUs. 

Le  tarif  des  droits  de  k  awrigitioo  fluviale  Mt 
variable  à  l'inOai. 

Cette  inégalité  ne  peut  gvère  s'expliquer  <|m 
par  Fa  composition  des  coiweilB  chargés,  dans  1* 
temps,  d'arrêter  dans  chaque  département  Im 
bases  des  tarifs. 

Depuis  lors  i]  n'y  aeu  ni  comparaison,  ni  wk 
dification  fixée  par  r\dininistralion. 

Ces  tarila  varient  pour  le  monaent  de  1  à  U, 


Sur  la  Serre,  i  Niort 

par  tonneau  de  1,000  kilogrammes,  et  par  dis- 
tance  de  b  kilomètres. 

Il  est  probable  que,  comme  on  devait  payer 
sur  le  produit  de  ces  perceptions  l'élablissement 
ou  la  réparation  des  nerges  et  des  cheuiiDS  de 
halage;  que  d'ailleurs  ces  droits,  qui,  en  reiDoii> 
tantà  des  temps  plus  anciens,  avaienléléperjiUB 

Sar  des  ayants  droit  dont  l'administration  variait 
l'infini  comme  leur  souveraioelé,  se  trouvaient 
peut-être  déj^  établis  dans  la  proportion  fixée 
depuis  la  Im  du  30  floréal,  par  les  conseils  daos 
chaque  localité.  C'est  ainsi  que  l'on  peut  sa 
renilre  raison  de  ce  défout  d'unirormitë  dans  les 
décisions  de  ces  conseils,  qui  fournissent  niatiër* 
i.  penser  (|ue  la  division  oes  pouvoirs  adminis- 
tratifs doit  avoir  lieu  avec  nne  grande  réserve, 
non  pas  quand  il  s'agit  de  consulter,  mais  lorsque 
la  décision  défiiiiiive  doit  intervenir. 


présentèrent  un  projet  de  loi  sur  la  navig.itioa 
etictarifdes  droits;  il  fut  repoussé  par  la  Chambre 
des  députés,  à  cause  de  l'exagération  de  son  tarif, 
et  parce  qu'il  était  établi  non  sur  le  cbargenient 
réel,  mais  sur  le  tonnaj^e  possible. 

Le  projet  qui  vous  est  prëseoté  renferme  2  chan- 
geBents  notaliles  : 

1"  Réduction  du  tarif,  3  centimes  pour  cer- 
taines marchandises,  1  centime  pour  celles  plus 
coittmunes  el  k  l'usée  d'in  plus  grand  nombre 
de  cOBsoiDBaieun  (aoit  dit  ea  passant,  pour  ré- 

Fondre  aux  plaintes  de  ceux  qui  répètent  que 
on  ne  s'occupe  pas  des  intérêts  des  masses); 

2°  Droits  établis  sur  le  châtiment  réel,  et 
non  sur  le  lonnaKe  possible. 

La  Ctiambre  des  députés  a  encore  abaissé  le 
tarif. 

C'est  ici,  Messieurs,  oii  le  travail  de  votre  com- 
mission commence  à  se  simplifier,  en  le  compa- 
rant à  celui  de  la  Chambre  des  députés,  qui  lui 
fournit  tous  les  matériaux  d'une  enquête  sur 
les  calculs  qui  ont  servi  de  base  au  projet  du 
gouvernement,  lesquels  ont  été  vérifiés  par  la 
commission  de  celte  Chambre  devant  le  directeur 
des  impositions  indirectes  et  plusieurs  de  ses 
membres  très  éclairés,  et  qui,  après  avoir  pro- 
voqué les  observations  des  chefs  des  principales 
entreprises  par  eau  entre  Paris,  Rouen  et  le 
Havre,  en  formant  par  leur  rivalité  le  contrAlë 
des  documents  obtenus,  a  conduit  à  l'adoption 
du  projet  da  loi. 

Votre  commission  n'avait  pas  k  s'occuper  de  se 
poser  les  questions  qui  ont  été  résoluss  par  la 
Chambre  des  députés.  Si  plus  de  temps  lui  eftl 
été  (lonaé,  elle  eu  mettrait  davanû^  à  faire 
valoir  les  soins  qui  ont  été  pris  pour  né  rien  koie- 
ser  d'incomplet  dans  cette  luvestigation. 

J»  au  bornerai  donc  k  les  faira  passer  SOM 
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VOS  yeux  avec  une  très  courte  analyse  du  résul- 
tat de  leur  examen. 

l"-"  Qnestioîî.  La  loi  proposée  est-elle  avanta- 
geuse aux  intérêts  du  Trésor  et  du  commerce? 

Les  droits  actuels  n'ont  point  de  bases  régu- 
lières; ils  varient  de  bureau  à  bureau  suivant  la 
forme  des  bateaux,  leur  longueur,  leur  dénomi- 
nation. Le  [)éage  évalué  par  tonneaux  est  pro- 
gressif, et  en  raison  inverse  de  la  capacité  du 
bateau. 

Donc  la  petite  marine  en  est  exclue,  la  marine 
moyenne  surimposée;  donc  les  transports  sur 
les  grandes  routes  longeant  la  S^ine  occasionnent 
au  Trésor  des  dépenses  considérables,  donc  le 
changement  proposé  est  avantageux  au  Trésor 
et  au  commerce. 

2®  Question.  Le  péage  doit-il  être  déterminé 
par  le  tonnage  possible  du  bateau  ou  par  la 
charge  réelle? 

Tant  de  bonnes  raisons  répondent  à  toutes  les 
objections  faites  contre  le  mode  de  perception 
sur  la  charçe  réelle,  qui,  d'ailleurs,  est  en  usage 
dans  tous  les  Etats  voisins  que  la  navigation 
enrichit,  que  ce  sytème  de  péage  a  été  facilement 
reconnu  comme  le  plus  régulier  et  le  seul  juste, 
d'autant  qu'il  est  très  facile  à  appliquer  par  Tu- 
sage  des  échelles  métriques  métalliques,  placées 
à  l'extérieur  du  bateau. 

Le  péage  doit  donc  être  déterminé  par  la 
charge  réelle. 

3*-  Question.  Le  péage  doit-il  être  le  môme  à 
la  descente  qu'à  la  remonte  ? 

L'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  le  principe 
de  Télablissement  du  péage  est  fonde  sur  la 
nécessité  de  la  réparation  des  chemins  de  ba- 
laie ;  et  à  cet  égard  un  des  membres  de  la  com- 
mission a  fait  observer  qu'il  s'en  fallait  de  beau- 
coup que  la  totalité  des  produits  des  droits  de 
péage  fût  employée  à  leur  entretien.  Les  bateaux 
usent  plus  ces  'chemins  à  la  remonte  qu'à  la 
descente. 

11  a  donc  été  proposé,  à  l'unanimité,  par  la 
commission  delà  Chambre  des  députés  de  dimi- 
nuer les  droits  de  navigation  à  la  descente,  et 
votre  commission  a  été  de  cet  avis. 

'i"  QncUion.  Le  péage  par  tonneau  et  par  dis- 
tance doit-il  être  le  même  quelle  que  soit  la 
nature  et  la  valeur  de  la  marchandise  ? 

Le  gouvernement  et  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  ont  cru  que  toutes  les 
matières  i)esantes,  dont  la  consommation  se 
rapproche  le  plus  de  la  classe  moyenne,  de- 
vaient être  assujetties  à  un  droit  moins  consi- 
dérable que  les  matières  précieuses. 

Deux  classements  sont  donc  établis,  et  ainsi 
se  fait  une  équitable  répartition  des  droits  dans 
l'avantage  de  la  consommation,  de  l'agricul- 
ture et  selon  la  véritable  valeur  des  objets  trans- 
portés. 

o^  Question.  Faut-il  affranchir  le  charbon  de 
terre  de  la  taxe  des  droits  de  navigation? 

La  Chambre  des  députés  n'a  point  été  d'avis 

3u*on  affranchisse  des  péages  aucune  marchan- 
ise.  Elle  a  d'ailleurs  adopté,  pour  son  travail, 
la  condition  de  reproduire  la  recette  actuelle. 
Il  a  été  fait  avec  un  soin  si  minutieux  que  l'on 
doit  élever  peu  de  doutes  sur  la  certitude  des 
calculs  qui  ont  été  produits  pour  l'assurer. 

6*'  Question.  Faut-il  exemjpter  les  bâtiments 
vides  et  les  bâtiments  de  l'Etat? 

Il  paraissait  tellement  naturel  d'introduire 
cette  exemption  dans  la  loi,  que  tout  le  monde 
a  été  d*accord  sur  ce  point.  La  navigation  d'un 
bateau  sur  une  rivière  ne  peut  se  comparer  à 


celle  sur  un  canal,  où  les  bâtiments  vides  néces- 
sitent des  manœuvres  analogues  à  celles  que 
l'on  y  fait  pour  les  bâtiments  chargés. 

7^*  Question.  Quels  doivent  être  le  mode  de 
perception  et  le  tarif  du  péage  sur  les  trains  de 
bois  de  charpente  ou  de  chauffage? 

Gomme  il  y  a  détérioration  dans  la  valeur  de 
ces  objets,  on  ne  doit  pas  encourager  le  flot- 
tage outre  mesure  ;  cependant,  comme  il  n'a 
lieu  qu'à  la  descente,  il  doit  être  établi  à  un 
prix  modéré. 

Tel  est  le  système  de  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée. 

S^  Question.  Le  montant  net  actuel  du  produit 
de  navigation  doit-il  être  augmenté,  diminué 
ou  maintenu? 

La  loi  du  30  floréal  an  X,  qui  a  établi  les  droits 
de  navigation  sur  les  rivières,  a  prescrit  la  spécia- 
lité de  Tusage  des  fonds  et  leur  application  aux 
travaux. 

Ces  dispositions  tutélaires,  utiles  à  la  naviga- 
tion, ont  été  depuis  longtemps  méconnues. 

Les  fonds  ont  été  dépensés  sur  des  canaux 
improductifs. 

Les  receltes  de  la  Seine  ne  sont  pas  toutes 
eniployées  aux  travaux  de  cette  rivière. 

Car  dans  le  seul  département  de  Seine-et-Oise 
la  recette  est  de  244,000  francs,  et  dans  les  trois 
départements  de  Seine-et-Oise,  Eure  et  Seine- 
Inférieure,  on  n'alloue  que  144,000  francs  pour 
les  travaux,  savoir  : 

55,000  fr. 

42,000 

47,000 


Seine-et-Oise . . 

Eure 

Seine-Inférieure 


Total 144,000  fr. 

Ainsi,  pendant  près  de  30  ans  de  perce[>tion, 
bon  nombre  de  millions  ont  été  détournés  de 
leur  spécialité  légale. 

Le  principe  de  la  loi,  méconnu  par  une  fausse 
interprétation,  motivée  sur  un  décret  impérial 
de  l'an  XIII,  ne  le  sera  pas,  sans  doute,  par  un 
eouverncMnent  qui  aura  à  cœur  de  se  maintenir 
Sans  toutes  les  voies  légales. 

L'occasion  nous  a  paru  bonne  pour  lui  rap- 
peler les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
la  loi  en  faveur  d'une  navigation  productive  et 
aussi  intéressante  que  celle  de  la  Seine.  Sans 
augmenter  les  droits,  elle  offre  toutes  les  res- 
sources que  l'on  peut  désirer  :  il  est  donc  sage 
de  calculer  seulement  sur  les  produits  actuels 
de  ces  droits. 

9**  Question.  La  plus-value  présumée  des  re- 
cettes due  au  meilleur  mooe  de  perception, 
doit-elle  être  réservée  au  Trésor  ou  au  com- 
merce ? 

En  portant  au  compte  des  recettes  la  plus- 
value,  et  l'appliquant  a  une  diminution  du  tarif 
telle  crue  la  grosse  marine  ne  sera  plus  taxée, 
que  Clans  les  circonstances  actuelles  les  plus 
favorables,  et  qu'elle  participera  aux  avantages 
du  nouveau  mode  de  perception,  s'il  arrive  que 
la  recette  soit  supérieure  à  ce  qu'elle  est  main- 
tenant, la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
a  pensé  que  cette  plus-value  devait  venir  en 
déduction  des  recettes  et  tourner  à  Tavantage 
du  commerce. 

tO**  Question.  Quel  doit  être  le  droit  par  ton- 
neau sur  chaque  classe  de  marchandises  à  la 
remonte  et  à  la  descente  ? 

De  grandes  difûcultés  vaincues  par  la  Chambre 
des  députés,  survenues  par  suite  de  réclamations 
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importantes,  coolradictoires  et  tardives  ont  en- 
travé son  travail. 

La  petite  marine  même,  (jui  devait  être  favo- 
rif^e,  soiilenait  tiue  les  nouveaux  droils  lels 
qu'ib  éuieiit  établis  seraient  plus  élevés  qae 
lefl  anciens. 

Voire  commission  a  iù  vous  signaler  ces  faits. 
Klle  a  sous  les  yeux.  Ira  dossiers  volumineux 
qu'elle  eût  pu  compulser,  et  les  divers  travaux 
et  réclamations  quelle  eût  pu  examiner,  si  le 
temps  ne  lui  eût  pas  manque.  Elle  eùl  touiours 
cependant  été  rassurée  par  le  senlimerit  de  la 
connance  que  lui  inspirait  le  travail  étendu  et 
si  scrupuleux  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  dL-puti5s.  qui,  dans  cette  occasion  comme 
dans  beaucoup  d'autres,  a  répondu  viclorieuse- 
menl  k  ceux  qui  se  plaiguenl  du  défaut  de  soin 
des  intérêts  matériels. 

Cettp  commission  a  pensé  qu'après  l'évalua- 
tion de  la  recette  par  le  tonnage,  il  fallait,  après 
avoir  déterminé  les  distances  moyennes  par- 
courues sur  une  assez  grande  édiefle,  resserrer 
.H  cercle  de  ses  investigations  sur  les  distances 
(Je  M)0  mètres.  Bile  y  a  trouvé  très  approxima- 
livement  des  calculs  de  distance  moyenne  qui 
l'ont  satisfaite  sous  le  rapport  de  ceux  des  re- 
cettes qui  lui  étaient  présentées  par  le  travail 
du  gouvernement  et  le  sien,  lesquels  calculs 
répondaient  victorieusement  aux  craintes  des 
persondËG  consultées,  et  l'ont  déterminée  à 
l'adoption  des  tarifs. 

Nous  avons  eu  à  nous  occuper  comme  elle  et 
avec  elle  de  la  navigation  des  Iroia  affluents  de 
la  Ihsso-Sfine,  l'IJise,  l'Aisne  et  l'P.ure. 

Nous  avons  remarqué  qu'indépendamment 
des  droits  des  tiers  qui  ont  fait  des  [railês  avec 
le  gouvenicmeat  h  raison  do  la  canalisation  de 
parlLGS  de  ces  rivières,  celte  m^me  commission 
avait  pris  soin  d'approuver  toutes  les  reserves 
présentées  par  le  gouvernement  et  d'y  en  intro- 
duire môme  de  plus  explicites;  enfin,  que  l'cxa- 
men  de  ces  tarifs  avait  subi  les  mi^mes  épreuves 
que  celui  de  la  navigation  de  la  Basse-Seine. 

L'examen  de  mode  de  jnugea^e  des  bateaux, 
et  celui  des  dispositions  réglementaires,  a  fourni 
l'occasion  &  la  Chambre  des  députes  de  rendre 
complets  les  articles  du  projet  de  loi.  qui  les 
concernent.  Ces  articles,  tels  qu'ils  sont,  méri- 
tent votre  apprubation. 

Il  était  diflicile  de  supposer.  Messieurs,  qu'une 
toi  soumise  &  d«s  épreuves  aussi  diverses,  faites 
d'aussi  lionne  foi,  en  faveur  de  laquelle  tout  le 
commerce  du  Havre  ei  de  Rouen  a  émis  si  sou- 
vent, et  dans  ces  derniers  temps,  des  vœux  si 
prononcés,  auxquels  tous,  comme  nous-mêmes, 
viennent  joindre  celui  que  le  gouvernement 
emploie  les  recettes  prélevées  sur  la  Seine  à 
rcxéculioii  des  ouvrages  de  perfectionnement 
de  la  [lavi^ralion,  en  y  employant  en  barrages 
ou  autres  améliorations,  l'excédent  annuel  des 
recettes;  qui  indique  d'ailleurs  que  le  caniraerce 
de  France  éprouve  partout  de  semblables  dom- 
mages, en  ayant  les  mêmes  droits  à  réclamer 
et  a  faire  valoir;  que  celte  loi,  dis-je,  ne  fût 
pas  approuvée  par  voire  commission.  Elle  est 
du  nomlire  de  celles  dont  il  est  aisé  de  prévoir 
le  sort  dans  cette  enceinte.  La  brii-velé  du 
temps  que  nous  avons  à  donner  k  sa  discussion 
nous  sera  moins  sensible;  je  regretterai  seule- 
ment que  mon  travail  n'ait  pas  été  au  niveau 
des  devoirs  qui  m'étaient  imposés.  J'espère  qu'il 
ne  nuira  pas  à  l'adoption  du  projet  de  lui  que 
votre  commission,  à  l'unanimité,  a  rhonaeur 
de  Vttus  proposer. 


pnOJET   DE  LOI. 


I"  seplembre 

la    S«iae,    de 
i.etiurt't>iïo, 


Art,  1". 

A  punir  du  f  Juillet  ' 
prochain,  la  druit  ite  K*^ 
vi|faiJou  sur  In  Soinc,  âe 
Paris  k  Boiicn,  et  «nr 
l'Oise,  TAisiiP  »1  l'EoM, 
ilaiis  tnuta  ta  partie  navi- 
gable de  ce$  nvïCras,  sara 
pergu,  pour  la  diicflils  et 

tour  la  rpmoBta.  il'.ipr«s 
I cbargc rielle, ft  raison  '~ 

5  kilDin*tTg«,  elpartonneau 
de  1.000  ktlogramniss.  Les 
fractions  de  distaoïia  ai 
di-E9oii«  de  î|!H)0  m^Ir 
aoronl'DégUfN^es  ;  eftlei  aa- 
detSHB  scrnni  roinpUe» 
pour  une  distance  eatUr^.. 


réelle 


?LaW   pr   te   vo- 

moyen  d'ëcholles  metriquos 
placcei     sur     le     boroAga 

e»tflriour,  en  duilucliun 
f.iile  dn  poiils  mfme  du 
bataau  et  de  ses  a);rcs. 

Art.  2. 


c,  diaai,  îiriiiueEi, 

ardol5e«,  do  boit 

briller,  de  charpente  et 


uiujtitis  qu'AU  demi-d'oil, 

rinitit,  par  biiiiivau  et  par 

Art.  a. 

Les  l«iti.-aij\  fh.irgSs  'te 
murrtiBudii'Cs.daaQautliitu 
à  la  perception  de  deux 
droits  dilIvreDts ,  seront 
loumi^  au  droit  le  plus 
élevé,  soit  a  la  remonte, 
soit  h  la  de»ceute,  &  moina 

formenl  pas  le  dixijua  de 
celles  qui  seront  Icans- 
purtdos,  auquel  ra.»  \e% 
Seul  droits  seront  appli- 
qués fcpareinoiit  aux  'lsu\ 
partias  du  cliar|;eiliai>t. 


Art.  9, 

Les  bateaux  chargés  ds 
charlon  de  terre,  do  tour- 
lies,  d'engrnis.  de  pierres, 
plâtres,  moplloos.  *ahle, 
chaaif  brirjues  et  luiles; 
lie  bols  à  briller,  de  char- 
pente et  dn  chirronnAts, 
ne  «eront  ossujoUii  gu  ta 
demi-droit,  r'esl-i-dire  4 
1  ceniime  al  demi  par  ton- 
neau et  par  lUtlance. 


Les  baleaox  ayant  un 
charifement  compoU  de 
la.irèhaadises  tmpi>s«e9  au 
droit  entier  (<t  nu  demi- 
droit,  seront  sniimi!,  pour 
tout  le  rbnrarmfnt  ku 
drwt  1b  plus  «love. 


Art.  i. 

Seront  égaltinient  impo- 
sas au  dr'iit  entiar,  quulle 
qne  soit  la  Dolura  du 
charge  m  anl,  1e^  lialeaiix 
sur  Itïiiuets  il  ;  aura  iIm 
vovofeur*. 

Il  sera  ajoute  an  ^ids  da 
EbÂrgament,  un  diuèms  d* 
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PROJET  DE   LOI 


PROJET  DE  LOI 


Amenai^  par  la    Chambre   Présenté  par  le  gouverne- 
de$  députés,  meut. 


tonneau  pour  clmqiie  voya- 
geur qui  Serait  descendu 
du  bateau  avant  la  vérifi- 
cation. 

Toutefois,  la  régie  des  con- 
tribations  indirectes  pourra 
couseutir  des  abonneuents 
à  TeiTei  d'atTrancbirt  dos 
vériticalious  journalièr**fi, 
les  bateaux  qui  servent 
babitueilcmciit  au  trans- 
port des  voyajfeurs  d'un 
port  à  ua  autre. 


PROJET  DB  LOI 


PAOIET  9B  LOI 


Amendé  par  U  Chambre   Présenté  par  le  ffmtMene* 
des  députés.  ment. 


Art.  5. 

Les  irains  de  bois  se- 
ront taxes  à  raison  de 
5  coati  mes  par  decasti^re 
et  par  distance. 

Ce  droit  sera  doublé 
toutes  les  fois  que  les  trains 
seront  charges  de  marciian- 
dises  quelconques. 

Art.  6. 

(Comme  au  projet.) 


Art.  7. 

Dans  le  délai  de  3  mois, 
i  partir  lie  la  {)romulgation 
de  la  présente  loi,  tous  les 
bateaux  navi<;ant  sur  la 
Seine,  do  IViri^,  à  Rouen, 
et  sur  ses  aftlu»>nlâ,  seront 
présentes,  à  \id<».,  .1  l'un 
des  bureaux  d«  naviiration 
h  Paris,  h.  Rouen  ou  à  Pon- 
toise,  nu  à  tout  autre  bu- 
reaii  de  jaiiiroa^'e  qui  pourra 
Ctr».'  établi  sar  les  points 
intermédiaires. 

Le  prncés- verbal  de  j.iu- 
geajîc  déterminera  le  li- 
rant  dVitu  à  vide  et  la  der- 
nière li;;ne  do  flottaison, 
laquelle  sera  lixee  de  ma- 
nière que  le  bateau,  <iaus 
son  plus  fort  chargement, 
présentH  toujours  un  déci- 
mètre en  <lfl)ors  de  Tcau. 
Toute  cbarf^e  qui  produi- 
rait im  «Mifoiifi-ment  supé- 
ri«»ur  il  la  liirno  <Ie  flot  l  ai - 
son  ainsi  lixce  est  interdite. 


Art.  S. 

Les  trains  dfî  bois  seront 
taxes  à  raison  de  6  centimes 
par  décastcre  et  par  dis- 
tance. 

Ce  droit  sera  doublé 
toutes  les  fois  que  les  trains 
seront  chargés  do  marchan- 
dises quelconques. 

Art.  6. 

Seront  exempts  de  tous 
droits  : 

1*.  Les  bateaux  eutiore- 
meut  vides; 

2*.  Les  bâtiments  et  ba- 
teaux de  la  marine  royale 
affectes  au  service  mili- 
taire de  ce  département  ou 
du  département  do  la  guerre, 
sans  intervention  de  four- 
nisseurs ou  d'tntrepre- 
neurs; 

3".  Les  bateaux  employés 
au  balisa  g''; 

■4".  Les  bateaux  pécheurs 
lorsqu'ils  porteront  uni- 
quenienl  des  objets  relatifs 
à  la  pèche; 

50.  Les  bacs,  batelets  et 
canots  servant  à  traverser 
d'une  rive  à  Tautre. 


Art.  7. 

Dans  le  délai  de  2  mois, 
à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  préS'Mite  loi, 
tous  les  bateaux  navigant 
sur  la  Seine,  de  Paris  à 
Rouen  et  sur  ses  affluents, 
sorom  présentés,  a  vido,  à 
l'uu  des  bureaux  de  jauiroa^e 
établi  àP:iris,à  Rouen  d  à 
Pontoise.  Le  procé«t-verbal 
de  jau^ea«î«  déterminera  le 
tirant  d'eau  a  vide  et  la 
dernière  lijjne  de  flottai- 
son, lai|uollc  sera  ti\ee  de 
manière  q\ie  le  bateau , 
daus  snn  [)lus  forl  i'h.irjjre- 
meul,  prés  nte  t<Mijour>  un 
d.'cimètr»»  en  ih-liors  de 
l'rau  Touie  charjîo  (|ui 
produirait  un  oufourt-mont 
supérieur  à  la  ligne  de  flot- 
taison ainsi  lixée,  est  in- 
terdite. 


\ 


Art.  8. 

Toute  personne  mettant 
à  flot  ou  faisant  arriver 
un  nouveau  bateau  sur  la 
basse  Seine  ou  ses  afflaents, 
sera  tenu  de  le  présenter, 
avant  son  premier  voyage 
ou  après  son  premier  dé- 
chargement, à.  run  des  bu- 
reaux de  jaugeage  désignés 
en  rarticie  précédent. 


Art.  9. 

§  !•'.  La  perception  se 
fera  au  passage  devant  cha- 
que bureau  pour  la  dis- 
tauce  &  parconrir  jusqu'au 
bureau  prochain,  ou  jus- 
qu'au point  de  débarque- 
ment; lorsque  le  charge- 
ment aura  fieu  entre  deux 
bureaux,  le  droit  sera  perçu 
au  premier  bureau,  en  rai- 
son i\r^  la  distance  déjà 
pai  courue. 

^  2.  'Comme  au  projet.) 
§  3.  (Comme  au  projet.) 
Ij  4.  Néanmoins,  il  sera 
facultatif  à  tout  batelier 
de  payer  au  bureau  de  dé- 
part la  totalité  des  droits 
dus  jusqu'au  lieu  de  débar- 
qu«>ment,  à  la  charge  par 
lui  de  faire  reconnaître  k 
charpie  bureau  la  confor- 
mité de  son  tirant  d'eau, 
constaté  au  départ. 


Art.  10. 
(Comme  au  projet.) 


Art.  \\. 


(Comme  au  projet.) 


Art.  8. 

Toute  personne  nMttaot 
b.  flot  un  nouveau  bateau, 
ou  faisant  diriger  pour  la 
proHiiéro  fois  an  hateaa 
sur  la  basse  Seine  ou  ses 
affluents,  devra  le  coodoire 
immédiatement  vers  l'un 
des  trois  bureaux  designés 
à  l'article  précédent,  afin 
de  faire  procéder  au  jau- 
geage préalablement  à  tout 
chargement. 

Art.  9. 

La  perception  aura  lieu 
au  passage  devant  chaque 
bureau  pour  la  dîstanoe  à 
parcourir  jusqu'au  bureau 
prochain,  et,  en  outre, 
pour  la  distance  déjà  par- 
courue dans  le  cas  o&  il 
n'existerait  pas  de  bureau 
supérieur,  et  dans  cehii  oà 
le  char}f:em(  ni  aurait  été 
elTectué  entre  deux  bureaux 
de  perception. 

Il  sera  apposé  dans  tous 
les  bureaux  de  perception, 
dont  le  placement  sera  dé- 
terminé par  le  ministre 
des  finances,  un  placard 
indiquant  le  nombre  des 
distances  d'an  bureau  à 
lautro,  et  entre  les  prin- 
paux  points  intermédiaires. 

Le  mode  do  vériGciition 
de  la  charge  rénllo  passible 
des  droits,  et  les  obliga- 
tions des  bateliers  à  oet 
égard  seront  déterminés 
pur  des  ordonnances  du 
roL 

Art.  10. 

• 

Tout  conducteur  de  ba- 
teau devra  se  munir  d*un 
lai.ssez-passer  au  bureau  de 
la  régie  des  contributions 
indirectes  le  plus  voisin 
du  lieu  où  il  prendra  tout 
ou  partie  de  son  chaq^- 
meiit.  Ce  laissez-passcr  la- 
diqucra,  sur  la  déclaraiion 
du  batelier,  le  poids  et  la 
nature  du  chargement,  ainsi 
que  le  point  iie  départ. 

Celle  exp''dition  sera  re- 
présentée, à  toute  réqui- 
sition, :iux  employés  des 
contri billions  indirectes  et 
des  octrois. 

Art.  il. 

Les  dispositions  qui  prc- 
rèdcnt  >ont  tontes  applica- 
ble <  aux  bateaux  À  vapeur; 
mais,  lors  du  jaugeage,  la 
machine,  le  combustible 
pour  un  voyage,  et  les 
agrès,  seront  compris  dans 
le  tirant  d'eau  Si  vide. 


[CbaiiitM  te  MnJ  KÊGiaOlUllIH-PfllUiPE., 


nam  di  u» 


tRMET  »B  LW 


Art.  II. 


u  projgt.)  ToDl»  eontraveoiion  aux 

dilpoulioiii  ds  Ift  préseuts 
loi  et  de*  ordonnaiiM»  qai 

fera  punie  d'uMS  umcDde  da 
60  h  900  fraDM,  e«i»>  pré- 

Judice  des  conilamnakioDs 
ubiies  par  les  loii  en  cas 
(hniulUa,  Ticil«acM  el  Toies 
dabit. 


An.  13. 

'CatatBt  au  projet.) 


Art.  13. 

Soat  mainUDUM  tODtei 
lai  dispoaitioai  aciuallsnicnt 
«xUt(.ntFS  concernant  Ia 
perieplioQ  du  droit  de  na- 
viiatinn  puur  Ifs  bttimeals 
alTant  de  Routa  b.  la  mer 
et  rotoDr. 

(La  Chambre  ordonne  l'impreesion  et  la  dis- 
tribulioii  du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre-) 

IKIIe  ajourne  à  demain  vendredi  l'ouverlure 
de  la  discussion  sur  la  projet  de  loi  rapporté.) 

M.  le  Pr^aUenl.  La  parole  est  à  M.  Gautier 
pour  »n  rapport  fait  au  nom  de  ta  enmmliiion 
xpfànle  lll  chnrgée  iCexammer  le  projet  de  loi 
ri'lalif  n  ta  cniu't'ition  du  canal  projHé  du  banin 
'i'Arraili'in  à  l'i-tang  de  Mimivin. 

M.  I^nnllrr,  rnpporleur.  Mc:>sicurs,  les  navs 
maritimes  tirrul  leur  principale  rirhcs^e  ue  la 
faciliit:  t'i  de  l'éLonouiie  des  commuujcalions 
que  leur  ouvre  le  voisinage  de  la  mer.  Puur  la 
partie  du  territoire  fran^is  située  entre  Ror- 
deaux  et  Bayonne,  cet  avantage  est  stérile.  C'est 
en  vain  «lueVUcéan  y  déploie  devant  Ibomme 
ce  cliaiup  immense  que  fécondent  ailleurs  son 
audace  el  son  iodustrie.  Une  plage  iolioapita- 
liiïre  et  désolôe  qui  u'offre  pas  un  port,  paguoe 
criquo,  pas  un  roctier  qui  puisse  servir  d'abu, 
repousse  île  toutes  parts  le  navigateur,  qui  trem- 
ble de  s'en  a{iprodier.  Des  vagues  ioiutaioes 
vieniifut  s'y  briser  sans  cesse  avec  une  tureur 
que  rt'.li III bien!  souvent  les  tempâtes,  mais  qui 
ne  s':i(iais(' jamais;  et  comme  ces  (.'ouiïres  que 
riiiia;:iriaiio[i  îles  anciens  avait  persoiiniliés,  la 
ciMe  rciiuutiibli.'  du  golfe  de  'jascofinc  dévore 
impitoyaliU'iiieiil  tous  ceux  que  la  fatalité  en- 
tralui'  vers  vile.  La  mer  semble  avoir  voulu  sur 
ce  iMjjiit  M'  ri'iidie  inaccessible;  elle  accumule 
iiici'ss.'immi'iil  sur  le  rivage  de  hautes  moittagnes 
de  sailli',  jiiucl  mobile  des  vents  qui  tour  à  tour 
les  liiraif'iii  i^t  les  renversent,  qui  ne  ficrmollent 
d'apiK'iK'liiT  di'  ses  bords  qu'a|irès  une  longue  et 
pénible  marcbc.  et  qui  semblent  jetées  sur  cette 
pla^e  puur  avertir  que  là.  l'Océan  n'esl  pas 
soumis  à  l'Iiomine.  .\ucune  navigation  n'existe 
en  effoi,  et  ue  peut  exister  sur  cette  c<lte. 

La  rare  population  du  littoral  est  loin  de  trou- 
ver dan.s  la  fiicilité  doses  rapports  avec  l'inté- 
rieur une  cotnpt'usalion  de  ceux  que  la  mer  lui 
refuse.  1^  sol  des  landes  offre  partout,  au-des- 


n)  D'iti'  ri)  in  mission  jt,iil  romposie  da  MM.  te  mar- 
quis irAii\-l.:<ir>.  If  ituc  de  Caraman,  Ih  vi,-oinl«  Uode. 
le  diii-  lll'  ri'fi'iiiui-,  liaulicr,  te  comte  d«  La  Kochctou- 

cauld  et  II-  cou.ii;  de  Taacliur, 


SOU  d'uae coiiclw  pm  probode dssiUs  nélée 
de  dArifait  ie  rûMkua,  na  lit  de  Mbmigi- 
aeux  impénétraUe  i  l'flta.  <|ut  ftit  de  u  but- 
faee,  «n  été,  un  dénrt  kruÀDt;  en  birer,  un 
profond  marecags.  On  n'y  trouve  b1  routas,  ni 
cbemioi  tracés;  d'informes  cliarretles,  atteMes 
de  boMifB  d'une  triste  et  cbétive  race,  cherchant 
péniblement  &  travers  les  bruyères  iea  points 
où  te  terrain  offre  le  plus  de  résistance  :  tel  est 
le  seul  moyen  qu'aient  tes  habitants  de  débou- 
cher BU  dehors  leurs  produits. 

Et  cependant,  Messieurs,  ce  pays,  daaa  la  plus 
grande  partie  de  son  étendue,  est  susceptible  de 
culture:  le  pin  maritime  y  croît  spontanément, 
et  s'y  malUplie  sans  secours;  d'autres  essceces, 
et  le  chêne  lui-même,  pourraient  y  prospérer, 
n'était  le  parcours  des  bestianx  quidetrtiil  tout, 
les  landee  deviendraient  d'elles-mêmes  une  vaste 
forêt,  et  le  sol  se  prêterait,  partout  où  la  couche 
végétale  a  quelque  profondeur,  à  des  natures  de 
culture  plus  profitables,  s'il  était  desséché  en 
hiver,  arrosé  en  été,  si  des  coamunicationa  y 
étaient  créées- 

Les  landes  forment  un  plateau  à  deux  versants, 
dont  l'un  se  dirige  vers  la  mer;  au  bas  de  cetui-cî, 
les  eaux  qui  s'écoulent  de  la  surface  du  sol,  re- 
tenues par  la  chaîne  des  dunes.ont  formé  depuis 
des  siècles  une  suite  de  la(^s  assez  considéra- 
bles, tous  navigables,  pour  la  plupart  en  com- 
munication entre  eux,  el  qui  se  fraient  diflici- 
lement,  à  travers  les  sables,  un  débouché  dans 
l'Océan.  Au  bord  de  ces  étangs  se  sont  étatdies 
quelques  cultures;  près  de  celui  qui  est  le  plus 
rapproché  de  Bayonoe,  dans  un  canton  appelé 
le  .Mimizan,  la  nature  a  formé  de  vaste  Kiréts 
qui  sont  encore,  comme  celles  des  parties  dé- 
sertes de  l'.Vmériquc,  à  l'état  primitif,  et  où, 
faute  de  moyens  de  débouché,  desarbtes  énormes 
périssent  de  vieillesse,  et  offrent  k  l'œil  attristé 
de  riches  produits  qui  se  détruisent  d'eux- 
mêmes,  et  que  l'industrie  ne  peut  atteindre.  La 
fraîcheur  qu'entretient  sur  les  borda  de  ces 
étann  le  voisinage  des  eaux,  les  facilités 
qu'offre  leur  navigation  à  quelques  transports 
très  restreints,  ont  permis  d'établir  autour  d'eux 
quelques  cultures;  mais  les  habitants  de  ces 
contrées,  privés  des  moyens  de  débouché  que 
partout  ailleurs  la  mer  offre  aux  produits  de  ses 
rivages,  séparés  du  reste  de  la  Vrance  par  un 
déserl,  végètent  sans  industrie  sur  ce  coin  isolé 
de  la  France  où  le  sort  les  a  jetés,  presque  sans 
communication  avec  les  autres  hommes. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  depuis  longtemps 
l'attention  publique  s'est  Uxée  sur  les  moyens  de 
tirer  parti,  au  prolit  de  la  France,  de  la  vaste 
étendue  des  landes  ;  il  y  a  là  en  effet,  au  milieu 
de  nous,  et  sur  le  sol  même  de  la  patrie,  une 
province  à  conquérir  sans  combat,  utie  coloni- 
sation à  fonder  sans  frais  d'occupation  militaire, 
sans  trouble  dans  la  possession,  sans  déplace- 
ment lointain,  l'armi  les  projets  qui  ont  clé 
formés  pour  parvenir  à  ce  résultat,  il  vous  a  été 
parlé  plusieurs  fois,  Messieurs,  du  plan  d'un 
canal  de  jonction  de  la  Garonne  à  l'Adour,  à 
travers  les  grandes  landes  :  plan  coik'U  par 
l'habile  ingénieur  auquel  la  France  doit  la  con- 
struction (lu  pont  de  Itordeaux,  le  plus  beau  oui 
existe,  que  jusqu'à  lui  on  avait  cru  inexécutable, 
el  qui  est,  B»ns  contredit,  ta  plus  prande  et  la 
plus  utile  création  de  ce  t-'enre  qu'ait  produite 
ce  siècle,  créateur  de  tant  de  choses  grandes  et 
utiles.  Ge  plan,  s'il  pouvait  être  en  ce  moment 
exécuté,  ferait  certainement  faire  un  grand  pas 
à  la  fertilisation  des  landes;  maie  son  exécution 
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exigerait  une  longue  siiity  d'années  et  un  dé- 
boursé très  coubiderahle  qui  le  rond  inaccessible 
à  rL'iitro|)rise  particulière:  pour  qu'il  put  s'ac- 
complir, il  fiuidrait  que  IVAni,  atin  de  subvenir 
à  rinsuKisance  des  produits,  souscrivit  à  une 
subvention  annueliC  d'un  denu-niillion;  la  coni- 
pensaliun  d'un  si  grand  sacrilice  ne  pourrait 
être  espérée  que  de  raccroisseinent  de  revenu 
qui  serait  un  jour,  pour  l'Etal,  le  résidtat  de  la 
culture  que  le  canal  ferait  naître  dans  les  landes. 

Nous  ne  sommes  pas  assez  ricbes,  Messieurs, 
pour  pouvoir  entreprendre  aujourd'bui  une  opé- 
ration semblable;  il  faut  commencer  par  féconder 
l'industrie  là  où  elle  existe  déjà,  en  lui  ouvrant 
des  communications  aux  dépenses  desquelles 
elle  puisse  concourir  avant  que  de  penser  à 
faire  naître  l'industrie  là  où  elle  n'est  pas  encore, 
en  lui  ouvrant  d'avance  des  communications 
qui  auraient  pour  but  de  la  fonder. 

C'est  dans  le  |)remier  de  ces  systèmes  qu'a 
été  C(jnçu  un  autre  plan  de  canalisation  moins 
vaste  sans  doute,  et  d'une  moins  baute  portée, 
mais  aussi  exécutable  plus  facilement,  à  moins 
de  frais,  et  môme  sans  sacrifice  réel  de  la  ï)art 
de  TEtat.  C'est  celui  qui  a  donné  lieu  au  projet 
de  loi  que  vous  nous  avez  chargés  d'examiner. 

Ce  projet,  Messieurs,  vous  a  été  présenté  avant- 
hier;  nous  avons  eu  bien  peu  de  temps  pour 
étudier  les  détails  du  plan  et  des  conditions 
qu'il  vous  pro[)ose  de  sanctionner.  Vuus  savez 
les  motifs  impérieux  qui  nrescrivaient  à  votre 
commission  de  sacrilier  le  aésir  de  vous  présenter 
un  travail  plus  approfondi  à  la  nécessité  de 
vous  le  présenter  [)r()mptement;  c'est  sur  ces 
motifs  que  se  fonde  la  conûance  qu'elle  a  dans 
votre  indulgence. 

Ce  plan  consiste  à  réunir,  par  une  ligne  de 
navigation  de  50,000  mètres  de  développement, 
les  étangs  qui  forment  une  chaîne  le  long  des 
côtes  de  l'Océan,  depuis  l'étang  de  Mimizan,  si- 
tué à  quatorze  lieuesde  Rayonne,  jusi[u'au  bassin, 
ou  baie  d'Arcacbon.  situe  à  huit  lieues  de  Bor- 
deaux et  de  la  Garonne,  lecjuel  est  avec  l'Océan 
en  communication  accessible,  même  aux  grands 
bâtiments  de  mer.  (le  dont  il  s'agit,  c'est  donc 
d'un  canal  latéral  à  la  mer,  destiné  à  fournir  à 
unlitti.ral  déjà  en  culture,  les  débouchés  que  la 
mer  lui  refuse;  par  .si  communication  avec  le 
bassin  d'Arcacbon,  port  sûr,  commode  et  facile- 
ment praticable  pour  la  navi^'ation,  ce  canal 
ouvrira  on  elîet,  aux  pays  qu  il  va  parcourir, 
rUcéan  que  leur  ferment^injourd'hui  les  mon- 
tagnes de  sable  qui  les  en  séparent,  et  les  tem- 
pêtes dont  le  goUe  de  Gascogne  est  sans  cesse 
agité. 

Ce  [»rojet.  Messieurs,  procurera  donc  par  son 
exécution  un  déboui-bé  facile  aux  productions 
des  pays  qui  av(^isinent  les  étangs,  pays  qui  en 
demeureraient,  s'il  n'était  accompli,  totalement 
privés;  il  en  résultera  la  pr)ssibililé  d'ex[)loiter 
a  peu  de  frais  les  forêts  aujourd'iiui  improduc- 
tives qui  avoisinent  l'étang  de  Miuiizan.  Lell'et 
nécessaire  de  la  création  de  cette  counnunication 
sera  de  développer  la  culture  et  la  i)opulation 
dans  le  pays  qu  elle  doit  parcourir,  et  par  con- 
séquent de"  féconder  la  prospérité  publique  et  le 
revenu  de  l'Etal.  Loin  de  mettre  unobsliude  à  la 
création  d'autres  communications  dans  les  landes, 
l'exécution  de  ce  canal  doit,  au  contraire,  par 
les  avantages  qui  en  seront  le  résultat,  encou- 
rager à  en  entreprendre  d'autres;  il  offrira  des 
ressources  utiles  p;)ur  le  dessèchement  et  l'assai- 
nissement d'une  partie  des  landes  où  la  stagna- 
tion des  eaux  et  l'insaliibritéqui  en  résulte,  sont 


aujourd'hui  le  principal  obstacle  au  développe- 
ment de  la  culture.  Enfin,  en  amenant  une  plus 
grande  abondaiice  d'eau  dans  le  bassin  d'Arca- 
cbon, l'exécution  du  plan  favorisera  les  projets 
qui  pourraient  un  jour  faire  de  ce  bassin  un  des 
ports  les  plus  beaux,  les  plus  vastes  el  les  plus 
sûrs  qui  existent. 

Telle  est,  Messieurs,  l'opinion  qu'a  exprimée, 
sur  l'utilité  du  canal,  une  commission  d'enquête 
formée  à  Bordeaux,  et  comf)osée  d'hommes  re- 
commandables  par  leurs  lumières  et  leur  impar- 
tialité ;  les  paroles  que  vous  venez  d'entendre 
sont  textuellement  extraites  de  leur  rapport. 

Cette  opinion  a  été  confirmée  unanimement 
par  la  commission  d'enquête  qui  a  été  formée 
aussi  dans  le  département  des  Landes,  par  le 
conseil  d'arrondissement  de  Bordeaux,  les  con- 
seils généraux  des  Landes  et  de  la  Gironde,  enfin 
I)ar  les  ingénieurs  des  deux  départements,  et 
par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 
Nous  pensons  donc  qu'il  ne  doit  denieurer  aucun 
doute  dans  votre  esprit  sur  l'éminenle  utilité  du 
projet. 


cution  ne  rencontrera  aucun  obstacle.  L'étang 
de  Cazaux,  que  des  sources  abondantes  et  peut- 
être  une  comnmnication  souterraine  avec  la 
chaîne  des  Pyrénées,  maintiennent  à  un  niveau 
plus  élevé  de  ()0  pieds  que  celui  du  bassin  d'Ar- 
cacbon, fournira  une  prise  d'eau  fort  supérieure 
aux  besoins  du  canal,  laquelle  deviendra  le  mo- 
teur d'un  grand  nombre  d'usines,  et  dont,  par 
le  cahier  des  char^'es,  rectifié  en  conséquence 
d'un  amendement  introduit  à  ce  sujet  dans  la 
loi  par  la  Chambre  des  députés,  Texcédent  de- 
meure réservé  au  gouvernement;  des  courants 
d'eau  existent  déjà  entre  cet  étang  et  ceux  qui 
se  succèdent  dans  la  direction  de  Bayonne  jus- 
qu'à l'élangde  Mimizan;  il.suflira  donc  d'appro- 
fondir et  <{e  régulariser  ces  courants  pour  les 
rendre  profères  à  la  navigation;  les  étangs  sont 
tous  navigables,  et  quelques  travaux  peu  dispen- 
dieux suftiront  pour  garantir  que,  conformé- 
ment aux  obligations  souscrites  par  le  soumis- 
iwonnaire,  le  canal  aura  partout  10  mètres  de 
largeur  au  fond,  et  1^,1)5  de  tirant  d'eau.  Les 
écluses,  au  nombre  de  10,  seront  de  dimensions 
semblables  à  celles  du  canal  du  Midi. 

A  ce  plan  se  lie,  pour  l'avenir,  celui  de  con- 
tinuer la  ligne  de  navigation  qu'il  va  former, 
d'un  cOté  jusqu'à  Bayonne,  de  l'autre  jusqu'à 
Bordeaux,  en  réunissant  par  un  canal  l'étang 
d'Arcacbon  à  la  Garonne.  Nous  ne  croyons  pas 
devoir  entrer,  alors  qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
espérance,  dans  le  développement  du  surcroît 
d'utilité  qui  résidterait  pour  cette  entreprise  de 
cet  agrandissement  notable  de  sa  portée  et  de 
son  but.  Nous  dirons  seulement  ([ue  les  besoins 
du  commerce,  et  même  la  défense  du  territoire, 
réclament  également  l'établissement  d'une  ligne 
de  navigation  entre  la  Garonne  et  l'Adour,  et  que 
ce  qui  nous  parait  ponvoir  en  amener  le  plus 
sûrement  la  création,  c'ed  une  entreprise  conçue 
avec  prudence,  sur  un  plan  d'à  «ord  un  peu  cir- 
conscrit, qui  atlenil  <\Q6n\\  succès  les  moyens  de 
pren<lre  un  essor  [dus  étendu,  mais  dont  l'in- 
térêt est  |)  )Uit  ml  évidemment  d'atteindre  quel- 
que jour  au  surcroit  d'activité  qu'elle  acquerrait 
infailliblement  si  elle  liait  ensemble  deux  grands 
neuves,  deux  ports  très  commerçants,  enfin  deux 
pays  aussi  divers  de  productions,  de  climat  et 
de'ma'urs,  que  le  sont  la  France  el  rfispajnc. 
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Quelque  Buperficiel  qu'ait  été  l'examen  que 
votre  corDuiissian  a  Tait  du  cahier  des  charges, 
il  a  sufli  cependant  pour  la  convaincre  que  cet 
acle  a  été  rédigé  avec  le  plut)  grand  BOin,  et  ({ue 
les  clauses  qui!  renferme  pourvoient,  sous  tous 
les  rapports,  à  la  sécurité  dea  inlérâls  de  l'Etal. 
On  y  a  poussé  la  précaution  jusqu'à  prévoir  lee 
difiicuUés  qui,  malgré  une  possession  de  fait  non 
contestée  de  plusieurs  siècles,  pourraient  encore 
s'élever  sur  la  propriété  des  étangs,  et  &  dégager 
l'Elat  de  toute  garantie  envers  le  soumisslou- 
naire  relativement  aux  contestations  qui  pour- 
raient naître  encore  sur  cette  propriété.  Les 
obligations  que  l'Etat  s'impose  se  bornent  à  la 
concession  empliytéotiqued'un  rideau  de  dunes 
complanté  en  pins,  d'une  étendue  de  ^38  bec- 
tares  et  de  très  peu  de  valeur;  concession  que 
le  soumissionnaire  n'a  pu  se  dispenser d'esiger, 
parce  que  pour  être  sur  que  le  canal  ne  sera  pas 
envahi  par  les  sables,  it  faut  qu'il  ait  une  ga- 
rantie infaillible  que  les  pins  dont  ce  territoire 
est  couvert  ne  pourront  jamais  être  couptis;  en- 
core cette  concession  n  est-elle  accordée  qu'à 
la  charge  par  le  soumissionnaire  d'ensemencer 
à  ses  (rais,  sur  les  points  qu'il  choisira,  une 
étendue  de  dunes  égale  h  celle  qui  lui  est  con- 
cédée; et,  comme  l'exposé  des  motifs  vous  l'a 
fait  connaître,  celle  condition  est  avantageuse 
à  l'Ëlat,  en  ce  oue  la  dépense  à  faire  pour  lixer 
une  surface  de  dunes  égale  à  celle  qui  est  con- 
cédée, est  supérieure  à  la  valeur  des  semis  dont 
l'Etat  fait  l'abandon  temporaire. 

Le  cahier  des  charges  réserve  aur  riverains  la 
navigation  libre  et  sans  frais  des  étangs;  il  met 
à  la  charge  des  soumissionnaires  tous  les  ponts 
à  construire  pour  la  continuation  de  toutes  les 
communications  que  le  canal  viendra  inter- 
rompre, et  en  détermine  les  dimensions;enlin, 
il  soumet  l'exécution  des  travaux  au  contrôle 
de  l'Administration. 

Le  péage  est  fixé  à  raison  de  4  francs  nar  ton- 
neau pour  te  parcours  entier  du  canal  d'une 
extrémité  à  l'autre;  ou,  lorsqu'un   bateau  ue 

Çarcourra  qu'une  partie  du  canal,  à  raison  de 
0  centimes  pour  chaque  écluse  qu'il  traversera. 
Ce  péage,  dont  le  taus  nous  a  paru  très  mo- 
déré, est  concédé  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
après  l'expiration  desquels  ta  propriété  du  canal 
et  de  ses  dépendances  fera  retour  à  l'Etat. 

C'est  à  ruuanimitë.  Messieurs,  que  votre  com- 
mission a  reconnu  que  le  projet  soumis  aujour- 
d'hui à  votre  sanction  est  utile,  qu'il  ne  blesse 
point  d'inlérèts  généraux  ni  privés,  que  son  exé- 
cutinn  est  facilement  praticable  :  euQn,  que  les 
conditions  auxquelles  cette  exécution  est  sou- 
mise n'ont  rien  qui  ne  soit  juste  ni  qui  puisse 
devenir  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Blal.  En 
conséquence,  votre  commission  vous  propose 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

l'ROJET  DE  LOI. 

■  Art.  1",  L'offre  faite  par  le  sieur  Boye^Fon- 
frède,  d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
un  canal  de  navigation  entre  le  bassin  d'Ârcacbon 
et  l'élang  de  Mimizan,  est  acceptée. 

-  Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit 
àlachargedel'Blat.soitàlachargedusieuriioyer- 
Fonfrède,  stipulées  dans  le  cahier  des  charges, 
arrêté  le  9  avril  1834  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Ktat  de  l'inténeur,  et  acceptées  sous  la 
date  'iu  même  jour  par  te  sieur  Boyer-Fonfrède, 
recevront  leurpleine  etenlière  exécution. Néan- 
moins, soit  pour  l'irrigation,  soit  pour  l'industrie, 
T.  xc. 


le  gouvernement  conservera  le  droit  d'antoriser 
des  prises  d'eau,  s'il  y  a  Heu,  dans  l'étanf^  de 
Cazeau,  moyennant  que  ces  prises  ne  soient 
établies,  et  ne  puissent  subsister,  qu'à  la  condi- 
lion  d'employer  seulement  les  eaux  qui  excéde- 
raient les  besoins  de  la  navigation. 

■■  Ledit  cahier  des  charges,  et  le  tarif  qui  l'ac- 
compagae,  resteront  annexés  à  la  présente  loi. 
i  Art.  3.  Le  sieur  Boyer-Fonfrède  ne  pourra 
user  de  la  présente  loi,  soit  pour  exproprier, 
soit  pour  commencer  les  travaux,  qu'après  avoir 
justifié  valablement  de  ta  constitution  du  fonda 
social  nécessaire  à  l'entière  exécution  du  canal. 
*  Art.  4.  Le  concessionnaire  encourra  la  dé- 
chéance si,  dans  le  délai  de  3  ans,  aprf>s  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  il  n'a  pas  exécuté  au  moins 
la  moitié  des  travaux,  et  si,  dans  le  délai  de  5  ans, 
il  ne  les  a  pas  entièrement  terminés,  selon  tes 
bases  stipulées  dans  le  cahier  des  charges. 

■•  Art.  0.  Dans  le  cas  oii  le  canal,  une  fois  ter- 
miné, ne  serait  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  serait  pourvu  par  l'Adminisiratioa 
aux  frais  du  concessionnaire,  qui  sera  tenu  de 
rembourser  les  dépenses  faites  pour  cet  objet  sur 
l'état  rendu  exécutoire  par  le  préfet  du  départe- 
ment. • 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.) 

(Bile  ajourne  à  demain  vendredi  l'ouverture 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  rapporta.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
dltcusiion  générale  de  devx  projeli  de  toi  relatifi 
à  l'ouverture  de  crédits  exlraordinaires  detnandé* 
par  le  de^partemenl  de  la  guerre  pour  l'exercice  1834 
et  pour  Us  6  pTciniers  mois  de  l'exercice  1835. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  Hurrensemble 
du  projet? 
M.  le  vicomte  Unlioaebage.  Je  la  demande. 
M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 
M.  le  vieonile  Dnbaarhaçe.  C'est  avec  un 
redoublement  de  timidité  que  j'aborde  cette  tri- 
bune; je  crains  de  lasser  votre  patience  en  y 
apparaissant  si  souvent;  mais  je  vous  prie  de 
vouloir  considérer  que  nous  sommes  accablés 
de  bis  dans   cette   semaine;   sans  cela  vous 
n'éprouveriez  pas  de  ma  part  une  telle  intempé- 
rance de  langage.  Je  demande  toute  votre  bien- 
veillance ;  j'en  ai  le  plus  grand  besoin. 

L'objet  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  est 
d'élever  à  360,000  hommes  notre  armée,  qui,  a 
tafindel834.devailêlreréduiteà314,Û00  hommes. 
Cette  augmentation  de  47,000  hommes  nous  oc- 
casionnera, à  dater  du  mois  de  juillet  prochain 
jusqu'au  mois  de  juillet  1835,  une  dépense 
de  3I,9U,000  francs. 

Je  trouve  d'abord  dans  la  pensée  de  cette  loi 
quelque  chose  d'inusité,  d'extraordinaire,  d'inso- 
lite même;  car  après  une  victoire,  après  la  paix, 
aprt-s  des  conditions  imposées  aux  vaincus,  après 
la  conquête,  on  désarme  ordinairement.  Rh 
bien,  nous  faisons  le  contraire  dans  cette  occa- 
sion, nous  Bugmentoug  notre  armée,  et  cepen- 
dant nous  avons  vaincu.  Avec  les  313,000  hommes 
que  nous  avons,  nous  avons  surmonté  la  rébel- 
lion avec  une  grande  facilité,  et  nous  avions  de 
plus  des  lois  et  des  moyens  que  noue  n'avions 
pas  auparavant,  nous  avons  une  loi  contre  les 
associations:  aujourd'hui  nous  allons  discuter 
une  loi  sur  les  uétenteurs  d'armes;  nous  avoua 
en  même  temps  une  augmentation  de  fonds  se- 
crets pour  la  police.  Nous  sommes  donc  plus 
forlâ  que  nous  l'étions  avant  les  derniers  événe- 
37 
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ments  que  nous  déplorons  tous.  Je  crois  que 
nous  n'avons  rien  à  craindre  d'un  reste  de  fac- 
tieux qui  sont  disséminés  dans  une  population 
tranquille  et  amie  du  repos. 

Si  nos  finances  étaient  en  bon  état,  je  veux 
dire  si  nous  n'étions  pas  obligés  de  demander 
chaque  année  (et  l'année  prochaine  et  cette  an- 
née aussi)  une  somme  de  plus  de  200,000  francs 
à  des  ressources  extraordinaires  au  delà  de 
l'impôt,  je  ne  m'opposerais  pas  à  la  loi;  mais  je 
trouve  que  le  plus  grand  désordre  qui  puisse 
être  à  craindre  en  ce  moment,  c'est  le  déficit 
dont  nous  sommes  atteints  annuellement.  Je 
crois  qu'il  faut  prendre  en  considération  ce  dé- 
ficit, beaucoup  plus  que  ce  noyau  de  factieux 
qu'il  est  si  facile  de  comprimer  avec  les  gardes 
nationales,  institution  dont  le  gouvernement 
n'use  pas  assez,  je  ne  dis  pas  à  Paris,  mais  dans 
les  autres  localités.  Les  Etats  périssent  bien  plus 
souvent  par  les  finances  que  par  les  séditions; 
et  je  dirai,  sans  craindre  d'être  démenti  par 
d'aussi  bons  esprits  que  les  vôtres,  que  les  sédi- 
tions ne  sont  ordinairement  que  le  résultat  de 
dépenses  devenues  intolérables. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  présenter  quelques 
réflexions  sur  votre  armée.  Je  disais,  il  y 
a  2  jours,  que  je  la  trouvais  trop  nombreuse 
pour  le  temps  de  paix.  Je  le  pense  encore;  mais 
je  ne  la  crois  pas  organisée  comme  il  le  faudrait 
pour  le  temps  de  guerre.  Ainsi,  nous  dépensons 
des  sommes  énormes,  et  cependant  nous  n'avons 
pas  un  état  militaire  suffisant,  comparativement 
à  d'autres  Etats  du  continent  qui  ne  sont  pour- 
tant pas  dans  une  situation  aussi  prospère  que 
la  nôtre. 

Du  temps  de  la  République,  nous  avons  eu,  grâce 
au  miracle  des  assignats,  j  usqu'à  1 ,400,000  hommes 
sur  pied.  Comment  l'Europe  aurait-elle  pu  nous 
résister,  sans  son  système  de  landwher  et  de 
milice  adopté  en  Autriche,  en  Prusse  et  en  Sar- 
daigne? 

Je  citerai  plus  particulièrement  l'organisation 
militaire  de  la  Prusse  :  ses  soldats  ne  sont  pas 
tous  et  toujours  présents  sous  les  drapeaux.  Aussi, 
dans  ce  pays,  avec  87  millions  on  entretient  une 
armée  de  plus  de  300,000  hommes  toujours  prêts 
à  entrer  en  campagne. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi,  dans  la  situation  où 
nous  nous  trouvons  depuis  4  ans,  et  où  nous 
serons  peut-être  encore  4  et  5  autres  années, 
nous  ne  suivrions  pas  les  usages  de  nos  voisins  : 
11  faut  prendre  le  bien  partout  où  il  se  trouve. 

L'armement  continuel,  si  extraordinaire  de 
l'Europe,  depuis  notre  Révolution  de  Juillet,  est 
une  véritable  guerre,  une  guerre  financière  ;  et  en 
définitive,  la  victoire  restera  à  l'Etat  qui  aura  pu 
entretenir  le  mieux  ses  finances,  parce  que  cet  Etat 
pourra  garder  plus  longtemps  cet  armement  que 

ie  dirai  énorme,  étonnant,  incommensurable. 
?ous  n'avons  jamais  vu  un  état  de  paix  semblable.* 
Je  sollicite  donc  de  toutes  mes  forces  le  gouver- 
nement de  vouloir  prendre  eu  considération  ces 
observations  que  je  lui  présente  en  toute  humi- 
lité, mais  dans  l'intérêt  de  notre  crédit. 

Je  crois  qu'il  faut  se  tenir  prêt  à  une  agres- 
sion. Je  vois  l'horizon  chargé  ae  nuages;  je  puis 
me  tromper.  Je  vois  que  depuis  notre  traite  de 
la  quadruple  alliance,  que  je  ne  connais  pas  que 
je  nepuisparconséquentapprouverou  improuver, 
mais  qui  existe  réellement,  la  Confé<lération  ger- 
manique a  ordonné  le  grand  pied  de  guerre, 
c'est-à-dire  qu'elle  a  450,000  hommes  sous  les 
drapeaux.  Nous  ne  les  avons  pas,  et  nous  ne  i>ou- 
vons  les  avoir  sans  dérangor  de  plus  en  plus  nos 


finances.  Une  étincelle  peut  allumer  l'iacendie; 
je  ne  pense  pas  que  cete  incendie  ait  lieu  cette 
année.  Profitons  de  cette  année  de  répit.  Un  ex- 
cellent militaire  a  proposé  un  moyen  de  parera 
tous  les  événements;  u  a  parlé  d'un  système  de 
réserve  ;  c'est  sur  cela  que  j'appelle  rattention 
particulière  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Avant  la  Révolution,  il  avait  été  proposé  un 
plan  d'organisation  militaire  pour  la  France,  par 
un  très  habile  maréchal,  telle  qu'on  pouvait 
avoir  500,000  soldats  prêts  à  entrer  en  campagne 
avec  200  millions  de  dépense. 

Peut-être,  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  voit-on  du  danger  à  renvoyer  dans 
ses  foyers  le  soldat  qui  aura  été  2  ans  dans  son 
régiment.  Je  ne  partagerai  nullement  ces  craintes, 
et  je  ne  crois  pas  que  les  soldats  puissent  prendre 
dans  leurs  foyers  des  idées  contraires  aux  de- 
voirs du  service  militaire,  et  en  rapporter  des 
opinions  dangereuses  et  opposées  au  gouverne- 
ment existant. 

Revenant  à  la  loi  actuelle,  je  pense  que 
ces  47,000  hommes  qu'on  nous  propose  d'ajouter 
à  notre  état  militaire  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  le  temps  de  paix,  et  ie  crois  que  les  gardes 
nationales  sont  les  meilleures  troupes  qu'on 
puisse  employer  contre  l'ennemi  intérieur,  vous 
en  avez  eu  la  preuve  :  ily a  beaucoup  d'émeutes 
à  Paris;  il  y  en  a  eu  une  au  mois  de  décembre 
1<S30,  qui  a  inspiré  des  craintes  très  sérieuses. 
Alors  le  zùle  de  la  garde  nationale  était  beaucoup 
plus  grand  qu'il  ne  Test  aujourd'hui  ;  et  cela  est 
tout  simple.  La  garde  nationale  venait  d'être 
réorganisée,  on  était  encore  électrisé  par  les  évé- 
nements de  Juillet.  Chacun  prit  les  armes,  cha- 
cun se  rendit  à  son  poste;  et  à  cette  époque  il 
n'y  eut  pas  une  goutte  de  sanç  versée,  et  cepen- 
dant l'émeute  était  toute  vive  a  nos  portes. 

Depuis  lors,  le  zèle  de  la  garde  nationale  s'est 
refroidi,  et  dans  les  troubles  de  juin  1832,  je 
parle  d'après  les  chiffres  donnés  par  le  Moniteur, 
et  par  conséquent  par  le  gouvernement^  il  y  eut 
seulement  10,000  gardes  nationaux  qui  prirent 
les  armes,  et  au  mois  d'avril  dernier,  il  n'y  en  eut 

aue  5,(X)0.  Si  le  gouvernement  avait  eu  besoin 
'un  i)ius  grand  nombre,  il  les  eût  sans  doute 
trouvés. 

U  n'est  pas  dans  la  nature  des  troupes  d'user 
des  mêmes  ménagements  qu'on  trouve  dans  la 
garde  nationale.  Le  garde  national  connaît  l'in- 
dividu gui  prend  les  armes;  il  peut  agir  par  la 
persuasion;  le  militaire, au  contraire, doit  éviter 
tout  rapprochement,  tout  contact  avec  le  rebelle. 
C'est  ainsi  que  vous  devez  user  de  l'arme  de  la 
G^arde  nationale  avec  beaucoup  de  fruit;  c'est 
l'arme  la  plus  précieuse  contre  rennemi  de  l'in- 
térieur. 

J*éprouve  un  véritable  chagrin  de  voir  que  le 
gouvernement  semble  s'en  éloigner.  Voilà,  en 
effet,  plus  de  100  communes  où  la  garde  natio- 
nale est  cassée.  J'ai  entendu  dire  à  un  ministre 
que  l'on  ne  pouvait  réorganiser  la  garde  natio- 
nale de  Lyon,  parce  qu  à  Lyon  il  n'y  a  pas  de 
classe  intermédiaire  entre  les  maîtres,  d'un  c6té« 
et  les  ouvriers  de  l'autre,  et  qu'il  pourrait  s'éta- 
blir des  collisions  dans  le  sein  même  de  la  garde 
nationale.  Je  crois  gue  c'est  une  erreur. 

Avant  la  Révolution  de  1789,  Lyon  avaii  une 
milice  bourgeoise,  c'est-à-dire  une  véritable 
garde  nationale,  et  il  ne  pouvait  entrer,  ou  du 
liioins  y  séjourner,  des  troupes  du  roi,  c'était  ie 
privilège  de  la  ville  de  Lyon.  La  tranquillité  ré- 
gnait pourtant  dans  cette  grande  cité,  et  il  y 
avait  également  des  ouvriers  et  des  boricants 
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comme  &  présent,  et  la  milice,  formée  de  ces 
2  classes  de  citoyens,  n'était  pas  en  guerre  intes- 
tine. 

Les  mêmes  incoii?énients  n'existent  pas  dans 
une  autre  ville,  è.  Grenoble,  ma  patrie,  où  la 
garde  nationale  est  désarmée  depuis  2  ans.  Pour- 
quoi tant  de  méfiance  de  la  garde  nationale? 

11  y  a  une  injustice  évidente  à  appliquer  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  IV  aux  malbeureuses  com- 
munes où  il  s'élève  des  troubles.  Lorsque  cette 
loi  fut  rendue,  c'était  à  l'époque  du  13  vendé- 
miaire, où  la  Convenlion  fit  mitrailler  les  sec- 
tions, c'est-à-dire  la  garde  nationale  de  Paris, 
par  SOS  troupes  ;  elle  parut  à  toute  la  France  d'une 
extrême  ritrueur.  Cependant,  il  n'est  pas  vrai  de 
dire  Que,  toute  rigoureuse  qu'elle  était,  elle  ftit 
tout  a  fait  injuste. 

Toutes  les  communes  avaient  alors  une  garde 
nationale  qui  nommait  ses  officiers  et  même  son 
('<^mmandant.  Dès  lors,  le  gouvernement  ou  la 
Convention  qui  réunissait  tous  les  pouvoirs  pou- 
vait dire  à  chaque  commune  :  Vous  avez  une 
^'arde  nationale,  ce  sont  vos  citoyens  les  plus 
iiilluents  qui  la  commandent  -,  s'il  y  a  des  trou- 
bles chez  vous,  c'est  votre  (autei  ceat  à  voua  à 
payer  les  désastres  commis. 

A  Lyon,  à  Grenoble,  i.  Carcassonne,  où  il 
n'existe  pas  de  garde  nationale,  serait-il  juste 
di3  leur  appliquer  la  loi  de  vendémiaire?  La  loi 
de  vendémiaire  qu'on  vient  d'appliquer  à  Metz 
ne  peut  exister  sans  monstruosité,  que  si  nous 
avon^  partout  et  toujours  une  garde  nationale 
année  et  organisée. 

Je  rcfui'e  mon  vote  à  la  loi  actuellement  sou- 
mise à  vos  délibérations  :  1°  parce  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'ajouter  17,000  nommes  à  notre 
armée  pour  maintenir  et  défendre  l'ordre  public 
contre  l'ennemi  intérieur;  2"  parce  que  ces 
^7,000  hommes  n'ajoutent  rien  au  système  d'ar- 
mement que  nous  devrions  avoir  pour  tenir  la 
balance  comme  la  France  doit  la  tenir  contre  le 
reste  de  l'Europe. 

M.  le  «•■ite  de  La  ■•elM-AjM»a.  Je  de- 
mande pardon  à  laChambre  de  prendre  la  parole 
dans  cette  discussion,  mais  je  dois  rectifier 
?  faits  cités  par  l'honorable  préopinant.  Je  ferai 
d'abord  remarquer  que,  quand  on  prend  exempte 
dans  les  pays  étrangers,  il  faut  savoir  ce  qui  s'y 
passe. 

M.  le  vicomte  Dubouchage  prétend  que  l'armée 
prussienne  est  une  des  armées  qui  coûte  le 
moins.  Il  est  vrai  que  le  roi  ae  Prusse  a 
1:.'0,00Û  hommes  de  troupes  et  300t000  hommes 
de  landwher. 

Ces  420,000  hommes  coûtent  120  millions  et 
non  pas  U7  millions.  La  Prusse  n'a  pas  plus  de 
T'\i  millions  de  revenus.  L'armée  coûte  donc  au 
gouvernement  prussien  plus  de  la  moitié  de  son 

Outre  les  dépenses  du  gouvernement,  il  y  en 
a  d'autres  à  la  charge  spéciale  des  citoyens, 
telles  que  le  logement,  le  chauffage  des  hommes 
de  guerre  qui,  pour  une  somme  très  minime, 
loge  les  troupes,  dont  le  plug  grand  nombre  n'est 
point  caserne. 

Quant  à  la  landwher,  c'est  I&  un  mot  dont 
on  abuse  souvent,  et  qui  ne  peut  être  adopté  à 
nos  institutions.  Je  demanderai  au  préopinant 
s'il  sait  que  depuis  l'âge  de  20  ans  jusqu'à  l'âge 
de  40  ans  on  est  soldat,  que  l'on  reste  3  ans 
sous  les  drapeaux,  et  17  ans  dans  ses  foyers, 
soumis  à  l'appel  du  gouvernement. 

Serait-il  possible  d'en  établir  une  pareille  en 


France?  L'institution  de  la  landwher  n'a  uom 
rapport  avec  nos  inutittiUons  et  nos  droiti. 

M.  le  ■Mrqnl»  et  liSpiaee.  Je  demande  i 
relever  une  errear  dans  laquelle  est  tombé 
M.  le  vicomte  Dubouchage.  Il  a  snpposé  qoe 
l'armée  était  déjà  réduite  au  chiffre  de 
313,000  hommes  h.  l'époque  où  ont  eti  lieu  les 
malheureux  événements  du  mois  d'avril.  L'anode 
devait  arriver  à  ce  chiffre  à  la  fin  de  l'anaée, 
mais  les  réductions  n'étaient  pas  encore  opérées, 
et  l'effectif  de  l'armée  au  mois  d'avril  était  encore 
de  340,000  hommes.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'aug-  ' 
menter,parlecréditdemandé,'de  47,000  hommes, 
mais  bien  d'empêcher  la  réduction  qui  devait 
avoir  lieu,  et  de  la  reporter  au  cniffre  de 
300,000  hommes  qu'elle  avait  an  1"  janvier  1834. 

H.  le  eemie  de  Sparre.  On  ne  demande  pas 
une  addition,  mais  que  l'armée  reste  sur  le  pied 
où  elle  est. 

H.  le  Préaldest.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole  sur  l'ensemble  de  la  loi,  je  lis 
rarticle  unique  du  l'pn^et. 

1"  PROJET. 

(Bxercice  tSM.) 
Àrli/ie  uiiique. 

'  Il  est  oaTert  au  ministre  de  la  guerre,  au 
titre  de  l'exercice  1834,  un  crédit  extraordinaire 
de  douze  millions  cent  soixanteeelse  mille  trois 
cents  francs  (12,176,300  fr.) 

•  Ce  crédit  demeure  réparti  entre  les  diffé- 
rents chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  dé- 
partement, conformément  au  tableau  aonexé  k 
la  présente  loi.  '  (Adopté.) 

H.  le  Pr^Ment.  La  Chambre  veut-elle  voter 
tout  de  suite  sur  le  second  projet  de  loi?  11  n'y 
aurait  qu'un  seul  scrutin  pour  les  deux.  (Auen- 
timmt.)  Void  l'article  unique  du  second  projet  : 

2'n.om. 

(Exercice  ISSa.) 
jlf  lîci«  umqut, 

■  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  addi- 
tionnellement  au  budget  de  1835,  un  crédit  de 
neuf  millions  sept  cent  soixante-sept  mille  sept 
cents  francs  (9,767,700  fr.) 

•I  Ce  crédit  demeure  réparti  entre  les  différents 
chapitrée  spéciaux  du  budgetde  ce  département, 
cooiormément  au  tableau  annexé  &  la  présente 
loi.  ■  (Adopté.) 

On  procède  au  tcrutin  tur  Ut  deux  projelt  de 
loi.  En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 113 

Majorité  absolue 57 

Boules  blanches 103 

Boules  noires 10 

(La  Chambre  a  adopté.) 

H.  le  Pr^ideaL  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  la  dUeustion  dv  projet  de  toi  relatif  aux 
détMte»rt  et  dépotUedret  iarma  etds  mvnitioni 
de  guerre. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en' 
aembleduprojet?(iV(m.)J'appelIe  la  délibération 
ror  tes  uticles. 
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An.  1". 

*  Tout  individu  qui  aura  fabriqué,  débité  ou 
distribué  des  armes  prohibées  par  la  loi  ou  par 
des  rèelements  d'admiDistration  publique,  sera 
punid'uD  emprisoanemeQt  d'u:i  mois  a  un  an, 
et  d'une  amende  del6  francs  à  500  francs, 

'  Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera 
pUDÏ  d'un  emprisonuement  de  6  jours  à  6  mois, 
et  d'une  afflende  de  16  francs  à  200  francs. 
{AdopU.) 

Art.  2. 

I  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement 
autorisé,  aura  fabriqué,  débité  ou  distribué  de 
la  poudre,  ou  sera  détenteur  d'une  quantité 

Juelconque  de  poudre  de  guerre,  ou  de  plus  de 
eux  kilogrammes  de  toute  autre  poudre,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an, 
sans  préjudice  des  autres  peines  portées  par  les 
lois.  [Adopté.) 

Art.  3. 

(  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement 
autorisé,  aura  fabriqué  ou  confectionné,  débité 
ou  distribué  des  armes  de  guerre,  des  cartou- 
ches et  autres  munitions  de  guerre,  ou  sera 
détenteur  d'armes  de  guerre,  cartouches  ou 
munitions   de  guerre  ou  d'ua    dépôt  d'armes 

auelconques,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
'un  mois  A  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
16  francs  à  1,000  francs. 

t  La  présente  disposition  n'est  point  appli- 
cable aux  professions  d'armurier  et  de  fabri- 
cant d'armes  de  commerce,  lesquelles  resteront 
seulement  assujettis  aux  lois  et  règlements  par- 
ticuliers qui  les  concernent.  >  (Àdopli,) 

Art.  4. 

•  Les  infractions  prévues  par  les  articles  pré- 
cédents seront  jugées  par  les  tribunaux  de  po- 
hce  correctionnelle. 

■  Les  armée  et  munitions  fabriquées,  débitées, 
distribuées  ou  possédées  sans  autorisation, 
seront  confisquées. 

I  l,e3condamDés  pourront,  enoulre,  être  placés 
sous  la  surveillance  de  la  baute  police  pendant 
un  temps  qui  ne  pourra  excéder  2  ans. 

•  En  cas  de  récidive,  les  peines  pourront  être 
élevées  jusqu'au  double.  ■ 

H.  le  vleont»  Dnboachage.  Messieurs,  je 
présume  que  la  loi  qui  vous  est  soumise  en  ce 
moment  est  une  loi  temporaire,  et  je  prie  MM.  les 
ministres  de  vouloir  bien  s'expliquer  acet  égard. 
Dans  les  temps  difficiles,  je  conçois  qu'il  faut 
des  lois  sévères,  mais  lorsque  ces  circonstances 
cessent,  tes  lois  sévères  doivent  aussi  cesser 
d'exister. 

le  remarque,  sur  cet  article,  que  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  auront  à  pro- 
Doucer  une  peine  inusitée  dans  ces  sortes  de 
tribunaux,  la  surveillance  de  la  haule  police. 

M.  le  comte  de  Sparre.  Vous  êtes  dans 
l'erreur  :  cette  peine  est  prononcée  pour  des 
délits  ordinaires. 


veillance  de  la  nante  police  qui  pourra  être  de 
deux  ans.  Ainsi  les  tnbunaux  correctionnels 


seront  investis  du  droit  de  pronoDcer  deux  ans 
d'exil.  {Murmures.) 

Plutieitrs  voix  :  La  surveillance  n'est  pas  un 
exil. 

(L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


•  Seront  punis  de  la  détentionlesindividusilDJ, 
dans  un  mouvement  insurrectionnel,  auront 
porté  soit  des  armes  apparentes  ou  cachées, 
ou  des  munitions,  soit  un  uniforme,  ou  cos- 
tume, ou  autres  insignes  civils  ou  militaires. 

'-  Si  les  individus  porteurs  d'armes  appa- 
rentes ou  cachées,  ou  de  munitions,  étaient 
revêtus  d'un  uniforme,  d'un  costume  ou  d'autres 
insignes  civils  ou  militaires,  il  seront  puais  de 
la  déportation. 

•  Les  individus  qui  auront  fait  usage  de 
leurs  armes  seront  punis  de  mort.  •  ÇAdopU.) 

Art.  6. 

<■  Seront  punis  des  travaux  forcés  A  temps  les 
individus  qui,  dans  un  mouvement  insurrection- 
nel, se  seront  emparés  d'armes  ou  de  munitions 
de  toutes  espèces,  soit  à  l'aide  de  violeocea  onde 
menaces,  soit  par  le  pillagede  boutiques,  postes, 
magasins,  arsenaux  et  autres  établissements  pu- 
blics, soit  par  le  désarmement  des  agents  de  la 
force  publique  :  chacun  des  coupables,  sera 
de  plus,  conaamné  à  une  amende  de  200  francs 
&  5,000  francs. 

M.  levIeoMiteDnbaDehage.  L'article  6  punit 
des  peines  des  travaux  forcés  "  les  individus  qui 
dans  un  mouvement  insurrectionnel  se  seront 
emparés  d'armes  ou  de  munitions  de  toute  espèce 
soit  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  soit  par 
le  pillage  de  boutiques,  postes,  magasins,  arse- 
naux et  autres  établissements  publics,  soit  par  le 
désarmement  de  la  force  publique.  " 

Les  travaux  forcés  sont  une  peine  flétrissante 
et  infamante.  Je  cannois  parfaitement  que  quand 
un  homme  vole  avec  effraction  et  commet  ainsi 
une  action  flétrissante,  la  peine  doit  être  flétris- 
sante ;  je  conçois  qu'un  homme  qui  abuse  de  sa 
force  et  commet  un  acte  de  violence  sur  une 
jeune  fille,  soit  traité  comme  ayant  commis  une 
action  infime  ;  mais  je  ne  consois  pas  que  dans 
le  temps  où  nous  vivons,  dans  des   temps  de 

iiartis  et  de  division,  la  loi  puisse  créer  une  in- 
amie pour  une  action  qui  en  elle-même  est  ma], 
3ui  est  illégale,  mais  n  entraîne  pas,  aux  yenx 
e  l'opinion  publique,  une  véritaole  flétrissure. 
(Houvemenls  dtaert.)  Or,  l'opinion  n'attache  pas 
d'infamie  à  l'action  de  s'emparer,  dans  un  mou- 
vement insurrectionnel,  d'armes  et  de  munitions 
de  guerre. 

vous  aurez  beau  faire  une  loi  pour  dire  que 
c'est  une  action  infiimante,  l'opinion  publique 
ne  le  ratifiera  pas.  Je  puis  tous  en  donner  Due 
très  grande  preuve. 

La  peine  de  la  déportation  est  qualiHée  dus 
le  Code  pénal  de  peine  infamante.  Bfa  bien  I  estr 
ce  que  ceux  qui  ont  été  déportés  au  18  fructidor 
ont  été  frappes  d'infamie.  Nous  avons  bous  les 
yeux  l'exemple  très  frappant  du  contraire-  Kb 
bien  I  si  cette  loi,  au  lieu  de  condamnerila  dé- 
portation, eiït  condamné  aux  galères  les  Ticlimes 
ou  IS  ft-uctidor,eùtprononcé  contre  elles  la  peine 
que  l'on  nous  propose  de  voter  dans  l'article  6, 
nous  n'aurions  passons  les  yeuxltuunDMlepllll 
vénérable  qu'il  y  ait  dans  la  Oiambn... 
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M.  le  comle  de  Sparre.  Le  noble  pair  dont 
TOUS  park'z  n'avait  pas  pillé  de  boutiques  d'ar- 


M.  le  viromie  DnbonehB|çe.  Je  puis  citer  un 
autre  exernpio  encore  plus  applicable  à  la  dis- 
cussion actuelle.  Un  célèbre  orateur  a  dit  dans 
un  procès  mémorable  qu'il  avait  été  condamné 
<i  mort  dansdes  temps  de  discordes  civiles  comme 
ayant  porté  atteinte  aux  droits  du  gouvernement 
d  alors,  qu'il  avait  par  miracle  échappé  à  l'écha- 
faud,  que  depuis  il  avait  été  pourtant  élevé  aux 
honneurs  publics,  qu'il  avait  été  sénateur,  pair 
de  la  Restauration,  et  Quoique  condamné  à  mort 
comme  ayant  voulu  bouleverser  le  gouvernement 
d'autrefois,  il  ajoutait:  D'après  cela,  jamais  je 
ne  voterai  la  peine  de  mort  pour  des  crimes  po- 
litiques. 

Je  ne  m'étonnepointque  l'on  applique  la  peine 
de  mort  dans  des  cas  de  sédition  à  celui  qui  a 
donné  la  mort.Uaisla  peine  des  galères  me  parait 
beaucoup  trop  rigoureuse  pour  de  simples  délits 
politiques. 

J'ai  vu,  dans  mon  enfance,  un  malheureux 
prêtre  condamné  aux  galères.  le  l'ai  vu  attaché 
aux  galériens  ;  ces  misérables  l'ioluriaient  et  le 
bafTou aient.  Son  crime  était  de  n  avoir  pas  fait 
le  serment  politique  exigé  du  clergé  dans  ces 
temps  de  pénible  mémoire. 

C'est  pour  prévenir  un  semblable  abus  dans 
la  répartition  des  peines,  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Chambre  ces  observations.  On  me 
dira:  Mais  votre  loi,  si  vous  l'amendez,  ne  pourra 
plus  être  reportée, dans  l'étalactuel,  à  la  Chambre 
des  députés. 

Plusieurs  voLv  :  Cerlainement. 

M.  le  vieittnte  Dubonebsge.  J'aimerais 
mieux  voir  retarder  la  loi  que  d'en  affgraver  les 
dispositions  et  d'y  faire  entrer  des  dispositions 
de  naine.  Appliquez  aux  factieux  qui  ont  fait 
usa^e  de  leurs  armes  ia  peine  de  mort  si  vous 
le  voulez,  mais  ne  prononcen  point  de  peinesin- 
famantes  contre  des  actes  que  l'opinion  publique 
ne  répute  pas  infamants.  {Aux  vatr  !  aux  voix  !) 

(L'article  6,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  lePrésIdcat.  Je  mets  aux  voix  les  articles 
suivants  ; 

Art.  7. 

«  Seront  punis  de  la  même  peine  les  individus 
qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  auront 
envahi,  à  l'aide  de  violences  ou  menaces,  une 
maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation. 
(Adopté.) 

Art.  8. 

"  Seront  punis  de  la  détention  les  individus 

qui, dans  un  mouvement  insurrectionnel,  auront, 
pour  faire  attaque  ou  résistance  envers  la  force 
publique,  envahi  ou  occupé  des  édiQces,  postes 
et  autres  établissements  publics. 

"  La  peine  sera  la  même  à  l'égard  de  ceu.x 
qui,  dans  le  même  but,  auront  occupé  une  maison 
habitée  ou  non  habitée,  avec  le  consentement 
>lu  propriétaire  ou  du  locataire,  qui,  connaissant 
le  but  des  insurgés,  leur  aura  procuré  sans 
contrainte  l'enceinte  de  ladite  maison.  (AdopU.) 

Art  9. 

•  Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui. 
dans   un   mouvement  insurrectionnel,   auront 


fait  ou  aidé  à  faire  des  barricades,  des  retran- 
chements ou  tous  autres  travaux  avant  pour 
objet  d'entraver  ou  d'arrêter  l'csercice  de  la 
force  publique-, 

"  Ceux  qui  auront  empêché,  à  l'aide  de  vio- 
lences ou  de  menaces,  ta  convocation  ou  la  réu- 
nion  de  la  force  publique,  ou  qui  auront  provo- 
qué ou  facilité  le  rassemblement  des  insuriiéB, 
soit  par  la  distribution  d'ordres  ou  de  procta- 
niations.  soit  par  le  port  de  drapeaux  ou  autres 
signes  de  ralliement,  soit  par  tout  autre  moyen 
d'appel  ; 

"  Ceux  qui  auront  brisé  ou  détruit  un  ou  plu- 
sieurs télégraphes,  ou  qui  auront  envahi,  & 
l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  un  ou  plusieurs 
postes  télégraphiques,  ou  qui  auront  intercepté, 
par  tout  autre  moyen,  avec  violences  ou  me- 
naces, les  communications  ou  la  correspondance 
entre  les  divers  dépositaires  de  l'autorité  publi- 
que. "  {Adopté.) 

Arl.  10. 

«  Les  peines  portées  par  la  présente  loi  seront 
prononcées,  sans  préjuaice  de  celles  que  les  cou- 
pables auraient  pu  encourir  comme  auteurs  ou 
complices  de  tous  autres  crimes.  Dans  te  cas  du 
concours  de  deux  peines,  la  plus  grave  seule 
sera  appliquée.  {Adopté.) 

Art.  II. 

«  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi, 
s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  it  sera 
fait  application  de  l'article  463  du  Code  pénal, 

•  Néanmoins  les  condamnés  pourront  toujours 
être  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
le  maximum  de  la  durée  de  l'emprisonnement 
prononcé  par  la  loi.  •  {Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  au  TOte 
par  icrulin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loL 

Résultat  du  scrutin: 


Nombre  des  votants. . 

Majorité  absolue 

Roules  blanches 


103 
10 


(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Présldenl.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 

appelle  la  dUcuiiion  da  projet  relatif  à  l'ouutr- 
(ure  d'un  crédit  extraordinaire  de  200,000  francs 
pour  la  célébration  du  \'  anniversaire  des  jouméet 
de  Juillet. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  l'en- 
eemble  du  projet,  je  donne  lecture  de  l'article 
unique,  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  IX>\. 
•  Article  unifutf.  Un  crédit  extraordinaire  de 
200,000  francs  est  ouvert,  sur  l'exercice  1834, 
au  ministre  de  l'intérieur, pour  contribuer,  avec 
les  tonds  de  la  ville  de  Paris,  à  la  célébration 
du  'l'aniversaire  des  journées  de  Juillet.  - 

fGet  article  est  adopté.] 
In  passe  au  tcrulin  secret  sur  rensetnble  dit 
projet. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants KM 

Majorité  absolue 53 

Boules  blanches 90 

Boules  noires 14 

(La  Chambre  a  adopté.) 


[Chambre  das  Pairs.]  RËGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE. 


ma 


I  1834.) 


H.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  appelle  la  discasiion  de  2  projeU  de  U)i 
relatifs  à  une  imposition  exlraordinaire  votée 
■par  le  département  de  la  Corte,pouT  l'améliora- 
tion de  ses  chemins  vicinaux,  et  à  un  emprunt 
à  eonlracler  par  la  vilU  de  Touri  {Indre^t- 
Loire). 

Je  donne  lecture  des  2  projets  de  loi. 

t"  PROJET. 


(  ÀrtieU  unique.  Conformément  au  vœu  émis 

fiar  le  conseil  général  de  la  Corse,  dans  sa  dé- 
ibération  du  fi  septembre  1833,  il  sera  per^u, 
dans  ce  département,  une  imposition  extraor- 
dinaire de  10  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  4  contributions  directes,  pendant  les 
années  183â  et  1836,  pour  le  produit  en  être 
employé  à  l'amélioration  des  cnemins  commu- 
naux du  département.  ■  (Adopté.) 

2*  PROJET. 

ViUe  de  Tourt  (Emprunt.) 

*  Article  unique.  La  ville  de  Tours  (Indre-et- 
Loirel  est  autorisée  à  emprunter  une  somme  de 
150,000  francs,  avec  publicité  et  concurrence, 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  b  0/0,  pour 
Être  employée  à  construire,  conrormëmenl  aux 
plans  et  devis  approuvés,  un  abattoir  public  et 
commun,  avec  fonderie  de  suif  et  triperie,  sur 
l'emplacement  désigné  par  l'ordonnance  royale 
du  2i  mai  1830.  (Adopté) 

On  procède  au  scrutin  iut  l'ensemble  de  cet 
2  projets  de  lot.  En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  volants. 102 

Majorité  absolue 52 

Boules  blanclies 101 

Boules  noires 1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Présldeat.  La  parole  est  à  M.  Dupleix 
de  Mézy  pour  un  rapport  fuit  au  nom  de  la  com- 
mission spéciale  {\)  chargée  d'examinerla  propoii- 
tiott  de  loi,  adoptée  par  la  Cliambre  des  députés, 
portant  modifictti-m  au^'  article  219 et  220  du  Code 
forestier,  relatifs  au  défriultement  des  boit, 

M.DupIclx  deHéi7,  rapporteur.  Messieurs;, 
le  1"  mars  de  cette  année,  un  député  a  fait  une 
proposition  relative  k  ces  2  articles,  et  a  pro- 
posé de  laisser  à  chacun  entière  liberté  de  dis- 
poser de  ses  bois,  excepté  pour  les  parties 
situées  sur  les  penchants  des  montagnes  et  sur 
les  dunes,  dont  le  défrichement  pourrait  avoir 
tes  plus  grands  inconvénients,  en  faisant  dis- 
paraître entièrement  la  terre  végétale.  Cette 
proposition,  prise  en  considération  le  8  mars, 
une  commission  a  été  nommée  :  elle  a  fait,  le 
12  avril,  son  rapport  par  l'organe  dû  M.  Jaubert, 
et  la  proposition  a  été  adoptée  le  5  mai.  Elle 
n'est  parvenue  k  la  Chambre  des  pairs  que  plu- 
sieurs jours  après,  et  n'a  été  mise  à  l'ordre  du 
jour  que  la  semaine  passée.  La  commission, 
nommée  lundi,  n'a  pas  perdu  un  moment,  et 


il)  Cette  commisiioD  était  compotéc  do  MM.  lo  iDar- 
qais  d'Aromou,  U  dut  de  Brisiac,  le  comt*  d'Haubcr- 
san,  le  comte  de  LabritTe,  le  iDarquis  de  Louvois,  Je 
Ticomie  KofDial  et  Uupluii  iile  Méif. 


VOUS  apporte  aujourd'hui  son  rapport.  Il  oesen 

peut-être  pas  possible  de  le  discuter  en  temps 
utile,  mais,  dans  tous  les  cas,  la  commission  a 
cru  devoir  vous  faire  connaître  son  opinion. 

Les  dispositions  législatives  sur  le  défriche- 
ment des  Dois  ont  donné  lieu  à  des  publicatioiu 
volumineuses,  contradictoires,  souvent  passion- 
nées et  à  divers  systèmes  gui  comptent  chacun 
un  grand  nombre  de  partisans  et  d'adversaires. 

Tous,  s'appuyant  sur  les  mêmes  principes 
d'économie  politique,  d'agronomie,  de  physique, 
les  font  plier  dans  l'intérêt  de  leurs  opinions 
contraires  et  compliquent,  par  des  dissertations 

Soétiques  et  brillautes.  des  questions  simples  de 
roit  et  de  fait. 

J'essaierai  de  dégager  la  question  soumise  à  la 
Chambre  de  tout  ce  qui  lui  est  étranger,  etd'ezar 
miner  si  elle  est  juste,  si  elle  est  utile,  si  elle 
est  urgente. 

Des  planlationt  isolées  et  des  forêts  en  masse. 

Les  plantations  donnent  le  plus  grand  charme 
aux  campagnes  ;  elles  tempèrent  l'excès  de  la 
chaleur  et  du  froid,  préservent  les  récoltes  des 
vents  impétueux,  donnent  un  abri  aux  troupeaux 
et  prt)curent  aux  habitants  les  bois  de  charpente 
et  de  chaufTage  qui  leur  sont  nécessaires.  Mais 
la  volonté  de  planter  ne  peut  naître  que  de  la 
sécurité  dans  le  présent,  de  l'espérance  d'un 
heureux  avenir,  de  l'aisance,  qui  permet  de 
dépenser  et  d'attendre  le  remlioursement  des 
avances.  La  loi  seule  est  donc  impuissante  pour 
conseiller  les  plantations  et  surtout  pour  le» 
défendre  contre  les  exigences  de  la  misère. 

La  France  possède  encore,  outre  les  planta- 
lions  isolées,  B,i85,000  hectares  de  bois,  c'est-à- 
dire  environ  un  hectare  par  famille,  et  plus 
qu'il  n'en  faudrait  pour  tous  les  besoins,  si  ces 
bois  étaient  bien  conservés. 

Un  con^'uil  que  si  chaque  village  avait  sur  son 
territoire  les  bois  nécessaires  a  son  usage,  ou 
éviterait  les  transports  éloignés  par  des  chemins 
difliciles,  et  on  épargnerait  des  frais  qui,  sou- 
vent, doublent  le  prix  d'achat.  Cette  considéra- 
tion tait  déjà  entrevoir  l'un  des  inconvénients 
des  grandes  forêts,  dont  les  bois  sur  place  ont 
peu  de  valeur,  et  ne  sont  portés  aux  lieux  de 
consommation  qu'avec  de  grandes  dépenses.  Il  en 
Cri  plusieurs  iiulres  également  préjudiciables. 

Les  furets  servant  de  repaire  aux  animaux 
carnassiers,  les  cultivateurs  ne  peuvent,  dans  le 
voisinage,  abandonner  leurs  troupeaux  dans  les 
clôtures,  surtout  la  nuit,  sans  berger,  comme 
en  Angleterre  et  en  Suisse. 

Une  partie  du  sol,  dans  les  clairières,  ne  donne 
aucun  produit;  les  arbres,  comme  les  plantes, 
croissent  eu  raison  de  la  culture  qu'on  leur 
donne.  Abandonnés  &  la  nature  dans  les  forêts, 
b-aucoup  sont  rabougris,  dune  mauvaise  es- 
sence cl  d'une  végétation  très  lente. 

Dans  les  pays  les  |ilus  avancés  en  agricullare, 
chnque  ferme  est  entourée  de  prairies  plantées 
d'arbres  de  haute  futaie,  dont  la  valeur  dépasse 
celle  du  fonds:  ces  arbres  de  choix  ont  une 
végétation  plus  rapide,  une  tige  élevée,  et  ne 
nuisent  pas  aux  récoltes,  parce  qu'ils  sont  con- 
venablement espacés  et  élagués,  un  obtient  ainsi 
plus  de  revenus,  plus  d'arbres  de  service,  plus 
d'impôts,  que  par  des  masses  de  forêts  conser- 
vées sur  un  sol  011  croîtraient  en  abondance  des 
céréales,  des  plantes  oléagineuses,  etc. 

En  Angleterre,  en  Hollande  et  en  Flandre,  le 
propriétaire  a  pleine  liberté  de  diqtoaer  da  ses 


(Chambre  des  Pain.]  RÈGNE  DE  LODIS-PflILIPPE.  pf  mtà  i9»L] 


888 


domaines  ;  il  défriche  les  forôts  en  plaine  lors- 
qu'elles sont  d'une  grande  étendue  ;  et  par  cela 
même,  il  plante  beaucoup  d'arbres  isolés  et  crée 
des  richesses  forestières  oeaucoup  plus  considé- 
rables que  celles  dont  nous  jouissons. 

De$  lois  anciennes  et  noweUes  iur  les  défriche" 

ments, 

Gharlemagne,  dans  un  de  ses  capitnlaires,  en 
802,  prescrit  de  faire  défricher  ;  Louis-le-Débon- 
naire.  dans  deux  capltulaires.  ordonne  ces  mê- 
mes défrichements,  et  défend  les  nouvelles  plan- 
tations de  bois. 

L'ordonnance  de  Philippe-le-Long,  de  1318, 
celle  du  roi  Jean  en  1355,  font  connaître  qu'au 
quatorzième  siècle  les  particuliers  jouissaient 
pleinement  de  la  propriété  des  bois  comme  des 
autres  terrains  :  «  Nous  ordonnons  et  voulons, 
et  par  exprès  défendons  à  nos  maîtres  des  eaux 
et  forêts  que  doresnavant  ne  prennent  la  con- 
naissance ni  punition  en  aucun  de  tels  cas  en 
la  terre  et  es  eaux  et  forêts  de  nos  sujets.  » 
Charles  V,  ordonnance  de  1376,  établit  la  même 
législation. 

L'ordonnance  de  1669  établit,  il  est  vrai,  une 
législation  différente  et  opposée  aux  droits  et 
usages  anciens.  On  était  suors  préoccupé  de  la 
crainte  de  manquer  de  bois  en  France,  et  sur- 
tout de  bois  de  charpente.  On  a  reconnu  depuis, 
que  quand  il  y  a  avantage,  on  plante  du  bois  de 
charpente,  que  les  bois  blancs  fournissent  de 
grandes  ressources  en  attendant,  quand  ils 
sont  employés  à  Tabri  de  la  pluie  ;  qu'enfin, 
l'intérêt  privé  fera  établir  partout  de  nouvelles 
plantations  d'arbres  verts  et  de  bois  durs.  A 
dater  de  la  Révolution,  de  1790  à  1803,  les  lois 
et  décrets  ont  annulé  la  plupart  des  dispositions 
de  l'ordonnance  de  IGBd  et  laissé  aux  proprié- 
taires de  bois  la  faculté  de  régler  les  aménage- 
ments à  leur  volonté,  de  fixer  à  leur  gré  le 
nombre  de  baliveaux,  et  même  de  défricher 
quand  ils  le  voulaient  Beaucoup  de  bois  souf* 
frirent  de  cette  liberté  illimitée,  et  sous  le  ré- 
pime  impérial,  on  s'effraya  de  nouveau  des  di- 
lapidations essuyées  par  les  forêts,  et,  par  la 
loi  du  29  avril  1803,  les  propriétaires  dTe  bois 
furent  tenus  d'adresser  au  gouvernement  les 
demandes  en  défrichements,  et  de  se  soumettre 
pendant  25  ans  à  ses  décisions. 

Cette  disposition  a  été  renouvelée  par  la  loi 
du  21  mars  1825,  pour  une  durée  de  20  ans. 

Maintenant,  d'après  le  Gode  forestier,  les  forêts 
sont  soumises  à  une  servitude  dont  la  proposi- 
tion adoptée  par  la  Chambre  des  députés  les 
afTranchirait  immédiatement  partout  où  le  sol 
est  en  plaine. 

Aujourd'hui  l'opinion  publique  s'est  fort  mûrie 
sur  cette  question.  La  majorité  de  la  Chambre 
des  députés  a  été  considérable  ;  nous  ne  nous 
attendons  certainement  pas  que  notre  proposi- 
tion passe  sans  grandes  difficultés,  et  surtout 
sans  une  discussion  très  approfondie  ;  nous 
craignons  même  que,  si  la  session  finit  après 
demain,  le  temps  ne  manque  absolument.  Mais 
nous  tenons  pour  certain  qu'on  ne  manque  pas 
plus  de  bois  de  chauffage  que  de  vins  et  de  cé- 
réales ;  qu'on  peut  partout  remplacer  le  bois  de 
service  et  de  construction  par  des  bois  de  qua- 
lité inférieure,  et  que  d'ailleurs  il  y  aura,  en 
attendant,  assez  de  Lois  défrichés  pour  en  avoir 
suffisamment;  qu'on  emploiera  beaucoup  d'au- 
tres matériaux,  des  pierres,  des  briques,  de  la 
fonte  et  du  fer  ;  que,  quant  aux  bois  ae  marine, 


le  martelage  ne  8*exécate  guère,  et  finit  dans 
trois  ans;  que  la  multiplication  des  bateaux  à 
vapeur  en  métal  diminue  les  besoins  ;  que  les 
mines  de  charbon,  dont  la  France  est  richement 
dotée,  peuvent  subvenir  à  tous  les  besoins  du 
chauffage,  lorsque  les  canaux  auront  été  conti- 
nués et  la  navigation  des  rivières  perfectionnée. 
11  y  a  des  bénéfices  immenses  à  retirer  des 

Slantations  isolées  habilement  travaillées  pen- 
ant  quelques  années,  et  des  semis  d'arbres  verts. 
On  peut  donc  croire  que  les  inquiétudes  exagé- 
rées, conçues  par  quelques  esprits  sur  la  crainte 
de  manquer  de  bois,  sont  sans  fondement. 

Si  le  gouvernement  reconnaissait  de  réels  in- 
convénients, pourquoi  vendrait-il  lui-même  avec 
permission  de  défricher?  Q  faut  convenir  qu'il 
est  dur  pour  un  propriétaire,  qui  demande  rau- 
torisation  de  défricher,  d^éprouver  un  refus, 
tandis  qu'à  côté  de  lui  le  gouvernement  lui-même 
donne  des  autorisations.  Je  sais  bien  qu'il  en 
résulte  une  plus-value  d'un  quart  ou  d'un  cin- 
quième pour  les  bois  vendus  par  l'Etat;  mais 
est-il  juste  de  faire  subir  aux  particuliers  cette 
perte? 

On  a  considérablement  défriché  depuis  plu- 
sieurs années,  et  cependant  le  prix  du  bois  ne 
s'est  pas  élevé  dans  la  plupart  des  départements. 
Les  habitants  des  campagnes,  ayant  plus  d*ai- 
sance,  ont  beaucoup  bâti,  et  presque  toujours  en 
bois  blancs,  dont  l'usage  est  devenu  général. 

Ces  diverses  considérations  font  espérer  i 
votre  commission  que,  si  la  loi  n'est  pas  discutée, 
le  gouvernement  consultera  dans  l'intervalle  les 
conseils  généraux,  et  sera  peut-être  en  mesure 
de  présenter  une  loi  à  la  première  session. 

En  attendant,  si  la  discussion  a  lieu,  elle  pro- 
pose à  une  grande  majorité  l'adoption  de  la  pro- 
position telle  qu'elle  a  été  adoptée  par  l'autre 
Chambre. 

PROPOSITION  DE  LOI. 

Art.  \^. 

«  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  aucun  particulier  ne  pourra  arracher  ni  dé- 
fricher ses  bois,  qu'après  en  avoir  fait  la  décla- 
ration au  moins  6  mois  d'avance  à  la  sous-pré- 
fecture et  à  la  mairie  de  la  commune  de  la  situa^ 
tion  des  •  bois  :  la  déclaralion  sera  publiée  et 
affichée  par  les  soins  du  maire, 

«  L'Administration  pourra,  dans  ce  délai  de 
6  mois,  faire  signifier  au  propriétaire  son  oppo- 
sition au  défrichement,  si  le  bois  est  situé  sur  le 
sommet  ou  penchant  des  montagnes  ou  sur  des 
dunes;  il  ne  pourra  être  fait  d^ opposition  pour  aïk- 
cun  autre  motif, 

c  Dans  les  6  mois,  à  dater  de  cette  significa- 
tion, il  sera  statué  sur  l'opposition  jpar  une  dé- 
eision  du  ministre  des  finances,  sur  Vavis  des  agents 
forestiers  et  du  préfet,  • 

(Le  quatrième  paragraphe  est  oelui  de  l'ar- 
ticle 2119  du  Gode  forestier  :) 

«  Si  dans  les  6  mois  après  la  signification  de 
l'opposition,  la  décision  au  ministre  n'a  pas  été 
rendue  et  signifiée  au  propriétaire  des  bois,  le 
défrichement  pourra  être  effectué.  » 

Art.  2. 

M  En  cas  de  contravention  à  l'article  précé- 
dent, le  propriétaire  sera  condamné  a  une 
amende  calculée  à  raison  de  500  francs  au  moins, 
et  de  1,500  francs  au  plus  par  hectare  de  bois 


384 


[Chambre  des  Pairs.]  REGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  (22  mai  1834.J 


défriché  et,  en  outre,  si  le  bois  était  situé  sur 
le  sommet  ou  le  penchant  des  montagnes,  ou 
sur  les  dunes,  à  rétablir  les  lieux  en  nature  de 
bois  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement, 
et  qui  ne  pourra  excéder  3  années.  » 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qu*elle  vient  d'entendre.) 

(Elle  ajourne  à  demain  vendredi  l'ouverture 
de  la  discussion  sur  la  proposition  de  loi  rap- 
portée). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle,  en 
dernier  lieu,  le  rapport  fait  au  nom  delà  commis- 
sion spéciale  (1)  chargée  dC examiner  deux  projets 
de  loi  relatifs  à  la  construction  des  ponts  de  La 
Roche-Bernard  et  de  Cubx,ac, 

M.  le  due  Deeazes,  rapporteur,  La  commis- 
sion à  laquelle  vous  avez  renvoyé  Texamen  des 
deux  projets  de  loi  relatifs  aux  ponts  de  La  Ro- 
che-Bernard sur  la  Vilaine,  et  de  Gubzac,  sur  la 
Dordogne,  a  été 'unanime  pour  vous  en  proposer 
Tadoption.  Quelque  désir  que  Ton  ait  de  voir 
diminuer  les  charges  qui  pèsent  surle  Trésor,  on 
ne  peut  qu'a[)plauair  a  celles  qui  tendent  à  éta- 
blir ou  a  faciliter  des  communications.  Ce  sont 
là  des  dépenses  fructueuses,  qui  profitent  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce  autant  que  les  semences 
à  Tagriculture. 

Les  mêmes  motifs  recommandaient  à  la  solli- 
citude du  gouvernement  les  deux  ponts  dont  il 
vous  appelle  aujourd'hui  à  voter  rétablissement. 
Quoique  la  Vilaine  soit  moitié  moins  large  à  La 
Roche-Dernard  que  la  Dordogne  à  Gubzac,  le 
passage  n'en  était  pas  moins  difficile  et  dange- 
reux. De  nombreux  accidents  avaient  fait  sentir 
la  nécessité  d'assurer  ce  passage  par  une  voie 
moins  périlleuse  et  plus  sûre:  mais  là  se  présen- 
tait, comme  pour  le  pont  de  Gubzac,  rintérét 
d'un  port  de  commerce,  qu'on  ne  pouvait  songer 
à  priver  des  avantages  que  la  nature  lui  avait 
donnés.  Redon  s'élevait  contre  le  pont  de  la 
Roche-Bernard  avec  la  môme  force  que  Libourne 
contre  le  pont  projeté  à  Gubzac.  Vainement  des 
commissions  d'enquête  avaient-elles  été  cliargées 
d'entendre  les  réclamations,  de  peser  les  incon- 
vénients et  les  avantages,  et  de  balancer  tous  les 
intérêts.  Ges  intérêts  paraissaient  trop  contraires 
pour  pouvoir  être  conciliés. 

Trouver  le  moyen  de  construire  un  pont  qui 
liât  les  deux  rives,  non  seulement  sans  entraver 
la  navigation,  mais  encore  sans  la  retarder  et 
lui  nuire,  paraissait  au-dessus  des  efforts  de  l'art; 
mais  l'art  semble  n'avoir  d'autres  limites  que  la 
force  de  volonté  de  l'homme  et  ses  besoins.  Les 
Anglais  nous  offraient  un  e.xempleque  nos  habiles 
ingénieurs  ont  su  mettre  à  profit,  et  dont  l'ap- 
plication résout  toutes  les  difficultés  raisonnables 
3ui  s'étaient  élevées  contre  l'établissement  des 
eux  ponts.  Au  moyen  du  système  de  suspension 
adopte  pour  le  pont  de  Menay,qui  licTile  a'Anj^le- 
sey  au  continent,  les  bâtiments  de  mer  qui  iré- 

Suentent  habituellement  les  ports  de  Redon  et  de 
ibourne  pourront  passera  pleines  voiles  sous  le 
tablier  du  pont,  lequel  sera  élevé  de  33  mètres 
au-dessus  des  plus  hautes  eaux  à  La  Roche-Ber- 
nard, et  de  27  mètres  50  à  Gubzac.  Ges  hauteurs 
ont  paru  suffisantes;  elles  ont  été  fixées  d*après 
les  données  fournies  par  une  commission  d  en- 
quête nommée  par  M.  le  ministre  de  la  marine. 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  duc 
Decizos,  le  comte  Dachatel,  le  baron  Duval,  le  comte 
de  Noé,  le  duc  de  Périgord,  lé  comte  de  Preissac  et  le 
comte  d'Argoul. 


Le  commerce  de  Redon  réclamait  40  mètres , 
mais  la  commission  a  déclaré,  sans  que  rien 
nous  fasse  connaître  que  cette  éaonciatioa  ait 
été  contestée,  que  la  hauteur  de  33  mètres  suf- 
fisait pour  le  passade  des  bâtiments  du  plus  fort 
tonnage  qui  ont  fréquenté  le  port  depuis  12  ans. 
30  mètres  avaient  été  demandés  à  Tautre  Cham- 
bre pour  le  pont  de  Gubzac;  cette  augmentation 
a  été  repoussée  par  la  conviction  que  TéléTation 
proposée  par  la  commission  d'enquête  maritime 
était  proportionnée  à  la  dimension  des  bâti- 
ments qui  se  rendent  à  Libourne,  et  que  le  com- 
merce n'en  éprouverait  aucune  entrave,  comme 
aussi,  sans  aoute,  par  la  considération  qu'il  en 
serait  résulté  un  surcroit  de  dépense  assez  con- 
sidérable pour  que  la  subvention  de  1,500,000  fir. 
devint  tout  à  fait  insuffisante,  et  que  par  suite 
le  pont  ne  s'effectuât  pas.  Or,  les  défenseors  les 
plus  zélés  des  intérêts  de  Libourne,  au  nombre 
desquels  votre  rapporteur  a  le  droit  et  le  devoir 
de  se  placer,  avaient  été  trop  heureux  d'accueil- 
lir un  moyen  de  conciliation  qui  fit  cesser  une 
lutte  fâcheuse  entre  deux  villes  amies  et  sœurs, 
que  tant  de  sympathies  et  une  si  grande  com- 
munauté de  sentiments  et  d'intérêts  unissent, 
pour  ne  pas  accepter  ce  moyen  avec  le  pins 
franc  empressement,  et  pour  ne  pas  repousser 
tout  ce  qui  pourrait  en  empêcher  rexécution  ou 
en  retarder  le  terme.  Ils  ont  souhaité  seulement 
que  la  loi  assurât  au  commerce  de  Libourne,  et 
à  la  navigation  supérieure  de  la  Dordogne,  pour 
laquelle  les  conseils  généraux  de  la  Gorrëze,  du 
Lot  et  de  la  Dordogne,  avaient  fortement  ré- 
clamé, toutes  les  garanties  quMl  avait  été  dans 
rintention  du  gouvernement  de  leur  donner;  et 
ils  ont  demandé  qu'indépendamment  de  la  fixa- 
tion de  la  hauteur  du  tablier,  laquelle  avait  été 
insérée  dans  la  loi  pour  le  pont  de  La  Roche-Ber- 
nard, il  fût  aussi  mentionné  dans  celle  du  pont 
de  Gubzac,  que  le  pont  n'aurait  pas  plus  de  5  tra- 
vées, voulant  éviter  que  la  multiphcité  des  piles 
n'augmentât  les  difficultés  et  les  risques  de  la 
navigation.  Le  gouvernement  ayant  accepté  ces 
amendements,  votés  par  l'autre  Chambre,  tons 
les  intérêts  sont  satisfaits,  et  nous  n'avons  à 
nous  occuper  que  de  l'exécution  des  deux  ponts 
projetés,  et  des  voies  et  moyens  pour  l'assurer. 

Pont  de  La  Roche-Bernard. 

Le  projet  de  loi  présenté  à  l'autre  Chambre 
ouvrait  un  crédit  de  625,000  francs  pour  la  cons- 
truction du  pont  de  La  Roche-Bernard,  ce  qui. 
au  moyen  de  175,000  francs  votés  par  le  conseil 
général  du  département  du  Morbihan,  pour  con- 
courir aux  frais  de  cet  établissement,  portait  à 
8(X),003  francs  les  ressources  pour  pourvoir  à  la 
dépen.He.  Le  vote  par  lequel  la  hauteur  dn  ta* 
blier  a  été  portée,  de  30  mètres  à  33  mètres, 
ayant  augmenté  cette  dépense  de  90,000  francs, 
le  crédit  à  la  charge  du  Trésor  a  dû  être  élevé 

Çroportionnellement,  et  a  en  effet  été  porté  à 
15,000  francs.  11  ne  peut  y  avoir  d'objection 
sur  ce  vote,  que  nous  vous  proposons  de  sanc- 
tionner. Le  sacrifice  que  le  département  dn 
Morbihan  8*impose  est  la  représentation  du  péage 
du  bac  et  du  pont  qui  le  remplacera,  péage  qui 
sera  supprime.  Ge  sacrifice  a  atteint  les  bornes 
des  convenances  et  de  l'équité.  Le  pont  ne  pro- 
fitera pas  seulement  au  département  du  Morbi- 
han, mais  à  toute  la  France,  et  particulièrement 
aux  départements  voisins,  qui  profiteront  eux- 
mêmes  de  la  suppression  du  péage,  et  des  afaa* 
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tages  que  rétablissement  du  poat  procurera  pour 
la  plus  grande  facilité  des  communications. 

Pont  de  Cubzac. 

Une  subvention  de  1.500,000  francs  est  accor- 
dée par  Tarticle  1^  et  Farticle  2  du  projet  à  la 
compagnie  qui  se  chargera  à  ses  risques  et  pé- 
rils de  rétablissement  du  pont  de  Cubzac, 
moyennant  la  concession  du  produit  du  péage 
pendant  le  temps  qui  sera  déterminé  par  une 
adjudication  publique. 

Cette  subvention  a  paru  à  votre  commission 
ne  pouvoir  être  contestée.  On  concevra  facile- 
ment qu'on  ne  pouvait  penser  à  demander  à  une 
compagnie  de  se  charger,  sans  subvention  du 
gouvernement,  à  ses  risques  et  périls,  et  sous  la 
seule  indemnité  du  péage,  de  la  construction 
d'un  pont  de  500  mètres  de  longueur^  et  de 
27  m.  50  c.  de  hauteur  au-dessus  des  plus  hautes 
eaux,  lorsque  la  dépense  de  cette  construction 
est  estimée  par  le  gouvernement  lui-même  à 
3  millions,  et  que  le  péage  ne  s'est  élevé,  année 
courante,  qu*à  45,000  francs. 

Les  péages  augmentent  ordinairement  d'une 
manière  sensible,  doublent  même  souvent,  et 
quelquefois  vont  encore  au  delà  par  la  substitu- 
tion d'un  pont  à  un  bac,  ordinairement  lent  et 
difficile;  mais  les  circonstances  du  passage  de 
Cubzac  ne  sont  pas  telles  qu'on  puisse  espérer 
une  grande  amélioration  dans  les  produits  par 
suite  de  la  construction  du  pont.  D'abord  le  pas- 
sage est  aujourd'hui  assez  facile,  hors  des  temps 
de  grosse  mer,  par  suite  de  l'établissement  d'un 
bateau  à  manège;  ensuite,  on  sait  que  les 
grandes  augmentations  de  produits  ne  sont  ot)- 
lenues  qu'aux  abords  des  villes  populeuses.  L'ex- 
périence a  appris  que  ce  sont  les  piétons  qui 
font  les  forts  péages.  Si  le  pont  doit  coûter 
3,000,000  de  francs,  ainsi  que  l'énonce  l'exposé  des 
motifs,  et  comme  tout  porte  à  le  croire,  la  sub- 
vention n'étant  que  de  1,500,000  francs,  le  péase 
devra  représenter  et  trouver  un  capital  de 
1,500,000  francs;  ce  qui  suppose,  pour  que  les 
capitalistes  trouvent  ramortissement  et  l'inté- 
rêt des  fonds  qu'ils  avanceront,  que  le  produit 
du  pont  sera  presque  double  de  celui  du  oac,  ce 
qu'il  est  presque  impossible  d'espérer. 

indépendamment  des  dimensions  presque  gi- 
gantesques du  pont,  et  de  toutes  les  difficultés 
que  présenteront  les  localités,  particulièrement 
les  fondations  dans  un  lit  de  fleuve  profond, 
sur  un  fond  de  vase,  battu  par  les  tempêtes  et 
par  un  phénomène  plus  terriole  que  la  tempête 
même  (te  mascaret);  l'Administration  aura  à  de- 
mander à  l'adjudicataire  des  garanties  de  sta- 
bilité et  de  durée  proportionnées  à  l'importance 
de  ce  travail,  et  nécessairement  autres  que  celles 
établies  pour  les  ponts  de  dimension  ordinaire. 
Elle  aura  encore  a  exiger  de  lui  que  l'exécution, 
sous  le  rapport  des  formes  et  de  l'art,  soit  digne 
d'un  pareil  monument,  destiné  à  honorer  et 
ceux  qui  l'auront  entrepris,  et  l'Administration 
elle-même  qui  aura  veillé  à  ce  qu'une  écono- 
mie mal  entendue  et  mesquine  ne  fasse  pas  sa- 
crifier Tutililé,  la  sûreté  et  les  convenances  pu- 
bliques, à  un  désir  immodéré  de  g^n. 

En  reconnaissant  la  nécessité  de  ces  condi- 
tions et  de  ces  exigences,  on  ne  peut  trouver  la 
subvention  de  1,500.000  francs  et  l'évaluation  de 
3,000,000  de  francs  pour  la  dépense  du  pont  exa- 
gérées, lorsqu'on  rapproche  cette  évaluation  de 
la  dépense  à  laquelle  s'est  élevée  la  construc- 
tion du  pont  de  Menay. 


Les  fondations  de  ce  pont,  établies  sur  des 
rochers  à  fleur  d'eau,  n^ont  offert  aucune  des 
difficultés  que  présenteront  celles  qui  sont  à 
faire  dans  le  lit  limoneux  de  la  Dordogne.  Sou 
plancher  est  élevé  de  33  mètres  environ  au-des- 
sus de  la  haute  mer,  et  son  ouverture  princi- 
pale a  150  mètres,' circonstance  qui  augmente 
beaucoup  la  dépense;  mais  sa  longueur  totale 
n'est  que  de  400  mètres,  c'est-à-dire  oe  100  mètres 
de  moins  que  celui  de  Cubzac.  Plus  de  2,000  ton- 
nes de  fer  ou  de  fonte  y  ont  été  employées.  La 
somme  totale  de  la  dépense  s'est  élevée  à  en- 
viron 3,500,000  francs. 

Construit  depuis  10  ans  sur  une  mer  difficile, 
dans  un  climat  humide,  exposé  aux  vents  les 
plus  violents,  ses  chaînes  n'ont  pas  subi  la 
moindre  altération,  grâce  aux  soins  apportés 
par  l'habile  ingénieur  qui  a  présidé  à  son  érec- 
tion, M.  Telford,  et  aux  garanties  de  durée  qu'il  a 
cherchées  dans  la  oonne  construction  des  chaînes 
autant  que  dans  la  solidité  des  maçonneries,  et 
en  ne  faisant  porter  à  ces  chaînes  (d'ailleurs 
assez  solides  pour  qu'elles  soient  presque  entiè- 
rement exemptes  de  vibration),  que  10  kilo- 
grammes au  plus  par  millimètre  carré  de  la 
section  des  barreaux;  enfin  en  réduisant  la 
flèche  des  chaînes  à  un  quinzième  de  l'ouver- 
ture. 

Nous  sommes  assurés  qu'éclairée  par  cette  ex- 
périence, l'Administration  habile  et  vigilante 
chargée  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges 
qui  devra  précéder  l'adjudication,  ne  manquera 
pas  d'imposer  à  l'adjudicataire  des  conditions 
non  moins  effectives,  et  d'exiger  de  lui  toutes 
les  garanties  de  stabilité,  d'avenir  et  de  durée, 
que  recommande  plus  que  jamais  la  responsa- 
bilité des  accidents  récents,  trop  nombreux  pour 
ne  pas  éveiller  toute  sa  sollicitude,  et  appeler 
les  plus  sévères  investigations.  Aussi  est-ce  avec 
une  entière  confiance  que  votre  commission 
vous  propose  de  donner  votre  adhésion  aux 
deux  projets  de  loi  qu'elle  considère  autant 
comme  des  lois  de  justice  pour  deux  portions 
de  la  France  trop  oubliées  dans  la  répartition 
des  subventions  et  des  travaux  d'utilité  publique, 
que  comme  un  acte  d'habile  administration  au- 
quel nous  ne  doutons  pas  que  la  Chambre  ne 
soit  empressée  de  s'associer  par  son  vote. 

1«'  PROJET  DE  LOI. 

Pont  de  La  Roche-Bernard. 

•  Art.  l*'.  Un  crédit  de  625,000  francs  est  ou- 
vert pour  la  construction  d'un  pont  sur  la  Vi- 
laine, à  La  Roche-Bernard  (Morbihan),  route 
rovale  n**  165,  de  Nantes  à  Audierne. 

«  La  réalisation  de  ce  crédit  s'opérera  suivant 
le  mode  indiqué  aux  articles  15  et  16  de  la  loi 
du  27  juin  1833. 

«<  Art.  2.  Les  articles  14  et  19  de  la  loi  du 
27  juin  1833,  seront  applicables  aux  travaux 
autorisés  par  la  présente  loi. 

«  Art  3.  L'offre  faite  par  le  département  du 
Morbihan  de  concourir  aux  frais  de  l'établisse* 
ment  d'un  pont  sur  la  Vilaine,  à  La  Roche-Ber- 
nard, est  acceptée. 

«  En  conséquence,  et  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa 
session  de  1833,  ce  département  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  5  ans,  à 
partir  de  1835,  2  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière.  • 
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2*  PROJET  DE  LOI. 

Pont  de  Cubzae. 

«  Art.  1*»'.  Un  crédit  de  1,500,000  francs  est 
ouvert  pour  concourir  à  rétablissement  d'un 
pont  sur  la  ûordogne,  à  Gubzac,  route  royale 
n^  10,  de  Paris  à  Bordeaux. 

«  La  réalisation  de  ce  crédit  s'opérera  suivant 
le  mode  indiqué  aux  articles  15  et  16  de  la  loi 
du  27  juin  1833. 

«  Art.  2.  Le  montant  du  crédit  ouvert  par  Tar- 
ticle  précédent,  sera  alloué  à  titre  de  subven- 
tion a  la  compagnie  qui  se  chargera,  à  ses  ris* 
ques  et  périls,  de  rétablissement  audit  pont, 
moyennant  la  concession  du  produit  d'un  péage, 
pendant  le  temps  qui  sera  déterminé  par  une 
adjudication  publique. 

«  Le  payement  s'en  effectuera  aux  épogues  et 
suivant  les  conditions  énoncées  au  cahier  des 
charges  qui  servira  de  base  à  l'adjudication. 

«  Art.  3.  Les  articles  14  et  19  de  la  loi  du 
27  juin  1833  seront  applicables  aux  travaux  au- 
torisés par  la  présente  loi.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.) 

(Elle  ajourne  à  demain  vendredi  l'ouverture 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  rapporté.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Demain,  à  une  heure,  séance  publique. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE   BARON   PASQUIER,  PRÉSI- 
DENT. 

Séance  du  vendredi  23  mai  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  secrétaire-archivisLe  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  22  mai. 

M.  le  Président.  M.  le  marquis  de  Marbois  a 
la  parole  sur  le  procès-verbal. 

M.  le  marouls  de  Marbois.  Je  trouve 
le  procès-verbal  parfaitement  rédigé,  et  je  n'ai 
aucune  observation  à  faire  sur  cette  rédaction  ; 
mais  quand  ce  procès-verbal  sera  adopté  je  de- 
manderai la  parole  pour  un  fait  personnel. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.  ) 

M.  le  Président  M.  le  marquis  de  Marbois  a 
la  parole.  11  doit  être  certain  que  la  Chambre 
Tentendra  toujours  avec  beaucoup  d'intérêt  sur 
un  fait  personnel. 

M.  le  maripuls  de  Marbois.  C*est  pour 
la  première  fois,  depuis  25  ans,  que  j*ai  à 
élever  une  réclamation  sur  un  fait  qui  m'est 
personnel,  ou  plutôt  qui  concerne  les  treize 
compagnons  dont  je  partageais  le  malheur.  Ce 
fait  a  été  mentionné  nier  avec  des  circonstances 
erronées.  On  a  parlé  de  Tinfamie  attachée  à  la 
déportation.  On  ne  peut  être  déporté  qu'en  vertu 
d'un  jugement  :  je  n'ai  point  été  déporté,  mais 
violemment  relégué,  et  le  fait  que  je  vais  rap- 
porter le  prouve.  Tronçon  du  Coudray,  mourant, 
avait  testé  et  m'avait  nommé  son  exécuteur  tes- 
tamentaire. Le  lendemain  de  son  décès,  j'en- 
tendis le  tambour  du  poste  appeler  à  la  vente 


de  son  petit  héritage;  je  formai  opposition.  Le 
commandant  me  fît  lire  l'article  de  la  loi  relatif 
à  la  déportation  et  à  la  privation  des  droits  ci- 
vils. Je  lui  répondis  :  •  La  loi  a  été  violée  par 
le  directoire;  les  infâmes  sont  ceux  qui  violent 
les  lois.  •  Le  juge  de  paix  reçut  mon  opposition  : 
ï'offîcier  dut  s  arrêter.  L'administration  départe- 
mentale déclara  que  Tronçon  avait  pu  tester. 
Le  tribunal  civil  prononça  de  même,  et  recon- 
nut ma  qualité  d'exécuteur  testamentaire.  J'en 
fms  remplir  les  devoirs,  et  j'ai  pris  dans  tous 
es  actes  le  titre  de  déporté  non  jugé.  Je  reste 
seul  des  réfugiés,  de  cette  fatale  époque.  {Vif 
mouvement  afintérèt,)  C'est  après  37  ans  que  je 
réclame,  mais  en  reconnaissant  l'exactitude  an 
procès-verbal. 

M.  le  Président.  Le  procès-verbal  mention- 
nera les  observations  de  M.  le  marquis  de  Mar- 
bois, ce  sera  un  témoignage  de  plus  qu'elle 
aimera  à  lui  donner.  {Assentiment  général,) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  générale  du  projet  de  Loi  relatif  à  Toii- 
verture  d^un  crédit  supplém£ntaire  de  120,000  /r. 
pour  achever  les  travaux  ordonnés  par  la  loi  du 
26  avril  1832,  dam  les  bâtiments  de  V Ecole  de  mé- 
decine de  Paris, 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  Pen- 
semble  du  projet,  je  lis  l'article  unique  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Article  unique. 


pour 

compléter  lés  travaux  autorisés  par  la  loi  du 
26  avril  1832,  dans  les  bâtiments  delà  faculté  de 
médecine  de  Paris.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  au  scru- 
tin sur  Vensemble  du  projet  de  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 98 

Majorité  absolue 50 

Boules  blanches 96 

Boules  noires 2 

(La  Chambre  a  adopté) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  (1  )  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des 
recettes  pour  l'exercice  1835. 

M.  le  comte  de  Saint-Cricq,  rapporteur,  a  la 
parole. 

M.  le  eemte  de  Salnt-Crle^,  rapporteur. 
Messieurs,  vous  avez,  par  un  vote  récent,  ar- 
rêté à  1,009,008,531  francs  le  budget  des  dépenses 
pour  1835.  Par  un  vote  plus  récent  encore,  vous 
y  avez  ajouté  9,769,000  francs  au  profit  du  dé- 
partement de  la  guerre;  en  sorte  que  la  somme 
des  dépenses  publiques,  pour  l'exercice  prochain, 
est  réellement  fixée  à  1,018,777,531  francs. 

Le  projet  de  loi  que  vous  nous  avez  chargés 
d'examiner  a  pour  objet  de  pourvoir  à  ces  dé- 
penses par  une  somme  égale  de  voies  et  moyens. 

Ces  moyens  se  composent  :  de  ressources  ordi- 
naires pour  997,501,915  francs,  et  de  ressources 
extraordinaires  pour  21,275,616  francs.  Somme 
égale  :  1,018.777,531  francs. 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  MX.  le  doc 
de  Brissac,  Cousin,  le  baron  Davulier,  le  eomte  de  La 
Villegontier,  le  comte  Motlien,  le  oomta  dt  Saint-Grief 
et  le  comte  de  Sossy. 
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Les  ressources  ordinaires  se  composent  : 

1**   De  421,151,778  francs,  supportés  à  divers 
titres  par  la  propriété  foncière.    421,151,778  fr. 

2°  De  82,382,000  francs,  mon- 
tant des  autres  contributions 
directes,  et  dont  une  bonne 
partie  rentre  aussi  dans  les 
charges  de  la  propriété  foncière.     82,382,000 

3°  De  364,609,439  francs  de 
taxes  indirectes,  dont  312  mil- 
lions sont  perçus  sur  les  con- 
sommations     364 ,609 ,439 

Total  de  l'impôt  (y  compris 
les  centimes  additionnels  de 
toute  nature,  soit  qu'ils  s'ap- 
pliquent aux  dépenses  à  la 
charge  de  TEtat,  ou  aux  dé- 
penses propres  aux  départe- 
ments et  aux  communes) 868,143,217  fr. 


/•o 


De    129,358,698    francs, 


montant  des  recettes  qui  ne 
proviennent  pas  de  Timpôt, 
telles  que  le  produit  des  oois 
et  domaines,  certains  recou- 
vrements permanents  ou  acci- 
dentels, les  frais  dont  l'Etat 
fait  Tavance  pour  divers  ser- 
vices qui  ne  sauraient  rester  à 
s;i  chai-f^e,  et  autres  perceptions 
(h^  difl'érentes  natures  qui  ne 
fii,'urent  que  pour  ordre  et  par 
compensation,  soit  en  recette 
>()it  en  dépense,  dans  nos  bud- 
i^vls 129,358,698 


Total  égal  aux  ressources  or- 
dinaires     997,501 ,915  fr. 

Les  21,275,016  francs  de  ressources  extraordi- 
naires sont  assignés  sur  le  produit  des  bois  dont 
Taliénation  a  été  autorisée  par  la  loi  du  26  mars 
1831.  Cette  aliénation,  limitée  à  une  superficie 
d'un  revenu  net  de  4  millions,  a  déjà  produit^ 
pour  un  revenu  de  2,875,000  francs,  un  capital 
de  82  millions, qui  parait devoirs'élever  à  114  mil- 
lions, par  reffet  du  complément  des  ventes.  Sur 
celte  dernière  somme,  87  millions  sont  déjà 
placés  au  rang  des  voies  et  moyens  des  exercices 
[XM  et  1832.  C'est  sur  les  27  millions  demeurant 
encore  libres,  que  la  Chambre  des  députés  a  cru 
(levj)ir  imputer  le  crédit  extraordinaire  de  21  mil- 
lions 275,616  francs,  nécessaires  pour  aligner  les 
recettes  de  1835  avej  les  dépenses  de  la  même 
année.  Nous  pensons  avec  elle  qu'il  convient 
mieux  d'épuiser  cette  ressource  sp&iale»  que  de 
recourir  au  trop  facile  expédient  d*ua  emprunt 
sur  rentes. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  nous  sommes  encore 
eoncianiiiés  à  subir  pour  Tannée  prochaine  le 
dommage  d'un  excédent  de  dépense  sur  nos  re- 
venus; nécessité  douloureuse,  à  laquelle  nous 
avions  entrevu,  l'année  dernière,  Tespoir  d'être 
désormais  soustraits,  lorsque  réglant  par  les  lois 
du  28  juin  1833  les  conditions  du  budget  de  1834, 
nous  fixions  les  dépenses  à  981,923,478  francs, 
et  le  montant  présumé  de  nos  revenus  à 
983,G(;0,307  francs. 

11  est  vrai  qu'il  était  difficile,  dès  lors,  de 
douter  que  des  suppléments  ne  devinssent  in- 
dispensables. M.  le  ministre  de  la  guerre,  en 
particulier,  n'avait  pas  dissimulé  le  peu  de  pro- 
babilité qu'il  lui  fût  possible  de  réduire  aussi 
promptenient  l'effectif  de  l'armée  à  286,000  hom- 
mes et  à  56,000  chevaux;  nombres  sur  lesquels 


avaient  été  établies  les  prévisions  flhiaiieières. 
Aussi,  et  des  circonstances  extérieures  nonvellee 
étant  venues  ajouter  encore  aux  nécessités  if  un 
effectif  plus  considérable,  les  Chambres  ont-dles 
dû,  dès  les  premiers  temps  de  cette  session, 
voter  des  crédits  supplémentaires.  Ces  crédits, 
joints  à  ceux  accordes  plus  récemment  pour  des 
services  de  diverses  natures,  montent  ensemble 
à  W,762,774  francs,  dans  lesquels  le  départe- 
ment de  la  guerre  entre  pour  42,474,674  francs. 
Le  budget  des  dépenses  de  1834  se  trouve  donc 
réellement  élevé,  au  lieu  de  981,923,478  francs, 

àlasomme  de 1,032,686,252  fir. 

Les  recettes  n'étant  éva- 
luées qu'à 983,639,307 


L'insuffisance  sera  de. 


49,016,945  fr. 


Il  devra  y  être  pourvu,  plus  tard,  par  une  allo- 
cation de  moyens  extraordinaires. 

Certes,  Messieurs,  il  y  a  loin  d'un  tel  résultat 
à  celui  dont  nous  avions  cru  pouvoir  nous  flatter  ; 
mais  il  est  juste  de  reconnaître  que  le  mécompte 
est  Teffet  des  circonstances,  non  de  la  volonté 
du  gouvernement,  ou  de  Finattention  des 
Chambres. 

Espérons  que  ces  circonstances,  déjà  plus  fa- 
vorables à  plusieurs  égards,  continueront  de  s'a- 
méliorer, et  nous  permettront,  en  rentrant  dès  le 
l«'juillet  1835,  dans  cet  effectif  de  31 0.000  hommes, 
dont  M.  le  ministre  de  la  guerre  s^était  montré 
satisfait  avant  les  derniers  événements,  de  ne 
pas  dépasser  pour  ce  môme  exercice  Tinsuffi- 
sance  maintenant  prévue  de  21  millions. 

Nous  pourrions  alors  justement  espérer  de 
voir,  dès  Texercice  1836,  Véquilibre  pleinement 
rétabli  entre  nos  recettes  et  nos  dépenses  :  c'est 
le  devoir  des  ministres  et  des  Chambres  de  tendre 
par  tous  les  moyens  compatibles  avec  l'honneur 
et  la  paix  du  pays,  à  cette  situation,  hors  de 
laquelle  il  n'y  a  que  périls  pour  les  Etats. 

Ce  vœu  deviendra  plus  vif  encore.  Messieurs, 
et  nos  espérances  aussi  s'accroîtront,  en  pré- 
sence des  faits  actuels,  si  nous  envisageons  les 
foits  antérieurs. 

En  réunissant  les  dépenses 
de  1831,1832,et  1833(1),  on 
trouve  un  total  de 3,540,291 ,360  fr. 

Le  total  des  recettes  or- 
dinaires de  ces  trois  exer- 
cices a  été  de 2,912,419,467 

Il  y  a  donc  eu  insuffisance 


de. 


On  y  a  pourvu  : 

l*"  Par  une  addition  extra- 
ordinaire de  30  centimes  à 
la  contribution  foncière  en 
1831 46,442,590j 

2*  Par  une 
retenue  sur  les 
traitements  en 


627,871,893 


602,291,340 


(1)  Les  comptes  de  1833  n*étaat  pas  eocore  rendus, 
le  chiffre  de  la  dépense  ne  saurait  être  reconnu  bien 

Srécisément;  mais  il  ne  pourra  s*éloi^er  que  bien  peu 
e  la  somme  de  1,145,223,529  francs,  pour  laqueUe 
nous  l'avons  compris  dans  ce  total,  puisque  cette 
somme  se  compose  :  1*  du  crédit  oriffinairement  ac- 
cordé pour  l'exercice  ;  2*  de  tous  les  crédits  supplémen- 
taires que  les  Chambres  ont  votés  en  1834  sur  la  de- 
mande des  ministres,  dédaetion  laite  des  crédits  ao- 
nolès. 
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9,848,750 


1831  et  partie 
de  1832 

3°  Par  546 
millions  de  cré- 
dits en  rentes 
ou  sur  aliéna- 
tion des  bois, 
ouverts  parles 
lois  des  0  jan- 
vier, 25  mars 
etl8avrill831, 
21  avril  1832, 
et  24  avril 
1833 546,000 

Les  crédits  sont  aussi 
tés  au-dessous  de  la 

pense,  de 


602,291,340 


,000) 

res- 

dé- 


25,580,553  fr 


tenu  depuis 
1831,  ou  à  ob- 
tenir, encore 
d'une  aliéna- 
tion de  bois, 
il  est  demeuré 
entendu  que  le 
Trésor  retien- 
dra au  compte 
des  crédits 
dont  il  s'agit. 


379,000,000 


87,578, 


Il  reste   donc  ainsi 


000 
à  la 


Cette  dernière  somme  est  encore  à  la  charge 
de  la  dette  flottante,  au  compte  deTexercice  1832. 

En  v  joignant  un  découvert  encore  subsistant 
de  63,'717,112  francs  sur  Texercice  1830,  et  un 
autre  découvert  de  49,016,945  francs  déjà  si- 

fnalé  sur  l'exercice  1834,  on  trouve  un  total  de 
38  millions  ajouté  à  notre  dette  flottante,  et  qui, 
réuni  aux  546  millions  demandés  au  crédit  ou 
à  l'aliénation  des  bois,  porte  à  684  millions  les 
charges  extraordinaires  que  nous  auront  impo- 
sées les  circonstances  depuis  l'année  1830  jus- 
qu'à la  fin  de  celle  qui  s'accomplit. 

C'est  beaucoup,  beaucoup  trop  sans  doute  ;  et 
cependant  qui  pourrait  dire  que  nous  avons  ré- 
trogradé dans  la  voie  de  la  richesse  publique  et 
de  la  richesse  privée?  Le  mouvement  partout  im- 

Î»riméau  travail,  nos  fabriques  partout  en  progrès, 
'accroissement  de  nos  produits  indirects,  juste 
mesuredeTaccroissement  de  nos  consommations, 
l'abaissement  de  l'intérêt  dans  toutes  les  transac- 
tions, le  haut  cours  de  nos  effets  publics  enfin, 
seraient  là  pour  attester  le  contraire.  C'est  qu'un 
grand  effort,  pourvu  qu'il  ne  soit  que  passager, 
n'est  pas  au-dessus  des  forces  de  la  France  ; 
c'est  que  l'épargne  est  entrée  dans  ses  mœurs 
avec  l'entente  du  crédit;  c'est  que  le  bienfait  de 
la  paix  recèle  pour  elle  le  germe  de  tous  les 
autres  bienfaits;  c'est  qu'en  la  maintenant,  cette 
paix,  au  travers  d'événements  si  difficiles  et 
quelquefois  si  compliqués,  notre  gouvernement 
a  doublé  pour  tous  les  moyens  de  lui  procurer 
cette  attitude  de  force  et  de  modération  tout  en- 
semble à  l'aide  de  laquelle  il  a  su  la  conserver. 

Puisque  l'ordre  des  idées  et  l'enchaînement  des 
faits  nous  ont  portés  à  mettre  sous  vos  yeux 
dans  un  même  cadre  les  moyens  de  crédit  suc- 
cessivement affectés  aux  trois  exercices  qui  ont 
joué  le  principal  rôle  dans  nos  dépenses  extra- 
ordinaires, il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt 
d'indiquer  ici  l'usage  déjà  fait  et  la  situation 
actuelle  des  crédits. 

Sur  les  546  millions  qui  en 
forment  le  montant,  ci &'i6,000,000  fr. 

Il  a  été  réalisé  : 

13  avril  1831,  en  5  0/0,  par 
voie  d'emprunt 
national 21,422,000 

19  avril  1831, 
par  emprunt 
en  5  0/0....*,  120,000,000 

8  août  1831, 
par  emprunt 
en  5  0/0 150,000,000 

Sur  le  pro- 
duit  déjà  ob- 


disposition  du  ministre 167,000,000  fr. 

Lesquels  seront  réalisés,  quand  il  jugera  con- 
venable, au  moyen  d'un  emprunt. 

C'est  de  la  sorte  que  demeurent  disponibles 
les  27  millions  dont  on  présume  que  la  yente 
des  bois  excédera  les  87  millions  ci-dessus,  et 

Sue  le  proiet  de  loi  affecte,  jusqu'à  concurrence 
e  21,275,016  francs,  à  l'insuffisance  de  l'exer- 
cice 1835. 

II  est  donc  incontestable  que  les  budgets  des 
années  1834  et  1835,  maigre  leurs  mécomptes, 
offrent,  comparés  à  ceux  des  années  antérieures, 
une  immense  amélioration.  Encore  quelques 
efforts,  «Uious  touchons  à  un  éguilibre  complet 
Il  est  vrai  que  nous  ne  le  maintiendrons  qu'en 
conservant  entières,  pendant  des  années  encore, 
les  contributions  existantes;  mais  il  faut  avoir 
le  courage  de  dire  au  pays  qu'il  a  plus  besoin 
d'ordre  et  de  services  utilement  accomplis,  ({ue 
de  soulagements  partiels  et  le  plus  souvent  ina- 
perçus dans  les  charges  publiques  :  non  que 
nous  désespérions  d'arriver  à  un  dégrèvement 
toujours  désirable,  mais  ce  serait  racheter  trog 
cher  que  de  l'obtenir  au  prix  de  services  qui 
donnent  la  sécurité  à  tous,  le  mouvement  tu 
travail,  la  vie  à  la  société  tout  entière.  Assurons 
la  paix  publique  avant  tout,  et  avec  elle  le  déve- 
loppement de  toutes  nos  facultés  productrices. 
Ainsi  s'étendront  nos  consommations,  et  par 
elles  s'accroîtront  certaines  branches  de  nos 
revenus  qui  nous  permettront  d'en  abandonner 
ou  d'en  réduire  quelques  autres.  Déjà  un  notable 
accroissement  dans  l'ensemble  de  nos  impM 
indirects  a  presque  couvert  le  sacrifice  que  le 
Trésor  s'est  imposé  sur  les  boissons,  sacrifice 
qu'il  est  permis  de  regretter  peut-être,  quand 
on  recherche  si  c'est  bien  au  peuple  qu'il  a 
profité,  et  qu'on  se  demande  si  un  meilleur  choix 


des  lois  s'affermissent,  que  le  crédit  public  se 
fortifie  de  toute  la  confiance  que  nous  prendrons 
nous-mêmes  dans  notre  avenir,  et  nous  verrons 
successivement  notre  état  militaire,  sans  cesser 
de  nous  garantir  sécurité  au  dedans  et  respect 
au  dehors,  se  rapprocher  de  ses  proportions 
naturelles,  nos  dépenses  se  réduire,  nos  recettes 
s'accroître,  notre  dette  publique  se  prêter  à  des 
atténuations  nouvelles,  et  une  meilleure  distri- 
bution des  charges  publiques  devenir  fticile. 

Jusque-là,  ne  nous  exagérons  pas  le  mal  pré- 
sent, et  ne  craignons  pas  d'envisager  une  situa- 
tion financière  qui  n'a  rien  d'alarmant.  D'énor- 
mes dépenses,  dont  il  nous  est  donné  d'entrevoir 
le  terme,  ont  pesé  sur  nous  depuis  cinq  années; 
nous  avons  renoncé  à  34  millions  sur  l'impôt; 
nous  avons  dû  annuler  27  millions  de  rentes 
rachetées,  ce  qui  équivaut  à  une  interruption 
de  l'amortissement  pendant  six  &  sqit  au  ;  et 
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cependant,  à  l'expiration  de  Texercice  dont  nous 
réglons  aujourd'hui  les  conditions,  notre  dette 
publique,  accrue  de  l'intérêt  et  de  Tamortisse- 
ment  de  l'emprunt  qui  nous  reste  à  faire,  soit 
pour  aligner  les  exercices  passés,  soit  pour  cou- 
vrir les  93  millions  affectés,  l'année  dernière,  à 
rachèvementde  nos  canaux,  de  nos  monuments 
et  de  nos  routes,  se  trouvera,  à  quelques  cen- 
taines de  mille  francs  près,  égale  seulement  à 
notre  dette  publique  en  1829,  tandis  que  notre 
amortissement  ne  sera  inférieur  que  de  5  à  6  mil- 
lions à  la  somme  de  l'amortissement  pour  la 
même  année.  Ce  fait.  Messieurs,  mérite  d'être 
remarqué  :  il  a  fallu  du  soin  pour  le  mettre  en 
lumière;  et  je  me  hâte  d'en  restituer  le  mérite 
à  rhonorable  rapporteur  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  dont  le  travail  exact  et 
consciencieux  a  singulièrement  abrégé  celui  qui 
m'était  imposé. 

Messieurs,  un  pays  qui,  aux  prises  pendant 
quatre  années  avec  des  circonstances  graves,  a 
pu,  sans  s'appauvrir,  faire  face,  à  jour  et  à  heure 
fixes,  à  ses  besoins  de  tout  ordre;  qui,  grevé 
de  47  millions  (1)  d'impôts  exclusivement  affectés 
au  remboursement  de  sa  dette,  a  su  résister  à 
l'entraînement  de  chercher  un  soulagement  plus 
étendu  dans  l'annulation  entière  des  rentes  ra- 
chetées, et  réserver,  pour  des  achats  nouveaux, 
près  de  20  millions  de  celles  déjà  rentrées  en 
sa  possession,  c'est-à-dire  la  représentation  d'un 
capital  presque  égal  à  celui  de  ses  charges 
extraordinaires  pendant  ces  mêmes  quatre  an- 
nées, un  tel  pays  a  droit  de  croire  dans  son  ave- 
nir, et  de  compter  sur  la  confiance  de  tous  ceux 
dont  la  fortune  est  engagée  dans  la  sienne. 

Nous  avons  dû,  Messieurs,  vous  entretenir 
d'abord  du  titre  lll  du  projet  de  loi,  puisque  là 
se  trouvent  l'évaluation  des  voies  et  moyens 
ordinaires,  et  l'allocation  des  ressources  extraor- 
dinaires destinées  à  en  couvrir  i'insufQsance, 
c'est-à-dire  l'objet  principal  de  la  loi  des  recettes. 
Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  les  7  premiers  ar- 
ticles du  titre  1«',  qui  ne  font  guère  que  repro- 
duire les  dispositions  analogues  des  lois  anté- 
rieures. 11  nous  reste  à  vous  parler  des  disposi- 
tions additionnelles  qui  y  ont  été  introduites, 
5;oit  nar  le  gouvernement,  soit  par  la  Chambre 
des  aéputés  elle-même. 

L'article  8  se  présente  comme  une  conséquence 
du  nouveau  système  d'administration  des  fonds 
de  l'Université,  proposé  par  M.  le  ministre  de 
rinstruction  publique,  et  qui  consiste  à  détruire 
la  spécialité  ae  ces  fonds  pour  réunir  les  recettes 
et  les  dépenses  de  l'Université  au  budget  général 
de  l'Etat.  On  a  jugé  que,  dans  ce  nouvel  état  de 
choses,  l'assiette  des  rétributions  universitaires 
devait  se  faire  par  les  agents  des  contributions 
directes,  conjomtement  avec  Tadministration 
de  l'instruction  publique,  et  le  recouvrement 
s'en  opérer  sur  des  rôles  rendus  exécutoires  dans 
les  mômes  formes  que  pour  les  contributions 
directes,  sauf  recours  aux  conseils  de  préfec- 
ture. On  a,  toutefois,  réservé  à  l'administration 
de  rinstruction  publique  le  droit  de  prononcer 
seule  sur  la  demande  en  remise  et  modération, 
dans  les  limites  des  crédits  alloués  aux  budgets. 
Ces  dispositions  ont  été  consenties  par  le  mi- 
nistre. 


(1)  Lo  capital  actuel  de  ramortissemeot  D'est  que  de 
44,500,000  francs;  mais  il  sera  porté  à  47  miUioDS  par 
TelTet  do  l'cmpruot  do  250  millions  qui  reste  h  réaliser. 
La  diiTorciice  de  2,500,000  francs  est  aujourd'hui  sup- 
portée par  les  intérêts  de  la  dette  flottante. 


La  loi  du  29  mars  1832  contient,  dans  ses 
articles  7, 8  et  9,  des  mesures  propres  à  réprimer 
la  fraude  aux  entrées  de  Paris.  L^article  9  du 
projet  de  loi  rend  ces  mesures  applicables  à 
toutes  les  communes  du  royaume  ayant  un  octroi. 

Les  villes  sujettes  à  l'octroi  reçoivent  de  l'ar- 
ticle 10  la  faculté  d'appliquer,  sur  la  demande 
des  conseils  municipaux,  la  prohibition  dont  la 
loi  du  !•'  mars  1832  a  frappé  la  fabrication  de 
la  distillation  des  eaux-de-vie  dans  la  ville  de 
Paris. 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  dispositions  ne  nous 
a  paru  susceptible  d'objections. 

De  vives  réclamations  s'élevaient  depuis  long- 
temps contre  l'assiette  des  droits  d'enregistre- 
ment, applicables  aux  actes  en  matière  de  fail- 
lites. Les  articles  11,  12,  13,  14  et  15  ont  pour 
objet  d'y  satisfaire,  en  prescrivant  de  ne  perce- 
voir désormais  qu'un  droit  fixe  de  2  francs  sur 
les  procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnais- 
sance et  de  levée  des  scellés,  quel  que  soit  le 
nombre  des  vacations  employées  à  la  confection 
de  ces  actes  ;  qu'un  seul  droit  fixe  de  3  francs 
sur  les  procès-verbaux  de  déclarations  et  affir- 
mations de  créances,  au  lieu  d'autant  de  droits 
fixes  qu'il  y  a  de  déclarations;  qu'un  droit  fixe 
de  3  francs  sur  les  concordats  et  attermoiements, 
au  lieu  du  droit  proportionnel  de  50  c.  par 
100  francs;  qu'un  droit  proportionnel  de  50  c. 
par  100  francs,  au  lieu  de  2  francs  par  100  francs, 
sur  les  ventes  de  meubles  et  marchandises  pro- 
venant de  faillites;  enfin,  qu'un  droit  iixe  de 
2  francs  sur  les  quittances  de  répartition  don- 
nées par  les  créanciers,  aux  syndics  ou  au  cais- 
sier de  la  faillite,  quel  que  soit  le  nombre 
d'émargements  sur  chaque  état  de  répartition. 
On  évalue  à  500,000  francs,  et  nous  la  croyons 
exagérée,  la  diminution  de  recette  qui  pourra 
résulter  de  ces  atténuations;  mais  le  sacrifice, 
quel  qu'il  soit,  sera  heureusement  compensé  par 
la  mise  en  harmonie  de  la  loi  fiscale,  avec  cette 
double  considération  morale,  qu'il  n'est  pas  bon 
grever  le  malheur,  et  qu'il  est  plus  fâcheux  en- 
core d'intéresser  les  créanciers  a  soustraire  leur 
débiteur  failli,  ans  conditions  légales  de  la 
faillite  judiciaire,  afin  de  s'affranchir  eux-mêmes 
de  frais  exorbitants. 

Une  disposition  législative  introduite  dans  la 
loi  du  16  juin  1824  avait  réduit  à  la  simple  taxe 
del  franc  l'enregistrement  des  actes  d'échanges, 
dans  lesquels  l'un  des  immeubles  échangés  est 
contigu  a  celui  gui  le  reçoit.  On  a  abuse,  pour 
des  acquisitions  importantes  qui  auraient  dû  le 
droit  proportionnel,  d'une  facilité  qui  n'avait 
été  accordée  qu'en  vue  de  favoriser  de  minces 
échanges  de  pure  convenance.  L'article  16  en 
prononce  l'abrogation.  On  n'estime  pas  à  moins 
de  300,000  francs  la  fraude  dont  l'article  abrogé 
était  devenu  l'occasion. 

L'article  17  fixe  au  1«  janvier  1835  l'exécution 
des  mesures  contenues  dans  les  articles  11. 12. 
13, 14, 15  et  16.  '     ' 

La  loi  qui  assujettit  au  timbre,  moyennant  un 
droit  proportionnel,  les  effets  de  commerce,  est 
notoirement  l'obiet  d'une  violation  flagrante,  et 
qu'on  pourrait  aire  presque  générale,  puisque 
1  Administration  n'estime  pas  au  huitième  des 
valeurs  qui  en  sont  l'objet  la  portion  de  ces  effets 
pour  laquelle  le  timbre  est  réclamé.  La  percep- 
tion actuelle  n'excède  pas  1,200,000  francs;  elle 
pourrait  s'élever  à  8  ou  10  millions  si  la  loi  était 
fidèlement  exécutée.  C'est  là,  sans  aucun  doute, 
un  abus  grave,  auquel  il  est  urgent  de  porter 
remède.  C'est  le  but  des  articles  18, 19,  20,  21 
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et  22  du  projet  de  loi.  Leurs  dispositions  se 
résument  en  une  réduction  du  droit  proportion- 
nel, et  en  une  aggravation  des  peines  imposées 
en  cas  de  contravention. 

La  loi  de  brumaire  anVO,  constitutive  de  l'en- 
registrement et  du  timbre,  avait  fixé  le  droit 
proportionnel  sur  les  lettres  de  change,  billets 
à  ordre,  billets  et  obligations  non  négociables, 
à  25  centimes  pour  ceux  de  500  francs  et  au-des- 
sous, à  50  centimes  pour  ceux  au-dessus  de 
500  francs  jusqu'à  1000  francs,  et  à  50  centimes 

Ear  lOOOtrancs  pour  ceux  au-dessus  de  1000  fr. 
a  loi  du  28  avril  1816  éleva  le  droit  des  pre- 
miers à  35  centimes,  des  secondsà  70  centimes, 
et  des  troisièmes,  aussi  à  70  centimes  par 
1000  francs.  On  a  jugé  raisonnable  de  revenir 
aux  proportions  de  Tan  VII,  soit  pour  laisser  moins 
d*appât  à  la  fraude,  soit  pour  ménager  davan- 
tage les  intérêts  du  commerce. 

D'un  autre  côté,  on  a  élevé  à  60/0,  en  cas  de 
contravention,  l'amende,  qui  est  maintenant  de 
5  0/0  du  montant  des  sommes  exprimées  ;  et 
surtout,  on  a  assujetti,  et  même  solidairement, 
au  payement  de  cette  amende,  non  seulement  le 
souscripteur  d'une  lettre  de  change,|d'un  billet  à 
ordre,  d'un  billet  ou  obligation  non  négociable, 
mais  aussi  l'accepteur  de  la  lettre  de  change,  et  à 
défaut  d'accepteur,  le  premier  endosseur;  le  pre- 
mier endosseur  du  billet  àordre,et  le  premier  ces- 
sionnaire  du  billet  ou  obligation  non  négociable. 
Nous  pensonsqu'on  aurait  pu  sans  injustice  éten- 
dre, sinon  la  solidarité,  au  moins  la  peine  elle- 
même,  à  tous  les  signataires,  quel  que  soit  leur 
ordre.  Toutefois  nous  respectons,  à  titre  d'essai, 
l'indulgence  qui  a  cru  devoir  s'arrêter  aux  deux 
signataires  qui  sont  présumés  avoir  envisagé 
les  premiers  les  conséquences  de  la  contraven- 
tion à  laquelle  ils  se  portent  ou  s'associent. 

Nous  espérons  de  bons  effets  de  ces  disposi- 
tions ;  mais  nous  répéterons,  comme  on  Ta  déjà 
fait  entendre  à  une  autre  tribune,  qu'en  cette 
matière,  comme  en  toute  autre,  c'est  aux  agents 
du  gouvernement  à  donner  partout  l'exemple 
d'une  exacte  soumission  aux  lois,  et  nous  prie- 
rons instamment  M.  le  ministre  des  finances 
d'adresser  à  toutes  les  branches  de  la  hiérarchie 
financière,  l'injonction  formelle  de  n'admettre 
ni  de  fournir  aucune  valeur  en  contravention 
à  la  loi  sur  le  timbre. 

L'objet  de  l'article  23  est  d'assujettir  les  no- 
taires, lorsqu'ils  effectuent  des  protêts,  ainsi 
qu'ilsy  sont  autorisés,  aux  mêmes  formalités 
et  délais  d'enregistrement  que  les  huissiers,  et 
de  rendre  les  uns  et  les  autres,  indépendam- 
ment d'une  amende  personnelle,  passibles  de 
l'avance  des  frais  de  timbre  et  des  amendas  en- 
courues, en  cas  de  protêt  d'effets  non  timbrés, 
sauf  leur  recours  contre  les  contrevenants. 

L'article  24  autorise  le  gouvernement,  d'ici  au 
1»'  janvier  1835  : 

1°  A  lever  par  ordonnances  royales,  qui  dé- 
termineront en  même  temps  la  quotité  des  droits 
à  percevoir,  quelques-unes  des  prohibitions 
maintenant  existantes  sur  des  fabrications  d'o- 
rigine étrangère  ; 

2*  En  cas  de  réduction  des  droits  sur  des  ma- 
tières premières,  en  vertu  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814,  à  diminuer,  dans  une  proportion 
au  moins  égale  à  cette  réduction,  les  prîmes  de 
sortie  maintenant  accordées  aux  produits  pro- 
venant de  ces  mêmes  matières  ; 

3®  Aélever,pour  la  fixation  delà  primede  sortie 
du  sucre  raffiné,  le  rendement  des  sucres  bruts  qui 
ont  servi  à  le  confectionner  ; 


4^"  A  fixer  le  rendement  des  sucres  brans, 
connus  dans  le  commerce  sous  le  nom  de 
moscouade,  lesauels,  par  modification  de  la  loi 
du  26  avril  1833,  seront  désormais  admis  à  en- 
trer dans  la  fabrication  des  sucres  raffinés 
exportés  avec  droit  à  la  prime. 

Tout  ce  gui  tient  aux  tarifs,  c'est-à-dire  à  la 
régularisation  de  nos  relations  de  commerce 
avec  l'étranger,  rencontre  des  intérêts  si  déli- 
cats, souvent  si  compliqués,  qu'il  nous  parait 
sage  et  nécessaire  de  n'y  toucher  que  par  des 
lois  spéciales,  et  sous  la  garantie  d^un  examen 
tout  spécial  lui-même,  de  délibérations  auxquel- 
les aucun  des  éléments  de  conviction  n'ait  man- 
3ué.  11  ne  serait  pas  bon  qu'il  y  fût  statué  par 
es  lois  de  budget,  destinées  à  régler  des  inté- 
rêts annuels,  et  préparées  le  plus  souvent  dans 
un  ordre  d'idées  et  sous  des  préoccupations 
financières  qui  se  concilieraient  mal  avec  des 
besoins  d'une  autre  nature.  Ce  serait  d'ailleurs 
une  grave  perturbation  qu'une  sorte  de  con- 
trainte imposée  en  telle  matière  par  l'un  des 
pouvoirs  publics  aux  autres,  et  l'on  sait  que 
des  lois  ae  budget  ne  sont  pas  toujours  accep- 
tées avec  cette  conviction  qui  fait  les  bonnes 
lois. 

Nous  nous  hâtons,  au  reste,  de  dire  que  ces 
réQexions  ne  s'appliquent  pas  à  l'article  que 
nous  venons  d'énoncer.  11  ne  contient  aucune 
injonction,  il  se  borne  à  accorder  au  gouver- 
nement, déjà  investi  de  certaines  facultés 
en  matière  de  douanes,  une  faculté  tempo- 
raire plus  étendue,  dont  il  ne  fera  usaee 
qu'après  examen,  sous  sa  responsabilité,  et  àia 
charge  de  soumettre  aux  Chambres,  dans  le 
premier  mois  de  la  prochaine  session,  les  ordon- 
nances qui  auront  pu  intervenir  pour  être  con- 
verties en  lois.  11  convient  dailleurs  de  rappeler 
que  toutes  les  dispositions  que  le  gouvernement 
se  trouve  ainsi  autorisé  à  mettre  provisoirement 
en  vigueur,  font  partie  de  celles  que  lui-même 
avait  proposées  dans  le  projet  de  loi  présenté  à 
la  Chambre  des  députés,  le  3  février  aernier,  et 
qui,  toutes  aussi,  ont  obtenu  l'approbation  d'une 
commission  spéciale  de  cette  Chambre,  dont  le 
rapport  nous  a  été  distribué.  La  plupart  même 
avaient  déjà  été  proposées  et  examinées  à  la  pré- 
cédente session,  où  le  temps  manqua,  comme 
à  celle-ci,  pour  les  mettre  à  t\n.  On  ne  peut 
qu'applaudir  à  un  expédient  qui,  en  réservant 
le  contrôle  définitif  des  Chambres,  met  le  pou- 
voir royal  en  état  d'essayer  l'effet  de  certaines 
mesures  qui  ont  déjà  subi  avec  avantage 
l'épreuve  de  plusieurs  examens  contradictoires, 
et  qui  sont  vivement  désirées  par  quelques-unes 
de  nos  industries. 

Nous  méconnaîtrions  nous-mêmes,  Messieurs, 
le  principe  que  nous  avons  cru  devoir  poser, 
si,  après  avoir  fait  remarquer  combien  il  im- 
porte de  séparer  les  lois  de  douanes  des  lois  de 
budget,  nous  venions  à  l'occasion  d'une  loi  de 
budget,  appeler  votre  attention  sur  la  législation 
des  douanes.  Nous  ne  pourrions  dailleurs, 
aucune  question  particulière  n'étant  ici  enga- 
gée, nous  expliquer  que  sur  les  théories  géné- 
rales qui  partagent  les  esprits  en  cette  matière, 
et  il  est  plus  simple  Je  «lire  que  nous  ne  croyons 
à  l'applicabilité  absolue  d'aucune  d'elles.  Sous 
pensons  que  c'est  par  les  Taits,  et  par  les  faits 
seuls,  juaicieusement  observés,  que  doivent  se 
résoudre  toutes  les  questions  de  tarif.  Seule- 
ment, nous  pensons  que  les  faits  généraux  dès 
longtemps  observés  ont  déjà  mis  en  lumière 
certaines  vérités  pratiques,  qui  doivent  toujours 


(Chambre  d«s  Pairs. J  RÉGNE  DB  LOOIS-PHILIPPB.  (IS  mai  1834.J 


891 


être  consultées  dans  leur  solution  ;  nous  essaie- 
rons de  les  résumer  en  peu  de  mots. 

Le  travail  crée  la  richesse,  parce  qu'il  crée  la 
production,  et  que  la  production  est  la  richesse 
môme. 

La  production  s'arrête  si  la  rente  manque,  et 
la  vente  manque  si  le  travail  n'alimente  pas  la 
consommation. 

Les  conditions  du  travail  sont  dissemblables 
selon  Tétat  de  société  propre  à  chaque  peuple. 

Les  tarifs  ont  pouvoir  pour  égaliser  ces  con- 
ditions. 

Il  importe  que  ce  pouvoir  s'exerce,  sous  peine 
de  voir  le  travail  étranger  altérer  le  travail  na- 
tional, et,  par  conséquent,  la  consommation  et 
la  production  s'atténuer. 

Les  taxes  y  suffisent  ordinairement  :  quelque- 
fois, la  prohibition  peut  être  temporairement 
nécessaire. 

Les  taxes,  la  prohibition,  peuvent  imposer 
pour  un  temps  des  sacrifices  au  consommateur, 
non  parce  qu'elles  créent  le  monopole  ;  il  n'y  a 
pas  de  monopole  là  où  la  liberté  et  le  choix  du 
travail  existent  pour  60  millions  de  bras,  mais 
parce  qu'elles  permettent  au  producteur  d'ob- 
tenir de  sa  denrée  un  prix  proportionné  aux 
conditions  de  son  travail. 

Et  il  est  bien'  que  le  producteur  obtienne  ce 
prix,  faute  de  quoi  ce  travail  s'arrêterait. 

L  intérêt  du  consommateur  ne  saurait  se  sé- 
parer de  l'intérêt  du  producteur  ;  car  chacun  de 
nous,  les  mendiants  seuls  exceptés,  est  tout  à  la 
fois  producteur  et  consommateur  :  le  salaire, 
en  eilet,  est  aussi  un  produit. 

Le  bon  marché  est  chose  désirable,  car  il  mul- 
tiplie les  jouissances.  La  concurrence  extérieure, 
sagement  tempérée,  peut  l'accélérer,  et  elle  ne 
doit  pas  être  nabitueliement  négligée  ;  la  con- 
currence intérieure  y  marche  plus  lentement, 
mais  plus  utilement. 

11  n  est  pas  vrai  que  notre  trayail  se  trouvât 
bien  de  s'exercer  exclusivement  sur  ce  qu'il  sait 
produire  mieux  et  à  meilleur  marché  qu'ailleurs  ; 
il  est  certain,  au  contraire,  que  ce  qu'il  pour- 
rait vendre  ainsi  au  dehors  ne  compenserait  pas 
la  perte  qu'il  lui  faudrait  subir  sur  ce  qu'il  au- 
rait cessé  de  produire. 

En  fait,  depuis  trente  ans  que  le  travail  est, 
chez  nous,  protégé  par  des  tarifs  et  quelquefois 
par  des  prohibitions,  nos  industries  de  tout 
ordre  ont  fait  d'immenses  progrès;  les  prix  de 
toutes  choses  ont  notablement  oiminué;  les  con- 
suminations,  la  richesse,  les  jouissances,  se  sont 
accrues  dans  des  proportions  qui  frappent  tous 
les  yeux. 

Conclurons-nous  de  là,  Messieurs,  que  rien  ne 
soit  à  réformer  dans  nos  tarifs  ?  Non,  sans  doute; 
nous  disons,  au  contraire,  qu'il  faut  les  revoir 
avec  sollicitude,  en  retrancher  tout  ce  que  le 
progrès  a  pu  rendre  exorbitant  maintenant  dans 
certaines  protections.  iMais  nous  disons  aussi 
qu'il  faut  procéder  à  celte  revision  avec  mesure 
et  circonspection,  en  présence  des  faits  propres 
à  chaque  industrie,  de  ses  progrès  sous  le  ré- 
gime antérieur,  de  sa  situation  probable  sous  un 
régime  différent;  ne  voulant  ni  exagérer  ses 
moyens  de  défense  contre  l'industrie  étrangère, 
ni  lui  marquer  le  jour  et  l'heure  où  elle  devra 
lutter  contre  celle-ci  à  forces  égales,  sous  peine 
d'être  condamnée  par  nos  loisà  pSrir.  Nous  oisons 
qn^il  ne  faut  pas,  pour  satisfaire  à  des  théories 
qui  ne  capitulent  jamais  avec  des  faits,  ou  pour 
obéir  à  une  impatience  quin'est  pas  toujours  oien 
éclairée,  saper  par  la  base,  au  risque  ae  le  ren- 


verser, rédifice  pénibleiBent  él6?é  de  nos  prospé- 
rités industrielles.  Noos  diBOOs  que  le  travail  et  ses 
oscillations  diverses  Jouent  -désormais  un  rôle 
trop  sérieux  dans  notre  société,  pour  nous  per- 
mettre de  traiter  légèrefknent  et  de  décider,  en 
quelque  sorte,  par  inspiration,  des  questions 
dans  lesquelles  sa  vie  tout  entière  est  engagée. 
Nous  n'excluons  pas,  nous  sollicitons  au  con-* 
traire  les  améliorations;  mais  nous  demandons 
prudence  et  examen,  nous  avertissons  de  la  gra- 
vité du  mécompte  et  de  ses  conséquences. 

Parmi  les  articles  qui  suivent,  deux  seulement 
sont  susceptibles  o^être  mentionnés,  savoir: 
l'article  26,  qui  élève  de  2  francs  par  kilogramme 
le  prix  de  la  poudre  de  chasse,  et  l'article  29, 
qui  affecte  au  payement  des  travaux  publics 
extraordinaires  a  réaliser  en  1835. 27,590,000  fr. 
à  prélever  sur  le  produit  des  5  millions  de  rentes 
mis  à  la  disposition  du  ministre  des  finances  par 
la  loi  du  27  juin  1833.  Ce  n'est  là  qu'une  simple 
disposition  d'ordre,  tendant  à  régler  la  limite 
dans  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics 
devra  se  tenir  en  1835  pour  l'emploi  d'un  crédit 
provenant  d'un  précédent  exercice. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  l'honneur  de 
vous  proposer,  à  l'unanimité,  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 
PROIET  DB  LOI  FIOIBT  DB  LOI 

Présenté  par  le  gonveme"    Adopté  par  la  Chambre 
menu  des  députés. 


TITRE  I*'. 

Impôts  autorisés  pour 
Vexereice  1S35. 

Art.  1•^ 

Les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mo- 
bilière, des  portes  et  fenê- 
tres et  des  patentes,  se- 
ront perçues,  pour  1838» 
en  principal  et  cenlimes 
addiiionnels ,  conformé- 
ment à  Tëtat  A  ei-annez6. 

Le  continent  de  chaque 
départemeut  dans  les  eon- 
tiîoutions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  et  des 
portes  et  fenêtres,  est  fixé 
aux  sommes  portées  dans 
les  éuts  B.  n*'  !•',  2  et  3, 
annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  2. 

En  exécution  de  Farti- 
cle  106  du  Code  forestier, 
une  somme  de  un  million 
trente-quatre  mille  sûr  cent 
quarante  •  quatre  franes 
(1,034,644  fr.)t  montant  des 
irais  d'administration  des 
bois  des  communes  et  éta- 
blissements publics,  sera 
ajoatée^  pour  1835,  à  la 
contribution  foncière  éta- 
blie sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répar- 
tie par  nne  ordonnance 
royale  entre  les  différents 
départements  du  royaume. 

Art.  3. 

En  cas  d*insuffisance  des 
ro?ena      ordinaires    pour 


TITRE  I*% 

Impôts  atUorisés  pour 
Pexercice  1835. 

Art.  !•'. 
Comme  au  projet. 


Art.  S. 
Gomme  au  projet. 


Art.  3. 
Comme  au  projet. 
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rétablissement  des  écoles 
primaires ,  commanales , 
élémentaires  et  supérieures, 
les  conseils  mumcipanz  et 
les  conseils  généraux  des 
dcparlemeots,  sont  autori- 
sés à  voter,  pour  1835,  à 
titre  d'imposition  spéclile 
destinée  &  rinstruction  pri- 
maire, des  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des 
contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière.  Tou- 
tefois il  ne  pourra  être  voté 
à  ce  titre  plus  de  3  cen- 
times par  les  conseils  mu- 
nicipaux, ni  plus  de  2  cen- 
times par  les  conseil»  gé- 
néraux. 


Art.  4. 

Continuera  d'être  faite, 
pour  1835,  au  profit  de 
l'Etat,  conformément  aux 
lois  existantes,  et  sauf  les 
modifications  résultant  de 
la  présente  loi,  la  percep- 
tion : 

Des  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèques,    de  passe- 

Sorts  et  de  permis  de  port 
'armes,  et  des  droits  de 
sceau  à  percevoir  pour  le 
compte  du  Trésor,  en  con- 
formité des  lois  des  17  août 
1828  et  29  janvier  1831  ; 

Des  droits  de  douanes,  y 
compris  celui  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indi- 
rectes, y  compris  les  droits 
de  garantie,  la  retenue  sur 
le  prix  des  livraisons  do 
tabacs  autorisées  par  Tar- 
ticie  38  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1814,  et  le  prix  des 
poudres  tel  qu'il  est  fixé 
par  la  loi  du  16  mars  1819; 

De  la  taxe  des  lettres  et 
du  droit  sur  les  sommes 
versées  aux  caisses  des 
agents  des  postes  ; 

Des  produits  de  la  lote- 
rie; 

Des  diverses  rétributions 
imposées  en  faveur  de  l'Uni- 
versité, sur  les  membres  de 
l'Université,  sur  les  établis- 
sements particuliers  d'ins- 
truction, sur  les  élèves  qui 
fréquentent  les  écoles  pu- 
bliques,sur  les  candidats  qui 
se  présentent  aux  examens 
des  différentes  facultés,  et 
aux  examens  des  jurys  mé- 
dicaux ; 

Du  produit  des  monnaies 
et  méaailles; 

Des  redevances  sur  les 
mines  ; 

Des  droits  de  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures, 
conformément  aux  ordon- 
nanoes  royales  des  18  dé- 
cembre 1825  et  21  décem- 
bre 1832; 

Des  taxes  des  brevets 
d'invention; 


Art.  4. 

Comme  au  projet,  sauf 
modification  du  7*  para- 
graphe. 


§7. 

Des  rétributions  établies 
sur  les  élèves  des  collèges, 
des  institutions  et  des  pen- 
sions, par  les  décrets  des 
17  mars,  17  septembre  1808 
et  15  novembre  1811;  du 
droit  annuel  imposé  aux 
chefs  d'institution  et  aux 
maîtres  de  pension  par  le 
décret  du  17  septembre 
1808;  des  rétributions  im- 
posées par  les  décrets  du 
quatrième  jour  complé- 
mentaire an  IV,  20  prairial 
an  XI,  et  17  février  1809, 
sur  les  élèves  des  facultés 
et  sur  les  candidats  qui  se 
présentent  pour  y  obtenir 
des  grades,  ou  qui  se  font 
examiner  par  les  jurys  mé- 
dicaux; 
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Du  produit  du  visa  des 
passeports  et  de  la  légali- 
sation des  actes  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères; 

Des  droits  de  chancelle- 
rie et  de  consulat  perçus  en 
vertu  des  tarifs  existants; 

D'un  décime  pour  franc 
sur  les  droits  qui  n'en  sont 
point   affranchis,  y   com- 

Sris  les  amendes  et  con- 
amnations  pécuniaires,  et 
sur  les  droits  de  greffe  per- 
çus, en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  18  janvier  1826, 
par  le  secrétaire  général 
du  conseil  d'Etat. 

Art.  5. 

Continuera   d'être    faite 

Sour  1835,  au  profit  des 
épartements ,  communes 
ou  hospices,  conformément 
aux  lois  existantes,  la  per- 
ception :  des  taxes  impo- 
sées, avec  l'autorisation  du 
gouvernement ,  pour  la 
conservation  et  la  répara- 
tion des  digues  et  autres 
ouvrages  d'art  intéressant 
les  communautés  de  pro- 

Sriétaires  ou  d'habitants, 
es  taxes  pour  les  travaux 
de  dessèchement  autorisés 
par  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  et  des  taxes  d'af- 
fouages, là  où  il  est  d'usage 
et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui 
seraient  établis,  conformé- 
ment à  la  loi  du  4  mai  1802, 
pour  concourir  à  la  cons- 
truction ou  à  la  réparation 
des  ponts,  écluses,  ou  ou- 
vrages d'art  à  la  charge 
de  l'Etat,  des  départe- 
ments ou  des  communes, 
et  pour  correction  de  ram- 
pes sur  les  routes  royales 
ou  départementales; 

Des  droits  établis  pour 
frais  de  visites  chez  les 
pharmaciens,  droguistes  et 
épiciers  ; 

Des  rétributions  impo- 
sées, en  vertu  des  arrêtés 
du  gouvernement  du  3  flo- 
réal an  Vin  (23  avril  1800) 
et  du  6  nivôse  an  XI 
(27  décembre  1802),  sur  les 
établissements  d'eaux  mi- 
nérales naturelles  pour  le 
traitement  des  médecins 
chargés  par  le  gouverne- 
ment de  l'inspection  de  ces 
établissements; 

Des  droits  de  voirie  dont 
les  tarifs  auront  été  ap- 
prouvés par  le  gouverne- 
ment, sur  la  demande  et 
au  profit  des  communes, 
coutormément  k  l'cdit  du 
mois  do  novembre  1697, 
maintenu  on  vigueur  par 
la  loi  du  22  juillet  1791; 

Du  dixième  des  billets 
d'entrée  dans  les  specta- 
cles; 


pnojn  MB  MW 

Adopté  par  la  CÂamkn 
des  dépuUê. 


Art.  5. 
Comme  au  projet. 
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D'un  quart  de  la  recette 
brute  dans  les  lieux  de  réu- 
nion ou  de  fête  où  Ton  est 
admis  en  payant; 

Des  contributions  spécia- 
les destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce, 
ainsi  que  des  revenus  spé- 
ciaux accordés  auxdits  éta- 
blissements et  aux  établis- 
sements sanitaires. 


Art.  6. 

Ponr  subvenir  an  traite* 
ment  des  médecins,  inspec- 
teurs des  bains,  des  faori- 
ques  et  des  dépôts  d*eaux 
minérales,  le  gouvernement 
est  autorisé  à  imposer  sur 
lesdiis  établissements  des 
contributions  qui  ne  pour* 
ront  excéder  1,000  francs, 
pour  rétablissement  de  Ti- 
voli à  Paris  ;  250  francs  pour 
une  fabrique,  et  150  francs 
pour  un  simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces 
rétributions  sera  poursuivi 
comme  celui  des  contribu- 
tions directes. 

Art.   7. 

Est  maintenu  pour  1835 
au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  où 
le  produit  continuera  d'en 
être  versé,  le  prix  de  la 
vente  exciasire  des  feniiles 
de  rôles,  d*équipages  des 
bâtiments  de  commerce, 
tel  qu'il  est  fixé  par  le  ta- 
rif du  ^1  juin  1830. 


Art.  6. 
Comme  an  projet. 


Art.  7. 
Gomme  au  projet. 


Art.  8. 

L*administration  de  l'ins- 
truction publique  sera,  j[>our 
1835,  ehargée,  conjointe- 
ment avec  les  agents  des 
contributions  directes,  de 
Tassietle  des  rétributions 
universitaires  et  du  droit 
annuel;  elle  continuera  à 
constater  les  rétributions 
à  percevoir  sar  les  candi- 
dats oui  se  présentent  de- 
vant tes  facultés  on  de- 
vant les  jurys  médicaux. 

Les  rpconvrements  de  la 
rétribution  universitaire  et 
du  droit  annuel  seront 
poursuivis  sur  les  rôles 
rendus  exécutoires  par  le 
préfet  et  à  la  diligence  des 
agents  dn  Trésor  public, 
dans  les  mêmes  tonnes 
que  ponr  les  contributions 
oireetes. 

L'administration  de  l'ins- 
truction publique  pronon- 
cera sur  les  demandes  en 
remise  et  modération,  dans 
les  limites  des  crédits  al- 
loués an  budget. 

Les  pourvois  contre  l'as- 
siette ae  la  rétribation  ani- 


PROUT  ME  LOI 


piojiT  vÉ  im 


Présenté  par  le  g&uume^     Aéaptépar  la  Chm^h^ 
^^^^'  des  députés. 

versitaira,  on  celle  da 
droit  annuel,  seront  Ju£és 
par  les  conseils  éd  préno* 
tore. 

Articles  additianneli* 

Art.  9. 

Les  dispositions  des  ar- 
ticles 7,  8 et  9  delà  loi  du 
29  mars  1839,  relative  anx 
octrois  de  Paris,  sont  ren- 
dues applicables  à  toutes 
les  communes  du  royaume 
ayant  un  octroi. 

Art.  10. 

Sur  la  demande  des  con- 
seils municipaux,  il  pourra 
être  fait  api>lication,  dans 
les  villes  sujettes  à  l'oc- 
troi, des  dispositions  de 
Tarticle  10  do  la  loi  du 
1*^  mars  182S,  qui  prohibe 
la  fabrication  et  la  distil- 
lation des  eauxnde- vie  dans 
*         la  Tille  de  Paris. 

TITRE  n. 

Des    droits    d'enregistré" 
ment  et  de  timoré. 

Art.  8. 

Les  procès- verbaux  d'ap- 
position et  de  reconnais- 
sance de  scellés,  ainsi  que 
les  inventaires  dressés 
après  faillite  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  449f 
450  et  486  du  Gode  de 
commerce,  ne  seront  sujets 
qu'à  un  seul  droit  fixe  de 
%  francs,  quel  que  soit  le 
nombre  des  vacations. 


Art.  9. 

Les  ventes  de  meubles 
et  marchandises  provenant 
du  failli,  auxquelles  il  sera 

Srocédé  par  le  ministère 
es  syndics  ou  un  officier 
public,  ne  seront  plus  as- 
sujetties qu'au  droit  de 
50  centimes  pour  100  francs, 
au  lieu  de  %  francs  pour 
100  francs. 

Art.  10. 

Il  ne  sera  perçu  sur  les 
procès-verbaux  d'affirma- 
tion de  créances,  en  exécu- 
tion de  l'article  507  du 
Code  de  commerce,  qu'un 
seul  droit  fixe  de  3  francs, 

3uel  que   soit  le   nombre 
es    déclarations  affirma- 
tives. 

Art.  il. 
Les  concordats  on  atter- 


T.  XC. 


Art.  il. 

Les  procès-verbaux  d'ap- 
position, de  reconnaissance 
et  de  levée  de  scellés,  et 
les  inventaires  dressés  après 
faillite  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  449,  450 
et  486  du  Gode  de  eom» 
merce,  ne  seront  assujettis 
chacun  qu'à  un  seul  droit 
fixe  d'enregistrement  de 
S  francs,  quel  que  soit  le 
nombre  aes  vacations. 

Art.  12. 

Les  ventes  de  meubles 
et  marchandises,  ^tfi  seront 
faites  conformément  à  Far- 
ticle  492  du  Code  de  eom- 
meree^  ne  seront  assujet- 
ties qu'au  droit  propor- 
tionnel de  60  centimes  par 
100  francs. 


Art.  13. 

Les  procès-verbaux  d'af- 
firmation de  créances  faits 
en  exécution  de  l'arti- 
cle 507  du  Gode  de  com- 
merce, ne  seront  assujet- 
tis qu'à  un  seul  droit  fixe 
de  3  francs,  quel  que  soit 
le  nombre  des  déclarations 
affirmatives. 

Art.  14. 
Les  concordats  ou  ater* 
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moiements  qui  étaient  su- 
jets au  droit  proportioDoel 
de  50  centimes  pour  100 
francs  sur  les  sommes  que 
le  failli  s'oblige  de  payer, 
seront  enregistrés  moyen- 
nant un  simple  droit  fixe 
de  3  firancs. 

Art.  12. 

Les  quittances  de  repar- 
tition données  au  syndic  ou 
au  caissier  de  la  faillite  ne 
seront  assujetties  qu'au 
droit  fixe  de  2  francs , 
comme  simples  décharges. 


Art.  13. 


moiements,  consentis  con- 
formément aux  art.  519  el 
suivants  du  Code  de  com- 
merce, ne  seront  assujettis 
qu'au  droit  fixe  de  3  francs, 
quelle  que  soit  la  somme 
que  le  failli  s'oblige  de 
payer. 

Art.  15. 

Les  quittances  de  répar- 
tition données  par  les  créan- 
ciers aux  syndics  ou  au 
caissier  de  la  faillite,  en 
exécution  de  l'article  561 
du  Gode  de  commerce,  ne 
seront  sujettes  qu'au  droit 
fixe  de  2  francs,  quel  que 
soit  le  nombre  d'émarge- 
ment sur  chaque  état  do 
répartition. 

Art.  16. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le   gouver- 
nement. 


PROIBT  DB  LOI 

Adopté  par  la  Ckmmkre 
des  députés. 


La  disposition  de  Tarti-  Gomme  à  Tarticle  13  du 
cle  2  de  la  loi  du  16  juin  Projet. 
1824,  qui  réduit  à  1  franc 
fixe  le  droit  d'enregistre- 
ment des  échanges  dans 
lesquels  l'une  des  parties 
reçoit  des  biens  qui  lui 
sont  contigus,  est  et  de- 
meure abrogée. 

Ges  échanges  jouiront 
toutefois  de  la  modération 
du  droit  introduite  pour 
les  échanges  en  général 
daos  la  seconde  disposition 
du  même  article. 

Articles  additionnels. 

Art.  n. 

Les  dispositions  des 
articles  11, 12,  13,14,15  et 
16  ci-dessus  seront  exé- 
cutées seulement  à  compter 
du  !•••  janvier  1835. 

Art.  18. 

A  compter  du  1"  jau- 
ger 1835,  le  droit  propor- 
tionnel de  timbre  sur  les 
lettres  de  change  et  billets 
à  ordre,  sur  les  billets  et 
obligations  non  négociables, 
sera  réduit  ainsi  qu'il  suit  : 

A  25  centimes  au  lieu 
de  35  centimes  pour  ceux 
de  500  francs  et  au-dessous; 

A  50  centimes  au  lieu 
de  70  centimes  pour  ceux 
de  500  francs  jusqu'à 
1,000  francs; 

A  50  centimes  par  1,000 
francs  au  lieu  de  70  centi- 
mes pour  ceux  au-dessus 
de  1,000  francs. 

Le  décime  pour  franc  ne 
sera  point  ajouté  aux  droits 
ainsi  réduits. 

Art.  19. 

L'amende  due  en  cas  de 
contravention  aux  lois  sur 


le    timbre    proporcioniiel, 

{)ar  le   souscripteur  d'une 
ettre  de  change    ou  d'sn 
billet   à   ordre,    d*UQ    bil- 
let ou  obligation   qod   né- 
gociable, et  qui  était  fixée 
au    vingtième   (5  0/0)   du 
montant  des   sommes  ex* 
primées   dans   lesdits    ac- 
tes, est  portée  à  6  0/0  da 
montant  des   môoies  som- 
mes. L'accepteur  d'une  let- 
tre do  change  qui   n'aura 
Sas  été  écrite  sur  papier 
u  timbre  prescrit,  ou  qui 
n'aura  pas  été   visée  pour 
timbre,  sera  soumis  à  une 
amende  de  même  quotité, 
indépendamment   de   celle 
encourue  par  le  souscrip- 
teur. A  défaut  d'accepteur, 
cette  amende  sera  due  par 
le  premier  endosseur. 

Une  amende  semblable 
sera  due  par  le  premier 
endosseur  d'un  billet  à  or- 
dre, et  par  le  premier  ees- 
sionnaired'un  billet  ou  obli- 
gation non  négociable,  qui 
aura  été  souscrit  en  con- 
travention aux  lois  sur  le 
timbre. 

Art.  20. 

Lorsqu'une  lettre  de 
change  ou  un  billet  à  ordre 
venant,  soit  de  l'étranger, 
soit  des  Iles  ou  des  colonies 
dans  lesquelles  le  timbre 
ne  serait  pas  encore  établi, 
aura  été  accepté  ou  négocié 
en  France,  avant  d'avoir 
été  soumis  au  timbre  ou  an 
visa  pour  timbre,  l'accep- 
teur et  le  premier  endos- 
seur résidant  en  France, 
seront  tenus  chacun  d'une 
amende  de  6  0/0  du  moo- 
Unt  de  l'effet. 

ArL  a. 

Aucune  des  amendes  pro> 
noncées  par  les  articles  15 
et  16  ci-dessus,  ne  pourra 
être  au-dessous  de  6  urancs. 

Les  contrevenants  seront 
solidaires  pour  le  payement 
du  droit  et  des  amendes, 
sauf  le  recours  de  celui 
qui  en  aura  fait  l'avance, 
pour  ce  qui  ne  sera  pas  à 
sa  charge  personnelle. 

Art.  22. 

Les  dispositions  des  ar- 
ticles 19,20«  et2l  ci^iessus, 
concernant  les  accepteurs 
et  endosseurs,  et  l'aunnen- 
tation  de  la  quotité  ae  l'a- 
mende, ne  seront  appli- 
cables que  lorsqu'il  s'agira 
d'effets,  billets  ou  obliga- 
tions souscrits,  à  partir  du 
!•'  janvier  1835;  à  regard 
de  ceux  qin  auroBl  été  so«t> 
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*rétenté  par  le  gouverne' 


dispoaitioDt  pénales  des  lois 
acIuelteolBiit  en  vigueur 
it  d'Être  obier- 


A«.i3. 

A  compter  du  jour  d«  la 
— <•':— ^-~  (1b  la  présontf 
is  de  protêt  Eail) 


èlre  enrcKistri 
même  délai  et 
jetiis  SD  mèm 


'Bs,  devront 


etT«l  négociable  ou  de  coin- 

du  timbre  praierit,  ou  non 
Tisé  pour  timbre,  eous  peine 
do  supporter  persoiinolle- 
ment  une  amenda  de  ÎO  rr. 
pour  chaque  contravention; 

vancer  le  drait  de  timbre 
el  les  amendes  encourues 
da.n9 1»  cas  déterminés  par 
les  articles  19.  10.  SI  et  iS 
ci-dessus,  sauf  Bon  r»ours 
sur  les  ronlrevensnts. 

L'article  13  de  la  lot  du 
16  jum  1K34  est  abrogé  en 
ce  qu'il  peut  contenir  de 
■-'—'—luprèseut  article. 


Ari.  M. 

Avant  le  \"  janvier  1835. 

pourront  Atre  levée  s,  par  dos 
ordonnaDMiroyïles.etcoD- 
vorties  en  droiis,  dont  la 
quoiili  à  percevoir  ft  Ten- 
troe  sera  uies  proTïsoire- 
ment  par  laidïtes  ordon- 
nances, Ici  prohibition  9 
existantes  sur  les  oljjets 
ci-après  dèsienès  : 

1"  Colons  Blés  ocrus  du 
n*  113  {sjRltme  métrique) 
et  au-dessus; 

Au  moment  d«  leur  ac- 
quittement, les  colons  re- 
cevront uns  mari)ue  dont 
la  (urme  et  les  conditions 
seront  déterminijei  par 


c  du  r< 


«  marque, 
nuBconl  n  dtre  saisissables 
dans  l'intérieur,  suivant  la 
loi  du  ax  avril  lt)16; 

ï'  Châles  de  cachemirs 
fabriqoea  auifussaiu,  dans 
lespajsborsd'Europe.lorv 
qu'ils  seront  présentes  â 
I  un  des  bureaui  ouverlt  au 
transit  des  marcbandises 
proliibées; 

'i'  Dentelles,  autres  que 
de  soie  pure  ou  mélangée, 
fabriquées     A    la    main    et 

4*  TissQs  de  soie  pur*, 
dus  foulards  eu  ecru,  sans 
distinction  d'origine', 


5'_  Vêtements  atvdi,  con- 
fectionnés ou  eonpds,  et 
autres  effets  a  l'niage  des 
ïoja|ieiirs,lorsqu'ilsauront 
été  déclares  avant  la  vi- 
site, et  qne  la  douane  re- 
coutiaJlra  que  ce  sont  des 
objet!  hors 
destinés  â  l'usage  pei 
nel  des  déclarants,  et  en 
rapport  aveo  leur  condi- 
tion et  le  reste  de  leurs 
bB|ça)[e9  ; 
b*  Cibles  en   fer  pour  la 

iMontres  d'oi 
Hontre 
Mouve 
toutes      sorte* 
sans  boîtiers; 
K'CuivreGlétdoré, 
sursoie,    (argenté; 
9-  Cuir  de  veau  odorant 
dit  de  Russie,  propre  i  la 
reliure,  traité  A  l'ocorce  de 
taule,    ou   de    bouleau,   A 
l'eiclusion  de  celui  dont  on 
se  sert  pour  faire  des  se- 
melles; 

10'  Chfo-(  de  plcimb. 
mates    \  de  potasse: 
II'  Prais  ou  sauce  de  ta- 
is*   Extrait   concret    ou 
pulvérulent   de  quinquina 
importé  du  Pérou  par  na- 
vires français; 

13°  Rhum,  rack  et  Ufia 
étrangers  ; 

Des  ordonnance 9  royales 
réduiront  les  primes  de 
sortie  dans  une  proportion 
au  moins  égale  A  la  dimi- 
nution des  droits  d'entrée 
qui  serait  accordée  ani  mar 

de  l'article  34  de  la  loi  du 
17  décembre  1811. 

11  pourra  élre  également 
statué,  par  ordonnances 
royaUs,  sur  une  nouvelle 
Gxs^on  du  rendement  des 
sucres  bruts,  donnant  droit 
tt  la  prime  de  sortie  du  su- 
cre raffiné,  déterminée  par 
la  loi  du  86  avril  1M33. 
Dans  aucun  cas,  ca  rende- 
meut  ne  sera  porte  au-des- 
sous de  celui  déjà  llxé  pat 
ladite  loi. 

Les  sucres  raffiné?  en 
pains,  et  les  Sucres  candù 

!|ue  l'on  justifiera  avoir  été 
ibriquès  avec  l'espèce  de 
sucre  brun  conDua  dans  le 
cjimmerce  sous  la  dénomi- 
oalioD  de  moscooado,  ob- 
tiendront A  la  sortie,  une 
prime  ralculée  en  raison 
du  rendement  qni  sera  dé- 
terminé   par    une  ordon- 


celui  déjà  filé  pour  le  su- 
cre brut  autre  que  blanc- 
Cesdinneioi 
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X  Cham- 
bres dans  la  plus  prochaine 


pr«seiiIation  du  budrsl,  il 
icra  distribué  aux  Cham- 
bres un  état  indiquant  les 


il 


1  faveu 


fait 


UMgB,  dsns  l'année  préeê- 
denic,  de  U  faculté  aceor' 
dée  par  l'article  149  de  la 
loi  du  i8  avril  ISIS. 

Toutetoiï,  et  par  eicsp- 
lioD,  à  la  sesEioD  de  1833, 
ce  toblean  somprendra  le 
relevé  gi^néral  de  toutes  les 

,en  cnoBïant 


droit 


spéciale  et  par  chaque  com- 
muae,  le  produit  total  d« 
l'oclroi  perçu  au  profit  de 


A  dater  du  I"  jaD' 
*ierlB3S,  las  prix  de Ift  pou- 
dre de  cbaSM  saperGns  et 
Bne,    filés  par  la    loi    dr- 


16  m 


Poudre  do  chassa  super- 
fine,  le  kilogramme,  10  fr. 

Poudre  de  chassa  fine,  le 
kilogramme,  8  trancs. 


Art.  14. 


Art,  27. 


Les  r 


il  moyens 


s  aont  évalue 


Les  V 


lies  et  moyens  or- 
sont  évalues,  pour 
1  exercice  lua,  a  la  somma  j  exercice  1835,  à  la  lomme 
de  neuf  ceat  quatre -vinut-  de  neuf  cent  qiialre-vingl- 
teiie  millions  cinq  cent  dix-tept  miUion*  cinq  cent 
einquanle-iepl  mille  qua-  un  mille  neuf  cent  quime 
tre  cent  quiam  franei  /'ron«(B97,601,915fr,)  con- 
(996,SS7,4ir>    fr.j    ronfor-    rormrmeat   a   l'état   C.  ri- 


Ud  crédit  eilraordinaire  Un  crédit  extraordinaire 

de   soixante-dix   miltioDS,  de  vin^t-un  millions dea^ 

applicable  aux  dépenses  du  cent  toixante-qaiaie  taille 

mfme  exercice,  est  ouvert  tix     eeat     leiie     (ranci 

an  minisiro  des  linances,et  I3l,i7.'>,6l6  fr.),  applicable 

pourra  iire  réalisé  en  rcn-  aux    dépenses    du     même 

tes  ou  au  moyrn  do  ventes  exercice,  est  ouvert  au  aii- 

j.    ■-"-     -:---.-  'ro  des  finance»,  et  sera 


excéder  la  quotité 


ISS, 


aqi 

la  loi  du  S6 ,, -- •    r 

Les  rentes  inscrites  en  excéder  la  quotité  fixée  par 
venu  de  ce  crédit  seront  la  loi  du  16  mart  Itl31. 
disponibles    pour    les   be- 


nUBT  DK   LOI 


?.".; 


soins  du  Trésor,  \ 
pourront  être  dé 
ment  aliénées  qu'a 
hlicilé  et 
les  formes  si 
adjudicationsdesempruacs; 
ainsi  qu'aux  conditions  qui 
concilieront  le  mieux  les 
intérêts  du  Trésor  av^c  la 
facilité  des  néioctaliona. 

Art.  16. 

Dana  le  cas  où  il  serait 
négocié  des  rentes  en  vertu 
de  l'article  précédetit,  la 
dotation  de  l'amortissemenl 
sera  accrue  d'une  somme 
égale  an  centième  du  capi- 
tal nominal  detdites  rentes. 


Art.  16  du  gouTeraflai 
Supprimé. 


Art.X9. 


Une    somme    de   vingl-       Comoie   an  projet,  . 
sept  miUioB*  eina  cent  qna-    de  17. 
trt  vingt  -dis  mille  francs, 

a  prélever  sur  le  produit 
des  reaies  mises  k  la  dis- 
position du  ministre  des 
linaDces  par  l'anicle  i.^  de 
la  loi  du  â7  juin  1833,  sur 
lea  travatix  publics  à  conti- 
nuer ou  a  eutreprendre.cst 
affectée  au  payement  des 
dépenses  pour  travaux  pu- 
blics dont  l'imputation  a  été 
autorisée  pour  une  somme 
égala  sur   l'exercice  183S. 


TITRE  IV. 

Heyens  de  tervice. 
An.  18. 


TITRE  IV. 

Iloffeiu  4e  terwiu. 


Art.  30. 
Le  ministre  des  finances       Comme  à  l'articU  18 

est  autorisa  i  créer,  pour  projet, 
te  service  de  la  trésorerie 
et  les  négociations  aiec  la 
Itanque  de  France,  des 
bons  royaux  portani  inté- 
rêt et  payables  h  échéance 
fixe. 


Li-s  bons  rojaui  en  cir- 
cinquante 


cul 

der    dt«x    i 

Dans  le  cas  oîl  cette 
somme  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  ser- 
vice, il  y  sera  pourvu  au 
moyeu  d  une  émission  sup- 
plémentaire qui  devra  être 

nances  royales,  lesquelles 
seront  insérées  au  ButUtia 
des  lois  et  toamisas  A  la 
sanction  législative  ft  l'ou- 
verture de  la  plus  pro- 
rbaine  session  des   Cham- 

TITHE  V, 

Dispositions  générales- 
Art.  19, 


TITRE  V. 
ObpMiHou  géaéraU 

An.  31. 
CoiiiB*  ruiicla   10 
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Présenté  par  le  gouverne^     Adopté  par  la  Chambre 
ment.  de$  députés. 


que  relies  autorisées  par  la 
présente  loi,  à  quelque  litre 
et  sous  quelque  dénomina- 
tion  qu'elles  se  perçoivent, 
sont  formellement  interdi- 
tes, à  peine  contre  les  au- 
torités qui  les  ordonne- 
raient, contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les 
rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui 
on  feraient  le  recouyre- 
ment,  d'èlre  poursuivis 
comme  concussionnaires, 
sans  préjudice  de  raction 
en  répétition,  pendant  trois 
années,  contre  tous  rece- 
veurj,  percepteurs  ou  in- 
dividus qui  auraient  fait  la 
perception,    et   sans    que, 

Sour  exercer  celte  action 
tjvant  les  tribunaux^  il 
soit  besoin  d'une  aatorisaf 
tiou  préalable.  Il  Q*est  pas 
néanmoins  dérogé  à  l'exé- 
cution des  art.  20  et  28  de 
la  loi  du  31  juillet  1821  ;  de 
l'article  22  de  la  loi  du 
17  août  1822,  et  de  l'article  4 
de  la  loi  du  2  août  1829,  re- 
latif à  la  spcciflcation  des 
dépenses  variables  départe- 
mentales, et  aux  centimes 
facultatifs  aue  les  conseils 
{^éuéraux  de  département 
sont  autorisés  à  voter 
pour  les  dépenses  d'utilité 
dépnrtementale  et  pour  les 
opérations  cadastrales,  et 
des  art.  31,  39,  40,  41,  42 
et  43  de  la  loi  da  15  mai 
1818,  relatifs  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraoroiDai- 
res  des  communes. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  dn- 
tribution  du  rapport  qu'elle  vient  d^entendre.) 

(Elle  ajourne  à  demain  samedi,  24  du  courant, 
l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 

rapporté.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
est  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  une  im- 
position extraordinaire  votée  par  la  ville  de  Metz 
pour  acquitter  le  montant  aes  condamnations 
prononcées  contre  elle,  en  vertu  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  IV. 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique  du  projet 
de  loi  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  tlhambre  aes 
députés. 

Article  unique, 

•  La  commune  de  Metz,  département  de  la 
Moselle,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
retueut  41  centimes  additionnels  au  principal  de 
ses  contributions  directes,  savoir  :  15  centimes 
pendant  Tannée  1834,  et  13  centimes  pendant 
chacune  des  années  1835  et  1836. 

«  Le  produit  de  cet  impôt  sera  exclusivement 
employé  à  acquitter,  en  principal,  intérêts,  frais 
et  accessoires,  les  réparations  au  dommage  causé 
dans  cette  commune  par  Témeute  qui  a  eu  lieu 
le  5  juin  1832,  et  dont  elle  e^t  responsable  en 
vertu  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV.  » 

M.  le  comte  Roy  a  la  parole. 


H.  le  Mflite  R«j.  Le  5  jnin  1832,  la  tille  de 
Metz  fut  le  thé&tfB  de  graves  désordres  par  suite 
desquels  des  proprié^  privées,  des  magasins 
considérables  de  grains  et  de  farines  furent  livrés 
au  pillage-  Les  particuliers  victimes  de  ces  excès 
en  demandèrent  la  réparation  devant  les  tribu- 
naux, en  vertu  de  la  loi  du  10  vendémiaire  de 
Tan  IV.  La  commune  de  Metz  fût  condamnée, 
par  divers  jugements  et  arrêts  passés  en  force 
de  chose  jugée,  à  leur  payer  une  indemnité  qui 
s'élève  en  capital,  intérêts  et  frais,  à  une  somme 
de  123,000  francs. 

Le  16  septembre  1833,  le  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Metz  a  voté  pour  acquitter  cette 
somme,  une  imposition  extraordinaire  de  41  cen- 
times additionnels  au  principal  des  4  contribu- 
tions directes,  laquelle  serait  mise  seulement  sur 
les  individus  domiciliés  à  Metz  le  5  juin  1832. 

Cette  délibération  était  conforme  aux  disposi- 
tions de  la  loi;  mais  la  commune  ayant  plus  de 
100,000  francs  de  revenus,  elle  devait  être  sou- 
mise à  Tapprobation  des  Chambres. 

Le  projet  de  loi  proposé  par  le  gouvernement 
portait  qu'il  serait  imposé  dans  la  ville  de  Metz, 
en  trois  anu'^es,  une  somme  de  123,000  francs 
à  Teffet  d'acquitter  le  montant  des  condamna- 
tions prononcées  contre  cette  ville,  en  exécution 
de  la  loi  du  10  vendémiaire  de  Tan  IV;  en  con- 
séquence, que  cette  somme  serait  répartie  entre 
les  contribuables  domicitiéi  à  Metz,  et,  en  cette 
qualité,  portés  ou  rôle  de  la  contribution  person- 
nelle de  1832.  époque  du  délit  qui  avait  donné 
lieu  aux  condamnations.  » 

Après  une  longue  discussion,  le  projet  de  loi 
a  été  adopté  par  l'autre  Chambre,  mais  avec 
une  modification  considérable,  portant  que  «  la 
somme  de  123,000  francs  serait  imposée  extraor- 
dinairement,  au  principal  des  contributions  dt- 
rectes,  pour  être  employée  exclusivement  à 
acquitter  les  réparations  du  dommage  causé, 
dans  la  commune  de  Metz,  par  l'émeute  qui 
avait  eu  lieu  le  5  juin  1832,  et  dont  elle  était 
responsable  en  tferiu  de  la  M  du  iO  vendémiaire 
de  Fan  IV. 

La  grande  différence  qui  existe  entre  le  pro- 
jet de  loi  présenté  par  le  ffonvemement  et  celui 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  e'est  que 
d'après  le  projet  du  gouvernement  Timposition 
extraordinaire  devait  être  supportée  par  les  seuls 
habitants  domiciliés  à  Metz,  et  imposés,  en  cette 
qualité,  au  rôle  de  la  contribution  personnelle; 
tandis  que  d'après  la  disposition  adoptée  par 
Tautre  Chambre,  cette  contribution  serait  impo- 
sée au  principal  des  contributions  directes^  et 
serait  supportée  par  tous  les  contribuables 
portés  sur  ce  rôle,  qu'ils  fussent  ou  qu'ils  ne 
fussent  pas  habitants  ou  domiciliés  dans  la 
commune,  portés  ou  non  sur  le  rôle  de  la  con- 
tribution personnelle:  c'est-à-dire,  qu'elle  serait 
supportée  par  les  forains  ou  propriétaires  non 
domiciliés,  et  à  cause  de  leurs  propriétés. 

Tour  apprécier  cette  disposition,  il  faut  se 
bien  pénétrer  de  Tesprit  et  du  texte  même  de  la 
loi  du  10  vendémiaire. 

Il  est  d'abord  évident  qu'elle  a  voulu  rendre 
responsables  du  dommage  éprouvé  les  habitants 
domiciliés  qui  pouvaient  Tempêcher  :  elle  consi- 
dère le  fait  qui  a  donné  lieu  au  dommage  comme 
un  délit;  et,  sous  ce  rapport,  elle  ne  pouvait 
vouloir  atteindre  les  étrangers  qui  ne  pouvaient 
être  supposés  y  avoir  pris  part. 

C'est  par  ces  motifs  que,  par  toutes  ses  dispo* 
sitions,  elle  ne  s'applique  qu'aux  habitants  ao- 
mlciliés;  et  même  qu'elle  exprime  formellement 


[Cbambre  de)  Pain.]  RÈGNE  DB  LOUIS- PHILIPPE. 


[Î3n 


itS34.] 


que  les  habitants  de  la  commune  contribuables 
qui  prétendraient  n'avoir  pris  aucune  part  avx 
dt'Uls,  pourraient  exercer  le  jr  recours  coutre  les 
auteurs  ou  complices  de  ces  délits. 

Au  surplus,  .VIessteurs,  pour  bien  fixer  vos 
idées  sur  l'objet  de  la  loi,  il  me  suffira  de  mettre 
BOUS  vos  yeux  l'article  S  du  titre  V,  ainsi  conçu  : 
•  La  répartition  et  la  perception  pour  le  rem- 
boursement des  sommes  avancées  par  les  vingt 
plus  torts  contribuables  résidant  dans  la  com- 
mune, seront  faites  sur  tous  Ut  habitants  du  la 
commune,  par  la  municipalité  ou  l'administra- 
tion municipale  du  canton,  d'après  le  tableau 
des  domiciliés.  » 

U  est  impossible  d'exprimer  plus  clairement 
que  la  contribution  ne  sera  supportée  que  par 
les  habitants  dvmicilih  portés  sur  le  rdle  de  la 
cottiribalion  personnelle. 

Or,  les  Chambres  ne  sont  appelées  qu'à  véri- 
fier si  l'imposition  est  conforme  à  la  loi. 

D'une  autre  part,  les  jugements  et  arrêts  qui 
ont  condamné  la  commune  ont  été  rendus  en 
exécution  de  la  loi  du  lU  vendémiaire.  C'est  con- 
formément à  cette  loi  qu'ils  ont  condamné  la 
commune  à  supporter  le  dommage. 

Rien  ne  pourrait  nous  autoriser  à  substituer 
une  autre  délibération  à  la  délibération  du  con- 
seil municipal,  lorsque  cette  déitbéralion  est  en- 
tièrement conforme  à  la  loi  qui  doit  lui  servir 
de  base.  Les  Chambres  ne  pourraient  le  faire 
sans  iléiruire  la  loi  du  10  vendémiaire,  sous 
l'empire  de  laquelle  les  faits  se  sont  passés,  et 
saus  faire  une  lui  nouvelle  à  laquelle  elles  don- 
neraient môme  un  effet  réiroactif. 

C'est  d'ailleurs  dans  le  sens  de  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Metz  que  la  loi  du 
10  vendémiaire  a  toujours  été  entendue  et  exé- 
cutée; et  c'est  dans  ce  sens  que  le  gouverne- 
ment a  lui-même  entendu  qu'elle  devait  être 
exécutée.  Enfin,  c'est  en  continuant  à  vous  ex- 
primer la  même  pensée,  qu'il  vient  encore  de 
vous  présenter  le  projet  de  loi  sur  lequel  vous 
délibérez,  et  sur  lequel  il  s'est  contente  de  vous 
déclarer  qu'il  s'c[i  rapportait  à  votre  sagesse. 

L'aniendenK'ut  que  j':ii  t  honneur  de  vous  pro- 

Soser,  .Messienr:-,  coni^i.-tc  donc  simplement  à 
emander  que  l'arliele  dont  se  composait  lo  pro- 
jet priinilivement  présenté  par  le  gouvernement 
soit  substitué  au  projet  adopté  par  la  Chambre 
des  députés. 

Voici  la  rédaction  soumise  par  le  gouverne- 
ment : 

•  Il  sera  imposé  dans  la  ville  de  Metz,  dépar- 
tement du  la  Moselle,  en  trois  années,  par  por- 
tions éfîales,  une  somme  de  12,5000  fr..  à  l'effet 
d'acquitler  le  niojilant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  cette  ville, en  exécution  de  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  IV. 

■  Cette  somme  sera  répartie  entre  les  contri- 
buables domiciliés  à  Metz,  et,  en  cette  qualité, 
portés  au  rûle  de  la  contribution  personnelle  de 
litil'J.  époque  du  délit  qui  a  donne  lieu  auxdiles 
condamnations.  • 

M.  le  bar*n  Halouel,  rapporteur.  La  com- 
mission chargée  de  vous  faire  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  ville  de  Metz  a  grav<.-- 
ment  examiné  la  question.  La  commission,  quoi- 
que elle  [l'ail  pas  été  unanime  datis  son  avis,  a 
cependant  été  déterminée,  en  majorité,  àadopler 
le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  amendé  par  la 
Ch.imbre  des  députés.  Elle  a  pensé  surtout  qu'à 
l'époque  où  sont  arrivés  les  travaux  de  la  ses- 
sion, il  y  aurait  un  grave  inconvénient  à  ad- 


mettre un  amendement  qui  ferait  que  la  loi  ne 
pourrait  plus  être  renvoyée  à  l'autre  Chambre.  Q 
en  résulterait  que  les  habitants  qui  ont  éproavé 
des  pertes  ne  pourraient  recevoir  cette  anaée 
une  indemnité  qui  leur  est  si  légitimement  due. 

La  commission  a  considéré  que  si  la  ville  de 
Metz  avait  eu  en  caisse  des  fonds  suffisants  pour 
payer  la  valeur  des  dommages  qui  ont  été  mis  k 
sa  charge,  elle  n'aurait  pas  eu  iiesoin  de  recou- 
rir à  une  imposition  e.xtraordiuaire.  Or,  ces  fonda 
seraient  cependant  provenus  des  impositions 
supportées  par  tous  les  habitants  de  la  Tille, 
qu  ils  soient  ou  non  domiciliés. 

Il  estensuite  assez  dinicile  de  définir  ce  qu'oa 
entend  par  domicile.  Il  y  a  plusieurs  espèces  de 
domiciles;  il  y  a  le  domicile  de  droit,  le  domi- 
cile politique.  De  quel  domicile  entend  parler  la 
loi  de  vendémiaire  an  IV  V  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  le  plu.'<  grand  préjudice  résulterait  du 
rejet  de  la  loi  pour  les  habitants  qui  ont  éprouvé 
des  dommages  par  suite  des  troubles  qui  ont 
éclaté  à  Metz  au  mois  de  juin  1832.  La  commis- 
sion dont  je  suis  l'organe  persiste  dans  ses  con- 
clusions. 

M.  le  chevalier  Allent.  Des  considérations 
d'une  autre  nature  doivent  influer  sur  le  vote  de 
la  Chambre  des  pairs. 

Vous  n'êtes  pas  appelés,  Uessieurs,  &  foire 
l'application  de  la  loi  de  vendémiaire  an  IV  snr 
la  responsabilité  des  communes.  Cette  applica- 
tion appartient  aux  tribunaux  :  elle  a  été  faite, 
et  la  commune  de  Heti  est  condamnée  par  des 
jugements  et  arrêts  qui  ont  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  Les  tribunaux  n'ont  point  con- 
damné seulement  les  contribuables  domicilUt,  ils 
n'ont  pas  condamné  (comme  le  voulait  aussi  la 
loi  de  vendémiaire  an  IVj  les  vingt  pluë  forts 
contribuables  à  faire  l'avance  du  montant  de  la 
condamnation.  Depuis  longtemps  les  tribunaux 
ont  jugé  que  ces  ilispnsitiona  de  la  loi  de  ven- 
démiaire an  IV  n'étaient  point  compatibles  avec 
la  législation  actuelle  des  communes.  Ce  sont  les 
communes  qu'ils  condamnent.  Dans  l'espèce, 
c'est  la  commune  de  Metz  qui  est  coodamaëe. 
Ce  sont  tous  Ut  conlribuablet  de  la  commune  qui 
doivent  acquitter  la  condamnation. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  n'a  ni  ne  peut 
avoir  pour  objet  de  réformer  les  condamnations 
juliciaires  11  s'agit  d'un  acte  de  haute  tutelle 
dans  lequel  vous  avez  à  examiner  si  les  voies 
et  moveus  de  la  commune,  applicables  au  pave- 
ment 'des  condamnations,  sont  les  meilleurs  pos- 
sibles, et  quel  est  le  nombre  d'années  qui  lui  est 
nécessaire  pour  effectuer  le  payement.  Si  vous 
alliez  au  delà,  vous  sortiriez  du  cercle  de  vos  at- 
tributions léeislatives,  et  vous  empiéteriez  sur  le 
domaine  de  l'autorité  judiciaire. 

M.  le  PABile  Roj.  Je  ne  méconnais  pas  que 
c'est  aux  tribunaux  ou'il  appartient  d'appliquer 
la  lui  ;  mais  ce  qu'ils  devaient  faire,  us  Tout 
fait  :  ils  ont  jugé  conformément  à  la  loi  du  10 
vendémiaire  :  leurs  jugements  et  leurs  arrêts 
sont  positivement  fondés  sur  les  dispositions  de 
celle  loi,  dont  ils  ont  fait  application  i  la  com- 
mune de  Metz. 

Or,  j'ai  établi  que  d'après  la  loi  du  10  vendé- 
miaire, les  seuls  habitants  domiciliés  dans  la 
L-ommune  de  .Metz  devaient  supporter  la  coo- 
4amnalion  et  réparer  le  dommage. 

Les  habitants  a-m  domiciliés  a  lieti  ne  com- 
posent point  la  commune  decete  ville  :  et  lors- 
que les  cours  et  tribunaux  ont  condamné  celte 
commune,  en  exécution  de  la  lot  du  10  vende- 
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miaire  an  IV,  ce  sont  les  seuls  habitants  domici- 
liés qu'ils  ont  condamnés  :  Tadministration 
municipale  n'intervient  que  comme  autorité  pu- 
blique pour  exécuter  les  arrêts  contre  les  contri- 
buables. 

Ce  serait  mal  à  propos  que  la  jurisprudence 
aurait  varié  :  je  ne  puis  même  pas  en  admettre 
la  supposition,  surtout  lorsque  je  lis  dans  Tex- 
posé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  à  cette 
Chambre  cette  déclaFation  positive  du  ministre, 
«  qu'il  avait  pensé  que  la  loi  de  vendémiaire 
faisait  peser  exclusivement  la  responsabilité 
du  dommage  sur  les  personnes  domiciliées  dans 
la  commune,  à  Tépoque  où  il  avait  eu  lieu  ;  et 
qu'il  fondait  cette  opinion,  tant  sur  l'esprit  de 
la  loi  que  sur  la  jurisprudence  constamment 
suivie  par  l'Administration.  » 

M.  ie  baron  Malonet,  rapporteur.  La  loi  a 
toujours  éié  appliquée  comme  l'a  entendu  la 
commission  et  comme  Ta  entendu  la  Chambre 
des  députés.  En  1815,  préfet  du  Pas-de-Calais, 
j'ai  été  dans  le  cas  de  faire  application  de  la  loi 
de  vendémiaire  an  IV,  pour  des  dommages  cau- 
sés à  un  citoyen  dont  les  propriétés  avaient  été 
dévastées.  La  contribution  a  eu  lieu  sur  tous  les 
habitants  portés  au  rôle  de  la  commune. 

M.  le  ehevalier  Allent.  Je  puis  ajouter 
d'autres  exemples  à  celui  de  M.  le  baron  Malouet. 
Ainsi,  la  cour  d'Amiens  a  condamné  les  corn- 
miuies  d'Essomes  et  de  Château-Thierry,  à  payer 
des  lîrains  pillés,  et  le  montant  de  la  condam- 
nalioii  a  été  réparti  sur  tous  les  contribuables  de 
ces  communes. 

Au  reste,  Messieurs,  vous  n'êtes  appelés  à  vo- 
ter la  loi  ijui  vous  est  proposée  que  parce  qu'il 
s'agit  d'une  contribution  qui  doit  être  autorisée 
par  une  loi.  Dans  tous  les  cas,  où  l'acte  de  tutelle 
ne  doit  pas  être  législatif,  l'imposition  est  auto- 
risée par  ordonnance  du  roi  ;  et  si  les  revenus 
sutfisent,  la  somme  à  payer  est  portée  simple- 
ment au  budget  de  la  commune. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  le 
comte  Roy  est-il  appuyé  ?  (Oui!)  Je  le  mets  aux 

voix. 

(La  première  épreuve  est  douteuse.) 

(A  une  seconde  épreuve,  la  Chambre  n'adopte 
pas  la  proposition.) 

M.  le  Pré.«*ldent.  Je  mets  aux  voix  Tarticle 
unique  du  projet  de  loi  amendé  par  la  Chambre 
des  députés. 

(L'article  est  adopté.) 

On  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 126 

Majorité  absolue  64 

Boules  blanches 89 

Boules  noires 37 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Pré»4ident.  La  Chambre  passe  à  la  dis- 
cussion générale  du  projet  de  loi  relatif  aux  Ira- 
vaux  d'embellissement  à  exécuter  aux  Champs- 
Elysées  et  sur  la  place  de  la  Concorde,  à  Paris, 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  l'en- 
semble de  la  loi,  je  vais  lire  chacun  des  articles 
dont  le  projet  se  compose. 

Art.  l*'. 

«  Il  est  accordé  à  la  ville  de  Paris  on  délai  de 
5  ans,  à  partir  du  20  août  1833,  pour  Texécution 
des  travaux  d'embellissement  qu'elle  doit  faire 


aux  Champs-Elysées  et  à  la  place  de  la  GûDCorde, 
conformément  a  la  loi  du  20  août  1828.  »  (àîapti.) 

Art  2. 

«  La  somme  de  2,230,000  francs  que  la  ville  de 
Paris  devait  employer  à  ces  travaux,  est  réduite 
à  1,500,000  francs.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  travaux  devront  être  exécutés  annuelle- 
ment par  cinquièmes,  et  il  devra  y  être  employé 
chaque  année  300,000  francs.  »  (Adopté.) 

On  passe  au  scrutin  secret  sur  Vensemble  de  la 
loi. 

Nombre  des  votants 106 

Majorité  absolue 54 

Boules  blanches 101 

Boules  noires 5 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  * 
discussion  générale  du  projet  de  loi  relatif  a  la  per- 
ception  des  droits  de  navigation  de  Paris  à  Rouen 
sur  la  basse  Seine  et  ses  affluents. 

Je  donne  lecture  des  articles  : 

Art.  !•'. 

«  A  partir  du  !•'  septembre  prochain,  le  droit 
de  navit^ation  sur  la  Seine,  de  Paris  à  Rouen,  et 
sur  l'Oise,  l'Aisne  et  l'Eure,  dans  toute  la  partie 
navigable  de  ces  rivières,  sera  perçu  d'après  la 
charge  réelle  des  bateaux,  à  raison  de  2  centimes 
et  demi  à  la  remonte,  et  de  2  centimes  à  la  des- 
cente par  distance  de  5  kilomètres,  et  par  ton- 
neau de  1,000  kilogrammes. 

«  Les  fractions  de  distance  au-dessous  de 
2,500  mètres  seront  négligées;  celles  au-dessus 
seront  comptées  pour  une  distance  entière.  Le 
poids  de  la  charge  réelle  sera  constaté  par  le 
volume  de  l'eau  déplacé,  au  moyen  d'échelles 
métriques  placées  sur  le  bordage  extérieur,  et 
déduction  faite  du  poids  même  du  bateau  et  de 
ses  agrès.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  bateaux  chargés  de  charbon  de  terre  ou 
de  bois,  de  tourbes,  d'engrais,  de  pierres,  de 
plâtres,  moellons,  sable,  cnaux,  briques,  tuiles 
et  ardoises  ;  de  bois  à  brûler,  de  charpente  et  de 
charronnage,  ne  seront  assujettis  qu'au  demi- 
droit,  c'est  à-dire  à  un  centime  et  un  quart  à  la 
remonte,  et  à  un  centime  à  la  descente,  par  ton- 
neau et  par  distance.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

<  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  don- 
nant lieu  à  la  perception  de  deux  droits  différents, 
seront  soumis  au  droit  le  plus  élevé,  soit  à  la 
remonte,  soit  à  la  descente,  à  moins  que  les 
marchandises  imposées  au  droit  entier  ne  for- 
ment pas  le  dixième  de  celles  qui  seront  trans- 
portées, auquel  cas  les  deux  droits  seront  appli- 
qués séparément  aux  deux  parties  du  charge- 
ment. 9  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Seront  élément  imposés  au  droit  entier, 
quelle  que  soit  la  nature  du  chargement,  les  ba- 
teaux sur  lesquels  il  y  aura  des  voyageurs. 


600 


[Chambre  des  Pairs.] 


REGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  123  mai  1834.] 


«  Il  sera  ajouté  au  poids  du  chargement,  un 
dixième  de  tonneau  pour  chaque  voyageur  qui 
serait  descendu  du  bateau  avant  la  vériiication. 

«  Toutefois,  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes pourra  consentir  des  abonnements  à  reffet 
d'affranchir  des  vérifications  journalièreâ,  les 
bateaux  qui  servent  habituellement  au  transport 
des  voyageurs  d'un  port  à  un  autre.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  trains  de  bois  seront  taxés  à  raison  de 
5  centimes  par  décastère  et  par  distance. 

y  Ce  droit  sera  doublé  toutes  les  fois  que  les 
trains  seront  chargés  de  marchandises  quel- 
conques. »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Seront  exempts  de  tous  droits  : 

«<  1°  Les  bateaux  entièrement  vides; 

«  2''  Les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine 
royale  affectés  au  service  militaire  de  ce  dépar- 
tement ou  du  département  de  la  guerre,  sans 
intervention  de  fournisseurs  ou  d'entrepreneurs  ; 

«  3*  Les  bateaux  employés  au  balisage; 

«  4*"  Les  bateaux  péctieurs  lorsqu'ils  porteront 
unic[uement  des  objets  relatifs  à  la  pèche  ; 

«  0°  Les  bacs,  batelets  et  canots  servant  à  tra- 
verser d'une  rive  à  l'autre.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Dans  le  délai  de  3  mois,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  tous  les  bateaux 
naviguant  sur  la  ^eine,  de  Paris  à  Rouen,  et  sur 
ses  alfluents,  seront  présentés,  à  vide,  à  l'un  des 
bureaux  de  navigation  à  Paris,  à  Rouen  ou  à 
Pontoise,  ou  à  tout  autre  bureau  de  jaugeage  qui 
pourra  être  établi  sur  les  points  intermédiaires. 

«  Le  procès-verbal  de  janj^eage  déterminera 
le  tirant  d'eau  à  vjde  et  la  dernière  li^ne  de  flot- 
taison, laquelle  sera  (ixêe  de  mnnière  que  le 
bateau,  dans  son  plus  fort  chargement,  présente 
toujours  1  dét^imètre  en  dehors  de  l'eau.  Toute 
charge  qui  produirait  un  enfoncement  supérieur 
à  la  ligne  de  flottaison  ainsi  lixée,  est  interdite.  » 
(.Adopté.) 

Art.  8. 

u  Toute  personne  mettant  à  flot  ou  faisant  ar- 
river un  nouveau  bateau  sur  la  basse  Seine  ou 
ses  affluents,  sera  tenue  de  le  présenter,  avant 
son  premier  voyage  ou  après  son  premier  dé- 
chargement, à  l'un  des  bureaux  de  jaugeage  dé- 
signés en  l'article  précédent.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  La  perception  se  fera  au  passage  devant 
chaque  bureau  pour  la  distance  a  parcourir  jus- 

au'au  bureau  prochain,  ou  jusquau  point  de 
ébarquement;  lorsque  le  chargement  aura  lieu 
entre  deux  bureaux,  le  droit  sera  perçu  au  pre- 
mier bureau,  en  raison  de  la  distance  déjà  par- 
courue. 

«  11  sera  apposé  dans  tous  les  bureaux  de  per- 
ception, dont  le  placement  sera  déterminé  par 
le  ministre  des  (iiiances,  un  placard  indiquant  le 
nombre  des  distances  d'un  bureau  à  l'autre,  et 
entre  les  principaux  points  intermédiaires. 

«  Le  mode  de  vérification  de  la  charce  réelle 
passible  des  droits,  et  les  obligations  des  bate- 


liers à  cet  égard,  seront  déterminés  par  des  or- 
donnances du  roi. 

«  Néanmoins,  il  sera  facultatif  à  tout  batelier 
de  payer  au  bureau  de  départ  la  totalité  des 
droits  dus  jusqu'au  lieu  de  débarquement,  à  la 
charge  par  lui  de  faire  reconnaître  à  chaque 
bureau  fa  conformité  de  son  tirant  d'eau,  cons- 
taté au  départ.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Tout  conducteur  de  bateau  devra  se  munir 
d'un  laisser-passer  au  bureau  de  la  régie  des 
contributions  indirectes  le  plus  voisin  du  lieu  où 
il  prendra  tout  ou  partie  de  son  chargement.  Ce 
laisser-passer  indiquera,  sur  la  déclaration  du 
batelier,  le  poids  et  la  nature  du  chargement, 
ainsi  que  le  point  de  départ. 

«  Cette  expédition  sera  représentée  à  toute 
réquisition,  aux  employés  des  contributions  ia- 
directes  et  des  octrois.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

c  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes 
applicables  aux  bateaux  à  vapeur;  mais,  lors  du 
jaugeage,  la  machine,  le  combustible  pour  un 
voyage,  et  les  agrès,  seront  compris  dans  le  tirant 
d'eau  à  vide.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

»  Toute  contravention  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  et  des  ordonnances  qui  en  régleront 
l'application,  sera  punie  d'une  amende  de  50  à 
200  francs,  sans  préjudice  des  condamnations 
établies  par  les  lois  en  cas  d'insultes,  violences 
et  voies  de  fait.  »  (Adoptée) 

Art.  13. 

<  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  ac- 
tuellement existantes  concernant  la  percnptlou 
du  droit  de  navigation  pour  les  bâtiments  allant 
de  Rouen  à  la  mer  et  retour.  »  (Adopté.) 

Ou  passe  au  scrutin  sur  L'ensemble  de  la  loL 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 112 

Majorité  absolue 57 

Boules  blanches 110 

Boules  noires 2 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
dUcussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  eonceuion 
du  cayial  projeté  du  bassin  d'Arcachon  à  Vétang  de 
Mimizan. 

Je  donne  lecture  des  articles  : 

Art.  f. 

«  L'offre  faite  par  le  sieur  Boyer-Fonftède. 
d'exécuter  &  ses  frais,  risques  et  périls,  un  canal 
de  navigation  entre  le  ba^sin  d'Arcachon  et 
l'étang  de  Mimizan,  est  acceptée.  »  (AdopiéJ) 

Art.  2. 

«  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du  sieur  Boyer- 
Fonfrède,  stipulées  dans  le  cahier  des  charges, 
arrêté  le  9  avril  1834  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  Finténeur,  et  acceptées  sous  la 
date  du  môme  jour  par  le  sieur  Boyer-Fonfrède, 


[Chambre  dm  Pw«.]  RÈGNE  DK  lOOB-PHILIPM.  [M  md  USf.] 


601 


recevront  leur  pleine  et  entière  exécution.  Néan- 
moins, soit  pour  l'irrigation,  soit  pour  l'indiiB- 
trie,  le  couvernement  conservera  le  droit  d'au- 
lorisiT  des  pi  ises  d'eau,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'élan^ 
lie  Cazeau,  moyennant  que  ces  prises  ne  soient 
établies,  et  ne  puissent  subsister,  qu'à  la  condi- 
tion d'employer  seulement  les  eaux  qui  excéde- 
raient les  besoins  de  la  narigation. 

"  Ledit  cahier  des  charges,  et  le  tarif  qui  l'ac- 
compagne, resteront  annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  3. 

•  Le  sieur  Boyer-Fonfrède  ne  pourra  user  de 
la  présente  loi,  soit  pour  exproprier,  soit  pour 
commencer  les  travaux,  qu'après  avoir  justifié 
valablement  de  la  constitution  du  fonds  social 
nécessaire  h  l'eatiëra  exécution  du  canal. 

Art.  4. 

«  Le  concessionnaire  encourra  la  déchéance 
si,  dans  le  délai  de  trois  ans,  après  la  promul- 
gation (le  la  loi,  il  n'a  pas  exécuté  au  moins  la 
moitié  des  travaux,  et  si,  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  il  ne  les  a  pas  entièrement  terminés,  selon 
les  bases  stipulées  dans  le  cahier  des  charges. 

Arts. 

1  Dans  le  cas  oii  le  canal,  une  fois  termin*^, 
ne  serait  pas  constamment  entretenu  en  bon 
élut,  il  y  serait  pourvu  par  l'aitmitiislration  aux 
fr.iis  (hrconcpssionnaire,  qui  sera  tenu  de  rem- 
bourser le.i  dépenses  faites  pour  cet  objet  sur 
l'état  rendu  exécutoire  par  fe  préfet  ilu  dépar- 
tement. •  U'Ioplé.) 

On  passe  au  scrulia  secret  sur  Vensemble  du 
projet  de  loi. 

Ilésullat  du  scrutin: 

Nombre  des  votants 112 

.Majorité  absolue 57 

Itoiiles  blanches llf 

B<jule  noire 1 

(La  Chambre'  a  adopté. I 

M.  Ip  l'résidpnt.  La  Chambre  passe  à  la  dU- 
cussion  de»  deux  projets  de  lui  relatifs  à  l'ouee:- 
litre  de  crédits  pour  la  conttracliûn  d'un  ponl  sur 
ta  l'ilaiae,  à  la  lioche- Bernard,  et  d'un  pont  lur 
la  Dordnt/ne,  à  Cubzac. 

Je  donne  lecture  des  2  projets  de  loi: 

1"  PROJET. 

Pont  de  La  Roch^-Bernard. 
Art.  1". 

.  Ln  crédit  de  715,000  francs  est  ouvert  pour 
la  construction  d'un  pont  sur  la  Vilaine  a  la 
lloclic-ISernard  (Morbihan),  roule  royale  n"  165, 
de  .Nantes  à  Audierne- 

'  La  réalisation  de  ce  crédit  s'opérera  suivant 
h:  mode  indiqué  aux  articles  15  et  16  de  la  loi 
.lu  -,'7  juin  1833. 

Art.  2. 

-  Les  articles  14  et  19  de  la  loi  du  27  juin  1833 
suront  applicables  aux  travaux  autorisés  par  la 

prOscnte  loi. 

Art.  3. 

•  L'oITre  faite  par  le  département  du  UorbJhait 


de  concourir  aux  frais  de  l'établlsseiMn^  d'un 
pont  sur  la  Vilaine  &  la  Roche-Bernard,  MCIc- 
ceptée. 

'  En  conséquence,  et  conformémeiit  à  la  de- 
mande qu'en  a  bite  son  conseil  général,  dam 
sa  session  de  1833,  ce  département  est  autorité 
à  s'imposer  extraordinairement  peodant  5  ans, 
à  partir  de  1835,  deux  centimes  additionnels  an 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  moDilière. 

Art.  4. 


et  400,000  francs  à  l'exercice  1835. 


(  La  hauteur  du  tablier  ne  pourra  être  moindre 
de  33  mètres  au-dessnB  des  plus  hautes  ma- 


Art.  1". 

<  Un  crédit  de  1,500,000  francs  est  ouvert  pour 
concourir  à  l'établissement  sur  la  Dordogne,  à 
Cubzac,  route  royale  a'  10,  de  Paris  k  Bordeaux, 
d'un  pont  suspendu,  qui  ne  pourra  avoir  plus 
de  cinq  travées,  et  dont  le  tablier  ne  laissera  pas 
moins  de  27  mètres  50  centimètres  de  distance 
libre  au-dessus  des  plus  hautes  eaux. 


Art.  2. 


[iréi 
a  compagnie  qui  se  chargera  &  ses  risques  et 
périls,  aeTétabnssementdiiatt  pont,  moyennant 
fa  concession  du  produit  d'un  péage,  pendant  te 
temra  qui  sera  déterminé  par  une  adjudication 
publique. 

I  Le  payement  s'en  effectuera  aux  époques  et 
suivant  les  conditions  énoncées  au  cahier  des 
charges  qui  servira  de  base  à  l'adjudication. 


■  Sur  le  crédit  ouvert  par  la  présente  loi,  une 
somme  de  300,000  francs  est  affectée  à  l'exer- 
cice 1835. 

Art.  4. 

•  La  portion  du  crédit  de  1,500,000  francs  qui 
n'aura  pas  été  consommée  à  la  Bn  d'un  exercice, 
pourra  être  reportée  à  l'exercice  suivant,  sans 
toutefois  que  la  limite  de  1,500,000  francs  puisse 
être  dépassée.  ■ 

H.   le  PréaldcMl.  H.  le  président  Cassai- 

8 noies  demande  la  parole  sur  ces  deux  projets 
eloi. 

M.  le  préal^eat  C«sB«lgaeles.  Je  m'oppose 
à  la  demande  qui  vous  est  faite.  Je  ne  conteste 
pas  les  grands  avantages  qui  résulteraient  des 
subventions  qui  vous  sont  demandées.  Je  n'ai 
point  de  donnée  sufUsante  pour  les  contester; 
mais  je  dis  qu'en  les  accordant,  vous  entrex 
dus  one  voie   périlleuse.  Aujourd'hui    Tom 
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accorderez  les  deux  subventions,  demain  on  vous 
en  demandera  de  nouvelles,  et  de  subventions 
en  subventions,  vous  grossirez  indéfiniment  cet 
énorme  budget  qui  est  prêt  à  vous  dévorer. 

Demain  vous  allez  voter  un  budget  de  1  mil- 
liard et  plusieurs  millions.  Ne  reculez- vous  pas 
devant  ridée  d'ajouter  un  nouveau  million  à 
tant  de  millions?  Vous  allez  aggraver  le  sort  de 
beaucoup  de  contribuables,  déjà  obérés,  par  une 
contribution  dont  la  plupart  d'entre  eux  ne 
retireront  aucun  avantage,  car  l'avantage  sera 
particulièrement  pour  les  départements  dans 
lesquels  les  deux  ponts  sont  situés. 

Si  vous  avez  des  millions  à  accorder,  vous 
pouvez  en  faire  un  emploi  plus  pressant  :  nos 
routes  sont  pendant  la  plus  grande  partie  de 
Tannée  enfouies  dans  la  boue;  ce  serait  bien 
plutôt  le  cas  de  leur  accorder  la  préférence. 

Je  m'oppose  à  la  proposition. 

M.  le  duc  Deeaze»,  rapporteur.  Jamais  obser- 
vation ne  portapius  à  faux  (qu'il  me  permette  de  le 
dire)  que  celle  de  notre  honorable  collègue,  appli- 
quéeauxdépartements  qui  doivent  plus  particuliè- 
rement proQter  des  ponts  de  La  Roche-Bernard  et 
deCubzac.  Ces  départements,  et  particulièrement 
ceux  du  bassin  de  la  Garonne  et  de  la  Dordogne, 
ont  eu  jusqu'ici  une  si  taible  part  dans  les  sub- 
ventions pour  travaux  publics,  qu'on  peut  dire 
qu'ils  en  ont  été  presque  entièrement  exclus.  Ils 
ont  été  oubliés,  ou  à  peu  près,  dans  la  réparti- 
tion des  93  millions  que  vous  avez  votés  à  la 
dernière  session.  Les  1,500,000  francs  alloues 
aujourd'hui  pour  le  pont  de  Gubzac,  qui  proOtera 
à  tous  les  départements  que  traverse  la  route  de 
Paris  à  Bayonne,  ne  sont  pour  eux  qu'une  faible 
réparation"^  et  un  acte  de  justice  auxquels  la 
Chambre  n'hésitera  pas  de  s*associer.  La  Chambre 
se  rappellera  qu'au  moment  où  elle  allait  voter 
ces  93  millions,  je  protestai  contre  cet  oubli, 
en  réclamant  de  la  justice  du  gouvernement  la 
réparation  que  le  Midi  avait  droit  d'attendre. 

Je  signalai  cet  état  de  choses  monstrueux,  qui 
n'a  compris  la  moitié  des  départements  du  midi 
de  la  France  que  pour  12  millions  dans  les 
200  millions  votés  depuis  12  ans  pour  les  tra 
vaux  de  canalisation.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur reconnut  la  justice  de  ces  réclamations 
et  déclara  que  le  gouvernement  y  ferait  droit  à 
la  prochaine  session,  en  présentant  un  travail 
spécial  pour  la  canalisation  du  Midi  de  la  France. 
Des  circonstances  que  nous  devons  déplorer  ont 
retardé  l'accomplissement  de  ces  promesses,  dont 
les  subventions  que  vous  allez  voter  ne  sont  qu'un 
commencement  d'exécution.  Je  dirai  en  passant 
q^ue  le  département  de  la  Gironde,  moins  favo- 
risé que  beaucoup  d'autres  parties  de  la  France, 
n*a  pas  un  seul  pont  qui  ne  soit  soumis  à  un 
péage  ;  ce  qui  provient  de  ce  qu'elle  n'avait  pas 
un  seul  pont  avant  1820.  Elle  en  a  12  aujour- 
d'hui, dont  8  dans  l'arrondissement  de  Libourne. 

Deux  seulement  ont  été  contruits  par  l'Admi- 
nistration, les  10  autres  sont  dus  à  des  entre- 
prises particulières,  et  n'ont  rien  coulé  au  gou- 
-vernement,  sauf  une  faible  subvention  de 
20,000  francs  donnée  à  l'un  d'eux.  Tous  les  12, 
comme  je  viens  de  le  dire,  perçoivent  des  péages, 
véritable  impôt  perçu  sur  les  habitants  qui,  en 
définitive,  payent  les  frais  de  la  construction, 
comme  ils  contribuerontàcelledupont  de  Gubzac. 

Puisque  j'occupe  la  tribune,  j'entretiendrai  la 
Chambre  d  une  réclamation  contre  le  pont  de  La 
Roche-Bernard.  J'avais  uit  hier,  dans  mon  rap- 
port, qu'il  n'en  était  pas  parvenu  à  la  commis- 


sion; aujourd'hui  elle  en  a  reçu  une  de  M.  le 
maire  de  Redon,  lequel  insiste  pour  que  la  hau- 
teur du  tablier  soit  portée  à  40  mètres.  Les  faits 
sur  lesquels  il  s'appuie  étant  les  mômes  qui  avaient 
été  présentés  à  la  commission  d'enquête  et  à 
l'autre  Chambre,  et  ayant  déjà  été  Tobjet  de 
l'examen  et  de  la  discussion  de  votre  commis- 
sion, elle  n'a  pas  trouvé  de  motifs  de  modifier 
sou  opinion,  et  elle  persiste  à  penser,  avecla 
commission  d'enquête  et  la  Chambre  des  députés, 
que  l'élévation  de  33  mètres  suffit  pour  assurer 
la  libre  circulation  des  bâtiments  qui  fréquen- 
tent le  port  de  Redon. 

(Les  articles  dont  se  composent  ces  deux  pro- 
jets de  loi  sont  successivement  adoptés.) 

La  Chambre  passe  à  un  seul  scrutin  sur  Ven^ 
semble  de  ces  deux  projets. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 104 

Majorité  absolue 53 

Boules  blanches 100 

Boules  noires 4 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L^ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  cause  de 
vétérance. 

La  Chambre  se  rappelle  que  la  commission  à 
laquelle  elle  a  renvoyé  ce  projet  de  loi  en  a  pro- 
posé le  rejet. 

M.  le  baron  Mounier  demande  la  parole. 

M.  le  baron  Monnier.  Messieurs,  il  a  été 
souvent  question,  dans  cette  enceinte,  d'une 
classe  assez  nombreuse  de  pensionnaires  dont 
les  pensions  étaient  établies  à  raison  de  leurs 
services  dans  la  maison  du  roi  sur  une  caisse 
appelée  caisse  de  vétérance.  Cette  caisse  a  été 
fondée  par  une  ordonnance,  en  exécution  de  la 
loi  de  1814  qui  avait  institué  la  liste  civile.  Elle 
servait  à  payer,  au  moven  d'une  retenue  faite 
sur  le  traitement  et  de  certaines  subventions 
accordées  par  la  munificence  royale,  les  pensions 
méritées  à  raison  de  services  dans  la  maison 
impériale  et  dans  la  maison  du  roi;  et  toutes  les 
fois  qu'il  y  avait  10  ans  de  services  dans  la 
maison  du  souverain,  on  comptait  aussi  tous  les 
services  rendus  dans  l'administration  publique 
ou  dans  l'armée. 

Lorsqu'une  nouvelle  liste  civile  a  dû  être 
formée  à  Toccasion  d'un  nouveau  règne,  il  fut 
proposé  par  le  gouvernement,  à  deux  reprises 
difi'ërentes,  de  continuer  le  régime  qui  existait 
à  l'égard  de  cette  caisse,  en  en  reportant  les 
charges  à  la  nouvelle  liste  civile  qui  aurait  pro- 
fité des  valeurs  appartenant  à  la  caisse. 

La  première  proposition  fut  faite  lorsque  M.  Laf- 
fitte  était  présiitcntdu  conseil  ;  la  seconde,  lorsque 
M.  Casimir  Périer  exerçait  cette  présidence. 

Cette  proposition  fut  rejetée  à  la  Chambre  des 
députés,  non  pas  que  Ton  méconnût  les  droits 
des  pensionnaires,  mais  parce  qu'on  pensa  qu'ils 
étaient  étrangers  à  la  nouvelle  liste  civile  :  pour 
les  uns  les  droits  provenaient  de  services  rendus 
à  la  personne  du  chef  de  l'Etat,  et  pouvaient 
mériter  une  rémunération  de  la  part  de  TBtat; 
pour  les  autres,  c'étaient  des  services  rendus 
dans  l'administration  des  forêts,  des  domaines, 
des  bâtiments,  des  musées,  dans  les  manufactures 
royales;  et  comme  l'ancienne  dotation  de  la 
Couronne  devenait,  d'après  la  nouvelle  loi,  la 
propriété  de  l'Etat,  il  paraissait  naturel  que  le 
payement  de  ces  pensions  fût  supporté  par  TÊtat 
lui-même. 
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Aussi,  en  1832,  une  loi  basée  sur  ce  pnnci|)e 
fut  présentée;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  je 
rentre  dans  le  récit  des  phases  de  la  discussion 
législative  qui  ont  été  exposées  dans  Texcellent 
rapport  que  vous  avez  sous  les  yeux.  Je  rappel- 
lerai seulement  que  les  circonstances  ayant 
abrégé  la  session  de  1832,  la  loi  ne  fut  point 
votée  :  qu'à  la  session  suivante,  M.  le  président 
du  conseil  actuel  ayant  apporté  une  loi  sem- 
blable, proposa  de  la  manière  la  plus  juste  et 
la  plus  large  que  Ton  transportât  toutes  ces  pen- 
sions au  compte  de  TEtat;  tandis  qu'on  aurait 
annulé  (au  profit  de  l'Etat)  la  rente  inscrite  au 
nom  de  la  caisse  de  vétérance. 

Ce  projet  n'a  point  été  adopté  dans  l'autre  en- 
ceinte législative.  On  s'est  borné  à  déclarer  par 
un  amendement,  ou  plutôt  par  un  nouveau  pro- 
jet de  loi,  que  la  rente  de  176,000  francs  appar- 
tenant à  la  caisse  de  vétérance  serait  distribuée 
à  tous  les  ayants-droit  suivant  le  droit  commun 
et  les  règlements  de  la  caisse. 

Votre  commission  a  dû  examiner  et  peser  avec 
la  plus  scrupuleuse  attention,  une  résolution  qui 
était  si  contraire  aux  intérêts  de  2,500  ramilles, 
et  qui  a  dû  d'autant  plus  vous  surprendre,  qu'elle 
était  diamétralement  opposée  à  tous  les  principes 
soutenus  par  le  gouvernement  lui-même  dans 
les  circonstances  les  plus  diverses. 

A  la  reconnaissance  des  droits  des  pension- 
naires, on  substitue  simplement  la  faculté  de  la 
(listrii)ution  d'une  rente  provenant  des  retenues 
laites  sur  leurs  traitements,  et  dont  personne 
ne  saurait  leur  contester  la  propriété. 

Vous  voyez  quelle  différence  résulte  de  ces 
systèmes.  Dans  le  système  du  gouvernement,  qui 
reposait  sur  la  reconnaissance  de  droits  que 
M.  Casimir  l^êrier  appelait  des  droits  [sacrés,  on 
partait  de  cette  base,  que  l'Etat  s'était  en  gnclque 
sorte  substitué  volontairement  aux  obligations 
de  la  caisse  de  vétérance. 

Au  lieu  de  cela  on  décide,  comme  ie  le  disais 
tout  à  riieure,  qu'il  y  aura  une  simple  réparti* 
tion  de  la  rente  de  1/6,000  francs  qui,  distribuée 
entre  2,r)00  pensionnaires,  suivant  la  quotité  de 
leurs  pensions,  ne  donnera  à  chacun  d*eux 
qu'environ  3  années  d'arrérages  une  fois  payés. 
\ous  voyez  ce  que  devient  alors  la  masse  la  plus 
considérable  et  la  plus  intéressante  des  pen- 
sionnaires. Je  ne  parle  pas  des  droits,  presque 
tous  sont  égaux;  mais  je  parle  de  l'intérêt  que 
peut  exciter  la  détresse  plus  ou  moins  pres- 
sante. Sur  les  2,500  pensionnaires,  ily  en  a  1,000 
dont  les  pensions  ne  s'élèvent  pas  au-dessus 
de  300  francs.  Je  vous  prie  de  remarquer  celle 
indication;  pour  les  1 .000  pensionnaires^  le  terme 
moyen  est  de  150  à  200  francs  de  pensions.  Une 
pareille  somme  peut  assurer  à  des  vieillards,  à 
des  veuves,  le  plus  strict  nécessaire;  la  leurôter 
ce  serait  donc  leur  ôler  ce  strict  nécessaire,  les 
condamner  à  la  mendicité. 

Eh  bien,  dans  ce  système,  à  la  place  de  cette 
rente  viagère  de  250  francs,  les  malheureux 
pensionnaires  ne  recevraient  que  4  ou  500  francs 
une  t'ois  payés;  peut-être  même  moins,  car  il 
faudrait  précompter  les  secours  que  la  sollicitude 
du  gouvernement  leur  a  fait  distribuer,  en  les 
prélevant  sur  le  produit  de  la  rente  qni  appar- 
tenait aux  pensionnaires  eux-mêmes. 

C  est  ici  une  circonstance  sur  laquelle  je  dois 
prier  la  Chambre  de  fixer  un  moment  son  atten- 
tion. Cette  rente  de  176,000  francs  avait  été  di- 
minuée de  42,000  francs  de  rentes  qui  ont  été 
vendus,  afin  que  le  capital  pût  être  distribué  à 
titre  de  secours  à  ceux  qui  paraissaient  les  plus 


nécessiteux.  Il  en  résulte  que,  lors  de  la  distri- 
bution définitive,  tous  les  pensionnaires  ayant 
un  droit  égal  à  une  part  proportionnelle  de  leurs 
pensions,  ceux  qui  ont  déjà  reçu  plusieurs  se* 
mestres  des  arrérages,  ne  pourront  pas  môme 
recevoir  les  trois  ans  de  pension  dont  nous  par- 
lions. 

Nous  demandons  s'il  est  possible  de  voir  une 
mesure  plus  sévère,  plus  rigoureuse?  La  com- 
mission a  d'autant  plus  pensé  qu'il  y  avait  lieu 
d'en  proposer  le  rejet,  que  les  pensionnaires 
doivent  pouvoir  compter  de  retrouver  dans  le 
gouvernement,  lors  de  la  prochaine  session,  les 
mêmes  dispositions  qui  ont  jusqu'ici  dicté  ses 
mesures  en  leur  faveur. 

Je  rappellerai  à  cette  occasion  que  les  40,000  fr. 
qui  ont  été  vendus,  l'autre  Chambre  a  pensé  qu'il 
convenait  de  les  rétablir,  et  que,  par  un  vote  à 
lajustice  duquel  nousaimonsa  rendre  hommage, 
elle  a  ordonné  que  la  rente  serait  réintégrée 
dans  la  totalité.  Cr était  en  effet  une  juste  consé- 
quence du  principe  que  la  rente  appartient  aux 
pensionnaires;  mais  il  résulte  de  là  une  autre 
considération,  c'est  que,  si  d*un  côté,  nous  devons 
prendre  acte  ae  cette  mesure  de  justice,  il  s'en- 
suit, d'un  autre,  que  le  ^gouvernement  ne  pour- 
rait procéder  comme  il  l'a  fait  précédemment;  il 
ne  pourrait  plus,  pour  alléger  des  misères  si 
poignantes,  vendre  une  partie  de  la  rente  ins- 
crite afin  de  la  distribuer  en  secours.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  faire  remarquer  que  si  le  gou- 
vernement était  libre  auparavant  d'agir,  il  n'en 
est  plus  de  même  aujourd'hui.  On  ne  peut  pas 
s'exposer  à  augmenter  la  somme  des  rentes 
qu'on  serait  obligé  de  rétablir. 

Il  faut  donc  considérer  la  rente  de  176,000  fr. 
comme  n'étant  pas  disponible  jusqu'à  l'époque 
où  il  sera  pris  une  résolution  définitive  relative- 
ment aux  pensionnaires.  De  là  naît  un  grand 
embarras;  il  a  quelque  temps  arrêté  la  décision 
de  votre  commission,  c'est  de  savoir  comment 
ces  malheureux  pensionnaires,  parmi  lesquels 
un  grand  nombre  sont  réduits  aux  dernières 
extrémités,  pourraient  attendre  ie  résultat  de  la 
décision  différée  jusqu'à  la  prochaine  session. 

S'il  n'est  pas  possible  de  leur  accorder  ce  que 
la  justice  pourrait  exiger,  il  y  a  cependant  un 
moyen  d'alléger  les  misères  les  plus  pressantes. 
Personne  ne  peut  contester  l'application  à  leur 
profit,  des  semestres  de  la  rente  inscrite  en  leur 
nom;  c'est  comme  cela  qu'on  a  procédé  de- 
puis 1830;  on  n'a  eu  recours  à  un  prélèvement 
sur  le  capital  qu'après  avoir  épuisé  les  autres 
ressources. 

Dans  ce  moment-ci  il  se  trouve  environ  cent  et 
quelques  mille  francs  en  caisse,  provenant  d'un 
reste  du  semestre  échu  le  22  septembre  de  l'année 
dernière  et  de  celui  du  22  mars  de  cette  année. 
Un  nouveau  semestre  écherra  le  22  septembre 
prochain;  il  résultera  de  ses  trois  semestres 
réunis  150  à  160,000  francs  qui  se  trouveront  à 
la  disposition  du  gouvernement.  Nous  devons 
espérer  qu'il  voudra  bien  donner  des  ordres 
pour  répartir  cette,  somme  entre  les  ayants- 
droit. 

Je  ferai  remarquer  que  ce  travail  est  très 
facile;  tous  les  titres  sont  égaux;  il  s'agit  de 
droits  établis  sur  une  caisse  de  vétérance  à  rai- 
son de  services.  Il  semble  qu'il  ne  faut  excepter, 
lorsqu'il  s'agira  de  répartirles  fonds  disponibles, 
que  ceux  qui  se  trouvent  actuellement  en  acti- 
vité de  service  ;  quelle  que  soit  la  décision  qu'on 
pourra  prendre  plus  tard,  tous  ceux  qui  sont  en 
activité  de  service  ne  sont  pas  dans  un  état  dç 
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soufTrance  qui  appelle  un  secours  immédiat;  ils 
ne  sont  pas  en  position  de  participer  à  la  répar- 
tition de  ces  fonds  de  secours. 

Je  me  permettrai  d'ajouter  encore  quelques 
mots.  Précédemment,  en  exceptant  de  la  répar- 
tition tous  ceux  qui  sont  en  activité  de  service, 
on  avait  aussi  excepté,  en  règle  générale  et  sauf 
quelques  exceptions,  les  pensionnaires  dont  la 
pension  est  au-dessus  de  3,000  francs.  Cette 
exception,  Messieurs,  s*étendà  très  peu  de  monde, 
car  sur  ?,500  pensionnaires  de  la  caisse  de  vé- 
térance,  60  seulement  ont  des  pensions  qui  dé- 
passent le  taux  de  3,000  francs;  en  supposant 
que  la  répartition  donnât  environ  150  francs  à 
cnacun  (les  pensionnaires,  il  ne  s'agirait  que 
d'une  somme  do  0,000  francs.  Je  ne  crois  pas 
que  cela  vaille  la  peine  ;  il  ne  s'agit  pas  d'ail- 
leurs ici  des  deniers  du  gouvernement,  mais 
d*un  fonds  qui  appartient  à  tous  les  pension- 
naires. 

Je  connais  personnellement,  parmi  ceux  qui 
ont  droit  à  une  pension  de  3,(X)0  francs,  des  ta- 
milles  qui  en  sont  réduites  à  ce  point  qu'un  se- 
cours de  150  francs  leur  serait  aussi  nécessaire 
au'à  celles  qui  ont  des  pensions  bien  inférieures, 
est  vrai  qu'en  fféneral  on  pouvait  supposer 
que  ceux  qui,  par  leurs  services,  sont  arrivés  à 
une  pension  de  3,000  francs,  ont  pu  faire  des 
économies,  ou  étaient  dans  une  position  qui 
leur  permit  de  se  passer  de  ce  secours;  mais  il 
en  est  aussi  beaucoup  dont  les  appointements, 
absorbés  par  les  dépenses  de  la  vie  de  Paris  ou 
par  les  cbarges  d'une  nombreuse  famille,  ne  leur 
ont  pas  permis  de  faire  la  moindre  économie. 
Ceux-là  sont  des  plus  malheureux,  car  depuis 
trois  ans  ils  n*ont  rien  touché,  et  leur  position 
s'est  bien  aggravée.  Gomme  ils  avaient  une  pen- 
sion plus  forte  que  3,000  francs,  on  leur  disait  : 
Vous  n'avez  droit  à  rien.  S'ils  n'avaient  eu  que 
2,400  francs,  ils  auraient  participé  aux  secours. 

J'ajouterai  seulement  que  si  parmi  eux  il  s'en 
trouve  quelques-uns  à  qui  cette  répartition  n'est 
pas  nécessaire,  ils  s'empresseront  de  la  refuser 
pour  ne  pas  diminuer  ce  que  j'appellerai  le  pain 
des  pauvres. 

C'est  donc  dans  Tintérôt  des  pensionnaires, 
dans  celui  du  gouvernement,  que  la  commission 
vous  a  propose  le  rejet  du  nouveau  projet  de  loi 
introduit  sous  forme  d'amendement  dans  lautre 
Chambre.  Elle  a  pensé  que,  dans  la  prochaine 
session,  la  sollicitude  du  gouvernement  serait 
éveillée  de  nouveau  sur  cet  objet,  et  qu'en  re- 
présentant une  proposition  dictée  par  une  gé- 
néreuse équité,  dans  des  circonstances  moins 
difficiles,  on  pouvait  espérer  qu'elle  obtiendrait 
un  meilleur  succès. 

M.  le  duc  de  llassano.  Avant  que  vous  pas- 
siez à  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  dont 
votre  commisr^.ion  vous  a  proposé  le  rejeta  l'una- 
nimité, il  ne  sera  peut-être  pas  sans  utilité  de 
fixer  votre  attention  sur  son  principe.  Ce  prin- 
cipe est  qu'aucune  rémunération  n'est  due  pour 
les  services  des  pensionnaires  de  la  caisse  de 
vétérance;  c'est  la  ce  que  vous  déclareriez  par 
un  vote  affirmatif.  Voyons  donc,  Messieurs,  s'il 
est  juste  que  les  services  de  ces  pensionnaires 
demeurent  sans  récompense.  Je  ne  citerai  qu'un 
exemple;  il  m'appartient  de  le  faire,  et  c'est 
même  un  devoir  pour  moi.  Je  veux  parler  de  la 
secrétairerie  d'Etat. 

L'empereur  avait  jugé  à  propos  d'en  faire 
payer  les  traitements  par  la  liste  civile,  à  la 
décharge  du  Trésor  public.  C'est  ainsi  que  les 


vétérans  de  la  secrétairerie  d'Etat  se  sont  trouvés 
pensionnaires  de  la  liste  civile,  quoique  leurs 
services  fussent  éminemment  des  services  pu- 
blics. 

En  effet,  Messieurs,  il  n'y  avait  sous  l'Bmpîre 
qu'un  seul  secrétaire  d'Etat.  Son  ministère  était 
en  quelque  sorte  un  ministère  central.  Toutes 
les  propositions  des  ministres  y  aboutissaient, 
toutes  les  décisions  du  gouvernement  en  sor- 
taient pour  retourner  aux  différents  ministères 
sous  la  seule  signature  du  secrétaire  d'Etat,  qui 
leur  donnait  l'authenticité  nécessaire  pour 
qu'elles  fussent  mises  à  exécution. 

Voici  comment  les  choses  se  passaient  quant 
au  travail  des  ministres.  Tous  les  portefeuilles 
étaient  remis  au  secrétaire  d'Etat,  qui  faisait  le 
travail  de  la  signature  avec  l'empereur.  La  se- 
crétairerie d'Etat  conservait  toutes  les  minutes 
et  faisait  toutes  les  expéditions,  qui  étaient 
transmises  aux  ministres  que  l'exécution  concer- 
nait. 

Quant  à  la  marche  du  Conseil  d'Etat,  ce  corps 
était  saisi  des  objets  soumis  à  son  examen  et  à 
ses  délibérations  par  la  signature  du  secrétaire 
d'Etat,  qui  lui  faisait  le  renvoi  des  rapports  et 
des  propositions  ministérielles.  Les  objets  déli- 
bérés par  le  Conseil,  projets  de  lois,  de  règle- 
ments d'administration  publique,  de  décisions 
ou  d'avis,  étaient  remis  au  secrétaire  d'Etat,  qui 
les  présentait  à  la  signature.  Lorsqu'ils  étaient 
revêtus  de  l'approbation  impériale,  la  secrétai- 
rerie d'Etat  en  dressait  des  expéditions  que  le 
secrétaire  d'Etat  signait  et  qui  étaient  envoyées 
aux  ministres  de  même  que  cela  se  pratiquait 
pour  les  décrets  impériaux. 

Les  décrets  de  propre  mouvement,  préparés 
par  le  secrétaire  d'Etat  ou  rédigés  dans  le  cabinet, 
étaient  également  expédiés  et  transmis  par  la 
secrétairerie  d'Etat. 

Les  grandes  affaires  du  gouvernement  et  de 
l'administration,  étaient  fréquemment  préparées 
et  discutées  dans  des  conseils  d'administration. 
Les  décisions  ou  les  instructions  extraites  des 
procès- verbaux  de  ces  conseils  étaient  expédiées, 
sous  la  sis:nature  du  secrétaire  d'Etat,  aux  diffé- 
rents ministres,  pour  qu'ils  eussent  a  les  exé- 
cuter ou  à  s'y  conformer.  Ces  procès-verbaux 
existent  dans  22  registres  in-folio. 

Les  lois  étaient  scellées  et  expédiées  pour  la 
promulgation  par  la  secrétairerie  d'Etat,  sous  le 
contre-seing  du  ministre  secrétaire  d'Etat. 

Il  en  était  de  môme  des  traités,  pour  leur  ra- 
tification. 

La  même  marche  était  suivie  pour  les  actes  de 
convocation  des  assemblées  primaires,  pour  les 
brevets  des  officiers  civils  et  militaires,  pour  les 
lettres  patentes  de  collation  de  titres,  etc.  Tous 
ces  actes,  et  beaucoup  d'autres  dont  la  nomen- 
clature serait  trop  longue,  étaient  présentés  à  la 
signature  de  l'empereur,  par  le  secrétaire  d'Etat, 
ot  contresignés  par  lui  ;  ils  étaient  tous  dressés 
et  expédiés  par  la  secrétairerie  d'Etat. 

Les  mêmes  travaux  se  faisaient  partout  où  se 
trouvait  l'empereur,  à  Paris,  en  voyage,  ou  à 
l'armée,  et  étaient  renvoyés  à  la  secrétairerie 
d'Etat  pour  l'expédition. 

Un  bureau  particulier  suivait  partout  le  se- 
crétaire d'Etat.  Si  les  employés  qui  le  compo- 
saient n'assistaient  pas,  comme  le  ministre,  à 
toutes  les  batailles,  s'ils  ne  couchaient  pas  comme 
lui,  au  bivouac  de  l'empereur  ou  dans  sa  tente, 
ils  n'en  étaient  pas  moins  exposés  aux  dangers 
de  la  guerre.  Deux  employés  sont  morts  à  la  re- 
traite de  Russie,  et  leurs  veuves  sont  au  nombre 
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des  pensionnaïrea  de  la  caisse  de  vétérance  ;  deux 
autres  employés,  actuellement  pensionnaires, 
0[it  été  faits  prisonniers  de  guerre.  11  en  est  un 
qui,  défendant  courageusement  les  portefeuilles 
qui  lui  étaient  conliés,  a  rec"  ^^^  bleasures  graves 
et  a  obtenu  une  pension  iDdépendamment  de  la 
durée  de  ses  services. 

Tous  les  travaux  dont  je  tous  ai  présenté  le 
détail  étaient  exécutés,  en  1811,  par  36  em- 
ployés. Leur  nombre  s'élevait,  en  1814,  à  53,  par 
suite  de  plusieurs  changements  de  ministres. 
L'étendue  du  travail  et  le  nombre  borné  des  em- 
ployés indiquent  la  nature  du  service  qu'ils  ont 
lait  pendant  15  ans.  La  plupart  des  pension- 
naires de  la  caisse  de  vétérance  avaient  10, 
15  et  20  ans  de  services  rendus  antérieurement 
dans  diverses  administrations  publiques. 

On  demandait  naguère  à  rancien  ministre 
secrétaire  d'Etat,  en  traversant,  dans  le  palais 
des  Tuileries,  ta  salle  où  l'empereur  tenait  le 
conseil  des  ministres  et  les  conseils  d'adminis- 
tration, s'il  se  souvenait  de  l'usage  auguel  cette 
pièce  était  destinée.  11  répondit  qu'il  y  avait 
tenu  la  plume  pendant  40,000  heures.  Les  tra- 
vaux qui  sortaient  de  là,  par  quel  nombre  cal- 
culerait-on les  heures  que  les  employés  de  la 
secrétairerie  d'Etat  ont  données  à  leur  expédi- 
tion? Combien  d'heures  de  leur  vie  ont-ils  donc 
consacrées  à  un  service  dont  pas  un  instant  n'a 
appartenu  h  la  liste  civile? 

Si  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  avait  été 
susceptible  de  modification,  je  vous  aurais  pro- 
posé d'établir,  par  un  amendement,  qae  les  pen- 
sions des  employés  de  la  secrélairene  d'Etat  se- 
ront inscrites  au  livre  des  pensions  payées  par 
le  Trésor  public.  J'aurais  appuyé  surabondam- 
ment celle  proposition  sur  1  usage  constant  de 
l'Administration  qui  admet  dans  le  calcul  des 
services  pour  la  liquidation  des  pensioas,  ceux 
qui  ont  été  rendus  à  la  secrétairerie  d'Stat  comme 
celles  oui  appartiennent  à  tout  autre  mintstère- 
Vous  n  auriez  pas  conclu.  Uessieura,  de  ce  que 
jusqu'à  présent  des  emptoyéa  qui  oot  bien  et 
toujours  servi  l'Etat  n'ont  rien  coAlé  an  Trésor, 
que  l'Etat  ne  leur  doit  rien  lorsqu'il  a  changé  le 
sort  de  la  caisse  sur  laquelle  leurs  pensions 
étaient  acquittées. 

Mais  on  ne  saurait  faire  aucun  amendement  à 
un  projet  de  toi  qui  est  fondé  sur  le  principe  de 
la  non-rémunération  des  services.  Vous  no  pou- 
vez, Messieurs,  qu'adopter  purement  et  simple- 
ment l'avis  de  votre  commission  qui  voua  en  a 
proposé  le  rejet. 

(Un  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  l*réaUent.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle r'  ainsi  con^u: 

An.  I". 

"  Les  valeurs  appartenant  à  la  caisse  de  vété- 
rance de  l'ancienne  liste  civile,  ainsi  que  les 
renies  5  0/0  inscrites  en  son  nom,  seront  répar- 
ties entre  les  ayants-droit,  conformément  aux 
règles  du  droit  commun  et  aux  lois  et  ordon- 
nances relatives  au  régime  de  ladite  caisse. 

•  Il  sera  pourvuauremplacementde42,100  francs 
de  rentes  aliénées,  en  1832  et  1833,  en  verlu 
d'ordonnances  du  roi.  ■ 

(Gel  arlLCle,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président  fait  observer  qae,  par  suite 
de  la  non-adoption  de  cet  article,  il  devient  inu- 
tile de  soumettre  à  on  vote  particulier  chacun 
des  articles  suivants  :  toutes  les  convenances  par- 


lementaires seront  satisfaites  en  prooiAot  i  an 
vote  par  icnttin  iw  Cmum^la  ait  proftt  ^  M 
conçu  en  ces  termes  : 

•  Art.  1".  Les  valeurs  apMrteaxnt  à  la  ctliie 
de  vétérance  de  l'ancienne  liste  civile,  ainsi  que 
les  rentes  5  Q/Q  inscrites  en  son  nom,  seront 
réparties  entré  les  ayants-droit,  conformément 
aux  règles  du  droit  commun  et  aux  lois  et  ordon- 
nancée relatives  au  régime  de  ladite  caisse. 

•  Usera  pourvu  au  remplacementde42,100franeB 
de  rentes  aliénées,  en  1832  et  1833,  en  Terta 
d'ordonnance  du  roi.  • 

■  Art.  2.  La  répartition  sera  faite  par  une  com- 
mission gratuite,  nommée  parordonnance  royale.* 

■  Art,  3.  Aucune  réclamation  ne  sera  reçue 
que  4  mois  après  la  publication  de  l'ordonnance 
qui  nommera  ladite  commission.  ■ 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants J03 

Majorité  absolue 52 

Boules  blanches 14 

Boules  noires 89 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

(La  séance  est  levée.) 

La  Chambre  des  pairs  s'assemblera  demain 
samedi  24,  à  une  heure. 

Voici  son  ordre  du  jour  : 

1°  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixa- 
tion du  budget  des  recettes  pour  l'exercice  1835  ; 

20  Rapport  du  comité  de  pétitions. 


CHAUBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDEXCE  DE  U.  LS  BARON  PA6QU1BB,  PRÉ- 
SIDENT, "et  DB  H.  LE  BARON  EBaUIER,  TICE- 
PRÉ81DEKT, 

Sianee  d»  lamedi  24  fiut  1834. 

La  sétnca  est  ouverte  k  une  heure  et  demie. 

H.  le  teeritairâ-arMvitU  donne  lecture  du 
procès-verhal  de  la  séance  du  vendredi  23  mai, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Présldeai.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
diteuttion  gtnirale  du  projet  de  loi  relatif  d  la 
fnalion  du  budget  de*  reeettetpour  Cexereiee  I83à. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet? 

M.  le  vIesHte  Dab^nehage.  le  la  demande. 

U.  1«  Président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  le  vie«Mte  nabenehage.  Je  vous  demande 
pardon  si  je  me  présente  à  la  tribune  pour  parler 
du  budget  sur  de  simples  notes.  Nos  lois  se  sont 
tellement  accumulées  depuis  cette  semaine  qu'il 
m'a  été  impossible  de  redieer  une  opinion.  J'ai 
besoin  de  toute  votre  indulgence;  et  d'abord  je 
dois  reconnaître  que  le  rapport  présenté  hier  par 
notre  honorable  collègue  est  plein  de  franchise, 
de  loyauté,  de  précision  et  de  clarté. 

■  nous  sommes  encore  condamnés,  dit  l'hono- 
rable rapporteur,  pour  l'année  prochaine,  à  subir 
le  dommage  d'un  excédent  de  dépenses  sur  nos 
revenus-,  nécessité  douloureuse  à  laquelle  nous 
avions  entrevu,  l'année  dernière,  l'espoir  d'être 
désormais  soustraits.  ■ 

Le  gouvernement  a  donc  été  déçu  dans  ses 
espérances;  il  pourra  l'être  pendant  plusieurs 
années  encore; 
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M.  le  rapporteur  ajoute  : 

«  Le  créait  (accordé)  ou  l'aliénation  des  bois 
porte  à  684  millions  les  charges  extraordinaires 
que  nous  ont  imposées  les  circonstances  depuis 
1  année  1830  jusqu'à  la  fin  de  celle  qui  s'accom- 
plit. » 

Je  viens  de  citer  le  chiffre  du  déficit  qui  a  été 
donné  par  notre  honorable  rapporteur  pour  vous 
prouver,  Messieurs,  que  dans  l'opinion  que  j'ai 
eu  l'honneur  d'émettre  devant  vous,  il  a  quelques 
jours,  sur  le  budget  des  dépenses,  je  ne  m'étais 

Î)a8  éloigné  de  la  vérité  en  disant  que  pendant 
es  années  1831,  1832,  1833,  1834  et  1835,  nous 
atteindrions  probablement  l'énorme  déficit  d'un 
milliard,  c'est-à-dire  d'un  milliard  au  delà  de  ce 
que  produit  annuellement  l'impôt.  L'impôt  est 
a'environ  997  millions  ;  il  est  trop  accablant  pour 
lui  demander  rien  au  delà;  et  comme  nos  dé- 
penses se  sont  élevées  depuis  1830,  ou  s'élève- 
ront de  là  à  la  fin  de  1835  à  la  somme  énorme 
de  1,150  ou  1,200  millions,  il  en  résultera  que 
nous  aurons  nécessairement  consommé  en  res- 
sources extraordinaires  près  d'un  milliard  en 
cinq  ans,  et  en  temps  de  paix. 

Je  dois  d'abord  vous  rappeler  ce  qu'a  dit  l'ho- 
norable président  de  la  Chambre  des  députés,  il 
Y  a  quelques  jours.  11  connaît  parfaitement  toutes 
les  allocations  accordées  jusqu'à  présent  aux  mi- 
nistres, soit  par  le  budget  normal  des  dépenses 
de  1835,  soit  par  les  divers  «i/p/?^(fm572<s  de  crédit; 
et  il  a  eu  soin  de  rappeler  que  la  dépense  totale 

?our  1835  s'élève  aéjà  à  l'énorme  somme  de 
,119,199,000  francs.  Cet  état  de  choses  devien- 
drait intolérable,  si  nous  ne  songions  sérieuse- 
sèment  à  couper  le  mal  dans  sa  racine.  Nous  ne 
pouvons  plus,  je  le  répète,  comme  je  l'ai  dit  il 
y  a  quelques  jours,  avoir  recours  aux  mêmes 
ressources  extraordinaires;  nous  ne  pouvons  plus 
vendre  des  bois  de  l'Etat  au  delà  des  120  millions 

?ui  ont  été  ordonnancés  par  la  loi  du  26  mars 
831;  nous  ne  pouvons  plus  reprendre  100  mil- 
lions à  l'indemnité  des  émigrés;  et  nous  ne  pou- 
vons non  plus  en  temps  de  paix  demander  au 
crédit  au  delà  des  562  millions  déjà  accordés.  11 
est  donc  absolument  nécessaire  d'établir  enfin 
nos  dépenses  de  manière  qu'elles  soient  con- 
formes à  nos  receltes;  je  m'explique,  aux  recettes 
produites  par  l'impôt;  c'est  un  devoir  pour  le 
gouvernement,  et  nous  devons  en  temps  de  paix 
nous  interdire  absolument  tout  emprunt;  nous 
devons  même  arranger  nos  finances  de  manière 

3ue  nous  ayons  encore  sur  nos  recettes  ordinaires 
e  quoi  amortir  une  partie  au  moins  des  dépenses 
faites  en  temps  de  guerre. 
*  Ma  loyauté  égalera  celle  de  votre  honorable 
rapporteur.  Je  crois  franchement  que  depuis  les 
événements  de  1830,  il  était  presque  impossible 
de  ne  pas  se  jeter  dans  des  dépenses  extraordi- 
naires. Nous  avons  eu  des  événements  fort 
graves.  Les  révolutions  coûtent  cher,  mais  nous 
devons  nous  rappeler,  à  présent,  que  l'ordre  de 
choses  parait  se  consolider  puisque  nous  avons 
vaincu  l'émeute,  puisque  nous  avons  des  lois 
qui  doivent  l'empêcher  de  se  concerter  et  des 
lois  qui  l'ont  désarmée;  nous  devons  songer, 
dis-je,  sérieusement  à  mettre  de  l'ordre  dans 
nos  finances.  Les  finances  sont  le  nerf  des  Etats. 
C'est  surtout  avec  une  armée  aussi  considérable 
que  celle  que  nous  sommes  forcés  d'avoir  en 
temps  de  paix,  puisque  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  tiennent  elles-mêmes  des  armées  in- 
nombrables prêtes  à  entrer  en  campagne,  qu'il 
faut  nécessairement  nous  refuser  a  toute  dé- 
pense qui  ne  serait  pas  d'une  urgence  absolue. 


Depuis  quatre  ans  nous  nous  flattons  toujours 
d'un  désarmement  général,  et  toujours  la  même 
organisation  militaire  subsiste  chez  nos  voisins. 
Cessons  de  nous  abuser  ;  cet  état  de  choses  peut 
durer  encore  longtemps.  Il  faut  donc  trouver  un 
système  militaire  tel  que  nous  puissions  soute- 
nir de  nombreuses  armées  avec  des  dépenses 
modiques. 

J'avais  eu  l'honneur  de  parler  à  la  Chambre 
d'un  système  qui  n'a  pas  trouvé  faveur  auprès 
de  plusieurs  de  ses  membres,  surtout  auprès 
d'un  honorable  lieutenant  général  qui  m'a  con- 
tredit et  qui,  sans  s'en  apercevoir,  a  fortifié  et 
consolidé  les  arguments  que  j'ai  eu  Thonneor 
de  présenter  à  la  Chambre. 

Je  dois  dire  d'abord  que  je  ne  me  serais  pas 
hasardé  à  présenter  des  faits  dont  je  ne  fusse 
certain,  je  respecte  trop  la  Chambre,  le  public 
et  je  me  respecte  trop  moi-même.  Je  tenais  ces 
renseignements  d*un  militaire  distingué  pour 
lequel  3l.  le  président  du  conseil  a  une  estime 
particulière,  qui  a  résidé  longtemps  en  Prusse, 
et  qui  y  a  fait  de  fréquents  voyages.  Ce  général, 
très  bon  diplomate  aussi,  m'avait  fourni  les 
notes  et  les  renseignements  que  j*ai  reproduits 
devant  vous,  Messieurs. 

Je  dis  donc  que  je  suis  entièrement  d'accord 
avec  l'honorable  marquis  qui  vous  a  présenté 
quelques  observations  après  moi.  Il  a  parlé  de 
120  millions  pour  une  armée  de  420,000  hommes; 
moi,  j'avais  parlé  de  87  millions  pour  une  armée 
de  300,000  hommes.  Assurément  87  millions 
sont  à  120  millions  comme  300,000  hommes  sont 
à  420,000;  c'est  exactement  la  même  proportion 
gardée.  Noussommes  donc  parfaitement  d'accord. 
Il  est  vrai  qu'il  a  ajouté  que  la  Prusse  emploie 
la  moitié  de  ses  finances  pour  soutenir  son  ar- 
mée. Je  n'ai  pas  dit  qu'il  lallût  prendre  chez  les 
étrangers  ce  qu'il  y  avait  de  mal,  mais  qu'il 
fallait  leur  emprunter  ce  qu'il  y  avait  de  bon.  Il 
s'est  écrié  :  Pourriez-vous  soutenir  la  contribu- 
tion militaire  personnelle  qui  est  établie  en 
Prusse?  Là,  les  soldats  sont  soumis  à  l'état  mi- 
litaire depuis  l'âge  de  vingt  ans  jusqu'à  qua- 
rante. Le  soldat  fantassin  passe  sous  les  dra- 
peaux trois  ans  et  ensuite  il  est  renvové  chez  lui; 
mais  il  est  soumis  pendant  17  ans  à  l'appel. 

Rien  n'est  plus  aisé  que  d'échapper  à  cet  im- 
pôt excessif;  nous  avons  en  France  une  popu- 
lation plus  que  double  de  celle  du  territoire 
prussien.  Ainsi,  en  exigeant  de  nos  soldats  un 
service  de  neuf  ans  à  peu  près  on  aurait  un  état 
militaire,  dans  la  même  proportion,  c'est-à-dire 
500,000  hommes  à  peu  près.  Donc  avec  ce  sys- 
tème nous  aurions  des  fantassins  qui  passeraient 
trois  ans  sous  les  drapeaux,  et  qui  rentreraient 
ensuite  dans  leurs  villages,  comme  c'est  la  cou- 
tume en  Prusse,  en  Savoie  et  chez  nos  voisins 
du  continent,  et  qui  seraient  soumis  au  réappel 
en  cas  de  guerre.  11  est  indispensable  à  la  gloire 
de  la  France  de  tenir  500,000  combattants  près 
d'entrer  en  campagne,  et  il  est  nécessaire  à  ses 
finances  que  ces  500,000  hommes  ne  coûtent  pas 
plus  de  200  millions. 

J'insiste  beaucoup  sur  ce  point,  parce  que  je 
crois  que  c'est  le  seul  moven  de  maintenir  l'ar- 
mée sur  un  pied  respectable  et  en  même  temps 
d'aligner  nos  recettes  et  nos  dépenses. 

On  me  dira  :  vous  tombez  en  contradiction 
avec  vous-même,  vous  trouviez  avant-hier  une 
armée  de  360,000  hommes  trop  considérable  en 
temps  de  paix. 

Je  ne  crois  pas  avoir  dit  cela.  J'ai  dit  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  d'avoir  pour  le  pied  de 
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paix  360,000  hommes,  tous  et  toujours  présents 
sous  les  drapeaux.  J'ai  dit  que  c  était  d'autant 
moins  nécessaire,  que  nous  avions  l'admirable 
institution  de  la  garde  nationale,  armée  excel- 
lente contre  les  émeutes.  Et  à  ce  sujet,  je  de- 
manderai que  le  ministère  veuille  bien  armer 
et  organiser  la  garde  nationale  dans  les  villes 
frontières,  comme  celle  de  Grenoble,  ma  patrie, 
parce  qu'en  cas  de  guerre,  les  habitants  pour- 
raient servir  de  garnison;  la  ville  de  Grenoble 
a  prouvé,  en  1S15,  que  sa  garde  nationale  avait 
Tesprit  militaire. 

La  France  va  bientôt  s'assembler  pour  délibé- 
rer sur  ses  plus  chers  intérêts  ;  elle  s'assemblera 
par  ses  mandataires  légaux,  par  ses  électeurs, 
et  ces  électeurs  vont  nommer  des  députés. 

11  est  bien  à  souhaiter  que  ces  députés  aient 
de  grandes  connaissances  en  finances  et  en  éco- 
nomie politique;  autrement  nous  pourrions  pé- 
rir par  le  déficit.  Il  faut  encore  souhaiter  que  le 
zèle  et  le  patriotisme  des  députés  soient  tels 
que  nous  ayons  le  temps,  à  la  Chambre  des 
pairs,  de  discuter  utilement  le  budget. 

Je  m'explique.  Il  estàsoubaiter  que  la  Chambre 
des  députés,  après  le  budget  voté  par  elle,  puisse 
s'occuper  d'autres  lois,  uela  fut  fait  ainsi  dans 
la  session  de  1815;  je  me  le  rappelle  parfaite- 
ment, j'avais  Thonneur  de  faire  partie  de  cette 
Chambre,  qui,  ayant  terminé  le  budget  dès  le 
mois  de  mars  1816,  continua  ses  séances  avec 
zèle,  en  s'occupant  des  lois  qui  lui  étaient  sou- 
mises jusqu'au  6  mai  suivant,  époque  où  la  ses- 
sion fut  close  par  l'ordonnance  royale. 

La  Chambre  des  pairs  doit  être  appelée  fruc- 
tueusement à  discuter  le  budget,  c'est-à-dire  à 
présenter  ses  vues  pour  le  budget  de  Tannée,  à 
y  faire  des  amendements,  si  cela  est  nécessaire 
enfln  à  exposer  au  gouvernement  les  fruits  de 
ses  méditations,  d'une  manière  utile  au  pavs. 
C'est  ici,  en  définitive,  que  se  trouvent  les  plus 
grandes  lumières  en  finances.  Je  ne  veux  pas 
pour  cela  blâmer  ce  qui  se  fait  à  la  Chambre  des 
députés.  U  y  a  aussi  beaucoup  de  lumières.  Mais 
il  y  a  moins  d'expérience  des  afifaires  publiques. 
C'est  ici  que  l'on  rencontre  tous  les  hommes  qui 
ont  vieilli  dans  l'administration,  dans  les  con- 
seils et  dans  les  camps,  enfin  presque  tous  les 
ministres  passés  depuis  43  ans.  Ces  personnages 
ont  nécessairement  beaucoup  de  connaissances, 
dont  la  France  est  privée  pour  la  discussion  de 
son  budget.  On  ne  peut  tolérer  plus  longtemps 
constitutionneliement  un  état  de  choses  qui 
fait  qu  une  Chambre  vote  utilement  toute  seule  le 
bud^'et. 

La  Charte  sera  une  vérité,  lorsque  toutes  les 
lois,  m(5me  celle  du  budget,  seront  votées  utile- 
ment par  l'unô  comme  par  l'autre  Chambre. 

Xous  allons  commencer  une  nouvelle  ère  lé- 
gislative. Uu'il  me  soit  permis  déformer  quelques 
V(i3ux  avant  de  terminer.  D'une  part,  je  désire 
que  la  Chambre  des  pairs  soit  ordinairement 
plus  garnie  de  pairs,  pour  me  servir  de  l'expres- 
sion parlementaire;  car  sur  250  pairs  qui  com- 
posent la  Chambre,  nous  n'en  voyons  jamais 
au  delà  de  120  à  150.  Ce  que  je  dis  ne  s'adresse 
nullement  aux  membres  présents,  dont  le  zèle 
est  connu  de  nous  tous;  mais  il  est  quelques- 
uns  de  nos  collègues,  ou  que  les  afifaires  tiennent 
absents  ou  qui  sont  trop  éloignés.  U  serait  à 
souhaiter  quils  pussent  arranger  leurs  loisirs, 
aiin  de  pouvoir  être  présents  à  la  session.  Il  en 
résulterait  le  plus  grand  bien.  Cette  opposition, 
aujourd'hui  si  minime,  puisqu'elle  parait  se 
réduire  à  moi  seul,  deviendrait  un  peu  plus 


considérable.  Vous  savez,  Messienrs,  qoe  dans 
le  gouvernement  représentatif,  roppositirà  est 
le  nerf  et  la  vie  de  cette  sorte  de  gouvememeat 
D'une  autre  part,  il  est  bien  à  souhaiter  que 
tous  les  électeurs  légalement  chargés  de  repré- 
senter le  pays  soient  exacts  à  se  rendre  à  leur 
poste,  car  l'inertie  qui  les  retient  serait  funeste 
au  pays.  Nous  sommes  dans  des  circonstances 
encore  bien  graves.  Nous  devons  savoir  vaincre 
nos  répugnances  quand  il  s'agit  du  salut  de  notre 
pays.  Le  ministère  nons  en  fournit  l'exemple. 
Assurément,  rien  n'est  plus  répugnant  que  d^étre 
en  butte  à  une  opposition  perpétuelle.  S'il  m'était 
permis  de  me  citer,  je  m'offrirais  comme  un  autre 
exemple.  En  effet,  en  parlant  devant  les  hommes 
d'Ëtat  consommés,  mais  dont  les  opinions  ne 
sont  pas  conformes  à  celles  de  la  grande  majo- 
rité, qui  me  fait  l'honneur  de  m'écouter,ie  suis 
obligé  de  me  faire  violence  pour  vaincre  la  ré- 
pugnance que  j'éprouve.  Quand  je  monte  à  la 
tribune,  mon  cœur  se  serre,  et  je  sens  mon  cou- 
rage prêt  à  m'abandonner. 

Pourquoi  les  électeurs  qui  n'ont  pas  paru  dans* 
les  collèges  électoraux  depuis  plusieurs  années, 
n'y  viendraient-ils  pas  à  présent?  Ils  ont 
quelque  répugnance.  Mais  qu  ils  veuillent  bien 
se  rappeler  qu'ils  se  doivent  à  leur  pays,  et  que, 
de  fait,  ils  sont  déjà  soumis  au  gouvernement 
de  ce  pays.  Puisqu'ils  y  sont  soumis  de  fait, 
pourquoi  refuseraient-ilsd'en  faire  ladéclaration? 
(Chucfwtemenis,)  Ainsi,  se  ^trouverait  aplani  le 
seul  obstacle  à  leur  présence  dans  les  collèges 
électoraux. 

Que  les  électeurs  se  réunissent  donc  en  vue 
du  salut  de  notre  France,  faisant  abnégation 
entière  d'esprit  de  parti,  de  fractionnement  de 
parti,  de  divisions,  et  qu'ils  portent  leurs  suf- 
frages sur  les  plus  hommes  de  bien.  Chaque 
arrondissement  fixera  son  choix  sur  le  député 
qui  présentera  le  plus  de  connaissances,  d'éco- 
nomie publique,  le  plus  de  garanties  pour  dé- 
fendre la  Charte  contre  l'arbitraire;  sur  le  dé- 
puté qui  enfin  Tiendra  avec  des  idée»  françaises, 
avec  des  idées  de  gloire  pour  son  pays,  et  qui» 
tout  en  portant  Teconomie  dans  les  dépenses, 
voudra  cependant  une  armée  considérable  à 
cette  belle  France;  mais  de  telle  manière  qu'il 
ne  s'ensuive  pas  un  déficit  annuel  dans  les 
finances  de  l'Etat. 

Je  terminerai  ces  observations  en  faisant  un 
vœu  qui  s'adresse  plus  particulièrement  à  M.  le 
ministre  de  la  justice. 

Plusieurs  voix  :  Il  n'est  pas  présenti 

M.  le  ¥le«aiteDabo«ehage.  Alors  je  l'adresse 
à  la  Chambre. 

J'ai  sous  les  yeux  des  lettres  écrites  par  59  pri- 
sonniers politiques  détenus  dans  les  prisons  de 
Fontevrault.  Les  plaintes  qu'ils  expriment,  si 
elles  étaient  vraies  (je  n'en  ai  pas  une  entière 
certitude),  seraient  dignes  d'être  appréciées.  Ces 
plaintes,  qui  sont  fâcheuses,  qui  produisent  un 
mauvais  effet,  qu'elles  soient  vraies  ou  mal 
fondées,  sur  l'esprit  public,  dans  des  temps  de 
parti  comme  ceux  dans  lesquels  nous  vivons, 
m'ont  suggéré  une  idée  que  j'ai  puisée  dans  mes 
souvenirs. 

Il  existait  dans  la  Constitution  de  Tan  VIII  ou 
au  moins  sous  l'Empire,  une  commission  sénato- 
riale chargée  de  surveiller  la  liberté  individuelle. 
[Mouvement  (Thilarité  au  banc  des  ministres.)  Cette 
imitation  serait  très  désirable.  Je  ne  vois  pas 
qu'il  y  ait  là  matière  à  rire  {dit  ^orateur  en 
radressani  aux  ministres)^  puisqu'il  s'agit  du 
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soulaffement  de  personnes  extrêmement  mal- 
heureuses, qui  souffrent  déjà  assez  par  les  effets 
d'une  dure  et  longue  captivité. 

Ëh  bien,  je  dirai,  puisque  cette  plainte  a  été 
traitée  avec  tant  de  légèreté,  que  je  la  crois 
très  fondée. 

Il  n'y  a  rien  d'inconstitutionnel  dans  la  pro- 
position que  je  fais  d'une  loi,  qui  serait  mûrie 
dans  l'intervalle  des  deux  sessions,  et  qui  auto- 
riserait la  Chambre  des  pairs  à  nommer  une 
commission  prise  dans  son  sein  pour  s'occuper 
philanthropiquement  et  sans  s'immiscer  dans 
pAdministration,  de  la  surveillance  des  prisons. 
On  s'assurerait  ainsi  si  les  plaintes  sont  ou  ne 
sont  pas  fondées,  et  il  résulterait  d'une  telle 
surveillance,  qu'on  ferait  droit  promptement  aux 
réclamations. 

Voilà  le  vœu  que  je  forme  devant  la  vaste 
assemblée  de  la  France,  de  ses  collèges  électo- 
raux, devant  le  gouvernement  et  devant  la 
Chambre  des  pairs. 

Je  vote  le  budget  des  recettes  parce  que  j'ai 
Toté  celui  des  dépenses.  J'ai  dit  que,  dans  les 
circonstances  difaciles  où  se  trouvait  mon  pays, 
je  lui  devais  le  budget  des  dépenses  quelque 
fortes  qu'elles  me  parussent,  je  lui  dois  aussi 
le  budget  des  rece  ttes  ;  ce  ne  sera  jamais  moi  qui 
embarrasserai  le  service  public. 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'ensemble,  j'appelle  la  délibé- 
ration sur  chacun  des  articles. 

TITRE  I". 
Impôts  autorisés  pour  Vexercice  1835. 

Art.  1". 

«  Les  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes, 
seront  perçues,  pour  1835,  en  principal  et  cen- 
times additionnels,  conformément  à  l'état  A 
ci-annexé. 

«  Le  contingent  de  chaque  département  dans  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes 
portées  dans  les  étals  B,  n°»  1",  2  et  3  annexés 
a  la  présente  loi.  (Adopté,) 

Art.  2 

«  En  exécution  de  Tarticle  106  du  Code  fores- 
tier, une  somme  de  un  niiUion^  trente-quatre  mille 
six  cent  quarante-quatre  francs  (1,034,644  francs), 
montant  des  frais  d'administration  des  bois  des 
communes  et  établissements  publics,  sera  ajou- 
tée, pour  1835,  à  la  contribution  foncière  établie 
sur  ces  bois. 

€  Cette  somme  sera  répartie  par  une  ordon- 
nance royale  entre  les  différents  départements 
du  royaume.  »  (Adopté,) 

Art.  3. 

«  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinai- 
res pour  rétablissement  des  écoles  primaires, 
communales,  élémentaires  et  supérieures,  les 
conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux 
des  départements,  sont  autorisés  à  voter  pour 
1835,  à  titre  d'imposition  spéciale  destinée  à 
l'instruction  primaire,  des  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière.  Toutefois,  il  ne  pourra  6tre 


voté,  à  ce  titre,  plus  de  3  centimes  par  les  con- 
seils municipaux,  ni  plus  de  2  ceotimes  par  ks 
conseils  généraux.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

c  Continuera  d'être  faite,  pour  1835,  au  profit 
de  l'Etat,  conformément  aux  lois  existantes,  et 
sauf  les  modifications  résultant  de  la  présente 
loi,  la  perception  : 

«  Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de 
greffe,  d'hypothèques,  de  passeports  et  de  permis 
de  port  d'armes,  et  des  droits  de  sceau  à  per- 
cevoir pour  le  compte  du  Trésor,  en  conformité 
des  lois  des  17  août  1828  et  29  janvier  1831  ; 

«  Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur 
les  sels  ; 

«  Des  contributions  indirectes,  y  compris  les 
droits  de  prantie,  la  retenue  sur  le  prix  des  li- 
vraisons de  tabacs  autorisées  par  Tarticle  38  de 
la  loi  du  24  décembre  1814  ;  et  le  prix  des  pou- 
dres tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du  16  mars  lol9; 

«  De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les 
sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des 
postes  ; 

«  Des  produits  de  la  loterie  ; 

«  Des  rétributions  établies  sur  les  élèves  des 
collèges  des  institutions  et  des  pensions,  par  les 
décrets  des  17  mars,  17  septembre  1808  et  15  no- 
vembre 1811  ;  du  droit  annuel  imposé  aux  chefs 
d'institution  et  aux  maîtres  de  pension  par  le 
décret  du  17  septembre  1808;  des  rétributions 
imposées  par  les  décrets  des  quatrième  jour 
complémentaire  an  IV,  20  prairial  an  XI,  et  17fé- 
vrier  1809,  sur  les  élèves  des  facultés  et  sur  les 
canditats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des 
grades,  ou  qui  se  font  examiner  par  les  jurys 
médicaux  ; 

<  Du  produit  des  monnaies  et  médailles  ; 
f  Des  redevances  sur  les  mines; 

u  Des  droits  de  vérification  des  poitls  et  me- 
sures, conformément  aux  ordonnances  royales 
des  18  décembre  1825  et  21  décembre  1832; 

«  Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

<  Du  produit  du  visa  des  passeports  et  de  la 
légalisation  des  actes  du  ministère  des  affaires 
étrangères  ; 

c  Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulat 
perçus  en  vertu  des  tarifs  existants  ; 

(«  D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui 
n'en  sont  point  affranchis,  y  compris  les  amendes 
et  condamnations  pécuniaires,  et  sur  les  droits 
de  greffe  perçus,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
18  janvier  1826,  par  le  secrétaire  général  du 
conseil  d'Etat.  »  (Adopté,) 

Art.  5. 

Continuera  d'être  faite,  pour  1835,  au  profit 
des  départements,  communes  ou  hospices,  con- 
formément aux  lois  existantes,  la  perception  : 
des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement, pour  la  conservation  et  la  réparation 
des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant 
les  communautés  de  propriétaires  ou  d*habitants, 
des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807.  et  des 
taxes  d'affouage,  là  où  il  est  d'usage  et  utile 
d'en  établir; 

c  Des  droits  de  péage  qnui  seraient  établis  con- 
formément à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  con- 
courir à  la  construction  ou  à  la  réparation  des 
Ï^onts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de 
*Etat,  des  départements  ou  des  communes,  et 
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pour  correction  de  rampes  sur  les  roules  royales 
ou  départementales  ; 

•  Des  droits  établis  pour  frais  de  visites  chei 
les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ; 

'  Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des 
arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  VIII 
(23  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  Xi  (27  décem- 
bre \H02),  sur  les  établissements  d'eaux  miné- 
rates  naturelles,  pour  le  traitement  des  médecins 
chargés  par  le  gouvernement  de  l'inspection  de 
ces  élabiiasemeuts; 

•  Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  auront 
été  approuvés  par  le  Kouvernement,  sur  la  de- 
mande et  au  profit  des  communes,  conformé- 
ment k  l'cdit  au  mois  de  novembre  1697,  main- 
tenu en  vigueur  par  la  loi  du  22  juillet  1791  ; 

'  Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les 
spectacles  ; 

•  D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux 
de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant; 

<  Des  contributions  spéciales  destinées  à  sub- 
venir aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de 
commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  ac- 
cordés auxdits  établissements  et  aui  établisse- 
ments sanitaires.  »  (Adoplé.) 

Art.  6. 

<  Pour  subvenir  au  traitement  des  médecins, 
inspecteurs  des  bains,  des  fabriques  et  des  dé- 
pôts d'eaux  minérales,  le  gouvernement  est  au- 
torise à  imposer,  sur  lesdits  établissements,  des 
contributions  qui  ne  pourront  excéder  \,QOQ  fr. 
pour  l'établissement  de  Tivoli  à  Paris;  250 francs 
pour  une  fabrique,  et  150  francs  pour  un  simple 
dépôt. 

■  Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera 
poursuivi  comme  celui  des  contributions  di- 
rectes. »  {Adopté). 

Art.  7. 

■  Est  maintenu,  pour  1835,  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  ou  le  produit 
continuera  d'en  âtre  versé,  le  prix  de  la  vente 
exclusive  des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des 
bâtiments  de  commerce,  tel  qu'il  est  fixe  par  le 
tarif  du  27  juin  1830.  ■  (Adopté.) 

Art.  8. 

"  L'administration  de  l'instruction  publique 
sera,  pour  1835,  chargée,  conjointement  avec 
les  agents  des  contributions  directes,  de  l'assiette 
des  rétributions  universitaires  et  du  droit  an- 
nuel ;  elle  continuera  &  constater  les  rétribu- 
tions à  percevoir  sur  les  candidats  qui  se  pré' 
sentent  devant  la  facultés  ou  devant  les  jurys 
médicaux. 

•  Les  recouvrements  delà  rétribution  univer- 
sitaire et  du  droit  annuel  seront  poursuivis,  sur 
les  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  à 
la  diligence  des  agents  du  Trésor  public,  dans 
les  mêmes  formes  que  pour  les  contributions 
directes. 

"  L'administration  de  l'instruction  publique 

Srononcera  sur  les  demandes  en  remise  et  mo- 
ératioD,  dans  les  limites  des  crédits  alloués  au 
budget. 

"  Le.s  pourvois  contre  l'assielte  de  la  rétribu- 
tion universitaire,  ou  celle  du  droit  annuel  se- 
ront jugés  par  les  conseils  de  préfecture.  • 
(Adopté.) 
M.  le  Préaident.  L'article  9  est  ainsi  coaça  : 
T.  xc. 


Art  9. 

•  Les  dispositions  dea  articles  7,  8  et  ft  de  la 
loi  du  29  mars  1832,  relative  aux  octrois  de 
Paris,  sont  rendues  applicables  A  toutes  les  com- 
munes du  royanme  ayant  un  octroi.  ■ 

H-  le  bar*a  Sllve«lre  de  SacT.  Mon  objet, 
en  demandant  la  parole,  n'est  pas  du  tout  de  cri- 
tiquer l'article  en  lui-même;  mais  je  désire  faire 
observer  que  l'article  8  qui  vient  d'être  voté,  en 
établissant  une  nouvelle  forme  pour  la  percep- 
tion des  droits  universitaires,  s'est  maintenu 
dans  la  véritable  destination  des  lois  de  finances, 
puisqu'ei)  statuant  que  l'administration  des  con- 
tributions directes  sera  chaînée  de  la  perception 
de  la  rétribution  et  des  autres  droits  universi- 
taires, il  exprime  positivement  que  cette  dispo- 
sition est  relative  a  l'année  183S.  11  n'en  est  pas 
de  même  des  articles  additionnels  9  et  10,  ni  de 
ceux  qui  composent  le  titre  II,  et  oui  sont  le 
principal  objet  de  mon  observation.  Ces  articles 
additionnels,  ainsi  que  ceux  du  titre  III,  sont 
des  dispositions  réglementaires,  dont  l'effet  doit 
s'étendre  sur  les  exercices  suivants. 

Le  gouvernement  lui-même  est  donc  entré,  au 
moins  jusqu'à  un  certain  point,  dans  cette  voie, 
en  repoussant  une  partie  des  dispositions  du 
titre  11.  En  effet,  toutes  les  modiQcations  que  con- 
tient ce  titre  II,  relativement  Â  la  perception  de 
certains  droits,  ne  sont  pas,  dans  riotention  du 

Souvernement,  des  dispositions  annuelles  qui 
oivent  cesser  avec  l'exercice  de  1835.  Aussi 
s'est-il  présenté,  dans  la  discussion,  la  question 
de  savoir  à  quelle  époque  ces  articles  devaient 
commencer  a  avoir  leur  exécution;  et  si  je  ne 
me  trompe,  quelques  membres  de  l'autre  Chambre 
avaient  proposé  de  les  faire  exécuter  dans  une 

fartie  de  l'exercice  de  1834.  Cela  a  donné  lieu  k 
article  7.  lequel,  s'appliquant  aux  articles  pré- 
cédents, a  statué  que  Tes  dispositions  qu'ils  con- 
tiennent ne  seraient  mises  à  exécution  qu'au 
l"  janvier  183&.  Une  pareille  disposition  serait 
inutile,  si  la  loi  ne  réglait  véritablement  que  les 
recettes  de  183&. 

Ces  articles  additionnels  sont  donc  en  opposi- 
tion avec  le  caractère  de  la  loi  des  recettes,  qui 
est  destinée  pour  un  seul  exercice.  Et,  en  effet, 
on  renouvelle  expressément  pour  1835  tous  les 
genres  de  perception  qui  ont  eu  lieu  pour  l'exer- 
cice 1834  et  pour  les  exercices  antérieurs,  fia 
sorte  que  si  certaines  impositions  existantes  au- 
jourd'hui, étaient  omises  dans  la  loi  sur  laquelle 
nous  délibérons,  la  perception  en  cesserait  au 
1"  janvier  1835,  par  l'effet  du  seul  silence  de  la 
loi.  11  eût  été  beaucoup  mieux,  selon  moi,  de 
faire  voter  par  une  loi  particulière,  avant  la  pré- 
sentation du  budget,  toutes  les  modifications 
apportées  à  quelques  impositions,  que  de  les 
renfermer  dans  la  loi  des  recettes  de  1835.  Celte 
marche  me  paraît  d'autant  plus  nécessaire  que, 
faute  de  la  suivre,  il  pourrait  en  résulter  une 
perturbation  dans  les  prévisions  du  budget. 

Je  ne  prendrai  pour  exemple  aucune  des  per- 
ceptions dont  il  est  question  dans  la  loi.  Mais  il 
peut  arriver  qu'une  année,  pour  augmenter  les 
ressources  de  l'Etat,  on  soit  obligé  d'introduire 
une  perception  nouvelle,  ou  d'augmenter  une 
perception  déjà  existante.  Supposons,  par  exem- 
ple, qu'on  crut  devoir  élever  les  droite  qui  se 
payent  pour  les  successions  en  ligne  directe  au 
même  taux  que  ceux  qui  se  payent  pour  les  suc- 
cessions en  figne  collaterale,  et  qu'un  tel  article 
fût  inséré  dans  le  budget  il  pourrait  sans  doute 
39 
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go  fairo  qijfi  'lan--  Ja  discu-ision,  soit  à  la  Chambre 
d»:-!  <l<îpiit<;s,  soit  â  la  Chambre  des  pairs,  cet  ar- 
li'.ie  lui  nrjelé. 

Lf;s  prévi-ioiii-  du  i>ud^el  qui  auraient  été  faites 
en  vue  de  ^;etle  augmentation,  ne  trouverai«.'nt 
alléré^'?^  f>ar  le  rejet  de  '^:ette  disj^'^iition.  L)onc, 
toule*  1<'H  ï'Aii  que,  d'un  chanpferiHrnt  dan»  Tas- 
giett^'  ou  dans  la  nature  même  d'une  imposition, 
il  peut  résulter  une  an:!ment;ition  ou  une  diM:i- 
njjtion  de  recettes,  cette  mesure  j^énérale,  qui 
doit  s'appliquer  à  pln-ieur.s  exercices,  devrait 
être  présentée  aux  Chambres  comme  projet  de 
loi,  pour  y  être  voté",  avant  qu'on  passât  à  la 
dincussiondu  biidir^t.  Car  le  ministre,  averti  que 
telle  diripo-^ilion  qu'il  a  proposée  est  admise  ou 
rejetée,  en  lerait  entrer  le  résultat  dans  son 
hud'^et. 

Ainsi,  mon  observation  porte  sur  deux  choses. 
iJ'abord,  sur  l'inconvénient  d'insérer  dans  le 
bndi'et  des  dispositions  permanentes,  que  la 
Cliambre  des  (lairs  aurait  pu  rejeter  si  elle 
n'a\;iil  [>as  été  l'orcée  dans  son  vote;  et  ensuite 
Kur  ce  (pie  le  ponvernement  lui-môme  trouve- 
rait plus  de  certitude  dans  les  prévisions  de  pon 
bud^fet,  si  b'S  dispositions  qui  i>euvent  attirer 
les  recettes  avaierjt  été  prévues  et  déterminées 
par  des  lois  antérieures. 

M.  Ilumunn,  ministre  des  finances.  Il  ne  ré- 
sulte ))as  toujours  des  lois  de  finances  ce  que  le 
nobb;  [)air  présume  qu'il  devrait  en  résulter.  Le 
ministre  des  linaiices  a  présenté  une  In  sur  bi 
patente  an  commencement  de  la  session.  On  avuil 
établi  les  calculs  sur  l'admission  de  ce  projet  de 
loi.  Cependant,  quoique  présentée  avant  le  bud- 
fret,  cettcî  loi  n'a  pas  été  votée  par  la  Chambre. 
Il  n'est  donc  [)as  exact  de  dire  que  le  ministère 
en  présentant  des  lois  spéciales  [)our  chaque 
augmentation  d'impôt,  pourrait  faire  d'une  ma- 
nière [dus  rifiourense  l'évaluation  des  recettes 
et  des  dépenses.  Quant  aux  autres  objections 
qu'a  présentées  riionorable  préopinant,  elles  se 
réunissent  toutes  en  celle-ci  :  Le  budget  étant 
une  loi  annuelle,  rien  mt  dc^vrait  ii^'urer  au  bud- 
^'et  (pli  dut  (^\céder  une  durée  d'une  année.  Je 
ferai  nMnan|uer  à  la  noble  Chambre,  qu'à  toutes 
les  epocpies  (ît  dans  tous  b's  temps,  lorsqu'il  s'est 
a;ji  de  modilier  (piebpies  dispositions  d(îs  lois  de 
recettes,  on  a  pré.senté  c(.>s  mudilications  dans  la 
loi  (lu  bud^M^t;  je  n'y  vois  aucun  inconvénient. 
J(»  eompi'ends  tn'S  bien  nu'on  ne  veuille  pas  in- 
troiluire  dans  le  budj^'et  la  demande  de  (iisposi- 
tions  étrangères  à  la  loi  des  (Inances. 

Mais  (piaiid  il  s'a^'it,  comme  dans  le  cas  parti- 
culier de  l'artiehî  W  et  10,  de  rej^'ulariser  pure- 
ment et  .simplement  une  percepti(m,  de  prendre 
des  mesures  contre  la  fraude,  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  faire  des  lois  spéciales  pour 
(les  dispositions  de  cette  nature.  La  noble  Cham- 
bre >aii  tr('s  bien  ([ue  les  sessions  sont  fort  labo- 
ri(^nses;  (pi'on  a  à  présenter  beaucoup  de  lois, 
(|n'un  assi'/.  bon  nombre  ne  peuvtMit  pas  être 
vot(*es  dans  le  courant  de  la  session.  S'il  fallait 
ajotiler  en(!ore  à  la  présentation  de  toutes  ces 
b)is  une  présentation  nouvelle  pour  chaque  nio- 
dilication  n'^glem  en  taire,  en  vérité,  ces  disposi- 
tions ré^dementaires  ne  pourraient  être  votées, 
et  il  y  aurait  impossibilité  d'améliorer  la  forme 
de  recouvrement  de  l'impôt. 

iL'article  *.^  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M  le  Président.  Je  donne  lecture  des  articles 
suivants  : 


Art.  10. 

«  Sur  la  demande  des  conseils  municipaux,  il 
pourra  être  fait  application,  dans  les  villes  su- 
jettes à  l'octroi,  (les  dispositions  de  rarticle  10 
de  la  loi  du  1'*^  mars  1K'2,  qui  prohibe  la  fabri- 
cation et  la  distillation  des  eaux-de-vie  dans  la 
ville  de  Paris.  ••  i Adopté,) 

Art.  11. 

■  Les  procès-verbaux  d'apposition,  de  recon- 
naissance et  de  lev(»e  île  scellés,  et  les  inven- 
taires dressés  après  faillite  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  449,  45(J  et  4îSG  du  Code  de  com- 
merce, ne  seront  assujettis,  chacun,  qu'à  un  seul 
droit  lixe  d'enregistrement  de  2  francs,  quel  que 
soit  le  nombre  des  vacations.  •*  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Les  ventes  de  meubles  et  marchandises,  qui 
seront  faites  conformément  à  l'article  40,  du  Code 
de  commerce,  ne  seront  assujetties  qu'au  droit 
proportionnel  de  50  centimes  par  100  francs.  • 
(Adopté.) 

Art.  13. 

«  Les  procès-verbaux  d'affirmation  de  créances, 
faits  en  exécution  de  l'article  507  du  Code  de 
commerce,  ne  seront  assujettis  qu'à  un  seul 
droit  lixe  de  3  francs,  quel  que  soit  le  nombre 
des  déclarations  affirmatives.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Les  concordats  ou  attermoiements,  consentis 
confurmément  aux  articles  519  et  suivants  du 
code  de  commerce,  ne  seront  assujettis  qu'au 
droit  fixe  de  3  francs,  quelle  que  soit  la  somme 
que  le  failli  s'oblige  de  payer.  »  (Adopté.) 

Art.  15. 

«  Les  quittances  de  répartition  données  par 
les  créanciers  aux  syndics  ou  au  caissier  de  la  fail- 
lite, en  exécution  de  Tarticle  50 1  du  Code  de 
commerce,  ne  seront  sujettes  qu'au  droit  fixe 
de  2  francs,  quel  que  soit  le  nombre  d'émarge- 
ments sur  chaque  état  de  répartition.  «  (Adopté*) 

Art.  IG. 

»  La  disposition  de  l'article  2  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  qui  réduit  à  1  franc  fixe  le  droit  d'enregis- 
trement des  échanges  dans  lesquels  l'une  des  par- 
ties re(;oit  des  biens  qui  lui  sont  contigus,  est 
et  demeure  abrogée. 

«  Ces  échanges  jouiront  toutefois  de  la  modé- 
ration du  droit  introduite  pour  les  échanges  en 
général  dans  la  seconde  uisposition  du  môme 
article.  »  (Adopté.) 

Art.  17. 

c  Les  dispositions  des  articles  11,  12,  13,  14, 
15  et  10  ci-dessus  seront  exécutées  seulement  à 
compter  du  1'*^  janvier  1835.  »•  (Adopté.) 

Art.  18. 

«•  A  compter  du  1''  janvier  1835,  le  droit  pro- 
portionnel de  timbre  sur  les  lettres  de  change  et 
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billets  à  ordre,  sur  les  billets  et  obligations  non 
négociables,  sera  réduit  ainsi  au'il  suit  : 

<  A  25  centimes  au  lieu  de  o5  centimes  pour 
ceux  de  500  francs  et  au-dessous; 

«  A  50  centimes  au  lieu  de  70  centimes  pour 
ceux  au-dessus  de  500  francs  jusqu'à  1,000 francs; 

«  A  50  centimes  par  1,000  francs  au  lieu 
de  70  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  1,000  fr. 

«  Le  décime  pour  franc  ne  sera  point  ajouté 
aux  droits  ainsi  réduits.  »  (Adopté.) 

Art.  19. 

«  L'amende  due  en  cas  de  contravention  aux 
lois  sur  le  timbre  proportionnel,  par  le  sous- 
cripteur d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
orarc,  d'un  billet  ou  obligation  non  négociable, 
et  qui  était  ûxée  au  vingtième  (5  0/0)  du  mon- 
tant des  sommes  exprimées  dans  lesdits  actes, 
est  portée  à  6  0/0  du  montant  des  mêmes  sommes. 
L'accepteur  d'une  lettre  de  change  qui  n'aura 
pas  été  écrite  sur  papier  du  timbre  prescrit,  ou 
qui  n'aura  pas  été  visée  pour  timbre,  sera  sou- 
nns  à  une  amende  de  même  quotité,  indépen- 
damment de  celle  encourue  par  le  souscripteur. 
A  défaut  d'accepteur,  cette  amende  sera  due  par 
le  premier  endosseur. 

«  Une  amende  semblable  sera  due  par  le  pre- 
mier endosseur  d'un  billet  à  ordre,  et  par  le  pre- 
mier cessionnaire  d'un  billet  ou  obligation  non 
néjîociable  qui  aura  été  souscrit  en  contraven- 
tion aux  lois  sur  le  timbre.  »  (Adopté,) 

Art.  20. 

«  Lorqu'une  lettre  de  chanji;e  ou  un  billet  à 
ordre  venant,  soit  de  l'étranger,  soit  des  îles  ou 
des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre  ne  serait 
pas  encore  établi,  aura  été  accepté  ou  négocié 
en  France,  avant  d  avoir  été  soumis  au  timbre 
ou  au  visa  pour  timbre,  l'accepteur  et  le  premier 
endosseur  résidant  en  France,  seront  tenus 
chacun  d'une  amende  de  6  0/0  du  montant  de 
l'effet.  »»  {Adopté.) 

Art.  21. 

<i  Aucune  des  amendes  prononcées  par  les  ar- 
ticles 19  et  20  ci-dessus  ne  pourra  être  au-des- 
sous de  5  francs. 

9  Les  contrevenants  seront  solidaires  pour  le 
payement  du  droit  et  des  amendes,  sauf  le  re- 
cours de  celui  qui  en  aura  fait  l'avance,  pour  ce 
qui    ne   sera  pas  à  sa  charge  personnelle.  » 

{Adopté.) 

Art.  22. 

«'  Les  dispositions  des  articles  19,  20  et  21  cî- 
dessus  concernant  les  accepteurs  ou  endosseurs, 
et  TauîJjmontation  de  la  quotité  de  l'amende,  ne 
seront  applicables  que  lorsqu'il  s'agira  d'effets, 
billets  ou  obligations  souscrits  à  partir  du  l***  jan- 
vier 1835;  à  l'égard  de  ceux  gui  auront  été 
souscrits  antérieurement,  les  dispositions  pé- 
nales des  lois  actuellement  en  vigueur  continue- 
ront d'être  observées.  »  (.Adopté.) 

Art.  23. 

<t  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  les  actes  de  protêt  faits  par  les  no- 
taires devront  être  enregistrés  dans  le  même 
délai,  et  seront  assujettis  au  même  droit  d'enre- 
gistrement que  ceux  faits  par  les  huissiers. 


«  Aucon  notaire  ou  huissier  ne  pourra  protester 
un  effet  négociable  ou  de  commerce  natté(^t 
sur  papier  du  timbre  prescrit,  ou  non  visé  pour 
timbre,  sous  peine  de  supporter  personnellement 
une  amende  de  20  Arancs  pour  chaque  contra- 
vention; if  sera  tenu,  en  outre,  aavancer  le 
droit  de  timbre  et  les  amendes  encourues  dans 
les  cas  déterminés  par  les  articles  19,  20,  21 
et  22  ci-dessus,  sauf  son  recours  sur  les  contre- 
venants. 

«  L'article  13  de  la  loi  du  16  juin  1824  est 
abrogé  en  ce  qu'il  peut  contenir  de  contraire  au 
présent  article.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  24. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  24. 

«  Avant  le  1"  janvier  1835,  pourront  être  le- 
vées, par  des  ordonnances  royales,  et  converties 
en  droits,  dont  la  quotité  à  percevoir  à  l'entrée 
sera  fixée  provisoirement  par  lesdites  ordon- 
nances, les  prohibitions  existantes  sur  les  objets 
ci-après  désignés  : 

u  l*"  Cotons  filés  écrus  du  n"*  143  (système  mé- 
trique) et  au-dessus; 

a  Au  moment  de  leur  acquittement  en  douane, 
les  cotons  filés  recevront  une  marque  dont  la 
forme  et  les  conditions  seront  déterminées  par 
ordonnance  du  roi;  à  défaut  de  cette  marque, 
ils  continueront  à  être  saisissables  dans  l'inté- 
rieur, suivant  la  loi  du  28  avril  1816. 

1  2"*  Châles  de  cachemire  fabriqués  aux  fu- 
seaux, dans  les  pays  hors  d'Burope,  lorsqu'ils 
seront  présentés  à  l'un  des  bureaux  ouverts  au 
transit  des  marchandises  prohibées; 

«  S*"  Dentelles,  autres  que  de  soie  pure  ou  mé- 
langée, fabriquées  à  la  main  et  aux  fuseaux; 

«  4<*  Tissus  de  soie  pure,  dits  foulards  en  écru, 
sans  distinction  d'origine  ; 

«  S"»  Vêtements  neufs  confectionnés  et  autres 
effets  à  l'usage  des  voyaseurs,  lorsqu'ils  auront 
été  déclarés  avant  la  visite,  et  que  la  douane 
reconnaîtra  que  ce  sont  des  objets  hors  de  com- 
merce, destinés  à  l'usage  personnel  des  décla- 
rants, et  en  rapport  avec  leur  condition  et  le 
reste  de  leurs  bakages; 

«  6<'  Câbles  en  Ter  pour  la  marine; 

f  Montres  d'or; 

«  7»  HnrloffPrie)  Montres  d'argent; 

t  /    uoriogene<  Mouvements  de  toutes  sortes 

V    sans  boîtiers; 

.8«  Cuivre  filé  sur  soie  J;«J^' té . 

«  9^  Cuir  de  veau  odorant,  dit  de  Russie,  propre 
â  la  reliure,  traité  â  l'écorce  de  saule  ou  de  bou- 
leau, à  Texclusion  de  celui  dont  on  se  sert  pour 
faire  des  semelles  ; 


10.  Chromatesj  J|  ^^^^.^ 


«H"*  Prais  ou  sauce  de  tabacs; 

<t  12"*  Extrait  concret  ou  pulvérulent  de  quin- 
quina importé  du  Pérou  par  navires  français; 

«  13"»  Rnum,  rack  et  tafias  étrangers. 

c  Des  ordonnances  royales  réduiront  les  primes 
de  sortie  dans  une  proportion  au  moins  e^ale  à 
la  diminution  des  droits  d'entrée  qui  serait  ac- 
cordée aux  matières  premî''*res,  en  vertu  de  1  ar- 
ticle 34  de  la  loi  du  17  décembre  181  i. 

<  Il  pourra  être  également  statué,  par  ordon- 
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nances  royales,  sur  une  nouvelle  fixation  du 
rendement  des  sucres  bruts,  donnant  droit  à  la 
prime  de  sortie  du  sucre  raffiné,  déterminée 
par  la  loi  du  26  avril  1833.  Dans  aucun  cas,  ce 
rendement  ne  sera  porté  au-dessous  de  celui 
déjà  fixé  par  ladite  loi. 

«  Les  sucres  raffinés  en  pains,  et  les  sucres 
candis  que  Ton  justifiera  avoir  été  fabriqués 
avec  l'espèce  de  sucre  brun  connue  dans  le  com- 
merce sous  la  dénomination  de  moscouade, 
obtiendront,  à  la  sortie,  une  prime  calculée  en 
raison  du  rendement  qui  sera  déterminé  par  une 
ordonnance  spéciale,  et  qui  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  celui  déjà  fixé  pour  le  sucre  brut 
autre  que  blanc. 

«  Ces  diverses  ordonnances  seront  soumises 
aux  Chambres,  dans  le  premier  mois  de  la  plus 

Î)rochaine    session,  pour   être    converties   en 
ois.  y> 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
Roy. 

M.  le  comte  Uot.  Messieurs,  je  me  proposais 
d'avoir  Tbonueur  de  vous  soumettre  quelques 
observations  sur  la  situation  des  finances,  sur 
les  excès  de  dépenses  gui  ne  cessent  point  de 
se  reproduire,  sur  la  facilité  avec  laquelle  elles 
sont  admises,  sur  les  aggravations  d  impôts  qui 
en  sont  la  conséquence,  et  sur  la  nécessité  de 
couvrir  chaque  année,  par  remploi  de  moyens 
extraordinaires,  des  délicits  qui  s'élèveront  à 
un  milliard  pour  les  6  années  depuis  1830  jus- 
ques  et  y  compris  Texercice  1835,  auquel  se  ré- 
ftre  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  délibéra- 
tion. 

Je  voulais  aussi  appeler  encore  une  fois  votre 
attention  sur  Tintroduction,  dans  le  budget,  des 
nombreuses  dispositions  législatives  auxquelles 
vous  êtes  encore  obligés  de  donner  votre  assen- 
timent en  quelques  heures,  et  sans  une  véritable 
discussion. 

Mais  je  dois  en  ce  moment  me  dispenser  de 
vous  présenter  des  détails  que  je  pourrai  égale- 
ment vous  soumettre  dans  d'autres  circons- 
tances, pour  ne  vous  entretenir  que  des  dispo- 
sitions relatives  à  une  nouvelle  législation  des 
douanes. 

L'article  2i  du  projet  de  loi  soumis  à  votre 
délibération  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
ministère  à  faire  passer,  dans  l'intervalle  des 
sessions,  et  par  des  ordonnances  royales,  du 
régime  de  la  prohibition  au  régime  des  tarifs 
les  similaires  étrangers  de  quelques-uns  de  nos 
produits  nationaux,  il  me  semiWe  utile  et  con- 
venable (le  ne  pas  remettre  (\  un  autre  temps  à 
vous  soumettre  quelques  importantes  observa- 
tions sur  les  doctrines  et  sur  les  intérêts  qui  se 
trouvent  engagés  dans  cotle  question. 

On  peut  croire  ètn^  en  reste  vis-à-vis  de  quel- 
ques-uns de  nos  voisins,  et  avoir  le  désir  et  le 
besoin  de  s'acquitter. 

On  peut  avoir  impatience  de  faire  triompher 
certaines  théories  pour  lesquelles  quelques  per- 
sonnes montrent  une  prédilection  toute  parti- 
culière. 

On  peut  enfin  se  proposer  d'augmenter  les 
produits  des  douanes. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  plus  les  intérêts  sont  graves, 
plus  ils  sont  controversés,  plus  les  convictions 
sont  difi'ércntes  et  même  opposées,  et  plus  il 
pourrait  paraître  sage  de  ne  point  se  presser,  et 
d'attendre  qu'elles  pussent  être  éclairées  par 
une  discussion  libre  et  complète  avant  de  prendre 
un  parti. 


Mais  enfin,  puisque  le  ministère  va  recevoir 
l'autorisation  d'agir,  il  est  de  notre  devoir  de 
nous  expliquer. 

Depuis  quelque  temps  les  prohibitions  sont 
poursuivies,  accusées,  comme  les  fruits  des  siè- 
cles ignorants  et  barbares,  comme  des  obstacles 
au  développement  du  travail  et  de  Tindustrie, 
comme  de  véritables  ennemis  de  la  civilisation 
et  du  bien-être  des  peuples. 

C'est  par  conséquent  une  obligation  sacrée 
pour  nous  tous  d'examiner  jusqu'à  quel  point 
ces  reproches  sont  fondés,  afin  que,  s'ils  Tétaient, 
nous  nous  missions  en  mesure  de  faire  ce  qui 
pourrait  dépendre  de  nous  pour  que  la  France 
lût  délivrée,  le  plus  tôt  possible,  d'une  combi- 
naison aussi  contraire  à  ses  vœux  et  à  ses  in- 
térêts. 

Mais  est-il  vrai  que  les  prohibitions  soient  une 
cause  constante  de  préjudices,  et  que  partout 
où  il  s'en  trouve,  il  soit  utile  d'en  délivrer  le 
pays? 

Êst-il  vrai  qu'en  France  les  fabriques  qui  ont 
été  protégées  par  la  prohibition  soient  restées 
sans  perfectionnement,  aient  créé  peu  de  travail 
et  surtout  se  soient  montrées  contraires  aux 
intérêts  des  consommateurs? 

Est-il  vrai  enfin  que  l'expérience  ait  appris 
que  sous  le  régime  des  tarifs,  les  fabriques,  les 
ateliers  se  soient  multipliés,  perfectionnés,  et 
que,  sous  leur  influence,  rindustrie  et  le  travail 
aient  fait  des  progrès  plus  remarquables  et 
beaucoup  plus  utiles  ? 

Pour  eclaircir  ces  doutes,  pour  répondre  à  ces 
questions,  il  faut  nécessairement  vérifier  les 
faits.  Il  en  existe  un  grand  nombre  cbez  nous, 
et  parmi  ceux-là  nous  en  prendrons  deux  qui, 
de  leur  nature,  peuvent  être  raisonnablement 
rapprochés,  comparés  et  servir  d'exemple  pour 
quelques  autres.  Je  parlerai  des  toiles  de  m  de 
coton  et  des  toiles  de  fil  de  chanvre. 

Les  toiles  de  coton  ont  été  protégées  cbez 
nous  pendant  de  fort  longues  ann&s  par  Ut 
prohibition  la  plus  absolue,  et  se  sont  trouvées 
ainsi  placées  sous  le  régime  que  quelques  per- 
sonnes appellent  le  monopole.  Les  toiles  de 
chanvre,  au  contraire,  ont  été  confiées  à  la  con- 
currence, par  l'admission  des  toiles  étrangères 
moyennant  des  droits  plus  ou  moins  mocférés. 

Sous  le  régime  prohibitif,  les  toiles  de  coton 
et  tous  les  produits  qui  naissent  de  cette  ma- 
tière première,  ont  fait  de  tels  progrès,  ont  ac- 
quis un  tel  développement,  ont  obtenu  une  telle 
perfection,  et  sont  livrés  surtout  à  un  prix  si 
modique,  qu'il  n'est  aujourd'hui  eu  France 
aucune  industrie  qui  occupe  une  plus  grande 
masse  de  capitaux,  et  qui  ait  produit  des  résul- 
tats aussi  utiles  dans  Tintérêt  des  consomma- 
teurs. 

Sous  le  régime  de  la  concurrence,  au  con- 
traire, les  fabriques  de  toiles  de  chanvre  ont 
sans  cesse  déchu,  et  depuis  longtemps  les  étran- 
gers nous  en  approvisionnent  pour  une  grande 
partie  de  notre  consommation. 

Nous  avons  perdu  ainsi  une  masse  énorme  de 
travail,  et,  de  plus,  le  prix  de  ces  sortes  de  toiles 
a  plutôt  augmenté  que  diminué.  Un  fait  uarti- 
culier  qui  mérite  d'être  remargué,  car  il  est 
devenu  calamiteux,  c'est  que  les  paysans  des 
provinces  de  l'Ouest,  qui  trouvaient  dans  cette 
industrie  un  moyen  de  plus  de  payer  les  impôts 
et  de  nourrir  leurs  familles,  ont  perdu  peu  à 
peu  une  grande  partie  de  ce  travail,  et  sont  de- 
venus plus  oisifsjet  plus  pauvre.  Dès  lors,  les 
relations  que  ces  campagnards  entretenaient 
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avec  les  marchands  de  lin  et  de  chanvre,  et  avec 
les  acheteurs  des  toiles  fabriquées^  relations  si 
utiles  au  développement  de  leur  civilisation,  ont 
été  rompues  ou  fort  affaiblies,  et  ils  n'ont  plus 
eu  d'autres  rapport  et  d'autres  enseignements 
que  ceux  qui  leurs  sont  venus  de  leurs  presby- 
tères et  de  leurs  châteaux. 

Que  Ton  ne  pense  pas  que  nous  voulions  con- 
clure du  rapprochement  que  nous  venons  de 
faire,  que  les  prohibitions  sont  toujours  utiles, 
et  que  les  tarifs  sont  toujours  nuisibles.  Non 
assurément:  mais  du  moins,  entre  un  certain 
nombre  d'exemples ,  celui-ci  peut  servir  de 
preuve  aue,  loin  qu'il  y  ait  aucune  règle  absolue, 
d'après  laquelle  on  puisse  juger  à  priori  ces  sor- 
tes de  questions,  il  est  vrai,  il  est  évident  au 
contraire  qu'en  matière  de  douanes,  chaque 
fait,  chaque  cas,  chaque  circonstance,  exige  une 
appréciation,  un  examen,  et  môme  quelquefois 
un  mode  tout  spécial. 

La  seule  règle  qui  soit  fondamentale,  immuable, 
c'est  que  chaque  peuple,  selon  ses  habitudes  et 
ses  mœurs,  selon  son  sol  et  son  climat,  selon  la 
direction  qui  a  été  donnée  à  son  intelligence  et 
à  ses  capitaux,  doit  veiller  avec  la  plus  vive  sol- 
licitude au  maintien  et  au  développement  du 
travail  qui  s'est  créé  dans  son  sein. 

Cette  vérité  si  simple,  si  pratique,  n'est  pour- 
tant pas  admise  par  tout  le  monde,  et  on  ren- 
contre des  personnes  qui  croient  consciencieu- 
sement que  la  marche  à  suivre,  pour  arriver 
aux  meilleurs  résultats,  consisterait  à  passer  des 
prohibitions  aux  tarifs,  et  des  tarifs  à  la  liberté 
dos  échanges,  c'est-à-dire  à  la  concurrence  la 
plus  directe,  la  plus  absolue  entre  les  produits 
agricoles  et  industriels  de  la  France,  et  les  pro- 
duits similaires  de  l'étranger. 

Il  serait  bien  heureux  que  la  direction  que 
l'on  conseille  pût  être  suivie  avec  avantage,  ou 
môme  sans  préjudice  ;  que  la  liberté  des  échanges 
pût  suffire  a  nos  intérêts,  et  que  la  science  de 
l'économie  politique,  c[ui  avait  paru  jusqu'à  ce 
jour  si  laborieuse  et  si  difficile,  lùt  devenue  élé- 
mentaire et  simple  à  ce  point,  qu'elle  ne  soit 
plus  régie  que  par  un  seul  principe,  par  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  échanges. 

Il  est  juste  toutefois  de  reconnaître,  et  quel- 
ques-uns des  partisans  de  cette  doctrine  avouent 
que,  s'il  faut  en  général  passer  des  prohibitions 
aux  tarifs,  et  des  tarifs  à  la  liberté,  en  renon- 
çant tour  à  tour  à  toute  production  qui  en  défi- 
nitive ne  pourrait  soutenir  la  concurrence  des 
produits  similaires  de  l'étranger,  il  est  pourtant 
certaines  exceptions  qui  méritent  d'être  admises. 

Mais  ceux-là  ne  font  pas  attention,  et  n'ont 
pas  assez  réfléchi,  que  la  théorie  de  la  liberté 
et  la  théorie  des  exceptions  se  heurtent,  s'ex- 
cliioiit,  et  ne  sauraient  procéder  ensemble,  et 
dans  le  môme  esprit  :  et  d'ailleurs  sur  quoi,  et 
pourquoi  ces  exceptions?  Serait-ce  que  pour  les 
intérêts  les  plus  considérables,  les  plus  appa- 
rents, les  plus  nationaux,  les  plus  faciles  à  ju- 
ger, la  liberté  absolue  des  échanges  ne  se  mon- 
trerait conforme  ni  aux  intérêts,  ni  aux  be- 
soins, ni  aux  convictions  du  pays?  s^il  en  était 
ainsi,  la  libre  concurrence  ne  répondrait  donc 
pas  à  tout;  il  faudrait  d'autres  soins,  d'autres 
calculs,  d'autres  prévoyances,  et  en  y  regardant 
de  plus  près,  on  pourrait  peut-être  bien  revenir 
à  la  pensée  qu'en  matière  semblable,  il  y  a  en 
eflot  que  rintérôt  du  pays  qui  soit  le  but  im- 
nuiahio;  et  que  les  autres  mesures  à  prendre  par 
le  législateur,  mesures  fort  variables  et  fort  di- 
verses, ne  sont  conformes  à  l'intérêt  du  paya 


que  lorsqu'elles  ont  pour  résultat,  d'abord  le 
maintien^  et  ensuite  le  développement  du  travail. 
Le  projet  de  faire  marcher  ensemble  la  doc- 
trine et  la  liberté  et  la  doctrine  des  exceptions 
n'étant  pas  un  système,  la  doctrine  de  la  li- 
berté des  échanges,  doctrine  que  l'on  prêche, 
que  l'on  écoute,  vers  laquelle  quelques-uns  se 
précipitent,  est  donc  la  seule  qui  mérite  votre 
attention,  et  une  attention  d'autant  plus  sérieuse 

3u*elleplatt  aux  esprits  généraux,  qui  ne  crain- 
raient  peut-être  pas  de  lui  faire  de  grands  sa- 
crifices, si  de  pareils  sacrifices  pouvaient  se 
montrer  compatibles  avec  un  état  social  pareil  à 
celui  dans  lequel  nous  vivons.  Je  dis  si  ue  sem- 
blables sacrifices  pouvaient  se  montrer  compa- 
tibles ;  supposez,  en  effet,  que  pour  les  eraines, 
pour  les  cotons,  pour  les  lainages,  pour  les  fers, 
pour  les  bestiaux,  vous  voulussiez  un  jour  (de 
quoi  Dieu  nous  garde),  après  être  passés  par  les 
degrés  que  j'ai  signalés,  adopter  la  doctrine  de 
la  liberté  des  échanges,  qui  est  le  but  et  la  fin 
que  l'on  se  propose,  et  juRez  ensuite,  d'une  part, 
si  la  culture  des  céréales,  dans  le  midi  du 
royaume,  ne  deviendrait  pas  habituellement  rui- 
neuse pour  les  propriétaires  soumis  à  la  con- 
currence d'Odessa;  et,  d'autre  part,  si  nos  fabri- 
ques, sauf  quelques  exceptions  ne  seraient  pas 
bouleversées  et  anéanties,  par  l'invasion  des 
produits  étrangers. 

Dira-t-on  que  si  des  faits  pareils  à  ceux  que 
je  signale  venaient  à  se  réaliser,  nous  en  serions 
dédommagés  par  une  plus  grande  consomma- 
tion à  l'étranger  d*autres  produits  de  notre  sol 
et  de  notre  industrie? 

Mais  les  autres  peuples  sont-ils  disposés  à 
entrer  dans  les  mêmes  voies?  Est-on  a'accord 
avec  eux?  et  quand  bien  même  on  serait  d'ac- 
cord, trouverions-nous  chez  eux  des  consomma- 
tions supérieures  ou  mêmes  égales  à  celles 
qu'ils  trouveraient  chez  nous?  Je  dis  égales 
car  prenez  garde  qu'il  s'agit  de  travail,  et  que 
le  jour  où  nous  aurions  fait  abandon^du  travail 
dont  nous  avons  un  si  grand  besoin  pour  nous- 
mêmes,  Tordre  social  tout  entier  pourrait  se 
trouver  en  péril. 

iQToquera-t-on  Faxiome  laissez  faire^  laissez 
passer^  sans  tenir  compte  ni  de  l'époque  où  il 
fut  si  honorablement  soutenu,  ni  du  but  que 
ronvoulaitatteindre?Les  économistesdu  dernier 
siècle  écrivaient  en  présence  des  privilèges  des 
villes  et  des  provinces,  en  présence  des  douanes 
intérieures,  et  ils  demandaient  à  grands  cris 
qu'on  laissât  faire,  qu'on  laissât  passer,  pour  le 
plus  grand  intérêt  de  tous.  Ce  qu'ils  demandaient, 
nous  l'avons  obtenu;  et  Dieu  merci,  il  n'est 
plus  un  seul  département,  une  seule  ville,  où  il 
se  fasse  telle  chose  qui  ne  puisse  se  faire  dans 
toutes  les  autres  parties  du  royaume.  Mais  pas 
plus  qu'aujourd'hui  personne  du  moins  n'a  pré- 
tendu, et  ne  pourrait  soutenir  qu'il  fût  utile  de 
donner  aux  étrangers  le  droit  de  venir  faire 
chez  nous  ce  qu'ils  ue  nous  accorderaient  pas 
le  droit  d'aller  faire  chez  eux. 

Nous  parlera-t-on  du  plus  bas  prix  des  produits 
étrangers?  Mais  en  considérant  la  question  sous 
ce  point  de  vue  spécial,  je  ferai  remarquer  que 
si  nous  renoncions  à  notre  propre  travail  pour 
nous  confier  au  travail  des  étrangers,  que  si 
vous  augmentiez  leurs  consommations  dans  une 

Proportion  aussi  considérable,  que  si  vous  su- 
issiez  enfin  leur  supériorité  et  toutes  ses  con- 
séquences, bientôt  le  plus  bas  prix  disparaîtrait, 
car  la  demande  étant  plus  grande  dans  les  lieux 
de  production,  et  surtout  les  étrangers  étant 
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devenus  les  maîtres  de  votre  marché,  les  prix 
devraient  s*élever,  et  s'élèveraient  peut-être  au- 
dessus  du  cours  actuel  de  nos  produits  natio- 
naux. 

Répélera-t-on  enfin  cet  autre  axiome  que  la 
concurrence  vivifie  tout,  et  qu*on  ne  saurait  la 
rendre  ni  trop  active,  ni  trop  générale?  Oui, 
sans  doute  la  concurrence  vivifie,  stimule,  per- 
fectionne, quand  les  conditions  sont  égales. 
Quand,  au  contraire,  c'est  le  fort  qui  lutte  contre 
le  faible,  soit  comme  individu,  soit  comme  na- 
tion, le  faible  succombe,  et  a  grand'pcine  à  se 
relever.  Les  seuls  moyens  de  perfectionnement 
et  de  bon  marché,  qui  soient  durables,  qui  soient 
nationaux,  sont  ceux  qui  se  développent  dans 
le  pays  lui-même,  surtout  dans  un  pays  comme 
le  nôtre,  par  la  concurrence  que  se  lont  sans 
cesse  des  millions  de  bras,  et  des  centaines  de 
millions  de  capitaux.  Le  monopole  qui  est  confié 
à  une  nation  cle  plus  de  30  millions  d'individus 
est  un  monopole  qui  ne  manque  ni  de  concur- 
rence, ni  d'émulation,  ni  de  perfectionnement, 
ainsi  que  le  prouvent  avec  éclat  plusieurs  de 
nos  principales  industries.  Ce  monopole  d'ail- 
leurs n'est  pas  autre,  je  le  répète,  et  le  répéterai 
sans  cesse,  que  le  besoin,  le  besoin  imnérieux 
de  conserver  notre  travail,  ce  travail  ae  tous 
les  jours,  dont  nous  ne  pourrions  nous  passer 
sans  souffrir  et  nous  appauvrir,  et  peut-être  sans 
rendre  impossible  au  milieu  de  nous  toute  pro- 
tection des  personnes  et  des  propriétés. 

Plus  on  y  réfléchira,  et  plus  on  se  convaincra 
qu'en  effet  le  maintien  et  le  développement  du 
travail  sont  l'oitice,  le  véritable  office  que  les 
législateurs  doivent  demander  au  tarif  des 
douanes,  et  que  c'est  dans  cette  direction  que  se 
trouve  rintérêt  de  l'Etat  et  le  devoir  des  admi- 
nistrateurs. Alors  les  Chambres  et  les  ministres 
sont  nécessairement  appelés  à  vérifier,  à  com- 
parer, et  à  n'adopter  des  résolutions  sur  des 
matières  aussi  délicates,  qu'après  avoir  pris 
conseil  des  faits  qui  se  sont  réalisés  chez  nous, 
et  qui  se  sont  manifestés  chez  les  autres. 

Consentez,  au  contraire,  à  accueillir  des  doc- 
trines à  priori  soit  pour  supprimer  les  prohibi- 
tions, soit  pour  fixer  un  maximum  de  droits, 
soit  pour  déterminer  une  époque  après  laquelle 
toute  protection  sera  refusée,  et  vous  marclieroz 
en  aveugles,  et  vous  irez  à  des  résultats  difie- 
rents  de  ceux  que  le  pays  réclame,  et  fort  oppo- 
sés à  ceux  que  vous  vous  proposez  vous-mêmes. 

Les  prohibitions,  les  tarifs,  la  liberté  des 
échanges,  ne  sont  que  des  moyens.  11  faut  les 
laisser  tous  dans  les  mains  du  juge,  c'est-à-dire 
dans  les  mains  des  Chambres  et  des  ministres, 
afin  que,  dans  toutes  les  occasions,  ils  puisstMit 
choisir  ceux  qui  seront  les  plus  propres,  non 
seulement  à  nous  garantir  des  invasions  étran- 
gères, mais  aussi  à  faire  la  part  do  nos  relations 
commerciales  avec  les  autres  peuples,  pari  que 
je  ne  crois  pas  impossible  de  rendre  plus  large 
dans  l'intérêt  même  de  notre  travail  intérieur. 
Ce  que  je  souhaite,  en  un  mot,  c'est  qu'au  lieu 
de  décider  à  l'avance  tout  ce  qui  sera  lait,  on  ne 
décide  rien,  au  contraire,  sur  quoi  que  ce  soll, 
sans  y  avoir  regardé  de  fort  près,  sans  être  con- 
vaincu que  ce  que  l'on  donne  ne  vaut  pas  plus 
que  ce  que  Ton  reçoit,  et  surtout  s:uis  avoir  soi- 
fçneusement  vériMé  si  les  nouvelles  voies  dans 
lesquelles  on  se  sentirait  enclin  à  entrer,  soûl 
les  plus  propres  à  assurer  le  repos  et  le  bien-êlro 
du  pays. 

Le  système  dans  lequel  on  voudrait  entrer, 
dans  lequel  on  commence  à  entrer,  repose  ^ur 


deux  bases  ou  sur  deux  moyens.  Le  premier 
consiste  à  passer  d'abord  des  prohibitions  aux 
tarifs;  et  le  second  consistera  à  laire  de  certaines 
catégories  de  denrées  et  de  marchandises:  à 
leur  appliquer  comme  point  de  départ,  des  droits 
égaux  à  la  prime  de  contrebande  ;  à  ordonner, 
à  des  époques  fixées  par  la  loi,  la  diminution 
successive  des  nouveaux  tarifs,  et  à  s'acheminer 
ainsi,  plus  ou  moins  vite,  vers  la  libre  et  com- 
plète introduction  chez  nous  de  tous  les  produits 
étrangers. 

Cela  peut  paraître  assez  simple,  assez  bien 
arrangé  au  premier  coup-d'œil,  et  cependant 
tout  cela  est  rempli  de  difficulté  et  de  dangers. 

La  suppression  des  prohibitions,  de  toutes  les 
prohibitions  uniquement  en  vue  de  satisfaire 
une  théorie,  ne  saurait  être  comprise  que  par 
ceux  qui  se  font  une  sorte  de  mission  ae  nous 
conduire  le  plus  tôt  possible  à  la  complète  con- 
currence, sans  frais  et  sans  droits,  de  toutes  les 
productions  étrangères.  Je  dis  à  la  complète 
concurrence;  je  dis  sans  frais  et  sans  droits,  et, 
on  effet,  si  on  devait  distinguer  entre  ce  qui 
sera  admis  et  ce  qui  ne  le  sera  pas,  entre  ce 
qui  paiera  des  droits,  et  ce  qui  entrera  d'une 
manière  gratuite,  on  abandonnerait  la  théorie, 
on  entrerait  dans  le  système  d'examen  ;  et  c'est 
1:\  précisément  et  uniquement  ce  que  nous  de- 
mandons. 

(juant  aux  époques  à  fixer  pour  l'abaissement 
successifs  et  graduel  des  nouveaux  tarifs,  j'avoue 
que  pour  les  indiquer,  il  faudrait  une  prescience 
que  je  n'ai  connue  chez  personne.  Cet  abaisse- 
ment successif  dirait  à  nos  manufacturiers,  à 
nos  fabricants  :  il  faut  que  dans  un  an,  je  sup- 
pose, vous  ayez  amélioré  votre  industrie  de 
4  0/0;  dans  deux  ans  de  10  0/0,  etc.,  etc.  Mais 
mon  Dieu,  qui  pourrait  dire  que  cela  soitpossible? 
Nos  adversaires  ne  croient  pas  plus  que  nous 
qu'il  se  présente  personne  qui  puisse  se  permettre 
une  telle  affirmation  ;  mais  ils  ne  s'en  préoccu- 
pent pas.  Leurs  tarifs  ne  seraient  qu'un  passage 
vers  l'ouverture  comi)lète  de  nos  ports  et  de  nos 
frontières:  et  tant  pis  pour  quiconque  ne  pour- 
rait suivre  le  mouvement  qu'ils  auraient  im- 
primé. Or,  ceux  qui  ne  pourraient  suivre  seraient 
probablement  fort  nombreux,  beaucoup  trop 
nombreux,  et  représenteraient  des  intérêis  trop 
graves,  trop  importants,  pour  que  vous  consen- 
tiez jamais  à  seconder  une  semblable  entreprise. 

D'un  autre  coté,  la  fixation  dos  tarifs,  d'après 
la  prime  de  contrebande,  ne  serait  pas  non  plus 
aussi  facile  qu'on  se  le  persuade.  Rien  n'est  plus 
variable  que  cette  prime,  selon  les  saisons, 
selon  les  circonstances,  selon  le  développement 
plus  ou  moins  énergique  des  moyens  de  l'admi- 
nistration. Il  faudrait  donc  choisir  entre  ces 
termes  différents;  et  les  nouveaux  tarifs  se 
montreraient  tour  à  tour,  ou  insuffisants  pour 
le  but  que  l'on  se  serait  proposé,  ou  ruineux 
pour  le  travail  que  l'on  aurait  voulu  protéger.  Il 
est  d'ailleurs  des  denrées  et  des  marchandises 
qui,  par  leur  volume  et  leur  prix,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'entrer  en  fraude,  et  pour  les- 
quelles, par  conséquent,  il  n'y  a  pas  de  prime 
de  contrebande,  il  en  est  d'autres,  au  contraire, 
qui,  par  leur  peu  de  volume  et  leur  grande  va- 
leur, entrent  suus  une  prime  très  inférieure  à  la 
relaliou  exi.>tauie  entre  le  prix  des  [>roduitâ 
élraugers  et  les  prix  des  produits  nationaux. 
Mais  ce  qui  m'étonne  davantage,  c'est  que  l'on 
puisse  croire  que  le  taux  de  Ta  prime  de  con* 
trebande,  comme  première  base  des  nouveaux 
tarifs,  pourrait  protéger  tous  les  iatéréti  au 
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même  degré  où  ils  l'étaient  avant  Tapparition  | 
de  la  législation  que  Ton  projette.  C'est  c«»mme 
si  Ton  comparait,  comme  si  Ton  assimulait  la 
puissance  d'un  torrent  à  la  puissance  d'une  in- 
lillralion.  La  contrebande  ne  saurait  faire,  et, 
en  général,  n*a  jamais  fait  obstacle  d'une  ma- 
nièi-e  sensible  au  travail  et  au  perfectionnement. 
Le  tarif  nouveau,  au  contraire,  ayant  pour  point 
de  départ  le  taux  et  la  prime  de  contrebande, 
pourrait  amener  et  amènerait  une  telle  invasion 
qu'un  grand  nombre  de  nos  fabriques  seraient 
immédiatement  bouleversées.  Ce  n'est  pas  tout. 
Aussitôt  que  toutes  les  prohibitions  seraient 
converties  on  tarifs,  et  que  les  tarifs  devraient 
baisser  d'une  manière  périodique,  et  en  quelque 
sorte  mécanique,  les  fabricants  agiraient,  sans 
aucun  doute,  comme  s'ils  étaient  arrivés  au  jour 
de  la  plus  complète  concurrence,  et  parmi  eux, 
ceux  qui  croiraient  ne  pouvoir  soutenir  une 
semblable  lutte,  ne  songeraient  plus  qu'à  se  re- 
tirer le  moins  mai  possible  de  ce  culbutis  indus- 
triel. Mais  qui  pourrait  calculer  les  bras  aue 
Ton  aurait  rendus  oisifs,  les  capitaux  que  Ion 
aurait  sacrifiés,  les  mécontentements  qui  éclate- 
raient, et  toutes  les  conséquences  qui  seraient 
attachées  à  un  tel  état  de  choses V  Tout  cela 
n'aurait  d'autre  objet,  ne  nous  offrirait  d'autre 
consolation  que  le  triomphe  d'une  théorie,  de 
la  théorie  de  la  liberté  complète  des  échanges. 
Voyons,  par  conséquent,  quelles  seraient  les 
conséquences  finales  de  cette  entreprise. 

Supposons,  pour  un  moment,  que  le  système 
d'une  comph'te  liberté  commerciale  prévalût  un 
jour  chez  nous,  et  même  que  les  autres  peuples 
consentissent  à  nous  imiter,  et  voyons  quels  se- 
raient les  fruitï^  d'une  semblable  allure.  U  fau- 
drait nécessairement  que  chaque  peuple  renon- 
çât à  à  co  que  d'autres  font  mieux  ou  à  meilleur 
marché,  et  qu'il  ne  s'occupât  que  de  ce  qu'il  fait 
où  peut  faire  à  meilleur  marché,  et  mieux  que 
les  autres.  C'est  bien  là,  ce  me  semble,  ce  que 
l'on  prêche,  ce  que  l'on  recommande,  ce  que 
l'on  veut.  Et  cependant,  en  outre  de  beaucoup 
de  difficultés  fort  graves,  et  selon  moi  insur- 
nioutables,  il  faudrait  pour  rendre  efficace,  pos- 
sible, une  telle  distribution  du  travail  que  la 
liberté  universelle  du  commerce  fût  garantie 
par  la  paix  perpétuelle  des  nations  ;  car  si  la 
^nierre  venait  à  éclater,  après  que  chacun  se 
serait  reposé  sur  les  antres  du  soin  de  lui  four- 
nir une  norliun  plus  ou  moins  étendue  des  cho- 
ses qui  lui  sont  nécessaires,  l'embarras  serait 
iiraiid,  non  seulement  pour  se  procurer  ce  que 
l'on  aurait  renoncé  à  produire;  mais  pour  se  dé- 
barrasser de  ce  que  l'on  n'aurait  produit  que 
pour  la  consommation  des  autres. 

D'un  autre  cùté,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire, 
car  j'en  ai  le  civur  profondément  affligé,  en  rai- 
sonnant (le  la  sorte,  en  poussant  vers  de  tels 
resnltHts,  on  dispose  un  pou  trop  facilement  de 
l'existence  actuelle  de  nos  ouvriers.  En  effet, 
on  se  prépare  à  leur  dire:  Àrrètez-vous;  faites 
autre  chose,  et  vous  verrez  que,  dans  six  mois, 
dans  un  an,  vous  produirez  plus  et  beaucoup 
mieux.  Mais  en  supposant  que  dans  cet  inter- 
valle ils  fissent  aussi  bien  que  les  autres  ce  qu'ils 
n'avaient  jamais  fait  eux-mêmes,  croyez-vous, 
|)ar  e.xemple,  que  si  on  conseillait  aux  tisserands 
de  se  faire  vignerons,  ils  trouveraient  de  suite  à 
gagner  le  pain  qui  leur  est  nécessaire;  et  je  dis 
de  suite,  car  pour  eux  le  besoin  de  manger  ne 
peut  être  satisfait  que  par  la  possibilité  de  tra- 
vailler. Je  sais  bien  qu'on  ne  veut  pas  arriver 
tout  à  coup  à  une  semblable  révolution  ;  qu'on 


veut  l'amener  peu  à  peu,  et  passer  successive- 
ment de  la  prohibition  aux  tarifs,  et  den  tarifs  à 
la  libre  concurrence.  Mais  en  poursuivant  un 
tel  rêve,  en  voulant  réaliser  un  avenir  impos- 
sible ou  désastreux,  on  fait  beaucoup  de  mal  au 
temps  présent,  en  ce  sens  que  les  industriels  et 
les  capitalistes  ne  pouvant  avoir  aucune  con- 
fiance dans  une  législation  qu'on  leur  montre  si 
mobile  et  si  menaçante,  ajournent  leurs  avances  ; 
et  vous  savez,  Messieurs,  que  sans  essais  nou- 
veaux, sans  avances  nouvelles,  l'industrie  reste 
stationnaire,  et  pour  l'ordinaire  rétrograde. 

En  voilà  assez,  ce  me  semble,  sur  la  question 
de  principe;  mais  je  dirai,  en  finissant,  que  le 
système  dans  lequel  nous  sommes  encore,  sys- 
tème justifié  eu  général  par  l'expérience  et  par 
le  progrès,  s'adresse  également  à  la  prohibition, 
aux  tarifs,  à  la  liberté,  selon  que  chacun  de  ces 
moyens  parait  le  plus  utile  à  notre  pays,  non 
dans  une  vue  étroite  et  craintive;  mais  dans  une 
pensée  large  et  libérale  ;  libérale  à  ce  point, 
que  nos  échanges  avec  les  étrangers  vont  de 
1  milliard  à  1,200  millions  par  an;  que  les 
achats  que  nous  faisons  chez  eux  s'élèvent  à 
une  somme  égale,  et  même  quelquefois  plus 
forte  que  les  achats  qu'ils  font  chez  nous,  et  qu'il 
n'est  peut-être  pas  d'autre  grande  nation  en 
Europe  qui  puisse  offrir  une  telle  preuve  de 
bieuveillance  et  de  sympathie  pour  les  autres. 

Toutefois,  les  départements  au  Sud-Ouest  se 
plaignent  et  malheureusement  ils  ont  motif  et 
droit  de  se  plaindre,  puisqu'ils  souffrent.  Mais 
en  même  temps  je  dirai  que  je  suis  convaincu 
que  les  remèdes  qu'ils  indiquent,  que  les  mesu- 
res qu'ils  proposent,  n'auraient  pas  les  effets 
qu'ils  en  espèrent.  L'état  actuel  des  rapports  et 
des  tarifs  commerciaux  des  divers  peuples  de 
l'Europe  est  bien  moins  le  résultat  au  système 
de  leurs  gouvernements,  surtout  de  tout  esprit 
de  représailles  (car  il  n'v  a  pas  lieu  contre  nous 
à  des  représailles),  que  des  nécessités,  des  char- 
ges qui  résultent  de  leur  situation  financière. 

Partout,  comme  nations,  comme  villes,  on 
aperçoit  de  grands  embarras  pour  niveler  les 
recettes  et  les  dépenses,  par  conséquent,  un  be- 
soin universel  de  trouver  les  moyens  de  reve- 
nus, de  créer  des  impôts  et  parmi  les  impôts 
de  s'adresser,  pour  une  part  quelconque,  aux 
produits  de  l'étranger  qui  sont  ou  peuvent  être 
considérés  comme  destinés  à  des  consommations 
de  luxe. 

D'un  autre  côté,  pendant  les  vingt  années  de 
guerre  que  nous  avons  eu  à  subir,  pendant  cette 
impossihilité  de  toute  communication  par  mer, 
nous  tous  avons  dû  trouver  chez  nous-mêmes 
les  moyens  de  pourvoir  à  nos  besoins.  De  nou- 
velles habitudes  se  sont  ainsi  établies,  et  on  sait 
quelle  est  la  puissance  des  habitudes. 

Enfin,  à  mesure  que  les  populations  augmen- 
tent, et  elles  augmentent  partout,  les  peuples 
et  les  gouvernements  sentent  d'une  manière 

Ïdus  vive  la  nécessité  de  conserver,  d'augmenter 
eur  propre  travail,  de  se  défendre  contre  le 
travail  étranger,  et  de  faire  que  le  désœuvre- 
ment et  la  misère  ne  viennent  pas  ajouter  à  tant 
d'autres  causes  d'agitation  et  de  malaise. 

Si  le  travail,  le  maintien  et  le  développement 
du  travail  sont  partout  la  condition  nécessaire,  il 
faudrait,  avant  de  se  livrer  à  la  refonte,  au  ren- 
versement du  tarif  sous  lequel  nous  vivons, 
mettre  en  présence  ce  que  Ton  serait  disposé  à 
sacrifier,  ce  que  l'on  aurait  la  certitude  d'obtenir, 
afin  que  nous  pussions  bien  juger  si,  en  entrant 
dans  cette  nouvelle  voie,  le  pays  se  trouverait 
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mieux  ou  plus  mal,  et  même  s'il  pourrait  sup- 
porter une  telle  épreuve. 

Je  dirai  seulement  aujourd'hui  que  ce  que 
nous  abandonnerions  serait  probablement  bien 
abandonné,  car  il  existe  au  dehors  des  simi- 
laires de  notre  industrie  tout  prêts  à  nous  en- 
vahir, tandis  que  les  concessions  de  tarifs  qui 
pourraient  nous  être  faites  offriraient  sans  doute 
des  résultats  plus  ou  moins  douteux. 

La  preuve  de  cette  dernière  assertion  résulte 
de  ce  qui  s'est  passé  après  la  diminution  que 
le  gouvernement  anglais  a  faite  sur  les  droits 
imposés  à  la  consommation  des  vins  de  France. 
Par  un  bill  sous  la  date  du  o  octobre  1831,  le 
droit  qui  était  de  7  schellings  3  pences,  a  été 
réduit  a  5  schellings  3  pences,  par  galon  impé- 
rial de  4  litres  1/2  (30  sols  la  bouteille).  On  de- 
vait naturellement  s'attendre  que  de  cette  dimi- 
nution de  droits  résulterait  une  augmentation 
de  consommation,  et  il  en  est  arrivé  tout  autre- 
ment. Voici  Tétat  de  nos  exportations  de  vins 
en  Angleterre  pendant  les  5  dernières  années, 
dont  2  avant  la  diminution  du  droit,  et  3  pen- 
dant et  après  cette  diminution. 

En  1829,  nous  avons  exporté  36,250  hectolit. 

1830 27,726 

1831 23,553 

1832 24,098 

1833 21,613 

Ainsi,  depuis  la  diminution  du  droit,  nos 
exportations  de  vin  en  Angleterre  ont  été  tou- 
jours en  diminuant.  Gela  peut  paraître  fort  sin- 
gulier, mais  c*est  un  fait.  On  dira,  sans  doute, 
qu'il  faut  attendre  que  l'habitude  se  prenne  de 
préférer  les  vins  de  France  aux  vins  de  Portu- 
gal, qui  payent  aujourd'hui  des  droits  égaux  à 
ceux  que  nous  payons  nous-mêmes.  Mais  cette 
habitude  sera-t-elle  jamais  prise?  et  en  atten- 
dant n'est-il  pas  vrai  que  si  nous  avions  accepté 
cette  abaissement  de  droits  comme  une  compen- 
sation de  quelque  nouvelle  concession  de  notre 
part,  nous  aurions  pu  subir  des  sacrifices  im- 
médiats et  certains  contre  des  espérances  peut- 
être  chimériques. 

Quoiqu'il  en  soit,  j'ai  dit  et  je  le  répète  que 
les  départements  du  Sud-Ouest  se  plaignent,  et 
ont  motif  de  se  plaindre.  On  n'a  pas  fait  pour 
eux,  sous  le  rapport  de  la  navigation  fluviale, 
des  routes,  des  canaux,  ce  que  1  on  a  fait  pour 
tant  d'autres  départements.  On  n'a  pas  recher- 
ché non  plus,  peut-être,  avec  assez  de  soin  et 
de  persévérance,  ce  qui,  sans  attaquer  les  prin- 
cipales sources  du  travail  intérieur,  pourrait 
leur  être  utile  comme  échanges  avec  les  autres 
peuples.  On  devrait  vérifier  enfin  s'il  n'y  aurait 
pas  encore  quelque  moyen  d'alléger  les 'frais  de 
notre  navigation,  et  de  mettre  ainsi  une  part 
plus  large  dans  le  commerce  maritime. 

Que  sur  toutes  ces  questions,  les  Chambres 
de  commerce  et  les  conseils  généraux  des  dé- 
partements du  Sud-Ouest,  que  les  négociants 
eux-mêmes  précisent  ou  continuent  à  préciser 
leurs  vœux,  et  ce  sera  un  devoir  pour  les  mi- 
nistres et  pour  les  Chambres  de  faciliter,  d'adop- 
ter non  seulement  tout  ce  qui  se  montrera  pos- 
sible et  juste,  mais  tout  ce  qui  se  montrera  sus- 
ceptible de  prouver  à  ces  populations  amies 
qu  elles  rencontreront  toujours  dans  les  pouvoirs 
publics  l'intérêt  le  plus  sincère  pour  tout  ce  qui 
peut  raisonnablement  leur  être  utile. 

Je  vous  supplie  aussi,  Messieurs,  de  me  per- 
mettre d'arrêter  vos  regards,  pour  quelques  mo- 
ments, sur  nos  rapports    commerciaux   avec 


l'Angleterre  et  l'Allemagne  ;  surtout  avec  l'An- 
gleterre, c'est-à-dire  avec  ce  pays  qu'une  com- 
munauté de  doctrines  et  d'intérêts  recommande 
d'une  manière  si  particulière  aux  égards  et  à 
l'affection  de  la  France. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  dans  un  dis- 
cours qu'il  a  prononcé  il  y  a  quelques  semaines, 
a  considéré  comme  naturels  les  mécontentements 
de  quelques  journalistes  et  même  de  quelques  ora- 
teurs anglais,  suri  ce  simple  fait  que  les  expor- 
tations de  l'Angleterre  en  France  s'élevaient  à 
une  somme  moindre  que  les  exportations  de  la 
France  en  Angleterre. 

Sans  doute,  il  résulte  des  documents  publiés 
gu'en  l'année  1832,  la  France  a  transporté  en 
Angleterre  pour  101  millions,  tandis  que  l'Angle- 
terre n'a  introduit  en  France  que  pour  environ 
44  millions  de  valeurs  de  toute  espèce.  Tel  est 
le  résultat,  non  du  commerce  spécial,  mais  du 
commerce  général  entre  les  deux  pays,  genre  de 
commerce  et  de  comptes  dont  on  né  peut  con- 
naître les  véritables  résultats  qu'en  se  livrant  à 
des  investigations,  à  des  recherches,  à  des  addi- 
tions et  à  des  soustractions. 

En  efifet,  tandis  que  les  importations  de  l'An- 
gleterre en  France  ont  été  en  général  consom- 
mées chez  nous,  et  nous  rendent  débiteurs 
directs,  les  importations  de  la  France  en  Angle- 
terre se  composent,  d'une  part,  de  produits  de 
l'Italie,  de  la  Suisse,  de  l'Allemagne,  qui  ne  font 

3 n'emprunter  notre  territoire;  et,  d'autre  part, 
e  produits  français,  qui,  après  avoir  passé  à 
travers  les  entrepôts  de  Londres  et  de  Liverpool, 
sont  livrés  à  la  consommation  intérieure,  ou 
servent,  soit  pour  compte  français,  soit  pour 
compte  anglais  à  l'assortiment  des  cargaisons 

3ui  vont,  sous  pavillon  britannique,  chercher 
'autres  consommateurs  et  d'autres  débiteurs 
dans  les  trois  autres  parties  du  monde. 

Ainsi,  il  faut  déduire  de  101  millions  :  1^  les 
20  à  25  millions  de  soies  d'Italie,  qui,  tous  les 
ans,  empruntent  notre  territoire  pour  se  rendre 
à  Londres,  ou  dans  les  autres  villes  du  Royaume- 
Uni,  et  dont  l'Angleterre  n'est  pas  débitrice  à  la 
France,  malgré  que  cette  valeur  figure  au  compte 
général  de  la  France  comme  avant  été  importée 
par  elle;  2"*  les  produits  de  la  Suisse  et  de  1* Alle- 
magne méridionale  qui,  ayant  la  même  destina- 
tion, peuvent  passer  et  passent  également  à 
travers  la  France;  3''  et  enfin  les  soieries,  les 
vins,  les  articles  de  Paris,  et  plusieurs  autres 
qui,  envoyés  par  nous  aux  entrepôts  d'Angle- 
terre, en  sortent  pour  aller  chercher  d'autres 
consommateurs  et  d'autres  débiteurs  que  les 
Anglais.  Or,  en  évaluant  ces  trois  espèces  de 
déauctions.  je  crois  oue  ce  ce  n'est  peut-être 
pas  les  estimer  assez  haut  que  de  les  mrier  à 
40  millions,  d'où  il  suit  que  les  101  millions  au 
débit  de  l'Angleterre  se  trouveraient  réduits  à 
60  millions. 

D'un  autre  côté,  les  44  millions  de  marchan- 
dises de  toute  espèce  que  nous  recevons  direc- 
tement de  l'Angleterre,  que  nous  consommons 
en  général  chez  nous,  et  dont  nous  sommes  par 
conséquent  les  débiteurs  réels  et  directs»  doivent 
être  augmentés,  à  notre  charge,  de  toutes  les 
denrées  coloniales  ou  asiastiques,  indigos,  bois 
de  teinture,  drogues  médicinales,  etc.,  qui  nous 
sont  envoyés  de  l'Angleterre  par  la  voie  de  Bel- 
gique, et  qui  s'élèvent  annuellement  à  une 
somme  plus  ou  moins  forte.  Ceci  mérite  d'être 
explique.  Lorsque,  en  1826,  la  France  fit  avec 
l'Angleterre  une  convention  relative  à  la  navi- 
gation entre  les  deux  pays,  H.  Uuskision  insisU 
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absolument  sur  cette  clause  que  nous  ne  pus- 
sions introduire,  de  Tun  chez  rautre,  aucun  des 
produits  de  TAsie,  de  TAfrique  et  de  rAméritfue. 
Je  ne  sais  quelle  fut  la  cause  de  cette  condition; 
mais  bien  évidemment  elle  ne  pouvait  changer 
Ja  nature  des  choses,  et  faire  que  nous  n'eus- 
sions plus  aucun  intérêt  à  aller  chercher,  dans 
les  entrepôts  de  l'Angleterre,  les  denrées  et  mar- 
chandises dont  je  viens  de  parler.  Aussi  dès 
le  premier  moment,  et  toujours  depuis  lors,  des 
navires  anglais  portent  dans  les  ports  de  la  Bel- 
gique, et  des  navires  français  vont  y  chercher 
tous  les  produits  de  ce  genre  que  nous  achetons 
à  TAnglelerre.  Ce  commerce  est  donc  resté  ce 
qu'il  était  avant  1826;  les  créanciers  et  les  dé- 
biteurs sont  les  mêmes  ;  et  il  n'y  a  de  plus,  à 
notre  préjudice,  que  les  frais  de  cette  navigation 
intermédiaire. 

Or,  si  nous  ajoutons  le  montant  de  ces  impor- 
tations indirectes  aux  44  millions  dont  nous  som- 
mes reconnus  débiteurs  par  le  commerce  direct, 
nous  trouverons  que  ce  quelaFrance  doit  à  TAn- 
gleterre  approche  beaucoup  des  60  millions  que 
l'Angleterre  doit  à  la  France.  Je  dois  dire  pour- 
tant que  ces  importations  indirectes  n'étant  éta- 
blies que  sur  des  conséquences  déduites  des  do- 
cuments publiés  par  le  gouvernement  anglais, 
je  consens  qu'on  réduise  leur  importance  au- 
tant qu'on  le  trouvera  bon  ou  commode  ;  car 
après  avoir  indiqué  la  situation  respective  des 
deux  pays  telle  qu'elle  existe,  je  n'attache  aucun 
intérêt  à  ce  que  de  cet  examen  résulte  la  preuve 
que  nous  sommes  débiteurs  ou  créanciers  de 
quelques  millions,  et  je  vais  dire  pourquoi  (1). 
En  effet,  que  nous  soyons  débiteurs  ou  créan- 
ciers de  l'Angleterre,  ce  qu'il  faut  remarquer, 
c'est  (ju'on  ne  peut  raisonner  des  relations  com- 
merciales d'une  nation  à  une  autre  nation, 
comme  l'on  raisonnerait  des  relations  d'un  né- 
gociant à  un  autre  négociant.  Ce  n'est  pas  par 
le  rapprochement  de  quelques  chiffres  isolés,  pris 
à  part,  que  l'on  peut  juger  du  plus  ou  moins  de 
libéralité  de  chaque  peuple.  Les  résultats  d'en- 
semble, les  résultats  totaux  peuvent  seuls  mani- 
fester l'esprit  de  justice,  de  bienveillance,  dans 
lequel  chacun  d'eux  procède  à  l'égard  de  tous 
les  autres.  Or,  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire, 
et  la  preuve  en  a  été  mise  sous  vos  yeux  par  la 
publication  du  tableau  général  du  commerce  de 


(1)  H  résulte  des  documents  publiés  en   Angleterre 

?[u*en  1825,  c'est-à-dire  avant  le  traité  de  1826  oui  dé- 
end  Timportation  d'Angleterre  en  France  et  de  France 
eu  Anj^Ietcrrc  dos  produits  de  rAfrique,  de  TAtie  et  de 
rAmérique,  l'Angleterre  ne  porta  en  Hollande,  oui  com* 

Sronait  alors  la  Belgique,  que  pour  44.644,950  francs 
0  produits  coloniaux,  tandis  qu'en  183i  elle  a  intro- 
duit en  Belgique,  et  en  Belgique  seulement  pour 
81,773,125  francs  des  mêmes  denrées. 

À^  la  Belgique  élait  le  passage  ordinaire  pour  aller 
en  Allemagne,  si  à  cotte  époque  les  principales  commu- 
nications avec  l'Allemagne  no  lui  avaient  pas  été  inter- 
dites par  la  Hollande,  on  pourrait  dire  qu'une  bonne 
partie  des  introductions  que  je  signale  a  pu  recevoir 
cette  (le<%iination  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  route 
la  plus  habituelle  est  par  Rotterdam.  Quelques  portions 
de  ces  deorées  ont  bien  pu  trouver  leur  emploi  dans 
les  provinces  de  l'Allemagne  qui  touchent  à  la  Bel- 
gique, mais  ce  doit  être  peu  considérable.  Le  reste,  sauf 
la  consommation  locale  en  Belgiaue,  qui  ne  monte  cer- 
tainement pas  à  20  millions,  tout  le  reste  est  donc  venu, 
et  continue  à  venir  en  France,  par  toute  sorte  de  voies 
et  de  moyens,  et  quand  on  cherche  le  vrai,  le  positif, 
à  travers  ce  grand  étalage  de  chiffres,  on  reconnaît  que 
la  France,  an  lieu  d'être  créancière,  est  probablement 
débitrice  de  l'Angleterre* 


la  France.  La  France  achète  aux  autres  autant, 
et  même  quelquefois  plus  qu'elle  ne  leur  Tend  ; 
tandis  que  TAngleterre,  en  Tannée  1832,  par 
exemple,  s*est  constituée  créancière  du  reste  du 
monde  de  500  millions  de  francs. 

Je  ne  lui  en  fais  pas  reproche;  je  voudrais,  au 
contraire,  que  nous  fussions  dans  la  même  posi- 
tion; mais  cependant  si  les  débiteurs  de  TAn- 
gleterre  tenaient  envers  elle  le  même  langage 
que  les  orateurs  et  les  écrivains  anglais  tiennent 
à  regard  de  la  France,  il  faudrait  donc  que  l'An- 
gleterre achetât  pour  500  millions  de  denrées  et 
de  marchandises,  dont  elle  n'a  aucun  besoin 
pour  ses  consommations  ou  pour  son  commerce. 

Cet  exemple  sufût,  je  crois,  pour  montrer  ce 
qu'il  y  a  de  peu  admissible  dans  toutes  ces  argu- 
mentations. 

Je  viens  de  dire  que,  dans  ses  rapports  avec 
les  autres  peuples,  chaque  nation  est  créancière 
des  uns,  débitrice  des  autres;  et  voici  en  parti- 
culier quelle  est  la  situation  de  la  France  vis-à- 
vis  de  quelques  autres  gouvernements. 

iNous  achetons  à  la  Russie  pour  30  millions,  et 
nous  ne  lui  vendons  que  pour  9  millions  de  den- 
rées et  marchandises  de  toute  espèce. 

En  Sardaigne  nous  achetons  pour  71  millions, 
et  nous  ne  vendons  que  pour  30  millions. 

En  Asie,  dans  les  Iles  anglaises,  nous  achetons 
pour  16  millions,  et  nous  ue  vendons  que  pour 
4  millions. 

Les  importations  des  Deux-Siciles,  chez  nous, 
s*élèvent  à  16  millions,  et  nos  exportations,  chez 
elles,  ne  s'élèvent  qu'à  6  millions. 

En  Prusse  nous  achetons  pour  18  millions,  et 
nous  ne  vendons  que  pour  9  millions. 

Est-ce  que  pour  niveler  nos  comptes  avec  ces 
différents  pays,  il  est  quelqu'un  qui  crût  sérieu- 
sement pouvoir  faire  la  proposition  de  nous 
passer  des  mâtures  du  Nord,  des  soies  du  Pié- 
mont, des  huiles  du  comté  de  Nice,  des  laines 
communes  du  Levant,  et  des  bois  etmerrainsde 
la  Prusse? 

Messieurs,  chaque  nation  demande  aux  autres 
pour  son  commerce,  ou  pour  sa  consommation, 
ce  qui  lui  est  nécessaire,  utile  ou  agréable;  et  la 
seule  obligation,  la  seule  nécessité  qui  existe,  à 
cet  égard,  c*est  qu'elle  s'arrange  et  se  gouverne 
de  manière  à  pouvoir  payer,  par  son  industrie 
et  son  travail,  les  choses  qu'elle  ne  trouverait 
pas  du  tout  dans  son  propre  sein,  ou  qu'elle  ne 
trouverait  pas  en  sufnsante  quantité  pour  ses 
goûts  et  ses  besoins. 

J'ai  parlé  de  la  convention  maritime  qui  fut 
faite,  en  1826,  entre  l'Angleterre  et  la  France; 
et  il  est  curieux  et  instructif  à  la  fois  de  mon- 
trer ce  que  peut  produire  l'égalité  des  conditions 
en  présence  de  situations  différentes. 

Voici  le  tableau  de  la  navigation  entre  les 
deux  pays,  depuis  1820  jusqu'en  1825,  c'est-à- 
dire  pendant  l'existence  des  droits  différentiels, 
et  depuis  l'adoption  d'une  parfaite  égalité. 

Je  ne  vous  latiguerai  pas  de  tous  les  chiffres 
de  ce  tableau,  et  je  me  bornerai  à  dire  qu*en  1825, 
les  proportions  de  notre  navigation  respective 
étaient  de  1  pour  nous  et  2 1/2  pour  les  Anglais; 
en  1823,  les  proportions  se  trouvaient  déjà  de 
1  à  3  1/2;  c'est-à-dire,  pour  la  France,  un  ton- 
nage de  35,064  tonneaux,  et  pour  l'Angleterre, 
un  tonnage  de  119,260  tonneaux. 

Un  avantage,  où  pour  mieux  dire  un  sacrifice 
de  cette  nature,  fait  par  une  puissance  maritime 
à  une  autre  puissance  maritime,  est  le  fait  le 
plus  grave  qu'on  puisse  concevoir;  et  pour  s'en 
rendra  compte  et  l'admettre,  il  ne  faut  rien 
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moins  que  la  sécurité  que  nous  inspirent  nos 
ra[)()orls  avec  rAn^leterre.  Ce  sacrilice  loutelois 
ne  saurait  rester  inaperçu  ni  chez  nous,  ni  chez 
nus  voisin^». 

11  ne  me  reste  plus  que  quelques  mots  à  dire 
sur  nos  relatio:îs  commerciales  avec  l'Allemagne, 
qui  ont  été  signalées  comme  étant  désormais 
sous  rintluence  et  môme  sous  la  direction  d'une 
grande  puiSvsance  du  Nord,  c'est-à-dire  sous  la 
direction  de  la  Prusse. 

Pour  se  rendre  compte  jusqu'à  quel  point  sont 
justes  les  considérations  et  les  sollicitudes  qui 
ont  été  exprimées,  il  fîiut  vérider  ce  qui  so  passe 
entre  la  Prusse  et  la  France,  alin  de  connaître 
si  en  effet  la  Prusse  a  mol  if  de  se  plaindre  de 
nos  taril's,  etsi  nous-inènu;s  nous  pouvons  trouver 
dans  ses  réjzles  commerciales  quelque  chose  qui 
soit  de  nalure  à  laisser  apercevoir  des  disposi- 
tions hosliles  contre  nos  intérêts. 

Nos  taril's  sont  faits  de  telle  sorte  que  la  Prusse 
ne  prend  chez  nous  que  pour  9  millions,  tandis 
que  nous  prenons  chez  elle  pour  18  millions  de 
valeurs  de  toute  espèce.  Or,  un  tel  résultat  vous 
paraît-il  propre  à  mécontenter  la  Prusse,  et  à 
vous  faire  craiiidre  que  ce  soit  pour  elle  une 
raison  de  nuire  aux  rapports  commerciaux  de 
la  France  avec  TAIlemagne? 

Messieurs,  l'Allemagne  fera,  continuera  à  faire 
ce  qu  elle  jugera  le  plus  conforme  à  ses  hesoins 
et  à  ses  intérêts.  C'est  un  devoir  pour  tons  les 
gouvernements  de  conserver,  d'augmenter  le  tra- 
vail de  leur  pays,  et  l'Alleningne  et  nous-mêmes 
pourrons  nous  livrer  avec  d'autant  plus  de  C(mi- 
liance  à  toutes  les  comhinaisons  de  douanes  que 
nous  jugerons  nous  être  hoiines,  que  quand  de 
semhlahles  mesures  n'ont  pas  pour  ohjet  direct 
et  évident  de  blesser  ses  voisins,  elles  ne  sau- 
raient avoir  aucune  influence  sur  les  intérêts 
généraux  de  la  politiaue.  Il  faut,  en  efl'et,  que 
chacun  soit  libre  de  faire  chez  soi  ce  qu'il  juge 
lui  être  le  plus  utile;  où  que  nous  nous  enga- 
gions tous  dans  les  liens  des  traités  de  com- 
merce. Or,  nous  ne  saurions  nous  soumettre,  et 
les  antres  [>euples,  pas  plus  une  nous,  ne  vou- 
draient consentir  à  de  semblables  engagements. 

Mais,  d'un  antre  cùté,  examinons  si,  indépen- 
damment des  résultats  favorables  que  la  Prusse 
recueille  de  ses  rapports  de  commerce  avec  nous, 
elle  fait  chez  elle-même  des  actes  qui  puissent 
justifier  les  craintes,  ou  du  moins  les  sollicitudes 
qui  ont  été  manifestées,  par  suite  de  son  iîifluence 
sur  l'Allemagne. 

Le  tarif  général  des  douanes,  en  Prusse,  date 
de  1818.  Depuis  cette  époque,  tous  les  4  ans  à 
peu  près,  il  a  subi  quelques  rectilications.  En  1818, 
les  vins  de  toute  provenance  furent  soumis  an 
droit  de  OU  centimes  \/'2  par  litre.  Cette  taxe  a 
été  changée,  et  aujourd'hui  les  introductions  en 
détail,  pour  de  petites  quantités,  payent  09  cen- 
times 1/2,  tandis  que  les  intrnduciioîjs  de  25  bar- 
riques et  au  delà  ne  payent  plus  que  52  cen- 
times 1/2.  Ainsi,  il  y  aune  prime  d'environ  30 0  0 
en  faveur  des  plus  fortes  introductions;  ce  qui 
prouve,  ce  me  semble,  que  l'on  ne  cherche  pas 
a  faire  la  guerre  au  commerce  des  vins.  Les 
alcools  ne  payent  que  le  môme  droit  que  les  vins; 
et  nos  soieries  ne  payent  que  7  à  8  0/0,  tandis 
qu'en  Angleterre  elles  payent,  nominalement 
30  0/0.  mais  effectivement  35  à  'lO  0/0. 

Y  a-t-il  dans  cet  ensemble  de  faits  quelque 
chose  qui  indique  de  l'hostilité,  du  méchant  vou- 
loir de  la  part  de  la  Prusse  contre  la  France? 
Pour  moi,  si  je  regrette  que  les  droits  sur  les 
Tins  y  soient  encore  aussi  élevés;  si  je  fais  des 


vœux  pour  qu'on  lesdiminue,  je  ne  saurais  pou^ 
tant  mécoPi naître  que  nous  ne  payons  en  Prusse 
que  lei!  droits  qui  sont  imposés  aux  vins  de 
toutes  provenances,  et  que  le  commerce  des  vins 
en  gros  y  est  sensiblement  favorisé.  Malheureu- 
sement dans  ce  royaume,  comme  dans  tant 
d'autres,  la  boisson  (lu  peuple,  la  boisson  ordi- 
naire, naît  des  productions  et  de  l'indui^trie  du 
pays,  et  les  vins  y  sont  considérés  et  taxés  comme 
des  consommations  de  luxe.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  évident  que  la  Prusse  n'a  pas  a  se  plaindre 
de  ses  rapports  avec  nous,  et  que  nous  n'avons 
pa^^  à  craindre  qu'il  y  ait  là  aucun  motif  pour 
elle  de  nuire  à  nos  relations  de  commerce  avec 
les  autres  parties  de  l'Allemagne.  H  est  néan- 
moins convenable  de  veiller  à  ce  qui  se  passe, 
et  à  ce  qui  se  passera,  alin  d'agir  nous-mêmes 
en  conséquence  du  traitement  qui  nous  sera  fait. 

En  résumant  ce  que  je  viens  de  dire  sur  les 
doctrines  et  sur  les  principes  généraux  en  ma- 
tière économique,  on  verra  que  nous  voulons 
tous  arriver  aux  meilleurs  résultats  pour  notre 
pays;  mais  que  nous  différons  sur  les  moyens 
de  faire  que  nos  ouvriers  obtiennent  et  con- 
servent au  moins  autant  de  travail  et  de  bien- 
ôtre  qu'ils  en  avaient  obtenu  sous  les  firécédents 
gouvernements.  Ainsi  nous  sommes  d'accord  sur 
le  but,  et  nous  différons  sur  les  moyens. 

Nous  croyons,  nous,  qu'en  matière  de  douanes, 
c'est-à-dire  dans  nos  ra|)ports  de  commerce  avec 
les  étrangers,  chaque  circonstance,  chaque  cas, 
chaque  fait,  exiçre  un  examen  spécial,  et  que, 
>sclon  l'intérêt  du  pays,  (lui  consiste  toujours 
dans  le  maintien  et  le'^développemenl  du  travail, 
on  doit  prohiber,  tarifer,  ou  admettre  au  simple 
droit  de  balance. 

D'autres,  au  contraire,  disent  que  les  prohibi- 
tions doivent  être  de  suite  supprimées;  que  des 
prohibitions  il  faut  passer  aux  tarifs;  que  les 
nouveaux  tarifs  devront  baisser  successivement 
dans  des  proportions,  et  à  des  époques  détermi- 
nées, et  enfin  aue  Ton  devra  aller  ainsi,  plus  ou 
moins  vite,  à  la  libre  concurrence,  sauf  à  voir 
tomber  ou  à  ne  pas  laisser  naître  tout  ce  qui, 
au  jour  fixé,  ne  serait  pas  en  état  de  supporter 
l'admission,  et  la  concurrence  des  produits  exo- 
tiques. 

Messieurs,  si  les  peuples  de  l'Europe  avaient 
pu  (Hre  créés  en  un  seul  jour  tels  qu'ils  sont, 
avec  les  mœurs,  les  habitudes,  les  besoins  qui 
les  distinguent,  qu'ils  eussent  voulu  délibérera 
priori  sur  les  moyens  et  les  conditions  de  leurs 
rapports  de  commerce,  et  que  l'on  eût  eu  par 
conséquent  à  examiner  lequel  des  deux  systèmes 
vaut  mieux,  ou  de  la  complète  liberté  commer- 
ciale pour  tous  et  chez  tous,  ou  de  la  faculté 
laissée  à  chacun  de  se  défendre  le  moins  mal 
qu'il  pourrait  des  inévitables  différences  de  cli- 
mat, d'activité,  d'intelligjmce,  j'aurais  voté,  si 
j'avais  été  au  nombre  des  votants,  pour  que  cette 
dernière  proposition  fût  accueillie,  non  seule 
ment  dans  l'intérêt  des  petits  contre  les  grands, 
des  faibles  contre  les  forts,  mais  aussi  parce  que 
je  n'aurais  jamais  pu  admettre  que  la  liberté  uni- 
verselle du  commerce  put  être  sans  cesse  ga- 
rantie par  la  paix  perpétuelle  des  nations,  sans 
laquelle  cependant  la  liberté  universelle  devien- 
drait tour  a  tour  une  déception  et  un  véritable 
malheur  pour  tous. 

Mais  lorsque  des  milliers  d'années  nous  ont 
faits  tels  que  nous  sommes;  que  des  guerres  per- 
pétuelles nous  ont  avertis  de  tout  ce  quMl  y  a  de 
violent  dans  le  cœur  humain,  qu*iî  y  ait  en 
France  des  hommes  honorables,  coaicieacieux« 
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(éclairés,  qui  puissent  imaginer  mi'il  est  pour 
nos  intérêts  économiques  un  mode  d'a^mmis- 
traiion  inconnu  et  inappliqué  jusqu'à  ce  jour; 
moile  mécanique,  successif,  imiiitoyable.à  faide 
duquel  on  soit  assuré  de  satisfaire  toujours  aux 
intcriMs  du  plus  grand  nombre,  sans  jamais  tenir 
compte  des  événements,  des  circonstances,  des 
faits  qui  changent  ou  modifient,  d'une  manière 
si  sensible,  les  relations  et  les  intérêts  de  chacun, 
j'aToue  que  ma  raison  s'étonne,  s'inquiète,  tant 
je  suis  convaincu  que  si  l'on  entrait  dans  cette 
voie,  et  que  l'on  voulût  y  persister,  on  ferait, 
sans  le  vouloir  assurément,  mais  enfin  on  ferait 
subir  à  noire  pays,  è.  notre  chère  France,  les 
conséquences  les  plus  funestes  de  la  misère  et 
de  l'anarchie. 

La  conséquence  logique  des  considérations  que 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  soumettre, 
serait  d'annoncer  que  mon  vole  sera  contre  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  sur  les  recettes;  et  cependant, 
malgré  la  logique,  je  voterai  pour  son  adoption, 
non  seulement  à  cause  de  l'impossiliililé,  au 
milieu  des  circonslancea  dans  lesouelles  nous 
gommes,  de  rejeter  ou  d'amender  le  budget,  mais 
aussi  dans  la  confiance  que  le  ministère  ne  fera 
qu'un  usaj^e  fort  discret  de  la  faculté  qui  va  lui 
être  donnée. 

Messieurs,  je  reconnais  tous  les  faits,  et  j'adopte 
entièrement  les  doctrines  quejevieus  d'exposer: 
je  ne  manquerai  pas  de  les  défendre;  mais  je  dois 
avuir  l'iionneur  de  faire  connaître  à  la  Chambre 
quelarcdaclion  en  appartientàM.  le  baron  Por- 
tai. 

M.  le  h»ron  de  Frrville.  Messieurs,  il  ne  faut 

rien  inoiii!i  qu'une  nécessité  qu'il  vous  sera  facile 
d'apprécier,  pour  que  je  me  permette  de  vous 
demander  une  seule  minute  au  milieu  de  la  dé- 
libéraliou  que  vous  avez  commencée.  Je  ne  sau- 
rais me  dispenser  de  témoigner  ma  reconnais- 
sance à  celui  de  nos  bonoratles  collègues  qui  a 
pris  la  peine  de  s'occuper  d'un  discours  que  j'ai 
eu  l'bonm'ur  de  prononcer  dans  cette  enceinte, 
il  y  a  eu  deux  ou  trois  mois.  J'avoue  cependant 
que  ma  reconnaissance  serait  plus  vive,  et  sur- 
tout mieux  molivèe,  si  cette  réfutation  s'était 
fuit  entendre  dans  toute  autre  séance.  J'avais 
cru  coiupronilre  que,  pour  colle-ci.  il  était  gé- 
néruleincnl  convenu  qu'on  éviterait  tout  iuci- 
dejit  ^U£l:eptihk'  de  reUtrder  la  clAture  de  la  ses- 
sion qui  va  linir.  .\ussi,  à  travers  d'immenses 
détails  auxquels  j'ai  dit  donner  l'attention  la 
plus  sérieuse,  je  ne  reviendrai  que  sur  un  seul 
fait,  qui,  par  sa  nature,  domine  tous  les  autres; 
Je  veux  dire  l'importation  respective  des  objets 
fabriqués  en  France  et  en  Angleterre  pendant 
raii[R'<^  \S\i2.  Un  n'a  pas  révoqué  en  doute,  ce 
me  semble,  qut'  nous  n'en  ayons  envoyé  à  l'An- 
filetiTreptiur  une  somme  qui  excède  34  millions, 
lajjJis  que  nous  n'en  avons  pas  re^u  d'elle  pour 
plus  de  ■^,870,000."  rancs. 

Je  n'ai  d'ailleurs  aucun  mérite  à  ne  pas  abuser 
de  votre  patience  dans  ce  moment.  Nous  ne  se- 
rons plus  désormais  exposés  au  regret  que  nous 
avons  éprouvé  si  souvent,  celui  de  voir  s'écouler 
liJiili!  une  session  sans  qu'on  discutât  la  législa- 
tion des  diiuaries.  Ces  discussionB  ne  sauraient 
èiri'  lri)p  fréquenles  an  sein  des  deuxCbambres, 
uui  rciiuissent  tant  de  lumières,  que  la  vérité 
d<iit  linir  par  y  briller  dans  tout  son  éclat, 
l.'t'xumeu  [irocliâin  île  ces  hautes  questions  nous 
est  ^'araiiti  par  l'article  même  qui  se  trouve  sous 
vos  yciix,  puisque  les  ordonnances  auxquelles  il 
donne  provisoirement  fores  de  loi  devront  vous 


âtre  soumises  dans  le  cours  de  la  session  qui  sui- 
vra leur  publication. 

J'ai  dû.  Messieurs,  commencer  par  m'excuser 
de  prendre  la  parole.  Actuellement,  je  me  fonde 
sur  la  disposition  que  je  viens  de  citer,  pour  ren- 
voyer à  une  autre  époque  des  observations  que 
j'aurais  mieux  aimé  vous  offrir  dès  à  présent. 
(L'article  24,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articlei 
suivants  : 

.      Art.  25. 

•  A  chaque  sessioD  l^islative,  et  au  moment 
de  la  présentation  du  budget,  il  sera  distribué 
aux  Chambres  un  éut  indiquant  les  communes 
en  faveur  desquelles  il  aura  été  fait  usage,  dans 
l'année  précédente,  de  la  faculté  accordée  par 
l'article  149  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

«  Toutefois,  et  par  exception,  h  la  session 
de  1835,  ce  tableau  comprendra  le  relevé  géné- 
ral de  toutes  les  communes  soumises  aux  droits 
d'entrée,  en  énongant  en  outre,  dans  une  co- 
lonne spéciale  et  par  chaque  commune,  le  pro- 
duit total  de  l'octroi  pergu  au  profit  de  cette 
même  commune,  »  (Àiùiplé.) 

Art.  2ft. 

a  A  dater  du  1"  janvier  1835,  les  prix  de  la 
poudre  de  chasse  superfinc  et  Ane,  Oxés  par  la 
loi  du  16  mars  1819,  seront  modifiés  comme  il 
suit: 

"  Poudre  de  chasse  superfine,  le  kilogramme, 
10  francs. 

•  Poudre  de  chasse  fine,  le  kilogramme) 
8  francs,  ■■  {Adopté.) 

TITRIÎ  111. 

Évduatiom  det  rteetUt  de  l'txerciee  1835. 

Art.  27. 

•  Les  voies  et  moyeiu  ordinaires  sont  évalua, 
pour  l'exercice  1835,  &  la  somme  de  neuf  cent 
quatTe-vHgl-dix-tept  mUliom  cinq  cent  un  mille 
neuf  cent  quinze  frana  (997,501,915  fr.),  coufor- 
mémeut  à  l'état  G  ci-auuexé.  >  (Adopté.) 

Art.  28. 

■  Un  crédit  extraordinaire  de  uingtMn  milliont 
deux  cent  wixante-quinze mille  t'tx  cent  leixe  francs 
(21,275,010  fr.i,  applicable  aux  dépenses  du  même 
exercice,  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  et 
sera  réalisé  au  moyen  de  ventes  de  bois,  sans 
néanmoins  que  ces  ventes  puissent  excéder  la 
quotité  fixée  par  la  loi  du  20  mars  1831.  ■ 
(Adopli.) 

Art.  29. 

■  Une  somme  de  vingt-iept  miUiom  cinq  cent 
quatre-vingt-dix  mille  franci,  à  prélever  sur  le 
produit  des  rentes  mises  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  finances  par  l'article  15  de  la  loi  du 
27  juin  1833, sur  les  travaux  publics  à  continuer 
ou  à  entreprendre,  est  afTtctée  au  payement  des 
dépenses  pour  travaux  publics  dont  1  imputation 
a  été  autorisée,  pour  une  somme  égale,  sur 
j'axercice  1835.  •  {AdopU.) 
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moins  que  la  sécurité  que  nous  inspirent  nos 
rapports  avec  rAn«:l(Herre.  Ce  sacrilice  toutefois 
ne  saurait  rester  inaperçju  ni  chez  nous,  ai  chez 
nos  voisin^'. 

Il  ne  me  reste  plus  que  quelques  mots  à  dire 
sur  nos  relations  commerciales  avec  l'Allemagne, 
qui  ont  été  signalées  comme  étant  désormais 
sous  rintluence  et  môme  sous  la  direction  d'une 
grande  puissance  du  Nord,  c'est-à-dire  sous  la 
direction  de  la  Prusse. 

Pour  se  rendre  compte  jusqu'à  quel  point  sont 
justes  les  considérations  et  les  sollicitudes  qui 
ont  été  ex[)rimées,  il  faut  vérilier  ce  qui  se  fiasse 
entre  la  Prusse  et  la  France,  alin  de  connaître 
si  en  effet  la  Prusse  a  moi  if  de  se  plaindre  de 
nos  tarifs,  et  si  noiis-inèmes  nous  pouvons  trouver 
dans  ses  rèizles  commerciales  quelque  chose  qui 
soit  de  naiureà  laisser  apercevoir  des  disposi- 
tions hostiles  contre  nos  intérêts. 

Nos  tarifs  sont  faits  de  telle  sorte  que  la  Prusse 
ne  prend  chez  nous  que  pour  9  millions,  tandis 
que  nous  prenons  chez  elle  pour  18  millions  de 
valeurs  de  toute  espèce.  Or,  un  tel  résultat  vous 
parait-il  propre  à  mécontenter  la  Prusse,  et  à 
vous  faire  craindre  que  ce  soit  pour  elle  une 
raison  de  nuire  aux  rapports  commerciaux  de 
la  France  avec  FAllemagne? 

Messieurs,  l'Allemagne  fera,  continuera  à  faire 
ce  qu'elle  jugera  le  plus  conforme  à  ses  hesoins 
et  à  ses  intérêts.  C'est  un  devoir  pour  tons  les 
gouvernements  de  conserver,  d'augmenter  le  tra- 
vail de  leur  pays,  et  l'Allemagne  et  nous-mêmes 
I)ourrons  nous  livrer  avec  d'autant  plus  de  con- 
liance  à  toutes  les  combinaisons  de  douanes  que 
nous  jugerons  nous  être  bonnes,  que  quand  de 
semblables  mesures  n'ont  pas  pour  objet  direct 
et  évident  de  bless»r  ses  voisins,  elles  ne  sau- 
raient avoir  aucune  influence  sur  les  intérêts 
généraux  de  la  politique.  H  faut,  en  effet,  que 
chacun  soit  libre  de  faire  chez  soi  ce  qu'il  juge 
lui  être  le  plus  utile;  où  que  nous  nous  enga- 
gions tous  dans  les  liens  des  traités  de  com- 
merce. Or,  nous  ne  saurions  nous  soumettre,  et 
les  autres  peuples,  pas  plus  que  nous,  ne  vou- 
draient consentir  à  de  semblables  engagements. 

Mais,  d'un  antre  coté,  examinorrs  si,  fndépen- 
damment  des  résultats  favorables  que  la  Prusse 
recueille  de  ses  rapports  de  commerce  avec  nous, 
elle  fait  chez  elle-même  des  actes  qui  puissent 
justifier  les  craintes,  ou  du  moins  les  sollicitudes 
qui  ont  été  manifestées,  par  suite  de  son  influence 
sur  l'Allemagne. 

Le  tarif  général  des  douanes,  en  Prusse,  date 
de  1818.  Depuis  cette  époque,  tous  les  4  ans  à 
peu  près,  il  a  subi  quelques  rectifications.  En  1818, 
les  vins  de  toute  provenance  furent  soumis  an 
droit  de  G()  centimes  \/2  par  litre.  Cette  taxe  a 


été  changée,  et  aujourd'hui  les  introductions  en 
détail,  pour  de  petites  quantités,  payent  Gli  cen- 


en  faveur  des  plus  fortes  introductions;  ce  qui 
prouve,  ce  me  semble,  que  Ton  ne  cherche  pas 
a  faire  la  guerre  au  commerce  des  vins.  Les 
alcools  ne  payent  que  le  même  droit  que  les  vins  ; 
et  nos  soieries  ne  payent  que  7  à  8  0/0,  tandis 
qu'en  Angleterre  elles  payent,  nominalement 
30  0/0,  mais  effectivement  35  à  'lO  0/0. 

Y  a-t-il  dans  cet  ensemble  de  faits  quelque 
chose  qui  indique  de  l'hostilité,  du  méchant  vou- 
loir de  la  part  de  la  Prusse  contre  la  France? 
Pour  moi,  si  je  regrette  que  les  droits  sur  les 
Tins  y  soient  encore  aussi  élevés;  si  je  fais  des 


vœux  pour  qu'on  les  diminue,  je  ne  saurais  pour- 
tant mécori naître  que  nous  ne  payons  en  Prusse 
que  les  droits  qui  sont  imposés  aux  vins  de 
toutes  provenances,  et  que  le  commerce  des  vins 
en  gros  y  est  sensiblement  favorisé.  Malheureu- 
sement dans  ce  royaume,  comme  dans  tant 
d'autres,  la  boisson  du  peuple,  la  boisson  ordi- 
naire, naît  des  productions  et  de  l'industrie  du 
pays,  et  les  vins  y  sont  considérés  et  taxés  comme 
des  consommations  de  luxe.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  évident  que  la  Prusse  n'a  pas  à  se  plaindre 
de  ses  rapports  avec  nous,  et  que  nous  n'avons 
pa-^  à  craindre  qu'il  y  ait  là  aucun  motif  pour 
elle  de  nuire  à  nos  relations  de  commerce  avec 
les  autres  parties  de  l'Allemagne.  Il  est  néan- 
moins convenable  de  veiller  à  ce  qui  se  passe, 
et  à  ce  qui  se  passera,  afin  d'agir  nous-mêmes 
en  conséquence  du  traitement  qui  nous  sera  fait. 

En  résumant  ce  que  je  viens  de  dire  sur  les 
doctrines  et  sur  les  principes  généraux  en  ma- 
tière économique,  on  verra  que  nous  voulons 
tous  arriver  aux  meilleurs  résultats  pour  notre 
[)aYs;  mais  que  nous  différons  sur  les  moyens 
de"  faire  que  nos  ouvriers  obtiennent  et  con- 
servent au  moins  autant  de  travail  et  de  bien- 
ôtre  qu'ils  en  avaient  obtenu  sons  les  précédents 
gouvernements.  Ainsi  nous  sommes  d'accord  sur 
le  but,  et  nous  différons  sur  les  moyens. 

\ons  croyons,  nous,  qu'en  matière  de  douanes, 
c'est-à-dire  dans  nos  rapports  de  commerce  avec 
les  étrangers,  chaque  circonstance,  chaque  cas, 
chaque  lait,  exige  un  examen  spécial,  et  que, 
selon  l'intérêt  du  pays,  qui  consiste  toujours 
dans  le  maintien  et  le  développement  du  travail^ 
on  doit  prohiber,  tarifer,  ou  admettre  au  simple 
droit  de  balance. 

D'autres,  au  contraire,  disent  que  les  prohibi- 
tions doivent  être  de  suite  supprimées;  que  des 
prohibitions  il  faut  passer  aux  tarifs;  que  les 
ncjuveaux  tarifs  devront  baisser  successivement 
dans  des  [)roportions,  et  à  des  époques  détermi- 
nées, et  enfin  aue  l'on  devra  aller  ainsi,  plus  ou 
moins  vite,  à  la  libre  concurrence,  sauf  à  voir 
tomber  ou  à  ne  pas  laisser  naître  tout  ce  qui, 
au  jour  fixé,  ne  serait  pas  en  état  de  supporter 
l'admission,  et  la  concurrence  des  produits  exo- 
tiques. 

Messieurs,  si  les  peuples  de  l'Europe  avaient 
pu  être  créés  en  un  seul  jour  tels  qu'ils  sont, 
avec  les  mœurs,  les  habitudes,  les  besoins  qui 
les  distinguent,  qu'ils  eussent  voulu  délibérera 
priori  sur  les  moyens  et  les  conditions  de  leurs 
rapports  do  commerce,  et  que  Ton  eût  eu  par 
conséquent  à  examiner  lequel  des  deux  systèmes 
vaut  mieux,  ou  de  la  complète  liberté  commer- 
ciale pour  tous  et  chez  tous,  ou  de  la  faculté 
laissée  à  chacun  de  se  défendre  le  moins  mal 
qu'il  pourrait  des  inévitables  différences  de  cli- 
mat, d'activité,  d'intelligence,  j'aurais  voté,  si 
j'avais  été  au  nombre  des  votants,  pour  que  cette 
dernière  proposition  fût  accueillie,  non  seule 
ment  dans  l'intérêt  des  petits  contre  les  grands, 
des  faibles  contre  les  forts,  mais  aussi  parce  que 
je  n'aurais  jamais  pu  admettre  que  la  liberté  uni- 
verselle du  commerce  pût  être  sans  cesse  ga- 
rantie par  la  paix  perpétuelle  des  nations,  sans 
laquelle  cependant  la  liberté  universelle  devien- 
drait tour  a  tour  une  déception  et  un  véritable 
malheur  pour  tous. 

Mais  lorsque  des  milliers  dannécs  nous  ont 
faits  tels  que  nous  sommes;  que  des  guerres  per- 
pétuelles nous  ont  avertis  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
violent  dans  le  cœur  humain,  qu*il  y  ait  en 
France  des  hommes  houorables,  coaicieacieuz, 
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éclairés,  qui  puiasent  imaginer  mi'il  est  pour 
nos  intérêts  économiques  un  mode  d'adminis- 
tration inconnu  et  inappliqué  jusqu'à  ce  jour; 
moile  mécani(|ue,  successif,  impitoyable,  à  Paide 
duquel  on  soit  assuré  de  satisfaire  toujours  aux 
inlcr6ts  du  plus  grand  nombre,  sans  jamais  tenir 
compte  des  événements,  des  circonstances,  des 
faits  qui  changent  ou  modifient,  d'une  manière 
si  sensible,  les  relations  et  les  intérêts  de  chacun, 
j'avoue  que  ma  raison  s'étonne,  s'inquiète,  tant 
je  suis  convaiticu  que  si  l'on  entrai!  dans  cette 
voie,  et  que  l'on  voulût  y  persister,  on  ferait, 
sans  le  vouloir  assurément,  mais  enfin  on  ferait 
sut)ir  à  noire  pays,  à  notre  chère  France,  les 
conséquences  les  plus  funestes  de  la  misère  et 
de  l'anarchie. 

La  conséquence  logique  des  considérations  que 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  soumettre, 
serait  d'annoncer  que  mou  vote  sera  contre  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  sur  les  recettes;  et  cependant, 
malgré  la  logique,  je  voterai  pour  son  adoption, 
non  seulement  à  cause  de  l'impossibilité,  au 
milieu  des  circonstances  dans  iesauelles  nous 
sommes,  de  rejeter  ou  d'amender  le  oudgel,  mai^ 
aussi  dans  la  confiance  que  le  ministère  ne  fera 
qu'un  usage  fort  discret  de  la  faculté  qui  va  lui 
être  donnée. 

Messieurs,  je  reconnais  tous  les  fails,  et  j'adopte 
entièrement  les  doctrines  que  je  viens  d'exposer  ; 
je  ne  manquerai  pas  de  les  défendre;  mais  je  dois 
avoir  l'Iionneur  de  faire  connaître  à  la  Chambre 
que  la  rédaction  en  aupartientàM.  le  baron  Por- 
tai. 

M.  le  hnron  de  Frôvllle.  Messieurs,  il  ne  faut 
rien  iduîjis  qu'une  nùcessilé  qu'il  vous  sera  facile 
d'apprécier,  pour  que  je  me  permette  de  vous 
demander  une  seule  minute  au  milieu  de  la  dé- 
libération que  vous  avez  commencée.  Je  ne  sau- 
rais me  dispenser  de  témoigner  ma  reconnais- 
sance à  celui  de  nos  honorables  collègues  qui  a 
pris  la  peine  de  s'occuper  d'un  discours  que  j'ai 
eu  l'houncur  de  prononcer  dans  cette  enceinte, 
il  y  a  eu  deux  ou  trois  mois.  J'avoue  cependant 
que  ma  reconnaissance  serait  plus  vive,  et  sur- 
tout mieux  motivée,  si  cette  réfutation  s'était 
fuil  t'iileudrc  dans  toute  autre  séance.  J'avais 
cru  compremlrc  que,  pour  celle-ci,  il  était  gé- 
néralement ronvenu  qu'on  éviterait  tout  inci- 
dent susceptible  de  retarder  la  clôture  de  la  ses- 
sion qui  va  finir.  Aussi,  à  travers  d'immenses 
détails  auxquds  j'ai  dû  donner  l'attention  la 
plus  sérieuse,  je  ne  reviendrai  que  sur  un  seul 
rail,  qui,  par  sa  nature,  domine  tous  les  autres; 
je  veux  dire  l'importation  respective  des  objets 
l'abri([uos  en  France  et  en  Angleterre  pendant 
l'^iuifL'  IS3l'.  Un  n'a  pas  révoqué  en  doute,  ce 
nie  semble,  que  nous  n'en  ayons  envoyé  à  l'An- 
filcti-rro  jiiiur  une  somme  qui  excède  34  millions, 
taudis  que  nous  n'en  avons  pas  re(;u  d'elle  pour 
plus  de  :.'.S7.j,UU0."  rancs. 

Je  n'ai  d'ailleurs  aucun  mérite  à  ne  pas  abuser 
de  voire  patience  dans  ce  moment.  Nous  ne  se- 
rons plus  désormais  exposés  au  regret  que  nous 
avons  éprouvé  si  souvent,  celui  de  voir  s'écouler 
iiiutu  une  scssioji  sans  qu'on  discutait  la  légista- 
(iuu  des  douanes.  Ces  discussions  ne  sauraient 
être  (nip  fréquentes  au  sein  des  deux  Chambres, 
(lui  reunissent  tant  de  lumières,  que  la  vérité 
(['lit  liuir  par  y  briller  dans  tout  son  éclat, 
l.'e.vajiieii  |irucliain  de  ces  hautes  questions  nous 
eai  ^'arauti  par  l'article  même  qui  se  trouve  sous 
vos  yeux,  puisque  les  ordonnances  auxquelles  il 
donne  jirovUoi rement  force  de  loi  devront  vous 


être  soumises  dans  le  cours  de  la  session  qui  sui- 
vra leur  publication. 

J'ai  dû,  Messieurs,  commencer  par  m'excuser 
de  prendre  la  parole.  Actuellement,  je  me  fonde 
sur  la  disposition  que  je  viens  de  citer,  pour  ren- 
voyer à  une  autre  époque  des  observations  que 
j'aurais  mieux  aimé  vous  offrir  dès  à  présent. 

(L'article  24,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


.      Art.  25. 

•  A  chaque  session  l^islative,  et  au  moment 
de  la  présentation  du  builçet,  il  sera  distribué 
aux  Chambres  un  éut  indiquant  les  communes 
en  faveur  desquelles  il  aura  été  fait  usage,  dans 
l'année  précé(jente,  de  la  faculté  accordée  par 
l'article  149  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

<  Toutefois,  et  par  exception,  à  la  session 
de  1835,  ce  tableau  comprendra  le  relevé  géné- 
ra! de  toutes  les  communes  soumises  aux  droits 
d'entrée,  en  énonçant  en  outre,  dans  une  co- 
lonne spéciale  et  par  chaque  commune,  le  pro- 
duit total  de  l'octroi  pergu  au  profit  de  cette 
même  commune.  "  (Adopté.) 

Art.  26. 

'  A  dater  du  1"  janvier  1835,  les  prix  de  la 
poudre  de  chasse  superflue  et  fine,  fixés  par  la 
loi  du  16  mars  1819,  seront  modifiés  comme  il 
suit  : 

«  Poudre  de  chasse  superfine,  le  kilogramme, 
10  francs. 

•  Poudre  de  chasse  fine,  le  kilogramme, 
3  francs.  »  (Adopté.) 

TlTRiJ  m. 

Éoahiation  <Ut  rêuttet  de  l'exercice  1635. 

Art.  27. 

•  Les  voles  et  movens  ordinaires  sont  évolués, 
pour  l'exercice  1835,  à  la  somme  de  neuf  cent 
i]uatre-iilngt-dix-iepl  millioiu  âna  cent  un  miUe 
neuf  cent  quinze  franci  (997,501,!fl5  fr.),  confor- 
mément à  l'état  C  ci-auuesé.  *  (Adopté.) 

Art.  28. 

>  Un  crédit  extraordinaire  de  vinql^tn  miUiont 
deux  cent  ioixante-qai7i:ie  mille  six  cent  teixefranct 
(21,275,016  fr.),  applicable  aux  dépenses  du  même 
exercice,  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  et 
sera  réalisé  au  moyen  de  ventes  de  bois,  sans 
néanmoins  que  ces  ventes  puissent  excéder  la 
quotité  fixée  par  la  ioi  du  26  mars  18:J1.  ■ 
(Adopit.) 


•  Une  somme  de  vingl-tept  miUiom  emg  cent 
quatre-vingt-dix  mille  franci,  à  prélever  sur  le 
produit  des  rentes  mises  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  finances  par  l'article  15  de  la  loi  du 
27  juiJi  1833.  Eiif  les  travaux  publics  à  continuer 
ou  Â  entreprendre,  est  aiïectée  au  payement  des 
dépenses  pour  travaux  publics  dont  1  imputation 
a  été  autorisée,  pour  une  somme  éirale,  sur 
l'exercice  1835.  •  (Aiïi^U.) 
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[Chambre  des  Pairs.] 


TITHK  IV. 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[24  mai  1834.] 


Moyens  de  service. 

Art.  30. 

"  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer, 
pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négocia- 
lions  avec  la  banque  de  France,  des  bons  royaux 
portant  intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

<  Les  bons  royaux  en  .circulation  ne  pourront 
excéder  deux  cent  cinquanle  misions. 

<«  Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffi- 
sante pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera 
pourvu  au  moyen  d'une  émission  supplémentaire 
qui  devra  être  autorisée  par  des  ordonnances 
royales,  lesquelles  seront  insérées  au  Hullelin 
des  lois  et  soumises  à  la  sanction  législative  à 
l'ouverture  de  la  plus  prochaine  session  des 
Chambres.  •>  (Adapté.) 

TITRE  V. 
Disposilions  générales. 

Art.  31. 

«  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi, 
à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  inter- 
aites,  à  peine  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confectionne- 
raient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, sans  firéjudice  de  l'action  en  ré- 
pétition, pendant  trois  années,  contre  tous  rece- 
veurs, percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait 
la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins 
dérofi:é  à  Texécution  des  articles  20  et  28  de  la 
loi  du  3!  juillet  1821  ;  de  l'article  22  de  la  loi  du 
17  août  1822,  et  de  l'article  4  de  la  loi  du 
2  août  1821),  relatifs  à  la  spécification  des  dé- 
penses variables  départementales,  et  aux  cen- 
times facultatifs  que  les  conseils  généraux  de 
département  sont  autorisés  à  voter  pour  les 
dépenses  d'utilité  départementale  et  pour  les 
opérations  cadastrales,  et  des  articles  31,  39,  40, 
41,  42  et  43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs 
aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des 
communes.  »»  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  maintenant 
passer  au  scrutin  secret  sur  V ensemble  de  la  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 131 

Majorité  absolue t)G 

Roules  blanches 125 

Boules  noires 0 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Préëident.  M.  le  baron  Séguier  veut-il 
bien  présider? 

(M.  le  baron  Séguier,  vice-président,  monte  au 
fauteuil.) 

PRESIDENTE  DE   M.  LE  BARON  SÉGUIER, 
VICK-P!ikSIDENT. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gautier, 
rapporteur  du  comité  des  pétitions. 

M.  Oaatler,  l*"'  rapporteur»  Le  seur  Remy.ao'- 


cien  juge  de  paix,  réclame  contre  le  jprojet  de 
supprimer  les  hôtels  de  monnaie  qui  existent 
dans  quelques  villes  des  départements. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'en  concentrant  à  Paris 
la  fabrication  des  monnaies,  on  n'obtint  quelque 
économie  sur  les  frais  qu'elle  coûte  à  TBtat. 
Mais  serait-ce  une  économie  bien  entendue  que 
celle  qui  condamnerait  tous  les  possesseurs  de 
matières  d'or  et  d'argent,  quelque  éloignés  qu'ils 
fussent  de  la  capitale,  à  suoir  avant  que  de  pou- 
voir obtenir  la  transformation  de  ces  matières 
en  espèces,  des  frais  de  déplacement,  des  inté- 
rêts, des  commissions,  dont  seraient  exempts 
leurs  concurrents  à  Paris?  Serait-il  juste  de  dé- 
pouiller ainsi  les  ports  de  mer  et  les  villes  fron- 
tières de  la  part  que  leurs  relations  avec  les 
pays  étrangers  leur  permettent  de  prendre  à 
cette  branche  de  commerce,  et  de  la  concentrer 
tout  entière  sur  un  point  déjà  si  favorisé?  Serait- 
il  politique,  dans  un  moment  où  s'élèvent  déjà 
des  plaintes  si  vives  et  à  quelques  égards  si  bien 
fondées  contre  le  système  de  centralisation  qui 
accumule  tout  à  Paris,  de  dépouiller  les  dépar- 
tements des  établissements  publics  qu'ils  con- 
servent encore?  convient-il  enfin,  alors  qu'à  tort 
ou  à  raison  on  s'efforce  d'introduire  la  concur- 
rence dans  tous  les  services  publics,  de  détruire 
à  jamais  toute  concurrence  dans  la  fabrication 
des  monnaies? Telle  est.  Messieurs,  la  substance 
des  réflexions  que  le  pétitionnaire  vous  adresse; 
votre  comité  les  a  jugées  très  dignes  de  l'atten- 
tion du  gouvernement;  et  quoique  la  proposition 
de  supprimer  les  hôtels  (tes  monnaies  des  dé- 
partements, que  contenait  le  projet  de  loi  au 
budget,  n'eût  pas  eu  de  suite,  nous  sommes 
chargés  de  vous  proposer  le  renvoi  de  celte  pé- 
tition à  M.  le  ministre  des  finances.  (Adopté.) 

—  21  propriétaires  de  la  commune  de  Grignols, 
arrondissement  de  Razas  (Gironde),  réclament 
contre  une  injuste  application  qui  leur  aurait 
été  faite  de  la  loi  du  17  octobre  1830. 

Cette  loi  portait  que  partout  où  les  perceptions 
auraient  été  interrompues  depuis  le  mois  de 
juillet,  le  gouvernement  ferait  appliquer  d'office 
l'abonnement  général,  autorisé  par  l'article  75 
de  la  loi  du  28  avril  181G,  pendant  toute  la  durée 
de  l'interruption. 

La  loi  fut  proposée  sans  exposé  des  motifs; 
mais  tous  les  discours  prononcés  pendant  la 
discussion,  dans  l'une  et  l'autre  Chambre,  prou- 
vent que  son  unique  but  était  de  frapper  les 
communes  qui  s'étaient  mises  en  révolte  contre 
l'impôt  sur  les  boissons. 

Cependant  on  Ta  appliquée  à  la  commune  de 
Grignols,  où  les  agents  au  Trésor  n'ont  trouvé 
aucune  résistance,  et  où  la  perception  a  été  sus- 
pendue pendant  5  mois  par  le  seul  fait  des  em- 
ployés des  contributions  indirectes. 

Les  habitants  ont  réclamé  devant  le  conseil  de 
préfecture,  qui  s'est  déclaré  incompétent.  Ils 
recourent  maintenant  à  la  Chambre  des  pairs, 
en  la  suppliant  d'intervenir  auprès  du  gouver- 
nement pour  leur  faire  rembourser  la  contribu- 
tion et  les  frais  de  poursuite  qu'ils  ont  été  oblif^és 
de  payer.  La  seule  contribution  s*est  élevée  à  la 
so'iime  de  1,522  fr.  77. 

L'article  2  de  la  loi  du  17  octobre  1830  décide 
que  c'est  dans  tous  les  lieux  où  la  perception 
aura  été  interrompue  que  le  gouvernement  fera 
appliquer  d'office*  pour  tous  les  droits  non  per- 
çus, 1  abonnement  général.  La  loi  ne  fait  donc 
aucune  distinction  entre  les  causes  qui  ont 
amené  l'interruption  ;  et  quoique  dans  la  dis- 
l  cussion  comme  dans  les  rapports  qui  Font  pré« 
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cédée,  il  ait  été  expliqué,  ainsi  que  le  rapiwllent 
les  pétUionoaires,  que  le  projet  avait  pour  but 
(le  faire  rentrer  dans  l'obserTatian  de  (a  loi  les 
comiDunes  qui  ont  voulu  s'en  affranchir,  il  est 
éviclent  queles  termes  de  la  loi  embrassent  noa 
seulement  les  communes  oH  l'iaterruption  de  la 

Ecrcoption  a  été  occasiotinée  par  la  résistance  des 
abitants,  mais  aussi  celles  où  la  perception  a 
été  interrompue  pour  quelque  autre  cause  que 
ce  puisse  être. 

Aux  termes  de  la  loi,  le  Tait  de  l'interruption 
de  la  perception  est  donc  ce  qui  donne  ouver- 
ture au  droit  d'appliquer  d'office  l'abonnement 
général;  et  comme  il  n'est  pas  contesté  que  la 
perception  n'ait  été  interrompue  à  (irignois,  le 
ministre  ne  pouvait,  sans  violer  ouvertement  la 
loi,  se  dispenser  d'en  (aire  l'application  à  cette 
commune.  Il  faut,  d'ailleurs,  reconnaître  que  te 
but  de  cette  disposition  n'était  pas  seulement, 
comme  on  l'a  en  effet  dit  dans  la  discussion,  et 
comme  le  croient  les  pétitionnaires,  de  ramener 
à  l'observation  des  lois  les  communes  qui,  par 
une  résistance  coupable^  s'en  étaient  momenta- 
nément affranchies,  mais  qu'il  était  aussi  de  ré- 
tablir l'ésalilé  de  répartition  des  charges  pu- 
bliques, doat  le  principe  eût  été  méconnu  s'il 
fiU  arrivé  que  pour  quelque  motif  que  ce  filt  des 
communes  eussent  été  affranchies,  pendant  plus 
ou  moins  de  temps,  d'un  impôt  que  te  reste  de 
la  France  n'eût  pas  cessé  de  payer.  Ce  but.  Mes- 
sieurs, est  légitime  et  utile  autant  que  l'autre, 
car  l'égalité  de  la  répartition  des  charges  publi- 
ques est  un  principe  dont  la  conservation  im- 
porte à  la  sociélé  pour  élre  à  l'égal  de  l'obéis- 
sance aux  lois.  Ce  n'est  donc  pas  seulement 
l'application  qui  a  été  faite  de  ta  loi  qui  est  k 
l'abri  de  toute  critique,  c'est  aussi  la  loi  elle- 
mùuie.  11  est  vrai  qu'une  injustice  intervint  dans 
cette  application,  puisque  le  résultat  de  l'abon- 
nement général  est  de  faire  supporter  l'impât 
par  d'autres  que  par  ceux  qui  eussent  dd  le 
payer;  mais  l'état  social  est  plein  d'anomalies 
semblables,  et  on  n'aurait  que  rembarras  du  choix 
des  exemples  s'il  s'agissait  de  prouver  que  la  loi 
est  souvent  obligée  de  sacrifier  des  intérêts  pri- 
vés aux  principes  généraux  sur  lesquels  se  ion- 
dent  l'organisation  et  la  conservation  de  la  so- 
ciété. Votre  comité  ne  peut  vous  proposer,  Mes- 
sieurs, que  l'ordre  du  jour,  (Adopté.) 

—  :s  ans  se  sont  écoulés,  Messieurs,  depuis 
que,  par  la  plus  sacrée  de  toutes  les  conventions, 
la  république  d'Haïti  s'est  engagée  à  payer  à  ta 
France,  en  cinq  années,  une  indemnité  de 
1^)  millions,  destinée  à  dédommager  de  la  perte 
de  leurs  propriétés  les  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue.  Sur  cette  somme,  il  n'a  été  payé  jus- 
qu'à présent  que  29,300,000  francs,  lesquels 
eiiL-ore  ont  été  fournis  par  un  emprunt  fait  en 
France,  et  qui  n'est  pas  rembourse.  Cn  retard 
semblable,  dans  l'exécution  d'un  tel  engagement, 
excite  de  la  part  des  indemnitaires  des  plaintes 
dont  la  vivacité  n'est  que  trop  justifiée  par  la 
détresse  oi^i  languissent  un  ^rand  nombre  de 
familles  à  qui  cette  indemnité  avait  ouvert  une 
dernière  et  unique  espérance.  La  pétition  dont 
nous  vous  rendons  compte  en  ce  moment.  Mes- 
sieurs, est  l'expression  animée  et  énergique  de 
ces  plaintes  ;  elle  accuse  la  bonne  foi  du  gourer- 
nement  d'Haïti;  elle  invoque,  au  nom  des  droits 
les  plus  respectables,  des  infortunes  les  plus 
dignes  de  pilié,  votre  intervention  constitution- 
nelle auprès  de  la  puissance  royale. 

Vous  ne  la  reluserez  pas.  Messieurs.  Il  n'appar- 
tient à  votre  comité  ni  de  porter  aucua  jugement 


sur  les  causes  qui  ont  retardé  le  payement  de 
l'indemnité,  ni  rien  préjuger  sur  les  moyens  que 
le  gouvernement  devra  mettre  en  usage  pour  en 
hâter  et  en  assurer  le  recouvrement.  Mais  un 
traité  existe,  et  les  conditions  n'en  sont  pas 
remplies:  mais  des  Français  souffrent,  et  ne  re- 
(oivenl  pas  le  soulagement  qui  leur  a  été  pro- 
mis. Votre  comité  vous  propose  le  renvoi  de  ta 
pétition  à  M.  le  président  du  conseil.  (AdopU.) 

M.  le  eftmte  é»  Monlgujon,  2°  rapporteur. 
Les  notaires  de  l'arrondissement  de  Vervius,  dé- 

Sarlement  de  l'Aisne,  ceux  de  l'arrondissement 
e  Reims,  et  ceux  de  l'arrondissement  de  Châ- 
lons^ur-Marne,  réclament  contre  un  projet  de  loi 
dans  lequel  le  gouvernement  propose  de  tes  sou< 
mettre  au  droit  de  patente,  et  prient  la  Chambre 
de  retrancher  les  notaires  de  la  nomenclature 
des  patentables  établie  dans  ce  projet  de  loi. 

Les  pétitionnaires  se  fondent  principalement 
sur  l'article  33  de  la  loi  du  25  ventôse  an  II, 
ainsi  con^u  :  Let  notaires  exercent  toni  patente, 
maii  il*  lont  tournis  à  un  cautionnement. 

Ils  font  remarquer  qu'indépendamment  des 
nombreuses  charges  qu  ils  supportent,  telle  que 
le  dixième  du  cautionnement  qu'ils  sont  obligés 
de  verser  sans  répétition  lorsqu'ils  sont  reçus, 
le  cautionnement  lui-même  ne  leur  produit  des 
intérêts  que  sur  le  pied  de  4  0/0. 

Us  craignent  que  leurs  fonctions,  qui  sont 
toutes  basées  sur  la  confiance  des  familles,  ne 
souffrent  de  la  mesure  que  la  loi  prendrait  à 
leur  égard. 

Cette  crainte  les  touche  bien  plus  que  la  nou- 
velle charge  qui  leur  serait  imposée  par  le  projet 
de  loi;  et  pour  preuve  de  cette  assertion,  ils  ue- 
mandent  (s'ils  doivent  supporter  un  nouvel  im- 
pôt) qu'il  soit  établi  par  une  plus  forte  retenue 
sur  les  intérêts  de  leurs  cautionnements.  Dans 
l'exposé  des  motifs,  les  auteurs  du  projet  de  loi 
ont  répondu  d'avance  que  d'autres  patentables 
étaient  tenus  de  verser  des  cautionnements,  et 
que  néanmoins  ils  étaient  soumis  à  la  patente. 

Les  agents  de  change  et  les  huissiers  sont  dans 
cette  position. 

Quant  au  projet  de  remplacer  la  patente  des 
notaires  par  une  plus  forte  retenue  sur  les  inté- 
rêts du  cautionnement,  il  parait  qu'il  serait  d'une 
exécution  difficile. 

Votre  comité  a  reconnu  que  la  somme  totale 

3ue  produirait  l'impôt  des  patentes  des  notaires 
e  France,  s'élèverait,  droit  proportionnel  com- 
pris, à  environ  72G,230  francs. 

Les  cautionnements  déposés  par  les  notaires 
B'élévent  è.  35,493,072  francs. 

Maintenant,  en  supposant  que  la  retenue  fût 
de  1  0/0,  elle  ne  produirait  que  354,960  francs, 
somme  qui  n'est  pas  égale  à  la  moitié  de  celle 
que  donnerait  l'impôt  des  patentes  ;  et  néanmoins 
les  patentes  des  notaires  des  grandes  villes  se- 
raient doublées,  tandis  que  celles  de  quelques 
autres  seraient  réduites  de  moitié. 

Si,  pour  obtenir  une  somme  égale  au  produit 
des  patentes,  la  retenue  était  portée  à  2  0/0,  on 
voit  que  la  disproportion  serait  encore  plus  forte. 

Votre  comité  a  pensé.  Messieurs,  que  ce  n'était 
pas  le  moment  d'entrer  dans  une  discussion  plus 
approfondie  de  ces  pétitions,  qui  renferment 
d'autres  arguments  en  fôveur  du  système  que 
leurs  auteurs  désirent  faire  prévaloir. 

La  discussion  du  projet  de  loi  semble  être 
ajournée  à  la  session  prochaine.  Un  projet  de- 
vra de  nouveau  être  présenté  aux  Chambres.  En 
conséquence,  votre  comité  a  l'honneur  de  vous 
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proposer  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances,  et 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements.  (Arfo/?/^.) 

M.  •iacquemînot  {comte  de  Ham),  3*  rappor- 
teur, Mi'ïisiours,  l'article  5  de  la  loi  des  finances 
du  28  juin  183:J,  qui  dispose  qu'il  ne  sera  pas 
affecté  de  tonds  à  la  dotation  des  sièges  épisco- 
paux,  non  compris  dans  le  Concordat  de  1801, 
qui  viendraient  à  vaquer  jusqu'à  la  conclusion 
des  négociations  entamées  avec  la  cour  de  Rome, 
a  excité  de  nombreuses  et  vives  réclamations  de 
la  part  des  habitants  de  plusieurs  évôchés,  dont 
l'existence  a  paru  menacée.  Un  grand  nombre 
de  pétitions  ont  été  adressées  aux  deux  Chambres 
pour  demander  le  maintien  de  la  circonscrip- 
tion épiscopale  existant  aujourd'hui,  par  suite 
de  la  loi  du  4  juillet  1821. 

Dans  votre  séance  du  22  mars  dernier,  et  dans 
celle  du  23  avril  suivant,  vous  avez  ordonné. 
Messieurs,  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  de  toutes  les  pétitions  de  ce 
genre  qui  vous  étaient  parvenues  à  ces  deux 
époques. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
de  celles  qui,  depuis,  sont  arrivées  à  votre  co- 
mité. 

809  habitants  du  département  du  Gard,  dont 
les  signatures  se  trouvent  sur  quatre  pétitions 
absolument  semblables,  demandent  la  conserva- 
tion de  Tévôché  de  Nîmes. 

Une  pétition  si^niée  de  3'i8  habitants  du  canton 
de  Querigut,  département  de  l'Ariège,  sollicite 
le  maintien  du  siège  épiscopal  de  Pamiers. 

Les  habitants  de  IKî  paroisses  du  département 
de  Tarn-et-Garonne  réclament  la  conservation  de 
Tévôché  de  Montauban. 

Ue  nombreuses  pétitions  vous  avaient  déjà  été 
adressées  en  faveur  de  la  conservation  de  ces 
3  évôchés  (Nîmes,  Pamiers  et  Montauban),  et 
vous  en  avez  ordonné  le  renvoi  au  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes.  Celles  dont  je  viens  de 
vous  entretenir  n'étant  que  la  répétition  des  pre- 
mières, il  est  inutile  d  analyser  les  motifs  que 
les  pétitionnaires  font  valoir  à  l'appui  de  leurs 
réclamations. 

2'i'i  pétitions,  revêtues  de  la  signature  de  plus 
de  15,000  habitants  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  demandent  la  conservation  des  30  évè- 
chés  créés  en  1821,  et  principalement  de  celui 
de  Tarbes.  Les  pétitionnaires  exposent,  entre 
autres  motifs,  que  la  nature  du  pays  rend  les 
communications  fort  difficiles,  et  que  les  incon- 
vénients qui  en  résultent  seraient  beaucoup  plus 
graves,  si  l'arrondissement  épiscopal  était  réuni 
a  celui  du  département  des  Landes  ou  à  celui 
des  Basses-Pyrénées.  Ils  disent  qu'à  l'époque  où 
leur  département  ressortissait  à  révôché  de 
Rayonne,  les  principales  paroisses  de  ce  dépar- 
tement n'ont  reçu  qu'une  seule  fois,  dans  l'es- 
pace de  20  ans,  la  visite  de  leur  évoque.  La  sup- 
pression de  l'évêclié  de  Tarbes  les  ferait  retomber 
dans  une  situation  aussi  fâcheuse,  et  aussi  con- 
traire à  une  bonne  administration  des  secours 
spirituels. 

Une  pétition  signée  de  8  habitants  de  Paris, 
qui  se  disent  les  rédacteurs  de  V Univers  reli- 
gieux, demande  le  maintien  de  tous  les  évéchés 
existant  aujourd'hui.  Les  pétitionnaires  ne  sont 
point  intéressés  dans  la  question,  puisque  le 
siège  métropolitain  de  Paris  faisait  partie  de 
ceux  rétablis  en  1801  ;  aussi  ne  font-ils  valoir 
que  des  motifs  d'intérêt  général,  fondés  sur  les 
besoins  religieux  du  grand  nombre  de  Français 
catholiques  qui  se  trouvent  dans  les  30  arron- 


dissements épiscopaux  créés  en  1821,  sur  la  pro- 
fonde douleur  que  la  suppression  de  ces  évêchés 
leur  causerait,  enfin  sur  les  engagements  pris 
envers  l'autorité  ecclésiastique. 

La  dernière  pétition  dont  j'ai  à  vous  rendre 
compte  est  de  oi  habitants  de  Mantes,  qui  ré- 
clament aussi  la  conservation  de  tous  les  évé- 
chés existants  aujourd'hui.  Ils  font  valoir  les 
mêmes  considérations  que  les  signataires  de  la 
pétition  précédente,  et  demandent  qu'il  soit  fait 
une  enquête  dans  chaque  commune  pour  con- 
naître le  vœu  ue  la  majorité  des  habitants. 

Les  motifs  qui  vous  ont  déterminés,  Messieurs, 
à  renvoyer  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
un  grand  nombre  de  pétitions  de  même  nature 
que  celles  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  donner  le  détail,  existant  aujourd'hui  dans 
toute  leur  force,  votre  comité  vous  propose  le 
renvoi  de  celles-ci  au  même  ministre.  {Adopié.) 

M.  le  comte  de  Germiny,  4^  rapporteur. 
M.  Susing,  ancien  magistrat,  bâtonnier  ae  l'ordre 
des  avocats  du  bureau  de  Sartène  (Corse),  vous 
expose  :  qu'il  fait  partie  des  héritiers  du  sieur 
Chieppe,  lequel,  par  actes  notariés,  a  acquis  tout 
ou  partie  des  domaines  de  Galeria,  et  autres  lieux 
en  Corse,  dont  vous  venez  de  décider  le  partage 
par  la  loi  votée  il  y  a  quelques  jours. 

Sans  se  plaindre  de  cette  décision,  il  expose  : 
que  le  rapporteur,  en  parlant  de  l'article  de  cette 
loi,  où  les  droits  des  tiers  sont  réservés,  a  bien 
fait  savoir  qu'il  exi.stait  une  personne  qui  avait 
réclamé  contre  cette  môme  décision,  et  avait 
ajouté  que  cet  article  ouvrait  une  voie  légale 
aux  réclamations  devant  les  tribunaux. 

Le  but  de  sa  pétition  est  de  (ionncr  toute  la 
publicité  possible  à  sa  réclamation. 

Si  le  pétitionnaire  a  des  droits  et  fait  partie 
des  tiers  dont  la  loi  s'occupe,  il  est  hors  de  doute 
qu'il  aura  toute  satisfaction. 

La  Chambre  n'est  pas  appelée  à  en  juger;  maïs 
sa  pétition,  sans  légitimer  ces  droits,  lui  en  donne 
à  une  mention  à  laquelle  il  paraît  attacher  du 
prix;  M.  le  ministre  de  la  justice  est  le  dernier 
échelon  sur  lequel  vient  se  fixer  l'examen  de 
ces  droits. 

Votre  comité,  sans  préjuger  la  question,  vous 
propose  donc  le  renvoi  de  la  pétition  à  ce  mi- 
nistre. (Adopté,) 

M.  ¥illeinain,  5^  rapporteur  (l).  150  signa- 
taires, composant  le  nombre  presque  entier  des 
négociants  du  Havre,  adressent  à  la  Chambre  des 
pairs  une  pétition  tendant  à  provoquer  les  plus 
graves  modifications  dans  le  système  des  douanes» 
tel  qu'il  serait  maintenu  par  le  projet  de  loi  pré- 
senté sur  cette  matière. 

Les  pétitionnaires,  après  avoir  protesté  contre 
toute  pensée  d'opposition  politique,  allèguent  que 
le  projet  dont  ils  se  plaif^nent  repose  sur  une  base 
fausse  et  dangereuse,  l'utilité,  dans  certains  cas, 
de  la  prohibition,  ou  des  droits  excessifs  équi- 
valant à  prohibition.  Ils  se  livrent,  à  cet  égard, 
à  diverses  comparaisons  appuyées  sur  des  ta- 
bleaux et  des  ctiifTres»  dans  le  but  de  prouver 
3ue  l'abolition  des  prohibitions  et  des  droits 
'entrée  a  été,  dans  divers  pays,  favorable  à 
l'industrie  nationale,  qui,  n'étant  plus  protégée 
d'une  manière  factice,  se  portait  seulement  vers 
le  §^enre  de  production  et  d'exploitation  où  elle 
avait  un  avantage  naturel  sur  les  autres  peuples. 

Toutefois,  les  pétitionnaires  ne  concluent  pas  à 

(1)  Ce  rapport  a  élô  lu  par  M.  le  comte  do  Genuiny. 
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la  suppression  immédiate  ni  même  éloignée  des 
droits  d'entrée.  En  les  repoussant  comme  moyen 
de  protection  pour  le  commerce  intérieur,  ils  en 
reconnaissent  la  nécessité,  et  môme  en  réclament 
le  maintien  proportionnel,  comme  objet  d'impôt 
et  de  revenu  public.  Us  font  môme  de  cela,  non 
pas  seulement  une  question  d'argent  pour  le 
Trésor,  mais  de  justice  à  Tégard  des  contri- 
buables; et  comparant  le  revenu  annuel  de  la 
France  et  le  montant  de  l'impôt  général,  ils  en 
concluent  gue  les  produits  étrangers  importés  en 
France  doivent  ôtre  imposés  de  telle  sorte  que 
la  protection  assurée  aux  travaillants  nationaux 
contre  cette  concurrence  soit  égale  à  la  part  con- 
tributive de  ces  derniers  dans  Timpôt,  c'est-à- 
dire  de  18  à  20  0/0.  Les  matières  premières  im- 
portées de  rétr.ibger  seraient  seules  exceptées 
de  cette  règle,  et  imposées  sur  le  pied  des  tarifs 
étrangers  les  plus  bas. 

D'après  ces  principes,  et  sauf  les  difQcultés  de 
l'application,  les  pétitionnaires  expriment  le  vœu 
qu'il  soit  procédé  à  une  réduction  immédiate  des 
droits  sur  les  matières  premières,  et  à  une  ré- 
duction aussi  prochaine  qu'il  sera  possible  des 
droits  sur  tous  les  articles  imposés  au  delà  du 
maximum  rationnel  qu'ils  indiquent. 

Votre  commission,  Messieurs,  sans  discuter  en 
elle-même  l'idée  première  de  ce  projet,  a  vu  avec 
satisfaction  que  les  opinions  devenaient  moins 
absolues,  moins  inflexibles  sur  la  question  si 
prave  du  commerce  extérieur  et  des  douanes, 
question  à  la  fois  d'industrie  et  de  politique.  Le 
commerce  du  Havre  ne  demande  pas  une  réduc- 
tion des  droits  d'entrée  protçressive  jusqu'à  l'en- 
tière extinction  de  ces  droits  :  il  veut  leur 
maintien  dans  une  proportion  sagement  cal- 
culée. 

Dans  tous  les  cas.  Messieurs,  votre  commission 
a  pensé  que  cette  pétition,  d'une  place  de  com- 
merce si  importante,  méritait  un  examen  attentif; 
et  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'en  or- 
donner le  renvoi  à  M.  le  ministre  du  commerce 
et  à  M.  le  président  du  conseil  des  ministres. 
{Adopté.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  rap- 
ports prêts;  j'engage  la  Chambre  à  rester  en 
séance  jusqu'au  retour  de  M.  le  président,  qui 

est  allé  chez  Sa  Majesté. 

J'ai  l'honneur  de  faire  observer  qu'il  y  a  à  la 
fin  de  l'ordre  du  jour  indication  de  la  discussion 
d^une  proposition  de  loi  relative  au  défrichement 
des  bois.  Si  la  Chambre  voulait  ouvrir  cette  dis- 
cussion... 

M .  le  comte  Dejean.  Je  ne  crois  pas  que  nous 
puissions  délibérer  maintenant. 

xM.  le  comte  lleadelet.  C'est  une  loi  qui  in- 
téresse tous  les  propriétaires  de  bois,  et  us  sont 
nombreux,  et  attendent  avec  la  plus  vive  impa- 
tience. 

M.  le  Frc!^ldent.  Demandez-vous  la  parole? 

M.  le  comte  lleadelet.  Si  quelqu'un  parle 
contre,  je  parlerai  pour. 

(La  discussion  n'est  pas  commencée.) 

(M.  le  baron  Pasquier,  président,  et  MM.  les 
membres  du  bureau  rentrent  en  séance.) 

iM.  le  président  du  conseil,  MM.  les  ministres 
de  la  justice,  de  la  marine  et  des  affaires  étran- 
gères sont  introduits.) 

M.  le  maréchal  Soalt,  président  du  conseil, 
viinistri'  de  la  guerre.  J'ai  i'nonneur  de  remettre 
à  M.  le  président  une  proclamation  du  roi,  dont 


je  le  prie  de  vouloir  bien  donner  lecture  à  la 
Chambre. 

M.  le  Président,  Usant  : 

PROCLAMATION   DU    ROI 

portant  clôture  de  la  session  de  1834. 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

«  La  session  de  1834  de  la  Chambre  des  pairs 
et  de  la  Chambre  des  députés  est  et  demeure 
close. 

c  La  présente  proclamation  sera  portée  à  la 
Chambre  des  pairs  par  le  président  de  notre 
conseil,  ministre  secrétaire  a'Btat  de  la  guerre, 
par  M.  le  garde  des  seaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes,  et  par  nos  mi- 
nistres secrétaires  d^Etat  des  affaires  étrangères, 
de  la  marine  et  des  colonies. 

«  Au  palais  des  Tuileries,  le  24  mai  1834. 

«  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

«  Par  le  roi  : 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
président  du  conseil, 

«  Signé  :  Maréchal  Soult,  duc  de  Dalmatie.  » 

(La  Chambre  se  sépare  aux  cris  de  :  Vive  le  roi!) 
(La  session  de  1834  est  et  demeure  close.) 
(La  séance  est  levée.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE    M.   BÊRENGER,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  24  mai  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  dix  lui- 
nutes. 

MM.  les  ministres  de  Tintérieur,  des  financeSt 
de  .l'instruction  publique  et  du  commerce,  en 
costume,  sont  introduits. 

200  membres  environ  sont  présents. 

M.  Ganneron,  Tun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
20  mai,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Le  ministre  de  Tintérieur  a 
la  parole  pour  une  communication  du  gouver- 
nement. 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur,  monte  à 
la  tribune  et  donne  lecture  de  la  proclamation 
suivante  : 

PROCLAMATION   DU   ROI 

portant  clôture  de  la  session  de  1834. 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents  et  à  venir,  salut  : 

«  La  session  de  1834  de  la  Chambre  des  pairs 
et  de  la  Chambre  des  députés  est  et  demeure 
close. 

«  La  présente  proclamation  sera  portée  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  Tintérieur,  et  par  nos  ministres 
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gecrétaires  d'Etat  des  finances,  de  rinstruction 
publique  et  du  commerce. 
«  Au  palais  des  Tuileries,  le  24  mai  1834. 

«  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

«  Par  le  roi  : 

«  Le  miniitre  secrétaire  (TElat  de  l'intérieur^ 

«  Signé  :  Thiers.  » 

(Les  cris  de  :  Vive  le  r(?i  /  éclatent  dans  la  salle.) 
M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 


MM.  les  ministres  du  roi  de  la  commonicalkm 
qui  vient  de  lui  être  faite. 

L'article  4  du  titre  II  du  règlement  concernant 
les  relations  des  Chambres  avec  le  roi  et  entre 
elles,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  se  sépare  à  rinstant,  si  la  pro- 
clamation ordonne  la  clôture  de  la  session, 
Tajoumement  ou  la  dissolution  de  la  Chambre.  » 

(Après  cette  lecture,  la  Chambre  se  sépare  anx 
cris  réitérés  de  :  Vive  le  roi!) 

(La  session  de  1834  est  et  demeure  close.) 

(La  séance  est  levée.) 


FIN  DE  LA  SESSION  DE  1834. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIUES 


RÈGNE    DE    LOUIS-PHILIPPE 


SESSION  DE  1835 


OUVERTE  LE  31  JUILLET  1831  —  PROROGÉE  LE  16  AOUT  —  REPRISE  Lt  l"  OÉCEHBBB 
ET  GLOSE   LE  11  SEPTEHIIKE  1B3S.) 
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LISTE,  PAR  ORDRE  ALPHABETIQUE,  DE  MM.  LES  PAIRS  DE  FRANGE 


s.  A.  R.  Mer  le  itofl  d'Orlêiri! 

S.  A.  H.  !ll«r  l9  duc  do  Nemonrs 

S.  A.  R.  Mijr  le  prince  lie  Joi  a  villa — 

S.  A.  R.  Mgr  le  ine  d'Anmale 

S.  A.  R,  Mgr  le  duc  de  Hontpeiuiar. . 


PRÉSIOETI  : 

lo  baron  Pasoi^iei 
icc-Phësidexts  : 


À 


I  MH. 

Giunii-BËrCHCKKiiBE  u 
H.  1«  mirqati  de  SémaaviUa. 

GtUXD.RÈrftBE.tllt[R£  : 

U.  lo  duc  Decuei. 
Pairs  : 


e-Jean-t'rangoia-Charles',  mar- 


Âiobrugeac  (Louis-Alexandre-Marie  <le  Valoa, 

coûte  d'),  lieutenant  géaëraL 
Angosse     (Pierre-Conslant -Gabriel -JosepU, 

marquis  d'). 
Anthouard   (Nicolas  -  Charles  -  Vraiiicouri, 

comte  d'),  lieutenant  général. 
Aragon  (Jean-Louis-Uenri   de  Baucalis  de 

Maurel,  marquis  d'). 


SIM.  Aramon  (Pierre-Ptiilippe-Antoine  de  Sauvaa, 
marquis  d')- 

Argout  (Antoinfr'Haurice,  comte  A"). 

Âslorg  (Alexandre-Eugène- Louis-Francols- 
Saturnin  de  Barbasau,  comte  d'). 

Atlhalin  (Louis-Marie-iean-Baptiste,  baron) 
ancien  député,  maréchal  de  caïup,  aide  de 
camp  du  roi. 

Aubernon  (Joseph-Viclor),  ancien  député 
préfet  de  Seiae-el-Uise,  conseiller  a'Ëtat 
en  service  extraordinaire. 

Aubusson  de  La  Peuillade  (Pierre-Raymond- 
Hector,  comte  d'). 

iux-LalIy  (Henri-Raymon  Patron  d'Aux  de 
Lescout,  marquis  a')- 

Aymard  (lieutenant  général  baron  Anioine), 
40 
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MM.  Bachasson.  Voy.  Montalivet. 
Bailliot  (Claude),  ancien  député. 
Bancalis  (de).  Yoy.  Aragon. 

Barante  (Amable-Guillaume-Prosper  Bru- 
gière,  baron  de),  ancien  préfet,  conseiller 
aEtat  en  service  extraordinaire,  ambas- 
sadeur à  Turin. 

Barbé-Marbois.  Voy.  Marbols. 

Barthe  (Félix),  ancien  ministre,  ancien  dé- 
puté, premier  président  de  la  Cour  des 
comptes. 

Barthélémy  (Antoine-François-Xavier  Sau- 
vaire,  marquis  de). 

Bassano  (Bernard  Maret,  duc  de),  président 
du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  le  10  no- 
vembre 1834. 

Bastard  d'Estang  (Dominique-François-Ma- 
rie,  comte  de),  président  à  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Baudrand  (Marie  -  Etienne  -  François  -  Henri 
comte),  lieutenant  général,  aide  de  camp 
du  duc  d'Orléans,  prince  royal. 

Beaumont  (Louis-Napoléon  de  La  Bonni- 
nière,  comte  de). 

Beaupoil.  Voy.  Saint e-Aulaire, 

Beauvau  (Marie-Etienne-Gabriel,  prince  de). 

Beker  (Nicolas-Léonard,  comte),  lieutenant 
générai. 

Belgrand.  Voy.  Vaubois. 

Bellune  (Glaude-Victor-Perrin,  duc  de),  ma- 
réchal de  France. 

Bérenger  (Antoine-Raymond,  comte  de). 

Bérenger  (Jean,  comte),  conseiller  d*Et&t. 

Bernard  (baroH  Simon),  lieutenant  généra], 
ministre  de  la  guerre. 

Berthezùne  (Pierre,  baron),  lieutenant  gé- 
néral. 

Berlin  de  Vaux  (Louis-François),  ancien  dé- 
puté. 

Bessières.  Voy.  htrie  (duc  cT). 

Besson  (Louis-Edouard),  président  du  conseil 
général  de  la  Seine. 

Biron  (Ârmand-Gharies-Louis  de  Gontaut, 
marquis  de). 

BoiB^lin  (Edouard-Raymond-Marie,  mar- 
quis de). 

Boissy-d'Anglas  (François-Antoine,  comte 
de). 

Boissy  Du  Goudray  (Bilaire,  marquis  de). 

Bonardi.  Voy.  Saint- Sulpice. 

Bondy  (Pierre-Marie  Taillepied,  comte  de), 
préfet  de  la  Seine,  conseiller  d'Etat  en 
service  extraordinaire. 

Bonet  (Jean-Pierre-François,  comte),  lieu- 
tenant général. 


MM.  Bordessoulle  (Etienne  Tardif,  comte  de)9lieii« 
tenant  général. 

Bourke  (Jean-Raymond-Charles,  comte)»  lieu- 
tenant généraL 

Boyer  (Pierre-Joseph),  président  à  la  Cour  de 
cassation. 

Brancas  (Louis-Marie-Buphile,  duc  de). 
Braschi  (de).  Voy.  Du  Cayla. 

Brayer  (Michel-Silvestre,  baron),  lieutenant 
général. 

Breteuil  (Achîlle-Charles-Stanislas-Emile  Le 
Tonnelier,  comte  de). 

Brézé  (Scipion  de  Dreux,  marquis  de). 

Brissac  (Augustin-Marie-Paul-Pétronille-Ti- 
moléon  de  Gossé,  duc  de). 

Broglie  (Gharles-Achille-Victor-Léonce,  duc 
de),  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères  le  12  mars  1835. 


Gadore  (Jean-Baptiste  Nompère  de  Ghampa- 
gny,  duc  de).  (Décédé  le  3  juillet  1834). 

C.idore  (Louis-Alix  Nompère  de  Ghampagny, 
duc  de),  pair  du  11  septembre  1835. 

Caffarelli  (Marie-François-Auguste,   comte). 

Ganouville  (Antoine-Alexandre-Marie-Fran- 
çois, comte  de),  ancien  député.  (Décédé  le 
18  décembre  1834). 

Ganson  d'Annonay  (Ânne-Jacques-Barthé- 
lemy  de  Barou).  membre  du  conseil  gé^ 
néral  de  rArdôche. 

Caraman  (Louis-Gharles-Victor  de  Riaaet, 
duc  de). 

Gaseaignoles  (Louis-Jean-Marie),  président 
honoraire  à  la  Gour  royale  deNtmes,  an- 
cien député. 

Gastellane  (Boniface-Louis-André,  marquis 
de). 

Castries  (Armand-Gharles-Augustin  de  La 
Croix,  duc  de;. 

Gatellan  (Jean-Antoine  de  Gaumont.  mar- 
quis de). 

Gaumont.  Voy.  La  Force. 

Gaux  (Louis-Victor  de  Blacquetot,  vicomte 
de),  ancien  ministre,  ancien  député,  lieu- 
tenant général. 

Cayla.  Voy.  D»  Caifim. 

Gessac  <6abriel-Jeatt  Lacuée,  comte  de), 
lieutenant  général. 

Ghabrillan  (Ainred-Philibert-Victor  Gagnes 
de  Moreton,  comte  de). 

Chabrol  de  Groasd  (Christophe,  eomie  de). 

Ghampagny.  Voy.  Cadare. 

Ghoiseul  (Gharlcs-Antoine-Gataiel,  dnc  de), 
lieutenant  général,  aide  de  camp  du  roi. 

Ghoiseul.  Voy.  PratUn. 

Ghoiseul-  Cîouffier   (Antoine  -  Louis  •  Oehite« 

comte  de). 


[Chambre  des  Pain.] 

MM.  Cholet  (Jules,  comte). 

Glaparède  (Michel-Marie,  comte),  lieutenant 
général. 

Clément  de  Ris  (Àthanase- Louis -Marie, 

comte). 

Clermont-Tonnerre  (Jules-Gaspard-Aymard, 

duc  de). 

Cléron  (de).  Voy.  Haussonville. 

Goigny  (Augustin-Louis-Joseph-Casimir-Gus- 
tave  de  Franquetot,  duc  de). 

Coislin  (Pierre-Louis  du  Gambout,  marquis 

de). 

Golbert  (Édouard-Pierre-David,  comte  de),^ 
lieutenant  général,  aide  de  camp  du  duc 

de  Nemours. 

Collin.  Voy.  Sussy. 

Compans  (Jean-Dominique,  comte),  lieute- 
nant général. 

Conégliano  (Bon-Adrien  Jannot  de  Moncey, 
duc  de),  maréchal  de  France. 

Gontades  (Erasme-Gaspard,  comte  de).  (Dé- 
cédé le  9  novembre  1834). 

Cornudet  (Joseph,  comte).  (Décédé  le  13  sep- 
tembre 1834). 

Courtarvel-Pezé  (Glaude-René-César,  comte 

de). 

(^oudray.  Voy.  Boissy  Du  Coudray, 

Cousin  (Victor),  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise, membre  du  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique,  conseiller  d  Etat  en  ser- 
vice extraordinaire. 

Grillon  (Marie-Girard-Louis-Félix-Rodriffues 
Berthon  Des  Balbes,  duc  de),  maréchal  de 

camp. 

Grillon  (Louis-Marie-Félix-Prosper  Berthon 
Des  Balbes,  marquis  de). 

Gru3sol-d*Uzës  (Adrien-Francois-Emmanuel, 
duc  de). 

Curial  (Napoléon- Joseph,  comte),  admis  le 
23  mars  1835. 
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Dalmatie  (Jean-de-Dieu  Soult,  duc  de),  ma- 
réchal général  de  France. 

Dampierre  (Jacques-Pierre  Picot,  marquis 

dej. 

Daru  (Napoléon,  comte),  lieutenant  d'artil- 
lerie. 

Davillier  (Jean-Gharles-Joachim,  baron). 

Davous  (François-Pierre,  comte). 

Decazes  (Elie,  duc). 

ûebedouviile.  Voy.  HédoupUU  {d'). 

Dejean    (Pierre  -  François  -  lUrie  •  Auguste 
comte),  lieutenant  général. 

Desroys  (Étienne-Anet,  comte),  membre  du 
conseil  général  de  TAllier. 

Destutt  de    Tracy   (Antoine-Louis-Claude, 

comte). 


MM.  Devaines  (Jean-Harie-Busèbe),  ancien  pré- 
fet, ancien  membre  du  conseil  généra  de 
la  Seine. 

Dode  de  La  Brunerie  (Guillaume,  vicomte), 
lieutenant  général. 

Dreux-Brézé.  Voy.  Brézé. 

Dubouchage  (Gabriel  de  Gralet,  vicomte). 

Dubreton  (Jean-Louis,  baron). 

Du  Gayla  (Adiille-Pierre-Antoine  de  Brascbi, 
comte). 

Duchâtel  (Gharles-Jacques-Nicolas,  comte), 
ancien  olrecteur  général  des  domaines, 
ancien  conseiller  d'Etat,  ancien  député, 
ministre  du  coamierce« 

Du  Coudray.  Voy.  Baiuy  Du  Coudray. 

Dumas  (le  lieutenant  général  comte  Ma- 
thieu), conseiller  d'Etat. 

Duperré  (Victor-Guy,  baron),  vice-amiral, 
ministre  de  la  marine  le  22  novembre  1834. 

Dupleix  de  Mexy  (Charles-Joseph-René),  an- 
cien député,  conseiller  d'Etat  en  service 
extraordinaire. 

Durant  de  Mareuil  (Joseph-Alexandre-Jac- 
ques, baron),  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  Naples,  con- 
seiller d'Etat  en  service  extraordinaire. 

Durfort  (Etienne-Narcisse,  comte  de). 

Dutaillis  (Adrien-Jean-Baptiste-Amable),  lieu- 
tenant général. 

Duval  (Maurice- Jean,  baron),  préfet  de  la 
Loire-Inférieure,  conseiller  d  Etat  en  ser- 
vice extraordinaire. 


B.^rt«  OUaric-Iollen.  comte),  vlce^i- 

Bmmery  (Jacques  -  Nicolas  -  Jean  -  Claude, 
comte). 

Erlon  (Jean-Baptiste  Drouet,  comte  d'),  lieu- 
tenant génénd. 

Bxelmans  (Rémy-Joseph-lsidore,  comte),  lieu- 
tenant général. 


Faure  (Joseph-Désiré-Félix),  premier  prési- 
dent à  la  Cour  royale  de  Grenoble,  ancien 
député,  membre  du  conseil  général  de 
risère. 

Fay.  Voy.  La  Tour-Maubourg. 

Félix-Faure.  Voy.  Faure. 

Fezensac  (Raymond-  Bméric-Philippe-Joseph 
de  Montesquiou,  duc  de),  lieutenant  gé- 
néral. 

Fezensac  Voy.  Monteiquwu. 

Flahault  (Auguste-Gharies-Joseph  de  La  Bil- 
larderie,  comte  de),  lieutenant  général. 

Français  de  Nantes  (Antoine,  comte). 

Franquetot.  Voy.  ùrigny. 
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MM.FréYille   (Jean-Bapliste-Maximilien   Villot,  .  MM.  Hunol8tein(Félix-Philippe-Cliarle8,  comte  d 
baron  de),  conseiller  d*Etat,  membre  du 


conseil  général  de  la  Seine. 

Gasparin  (Adrien-Etienne-Pierre,  comte  de), 
préfet  du  Rhône. 

Gautier  (Jean-Elie),  ancien  vice-président 
de  la  Chambre  des  députés. 

Gazan  (Honoré-Théodore-Maxime,  comte), 
lieutenant  générai. 

Gérard  (Maurice-Etienne,  comte),  ancien  dé- 
puté, maréchal  de  France,  président  du 
conseil,  ministre  de  la  guerre. 

Germiny  (Henri-Charles  Le  Bègue,  comte 

de). 

Gilbert  de  Voisins  (Pierre-Paul-Alexandre, 
comte),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Girod  {de  VAin)  (Louis-Gaspard-Amédée),  an- 
cien président  de  la  Chambre  des  députés. 

Qontaut.  Voy.  Biron. 

Gralet.  Voy.  Dubouchage. 

Gramont  (Antoine-Louis-Marie,  duc  de). 

Gramont  -  Caderousse  (Emmanuel  -  Marie  - 
Pierre-Félix-Isidore,  duc  de). 

Grange.  Voy,  Lagrange, 

Grenier  (Jean,  baron),  premier  président  de 
la  Cour  royale  de  Riom. 

Grouchy  (Emmanuel,  marquis  de),  maréchal 
de  France. 

Guéhén^uc  (François -Scolastique,  comte), 
ancien  député. 

Guignard.  Voy.  Saint-Priest. 

Guilleminot  (Armand-Charles,  comte),  lieu- 
tenant général. 


Ham  (comte  de).  Voy.  Jacqueminot. 

Haubersart  (  Alexandre  -  Florent  -  Joseph  , 
comte  d*). 

Haussonville  (Gharles-Louis-Bernard  de  Clé- 
ron,  comte  d'). 

Haxo  (François-Nicolas-Benolt,  baron),  lieu- 
tenant général,  conseiller  d'Etat  en  ser- 
vice extraordinaire. 

Hédouyille  (Charles -Théodore-Ernest,  comte 
d*),  admis  le  9  janvier  1835. 

Hélion  de  Villeneuve.  Voy.  Vence. 

llerwyn  de  Nevèle  (Napolôon-Pierre-Marie, 
comte). 

Heudelet  (Etienne,  comte),  lieutenant  gé- 
néral. 

Houdetot  (Frédéric-Christophe,  comte  d'). 

Huguet.  Voy.  Sémonville. 

Humblot-Gonté  (Arnould),  ancien  député, 
membre  du  conseil  général  de  Saône-et- 
Loire. 


Istrie  (Napoléon  Bessiôres,  duc  d*). 


Jacob  (Louis-Léon,  comte),  vice-amiral,  ne 
nistre  de  la  marine. 

Jacqueminot  (Jean-Baptiste-François,  com 
de  Ham),  conseiller  d'Etat. 

Jaucourt  (Arnail-François^  marquis  de). 

Jurien-Lagravière  (Pierre),  vice- amiral. 

H 

Kellermann.  Voy.  Valmy  (duc  dé), 

Klein  (Dominique-Louis-Antoine,  comte). 


La  Bonninière.  Voy.  Beaumorit. 

Labriffe  (Pierre-Armand,  comte  de),  ancie 
député,  membre  du  conseil  £;énéral  d 
FAube. 

La  Brunerie.  Voy.  Dode, 

Lacuée.  Voy.  Cessac. 

La  Faurie.  Voy.  Monbadon. 

Laferrière-Lévèque  (Louis-Marie,  comte  de' 
lieutenant  général.  (Décédé  le  21  uovem 
bre  1834). 

La  Feuillade.  Voy.  Aubuison. 

La  Force  (Louis-Joseph-Nompère  de  Gau- 
mont,  duc  de). 

Laforest  (Antoine  -  René  •  Gharles-Mathuria 
comte  de). 

La  Grange  (Armand  Charles -Louis  Lelièvrc 
comte  de),  lieutenant  général. 

Lagrange  (Joseph,  comte  de),  lieutenant  gé 
néraf. 

La  Guiche  (Louis-Henri-Casimir,  marqoi 
de) 

Laine  (Joseph-Louis-Joachim,  vicomte). 

LaUemand  (François-Antoine,  baron),  lieu 
tenant  général. 

Lally.  Voy.  Aux-Lally. 

Lamoignon  (Chrétien-René-Auguste,  marqui 
de),  membre  du  conseil  général  de  la  Gi 
ronde. 

Lanjuinais  (Paul-Eugène,  comte). 

Lannes.  Voy.  Montebello. 

Laplace  (Pierre-Simon,  marquis  de). 

La  Roche-Aymon  (Antoine^arles-Etienoe 
Paul,  comte  de),  lieutenant  général. 

La  Rochefoucauld  (  Alexandre  -  François 
comte  de). 
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MH.  La  BocliefoucautiJ  (François,  due  de). 

Laacours  (Louis  -JoEeph-Blieabeth-Fortuné, 

Ijaron  de),  maréchal  de  camp. 
La  Tour-du-Pin-Hontauban  (Re  né-Gui  Uau  m  e- 

Claude-t'raogais-Jean,  marquis  de  Soyaiis, 

marquis  de). 
La  Tour-Maubourg  (JuBl-Pons-Florimnnd  de 

Fay,  marquis  de),  ambassadeur  à  [(gme. 
La  Trémoille  (C  lia  ri  es- Bretagne-Marie-Joseph, 

prince  de  Tarente,  duc  de). 
Lauriston     (Auguste -Jean-Alexandre    Law, 

mar(iuis  de),  maréchal  de  camp. 
La  Villegontier  (Louis-Spîridioa  Praiii,comte 

dv). 
Lebrun.  Voy.  Plaisance. 
LeliÈvre.  Voy.  Lagrange. 
Lemercier  (Louis-Nicolas,  comte). 
Lepoilevin    (Alexandre- Francois-Laureot), 

président  à  la  Cour  royale  de  Paris. 
Le  Tonnelier.  Voy.  BreteuU. 
Lobau  (George  Mouton,  comte  de),  maréchal 

de  France,  ancien  député. 
Louis  (Joseph -Dcra inique,    baron),    ancien 

dépulé,  ancien  minisire  des  finances. 
Louvois  {Augustc-Michel-Féllcité  Le  Tellier 

de  Souvré.  marquis  de), 
Lyncli  (Jean-lîaptiste,  comte). 


Macdonald.  Voy.  Tarenle. 

Maillé  (Charles-Francois-Armand,  duc  de). 

Maison  (Nicolas-Joseph,  marquis),  maréchal 
de  France ,  ministre  de  la  cuerre  le 
30  avril  1835. 

Malouet  (Louis-Antoine-Viclor,  baron),  con- 
seiller maître  k  la  Cour  des  comptes,  an- 
cien préfet,  conseiller  d'Etat  en  service 
extraordinaire. 

Marbois  (le  marquis  François  Barbé  dej, 
premier  président  honoraire  à  ta  Gourdes 
comptes. 

Mareuil.  Voy.  Durant  de  MareuU. 

Maret.  Voy.  Bauano. 

Massa  (Nicolas-François-Sylvestre  Kegoier, 
duc  de). 

Mathan  (Georges,  marquis  de),  maréchal  de 
camp. 

Mathieu-Dumas.  Voy.  Dumai. 

Mezy.  Voy.  Dupteix  du  Uexy. 

Molé  (Mathieu -Louis,  comte). 


Mollien  (Nicolas-Prancois,  comte]. 
Monaco.  Voy.  Valentinou. 
Monbadon  (Laurent  de  Faurie,  comte  de). 
Moncey.  Voy.  Conegliano. 


de), 

géna- 


(129 
comte  de), 

Montalivet  (Marthe-Camille  Itacbasaon,  cotote 
de),  ancien  ministre,  intendant  général  de 
la  liste  civile. 

Monlebello  (Napoléon  Lannes,  duc  de),  rai- 

nislro  pléiiipolenliaire  à  Copenhague. 
Montesquieu  (Blisabeth-Pierre  de  Fezensac, 

comte  de).  (Décédé  le  4  août  1834). 
Montesquiou.  Voy.  Fezemac. 
Montguyon    (Charles-Gustave,    comte 

ancien  député,  memire  du  conseil  ^ 

rai  de  l'Oise- 

Montlosier  (François-Dominique de  tleynaud, 
comte  de),  ancien  membre  de  l'Assemblée 
nationale  constituante,  membre  du  conseil 
général  du  Puy-de-D<lme. 

Montmorency  (Anne-Charles-Francoia,  duc 
de). 

Morand  (Cbarlea-Antoine-Louis-AlexlB,  com- 
te), lieutenant  eénéral,  membre  du  con- 
seil général  du  Doubs. 

Uorel-Vindé  (Charles-Gilbert  Horel,  vicomte 

de). 

Mortemart  (Casimir-Louia-Victurnien  de  Ro- 

chechouarl,  duc  de),  lieutenant  général. 
Mortier.  Voy.  THvUe. 
Mounier(Claude-Philippe-Ëdouard,  baron). 
Mouton.  Voy.  Lobav. 

Mun  (Jean- Antoine-Claude- Adrien,  marouls 
de). 


Neigre  (Gabriel,  baron),  lieutenant  généraL 
Nevèle.  Voy.  Berwyn  de  Nevèie, 

Nicolay  (Aimar-Frangois-Marie-Chrélien.  dé- 
signé sous  le  nom  de  Christian,  comte  de), 
ancien  ambassadeur  à  Vienne,  ancien  en- 
voyé extraordinaire  à  Bade. 

Hoailles  (Paul,  duc  de). 

Noé  (Louis-Panlaléon-Jude-Amédée,  comte 
de). 

Mompëre.  Voy.  Cadore  et  La  Force. 


Ornano  {Philippe-Antoine,  comte),  lieutelianl 
général. 

Osmond  (itené-Eustache,  marqule  d'j. 
Oudinot.  VÇy.  Beggio. 


Pange  (Marc- Jacques-Thomas,  marquis  de), 
maréchal  de  camp. 
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IIQ/I.  PasquierCÉtienne-Donis,  baron),  président  de 
la  Chambre  des  pairs. 

Pelct  de  la  Lozère  (Jean,  comte),  conseiller 
d'Etat  en  service  extraordinaire. 

Péré  (Antoine-François,  comte).  (Décédé  le 
9  janvier  1835). 

Périgord  (Auguste-Marie-Élie-Charles  de  Tal- 
leyrand,  duc  de),  maréchal  de  camp. 

Perregaux  (Alphonse-Claude-Charles-Bernar- 
din, comte). 

Perrin.  Voy.  BelLune. 

Plaisance  (Antoine-Charles  Lebrun,  duc  de), 
lieutenant  général. 

Pontécoulant  (Louis-Gustave  Doulcet,  comte 
de). 

Porcher.  Voy.  Richebourg. 

Portai  (Pierre-Barthélémy,  baron). 

Portalis  (Josepli-Marie,  comte),  premier  pré- 
sident de  la  Cour  de  cassation. 

Praslin  (Charles-Raymond-Laure-Félix    de 
Ghoiseul,  duc  de). 

Preissac  (François-Jean,  comte  de),  ancien 
préfet,  ancien  député. 

Puységur  (Pierre-Gaspard-Herculin,   comte 
de). 


Rampon  (Antoine-Guillaume,  comte). 

Régnier.  Voy.  Massa, 

Reggio  (Charles-Nicolas  Oudinot,  duc  de), 
maréchal  de  France. 

Reille  (Honoré-Charles-Michel-Joseph,  comte), 
maréchal  de  France. 

Reinach  (Charles,  baron  de),  membre  du 
conseil  général  du  Haut-Rhin,  ancien  dé- 
puté. 

Reinhard  (Charles-Frédéric,  comte  de),  mem- 
bre de  l'Institut,  ancien  ministre  des  re- 
lations extérieures  sous  le  Directoire,  an- 
cien ministre  plénipotentiaire,  conseiller 
d*Etat  en  service  extraordinaire. 

Reynaud  (de).  Voy.  Montlosier. 

Ricard  (Étienne-Pierre-Silvestre,  comte). 

Richebourg  (Gilles  Porcher,  comte  de). 

Richelieu  (Armand-François-Odet  Chapelle 
de  Jumiliiae,  duc  de). 

Rigaud.  Voy.  VaudreuiU 

Riquel.  Voy.  Caraman. 

Rœderer  (Pierre-Louis,  comte),  ancien  dé- 
puté à  TAssemblée  nationale  constituante, 
ancien  sénateur,  ancien  conseiller  d'Etat, 
président  du  conseil  général  de  l'Orne. 

Rogniat  (Joseph,  vicomte),  lieutenant  géné- 
ral, conseiller  d'Etat  en  service  extraor- 
dinaire. 

Roguet  (François,  comte)»  lieutenant  géné- 
ra. 


MM.  Rousseau  (Jean-Joseph,  chevalier),  Tun  des 
maires  de  la  ville  de  Paris. 

Roussin  (Albin-Reine,  baron),  vice-amiral, 
membre  de  l'Institut,  ambassadeur  à  GonS' 
tantinople. 

Roy  (Antoine,  comte),  ancien  ministre. 

Rumigny  (Marie-Hippolyte,  comte  de),  am- 
bassadeur auprès  de  la  Confédération  hel- 
vétique, maréchal  de  camp,  aide  de  camp 
du  roi. 


Sabran  (Elzéar-Louis-Zozime,  duc  de). 

Sacy.  Voy.  Silvestre  de  Sacy. 

Saint-Aignan  (Louis-Marie  Rousseau  de), 
ancien  préfet,  ancien  député. 

Saint  -  Cricq  (Pierre  -  Laurent  -  Barthélémy, 
comte  de),  ancien  ministre,  ancien  député. 

Saint-Cyr-Nugues  (baron),  lieutenant  géné- 
ral. 

Saint-Georges.  Voy.  Vérac. 

Saint-Priest  (François-Emmanuel  Guignard, 
comte  de). 

Saint-Simon  (Henri-Jean-Victor,  marquis  de), 
maréchal  de  camp,  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Stockolm. 

Saint-Sulpice  (Raymond  Gaspard  de  Bonardi, 
comte  de),  lieutenant  général. 

Sainte-Aulaire  (Louis-Clair  Beaupoil,  comte 
de). 

Saulx-Tavannes  (Roger-Gaspard-Sidoîne, 
duc  de). 

San  van  (de).  Voy.  Aramon. 

Séguier  (Antoine-Jean-Mathieu,  baron),  pre- 
mier président  à  la  Cour  royale  de  Paris. 

Ségur  (llenri-Raymond-Eugène,  comte  de). 

Ségur  (Philippe-Paul,  comte  de),  lieutenant 
général.. 

Ségur-Lamoignon  (Adolphe-Louis-Marie,  vi- 
comte de). 

Sémonville  (Charles-Louis-Iiuguet,  marquis 
de),  grand  référendaire  honoraire. 

Sercey  (Pierre  -  César  -  Charles-  Guillaume, 
marquis  de),  vice-amiral. 

Sesmaison8(Glaude-Louis-Gabriel-Donatien, 
comte  de). 

Silvestre  de  Sacy  (Antoine-Isaac»  baron), 
membre  de  l'Institut. 

Siméon  (Joseph-Jérôme,  comte). 

Soult.  Voy.  Daltnatie. 

Soyans.  Voy.  La-7(mr-(<tf-Pin-JfofilcMkni. 

Sparre  (Louis-BmestJoseph,  comte  de),  lieu- 
tenant général. 

Sussy  (Jean-Baptiste  CoUin,  comte  dej). 
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MM.jTalaru  (Louis-Justin-Marie,  marquis  de). 

Talhouet  (Auguste-Frédéric  Bon  Amour,  mar- 
quis de),  maréchal  de  camp. 

Talleyrand  (Gharles-^urice,  prince  de  Bé- 
névent,  duc  de),  ami)a88adeur  à  Londres. 

Talleyrand.  Voy.  Périgord. 

Tarente  (Jacques-Etienne-Joseph-Alexandre 
Macdonald,  duc  de),  maréchal  de  France. 

Tarente  (prince  de).  Voy.  La  TrénuAUe. 

Tascher  (Jean-Samuel-Ferdinand,  comte  de). 

Thenard  (Louis-Jacques,  baron),  membre  de 
rinstitut,  ancien  membre  de  la  Chambre 
des  députés. 

Tour-Du-Pin-Montauban.  Voy.  La  Tour-Du- 
pin-Montauban, 

Tracy.  Voy.  Destutt  de  Traey. 

Trévise  (Edouard  -  Adolphe  -  Casimir- Joseph 
Mortier,  duc  de),  maréchal  de  France, 
président  du  conseil  et  ministre  de  la 
guerre  le  18  novembre  1834. 

Tripier  (Nicolas-Jean-Baptiste),  ancien  dé- 
puté, conseiller  à  la  tk)ur  de  cassation, 
membre  du  conseil  général  de  la  Seine. 

Truguet  (Laurent-Jean-François,  comte), 
vice-amiral. 

Turenne  (Henri-Araédée-Mercure,  comte  de). 

Turgot  (Louis-Félix-Etienne,  comte  de), 
membre  du  conseil  général  de  l'Eure. 


MM.  Valentinois  (Honoré-Gabriel-Orimaldi,  prince 
de  Monaco,  duc  de). 

Valmy  (François-Etienne  Kellermann,  duc 
de),  lieutenant  général. 

Vaubois  (Claude-Henri  Belgrand,  comte  de). 

Vaudreuil  (Charles-Philippe-Louis-Joseph- 
Alfred  de  Rigaud,  comte  de),  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Munich. 

Vérac(Armand-Maximilîen-FrançoisJoseph- 
Ollivier  de  Saint-Georges,  marquis  de). 

Verhuell  (Charles-Henry,  comte),  vice-ami-* 
rai. 

Villemain  (Abel-François),  ancien  député, 
membre  de  l'Académie  française,  conseil- 
ler d'Etat  en  service  extraordinaire. 

Victor.  Voy.  Bellune. 

ViUot.  Voy.  FrévilU. 

Villegontier.  Voy.  La  Villegontier, 

Vogué  (Louis-François-Charles-Florimond, 
comte  de). 


Zangiacomi  (Joseph,  baron),  président  à  la 
Cour  de  cassation. 


SESSION  DE  1835 

Nota.  —  La  session  de  1835  a  été  ourcrte  le  31  jaillet  1834.  Elle  est  proroge  le  16  août, 

reprise  le  1*'  décembre  et  close  le  11  septembre  1835.) 


LISTE,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  MM.  LES  DÉPUTES 


BUREAU  DE  EJL  CRAMBRE 


Président  : 


M.  Dupin. 
Vice-Présioiivts  : 


MM.  Galmon. 
Passj. 


I 


MM.  Martin  (du  Nord). 

Peiet  de  la  Lozère  (le  baron). 


Secrétairis  : 


MM.  Félix  Réal. 

CuniD-Gridaine. 


MM.  Piscatory. 

Boissj-cTADglas    (le  baron). 


QUBSTBURS  : 

MM.  Clément. 

de  Laborde  (le  comte  Alexandre). 

Dépctés  : 


MM.  Abraham-Dubois  (Manche),  conseiller  réfé- 
rendaire à  la  Cour  des  comptes. 

Admyrauld  fîls  (Gharenle-Inférieure),  lieu- 
tenant-colonel d*artillerie. 

Agier  (Deux-Sèvres),  conseiller  k  la  Cour 
royale  de  Paris. 

Ailhaud  de  Brisis  (Drôme),  médecin,  juge 
de  paix  de  Nyons. 

Aizecourt.  Voy.  Harlé  d^Aizecourt, 

Albert  fils  (Charente),  juge  au  tribunal  ci- 
vil d'Angoulème,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Allier  (Hautes-Alpes),  ancien  payeur-géné- 
ral. 

Amilhau  (Haute^aronne),  président  à  la 
Cour  royale  de  Toulouse,  membre  du  con- 
seil général. 

Amilly.  Voy.  LangloU  d^AmiUy. 

Andtgné  de  La  Blanchaye  (marquis  d') 
(Maine-et-Loire),  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Angeville  (comte  d*)  (Ain),  membre  du 
conseil  d  arrondissement. 


MM.  Anglade.  Yoy.  Girot  de  VAnglade. 
Anglas.  Voy.  Boissy-d'Anglas. 

Anisson-Duperron  (Seine-Inférieure),  maître 
des  requêtes  honoraire,  membre  du  con- 
seil général  du  Puy-de-Dôme. 

Arago  (François)  (Aude  et  Pyrénées-Orien- 
tales), membre  de  rinstitut  et  du  bureau 
des  longitudes  (opte  pour  les  Pyrénées- 
Orientales). 

Ardeillon  (Loire),  maire  de  Saînt-Gbamondy 
membre  du  conseil  général. 

Ardeuil.  Voy.  Fumeron  d^ArdeuiL 

Armand  (Pas-de-Calais),  maire  de  Saiat- 
Omer,  membre  du  cooseil  général. 

Armez  (Côtes-du-Nord),  négociant,  maire 
de  Plourivo. 

Aroux  (Seine-Inférieure),  ex-procureur  du 
roi  au  tribunal  civil  de  Rouen. 

Aubert  (Gironde),  propriétaire,  ancien  fous- 
préfet. 

Audry  de  Puyraveau  (Charente-Inférieure), 
membre  du  conseil  ffénéral  (remplace 
l'amiral  Grivel,  dont  rélecUon  est  uinulée 
le  11  août  1834). 

Auguis  (Deux-Sèvres),  propriétaire. 
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WM.  Aunay  tcomte  Hector  d")  (Nièvre),  memlre 

du  conseil  général. 
Aunay.  Voy.  Lcpektier  d'Àutiaij. 
Avril  (Manche),  ûige  de  paix,  membre  du 

conBCîl  général. 
Azaïs  (Hêraull),  président  dn  tribunal  civil 

de   Saint-Pons  (remplace  le  marquis  de 

Dalmalie  qui  a  opté  pour  le  Tarn). 


Bachelard.  Voy.  Verne  de  Bachelard. 


Ballot  (Orne),  maire  de  Bellèrae,  membre  du 
conseil  géuéral. 

Balzac  (baron  de)  (Aveyron),  ancien  secré- 
taire général  au  mintslère  de  rintêrieur. 

Barada  (Gers),  aïocat,  membre  du  conseil 
générai. 

Barbe!  (Seine-inférieure) ,  manufacturier. 
maire  do  Bouen,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Barrot.  Voy.  Odilon- Barrât. 
llastard     (vicomte    Victor   de)   (Lot-et-Ga- 
ronne), membre  du  conseil  général. 


Bastide 'l'Ii 
préfet. 


:  (llaute-Garonne),  ancien  bous- 


Bëdoch  (Corrèze),  avocat,  ancien  magistrat, 

membre  du  conseil  général. 
Bélair.  Voy.  Blacque-Bilair. 

Bérenger  ([)riJme),  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  membre  du  conseil  général. 

Bérifjny  i  Sel  ne-Inférieure),  inspecteur  géné- 
ral ai's  jionts  et  chaussées,  membre  du 
conseil  [■énéral. 

Bernard  (Mil),  ancien  maire  de  Bourg, 
membre  du  conseil  général. 


Berryer(Bouclies-du-Rhiine.Uaute-Garonne. 
Haute-Loire.  Var),  avocat  a  la  cour  royale 
deParis(optepourle3Bouches-du-Rhane). 

Berthois  (baron  de)  llUe-et-Vilainp),  aide  de 
camp  du  rni,  membre  du  conseil  général. 

Bertrand  (Joseph!  (Haute-Loire),  banquier, 
membre  du  conseil  général. 

Beslayp&re  (Côtes-du-Nord  et  llle-et- Vilaine), 
négociant,  membre  du  conseil  général  des 
Cùtes-du-Nord  (opte  pour  lUe-et-Vilaine). 

Beslay  fils  (Morbihan),  propriétaire. 

Bessiéres  (Dordogne,  Lot),  conseiller  maître 
&  la  Cour  lies  comptes,  membre  du  conseil 
général  (opte  pour  la  Dordogno). 


MM.  Bidault  de  Fréti^né  (Mayenne),  président 
du  tribunal  civil  de  Laval. 
Bignon  (baron)  (Eure),   ancien    ministre 
plénipotentiaire,  membre  du  conseil  gê- 
né rai. 

lîiçnon  (Loire-Inférieure),  négociant,  mem- 
bre du  conseil  général. 

BiïOin.  Voy.  GlaU-Bitoin. 

Blacque-Bélair  (Finistère),  concessionnaire 
de  mines,  membre  du    conseil  général. 

Blanc  (Edmond)  (Haute- Vienne),  maître  des 
requêtes  au  Conseil  d'Etat,  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  de  l'intérieur. 

Blanchard  (Loire-Inférieure),  juge  suppléant, 
avocat  (remplace  LafBtte  qui  a  opté  pour 
la  Seinc-lnferieure). 

niin  de  Bourdon  (vicomte)  (Somme),  ancien 
préfet. 


Boignes  (Louis)  (Nièvre)),  maître  de  forges. 


Boissiëre  (Seîne-et-Harne), 
du  génie. 


Donnerons  (Cantal),  substitut  du  procureur 
du  roi  à  Aurillac,  membre  du  conteil 
général. 

Bord.  Voy.  Muret  de  Bord. 

Bouchard  (Seine-et-Oise),  ancien  officier  du 
génie,  maire  de  Vémars,  membre  du  con- 
seil général. 

Boudet  (Mayenne),  avocat  à  la  Cour  royale 
de  Paria  (remplace  Ollivier,  non  accep- 
tant). 


Bougon.  Voy.  Robineau  dt  Bougon. 

Bourdeau  (Haute -Vienne),  ancien  garde  des 
sceaux,  membre  du  conseil  général. 

Bourdon.  Voy.  Blinde  Bourdon. 

Bourelle.  Voy.  de  Sivry. 

Bousquet  (Gard),  propriétaire. 

Bouthier    (Gironde),  conseiller  à  la    Cour 
royale  de  Bordeaux. 

Bresson   (Vosges),  maire  de   Remiremont, 
membre  du  conseil  général. 

Brigode  (baron  de)  (Xord),  maire  d'Anoapes. 


Brisis.  Voy.  Ailhaud  de  Britit. 
Brocard.  Voy.  Swtièret. 
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MM.  Bugeaud  (Dordogne),  maréchal  de  camp, 
membre  du  conseil  général. 

Buon  (Edouard^  (Sarihe),  maître  de  forges 
(remplace  Chevallier,  non  acceptant). 

Bureaux  de  Puzy  (Allier,  Hautes-Pyrénées), 
ancien  officier,  ancien  préfet  (son  élec- 
tion dans  les  Hautes-Pyrenées  est  déclarée 
nulle  dans  la  séance  du  5  août  1834). 

Bussières  (Brocard  de)  (Marne),  ancien  offi- 
cier du  génie,  membre  du  conseil  d'ar- 
rondissement de  SoLssons. 
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Galmon  (Lot),  conseiller  d'État,  directeur 
général  de  Tenregistrement,  membre  du 
conseil  général. 

Cambis-d'Orsan  (marquis  de)  (Vaucluse), 
membre  du  conseil  général. 

Caradec  (Morbihan),  président  du  tribunal 
civil  de  Vannes. 

Cariol  (Puy-de-Dôme),  banquier,  maire  de 
Clermont,  membre  du  conseil  général. 

Caroillon.  Voy.  de  VendeuL 

Gaumartin  (Somme),  président  à  la  cour 
royale  d'Amiens,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Ghaboulon.  Voy.  Fleury  de  Chaboulon. 

Gliaigneau  (V'endée),  avocat,  conseiller  de 
préfecture  de  la  Loire-Inférieure. 

Champanhet  (Ardèche),  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Paris. 

Ghapuys  de  Montlaville  (baron  de)  (Saone-et- 
Luire),  maire  de  Ghardonnay. 

Charamaule  (Hérault),  avocat  (remplace 
Fumeron  dArdeuil  dont  l'élection  a  été 
annulée). 

Charlema^ne  (Edmond)  (Indre),  procureur 
du  roi  à  Ghâteauroux,  membre  du  conseil 
général. 

Charreyron  (Haute-Vienne)',  président  du 
tribunal  civil  de  BeUac. 

Gbasles  (Eure-et-Loir),  maire  de  Chartres, 
membre  du  conseil  général. 

Chassiron (baron  de)  (Charente-Inférieure), 
membre  du  conseil  général. 

Ghastcllier  (de)  (Gard),  ancien  maire  de 
Nimes,  membre  du  conseil  général. 

Chastellux  (comte  Alfred  de)  (Yonne),  che- 
valier d'honneur  de  S.  A.  R.  Madame 
Adélaïde,  membre  du  conseil  général. 

Clialry  do  Lafosse  (Calvados),  maréchal  de 
camp,  major  de  la  place  de  Paru. 

ChevaHier  (Sarthe),  négociant,  membre  du 
conseil  général  (n'accepte  pas  les  fonc- 
tions de  député,  est  remplacé  par  Buon). 

Ghevandier  (Meurthe),  manufacturier,  mem- 
bre du  conseil  général. 


MM.  Claudel  (maréchal,  comte)  (Ardennes),  mes- 
bre  du  conseil  général  de  la  Haute-Ga- 
ronne (opte  pour  les  Ardennes). 

Clément  (Doubs),  questeur  de  la  Chambre. 

Clogenson  (Orne),  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Rouen  (remplace  Valazé  dans  la 
2®  circonscription-Séez). 

Colin  (Jura),  procureur  général  près  la 
cour  royale  de  Dijon,  membre  du  conseil 
général." 

Collard.  Voy.  Royer-CoUard. 

Colomès  de  Jullan  (Hautes-Pyrénées),  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées. 

Comte  (Charles)  (Sarthe),  secrétaire  perpé- 
tuel de  TAcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques. 

Gondamine  (Lot),  propriétaire. 

Conté  (Lot),  avocat,  membre  du  conseil 
général  (remplace  Bessières  qui  a  opté 
pour  la  Dordogne). 

Cordier  (Ain),  inspecteur  divisionnaire  des 
ponts  et  chaussées. 

Cormenin  (vicomte  de)  (Sarthe ,  Yonne) , 
ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'Etat  (opte  pour  l'Yonne). 

Cornudet  (vicomte  Emile)  (Creuse),  mem- 
bre du  conseil  général. 

Crignon  de  Montigny  (Loiret),  négociant. 

Croissant  (Meurthe),  maire  de  Toul,  membre 
du  conseil  général. 

Cunin-Gridaine  (Ardennes),  manufacturier, 
membre  du  conseil  général  et  du  conseil 
supérieur  du  commerce. 

Cuny  (Vosges),  ancien  procureur  du  roi. 

Cuoq  (Haute-Loire),  membre  du  conseil  gé- 
néral (remplace  Berryer ,  qui  a  opté  pour 
les  Bouches-du-Rhône). 
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Dalmatie  (marquis  de)  (Hérault,  Tarn),  mi- 
nistre plénipotentiaire,  membre  du  conseil 
général  (opte  pour  le  Tarn). 

Danse  (Oise),  juge  au  tribunal  civil  de  Beau- 
vais, membre  du  conseil  général. 

Daunant  (baron  de)  (Gard),  premier  prési- 
dent à  la  cour  royale  de  Ntmes,  membre 
du  conseil  général. 

David  (Ferdinand)  (Deux-Sèvres)»  médedo, 
adjoint  au  maire  de  Niort. 

Déan.  Voy.  Le  Déaru 

Defermon  (comte  Jacques)  (Ille-etrViteine), 
propriétaire. 

Delebecque  (Pas-de-Calais) ,  maître  des  re- 
quêtes au  Conseil  d'Blat,  chef  de  division 
au  ministère  de  Tinstniction  publique. 

Delespaul  (Nord),  substitut  du  jmcmtmu  du 
roi  près  le  tribunal  civil  de liUe. 
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MM.  ûelessert  (Benjamin)  (Maine-et-Loire),  ban- 
quier à  Paris. 

Delessert  (Seine),  banquier. 

Delort  (baron)   (Jura),  lieutenant  général , 
membre  du  conseil  général. 

Demarçay  (baron)  (Vienne),  maréchal  de 
camp,  membre  du  conseil  général. 

Demeufve  (Aube),  avocat,  maire  de  Nogent, 
membre  du  conseil  général. 

Démonts  (Seine),  ancien  avoué,  maire  du 
11''  arrondissement  de  Paris. 

Dère.  Voy.  Faure-Dère. 

Désabes  (Aisne),  notaire  à  Rozoy»  membre 
du  conseil  général. 

Desfontaines.  Voy.  GuyH'Dnfcnitdnêi. 

Deshameaux  (Calvados),  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Bayeux,  membre  du 
conseil  général. 

Deshermeaux.  Voy.  Valette-Deshermeaux. 

Desjobert  (Seine-Inférieure),  propriétaire, 
membre  du  conseil  général. 

Deslongrais.  Voy.  Rocherullé-Deslongrais, 

Desmortiers  (Charente-Inférieure),  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Destutt  de  Tracy  (Victor)  (Allier),  maréchal 
de  camp,  membre  du  conseil  général. 

Devaux  (Cher),  conseiller  d'État. 

Didot  i)ère  (Firmin)  (Eure-et-Loir),  ancien 
imprimeur  à  Paris. 

Dintrans  (Hautes- Pyrénées),  intendant  mili- 
taire (est  déclaré  élu  au  lieu  de  Bureaux 
de  Puzy,  dans  la  séance  du  5  aoCit  18^). 

Doublât  (Vosges),  maître  de  forges. 

Dozon  (Marne),  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Paris,  membre  du  conseil  général. 

Drault  (Vienne,  1~  et  ?•  circonscriptions),  an- 
cien avocat  général  à  la  cour  royale  de 
Poitiers,  membre  du  conseil  général  (opte 
pour  la  1"  circonscription). 

Drée  (marquis  de)  (Saône-et-Loire),  mem- 
bre du  conseil  généraL 

Dubois  (Loire-lnférieure)t  ancien  inspecteur 
général  de  TUniversité. 

Duboys  (Maine-et-Loire),  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Paris. 

Ducampe.  Voy.  RosameL 

Duchàtel  (Napoléon)  (Charente-Inférieure), 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat, 
capitaine  d'état-major  (remplace  dans  la 
5«  circonscription  Tanneguj-Duchâtel  qui 
a  opté  pour  la  4*  circonscnption). 

Duchaffault  (comte)  (Vendée),  propriétaire 
(remplace   Lafûtte   qui  a  (^té   pour  la 

Seine-Inférieure). 

Duchàtel  (Tanneguy)  (Gharente-Inférieure), 
ministre  du  commerce  (éla  dans  la  4^  et 
la  o^*  circonscriptions»  opte  pour  la  4*- 

Jonzac). 

Ducléré.  Vov,  PatUard-DueUri. 


MM.  Ducluseau-Pasquj  (Dordogne),  mUcdn* 

Ducos  (Théodore)  (6lronde),  négociant,  mem- 
bre Qu  conseil  généraL 

Dudouyt  (Manche),  médecio. 

Dufau  (Basses^^yrénées)  (prmnu  procureur 
général  à  Pau,  cesse  ses  fonctions  de  dé- 
puté)* 

Dufaure  (Charente-Inférieure),  avocat  i 
Bordeaux,  membre  du  conseil  général. 

Dugabé  (Ariège),  avocat  à  la  cour  royale  de 
Toulouse. 

Dugas-Montbel  (Rhône),  ancien  inspecteur 
de  Pacadémie  de  Lyon  (décédé  le  30  no- 
vembre 1834). 

Duiimbert  Voy.  Pongeard-DuUrnberL 

Dumas.  Yoy.  Béalier'Dufnai, 

Dumon  (Sylvain)  (Lot-et-Garonne),  conseiller 
d'Etat,  membre  du  conseil  général. 

Dumont  (Nord),  propriétaire  d'usines  à  Rais- 
mes,  membre  du  conseil  général. 

Duperron.  Yoy.  AnissoiuDuperron. 

Dupin  (baron  Charles)  (Seine),  membre  du 
conseil  d'amirauté,  membre  du  conseil 
général  de  la  Nièvre. 

Dupin  (Nièvre),  procureur  général  près  la 
la  Cour  de  cassation. 

Dupont  de  PEure  (Eure),  ancien  garde  des 
sceauXf  membre  du  conseil  général. 

Duprat  (baron)  (Tarn-et-Garonne) ,  ancien 
sous-préfet,  membre  du  conseil  général. 

Durosier  (Loire),  médecin,  membre  du  con- 
seil général. 

Durosnel  (comte)  (Seine-et-Marne),  lîeute- 
nantrgénéral,  membre  du  conseil  général. 

Durrieu  (baron)  (Landes),  lieutemmt-gé- 
néraL 

Duséré  (Landes  et  Basses-Pvrénées),  prési- 
dent au  tribunal  civil  de  Rayonne,  mem- 
bre du  conseil  général  des  Basses-Pyré- 

•  nées  (refuse  d*opter  et  reste  député  des 
J^ndes  par  suite  d'un  tirage  au  sort). 

Duval  de  Fraville  (baron)  (Haute-Marne), 
ancien  conseiller  de  préfecture,  membre 
du  conseil  général. 

Duvereier  de  Ilauranne  (Cher),  maire 
d'Hény,  membre  du  conseil  général. 


.  • 


Edmond-Blanc.  Yoy.  Blane. 

Énouf  (Manche),  maire  de  Carentan,  mem- 
bre au  conseil  général. 

Bntraigues  (J.  d')  (Indre),  membre  du  con- 
seil général. 

Espée  (de  V)  (Heurtbe),  capitaine  d'état- 
major. 

Esperonnier  (Aude),  lieutenant-colonel  d'ar- 
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tillerie  (remplace  Arago  qui  a  opté  pour 
les  Pyrénées-Orientales). 

MM.  Estancelin  (Somme),  propriétaire. 

Estourmel   (le  comte  d')  (Nord),  ministre 
plénipotentiaire  en  Colombie. 

Etienne  (Meuse),   membre   de   TAcadémie 
française,  membre  du  conseil  général. 


Faiilv  (de)  (Haute-Marne),  ancien  chef  d'es- 
caaron  d'artillerie,  membre  du  conseil 
général. 

Fain  (baron)  (Loire),  conseiller  d*Etat, 
premier  secrétaire  dn  cabinet  du  roi. 

FalgueroUes  (Ernest  de)  (Tarn),  propriétaire. 

Faure  (Hautes-Alpes),  maire  de  Gap,  membre 
du  conseil  général. 

Faure-Dère  (Tam-et-6aronne),  conseiller  à 
la  cour  royale  de  Toulouse. 

Faurie  (Basses-Pyrénées),  négociant.  (Rem- 
place Duséré,  resté  députe  des  Landes.) 

Fitte  (comte)  (Seine-et-Oise),  maire  d'Au- 
vernaux,  membre  du  conseil  général. 

Fitz-James  (duc  de).  (Remplace  Berryer  qui 
a  opté  pour  les  Bouches-du-Rhône.) 

Fleury  (Calvados),  maire  de  Villy,  membre 
du  conseil  général. 

Fleury  de  Ghaboulon  (Meurthe),  conseiUer 
d'Etat. 

Fontaine.  Voy.  Rouillé  de  Fontaine. 

Fould  (Aisne),  banquier  à  Paris. 

Frémicourt  (Seine),  maire  de  La  Villette. 

Frétigné.  Voy.  Bidault  de  Fréligné, 

Fulchiron  (Rhône),  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Fumeron  d'Ardeuil  (Hérault),  conseiller 
d'État,  directeur  au  ministère  de  l'inté- 
rieur (élection  annulée  le  11  août  1834). 
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Gaillard  de  Kerbertîn  (Ille- et- Vilaine),  pre- 
mier président  de  la  cour  royale  de  Rennes, 
membre  du  conseil  général. 

Gall.  Voy.  Le  Gall. 

Ganneron  (Seine),  négociant,  membre  du 
conseil  général. 

Garcias  (Laurent)  (Pyrénées-Orientales),  pro- 
priétaire. 

Gardés  (Tarn),  avocat,  ancien  adjoint  au 
maire  d'Alby. 

Garnier-Pagès  (Sarthe),  avocat  à  la  Cour 
royale  de  Paris  (remplace  Cormenin  qui 
a  opté  pour  l'Yonne). 

G&rnon  (Seine),  ancien  notaire,  maire  de 
Sceaux. 


MM.  Garraube  (Valleton  de)  (Dordogne),  colonel 
du  SS""  de  ligne,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Gauguier  (Vosges),  maître  de  forges,  mem- 
bre du  conseil  général. 

Gauthier  d'Hauteserve  (Hautes-Pyrénéei), 
régisseur  de  l'octroi  de  Paris. 

Gauthier  (Gorrëze),  chef  de  bataillon  de  la 
garde  nationale  de  Vaugirard. 

Gay-Lussac  (Haute-Vienne),  membre  de TAca- 
démie  des  sciences. 

Génin  (Meuse),  membre  du  conseil  général. 

Génot  (Moselle),  jugé  suppléant  au  tribunal 
civil  de  Metz,  membre  du  conseil  générai. 

Genoux  (Haute-Saône),  conseiller  de  préfec- 
ture. 

GiUon  (Jean-Landry)  (îileuse),  procureur  gé- 
néral près  la  cour  royale  d'Amiens,  mem- 
bre du  conseil  général. 

Girardin  (Emile  de)  (Creuse),  propriétaire. 

Girardin  (Ernest  de)  (Charente),  proprié- 
taire. 

Giraud  (Auguste)  (Maine-et-Loire),  manu- 
facturier, maire  d'Angers,  membre  du 
conseil  général. 

Giraud  (Charles)  (Maine-et-Loire),  avocat. 

Giraud  (E.)  (Drôme),  maire  de  Romans» 
membre  du  conseil  général. 

Girod  (de  VAin)  (Ain),  colonel  d*état-major. 

Girot  de  l'Anglade  (baron)  (Puy-de-D6me)f 
ancien  sous-préfet. 

Glais-Bizoin  (Gôtes-du-Nord),  avocat. 

Golbéry  (Haut-Rhin),  conseiUer  à  la  cour 
royale  de  Colmar,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Gouin  (Alexandre)  (Indre-et-Loire) ,  membre 
du  conseil  général. 

Goupil  (Sarthe),  maire  d'Avisée,  membre  du 
conseil  général. 

(joupil  de  Préfeln  (Orne),  avocat  général 
près  la  cour  royale  de  Caen. 

Gouvemel  (Vosges),  mattre  de  forges»  mem- 
bre du  conseil  général. 

Grammont  (marquis  de)  (Haute-Saône)»  mem- 
bre du  conseil  général. 

Granier  (Hérault),  maire  de  Montpellier» 
membre  du  conseil  général. 

Gras-PrévUle  (marquis  de)  (Bouchea-du- 
Rhône). 

Grasset  (de)  (Hérault)»  ancien  maire  de 
Pézenas. 

Gravier  (Basses-Alpes),  caissier  général  de 
la  caisse  d'amortissement. 

Grivel  (vice-amiral)  (Charente-Inférieure) 
(son  élection  est  annulée  le  11  août  1834). 

Groffier.  Voy.  Pittot-Grof/ier. 

Cuestier  junior  (Gironde}»  négodanti  mem- 
bre du  conseil  général.    ' 


IChnmbte  dci  Dâpotéa. 
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MM.  Guizard  (rtel  {Aveyron),  directeur  des  tra- 
vaux pubtica  au  ministère  de  l'ioLt^rieur. 

GuiïOt  iCalTadosj,  ministre  de  rinstruction 
publique. 

Guy  (Seine-et-Oise) ,  maire  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye. 

Guyet-Dearontaînes  (Vendée),  notaire  à  l'aris, 

H 


Harcourt  (comte  Eugène  d')  (Seine-et- 
Marne),  membre  du  conseil  général. 

Harispe  i.comle)  (Bassea-Pvrénéea),  lienle- 
narjt  général,  membre  du  conseil  géné- 
ral. 

Harié  père  (Paa-de -Cal aïs),  ancien  receveur 
général. 

Ilarlé  fils  (Pas-de-Calais),  ancien  receveur 
général. 

Ilarlé  d'Aizecourt  (Somme),  maire  d'Aiie- 
court-le-Uaut,  membre  du  conseil  général. 

Ilarrouard.  Voy.  Hichemond. 

ilartmaun  (Frédéric)  (Haut-Rliin),  manufac- 
turier, membre  du  conseil  général. 

Hauranne.  Voy.  Duvergier  de  Haaranne. 

llauteserve.  Voy.  Gauthier  d'Sauleseroe, 

llautpoul  (comte  d')  (Hérault),  maréchal  de 
camp. 

Ilavin  (Manette),  juge  de  paix. 

Hébert  (Eure),  procureur  général  prOs  la 
cuur  royale  de  Metz, 


du  couseil  général 
llérambault  (Roubier  d'}  (Pas-de-Calais),  avr> 


llervé  tGironde),  conseiller  de  préfecture. 
Ilis  (Orne),  avocat,  maire  d'Argentan,  mem- 
bre du  conseil  général. 

Ihimann  (Bas-Rhin),  ministre  des  finances, 

membre  du  conseil  général. 
Ilumblol.  Voy.  Lnurem-flumblot. 


Isambert  (Vendée),  conseiller  à  la  Cour  de 
cassatiou,  membre  du  couseil  général 
d'Eure-et-Loir. 


Jacquemmot  (Seine),  maréchal  de  camp. 
clief  d'ëtat-major  de  la  garde  nalioaale 
de  Paris. 


MM.  Jacquinot  de  l'amnelune  (Yonne),'ancien  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale  de 
Paris. 

Jamin  (vicomte)  (Meuse),  lieulenanl-genéral. 

Janvier  (Tarn-et-Garonne),  avocat  à  la  cour 
royale  d'Angers. 

Jars  (Rbùne),  ancien  ofricier. 

Jaubert  (comte)  (Cher),  membre  du  conseil 
général. 

Jav  (Gironde),  avocat,  membre  dcrAcadémio 
îranjaise,  membre  du  conseil  général. 

Jobard  (Ilaute-SaûneJ,  eubstilut  du  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  de  Be- 
Eant;on. 

lollivet  (Ule-et-Vilaioe),  avocat. 


Jouvet  (Pny-de-Oôme),  avocat,  membre  du 
conseil  géRéral. 

JuUan.  Voy.  Colomtt  de  JuUan. 

Junyen  (Vienne),  membre  du  conseil  géné- 
ral. 


Kératry  (Finistère),  conseiller  d'État. 
Kerbertin.  Voy.  Gaillard  de  Kerbsrtin. 
Kœchlin  (Nicolas)  (Haut-Rhin),  manufactu- 
rier, membre  du  conseil  général. 


Laborde  (Alexandre  de)  (Seine  et  Seine-et- 
Oise),  aide  de  camp  du  roi,  général  de 
brigade  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
questeur  de  la  Cbambre  (opte  pour  Seine- 
el-Oise). 

La  Blanc tiaye.  Voy. d'Andigné  de  La  BLanchaye. 

La  Boulie  ide)  iBouches-du-Rhùne),  ancien 
procureur-général  à  Aix. 

Lacave-Laplagne  (Gers),  conseiller  maître  ii 
la  Cour  des  comptes  (remplace  Thiera 
qui  a  opté  pour  les  Boucbea-du-ithAne). 

Lacaze    (Pèdre)    (Basses-Pyrénées),   ancien 

magistrat,  membre  du  conseil  général. 
La  Chapelle.  Voy.  Sauvtur  de  la  Chapelle, 
Lacharme  (de)  iSadne-et- Loire),  membre  du 

conseil  général. 
Lacbèze  ûls  (Loire),  préaident  du  tribunal 

civil  de  Montbrison,  membre  du  conseil 

général. 
Lacombe  (de)  (Tarn),  membre  du  conseil 

général. 


Lacroix  (Pyrénées-Orientales),  président  du 
tribunal  civil  de  Perpignan. 


[Cbaabre  ém  Mpntét.]  KÈ&SK  M  LOClS-PHIUPn. 


MIL  Lacrosse  (Finistère),  colonel  de  U  garde  na- 
tionale de  Brest,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Ladoucette  (baron  de)  (Moselle),  ancien  pré- 
fet. 

Lafayette  (Ceorpea  de)  (Seine-et-Marne), 
membre  du  conseil  général. 

Laffilte  (Jacques)  (Loire-Inférieure,  Seine- 
Inférieure,  Vendée»,  ancien  président  du 
r/ju&eïï  des  ministres,  membre  du  conseil 
eénérai  de  la  Seine  (opte  pour  la  Seine- 
inférieure). 

Lafond  (Narcisse)  (Nièvre),  négociant,  régent 
de  la  Banque  de  France. 

Lafosse.  Voy.  Chatry  de  Lafotte. 

Laidet  (de)  (IkissesÂlpes),  maréchal  de  camp. 

Lallier  (Nord),  négociant, maire  de  Cambrai. 

Lallier.  Voy.  Peyrei^Lallier. 

Lamartine  (de)  (Nord,  Sa<înc-et-Loire),  de 
rÂcadémio  française,  membre  du  conseil 
(.'énéral  de  Saùae-el-Loire  (opte  pour  le 
Non!;. 

Laniy  (l)<jrdogne),  colonel  du  génie,  maître 
(les  requêtes,  membre  du  conseil  général. 

Lançlois  d'Amilly  (Kure-et-Loir),  conseiller 
d*Etat  honoraire. 

La  Pinsonnière  (Lhomme  de)  (Indre-et-Loire), 
membre  du  conseil  général. 

Larabit  (Yonne),  capitaine  du  génie. 

La  liedortc.  Voy.  Mathieu  de  Im  Redorte, 

Larevellière  (Maine-et-Loire),  maire  d'Avrillé, 
membre  du  conseil  général. 

La  Riboisière  (comte  de)  (Ille-et-Vilainc), 
ancien  officier  supérieur,  membre  du  con- 
seil général. 

La  Ilocliefoucauld-Liancourt  (marquis  Gaëtan 

de)  (Cher). 

La  Hocbefoucauld  (comte  Jules  de)  (Loiret), 
lieutenant-colonel  d'état-major,  aide  de 
camp  du  roi,  membre  du  conseil  général* 

Larque.  Voy.  Rivière  ds  Larqus. 

Las-Cases  fils  (Emmanuel  de)  (Finistère), 
propriétaire. 

Laurence  (Landes),  ancien  avocat  général, 
membre  du  conseil  général. 

Laurens-Humblot  (Rhône),  manufacturier 
(remplace  Sauzet  dans  la  5«  circonscrip- 
tion). 

Laviellc  (liasses-Pyrénées),  avocat,  membre 
(lu  conseil  général  (remplace  Dufau). 

LAvocat  (Ardennes),  directeur  de  la  manu- 
facture des  Gobclins,  lieutenant-colonel 
de  la  12'»  légion  de  la  garde  nationale  de 
Paris. 

Le  Déan  (Morbihan),  ingénieur  en  chef  de 
la  Marine,  membre  du  conseil  général. 

Lefcbvre  (Jacques)  (Seine),  banquier. 

Le  Gall  (Morbihan),  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Keniies. 
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MM.  Legrand  (Manche),  conseiller  d*fitat,  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées. 

Legrand  (Oise),  membre  da  conseil  généfal. 

Lejoindre  i  Bas-Rhin >,  juge  d'instruction  au 
tribunal  civil  de  Wissembourg. 

Lemaire  (Oise),  maître  de  poste,  maire  de 
Nanteuil,  membre  du  conseil  général. 

Lemaistre  (Seine-Inférieure),  maire  du  Havre. 

Lemarois  (vicomte)  ( Manche»,  ancien  secré- 
taire d'ambassade,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Lemercier  (vicomte)  (Orne),  colonel  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  membre  du  con- 
seil général. 

Lepeletier  d'Aunay  (baron)  (Seine^t-Oise), 
membre  du  conseil  général. 

Lépine.  Voy.  Raguet-Lépine. 

Leprovost  (Auguste)  (Eure),  ancien  sous- 
préfet,  membre  du  conseil  général. 

Leprovost  (GAtes-du-Nord),  maire  de  Lan- 
modez,  membre  du  conseil  général. 

Lcrouge  (Saône-et-Loire),  conseiller  à  la 
cour  royale  de  Dijon. 

Leroy-Myon  (Marne),  propriétaire. 

Lesergeant  de  Monnecove  ^Edouard)  (Pas-de- 
Calais),  propriétaire. 

Letourneux  (Paul)  (Mayenne),  médecin, 
membre  du  conseil  général. 

Levaillant  (Lqire-lnférieure),  président  du 
tribunal  civil  d'Ancenis,  membre  du  con- 
seil général. 

Leygonie.  Voy.  Prévost'Leygonie. 

Leyraud  (Creuse),  ex-procureur  du  roi, 
maire  de  Guéret,  memore  du  conseil  gé- 
néral. 

Lherbette  (Aisne),  avocat  à  Paris. 

Lhomme.  Voy.  La  Piruonnicre. 

Liadières  (Basses-Pyrénées),  capitaine  du 
génie,  officier  d'ordonnance  du  roi. 

Liancourt.  Voy.  La  RochefoucauldrLiancourL 

Libert  (Orne),  médecin. 

Limpérani  (Corse),  conseiller  à  la  cour  royale 
deBastia. 

Linetière.  Voy.  Thabaud-Linetière. 

Lombard-Buffière  fils  (Isère),  avocat. 

Luneau  (Vendée),  avocat. 

Lusignan  (marquis  de)  (Lot-et-Garonne), 
ancien  officier,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 


Madier  de  Montjau  (Ardèche),  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation. 

Macs  (Loire-Inférieure),  négociant. 

Magnoncour  iFlavien  de)  (Doubs),  ancien 
maire  de  Besan^*on. 
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MM.  Maignol  (Puy-de-Dôme),  coaseiiler  à  la'cour 

royale  de  Riom. 

Mallet  (Charles)  (Seine-Inférieure),  inspec- 
teur divisionnaire  des  ponts  et  chaussées. 

Malleville  (de)  (Tam-et-Garonne),  ancien  se- 
crétaire général  de  préfecture. 

Mallye  (Haute-Loire),  juge  de  paix  à  Brioude. 

Manein  d'Oins  (lUe-et-Vilaine),  ancien  capi- 
taine d*état-major,  membre  du  conseil 
générai. 

Mareau.  Voy.  Sévin-Mareau. 

Marmier  (marquis  de)  (Haute-Saône),  colonel 
de  la  garde  nationale  de  Paris. 

Martell  (Auguste)  (Gironde),  négociant. 

Martin  (Nord),  procureur  général  près  la 
cour  royale  de  Paris. 

Martineau  (Vienne),  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Ghàtellerault  (rem- 
place Drault  qui  a  opté  pour  la  l'**  cir- 
conscription). 

Massey  (Somme),  négociant,  membre  du 
conseil  général. 

Massonneau.  Voy.  JHerle-Massonneau. 

Mathieu  (Ardèche),  président  du  tribunal 
civil  de  Lar^entière  (élection  annulée  le 
]\  août  1834,  se  présente  ensuite  dans 
îSaône-et-Loire  où  il  est  élu,  est  remplacé 
par  M.  Madier  de  Montjau,  dans  TArdèche). 

Mathieu  (Saône-et-Loire),  membre  de  Hns- 
titut  et  du  bureau  des  longitudes  (rem- 
place Lamartine  qui  a  opté  pour  le  Nord). 

Mathieu  de  La  Redorte  (comte)  (Aude),  capi- 
taine d'artillerie,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Mauguin  (Gôte-â*Or),  avocat  à  la  cour  royale 

de  Paris. 

Merle-Massonneau  (Lot-et-Garonne),  membre 
du  conseil  général. 

Merlin  (Aveyron),  juge  au  tribunal  civil  de 
Rodez,  membre  du  conseil  général. 

Merlin  (baron  Eugène)  (Nord),  lieutenant- 
général. 

Mesgriny  (marquis  Adrien  de)  (Aube),  pro- 
priétaire. 

Meynadier  (comte)  (Lozère),  lieutenant-gé- 
néral, membre  du  conseil  général  du 
Gard. 

Meynard  (Vaucluse),  négociant,  Hiembre  du 

conseil  général. 

Molin  (Louis)  (Puy-de-Dôme),  propriétaire. 

Montlavilie.  Voy.  Chapuys-MontlavUle. 

Monnecove.  Voy.  Lesergeant  de  Monneeoue. 

Monnier  (Jura),  négociant  à  Lyon. 

Montépin  (de)  (Saône-et-Loire],  propriétaire. 

Montigny.  Voy.  Crignon  de  MonUguy. 

Moniesquiou  (comte  de)  (Sarthe).  maréchal 
de  camp,  chevalier  d'honneur  de  ia  reine, 
membre  du  conseil  général. 

Montjau.  Voy.  Madier  de  Montjau. 


MM.  Montozon  (vicomte  de)  (Nord),  maire  de  Lai- 
laing,  membre  du  conseil  général. 

Moreau  (Meurthe).  maire  de  Nancy,  membre 
du  conseil  général. 

Moreau  (Seine),  maire  do  7*  arrondissement 
de  Paris  (remplace  de  lAborde  qui  a  opté 
pour  Seine-et-Oise). 

Moroay  (marquis  Jules  de)  (Oise),  membre 
du  conseil  général. 

Mosbourg  (comte  de)  (Lot),  membre  du  con- 
seil général. 

Muret  de  Bord  (Indre),  manufacturier. 

Muteau  (Gôte-d'Or),  eonseiller  à  la  cour 
royale  de  Dijon. 

Myon.  Voy.  Leroy-Myon. 


Nicod  (Loire-Inférieure),  avocat  général  à  la 
Gour  de  cassation  (remplace  Odilon-Bar- 
rot  qui  a  opté  pour  rAisne). 

Nogaret  (baron  de)  (Aveyron),  ancien  préfet, 
membre  du  conseil  général. 

Nosereau  (Vienne),  ingénieur  de  la  marine. 

Nozerolles.  Voy.  TeiUardrNo%er$Ues. 


Oberlin  (baron  d')  (Loir-et-Cher), .  ancien 
oflicier. 

Odier  (Seine),  banquier. 

Odilon-Barrot  (Aisne,  Loire-Inférieure),  avo- 
cat, ancien  préfet  de  la  Seine  (opte  pour 
TAisne). 

CEsinger  (Bai-Rhin),  fUiricut 

Oger  (Ardennes),  avoué  à  Paris. 

Oins.  Voy.  Mangin  éTOim. 

Ollivier  (Mayenne),  maire  d*Ëvron,  membre 
du  conseil  général  (non  acceptant,  est 
remplacé  par  Boudet). 

Orsaa.  Voy.  dtmèu^Orian. 


Paganel  (Lot-et-Garonne),  maître  des  requêtes 
au  Conseil  d*Btat. 

Pages  (Ariège),  avocat. 

Paillard-Ducléré  (Mayenne),  maître  de  for- 
ges, membre  du  conseil  général. 

Paixfaans  (Moselle),  colonel  d'artillerie. 

Pampelune.  Voy.  Jaequinot  de  Pampelune. 

Panis  (Seine),  négociant 

Parent  (Moselle),  avocat  général  à  la  Cour 
de  cassation. 

Pasquy.  Toy.  Duclm%eaU'Paiquy. 

Passy  (Hippolyte)  (Bure),  ancien  officier. 

Pataille  (Var),  président  à  la  cour  royale 
d'Aix  (remplace  de  Pontevès  dont  l'élec- 
tion a  été  annulée). 
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Pavée  de  Vandeuvre  (Aube),  membre  du 
conseil  général. 

Pelet  (baron)  (Haute-Garonne'i,  lieutenant- 
général,  directeur  du  dépôt  de  la  guerre. 

Pelet  (de  la  Lozère)  (baron)  (Loir-et-Cher), 
conseiller  d'Etat. 

Penet  (Isère),  membre  du  conseil  d'arron- 
dissement de  Grenoble. 

Périer  (Alphonse;  (Isère),  membre  du  con- 
seil général. 

Périer  (Camille)  (Corrùze\  ancien  préfet, 
(remplace  Persil  qui  a  opté  pour  le  Gers). 

Périer  (Joseph)  (Marne),  banquier,  régent  de 
la  Haiique  de  France. 

Périn  (Uordogne),  propriétaire. 

Perrier  (Frédéric)  (Ain),  président  du  tri- 
bunal civil,  membre  du  conseil  général. 

Persil  (Corrèze,  Gers  2"  et  4*  circonscrip- 
tions) garde  des  sceaux  (opte  pour  le 
Gers,  2*  circonscription,  Cohaom). 

Pétiol-Groffier  (Saône-et-Loire),  maire  de 
Ciiàlon,  membre  du  conseil  général. 

Pélot  (Cote-d'Or),  maire  de  Voulaines. 

Pétou  (Seine-Inférieure),  manufacturier. 

Peyre  (Aude),  maire  de  Limoux,  membre  du 
conseil  général. 

Peyret-Lallier  (Loire),  avocat,  maire  de 
Saint-Etienne,  membre  du  conseil  géné- 
ral. 

Pflieger  (Haut-Rhin),  maire  d'Altkirch,  mem- 
bre du  conseil  général. 

Piéron  (Pas-de-Calais),  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Douai. 

Pinsonnière.  Voy.  La  Pinsonnière. 

Piscatory  (Indre-et-Loire),  maire  de  Chàleau- 
La-Vallière. 

Pons  (Auguste)  (Vaucluse),  maire  d'Apt, 
membre  du  conseil  général. 

Poutevôs  (de)  (Var)  (élection  annulée  le 
^  août  1834,  est  remplacé  par  Pataille). 

Portalis  (vicomte)  (Var),  juge  au  tribunal  de 
\^  instance  de  la  Seine  (remplace  Ber- 
ryer  qui  a  opté  pour  les  Bouches-du- 
Uhône). 

Pougeard-Dulimbert  (Charente),  colonel  du 
b*  ciiasseurs,  membre  du  conseil  général. 

Poulie  (Emmanuel)  (Var),  avocat,  conseiller 
de  préfecture. 

Poulmaire  (Moselle),  négociant,  membre  du 
conseil  générai. 

Pouyer  (Seine-Inférieure),  conseiller  d'État, 
directeur  du  personnel  au  ministère  de  la 
marine  (élection  annulée  le  11  août  1834). 

Préville.  Voy.  Groi-Prévilie. 

Prévost-Leygonie  (Dordogne),  conseiller  à  la 
cour  royale  de  Bordeaux. 

Prunelle  (Isère),   médecin   inspecteur  des 


eaux  de  Vichy,  membre  du  conseil  gêné» 
rai. 

MM.  Puisard  (de)  (Mayenne),  conseiller  à  la  cour 
royale  d'Angers. 

Puyraveau.  Voy.  Audry  de  Puyraveau. 

Puzy.  Voy.  Bureaux  de  Puzy, 


Raguet-Lépine  (Loir-et-Cher),  maire  de  Re- 
ney,  membre  du  conseil  général. 

Raimbert-Sévin  (Eure-et-Loir),  membre  du 
conseil  général. 

Rancé  (de)  (Eure),  capitaine  d'état-major. 

Ranchin  (baron  de)  (Tarn),  propriétaire. 

Rauter  (Bas-Rhin),  professeur  à  la  faculté 
de  droit  de  Strasbourg. 

Real  (Félix)  (Isère),  avocat  général  près  Ja 
cour  royale  de  Grenoble. 

Réalier-Dumas  (Drôme),  conseiller  à  la  cour 
rovale  de  Riom. 

Redorte.  Voy.  Mathieu  de  La  Redorte, 

Réinusat  (Charles  de)  ( Haute-Garonne),  mem- 
bre du  conseil  général. 

Renouard  (Sommei,  conseiller  d'État,  secré- 
taire général  du  ministère  de  la  justice. 

Reybaud  (Bouches-du-Rhône),  conseiller  à  la 
cour  royale  d'Aix,  membre  du  conseil 
général. 

Reynard  (Bouches-du-Rhône),  négociant 

Riboisière.  Voy.  La  Riboisière. 

Richemond  (Ilarrouard  de)  (Seine-et-Marne), 
propriétaire. 

Richemont  (baron  de)  (Allier),  maréchal  de 
camp. 

Rigny  (comte  de)  (Meurthe,  Pas-de-Calais), 
vice-amiral,  ministre  des  affaires  étran- 
gères (opte  pour  le  Pas-de-Calais). 

Rivet  (Baron)  (Corrèze),  ancien  préfet. 

Rivière  de  Larque  (Lozère),  conseiller  Réfé- 
rendaire à  la  Cour  des  comptes. 

Robineau  de  Bougon  (Loire-Inférieure),  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Nantes. 

Rochefoucauld.  Voy.  La  Rochefoucauld. 

RocheruUé-Deslongrais  (Calvados >,  maire  de 
Vire,  membre  du  conseil  général. 

Roger  (baron)  (Loiret),  ex-gouverneur  du 
Sénégal,  membre  du  conseil  générai. 

Roger  (comte)  (Nord),  propriétaire. 

Rosamel  (Ducampe  de)  (Var),  vice-amiral. 

Roubier  d'IIérambault.  Voy.  Uérambault. 

Rouger  de  Villesavary  (Aude),  membre  du 
conseil  général. 

Rouillé  de  Fontaine  (Somme)»  membre  du 
conseil  général. 

Roui  (Gironde),  maire  de  Talence,  membre 
du  conseil  général. 
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MH.  RouBBillie  (Gantât),  propriétaire. 

Royer-CoUard  (Marne),  conseiller  d'Èlat,  an- 
cien président  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique. 


Sade  (comte  de)  (Aisne),  membre  du  con- 
fie il  génëral. 

Saelio  (Florent)  (Bas-Rhin),  négociant,  mem- 
Ere  (lu  conseil 


Sainclliorent  (del  iCreuse],  avocat,  maire  de 
La  Ceiiette,  membre  du  conseil  général. 

Saintenac  (vicomte  de)  (Ariège),  membre  du 
conseil  général  (remplace  le  maréchal 
Clauzel  qui  a  opté  pour  les  Ardennes). 

Saint-Marc-Girardin  (Haute-Vienne),  maître 
des  requêtes  au  conseil  d'iital,  professeur 
à  la  Tauulté  des  lettres  de  Paris. 

Saint-Pero-Couellan  (comte  de)  (Côtes-du- 
Nord),  maire  de  Dinan,  membre  du  con- 
seil général  (remplace  Iteslay  pÈre  qui  a 
opté  pour  lile -et- Vilaine  t. 

Sahage  fils  (Canlal),  avocat. 

Salvandy  (de)  (Eure),  conseiller  d'État. 

Kalverte  (Eusèbe)  (Seine),  membre  de  TAca- 
dêniie  des  inscriptions  et  belies-leltres 
(remplace  dans  le  5"  arrondissement  de 
Paris,  Ttiiers  qui  a  opté  pour  les  Bouches- 
ilu-RbéJie). 

Sapey  (Isère),  conseiller  maître  i^  la  cour  des 
comptes. 

Saubat  (Haute-Garonne),  propriétaire. 

Sauveur  de  Ia  Ctiapelie  (Côtes-du-Xord) , 
maire  de  Guingamp,  membre  du  conseil 
général. 

Sauzet  (Ithône),  1"  et  5*  circonscriptions, 
avocat  (opte  pour  la  1"  circonscription). 

Scliawem bourg  (Bas-Rliin),  capitaine  d'état- 
major,  menibre  du  conseil  général. 

Schneider  (Moselle),  lieutenant  général, 
membre  du  conseil  général. 

Schonen  (baron  de)  (Seine),  procureur  gé- 
néral à  la  cour  des  comptes. 

Sébastian!  (comte  H.)  (Aisne),  lieutenant 
général,  ambassadeur  à  Naples. 

Sébastiani  (vicomte  Tiburce)  (Corse),  lieu- 
tenant général,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

Sémérie  (Var),  procureur  du  roi  à  Marseille. 

Sévio-Mareau  (Loiret),  négociant,  membre 
du  conseil  général. 

Sévin.  Voy.  Raimbert-Sioin. 

Sivry  (Bourelle  de)  (Morbihan),  membre  du 
conseil  général. 

Strolz  (baron  de)  (Uaut-Rbin),  lieutenant 
général. 

Subervie  (baron)  (Gers),  lieutenant  général- 

T.    ÏC. 


MM.Tavernier  (Ardèche),  avocat,  maire  d'Ân- 
nonay,  membre  du  conseil  général. 
Teillard-Nozerolles  (Canlal),  président  du 
tribunal  civil  de  Mural,  membre  du  con- 
seil général. 


Tesnières  (Cbarentel,  procureur  du  roi  à 
Angoulôme,  membre  du  conseil  général. 

Teste  (Gard),  avocat. 

Teulon  (Gard),  conseiller  à  la  courroyale  de 
Poitiers  (remplace  Viger  dont  l'élection 
a  été  annulée  le  b  août  1834). 

Tbabaud-Linet(ère(lndre),  propriétaire,  mem- 
bre du  conseil  général. 

Thévenin  fils  (Puy-de-Dôme),  avocat  à  la  cour 
royale  de  Riom. 

Thiers  (Boucbes-du-Rhône,  Gers,  Seine),  mi- 
nistre de  l'intérieur  ^opto  pour  les  Bou- 
ches-du-Rh6ne). 

Thil  (Calvados),  conseiller  h  la  cour  de  cas- 
sation, membre  du  conseil  générât. 

TiJiy  (comte  Adjutor  de)  (Calvadosi,  colonel 
de  la  garde  nationale  de  Caen. 

Tirlet  (vicomte)  (Marne),  lieutenant  général, 
membre  du  conseil  général. 


Toussin  (  Seine-Inférieure  ) ,  négociant , 
membre  du  conseil  d'arrondissement  de 
lloueo. 

Tracy.  Voy.  Deitult  de  Tracy. 

Tribert([)eux-Sè7res),  ancien  préfet. 

Tronchon  (Oise),  propriétaire. 

Troy  (Gers),  juge  d'instruction  au  tribunal 
de  Lombez  (remplace  Persil  qui.  élu  dans 
les  2"  et  4"  circonscriptions,  opte  pour 
la  2*). 


minier    (baron)     (Finistère) ,    conseiller 
d'Etal,  membre  du  conseil  d'amirauté. 


Valaié  (baron)  (Orne,  2*  et  6*  circonscrip- 
tions), lieutenant  général  du  génie  (opte 
pour  Laigle,  6'  circonscription). 

Al 
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MM.  Valetle-Deshermeaux  (Lozère),  ancien  ma- 
gistrat, membre  du  conseil  général. 

Vallée  (Sarthe),  juge  suppléant  au  tribunal 
civil  du  Mans. 

Valleton  de  Garraube.  Voy.  Garraube. 

Vandeuvre.  Voy.  Pavée  de  Vandeuvre. 

Vatout  (Côte-d'Or),  ancien  sous-préfet,  pre- 
mier bibliothécaire  do  roL 

Vauguyon  (Daniel  de)  (Sarthe). 

Vendeul  (Garoillon  de)  (Haute-Marne),  maître 
de  forges. 

Véiux  (Doubs),  conseiller  à  la  cour  royale 
ae  Besançon,  membre  du  conseil  général. 

Vergnes  (Aveyron),  intendant  militaire,  mem- 
bre du  conseil  général. 

Verne  de  Bachelard  (Rhône),  conseiller  à  la 
cour  royale  de  Lyon  (remplace  Dugas- 
Montbel,  décédé). 

Vernier  (Âobe),  juge  au  tribunal  de  Troyes, 
membre  du  conseil  généraL 

Viennet  (Hérault),  lieutenant-colonel  d'état-  1 
major,  membre  de  l'Académie  française.  ■ 


Viger  (Gard),  avocat  général  à  la  Goar  de 
cassation,  membre  du  coDseQ  générai 
(élection  annulée  le  5  août  1834). 

Yîgier  (comte  ÂchiUe)  (Morbihan),  proprié- 
taire, membre  du  conseil  général. 

Villesavary.  Voy.  Ranger  de  ViUesavary. 

Virey  (Haute-Marne),  médecin  à  Paris^  m^n- 
bre  de  TÂcadémie  de  médecine. 

Vitet  (Seine-Inférieure),  maître  des  reqaétes 
au  conseil  d'Etat,  secrétaire  cénéral  du 
ministère  du  commerce  (remplace  Pouyer 
dont  Félection  a  été  annulée). 

Vivien  (Aisne),  ancien  préfet  de  police,  con- 
seiller d'Ëtat. 

Vuitry  (Vonne),  maire  de  Sens,  membre  du 
conseil  général. 


ir 


Warein  (Nord),  ancien  maire  d'Hazebrouck. 

WustemberR  (Gironde),  négociant,  membre 
du  conseil  général,  membre  da  conseil 
supérieur  du  commerce. 


LISTE  DE   MM.    LES   DEPUTES 
PAH   OBORE   ALPHABÉTIQUE    DE    DÉPàRTEUEMS 


AJa  (5  disputés). 

I".  Pûnt-dc-Vaux Cordler,  iaspecteur  divieionn&ire  des  ponts  el  chaussées. 

2".   Bourg Bernard,  maire  de  Bourg,  membre  du  conseil  siSnéral. 

3".  Trévoux Perrier,  prêaidenl  du  tribunal  civil,  membre  du  conseil  gé- 
néral, 

4".   Belley. Comte  d'Angeville,  membre  du  conseil  d'arrondissement. 

5*.   Nantua Girod  (de  TAin),  colonel  d'état-major, 

Alsae  (1  députés;- 

1^'.  Laon  (ville) Désabes.  notaire  à  Rozov,  membre  du  conseil  général. 

;'".    Laott  (arrondissement) ûdilon  Barrot.  avouât,  ancien  préfet  de  la  Seine. 

3".   Saint-Quentin  (ville) Fould,  banquier  à  Paris. 

4".   St-Quentia  (arrondisBement). .  Vivien,  ancien  préfet  de  police,  coaseiUer  d'État. 

5'.   Vervins....   Comte    II.    Sébastiani,  lieulenaut   général,   ambassadeur   à 

Naples. 

6".   Soissons Lherbette,  avocat  à  Paris. 

7'.   Chiteau-Thierry Co!Ute  de  Sade,  membre  du  conseil  général. 

Ailler  (4  députés). 

1"'.  Moulins Destutt  de  Tracy,  maréclial  de  camp,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

2*.  Lapalisso Bureaux  de  Puzy,  ancien  officier,  ancien  préCet. 

3'.   Gannat lloirot  (Etienne),  juge  de  paix  à  fibreuil. 

A'.  Montluïon Baron  de  Ricbemont,  marécbal  de  camp. 

Alpes  (Bacaes-)  (2  députés). 

I".  Digne Gravier,  caissier  général  de  la  caisse  d'amortissetnent. 

2>.  Forcalquier DeLaidet,  maréchal  de  camp. 

Alpoi  (Uutes-)  (2  députés). 

1".  Embrun Allier,  ancien  payeur  général. 

2°.  Gap Fïure,  avocat,  maire  de  Gap,  membre  du  conseil  général. 
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Ardèehe  (4  députés). 

!•'.  Privas Champanhet,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris. 

2«.  Toumon Baron  Boissy-d'Ànglas,  intendant  militaire. 

3^  Ànnonay Tavernier,  avocat,  maire  d'Ânnonay,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 
Mathieu,   président   du   tribunal  civil  de  Largentière  (son 
élection  est  annulée  le  14  août  1834. 

4«.  Joyeuse j  Madier  de  Montjau,  conseiller  à  la  cour  de  cassation  (remplace 

Mathieu)» 


Ardeaaes  (4  députés). 

!«'.  Mézières Oger,  avoué  à  Paris. 

2^  Rethel Maréchal  comte  Glauzel,  membre  du  conseil  général  de  la 

Haute-Garonne. 

3«.  Sedan Gunin-Gridaine,  manufacturier,  membre  du  conseil  général 

et  du  conseil  supérieur  du  commerce. 

4^  Vouziers Lavocat,  directeur  de  la  manufacture  des  Gobelins,  lieutenant- 
colonel  de  la  12«  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris.' 


Arlège  (3  députés). 

/  Maréchal  comte  Glauzel  (opte  pour  les  Ârdennes). 
1*'.  Pamiers |  Vicomte  de  Saintenac,  membre  du  conseil  général  (remplace 

(     le  maréchal  Glauzel). 

2*.  Foix Dugabé,  avocat  à  la  cour  royale  de  Toulouse. 

3«.  Saint- Girons Pages,  avocat. 


Anbc  (4  députés). 

!<».  Troyes Veniier,  juge  au  tribunal  de  Troyes,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

2«.  Bar-sur-Seine Marquis  Adrien  de  Mesgriny,  propriétaire. 

3^  Nogent-sur-Seine....  Denieufve,  avocat,  maire  de  Nogent»  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

4*.  Bar-sur-Aube Baron  Pavée  de  Vandcuvre,  membre  du  conseil  général. 


Aude  (5  députés). 

1*'.  Garcassonne  (ville) Joseph  Teisseyre,  membre  du  conseil  général. 

2«.  Garcassonne  (arrondissement).    Gomte  Mathieu  de  La  Redorte,  capitaine  d'artillerie,  membre 

du  conseil  général. 

3«.  Gastelnaudary Bouger  de  Yillesavary,  membre  du  conseil  général. 

4«.  Limoux —    Peyre,  maire  de  Limoux,  membre  du  conseil  général. 

b\  Karbonne ^  Arago  (opte  pour  les  Pyrénées-Orientales). 

(  Esperonnier,  lieutenant-colonel  d'artillerie  (remplam  Ango). 
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AvcTTon  (3  députés). 

1".  Rodez Merlin,  juge  au  tribunal  civit>  membre  du  conseil  général. 

2".  Saint-.\ffrique Vergnes,  intendant  militaire,  membre  du  conseil  général. 

3°.   ËspaJion De  Guiïard,  directeur  des  travaux  publics  au  minialëre  de 

l'intérieur. 

4°.   Milhau Baron  N'ogaret,  ancien  préfet,  membre  du  conseil  (;énéral. 

5°.  YiUcfranclie baron  de  Balzac,  ancien  secrétaire  général  au  ministëre  de 

rinlérieur. 


Bonchea-da-Rhén»  (6  députés).  .      >  • 

i".  Marseille  (1"  et  4»  cantons) . .  Berryer,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

2".  Marseille  (2'  et  5'  cantûns). . . .  Reynard,  négociant. 

3'.  Marseille  {3'  et  6*  cantons]....  De  La  BouMe,  ancien  procureur  général  à  Aix. 

V.   Aix Thiers,  ministre  de  l'intérieur. 

h'.  Arles Reybaud,  conseiller  à  la  cour  royale  d'Aix,  membre  du  conseil 

général. 

G".  Tarascon. Marquis  de  G  ras -Pré  ville. 


C^»d«»  (7  députés). 

l".  Caen  (Ville) Chatry  de  Latosse,  maréchal  de  camp,  major  de  la  place  de 

Paris. 

2*.   Caen  (arrondissement) Comte  de  Tilly  (Adjulor),  colonel  de  la  garde  nationale. 

3".  Bayeux - Deshameaux,  commandant  de  la  garde  nationale,  membre  du 

conseil  général. 

i*.   Falaise Fleury,  maire  de  Villy,  membre  du  conseil  général. 

5'.  Lisieux Guizot,  ministre  de  Tinstructioa  publique. 

6*.  Vire RocberuUé-Deslongrais,  maire  de  Vire,  membre  du  conseil 

général. 
7".  Pont-l'Êvëque. Thil,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  membre  du  conseil 

général. 

Cantal  (4  députés). 

1".  Saint-Plour Rousailbe,  propriétaire. 

2',  Aurillac Bonnefons,  substitut  du  procureur' du  roi  à  Aurillac,  membre 

du  conseil  général. 

3*.  Mauriac Salvage  Hls,  avocat. 

4*.  Murât Teillard-NozeroUes,  président  du  tribunal  de  Murât,  membre 

du  conseil  général. 


( 


-  Ckarcale  (5  députés). 

I".  Angoulëme Albert  fils,  juge  au  tribunal  cifil,  membre  du  conseil  général. 

2\  Barbeiieu.T Tesniëres,  procureur  du  roi  k  Aogouléme,  membre  du  conseil 

général . 
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3«.  Cognac Ilennessy,  négociant,  membre  du  conseil  général. 

4«.  Confolens Pougeard-Dulimbert  fils,  colonel  du  5«  chasseurs,  membre  du 

conseil  général. 
5«.  Rufffc De  Girardin  (Ernest),  propriétaire. 


t^arcate-lnférleare  (7  députés). 

l*''.  La  Rochelle  (ville) Âdmyraud,  lieutenant-colonel  d*artillerie. 

2*.  La  Rochelle  (arrondissement).    Baron  de  Ghassiron,  membre  du  conseil  généraL 

3«.  Saint-Jean-d'Angély Desmortiers,  procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 

4«.  Jonzac Duchâtel  (Tanneguy),  ministre  du  commerce. 

Duchâtel  (Tanneguy)  (opte  pour  la  4®  circonscription). 
5«.  Marennes { Duchâtel  (Napoléon),  maître  des  requêtes,  capitaine  d'état- 
major. 

Grivel,  vice-amiral  (élection  annulée  le  11  août  1834). 

6*.  Rochefort \  Audry  de  Puyraveau,  membre  du  conseil  général  (remplace 

Tamiral  Grivel). 
7^.  Saintes Dufaure,  avocat  à  Bordeaux,  membre  du  conseil  général. 


Cher  (4  députés). 

1".  Bourges  (ville) Devaux,  conseiller  d'État. 

2*.  Bourges  (arrondissement) —    Marquis  de  La  Rochefoucauld-Liancourt  (Gaétan). 

3%  Saint-Amand Comte  Jaubert,  membre  du  conseil  général. 

4^  Sancerre... Duvergier  de  Hauranae^  maire  d'Hény,  membre  du  conseil 

général. 


Corrèze  (4  députés). 

•  * 

1^.  Tulle .' Bédoch,  avocat,  ancien  magistrat,  membre  du  conseil  général. 

2*.  Brive Baron  Rivet,  ancien  préfet. 

3*.  Uzerche Gautier,  chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Yaugirard. 

4«.  Dssel J  Persil,  garde  des  sceaux  (opte  pour  le  Gers). 

j  Périer  (Camille);  ancien  préfet  (remplace  Persil). 


C^r«e  (2  députés). 

1«'.  Ajaccio Vicomte  Tîburce  Sébastiani,  lieutenant  général,  membredn 

conseil  général. 
2*.  Bastia Limpérani,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Bastia. 


Cètè-d'Or  (5  députés). 

l*'.  Dijon  (ville) Hernoux,  maire  de  D^'on,  membre  du  conseil  général. 

2*.  Dijon  (arrondissement) Muteau,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Dijon. 

3*.  Beaune Mauguin,  avocat  à  la  cour  royale  à  Paris. 

4s  Sémnr Yatout,  ancien  sous-préfet,  l*'  bibliothécaire  du  roL 

5*.  GhàtiUon •  .  •  Pétot,  maire  de  Yoolaines. 


B 

U^^^^^^H 

■ 

m 

^ 
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1 

Taeox,  armateur,  maire  de  Saint-Brieac. 

Kttugz,  négociant,  maire  de  riourivo. 
/  Beslay  p6re  (opte  pour  llle-et-Vilaine). 
ÎComle  de  Saint-Pera-Couellan,  maire  de  Uinan,  nieml)re  du 
(     conseil  général  (remplace  Beslay  père). 

Sauveur  de  La -Chapelle,  maire  de  Guingamp,  memLre  du  con- 
seil général. 

Leprovoat,  maire  de  Lanmodez,  membre  du  conseil  général. 

Glaia-Biïoin,  avocat. 

1 

2". 

3". 

4. 

5* 
■6' 

Saint- Brieuc  (arrondissament; 

DinaD 

fiuingarap 

Lannion 

Loudéao 

Crease  (4  députés). 

1 

1" 

Guéret. 

Leyraud,  ex-procureur  du  roi,  membre  du  couseil  généfM. 
Vicomte  Emile  Comudel,  membre  du  conseil  généraL 
.     Emile  de  Girardin,  propriétaire. 

De  Sainctborest,  avocat,  maire  de  La  Cellctte,  membre  du 
conseil  général. 

] 

3« 

Bourganeut 

Dwd*Sae  (7  dépatéa^. 

M 

Périn,  propriétaire. 
.    Bugeaud,  maréchal  de  camp,  membre  du  conseil  général. 
.    Prévost-Leygonie,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Bordeaux. 
Valleton  de  Garrauhe,  colonel  du  38*  de  ligne,  membre  du 

conseil  général. 
Laœy,  colonel  du  génie,  maître  des  requêtes  au  conaell  d'État, 
membre  du  conseil  général. 
,    Decluieau-Pasquy.  médecin. 

Seastëres,  conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes,  membre 
du  conseil  général. 

j 

2< 
3" 

Escideuil 

Bergerac 

6' 

Bibérac 

D«nba  (0  députés). 

fl 

1" 

Besancon  (ville) 

Besançon  (arrondissement) . 

De  Magnoncour  (Flavien),  ancien  maire  de  Besançon. 
.    Véjux,  conseiller  à  la  conr  royale  de  Besancon,  membre  du 

conaell  général. 
.    Clément,  queateur  de  la  Chambre. 

Joulîroy,  membre  de  rioslitut,  professeur  au  Collège  de  Pr&Qoe. 

1 

5'. 

Ponlarlier 

DrAou  «4  députai). 

1 

1" 

Valence 

Romana 

Bépeoger,  conseiller  à  la  coar  de  caraation,  membre  «u  con- 
seil général.- 
.    B.  Giraud,  maire  de  Romans,  membre  du  conseil  général. 
.     Rôalier-Dumas,  conseiller  à  la  cimr  royale  de  Riom. 

J 

j 
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Eore  (7  députés). 

1<».  Evreux De  Salvandy,  conseiller  d*État. 

2".  Verneuil De  Rancé,  capitaine  d'état-major. 

3^   Les  Ândelys Baron  Bignon,  ancien  ministre  plénipotentiaire,  membre  du 

conseil  général. 
4^«  Bernay Leprovost  (Auguste),  ancien  sous-préfet,  membre  du  conseil 

général, 

5«.  Louviers Hippolyte  Passy,  ancien  officier. 

6^  Pont-Âudemer Hébert,  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Mets. 

7^  Brionne Dupont  {de  VEure)^  ancien  garde  des  sceaux,  membre  do  cou* 

seil  général. 

Enre-et-Iiolr  (4  députés). 

l*'.  Gbartres Ghasles,  maire  de  Chartres,  membre  du  conseil  général* 

2:  Gh&teaudun  Raimbert-Sévin,  membre  du  conseil  général. 

3«»  Dreux Didot  (Plrmin),  père>  ancien  imprimeur  à  Paris. 

A\  Nogent-le-Rotrou Langlois  d*Âmilly,  conseiller  d'État  honoraire. 

Finistère  (6  députés). 

1«'.  Brest La  Grosse,  colonel  de  la  garde  nationale  de  Brest»  membre  da 

conseil  général. 

2^  Landerneau De  Las-Gases  fils  (Emmanuel),  propriétaire. 

3^  Gh&teaulin Blacque-Belair,  concessionnaire  de  mines,  membre  do  conseil 

général. 

4*.  Morlaix Kératry,  conseiller  d'État. 

5\  Quimper De  Toulgoet,  sous-intendant  militaire  en  retraite. 

6^  Quimperlé Baron  Tupinier ,    conseiller   d*État ,  membre    da    conseil 

d'amirauté. 

GardI  (5  députés). 

l<'^  Nîmes  (ville) De  Ghastellier,  ancien  maire,  membre  du  conseil  général. 

Yiger,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation,  membre  do 

2*.   Nîmes  (arrondissement) }    ^^^^^^^  ^^^^^^  (élection  annulée  le  5  août  1834). 

Teulon,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Poitiers  (remplace 

Yiger). 
3\   Âlais Baron  de  Daunant,  premier  président  à  la  cour  royale  de 

Nîmes,  membre  du  conseil  général. 

4*.   Uzès Teste,  avocat. 

5\   Saint-Hippolyte Bousquet,  propriétaire. 

Garanae  (Ha«te-)  (6  députés). 

\^.  Toulouse  (i**  et  2*  cantons)...    Baron' Pelet,  lieutenant  général,  directeur  du  dépM  de  la 

guerre. 
Berryer,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris  (opte  poar  les 

Bouches-da-Rhône). 
Duc  de  Fits-James  (remplace  Benrer). 


2*.   Toulouse  (3«  et  4*  cantons) 


.  •  • 
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3*.    ToulouEË  (arrondissement)...    DastiJe  d'Izar,  ancien  soas-préfsl. 

4*.    Murel Gli.  de  liémusal,  membre  du  conseil  gâaéral. 

.S'.    Sajnt-Gaudens Amilhau,  président  à  la  cour  royale  de  Toulouse,  membre  du 

conseil  général. 
6'.    Villeriancbe Saubat,  propriétaire. 

Gers  (5  députés). 

1".  Auch Barada,  avocat,  membre  du  conseil  général. 

2'.    Condom Persil,  garde  des  sceaux. 

3\    Lecloari! Baron  Subervie,  lieutenant  général. 

!  Persil  {opte  pour  la  2*  circonscription). 
Troy,  juge  d'instruction   au   tribunal  de  Lombez  (remplace 
Persil). 
1  Tliiers  (opte  pour  les  Bouches-du-RhOne). 

;i<.    Uirande |  LacaTe-Laplagne,  conseiller-mallrc  k  la  cour  des  comptes 

(     (remplace  Thiers). 


Gironde  (9  députés). 

1".  Bordeaux  (l"  et  î'  caMans)..  Wustemberg,  négociant,  membre  du  conseil  général,  membre 
du  conseil  supérieur  du  commerce. 

2°.    Bordeaux  (3*  et  4*  cantons) . .    Diicos  (Théodore),  négociant,  membre  du  conseil  général. 

3*.    Bordeaux  (5'  et  6'  cantons). .     Hervé,  conseiller  de  préfecture. 

4".    Bordeaux  (arrondissement)..     Roui,  maire  de  Talence,  membre  du  conseil  général. 

S'.    Bazas Bouthier,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Bordeaux. 

6".    Blaye Aubert,  propriétaire,  ancien  sous-préfet. 

7*.    Lesparre Gueetier  (lunior),  négociant,  membre  du  conseil  général. 

8°.    Libourne Martell  (Auguste),  négociant. 

9°.    La  Réole Jay,  avocat,  membre  de  l'Académie   française,  membre   du 

conseil  général. 

Ileranll  (6  députés). 

I".  Montpellier  (ville) Granier,  maire  de  Montpellier,  membre  du  conseil  général. 

2».    Montpellier  (arrondissement).    Comte  d'HautpouI,  maréchal  de  camp. 
3*.    Béziers Viennel,  lieutenant-colonel  d'élat-major,    membre  de  l'Aca- 
démie française. 
4*.    Pezenas De  Grasset,  ancien  maire. 

!  Marquis  de  Dalmatie  (opte  pour  le  Tarn). 
Aïaîs.  président  du  tribunal  ciril  de  Saint-Pons  (remplace  le 
marquis  de  Dalmatie). 
iFumeron  d'Ardeuil,  conseiller  d'État,  directeur  au  ministère 
de  l'intérieur  (élection  annulée  le  11  août  tS34). 
Cbamaraule,  avocat  (remplace  Fumeroa  d'Ardeuil). 


lll«-el-Vil«lB«  (7  députés). 


1".  Rennes  (ville) JoUivet,  avocat. 

3*.    Rennes  (arrondissement) Mangin  d'Oins,  ancien  capitaine  d'état-major,  membre  du  con- 
seil général. 
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3\    Saîiit-Malo Beslay  père,  négociant,  membre  du  conseil  général  des  CôVUr 

du-Nord. 

4^    Vitré Baron  de  Berthois,  aide  de  camp  du  roi>  memtoe  du  oonaeil 

générai. 
b*^.    Fougères Comte  de  La  Riboisière,  ancien  ofQcier  supérieur,  membre  do 

conseil  général. 

C°.    Redon Comte  Defermon  (Jacques),  propriétaire. 

7^    Montfort Gaillard  de  Kerbertin,  premier  président  de  la  cour  royale  de 

Rennes,  membre  du  conseil  général. 

Indre  (4  députés). 

!«'.  Châteauroux D^Entraigues  (J.),  membre  du  conseil  général. 

2\    Issoudun Tbabaud-Linetiére,  propriétaire,  membre  du  conseil  général 

3^    La  Châtre Muret  de  Bord,  manufacturier. 

4^    Le  Blanc Edmond   Gbarlemagne ,  procureur  du  roi  '  li  '  Ghâteaurotiz, 

membre  du  conseil  général. 

Indre-et-IiOire  (4  députés). 

\^»  Tours  (ville) Alexandre  Gouin,  banquier,  membre  du  conseil  général. 

2<».  Tours  (arrondissement) César  Bacot,  lieutenant-colonel. 

3^  Loches Lbomme  de  La  Piosonnière,  membre  du  conseil  général. 

4«.  Cliinon Piscatory,  maire  de  Château-La- Vallière. 

Isère  (7  députés). 

1«'.  Grenoble  (ville) Alphonse  Périer,  membre  du  conseil  générai. 

2\  Grenoble  (arrondissement). . .  Félix  Real,  avocat  générai  près  la  cour  royale  de  Grenoble. 

3«.  Vienne  (ville) Lombard-Buffîère  fils,  avocat. 

4*.  Vienne  (arrondissement) Alfred  de  Terrebasse,  membre  du  conseil  d'arrondissement. 

5«.  Saint-Marcellin Pcnet,  membre  du  conseil  d'arrondissement  de  Grenoble. 

G«.  La  Tour-du-Pin Prunelle,  médecin,  inspecteur  des  eaux  de  Vichy,  membre  du 

conseil  général  du  Rhône. 

7^  Voiron Sapey,  conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes. 

•  t      ■  ■  *      •      •  • 

J«ra  (4  députés). 

l*'.  Dôle Tlrrion,  inspecteur  de  Fenregistrement 

2^    Lons-le-Saunier Colin,  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Dijon,  membre 

du  conseil  général. 

3^.    Poligny Baron  Delort,  lieutenant  général,  membre  du  conseil  général. 

4*.    Saint-Claude Honnier,  négociaot  à  Lyon. 

Eiandes  (3  députés). 

!•'.  Hont-de-Marsan Laurence,  ancien  avocat  général»  membre  du  conseil  général. 

2*.    Dax Duséré,  président  du  tribunal  civH  de  Bayonoe,  membre  da 

conseil  général  des  Basses-Pyrénées. 
Z\   Saint-Sever • Baron  Doirieu,  lieutenant  général. 


^^^^^^^^^^^^^^KS 
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Loir-et-Cher  (3  députés). 

1". 

2*. 
3-. 

mois 

Romoranlin 

Vendûme 

. .     Baron  Pelet  (de  la  Losire),  conseiller  d'État. 
. .    Baron  d'Oberlin,  ancien  officier. 

Rapuet-Lépine,  maire  de  Rcnay,  membre  du  conseil  g^rtâraL 

Loire  (5  député*). 

1= 

2», 
3». 

Saint-ÉUenne 

.Saint-Chamond 

. .    Peyret-UUier,  avocat;  maire  de  Saint-Êtienne,  membre  du 

conseil  général. 
, .    Ardaillon,  maire  dé  Saint-Chamond,  membre  da  conseil  général. 
. .    Duroster,  médecin,  membre  du  conseil  générai. 
. .     Lacbèze  lila,  président  du  tribunal  civil  de  Montbriâon,  membre 

du  conseil  gênerai. 
. .    Baude,  ancien  p  réfet  de  police,  ancien  conseiiler  d,'Étftt.      . 

4". 

Monlbriaon 

Roanne 

Haale-Lolre  (3  députés). 

1". 
y. 
S-. 

Le  Puy 

Brioude 

MoniBtrol 

. .    Bertrand  Poseph),  baaquicr,  membre  du  conseil  général. 
. .    Mallye,  juge  do  paix  à  Brioude. 

\  Berryer  Bla  (opte  pour  les  Bouches-du-Rhône). 
"  1  Cuoq,  membre  du  conseil  général  (remplace  Berryer). 

LoIre-lDférieorc  (7  députés). 

1". 
2°. 
3'. 

Santea  (1",  2',  3"  cantonB). 
Nantes  (4",  5«,  6»  cantons).. 

. .  ■  Dubois,  inspecteur  général  de  l'Université. 
. ..    Bignon,  négociant,  membre  du  conseil  général. 
(  Laffltte  (Jacques)  lopte  pour  la  Seine-Inférieure). 

1'. 
h'. 
G". 
7". 

Ancenis 

Chateaubriand 

Paimbœuf -•.. 

Sayenay 

(  Blanchard,  juge  suppléant,  avocat  (remplace  Lafliite). 
. .    Levaillant,  président  dn  tribunal  civil  d'Ancenis,  membre  »in 

conseil  général. 
..    Robineau  .de  Bougon,  commandant  de  la  garde  nationale  de 

Nantes. 
. .    Maès,  négociant. 

!  Odilon-Barrot  (opte  pour  l'Aisne). 
. .  1  Nicod,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation  (remplace  Odi- 
(    lon-Barrot). 

Lidrei  (5  députés). 

1- 

.  PithiTiers 

.-    Comte  Jules  de  La  Rochefoucauld,  lieutenant-colonel  d'état- 
major.  Bide  de  camp  du  roi,  membre  du  conseil  général. 

3% 

Orléans  (arroadissemeat) . . 

. . .    Sevin-llareau,  négociant,  membre  du  conseil  généraL 

générât 

I.i^_ 

« 

roi. 
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IjQt  (5  députés). 

!•'.  Cahors . . . . , Boudousquié,  ancien  procureur  du  roi  à  Cahors. 

2\    Castelnau-Cahors Comte  de  Mosbourg,  membre  du  conseil  général. 

IBessiëres  (opte  pour  la  Dordogne). 
Conté,  avocatf  membre  du  conseil  général  (remplace  Bes* 
siëres). 

4«.    Gourdon Calmon,  conseiller  d'État,  directeur  général  de  Tenregistre- 

ment,  membre  du  conseil  général. 
5^    Martel Gondamine,  propriétaire. 

LéOt-el-Garonae  (5  députés). 

!•'.  Agen  (ville) Dumon  (Silvain),  conseiller  d'État,  membre  du  conseil  général 

2^    Âgen  (arrondissement) Merle-Massonneau,  membre  du  conseil  général. 

3\   Harmande Vicomte  Victor  de  Bastard,  membre  du  conseil  général. 

4*.   Nérac Marquis  de  Lusignan,  ancien  officier,  membre  du  conseil 

général. 
5\    Villeneuve-d'Âgen Paganel,  maître  des  requêtes  au  conseil  d*État. 

EiOière  (3  députés). 

1<'.  Mende Rivière  de  Larque,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes. 

2^    Florac Comte  Meynadier,  lieutenant  général,  membre  du  cons^ 

général  du  Gard. 
3*.    Manrejols Valette-Desbermeaux,  ancien  magistrat,  membre  du  conseil 

général. 

Malne-et-Eéolre  (7  députés). 

1*'.  Angers  (ville) Auguste  Giraud,  manufacturier,  maire  d'Angers,  membre  do 

conseil  général. 

2*.    Angers  (arrondissement) Larevellière,  maire  d'Avrillé,  membre  du  conseil  général. 

3«.    Baugé Charles  Giraud,  avocat. 

V.    Gholet Duboys,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris. 

5r    Saumur Delessert  (Benjamin),  banquier  à  Paris. 

6*.    Doué Bodin  (Félix),  homme  de  lettres. 

T.   Segré Marquis  d*Andigné  de  La  Blanchaye,  membre  du  conseil 

généraL 

Hlaaehe  (8  députés). 

1*.  Saint-Lô llavin,  juge  de  paix. 

2*.    Carentan Enouf,  maire  de  Carentan,  membre  du  conseil  général. 

3*.   Cherbourg Comte  de  Briqueville,  ancien  colonel. 

4^    Talognes Vicomte  Lemarois,  ancien  secrétaire  d'ambassade»  membre  du 

conseil  général. 

b\   Contances... Dudouyt,  médecin. 

6*.   Perriers Avril,  juge  de  paix,  membre  du  conseil  général. 

7^   Mortain Legrand,  conseiller  d'fitat,  directeur  général  des  ponti  et 

chaussées. 
8*.   ÀTranches Abraham-Dubois,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  deieompliii 
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5  députés). 


1".  Reiras  (ville) Leroy-Myon,  propriélairc. 

2*.    Heiras  (arrondis  semé  ni) Bussiêres  (Brocard  de),  ancien  olBcier  du  génie,  membre  du 

conseil  d'arrondissement  de  Solgsons. 

3°.  CtiàloDS Dozon,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,  membre  du  con- 
seil général- 

A°.    Épernay Joseph  Péner,  banquier,  régent  de  la  Banque  de  France. 

b\  Sainte-Menebould Vicomte  Tirlet,  lieutenant  général,  membre  du  conseil  géné- 
ral. 

6°.    Vitry-le-Francois Royer-tollard,  conseiller  d'État,  ancien  président  du  conseil 

supérieur  de  l'instruction  publique. 

Marne  (Hante-)  (4  députés). 

1".  Langres Garroillon  de  Vaadeul,  maître  de  forges. 

i'°.    Bourbonne Virey,  médecin  à  Paris,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

3°.    Cbaumont Baron   Duval  de   Fraville,  ancien  conseiller  de  préreclure, 

membre  du  conseil  général. 

4".  Wasay De  Failly,  ancien  clief  d'escadron  d'artillerie,  membre  du  con- 
seil général. 

MayeniM  (5  députés). 

1".  Laval  oille) Bidault  de  Fréligné,  président  du  tribunal  civil  de  Laval. 

l  Ollivier,  maire  d'Évron,  membre  du  conseil  général  (non  ac- 
2".    Laval  (arrondissement) ]     coptant), 

(  Boudot,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris  (remplace  Ollivier). 

3'.    Mayenne  (ville) De  Puisard,  conseiller  k  la  cour  royale  d'Angers, 

4°.    Mayenne  (arrondissement) . ..    Letourneux  iPaull,  médecin,  membre  du  conseil  général. 
5^.    Gb.Meau-Gontief Paillard-Ducléré,  maître  de  forges,  membre  du  conseil  géné- 
ral. 


Henrlbe  (6  députés). 

1".  Nancy  (ville) Moreau,  maire  de  \ancy,  membre  du  conseil  général. 

2*    Nancy  (arrondissement) De  Lacoste,  chef  d'escadron  d'artillerie. 

3".   Lunéville De  L'Espée,  capitaine  d'élat-major. 

4".   Château -Salins. Fleury  de  Gliabotilon,  conseiller  d'État. 

c,    m    ■  (  Comte  de  Rigny  (opte  pour  le  Pas-de-Calais). 

'        ?  Croissant,  maire  de  Toul,  membre  du  conseil  généraL 

6".    Sarrebourg Ghevandier,  man  ufacturier,  membre  du  conseil  général. 

Mease  {i  députés) 

1".  Bar-le-Duc Gilion  (Jean-Landry),  procureur  général  près  la  cour  royale 

d'Amiens,  membre  du  conseil  général. 

2:    Commercy Etienne,  membre  de  l'Académie  française,  membre  du  conseil 

général. 

3*.   Montmédy Vicomte  Jamin,  lieutenant  générai. 

\'.   Verdun Génin,  membre  du  conseil  généraL 


vrtr« 


(6  députés;. 

l«^  Vannes  t.ville; Comte  Achille  Vigier,  propriétaire,  membre  du  conseil 

rai. 

2*.    Vannes  (arrondissement Garadec,  président  du  tribunal  civil  de  Vannes. 

3*.   LonenL Le  Déan,  ingénieur  en  chef  de  la  marine,  membre  du 

seil  général. 

A^.   liennebont Le  Gall,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Rennes. 

o*»,   Pontivy Beslay  fils,  propriétaire. 

6*.    Ploennel De  Sivry,  membre  du  conseil  général. 

n«selle  (6  députés). 

!«'.  Metz  (!«  et  2«  cantons; Paixhans,  colonel  d'artillerie. 

2».  Metz  (3<^  canton  et  Vig\'; Parant,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. 

3®.   .Metz  (afrondissement} Génot,  juge  suppléant  an  tribunal  civil  de  Metz,  membre  du 

conseil  généraL 

4*.   Thionville Poulmaire,  négociant,  membre  du  conseil  généraL 

5*.  Briey a-  •  •  •  Baron  de  Ladoucette,  ancien  préfet. 

6*.   Sarreguemines Schneider,  lieutenant  général,  membre  du  conseil  génénU 

Mièvre  (4  députés). 

1«'.  Nevers Louis  Boignes,  maître  de  forges. 

2«.   Ghâteau-Ghinon Comte  Hector  d'Ânnay,  membre  du  conseil  général. 

3^.   Glamecy Dupin,  procureur  général  près  la  Gour  de  cassation. 

4®.   Gosne Lafond,  négociant,  régent  de  la  Banque  de  France. 

IVoré  (12  députés). 

1*'.  Lille  (cantons  ouest  et  centre).    Delespaul,  substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil 

de  Lille. 

2*.   Lille  (autres  cantons; Baron  de  Brigode,  maire  d'Annappes. 

2".  Lille  (arrondissement) Hennequin,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

4*.   Douai  (ville) Gomte  de  Montozon,  maire  de  Lallaing,  membre  du  conseil 

général. 

« 

5".   Douai  (arrondlss^ement) Martin,  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris. 

6^   Dunkerque Gomte  Roger,  propriétaire. 

7*.   Bergues De  Lamartine,  de  TÂcadémie  française,  membre  du  conseil 

général  de  Saône-et-Loire. 

8«.  Gambrai  (ville) Lallier,  négociant,  maire  de  Gambrai. 

9*.  .Cambrai  (arrondissement) —    Gomte  d'Bstourmel,  ministre  plénipotentiaire  en  ColomlM. 

10«.  Valenciennes Dumont,  propriétaire  d'usines,  à  Raismes,  membre  du  coimil 

général. 
1 1*.   Avesnes Baron  Eugène  Meriin,  lieutenant  général. 

12^  Eazebrouck Warein,  ancien  maire  d'Hazebrouck. 

OIm  (5  députés). 

1«'.  Beauvais  (ville) Danse,  vice-président  du  tribunal  civil  de  Beauvais,  membre 

du  conseil  général. 
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2^   Beauvais  (arrondissement) . . .    Marquis  Jules  de  Homay,  membre  du  conseil  générai. 

3«.   Senlis Lemaire,  maître  de  poste,  maire  de  Nanteuil»  membre  du  con> 

seil  généraL 

4^   Glermont Legrand,  membre  du  conseil  général. 

5«.   Gompiègne Tronchon,  propriétaire. 

Orne  (7  députés)* 

!•'.  Alençon Libert,  médecin. 

I  Baron  Yalazé  (opte  pour  Laigle). 
Glogenson,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Rouen  (remplace 
Yalazé). 

3^   Argentan His,  avocat,  maire  d*Argentan,  membre  du  conseil  général. 

4^   Gacé Goupil  de  Préfelo,  avocat  général  près  la  cour  royale  de  Caen. 

0^   Domfront Vicomte  Lemercier,  colonel  de  la  garde  nationale  de  Paris, 

membre  dji  conseil  général. 

6^   Laigle Baron  Yalazé,  lieutenant  général  du  génie. 

7*.   Mortagne Ballot,  maire  de  Belléme,  membre  du  conseil  général. 

Pas-de-Calais  (8  députés). 

1«'.  Arras  (ville) Harlé  père,  ancien  receveur  généraL 

2^   Arras  (arrondissement) Harlé  fils,  ancien  receveur  général. 

3^   Béthune Delebecqne,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  chef  de 

division  au  ministère  de  Tinstruction  publique. 

4".    Boulogne Gomte  de  Rigny,  vice-amiral,  ministre  des  affaires  étrangères* 

5°.   Montreuii Roubier  d'ilérambault,  avocat. 

6^   Saiiit-Omer  (ville) Armand,  maire  de  Saint-Omer,  membre  du  conseil  généraL 

7«.   Saint-Omer  (arrondissement)..  Lesergeant  de  Monnecove  (Edouard),  propriétaire. 

S\   Saint-Pol Piéron,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Douai. 

Pvy-de-IMflM  (7  députés). 

i»'.  Glermont  (ville) Gariol,  banquier,  maire  de  Glermont,  membre  du  conseil  gé- 
néral.) 

2^'.   Glermont  (arrondissement). . .  Jouvet,  avocat,  membre  du  conseil  général. 

3<*.   Riom  (ville) Maignol,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Riom. 

4\   Riom  (arrondissement) Thévenin  fils,  avocat  à  la  cour  royale  de  Riom. 

b\  Issoire Baron  Girot  de  L'Anglade,  ancien  sous-préfet. 

6*.   Ttiiers Tourraud,  avocat,  membre  du  conseil  d'arrondissement. 

1\   Ambert Holin  (Louis),  propriétaire. 


'e  . 


Pyrénées  (BasseiH)  (5  députés). 

1«'.  Pau /  Du£ui  (promu  procmoar  générai  à  Vum^  cesse  ses  fcmctions 

I     d^uté). 

(  Lavielle,  avocat,  membre  du  conseil  général  (remplace  Dufau). 

2*     Rayonne i  Duséré  (reste  députédes  Landes  par  mita  d'un  tirage  au  soii). 

I  Faiirie,  négociant  (remplace  Duséré). 

3^    Mauiéon Conte  Harispe,  Uentenant  général,  membre  du  conseil  général. 

4*.   Oléron Lscaze  (Pèdre),,  aofiiett  magistrat,  membre  du  conseil  général. 

5*.  Orthez • •.    Uadiéfes,  ca|iitaiaA  du  génie,  officier  d'ordonnance  du  roL 


uou 


Pyrénées  (Hantes-)  (3  députés). 

Bureaux  de  Puzy  (est  déclaré  noa  élu  dans  la  séance  du 
5  août  1834). 

!•'.  Tarbes j  Dintrans,  intendant  militaire  (est  déclaré  élu  au  lieu  de  Bu- 
reaux de  Puzy,  dans  la  séance  du  5  août  1834). 

2*   Argelès Colomès,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées. 

3®.   Bagnères Gauthier  d'Hauteserve,  régisseur  de  l'octroi  de  Paris. 


PyrénéeMIrientales  (3  députés). 

1«'.  Perpignan François  Arago,  membre  de  Tlnstitut  et  du  bureau  des  longi- 
tudes. 

2*.    Géret Garcias  (Lajirent),  propriétaire. 

3*.   Prades Lacroix,  président  du  tribunal  civil  de  Perpignan. 


Rhin  (Bas-)  (6  députés). 

1".  Strasbourg  (cantons  nord  et  CEsinger,  fabricant. 

est). 

2«.   Strasbourg   (cantons   sud   et  Rauter,  professeur  à  la  faculté  de  droit. 

ouest). 

3«.    Strasbourg  (arrondissement)..  De  Schawembourg,  capitaine  d*état-major,  membre  du  conseil 

général. 

4®.   Saverne Saglio  (Florent),  négociant,  membre  du  conseil  général. 

5<>.    Schélestadt Humann,  ministre  des  finances,  membre  du  conseil  général. 

6«.    Wissembourg Lejoindre,  juge  d'instruction  au  tribunal  civil. 


Rhin  (llau(-)  (5  députés). 

1«'.  Golmar Hartmann  (Frédéric),  manufacturier,  membre  du  conseil  géné- 
ral. 

2«.   Mulhouse Nicolas  Koechlin,  manufacturier,  membre  du  conseil  général. 

3«.   Golmar Golbéry,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Golmar,  membre  du 

"^  conseil  général. 

4».   Altkirch Pflieger,  maire,  membre  du  conseil  général. 

5«.   Belfort Baron  Strolz,  lieutenant  général. 


Rhône  (5  députés). 

!•'.  Lyon  (1"  et  2«  cantons) Sauzet,  avocat  à  la  cour  royale. 

2\  Lyon  (3*^  et  4*  cantons) Jars,  ancien  officier. 

3^    Lyon  (5«  et  6*  cantons) Fulchiron,  membre  du  conseil  général. 

Dugas-Hontbel,  ancien  inspecteur  de  l'Académie  de  Lyon  (dé- 

4-.    Lyon  (arrondissement), )    <^d<^  l^  30  novembre  1834).' 

Verne  de  Bachelard,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Lyon, 
membre  du  conseil  général  (remplace  Dugas-Montbel).. 

5s    Villefranche i  Sauzet  (opte  pour  le  \^  arrondissement). 

/  Laurens-Humblot,  manufacturier  (remplace  Sauiet). 
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SnAne  (llaule-)  (i  députés). 

.  Vesoal Genoux,  conseiller  de  préreclure. 

Juasey Marquis  de  Marinier,  colonel  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

Lure Marquis  de  Grammont,  membre  du  conseil  général. 

Gray Jobard,  aubslilut  du  procureur  général  près  la  cour  royale  de 

Besancon. 


Saone-el- Ivoire  (7  députés). 

(  Oe  LamarlJne  (opte  pour  Bei^ues,  Nordi. 

'       ' (  Mathieu,  membre  de  rinatitul  et  du  bureau  des  longitudes. 

.Màcon  (arrondissement) De  Laeharme,  membre  du  conseil  général. 

Cbalon  (ville) Péliot-GrofGer,  maire  de  Cbâlon,  membre  du  conseil  général. 

Chalon  (arrondissemeal) Lerouge,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Dijon. 

Autun De  Montépin,  propriétaire. 

Charolles Marquis  de  Drëe,  membre  du  conseil  général. 

Louhaos Baron  de  Chapjys-Montlaville,  maire  de  Gbardonnay. 


fiarlbe  (7  députés). 

'.Le Mans  (l"  canton) De  Vauguyon  (Daniel). 

(  Cormenin  (Tïcomte  de)  (opte  pour  Joigny,  Yonne). 
'.  LeHaiiB  (2*61  3*  cantons) 1  Garnier-Pagès,  avocat  à  la  cour  royale  de  l'aris  (remplace 

'      Cormenin). 

'.  Le  Mans  (arrondissement) Vallée,  juge  suppléant  au  tribunal  civil  du  Mans. 

'.  Sainl-Calais Montesquiou  (comte  de),  marécbal  de  camp,  chevalier  d'hon- 
neur de  ta  relue,  membre  du  conseil  général. 

',  La  Flèche Goupil,  maire  d'Avisée,  membre  du  conseil  géuéral. 

'.  Mamers Comte  (Charles),  secrétaire  perpétuelde  l'Académie  des  sciences 

morales  et  politiques. 

i  Chevallier,  négociant,  membre  du  conseil  général  (n*accepte 
pas  les  tondions  de  député). 
Buon  (Bdouard),  maître  de  forges  (remplace  Chevallier). 


MelHc  (14  députés). 


I".  Paris.  (I"  arrond.  municipal). 


2:  (2- 
3*.  (3- 
4'.  (4- 


Jacqueminot,   maréchal   de  camp,  chef  d'élal-major  de    la 

garde  nationale. 
Lefebvre  (Jacques),  banquier. 
Odier,  banquier. 
Ganneron,  négociant,  membre  du  conseil  général. 

iTbiers  (opte  pour  les  Bouches-du-U!iône). 
Salverlc  (Eus&be),  membre  de  l'Académie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres  (remplace  Tfaierà). 
Oelessert,  banquier. 
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I  Comte  de  Laborde  (Alexandre)  (opte  pour  Seine-et-Oise). 
Moreau,  notaire,  maire  du  7*  arrondissement  (remplace   de 
Laborde). 
ge^  (ge  _  —      ).    Paturle,  négociant. 

90,  (90  __  —      ).    Baron  de  Schonen,  procureur  général  près  la  Cour  des  comptes. 

10«.  (10*         —  —       )•    Baron  Charles  Dupin,  membre  du  conseil  d'amirauté  et  da 

conseil  général  de  la  Nièvre. 
11*.  (Il*         —  —       )•    Démonts,  maire  du  li«  arrondissement. 

12*.  (12®         —  —       )•    Panis,  négociant. 

13«.  Sceaux Garnon,  ancien  notaire,  maire  de  Sceaux. 

14«  Saint-Denis Frémicourt,  maire  de  La  ViUette. 

Selne-Iiifërleare  (11  députés). 

l«^  Rouen  (1^'  et  2*  cantons) Barbet,  manufacturier,  maire  de  Rouen,  membre  du  conseQ 

général. 

2^  Rouen  (3"*  et  4*  cantons) Toussin,  négociant,  membre  du  conseil  d'arrondissement 

3«.  Rouen  (5^  et  6^  cantons) Laffitte  (Jacques),  ancien  président  du  conseil  des  ministres, 

membre  du  conseil  général  de  la  Seine. 

4».  Rouen  (arrondissement) Pétou,  manufacturier. 

b\  Le  Havre Lemaistre,  maire  du  Havre. 

Pouyer,  conseiller  d'État,  directeur  du  personnel  au  ministère 

de  la  marine  (son  élection  est  annulée  le  11  août  1834). 
6».  Bolbec \  yi^i^  maître  des  requêtes,  secrétaire  général  du  ministère  du 

commerce  (remplace  Pouyer). 

7*.  Dieppe  (ville) Bérigny,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  membre 

du  conseil  général. 

8*.  Dieppe  (arrondissement) Aroux,  ex-procureur  du  roi  au  tribunal  civil  de  Rouen. 

9\  Neufcb&tel Desjobert,  propriétaire,  membre  du  conseil  général. 

10*.  Yvetot Anisson-Duperron,  maître  des   requêtes  honoraire,  membre 

du  conseil  général   du  Puy-de-Dôme. 
1 1*.  Saint- Valéry HaUet  (Charles),  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées. 

SeiBe-et-Manie  (5  députés). 

!«'.  Meaux Boissière,  ancien  officier  du  génie. 

2«.  Melun Harrouard  de  Richemond,  propriétaire. 

S^".  Fontainebleau • Comte  Durosnel ,  lieutenant  général ,   membre  du   conseil 

général. 

4«.  Provins Comte  d'Harcourt  (Eugène),  ex-ambassadeur. 

b\  Coulommiers De  Lafayette  ((ieorges),  membre  du  conseil  général. 

Seine-^-OUe  (7  députés). 

1".  VersaiUes De  Jouvencd,  ancien  maire  de  Versailles. 

2«.  Saint-Germain Guy,  maire  de  Saint-6ermain-en-Laye. 

3^  Corbeil Comte  de  Fitte,  maire  d'Auvernaux«  membre  du  conseil 

général. 
4^  Btampes Comte  de  Laborde  (Alexandre),  aide  de  camp  du  roi,  général 

de  brigade  de  la  garde  nationale»  questeur  de  la  Chambre* 


^^^^^^^^V 
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. . .    Uernoux,  capitaine  de  corvette. 

. . .     Baron  Lepeletier  d'Aunay,  membre  du  coDseil  général. 
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.  Pontoise Bouchard,  ancien  otlîcier  du  génie,  maire  de  Vémars,  membre 

du  cuotieil  géuëral. 


Sèvres  (Deux-)  (4  députés). 

1".  Niort DaTid  (Ferdinand),  médecin,  adjoint  au  moire  de  Niort. 

2*.  Melle Augute,  propriétaire. 

3».  Parthenay Agier,  conBCiller  à  la  cour  royale  de  Paria. 

4*.  Bressuire Tribert,  ancien  préfet. 

SsiMis  (7  députés). 

i".  Amiens  (ville) Gaumartin,  président  i  la  cour  royale  d'Amiens,  membre  du 

conseil  général. 

2°.  Amiens  (arrondissement) Massey,  négociant,  membre  du  conseil  général. 

3°.  Abbeville  (ville) Bstancelin,  propriétaire. 

4".  Abbeville  (arrondissement)-...    Renouard,  conseiller  d'Etat,  secrétaire  général  du  ministère 

de  ta  justice- 

b'.  Doullens Vicomte  Blin  de  Bourdon,  ancien  préfet. 

6'.  Montdidier RoaiUé  de  Fontaine,  membre  du  conseil  général. 

7'.  Péronne Harlé  d'Aizecoart,  maire  d'Aizecourt-le-Haut ,  membre  du 

conseil  général. 

Tara  (5  députés). 

1".  Albi Gardes,  ancien  avocat,  adjoint  au  muire. 

2'.  Castres  (ville) Uarquis  de  Dalmatie,  ministre  plénipotentiaire,  membre  du 

conseil  général. 

3'.  Castres  (arrondissement) De  Falguerolles  (Ernesl),  propriétaire. 

4°.  Gaillac De  Lacgmbe,  membre  du  conseil  général- 

5^  Lavaur Baron  de  R&ncbin,  propriétaire. 

TarB-et-4iar«aMe  (4  députés). 

1*'.  Uontauban  (ville) Janvier,  avocat  à  la  cour  royale  d'Angers. 

2'.  Caussade De  Halleville  de  Gondat,  ancien  secrétaire  général  de  pré- 
fecture. 

3°.  Castelsarrasin Faore-Dère,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Toulouse. 

4<.  Hoissac Baron  Duprat,  ancien  sous-préfet,  membre  du  conseil  général. 


Var  (5  députés). 


1".  Toulon  (villej.. 


^.  Toulon  (arrondissement- - 


Ducampe  de  Rosamel,  vice-amiral. 
f  Berryer  fils  [topte  pour  le  I"  arrondissement  de  Marseille) 
J     (Bouches-du-Rln>np)|- 

j  Vicomte  Portails,  juge  au  tribunal  de  1"  instance  de  la  Seine 
'     (remplace  Berryer). 
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3®.  Draguignan Poulie  (Emmanuel),  avocat,  conseiller  de  préfecture. 

4*^.  Grasse Sémérie,  procureur  du  roi  à  Marseille. 

De  Pontevès  (élection  annulée  le  4  août  1834). 
5^.  Brignolies , {  Pataille,  président  de  la  cour  royale  d*AJx  (remplace  de  Pon- 
tevès). 


¥aaclase  (4  députés). 

1".  Avignon Marquis  de  Gambis-d'Orsan,  membre  du  conseil  général. 

2®.  Orange Meynard,  négociant,  membre  du  conseil  général. 

3^  Garpentras Bernardy,  maire  de  Monieux,  ancien  chef  de  bataillon. 

4''.  Âpt Pons  (Auguste),  maire  d'Àpt,  membre  du  conseil  général. 


Wendée  (5  députés). 

1«'.  Luçon Isambert,  conseiller  à  la  Gour  de  cassation,  membre  du  con- 
seil général  d'Ëure-et-Loir. 
2^  Fontenay Ghaigneau,  avocat,  conseiller  ^de  préfecture  de  la  Loire- 
Inférieure. 
i  Laffitte  (Jacques)  (opte  pour  le  3«  arrondissement  de  Rouen). 

(  Comte  Duchaffault,  propriétaire  (remplace  LafQtte). 

4*.  Les  Herbiers Guyet-Desfontaines,  notaire  à  Paris. 

5*.  Les  Sables Luneau,  avocat. 


Wlenne  (5  députés). 

i«'.  Poitiers Drault,  ancien  avocat  général  à  la  cour  royale  de  Poitiers, 

membre  du  conseil  général. 

^-  Cliâtellerault  i  ^'^"^^  ^^^^^  P^"'  ^^^^^^''^• 

.  .  Liidieiierauii |  Martineau  (remplace  Drault). 

3*.  Givray Baron  Demarçay,  maréchal  de  camp,  membre  du  conseil  gé- 
néral. 

4*.  Loudun Nosereau,  ingénieur  de  la  marine. 

b^.  MontmorlUon Junyen,  membre  du  conseil  général. 

tienne  (Haote-)  (5  députés). 

l<>^ Limages  (ville) Bourdeau ,  ancien  garde  des  sceaux,  membre  du  conseil 

général. 

2^  Limoges  (arrondissement) Gay-Lussac,  membre  de  TAcadémie  des  sciences. 

3°.  Beliac Charreyron,  président  du  tribunal  civil. 

4«.  Saiiit-Yrieix Saint-Marc-Girardin,  maître  des  requêtes  au  conseil   d'État» 

professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris. 

5«.  Saint-Juiiien Blanc  (Edmond),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  secré- 
taire général  du  ministère  de  Tintérieur. 

¥oft|^9  (5  députés). 

i«'.  Épinal Guny,  ancien  procureur  du  roi. 

2".  Mirecourt Gouvernel,  maître  de  forges,  membre  du  conseil  général. 

S"".  .Neufchùteau Gauguier,  maître  de  forges,  membre  du  conseii  généraL 
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4".  Reraireraont, Bresson,  ancien  maire  de  Reiniremont,  membre  du  cousei! 

général. 
â*.  Saint-Dié Doublât,  maître  de  forges. 

Vanne  [h  député»). 

1".  Aiixerre Larabil.  capitaine  du  génie. 

2'.  Avallon De  Cliantellus  (Comte  Alfredi,  clievalier  d'honneur  île  S.  A.  11. 

Madame  Adélaïde,  membre  du  conBeil  Rénéral. 
3*.  Joigny Cormenla  (vicomte  de),  ancien  maître  de  requélcs  au  ConscII 

d'État. 

4'.  Sens Vuitry,  maire  de  Sens,  membre  du  conseil  général. 

5'.  Tonnerre Jacquinot  de  Panipelune,  ancien  procureur  généra)  près  la 

cour  royale  de  Paris. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Du  mercredi  30  juillet  1834. 

Il  a  été  procédé  aujourd'hui,  à  2  heures,  dans 
Tune  des  salles  du  palais  du  Luxembourg,  et  eu 
présence  de  MM.  les  pairs  rendus  à  Paris,  au 
tirage  au  sort  de  la  députation  qui  doit  aller  au- 
devant  de  Sa  Majesté,  lors  de  la  séance  royale 
d'ouverture  des  Chambres. 

Cette  députation  se  trouve  composée,  en  ou- 
tre du  grand  référendaire  et  du  président  de  la 
Chambre,  de  : 


MM. 

le    baron  Silvestre  de 

Sacy, 
le  comte  Perreeaux, 
le  marquis  de  laplace, 
Besson, 

le  comte  Dutaillis, 
Girod  {de  VAin), 


MM. 
le  comte  Lanjuinais, 
le  comte  Exelmans, 
Barthe, 

le  baron  Haxo, 
le  comte  d'Anthouard, 
le  baron  de  Fréville. 
et  le  comte  Klein. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Du  mercredi  30  juillet  1834. 

MM.  les  députés  se  sont  réunis  aujourd'hui,  à 
2  heures,  dans  la  salle  des  conférences,  pour 
tirer  au  sort  la  grande  dévutation  qui  doit  aUer 
au-devant  du  roi  le  jour  de  la  séance  royale  et 
pour  former  son  bureau  provisoire.  Voici  le  ré- 
sultat des  opérations  : 


Bureau  provisoire. 


MM. 


le  marquis  de  Gras-PréviUe,  président  d'âge  ; 

comte  Achille  Vigier  ; 

Mathieu  de  La  Redorte  ; 

de  MalleviUe  (Léon); 

Lacroix. 

Grande  députation. 


MM. 

Fleury  de  Chaboulon  ; 
Fould; 

Général  Schneider; 
Baron  Rivet; 
Comte  d*Angeville; 
Benjamin  Delessert; 
Réalier-Dumas; 
Baron  Tupinier; 
François  Delessert; 
Pelet  {de  la  Lozère)  ; 


MM. 
Baron  de  Richemont. 
Baron  de  Chassiron; 
Mathieu  de  La  Redorte; 
Desraortiers; 
Merlin  {Aveyron); 
Aubert; 
Sévin-Mareau; 
Baron  de  Ladoucette; 
Laffilte  • 
Peyret-Lallier. 


Après  avoir  tiré  au  sort  les  billets  d'entrée, 
MM.  les  députés  se  sont  retirés. 


SÉANCE  ROYALE 

d'ouverture  de  LA  SESSION  DE  1835. 

Du  jeudi  31  juillet  1834. 

Le  roi  a  fait  aujourd'hui,  31  juillet,  Fouyertore 
de]  la  session  des  Chambres,  dans  la  salle  des 
séances  de  la  Chambre  des  députés. 

Sa  Majesté  s'est  rendue  à  cheval  au  palais  de 
la  Chambre  par  le  Pont-Royal  et  le  quai  d'Orsay. 
La  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  bor- 
daient la  haie. 

Le  roi  est  sorti  des  Tuileries  à  une  heure»  Bio- 
compagne  de  LL.  AA.  RR.  le  duc  d'Orléans  elle 
prince  de  Joinville.  de  M.  le  maréchal  comte 
Gérard,  ministre  de  la  guerre,  président  du  con- 
seil, de  M.  le  maréchal  comte  Lobau,  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  de  M.  le  maréchal 
duc  de  Trévise,  de  M.  le  maréchal  comte  Molitor, 
de  ses  aides  de  camp,  de  M.  le  lieutenant  géné- 
ral comte  Pajol,  commandant  la  l'*  division  mi- 
litaire, de  M.  le  lieutenant  général  Darriule, 
commandant  la  place,  suivis  de  leurs  états-ma- 
jors, auxquels  s'étaient  joints  un  grand  nombre 
d'officiers  généraux. 

Le  cortège  de  Sa  Majesté  était  formé  de  déta- 
chements de  la  garde  nationale  à  cheval,  de 
cuirassiers  et  de  lanciers. 

La  reine.  M™*  Adélaïde,  les  princesses  Marie 
et  Clémentine,  et  les  jeunes  princes,  accompa- 
gnés de  leurs  dames  d'honneur  et  de  leurs  pré- 
cepteurs, s'y  sont  rendus  en  voiture  un  instant 
avant  le  roi,  par  la  rue  de  Rivoli  et  le  pont  de 
la  Concorde. 

Au  moment  où  Sa  Majesté  la  reine  a  pris  place 
dans  la  tribune  qui  lui  était  réservée,  MM.  les 
pairs  et  MM.  les  députés,  réunis  dans  la  salie 
des  séances,  se  sont  levés  et  ont  gardé  un  si- 
lence respectueux. 

Le  corps  diplomatique,  occupant  deux  tribunes 
à  droite  de  l'estrade  sur  laquelle  le  trône  s'élève, 
s'est  tenu  debout. 

Des  salves  d'artillerie  ont  annoncé  le  départ 
du  roi  du  palais  des  Tuileries,  et  son  arrivée  au 
palais  de  la  Chambre  des  députés. 

La  grande  députation  de  la  Chambre  des  pairs, 
ayant  à  sa  tête  M.  le  baron  Pasquier,  président, 
et  la  grande  députation  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, ayant  à  sa  tête  M.  Bédoch,  président  d'âge, 
sont  allées  recevoir  le  roi. 

MM.  les  ministres  secrétaires  d^Btat,  avant  à 
leur  tête  M.  le  président  du  conseil  et  MM.  les 
maréchaux  de  France,  prennent  place  sur  les 
premiers  degrés  de  l'estrade,  en  avant  du  fau- 
teuil du  roi. 

Une  députation  du  Conseil  d'Etat  occupe  le 
bas  de  l'estrade. 

Le  roi,  précédé  des  grandes  députations,  entre 
dans  la  salle,  et  prend  place,  ainsi  que  les  princes 
ses  fils,  sur  l'estrade  où  le  trône  est  élevé. 

A  Tarrivée  de  Sa  5iajesté,  l'Assemblée  entière 
debout  fait  retentir  la  salle  par  des  cris  réitérés 
de  :  Vive  le  roi! 

Après  avoir  salué  l'Assemblée,  le  roi  s'assied, 
se  couvre,  et  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs  les  pairs, 
«  Messieurs  les  députés, 

«<  C'est  toujours  avec  une  vive  satisfaction  que 
je  me  retrouve  au  milieu  de  tous.  Je  suis  heu- 
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reuK  surtout  de  tous  voir  réunie  au  tour  de  moi 

au  mouient  où  le  suffragH  national  vient  de  se 
manite^ter  avec  tacit  d'éciat. 

v  11  a  consacré  cette  politique  libérale  et  mo- 
dérée que  les  Chambres,  dans  les  sesEions  pré- 
cédentes, ont  si  loyalement  soutenue.  C'est  la 
politiaue  de  la  Charte.  La  France  veut  le  repos, 
Eous  1  égide  des  institutions  tutdaires  que  sa  sa- 
gesse et  son  courage  ont  préservées  de  toute 
atteinte.  Mon  gouvernement  s'est  efforcé  de  ré- 
pondre à  l'atiente  de  la  nation,  et  le  succès  n'a 
point  manque  à  noire  persévérance. 

■  Partout  où  de  criminelles  entreprises  ont 
suscil6  une  lutte  déplorable,  la  cause  nationale 
a  lrium|ilié;  la  garde  nationale  et  l'armée,  dont 
vous  apprécierez  comme  moi  le  noble  dévoue- 
ment, ont  réprimé  le  désordre  avec  autant  d'é- 
iitiri^ie  que  de  fidélité;  et  la  paisible  exéculion 
des  loid  rendues  dans  la  session  dernière  a 
prouvé  l'impuissance  des  perlurbateuTs  et  ra- 
mené la  confiance  dans  les  esprits. 

•  Nous  en  recueillons  les  fruits.  Notre  indus- 
trie et  notre  commerce  redoublent  d'acliïiie.  J'en 
ai  contemplé  avec  bonheur  les  rëjullats  dans 
celte  grande  exposition,  qui  a  montré  combien 
de  conquêtes  nous  sont  déjà  assurées,  combien 
d'espérances  nous  sommes  en  droit  de  concevoir. 

"  Elles  se  réaliseront  à  la  Taveur  de  la  paix, 
sous  la  direction  d'une  administration  active  et 
jjrévoyanie,  par  l'influence  de  lois  sages  qui, 
en  st!Coiidant  les  progrès  de  notre  agriculture  et 
du  no^re  industrie,  ouvriront  à  notre  commerce 
lie  nouveaux  déboucbés;  et  j'ai  iieu  d'espérer 
que  la  prospérité  toujours  croissante  du  pays 
nous  permettra  de  faire  face  aux  dépenses  pu- 
bliques avecles  ressources  ordinaires  de  l'Etat. 

•  Les  lois  de  finances  seront  soumises  i  vos 
délibérations  à  l'époque  assignée  par  les  règles 
de  l'Administration. 

•  Les  lois  qu'exige  l'exécution  des  traités,  et 
celles  qui  sont  encore  Dâcessairei  pour  l'accom- 
plissement des  promesses  de  la  Charte,  tous  se- 
rojit  présentées  de  nouveaa  dans  le  cours  de 
cette  t^esïion. 

•  Je  n'ai  qu'à  me  féliciter  de  l'état  de  nos  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères. 

1  Lus  dissensions  intestines  qui  désolaient  le 
Portugal  ont  atteint  leur  terme.  J'ai  conclu  avec 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  la  reine  d'Espagne 
et  la  reine  de  Portugal,  un  traité  qui  a  déjà 
exercé  sur  le  rétablissement  de  la  paix  dans  la 
Péninsule  la  plus  salutaire  influence.  Toujours 
intimement  uni  avec  l'Angleterre,  je  m'occupe, 
de  conciTt  avec  mes  allies,  de  la  situation  de 
l'tispagne,  où  sont  survenues  des  complications 
nouvelles,  qui  appellent,  de  la  part  des  puis- 
sances qui  o[it  signé  le  traité  du  22  avril,  uoe 
sérieuse  attention. 

0  L'état  de  l'Orient  est  rassurant,  et  tout  an- 
nonce que  rien  ne  troublera  la  paix  dont  jouit 
l'Europe. 

•  Je  complp.  Messieurs,  et  je  compterai  en 
toute  occasion,  sur  votre  loyal  concours.  Je  ne 
connais  d'autre  intérêt,  je  ne  forme  d'autre  vœu 
que  ceux  de  la  France.  Affermir  nos  instituiious, 
rallier  au  trCtne  et  à  la  Charte  tous  les  bons  Fran- 
çais, eti  reprimant  avec  une  égale  fermeté  les 
tentativeti  isolées  ou  combinées  des  factions  con- 
traires, c'est  l'unique  but  de  mes  efforts;  et  ma 
plus  dou;:e  récompense  sera  cette  affection  de 
ma  patrie,  dont  les  témoignages  excitent  toujours 
en  moi  une  sympathie  si  profonde.  > 

(Ce  discours,  écouté  dans  un  profond  silence, 
a  été  suivi  de  vives  acclamations.) 


Messieurs  les  députés  sont  admis  &  prêter  le 
serment  voulu  par  la  loi.  Je  vais  lin  la  formule 
du  serment,  et  ensuite  les  noms  des  députés,  qui 
voudront  bien  répondre  :  Je  le  jure.  ■ 

Voici  la  formule  du  serment  : 

»  Je  Jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéissance 
à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume,  et  de  me  conduire  en  tout  comme  il 
appartient  à  un  bon  et  loyal  député.  > 

H.  le  ministre  fait  ensuite  l'appel  nominal,  et 
MM.  les  députés  répondent  successivement  :  Je 
le  jure.  On  comptait  environ  300  députés  pré- 
sents. 

M.  Persil,  garde  det teett»x,minUtre de  lajui- 
tice,  ayant  également  pris  les  ordres  du  roi,  an- 
nonce que  la  session  des  Chambres  pour  1835 
est  ouverte,  et  que  MH.  les  pairs  et  HH.  les  dé- 
putés se  réuniront,  demain  t  midi,  dans  le  lien 
respectif  de  leurs  séances. 

Le  roi  se  lève,  salue  l'Assemblée,  et  se  retire 
au  milieu  de  nouvelles  acclamations,  reconduit 
par  les  grandes  députations. 

Leurs  Majestés,  k  leur  retour  comme  à  leur 
arrivée,  oiit  été  accueillies  partout  sur  leur  pas- 
sage par  les  cris  de  :  Hv»  le  roi!  vive  ia  reine! 
!  la  famiie  royale!  Elles  étaient  rentrées  & 
xfui;    ■ 


deux  heures  aux  Tuileries. 


CIUMBRB  DBS  PAIRS. 
Ordre  du  jour  du  vendredi  i"  coût  1834. 

La  Chambre  se  réunira  à  midi. 

1*  Formation  du  bureau  provisoire; 

2*  Tirage  au  sort  des  bureaux  ; 

3*  Nomination  des  Mcrétaires  définitifs. 

i  la  fin  de  la  séance,  la  Chambre  se  retirera 
dans  les  bureanx  pour  procéder  à  leur  organisa- 
tion, et  nommer,  conformément  à  l'article  77  du 
règlement,  ta  commission  qui  devra  préparer  le 
projet  d'r  "  '  -     '■--         •    " 

majesté. 


GHAMBRB  DBS  D&PDTËS. 

Ordre  dm  jour  du  verulredl  1*  aoOt  i%. 

K  midi  précis,  séance  publique. 
Tirage  au  sort  des  bureaux. 
Réunion  dans  les  bureaux. 
Examen  des  pouvoirs. 
Vérification  des  pouvoirs,  s'il  y  a  lieu. 


CHAMBRE  DBS  PJLlRS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  LE  BAHOM  PiSQUIBB. 

Séance  dm  vendredi  l"  août  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

H.  la  PréaMeal.  Conformément  au  rèiilement, 
je  vois  appeler  au  bureau,  comme  leereiairet 
provUoiret,  les  4  plus  jeanes  pairs  présents. 


vrcP-c 


'-J 


Morblluin  (ô  députés). 

l«^  Vannes  (ville) Comte  Achille  Vigier,  propriétaire,  membre  du  conseil  géné- 
ral. 

2«.    Vannes  (arrondissement) Garadec,  président  du  tribunal  civil  de  Vannes. 

3«.   Lorient Le  Déan,  ingénieur  en  chef  de  la  marine,  membre  du  con- 
seil général. 

4*.   Uennebont Le  Gàll,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Rennes. 

5°,  Pontivy Beslay  fils,  propriétaire. 

6«.    Ploermel De  Sivry,  membre  du  conseil  général. 

n«selle  (6  députés). 

1".  Metz  (1<^  et  2®  cantons) Paixhans,  colonel  d'artillerie. 

2».   Metz  (3°  canton  et  Vigy) Parant,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. 

3®.   Metz  (arrondissement) Génot,  juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  Metz,  membre  du 

conseil  général. 

4®.   Thionville Poulmaire,  négociant,  membre  du  conseil  généraL 

5^   Briey ^..,^  Baron  de  Ladoucette,  ancien  préfet. 

6*.   Sarreguemines Schneider,  lieutenant  général,  membre  du  conseil  généra!. 

mièvre  (4  députés). 

1".  Nevers Louis  Soignes,  maître  de  forges. 

2«.   Château-Chinoii Comte  Hector  d'Aunay,  membre  du  conseil  général. 

3^   Glamecy Dupin,  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation. 

4<'.    Gosne Lafond,  négociant,  régent  de  la  Banque  de  France. 

IVoré  (12  députés). 

1"^.  Lille  (cantons  ouest  et  centre).    Delespaul,  substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  cirii 

de  Lille. 

2«.   Lille  (autres  cantons) Baron  de  Brigode,  maire  d'Annappes. 

2".  Lille  (arrondissement) Hennequin,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

A^.   Douai  (ville) Comte  de  Montozon,  maire  de  Lallaing,  membre  du  conseil 

général. 

b\   Douai  (arrondissement) Martin,  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris. 

6«.   Dunkerque Comte  Roger,  propriétaire. 

1\   Bergues De  Lamartine,  de  TAcadémie  française,  membre  du  comeit 

général  de  Saône-et-Loire. 

8«.  Cambrai  (ville) Lallier,  négociant,  maire  de  Cambrai. 

9*.  .Cambrai  (arrondissement)....    Comte  d'Bstourmel,  ministre  plénipotentiaire  en  Golombiei 
\(^.   Valenciennes Dumont,  propriétaire  d'usines,  à  Raismes,  membre  du  ciniasft 

général. 
1 1*.   Avesnes Baron  Eugène  Merlin,  lieutenant  général. 

12*.  Hazebrouck Warein,  ancien  maire  d'Hazebrouck. 

OIm  (5  députés). 

l«^  Beauvais  (ville) Danse,  vice-président  du  tribunal  civil  de  Beauvais,  memltte 

du  conseil  général. 
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3"»  Bureau,  —  MM.  le  duc  de  Gastries,  pr^iûf^^ 

Tamiral  Yerhuel,  vice-pré- 
sident. 

le  comte  de  Vaudreuil,  se- 
crétaire. 

le  comte  Klein,  vice-secré- 
taire. 
4*  Bureau.  —  MM.  le  comte  Bérenger,  prési- 
dent. 

le  comte  d'Ànthouard,  vice- 
président, 

le  comte  de  Montai  ivet,  se- 
crétaire. 

Besson,  vice-secrétaire, 
5'  Bureau.  —  MM.  le  baron  Louis,  président. 

le  duc  de  Bassano,  vice-pré- 
sident. 

le  baron  de  Fréville,  secré- 
taire. 

le  marquis  de  Brézé,  vice- 
secrétaire. 
6«  Bureau.  —  MM.  le  chevalier  Rousseau,  pré- 
sident. 

le   comte   Gornudet,   vice- 
président. 

Bartbe,  secrétaire. 

le  baron  Âtbalin,  vice-secré- 
taire. 
7°  Bureau,  —  MM.  le  duc  d^Orléans,  président. 

le  président  Boyer,  vice-pré- 
sident. 

le  comte  d'Astorg,   secré- 
taire. 

le  vicomte  de  Caux,  vice- 
secrétaire. 

Comité  des  pétitions, 
!•*  Bureau,  —  MM.  le  comte  de  Susgy. 


2« 
3« 

7« 


le  duc  dé  Ghoiseul. 

le  comte  Bzelmans. 

Besson. 

le  marquis  de  La{>lace. 

le  comte  de  Germiny. 

le  marquis  de  Saint-Simon. 


Commission  de  Vadresse. 


1«'  Bureau. 

o«        

3«      — 
5«      — 

?•      — 


MM.  le  comte  Roy. 
Tripier. 

Bertin  de  Vaux, 
le  duc  de  Broglie. 
le  duc  de  Bassano. 
Bartbe. 
le  comte  Portails. 


M.  le  Président,  rengage  MM.  les  membres 
de  la  commission  de  Tadresse  à  se  rassembler  le 
plus  tôt  possible,  et  à  me  faire  savoir  quand  elle 
sera  prête. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  8  août  1834. 

La  Gbambre  se  réunira  à  midi. 

Rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  de 
rédiger  le  projet  d'adresse  en  reponseau  discours 
de  Sa  Majesté. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  la  Gbambre  se 
divisera  en  bureaux  pour  examiner  le  projet 
d'adresse,  conformément  à  Tarticle  77  du  jnë- 
glement. 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BÉDOGH,  DOYEN  D*AGE. 

Séance  du  vendredi  {•'  août  1834. 

A  midi  Drécis,  M.  Bédocb  occupe  le  fauteuil. 

MM.  Mathieu  de  La  Redorte,  Jobard»  comte 
Roger  et  de  Malleville  prennent  place  au  bureau, 
comme  secrétaires  provisoires. 

M.  de  Gras-Préwlile  se  présente  également 
au  fauteuil  du  président,  déjà  occupé  par 
M.  Bédocb,  et  parait  réclamer  la  présidence.  Pen- 
dant l'explication  qui  a  lieu  entre  ces  deux  hono- 
rables membres,  TAssemblée,  déjà  assez  nom- 
breuse, est  agitée  en  sens  divers. 

M.  Bëdeeli,  doyen  d^àge.  J'aiThonneur  de  pré- 
venir la  Gbambre  qu'il  s'élève  en  ce  moment 
une  discussion.  M.  de  Gras-Préville  prétend  que, 
comme  doyen  d'âge,  il  doit  provisoirement  pré* 
sider  la  Gbambre.  Quant  à  moi,  j'attends  que  la 
Gbambre  ait  prononcé,  pour  savoir  si  j'ai  ou  non 
le  droit  de  continuer  à  occuper  le  fauteuil. 

Voix  nombreuses  aux  centres  :  Vous  l'avez  !  vous 
l'avez!  Gardez  le  fauteuil! 

M.  de  Gr4i«-Pré¥llie  {se  tenant  toujours  près 
du  fauteuil  de  M.  le  président).  Messieurs,  si  c'est 
le  doyen  d'âge 

Voix  nombreuses:  A  la  tribune!  à  la  tribune! 

M.  llennet.  Je  demande  la  parole. 

Voix  aux  centres:  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour! 

M.  de  Gra9-Prë¥llie  (à  la  tribune).  Je  de- 
mande à  la  Gbambre  de  vouloir  bien  décider  si 
c'est  au  doyen  d'âge  à  présider  la  Ghambre;  c'est 
la  seule  question  que  vous  ayiez  à  résoudre. 

M.  Persil,  carde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  M.  Bedoch  était  le  doyen  d'âge  à  la 
séance  d'hier;  et  yoos,  Monsieur»  hier  vous  étiez 
malade...  {Bruits  di»ers,) 

Voix  aux  centres  :  L'ordre  du  jour  !  [l'ordre  du 
jour! 

M.  Eianeaa  {de  sa  place).  Je  demande  la  parole 
pour  lire  le  règlement;  il  me  semble  qu'il  devra 
nous  mettre  tous  d'accord.  Le  règlement  dit  : 

«  Art.  I*'.  A  l'ouverture  de  la  session,  le 
doyen  d'âge  occupe  le  fauteuil.  » 

Donc  il  ne  peut  y  avoir  de  doyen  d'âge  que 
lorsqu'il  y  a  un  fauteuil  à  occuper,  des  fonctions 
à  remplir.  A  la  fin  de  notre  règlement,  il  est 
dit  : 

c  Le  jour  de  l'ouverture  de  la  session,  la 
Chambre  se  sépare  aussitôt  après  le  départ  du 
roi  »  ;  donc  il  n  y  a  pas  de  fauteuil  à  occuper  ce 
jour-là. 

c  Le  lendemain,  le  doyen  d'âge  occupe  le  fau- 
teuil. • 

Ainsi,  d'après  le  règlement,  ce  n'est  que  le 
lendemain  que  la  Chambre  est  réellement  en 
séance,  et  qu'elle  commence  ses  travaux,  et  ce 
n'est  qu'à  la  fin  de  la  séance  royale,  lorsque  les 
députes  ont  prêté  serment,  que  M.  le  garde  des 
sceaux  dit  que  la  session  est  ouverte.  Tout  ce 
qui  a  précède  n'a  pas  été  séance  de  la  Chambre, 
mais  bien  séance  royale;  la  loi  est  positive. 

Je  poursuis  :  Dans  les  instructions  sur  les 
rapports  des  Chambres  avec  le  roi,  il  est  dit  : 

«  Le  jour  de  l'ouverture  de  la  session,  les 
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pairs  et  les  députés  se  réunissent  dans  la  même 
enceinti-. 

■  Une  dépuUlion  de  12  pairs  et  de  25  députés 
va  recevoir  le  roi  au  pied  du  grand  escalier,  et 
le  conduit  jusqu'aux  marches  du  trône.  • 

Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  qu'il  n'est 
pas  question  ici  an  président,  et  qu'il  ne  peut 
tn  être  question,  parce  que  devant  le  roi  jf  n'y 
a  pas  de  jireaideni.  D'ailleurs,  les  deux  Cliam- 
brea  sont  biinullanémcnt  reuiiieii  ce  jour-ià. 

Or,  à  qui  apiiartieiiirail  la  prëi^ideiiceî  Au 
président  de  ta  Chanilife  des  pairs  ou  au  prési- 
dent de  la  Chambre  de.-i  députés? 

Uessieurs,  Je  V(jus  en  conjure,  ne  commentons 
pas  notre  ses^^ion  jiar  dL-s  discussions  irritaiiles, 
par  des  questions  de  personnt^s;  leuans-nous  en 
a  la  lettre  de  la  loi.  Je  demande  que,  couTormé- 
meiit  à  l'article  i°'  du  règlemeat,  le  plus  Agé 
soit  appelé  à  occuper  le  rautenil. 

Je  soutiens  donc  que.  d'après  le  règlement,  ce 
n'est  que  le  lendemain  de  la  séance  royale  une  le 
doyen  d'âge  monte  au  l'anteuil,  et  que  les  4  plus 
jeunes  députes  font  les  fonctions  de  secrétaires... 
(InleTTuptwn.) 

Plui.ieiiii  ooix  :  Vous  n'avez  vu  cela  nulle  part 
dans  le  règlement.  {Bruit.) 

H.  Luncnn.  Je  vous  demande  pardon.  Cela 
se  trouve,  à  la  fin  des  inslruciions  relatives  A 
rorgaiiisitinn  de  la  Chambre,  comme  article 
adiiitioiinel  (page  41  du  règlement  que  l'on  vient 
de  vous  distribuer);  il  y  est  dit  ;  •  Que  le  jour 
de  l'ouverture  de  la  session,  la  Ciianibre  se 
sépare  aussitôt  après  le  départ  du  roi. 

•  Le  lendemain,  le  doyen  occupe  le  fauteuil, 
et  les  4  plus  Jeunes  députés  font  les  fonctions  de 
secrétaires.  >  Voici  la  marche  à  suivrt',  et  qui 
est  tracée  par  notre  règlement.  {HouveUei  déné- 
gations.) 

M.  IleBneqntn  (de  ta  place).  Je  demanderai  à 
la  Chambre  la  permission  de  répondre  à  l'obser- 
vation qu'elle  vient  d'entendre.  Si  la  question 
qui  vient  d'être  soulevée  ne  pouvait  trouver  sa 
solution  que  dans  les  usages  de  la  Chambre,  je 
conviens  que  moi,  nouveau  panni  vous,  sans 
ex[iérience,  je  ne  devrais  pas  élever  une  voix 
qui  ne  peut  encore  avoir  a'aulorité.  ïlais  per- 
mettez-moi, Messieurs,  de  vous  rappeler  que  des 
souvenirs  1res  récents  empêchent  de  poser  la 
question  dana  les  termes  où  elle  vient  de  l'être. 
L'existence  de  la  Chambre  ne  date  pas  d'au- 
jourd'hui ;  elle  ne  date  pas  même  d'hier  (Un  rti.), 
et  il  faut  vous  rappeler.  Messieurs,  toute  la  léga- 
lité d«g  opérations  qui  ont  précédé  la  séance 
royale. 

Lor.-que  les  députés  des  départements  se  sont 
réunis  dans  cette  enceinte  pour  préluder  aux 
opérations  plus  solennelles  qui  devaient  avoir 
lieu  le  lendemain,  apparemment  que  ce  n'était 
pas  une  réunion  sans  nom  comme  sans  légalité. 
Cette  réunion  dans  cette  auguste  enceinte,  c'était 
celle  des  représentants  de  la  France  se  prépa- 
rant à  des  hommages  à  faire  au  chef  du  gouver- 
nement de  l'Etat.  En  ce  moment  vous  avez  été 
un  corps  constitué  (iVo»,' non.')  par  la  prévoyance 
Ae  nosio\s.{¥iiiti réclamationi... — Ecoutez I écoa- 
te%.')  En  ce  moment.  Messieurs,  un  d'entre  vous, 
désigné  par  l'âge,  est  venu  s'asseoir  à  ce  fau- 
teuiF.  {Dinégationi.) 

L'opération  k  laquelle  vous  vous  êtes  livrés  a 
eu  aa  légalité.  Apparemment  que  ce  jour-lâ  vous 
aviez  un  chef.  (NoaaêUet  déiiegaii"itt.\  Mainte- 
nant je  vous  fais  remarquer  que  dans  la  séance 
royale  la  présidence  était  de  sa  nature  impos-  J 


sible.  C'est,  en  effet,  un  principe  consacré  que  la 
Chambre  ne  peut  délibérer  eu  présence  du  chef 
du  gouvernement. 

Voix  noni6râUi«at(CWi(re;Dile3-doncleroi!... 
C'est  au  roi  que  nous  prêtons  serment  1 

(M.  Hennequin  s'assied  sans  répondre  à  ces 
interpellations.) 

M.  IcKën^raldeLnld»!.  Je  demandes!  M.  de 
Cras-Préville  est  ou  non  président  d'âge;  s'il  est 
le  plus  Agé,  H  n'y  a  point  à  hésiter. 

Vûix  diverset  :  Il  n'était  pas  hier  à  la  séance 
royale...  Il  était  malade. 

M.  Vlcnncl.  Messieurs,  puisque  le  préopi- 
nant invoque  les  usages  de  la  Chambre  qu'il 
avoue  ne  pas  connaître,  il  faut  lui  fain;  savoir 
que  dans  la  séance  qu'on  dit  préparatoire,  le 
président  ne  siège  pas  à  ce  fauteuil  qu'il  a  in- 
diqué, que  c'est  dans  la  salle  particulière  que 
celle  réunion  a  lieu,  qu'elle  na  rien  de  légal, 
et  qu'elle  ne  constitue  pas  l'ouverture  de  la  ses- 
sion. 

La  séance  qui  constitue  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, c'est  celle  d'hier,  c'est  la  séance  royale. 
{Marques  d'approbation.) 

Dans  cette  séance,  il  faut  encore  le  dire  au 
préopinant,  le  président  d'âge  doit  marcher  en 
tète  de  la  députation  qui  va  au-devantdu  roi. 

Le  président  d'Age  qui  avait  présidé  la  réunion 

fireparaioire,  n'a  pas  cru  devoir  se  présentera 
a  séance  d'hier,  il  ne  peut  donc  présider  au- 
jourd'hui. 
Plusieurs  voix  :  Ni  l'année  dernière. 
D'autres  voix  :  L'avant-dernière. 
M.  Vlennel.  Oui,  c'est  un  parti  pris,  et  il  est 
temps  de  faire  justice  de  cette  inconvenance. 


M.  Larabll.  Messieurs,  je  ne  siège  pas  sur  les 
mêmes  bancs  que  notre  respectable  doyen  d'Age, 
et  certainement  je  ne  ferai  pas  de  cette  discus- 
sion une  question  de  parti,  mais  je  resterai  fidèle 
aux  sentiments  de  respect  que  m'inspirent  son 
Age  et  ses  cheveux  blani:s,  et  je  m'étonne  que 
la  scène  inconvenante.  J'ose  le  dire,  que  la  scène 
de  violence...  {Vives  interruptions.) 

M.  Vlennel.  C'est  l'alliance  qui  continue. 

M.  Larnblt.  Que  la  scène  de  violence  dont  nous 
sommes  témoins  en  ce  moment  commence  d'une 
manière  si  H^cheuse  notre  nouvelle  législature. 
Si  notre  collègue  a  annoncé  hier  qu'il  était  ma- 
lade, nous  devons  le  croire.  {Mouvements  en  sens 
dîners.) 

M.  Balsslère.  L'inconvenance  ne  date  pas 
d'aujourd'hui,  mais  d'hier.(TV^t  bien,  très  bienJ) 

M.  de  Sttivandj.  Je  demande  la  parole. 

M.  Bédoeh.  Je  répondrai  à  la  Chambre... 

M.  Thii.  Vous  n'avez  pas  A  répondre,  monsieur 
Bédoch. 

M.  I«  Kënéritl  de  ■.«idct.  C'est  l'anarchie 
dans  la  Chambre.  M.  Bédoch  n'a  point  le  droit 
de  mettre  aux  voix.  (Bruit.) 

M.  de  Salvand^.  Messieurs,  c'est  parce  que 
je  sens,  comme  toute  la  Chambre,  ta  portée 
réelle  de  la  décision  qu'elle  va  rendre;  c'est 
aussi  parce  que  Je  suis  convaincu  comme  elle- 
même  qu'il  y  a  autre  chose  qu'une  question  de 
personnes  dans  ce  débat,  et  qu'il  n'est  ni  dans 
ses  sentiments  ui  daus  ses  principes  d'entrer 
dans  une  voie  de  violence  et  de  paulon,  que 
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tant  le  laagage  grave  et  meauré  qu'elle  mé- 
rite. 

11  y  a  ici  deux  questions:  je  dis  deux,  car  M.  le 
général  de  Laidet  vient  a%a  élever  une  nou- 
velle celle  de  savoir  quel  est,  au  moment  où  le 
parle,  le  président  actuel-  Ensuite  vient  celle  de 
savoir  qui  restera  le  directeur  de  nos  débats;  et 
à  mon  avis,  toutes  deux  se  lientl'une  à  l'autre. 

Je  dis  que  l'honorable  H.  fiédoch  est  încon- 
testatilement  président  actuel;  car  hier  il  a  été 
dit,  dans  des  circonstances  trop  Bolennelles  et 
trop  augustes  pour  qu^  nous  puissions  l'oublier, 
que  la  séance  s'ouvrirait  à  midi.  Après  plus  d'une 
demi-heure,  l'honorable  collègue  qui  reven- 
dique la  présidence  était  absent  encore.  Alors 
le  fauteuil  a  été  occupé  par  l'honorable  M.  Bé- 
docJi,  comme  le  membre  présent  le  plus  ancien, 
comme  celui  qui  avait  eu  l'honneur  de  marcher 
à  notre  tête.  Par  cela  seul  il  est  devenu  prési- 
dent légal  de  la  Chambre,  et  on  ne  peut  lui  con- 
tester le  droit  de  diriger  te  débat. 

Voix  des  sections  intérieurei  ;  Et  de  plus  il  a 
prêté  serment. 

M.  de  Salvandy.  Maintenant  restera-t-il 
président?  Les  fails  que  je  viens  d'établir  suffi- 
raient seuls  pour  répondre.  11  est  de  principe 
pour  toutes  les  fonctions  provisoires  qu'elles 
restent  à  qui  les  remplit.  On  ne  peut  pas  reve- 
nir sans  cesse,  changer  sans  cesse  les  positions 
et  les  rùles;  de  telle  sorte  que  si,  par  événe- 
ment, celui  des  membres  de  cette  assemblée  qui 
est  en  effet  le  plus  âgé  venait  à  se  trouver  di- 
sent à  l'ouverture  de  la  session,  il  nous  fallait 
par  le  seul  fait  de  sa  présence  le  placer  au  fau- 
teuil: si  plusit^urs  de  nos  vétérans,  ce  que  leur 
âge  même  expliquerait,  n'assistaient  pas  à  nos 
premières  séancea,  nous  faudrait-Il,  i.  chaque 
séance,  reconnaître  un  président  nouveau,  per- 
sonne ne  le  prétendra;  (foù  je  conclus  qu'incon- 
testablement celui  qui  occupe  le  fauteuil  doit  y 
rester,  dans  l'intérêt  même  de  la  dignité  de  nos 
séances,  et  de  l'ordre  qui  doit  y  présider. 

M-  Dcuoch  siégeant  actuellement  au  fïuteuil, 
je  dis  que  les  droits  antérieurs  aux  siens  sont 
périmés  par  cela  même,  et  que  personne  ae  peut 
en  réclamer  de  nouveaux;  mais  ensuite  je  suis 
contraint  d'ajouter  que,  si  l'on  veut  remonter 
au  delà  de  celte  séance,  l'honorable  doyen  d'âge 
qui  se  trouve  à  côté  de  moi  à  celte  tribune,  qui 
a  plusieurs  fois,  au  commencement  des  sessions 
précédentes,  dirigé  les  travaux  de  la  Chambre, 
et  dont  il  m'est  si  pénible  de  contesterles  droits, 
n'est  plus,  dans  les  circonstances  où  il  s'est 
placé  lui-même,  en  position  de  conserver  la  pré- 
sidence. 

I^n  effet,  l'honorable  doyen  d'&ge  avait  mer- 
credi dernier  exercé  son  droit  dans  notre  réu- 
nion préparatoire.  Hier  il  a  écrit  qu'il  ne  pou- 
vait pas  remplir  les  fondions  qui  lui  étaient 
dévolues  dans  la  solennité  du  jour.  Quand  le 
noble  privilège  des  années  lui  clonnait  le  droit 
de  venir  à  la  tête  de  cette  Assemblée  saluer  et 
accueillir  le  chefde  l'Etat,  celui  que  d'accord  avec 
mon  serment  j'appelle  le  roi  {Très  bien!),  il  n'a  pu 
remplir  cette  mission.  Par  cela  seul  évidemment 
il  a  donné  sa  démission  des  fonctions  qu'il  avait 
auparavant  acceptées.  La  présidence  est  deve- 
nue vacante.  Elle  a  été  dévolueàceluiquiyavait 
droit  après  lui.  Elle  reste  au  membre  qui  lui  a 
succède,  celui-là  seul  peut  occuper  le  fauteuil  : 
lui  seul  peut  y  rester  jusqu'au  moment  oii  le 
choix  libre  de  la  Chatubre  aura  décidé  lequel 


de  ses  membres  doit  être  ^pelé  défiaitireinent 
&  l'honneur  de  marcher  à  sa  tdta. 

De  tovtu  paru  :  Très  bieal  Aux  voizl 

M.  d«  Ija  Boalle.  Messieurs,  si  la  Chambre 
remarque  quelque  émotion  dans  mes  paroles, 
elle  voudra  bien  me  le  pardonner. 

Voix  au  centre  :  parlez  !  Parlez  ! 

H.  de  La  B«alle.  C'est  pour  la  première  fois 
que  je  me  présente  devant  elle.  La  question  qui 
a  été  soulevée  dans  le  commencement  de  la 
séance  actuelle  est  une  question  double  :  elle 
consiste  à  savoir  en  premier  lieu  s'il  y  a  eu 
avant-hier  une  séance  dans  laquelle  le  bureau 
provisoire  a  été  constitué;  et  en  second  lieu  si 
les  événements  qui  se  sont  passés  hier  ont  fait 
perdre  à  celui  qui  a  présidé  la  réunion  prépara- 
toire le  droit  de  présider  la  Chambre. 

Voilà  les  deux  questions  que  je  ralB  tftcher  de 
résoudre  en  très  peu  de  mots. 

D'abord  il  ne  me  parait  nullement  douteux 
qu'à  sa  séance  d'avant-bier,  il  v  ait  eti  constitu- 
tion provisoire  de  la  Chambre  (Dénégation*);  et 
ce  qui  le  prouve... 

M.  Persil,  carde  des  tceaux,  ministre  de  la 
justice.  Vous  étiez  convoqués  pour  le  31  ;  avant 
le  31,  il  n'y  a  pas  eu  de  séance. 

H.  de  La  Benlle,  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  de  répondre  aux  obiections  ;  mais  permettei- 
moi  de  les  entendre  et  laissei-moi  la  Uberté  d'y 
répondre.  {Parlent  !  partex l) 

Voici  les  motifs  de  mon  opinion;  tous  la  re- 
jetterez si  elle  n'est  pas  fondée,  mais  je  ne  pense 
pas  que  vous  vouliez  m'empêcher  de  les  dé- 
duire. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  l'imprimé  qui  a  été 
distribué  aux  députés  :  Bureau  provisoire  ;  prési- 
dent d'âge,  U.  le  marquis  de  Gras-Preville. 
Viennent  ensuite  les  noms  des  secrétaires  provi- 
soires. Dés  lors,  ou  tesopé  rations  d'avant-hier  sont 
sans  valeur...  (InUrntption),  ou  bien  ces  opér^ 
tions  ne  sont  pas  sans  valeur,  et  Je  demande 
comment  on  peut  séparer  la  nominatioD  des  se- 
crétaires de  celte  du  préaident.  Déclarer  que  le 
bureau  provisoire  de  la  Chambre  a  été  constitué 
pour  le  secréuriat  et  qu'il  ne  l'a  pas  été  pour  la 

C résidence,  c'est  une  distinction  contraire  à  la 
itfique. 
Je  passe  &  la  seconde  question.  {Aux  voix! 

Un  mot  et  je  termine.  Un  membre  de  cette 
Chambre  a,  Uessieure,  accusé  une  opinion  à 
laquelle  j'appartiens  de  ne  s'être  pas  rendue 
hier  à  la  séance  royale,  et  le  président  d'âge  de 
n'avoir  pas  précédé  la  grande  dépuUtion.  iBrui(.) 
Messieurs,  j  ai  entendu  le  reprocbe,  permettei- 
moi  de  faire  entendre  ma  réponse.  (PartetI 
parlez!)  iNous  sommes  venus  ici,  non  pas  dans 
l'intention  d'être  hostiles  au  gouvernement,  non 
pas  dans  l'intention  d'ôtre  hostiles  au  roi,  mais 
dans  l'intention  de  faire  le  bien  et  les  affaires 
du  pays.  (Marques  d'adhésion). 

Noua  y  sommes  venus  avec  la  garantie  la  plus 
certaine  que  la  tribune  serait  libre  pour  nous 
toutes  les  fois  que  nous  respecterions  les  lois 
et  que  nous  resterions  dans  les  limites  des  con- 
venances et  de  notre  mandat.  Eh  bien,  cette 
idée,  nous  voulons  v  demeurer  fidèles;  nous  ne 
serons  jamais  en  dehors  de  ces  limites:  mainte- 
nant, quand  nous  sommes  en  dedans  de  cet  11- 
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M.  Tliil.  expliquez  l'abseace  de  M.  de  Gras- 

Préville  à  la  séance  d'hier. 

M.  de  La  D«nllc.  Je  réponds  que  M.  de  Gras- 
l'réville  n'a  pas  cru  pouvoir  (Bruit),  ou  n'a  pas  cru 
devoir  assister.  ilHret  ironiouei);  M.  de  tiras-Pr&- 
vjlle  n'a  pas  pu  assister  à  la  séance  d'hier.  Quel 
est  celui  de  vous.  Messieurs,  qui  croirait  devoir 
pénétrer  dans  sa  pensée  et  donner  la  raison 
qui  l'a  empêché  de  se  présenter?  Pour  que  la 
question  fiit  placée  sur  un  terrain  logique,  il 
faudrait  déclarer  que  lorsque  le  président  d'ipe 
ne  se  présente  pas  à  la  séance  royale  ii  a  perdu 
le  droit  de  présider. 

Voue  au  centre  :  C'est  ce  que  nous  allons  dé- 
clarer aujourd'hui. 

M. de  LallAulle.  Je  réponds  que  c'est  là  une 
pénalité  qui  ne  se  trouve  dans  aucune  loi,  dans 
aucun  article  de  ia  Charte,  et  que,  par  consé- 
quent, la  Chanihre  no  peut  l'établir  seule;  elle 
ne  peut  ét.ablir  à  elle  seule  une  déchéance,  et 
ce  serait  une  déchéance  véritable. 

Je  pense  donc  que  M.  de  Gras-Préville  ayant 
présidé  le  bureau  d'avant-hier  et  qu'aucune  dé- 
chéance n'étant  prononcée  par  la  loi,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'empêcher  le  doyen  de  la  Chambre  de 
reprendre  le  fauteuil.  {Aitx  voix!  aux  voix!) 

M.  Renonard.  Messieurs,  je  n'abuserai  pas 
des  moments  de  la  Chambre.   Il   s'agit  d'une 

3uestionde  règlement  :ie  demande  i  la  Chambre 
e  lire  le  texte  du  règlement.  L'article  1"  est 
ainsi  conçu  :  "  A  l'ouverture  de  la  session,  le 
doyen  d'âge  occupe  le  fauteuil.  ■  La  question  est 
donc  de  savoir  à  quelle  époque  était  l'ouverture 
de  la  session.  Je  lis  le  dernier  article  du  règle- 
ment. •  Le  jour  de  l'ouverture  de  la  session,  la 
Chambre  se  sépare  auBsitât  après  le  discours 
du  roi.  1 

Le  jour  de  l'ouverture  de  la  session  est  donc 
bien  fixé  par  cet  article  au  jour  où  la  Chambre 
est  en  présence  du  roi.  C'est  donc  à,  l'ouverture 
de  la  session  que  le  doyen  d'âge  occupe  le  fau- 
teuil, et  le  jour  de  l'ouverture  de  la  session  est 
indiqué  par  notre  règlement  même  comme  étant 
celui  où  la  Chambre  est  en  présence  du  roi.  On 
objecte  à  cela  que  l'ouverture  de  la  session  doit 
être  fixée  à  la  séance  d'avant-hier.  (Irtterrvp- 

G'est  la  doctrine  que  notre  honorable  collègue 
a,  IleunequJB  a  développée;  il  a  prétendu  que 
la  session  devait  être  considérée  comme  ouverte 
le  jour  qui  a  précédé  ia  séance  royale.  Or,  il 
est  fort  aisé  de  comprendre  que  la  Chambre  ne 
s'est  assemblée  qu'en  vertu  des  ordres  du  roi; 
que  lorsqu'elle  n  est  pas  convoquée,  elle  n'existe 
pas  comme  Chambre;  que  rien  n'empècbe  que 
dans  les  séances  préparatoires,  par  des  mesures 
d'ordreintérieur.on  ne  prenne  telles  conventions 
d'ordre  qu'il  soit  possible  de  prendre  pour  abré- 
ger ensuite  nos  opérations. 

11  est  tout  simple  qu'à  cette  époque  on  désigne 
par  l'âge,  parmi  les  personnes  présentes,  celui 
qui  probablement  occupera  le  fauteuil.  Mais, 
I  ouverture  de  notre  session  a  lieu  en  présence 
de  la  royauté.  C'est  sous  les  yeux  du  roi  que 
nous  commençons  à  ouvrir  nos  travaux;  et 
c'est  là  pour  I  harmonie  de  tous  les  pouvoirs 
une  garantie  et  un  honneur  dont  nous  devons 
toujours  nous  montrer  jaloux.  C'est  donc  à  bon 
droit  que  notre  session  commence  sous  ces  aus- 

f lices  solennels,  que  celui  de  nos  collègues  auquel 
e  privilège  de  1  âge  assure  la  présidence  jouit 
de  cet  honneur,  et  qu'il  en  exerce  le  premier 


acte  le  jouroù  la  Chambre  se  trouve  en  présence 
du  roi,  à  la  face  du  pays. 

Le  lendemain,  dit  l'article  dernier  du  règle- 
ment, le  lendemain,  le  doyen  d'&SR  occupe  le 
fauteuil.  Or,  le  doyen  d'âge  a  été  désigné  à  l'ou- 
verture de  la  session,  comme  le  dit  1  article  1" 
du  règlement:  c'est  le  doyen  d'â^equi,  à  l'heure 
fixée  pour  la  séance  d'aujourd'hui,  dansla  séance 
d'hier,  s'est  trouvé  au  lauleuil;  c'est  le  même 
membre  qui  avait  précédé  hier  la  grande  dépu- 
tation  et  occupé  le  fauteuil;  c'est  donc  évidem- 
ment à  ce  membre  qu'appartient  la  présidence 
de  la  Chambre. 

11  y  a  lieu  à  mettre  la  question  aux  voix  ;  car, 
si  comme  l'a  prétendu  M.  le  générai  de  Laidet, 
TOUS  ne  pouviez  mettre  la  question  aux  voix 
parce  que  la  Chambre  n'est  pas  encore  consti- 
tuée, et  parce  que  la  présidence  est  en  litige,  ce 
serait  une  singulii-re  manière  d'en  Unir;  car  il 
serait  absolument  impossible  à  aucune  époque 
de  sortir  de  ia  difficulté.  Je  pense  donc  qu'il  y 
a  lieu  à  consulter  ta  Chambre. 

l'oie  nombreuses:  Oui,  oui!  Aux  voix,  aux 
voix! 

M.  tililoB  {Jean-Landry).  Messieurs,  nous 
avons  un  guide  certain  qui  semble  s'être  effacé 
de  tous  les  souvenirs  :  c  est  l'usage  pratiqué  au 
sujet  des  secrétaires.  Le  privilège  de  l'âga  dé- 
signe en  cette  qualité  les  quatre  plus  jeunes. 
Eb  bien,  j'en  appelle  à  la  mémoire  de  ceux  de 
nos  collègues  qui  ont  siégé  dans  la  précédente 
législature,  qu  ils  répondent  :  n'est-il  pas  vrai 
que  quand  l'un  des  quatre  plus  jeunes,  par 
exemple,  ne  se  trouvait  pas  présent,  on  appelait 
le  cinquième  dans  le  rang  de  jeunesse,  sans  que 
jamais  ce  cinquième  perdit  son  droit,  quoique 
celui  qu'il  avait  remplacé  arrivât  ensuite  k  nos 
séances?  Bt  pourquoi?  parce  que  le  droit  d'oc- 
cupation première  donne  le  droit  de  se  maintenir 
jusqu'à  la  constitution  délinitive  du  bureau.  Or, 
ce  qui  est  vrai  des  secrétaires  est  vrai  aussi  du 
président  d'âge;  ou,  si  je  me  trompe,  que  quel- 

![u'un  se  lève  pour  me  contredire.  [Trèt  bttn!) 
e  déclare  que  je  repousse  avec  une  invincible 
répugnance  la  doctrine  émise  par  M.  Hennequin 
et  quelques  autres  collègues,  que  des  séances 
peuvent  avoir  lieu,  et  ont  en  lieu  en  réalité, 
avant  l'ouverture  de  la  séance,  qui  ne  peut 
émaner  que  de  La  seule  autorite  royale:  non,  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Une  telle  doctrine  serait  trop 
propre  à  porter  secours  aux  factieux  pour  que 
je  1  adopte  jamais.  Je  la  réprouve  comme  atten- 
tatoire à  fa  Charte  de  1830.  {Très  bien!  trèt 
bien .') 

Je  demande  que  la  Chambre  passe  à  l'ordre 
du  jour.  (Aux  voix!  aux  voix.') 

a.  L.an«aD.  11  me  semblait  qu'il  ne  devait 
s'agir  ici  que  d'une  simple  question  de  règlement, 
et  c'est  avec  peine  que  je  vois  qu'on  a  voulu  en 
faire  une  question  de  personnes, 

Aux  centres  :  r(on,  non  I 

M.  Lnnean.  Chacun  ne  doit  répondre  que 
de  ses  paroles  ;  or,  j'ai  entendu  parler  d'alliance... 

M.  Vlcaaet.  C'est  moi  qui  en  ai  parlé;  vous 
pouvez  me  nommer! 

M.  Lanean.  Eh  bien,  oui;  c'est  l'honorable 
M.  Vienncl  qui  a  prononcé  le  mot  d'aUiaaee. 

Je  ne  crains  d'être  accusé  ici  ni  d'alliance  répu- 
blicaine ni  d'alliance  carliste.  Je  suis  députe  de 
la  Vendée,  et  là  nous  avons  eu  aussi  affaire  aux 
légitimistes.  Nous  n'.ivons  pas  été  les  derniers 
à  les  combattre  à  cette  tribune.  Hais,  pour  moi. 
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la  qaestjoii  de  persoime  disparaît,  et  je  ne  vois 
qu'uQe  question  de  loi,  qu'une  questioD  de  rè- 
glement, dont  les  formes  doivent  âtre  également 
protectrices  pour  tous. 

Or,  il  est  certain  que,  d'après  notre  droit  cons- 
titutionnel, comme  Tient  de  l'observer  l'hono- 
rable H.  Gillon,  il  n'y  a  pas  de  Gbambie  avant 
la  séance  royale.  Ce  n'est  que  lorsque  le  garde 
des  sceaux  vient,  après  quelesdéputés  ont  prêté 
serment  entre  les  mains  du  roi,  déclarer  que  la 
session  est  ouverte,  et  en  outre  indiquer  le  jour 
où  commenceront  les  travaux  de  U  Chambre, 
ce  n'est,  dis-je,  qu'alors,  etseulement  alors,  que 
votre  règlement  commence  à  vous  tracer  une 
marche  a  suivre.  11  dit,  art.  1": 

<  A  l'ouverture  de  la  session ,  le  doyen  d'ftge 
occupe  le  Tauteuil.  ■ 

Êh  bien,  je  demande  si  hier,  si  avant  la  séance 
royale,  il  pouvait  y  avoir  un  doyen  d'Age  lors- 
que! n'y  avait  pas  de  Cbambre? 

■  11  y  a  eu,  a  dit  M.  de  Salvandy,  un  doyen  d'&ge 
qui  a  occupé  le  fauteuil  avant  la  séance  royale.  • 
Jen  demande  pardon  à  U.  de  Salvandy;  il  n'y 
a  pas  de  séance  avant  que  le  roi  soit  entré  dans 
la  Chambre;  il  n'y  a  pas  de  fauteuil  à  occuper. 

Ce  çiui  devrait  avoir  lien,  et  ce  qui  me  sem- 
blerait plus  régulier  pour  se  conformer  à  la 
lettre  du  règlement,  ce  serait  que  les  noms  des 
députés  les  plus  ^Lgés  fussent  inscrits  dans  la 
salle,  ainsi  que  les  noms  des  plus  jeunes.  De 
cette  sorte,  le  député  le  plus  â^e  qui  se  trouve- 
rait dans  la  salle  &  l'henre  indiquée  pour  la 
séance  par  le  Rarde  des  sceaux  monterait  au 
fauteuil,  et  les  plus  jeunes  prendraient  place  au 
bureau. 

C'est  du  reste  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui  pour 
les  plus  jeunes;  vous  ne  voyez  pas  figurer, 
parmi  les  secrétaires,  ceux  qui  faisaient  hier 

Îiartie  de  la  députation;  vous  voyez  ceux  qui  se 
rouvent  aujourd'hui  être  les  plus  jennes  parmi 
les  députés  présents. 

Tout  ce  qui  se  passe  avant  la  séance  royale 
n'est  que  de  pnre  forme,  de  pur  cérémooiu,  et 
ne  constitue  pas  une  séance  de  la  Chambre. 
Enfin,  je  répète  ce  que  j'ai  dit  et  ce  qui  n'a 

§as  paru  suffisamment  saisi  par  quelques  mem- 
res  de  la  Chambre.  Dans  nos  rapporta  avec  le 
roi,  il  n'y  a  pas  de  président  à  la  séance  royale. 
Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  règlement  concernant 
les  relations  des  Chambres  avec  le  roi  : 

>  Art.  2.  Le  jour  de  l'ouverture  de  la  session, 
les  pairs  et  lea  députés  se  réunissent  dans  la 
même  enceinte. 

•  Art.  3.  Une  députation  de  12  pairs  et  de 
25  députés  va  recevoir  te  roi  aa  pEed  du  grand 
escalier,  et  le  conduit  jusqu'aux  marches  du 
trône.  • 

Vous  Tovez  qu'il  n'est  ici  question  ni  de  pré- 
sident de  la  Chambre  des  pairs  ni  de  président 
de  la  Chambre  des  députés. 

Je  demande  qu'on  s'en  tienne  aux  termes  du 
règlement  et  qu'on  n'entre  pas  dans  une  ques- 
tion de  personnes,  qui  ne  peut  avoir  pour  résul- 
tat que  de  déconsidérer  la  Chambre.  {Aux  voixl 
attx  voix!) 

H.  de  BriqHcvIlle.  C'est  là  un  incident  qui 
prouve  qu'il  n'y  a  plus  besoin  d'acte  de  nais- 
sance dans  la  Chambre. 

M.  ie  Préaldeat.  H.  de  Gra8-Pr«ville  a  de- 
mandé è  occuper  le  fauteuil.  On  a  réclamé 
l'ordre  du  jour  sur  sa  jiroposition,  et  comme 
l'ordre  du  jour  doit  avoir  la  priorité,  je  vais  le 


mettre  aux  voix.  (À»s  voixl  aux  voix!  Bmitt 
diveri.) 

H.  Jaiyea.  Monsieur  Bédocb,  vous  ne  pourez 
rien  mettre  aux  voix. 

Attx  centra  :  Aux  voix  !  uix  Toix  1 

(La  Chambre,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  —  5  on  6  membres  se  lèvent  &  la  contre- 
épreuve.) 

M.  4»  Clpas-PréTlIle  descend  de  la  tribune, 
o(t  il  s'est  tenu  pendant  toute  cette  discussion. 

H.  le  PrésldciBl.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
tiraae  aa  tort  det  bureaux. 

(II  y  est  procédé.) 

H.  le  PrésMeMt.  La  Chambre  va  maintenant 
se  retirer  dans  bob  bureaux  pour  les  constituer 
et  procéder  k  la  vérificatioR  des  pouvoirs.  S'il  y 
a  des  rapports  prêts,  la  Besace  publique  sera 
reprise. 

Plutieurt  voix  :  U  y  en  aura  certainement. 

M.  BeMjaoilB  DeleMert.  A.  3  heures.  (Oui! 
oui!) 

M.  MaaglB-d'Olat.  H  y  a  des  pouvoirs  qui 
ne  présentent  aucune  difficulté. 

(Il  est  une  heure  et  demie.  MM.  les  députés  se 
retirent  dans  les  bureaux.) 

(La  séance  est  reprise  à  trois  heures  un  quart.) 

M.  le  PréeMeMt.  Je  donne  lecture  du  mes- 
sage suivant,  par  lequel  la  Chambre  des  pairs 
Informe  la  Chambre  des  députés  de  sa  constita- 
tion  défiBitive  : 

«  HoQsieur  le  Président, 

■  La  Chambre  des  pairs  a,  dans  es  séance  de 
ce  jour,  nommé  pour  remplir,  durant  la  session 
actuelle,  les  fonctions  de  secrétaires,  MH.  le 
comte  Klein,  le  comte  de  La  Rochefoucauld,  le 
comte  d'Anthouard  et  le  comte  de  Germiny. 

■  Cette  nomination  et  la  formation  des  bu- 
reaux, à  laquelle  il  a  été  procédé  dans  la  même 
séance,  complétant  rorsûiisaUon  définitive  de 
la  Chambr»,  elle  a  arrwS  qu'il  en  serait  donné 
coonalssance  par  na  message  k  la  Ghunbre  des 
députés.  Je  m'empresse,  Monsieur  le  Président,  de 
remplir  ses  Intentions,  en  tous  priant  d'infor- 
mer de  ce  fait  la  Chambre  des  députes. 


(  Le  PritidMit  de  la  Chambre  det  pairt, 
m  Signé:  Pasquier. 

*  Paris,  le  i-  aoat  1834.  > 

^  Chambre  donne  acte  du  présent  message.) 

M.  le  PrévUeaL  L'ordre  du  jour  appelle  la 
véri/icalion  det  pouooirt.  La  parole  est  a  H.  Em- 
manuel Poulie,  rapporteur  du  1'  bureau. 

Ain.  —  M.  EwMiaBHel  Peaile,  rapporteur 
du  1"  Imreau.  Messieurs,  le  département  ae  l'Ain 
avait  5  députés  &  nommer.  Le  premier  collège 
électoral,  réuni  à  Pont-de-Vaux ,  a  nommé 
H.  Cordier.Le2*colltee électoral, réuni  &Bourg, 
a  élu  H.  Bernard.  Le  >  collège  électoral,  réuni 
à  Nantua,  a  élu  H.  Félix  Girod.  Le  4*  collège 
électoral,  réuni  à  Belley,  a  élu  H.  d'Angeville; 
et  enfin  le  5*  collège,  réuni  A  Trévoux,  a  nommé 
H.  Frédéric  Perrier. 

Aucune  des  opérations  de  ces  divers  collèges 
n'ayant  été  irrégulière,  aucune  protestation 
n'existant,  et  te«  députés  nommés  ayant  justi- 


fié  du  cens  qu'ils  payent  et  de  leur  Sge,  votre 
1" bureau  propose,  a  ruiianimilé,  l'admission  des 
5  députés  nommés  par  le  département  de  l'Ain. 

Voix  nombreuses  :  Oo  ne  peut  pas  prononcer 
en  masse  l'admission  de  plusieurs  députés;  ap- 
pelez l'un  après  l'autre  les  députés  nommes  ! 

^L'admission  de  MM.  Cordier,  Bernard,  Félix 
Girod,  d'Angeville  et  Frédéric  Perrier  est  suc- 
cessivement prononcée.) 

M.  I«  PréaldcDt.  Je  demande  si  ces  Mes- 
sieurs ont  prëié  serment? 

Voix  divertet  :  11  faut  les  appeler  iodividuelle- 
ment. 

(U.  Cordier  déclare  avoir  prêté  serment  hier  ; 
H.  Bernard  est  absent  ;  M.  Félix  Girod  et  M.  d'An- 
eeTille  ont  également  prêté  serment  bier;  M.  Fré- 
déric Perrier  est  absent.) 

M.  Allier.  J'aurais  ane  observation  à  pré- 
senter. 

Pltuieun  voix  ;  Il  est  trop  tard,  l'admission 
est  prononcée  I 

ffaiàlret  voix  :  Parlez,  parlai  1 

M.  Ailler.  Je  ferai  remarauer  à  la  Chambre 
que  le  cens  d'éligibilité  de  H.  Adolphe  d'Ange- 
ville est  établi  sur  la  totalité  des  contributions 
payées  par  la  succession  de  son  père,  bien  que 
cette  succession  soit  &  diviser  entre  lui,  son 
frère  et  sa  sœur. 

J'ignore  jusqu'à  quel  point  cette  observation 
peut  être  loiidée,  mais  j'ai  cru  devoir  la  sou- 
mettre à  la  Chambre. 

Plwimrs  voix  :  L'ajournement  ! 

M.  Emmftnnel  Poalle,  rapporteur,  donne 
lecture  de  deux  certificats  constatant  que 
U.  Adolphe  d'Angeville  paye  le  cens  d'éligini- 
lilé,  et  persiste  en  conséquence  dans  ses  con- 
clusions. (M.  d'Angeville  est  admis.) 

Aline.  —  M,  liBorenee,  oulrs  rapporteur  du 
1"  bureatt.  Messieurs,  le  département  de  l'Aisne 
avait  7  députés  à  élire. 

Le  1"  collège  électoral,  réuni  à  Laon,  a  nommé 
M.  Uésabes.  Le  nombre  des  votes  obtenus  par 
l'élu  est  tout  à  fait  en  harmonie  avec  les  cfts^ 
positions  de  la  loi.  U  a  également  justifié  de 
son  cens  et  de  son  âge.  Le  procès-verbal,  exa- 
miné avec  soin,  n'a  donné  heu  à  aucune  obser- 
vation. Tout  étant  parfaitement  régulier,  le 
l"bureau  propose,  à  runanimité,  l'admission  de 
H.  Désabes. 

(L'admission  est  prononcée). 

M.  Laurence,  rapporteur.  Le  2*  coUëge.  aussî 
réuni  à  Laon,  a  nommé  pour  député  M.  Odilon 
Barrot.  Les  opérations  ont  été  partaitement  ré- 
gulières. Le  cens  et  l'âge  de  Si.  Odilon  Barrot 
sont  également  justiSés.  Le  1"  bureau,  h  l'una- 
oimité,  vous  propose  son  admission. 

(L'admission  est  prononcée.) 

M.  LaHreaee,  rapporteur.  M.  Fould  (Bénédict) 
a  été  élu  par  le  3*  collège  de  l'Aisne,  réuni  à 
Saint-Quentin.  Une  seule  difficulté  aurait  pu 
s'élever  il  y  a  quelque  temps  sur  le  nombre  des 
députés  que  le  département  de  l'Aisne  pouvait 
choisir  parmi  les  personnes  étrangères  au  dé- 
partement; on  aurait  pu  supposer  que  ce  nom- 
bre avait  été  dépassé.  Les  membres  de  l'an- 
denne  Chambre  peuvent  se  souvenir  de  la  dif- 
ficulté qui  s'éleva  à  cet  égard  lorsque  M.  Pould 
fut  nommé  dans  le  département  de  l'Aisne.  Mais 
aujourd'hui  M.  Bénédict  Fould  prouve  qu'il  a  fait 
les  déclarations  nécessaires  pour  transférer  son 


domicile  du  département  de  la  Seine  dans  celui 
de  l'Aisne.  C'était  la  seule  difficulté  qui  aurait 
pu  se  présenter;  elle  n'existe  plus.  L'âge  et  le 
cens  étant  justiliés,  et  toutes  les  opérations  étant 
également  régulières, le  l''bureau  propose  l'ad- 
mission. 

(M.  Fould  est  admis.) 

M.  Laurenee,  rapporteur.  Le  4'  collège  du 
même  dé  parlement,  réuni  aussi  à  Saint^juentin, 
a  élu  député  M.  Vivien,  qui  n'avait  pas  à  justi- 
fier de  son  âge,  puisqu'il  a  fait  partie  de  la  der- 
nière Chambre.  Il  justifie  d'une  manière  régu- 
lière du  cens  d'éligibilité.  Les  opérations  ont  été 
régulières;  le  1"  oureau  n'ayant  rien  trouvé  & 
dire,  propose  l'admission  de  M.  Vivien. 

(La  Chambre  prononce  l'admission.) 

M.  liaarenee,  rapporteur.  Le  5*  collège,  réuni 
&  Vervins,  a  élu  député  M.  le  comte  Horace-Fran- 
çois Sébastian!.  M.  Sébastiani,  ancien  député, 
justifie  du  cens  d'éligibilité.  Les  opérations  se 
trouvant  parfaitement  régulières,  le  1"  bureau 
vous  propose  son  admission. 

(L'admission  est  prononcée.) 

M.  Lanrenee,  rapporleur.  Le  6"  collège,  réuni 
h  Soissons,  a  élu  député  M.  Amand-Jacques  Lher- 
bette.  Ayant  fait  partie  de  l'ancienne  Chambre, 
H.  Lherbette  n'avait  pas  à  justifier  de  son  âge. 
Parmi  les  pièces  produites  pour  établir  le  œns 
d'éligibilité,  il  y  en  a  une  qui  ne  justifie  pas 
d'une  manière  suffisante  l'application  des  con- 
tributions k  l'élu,  et  il  s'acit  d'une  partie  d'im- 
positions de  ^7  fr.  66.  Mais  en  laissant  cette 
pièce  à  l'écart,  il  existe  des  certificats  de  con- 
tributions en  quotité  suffisante  pour  justifier  du 
cens  d'élieibilité.  Les  opérations  sont  parfaite- 
oient  régulières. 

(La  Chambre  prononce  l'admission.) 

M.  lianrence,  rapporteur.  Enfin  le  7*  collège, 
réuni  à  Château-Thierry,  a  élu  M.  de  Sade,  qui 

Eréaente  toutes  les  conditions  d'âge  et  de  cens; 
!3  opérations  sont  régulières.  Le  bureau  propose 
l'admission  de  M.  de  Sade;  elle  complétera  la 
députation  de  l'Aisne. 

(L'admission  est  prononcée.) 

Allier.  —  M.  Kératry ,  autre  rapporteur  du 
{"bureau,  rend  compte  des  élections  du  départe- 
ment de  rAllier.  M.  Boirot,  âgé  de  50  ans,  payant 
798  francs  de  contributions  directes,  dont  injusti- 
fié, a  été  élu  par  le  1"  collège  électoral  au  premier 
tour  de  scrutin,  par  une  majorité  de  134  suffrages 
sur  216  suffrages  exprimés,  et  sur  285  membres 
inscrits  par  ce  collège.  &a  conséquence,  le  1"  bu- 
reau a  l'honneur  de  vous  proposer  son  admis- 
sion. 

(il.  Boirot  est  admis  député.  Il  a  prêté  serment) 

M.  H.ér«try,  rapporteur.  M.  Destutt  de  Trac; 
a  été  élu  par  le  second  collège  électoral  d'arron- 
dissement. 11  paye  1,123  francs  de  contributions... 

Plutieurt  voix  :  Cela  est  inutile  â  dire. 

H.  tLér»lrj,rapporteur.  Permettez,  Messienn... 
mais  les  quittances  ne  sont  pas  jointes  au  dos- 
sier. Il  a  été  élu  au  troisième  tour  de  scrutin,  de 
sorte  qu'il  n'était  pas  obligé  d'obtenir  la  majorité 


conséquence,  le  1"  bureau  propose  de  dSïlarer 
la  validité  de  l'élection  de  M.  Destutt  de  Tracy, 
mais  d'en  ajourner  l'admission  jusqu'à  la  présen- 
tation des  quittances  de  contributions. 
M.  le  Président.  L'élecUon  est  validée,  mais 
t  ratÛDlsslon  est  ajournée. 
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M.  Kératry,  rapporteur.  U  en  est  de  même  de 
rélectioii  (ie  M.  le  général  de  Richemont,  qui  n'a 
pas  présenté  ses  quittances  de  contributions. 

Piuêieurs  voix .  Passez  aux  conclusions  tout  de 
suite. 

M.  WLérmtrj,  rapporteur.  Le  1"  bureau  vous 
propose,  Messieurs,  de  valider  l'élection  et 
d'ajourner  l'admission. 

M.  le  Président.  L'élection  est  déclarée  va- 
lide; Tadmission  est  ajournée. 

Alpes  (Basses-).  —  M.  Rératry,  ravporieur^ 
continue  et  rend  compte  des  élections  du  dépar- 
tement des  Basses-Àlpes. 

M.  Gravier  a  été  nommé  par  le  !•'  collège  élec- 
toral de  Digne  ;  les  opérations  ont  été  régulières. 
En  conséquence,  l'élection  de  H.  Gravier  est 
déclarée  valide,  et  son  admission  est  ajournée 
jusqu'à  production  des  certificats  de  contribua 
tions. 

M.  le  général  de  Laidet,  élu  à  Sisteron,  réunis- 
sant toutes  les  conditions  d'éligibilité,  est  admis. 

Alpes  (Hautes-).  —  M.  €3#lln,  autre  rappor- 
leur  du  1*"  bureau^  rend  compte  des  élections  du 
département  des  Hautes-Âlpes. 

Le  l"""  collège  des  Hautes-Alpes  a  nommé  M.  Al- 
lier. Les  opérations  sont  régulières.  M.  Allier  a 
justifié  de  son  âge  et  de  son  cens  d'éligibilité; 
le  bureau  demande  que  son  élection  soit  admise. 

(M.  Allier  est  admis.) 

—  Le  2""  collège  des  Hautes -Alpes  a  nommé 
M.  Faure.  Les  opérations  sont  régulières.  H.  Faure 
a  justifié  de  son  âge;  mais  il  na  pas  justifié  du 
cens  d'éligibilité. 

(L'élection  est  validée  et  l'admission  ajournée.) 

Ardèche.  —  M.  Colin,  rapporteur^  continuant. 
Messieurs,  le  1*' collège  du  département  de  TAr- 
dècbe  a  nommé  M.  Gbampanbet.  Les  opérations 
ont  paru  régulières.  Cependant  nous  devons 
donner  connaissance  à  la  Gbambre  de  la  protes- 
tation suivante  : 

«  Les  électeurs  soussignés  se  plaignent  : 

«  !<"  De  ce  que  la  convocation  qui  leur  a  été 
faite  ne  l'a  point  été  légalement,  et  qu'elle  Ta 
été  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  7 
de  l'ordonnance  du  4  septembre  1820,  et  de  ^a^ 
ticle  21  de  la  loi  du  1^  avril  1831;  que  même 
dans  la  dernière  convocation  faite  pour  rectifier 
la  première,  on  est  contrevenu  aux  dispositions 
de  la  loi  précitée,  qui  veut  que,  pour  la  convo* 
cation  des  électeurs,  soient  exécutées  les  dispo- 
sitions de  l'article  389  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle; 

«  2*  De  ce  qu*une  liste  imprimée  des  électeurs 
n'est  point  dans  la  salle  des  séances  du  collège, 
et  que  d'ailleurs,  la  liste  manuscrite  qui  s'y  trouve 
n'a  point  toutes  les  conditions  voulues  par  la 
loi;  qu ainsi,  contrairement  aux  dispositions  de 
l'article  19,  §  2,  de  la  loi  précitée,  on  voit  que 
cette  liste  ne  contient  point  l'âge  des  électeurs, 
la  quotité  de  leurs  impositions,  ni  les  lieux  où 
ils  les  payent,  prescriptions  exigées  par  ledit 
article;  d'ailleurs  encore,  une  liste  des  électeurs 
éligibles  ne  s'y  trouve  point  non  plus; 

•  3<'  De  ce  que  M.  LaviUe  fils^  habitant  à  Ops, 
est  porté  sur  la  liste  quoique  n'ayant  pas  Page 
de  25  ans  ; 

«  4<' Enfin, de  ce  que.i>our  éloigner  du  collège 
M.  Saladin  de  Gbanras  nia,  du  bourg  Saint-Andéol, 
le  préfet  a  substitué  à  son  âge  celui  de  son  père. 
Dé  le  17  janvier  1759,  quoique  le  fils  eût  jusqu'à 
ce  jour  voté  et  eût  été  oorté  sur  les  listes,  le 
père  étant  mort  depuis  10  ans. 


•  En  conséquence,  les  soussignés  demandent 
que  la  présente  réclamation  soit  insérée  au 
procès-verbal,  que  les  listes  manuscrites  dont  il 
est  parlé  y  soient  annexées,  après  avoir  été 
visées  et  paraphées  par  M.  le  Président,  et  qu'enfin 
l'absence  des  listes  contenant  le  nom  des  éligibles 
soit  constatée.  » 

Voici  les  observations  fournies  en  réponse... 

Plusieurs  voix  :  C'est  inutile!  L'ajournement I 

(L'élection  est  validée,  et  Tadmission,  ajournée.) 

M.  €3#liii,  rapporteur^  poursuit.  Le  2*  collège 
a  élu  pour  député  M.  le  oaron  Boissy-d'Angias. 
Les  opérations  sont  régulières.  Mais  M.  Boissy- 
d'Anglas  n'ayant  pas  justifié  du  cens  d'éligibilité, 
le  bureau  propose  d'ajourner  l'admission. 

(L^admission  est  ajournée.) 

«—  La  nomination  de  H.  Tavemîer,  nommé 
député  par  le  3"  collège  du  même  département, 
est  déclarée  valide,  et  ajournée  pour  le  même 
motif. 

—  Mômes  observations  pour  M.  Mathieu,  élu 
par  le  4*  collège.  U  se  trouve,  en  outre,  dans  le 
dossier,  une  protestation;  mais  comme  elle  a 
rapport  au  cens  électoral,  nous  pensons  que 
l'ajournement  suffira  pour  le  moment. 

(Les  conclusions  du  rapporteur  sont  adop- 
tées.) (1). 

Ariè^e.  —  M.  B«aehard,  au  nom  du  !<*'  bu- 
reau, fait  le  rapport  sur  les  élections  du  dépar- 
tement de  l'Ariège. 

M.  le  maréchal  Glauzel,  élu  par  l'arrondisse- 
ment de  Pamiers,  est  ajourné,  faute  de  produc- 
tion de  pièces  justificatives  du  cens. 

Il  en  est  de  même  de  M.  Pages,  élu  par  l'arron- 
dissement de  Saint-Girons. 

M.  Dugabé,  élu  par  Tarrondissement  de  Foix, 
faisant  toutes  les  justifications  nécessaires,  est 
proclamé  député,  et  prête  serment. 

Aube.  —  M.  Berryer,  autre  rapporteur  du 
i^  bureau.  Le  département  de  l'Aube  avait  4  dé- 
putés à  nommer.  Les  opérations  du  2*  collège 
ont  été  reconnues  parfaitement  régulières.  M.  de 
Mesgrigny  justifie  de  son  âge  et  du  cens  d'éligi- 
bilité; votre  l*'  bureau  propose  son  admission. 

(M.  le  Président  prononce  Tadmission  de  M.  de 
Mesgrimy.) 

—  L  admission  de  M.  Demeufve,  nommé  par 
le  3*  collège,  est  également  proposée  et  adoptée 
par  la  Gbambre. 

— >  U  en  est  de  même  à  l'égard  de  M.  Pavée  de 
Tandeuvre,  nommé  par  le  4*  collège. 

M.  Berrrer,  rapporteur.  Les  opérations  du 
l*'  collège  électoral  de  l'Aube  ont  donné  lieu  à 
une  protestation. 

Voix  diverses  :  Ajourné!  à  demain! 

M.  Berryer^  rapporteur.  Cependant  le  bureau 
a  pris  une  décision  dont  je  suis  prêt  à  faire  le 
rapport  à  la  Gbambre. 

M.  TUI.  Est-ce  grave? 

M.  Berryer,  rapporteur.  Le  bureau  a  statué, 
Messieurs.  U  est  nécessaire  de  vous  rendre  compte 
de  ce  qui  s'est  passé. 

M.  Vemier,  qui  d'ailleurs  justifie  de  son  âge 
et  de  son  cens,  a  été  nomme  au  ballottage.  Les 


I 


(1)  L'élection  de  M.  Mathieu  a  été  annulée  dans  la 
séance  do  14  août  1834.  —  U  s'est  ensuite  présenté 
dans  le  département  de  Saéne-et-Loire;  a  été  élu  et 
admis  comme  député  de  la  première  circonscription  de 
ce  département  dans  la  séance  du  il  janvier  1835. 


opérations  du  premier  jour  ont  été  régulières 
pour  la  formation  du  bureau;  le  second  jour 
elles  ont  élé  reconnues  également  réfjulières,  et 
ancune  protestation  ne  s  est  élevée  ni  le  second 
ni  te  troisième  jour;  seulement  je  ferai  remarquer 
que  le  premier  jour  M.  Stourme  a  obtenu  183  voix 
et  M.  Vernier,  juge,  15(i  ;  8  sufTraijes  avaient  été 
donnés  à  M.  \ernier  sans  qualiticatioa,  et  ces 
suffrages  n'avaient  pas  été  comptés. 

Le  second  jour,  M.  Stourm  a  obtenu  197  voix 
et  l\.  Vernier,  juge,  18t  ;  3  suffrages  donnés  à 
M.  Vernier,  sans  qualilication,  nont  pas  été 
comptés. 

Le  troisième  jour,  à  l'ouverture  des  opéra- 
tions du  collège,  au  moment  où  il.  le  président 
déclarait  te  scrutin  ouvert,  un  électeur  s'est 
présenté  :  il  a  demandé  que  tous  les  votes  ex- 

Srimâ  au  nom  de  M.  Vernier,  sans  qualiSca- 
on,  [ussent  attribués  à  M.  Vernier,  juge.  U  a 
demandé  en  même  temps  que  tous  les  suffrages 
portant  le  nom  de  M.  Stourm  sans  qualilication, 
hissent  attribués  à  M.  Stourm.  Sur  ce,  on  fit 
observer  qu'il  y  avait  dans  le  collège  deux  éli- 

§ibles  nommés  Vernier,  et  que  la  qualification 
evenait  nécessaire  pour  indiquer  à  qui  les 
suffrages  devaient  être  atlribués  ;  on  fit  obser- 
ver en  même  temps  qu'à  l'égard  de  U.  Stourm, 
il  n'y  avait  dans  le  collège  qu'une  seule  per- 
Bonnc  de  ce  nom,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y 
avait  lieu  à  aucune  équivoque. 

Le  bureau  a  pensé,  après  avoir  délibéré,  que 
ce  n'était  pas  le  moment  de  s'occuper  de  la  ré- 
clamation, et,  en  conséquence,  il  déclara  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  statuer  sur  la  demande 
présentée. 

H.  le  président  du  collège  a  réitère  aux  élec- 
teurs l'invitation  de  dési^^ner  leur  candidat  de 
manière  à  éviter  toute  incertitude  ;  il  les  avertit 
d'ailleurs  qu'il  n'y  aurait  de  valables  que  les 
votes  qui  porteraient,  soit  en  faveur  de  M.  Ver- 
nier, juge,  soit  en  faveur  de  M.  Stourm,  les 
deux  candidats  qui  dans  les  précédentes  séances 
avaient  obtenu  le  plus  de  suffrages,  et  qui  de- 
vaient être  soumis  à  un  scrutin  de  ballottage. 

A  la  fin  des  opérations,  el  lorsque  le  scrutin 
fut  déclaré  clos,  au  moment  oïl  le  dépouillement 
allait  avoir  lieu,  l'électeur  qui  avait  demandé  au 
commencement  de  la  séance  que  tous  les  votes 
indiquant  le  nom  de  Vernier, ^'u^e,  fussent  seu- 
lement attribués  à  M.  Vernier,  renouvela  sa 
demande.  C'est  alors  que  le  bureau,  après  en 
avoir  délibéré,  a  décidé  eo  ces  termes  : 

•  Considérant  que  d'après  l'article  55  de  la  loi 
du  19  avril  1S31,  lorsqn'aprës  deux  tours  de 
scrutin  l'élection  n'est  pas  feite,  le  bureau  pro- 
clame les  noms  des  deux  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  suffrages  ; 

>  Considérant  que  les  suffrages  des  électeurs 
ne  peuvent  être  donnés  valablement  qu'à  l'un 
de  ces  deux  candidats. 

.  Que  MM.  Vernier,  juge,  et  Stourm  ont  été 
proclamés  candidats,  comme  ayant  obtenu  le 
plus  de  suffrages  ;  que  les  votes  des  électeurs 
ne  pouvaient  valablement  se  porter  que  sur  l'un 
ou  sur  l'autre  de  ces  deux  candidats  ; 

•  Que  si  plusieurs  électeurs  ont  porté  sur  leur 
bulletin  le  nom  de  ■  Vernier  •■,  sans  désignation, 
on  ne  peut  se  refuser  à  la  pensée  que  les  suf- 
frages ainsi  exprimés  ont  été  donnés  à  M.  Ver- 
nier, juge,  l'un  desdeux  seuls  candidatsauxquels 
les  vorx  pouvaient  être  données,  puisque  aux  ter- 
mes de  la  loi  des  voix  pouvaient  seulement  être 
données  à  MM.  Vernier,  juge,  et  Stourm; 


•  Le  bureau  décide  que  les  voix  attribuées  h 
M.  Vernier,  sans  désignation,  seraient  comptées 
à  M.  Vernier,  juge,  comme  celles  qui  seraient 
accompagnées  d'une  désignation  suffisante,  et 
qu'il  en  sera  de  même  pour  M.  Stourm.  >> 

On  procéda  au  dépouillement.  U  se  trouva 
201  bulletins  portant  le  nom  de  Vernier,  avec 
la  désignation  déjuge,  et  4  portant  le  nom 
de  Vernier  sans  désignation,  cela  faisait  205  suf- 
frages. Il  se  trouva  dans  l'urne  204  bulletins 
portant  le  nom  de  Stourm, 

C'est  dans  cet  état  de  ciioses  que  98  électeurs 
ont  signé  une  protestaiion. 

Le  bureau  avait  déclaré,  lors  des  deux  pre- 
miers tours  de  scrutin,  que  le  nom  de  •Vernier  • 
sans  désignation,  ne  pouvait  être  appliqué  à 
M.  Vernier,  luge;  au  commencement  de  la 
séance,  dans  la  journée  où  devait  avoir  lieu  le 
ballottage,  le  bureau  ne  voulut  pas  s'occuper  de 
la  réclamation  faite  contrairement  &  ce  qui  s'é- 
tait passé  dans  les  deux  jours  précédents,  et  le 
président  invita  les  électeurs  à  désigner  com- 
plètement les  candidats.  Ce  n'est  qu'a  la  Sn  de 
la  séance  que  le  bureau,  revenant  sur  ce  qu'il 
avait  dit,  prononça  dans  les  termes  que  vous 
venez  d'entendre. 

On  se  prévaut  de  cette  situation  des  choses 
pour  soutenir  qu'il  en  avait  dû  être  de  même  le 
troisième  jour  que  dans  les  deux  jours  précé- 
dents ;  qu  en  conséquence,  les  électeurs  ont  pu 
être  dans  l'erreur,  et  que  ceux-là  qui  auraient 
voulu  annuler  leur  vote  ipouvaient  mettre  Ver- 
nier tout  court  '.  ce  qui  semblait  suffire  pour 
que  le  vote  ne  comptât  pas.  (Humeurs.) 

Tels  sont  les  termes  de  la  protestation. 

Votre  bureau  a  pensé  que,  quel  que  soit  le 
moment  où  le  bureau  du  collège  ja  déclaré  qu'il 
ne  compterait  à  M.  Vernier  que  les  suffrages 
portant  le  nom  de  Vernier,  juge,  comme  au  Jour 
du  ballotage  il  n'y  avait  de  valable  que  ceux 
donnés  à  a.  Vernier  et  à  H.  Stourm,  il  était  ï 
présumer  que  ceux  qui  ont  écrit  Vernier  tout 
court  sur  leurs  bulletins  ont  entendu  nommer 
M.  Vernier,  l'un  des  candidats  ballottés.  Dès 
lors,  M.  Vernier  ayant  réuni  205  suffrages,  et 
M.  Stourm  n'en  ayant  obtenu  que  204,  votre 
bureau  vous  propose  de  déclarer  les  opérations 
régulières  et  de  prononcer  l'admission  ueU.Ver- 
nier. 

(M.  Vernier  est  proclamé  membre  de  la  Chtm- 
bre  des  députés.) 

H.  le  Prérfdeat.  M.  Vernier  a-til  prêté  ser- 
ment? 

Quelquet  voix  :  Oui.  il  a  prêté  serment  ttier. 

Aude.  —  H.  Reaoaard,  autre  rapporteur 
du  i"  bureau.  Le  département  de  l'Aude  avait 
cinq  députés  h  élire.  Le  1"  collège  électoral  a 
nommé  M.  Teiaseyre.  L'élection  de  H-  Teisseyre 
a  réuni  toutes  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  ;  mais  M.  Teisseyre  n'a  pas  encore  justifié 
du  cens  qu'il  paye  ;  en  conséquence,  votre 
1"  bureau  me  cnarge  de  déclarer  l'électioD  n- 
lide,  mais  d'ajourner  radmisaioD  de  M.  Teis- 
seyre. 

(L'admission  de  U.  Teisseyre  est  ajournée.) 

M.Renouard  rapporttur,  propose  d'uou mer 
également  jusauàjuBtiflcatjondti  cens  de  leurs 
contributions, l'admissioa  deUM.  Bouger  de  Vil- 
lesavary  et  Peyre,  élus  par  les  3»  el  i*  collices 
électoraux  du  même  département  II  prendles 
mêmes  conclusions  à  l'égard  de  H.  Arago,  éln 
par  le  5°  collège  et  doat  les  pièces  Juatificatives 
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se  trouvent  jointes  aux  procès -verbaux  <i'éli'C- 
tioii  (lu  (léparLemeiil  des  Pyreiiées-Oneii  taies. 

(Les  coudusions  de  M.  le  rapiiorieur  i>oat 
adoptées.  ) 

—  Sur  la  proposition  du  même  rapporteur,  l'ad- 
misisjoii  de  M.  Mathieu  de  La  fteuorle,  nommé 
par  le  2°  collège,  est  pronoucée  par  la  Chambre. 

ATeyroQ.  —  M.  Dnb*yi  {d'Atigert),  autre 
rapporteur  du  1"  bureau.  Uessieurs,  le  1"  col- 
lège électoral  du  département  de  l'Aveyron  a 
nommé  pour  député  M.  Uerlin.  Les  opérations 
sont  i'éj;uliëres  ;  M.  Merlin  justilie  de  son  âge  et 
du  cenij  d'éligibrlilé,  le  bureau  propose  son  ad- 
mission. 

(L'admission  est  prononcée.) 

Le  1.'*  collège  a  nommé  M.  Vergnes  ;  les  opéra- 
tions soM  régulières  ;  mais  attendu  que  M.  Ver- 
giii's  n'a  pas  joint  l'extrait  du  rôle  de  ees  con- 
lribulioii8,  le  bureau  a  reconnu  la  validité  de 
l'élection  et  a  proposé  l'ajournement  de  l'ad- 
miïision. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

Votre  bureau  vous  propose  éRalement  l'ajour- 
nement de  l'admission  de  MM.  Nogaret  et  de 
liaizac,  nommés  députés  par  les  \'  et  b'  collèges, 
pour  n'avoir  point  justiQe  de  leurs  contributions. 
\Àdovté.) 

|L  ajournement  de  l'admission  de  M.  Guiiard, 
élu  par  le  3°  collège,  est  prononcé  pour  raison 
d'in compatibilité  entre  les  fonctions  de  député 
et  celles  de  préfet  (1). 

Calvados.  —  M.  Car«iaa,  rapporteur  du 
2'  bureau.  M-  Thil  a  été  élu  député  par  le  collège 
élRcloral  de  Pout-l'Evéque,  et  M.  Guizot  par 
celui  de  Lisieux  (Calva.ios).  Toutes  les  opéra- 
tions de  ce.'i  deux  élections  ont  été  trouvées  ré- 
Î;ulières.  M.  Tliil  et  .M.  Guizot  ayant  justifié  de 
cur  cens,  le  2*  bureau  a  l'bonneur  de  vous  pro- 
poser leur  admission. 

Voix  au.e  centra  :  On  ne  prononce  pas  l'ad- 
mission collectivement!...  L'un  après  l'autrel 

(M.  le  Président  prononce  successiTefflent  cea 
deux  admissions.) 

M.  de  Salvandv,  autre  rapporteur  du2*  bu- 
reau. Le  1"  collepe  électoral  de  Caen  a  élu 
M-  Cbiilry  de  Lafosse,  dont  toutes  les  pièces 
sont  en  règle  sauf  la  justillcation  du  pavement 
du  cens:  t^n  conséquence,  j'ai  l'honneur  ne  vous 
proposer  la  validité  de  i'eleclion  de  U.  Ghatry 
(le  Lut'osse,  mais  l'ajournement  de  son  admis- 
sion. [Adopta.) 

Le  ■."  collèfie  électoral  séant  à  Caen  {extra- 
murot)  a  nommé  M.  Adjulor  de  Tilly.  dont  les 
pièces  sont  régulii'res.  et  dont  j'ai  l'honneur  de 
proposer  l'admission-  {Adapté.) 

Le  4*  collège  du  Calvados,  séant  à  Falaise,  a 
nommé  M.  Heury,  dont  l'élection  est  régulière, 
ei  qui  a  produit  toutes  les  pièces  exigées  par  la 
loi.  Le  bureau  vous  propose  son  admission. 
{Adopté.) 

Le  6<  collège  du  Calvados,  séant  à  Vire,  a  élu 
M.  Ueslougrais,  qui  a  présenté  toutes  les  pièces 
en  règle.  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'ad- 
mission de  U.  Deslongrais. 

(L'ailmission  est  prononcée,  sauf  la  prestation 
du  serment.) 

Caotal.  —  M.  le  icéa^ral  Jae^acHia*!, 
autre  rapporteur  du  mémt  bureau.  Le  I"  arron- 
dissement du  Cantal  a  nommé  H.  RuuBSilhe,  an* 
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cien  député.  11  paye  les  contributions  voulues 
par  la  loi,  et  les  opérations  ont  été  reconnues 
régulières.  En  coiisi-quence,  votre  i'  bureau 
vous  propose  son  admission. 

M.  le  Président.  M.  Roussilbe  est-il  pré- 
sent? (Non!  non!) 

U.  RouBsilhe  n'étant  pas  présent,  l'éleclioa  est 
déclarée  valide  et  il  ne  pourra  être  admis  que 
lorsqu'il  aura  prêté  serment. 

Pluiieuri  voix  :  On  peut  toujours  l'admettre, 
sauf  la  prestation  de  serment. 

M.  le  Préald«nl.  M.  Itoussilhe  est  admis, 
sauf  la  prestation  de  serment. 

M-  le  génëral  JaequeBlnot,  rapporteur, 
continue  :  H.  Salvage  a  été  élu  par  le  3"  arron- 
dissement. Ce  député  paye  le  cens  voulu,  et  le 
2*  bureau  propose  son  admission.  {Ado/ité.) 

U.  Teillard-iVozerolles  a  été  nommé  par  te 
4*  collège,  son  acte  de  naissance  se  trouve  au 
dossier,  mais  les  quittances  de  contrihulions 
manquent.  Le  2*  bureau  propose  de  déclarer  la 
validité  de  l'élection  et  (Tajourner  l'admissioD. 
{Adopté.) 

M.  Bonnefons  a  été  élu  par  le  2' collège  élec- 
toral du  Canlal.  11  y  avait  3jJ  votanis  ;  majo- 
rité absolue,  177.U,  Uoiinelons  a  obienu  170 suf- 
frages avec  le  titre  de  substitut  du  procureur 
du  roi,  12  sans  désignation, etavec  le  litre  de  ré- 
publicain. (Onri^.)  Une  protestationa  été  failepar 
deux  électeurs.  Le  bureau  s'esl  retiréet  k  l'una- 
nimité il  a  déclaré  M.  Bonnefons  député  provi- 
soire, laissant  à  la  Chambre  le  soin  de  décider 
la  question.  Votre  2*  bureau,  Messieurs,  n'ayant 
pas  vu  au  procès- verbal  un  second  Buunelons, 
même  cumme  électeur,  a  jugé  celle  question 
comme  u>te  question  de  bonne  foi,  et  vous  pro- 
pose l'admission;  car  M.  lionnefons,  avec  les 
13  voix  dont  je  viens  de  pader,  a  obtenu  183 
aulfrases.  Du  reste,  l'élection  est  régulière. 

(L'admission  est  pronoucée.) 

CharsBta.  —  H.  le  e*nil«  Jankert,  autre 
ri^portaurdu  2*  burtau,  propose  et  la  Chambre 
prononce  l'admission  comme  députés  de  la  Cha- 
rente, de  HU.  Albert  flls,  nommé  par  le  1"  col- 
lège électoral,  séant  à  An^couléme;  Brnest  de 
Girardin,  nommé  par  le  &•  collège,  séant  k 
Ruffec,  et  Hennessy,  nommé  par  le  3°  collège, 
séant  à  Cognac. 

M.  Dulimhert  (Pougeard),  élu  par  le  4*  collège 
électoral  de  Conloleni,  n'ayant  pas  produit 
toutes  les  pièces  exigées,  son  admission  est 
ajournée. 

U.  le  rapporteur  annonce  que  les  opérations 
du  collège  lie  Barbezieux,  qui  a  nommé  M.  Tes- 
nlËres,  donneront  lieu  à  un  rapport  spéciaL 

Charante-Ioférieura. — M.  1M«hkIp  d'OIaa, 
rapporteur  du  2'  bureau,  propose  &7a  Cliambre 
l'admission  de  M.  DuFaure,  nomme  par  le  T" col- 
lège électoral  de  la  Charente-Inférieure,  séant 
k  Saintes. 

(Cette  admission  est  prononcée,) 

M.  de  Saiiandy ,  rapportettrdu  mime  bureau, 
propose  et  la  Chambre  prononce  l'ajournement 
de  l'admission  de  M.  Desmortiers,  nommé  par 
le  3»  collège  de  la  Charente-inférieure,  ce  député 
n'ayant  pas  justifié  de  ses  contributions. 

H.  DeferwMH,  autre  rapporteur  du  mime  bu- 
reau, piopose  de  reconnaître  valable  l'élection 
de  U.  de  cliassiron,  élu  par  le  collège  de  La 
Rochelle,  même  département;  mais  u'ajourner 
l'admission  jusqu'à  production  de  pièces. 

(Ces  coBclusioDS  sont  adoptées.) 
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xM.  DefermoD,  rapporteur.  Le  4®  collège  du 
môme  déparlement,  ^^eaiit  à  Joiizac,  a  nommé 
M.  le  comte  Du/hàtel.  Les  opérations  électo- 
rales sont  ri'gulières.  Mais  les  pièces  qui  cons- 
tatent le  cens  d'éligibilité  ne  se  trouvent  pas 
jointes  au  prucès-verbal  d'élection. 

M.  Diichatel.  Elles  sont  à  la  questure. 

M  Isaiiibcrt.  N'y  a-t-il  pas  une  protestation  ? 

M.  Dcfcrmoii,  rapporteur.  G*est  pour  l'autre 
arrondissement  dans  lequel  M.  Duchâtel  a  été 
aussi  nommé  député. 

M.  le  Présldeot.  Les  oi;crations  sont  régu- 
lières, mais  Tadmission  ajournée  jusqu'à  pro- 
duction de  pièces  (1.) 

M.  le  rapporteur  conclut  à  Tadmission  de 
M.  Admyrauld,  élu  à  La  Rochelle  intra  muros, 
même  département. 

(L^admission  est  prononcée.) 

Cher.  — M.  Jars,  au^rt'  rapporteur  du  2*  bu- 
reau, propose,  et  la  Chambre  prononce  l'admis- 
sion de  M.  Devaux,  élu  par  le  1"  arrondisse- 
ment du  département  du  Cher,  séant  à  Bourges, 
ainsi  que  celle  de  M.  Duvergier  de  Hauranne, 
élu  par  le  4*'  arrondissement,  séant  à  Sancerre. 

L'admission  de  M.  Gaëtan  de  La  Rochefou- 
cauld, élu  par  le  2"  arrondissement  électoral, 
séant  à  Bourges,  et  celle  de  M.  le  comte  Jaubert, 
élu  par  le  3'  arrondissement  séant  à  Saint- 
Amand,  sont  ajournées  jusqu'à  la  production  de 
pièces.  Les  opérations  électorales  sont  néan- 
moins déclarées  valables. 

Corse.  —  M.  de  Fal^uerollet»,  autre  rappor- 
teur du  2"  bureau.  Messieurs,  le  département  de 
la  Corse  avait  deux  députés  à  élire.  Les  procès- 
verbaux  d'une  de  ces  élections  nous  sont  par- 
venus :  ce  sont  ceux  relatifs  à  M.  le  général 
Tiburce  Sébastiani,  élu  parle  i^'' arrondissement 
électoral,  siégeant  à  Âjaccio  ;  le  2°  bureau  vous 
propose  son  admission. 

(M.  Tiburce  Sébastiani,  absent,  est  admis,  sauf 
la  prestation  de  serment.) 

Creuse.  — M.  le  baron  Fain,  autre  rappor- 
teur du  2*  bureau.  Messieurs,  le  1"  coUè^re 
électoral  de  la  Creuse,  séant  à  Guéret,  a  élu 
M.  Leyraud.  Les  opérations  électorales  sont  ré- 
gulières, les  pièces  justilicatives  parfaitement  en 
règle.  Nous  vous  proposons  Tadmission. 

(L'admission  est  prononcée.) 

Sur  la  proposition  du  même  rapporteur, 
M.  Cornudet,  élu  par  le  2*  collège,  séant  à  Àu- 
busson,  est  également  admis. 

L*ad  mission  de  M.  de  Saincthorent,  élu  par  le 
4*  collège  électoral,  siégeant  à  Gouzon,  est  aussi 
prononcée. 

Dordogiie.  —  M.  Rivet,  rapporteur  du  3«  bu- 
reau. Messieurs,  le  département  de  la  Dordogne 
comprend  sept  collèges  électoraux,  qui  tousont 
procédé  régulièrement. 

M.  Périn,  nommé  député  par  le  !•'  collège, 
et  M.  le  général  Bugeaud,  nommé  par  le  2" col- 
lège, n'ayant  point  justifié  de  leurs  contributions, 
le  3"  bureau,  en  reconnaissant  les  élections  va- 
lables, propose  Tajournement  de  leur  admission. 

(L'aiournement  est  prononcé.) 

M.  Prévost-Leygonie,  MM.  le  colonel  Valleton 
de  Garraube  et  Lamy,  nommés  députés  par  les 
3%  4*  et  5*  collèges  électoraux  du  même  dépar- 
tement, sont  admis. 

M.   lilvet,    rapporteur.    Les    opérations   du 

(1)  Vqv.  ci-après,  même  page,  Tadmissioa  do  M.  Du- 
ebàteL 


b'^  collège,  séant  à  Ribérac,  qui  a  nommé  M.  Du- 
cluzeau-Pasquy,  ont  été  reconnues  régulières; 
mais  M.  iJucluzeau  vient  seulement  de  remettre 
les  certificats  qui  constatent  le  cens  d'éligibilité; 
ils  n'ont  pu  être  examinés  par  le  3®  bureau. 
Comme  je  ne  suis  pas  seul  jugt*  de  leur  validité, 
je  propose  l'ajournement  jusqu'à  ce  que  le  bu- 
reau ait  prononcé. 

loir  au  centre  :  Dites  toujours  votre  avis. 

M.  Rivet,  rapporteur.  Je  n*ai  pas  même  eu  le 
temps  de  les  lire. 

Voix  diverses  :  A  demain!  à  demain!  (Ajourné.) 
La  Gbambre  prononce  Tadmission  de  M.  Bes- 

sières,  éluparTarrondissement  de  Sarlat,  même 

dé])artement. 

Doubs.—  M.CIiampaDliet,  autre  rapporteur 
du  o°  bureau.  Le  département  du  Doubs  avait 
cinq  députés  à  élire  :  il  a  élu  MM.  Blondeau, 
Clément,  Jouffroy,  de  Magnoncour  et  Véjux. 
Le  1"  arrondissement  a  élu  M.  Blondeau;  son 
éleciion  a  été  examinée  par  votre  3*  bureau, 
qui  Ta  trouvée  régulière.  M.  Blondeau  a  fait  les 
jusliti cations  nécessaires  ;  le  3®  bureau  vous  pro- 
])Ose  son  admission. 

(L'admission  de  M.  Blondeau  est  prononcée.) 

Le  '2"  collège  a  nommé  M.  Véjux,  conseiller  à 
la  Cour  royale.  M.  Yéjuxa  fait  toutes  les  justifica- 
tions exijîées;  mais  le  procès-verbal  de  son 
élection  contient  une  réclamation  faite  par  un 
des  électtuirs.  Ceci  se  borne  à  deux  mots.  L'élec- 
teur qui  a  prolostô  a  prétendu  que  le  président 
devait  exi{ier  le  serment  de  chaque  électeur  au 
moment  où  il  lui  remettait  le  bulletin  blanc 
pour  inscrire  son  vole,  et  que  cependant  il 
n'exigeait  le  serment  qu'avant  de  déposer  le 
bulletin  écrit.  Le  bureau  n'a  point  tenu  compte 
de  cette  protestation,  fondée  sur  le  motif  qu'il 
n*y  avait  vote  qu'au  moment  où  Ton  déposait  le 
bulletin.  Votre  3*  bureau,  nonobstant  cette  pro- 
testation, vous  propose  de  déclarer  valable 
l'éleciion  de  M.  Véjux  et  de  l'admettre  comme 
député. 

(M.  Véjux  est  admis.). 

L'admission  de  M.  de  Magnoncour,  nommé 
par  le  l^"^  collèi^^e;  de  M.  Clément,  nommé  par 
le  2%  et  de  M.  Jouffroy,  élu  p;ir  le  3%  est  égale- 
ment prononcée  sans  réclamation. 

M.  Defermon,  rapporteur  des  élections  de  la 
Charente-Inférieure.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  l*résident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Defermou,  rapporteur  du  2^  bureau.  M.  Du- 
châtel, nommé  par  le  4«  collège  de  la  Charente- 
Inférieure,  séant  à  Jonzac,  vient  de  me  faire 
remettre  les  pièces  qui  justifient  de  son  cens 
d'élijzibilité  ;  en  conséquence,  ie  propose  à  la 
Chambre  de  l'admettre  comme  député. 

(L'admission  de  M.  Duchâtel  est  prononcée.)  (1) 

Drôme.  —Sur  la  proposition  d'un  autre  rap- 
rteur  du  3"  bureau,  MM.  Bérenger,  Giraud,  Réa- 
ier-Dumas  et  Âilhaud  de  lirisis,  nommés  dans 
les  1",  2°,  3*  et  4«  collèges  électoraux  du  dépar- 
tement de  la  Drome,  sont  admis  comme  députés. 
Eure.  —  M.  François  Delessert,  autre  rav- 
porteur  du  3**  bureau,  propose  l'admission  de 
M.  de  Salvandy,  élu  par  le  collège  électoral 
d'Evreus  (Eure);  de  M.  de  Bancé,  élu  par  ie  col- 
lège électoral  de  Verneuil;  de  M.  Bi}<Don,  élu  par 
le  collège  des  Andelys;  de  M.  Aug.  Leprovost, 

(1)  Voy.  ci-dessus  le  i*'  rapport  de  M.  Defermon  sur 
les  clectious  de  la  Charente-Iuiéneure. 
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élu  par  le  collège  de  Bernay;  de  U.  Passy,  élu 
par  le  collège  de  LouvJers. 
(Ces  adoiisaiODS  sont  successifeioeat  pronoB- 

Eure-et-Loir.  —  M.  Dsmon  (Lot-et-Garonne), 
autre  rapporteur  du  3'  bureau.  M.  Chaaies,  ancien 
député,  a  été  noramé  par  le  1"  collège  électoral 
du  département  d'Eure-et-Loir.  Le3  opérations 
sont  réifuliëres;  il  a  bien  juBtiflé  de  son  âge, 
mais  il  ne  justiGe  pas  du  cens  d'éligibilité;  le 
bureau  propose  de  oéclarer  l'électioD  régulière, 
et  d'ajouruer  l'admission. 

(L'adnii>sion  est  ajournée.) 

M-  Raimberl-Sévin,  nommé  député  par  l'arron- 
dissement de.  Chàteaudun,  se  trouvant  dans  le 
même  cas,  l'ajournement  est  également  pro- 
noiicé- 

M.  Firmin  Didot,  nommé  par  le  3*  collège 
séant  à  Dreux,  ayant  produit  toutes  les  pièces 
jusliticatives,  et  les  opérations  électorales  ayant 
été  régulières,  le  3*  bureau  propose  son  admis- 
sion. 

M.  ■«  Président.  M.  Didot  a-t-il  prêté  serment? 

M.  Flrmin-Dldot.  Oui. 

M.  I«  PréHideat.  M.  Didot  est  admis. 

Finistère,  —  M.  Joufl^ay,  autre  rapporteur 
dit  i"  bureau.  Le  premier  collège  électoral  du 
Fini:^tè^e  a  élu  député  M.  Lacrosse.  Les  opéra- 
lions  ont  été  reconnues  régulières;  M.  Lacrosse 
a  (ait  les  justifications  exigées  par  la  loi  ;  le  3*  bu- 
reau propose  son  admission. 

Celle  admission  est  prononcée,  ainsi  que  celle 
de  M.  de  Las-Cases  lils,  élu  pari 'arrondissement 
de  Landerneuii  ;  de  M.  Kératry,  élu  par  l'arron- 
dissement de  Morlaîx:  de  .M.  lupinier,  élu  par 
l'arrondissement  de  (Juimperlé. 

U.  Ulacque-Belair,  élu  par  le  collège  électoral 
de  Ctiâleaulia,  n'a  pas  justifié  de  son  cens  d'ëli- 
(xibilité;  toutes  les  opérations  étant  d'ailleurs 
réRuliëres,  l'élection  de  H.  Blacqae-fielair  est 
déclarée  régulière.  Son  admission  est  ajournée. 

M.  Legoane  de  Toulgoel,  élu  par  l'arrondis- 
senieut  de  Quimper,  n'ayant  pas  produit  des 
pit'ces  jusliticatives  de  son  cens  parfUtement 
n-^ulii'res,  son  élection  est  déclarée  valide,  et 
sou  admission  ajournée  jusqu'après  la  prodac- 
tion  des  pièces  régulières. 

Oard.  —  M.  Daséré,  autre  rapporteur  du 
3'  bureau.  Le  collOge  électoral  du  département 
du  Gard  a  élu  M.  Bousquet,  députe  sortant; 
l'uleclioii  est  régulière,  toutes  les  justiflcalions 
ont  été  produites.  Le  i'  bureau  vous  propose  son 
admission.  (Adopté.) 

(Les  autres  élections  du  mâme  département 
feront  demain  l'objet  d'un  rapport  particulier, 
pnrce  qu'elles  doivent  donner  ueu  à  une  discus- 

Qers.  —  M.  ChampaMbel,  rapporteur  du 
3"  buri'aa,  rend  compte  des  élections  du  Gers. 

M.  Barada,  élu  par  le  I"  arrondissement, 
séant  à  àuch,  est  admis  comme  député. 

M.  l'ersil,  nommé  par  les  arrondissements  de 
Condom  et  de  Lombez,  est  également  admis. 

L'admission  de  M.  le  général  Subervie,  élu  par 
l'arrondissement  de  Lectoure,  est  ajournée  jus- 
t|u'à  la  production  des  pièces  qui  justifient  le 
c<;ns  d'éligibilité. 

M.  Tbiers,  élu  par  rarroodissement  de  Mi- 
rande,  est  admis  comme  député,  sur  la  propo- 
sition du  même  rapporteur. 

Gironde.  —  M.  IMMaUry,  rapporteur  du 
4'  bureau,  propose  l'admiuioa  de  Hit.  WoBtem- 


berg,  Koul  et  Ducos,  nommés  par  les  1",  2°  et 
4'  collèges  Je  la  Gironde.  {Adopté.) 

L'admission  de  M.  Hervé,  élu  par  le  3'collège, 
est  ajournée  jusqu'à  justiflcations  suISsantes 
d'éligibilité. 

M.  Folehiron,  rapporteur  du  même  bureau, 
propose  l'admission  de  MM.  Bouthier,  Àubert, 
Uuestier  junior,  Martell  et  Jay,  nommés  par  les 
5%  6',  7%  8'  et  9"  collèges  de  la  Gironde.  {Adopté.) 
Hérault.  — U.OnplBain^.atif  rern^orfwr  du 
k'bureau.  Messieurs, le 2'  collègede  l'Hérault  aélu 
M.  d'HautpouL  Les  opérations  sont  régulières; 
M.  d'Hautuoul  a  justifié  de  l'Age  et  du  cens  d'éli- 
gibitiië.  Votre  bureau  vous  propose  son  admis- 
sion. 
(M.  d'Hautpoul  est  admis  et  prête  serment.) 
M.  Dapin  ai}ii,  rapporteur.  Votre  4*  bureau 
vous  propose  également  l'admission  de  U.  Vien* 
net,  élu  par  le  3=  collège  de  l'Hérault.  Les  opé- 
rations sont  régulières  et  il  a  justifié  de  l'âge 
et  du  cens. 
(M.  Viennet  est  admis.) 

M.  Grasset  a  été  élu  par  le  4<>  collège  de  l'Hé- 
rault. U  a  l'âge,  et  paye  le  cens.  Les  opérations 
d'élection  sont  régulières,  et  le  bureau  propose 
l'admission. 
(M.  Grasset  est  admis  et  prête  serment.) 
Ille-et-'Vilaine.  —Sont  également  admis  par 
la  Cbambre  et  proclamés  députés  :  MM.  Jollivet, 
Uangin-d'OIns,  Defermon,  nommés  par  les  1", 
2»,  et  6°  collèges  d'IUe-et-Vilaiue. 

Indre.  —  M.  Snniet,  autre  rapporteur  du 
4*  bureau,  propose  et  la  Cbambre  prononce  l'ad- 
mission de  u.  Gudot-d'Kntraigues,  élu  par  le 
1"  collège  électoral  de  l'Indre. 

"   ~  ,  rappoT- 

.__         _  lessieurs, 

vous  propose  l'admission  de  U .  de  La  Pinsunnière, 
nommé  par  te  3°  collège  d'Indre-et-Loire.  L'élec- 
tion est  régulière  et  il  a  justifié  de  t'àge  et  du 
c«i. 

(H.  de  La  Pinsonnière  est  admis  uuf  preita- 
tioD  de  serment) 

Le  bureau  propose  l'admisiion  de  U.  Pisca- 
tory,  nommé  parle  4* collège  électoral  du  même 
département.  Les  opérations  sont  régulières,  et 
il  a  l'âge  et  le  cens. 
[M.  Piscatory  est  admis.) 
Isère.  —  M.  Saniel,  rapporteur  du  4'  bureau, 
propose  et   la  Cbambre  prononce  l'admission, 
saut  prestation  de  serment,  de  M.  Sapey,  élu  par 
le  ?•  collège  électoral  de  l'Isère,  séant  a  Voirons. 
Sont  également  admis  par  la  Chambre  et  pro- 
clamés députés,  HM.  Félix  Béai  et  Lombard, 
nommés  par  les  2°  et  3<  collèges  du  même  dé- 
partement. 

Jura.  —  M.  Dnpin,  eAné,  rapporteur  dui"  Im- 
reau,  propose  et  la  Chambre  prononce  t'admis- 
sion  de  HM.  Tirrion,  Colin,  général  Delort  et 
Monnier,  élus  par  les  1*',  2»,  3'  et  4"  collèges  du 
Jura. 

Landes.  —  Sont  éniement  admis  par  la 
Chambre  et  proclamés  députés  :  UH.  Laurence, 
Duséré  et  Durrieu,  élus  par  les  1",  2»  et  3*  ool- 
lèges  des  Landes. 

Loir-et-Cher.  —  Sont  également  admis  par 
la  Cbambre  et  proclamés  députés  :  HH.  Pelet 
(de  la  Loière),  aOberlin  et  Raguet-Lépine,  élus 
par  les  1",  2*  et  3'  collèges  de  Loir-et-Cher. 

Loire.  —Sont également  admis  parla  Cbambre 
et  proclamés  députés  ;  lill.  Peyret-Lalliet,  Du- 
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rosier  et  Lachfeze  fils,  élus  par  les  l",  3*  et  4'  col- 
lèges du  la  Loire,  (M.  Uuroâitir  proie  eenueiit.) 

Loire  (Haute-).—  M.  AatilhAii  propose,  au 
ttoin  du  5°  bardait,  l'admisâioD  de  M.  Jostpli  Ber- 
trand, élu  par  le  1"  collège  de  la  Haulc-Loire. 

(M.  Joseph  Bertran<i  est  admis.) 

M.  Mallaye,  élu  par  le  2°  collège,  n'ayant  pas 
justiQi:  du  cens  électoral,  son  admisaion  est 
ajournée. 

M.  Amllhaa,  rapporteur.  M.  Berryer  a  été  élu 
par  le  même  départemeut^  mais  non  élection 
devant  être  l'objet  d'un  rapport  spécial,  ce  rap- 
port vous  sera  presenié  plus  tard. 

Loiret.  —  M.  Jobard,  neveu,  aalre  rapporteur 
dit  b'  bureau.  Le  déparLcuieiit  dj  Loiret,  avait 
5  députes  à  élire.  Le  premier  cuUègu  a  nommé 
M.Jules  de  La  Boctiehmcai.ld,  qui  a  justifie  de 
l'âge  et  du  cens.  Les  opérations  oui  ele  régu- 
lières. .\ous  vous  proposous  son  admiiisiuii. 
{Adopté.} 

Mêmes  observations  sur  l'élection  du  2°  col- 
lège, qui  a  nommé  M.  Crignoii  de  Murttigny; 
du  3°  collège,  qui  a  nomme  M.  Sévin-Mareau; 
du  5*  collège,  qui  a  nommé  M.  le  baroa  t'ain. 

(Ced  trois  aîlmisâioas  soat  successivement 
prononcées.) 

Reste  I  élection  de  M.  Roger  par  le  4°  collège, 

Sue  l'beure  avancée  n'a  pas  permis  au  h°  bureau 
e  véritier. 

Lot.  —  M.  Ttiplnler,  autre  rapporteur  du 
5*  bureau.  Le  2"  collège  électoral  du  département 
du  Lot,  réuni  k  Cahors,  i:xlra-marut,  a  nommé 
M.  Boudousquié;  les  opérations  du  collège  ont 
été  reguliùres,  mais  M.  Boudousquié  n'a  pas  jus- 
tifié du  cens  électoral;  en  conséquence,  votre 
5°  bureau  me  charge,  tout  en  considérant  la  nomi- 
nation de  M.  Boudousquié  comme  valide,  de  pro- 
poser l'ajouraement  de  son  admission. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

Sur  la  propositiO[i  du  même  rapporteur,  U.  de 
Mosbourg,  nommé  par  le  1"  collège  électoral, 
inlra-muros,  est  admis. 

M.  Tnplnier,  rapportear,  continue  : 

Les  piocÈs-verbaux  du  3'  collège  électoral  du 
Lot  ne  sont  pas  encore  parvenus  au  5°  bureau. 

Le  4'  collège  a  élu  M.  Calmoa;  les  opérations 
de  ce  collège  ayant  été  régulières,  et  tl.  de 
Calmou  ayaut  jusUtié  de  l'âge  et  du  cens  voulus 
par  la  loi,  j'ai  l'houoeur  de  vous  proposer  son 
aumission. 

(M.  Galinon  est  admis.) 

M.  Condamine,  élu  par  le  5*  collège  électoral 
du  Lot,  n'ayant  encore  présenté  aucune  pièce 
justificative,  son  admission  est  ajournée. 

I*ot-et-Qaronnfl.  —  M.  Duprat,  autre  rap- 
porteur du  5"  bureau,  propose  l'admission  de 
M.  Dumnn,  élu  par  le  1"  collège  élecioril  de 
Lot-et-Garonne;  de  M.  Merle-Massouneau,  nommé 
par  le  3"  collège  électoral  de  Nerac;  de  M.  de 
Lusignan,  élu  par  le  collège  électoral  de  Nérac: 
de  a.  Paganel,  nommé  par  le  collège  électoral 
de  Yiileneuve-d'Agen. 

(Ces  admissions  sont  successivement  pro- 
noncées.) 

Loeère.  —  M.  Sialat-.llare-Glrardln,  autre 
rapporteur  du  i>'  bureau,  propose  et  la  Chambre 

firononcB  l'admission  de  M.  Meynadier,  élu  par 
e  toliè;fe  électoral  de  Klorac  iLoïère). 

M.  Valette-Ûesliermeaux,  élu  par  lu  collège  élec- 
toral de  Marvejols,  même  département  n'ayant 
pas  produit  toutes  les  pièces  voulues  par  la  loi, 
son  admission  est  ajournée. 


Maine'Ot-Loira.  —  M.  Caainartln,  autre  rap- 
porteur du  0°  bureau,  propose  et  la  Chambre  pro- 
nonce l'admission  de  .M.M.  Auguste  Giraud, 
Larevellière,  Uuboy^  (d'Angers),  benjamin  l)e- 
Ifssert,  Félix  Bodin  et  d'Andigiié  de  la  lllan- 
chaye,  élus  députés  du  dépaiiemeut  de  Maloe- 
et-Luire. 

(M.  Auguste  Giraud  prête  serment.) 

M.  Charles  Giraud,  élu  par  l'arrondissement 
de  Bangê,  même  département  n'ayant  pas  encore 
jusiilié  de  son  cens  d'éligibilité,  son  élection  est 
déclarée  régulièreel  son  admission  est  ajournée. 

Manche.  —  M.  de  L'Eiipée,  autre  rapporlcar 
du  5"  bureitu,  rend  compte  des  élections  du  dé- 
partement de  la  Manche.  La  Chambre,  sur  sa 
ÊropOïilion,  prononce  l'admission  de  MM.  Havin, 
nour,  de  Briquevjlle,  Lemarois,  Dudouyt,  Avril, 
Legrand  et  Abrahnm  Dubois. 

(tl.  de  Briqueville  prête  serment.) 

Marne.  —  M.  AnlBson-Daperron,  autre 
rapporteur  du  5'  bureau,  fût  prononcer  l'ad- 
mission de  M.  Brocard  da  Bussières,  élu  par  le 
2*  collège  de  k  Marne,  séant  à  Reims,  extra- 
muros,  et  de  M.  Uozou,  élu  par  le  3°  collège  séant 
à  Cliâlons. 

M,  lloyer-CoUard,  nommé  par  le  6"  collège, 
soant  â  Vitry-sur- Marne,  est  ajourné  jusqu'à  la 
production  des  pièces  qui  étaulissent  son  cens 
d'éligibilité. 

Marne  (Haute-).  —  M-  Cnn)>,  au  itont  du 
mime  bureau,  lait  un  rapport  sur  les  élections 
de  la  llaule-Marne. 

M.  de  Vandeul,  élu  par  le  1"  collège,  séant  à 
Lanjires,  est  ajourné  jusqu  à  la  présentation  de 
ses  pièces. 

M.  Yirey,  nommé  par  le  collège  de  Bour» 
bonne,  est  admis. 

L'élection  deM.  Duval  de  Fraville,  nommé  par 
le  3^  collège  électoral  du  département  de  la 
Haute-Marne,  est  déclarée  valable  et  l'adoiission 
de  M.  Duval  est  prononcée. 

Le  \'  collège  électoral  a  élu  M.  de  Failly.  Les 
opérations  ont  été  reconnues  régulières,  les  jus- 
tilicatiims  de  l'&ge  ont  été  faites;  mais  aucune 
pièce  justificative  du  cens  ne  se  trouve  dans  le 
dossier.  Le  5°  bureau  vous  propose  de  prononcer 
la  validité  des  opérations,  mais  d'ajourner  l'ad- 
mission de  M.  de  Failly  jusqu'à  ce  qu'il  ait  jug.- 
lifié  du  cens. 

(Les  opérations  de  l'élection  sont  déclarées 
valables,  et  l'admission  ajournée  jusqu'à  pro- 
duction des  pièces  justificatives.) 

Mayenne.  —  M.  l>«Ber|^anl  de  ■!•■■«- 
«ove,  rapporteur  du  li'  bureau.  Le  1"  collège 
électoral  du  département  de  la  Mayenne  a  élu 
M.  Bidault.  M.  Bidault  n'a  pas  justifié  du  cens 
d'éligibilité.  Le  6°  bureau  vous  propose  d'ajourner 
sou  admission.  Les  opérations,  du  reste,  sont 
parl'aitement  régulières. 

(Les  opérations  de  l'élection  sont  déclarées 
valables,  et  l'admission  est  ajournée.) 

Le  2"  colK'ge  électoral  a  nommé  M.  Olivier. 
M.  ()livier  n'ayant  juslitié  ni  de  l'âge  ni  du  cens, 
le  6°  bureau  propose  l'ajournement  de  son  ad- 
mission. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

L'admission  de  M.  Michel  de  Puisard,  élu  par 
le  3°  collège,  est  prononcée  sans  réclamation. 

Il  en  est  de  même  àl'i-gard  de  M  Letourneux, 
nomme  par  le  4°  collège,  et  de  M.  PaiUard-Uu- 
cteré,  élu  par  le  5°. 

Maortlis.  —  U.  Aras*,  »*'''*  rapporteur  d% 
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()°  bureau,  propose  et  la  Chambre  adopte,  l'ajour- 
nement pour  défaut  de  production  de  pièces  de 
l'admission  de  MM.  Moreau  et  de  Lacosie,  élus 
députés  par  les  l*^et  2'  collèges  du  départemenl 
de  la  Meurlhe. 

MM.  de  L'Espée,  Flenry  de  Chaboulon.  de  Ri- 
gny  et  Cbevandier,  élus  députés  par  les  3',  4*,  5' 
fi"  colli'ges,  sont  admis. 

Heuse.  —  M.  Palxhans,  autre  rapporteur  du 
6°  bureau.  Tait  le  rapport  des  élections  du  dépar- 
tement de  ta  Meuse. 

MM.  Gillon  (Jean-Landry)  et  Etienne,  élus  dé- 
potés par  les  1"  et  2°  collées  électoraux  du 
département  de  la  Meuse,  sont  admis  sans  coa- 
testation. 

L'admission  de  H.  le  général  Jatnin,  élu  dé~ 
piité  par  le  3'  collège,  est  ajournée  pour  défaut 
de  légalisation  de  signatures  dans  les  certiQcats 
de  contributions. 

M.  Génin,  élu  par  le  4*  collège,  est  admis  et 
prête  serment. 

Moselle.  —  M.  Aaguia,  autre  rapporteur  du 
G'  bureau,  rend  compte  des  élections  du  dépar- 
tement de  la  Moselle. 

M.  Paixhans,  élu  par  le  t"  collège,  M.  Parant, 
élu  par  le  2'  collège,  H.  Poulmaire,  élu  par  le 
4'  coll(''pe,  H.  Ladoucette,  élu  par  le  5°  collège, 
M.  Schneider,  élu  par  le  6°  collège,  sont  admis. 

M.  Annifl,  rappnrteur.  Relativement  à  l'élec- 
tion de  M.  Géoot,  nommé  par  le  3'  collège  du 
mémp  département,  il  existe  une  espèce  de  pro- 
teïtalion  que  je  dois  faire  connaître  à  la  Chambre. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était  de  211  ; 
le  nombre  des  électeurs  qui  ont  pris  part  aux 
opérations  électorales,  était  de  170.  Au  premier 
tour  de  scrutin,  M.  Génot  a  obtenu  8H  voix,  dont 
79  portaient  :  •  Géiiot,  ancien  député  -et  7  ; 
■  Genot  •  sans  désignation. 

Une  protestation  a  été  déposée  sur  le  bureau, 
signée  de  quatre  électeur  seulement,  qui  ont 
demandé  que  les  7  voix,  formant  la  majorité 
acquise  à  M.  Génot,  ne  lui  profitassent  pas,  parce 
qii  il  V  avait  une  autre  personne  du  même  nom, 
pi'i'léé  sur  les  listes  électorales.  Cependant,  le 
bureau,  prenant  cette  observation  eu  considéra- 
tion, a  déclaré  à  l'unanimité,  après  vériGcation 
faite  des  listes,  qui  ont  été  communiquées  par 
le  préfet, qu'il  n'v  avaiiaucun électeur  du  même 
nom  qui  fût  éliêible.  On  demanda,  en  consé- 
quence, que  M.  Génot  filt  déclaré  député,  c'est-à- 
dire  que  les  86  voix  lui  comptassent  toutes. 

Le  G*  bureau,  adoptant  c<!tte  opinion,  vous 
propose  l'admission.  (M.  Génot  est  admis.) 

Nièvre,  —  M.  de  némasal,  autre  rapporteur 
du  6*  bureau,  propose  et  la  Chambre  prononce 
l'admission  de  M.  Boigues,  élu  par  le  1"  collège 
électoral  de  la  Nièvre;  de  M.  Dupin,  élu  parle 
3'  collège;  de  M.  Narcisse  Lafoud,  élu  par  le 
4'  collège;  et  de  M.  Hector  d'Aunay,  élu  par  le 
2°  collège. 

Nord.  —  M.  Fëlix  Real,  nuire  rapporteur  du 
d'  bureau,  propose  et  la  Chambre  admet  M.  De- 
lospaul,  élu  par  le  1"  collège  électoral  du  Nord; 
M.  Martin  (du  Nord),  élu  par  le  5"  collège  ;  M.  Ro- 
ger, élu  par  le  6°  collège;  M- dEstourmel,  élu 
par  le  9'  collège;  et  M.  Warein,  élu  par  le 
11"  collège. 

Oise.  —  M.  L«III«r,  rapporteur  du  mime  bu- 
reau, rend  compte  des  opérations  des  collèges 
élecloraux  du  oépartement  de  l'Oise. 

M.M.  Danse,  de  Mornay,  Lemaî»,  Tronchon, 
sont  admis. 


L'élection  de  M.  Legrand  est  déclarée  ra- 
tière, mais  son  admission  est  ajournée:  l'une 
(fes  pièces  constatant  son  cens  d'éligibilité  étant 
dépourvue  de  légalisation. 

Orne.  —  M.  ThII,  rapporteur  du  7*  bureau, 
ren  i  comptedesopéralionsdescoUëgee  de  l'Orne. 

MM.  Libert  et  Lemercier  sont  admis.  H.  Libert 
prèle  serment. 

U.  ThII.  rapporteur.  L'élection  de  M.  Ballot  a 
été  régulière,  mais  deux  protestations  faites  dans 
le  collège  ont  donné  lieu  à  deux  délibérations 
dont  le  7'  bureau  m'a  chargé  de  vous  rendre 
très  succinctement  compte. 

Un  électeur  s'est  iir^enlé  et  a  voulu  qu'on 
reçut  un  scrutin  à  llnstant  où  l'on  allait  pro- 
céder au  second  appel.  Le  président  du  collège 
l'a  engagé  à  attendre  un  moment.  De  \k  une 
protestation  di  l'électeur,  qui  a  donné  lieu  à 
une  délibération.  Il  en  résulte  qu'on  n'avait  ap- 
porté aucune  espèce  d'enlrai'e  à  l'exercice  do 
droit  électoral  de  celui  qui  avait  réclamé. 

Lorsqu'il  a  été  questi'  a  du  dépouillement  du 
scrutin  on  a  demandé  que  trois  bulletins  por- 
tant seulement  le  nom  de  Chateaubriand  fussent 
comptés  à  M.  le  vicpmte  de  Chateaubriand,  an- 
cien pair  de  France, 

Cette  demande  n'a  pas  été  accueillie,  parce 
que  te  bureau  a  considéré  que,  dans  le  départe- 
ment de  l'Orne,  il  existait  plusieurs  individus 
portant  le  nom  de  Chateaubriand. 

Je  ferai  d'ailleurs  remarquer  à  la  Chambra 
que,  lors  même  que  les  trois  bulletins  portant 
le  nom  de  Chateaubriand  auraient  été  comptés 
à  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand,  il  aurait  été 
loin  d'obtenir  le  nombre  de  voix  exigées  par  la 
loi. 

Après  cette  décision  du  bureau,  le  même  élec- 
teur a  soutenu  que  ô3  bulletins  portant  seule- 
ment le  nom  •  de  Ballot  '  ne  devaient  pas  être 
comptés  à  M,  Ballot  qui  a  été  élu  député. 

Le  bureau  a  constaté  que  M.  Ballot  était  ie 
seul  candidat  qui  portait  ce  nom  dans  le  dépar- 
tement de  l'Orne.  Hais  su  reste,  il  a  pensé  qu'on 
pouvait  sans  inconvénient  retrancher  les  52  bol- 
leiins  portant  seulement  le  nom  de  •  Ballot,  ■ 
puisqu  en  le  feisant,  ce  député  réunirait  encore 
un  nombre  de  suffrages  excédant  celui  exigé  par 
la  loi  (Brait.) 

Voilà  les  difQcultés  qui  se  sont  élevées  dans 
le  sein  du  collège  et  dont  on  m'a  chargé  devons 
rendre  compte. 

Comme  vous  le  concevei  bien,  Messieurs,  votre 
7*  bureau  vous  propose  l'admission  de  M.  Ballot. 

(M.  Ballot  est  proi'lamé  député.) 

Plutieuri  voix  :  K  demain!  à  demainl 

Autret  voix  .-  Non!  non!  continuons! 

Pas-da-Cal^s.  —  M.  de  li«d«ae«lte,  autre 
rapporteur  du  7*  bureau.  U.  Harlé  père  a  été  élu 
par  le  1"  collège  électoral  d'Arras.  Quatre  élec- 
teurs ont  prétendu  qu'après  l'appel  et  le  réappel, 
il  n'y  avait  eu,  pendant  un  moment,  que  M.  le 
président  et  un  scrutateur  au  bureau;  mais  il 
est  constant  qu'il  ne  s'est  élevé  aucune  discus- 
sion, et  qu'il  ne  s'est  déposé  aucun  vote  pendant 
les  sept  ou  huit  minutes  que  les  autres  secré- 
taires n'ont  pas  été  présents  au  bureau.  En 
conséquence,  votre?*  bureau  vous  propose  l'ad- 
missiou  de  M.  Harlé  père,  qui  a  fait  les  Justifica- 
tions nécepsaires. 

(M.  Harlé  père  est  admis.) 

MM.  Harlé  fils  et  Delebecque,  élus  par  les  2*  et 
3*  collèges  électoraux  du  même  département, 
sont  également  admis. 
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Puy-de-Dôme.  — M.  A  braliain-Dnliois,  a  u^rt; 

rapporteur  du  7°  bureau.  iM.  Thévenin  a  élé  élu 
par  le  4°  collège  du  département  du  Puy-de- 
Dôme.  Le  7®  bureau  propose  de  déclarer  Télec- 
tion  régulière  et  d'ajourner  l'admission,  faute 
de  justification  du  cens  d'éligibilité. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

Le  7®  bureau  propose  de  déclarer  régulière 
Télection  de  M.  Tourraud,  nommé  par  le  G°  col- 
lège du  Puy-de-Dôme,  et  d'ajourner  l'admission 
faute  de  pièces  justificatives  de  l'âge  et  du  cens. 

Le  même  bureau  propose,  pour  la  môme  cause, 
l'ajournement  à  TéganV  de  M.  Jouvet,  élu  par  le 
2*  collège  du  Puy-de-Dôme. 

De  même  encore  pour  M.  Cariol,  élu  par  le 
1"  collège  du  Puy-de-Dôme;  les  opérations  sont 
régulières,  mais  le  bureau  demande  T^ourne- 
ment  faute  de  justification  de  l'âge  et  du  cens. 

(Toutes  ces  propositions  sont  adoptées.) 

M.  Lemaroîs,  autre  rapporteur  du  7®  bureau^ 
propose  et  la  Chambre  admet  M.  Girot  de  L'An- 
glaae,  élu  par  le  5*»  collège  du  Puv-de-Dôme,  et 
M.  Maignol,  nommé  par  le  3*  collège  du  môme 
département. 

(La  Chambre  renvoie  à  demain  la  suite  de  la 
vérification  des  pouvoirs.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Organisation  des  bureaux, 

!•'  Bureau,  —  MM.  Harlé  père,  président, 

de  Las-Cases  (Emmanuel), 
secrétaire, 
2«     —  le  baron  Bignon,  président, 

le  comte  Jaubert,  secrétaire, 
3*      —  Etienne,  président, 

Dumon   (Lot-et-Garonne), 
secrétaire, 
4*      —  Dupin,  président, 

Edmond  Blanc,   secrétaire, 
b*     —  le  comte  Sébastiani  (Horace), 

président, 
Duvergier  de  Hauranne,  se- 
cré taire, 
6*      —  Teste,  président. 

Parant,  secrétaire, 
?•      —  Odier,  président. 

Barada,  secrétaire, 
8«     —  le  baron  de  Schonen,  pré- 

sident. 
Hervé,  secrétaire. 
9*      —  Bé(loch,  président. 

Giraud  (  Atiguste) ,  secrétaire. 

Bureau  provisoire. 

M.  Bédoch,  président. 

M.  le  comte  Roger,  secrétaire. 

M.  Mathieu  de  La  Redorte,  secrétaire. 

M.  Léon  de  Malleville,  secrétaire, 

M.  Jobard,  secrétaire. 

Ordre  du  jour  du  samedi  2  août  1834. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
A  une  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 


&' 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  BÉDOCII,  DOYEX  D'AGE. 

Séance  du  samedi  2  août  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
1*'  août  est  lu  par  M.  Jobard,  l'un  de  MM.  les 
secrétaires  provisoires,  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  vérification 
des  pouvoirs  (1). 

Gard.  —  M.  Danse,  au  nom  du  3*  bureau^ 
ropose  et  la  Chambre  adopte  l'admission  de 

.  Teste,  élu  par  le  4«  collège  électoral  du  dé- 
partement du  Gard. 

L'élection  do  M.  Daunant,  élu  par  le  3*  colley 
électoral  du  (iard,  est  déclarée  régulière  ;  mais 
son  admission  est  ajournée  jusqu'à  production 
de  pièces. 

Eure-et-Loir.  —  M.  Damon  {Lot-el-Ga^ 
ronne)^  rapporteur  du  3"  bureau,  propose  et  la 
Chambre  prononce  Tadmission  de  M.  Langlois 
d'Amilly,  élu  par  le  4^  collège  électoral  d'Eure- 
et-Loir. 

• 

Orne.  —  M.  Maliet,  rapporteur  du  7*  bureau^ 
rend  compte  des  opérations  du  département  de 
rOrne.  L'admission  de  M.  His,  élu  par  le  3*  col- 
lège électoral  de  ce  département,  est  ajournée 
jusqu'à  production  de  pièces. 

M.  Goupil  de  Prefelu,  élu  par  le  4^  collège 
électoral  de  l'Orne,  est  admis. 

M.  Barbet,  rapporteur  du  même  bureau,  pro- 
pose et  la  Chambre  admet  comme  députe  du 
département  de  TOrne,  M.  le  général  Vafazé,  élu 
dans  le  2*"  et  le  G*"  arrondissement  électoral  de 
ce  département. 

Pas-de-Calais.  —  M.  le  eolonel  Lamy,  rap' 
porteur  du  même  bureau,  propose  et  la  Chambre 
proclame  M.  l'amiral  de  Rigny  député  de  4®  arroo- 
dissement  électoral  du  Pas-de-Calais. 

Sur  les  conclusions  du  môme  rapporteur, 
l'élection  de  M.  Roubier  d'Hérambault,  nomme 
par  le  }f  collège  électoral  du  môme  département, 
estdéclarée  régulière.  Son  admission  estajournée 
jusqu'à  production  de  pièces  constatant  qu'il 
paye  le  cens  voulu  par  la  loi. 

M.  tilals-llisoin,  rapporteur  du  même  bureau^ 
propose  et  la  Chambre  prononce  l'admisssion  de 
MM.  Armand,  Lesergeant,  de  Monnecove  et  Pié- 
ron,  élus  par  les  6%  7*  et  8®  collèges  électoraux 
du  département  du  Pas-de-Calais. 

Marne.  —  M.  ie  général  Meynadi^r,  rap- 
porleur  du  5°  bureau,  rend  compte  des  opérations 
électorales  des  4*  et  5«  collèges  électoraux  du 
département  de  la  Marne. 

M.  Jnseph  Périer,  ancien  député,  a  été  élu  au 
4»  collège  électoral  de  la  Marne,  par  203  votants 
sur  265.  Il  a  l'â^e  et  paye  le  cens  voulus  par  la 
loi;  les  opérations  a  élection  sont  régulières. 
Votre  5*  bureau  vous  propose  l'admission  de 
M.  Joseph  Périer.  {Adopté.) 

Votre  .V  bureau  vous  propose  également  l'ad- 
mission de  M.  le  général  Tirlet,  élu  par  le  5*  col- 
lège électoral  du  môme  département.  Les  opé- 
rations sont  parfaitement  régulières,  et  M.  le 
général  Tirlet  a  justifié  de  l'âge  et  du  cens 
d'éligibilité.  {Adopté,^ 

(1)  Les  rapports  d^électîons  aout  pilotés  dans 
Tordre  de  leur  lecture  à  la  tribuoo. 
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Eare.  —  U.  FraBçoIs  DelcMtcrt,  rapporteur 
du  3»  bureau,  rend  compte  de  l'électinti  de 
M.  Héberl,  nommé  par  l'arrondUsement  de 
Pont-Âudemer  (Eure)-  Cette  élection  est  déclarée 
régulière  et  l'admission  est  ajouroée  jusqu'à 
justification  de  son  cens  électoral. 

Même  décision  est  prise  sur  les  mêmes  con- 
clusions et  par  les  mêmes  motifs  relativement  à 
l'élection  de  M.  Dupont  (de  i'Eure),  élu  par  le  col- 
lège électoral  de  Brionne. 

Gard.  —  M.  Doaéré,  rapvorteur  du  'i'  bureau, 
propose  l'ajournement  de  l'admission  de  M.  de 
Chastellier,  élu  par  le  3*  collège  électoral  du 
déparlement  du  Gard,  faute  de  produciioa  de 
pièces  justificatives.  (L'ajournement  est  pro- 
noncé.) 

Rhin  (Bas-).  —  M.  Ojt*r,  rapporteur  du  T  bu- 
Tcau,  rcnil  compte  à  la  Chambre  des  élections  du 
di^parlcnienl  du  Bas- Rhin. 

MM.  fSauIor,  Lejoindre,  Humann,  CEsinger, 
Saglio,  élus  par  ce  départemeni,  sont  admis. 

L'élection  de  M.  Shwaenbourg  est  déclarée  ré- 
gulière ;  son  admission  est  ajournée  jusqu'à  jus- 
tification suffisante  d'éligibilité. 

Cdte-D'Or.  —  Sur  les  eonelutions  tCun  autre 
rapporteur,  l'élection  de  H.  Hernoux,  nommé  par 
le  \"  collège  électoral  de  la  Côte-d'Or.  est  dé- 
clarée régulière.  Son  admission  est  ajournée 
jusqu'à  suffisante  justilication. 

MM.  Muteau,  Mauguin,  Vatout  et  Pétot  sont 
proclamés  députés  du  même  département, 

(Ce  dernier  prête  serment.) 

Rhin  iHaut-).  —  M.  Odler,  rapporteur  du 
1"  bureau,  présente  le  résultat  de  l'examen  des 
pouvoirs  de  la  députation  du  Haut-Rhin. 

MM.  Frédéric  Hartmann,  nommé  par  le  l"col- 
lègfi  de  Colmar {intra-muros)  ;  de  Golbery,  nommé 
par  le'  2"  collège  de  Colmar  {exlru-murot);  Si- 
colas  Kiecblin,  nommé  par  le  3'  collège,  séant  à 
Mulhauseu:  Ptlieger,  nommé  par  le  4*  collêse, 
séant  à  AHkirch;  le  lieutenant  général  Stroili, 
nommé  par  le  5"  collège,  séant  a  Delfort,  ayant 
fait  toutes  les  justlUcations  requises^  sont  re- 
connus députés,  et  M.  Nicolas  Kœchlm  ajourné 
jusi|u'à  ce  qu'il  ail  produit  ses  nouveanx  cer- 
tificats de  contributions. 

Pyrénées  (Basses-).  —  M.  Leyraadl,  rap- 
porteur du  mfmc  bureau,  fait  prononcer  l'admis- 
sion de  M.  le  lieutenant  général  HarUpe,  nommé 
Sîr  le  3'  collège  des  Basses-Pyrénées,  et  de 
.  Liadières,  élu  par  le  5'  collège  du  même  do- 
parlement. 

Le  7*  collège  des  Basses-Pyrénées,  continue 
M.  le  rapporteur,  a  nommé  M.  Dut^éré,  déjà  élu 
dans  le  ilépartomcnt  des  Landes,  admis  hier,  et 
qui  a  produit  ses  pièces. 

A  l'occasion  de  celle  élection,  i!  s'est  élevé  un 
incifleut  dont  le  7'  bureau  m'a  chargé  de  vous 
rendre  comptc- 

M.  Diiséré  était  président  provisoire,  il  a  été 
élu  président  définitif.  Il  a  adressé  un  discours 
à  MM.  les  électeurs.  L'un  d'entre  eux  l'a  inter- 
rompu en  soutenant  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de 
traduire  à  la  haire  les  opinions  politiques,  et  il 
a  demandé  que  le  pré.^ident  fût  invité  à  ne  pas 
conliniier  son  di'^cours.  '.On  rit.) 

Le  bureau  a  pensé  que  l'uBage  permettait  les 
disi'ours,  et  il  a  auionsé  M.  le  président  à  con- 
tinuer le  siPii.  L'électeur  a  demandé  acte  de  la 
violation  de  la  loi  du  19  avril  1831;  il  a  même 
prolesté  contre  les  termes  du  procès-rerbat,  qui 


mentionnaient  l'autorisation  de  continuer  le 
discours. 

Le  7°  bureau  n'a  point  regardé  les  opérations 
comme  viciées  de  nulliié,  mais  il  a  pensé  qti'oo 
devait  exprimer  l'opinion  qu'il  eût  été  plus  con- 
venable de  ne  pas  faire  de  discours  {Senialiont 
diueriet),  et  mie  tel  était  l'esprit  de  l'article  40  de 
ta  loi  du  19  avril  1831. 

Pltuieun  voix  ;  Cela  n'est  pas  défendu. 

M.  Leyrand,  rapporteur.  Cette  disposition  de 
la  loi  recommande,  en  effet,  aux  collèges  élec- 
toraux de  ne  s'occuper  que  de  l'élection  du  dé- 
puté, et  leur  interdit  tonte  discussion  et  toute 
délibération. 


M.  Lcvrand,  rapporteur.  Le  7»  bureau  vous 
propose  l'admission  de  M.  Duséré. 

(L'admission  est  prononcée.) 

Oâtea-da-Nord.  —  U.  Jap^HlMcC-Paiife- 
laNc,  rapporteur  du  2°  bureau,  propose  et  la 
Cbainbre  prononce  l'admission  de  MM.  Tueux,  élu 
par  le  I"  collège  des  CO[es^iu-^o^d  ;  Armez  fils, 
élu  par  le  2'  collège;  Heslay  père,  élu  par  le 
'.i'  collège  ■  Sauveur  de  La  Cliapelle,  élu  par  le 
A'  collège. 

M.  Leprovost,  élu  par  le  5°  collège,  a  été  ad- 
mis BOUS  la  condition  de  prêter  serment. 

L«  6*  collëge  du  même  département  des  Côtes- 
du-Nord  a  nommé  député  M.  Glais-Blzoin,  au 
second  tour  de  scrutin. 

M.  le  rapporteur  donne  connaissance  de  l'in- 
cident suivant,  en  lisant  le  procès-verbal  tel 
qu'il  a  été  dressé  dans  le  collège  : 

'  Après  le  réappel  fini,  M.  Charles-Armand 
Krentiechs'ëtanl  présenté  pour  roter,  M.  le  pré- 
siilenl  lui  a  donné  la  formule  de  serment  avec 
invitation  de  lire  cette  formule  en  levant  la  main. 
A  quoi  ledit  aieur  Krentlech  a  dit  qu'il  voulait, 
suivant  le  texte  littéral  de  la  loi,  faire  le  ser- 
ment sans  addition  ni  modification  ;  mais  que  la 
loi  ne  l'obligeaDt  point  à  lever  la  main,  il  se 
croyait  dispensé  de  c^ta  formalité. 

•  Sur  cet  îDcident,  le  bureau,  le  Mcrélalre 
consulté. 

•  Considérant  qu'il  est  d'usage  de  prêter  le 
serment  en  levant  la  main,  usage  auquel  se  sont 
soumis  tous  les  antres  électeurs,  et  que  cet  usage 
est  consacré  par  l'article  312  du  Coae  d'instruc- 
tion criminelle  ; 

■  Considérant  d'ailleups  que  le  sieur  Krenflech 
n'a  allégué  aucun  motif  religieux  à  l'appui  de 
son  refus  de  lever  ia  main. 

I  A  décidé  à  la  majorité  de  4  voix  contre  une, 
que  cet  électeur  ne  voterait  pas  s'il  ne  se  soumet- 
tait à  l'usage  généralement  adopté. 

(  Lecture  donnée  au  sieur  Krenflech  de  la  do- 
cision  du  bureau,  il  a  déclaré  protester  contre, 
et  ne  prêter  serment  en  levant  la  main  que  pour 
jouir  de  ses  droits  politiques,  réservant  toutes  dé- 
cisions ultérieures  de  la  Chambre  des  députés.  > 

Votre  second  bureau  ne  s'est  pas  occupé  de 
la  décision  prise  par  le  bureau  du  collëge  élec- 
toral, de  la  question  de  savoir  si  l'électeur  nui 
se  présentait  lèverait  ou  non  ta  main.  Cette  dé- 
cision est  fort  sage,  elle  est  fondée  sur  l'usage  ; 
mais  votre  second  bureau  a  considéré  que  te 
devoir  de  l'électeur  était  de  se  conformer  à 
l'usage,  et  que,  s'il  avait  protesté,  il  devait  n'en 
être  fait  aucune  mention  sur  le  procès -verbal. 
Cette  protestation  a  donné  lieu  à  votre  second 
bureau  de  décider  que  le  président  da  collège 
électoral  avait  eu  tort  de  la  recevoir. 


OHO 
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s  des  Députés.] 
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Je  propose  l'ail  mission  de  M  Glais-Bizoin  :  j'a- 
joute tjue  dans  l'élrciiori  la  quesUo»  est  sans 
iTiiportanire,  parce  que  M.  Glais-Bizoin  a  eu  un 
ijouilire  de  voix  snpiirleur  à  celui  qui  est  néces- 
saire pour  otituiiir  la  majorité. 

(M.  Glais-liizuin  est  admis  et  prête  serment.) 

Haine-et-Loire. — ll.Vmutnttrtla.Tapporlcur 
du  -')"  bureau.  Messieurs,  vous  avez  ajourné  hier, 
l'admission  de  M.  Charlns  (Jiraud,  élu  par  l'arron- 
dissement de  Baugé  (Maine-et-Loire),  qui  avait 
à  justifier  de  son  cens  d'êligil)ilitô:  il  vient  de 
satislaire  à  celle  condition  :  votre  5'  bureau  vous 
propose  de  l'admettre. 

(M.  Charles  fiiraud  esl  admis  et  prêle  ser- 
ment ) 

Vienne  (Haute).  —  M.  Llaill^res,  au  nom  du 
9'  Sureau,  propose  d'ajourner  la  validation  de 
l'élection  de  M.  Buurdeau.  nommé  par  le  1*'  col- 
lège électoral  de  la  Haute-Vienne.  (L'élection  est 
ajournée) 

Sur  la  proposition  du  même  rapportcur,M.  Gay- 
Lussac,  uonimé  par  le  2' collège,  M.  f^aint-Marc 
Girarilin,  élu  par  le  i'  collège,  et  M.  Edmond 
Blanc  sont  successivement  admis  comme  dépu- 
tés. 

Pyrénées  Orientales.  —  M.  d«  Raneé,  rap- 
iorlear  dal^  bureau,  rend  compte  de  l'élection  de 
M.Arago.nomnié  par  te  l"  collège  du  déparlemeut 
des  Pyrénées-Orientales,  et  de  celle  de  M.  Garcias, 
nommé  par  le  2°  collèiie.  Ces  deux  députés  ayant 
rempli  IouIps  les  cnniliiions  exigées  par  la' loi, 
et  les  opérations  de  leurélecl  ion  étant  régulières, 
ils  sont  admis  parla  Ciiambre. 

M.  de llnafférayi/joricwr. J'aurai  l'honneur  d"ap- 

E  1er  votre  altt^iiion  surk-s  opérations  du  3°  col- 
.le  de  eu  déoartement,  qui  a  élu  M.  Lacroix.il 
y  a  eu  protestation. 

Pluiieart  vnix  :  Ajourné!  Laissez  passer  aux 
élections  qui  ne  présentent  aucune  difflculté!  (1) 

Rhdne.  —  M.  Odilon  Barrot,  rappnrteur 
du  7'  biirfan,  propose  l'admission  de  M,  Sauzet, 
élu  député  par  le  .*>'  collège  électoral  du  dépar- 
tement du  Rhône,  et  celle  de  M.  Jnrs.  élu  par  le 
L"*  collège  électoral  du  même  déparlemenL 

{  Les  admissions  s«iit  prononcées.) 

H.  Fulchiron,  continue  M.  le  rapporteur,  a  été 
également  élu  par  le  3*  collège  du  département 
du  Rhilne.  Il  a  jusiilié  du  cens  et  de  l'âge,  les 
opérations  sont  régulières,  cependant,  après  la 
formation  du  bureau,  une  proteslation  a  été  faite, 
mais  elle  a  paru  complètement  insignifianie  ; 
elle  tendait  à  reprocher  au  président  d'avoirdé- 
signé  aux  électeurs  un  sieur  Pelentin,  et  d'avoir 
dépouillé  le  devant  du  bureau  pour  écrire  leurs 
Voles. 

Le  bureau  a  répondu  que  !c  président  n'avait 
fail  aucune  désignation,  etqu'il  n'avait  contraint 
aucun  électeur  à  écrire  sur  le  devant  du  bureau  ; 
qu'ils  l'avaient  fait  librement,  à.  cause  de  la 
grande  affluence  des  électeurs. 

Le  7»  bureau,  vous  propse  en  conséquence, 
l'admission  de  M.  Fulchiron.  {Adopté.) 

M.  Dugas-Montbel  a  été  élu  par  le  ^''  collège 
du  même  déparlement.  Les  opéralions  sont  ré- 
gulières :  il  a  présenté  un  extrait  du  râle  des 
contributions  portant  une  somme  de  1,116  francs 
qui  esl  plu»  que  sunisanle  ;  mats  il  n  a  pas  pro- 
duit d'aiiestaiion  de  la  po.-^session  annale. 

Le  7*  bureau  vous  propose  de  déclarer  valide 


(I)   Voj.  ci-aprés,  p.  690,  le  rapport  a 


es  opérations,  sauf  à  M.  Dugas-Mootbel  à  pro- 
duire le  certiticat  demandé- 

(L'étectiou  est  déclarée  régulière;  l'admissioD 
de  U.  Dugas-Montbel  ajournée  jusqu'à  produc- 
tion de  pièces.) 


Gorrèze.  —  M.  BlftcqHe-Belalr,  rapporteur 

i  2°   bureau,  propose  l'admission  de  M.  Rivet 
père  et  de  M.  Gautier  (d'IIzerche),  nommés  par 


les  2°  et  3°  collèges  électoraux  du  département 
de  la  Corrèze. 

(L'admission  est  prononcée.) 

Quant  à  l'é  eclion  de  M.  l'ersil,  élu  par  le  4"  col- 
lège, elle  esl  régulière  :  mais  les  pièces  qui  jus- 
tiuent  de  l'âge  et  du  cens  manquent  au  dossier; 
cependant  comme  M.  Persil  a  déjà  été  admis 
hier  en  raison  de  sa  nomination  par  un  autre 
collège  électoral,  j'ai  l'honoeurdevous  p 


son  admisffion.  lAdoaU.) 

M.  Bédoch  a  été  élu  par  le  I"  collège  électoral 
de  ta  Corrèze.  Le  nombre  de  votes  exigé  pour 
la  nomination  des  députés  était  de  lOô.  M.  Bé- 
doch en  a  obtenu  106.  Mais  quelques  observations 
ont  été  faites,  et  sont  au  procès-verbal.  La  pre- 
mière, c'est  que  dans  le  nombre  des  votes  attri- 
bués à.  M.  BéQoch,  4  portaient  le  nom  de  Bédoch 
tout  court;  13autreB  portaient  le  nom  de  Bédoch 
père.  Comme  il  n'existait  dans  te  collège  aucune 
autre  personne  portant  le  nom  de  Bédoch,  le 
bureau  a  été  d'avis  que  la  nomination  de  H.  Bé- 
doch était  régulière.  Du  reste,  il  justiSe  de  Tdge 
et  du  cens. 

Voix  au  centre  :  N'y  avait-il  pas  d'autre  éligible 
dans  le  collège,  ni  même  dans  le  départemeol? 

U.  Blapqae-Belair,  rapporteur.  11  n'y  avait 
pas  d'autre  éligible  dans  le  collège,  ni  même  dam 
le  déparlement. 

(M.  Bédoch  est  admis.) 

Sadne-et- Loire.  —  M.  Langlola  d'AMllly, 
rapporteur  dit  ^'  bureau,  rend  compte  des  élec- 
tions de  Saône-et-Loire.  —  Sur  les  concluBioos 
du  rapporteur,  sont  successivement  admis  dé- 
putés ; 

M.  de  Lacharnie,  élu  par  le  2'  collège  du  dé- 
partement de  Sa6ne-et- Loire: 

M.  Peliol-Oroiaer,  élu  par  le  4°  collège. 

M.  de  Montépin,  élu  par  le  h'  collège  ; 

U.  de  Drée,  élu  par  le  6=  collège. 

(M.  de  Drée  esl  admis,  sauf  la  prestation  de 
serment.) 

Sarthe.  —  M.  l'hurles  Dapla,  rapporteur 
du  8*  bureau.  M.  de  Vauguyon,  élu  par  le  1"  col- 
lège de  ce  déparlement,  jnstide  au  cens  et  de 
l'âge.  Les  opérations  de  l'élection  sont  régu- 
lières. 

{M.  de  Vaugnyon  est  admis  et  prête  serment.) 

Sut  les  conclusions  du  mime  rapporteur,  sont 
successivement  admis  M.  Vallée,  étu  par  le  3*  col- 
t'-ge,  et  M.  Anatole  de  Montesquiou,  élu  par  le 
4°  collège  du  même  département. 

Sadne  (Haute-).  —  M.  Uarada,  rapportew 
du  T  bureau,  propose  l'admission  de  M.  Genoux, 
élu  par  le  1"  collège  de  la  Haute-Sa6ne.  II.  Ge- 
noux est  admis,  sauf  à  prêter  serment. 

M.  Barada,  rapporteur.  Le  2"  collège  élec- 
toral a  nommé  M.  de  Marmier.  Un  électeur  a 
demandé  qu'une  protestation  contre  le  serment 
Tiït  adjointe  au  procôs- ver  liai,  ce  qui  fut  accordé 
par  tebureau  du  collège.  Le  7*  bureau  me  charge 
d'exprimer  que  le  bureau  du  collège  a  eu  tort 
d'admettre  cette  protestatioQ. 

U.  de  Marnier.  L'électeur  n'a  pas  voté- 

(M.  de  Marmier  est  admis  et  prête  aermeot.) 


[ChomliK  dM  Dipatii.] 


»ÊCHB  DB  LOUfS-PUILIPPE. 
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M.  de  Grammont,  nnmmépar  le  3' collège,  est 
ajourné  jusqu'à  la  juatilicalioci  du  cens, 

M.  Jobard  ueveu,  député  du  4"  collège  (Gray), 
est  admi». 

Seine.  —  M.  VIennct,  rapporteur  du  8*  6a- 
reau,  rend  compte  des  électiuns  du  déparlement 
de  la  Seine.  Sont  proclamés  députés  de  ce  dé- 
parlement  ;  1"  collèse,  M.  Jactiueminot  ; 
2'  M.  Jacqties  Lefebvre;  3"  H.  Odier  ;  4'  H.  Gan- 
neron;  b'  M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur; 
6°  M.  François  UelesBerl;  7"  M.  de  Laborde: 
8' M.  Painrle;9»  de  Sch.men;  Î0«  M.  Charies 
Dupin  ;  1  l'il.  Démonts;  12'M.  l'anis  ;  13»(Si:eaux) 
M.  Garnon. 

Sèvres  (Deux-).— M.  4e  III*nloi«n, au  nom 
du  U"  biireiiii,  propose  l'admission  de  M.  Augnis, 
élu  par  le  2'  collège  électoral  des  Oeus-Sèvres. 

(M.  Auiïuis  est  amis.) 

Sont  ajournés  jusqu'à  production  de  pièces, 
MM.  Agier  et  Tribert,  rlus  par  les  3"  et  4"  collèges 
du  même  département. 

Seine- Inférieure.  —  U.  D«Ieap«Ql,  rappor- 
teur du  8°  bureau,  rend  compte  des  opérations 
du  4'  collège  électoral  de  la  Seine-lnlérieure, 
qui  a  élu  M.  l'étou. 

(M.  Pélou  est  admis,) 

M.  Desjobert,  élu  par  le  9"  collège  du  même  dé- 
partement, est  également  admis  par  la  Chambre. 

Jl.  Lemaislre,  élu  par  le  collège  du  Havre,  est 
ajourné  jusqu'à  justlGcation  de  son  cens  élec- 
toral. 

Jl.  Anisson-Duperron,  élu  par  le  10'  collège, 
est  éealement  ajourné. 

M.  .H«rlla  [de  l'Areyron),  autre  rapporteur  dis 
8*  bureau,  propose  et  la  Chambre  adopte  l'admis- 
sion de  M.  Tou.ism,  élu  par  le  l"  coll(''ge  électoral 
de  la  Seine-Inférieure;  et  celle  de  M.  Uallet.  élu 
par  le  1 1°  collège  électoral  du  même  départe- 
ment. 

Hsute-Oaronne.  —  M.  fiujet-tHatmm- 
lalnes,  au  nom  <t»  3'  bureau,  propose  et  la 
Chambre  prononce  l'admission  de  M.  le  général 
l'elet.  élu  par  le  1"  collège  électoral  de  la  Haute- 
Garonne. 

M.  Berryer.  élu  par  le  2"  collège  électoral,  et 
M.  Uaslide-d'lzar.  élu  par  le  3°  collège  électoral 
du  même  déparlement,  sont  ajournés  jusqu'à 
production  de  pièces. 

a.  Ilerrjer.  Ces  pièces  sont  dans  le  dossier 
du  departeinent  des  Bouches-du-Rhilne  ;  le  rap- 
port va  être  fait  tout  à  l'heure. 

M.  dii  Rémusat  élu  par  le  4»  collège  électoral, 
et  Jl.  Amilhan,  élu  par  le  5' collège  électoral  du 
même  département,  sont  admis  par  la  Chambre. 

{Ce  dernier  prèle  serment.) 

L'admission  do  M.  Sauliat,  élu  par  le  6°  collège 
électoral  du  même  déparlement,  est  ajournée 
jusqu'à  production  de  pièces. 

Touteiois,  ajoute  H.  le  rapporteur,  je  Buis 
çbargé  d'appeler  votre  attention  sur  une  irrégu- 
larité qui  n  a  pas  semblé  au  3"  bureau  meriier 
qu'on  demandai  l'annulation  de  l'élection.  Pen- 
ilaiil  le  premier  jour,  et  lorsqu'il  s'agissait  de 
la  formation  du  bureau  détinilif,  le  scrutin 
donna  un  nombre  de  voix  égal  pour  la  prési- 
dence à  un  y.  Manant  aîné,  qui  avait  son  frère 
dans  le  même  collège,  et  à  un  M.  de  Veille  : 
8  bulletins  indiquaient  H.  Manant  seulement,  et 
deu-t  indiquaient  le  nom  de  M.  de  Veille.  Lorsqu'il 
s'agit  do  décider  si  ces  bulletins  seraient  appli- 
ques les  uns  à  M.  Manant,  les  autres  à  M.  de 
\eille,  celui-ci,  qui  était  un  des  ecrulateurs  pro- 


visoires, crut  devoir  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion; mais  te  bureau  jugea  qu  il  n'en  devait  pas 
èlre  ainsi,  attendu,  dit  le  oureau,  que  H.  de 
Veille  avait  un  imerêi  personnel. 

Ce  mode  de  procéder  a  donné  lieu  à  deux  pro- 
leslalioiis,  l'une  de  M.  de  Veille,  l'autre  collective 
de  46  électeurs  de  l'arronriissement.  Le  3°  bureau 
a  pensé  que  ces  protc-^tatiuiis  ne  devaient  pas 
vicier  l'élection  ;  toutefois,  il  a  cru  qu'il  y  avait 
lieu  de  prononcer  un  blâme  sur  la  manière  dont 
le  bureau  avait  décidé  la  dirficiilté. 

Il  a  pensé  qu'on  ne  pouvait,  sous  préteste 
d'un  intérêt  personnel,  en  pareil  cas,  écarter  de 
la  délibération  l'un  des  scrutateurs.  Vous  com- 
prenez, en  effet,  que  tous  les  scrutateurs  pour- 
raient être  ainsi  désignés,  et  que  cela  désorga- 
niserait le  co1li''ge  électoral. 

Le  3°  bureau  vous  propose  de  déclarer  lesopé- 
rations  régulières,  mais  d'ajourner  l'admission 
de  M.  Saubat  jusqu'à  justification. 
(Ces  conclusions  sont  adoptées  parla  Chambre.) 
Seine -et-Harae.  —  U.  I*«say,  ou  n^m  dit 
8*  bureau,  rend  compte  des  élections  de  Seine- 
et-Jlarne. 

Sont  admis   :  M.   Boissii're,  nommé   par  le 
1"  collège  électoral  du  département  de  Seine- 
et-Marne  ;   Jl.    Harrouard   de   Richemond,   élu 
par  le  2'  collège  du  même  département;  M.  le 
lieutenant-général    Durosnel ,    nommé    par  le 
3*  collège,  et  H.  Georges  de  Larajelte,  élu  par 
le  5'  collège.) 
(M.  Georges  de  Lafayette  prêle  serment.) 
Seiae^t-Oise.  —  M.   i*»»nj,  au  nom  du 
mem'  bureau.  Tait  ensuite  le  rapport  de  l'électiOD 
de  MM.  de  Jouvencel,  nommé  par  le  1"  collège 
du  déparlement  de  Seine-et-Oise  ;  Guy,  élu  par 
le  2'  collège;  de  Kitte,  nommé  parle  3«;  de  La- 
borde, nommé  par  le  4';  Lepeletier-d'Aunay  et 
Bouchard,  nommés  par  les  6'  et  7' collèges. 
[L'admission  est  prononcée.) 
Tarn.  —  M.  Péton,  rapporteur  du  9'  burea*, 
conclut  k  l'admission  de  HH.  Gardés,  nommé  par 
le  l"  coUège  électoral  du  Tarn  ;  Soult,  marquis 
de  Dalmatie,  nommé  par  le  2'  collège,  et  Ran- 
chin,  nommé  par  le  5*. 
(L'admission  est  prononcée.) 
HîèTrs.  —  M-  de  Rë«ns«l,  rapporteur  du 
6*  bureau.  Dans  sa  dernière  séance,  la  Chambre 
a  ajourné  t'ailmission  de  M.   Narcisse  Lafond, 
élu  dans  la  Nièvre,  qui  depuis  a  produit  toutes 
les    pièces  justifîcalives  de  son   éligibilité.  Le 
bureau  propose  son  admission.  {Bile  est  pro- 
noncée.) 

Vendée.  —  Un  rapporteur  du  9°  bureau  .-  La 
département  de  la  >endée  ayant  5  députés  à 
nommer,  le  9*  bureau  a  constaté  qu'il  n'y  en 
avait  nue  deux  qui  n'eussent  pas  leur  domi- 
cile politique  dans  le  département. 

(M.  Isambert,  nommé  par  le  1*' collège  électo- 
ral, est  admis.) 
U.  U  rapporteur  eonlinue  .- 
M.  Jacques  Laffitte,  ancien  député,    nommé 
par  le  2°  collège,  n'a  pas  besoin  de  justiâer  de 
l'âge.  La  pièce  qui  constate  le  cens  a  du  se  trouver 
dans  les  pit^ces  de  la  députation  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 
Un  propose  l'admission  de  M.  Laflille.  (:^'iopW.) 
MM.  Ghaigneau,  Guvet-Desfiinlaines  et  Luneau, 
nommés  par  les  2°,  4*  et  5*  collèges  électoraux 
du  même  département,  sont  admis. 

Somme.  —  M.  J*lllve(,  au  nom  du  9*  frti- 
reau,  propose  et  la  Chambre  prononce  l'admis- 
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sion  (le  MM.  Caumartin,  Massey,  Estancelin,  Re- 
noiiard,  Bliu  de  Bourdon,  Rouillé  de  Fontaine  et 
Harbé,    nommés  dans  le    déparlemenl  de   la 
Somme. 
(M.  Blin  de  Bourdon  prête  serment.) 

Var.  —  M.  Auguste  Giraud,  rapporteur  du 
même  bureau.  Le  1"  collège  du  département  du 
Var  a  nommé  M.  Tamiral  de  Rosamel,  préfet  ma- 
ritime. 

Le  ^^  bureau  aura  à  cet  égard  une  question  à 
soumettre  à  TAssemblée. 

11  s'agit  de  savoir  si  les  fonctions  de  préfet 
maritime  doivent  être  assimilées  aux  fonctions 
de  préfet  territorial,  de  procureur  du  roi,  de 
lieutenant  général.  Alors  il  faudrait  nécessaire- 
ment qu'il  y  eût  6  mois  d'intervalle  entre  le  jour 
de  la  cessation  des  fonctions  de  M.  Tamirai  de 
Rosamel  comme  préfet  maritime,  et  le  jour  de 
son  élection.  Or,  cette  condition  ne  se  rencon- 
trerait pas  en  faveur  de  M.  Tamiral  de  Rosamel. 

Votre  neuvième  bureau  a  pensé  que  la  loi  ne 
parlant  pas  des  préfets  maritimes,  on  ne  pouvait 
ajouter  l'exception  à  celles  qu'elle  a  posées.  En 
conséquence,  il  vous  propose  l'admission  de 
M.  l'amiral  de  Rosamel.  {Adopté.) 

MM.  Emmanuel  Poulie  et  Sémerie  sont  admis 
comme  députés  du  Var. 

M.  Berryer,  élu  par  le  collège  de  Toulon  {intra 
muros\  est  ajourné  jusqu'à  la  production  de  ses 
pièces  qui  se  trouvent  au  dossier  du  déparlement 
des  Bouches-du-Bhône. 

L'élection  de  M.  de  Pontevès,  élu  par  le  o*"  col- 
lège du  Var,  devant  présenter  quelaues  difOcultés 
assez  sérieuses,  un  rapport  spécial  sera  fait  sur 
cette  élection. 

Rhône.  —  M.  Odllon  Bar  rot,  rapporteur 
du  7"  bureau.  La  Chambre,  lors  du  rapport  que 
j'ai  fait  tout  à  l'heure  (1),  a  ajourné  l'aumission 
de  M.  Du^as-Montbel,  député  du  Rhône,  faute  de 
justification  de  la  possession  annale  voulue  par 
la  loi. 

M.  Dugas-Montbel  reproduit  deux  certificats 
de  1831,  dans  lesquels  cette  possession  est  cons- 
tatée. Ces  certificats  se  rapportent  identiquement 
à  la  maison  dont  il  justihe  actuellement  payer 
les  contributions.  11  n'y  a  sans  doute  pas  là" de 
certitude  légale  et  absolue,  mais  il  y  a  une  haute 
probabilité  ;  il  y  a  la  présom[)tion  humaine  la 
plus  forte.  La  Chambre  décidera  si  elle  doit  passer 
outre,  et  prononcer  l'admission.  i^Oui!  Oui!) 

(M.  Dugas-Montbel  est  admis.) 

Vaucluse.  — -  M.  Rouillé  de  Fontaine,  au 

nom  du  9«  bureau,  rend  compte  des  élections  du 
département  de  Vaucluse. 

Si.  Cambis  d'Orsan,  élu  par  le  1*^  collège,  est 
admis  et  prête  serment. 

M.  Meynard  est  ajourné  jusqu'à  justification 
de  son  cens  électoral. 

Le  rapport  sur  l'élection  de  M.  Bernardi  sera 
fait  lundi. 

M.  Rouillé  de  Fontaine,  rapporteur,  con- 
tinue : 

L'élection  de  M.  Pons  est  parfaitement  régu- 
lière ;  mais  je  crois  devoir  faire  remarquer  que 
M.  le  président  du  collège  électoral  a  prononcé 
un  discours.  Je  n'en  aurais  pas  fait  mention  à 
la  Chambre;  mais  les  réflexions  qui  viennent 
d'être  faites  tout  à  l'heure  à  cette  tribune  par 
l'honorable  M.  Leyraud,  m'engagent  à  en  pré- 
venir la  Chambre.  Quant  à  moi,  je  ne  vois  pas 
qu'un  discours  prononcé  à  l'ouverture  d'un  col- 
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lège  électoral  soit  un  cas  de  nullité.  Cependant» 
j'ai  dû  soumettre  cette  observation  à  la  Chambre, 
afin  qu'il  ne  reste  désormais  aucune  incertitude 
dans  les  esprits.  Il  est  bon  de  savoir  si  un  dis- 
cours prononcé  dans  un  collège  électoral  sera 
un  cas  de  nullité. 

M.  Odllon  Barrot.  Ce  n'est  pas  un  cas  de 
nullité;  mais  lorsque  le  président  du  collège  est 
candidat,  qu'il  a  des  concurents,  et  que  dans 
son  discours  il  traite  des  questions  politiques, 
ce  discours  est  au  moins  une  grave  inconve- 
nance. 

M.  Lejraud.  Si  le  président  élu  du  collège 
électoral  prononce  un  discours,  le  président 
provisoire  pourra  aussi  en  prononcer  un. 

Une  voix  :  La  loi  ne  le  défend  pas. 

M.  I^eyraud.  La  loi  interdit  toute  discussion, 
toute  délibération  politique.  Or,  celui  qui  pro- 
nonce un  discours  dans  un  collège  électoral 
provoque  une  discussion.  Si  vous  autorisez  l'usage 
des  discours  dans  les  assemblées  électorales,  vous 
aurez  36,000  discours  dans  les  élections  muni- 
cipales; vous  en  aurez  un  plus  «:rand  nombre 
dans  les  élections  de  gardes  nationales.  Je  de- 
mande si  c'est  là  l'esprit  de  la  loi. 

M.  Rouillé  de  Fontaine,  rapporteur.  S'il  y 
a  un  doute  à  cet  égard,  il  faut  qu'il  soit  levé. 
L'usage  presque  général  est  que  le  président  dé- 
finitif prononce  un  discours. 

Une  vn\x  :  C'est  un  tort. 

M.  Rouillé  de  Fontaine,  rapporteur.  Je  n*ai 
soulevé  celte  question  que  parce  que  l'incerti- 
tuiie  pouvait  régner,  et  qu'il  est  absolument 
nécessaire  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  réglé  à 
cet  égard:  car  enfin  il  serait  trop  dur  et  trop 
désagréable  qu'un  député  vit  sou  élection  an- 
nulée parce  qu'il  aurait  prononcé  un  discours. 

M.  Odllon  Rarrot.  Ce  n'est  pas  une  question 
de  légalité,  c'est  une  question  de  convenance. 

M.  de  Rriqneville  {de  S'i  place).  Si  le  prési- 
dent peut  prononcer  un  discours,  chaque  élec- 
teur aura  le  droit  d'y  répondre  :  jugez  alors  de 
la  cacnphunïe.  [lUre  général.) 

Plusieurs  voix  :  Dites  cacophonie/ 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour! 
(L'adoption  est  prononcée.) 

Aveyron.  —  M.  Iluboy»  (dWngers),  rapporteur 
du  !«'  hireuu.  Messieurs,  votre  premier  bureau 
m'a  chargé  de  vous  fainî  le  rapport  relatif  à 
l'élection  de  M.  Guizard,  élu  député  par  le 
3*  collège  électoral  du  département  de  l'Aveyron, 
dont  vous  avez  ajourné  l'admission  dans  la 
séance  d'hior  (I). 

A  la  suite  de  Félection  de  M.  Guizard  il  y  a 
une  protestation  motivée  sur  ce  qu'ayant  été 
préfet  de  l'Aveyron,  M.  Guizard  n'avait  pu  être 
valablement  élu  qu'après  l'expiration  de  six  mois, 
à  j)artir  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions. 

C'est  sur  cette  question,  Messieurs,  que  vous 
êtes  appelés  à  prononcer. 

Voici  en  effet  ce  que  porte  l'article  65  de  la 
loi  du  19  avril  1831  : 

u  H  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
député  et  celles  de  préfet,  etc. 

«  Si,  par  démission  ou  autrement,  les  fonction- 
naires ci-(lessus  quittaient  leur  emploi,  ils  ne 
seraient  éli^ibles  dans  les  départements,  arron- 
dissements ou  ressorts  dans  lesquels  ils  ont 
exercé  leurs  fonctions,  qu'après  un  délai  de 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  S73. 
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six  mois,  à  dater  du  jour  de  la  cessation  des 
fonctions,  « 

Hti  bien,  Messieurs,  il  est  certain  en  fait  que 
M,  Ijuizard  a  été  nommé  directeur  des  bâtiments 
et  monuments  publics,  et  a  cessé  ses  fonctions 
de  préfet  le  25  avril  1831.11  a  été  élu  député 
le  23  juin  suivant.  Il  est  évident  que  le  délai 
prescrit  par  ta  loi  n'était  pas  expiré.  Votre 
\"  bureau  voua  propose,  à  l'unaaimité,  de  pro- 
noncer l'annulation  de  l'élection  de  M.  Guizard. 

M.  Odilon  Knrrol.  U.  Guizard  n'en  a  pas 
moins  élé  inscrit  dans  le  SonlUar  comme  can- 
didat constitutionnel. 

M.  Lanreaee.  Je  demande  à  Caire  une  obser- 
vation sur  cette  élection. 

Quelques  voix  :  K  la  tribune! 

Autres  ooix  :  C'est  inutile,  il  n'y  a  pas  d'op- 
position. 

Voix  Tiombrevtet  :  Parlez I  Parlez! 


ment  positive  qu'il  est  impossible  que  qui  que 
ce  soit  se  trompe  sur  l'inleniion  qui  l'a  dictée. 
Cette  inlention  est  connue.  On  sait  pourquoi 
la  loi  exclut  certains  fonctionnaires  publics,  et 
prescrit  un  délai  de  six  mois  après  la  cessation 
de  leurs  fonctions:  c'est  pour  que  l'influence  du 
fonclioimaire  public  dans  la  localité  ne  survive 
pas  à  son  titre,  et  ne  lui  procure  pas  un  mandat 
qui  ne  serait  pas  fondé  sur  le  mérite  personnel. 
(Bruif.)  i'erraeltez! 

M.  Uuizard  était  préfet  de  i'Aveyron.Le25avril 
dernier  il  a  cessé  d'être  préfet  pour  passer  à  des 
fonctions  nouvelles.  Le  Moniieur  en  a  fait  men- 
tion :  il  n'était  pas  possible  d'ipnorer  cette  qua- 
lité double,  dont  l'une  venait  de  cesser  et  oont 
l'autre  venait  de  commencer.  Il  n'était  paa  pos- 
sible que  M.  Guizard  ignor&t  la  loi. 

M.  PlMMtopy.Je  demande  la  parole. 

M.  Laurence.  Il  n'était  pas  possible  que  H.  Gui- 
zard ii;nurât  la  loi  à  laquelle  il  était  soumis.  S'il  a 
igtioré  que  sa  candidature  était  préconisée  en 
son  absence  dans  le  pays,  s'il  n'a  pas  pu  faire 
cotinaltrc  aux  électeurs  l'obstacle  qui.  ea  sa 
personne,  s'opposait  à  sa  nomination,  H.  Gui- 
zard est  excusable.  Hais  s'il  savait  que  l'on  al- 
lait f.'iire  une  élection  nulle,  et  s'il  ne  l'a  pas 
emiiéclice,  on  ne  saurait  le  justiHer. 

M.  Thlrrs,  minlHre  de  l'intérieur  (de  sa  place). 
Il  est  certain  que  l'élection  doit  être  annulée. 

Jl.  Laurence.  Je  n'entcnds  faire  le  procès  k 
personne:  je  me  plais  à  penser  que  M.  Guizard 
ne  siivait  pas  que  la  loi  était  violée  en  ce  qui  le 
concornaii;  mais  cela  n'en  est  pas  moins  une 
circunslaiice  à  remarquer  :  quand  la  loi  est 
violée,  celte  violation  est  surtout  repréhensible 
de  la  part  deceux  qui  sont  chargés  de  l'exécuter, 
et  qui,  sous  ce  rapport,  devraient  être  les  pre- 
miers à  l'observer. 

il-  E*ispniory.  Je  ne  viens  point  m'opposer  à 
l'annulation  de  l'élection  ;  mais  je  connais  U.  Gui- 
zard, je  suis  son  ami. 

Plusieurs  voix  .■  Qu'est-ce  que  cela  fait? 

M.  Plseatwr^.  Je  ne  comprends  pas  cette  ex- 
nlamatioii.  Je  viens  ici  remplir  un  devoir  que 
me  dictent  ma  conscience  et  mon  afTection- 
M.  Guizard  n'a  Tait  aucune  démarche  pour  oble- 
nir  une  nomination  qu'il  ne  doit  qu'ai  excellente 
réputation  dont  il  jouissait  dana  le  département 
qu  il  a  administré,  la  loi  était  connue  de  tous; 


et  je  ne  conçois  pas  qu'à  l'occaiion  d'une  élection 

3UI  n'avait  pas  élé  briguée,  on  vienne  mettre  en 
oute  l'boaneur  de  l'élu. 

M.  Odtlan  Barrot.  Ce  n'est  pas  nne  qneition 
d'honneur. 

H.  Charlea  Caate.  H  n'a  pu  îfinorer  qu'on 
voulait  le  nommer  député,  il  était  sur  les  lieux. 

M.  Laarrnee.  Je  croyais  m'étre  expliqué  aseet 
clairement  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  mes 
intentions.  J'ai  dit  que  si  H.  Guizard  ignorait 
qu'on  le  présentait  comme  député,  il  était  com- 
plètement excusable;  mais  que  s'il  l'avait  su  il 
aurait  un  tort  quelconque  à  se  reprocher. 

M.  Odilon  Barrât.  Un  tort  trèfl  grave, 

M.  Lanrcnee.  M.  Guizard  avait  été  prétlet  du 
département,  et  sous  ce  rapport  il  y  aurait  une 
haute  inconvenance  s'ilavaît  connu  les  démarches 
que  l'on  feisait  en  sa  faveur.  Car,  Je  le  répète, 
aucun  fonctionnaire  public  ne  doit  en  ce  qui  le 
concerne  donner  l'exemple  de  la  violation  de  la 
loi  ;  je  n'accuse  M.  Guizard  ni  de  l'avoir  violée 
personnellement,  ni  d'avoir  été  complice  de  la 
violation  ;  ce  que  je  dis...  {Inlerrupfion.) 

M.  Dnb«r»(if  AnwH),  rapporteuT.  Nous  n'avons 
ni  à  louer  ni  k  blimer  ;  la  Chambre  est  seule- 
ment juge  souveraine  des  élections.  Le  bureau  a 
proposé  l'annulation,  on  ne  doit  pas  s'occuper 
d'autre  question. 

M.  Glala-BUaln.Ilimportede  savoir,..  (Sn>i^) 
Je  répète  que  la  question  est  assez  grave  pour 
demander  au  chef  de  l'administration  à  laquelle 
appartient  M.  Guizard  s'il  est  constant,  ainsi  qu'on 
le  rapporte,  que  M.  Guizard  était  sur  les  lieux 
quand  l'élection  s'est  faite. 

M.  Thlera,  mittittre  de  Vintirieur.  M.  Guizard 
n'était  point  sur  les  lieux.  11  était  candidat  au 
collège  de  Saint^our;  c'était  des  électeurs  de 
Saint-Fiour  qu'il  avait  réclamé  les  suffrages,  et 
non  point  deceuz do  coUège  où  il  a  élé  nommé. 
Ainsi  il  est  resté  parhitement  étranger  à  1  élec- 
tion, et  comme  U.Pi8catory,}e  trouverai  toujours 
singulier  que  lorsqu'on  D'est  pas  certain  qu'un 
homme  ait  trahi,  on  vienne  supposer  qu'il  art 
trahi  et  lui  adresser  des  reproches  fondés  sur 
cette  hypothèse. 

M.  Charles  f^ait«.  Je  suis  étonné  que  H.  le 
ministre  vienne  démentir  la  présence  de  M.  Gui- 
zard aux  élections  d'Espalion.  On  m  a  afnrmé  de 
la  manière  la  plus  positive,  avec  prière  de  le  faire 
connaître  à  la  Chambre,  que  M.  Guizard  était 
présent  sur  les  lieux,  et  qu'il  y  avait  même  fait 
venir  des  électeurs.  (Murmurai  au  centre.)  Je 
n'afflrme  pas  ce  fait...  (A'otiiwKfl  inlerruption.) 
Je  dis  seulement  que  je  le  tiens  de  personnes  du 
pays. 

Ptutiêurs  titembrei  :  Aux  voix  l'annulation  ! 

D'autret  membre*  .11  n'y  a  pas  de  réclamations. 

H.  le  Pr^aUent.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'annulation. 

Plusi£tiri  voix  :  C'est  inutile,  puisqu'il  n'y  a 
pas  de  réclamations. 

M  Teste.  11  est  dans  les  usases  de  la  Chambre, 
après  que  le  rapporteur  a  conclu  à  l'admission 
d  un  député,  que  ce  député  soit  admis  sans  aller 
aux  VOIX,  s'if  ne  s'élève  pas  de  réclamations; 
mais  toutes  les  fois  qu'il  B*est  agi  d'annuler  une 
élection,  je  crois  me  souvenir  qu  on  a  été  aux 
voix. 
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(L'annulalioo  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  Dnftas-Honlbel.  Monsieur  le  Président,  je 
(iemaniie  à  pnHer  serment  ;  c'est  par  erreur  que  je 
ne  l'ai  pas  iirLlù  à  la  séance  royale. 

(M.  Dugas-Montbel  prête  serment.) 

Sèvres  iDeuz-').  — M.  àtSIonlman,  rappor- 
teur du  y  bureau.  Messieurs,  vous  ave/,  ajourne 
tout  à  l'heure  l'admission  de  M.  A;^ier,  député 
des  Deux-Sèvresf I),  parce  qu'il  n'avait  pas  jusiilié 
du  payement  dti  cens.  Sf.  Agier  vient  de  me  re- 
mettre une  pièce  qui  com[dr'ie  cette  iuslification, 
et  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  l'admettre 
comme  dépulé. 

(Celle  admission  est  prononcée.) 

ArdenneB.  —  M.  tjarf>bU,rnpporlinir  du  i*' bu- 
reau, rend  cojnple  des  élections  du  département 
des  Ardeuiies.  M.  Uger,  élu  par  te  1"  collëge, 
est  admis. 

Les  élections  do  M,  le  maréchal  Clauzel,  et 
de  M.  Cunin-Oridaine,  nommés  l'un  par  le  'i'  col- 
lège, el  l'autre  |)ar  te  'i'  collège,  sont  déclarées 
valides,  et  leur  admission  ajournée  jusqu'à  pro- 
duction de  pièces  justificatives. 

H.  Lavocat,  élu  par  le  4*  collège,  est  admis. 

Ardèclie.  —  M.  Celln,  rapporteur  du  I'''  bu- 
reau. Messieurs,  dans  la  séance  d'hier,  en  Taisant, 
au  nom  du  1"  bureau,  un  rapport  sur  l'élection 
de  M.  Champanhet,  nommé  par  le  1"  collège  du 
déparlemeiu  de  l'Ardèche,  j'ai  annoncé  que  les 
opérations  nous  avaient  paru  rèpuliëres,  sans 
égard  pour  une  protesinlion  dont  j'ai  donné  lec- 
ture. 

J'avais,  au  nom  du  1"  bureau,  proposé  l'admia- 
Bion  de  M.  Cliampanhet,  lorsque  la  Chambre  a 
prononcé  l'ajournement.  Je  vous  fais  observer. 
Messieurs,  que  c'est  à  i'unanimilé  que  le  l"  l)u- 
reau  avait  décidé  l'admission  deM-l'hampanhet. 
Depuis  rajouniement,  le  bureau  s'étanl  réuni  a 
persisté  dans  sa  première  décision  :  c'est  son 
vœu  que  j'exprime  ici  en  vous  proposant  l'ad- 
mission de  M.  l'.hampanhct,  malgré  la  protesta- 
tion. 

MM.  Odllon  Barrot  et  l>hcrbr»e.  Que  dit- 
elle? 

M.  fl'olla,  rapporteur.  Je  l'ai  lue  hier. 

(U.  Champanhet  est  admi^.t 

Tarn-et-Oaronne.  —  M.  Affler,  rapporteur 
du^' bureau.  Le  déparlement  de  Tarn-et-(laronne 
a  nommé  quatre  députés.  Le  1"  collège  a  nommé 
M.  Janvier.  Les  opérations  sont  régulières,  les 

Çiëces  justiHcatives  sont  jointes  au  dossier, 
otred"  bureau  vous  propose  l'admission  de  ce 
député. 

(il.  Janvier  est  admis  et  orète  serment.) 

Sur  le  même  rapport,  iiti.  Léon  de  Malevitle 
et  Duprat,  élus  par  les  2*  et  'i'  collèges  (même 
département),  sont  admis. 

M.  Fanre-Uère,  député  du  3*  collège,  est  admis, 
sauf  la  prestation  du  serment. 

Tkrn.  —  M.  l'éten,  rapporteur  du  même  6u- 
«o«,  rend  compte  ensuile  des  opérations  élec- 
torales du  Tarn. 

M.  de  Lacombe,  nommé  par  le  h'  collège  du 
département  du  Tarn,  est  admis. 

M.  IVton,  rapporteur.  Messieurs,  l'élection  de 
U.de  Kaljjuerolles  par  le  3"  collège  a  été  signalée 

SarunecirconstancequeleO'bureaDadonneordre 
Bonrapponeurde  vous  faire  connaître,  circons- 
tance qui,  sans  invalider  dans  l'opinion  du  bu- 
reau I  élection  de  M.  de  Palguerotlee,  n'en  vaut 
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pas  moins  la  peine  d'occuper  un  instant  l'atlen- 
lion  de  la  Chambre. 

Le  y  bureau  a  été  d'avis,  à  l'unanimité,  que 
l'élection  était  valide,  mais  à  I'unanimilé  aussi 
il  a  été  d'avis  qu'il  i-erait  fait  part  k  la  Clianibre 
de  la  cireonMance  que  voici. 

Vous  le  save?:,  Messieurs,  à  Castres  il  y  a 
deux  collèges,  l'nn  intra  muros,  l'autre  exln 
muras.  Suivant  tes  termes  et  les  ordres  de  la  loi, 
le  président  du  trihunal  de  Castres  devait  pré- 
sider le  collège  électoral  intra  mnros,  et  le  pre- 
mier juge  de  ce  même  trihunal  devait,  aux  termes 
aussi  de  la  loi,  présider  le  collège  extra  murot. 

Et  le  premier  juge  du  tribunal  de  Castres  ne 
faisait  pas  partie  du  collège  qu'il  était  destiné 
par  la  loi  à  présider  provisoirement.  11  faisait, 
au  contraire,  partie  du  collège  intra  mtirot. 
Quelques  membres  du  !)■  bureau  ont  pensé  qu'on 
n'avait  pas  pu  nommer  définitivement,  comme 
l'avait  fait  le  collège  extra  muros  de  Castres, 
qu'on  n'avait  pas  (u  nommer  quelqu'un  qui, 
bien  que  nommé  provisoirement  jiar  la  loi  pré- 
sident du  collège,  ne  faisait  pas  partie  de 
ce  collège.  Il  a  été  répondu  que  les  exclusions 
étant  de  droit  rigoureux,  et  la  loi  ne  prononçant 
pas  l'exclusion,  même  dans  te  cas  où  il  n'était 
pas  électeur  dans  le  collège,  de  celui  qui  avait 
été  désigné  par  la  loi  pour  présider  provisoire- 
ment ce  colU'ge,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  la  pro- 
noncer. IJi>ehtnes-uns  ont  pensé  qu'il  y  avait 
un  danger  d'autant  plus  ^'rand  dans  cette  ma- 
nière de  procéder,  qu'on  jionvait  ainsi  créer  un 
électeur,  el  nommer  ainsi  scrutateurs  des  per- 
sonnes qui  n'auraient  jias  le  droit  d'élection 
dans  le  collège.  Il  a  clé  siir-ie-champ  répondu 
que  d'abord  on  ne  pouvait  pas  créer  d  électeurs; 
que  puisque  la  loi  donneauxélecteurs  la  faculté 
<le  repousser  ou  de  conserver  le  président  qui 
avait  été  désigné  par  la  loi,  la  liberté  était  en- 
lière;  que  l'analogie  avec  les  scrutateurs  ne 
pouvait  être  établie,  attendu  que  les  scrutateurs 
étaient  d'obligation  membres  du  collège.  On  a 
pensé  qu'il  y  aurait  du  danger  à  créer  ainsi  un 
électeur. 

Il  est  à  remarquer  qne,  dans  cette  élection,  le 
juge  qui  présidait  provisoirement  n'a  pas  voté 
dans  te  collège  qu'il  présidait  :  il  est  allé  voler 
au  conlrairo  dans  le  collètcc  intra  murot.  Il  a  été 
conservé  lihremenl  par  !e  collège,  il  a  même 
ot>tenu  une  grande  majorité. 

Sous  le  mérite  de  ces  observations  qui  ont  été 
faites  de  part  et  d'autre,  le  bureau  a  été  d'avis 
unanime  qu'il  fallait  admettre  M.  FalgueroUes. 

M.  Glllon  {Jean-Landry).  Je  ne  saurais  ad- 
mettre l'opinion  extra-constitutionnelle  que  vient 
d'exprimer  M.  i'élou;  personne,  non  personne 
ici  ne  peut  tolérer  que  ce  principe  soit  consacré 
par  la  puissance  de  la  représentation  nationale, 
qu'une  assemblée  électorale  a  la  faculté  de 
prendre  son  président  définitif  en  dehors  des 
membres  qui  la  composent.  C'est  là  une  erreur, 
car  l'esprit  tout  contraire  est  précisément  celui 
de  l'article  45  de  la  loi  du  1<J  avril  1831.  Le  prin- 
cipe commun  est  toujours  qu'à  moins  que  la  toi 
ne  donne  expressément  la  facullé  contraire,  un 
corps  quelconque  n'a  pas  le  droit  de  choisir  un 
président  hors  de  son  sein:  mais  un  tel  principe 
est  surtout  d'une  vérité  parfaite,  d'une  sagesse 

Profonde  quand  il  s'agit  d'élections  poliii'tues. 
ans  celte  barrière  opposée  à  la  volonté  souvent 
frénétique  des  partis,  on  courrait  le  danger  de 
voir  la  majorité,  abusant  de  sa  force,  appeler 
du  dehors  au  dedans  un  homme  animé  des 
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mêmes  opinions  qu'elle,  un  homme  qui  se  croi- 
rait d'autant  plus  olili^é  d'exercer  de  l'induence 
en  faveur  du  parti  qui  l'aurait  introduit  dans  le 
collège  que  ce  serait  le  seul  moyen  de  prouver 
à  ses  anus  sa  reconnaissance  pour  leurs  suffrages 
qui  lui  ont  procuré  un  honneur  que  la  loi 
réprouve  et  condamne  en  sa  personne.  Songez 
à  maintenir  intacte  l'exécution  de  nos  lois  ëfec- 
lorales.  Leur  violation  a  perdu  la  Restauration  : 
celle  vérité  historique  nous  rendrait  impardon- 
nables si  nous,  qui  avons  vu  la  chute  de  son 
Souvorneinent,  nous  nous  rendions  complices 
G  la  môme  faute. 

Toutefois,  en  déclarant  tllé^le  la  nomination 
du  président,  j'accepte  la  validité  de  l'élection, 
dnn^  i'ef;polr  que  rillégalité  proclamée  aujour- 
d'Iiui  par  vous  suffira  pour  prévenir  le  retour  de 
il  mauvais  exemples.  Je  sais  que  vous  ne  pouvez, 
par  un  vote  positif,  esprimer  votre  désapproba- 
lion  de  la  nomination  d'un  président  qui  n'ap- 
partenait pas  au  collège,  mais  je  crois  à  votre 
désapprobation;  il  me  semble  lalire  jusque  dans 
les  gestes  de  mes  collègues,  et  si  mes  paroles  ne 
sont  suivies  d'aucune  rumeur,  j'en  conclurai 
avec  certitude  que  vous  annuleriez  à  l'avenir 
l'éleclion  qui  serait  entachée  par  la  nominatiOQ 
illégale  d'un  président.  (Trii  bien!  très  bien!) 

M.  l*éiou,  rappoTteur.  le  demande  à  répondre 
quelques  muts.  La  majorité  du  bureau  et,  si 
josu  dire,  son  rapporteur  partagent  l'opinion 
de  l'honorable  preopinant.  Cependant  je  ne 
pousserai  peut-être  pas  cette  opinion  aussi  loin. 
Nii'js  avr>ns  pensé,  je  pense  moi-même  et  je 
l'avoue  l'rancliemenl,  que  cette  circonstance 
démontrai)  évidemment  qu'il  y  avait  une  lacune 
dans  la  loi.  C'est  une  lacune  qu'il  est  iniporlant 
de  remplir.  Mais  ceci  ne  peut  pas  être  l'objet  d'une 
déliliéraiion  de  la  Chambre  dans  ce  moment.  Je 
répèle  que,  dans  le  cas  qui  noua  occupe,  l'électeur 
n'a  pas  voté  dans  ce  collège  intra  tnurot.  11  y  a 
sans  duule  une  «splication  &  donner;  car  quand 
la  loi  a  donné  pour  président  à  un  coUèse  uQ 
éleclenr  qui  ne  fait  pas  partie  de  ce  collëfre, 
rassemblée  qui  doit  nommer  son  préaident  a  la 
faculté  de  fe  repousser  ou  de  le  conserver. 
{Ilniiif  iliviTf.  M'iégaiions.)  Toujours  est-il  qu'il 
ii'v  a  fias  de  douie  qu'il  y  ait  une  lacune  dans 
la'Kii  actuelle.qui  niêriie d'être  expliquée:  mais 
d'ailleurs  l'opinion  de  l'honorable  préopinant 
n'est  point  opposée  ;\  l'admission  de  U.  Falgue- 
rolles.  Ses  observations  subsistent  et  ne  doiveat 
pas  empÙL'hcr  l'admission. 

M.  Tetii«.Je  ne  voulais  prendre  la  parole  que 
pour  jusiilier  la  loi,  que  l'on  a  accusée  de  man- 
quer de  prévision  dans  cette  conjoncture.  La  loi 
a  bien  conléré  la  présidence  du  collège  au  chef 
de  la  magistrature  du  lieu  otl  il  se  lient;  mais 
r'i'st  uniquement  une  présidence  provisoire, qui 
fiiit  |ilace  à  une  autre  du  moment  que  le  bureau 
déliniiif  est  organisé.  La  loi  n'a  pas  eu  besoin 
de  dire  que,  pour  présider  définitivement  un 
collège,  il  faut  en  être  membre.  La  loi  ne  descend 

Pas  à  ces  détails,  et  ne  va  pas  jusqu'à  démontrer 
évidence. 

il  est  clair  qu'il  y  a  eu  une  irrégularité,  et  je 
ne  sais  pas  comment,  en  face  de  cette  irrégula- 
rilé,  lorsqu'un  collège  a  été  présidé  par  un 
liomnic  qui  n'avail  pas  le  droit  d'en  être  membre, 
qui  ne  fiuuvait  pas  faire  la  pobce  de  l'assemblée, 
je  ne  sais  pas,  dis-je,  comment oa  peut  proposer 
la  validation  de  l'éleclion. 
M.  Lherbeite.  Messieurs,  les  questions  qui  se 
.  présentent  dans  l'interprétation  d'une  loi  élec- 


torale doivent  se  décider  surtout  d'après  le 
principe  de  la  bonne  foi,  et  c'est  par  ce  motif 
que  cette  loi,  en  prescrivant  telle  ou  telle  forma- 
lue,  eu  imposant  tel  on  tel  mode  d'opérations, 
n'ajoute  pas  la  peine  de  nullité  k  l'inobservation, 
mais  vous  laisse  la  faculté  de  prononcer  ou  non 
cette  peine,  voulant  que  vous  jugiez,  non  pas 
comme  magistrats,  mais  comme  jurés. 

11  s'agit  alors  de  savoir  si  le  président,  qui 
n'aurait  pas  dû  être  nommé,  puisqu'il  ne  faisait 

Eas  partie  du  collège,  a  exerce  une  influence  sur 
;s  élections.  En  cas  d'affirmative,  si  ce  bureau 
avait  eu  k  se  prononcer  sur  quelque  question 
grave,  si  leprésidentavaiteu,  des  lors,  à  émettre 
son  vote  dans  ces  questions,  a  exercer  ainsi  une 
iniluence  sur  le  sort  de  l'élection,  je  n'bésiterais 
pas  k  me  déclarer  contre  l'admission  de  l'élu. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  :  aucune 
question  n'a  été  soumise  au  bureau;  aucune 
réclamation  n'a  été  faite  contre  la  manière 
d'opérer.  La  bonne  foi  a  présidé  à  la  nomination, 
elle  doit  également  faire  prononcer  l'admission. 

M.  de  Kuneë.  Si  celte  élection  est  reconnue 
par  la  Ciiamhre,  il  est  évident  qu'il  arrivera 
souvent  que  des  collèges  nommeront  des  prési- 
dents en  dehors  de  leur  sein  et  qu'ils  n'auront 
point  l'inquiétude  de  voir  annuler  l'élection. 

Voit:  aux  cenlret  ;  Dans  ce  cas  on  annulera 
l'élection- 

M.  de  RsHeé.  Hais  il  y  aura  un  précédent. 

(L'admission,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

{M.  de  PalgueroUes  prête  serment.) 

Tonne.  —  M.  de  Bri(|aev(lle,  au  nom  du 
9°  bureau,  propose  l'admission  de  MM.  Larabit 
et  le  comte  de  ChaslelluK,  élus  par  les  1"  et  2* 
collèges  du  département  de  l'Yonne. 

(L'admission  est  prononcée.) 

L'élection  de  M.  de  Uormenin,  nommé  par  le 
3°  collège  de  l'Yonne,  est  déclarée  régulière, 
mais  sou  admission  est  ajouruéejusqu'à  la  pro- 
duction de  pièces  justiQcatives  du  cens. 

M.  Vuitrjp,  élu  par  le  4*  collège,  et  H.  lacquinot- 
Pampelune,  nommé  par  le  â*  collège  du  même 
département,  sont  admis. 

Alpe*  (BssSM-).  —H.  Këralry,  rapporteur 
du  X"  bureau.  Messieurs,  la  Cliambre  avait 
ajourné,  hier,  l'admission  de  M.  Gravier,  élu  par 
le  collège  de  Digne  (Basses- Alpe  s),  parce  qu'il 
n'avait  pas  produit  ses  certificats  de  contritiu- 
tions.  M.  Ijravicr  m'ayant  remis  les  pièces  jus- 
tificatives, j'ai  l'honneur,  au  nom  du  1"  bureau, 
de  vous  proposer  de  l'admettre  comme  député. 

(M.  Gravier  est  admis.) 

Bouches-du-Rhône.  —  M.  Jaeqaes  Le- 
fehvre,  rapporteur  du  {"bureau,  rend  compte  des 
élections  du  département  des  l!ouches-du- Rhône. 
Quatre  des  élections  de  ce  département  ne  pré- 
sentent aucune  difliculté  sérieuse  ;  les  rapports 
sur  les  autres  élections  seront  faits  plus  tard. 

M.  Berryer,  élu  par  le  i"  collège  électoral  de 
Marseille,  est  admis.  Il  prête  serment. 

M.  Reynard,  élu  également  k  Harsetlle,  est 
admis. 

M.  Jaeqnea  Lefehvre,  rapporteur,  continue: 
11  s'est  présenté,  lors  de  l'élection  de  M.  Thiers 
par  le  collège  électoral  d'Aii,  2  incidents  dont 
je  dois  rendre  compte  à  la  Chambre  en  lut  Usant 
le  pajisage  suivant  du  procès-verbal  : 

■  il  a  été  immédiatement  donné  lecture  du 

Erocës-verbal  de  la  séance  précédente,  et  M.  de 
a  Boulie  fils,  électeur,  a  demandé  et  obtenu  la 
parole.  U  a  réclamé  l'annulation  du  scrutin  de 
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la  veille,  par  les  niolifc  qui  sont  esprimés  dans 
sa  réclauialjoii  écrite,  dont  le  texte  original  est 
annexé  au  présent  prooès- verbal.  " 

Cette  réclamation  est  ainsi  connue  : 

'  Je  demande  qu'il  soit  fait  mentioji  au  procù^- 
verbal  de  ce  que,  lors  du  dùpouitlemeiit  du 
scrutin  d'hier,  les  bulletins  n'ont  pas  élu  ouverts 
par  un  scrutateur,  et  remis  ainsi  ouverts  à  M.  le 
président,  ainsi  que  le  veut  la  loi  ;  mais  qu'ils 
unt  été  pris  daue  l'urne,  et  ouverts  par  M.  le 
président  lui-même,  qui,  après  en  avoir  pro- 
clamé le  couteiiu,  les  a  remis  à  un  scrutateur, 
le  2°  scrutateur  étant,  avec  M.  le  secrétaire, 
occupé  au  recensement  des  voles,  et  deux  de 
MM-  les  scrutateurs  oiaut  absents. 

f  Je  demande,  en  conséqueuce,  l'annulation  du 
scrutin.  • 

Je  continue  la  lecture  du  procùs-verbal. 

'  M.  le  premier  président  Patailie,  électeur,  a 
demandé  et  obtenu  la  parole.  11  a   l'ait  reuiar- 

3uer  que  ce  scrutin  ne  pouvait  être  annule 
ans  le  cas  dont  il  s'agit,  qu'autant  qu'il  y 
aurait  eu  fraude  ou  soupçon  de  fraude  :  il  a 
demandé  qu'il  fut  énoncé  au  procËs-verbal  que, 
pendant  le  dépouillement  du  scrutin  tout  se 

Sassait  avec  une  bonne  foi  telle,  qu'une  foule 
'électeurs,  parmi  lesquels  étaient  M.  de  La  Itoulie 
fils,  lui-même,  entouraient  M.  le  président  provi- 
soire, et  supputaient,  avec  les  membres  du  bu- 
reau, en  contrôlant  les  bulletins,  le  nombre  des 
voi.v  qu'obtenait  cliaque  candidat,  et  que  per- 
sonne n'a  élevé  peiidaiit  le  dépouillement  au- 
cune rc'clamalion,  et  que  tout  s'est  l'ait  d'un 
accord  unanime. 

-  La  vérité  de  ces  points  de  fait  a  été  re- 
connue. 

«  Sur  quoi  le  bureau  a  décidé  que  le  scrutin 
serait  maintenu,  attendu  que  tes  choses  s'étaient 
passées  de  bonne  foi.  ■ 

Les  opérations  ont  continué,  et  ie  dois  ajouter 
que,  dans  cette  seconde  séance,  il  est  fait  men- 
tion que,  lors  du  dépouillement  du  scrutin,  c'est 
le  président  qui  a  pris  lui-même  les  billets  dans 
l'urue  et  les  a  ouverts.  Le  bureau  n'a  pas  vu 
dans  cette  circonstance  le  moindre  motif  de  pro- 
poser l'annulation  de  l'élection;  il  la  croit  ré- 
gulière. 

Le  deuxième  incident  est  rapporté  dans  la 
suite  du  même  procès- verbal. 

-.  Un  électeur,  M.  Isidore  d'Egmar  de  Mont- 
meyan,  s'est  présenté  et  a  demandé  à  M-  le 
président  de  lui  accorder  la  liberté  d'expliquer 
et  d'interpréter  le  serment  préalable  qu'il  de- 
vait prêter  avant  de  voter.  M.  le  président  a 
répondu  qu'il  ne  pouvait  admettre  qu'un  ser- 
ment pur  et  simple.  M.  de  Montmeyan  a  déposé 
alors  sa  réclamation  écrite  ;  il  a  demandé  qu'il 
lui  en  fût  concédé  acte,  ainsi  que  du  refus  qui 
lui  était  opposé,  et  il  s'est  retiré  sans  voler.  La 
réclamation  de  M.  de  Montmeyan  est  annexée 
au  procès -ver  bal. 

1  L'n  autre  électeur.  M.  d'Etienne  Cadet  (Henri- 
Dieudonné),  a  formé  la  même  demande  d'inter- 
prétation que  M.  de  Montmeyan,  et  le  même 
refus  lui  a  été  oppose.  M.  d'Btienne  a  demande 
acte  de  sa  réclamation  et  du  refus  qu'il  éprou- 
vait. Il  a  immédiatement  prêté  le  serment  pur 
et  simple,  et  il  a  usé  de  son  droit  de  voter.  » 

Ainsi  que  l'annonce  le  procè.s-vcrbal,  continue 
M.  le  rapporteur,  les  protestations  s'y  trouvent 
jointes.  Votre  bureau  n'a  pas  cru  qu'il  lût  con- 
venable d'en  donner  lecture  à  la  Chambre.  11  a 
unanimement  improuvé  la  complaisance  du  pré- 
sident du  collège  à  recevoir  ces  protestations. 


cl  il  a  pensé  que  de  pareilles  réclamations  de- 
vaient être  repoussees  ù  l'avenir. 

Le  I"  bureau  a  été  d'avis  qu'elles  ne  pou- 
vaient en  aucune  manière  vicier  l'élection,  et 
Su' il  y  avait  lieu  de  prononcer  l'admission  de 
.  Tbiers,  (Appuijô .') 

M.  de  Ln  llonllc.  Je  demande  la  parole.  Mes- 
sieurs, j'ai  un  mot  à  dire,  je  dois  expliquer  les 
motifs  de  la  protestation  que  j'ai  cru  devoir 
faire  dans  le  collège  électoral  de  l'arrondisse- 
ment d'Aix.  {l'arU'i  !  parL-i- !) 

Messieurs,  vous  savez  que  la  loi  veut  que,  lors 
du  dépouillement  du  scrutin,  un  des  scrutateurs 
prenne  le  bulletin  dans  l'urne  et  le  donne  ouvert 
au  ju'ésident,  qui  le  i)asse  à  un  second  scruta- 
teur; il  est  arrivé  qne_,  par  l'absence  d'un  des 
scrutateurs  Inrs  de  ce  dépouillement,  c'est  le  pré- 
sident lui-même  qui  a  pris  les  bulletins  dans 
l'urne.  Je  sais  que  ce  iiest  pas  là  une  erande 
irréguiarité,  mats  c'en  est  une  matérielle  que 
nous  avons  dû  relever,  parce  que  c'est  en  rele- 
vant de  petites  irrégularités  qu'on  en  évite  de 
graves.  {On  rit.)  N'éanmoins,  comme  le  prési- 
dent a  agi  de  bonne  foi,  nous  n'insistons  pas 
davantage  sur  cette  circonstance. 

De  toutes  parts  ;  Aux  voix  l'admission  ! 

(L'admission  est  prononcée.) 

M.  Jnei|a«8  i.efebvre,  rapporteur,  continué  : 
Le  0"  collège  du  même  département  a  nommé 
M.  de  (ira&-l'réville,  le  nombre  des  votants  était 
de  2i;i;  M.  de  Ciras-Préville  a  obtenu  130  suf- 
fraiçes  :le3  opérations  sont  régulières,  les  justi- 
licatiiins  complètes;  le  bureau  vous  propose  son 
adiuission. 

M.  le  Présidenl.  M.  de  Gras-Préville  n'a  pas 
prêté  serment? 

Quelques  voU  .-  Non,  assurément.  {On  rit.) 

(M.dcGras-Prêvillepréle  sermentet  est  admis.) 

'Vosges.  —  M.  Lindlrrcs,  rapporteur  du 
11'  burenu,  propose  et  la  Cliambre  prononce  l'ad- 
missioti  de  M.  Cuny,  élu  par  le  1"  coUëee 
électoral  du  département  des  Vosges,  et  de 
M.  Doublât,  élu  par  le  h'  collège. 

L'admission  de  M.  Gouvernel,  nommé  par  le 
2'  collège,  est  ajournée. 

M.  CauKuicr,élu  par  le  11'  collège,  et  M.  Tresson, 
élu  par  le  ¥  collège,  sont  ajournés  pour  déliBiit 
de  justification. 

Cliarent»-Infér leurs.  —  M.  d«  Salvandy, 
rapporteur  du  2'  bureau.  La  Chambre  a  ajourné 
hier  l'ailmission  de  M.  Uesniortiers,  nommé  par 
le  3°  collège  électoral  de  la  Charente-Inférieure, 
parce  qu'il  n'avait  pas  justifié  de  ses  coniribu' 
lions.  Cette  justiQcation  ayant  été  faite,  le  2'  bu- 
reau propose  l'admission  de  M.  Oesmortiers, 

iCetlu  admission  est  prononcée.) 

Dordogne.  —  M.  HIvel,  rapporteur  du  3*  hu- 
reaa  :  La  Chambre  a  ajourné,  nier,  l'admiiisioa 
de  MM.  Périn  et  Decluzeau,  nommés  par  les 
3"  et  6°  collèges  de  la  Dordogne  ;  le  premier, 
parce  qu'il  n'avait  pas  justilié  de  ses  contribu- 
tions: le  second,  parce  que  les  certilicals  qui 
constatent  le  cens  d'éligibilité  n'avaient  pu 
être  examinés  par  le  bureau.  Ces  formalités 
ayant  étc  remplies,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'admission  de  ces  i  députés. 

(L'admission  est  prononcée.) 

Calvados.  —  Kl.  Blgnoa  (de  la  Loire-lnfé- 
ricure),  rapporteur  du  2"  bureau.  Le  3"  collège 
électoral  du  Calvados  a  élu  députe  U.  Desba- 
meaux.  Les  opérations  électonles  ont  été  con- 
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teâtéessur  quelques  points,  et  ces  difficultés  se 
trouveiit  cousigiiées  dans  i  protestations,  qui 
néaiiiQoiiig  ont  paru  d'un  intérêt  tellement  se- 
condaire, aue  le  nureau  n'a  pas  cru  devoir  vous 
proposer  lanuuUlion.  Si   la  Chambre    désire 


Dd  t'iutesparU  :  Non,  non;  c'est  inutile! 

(M.  Uesliauieaux  est  admis.) 

Areyroa.  —  M.  Diibajs  {cCAngert),  rappor- 
icur  dit  1"  bureau.  La  Ctiambre  a  ajourné,  nier, 
l'admission  de  M.  Ver^nes,  élu  par  le  2"  collège 
électoral  de  l'Ai'eyron,  faute  d'avoir  produit  les 
piùces  cuiisiataut  le  cens.  Ces  pièces  ayant  été 
produites,  M.  Vergues prëteserment  etestadniiit. 

Puy-de-Dôme.  —  M.  Vrejf,  rapporteur  du 
1"  bureau.  Election  du 7'  collège  électoral séantà 
Ainburt.  Le  nombre  des  électeurs  présents  le 
jour  de  l'élection  du  député  était  de  174.  M.  Louis- 
Jean-Bapliste  Molin,  au  premier  lourde  scrutin, 
a  réu[ii  89  sull'rages,  en  comptant  un  dernier 
bulletin  relrouvéau  fond  de  ta  botte  du  scrutin, 
à  I:l  lin  de  la  séance.  M.  l'ourrat  aine  a  obtenu 
17  votes,  et  M.  Bastier  de  llouze  37.  11  y  a  eu 
un  Itnilutin  blanc,  ce  qui  complète  je  nombre 
lie  17^   votants. 

Contre  celte  élection  plusieurs  réclamations 
se  sont  élevées,  et  nue  protestation,  siKHée  de 
'6\}  électeurs,  est  parvenue  à  la  Chambre.  On 
signale  :  1°  la  radiatiou  d'ua  électeur  comme 
étant  mort,  quoique  vivant,  et  privé  ainsi  de 
son  droit  de  voler  par  le  préfet;  2"  le  refus  par 
lu  pré.sideiil  d'accorder  au  secrétaire  le  droit  de 
voix  consultative  dans  les  opérations  du  bureau, 
à  moins  que  le  bureau  ne  I  uppeile  à  la  délibé- 
ration: :>"  que  le  scrulin  n'a  pas  été  constani- 
nient surveillé  par  i  membres  du  bureau,  mais 
qu'il  y  a  eu  une  absence  de  plu.'^ieurs  d'entre 
euiL  dans  une  salle  voisine  ;  4*  que  3  hulletins  ne 
portaui  que  la  désignation  simple  de  M.  Holin 
ont  été  appliqués  à  M.  Louis  Uolin,  tandis  que 
son  irùre  aîné  Joseph  était  électeur  et  éligible 
du  munie  colli>ge. 

irois  scrutateurs  ont  aussi  refusé  de  parapher 
un  renvoi  additionnel  du  procès-verbal  d'élec- 
tion, portant  que  la  notoriété  publique  désignait 
sut'lisanimcnt  M.  Louis  Molin  comme  candidat,  et 
([MO  li's  3  billets  portant  le  nom  de  Molin,  sans 
auii'û  qualilicalion,  étaient  applicables  k  lui 
seul. 

M.  Louis  Molin  justiOe  d'ailleurs  de  l'âge  et  du 
cens  déterminés  par  la  loi. 

Le  7*  burean,  d'après  diverses  explications 
données,  s'est  principalement  attaché  à  la  dif- 
licullé  des  3  bulletins  portant  la  simple  désigna- 
tio;i  de  Molin.  A.prëi  une  discussion  étendue,  il  a 
considéré  qu'en  plusieurs  occasions  semblables 
la  Tii'so'i  de  bonne  foi  avait  prédominé;  qu'il 
était  évident  au  tribunal  de  la  conscience  des 
l'ic.'tcurs,  qu'il  s'a^is^ait  uniquemenldeM.  Louis 
Mdlin,  le  seul  des  '2  frères  qui  s'était  présenté  de 
notoriété  publique  comme  candidat  a  la  dépu- 
lalion;  que  M.  Joseph  Molin  n'avait  obtenu  aucun 
su  If  rage- 

D'après  ce»  considérations,  la  majorité  du  7' bu- 
reau a  décidé  ouc  les  3  bulletins  contestés,  et 
déjà  appliqués  a  M  Louis  Molin  par  le  procès- 
verbal  <le  I  élection  de  l'arrondissement  d'Ambert 
(Puy-de-Dôme),  devaient  lui  être  attribués  d'après 
la  même  conviction  de  bonne  foi  de  la  part  des 
électeurs,  déjà  exprimée  au  procès-verbal  de 
l'élection.  En  conséquence,  le  bureau  propose 
de  v&jider  l'élection  de  M.  Louis  Uolin,  et  de 


l'admettre  au  nombre  des  membres  de  cette 
Chambre. 

M.  OdiloB  Barrât.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  il  est  bien  de  se  montrer  tàcUe  sur 
les  résultats  des  élections;  j'admets  même  toutes 
les  questions  de  bonne  foi  dans  l'intérêt  de  la 
validité  de  ces  élections.  Il  ne  faut  pas  cependant 
faire  des  députés  par  conjecture.  La  mission  de 
député  est  assez  grave  pour  qu'il  y  ait  certitude 
absolue  sur  le  mandat  qui  est  donné  au  député, 
et  pour  peu  qu'il  y  ait  incertitude,  cette  incer- 
titude doit  être  résolue  par  un  second  vote,  par 
un  second  appel  aux  électeurs.  Voici  ce  qui  sest 
passé  dans  I  élection  de  U.  Molin  : 

Il  y  avait  dans  le  coilène  électoral  2  personnes 
du  nom  de  Molin,  frères,  tous  deux  éligibles. 
M.  Uolin,  le  candidat  notoire,  d'après  ce  que  dit 
le  procès- verbal,  n'obtint  qu'une  voix  de  majo- 
rité, mais  en  lui  appliquant  les  suffrages  qui 
portaient  Molin  sans  aucune  espèce  de  désigna- 
tion... 

SI.  *'Irey,  rappor (eu r.  3  suffrages. 

M.  4MII«n  Barrât.  3  ou  4,  peu  importe  pour 
la  validité  de  l'élection. 

Le  bureau,  consulté,  se  divise  sur  la  question 
de  savoir  si  J/o/in,  sans  aucune  espèce  de  dési- 
gnaiion,  doit  s'appliquer  plutôtà  l'unqu'àl'autre 
des  2  éligibles  ;  si,  lorsqu  il  ne  s'agit  pas  de  bid- 
lottage,  lorsque  les  bulletins  ne  doivent  pas  se 
concentrer  entre  2  personnes  seulement,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  fixation,  pour  ainsi  dire,  par 
Erésomption  légale,  on  doit  déclarer  nul  tout 
ulietin  sans  désignation. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  le  se- 
crétaire qui,  aux  termes  de  la  toi,  a  voix,  non 
pas  délibérative,  mais  consultative,  le  secrétaire 
demande  à  émettre  son  opinion,  k  user  du  droit 
que  la  loi  lui  donne.  Point  du  tout;  Messieurs 
du  bureau  jugent  que  voix  consultative  veut  dire 
que  le  secrétaire  a  le  droit  de  donner  son 
opinion  si  on  la  Ini  demande,  mais  que  comme 
on  ne  la  lui  demande  pas,  il  n'a  pas  le  droit  de 
donner  stm  opinion.  (O*  rit.)  Bn  conséquence, 
décision  que  le  secrétaire  ne  sera  pas  consalté, 
et  qu'il  ne  donnera  pas  aon  avis. 

Messieurs  du  bureau,  après  avoir  ainsi  exclu  le 
secrétaire  de  toute  espèce  de  participation  à  la 
décision,  déclarent  que  les  votes  seront  appli- 
qués à  M.  Molin. 

Bh  bien,  Messieurs,  dans  cette  complication 
d'une  décision  nulle  de  la  part  du  bureau,  nulle 
par  suite  d'an  véritable  excès  de  pouvoirs,  nulle 
parce  qu'on  a  refusé  au  secrétaire  un  droit  qui 
dérivait  pour  lui  de  la  loi,  vous  ne  pouvei  vous 
empêcher  d'annuler  la  nomination,  parce  qu'il 
est  possible  que  si  le  secrétaire  eût  été  entendu, 
il  eut  changé  la  décision  du  bureau,  qui  d'ailleurs 
n'a  pas  été  prise  à  l'unanimité. 

Quand  je  considère  ensuite  que  le  résultat  de 
cette  décision  a  été  d'appliquer  à  H-  Molin  3  suf- 
frages qui  pouvaient  s  appliquer  également  à 
son  frère,  je  pense  que  vous  ne  devex  pas  hésiter  ; 
car  la  raison  que  donne  le  bureau  est  une  pré- 
somption humaine  qui  n'a  rien  de  bien  certain; 
et  quoique  la  notoriété  publique  ait  désigné  le 
plus  jeune  comme  candidat,  on  peut  avoir  voulu 
donnerson  suffrage  k  l'alné.  (Dinégaliimt.) 

Je  conçois  très  nien,  et  vous  l'avez  décidé,que 
lorsqu'il  y  a  ballottage,  cette  présomption  légale 
domine.  Mais  quand  il  n'y  a  pas  ballottage, 
quand  on  peut  prendre  son  candidat  parmi  tous 
les  éligibles,  qui  vous  répond  qu'il  ne  s'est  pas 
trouve  nn  individu  qui  a  entendu  donner  son 


[UiamLre  liesDeputos.J  RÉGNE  DE  LOUIS- PlilLlP Pi:. 


[Sa 


t  1831.] 


suffrage  à  Moiiti  aîné  plutôt  qu'à  MolJn  cadet;  et 
lorsque  par  un  seul  sucrage  on  peut  faire  le 
dépuië,  la  noioriêté  de  la  uandidalure  ne  peut 
èire  invoquée.  C'est  la  chose  du  monde  la  plus 
incertaiue  et  la  plus  arbitraire. 

D'après  ces  considérations  combinûes,  une 
très  forte  majorité,  dans  le  bureau,  u  été  d'avis 
que  la  décision  du  oureau  du  eoUù};<^,  qui  excluait 
ce  secrétaire  de  toute  participation  à  la  discus- 
sion, est  nulle.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  après 
avoir  rejeté  les  droits  du  secrétaire  de  participer 
à  la  délibération,  le  bureau  du  collège  a  décidé 
que  des  bulletins  qui   pourraient  s'appliquer  à 

1  un  et  l'autre  frère,  et  qui  ne  portaient  aucune 
désignation  spécifique,  seraient  cependant  appli- 
ques au  candidat  notoire.  It  y  a  donc  une  grande 
iacerlitude  dans  cetie  élection. 

11  n'appartient  pas  à  la  Cti.inibrede  substituer 
une  conjecture  à  des  incertitudes  dans  un  pareil 
mandat. 

Messieurs,  le  mandat  de  député  a  une  assez 
haute  importance  pour  qu'il  ne  soit  conféré  qu'à 
celui  qui  réunit  avec  une  certitude  absolue  les 
suffrages  de  ses  concitoyens. 

M.  4àill«n  (Jean-Landnj).  Je  ne  viens  point 
discuter  devant  la  Chanibie  le  fond  de  la  ques- 
tion; je  viens  lui  rappeler  un  antécédent  qui 
doit  faire  la  règle;  des  questions  de  cette  nature 
se  sont  présentées  fréqucminenl,  et  entre  autres 
dans  la  session  de  liiii).  M.  de  Ribcrolles  avait 
été  élu  dans  le  département  du  Puy-de-Oôme; 
la  vérilication  des  pouvoirs  devait  se  faire  le 
■i  août.  Ce  jour-là,  M.  le  rappipi-teur  annonce  à 
la  Chambre  que  :J  autres  citoyens  du  même  nom 
faisaient  aussi  partie  du  collège.  La  question 
parut  assi'z  grave  h  la  Chambre  pour  que  le  pro- 
cès-verbal de  l'élootion  lût  renvoyé  de  recUefà 
l'examei;  du  bureau. 

Quelques  jours  après,  c'est-à-dire  le  19  août, 
le  bureau  vint  faire  son  rapport  délinitif,  et 
voici  comment  s'exprimait  le  rapporteur  ; 

»  Une  réclamation  s'élève  au  sujet  de  l'élection 
de  a.  de  Kiberolles.  Ce  député  n'a  obtenu  que 
3  voix  de  majorité,  et  il  est  prouve  par  le  procès- 
verbal  que  5  bulletins  étaient  sans  désignation 
précise. 

•  Quelques  membresdemandent  l'ajournement; 
celte  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée 
parla  Chambre.  » 

La  question  fut  longuement  débattue  dans  le 
bureau  ;  car  c'est  si-ulénient  dans  la  séance  du 
19  août  que  le  rapporteur  se  trouva  prêt  à  pré- 
senter ses  conclusions. 

L'opinion  du  bureau  mérite  donccnniiance,  et 
voici  comment  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
19  résume  le  discours  du  rapporteur  : 

•  L'élection  de  M.  de  Bilierollcs  a  donné  lieu  à 
quelques  dif(lculté8;il  resuite  d'une  réclamation 
âevée  au  sein  du  collège,  et  envoyée  depuis  à 
la  Chambre,  que  ij  buiktius  portaient  le  nom  de 
H-  IliberoUes,  sans  aucune  désignation,  bien  que 

2  autres  personnes  de  ce  nom  figurassent  sur  la 
liste  des  éligibles  du  département.  La  majorité 
du  7*  bureau,  statuant  comme  jury,  n'a  pas  cru 
devoir  s'arrêter  à  celle  circonstance. 

«  L'admission  de  &I.  de  Riberolles  est  mise  aux 
voix  et  prononcée.  > 

Je  ne  veux  pas  poser  des  rëde?,  mais  dire 
comment  se  forme  la  conscience  d'un  député 
qu'on  appelle  à  prononcer  comme  jurii  sur  la 
validité  des  désignations  d'un  éligible.  (Oui!  trit 
bien!) 

Or,  lea  aDlécédenlB  lont  uliles  à  consiiller,  et 


je  viens  de  vous  en  faire  connaître.  Je  viens  i 
^1.  .Molin,  dont  le  droilde  siéger  dans  cetteCliam- 
brc  est  contesté.  11  a  obtenu  m  voix  ;  l'un  de  ses 
compétiteurs  43,  et  un  autre  il  ;  sur  les  89  suf- 
Irages,  il  en  est  80  qui  sont  nets  et  clair.»  en  fa- 
veur de  M.  Molin;  3  ne  portent  que  le  seul  nom 
de  Molin.  Or,  mon  aint  (car  je  doi^  peut-être 
dire  à  la  Chambre  que  je  porle  à  l'Iiomnie  hono- 
rable pour  lequel  j'élève  la  vois  un  sincèreatla- 
cheinent),  M.  Jlolin  donc  a  un  frère  qui  est, 
comme  lui,  éligible,  et  qui  appartient  au  mi}me 
collège.  Eh  bien,  si  les  Sélecteurs  avaient  eu  la 
pensée  de  préférer  le  frère  de  celui  qui  a  réuni 
m  suffrages  non  contestés,  n'auraient- ils  pas 
senti  la  nécessité  d'autant  plus  grande  de  dési- 
gner avec  précision  leur  candidat,  que  ce  dernier 
n'était  pas  celui  sur  lequel  se  portait  avec  le 
plus  de  laveur  la  justice  électorale?  Aucun 
doute  n'est  raisonnablement  possible  sur  t'appli- 
cation  des  3  bulletins,  quand  on  rédécbit  que  le 
frère  de  l'élu  n'a  pas  obtenu  un  seul  stiurage. 
Celui  que  l'opinion  publique  appelait  à  siéger  à 
la  Chambre,  c'est  celui-là  qu'elle  y  avait  envoyé 
delà  le  lendemain  de  notre  Kévolution  de  Juillet; 
celui-làétaitenquelque  sorte  un  candidat  obligé, 
car  il  y  a  4  ans  que,  parmi  nous,  il  s'était  acquis 
estime  et  confiance  par  sou  savoir,  son  patrio- 
tisme éclairé  et  la  sage  indépendance  de  son 
caractère.  Voilà  le  citoyen  qu'on  a  voulu  récom- 
penser par  une  élection  nouvelle.  Ratiliez,  Mes- 
sieurs, ce  tribut  de  la  reconnaissance  que  lui  a 
payé  son  pays  natal. 

Je  ne  liiiirài  pas  ï^ans  condamner  le  refus  qu'a 
fait  le  bureau  d'euleudre  le  secrétaire;  c'est  une 
illégalité  qu'il  faut  hautement  proscrire'  Uais 
celte  illéfialité  n'affecfe  pas  essentielle  méat  l'é- 
lection; elle  l'affecte  moins  encore  que  la  pré- 
sence inconstitutionnelle  de  ce  président,  que 
vous  avez  cependant  tolérée  tout  à  l'heure  en 
déclarant  valide  l'élection  faite  sous  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Mais  après  la  part  de  bldmeque 
personne  ne  refusera  au  bureau  tOn  rit  ),  per- 
sonne non  plus  ije  l'espère  du  moins)  ne  refusera 
de  reconnaître  M.  Molin,  ancien  député  de  1830, 
pour  le  député  de  13M.  [Trit  bUn!  Aux  voir.') 

M.  I'(>j'rniiil.  Messieurs,  on  vient  d'invoquer 
un  précèdent,  on  cherche  par  des  autorites  à 
captiver  votre  de^'ision.  Le  prècêdent  qu'on  a 
cité  est  de  1830.  Bh  bien.  Messieurs,  je  viens 
invoquer  vos  précédents  à  vous,  les  principes 
que  vous  avez  semblé  hier  consacrer.  I.aquestion 
s  est  présentée  à  la  séance  d'hier  avec  des  faits 
différents;  mais  on  a  commencé  par  bien  poser 
les  questions,  questions  qui  se  rapporteraient 
aux  laits  que  vous  aviez  àjuuer.  Ainsi  M.  Berryer, 
à  l'occasion  de  l'élection  de  M.  Vernier,  juge, 
venait  vous  rapporter  des  faits  qui  s'étaient 
passés  dans  le  collège  électoral  où  M.  Vernier 
juge  a  été  nommé.  U  énonçait  que  le  premier 
jour  on  avait  rayé  plusieurs  bulletins  qui  ne 
portaient  que  le  n<jm  de  Vernier  seul,  parce 
qu'il  se  trouvait  plusieurs  Vernier  éligibles,  tes 
i  frères.  Dans  la  seconde  opération,  on  lit  encore 
le  retranchement  des  bulletins  qui  portaient  le 
nom  seul  de  Vernier.  Au  ballottage,  un  électeur 
demanda  qu'on  prévint  que  tous  les  bulletins 
portant  le  nom  de  Vernier  seul  seraient  appli- 

3 nés  à  M.  Vernier  juge.  Le  bureau  m  voulut  pas 
écider;  mais,  aprcsle  dépouillement  du  scrutia, 
comme  3  billets  portaient  le  nom  de  Vernier 
seul,  on  les  appliqua  à  M.  Vernier  juge. 
Vne  voix  :  C'était  au  Bcrulin  de  bailottage. 
M.  Leyrand.  Oui,  c'est  au  scrutin  deballottage 
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qu'on  les  a  appliqués:  c'est  ce  que  j'énonçais. 
Ils  furent  aiipbques  à  il.  Vtrnier. 

Par  cette  raison  que  les  noms  qui  se  seraient 
porté--i  sur  d'autres  caa<lidata  que  œus  qui  figu- 
raient iiansle  ballotiage  étaieul  des  failletE  nuls, 
ainsi  donc  vous  avez  reconnu  en  principe  que 
l'indicalion  était  iuconipièle  quand  elle  ne  por- 
tait qu'un  seul  aom. 

Ce  n'est  pas  le  seul  précédeut;  à  la  séance 
d'hier,  tous  avez  encore  décidé  celte  question 
pour  M.  Genoux  :  quatre  billets  porlaient  le  nom 
seul  de  (ienoux,  ou  voulut  empêcher  qu'ils  Tus- 
sent  appliqués  à  M.  Genoux  :  eb  bien,  le  bureau 
décida  qu'iU  devaient  s'app'iq^uer  à  jd.  Genous, 
seul  porié  ïur  la  liste  des  eligibles. 

M-  Parant.  Pardonnez-moi,  il  y  a  d'autres  eli- 
gibles. 

M.  Ley ravd.  Le  procës-verbaj  dit  qu'il  n'y 
en  a  pas  d'autre. 

Le  MonileuT  rapporte  fidèlement  ce  Tait,  qu'il  y 
avait  un  U.  Genoux  inscrit  sur  la  liste  électo- 
rale, mais  non  sur  la  liste  des  eligibles.  Ainsi 
M.  Parant,  qui  vient  de  m  interrompre  sur  ce 
fait,  pourra  lui-même  vérifier  dans  le  Moniteur 
si  J'ai  été  inexact  dans  la  citation.  Le  MoniUttr 
ailedle  qu'il  n'y  avait  qu'un  Genoux  figurant  sur 
la  liste  des  eligibles. 

Ainsi,  je  crois  que  le  précédent  qui  a  été  in- 
voqué dans  l'intérêt  de  l'élection  de  M.  Molin  n'a 
pas  plus  de  force  que  vos  propres  décisions. 
Mais  voyons  le  droit,  n'interrogeons  pas  la  puis- 
sance de  l'autorité  des  précédents:  ne  consultons 
que  le  droit.  Comment,  vous  voudriez  substituer 
^arbitraire  de  votre  volonté  pour  pénétrer  le  se- 
cret du  vole!  Comment,  deux  frères  sont  eligi- 
bles, et  lorsque  vous  venez  dire  que  M.  Molin 
cadet  avait  déjà  été  député,  on  atteste  que 
M.  Molin  aîné  s'était  porté  comme  candidat  aux 
avant-dernières  élections  1  S'il  est  vrai  qu'il  aoit 
éligible,  s'il  est  vrai  qu'il  se  soit  porté  aux  der- 
nières élections  contre  son  frère,  qui  pourra  pé- 
nétrer la  pensée  des  votanta  qui  ont  inscrit  le 
nom  de  Molin? 

Vous  n'avez  aucun  élément  pour  asseoir  votre 
conviction,  aucun  pour  asseoir  la  question  de 
bonne  foi.  11  n'y  a  eu  qu'une  seule  voix  de  ma- 
jorité; s'il  le  fallait,  j  invoquerais  les  instruc- 
tions ministérielles  qui  recommandent  de  re- 
trancher tout  bulletin  portant  un  nom  illisible, 
ou  qui  n'aurait  pas  de  désignation  clairement 
expliquée  ;  or,  le  bulletin  dont  il  s'agit  n'en  a 
aucune:  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  les  trois 
électeurs  qui  ont  porté  sur  leurs  bulletins 
U.  Molin  nauraient  pas  voulu  indiquer  M.  Mo- 
lin atné. 

On  vous  a  parlé  de  la  majorité  du  7*  bureau. 
Ce  bureau,  dont  je  faisais  partie,  a  considéré  la 
question  comme  très  grave,  et  je  puis  dire  que 
c'est  une  bien  Taible  majorité  qui  a  proposé 
l'admission  de  M.  Molin. 

A  droite  :  C'est  la  majorité  d'une  vois. 

M.  Parant.  Messieurs,  l'honorable  préopi- 
nant a  invoqué  un  précédent  de  la  Chambre.  Bb 
bien,  ce  précèdent  tout  récent,  car  il  date  d'hier, 
dépose  contre  son  opinion. 

L'un  de  mes  collègues  de  la  Moselle  a  été  pro- 
clamé député  sans  aucune  opposUton,  ni  au  bu- 
reau, ni  dans  cette  Cliambre;  et  cependant  il  a 
fallu  lui  compter  des  suffrages  qui  ne  porlaient 

Sue  son  nom,  sans  aucune  désignation  spéciale, 
ien  que  dans  la  ville  même  où  il  a  été  élu  et 
dans  le  oiéme  quartier  qu'il  babite,  il  se  Irjuve 
T.  xc. 


un  de  ses  parents  dn  même  nom,  également 
éligible 

Voix  à  gauche  :  Pourquoi  a'art-on  pB«  dit  cela 
bier? 

M.  l'aranl...  et  bien  que  le  procès-verbal 
constate  que  l'autre  Genoux  ne  figurait  pas  sur 
la  liste  des  eligibles,  aftichée  dans  le  collège; 
mais  il  est  de  notoriété,  dans  le  pays,  que  H.  Ge- 
noux avait  un  homonyme  également  éligible. 
Dans  ce  cas,  la  question  s'est  décidée  ràr  la 
bonne  foi,  et  M.  Genoux  a  été  proclamé  député, 
malgré  cette  circonstance. 

Yoix  à  gauche  :  11  fallait  donc  le  dire  hier! 

M.  Parant.  Je  n'avais  aucun  intérêt  à  le  dire. 

H.  AnfçaU.  J'ai  été  chargé  de  faire  le  rapport 
sur  l'élection  de  M.  Genoux.  Déjà  j'ai  rendu 
compte  de  ce  que  contient  la  protestation,  et  ie 
déclare  que  le  proL:ës-verbal  porte  que  sur  la 
demande  qui  a  été  faite  au  préfet  du  départe- 
ment s'il  existait  sur  les  listes  électorales  un 
autre  individu  du  nom  de  Genoux,  le  préfet  a 
envoyé  les  listes,  et  a  répondu  qu'il  n'y  avait 
pus  d^autre  individu  du  même  nom.  C'est  cette 
déclaration  qui  a  fait  obtenir  et  compter  à 
M.  Genoux  sept  sulTragcs  qui  ne  portaient  point 
de  désignation.  (Aux  wix!  aux  voU!) 

M.  Mangnia.  Je  demande  à  dire  un  mot.  11 
parait  que  vous  admettes  comme  jurisprudence 
de  la  Gbambre  qu'on  doit  s'en  rapporter  au  bu- 
reau sur  la  décision  qu'il  rend  dans  ces  pareils. 
Si  vous  n'admettez  pas  cela  {Dénégation.),  je  ne 
sais  plus  quelle  règle  pourront  suivre  les  bu- 
reaux, car  dans  le  plus  grand  nombre  des  col- 
lèges tous  les  noms  portés  sans  une  désignation 
spéciale  ont  été  annules. 

Voix  nombreiuei  :  iNon,  assurément. 

M.  Mangnln.  Je  vous  en  demande  pardon  : 
dans  plusieurs  collèges  que  je  pourrais  citer,  on 
a  admis  le  nom  seul  comme  suffisant  lorsqu'il 
n'y  a  pas  d'autre  éligible  dn  même  nom  Mais  il 
faut  remarquer,  et  je  prie  la  Chambre  d'accorder 
quelque  atteatioa  k  cette  observation,  il  faut  re- 
marquer que  vous  supposée  la  décision  rendue 
par  un  bureau  régulièrement  constitué,  et  ici  le 
bureau  n'a  pas  jugé  régulièrement,  puisque  l'un 
de  ses  memnres,  appelé  par  la  loi  k  donner  son 
avisU^  secrétaire),  n'a  pas  été  entendu.  Sa  voix, 
sans  doute,  ne  pouvait  influer  sur  la  décision; 
mais  son  avis,  mais  les  raisons  qu'il  aurait  pa 
donner,  n'ont  pas  été  entendues,  et  les  membres 
de  ce  bureau  ont  jugé,  bien  qu'ils  eussent  dû 
les  entendre. 

11  faut  remarquer  que  dans  le  collège  dont  il 
s'agit,  il  eniste  en  elTet  deux  MM.  Molin,  Louis 
et  Joseph.  Louis  Molin  est  celui  dont  on  demande 
l'admission,  et  Joseph  Molin  l'alné  avait  été  can- 
didat aux  élections  précédentes.  11  n'y  a  donc  rien 
d'impossible  que  trois  voix  se  soient  portées  sur 
H.  J  isepb;  et  vis-à-vis  de  vous  il  n'y  a  pas  de 
certiluoe  que  les  trois  voix  soient  applicables  à 
Louis  plutôt  qu'à  Joseph,  car  la  décision  du  bu- 
reau a  été  mal  rendue,  elle  a  été  rend  je  incom- 
plètement, contre  les  termes  de  li\oi.  {Aux  voix! 
OKZ  foix  f) 

M.  ïlrey,  rapporteur.  On  a  supposé  que 
M.  Joseph  Molin  aurait  pu  être  ui'  des  récla- 
mants. 

tl.  LiFTraad.  Je  n'a!  pas  dit  cela.  J  ai  dit  que 
M.  Joseph  Molin  avait  été  candidat  aux  avant- 
dernières  élections,  qu'il  était  l'ainé;  et  en  droit 
rigoureux  quaod  il  y  a  doute,  c'est  toujours  an 
44 
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plDs  Agé  qu'on  Ao'lt  Va.ppiiqaer.  (Mouvement  pro- 
îongt  â'hilarilé.)  Messieurs,  je  vais  expliquer  ma 
peiisée  :  lorsque  deux  individus  portant  le  mi^mi' 
nom  ont  obtenu  lo  mâme  nombre  de  suffrages. 
nos  lois  décident  que  la  préférence  doit  élre  ac- 
cordée au  plus  âgé. 

U.  A nl880n-DH perron.  (Houvcau  mouve- 
ment.) i'élais  présent  dane  le  pays  loràque  les 
élections  ont  eu  lieu,  et  je  me  rends  ici  l'organi.' 
de  la  notoriété  publique.  J'ai  eu  même  l'honiieu  r 
d'être  député  de  ce  môme  arrondisse  ineia 
en  1830,  de  sorte  que  je  connais  bien  les  hommes 
et  la  localité.  Je  puis  afiirmer  qu'il  Était  do  no- 
toriété publique  que  c'éiait  sur  M.  Louis  Moltti 
que  se  |)ortaient  losvœus  des  électeurs;  je  pui^ 
larfirmer  à  la  Chambre;  et  certainement  s'il 
avait  été  dans  l'esprit  des  trois  électeurs  dont  il 
s'agit  déporter  un  autre  candidat  que  CouisMolin, 
je  ne  Tais  aucun  doutequ'on  eût  exprimé  le  pré- 
nom de  son  frère. 

M.  Dupin,  dind.  Je  reprends  la  raison  qu'a  don- 
née iM.  Leyraud.et  qui  est  parfaitement  fondée  en 
droit  et  en  usage.  Les  prénoms  ont  été  donnée 
pour  distinguer  les  membres  d'une  même  fa- 
mille. Mais  à  quelle  époque  commence,  dan."^ 
une  même  famille,  la  nécessité  de  cette  distinc- 
tion ?  Ce  n'est  pas  à  l'alné  à  prendre  le  prénom 
pour  se  distinguer  des  autres,  le  nom  seul  in- 
dique assez  qu'il  est  l'alné  ;  c'est  au  cadet  et  au 
troisième  à  se  diBliii^ui;r  par  des  prénoms  : 
ainsi  c'était  é.  ceux  qui  voulaient  du  cadet  à  lo 
distinguer  par  son  prénom  ;  mais  quand  on 
met  le  nom  seul,  cela  vi  droit  à  l'aine,  il  n'y  a 
pas  d'autre  adresse.  (Mouvements  en  sens  divers.  ) 
M.  4e  Salvandy.  Je  demande  la  permission 
d'op|H)ser  à  l'Iionorable  préopinant  ce  qu'où 
nomme  arynmenlum  ad  hominem.  Lorsqu'il  a 
voulu  cesser  d'ajouter  à  son  nom  la  désignation 

fiariiculiëre  qui  y  avait  toujours  été  joinlo  pour 
e  distinguer  de  ses  frères  puînés,  il  a  cru 
neces?aire,  même  malgré  toutes  les  autres  dis- 
tinctions dont  il  était  environné,  d'établir  dans 
le  Muaiieur  quti  désormais  il  ne  signerait  plus 
Ihipiii  aîné,  mais  Uuyin  tout  court.  (Oa  ni.) 

U.  Laurmee.  La  question  est  purement  lo- 
cale. Tout  le  monde  «ait  que  parmi  les  pro- 
vinues  de  la  France,  l'Auvergne  est  celle  qui  a 
conserve  le  plus  de  souvenirs  anciens  :  tlle  est 
dans  la  situation  de  tous  les  pays  de  monta^'nes. 
Eb  bien.  Messieurs,  dans  toutes  les  provinces  où 
les  mœurs  antiques  se  sont  conservées  l'aîné 
se  diiiliiigue  par  le  nom;  on  ne  donne  le  pré- 
nom ou  d'autre  distinction  qu'à  ceux  qui  vien- 
nent après  ;  cet  usage  a  bien  donné  lieu  à  quel- 
ques ditliculles  ;  mais  je  puis  afliriiicr  que  dans 
nos  pays  do  montagnes  on  ne  fait  pas  autre- 
ment. 

M.DHpiii,alni!.Messieur3,je  n'avais  faitqu'une 
observaiiuii  isolée,  je  ne  veux  pas  qu'un  autre 
sens  sOit  duniiL'  a  mes  paroles  ;  d'abord,  quanta 
l'obsorvutiun  de  SI.  Salvaudy,  ce  qui  en  a  l'ait 
l'objet  a  rapport  aux  usages  du  PalaiSj  auxquels 
j'ai  dft  me  soumellre,  et  qui  sonl  diOerenls  des 
usages  de  la  société.  D'après  les  usages  du  Pa- 
lais, on  disait  Tripier  aine,  Tripier  jeune,  Dupin 
aîné,  Dupin  jeune,  llerryer  père,  Berryer  Jils, 
etc.;  mais  cet  usage  n'a  pas  toujours  lieu  dans 
le  monde.  L'aine  signe  ordinairement  son  nom 
sans  ajouter  le  prénom  ;  mais  le  cadet  l'ajoute. 
Je  n'ai  pas  traité  la  question  par  rapport  à 
l'élection  dont  il  s'agit  ;  mon  intention  a  été 
seulement  de  répondre  à  l'observation  de  H.  Ley- 


raud.  Dans  les  élections  il  n'r  a  pas  à  cet  égsrd 
un  usage  général  ;  il  y  a  toujours  une  partTcn- 
larite,  il  y  a  louiours  la  situation  des  individus, 
[1  y  a  toujours  1  opinion  des  électeurs,  il  y  a,  si 
je  puis  mesprinier  ainsi,  le  bruissement  géné- 
ral de  l'élection,  Kli  bien,  toutes  les  fois  que 
I  assemblée  en  masse,  l'assemblée  dans  sa  géné- 
ralité, ne  se  imrlc  que  sur  un  candidat,  c'est 
évidemment  celui-là  que  dans  la  bonne  foi  et 
pour  la  masse  des  électeurs  on  veut  nommer. 
Gest  ainsi,  je  me  le  rappelle,  que  dans  le  col- 
lège électoral  de  la  Chanté,  en  1827,  où  M.  Hvde 
de  heuville  se  trouvait  en  concurrence  avec 
moi,  et  où  il  avait  un  frère  éligible,  toutes  les 
fois  qu  un  bulletin  portait  U.  Ilyde  de  NeuuiiU 
tout  court,  on  disait  et  cens  même  qui  voulaient 
me  nommer  :  C'est  à  M.  Hyde  de  toville  qui  a 
déjà  été  député  que  doit  s'appliquer  le  bulletin- 
et  il  ne  s'est  élevé  aucune  dirriiiulté.  De  même 

K)ur  moi,  ouand  un  bulletin  portait  seulement 
upin,  Il  m  était  compté,  car  on  disait  :  Si  Té- 
lecteur  avait  entendu  voter  pour  Charles  on 
pour  l'hilippe  Dupin,  il  l'aurait  mis;  mais  il  est 
évident  qu'il  a  voulu  donner  son  suffrage  & 
Dupin  atné,  le  candidat  du  pays. 

Dans  la  circonstance  présente,  si  je  voyais  sur 
trois  bulletins  le  nom  de  Joseph  Holin,  et  non 
pas  celui  du  Moiin  de  la  généralité  des  élec- 
teurs, je  pourrais  croire  qull  y  a  erreur  ;  mais 
quand  le  bureau  a  jugé,  sans  que  l'assemblée 
ait  réclamé,  que  les  trois  bulletins  portant 
llolin  devaient  s'appliquer  à  celui  désigné  dans 
es  autres,  je  dirai  que  c'est  la  bonne  foi  de 
1  élection,  la  généralité  du  coUOge,  l'ensemble 
de  1  élection  qu'il  faut  consulter,  et  ne  pas  clle^ 
cher  un  résultat  contraire  à  l'expression  du 
vœu  du  pays  dans  l'application  d'un  fait  qui  a 
lieu  dans  u'aulres  circonstances.  Uuxwir7aw 
voix!) 

M.  le  PrcBldcDt.  Le  bureau  propose  l'ad- 
mission; on  s'oppose  à  cette  admission,  je  la 
mets  aux  voix. 

,  (L'admission  est  prononcée  à  une  forte  ma- 
jorité.) 

Pp-ésées-Orientales.  —  U.   de   Raneë, 

rapporteur  du  1'  bureau.  Ainsi  que  je  l'ai  an- 
noncé tout  à  l'heure  à  la  (Ihambre,  j'ai  l'hoD-  ' 
neur  d'appeler  son  atlention  sur  l'électioa  du 
J' collège  électoral  des  Pyrénées-Orientales.  Ce 
collège  électoral  était  composé  de  lâO  membres 
inscrits.  U7  ont  voté;  feii  voix  se  sont  pronoa- 
cées  en  faveur  de  M.  Lacroix,  président  du  tri- 
bunal civil  de  Perpignan. 

Les  opérations  ont  été  régulières  ;  le  procès- 
verbal  a  été  lu  par  M.  le  président,  en  présence 
de  MM.  les  électeurs,  sans  qu'aucune  réclama- 
tmn  ait  été  faite,  sans  qu'il  ait  été  demandé 
l  insertion  d'aucune  protestation  au  procès- ver- 
bal; mais  postérieurement  une  longue  protea- 
lationesl  parvenue  àla  Chambre;elle  est  signée 
(le  sept  électeurs,  au  nombre  desquels  on  re- 
marque doux  parents  du  concurrent  de  M.  La- 
croix. Je  vais  avoir  l'honneur  de  rendre  compte 
ù  la  Chambre  des  principaux  faits  qui  sont 
consignés  dans  celte  protestation, 

La  nomination  de  M.  Lacroix,  disent  les  si- 
gnataires de  la  protestation,  a  été  faite  &  62  voix 
?ur  117,  et  par  conséquent  à  3  voix  aeulemeal 
en  sus  de  la  majorité  absolue.  Il  suflit  donc  d« 
prouver  que  4  suffrages  ont  été  ill^emeat 
donnés  par4  électeurs  qui  D'étaiest  pat  en  droit 
de  voter,  pour  rendre  rélection  nulle. 
Uh  bien,  continueal-lls,  16  éUctHri  doinot 
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être  considérés  comme  ayant  indûment  voté, 

Eiarce  qu'ils  ne  payaient  pas  le  cens  voulu  par 
a  loi.  Sur  ces  lu  électeurs,  14  ont  pris  part  à 
l'éJcclion. 

A  l'appui  de  cette  protestation  et  de  cette 
asBertion,  se  trouvent  des  certiBcats  de  coatri- 
butions  qui  sembleraient  attester  que  les  15  élec- 
teurs ue  payaient  pas,  en  effet,  le  cens  voulu  par 
la  loi.  Mais  rien  ue  prouve  que  ces  électeurs, 
lors  même  qu'ils  ne  payeraient  pas  aujourd'hui 
le  ceus  voulu  par  la  loi,  ne  le  payaient  pas 
lorsqu'ils  ont  été  inscrits  sur  la  liste  électorale. 

Du  mument  où  le  7°  bureau  a  reconnu  que 
rien  ne  pouvait  faire  supposer  qu'il  y  eût  une 
fausse  inscrijition  lors  de  la  clôture  de  la  liste 
électumlc,  il  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  cette 
observation,  faite  par  les  électeurs  signataires 
de  la  protestation. 

Apri's  ces  observations  annotées  dans  la  pro- 
testation, les  signataires  attaquent  d'une  ma- 
nière très  vive,  et  même  sans  les  ménagements 
convenables,  le  député  élu.  Ils  l'attaquent  dans 
ses  opinions  politiques,  dans  sa  conduite  avant 
et  pendant  l'élection.  Us  invoquent  à  l'appui  de 
leur  dénonciation  la  clameur  publique,  qui,  di- 
sent-ils, après  avoir  rempli  leur  vallée,  est 
montée  jusque  sur  les  cimes  les  plus  élevées  des 
Pyrénées. 

Après  avoir  attaqué  le  député  élu,  les  signa- 
taires attaquent,  avec  non  moins  de  ménage- 
ment, M.  le  préfet  du  département,  le  receveur 
général,  et  même  l'évëquo  du  département  (On 
ril.) 

Le  préfet  du  département  aurait  mie  des  gens 
en  campayne  pour  recruter  îles  votants  ;  il  au- 
rait fait  faire  une  battue  électorale  dans  les 
montagnes.  (On  ril.) 

11  y  a  plus:  monseigneur  l'évêque...  {Inter- 
ruptMn.) 

Vue  voix  à  droite  :  Comment  I  monseigaeur  I 

M.  de  RaBcé,  rapporteur.  Oui,  monseigneur 
l'évèquc  1 

Plusieurs  voix  :  Continuez  I  continuel  ! 

M.  de  Kaneé,  rapporteur.  Uonseignear  l'é- 
vêque aurait  mis  en  mouvement  dans  le  même 
intérêt  tous  les  curés  et  tous  les  desservants 
des  paroisses. 

Ces  alli^ations  ne  reposent  sur  aucune  preuve, 
aucune  pièce  à  l'appui;  elles  ont  paru  entière- 
ment nulles  aux  ycuxdu  bureau.  11  a  même  pensé 
qu'il  devait  porter  un  bidmc  sévère  sur  l'incon- 
venaiicc,  la  légi'relé  avec  laquelle  les  sept  si- 
gnataires de  la  protestation  avaient  agi,  lors- 
qu'ils avaient  attaqué  un  député  nommé  par  la 
majorité,  saiis  mémo  fournir  aucune  preuve  à 
l'appui  de  leurs  attaques. 

En  outre,  Messieurs,  la  proteBtation  est  bien 
signée  de  sept  personnes;  mais  leurs  signatures 
ne  sont  suivies  d'aucune  qualité,  d'aucune  énon- 
cialion  de  profession;  elles  ne  sont  ni  visées, 
ni  lé^'alisées. 

D'après  ces  considérations,  le  7°  bureau  vous 
propose  l'admission  de  M.  Lacroix. 

M.  Odtlon  Barr»l.  11  y  a  un  fait  important 
et  qui  demande  explication  :  H.  Lacroix  n'a  été 
élu  qu'à  ia  majorité  de  4  ou  &  voix,  et  il  y  a 
\-\  faux  électeurs. 

P/twii'iirî  voix  :  Son  pas  1 

M.  Odll*B  Barr*t.  J'aurais  désiré  que  M.  le 
rap|X)rteur  s'c\piiquât  sur  les  droits  de  ces  élec- 
teurs. 


Pliuieurt  voix  :  La  Chambre  n'en  est  pas 
juge. 

H.  de  Baaeé,  rapporteur.  Je  comprends  très 
bien  l'objection  de  k.  Odilon  Barrot,  je  vais  v 
répondre.  Le  7=  bureau  a  paru  (lenser,  bien  qTi'il 
n'ait  pas  roté  sur  cette  question,  que  si  une 
pièce   k  l'appui  de  la  protestation  établissait 

3u'il  y  avait  une  fausse  inscription  au  moment 
e  ia  rédaction  et  de  la  clàture  des  listes  élec- 
torales, la  Chambre  pourrait  et  devrait  peut-être 
annuler... 

Voix  nombrevta  :  FfoB  !  non  I 
Voix  aux  extrimitét:  Si  !  si  I 
M.  de  Baaeé,  rapporte»r.  VooB  Toyez  bien 

3ue  les  opinions  sont  diverses.  Permettez-moi 
e  vous  dire  en  quoi  consistent  les  motib  de  la 
décision  du  bureau.  Plusieurs  personnes  dans 
le  bureau  ont  pensé  que  la  Chambre,  dans  le 
cas  de  fausses  luscriptions  sur  les  listes  électo- 
rales, pourrait  et  devrait  peut-être  s'immiscer 
dans  la  connaissance  de  ces  inscriptions  ;  que 
dans  le  cas  otl  la  fausseté  de  ces  inscriptions 
serait  démontrée,  la  Chambre  pourrait  et  de- 
vrait même  annuler  une  élection  entachée  de 
pareils  vices.  (Vive*  réetamationt  au  centre.) 

D'autres  n'ont  pas  partagé  cette  opinion  :  mois 
toujours  est-il  qu  elle  a  été  émise,  yuan!  a  mon 
opinion,  elle  est  conforme  à  celle  de  La  majo- 
nlé. 

De  toulei  parU  :  Aux  voix  1  aux  voix  I 

(L'admission  de  M.  Lacroix eet  prononcée  sans 
opposition.) 

Sartlie.  —  M.  Charte*  Dupln,  rapporteur 
du  8*  bureau.  J'ai  l'honneur  d'appeler  l'attentioa 
de  la  Chambre  sur  une  élection  qui  a  paru  pré- 
senter des  dlfflcaltés  graves  au  S*  burean.  EUe 
est  relatÏTe  i  H.  Charles  Courte,  élu  par  le  6* 
collège  électoral  da  département  de  la  Sartbe. 

Quant  aux  circonstances  môme  de  l'élection, 
elles  sont  parfaitement  régulières ,  et  n'ont 
donné  lieu  a  aucune  espèce  de  contestation.  U 
n'y  avait  pas  non  plus  de  difficulté  quant  i. 
l'âge,  puisque  H.  Charles  Comte  est  ancien  dé- 
puté. Restait  la  question  du  cens;&  c«  sujet, 
voici  quelle  est  la  nature  de  la  difficulté  qae 
nous  avotis  à  vous  soumettre. 

M.  Charles  Comte  a  produit,  pour  pièces,  deux 
extraits  de  contribution  :  une  première  s'éle- 
vant  k  la  somme  de  2(XI  fr.  51  centimes  pour 
laquelle  la  possession  annale  est  acquise.  Quant 
à  la  deuxième  pièce,  voici  comment  elle  est 
conçue  : 

<i  Certilicat  délivré  en  vertu  de  l'article  4  de 
laloidul9  avril  1831. 

•  Le  directeur  des  contributions  directes 
soussigné  certiRe  que  H.  Charles  Comte  sera 
inscrit  comme  imposé  au  rôle  de  lS3ô,  d'après 
un  revenu  net  de  3,450  francs  pour  une  maison 

3ui  devra  être  imposée  en  11^34,  pour  la  somme 
e  556  fr.  Il  centimes.  • 
Bn  marge  du  même  certilicat  fe  trouve  cette 
note,  Tis^'vis  l'indication  :  *  Pour  une  maison 
située  rue  de  Vatry,  dont  il  a  fait  t'acquisitioa 
de  M.  Diversel,  par  acte  public  du  27  mai  1834.  ■ 
Ici  nous  allons  établir  clairement  la  diffi- 
culté. 

U  y  a  d'abord  une  chose  fort  importante  et 
particulière  au  cas    qui  nous  occupe  :  c'est 
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Jue  l'ordonnance  de  dissolution  de  l'ancienne 
bamttre  et  d'electiaii»  pour  la  nouvelle,  est 
anluriuure  à  cette  a<:quiiii(iOD  :  premier  Fait 
essentiel. 

Nous  devons  voir  dans  les  articles  de  la  loi 
quelles  ont  été  les  intentions  formelles  du  légis- 
lateur, et  nous  verrons  ensuite  dans  les  discus- 
sions des  Glianibr<;3  quel  est  non  seulement  le 
texte  de  la  loi,  mais  son  esprit. 

Mt.'Bsieurs,  si  vous  cunsujiez  la  loi  électorale, 
et  si  vous  cherchez  les  conditions  d'éligibilité 
au  titre  V  de  la  loi,  vous  verrez  l'article  60,  le- 
quel est  ainsi  con^u  : 
•I  Nul  ne  sera  éligrble  h  la  Chambre  des  dé- 

Sulés,  si,  au  jour  de  son  élection,  il  n'esl  Agé 
e  3U  ans,  et  s'il  ne  paye  âOO  francs  de  contri- 
butions directes,  sauf  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 3^  de  la  Charte-  Les  dispoùlioru  de  l'ar- 
ticle 7  sont  apiilicabUs  au  cent  d'éligibUilé.  > 

Ainsi  nulle  amliiguité  relativement  à  la  quo- 
tité du  cens.  11  s'agit  de  500  francs.  Ensuite 
relativement  à  la  durée  et  à  l'époque  de  la  pos- 
session, les  dispositions  de  l'article  7  sont  ap- 
plicables au  cens  d'éligibilité. 

Mous  avons  dû,  par  conséquent,  notis  reporter 
à  l'article  7  et  chercher  les  aispositiuns  qui  sont 
applicables  à  la  fois  k  l'ëlecturat  et  à  l'éligibi- 
lilè,  et  examiner  quel  est  son  sens  évident,  quel 
est  celui  que  le  législateur  lui-même  a  voulu  j 
attacher. 

L'article  7  porte  :  »  Les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres,  ne  sont  comptées  que  lorsque  la  pro- 
priété foncière  aura  été  possédée,  ou  la  location 
faite  anterieuiement  aux  premières  opérations 
de  ta  revision  annuelle  des  listes  électorales,  n 

Voilà  donc  quelle  est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 7  ;  et  ici  se  rattachent  tes  opinions  oui  sont 
dans  un  sens,  et  les  opinions  qui  sont  dans  un 
autre.  Je  dois  vous  faire  part  des  deux  inler- 
prëtations  qui  ont  été  duunées  à  cet  article. 

l'ar  une  preinii-re  interprétation,  on  a  dit;  Il 
font  que  la  pllS^esslon  soit  antérieure  aux  pre- 
mières opérations  de  la  revision  annuelle  des 
liâtes  électorales.  Bh  bien,  on  a  dit:  En  quelle 
année  sommi'S-nuus?  Bn  183-'!  ;  quelle  esM'épo- 

auo  des  premières  opérations  pour  la  revision 
es  lisU-s  éleclurales?  Le  l"  juin  inZi.  Ainsi 
l'acquisition  fuite  le  29  mai,  qui  ne  donnerait 

3UP  48  licures  de  possession  annale  à  l'epoquc 
e  la  revision  des  li>tes,  serait  valable  pour  l&;ii. 
Voilà  la  premii're  opinion  qui  a  été  émise. 

Mainleiiant,  Messieurs,  voici  quelle  est  l'autre 
opinion  qui,  après  di'libéralion,  a  elé  adoptée 
sans  aucune  espèce  de  uonli'Staiioii  par  le  b"  bii- 
rvaii;  c'e,-t-à-ilire  que  ci^lte  opinion,  mise  aux 
voix,  a  fie  adoptée  sans  qu'aucun  membre  du 
bureau  se  soit  élevé  cunire. 

D  uiiord,  pour  releclural,  nul  doute  que  la  pos- 
session annale  doit  être  anlérieuie  aux  premières 
Opcraliiins  de  revisions  électorales  consommées, 
c  est-à-dirc  aiilerieure  au  l"  juin  \WSi.  il  n'y  a 
dune,  aucune  espèce  de  doute  pour  l'électoral. 

Maintenant  on  s'est  demande  s'il  y  aurait  une 
dilTérence  à  cet  égard  entre  l'électorat  et  l'éli- 
gibilité, et  le  8' bureau  ne  l'apas  vue.  L'article  liO 
est  formel:  il  dit  que  l'article  7  est  applicable 
au  vote  d'éligibilité;  et,  s'il  y  est  applicable,  il  y 
a  dans  cet  artick'  le  mol  anlérieurvai^nl,  qui  doit 
s'appliquer  sans  restriction;  car  si  la  loi  en  eût 
voulu,  file  le.*  eût  énoncés.  Voilà,  Messieurs,  ce 
que  le  sens  indiquait. 
M.  Tkll.  La  date  précise  de  l'acquisilioa? 


M,  Charles  Dypin,  rapporteur.  29  mai  1834. 

Actuellement,  Messieurs,  nous  avons  pu  ju^r 
du  sens  réel  que  le  législateur  a  donné  à  l'article 
en  discussion  par  le  rapport  que  U.  le  duc  De- 
cazes  fit  à  la  Chambre  des  pairs  de  la  loi,  qu'elle 
accepla  telle  que  l'avait  modifiée  la  Chambre  des 
députés. 

Si.  le  duc  Decazes  disant  qu'il  doit  avant  tout 
faire coiiiiaitre  le  caractère  delà  loi,  son  esprit, 
et  les  modilications  qu'elle  apporte  à  cette  l^is- 
lation,  les  énumère  ;  et  arrivant  à  celles  qui 
ont  trait  à  la  possession,  il  s'exprime  ainsi 
(page  642  du  )lonileur,  séance  du  lundi  28  mars): 
•  (Jn  des  caractères  de  la  loi,  c'est  la  réduction 
à  quatre  mois  environ  de  la  possession  annale 
exiKée  jusqu'ici  du  propriétaire  électeur  ou  ili- 

Amsi,  Messieurs,  aux  yeux  du  léf^slateur,  aux 

^eux  du  rapporteur  de  la  commission  de  la 
bambre  des  pairs,  qui  a  voté  la  loi  sans  modi- 
fications, les  quatre  mois  sont  le  moindre  temps 
qui  doit  s'écouler  depuis  le  1"  juin  jusqu'en  oc- 
tobre pour  la  consommation  des  listes.  Cet  inter- 
valle devient  le  minimum  nécessaire  pour  la 
possession  non  seulement  de  l'électeur,  mais 
encore  de  l'éligible.  Le  rapport  est  formel  à  cet 
égard. 

U  est  facile  de  voir  pourquoi  l'on  a  choisi  cet 
intervalle.  C'est  la  Charte  elle-même  qui,  ai  vous 
la  consultez,  vous  en  donne  le  motif  oang  son 
article  42.  11  est  ainsi  con^u:  °  Le  roi  convoque 
les  Jeux  Chambres  ;  il  les  proroge,  et  peut  dis- 
soudre celle  des  députés  :  mais  dans  ce  cas  il 
doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai 
de  trois  mois.  •  Il  est  donc  évident  que  puisque 
le  roi  a  un  délai  de  trois  mois  d'intervalle  entre 
la  dissolution  d'une  Chambre  et  la  réunion  d'une 
autre,  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  trois  mois  de 

Eossession,  pour  que  la  condition  du  cens  d'éUgi- 
ilité  ne  sott  pas  une  dérision. 

Quiconque  le  voudra  peut-il,  sans  être  proprié- 
taire, venir  ensuite...  (Interruption.)  Messieurs, 
je  réclame  la  liberté  de  la  tribune;  j'expose  des 
difficultés  telles  qu'elles  ont  existé,  je  remplis 
un  devoir;  si  les  raisons  que  je  pose  ne  aunt 
pas  raisonnables,  elles  sont  d'auUnt  plus  faciles 
a  réfuter.  J'ai  allégué  les  motifs  favorables,  j'al- 
lëtrue  les  motifs  contraires;  la  Chambre  en  sera 
juge  :  mais  quant  à  moi,  je  déclare  que  quelle  que 
suit  votre  décision  elle  me  plaira,  relativement 
aux  personnes,  si  elle  leur  est  lavorable:  et  re- 
lativement au  droit,  si  justice  est  faite  au  droit. 

Je  reviens  à  la  question.  Messieurs.  11  est  éri- 
dent,  que  par  le  sens  même  de  la  loi,  dès  le  mo- 
ment que  le  législateur  a  dit  :  Il  faut  un  certain 
temps  de  possession,  vous  n'avez  pas  voulu  faire 
une  loi  dérisoire.  Dès  le  moment  où  tous  avei 
dit  ;  Il  faudra  un  temps  quelconque  de  posses- 
sion, vous  n'avez  pas  pu  vouloir  oire  :  Si  on  dis- 
sout la  Chambre  à  la  fin  de  mai  pour  faire  les 
élections  au  commencement  du  juin,  quicoaque 
se  ferait  propriétaire  dans  l'intervalle  infiniment 
petit  qui  sépare  les  deux  époques  sera  de  droit 
eligible.  Car  alors  la  condition  de  posaeiaion 
disparaît  complètement. 

Je  résume  en  peu  de  mots  ce  que  j'ai  dit.  Vous 
voyez  que  le  sens  de  la  loi  est  clair.  Nais  il  y  a 
plus  ;  c  est  que  la  loi  s'est  chargée  de  s'interpréter 
elle-même  par  un  exemple  formel  dans  la  pré- 
vision des  élections  de  1831,  c'est-à-dire  des 
élections  qui  pourraientsefaireaprèslapromul- 

gatiou  de  la  loi  et  dans  un  court  intervalle.  Bh 
ien,  fii  vous  voulei  vous  reporter  à  l'irticle  71, 
et  voir  ce  que  le  législateur  a  statué  dui  les 
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cas  où  la  diBsolulioR  se  ferait  à  un  court  inter- 
valle, et  distinguer  elle  législateur  a  voulu  qu'il 

y  eût  dissemblance  ou  identité  entre  les  condi- 
tions de  possession,  et  pour  l'électorat  et  pour 
l'éligibilité;  coosullez  1  article  71,  au  dernier 
paragraphe,  page  99  de  votre  livret  :  ■  Dans  le 
cas  où  les  éleciions.BOit  générales,  soit  partielles, 
auraient  lieu  avant  le  21  octobre  1834,  les  con- 
triliutions  foncière,  personnelle,  mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres,  ne  seront  comptées,  toit 
pour  eire  électeur,  loit  pour  ilre  iUgibU;  que  lors- 
que la  propriété  fonciereaura  été  possédée,  ou  la 
location  faite  antérieurement  à  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  Ainsi  la  durée  de  la  possession 
doit  être  non  pas  seulement  antérieure  A  la  dis- 
solution, mais  antérieure  A  la  promulgation  de 
la  loi.  Remarquez  qu'il  est  dans  l'esprit  du  té- 

fislateur,  dans  l'exemple  que  je  vous  ai  cité, 
'assimiler  complètement  les  conditions  quant  à 
L'électoral  et  quant  à  l'éligibUiti.  Ainxi,  Messieurs, 
puisqu'on  a  voulu  qu'un  certain  temps  de  pos- 
session fût  nécessaire,  ce  n'est  pas  quarante- 
huit  heures,  comme  le  cas  que  nous  examinons 
pourrait  le  permettre:  alors  vous  auriez  perdu 
cette  garantie  salutaire  d'une  possession  anté- 
rieure A  la  dissolution  de  la  Chambre,  limite 
posée  par  la  sagesse  du  légi»Ialeur. 

En  définitive,  je  le  répète,  les  opérations  élec- 
torales sont  déclarées  valides;  il  n'v  a  plus  de 
discussion  que  sur  les  pièces  A  produire,  mais 
il  faut  qu'elles  soient  régulières. 

M.  Charles  Comte.  La  Chambre  comprend 
très  bien  que  je  ne  viens  pas  ici  pour  discuter 
une  question  de  droit:  sur  la  question  de  droit, 
je  m'en  rapporte  entièrement  A^on  bon  sens,  et 
j'avoue  que  je  ne  prendrai  nullement  la  parole 
pour  réluter  l'Iionorahle  rapporteur;  mais  je 
dois  donner  quelques  explications  de  fait  pour 
faire  connaître  comment  les  choses  se  sont 
passées.  L'année  dernière,  A  la  cldture  des  listes 
électorales,  j'étais  sur  la  liste  des  éligibles. 
J'avais  une  propriété  dont  j'avais  besoin  de  me 
défaire,  parce  que  je  n'en  étals  pas  content. 
D'ailleurs,  c'était  une  propriété  conditionnelle, 
j'ai  voulu  en  acheter  une  meilleure  et  une  plus 
considérable.  Avant  de  faire  cet  acbat,  l'année 
dernière,  pendant  la  session,  je  consultai  plu- 
sieurs membres  decetle  Chambre,  et  des  mem- 
bres appartenant  aux  diverses  opinions,  sur  la 
question  de  savoir  si  je  pouvais  faire  cet  échange, 
sans  cesser  d'être  éligible.  J'ai  consulté  M.  Passy, 
M-  Teste;  personne  n'a  élevé  A  cet  égard  le 
moindre  doute.  Tout  le  monde  a  affirmé  que  si, 
après  avoir  vendu  une  propriété,  j'en  acnetais 
une  autre  avant  le  commencement  des  opérations 
électorales,  je  ne  cesserais  pas  d'être  éligible. 
C'est  ce  que  j'ai  fait:  je  me  suis  débarrassé  d'une 
propriété  d'environ  une  trentaine  de  miUifranci, 
pour  en  acheter  une  qui  me  coûte  beaucoup 
plus;  si  la  Chambre  s'imaginait  que  j'ai  voulu... 

M-  Charles  Dupln,  rapporteur.  Personne  n'a 
incrimijieles  intentions  deu.  Charles  Comte.  Uans 
le  bureau,  il  ne  s'est  pas  élevé  la  moindre  objec- 
tion, et  tout  le  monde  rend  hommage  à  la  déli- 
catesse de  son  caractère. 

M-  Charles  Canie.  Le  fait  est  qu'avant  les 
dernières  élections  je  payais  1,000  francs  de 
contributions.  J'ai  cru...  (i»z  voix  l  our  voix!) 

M.  ThII.  Il  est  nécessaire  de  savoir  sur  quoi 
l'on  vent  aller  aux  voix;  s'il  y  avait  quelques  dif- 
ficultés sur  la  question  de  droit,  il  faudrait  dans 
l'intérêt  de  U.  Charles  Comte  que  cette  question 
fût  traitée  à  fond. 


Je  Tiens  combattre  en  peu  de  mots  les  conclu- 
sions du  rapport  que  vous  avez  entendu.  La 
question  se  résout  par  les  articles  7, 14  et  60  de 
la  loi  du  19  avril  1831. 

Cette  question,  Messieurs,  ne  présente  pas  de 
sérieuses  difficultés,  quoi  qu'on  en  puisse  dire, 
et  pour  vous  en  convaincre,  avant  d'appeler 
votre  attention  sur  le  texte  même  de  la  loi,  per- 
mettez-moi de  vous  rendre  compte  de  ce  i^ui 
s'est  passé  lors  de  la  discussion  de  cette  loi,  & 
A  l'occasion  de  l'article  60.  Le  projet  n'apportait 
aucune  espèce  de  modifications,  on  parlait  seu- 
lement des  contributions  directes  sans  qu'aucun 
terme  du  projet  indiquât  A  partir  de  quelle 
époque  les  contributions  directes  devraient  être 
payées.  Une  discussion  s'engagea  dans  le  sein 
de  la   Chambre.  Un   membre   prétendait  qu'il 

SDurrait  se  commettre  des  fraudes  dans  beaucoup 
e  circonstances  qu'il  signalait,  si  l'oa  n'exigeait 
pas  la  possession  pendant  un  temps  déterminé; 
et  en  conséquence  il  demanda  que  la  possession 
fût  annale. 

Tel  fut  l'objet  d'un  amendement  soumis  &  la 
délibération  de  la  Chambre.  Sur  cet  amende- 
ment, un  orateur  fît  remarquer  qu'il  Tallait  éten- 
dre, loin  de  la  circonscrire,  la  capacité  d'éligi- 
bilité; qu'il  BufQsait  que  dejA  on  exigeât  d  un 
élu,  pour  être  proclamé  député,  qu'il  payât  un 
cens  de  bOO  francs. 

Alors  un  troisième  membre  se  présenta  A  cette 
tribune,  et,  combattant  l'amendement  qui  avait 
pour  objet  de  fixer,  conformément  A  la  loi  du 
27  juin  1820,1a  possession  annale,  il  proposa 
celte  modification  A  l'article  7.  Je  cite  les  termes 
mêmes,  car  les  termes  valent  mieux  que  tous 
les  commentaires  possibles  : 

■  Les  dispositions  de  l'article  7  sont  appli- 
cables au  cens  d'éligibilité.  • 

Que  résultait-il  de  cet  amcndementî  qu'il 
fallait  posséder  à  une  époque  qui  était  au  moins 
déterminée.  Il  résultait  de  cet  amendement  que 
la  possession  pouvait  être  plus  ou  moins  longue, 

3ue  jamais  on  ne  pourrait  exiger  qu'elle  fût 
e  plus  d'une  année,  mais  qu'elle  pouvait  aussi 
n'être  que  d'un  jour,  (ifarmurei.) 

Ciui,  Messieurs,  j'ai  parlé  d'un  jour  exprès  pour 
TOUS  faire  sentir  quef  a  été  le  véritable  esprit 
de  la  loi  et  l'intention  réelle  de  la  Chambre.  Je 
dis  qu'il  résulte  de  cet  amendement  qu'on  pou- 
vait exiger  une  possession  de  plus  d'une  année; 
et  qu'une  possession  même  d'un  seul  jour  pouvait 
être  suffisante.  Je  vais  le  démontrer  tout  A 
l'heure. 

Un  se  réfère  A  l'article  7.  Que  porte  cet  article? 
Qu'il  faut  posséder  avant  les  premières  opéra- 
lions  de  la  révision  des  listes  électorales.  Ite- 
portez-vous  à  l'article  U;  combines  cet  article 
avec  l'article  7;  que  voyez-vousî  Que  les  pre- 
mières opérations  pour  1a  révision  des  listes 
électorales  commencent  le  1"^  juin.  Depuis  le 
1"  juin  jusqu'au  10  juin  de  chaque  année,  les 
maires  oes  communes  se  réunissent  au  chef-lieu 
du  canton,  et  sont  présidés  par  le  maire  du  chef- 
lieu.  LA,  on  s'occupe  pour  chaque  canton  de  la 
re vision  des  listes  électorales. 

Est-ce  que  la  question  n'est  pas  maintenant 
décidée?  De  la  combinaison  des  articles  7  et  14 
il  résulte  que,  pour  être  éligible,  il  suffit  de 
posséder  et  de  payer  60U  francs  d'împAt  avant 
le  1*'  juin,  parce  que  le  1"  juin  est  le  point  de 


Voili  uniquement  ce  qu'a  exigé  l'article  60  ; 
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voilà  ce  qui  résulte  des  articles  7,  11  ettlO  de 
la  loi  (lu  l'J  avril  18:il. 

M.  SlnaKulnll  ni^faut  pas  traiter  la  question 
générale. 

M.  Thll.  On  a  appelé  votre  attenlion.  Mes- 
sieurs, sur  l'arlicle  71  de  la  même  loi.  Veuille)^ 
remarquer  que  dans  cet  article  se  trouve  une 
disposiliiiri  transiloire  qui  ne  re^wil  pas,  dr-s  lor.s, 
(l'application  à  la  question  qui  niairitcnani  vous 
est  soumise.  Inutilement  donc  ciiurdicrais-iu  à 
répondre  aux  objections  qu'au  a  puisées  aans 
cet  article. 

On  a  tiré  argument  de  cette  circnnslance  que 
l'ordonnance  de  dissolution  de  la  Cliamlire  était 
du  24  mai  1H34.  Celte  circonstance  est  absolu- 
ment indiffcrenle;  elle  no  peut  changer  la  po- 
sition de  M.  Cljark's  Comte,  et  il  suffit  que 
M.  Charles  Comte,  avant  le  I  '  juin  1834,  possé- 
dât un  immeuble  à  raison  duquel  il  payait 
500  francs...  (ISmil  et  inlerruplion.) 

PlusinuTS  voix  :  Il  n'y  a  pas  de  difQculté  sur 
ce  point. 

(M.  Thil  descend  de  la  tribune.) 

M,  Mau^in.  Laissons  de  c6té  la  question 
générale:  si  elle  s'élève  sur  une  autre  élection, 
on  l'abordera  et  on  pourra  la  décider.  Quant  & 
l'espèce  particulière,  M.  Charles  Comte  payait 
500  francs  de  contributions  depuis  nlusieurs  an- 
nées; il  n'y  a  eu  de  sa  part  qu'écfiange  d'im- 
meubles... 

Plusieurs  voix  ;  Pas  du  (out,  ce  n'est  pas  un 
échange,  c'est  une  vente  d'une  part,  et  une  ac- 
quisition de  l'autre. 

M.  Maufciilii.  Dans  une  des  précédentes  ses- 
sions, en  1828  ou  183U,  la  question  s'est  pré- 
sentée. Je  suis  certain  du  fait,  mais  je  ne  me 
rappelle  pas  le  nom  du  député  qui  s'y  trouvait 
intéressé.  Il  avait  vendu  une  propriété  pour  en 
acquérir  une  autre,  et  l'on  a  jugé,  sous  la  Ites- 
tauratlon,  qu'il  avait  eu  la  possession  annale. 

M.  Viennei.  En  elfet,  la  question  a  été  jugée 
à  mon  égard. 

Plusiuurs  voix  :  Dans  quel  sens? 

H.  Vienne!.  Dans  le  sens  favorable  h  M.  Charles 
Comte.  J'avais  vendu  une  pronriélé,  j'en  avais 
acquis  une  autre.  On  a  regarde  cela  comme  une 
continuité  de  propriété. 

M.  CharlesDnpin,  rapporteur.  On  a  vendu 
une  maison  pour  en  acheter  une  autre;  ce  n'est 
pas  là  un  échange.  (Aux  voi^c!  aux  voix!) 

M.  de  Salvandy.  Aux  voix  la  question  spé- 
ciale ! 

H.  Pea^«r.  Je  demande  bien  pardon  à  la 
Chambre,  je  ne  demande  pas  la  parole  sur  la 
queetion  personnelle;  je  la  demande  parce  que 

iai  vu  que  l'on  traitait  la  question  de  principe, 
'aicraiutqu'aprèsl'avoir  décidée  à  l'égard  du  cas 
spécial  de  M.  Charles  Comte,  que  je  n'ai  pas 
l^onneurde  connailn>,  on  put  en  tirer  des  con- 
séquences que  je  crois  fausses,  pour  d'autres 
éiecUons. 

M.  Haafcnin.  Il  faut  que  la  Chambre  se  pro- 
nonce d'abord  sur  le  cas  spécial.  Hllc  décidera 
ensuite  la  question  de  principe. 

U.  Charles  Dnpln,  rapporteur.  Je  demande 
U  parole  sur  l'ordre  de  la  discussion.  Lor.-qu'une 
«luestion  s'élève,  il  ne  peut  pas  dépendre  d'un 
orateur  de  dircà  la  Chambre  ;  >  Ou  ne  traitera 
qu'une  partie  de  la  question.  «  La  Chambre  peut 
se  décider  par  des  considérations  du  droit  cl 


par  des  consid<'>ralions  de  fait.  Il  ne  peut  être 
défendu  aux  esprits  d'embrasser  l'ensemble  des 
questions.  C'c-il  précisément  parce  que  d'autre» 
élections  peuvent  être  atTectees  par  la   m6me 

Juestion,  qu'il  importe  de  prime-abord  de  la 
écider.  Itomarquez  bien  que  votre  décision 
pourrait  iiKluiru  eu  erreur,  soit  les  électeurs, 
soit  les  éliiiibles.  l^est  k  vous,  (]ui  faites  les  lois, 
qu'il  appartient  de  l'appliquer  à  un  certain  nom- 
bre d'élections.  Eh  nicn,  tous  ceux  qui  sont 
dans  ce  cas  ont  iutên't  à  savoir  s'il  sullil  qu'ils 
possèdent  la  veille  du  1"  juin,  lorsque  l'élection 
doit  se  faire  dans  un  temps  rapproché  du  1", 
ou  s'il  faut  que  cette  possession  se  soit  pro- 
longée dans  un  temps  indéfini.  La  question  est 
donc  pénérale;  elle  affecte  toutes  les  questions 
d'éligiiiilité.  11  faut  que  tout  le  monde  sache  s'il 
doit  piisséder  avant  le  31  mai  seulement,  ou  de- 
puis un  temps  plus  ou  moins  tonf;.  La  Chambre 
doit  donc  laisser  traiter  la  question. 

(M.  l'ouyer  s'apprête  i  parler.) 

M.  de  iialvandf .  Je  demande  la  parole  sur 
l'ordre  de  la  discussion. 

Cote  nombreuses  ;  Laissez  parler  M.  Pouyerl 

M.  Ponyep.  Pendant  la  lutte  électorale,  j'ai 
compris,  jusqu'il  un  certain  point,  que  pour 
écarter  un  candidat  appelé  par  le  vœu  de  la 
majorité,  on  empInyiU  ilivers  moyens,  et  celui 
qui  fait  le  siiiet  de  cotte  discussion  a  été  em- 
ployé; mais  il  en  a  été  fait  prompte  justice,  et 
ce  ne  sera  pas  dans  celle  enceinte,  ofi  domine 
un  sentiment  d'équité,  qu'il  obtiendra  quelque 
valeur. 

La  question  soulevée  devant  vous.  Messieurs, 

Eourrait  n'être  traitée  que  comme  (lueslion  de 
onnc  foi  ;  et,  à  ce  titre  seul,  vous  ne  manquerieE 
pas  de  la  résoudre  d'une  manière  favorable  aux 
élus,  car  noussommes  plusieurs  dans  ce  cas  ;  mais 
je  la  traiterai  aussi  comme  question  de  droit,  et 
la  sûluiiim  sera  encore  la  même,  car  c'est  sur- 
tout l'esprit  de  la  loi  que  consultent  des  législa- 
teurs. 

L'arKUtie  ne  sera  jamais  l'arme  d'une  assem- 
blée grave  comme  question  de  bonne  foi. 

Lorsque  l'on  prévoit  des  élections  générales, 
les  candidatures  se  forment  sans  que  l'on  sache 
précisément  à  quelle  éjioquc  les  cnili'-ges  électo- 
raux seront  réunis,  et  certes  lieaucoup  do  nous 
ignoraient  le  Jl  mai  \HX),  qKiqne  dn  commen- 
cement des  opérations  de  la  revision  des  listes 
éicciorales  de  18:!;),  qui-,  pour  la  tét'islalure  qui 
commence  par  une  sessimi  dile  de  iH'i\i,  les  élec- 
tions générales  se  feraient  le  21  juin  183i. 

Au  surplus,  je  me  h;)le  de  faire  observer,  an- 
ticipant ainsi  sur  la  r(uoslion  de  droit,  que  toute 
rapprochée  qn"ail  été  coite  éiKwjuc,  il  n'a  pn  en 
résuitor  perle  du  droit  d'clifEibililé  p'Mir  le  pos- 
sessourd  une  propriété  payantaum<ùns.'i()iilranc8 
de  contribution  foncière,  parce  qu'il  n'en  serait 
devenu  possesseur  que  du '2  juin  ls;W,  ou  même 
du  l"juin  \>i^'-\:  nous  soutenons  que  ce  proprié- 
taire est  éliL'ilde,  s'il  prouve  aiii lient iqucmcnt 
qu'il  [lossédait  antérieurement  aux  premières 
opérationsdo  In  n-i'isiim  annuelle  dos  listes  électo- 
ralos, c'est-à-dire  antérieurement  aul"jniii  IWS. 
Pent-nn  rnisonnableraont  prolendre.  Messieurs, 
lorsqu'il  est  constant  quo,  jtour  la  propriéu*.  la 
ciintlition  de  la  p'issossion  annuelle  a  été  annulée. 
que  le  proj>riolairc  iliioment,  authentiquement 
et  réelleiriont  pussessenr  depuis  le  2  juin  \K^^, 
d'un  immr'nhle  aiquillanl  le  cens  d'éligibilité, 
n'er'l  pas  aduii?sil>le  dans  une  Chambre  dont  les 
sessions  peuvent  atteindre  t'année  1839? 
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Et  remarquez  bien,  je  vous  prie,  que  ce  qui 
est  vrai  pour  le  2  juin  iS33,  le  sera  pourjauvier, 
mars  et  avril  183^,  puisque  la  possession  annale 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  propriéié  qui,  d'a- 
près la  loi  et  toutes  les  instructions  administra- 
tives, n'a  besoin  d'avoir  été  requise  qu'avant  le 
1"  juin  de  l'année  pendant  laquelle  se  tbnt  les 
élections  générales. 

Admettre  le  systt'ime  que  je  combats,  serait 
violer  les  règles  de  la  justice;  ce  serait  amoindrir 
le  cercle  de^  candidatures  déjà  fort  étroit. 

En^n,  ce  serait  méconnaître  la  Charte  dans  ses 
articles  31  et  3^. 

Je  pa3<e  maintenant.  Messieurs,  à  la  question 
de  droit. 

IJue  dit  l'article  59  de  la  loi  du  13  avril  1831? 

•  .\ui  ne  sera  fligible  à  la  Chambre  des  députés 
si,  au  jour  de  ion  élection,  il  n"est  ftf^é  de  30  ans, 
ei  s'il  ne  paye500  francsde  contributions  directes. 

<  Les  dispositions  de  l'article  7  sont  applicables 
au  cens  d'éligibilité.  » 

Certes,  lorsque  l'article  59,  traitant  de  l'éliKibi- 
lité  par  la  propriété,  se  réfère  à  l'article  7,  ce  ne 
peut  être  que  pour  ce  qui,  dans  l'article  7,  con- 
cerne ia  propriété. 

Rh  bleu,  que  veut,  dans  ce  cas,  l'article  7? 

Que  la  possession  soit  antérieure  aux  premières 
opérations  de  ia  revision  annuelle  des  listes  élec- 
torales. 

Ur,  ces  opérations  ont  été  commencées  le 
1'^' juin  l834;donc,  les  acquisitions  d'immeubles 
duement  et  authentiqueinent  faites  depuis  le 
2  juin  1833  jusqu'au  30  mai  183i,  établissent  un 
titre  suffisant  pour  l'éligibilité.  Bt  d'ailleurs,  si 
elles  payent  au  moins  .500  francs  d'impôt  foncier  ; 
autrement,  il  eût  fallu  dire: 

•  AntérisureEuent  aux  premières  opérations 
de  la  revision  des  listes  électorales  de  l'année 
précédente.  * 

Car  il  n'y  a  pas  de  listes  pertnanenteg  d'éligi- 
bilité. 

Ainsi,  Messieurs,  au  lieu  d'adoucir,  comme  on 
l'a  voulu,  la  condition  d'éligibilité  pour  la  pro- 
priété foncière,  on  l'eût  a(Egravée;  il  s'ensuivrftit 
3ue  nous  verrions  repousser  de  la  Chambre  des 
éputés  des  citoyens  remplissant  formellement 
les  conditions  voulues  par  la  Charte,  et  par  la 
loi  qui  no  peut  en  être  que  la  conséquence,  tandis 

3ue,  par  un  respect  absolu  pour  la  permanence 
es  listes  électorales,  on  aura  nécessairement 
admis  àvoterdans  les  collèges  des  électeurs  qui, 
le  '21  juin  1834,  ne  payaient  même  plus  le  cens 
de  '2W  francs. 

Que  si,  s'arrétant  k  certaines  argumentations, 
à  des  commentaires  estensifs  du  texte  de 
l'article  5<J  et  du  chapitre  tout  entier  sur  l'éligi- 
btlitè,  on  voulait  exiger  pour  la  propriété  une 
possession  de  six  mois,  de  quatre  mois,  de  trois 
mois,  il  est  évident  que  l'on  ajouterait  à  la  loi, 
ou  plutôt  que  l'on  ferait  une  nouvelle  loi,  et 
alors  vous  ne  voudriez  pas  lui  donner  un  effet 
rétroactif. 

Mais  vous  n'hésiterez  pas,  Messieurs,  à  repous- 
ser un  tel  système,  et  vous  reconnallrez  avec 
moi  que  si,  à  cause  de  la  permanence  des  an- 
ciennes listes  électorales,  les  Francs  tyant  ac- 
quis le  titre  d'électeur  depuis  13  mois,  n'ont  pu 
être  admis  dans  les  derniers  coilëges électoraux, 
du  moins  il  ne  convient  pas  d  enlever  k  ces 
mêmes  collèges,  contrai  rement  à  l'eaprit  et  mâme 
au  texte  de  Ta  loi,  le  druit  d'accorder  leur  con- 
fiance aux  citoyens  remplissant  évidemment  les 
conditions  prescrites  ea  matière  d'éligibilité. 

Ce  que  je  vieua  d'éooDcer  ici  a  été  démontré 


les  12  et  19  juin  dernier,  en  termes  dvn  et 
précis,  par  deux  jurlsconwltei  dont  vous  racoU' 
naissez  les  hautes  lumières,  par  MU.  OdUon  Bv 
rot  et  Crémieux. 

M.  Berryer.  La  validité  de  l'élection  dont  il 
B'a$;it  ne  me  parait  faire  aucun  doute  dans  la 
position  particulière  où  se  trouve  U.  Charles 
Clomte.  U.  Charles  Comte  était  propriétaire,  et 
payait  le  cens  d'éligibilité;  M.  Charles  Comte  a 
vendu  cette  propriété,  et.  immcdiatement,  il  en 
a  acquis  une  autre,  en  vertu  de  laquelle 

M.  I*er«ll,  garde  dti  iceaux,  miniilre  de  la 
jtatice.  Pas  immédiatement!...  II  y  a  eu  un  in- 
tervalle. 

M.  B«rryer.  U  eit  évident,  &  moins  de  con- 
damner toutes  les  personnes  qui  ont  le  cens  d'é- 
Ijgibilité,  à  ne  plus  détenir  que  des  propriétés 
devenues  en  quelque  sorte  propriétés  de  main- 
morte... (RMamailoni);  que  c'est  géoer  et  en- 
traver la  disposition  des  propriétés,  si  on  ne  re- 
connaît pas  que  celui  qui  a  continué  à  posséder 
offre  &  la  société  ta  garantie  politique  qu'elle 
croit  trouver  dans  le  cens. 

Je  ends.  Messieurs,  que  c'est  ici  une  question 
de  bonne  foi,  et  que,  comme  cas  particulier,  il 
faut  lejugcf  en  faveurdeU.  Charles  Comte.  C'est 
danscelte  pensée  que  j'ai  voulu  prendre  la  parole 

Pour  engager  la  Chambre  à  statuer  d'abord  sur 
élection  d^  H.  Charles  Comte...  {Aux  voix!  aux 
voix!)  SieiBuite  laCbambre  veut  traiter  la  ques- 
tion générale... 
Voix  nombreuta  :  Aux  Tolx  Fadmlssion  t 
M.  MavculB.  La  Chambre  ne  donne  pas  d» 
consultation;  elle  va  décider  un  cas  particulier, 
et  plus  tard  elle  décidera  un  autre  fait,  comme 
elle  le  voudra.  Laissons  la  question  générale 
entière. 

M.  lliH.  Je  demande  à  faire  une  observation. 
Je  ne  veux  pas  contester  la  position  particulièfe 
où  l'on  dit  que  sa  trouve  M-  Charles  Comte; 
mais  «Tant  d  aller  aux  voix,  il  doit  être  bien 
entendu  que  l'intention  de  U  Chambre  est  de  ne 
rien  préjuger  an  fareor  du  principe  développé 
dam  le  rapport. 

H.  MaagatB.  Il  est  certain  qne  si  le  principe 
se  présente  pur  et  simple  dans  une  autre  élec- 
tion, nous  poorrons  voter  contre  l'antre  élection. 
{Aux  voix!  mtx  voix!) 

H.  Persil,  garde  det  tceaux^  minûtre  de  la 
jiutiee.  Je  demande  la  permission  de  taire  une 
observation,  non  sur  la  question  de  droit,  mon 
intention  n'est  pas  de  la  traiter,  mais  sur  la 
question  de  fait,  qu'on  veut  séparer  de  la  ques- 
tion de  droit.  En  fait  qu'est-il  arrivé?  M.  Comte 
était  propriétaire  d'un  immeuble,  les  contribu- 
tions qu'il  payait  l'avaient  bit  député,  et  il  est 
resté  député  jusqu'à  la  dissolution.  A  l'époque 
où  a  été  prononcée  la  dissolution,  quelle  était 
la  position  de  M.  Comte?  était-il  alors  proprié- 
taire d'un  immeuble  ?  Non.  Le  jour,  retenez  bien 
ce  bit,  où  l'ordonnance  de  dissolution  a  été 
rendue,  et  celui  où  des  élections  nouvelles  ont 
été  indiquées,  M.  Comte  n'était  pas  propriétaire; 
ainsi,  ce  jour-là,  il  n'était  pas  éligihle.  L'ordon- 
nance de  convocation  a  eu  lieu  dans  les  der- 
niers jours  de  mai,  H.  Comte  n'est  devenu 
propriétaire  que  dans  les  derniers  jours  de  mai. 

Ainsi  il  y  a  eu  un  intervalle  durant  lequel 
M.  Comte  n'était  pas  propriétaire,  et  par  consé- 
quent pas  éligible. 

Le  fait  ainsi  établi,  je  a'ajonte  rien,  et  je  laisse 
k  la  Chambre  à  décider, 
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M.  DuplD,  Qln^.  11  faut  que  la  question  soit 
posée  netlument.  Ju  vtux  aller  plus  loin  que  M.  le 
garde  des  sceaux,  et  je  dis  que  la  question  ne 
peut  être  résolue  daus  l'intérêt  de  M.  Comte 
qu'en  la  rattachant  à  la  question  Ue  droit,  et 
qu'elle  serait  conipromiBe  sans  cela. 

Bn  fait,  M.  Comte  n'était  pas  propriétaire  le 
jour  de  la  disEolution.  Il  est  devenu  propriétaire 
dans  l'intervalle,  quelques  jours  seulemetit  avant 
le  l"juin. 

11  est  donc  vrai  de  dire  qu'il  v  a  eu  solution 
de  continuité  entre  les  deux  proi>riétéB.  II  y  a 
eu  un  instant  dans  lequel  la  propriété  ne  repo- 
sait plus  sur  M.  Comte,  où  il  n'avait  plus  la 
qualité  d'élipible.  Ce  n'est  pas  là,  comme  lors- 
qu'il s'agit  d'un  échange,  où  &  l'instant  où  l'on 
se  dépouille  d'une  propriété,  une  autre  pro- 
priété vient  prendre  la  place  de  la  propriété 
qu'on  a  perdue;  il  n'y  a  pas  un  instant  de  raison 
où  l'on  puisse  concevoir  qu'on  n'ait  pas  été  pro- 
priétaire. Dans  ce  cas,  la  qualité  n'a  pas  aban- 
donné l'individu,  elle  ne  sen  est  pas  séparée. 
Ici  ce  serait  mentir  à  la  loi,  au  fait,  aux  prin- 
cipes poliliques  de  droit;  ce  serait  fausser  toutes 
les  idées  remues  que  de  prétendre  que  parce 
qu'un  homme  avait  été  propriétaire,  puisqu'il  a 
cessé  de  l'être  en  vendant  cette  propriété, 
qu'ensuite  il  en  a  acheté  une  autre,  soit  é^ale, 
BOil  plus  considérable  en  valeur  ;  ce  serait,  dis-je, 
fausser  toutes  les  idées  reçues  que  de  rappro- 
cher les  deux  exirèmes,  et  ne  dire  qu'il  n'a  pas 
cessé  d'ûlre  propriétaire.  C'est  comme  si  un 
homme  ayant  perdu  sa  femme  et  s'étant  marié 
en  secondes  noces,  venait  soutenir  qu'il  n'a  pas 
été  veuf.  {Rire  général.) 

Ainsi,  maintenant,  d'où  dépend  la  question? 
Le  voici:  Dans  l'opinion  de  ceux  qui  penseront 
qu'il  suffit  d'avoir  été  propriétaire  avant  le  com- 
mencement des  opérations  de  revision  qui 
suivront  l'acquisition,  dans  cette  opinion-là 
l'éleclion  de  H.  Comte  sera  valide,  parce  qu'elle 
aura  satisfait  à  la  loi:  dans  l'opinion  de  ceux 
qui  penseui  qu'il  faut  avoir  été  propriétaire  à 
1  époque  d  ■*  opérations  de  revision  de  la  liste 
sur  laquclli'  on  fait  l'élection,  M.  Comte  n'ayant 
pas  été  propriétaire  en  1833.  mais  ne  l'ayant  été 

3 n'en  \»i\,  ne  serait  pas  valablement  élu.  il  est 
onc  vrai  de  dire  que  ce  serait  mettre  sa  ques- 
tion à  lui-même  en  péril,  que  de  vouloir  en  faire 
une  question  de  fait  isolé;  car  le  fait  est  contre 
lui,  et  le  fait  ne  jKiurrait  se  H)utenir  dans  son 
intérêt  que  par  l'interprétation  la  plus  favorable, 
comme  celle  qui  voudrait  qu'il  s'agit  de  la  révi- 
sion des  listes,  non  pas  antérieures,  mais  subsé- 
quentes. (Trét-bien!  —  Brnil.) 

M.  Mangaln.  Sur  la  question  générale,  j'en- 
trevois de  grandes  diflicultés  ;  mon  opinion  n'est 
pas  tixée,  et  hier  même,  dans  le  bureau  auquel 
j'appartiens,  j'ai  déclaré  que,  suivant  moi,  celui 

3UI  avait  aciieté  et  qui  possédait  avant  le  1*^  juin 
e  cette  année  payait  le  cens. 

Ainsi,  vous  voyez  que,  sur  la  question  géné- 
rale et  dans  mon  esprit,  il  n'y  a  rien  qui  puisse 
nuire  à  celui  qui  seraitdans  une  position  pareille 
à  celle  où  l'on  veut  placer  M.  Comte. 

Cependant,  quant  à  M.  Comte,  je  ne  puis 
m'umpêchcr.  malgré  l'opinion  de  l'honorable 
pn-opinant,  de  pensur  qu'il  est  dans  une  posiiiou 
toute  s)>ci-ialc. 

Il  ne  faut  point  croirequc  nous  rendions  compte 
ici,  par  point  et  vir^'ule,  de  telle  ou  telle  posi- 
tion; b  L-bambre,  prononçant  comme  jury,  jufic 
surtout  ai  la  personne  qui  lui  est  proposée  pré- 


sente les  garanties  politiques  voulues  par  la  loi. 

Voix  nombreuses  :  C'est  un  fait  ! 

M.  Maaculn.  Or,  que  vous  demande  la  loi? 
c'est  que  Fon  vous  présente  les  garanties  de 
l'intérêt  de  propriété. 

Eh  bien!  jugei,  voyez  la  position  deM.  Comte, 
et  décidez  s'il  ne  présente  pas  la  garaolie  de 
l'intérêt  de  propriété.  Entre  la  vente  et  l'acqui- 
sition nouvelle,  l'intervalle  a  été  si  court,  que 
maintenant  encore  il  est  sur  les  rôles  pour  la 
propriété  même  qu'il  a  vendue  ;  il  y  est  pour  le« 
contributions  de  |8'M  et  IS:t3;  et  s'il  s'était  borné 
à  vous  présenter  l'extrait  des  rdies,  il  ne  s'élè- 
verait aucun  doute  :  sa  propriété  passerait  comme 
ayant  été  acquise  avant  le  1"  juin  18^3. 

Nais  M.  Comte  vous  adit  positivement  ce  qu'il 
a  fait;  il  vous  a  dit:  <  J'ai  vendu  d'aliord;  peu 
de  mois  après  j'ai  racheté,  mais  j'avais  racheté 
avant  le  I"'  juin  iS'Ai:  de  sorte  que,  d'après 
l'extrait  des  rôles,  j'ai  toujours  été  en  possession 
du  cens  que  je  payais.  Ce  n'est  que  d'après  l'acte 
fait  par  devant  notaire  que  l'on  s'apergoit  qu'il 
y  a  lacune  dans  m^  possession.  En  quoi  cette 
lacune  a-t-elie  consisté?  Dans  le  temps  néces- 
saire pour  vendre  ma  propriété,  en  toncher  le 
prix,  et  en  acquérir  une  autre.  » 

Evidemment  et  de  bonne  foi,  il  y  a  là  toute  la 
garantie  que  réclame  la  loi,  et  je  demande  que 
la  Chambre  vole  sur  cette  question  spéciale,  sur 
l'élection.  Plus  tard,  elle  verra  ce  qu  il  y  aura  à 
décider.  Ouant  à  moi,  je  déclare  que  mon  opi- 
nion est  si  peu  tixee,  qu'hier  encore,  j'étais  d'un 
avis  qui  serait  favorable,  en  droit,  à  M.  Cumte, 
et  maintenant  je  puis  y  persister. 

M.  Odilen  Barrot.  La  Chambre  parait  dis- 

êosée  à  embrasser  la  question  sous  toutes  les 
ices  :  et  en  effet,  il  est  impossible  qu'elle  prenne 
une  décision  sans  avoir  examiné  la  question  de 
fait  et  la  question  de  droit,  il  est  possible  que 
quelques-uns  d'entre  nous  se  déterminent  par 
la  considération  du  fait,  et  d'autres  par  la  consi- 
dération du  droit.  11  est  possible  que  q^uelques- 
uns  aperçoivent  dans  ces  deux  acquisinons  suc- 
cessives une  sorte  de  continuité  de  possession 
qui  semblerait  maintenir  le  droit  de  M.  Comte: 
mais  comme  il  est  possible  que  quelques  per- 
sonnes ne  soient  pas  touchées  de  cette  circons- 
tance parlicuhëre  de  fait,  il  est  indispensable 
de  traiter  aussi  la  question  de  droit.  Je  le  ferai 
en  peu  de  mots,  parce  que  je  crois  que  la 
Chambre  doit  avoir  déjà  une  opinion  à  peu  près 
formée. 

Je  ne  sais  que  deux  manières  d'interpréter 
une  loi,  par  son  texte  ou  par  son  esprit.  D'abord, 
par  son  texte  :  quand  je  rencontre  dans  une  loi 
politique  un  texte  favorable  à  la  liberté  et  à 
l'extension  des  droits  poliliques,  je  m'y  arrête 
et  je  ne  cherche  pas  a  l'afraiblir  ou  à  le  res- 
treindre par  des  interprétations. 

Or,  que  dit  le  texte?  Il  renvoie  pour  les  con- 
ditions d'éligibilité  à  l'article  7  de  la  loi  élec- 
torale. Cet  article  porte  que  la  propriété  foncière 
compte  pour  le  cens  de  l'électoral,  lorsqu'elle  a 
été  possédée  avant  les  premières  opérations  de 
la  révision  des  listes  életorales.  Les  premières 
opérations  de  revision  ont  commencé  cette  année 
au  mois  de  juin;  l'acquisition  est  antérieure, 
nous  sommes  donc  dans  le  texte  de  la  loi. 

Uaintenanl,  vous  vouiei  interpréter  ce  textet 
et  c'&it  déjà,  selon  moi,  une  chose  déplorable 
que  de  l'interpréter  contre  les  droits  politiques; 
et  vous  dites:  •  Il  ne  s'agit  pas  des  premières 
opérationa  de  cette  année,  mais  des  opérations 
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de  1833.  >  Bh  bien,  moi,  je  soutiens  que,  par 
cette  iiiterprélation  du  texte,  tous  violez  essen- 
tiellement l'esiirit  de  la  loi.  Aiirail'il  donc  été 
dans  l'intention  d'ua  seul  des  membres  de  ia 
Cliambre  de  1830  d'apgraver  l'état  des  éligibles; 
d'exiger  plus  que  le*  lois  antérieures;  de  les 

Placer  dans  des  coud  il  ions  plus  défavorables  qu'ils 
étaient  auparavant,  et  de  demander  plus  que 
la  possession  annale? 

Messieurs,  si  vous  adoptiez  rinterprétation, 
c'est-à-dire  si  vous  décidiez  qu'il  ne  s'agit  pas 
des  opératiuns  les  plus  Tuisines  de  l'élecliori, 
de  celles  qui  la  précèdeiit  immedialemeiil.  mais 
des  opériilions  de  l'année  précédenlc,  qu'en 
réHuIlcrail-il?  C'est  qu'il  serait  possible  qu'on 
n'exigeât  plus  seulement  une  possesâion  an- 
nale, mais  une  possession  de  treize,  quatorze 
et  quinze  mois;  c'est-à-dire  que  vous  aggra- 
veriez par  interprélation  le  texte  favorable  de 
la  loi  de  1830;  vous  exigeriez  plus  que  les  lois 
de  la  Restauration. 

Mais,  dit-on,  on  l'exige  bien  pour  les  élections? 
Messieurs,  quelle  similitude  y  a-t- il  entre  la  posi- 
tion des  électeurs  et  celle  des  éiigibles  ?  Ah  !  je 
conçois  très  bien  que  la  loi  prenne  des  précau- 
tions pour  empêcher  la  création  instantanée,  k 
la  veille  de  l'etection,  d'une  masse  plus  uu  moins 
considérable  d'é  e<'ienrs  qui  viendraient  fausser 
le  résultat  de  cette  élection.  Maisquant  à  l'éligi- 
ble,  est-ce  que  le  nombre  des  éiigiDles  peutavoir 
la  moindre  inHuence  sur  l'élection,  sur  la  sincé- 
rité de  ses  opérations?  Est-ce  que  la  condition 
de  député  ne  doit  pas  en  quelque  sorte  naître 
avec  l'élection?  Est-ce  que  le  législateur  a  pu 
songera  auire  chose  que  d'exiger  une  époqre 
fixe,  comme  il  l'a  fait?  et  qu'importe  qu'on  pos- 
sède Uepuis  4  muis,  depuis  5  mois,  pourvu 
qu'on  possède  à  i'èpoque  déterminée,  qu'il  n'y 
ait  rien  d'arbitraire,  qu'il  y  ait  une  régie  fixe 
posée  par  le  légialateurî 

Mais  remarquez  bien  dans  quelle  Bituation,  et 
mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Hausuin 
vous  le  faisait  remarquer  il  ;  a  un  instant, 
remarquez  dans  quelle  situation  vous  noua 
placez;  voulez-vous  nous  appliquer  les  princi- 

Ees  de  l'éleclorat,  la  perniauence  des  listes?  Bh 
len  I  en  vertu  de  cette  permanence,  la  propriété 
nous  compte,  car  il  n  y  a  aufuna  mutation, 
nous  sommes  toujours  restés,  par  la  puissance 
de  nos  principes  mêmes,  sur  tes  listes  élec- 
torales. C'est-adire  que  vous  voudriez  nous 
frapper  d'une  arme  à  deux  tranchants;  nous 
refuser  d'une  part  le  bénéfice  de  la  permanence 
des  listes,  et  cependant  nous  appliquer  les  prin- 
cipes électoraux!  Ce  serait  nous  refuser  et  nous 
appliquer  la  rigueur.  Cela  ne  peut  être  l'esprit 
de  la  loi.  Elle  a  fixé  une  époque,  c'est  celle  des 
opérations  de  revision  qui  précèdent  les  opéra- 
tions éUciorates,  De  cette  manière,  la  loi  est 
satisfaite:  elle  ne  peut  exiger  moins,  mais  elle 
ne  peut  exiger  plus.  Dans  le  système  contraire, 
vous  exigeriez  plu*;  le  texte  et  l'esprit  de  ialoi 
doivent  déterminer  notre  vote. 

M.  Dnmon  (Lot-et-Garonne).  Je  demande  l'a- 
journement de  la  question.  (Oppotitionà  gaucke.) 
Je<ItumiiderajournemeuIde  la  décision  relative- 
ment à  l'élection  de  M- Charles  Comte,  jusqu'après 
la  décision  que  la  Chambre  aura  à  prendre  rela- 
tivement allés  élections  dans  lesquelles  la  ques- 
tion de  principe  se  présentera  nue,  et  sans  aucune 
des  circonstances  de  fait  qui  se  pré:ientent  dans 
le  cas  spécial  de  M.  Charles  Comte  et  qui  peu- 
vent modilier  la  question  de  principes. 


Aux  eentrei  :  Appuyé!  appuyé  I 

M.  Dnmon  {Loi-et-Gnronn^).  La  Chnmbre  re- 
connaîtra qn'une  (gnesiion  ainsi  posée  et  accom> 
pagnêe,  comme  elle  parait  l'ëlre  dans  le  cas  s|>é- 
cial,  de  circonstances  qui  la  modifient,  ne  peut 
vénialilement  pas  être  trnnchée  par  un  vole.  Il 
n'y  aurait  aucune  possibilité  de  voter  pour  ceux 
qui  croient  que  la  po.'session  doit  remonter  jui- 
>iu'à  la  contection  des  listes,  et  qui  pensent  en 
même  temps  que  des  circonslance*  de  fait,  assi- 
milant la  [»osilion  de  M.  Cliarles  Comte  à  celle 
d'un  propriétaire  qui  n'auraitjias  cexséde  possé- 
der, doivent  faire  fléchir  la  ncueur  du  principe 
en  faveur  de  M.  Charles  Comte 

En  elTet.  s'ils  admettaient  M.  Charles  Comte,  W* 
pourraient  craindre  que  leur  vote  ne  parût  dé- 
cider en  principe  !a  question  dans  un  sens  dif- 
férent de  celui  qu'ils  sont  disposés  à  adopter.  Avec 
l'ajournement  de  laquesiiun  spécialeiui>qu'apré8 
la  décision  sur  la  question  de  principes,  la 
question  reste  entière. 

M.  Thil.  La  question  de  principes  peut  se 
décider  avec  la  question  spéciale. 

M.  Dnmon  {loi et-C.aronne],  La  Chambre,  sur 
un  point  aussi  important  de  législation,  doit  tenir 
&  établir  sa  jurisnrudence;  elle  ne  pcui  l'établir 
qu'en  décidant  la  question  dégagée  de  toutes 
circonstances  accessoires.  Or,  dans  l'élection  de 
M.  Charles  Comte,  la  question  ne  ee  présente  pas 
ainsi.  La  solution  (leut  dénendre  de  l'appréciatloa 
de  circonstances  de  fait.  Il  me  semble  que  ce  sera 
suivre  un  meilleur  ordre  de  discussion  que  d'exa- 
miner d'aburd  la  question  en  termes  purs  et 
simples. 

Je  demande  l'ajournement. 

ÀaxcenlTet:  Appuyé!  appuyé l 

M.  Jap^nlnot-l'ampelnne.  La  question  ne  se 
présemera  pas  seulement  à  l'occasion  de  l'élection 
deH.  Charles  Comte,  elle  se  présf  niera  également 
^l'occasion  de  l'élection  de  M.  l'amiral  Grivel.  U 
but  d'abord  décider  la  question  de  principes.  J'ap- 
puie rajQuruemeot. 

11.  La«renee.  Je  demande  à  parler  coatre 
l'ajournement. 

Aux  eentrei  :  Aax  voix  l'ajournement  1 


M.  I<aarenee.  Je  m'oppOse  &  l'ajournement. 
iesais  qu'il  existe  un  certain  nombre  d'élections 
dans  le-quelles  la  cap<cité  des  élus  a  été  con- 
testée par  les  motifs  qui  s'appliquent  à  M.  (Charles 
Comte.  Il  y  a  un  cas  semblable  dans  le  bureau 
dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie.  C'est,  je  crois, 
l'élection  de  H.  Mathieu  {de  l'Ardidie). 

La  question  ici  se  présente  pure  et  simple: 
dans  le  cours  de  la  discussion  qui  vient  d'avoir 
lieu,  on  s'est  occupé  du  fait  en  ce  qui  concerne 
personnellement  M.  Charles  Comte,  et  en  même 
temps  s'est  élevée  une  réclamation  pour  que  la 
question  de  droit  fût  également  traitée.  Mainte- 
nant qu'il  semble  que  la  question  est  mûre,  et 
je  ne  sache pasquejiersonne  demande  la  parole 
pour  continuer  ladiscussion,carsi  on  la  deman- 
dait j'aurais  peut-être  droit  de  l'avoir  avant  tout 
autre,  moi  qui  l'ai  plusieurs  fois  demandée; 
maintenant,  ais-je,  que  la  question  est  mûre, 
j'entends  demander  I  ajournement;  mais  à  quoi 
servirait  l'ajournement?  En  quoi  la  question 
sera-t-elle  plus  avancée  guano  elle  se  présen- 
tera pour  la  seconde  foisî 

Jamais  je  n'ai  vu  daoa  noe  Assemblée  oa  un 
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tribunal,  qu'on  remit  le  jugomonl  (Kune  ciffairc, 
quand  cette  aflaire  était  pnMe,  ju.squ*au  moment 
où  il  s'îi^'irait  de  ju^^er  une  antre  afFairc  sem- 
blable. Juirezdal)u:il  eellc  qui  se  présente,  vous 
verrez  en>iiitt^  ce  ([ue  vous  aurez  à  faire  pour 
les  autres. 

Jugeons  donc  la  question  relative  à  M.  Charles 
Comte,  |)nisque  cette  question  doit  iMre  dùcidée, 
et  que  nous  avons,  je  ne  dis  j»as  perdu,  mais 
(Muployé  du  temps  àla discuter;  nous  eu  ferons 
ensuite  application  s'il  y  a  lieu  aux  cas  analo- 
irues,  s'il  s'en  présente.  ^ 

Aux  centres  :  L'ajr  nmement  !  rajournemenl  ! 

M.  lePréj-îdoMt.  L'ajournement  est  demandé. 
Il  doit  avoir  la  priorité  :  je  mets  aux  voix  ra- 
journemenl. 

(Une  premicre  épreuve  est  douteuse  :  les 
centres  se  lèvent  pour  rajournement:  les  extré- 
mités se  lèvent  contre.  A  une  seconde  épreuve, 
rajournement  est  ado[)té. 

(M.M.  les  députés  quittent  leurs  bancs.) 

M.  llAaa:uin.  Je  demande  la  parole  pour  faire 
un  rapport  qui  ne  présente  aucune  difticulté. 

Voit  diuerses  :  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  Ii^  Prénident.  Demande-t-on  qu'il  y  ait 
8éance  demain? 

Voix  nombreuses:  Non,  non  1...  A  lundi,  à  lundi  I 

M.  le  Pré-iîileiit.  La  vérification  des  pouvoirs 
continuera  lundi. 

Plusieurs  vuix  :  Après  la  réunion  dans  les  bu- 
reaux. 

M.  de  Krhonen.  Monsieur  le  président,  il  se- 
rait nécessaire  d'annoncer  qu'il  y  aura  lundi 
réunion  dans  les  bureaux,  parce  que  tous  les 
bureaux  n'ont  pas  terminé  leurs  opérations. 

M.  l'ivien.  Il  faudrait  mettre  aussi  à  l'ordre 
du  jour  la  nomination  du  président,  car  il  est 
possible  que  la  vérification  des  pouvoirs  ne 
tienne  pas  toute  la  séance. 

M.  Barbet.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à 
mettre  à  l'ordre  du  jour  la  nomination  du  pré- 
sident. 

M.  le  Président.  11  y  aura  réunion  dans  les 
bureaux  avant  la  séance  publique. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  4  août  1834. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
Bxamen  des  pouvoirs. 
A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 


CIL\MBRR  DES  DEPUTES. 

PRKSIDENCE  DE  M.  BÉDOCiï,  DOYEX  D'AGE. 

Sdance  du  lundi  4  août  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  .^lalliieu  de  l^n  Redorte,  Vun  des  secré- 
taires provisoires^  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  samedi  2  août,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

L^ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  vérification 
des  pouvoirs  (1). 

(1)  Los  rapports  d'élections  sont  présentes  dans  Tor- 
dre de  leur  leoture  4  la  tribune. 


Marne.  —  M.  4Dls8on-Da|perr«B,  rappar- 

ieur  du  b^  bureau,  propose  l'admission  de  M.  Le- 
roy-Myon,  élu  par  le  1"''  collège  électoral  de  la 
Marne. 

Toutefois,  ajoute  M.  le  rapporteur,  je  doit 
avertir  la  Chambre  que  cette  élection  n*a  eu  lieu 
qu'à  la  majorité  d'une  voix,  et  qu'il  y  a  eu  des 
réclamations  qui  sont  consignées  au  dossier. 
Mais  le  bureau  a  recoimu  que  ces  réclamations, 
quand  bien  mémo  elles  seraient  fondées  quanta 
la  qualité  des  électeurs,  seraient  dominées  par 
la  question  préjudicielle  de  la  permanence  des 
listes.  Tout  considéré,  M.  Leroy-Myon,  au  lieu 
de  la  majorité  d'une  voix,avaiteu  véritablement 
la  majorité  de  quatre  voix;  car,  au  lieu  de 
429  électeurs  présents,  il  n'a  pu  en  être  constaté 
que  425  ;  et  au  lieu  de  215  voix  qui  lui  ont  été 
comptées,  il  devait  lui  en  être  compté  217,  at- 
tendu que  deux  voix  portant  seulement  Roy  tout 
court  ont  été  annulées.  Comme  il  n*y  avait  au- 
cune autre  personne  de  ce  nom,  il  est  évident 
que  ces  deux  voix  devaient  lui  être  acquises. 

En  conséquence,  le  bureau,  à  runanimité.  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'admission  de  H.  Le- 
roy-Myon. 

(Cette  admission  est  proclamée.) 

Calvados.  —  M.  Denlongrais,  député  du 
6*  collège  de  ce  département,  et  admis  dans  la 
séance  du  l®*"  août,  prête  serment, 

Ardèche.  —  M.  Colin,  rapporteur  du  !•'  ^- 
reau.  Dans  sa  séance  du  1"  août,  la  Chambre  a 
ajourné  l'admission  de  M.  Boissy-d'Anglas,  parce 
qu'il  n'avait  pas  justiiié  du  cens  d'éligibilité. 
M.  Boissy-d'Anglas  ayant  produit  les  pièces  jus- 
tificatives, le  i*''^  bureau  a  l'honneur  de  yoi}s 
proposer  son  admission. 

(.M.  Boissy-d'Ânglas  est  admis  et  prête  serment.) 

Meuse.  —  M.  Paixhans,  rapporteur  du  6*  bth 
reau.  Dans  sa  séance  du  1'^  août,  Tadmission  de 
M.  le  général  Jamin,  élu  député  du  3*  collège  de 
la  Meuse,  a  été  ajournée  pour  défaut  de  légalisa- 
tion de  signature  dans  les  certificats  de  contri- 
bution. M.  Jamin  ayant  satisfait  à  cette  forma- 
lité, le  6""  bureau  a  Thonneur  de  proposer  son 
admission  à  la  Chambre. 

(M.  le  général  Jamin  est  admis.) 

Seine-Inférieure.  —  M.  Mangnlo,  rapport 
ieur  du  8"  ^ur^au.  Sur  sa  proposition,  la  Chambre 
admet,  comme  député,  M.  Barbet,  nommé  par  le 
1^'  collège  électoral  de  la  Seine-Inférieure. 

Ardennes.  —  M.  Ijarabit,  rapporteur  dm 
1«<'  bureau.  M.  le  maréchal  Clauzel  et  M.  Gunin- 
Gridaine,  députés  du  département  des  Ardennes, 


de  proposer  leur  admission  à  la  Chambre. 

^MM.  le  maréchal  Clauzel  et  Cunln-Gridaine 
sont  admis.  —  Ce  dernier  prête  serment.) 

Seine.  —  M.  Iler%'é,  rapporteur  du  8"  bureau. 
Le  collège  électoral  de  Saint-Denis  a  nommé 
M.  Frémicourt  à  la  majorité  d'une  voix.  M.  Fré- 
micourt  a  justifié  du  cens  ;  mais  une  protestation 
postérieure  à  l'opération  électorale  a  attaqué  cette 
élection.  Elle  repose  sur  trois  motifs  :  le  premier, 
que  deux  bulletins  portant  la  désignation  de 
Méricourt  auraient  été  attribués  à  M.  Frémicourt. 
Le  8«  bureau  a  considéré  que  le  fait  n*était  pas 
constaté  par  le  procès-verbal  des  opérations 
électorales,  et  cela  dispense  de  toute  autre  rai- 
son. 

Le  second  motif  est  que  le  scrutin  a  dté  bmé 
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à  4  heures  au  lieu  de  l'être  à  3.  Ce  fait  est  jus- 
lilié  par  l'obligation  de  laisser  le  scrutin  ouvert 
pt^nilant  ti  heures.  Ce  second  motif  a  donc  été 
également  écarté. 

Le  ti'Oisiëine  et  dernier  motif  est  que  5  élec- 
teurs indiiement  inscrits  sur  la  liste  auraient 
voté.  La  loi  a  flxé  les  délais  pendant  lesquels  on 
peut  rt'clamer  contre  l'inscription  des  individus 
inilupjiient  portés  sur  les  listes;  or,  dans  l'espèce, 
les  délais  se  sont  écoulés  sans  réclamation.  Ce 
deiniiT  motif  n'a  point  paru  plus  digne  de  coii- 
siiiéraliunquc  les  deux  premiers.  En  conséquence, 
le  Ijureau  propo:ie  l'admission  de  M.  b'rémicourt. 
(Luue  admission  est  prononcée.) 

Nord.  —  .M.  l-iirhiïe  /îi*,  rapporteur  du  G'  fru- 
renu,  ciHicliit  à  l'admission  de  M.  de  Monlozon, 
clti  par  le  4"  collège  du  département  du  Nord. 

i}'.ii\i\'  admission  est  prononcée  sauf  prestation 
de  serment.) 

Il  propose  également  l'admission  de  M.  lleiine- 
quin,  élu  par  le  8"  collège  du  déparlemctil, 

(M.  Hennequin  est  admis,  sauf  prestation  de 
serment. 1 

Sur  les  conclusions  du  même  rapporteur  sont 
successivement  admis  M.  Lallier,  élu  par  le 
S"  crilli'ffc,  et  M.  Dumont,  élu  par  le  \'  collftse. 

L'élection  de  MM.  de  Brigoda  et  de  Lamartini-, 
nommés,  l'Un  par  le  '2*  collège  et  l'autre  par  le 
7'  collège,  est  déclarée  valide;  mais  leur  admis- 
sion esi  ajournée  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  justitié 
du  payement  du  cens. 

Loiret.  —  M.  Jobard,  ripporlear  du  S'  bu- 
ri'nu.  Le  collège  électoral  de  bien,  département 
Loirel.  a  nomme  M.  le  b;iron  Itosrer.  A  l'occasion 
de  celle  clixli^m,  je  doi.s  taire  connaître  k  la 
Gliaiiitire  une  réclamation  formée  par  un  élec- 
tenr. 

li'{  suffrages  étaient  nécessaires  pour  l'élection; 
M.  le  hanm  Hocer  en  a  obtenu  102.  II  y  en  a 
■2»  contestés,  et  je  vais  expliquer  par  quel  mo- 
tif. 

Sur  un  des  bulletins,  au  lieu  de  baron  Roger, 
rni  lisait  comte  lioger.  Quant  aux  27  autres  bul- 
letins, ils  portaient  le  nom  de  M.  Roger  seul.  Ur, 
l'aiiieur  de  la  protestation  fait  observer  que  la 
fiir.rliii  'U-  (■'niiic;  ù  une  époque  voisine  de  l'é- 
Iol'IIom,  avait  [lulilié  une  liste  de  candidats,  et 
qtic  il;iiis  le  rinmbre  tiuMirait  M.  Ho^er,  ancien 
socrclaire  !;i''n''ral  de  l'administration  des  postes. 
D'après  l'i'ite  circonslarirc,  selon  lui.  il  devenait 
incerlaiii  si  les  '.'7  snlïrages  s'appliquaient  & 
M.  le  liiirori  Itot^er  ou  à  l'ancien  secrétaire  gé- 
néral lit's  iwstcs. 

Mais,  u'ujic  part,  la  désignation  de  la  Gatelte 
rf,'  Franci-  n'avait  été  faite  que  d'une  manière 
vague,  cénéralc,  et  n'a  point  iiorté  spécialement 
sur  le  deparlcment  du  Loirel,  ni  sur  l'arroudis- 
sejnerit  de  r.jen,  oii  M.  Ilo^er,  ancien  secrétaire, 
n'a  |niiul  (iiiurc  comme  candidat. 

D'un  HUln^  côté.  M.  le  baron  Roger  était  le  seul 
élifilile  de  son  nom  dans  l'arrondissement  de 
ilien.  11  en  a  déjà  obtenu  les  sulTrancs  en  1830. 
M.  lUi^er,  l'ancien  secrétaire  général  des  postes, 
n'y  csl  pas  connu, 

i)'a|)iès  ces  'considérations,  votre  5"  bureau 
vous  projiose.  à  l'unanimité,  l'admission  de  U.  Ro- 
ger. 

(M.  lioçier  est  admis.) 

Nord.  —  M.  de  Montozon,  qui  vient  d'être 
admis  sur  1ns  conclusions  de  U.  Laclièze  fils, 
rapporteur  du  li'  bureau,  prête  serment. 

Seine-Inférieure.  —M.  Dele*|^aal,  rappor- 
teur du  iS"  bureau.  tSur  les  coaclusîoat)  de  N.  le 


rapporteur,  la  Chambre  prononoe  l'admisBloa  de 
M.  Lnmaistre,  élu  par  le  collège  du  Havre,  et 
qui  avait  été  ajourné  dans  la  1^0008  do  samedi. 

M.  Jacques  Laflîtte,  déjà  admis  dans  la  séance 
de  samedi  comme  député  du  'i'  collège  de  la  Ven- 
dée, est  admis  également  comme  député  du 
3'  collège  de  la  Seine-lnférieure. 

M.  Dtti^mftàl,  rapporteur,  conlinnant,  Jedoll 
maintenant  rendre  compte  à.  la  Cliambre  de  l'élec- 
tion de  M.  Aroux,  ancien  dépiUé,  qui  a  i^té  réélu 
par  le  8'  collège  électoral  de  la  Seiiie-lnléricure, 
Son  cens  et  son  âge  sont  justifiés;  mais  il  existe 
une  protestation  d^un  certain  nombre  d'électeurs 
du  collège  séant  à  UieppeeJîira-murûi.et  je  vais 
rendre  compte  à  la  ILhambre  des  motifs  sur  les- 
quels se  fondent  les  auteurs  de  la  protestation. 

Ils  prétendent  faire  résulter  la  nullité  de  l'é- 
lection de  M.  Aroux  de  ce  que.  au  momeat  du 
dépouillement  du  scrutin,  on  e  est  aperçu  qu'il 
existait  une  différence  entre  le  nombre  des  bil- 
lets  déposés  et  celui  des  votes  constatés  sur  lei 
listes;  et  sur  ce  que  '.\\Q  hulletins  seulement  M 
trouvaient  dans  luriie;  tandis  que  le  procès-ver- 
bal  constate  qu'il  en  existait  ^11.  M.  Aroux  ayant 
obtenu  156  suffra^'cs,  la  Chambre  comprend 
toute  rim[>ortance  de  la  question.  Si  M.  Aroux 
a  obtenu  155  voix  sur  310,  U  n'y  a  pas  de  maio- 
rité;  si,  au  contraire,  lien  a  obtenu  1&6  sur  311, 
il  a  une  demi-voix  en  sus  de  la  majorité. 

Ueasieurs,  il  paraît,  d'après  le  procès-verbol 
même,  qui  constate  l'élection  de  U.  Aroux,  qu'au 
lieu  de  310  votes  constatés  par  les  émargements 
de  la  liste  électorale,  le  dépouillement  du  scru- 
tin ttt  apparaître  311  suITrages.  dont  M.  Aroux 
recueillit  l.'il);  mais  il  est  constant  qu'un  élec- 
teur, appelé  M.  t'aiirin.  homme  d'une  moralitâ 
non  suspecte,  homme  que  plusieurs  membres  de 
votre  8*  buri'au  coiumasent  parfaitement;  il  est 
certain  qu'un  .U.  Vattrin  a  pris  part  aux  votes. 
Plusieurs  électeurs,  qui  ont  été  e[iten<lus  duna 
une  enquêta  suivie  par  y.  le  maire,  déclarent  : 
l'un,  qu  il  a  remplacé  M.  Vaurm  à  la  table  placée 
à  la  droite  du  président,  sur  laquelle  s'écrivaient 
les  votes.  Un  autre  déclare  que  U.  Vaurin  s'est 
levé  immédiatement  après  son  vote,  pour  ce" 
der  sa  place  à  cet  électeur.  U.  Vaunn  a  épié 
le  vote  de  cet  électeur;  M.  le  Président  lui  en 
fait  le  reproche.  Ces  faits  sont  attestés  par 
des  personnes  honorables,  entre  autres  par 
X.  Valle,  directeur  de  la  poste  aux  lettres.  U 
est  constant  que  ce  vote  n'a  pas  été  ëmai^é 
par  le  secrétaire  et  par  les  scrutateurs;  en 
telle  sorte  que  cela  explique  cette  différence 
entre  le  nombre  des  votes  émargés  sur  les  listes, 
et  celui  des  volants. 

Maintenant,  Messieurs,  voici   comment  s'ex- 

Prime  le  orocés-verbal ;  puisque  les  électeurs  de 
arrondissement  de  Dieppe  prétendent  que  le 
procès- verbal  énonce  que  :)1 1  suffrages  devraient 
se  trouver  dans  l'urne,  et  tandis  qu'il  n'en  existe, 
&  leur  avis,  que  310,  il  faut  bien  que  je  donne 
lecture  à  la  Chambre  du  fragment  du  procès- 
verbal  qui  est  relatif  à  ce  fait  : 

>  L'appel  et  le  réappel  des  électeurs  portés  snr 
la  listeayant  eu  lieu,  311  électeurs  se  sont  pré- 
sentés successivement  pour  voter,  et  ceux  qui 
n'avaient  pas  encore  voté  ont  prêté  le  serment 
voulu  par  la  loi;  avant  de  le  faire,  le  vote  de 
chaque  électeur  a  été  constaté  par  deux  scruta- 
teurs, en  inscrivant  leur  nom  en  regard  de  celui 
du  votant. 

•  Trois  heures  étant  sonnées,  H.  le  président 
a  déclaré  le  scrutin  clos,  et  fait  constater  le 
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nombre  de  votants  au  moyen  de  la  feuille  d'ins- 
cniitioii,  laquelle  ae  porlait  d'émargés  que 
310  éleuteurâ.  La  bande  de  papier  qui  Termait  la 
bolle  desLiLLee  à  recevoir  les  bulletins  ayant  été 
dlée,  les  bulletins  qui  élaîeut  dedans  ont  été 
comptes:  il  y  en  avait  3!1.  > 

Ainsi  le  Taii  sur  lequel  se  fonde  la  contesta- 
lion  est  évidemnieul  mensonger,  et  contraire  aux 
énonciations  du  orocëB- verbal. 

Je  continue  la  lecture  du  procès-verbal  : 

•  11  a  été  ensuite  procédé  au  dépouiUe'iieut  du 
scrutin  par  M.  le  président;  chaque  bulletin  a 
été  remis  à  un  des  scrulateurs,  qui  l'a  déplié  et 
rendu  au  pre>tilent,  qui  en  a  fuit  la  lecture  à 
haute  voix,  et  l'a  passé  à  un  autre  scrutateur; 
deux  scrutateurs  et  le  secrétaire  ont  tenu  note 
du  dépouillement  sous  la  dictée  du  président. 

■  De  ce  dépouillement  il  est  résulte  que  M.  Eu- 
gène Aroux,  député  sortant,  a  obtenu,  pour  être 
député,  loti  ¥oi\;M.Charie8Levava3seur,  77 voix; 
M.  Nill-Debreauté,  75  voix;  M.  Levavasseur, 
1  voix;  M.  Ml  de  Bertreville,  1  vol.';,  et  M.  Pon- 
sard,  1  voix. 

1  Au  moyen  de  ceque  la  liste  des  électeurs  du 
8'  arrondissement  électoral  de  Dieppe  porte 
W?  électeurs,  et  que  311  électeurs  ont  voté, 
M.  lîugène  Aroux,  député  sortant,  ayant  réuni, 
comme  11  e^t  dit  ci-dessus,  156  voix,  a  été  pro- 
clamé député  du  8°  arrondissement  électoral  de 
Dieppe.  » 

Les  bulletins  ont  été  brûlés  séance  tenante, 
et  .M.  le  président  a  prononcé  la  séparation  du 
collège. 

J'appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  renon- 
ciation qui  terjiiine  le  procès- verbal.  Ceci  se 
passait  le  '2'à  juin;  les  opérations  électorales 
étaient  closes,  le  procès-verbal  était  signé  par 
le  président  et  les  scrutateur!*.  Voici  un  procès- 
verDal  dressé  le  lead<'main  24  : 

•  Geiourd'but,  2i  juin  1834,  nous,  Maximilien- 
David  Leclerq-Uiitoi,  président  du  ce  colb''ge  élec- 
toral du  département  de  la  Seine-liirérieure, 
nuu^  étant  transporté  dans  la  salle  du  collège  k 
10  heures  du  matin,  ainsi  que  nous  l'avions  an- 
nu[icclaveilleà  l'issue  de  la  séance;  nous  avons 
trouvé  dans  la  salle  plusieurs  électeurs  réunis, 
en  présence  desquels  nous  avons  donné  lecture 
du  pL-ocès  verbal  des  dernières  opérations  du 
coll.'ge.  laquelle  a  fait  naître  l'observation  sui- 
vantti  ;  que  c'était  à  ton  que  le  pro;:ës-verbal 
constatait  311  votants  avant  le  recensement  des 
émargements  et  des  bulletins,  ce  qui  cie  pouvait 
résulter  que  d  une  opération  postcrieure;  nous 
avons  alors  prononce  la  séparation  du  collège.  • 

Ainsi,  le  2'S  juin,  les  opérations  étaient  cluses, 
le  procès>vcrbal  était  signé  par  le  président,  les 
scrutateurs  et  le  secrétaire;  la  séparation  du 
collège  avait  été  prononcée,  et  le  lendemain  le 

S  résident  retourne  dans  la  salle  des  séances  pour 
onner  lecture  du  procès-verbal  aux  électeurs 
qui  s'y  trouvaient  réunis,  et  il  prononce  encore 
la  séparation  du  collège  et  il  si^ne  tout  seul. 

Le  d'  bureau  m'a  chargé  d'exprimer  un  blâme 
sur  la  conduite  de  M.  le  président  du  8°  collège, 
arrondissement  de  Dieppe,  qui  ne  devait  point 
ainsi  retourner  dans  les  salles  où  les  élections 
s'étaient  opérées,  le  lendemain  du  Jour  où  les 
opérations  du  collège  électoral  avaient  été  closes. 
Cette  marche  est  insolite,  et  n'est  pas  celle  qu'in- 
dique le  législateur  de  1831. 

Ainsi  tumiie,  iMe^sieurs,  la  protestation  faite 
contre  l'élection  de  M.  Aroux;  le  bureau  a  re- 
connu que  toutes  les  allégations  contenues  dans 
la  protestation  étaieat,  errooées  et  measongères. 


Un  mot.  Messieurs,  sur  un  dernier  fait  : 
310  bulletins  étaient  dans  l'urne.  On  croyait  le 
dépouillement  terminé,  lorsque  tout  &  coup, 
après  une  suspension  marquée,  bien  que  de  pea 
de  durée,  surgit  un  311°  Dullelln  au  nom  de 
M.  Aroux.  Ce  linlletin  excita  des  conjectures^ 
donna  lieu  à  des  soupçons  fâcheux  que  les  au- 
teurs de  la  protestation  ne  veulent  pas  répéter, 
disenl-ils,  pour  ne  pas  se  faire  les  échos  de  It 
malignité  publique. 

Nous  devons  vous  dire  encore,  continue  M.  le 
rapporteur,  que  le  procès-verbal  donne  un  dé- 
menti énergique  à  cette  partie  de  la  protesta- 
tion. 

Le  bureau  dont  je  suis  l'organe  m'a  chaîné,  1 
l'unanimité,  de  vous  proposer  l'admisBioa  d* 
M.  Aroux  comme  député  du  collège  électoral  et 
Dieppe. 

(M.  Aroux  est  admis.) 

M.  Aranx.  Je  prie  la  Chambre  de  me  permet- 
tre une  observation  sur  la  déclaration  du  8^  bn- 
reau,  relative  &  M.  le  président  du  collège  élec- 
toral. 

Voix  nombreiuet  :  11  y  a  eu  admission  !  Tout 
est  dit  I 

M.  Aroax.  Le  mot  de  blâme  a  été  prononcé 
contre  M.  le  président,  et  ce  n'est  pas  dans  ces 
termes  que  s'est  exprimé  le  bureau.  Le  bureau 
a  pensé  qu'en  thèse  générale  le  procès-verbal 
devait  toujours  être  lu.  Le  8"  bureau  a  chargé  le 
rapporteur  d'énoncer  le  fait  de  la  lecture  d'un 
procès-verbal  après  les  opéralions  terminées, 
mais  sans  aucune  espèce  de  blâme.  Il  a  seule- 
ment  voulu  qu'il  fût  bien  entendu  que  cette 
marche,  suivie  dans  plusieurs  collèges,  devut 
être  changée;  que  c'était  une  marche  TiciesK 
et  qui  devait  être  rectifiée. 

J'ai  dû  prendre  la  parole  pour  ne  pas  laisser 
peser  l'expressi'n  de  blâme  sur  un  boiame  qui 
est  tout  â  fait  recommandable. 

U.  de  Sehancn.  Comme  président  du  8*  bu- 
reau, je  dirai  que  le  blâme  n'a  pas  été  attribué 
à  l'homme,  mais  à  l'action  qui  a  été  commiseel 
qu'on  a  trouvée  irrëgulière. 

M.  Delespanl,  rapporteur.  C'est  dans  ce  sens 
que  j'ai  fait  mon  rapport. 

Loire -Inférieure.  —  M.  L«r«j-Mj*B  rap- 
porteur <fu  5* />ureau.  Le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  avait  7  députés  a  élire.  Aux  termes  de 
la  Charte,  la  moitié  seulement  pouvait  être  prisa 
parmi  les  éligibles  n'ayant  pas  leur  domicile 
politique  dans  le  département.  Ainsi,  sur  7  dé- 
putés, 3  au  plus  pouvaient  être  pris  parmi  la 
éligibles  n'ayant  pas  leur  domicile  politique 
dans  le  département,  et  cependant  il  ea  a  été 
nommé  4. 

Aux  termes  de  l'article  63  de  la  loi  du  19  avril 
1831  sur  les  élections,  il  y  aura  lieu  de  procédei 
à  un  tirage  au  sort  pour  déterminer  1  electioa 
qui  sera  annulée,  et  par  suite,  quel  arrondisse- 
ment devra  procéder  a  une  nouvelle  étectioo. 

Après  avoir  rendu  compte  à  la  Chambra  de 
cette  circonstance,  je  vais  exposer  succinctement 
les  vériQcalions  qui  ont  été  faites  sur  chacuGS 
des  7  élections. 

Le  1"  colli^ge  a  nommé  au  premier  tour  de 
scrutin  M.  Dubois;  il  n'a  pds  justilié  de  ses  cou- 
tributions  et  par  cemotirildevraitétre  ajourné, 
s'il  ne  devait  l'être  en  outre  comme  étant  1  uu 
des  4  députés  qui  doivent  être  soumis  &  la  chance 
du  tirage  au  sort.  Je  vous  propose  doac,  au  non 
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du  5*  bureau,  son  ajournement  jusqu'après  le 
tirage  au  sort. 

Le  5^  bureau  vous  propose  l'admission  défini- 
tive de  M.  François  Bignon,  négociant,  domicilié 
dans  ce  département,  élu  par  le  2»  collège  élec- 
toral. (M.  François  Bignon  est  admis  ) 

M.  Jacques  Laffitte,  nommé  par  le  3«  collège, 
et  élu  aussi  dans  la  Seine-Inférieure  et  la  Ven- 
dée, est  ajourné  jusqu^après  le  tirage  au  sort. 

M.  Levaillant,  ancien  député,  domicilié  dans 
le  département,  a  été  élu  par  le  4"^  collège.  L'é- 
lection étant  régulière,  le  5*  bureau  propose  son 
admission  définitive. 

(L'admission  est  prononcée.) 

Le  b*"  collège  électoral  du  môme  département, 
continue  M.  le  rapporteur,  a  élu  M.  Robineau  de 
Bougon;  M.  Robineau  est  étranger  au  départe- 
ment de  la  Loire-inférieure.  Par  les  considéra- 
tions déià  indiquées,  j'ai  Thonneur  de  vous  pro- 
poser d  ajourner  son  admission  jusqu'après  le 
tirage  au  sort. 

(L  élection  est  déclarée  régulière,  mais  l'ad- 
mission est  ajournée  jusqu  après  le  tirage  au 
sort.) 

M.  Maès,  élu  par  le  6*  collège,  est  admis  défini- 
tivement. 

Le  1*"  collège  du  môme  département  a  élu 
M.  Odilon  Barrot;  attendu  qu'il  est  étranger  au 
département  de  la  Loire-Inférieure^  le  5*  bureau 
propose  d'ajourner  son  admission  jusqu'après  le 
tirage  au  sort. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

Oise.  —  M.  Eiallier,  rapporteur  du  6*  bureau. 

Dans  la  séance  du  1"  août,  vous  avez  validé 
l'élei-tion  M.  de  Legrand,  élu  par  le  départe- 
ment de  rOise,  mais  ajourné  son  admission  jus- 
qu'après production  des  pièces  justificatives  du 
cens.  Ces  pièces  ayant  été  produites,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  son  admission. 
(L*admission  est  prononcée.) 

Seine-et-Oise.  —  M.  Passy,  rapporteur  du 
8*  hureau.  Le  8*  bureau  me  charge  de  vouis  ren- 
dre compte  des  opérations  du  5*  collège  d'ar- 
rondissement de  Seine-et-Oise. 

Le  collège  a  choisi  pour  député  H.  Hemoux, 
capitaine  de  corvette.  Le  nombre  des  électeurs 
était  de  354,  le  nombre  des  suffrages  de  271. 
M.  Hernoux  a  obtenu  173  suffrafjes.  Les  opéra- 
tions ont  été  régulières;  néanmoins  une  protes- 
tation signée  par  18  personnes,  dont  9  seule- 
ment revêtent  la  qualité  d'électeur,  mentionne 
6  faits.  Aucun  de  ces  faits  n'a  paru^mériter  une 
sérieuse  attention.  Néanmoins,  je  vais  rendre 
compte  des  objections  faites  contre  l'élection 
de  M.  Hernoux.  Le  premier  fait  établit  qu'un 
électeur  a  été  inscrit  d'office,  et  sans  l'avoir 
demandé,  sur  la  liste  électorale  du  département 
de  Seine-et-Oise,  tandis  qu'il  était  inscrit  sur  la 
liste  du  département  de  l'Eure.  Je  dois  faire  re- 
marquer à  la  Chambre  qu'en  admettant  que  le 
préfet  du  département  de  Seine-et-Oise  eut  fait 
inscrire  sur  les  listes  électorales  un  électeur 
déjà  inscrit  dans  un  autre  département,  comme 
la  majorité  en  faveur  de  M.  Hernoux  a  été  de 
76  voix,  il  n'y  a  rien  dans  ce  premier  fait  qui 
puisse  préjudicier  au  résultat  de  l'élection.  Le 
second  fait  déclare  que  M.  Hernoux  à  été  ins- 
crit sur  la  liste  électorale  du  département  de 
Seine-et-Oise,  bien  qu'il  ne  fût  pas  domicilié 
dans  ce  département.  Je  dois  faire  observer  que 
M.  Hernoux  est  capitaine  de  corvette;  et  comme 
les  hommes  appartenant  aux  armées  de  terre  et 
de  mer,il  avait  pour  domicile  le  domicile  d'origine 


ou  ledomicile  paternel  dans  le  cas  où  M.  Hernoux 
père,  lui-môme,  eût  changé  de  domicile,  comme 
le  fait  a  eu  lieu,  avant  Ta  majorité  de  M.  Her- 
noux. Toujours  est-il  constant  que  M.  Hernoux 
père  habite  Mantes  depuis  30  ans,  et  que  d'un 
autre  côté  M.  Hernoux  fils  a  toujours  déclaré  son 
domicile  à  Mantes.  11  n'y  a  donc  aucune  difû* 
culte  à  faire  contre  l'élection. 

L^objection  des  signataires  porte  encore  sur 
ce  que  M.  Hernoux  est  domicilie  dans  la  ville  de 
Pans,  où  il  paye  des  contributions.  M.  Hernoux 
répond  qu'à  Brest  et  dans  les  différents  ports  de 
France,  il  a  également  pris  des  logements  et 
payé  des  contributions. 

H  n'y  a,  comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  rien 
à  objecter  contre  l'élection  de  M.  Hernoux,  parce 
que  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  où  il 
a  été  élu,  son  père  avait  son  domicile,  et  qu'un 
militaire  a  pour  domicile  celui  de  son  père,  tant 
qu'il  n'en  a  pas  déclaré  d'autre. 

Le  troisième  fait  conc«'rne  une  objection  faite 
dans  le  collège  électoral  contre  l'inscription 
d'un  électeur.  Quant  à  cette  objection,  en  suj>- 

g  osant  qu'elle  fut  valable,  il  reste  une  majorité 
eaucoupplusconsidérablequ'il  n'est  nécessaire; 
aussi  votre  bureau  ne  s'est  pas  arrêté  à  cette 
considération. 

11  y  a  un  autre  fait  sur  lequel  j'appelle  l'atten- 
tion de  la  Chambre,  non  qu'il  ait  la  moindre 
importance  en  ce  qui  concerne  l'élection  de 
M.  Hernoux,  mais  parce  qu'il  dénonce  un  incon- 
vénient qui  a  déjà  été  signalé  à  cette  tribune. 

Voici  en  quels  termes  s'exprime  la  protesta- 
tion: 

«  Le  procès-verbal  du  22  juin  ne  parle  pas  de 
la  décision  par  laquelle  le  bureau  définitif  a 
interdit  au  candidat  opposé  à  M.  Hernoux  le 
droit  de  répondre  aux  attaques  dirigées  la  veille 
contre  lui.  Cette  décision,  motivée  sur  ce  que 
toute  discussion  est  interdite  dans  le  collège,  en 
vertu  de  l'article  40  de  la  loi  du  19  avril  1831, 
est  iUéffale.  On  ne  peut  interdire  que  les  discus- 
sions étrangères  à  i'obiet  de  reiection  :  celles 
dont  H  s'agissait  n'y  notaient  pas  étrangères  ; 
au  contraire,  toute  1  élection  dépendait  de  cette 
discussion  et  des  explications  qu'elle  pouvait 
fournir.  H  avait  été  dit  à  des  électeurs  de  la 
campagne  que  le  candidat  de  l'opposition  avait 
signé  le  compte  rendu,  et  fue  le  compte  rendu  VO" 
tait  la  mort  du  roi.  11  avait  été  dit  à  des  électeurs 
du  canton  de  lÀmay  qu*il  était  fauteur  des  troU" 
blés  de  Lyon  et  de  Paris,  Des  explications  pou- 
vaient faire  tomber  ces  accusations  absurdes, 
mais  dangereuses.  Le  bureau  ne  pouvait  pas  les 
empêcher;  d'ailleurs,  l'attaque  du  21  avril  avait 
été  libre  et  écoutée  avec  calme  et  modération  : 
à  plus  forte  raison  la  défense  devait  avoir  pleine 
liberté  de  se  faire  entendre.  11  y  a  donc  eu  en 
môme  temps,  parla  décision  du  bureau  définitif, 
violation  d'un  droit  naturel  de  défense  et  d'un 
droit    constitutionnel,  qui  consiste  à  pouvoir 
demander  des  explications  à  un  candidat,  et  à 
pouvoir,  de  la  part  de  ce  candidat,  s'expliquer 
lui-même  sur  les  interpellations  à  lui  faites.  U 
y  a  môme  eu  atteinte  portée  à  la  liberté  des  suf- 
frages; car  proscrire  les  discussions  relatives  à 
l'élection,  c'est  refuser  aux  électeurs  les  lumières 
dont  ils  ont  besoin  pour  bien  voter,  pour  voter 
en  pleine  connaissance  de  cause.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  s'agit  d'un  usage 
dont  la  Chambre  a  déjà  été  entretenue. 

Le  candidat  opposé  à  M.  Hernoux,  comme  pré- 
sident du  tnbunsil  civil  de  Mantes,  était  président 
du  collège  électoral.  Eh  bien,  lors  de  la  forma- 
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tion  (lu  bureau,  par  un  usa^e  qui  malheureusc- 
Rionl  n'i-sl  inlmdiiit  dans  lieaucoufi  de  collèges, 
le  président  du  coIKigefit  un  discours;  el  qimid 
011  esl  candidul,  vous  senlez  fort  lien  qu'il  est 
im|}Oi;silde  de  Taire  un  discours  sans  qu'il  y  soit 
question  de  politique. 

Voix  à  ijauclie:  C'est  juste! 

SI.  l'nsity,  rapporteur.  Je  com.ois  qu'un  pré- 
sidL'ut  nommé  par  les  élei'leurs  ait  quelques 
droits  de  les  remercier  pour  le  cliuix  dont  ils 
l'auraient  honoré;  mais  un  jirésidcnt  de  collège, 
n'arrivant  qu'en  vertu  d'un  droit  créé  par  la 
loi,  n'a  rien  à  dire  aux  élccieurs. 

Ëli  bien,  Meï^sicurd,  c'enl  sur  ce  iliscoure  qu'il 
s'est  élevé  une  allercalion  dans  lo  sein  du  col- 
lège élecloral.  Le  proci'S-vcrbalen  fait  une  lésère 
mention  :  aiim  il  est  à  remarquer  que  le  len- 
demain le  président  regardait  tellement  dans 
son  droit  de  répondre,  qu'il  s'est  plaint  que  le 
bureau  ne  l'ail  pas  autorisé  à  répondre  sur-le- 
clianiji. 

Laiihanibre  doitexprimer sa  réprobation  contre 
do  tels  ucieii.lUmporte  que  dans  un  collège  élec- 
toral il  ne  s'étéve  aucune  discussion  politique, 
'  et  dès  qu'un  candidat,  soit  président,  soit  élec- 
teur, prend  la  parole,  la  discussion  prend  une 
tournure  politique.  Je  crois  donc  que  la  Chambre 
fera  bien  de  manifester  sa  désapprobation. 

Qaelijiie/i  mix  :  Elle  ne  lo  peut  pas. 

M.  l'ansy,  rapporteur.  Un  cinquième  grief 
articulé,  c'est  que  lo  proci'S-verbaf  ne  l'ait  pa; 
mention  de  la  prestation  du  serment  le  dernier 
jour  de  l'élection  par  des  électeurs  qui  n'avaient 
pas  voté  encore.  Messieurs,  il  peut  y  avoir  eu 
omission,  mais  cette  omission  est  sans  Impor- 
tance, et  nous  ne  concevons  pas  que  les  signa- 
taires de  la  protestation  aient  pu  adresser  à  la 
Cbambre  une  pareille  réclamaiion. 

J'ai  exposé  les  faits.  Ils  sont  d'une  si  mince 
importance  que  si  ce  n'était  pour  rendre  un 
conipt'.:  exact  à  la  Chambre,  nous  n'aurions  r>ai> 
cru  devoir  en  faire  mention.  Bn  résumé.  Mes- 
sieurs, voire  K'  bureau,  à  l'unanimité,  vous  pro- 
pose de  valider  l'élection  de  M.  Ilornoux,  attendu 
qu'on  ne  pi'Ut  alléguer  aucun  motif  légitime 
contre  cette  élection. 

(L'élection  de  M.  Ilcrnoux  est  déclarée  valide, 
et  il  est  admis  député.) 

Nord.  —  M.  llonnequin,  élu  par  le  8"  collège 
de  ce  département,  dont  l'admission  a  élé,  au 
cours  de  la  séance,  ajournée  jusiju'à  prestation 
de  serment,  prèle  serment. 

Sèvres  (Deux-).  —  M.  de  M«nl«ifta,  rap- 
porleiir  ilii  11"  bureau.  Avant  de  rendre  compte 
à  la  Chambre  de  deux  protestations  auxquelles 
a  donné  lieu  l'élection  de  M.  Ferdinand  David 

Bar  le  1"  colK-ge  électoral  du  déparlement  des 
eux-Sèvres.  votre  !)•  Iiureau  a  cru  devoir  vous 
signaler  quelques  iiarticularilés  de  cette  élection, 
remarquées  dans  les  procès-vcrlaux  des  deux 
seclions  qui  composaient  ce  collège. 
Le  procès-verbal  de  la  |f  section  porte  que  le 

S  résident  s'étnnt  rendu  au  bureau  à  S  heures 
Q  matin,  conformément  aux  instructions  sur 
la  tenue  des  colli'gos  électoraux,  n'y  trouva  qu'un 
très  petit  nombre  d'élerleurs,  et  qu'en'consé- 
quence  le  commencement  de  la  séanco  fut  ren- 
vové  i!t  1 1  heures.  Par  suite  de  ce  retard,  le  scrul  in 
ne  fut  clos  qu'à  5  heures  et  demie. 

Cet  îijournemput  fut,  .'ans  <loiiti>.  motivé  p:ir 
rimposbibilité  oi'i  se  trouva  le  président  de  ooni- 
poser  le  bureau  provisoire  avantll  heures;  mais 


alors  le  procÈs-verbal  aurait  dû  constater  cette 
imnossibjlité,  car  le  bureau  doit  être  constitué 
à  1  heure  indiquée  par  les  instructions,  dés  qu'd 
y  a  dans  la  salfe  un  nombre  suttisant  d'électeurs 
pour  le  compléter.  Celte  remarque  a  paru  néces- 
saire pour  éviter  que  de  semblables  irrégularités 
se  reproduisent  à  l'avenir. 

Daus  le  premier  tour  de  scrutin  pour  l'élection 
du  député,  255  votants  se  présentèrent,  et  furent 
inscrits  sur  les  listes  d'émargement  de  la  '.*'  sec- 
tion. Cependant  au  dépouillement  des  buUelins, 
on  en  compta  dans  lurne  258,  c'est-à-dire  3  de 
plus  que  des  voUints  inscrits. 

Le  bureau  avait  d'abord  résolu  d'annuler  le 
scrutin  :  mais  après  un  plus  mCir  examen,  il  dé- 
cida qu'il  s'en  rapporterait  ik  la  décision  du  bu- 
reau de  la  première  section;  celui-ci,  considé- 
rant que  même  en  comptant  les  3  suffrage) 
exprimés  en  jilus,  aucun  des  candidats  n'avait 
obtenu  la  majorité,  déclara  que  sans  s'arrêter 
à  cet  incident,  il  serait  jirocéué  le  lendemain  à 
un  second  tour  de  scrutin.  Cette  circonstance  a 
donc  été  sans  iniluence  sur  le  résultat  de  l'élec- 
tion. J'arrive  maintenant  aux  faits  qui  ont  pro- 
voqué les  deux  protestations  qui  ont  suivi  celle 
élection . 

Au  deuxième  tour  de  scrutin,  lorsqu'un  asseï 
grand  nombre  de  bulletins  eurent  été  dépouillés, 
la  connirrence  parut,  dit  le  procés-verbal  de  la 
première  section,  s'établir  presciuo  exclusive- 
mrnl  eniru  M.  Ferdinainl  David,  |ireniii'r  adjoint 
à  la  mairie  de  Xiort,  et  M.  .\rmand  Carrel,  rédac- 
teur en  clief  du  Xatioiuit. 

Le  bureau  ayant  annulé  deux  bulletins  por- 
tant :  l'un  le  nom  de  Carrel  sans  autre  désigna- 
tion, et  le  second  Carrel  de  Paris,  un  électeur 
réclama  contre  cette  annulation,  en  demandant 
que  les  deux  bulletins  annulés  fussent  comptés 
à  M.  Armand  Carrel,  invitant  au  surplus,  les 
électeurs  présenl';  ù  déclarer  s  ils  connaissaient 
une  autre  personne  du  nom  de  Carrel  que  M.  Ar- 
mand  Carrel,  gérant  du  Naliunai. 

L'n  électeur  répondit  &  cette  interpellation 
qu'il  y  avait  à  Paris  un  négociant  du  même  nom  ; 
et  un  autre  électeur  a  dit'  qu'il  existait  aussi  à 
sa  connaissance  un  officier  du  même  nom  de 
Carrel.  M.  Morin,  l'électeur  qui  avait  demandé 
que  les  deux  voix  fus.--cnt  comjitécs  à  M.  Armand 
Carrel,  répliqua  qu'alors  il  faudrait  également 
ôter  plusieurs  voix  coinploes  à  M.  David  siir  la 
simple  qualilication  do  Ifavid  ndjoinl,  attendu 

3u'il  exislail  un  autre  David  adjuint  à  la  mairie 
e  Villemain,  8rrondis.iemcnt  de  Melle  (même 
départementi.  Le  présiiienl  déclara,  nonol>stant 
cos  observations,  que  le  bureau  persistait  dans 
sa  décision,  et  ordonna  l'insertion  au  procès- 
verbal  des  réclamations  que  le  bureau  n'avait 
pas  cru  devoir  accueillir. 

Le  deuxième  tour  de  scrutin  donna  le  résultat 
suivant  : 


En  tout X'âOsuff.expr. 


Le  noniliro  des  suffrages  jugés  Tnloldes  dann 

les  deux  scrutins  fut  donc  de 1*2 

Dont  la  majorité  absolue  était  de 2J:' 
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9  bulletins  avaient  été  déclarés  nuls;  le  sur- 
plus des  suffrages  avait  été  disséminé  entre 
plusieurs  autres  personnes. 

M.  David  fut  proclamé  député. 

Le  2i  juin,  le  bureau  s'était  réuni  de  nouveau 
pour  clore  lea  û^iéralions  du  collège:  un  élec- 
teur (.M.  Morin),  le  même  qui  avait  réclamé 
contre  l'annulation  des  deux  bulletins  retranchés 
à  M.  Carre],  demanda  acte  de  ce  que  les  trois 
membres  du  bureau  qui  avaient  dépouillé  les 
bulletins  reconnaissaient  qu'il  y  en  avait  eu  3 
au  moins,  saru  qu'on  puisse  se  le  rappeler  positi- 
vement, dit  le  procès- verbal,  attendu  qu'il  s'agit- 
sait  d'un  fait  passé  ta  veille,  qui  portaient  F. 
David,  et  avaient  été  lus  comme  s  il  y  eût  eu 
Ferdinand  David  écrit  en  toutes  lettres,  et  avaient 
été  comptés  en  faveur  du  député  élu. 

Le  même  électeur  remit  une  protestation  si- 
gnée par  3  électeurs,  et  qui  est  fondée  sur  ce 
que  le  bureau  a  annulé  des  bulletins  portant  la 
simple  désignation  de  CarreL  et  que  par  le 
même  motif  il  aurrait  fallu  annuler  8  bulletins 
au  moins  portant  la  désignation  de  David,  ad- 
joint, puisqu'il  est  justiQë,  par  l'annuaire  des 
Deux-Sevres,  qu'il  existe  un  autre  David,  adjoint, 
à  Villemain,  arrondissement  de  Melle.  Suivant 
cette  protestation,  la  majorité  aurait  dû  être 
calculée  sur  le  nombre  total  des  votants,  et  non 
sur  celui  des  suffra^ies  valablement  exprimés; 
cette  majorité,  sur  ôil  votants,  aurait  donc  dû, 
dit  la  protestation,  être  de  207;  et  dès  lors 
H.  David  n'ayant  obtenu  que  256  suffrages,  ne 
serait  pas  légalement  étu. 

BnQn  nu  autre  électeur  (H-  Brâgant)  ■  anasi 
déposé  une  protestation  fondée  sur  ce  que  l'on 
a  annulé  dans  les  deux  sections  9  butletlns, 
dont  5  seulement  étaient  sans  noms;  queconsé- 
queminent  les  4  autres  ne  devaient  point  être 
annulés,  et  qu'alors  ce  n'était  pas  sur  les  vrais 
éléments  de  la  majorité  légale  que  le  bureau 
avait  déclaré  valable  l'électton  de  U.  David. 

Votre  9'  bureau  pense,  sur  la  première  diffi- 
culté, que  d'après  la  présomption  de  bonne  foi 
3ui  a  été  constamment  la  règle  de  la  Cbambre 
ans  la  vérilication  des  pouvoirs,  te  bureau  du 
collège  aurait  dû  compter  en  Faveur  de  H.  Ar- 
mtnd  Carrel  les  deux  suffrages  exprimés  sous 
les  simples  désignations  de  Carrel  et  Carrel  de 
Paris;  que,  par  la  même  raison,  le  bureau  a  ap- 
pliqué valablement  à  M.  David,  adjoint  à  Niort, 
les  bulletins  portant  David  adjoint,  bien  qu'il  y 
eût  dans  une  autre  commune  du  même  dépar- 
tement, un  adjoint  du  même  nom  de  David, 
§uisqu'il  était  de  notoriété  que  les  seuls  candi- 
ats  en  concurrence  étaient  MM.  Armand  Carrel 
el  Ferdinand  David;  d'ailleurs,  il  résulte  des 
pièces  jointes  au  dossier,  que  le  sieur  David, 
adjoint  à  la  commune  de  Villemain,  n'est  ni 
électeur  ni  éligible,  ne  payantque  54 ou 55  francs 
d'impôts.  Mais  .M.  Armand  Carrel  n'ayantobtenu 

3ue  228  voix,  tandis  que  la  maiorité  devait  être 
e  252  au  moins  d'après  le  calcul  du  bureau, 
lea  2  voix  qu'on  lui  a  înâtUDent  retirées  n'au- 
raient pu  Buflire  pour  lui  acquérir  la  majorité, 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  &  cenremier 
motif  de  protestation;  quant  an  wconQ  motif 
résultant  de  ce  que  le  biuewi  aiutit  coiuidtré 


comme  nuls  des  bulletins  De  portant  pas  une 
désignation  suffisante,  ce  qui  aurait  cbangé  les 
éléments  devant  servir  de  base  t  la  fixation  de 
la  majorité  légale,  votre  9*  bureau  pense  qu'en 
effet  la  majorité  devait  être  calculée  sur  le 
nombre  des  suffrages  véritablement  exprimés, 
suivant  lajurisprudence  ado  ptée  par  la  Chambre, 
et  que  des  bulletins  portant  une  désignation 
jugée  insuffisante  ne  pouvaient  être  cnnsidécés 
comme  des  suffrages  non  exprimés. 

En  appliquant  ce  principe  à  l'élection  dont  il 
s'agit,  on  trouve  que  sur  51  i  votans  qui  ont  pris 

S  art  au  scrutin  détiiiitif,  3  bulletins  seulement, 
ésignés  dans  les  procès-verbaux  des  deux  sec- 
tions comme  ne  contenant  aucun  nom,  auraient 
été  déclarés  nuls,  tandis  que  le  bureau  en  a 
annulé  9.  Le  nombre  des  suffrages  exprimés 
aurait  dû  alors  être  fixé  à  508  an  lieu  de  502, 
chiffre  adopté  par  le  bureau  du  collège  élec- 
toral. 

La  majorité,  par  la  même  raison,  était  de  ?55: 
mais  M.  David  ayant  obtenu  256  suffrages,  avait 
encore  une  voix  de  plus  que  le  nombre  Totilu 
d'après  ce  nouveau  calcul. 

En  conséquence,  votre  0*  bureau,  tout  en  re- 
connaissant l'irrégularité  de  quelques-unes  des 
opérations  du  l"  collège  électoral  du  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  pense  que  néanmoins 
U.  Ferdinand  David  a  été  valablement  élu:  Il 
réunit  d'ailleurs  les  conditions  d'ftge  et  de  cens 
voulues  par  la  lot.  J'ai  donc  l'honneur,  au  nom 
du  9*  bureau,  de  vous  proposer  de  valider  soa 
élection. 

(M.  Ferdinand  David  est  admis  sans  récla- 
mation, et  prête  serment.) 

Heurthe.  —  M.  Armgo,  rapporteur  dti6*  bureau. 
Messieurs,  le  1"  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Meurthe  a  nommé  pour  député  M.  Uo- 
reau,  avocat  et  maire  de  Nancy.  Cette  nomina- 
tion a  donne  lien  à  une  protestation  que  le 
6*  bureau,  après  l'avoir  esaminée  avec  beau- 
coup de  soin,  a  trouvée  fondée.  C'est  à  la  suite 
de  cet  examen  qu'il  vous  propuse  l'annulation 
de  l'électloa  de  H.  Horeau.  Je  vais  indiquer  & 
la  Chambre  les  circonstances  qui  ont  accum- 

n^é  cette  nomination,  et  porté  le  6*  bureaa 
aire  la  proposition  qu'elle  vient  d'entendre. 

Le  1"  collège  électoral  du  Idépartement  de  la 
Heurthe  s'est  assemblée  3  fois:  le  premier  jour 
il  a  nommé  le  bureau  définitif;  les  opérations 
ont  été  parfaitement  régulières,  aucune  obser- 
vation n'a  été  raite. 

Le  second  jour  lea  voix  se  sont  partagées 
entre  un  grand  nombre  de  concurrents;  aucun 
n'a  réuni  la  majorité.  Voici  comment  ce  partage 
a  été  fait.  11  est  non  d'en  donner  connaissance 
à  la  Cbambre,  parce  que  cette  circonstance 
pourra  influer  sur  son  vole. 

M.  Riston  a  obtenu  115  suffrages,  U.  Bressoa 
113,  M.  Brompré  73,  H.  Abboin-ViUeneuve,  69. 
Bonn,  il.  Horeau,  président,  qui  plus  tard  a  été 
nommé,  n'obtint  alors  que  4  voix. 

Le  lendemain,  le  collège  se  réunit  à  8  heures. 
Le  président  annonça  l'ouverture  de  la  séance, 
et  distribua  même  3  bulletins  blancs  aux  3  élec- 
teurs qui  figuraient  les  premiers  sur  la  liste 
électorale. 

Immédiatement  après  cette  opération,  qn'on 
a  considérée  comme  l'ouverture  de  la  séance, 
les  électeurs  entourent  le  président,  et  lui  font 
reouiquer  que,  pour  éviter  ta  grande  division 
des  BuxtrageB,  il  devrait  se  porter  comme  can^ 
didat 


704 


[Cbanibre  du  Diputés.j 


RËGHE  UE  LOU[S-PHIUPPG. 


[4  août  1S31.J 


M.  le  président  rpfusa  d'abord;  il  dédara  qu'il 
De  conseniirail  à  ncccpier  les  suffraiîes  que  ilaiis 
le  cas  où  les  trois  randidats  qui,  dans  les  jours 
précédeuls,  avaiciU  obLciiu  le  plus  de  voix,  se 
relire  raient.  Deux  de  ces  candidats  élaieut  pré- 
Betiti)  à  la  séance;  i\à  iaisaient  même,  je  crois, 
partie  du  bureau.  Ils  se  dédi^itèrcut  tiucceïslve- 
nieiit. 

Le  Iroisiènie  candidat,  M.  lieaupré,  n'était  pas 
préseut;  il  ne  raif^ait  pas  partie  du  collège.  On 
lui  dé|)éclia  immédiatement  quelr|u'un-  M-  Beau- 

Eiré  répondit  par  une  lettre  dont  il  fut  donné 
ecture  au  collège. 

C'est  à  la  suite  de  cette  lecture  que  le  scrutin 
fut  repris;  un  nouvel  appel  eut  lieu.  Les  trois 
premiersélecteursauxquels  trois  bulletins  blancs 
avaient  déjà  été  remis  furent  de  uouveau  ap- 
pelés... 

Une  voix:  Que  portait  la  lettre  de  M.  Beaupré? 

M.  A"g«!  rapporteur.  La  lettre  n'est  pas  au 
dossier:  maia  M.  Beaupré  se  désistait  par  cette 
lettre  comme  l'avaient  fait  les  deux  premiers 
candidats. 

C'est  sur  cette  interruption  de  la  séance,  qui 
a  été  fort  longue  d'après  le  procës-verb  il  oriiciel 
du  bureau  (eU  -  a  duré  37  minutes),  que  le  bu- 
reau dont  je  suis  l'organe  a  cru  trouver  une 
violation  de  l'article  40  de  la  loi  électorale,  qui 
interdit  toute  délibération  dans  le  sein  du  col- 
lège électoral.  Or,  il  y  a  eu  réellfuient  ilelibéra- 
lion.  On  a  consulté  M.  Morenu;  on  Juiademandé 
s'il  voulait  se  porter  candidat;  il  a  répondu 
qu'il  y  consentirait,  mais  soua  certaines  condi- 
tions, qui  ont  été  débattues. 

Plutieurt  voix:  C'est  une  conversation,  ce 
n'est  pas  une  délibération. 

H-  Ariage,  rapporleur.  Il  y  a  eu,  d'après  l'avis 
du  bureau,  délibération,  discussion,  puisque 
M.  Horeau  n'acceptait  la  candidature  qu  à  cer- 
taines condilinns.  La  majorité  du  bureau  a  trouvé 
là,  délitiéralion,  discussion.  Elle  a  peiisé  que 
celte  discussion  avait  eu  une  importance  d'au- 
tant plus  grande,  d'atilanl  plus  réelle,  que  M.  Uo- 
reau,  qui  la  veiHe  n'était  pas  candidat,  qui  la 
veille  n'avait  eu  que  4  voix,  s'est  irouvé  après 
cette  discussion  avoir  obtenu  une  très  forte  ma- 
jorité que  je  dois  faire  connaître  à  la  Cbambre. 
(interruption.) 

PluiievTi  voix  :  Aux  voix  l'admission  ! 

H.  Arxgo,  rapporteur.  U  faut  que  la  Chambre 
connaisse  que  la  majorité  qui  a  nommé  M.  Ho- 
reau après  cet  incident  a  été  très  considérable. 

M.  Moreau  avait  été  nommé  président  à  une 
très  forte  majorité.  Il  parait  jouir  dan«  le  pays 
d'une  très  grande  et  très  juste  considération. 
(Stntation.)  Le  nombre  des  votants  étail  de 
4l:i:  M.  Moreau  a  obtenu  284  voii. {Nouvelle  ten- 
lalion.  —  Aux  voix  !  aux  voixl) 

Je  viens  de  vous  dire.  Messieurs,  qu'il  y  a  eu 
suspension  de  la  séance  dans  l'intérêt  d'un  can- 
didat. Eh  bien.  Messieurs,  supposez  que  ce  can- 
didat n'eût  pas  été  président  du  collège,  qu'on 
fCtt  venu,  immédiatement  après  l'ouverture  de 
la  séance,  demander  au  président  de  vouloir 
bien  interrompre  le  scrutin  et  d'attendre  qu'un 
autre  candidat  qui  se  désistait  en  sa  faveur  eût 
envoyé  une  lettre;  eh  bien,  dans  ce  cas  la  Cham- 
bre ri'annulerait-elle  pas  l'élection?  Ainsi,  tout 
ce  qu'il  y  aurait  d'irregnlier  dans  un  pareil  pro- 
cédé, ne  nous  paraltpas  diminuer  par  tacircons- 
tance  que  cela  s'est  fait  en  faveur  du  président 


Quelques  membres  du  bureau  ont  pensé  qn'i) 
n'y  avait  pas  eu  délibération,  que  la  suspen- 
sion était  un  fait  fans  importance ,  puisqu'il 
n'avail  pas  donné  lieu  à  des  réclamations.  Aoui 
avons  e.\aminé  celte  proleaiation,  où  il  est  ques- 
tion d'une  réclamation  formelle  à  laquelle  on 
n'aurait  pas  Tait  droit.  11  est  vrai  que  le  procès- 
verbal  ne  se  permet  que  cette  observation  : 

«  Que  la  protestation  ren  Ferme  quelques  inexac- 
titudes... ■  Mais  cela  n'est  pas  signalé,  n'est  pas 
caractérisé,  n'est  pas  indiqué  en  termes  exprès- 
Voilà  les  faits.  Messieurs,  c'est  à  la  Chambre  k 
prononcer.  {Aux  voix!  aax  voU  l'admission!) 

Messieurs,  j'oubliais  une  circonstance,  et  une 
circonstance  in>porlante.  Le  bureau,  tout  en 
proposante  laChatnbre  l'invalidation  de  la  nomi- 
nation, m'a  chargé  de  vous  liire  qu'il  n'enten- 
dait en  aucune  taçon  attaquer  la  bonne  foi  da 
président  et  des  membres  du  bureau;  qu'il  ne 
voulait  laisser  plaiieraucun  blâme  mural  sur  ces 
opérations.  Ces  opérations  lui  ont  paru  violer  ud 
article  de  la  loi:  mais  il  n'entend  en  aucune 
manière  attaquer  les  intentions. 

PUtieurs  voix:  Quelle  est  la  majorité? 

M.  Arage,  rapporteur.  La  voici  : 

M.  Moreau  s'est  d'abord  présenté  comme  can- 
didat pour  la  présidence  au  collège.  {Inlerrup- 

C'esl  dans  l'inlérét  de  M.  Moreau  que  je  fais 
cette  observation.  Il  s'esi  d'abord  présenté  comme 
candidat  à  la  présidence.  Il  y  avait  alors  359  vu- 
tants;  M.  Moreau  a  obtenu  242  sulfrages.  Lejour 
oii  ont  eu  lieu  es  illégalités  que  je  viens  de 
signaler  il  y  avait  413  votanls,  et  M.  Moreau  a 
obtenu  ?84  euiïrages.  Aussi  le  bureau  ne  fait 
aucun  doute  que  M.  Moreau  ne  soit  renommé, 
et  ces  observations  sont  présentées  dans  l'ia- 
térël  de  la  légalité.  11  y  a  eu  dérogation  sufS- 
sante  à  un  texte  formel  de  l»i  pour  vous  pro* 
poser  l'annulation.  {Aux  voix!  aux  uoixf) 

M.  Dnprat.  Il  est  impossible  de  reconnaître 
une  discussion  ou  une  délibération  dans  la 
démarche  qui  a  été  faite  auprès  de  M.  le  prési- 
dent. Je  ne  puis  voir  Ici  une  infraction  su  der- 
nier paragraphe  de  l'article  40.  A  mon  avis, 
c'est  une  proposition  ;  en  conséquence,  je  voterai 
pour  l'admission,  ('tua:  voix!  aux  voix!) 

M.  de  l'Espée.  Il  est  un  fait  très  simple  Bnr 
lequel  je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
m'entendre. 

Au  ctntre:  Aux  voixl  aux  voix  l'adaifsBion! 

H.  le  PréBldent.  Je  vais  consulter  la  Cb&mbre 
pour  savoir  si  elle  veut  entendre  l'orateur. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  l'admission  I 

H.  le  Président.  D'un  côté  on  demande  la 
parole,  d'un  autre  côté  on  demande  à  aller  aux 
vois  ;  je  dois  consulter  la  Chambre. 

Voix  au  centre  :  On  n'insiste  plus  pour  obtenir 
ta  parole. 

H.  le  PrAeideDt.  Je  mets  aux  voix  l'annula* 
tion  de  l'élection  de  M.  Moreau,  proposée  par  le 
9*  bureau. 

(L'annulation  est  rejetée  à  une  forte  majorité, 
et  l'élection  déclarée  régulière.) 

Var.  —  M.  Asicnete  Glraad,  rapporttur  dsi 
9"  bureau.  Je  prie  la  Cbambre  de  vouloir  bien 
m'accorder  quelques  instants  d'attention;  il  est 
question  encore  d'une  annulation  d'élection. 

U.  la  l*ré^d»Bt.  Vous  avei  la  parole. 

H.  ABgasto  CilraMl,  rafportnr.  MMSimin, 
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votre  9«  bureau  m'a  chargé  de  vous  rendre 
compte  de  Télection  du  5*  arrondissement  du 
déparlement  du  Var.  Cette  élection,  soumise  à  un 
examen  sérieux,  a  soulevé  des  observations  nom- 
breuses; en  un  mot,  parle  caractère  et  les  inci- 
dents qu'elle  présente,  elle  mérite  de  fixer  toute 
votre  attention. 

La  Chambre  s'est  toujours  montrée  facile,  et 
des  preuves  récentes  viendraient  l'attester,  sur 
de  simples  irrégularités  de  forme  à  travers  les- 
quelles on  découvrait  évidemment  queTélu  était 
bien  Texpression  libre  de  la  majorité  des  élec- 

Mais  si  une  élection  emporte  avec  elle  une 
inobservation  fondamentale  de  la  loi,  si  le  col- 
lège électoral  a  été  atteint,  dans  la  personne  de 
l'un  de  ses  membres  privé  du  droit  de  voter  par 
méprise  sans  doute;  si  par  suite  de  ces  circons- 
tances, le  citoyen  élu  laisse  planer  un  doute 
réel  sur  la  sincérité  de  ses  pouvoirs,  oh!  alors 
votre  décision  doit  être  sévère  et  solennelle!  les 
fonctions  de  député  sont  assez  honorables,  assez 
importantes,  pour  qu'en  arrivant  ici  nous  soyons 
à  l'abri  du  moindre  doute  sur  notre  droit  d'y  être, 
doute  qui  pour  l'élu  en  particulier  comme  pour 
la  Chambre,  qui  est  en  quelque  sorte  solidaire, 
deviendrait  une  injure  véritable. 

Les  portes  de  cette  enceinte  ne  doivent  s'ou- 
vrir que  devant  les  hommes  qui  sont  l'expres- 
sion franche  et  libre  de  la  majorité  des  collèges 
électoraux;  sans  cette  précaution,  commandée 
par  votre  propre  dignité,  vous  pourrez  perdre 
de  cette  force  morale  que  vous  devez  exercer  sur 
le  pays. 

L'élection  dont  je  viens  vous  entretenir  pré- 
sente des  irréf^'ularités  sérieuses;  en  vous  les 
exposant  rapidement,  j'éviterai  soigneusement 
toute  question  de  personne  ou  de  parti,  n'ayant 
d'autre  but  que  d'arriver  à  la  vérité,  et  de  vous 
mettre  à  même  de  porter  une  résolution  fondée 
en  raison  et  en  justice. 

Les  opérations  pr/^iiminaires  du  5*  collège  du 
Var,  c'est-à-dire  celles  destinées  à  la  nomina- 
tion du  bureau  définitif,  n'ont  présenté  aucune 
irrégularité;  le  procès-verbal,  ainsi  que  les  deux 
protestations  dont  lecture  vous  sera  donnée,  ne 
mentionnent  pour  ce  premier  jour  aucun  fait 
qui  puisse  donner  prise  à  la  moindre  critique. 

Le  lendemain  22  juin,  jour  de  l'élection  du 
député,  un  électeur  enregistré  sur  la  liste  élec- 
torale sous  le  n°  173,  nommé  Foubert,  qui  avait 
pris  part  aux  opérations  de  la  veille,  se  présente 
après  le  réappel  terminé,  une  demi-heure  avant 
la  clôture  du  scrutin,  pour  venir  déposer  son  suf- 
frage en  faveur  du  candidat;  M.  le  président  du 
colïège  lui  reniât  un  billet  à  ce  destiné;  mais  au 
moment  où  le  sieur  Foubert  se  dispose  à  écrire, 
le  président  lui  fait  observer  qu'il  résultait  de  la 
feuille  d'inscription  où  son  nom  se  trouvait 
émargé  qu'il  avait  déjà  voté,  et  qu'il  eût  en  con- 
séquence à  lui  rendre  le  bulletin  qu'il  venait  de 
lui  remettre.  Le  sieur  Foubert  réclame  avec  ins- 
tance, dit  qu'il  y  a  erreur,  que  son  nom  a  été 
indùmetit  émargé  sur  la  liste  tenue  par  l'un  des 
scrutateurs,  qu  il  demande  à  exercer  son  droit 
quil  tient  d'une  volonté  plus  forte  que  celle  du 
président  du  collège,  de  la  loi.  iM.  le  président 
insiste  en  lui  retirant  le  billet;  il  invite  en  même 
temps  M.  Foubert  à  revenir  dans  unedemiheure, 
pour  donner  le  temps  au  scrutateur  qui  avait 
émargé  son  nom  de  rentrer  en  séance,  dont  il  se 
trouvait  absent  pour  le  moment. 

Au  retour  de  M.  André,  scrutateur,  l'erreur  est 
reconnue;  le  nom  du  sieur  Foubert  avait  été 
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énaargé  par  avance  :  néanmoins  il  est  maintenu 
Cet  électeur  revient,  ajoute  la  protestation  de 
M.  Foubert  et  celle  de  80 électeurs,  à  l'heure  qui 
lui  avait  été  indiquée  par  M.  le  président;  mais 
quel  est  son  étonnement,  en  rentrant  au  collège, 
en  apprenant  que  le  scrutin  est  clos,  et  que  le 
bureau  est  occupé  au  recensement  des  bulletins? 
Compte  fait  des  noms  émargés  sur  la  liste  d'ins- 
cription, il  se  trouve  244  votants;  moitié  plus  1, 
majorité  voulue  par  la  loi,  123;  numération  faite 
des  bulletins  contenus  dans  l'urne,  243;  diffé- 
rence, 1 ,  provenant  de  ce  que  le  nom  du  sieur 
Foubert  a  été  maintenu  comme  ayant  voté,  quoi- 
qu'il ne  lui  eût  pas  été  possible  de  déposer  son 
suffrage,  ce  qui  du  reste  est  consigné  au  procès- 
verbal. 

Les  voix  se  sont  réparties  de  la  manière  sui 
vante  : 


122  voix. 
120 
1 

243 


M.  de  Pontevès  (ancien  député)... 

M.  Pataille  (ancien  député) 

M.  Gautier 

Total  égal  aux  bulletins  contenus 
dans  l'urne 


Si  le  recensement  des  noms  émargés  sur  la 
liste  d'inscription  devait  être  pris  pour  base  de 


dénitive  M.  de   Pontevès  n'avait  obtenu  que 
122  suffrages. 

Votre  bureau  ne  s'est  point  arrêté  à  cette 
première  difficulté,  qu'il  a*a  considérée  que 
comme  une  irrégularité  de  peu  d'importance.  La 
loi  (lit  que,  pour  être  proclamé  député,  il  faut 
avoir  réuni  la  moitié  plus  un  dies  suffrages 
exprimés;  que  ceci  est  le  résultat  d'un  fait  ma- 
tériel, dont  la  conséquence  est  le  nombre  des 
bulletins  renfermés  dans  l'urne  déposée  sur  le 
bureau;  que  la  loi  dit  bien  aussi  que  deux  listes 
d'inscription  sont  tenues  par  l'un  des  scrutateurs 
et  le  secrétaire.  Votre  bureau  ne  considère  cette 
formalité  que  comme  mesure  d'ordre;  mais  il 
pense  qu*on  ne  peut  entendre  par  suffrages  ex- 
primés  que  les  bulietinfl  déposés  dans  l'urne. 

Ce  qui  a  fixé  sérieusement  l'attention  du  9*>  bu- 
reau, c'est  la  question  relative  au  sieur  Foubert, 
privé,  contre  son  intention  formelle,  d'exercer 
un  droit  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  :  si  cet  élec- 
teur, comme  telle  était  sa  volonté,  eût  déposé 
son  vote,  le  nombre  des  bulletins  eût  été  égal  à 
celui  des  noms  émargés,  parmi  lesquels  figure  le 
nom  du  sieur  Foubert.  11  n'y  avait  pas  majorité, 
puisque,  encore  une  fois,  M.  de  Pontevès  n'avait 
réuni  que  122  voix. 

Dans  cette  situation,  l'élection  est-elle  bien 
sincère?  est-elle  réellement  l'expression  d'une 
majorité?  Votre  bureau  n'a  pu  le  croire. 

un  électeur  inscrit  au  taoleau  se  présente, 

Erête  serment,  reçoit  des  mains  du  président  un 
ulletin  pour  y  inscrire  le  nom  dfu  député;  à 
l'instant  où  il  va  écrire,  on  lui  fait  observer 
qu'il  a  déjà  pris  part  au  scrutin;  on  le  renvoie 
à  une  demi-heure  pour  éclaircir  le  doute  qui 
existe;  l'erreur  est  reconnue;  mais  au  moment 
où  le  sieur  Foubert  revient  pour  exercer  son 
droit,  il  n'est  plus  temps,  il  trouve  le  président 
occupé  à  faire  le  recensement  des  bulletins. 

L'erreur  reconnue  à  l'égard  du  sieur  Foubert, 

n'était-il  pas  conséquent,  de  rigoureuse  justice, 

de  ne  fermer  le  scrutin  que  lorsque  cet  électeur 

eût  pu  y  prendre  part? 

Un  citoyen  peut-il  ainsi,  par  une  inadver- 

45 


706 


|Cli(irtibro  ilvi  Ui'putés.J 


KÈti^i:  DK  LUUIS-i>tflLll'l'K. 


Il  noût  mii.] 


tance  sans  doute,  être  privé  d'un  droit  qu'il  tient 
de  k  loi  ;  et  celui  qui,  par  suite  de  celle  grave 
méprise,  se  trouve  élu  a  la  majorité  ritroureuse- 
ment  exigible,  peut-il  être  considéré  lummu 
l'expression  d'une  majorité  réelle?  Votre  liurenu 
a  pensé  le  contraire  :  quand  bien  même  le  sieur 
Foulicrl,  dans  sa  protestation,  dont  lecture  vous 
sera  donnée,  n'aurait  pas  déclaré  forniellenient 

Sue  Bon  vote  était  acquis  au  compiHileur  de 
.  de  Pontevés,  le  doute  subsistait,  et  le  doute, 
en  pareille  circonstance,  est,  comme  je  le  disais 
en  commençant,  une  sorte  d'injure  à  latiuelle 
tout  député  doit  cherclier  à  se  soustraire. 

indépendamment  de  œ  raisounemenl,  il  est 
des  considérations  non  moins  puissantes  sur  les- 
quelles votre  bureau  a  fortemeiil  inaiiité. 

L'incident  qui  s'est  offert  à  l'élertion  de  l'ar- 
rondissement de  Brignoles  est  peut-être  le  pre- 
mier de  celte  nature  qui  se  soit  présenté;  à  ma 
connaissance,  du  moins,  il  n'en  existe  aucun. 
Résultat  aujourd'liui  d'une  erreur,  ne  pourrait-il 
pas,  si  un  pareil  précédent  n'était  récusé,  être 
exploité  ultérieurement  par  le  caprice  ou  la  mau- 
vaise toiî  Uu  bureau  malintentionné  ne  pour- 
rait-il pas  fausser  une  élection,  en  émarj^eant 
à  l'avance  sur  la  liste  d'inscription  un  certain 
nombre  d'électeurs,  et  lorsque  ceux-ci  se  pré- 
senteraient pour  voter,  leur  opposer,  comme 
cela  vient  de  se  passer  li  Brignoles,  qu'ils  ont 
déjà  pris  part  au  scrutin?  Des  hommes  faibles, 
humiliés  devant  leurs  concitoyens  d'une  suppo- 
sition injurieuse,  qu'ils  ont  jm  songer  ft  voler 
deux  fois  et  ù  tromper  la  vigilance  dn  bureau, 
se  retireraient  sans  tn.iister,  et  renoneeraicnl  à 
un  des  droits  de  citoven  les  plus  précieux. 

Quoique  résultant'de  l'inadverlanee  et  de  la 
méprise,  l'incident  gui  s'est  passé  au  5°  collège 
dn  Var  est  une  atteinte  directe  portée  au  corps 
éledoral  dans  l'un  de  ses  membres,  privé  indû- 
ment d'un  droit  jiolitique;  c'est  une  1-estriction 
apportée  Ji  l'esprit  et  à  l'exécution  de  la  loi.  Les 
bureaux  sont  institués  pour  proté(ier  les  électeurs 
dans  l'accomplissement  de  leurs' fonctions  élec- 
torales, et  ceux-ci  ne  peuvent  en  aucun  cas  être 
victimes  de  l'erreur,  du  caprice  ou  de  l'arbitraire. 
Le  sieur  Fouiert  devait  voter  :  il  a  été  évincé 
par  suite  d'une  méprise  dont  il  est  complËle- 
nient  innocent.  Le  nombre  des  votants  devait 
être  de  2U,  majorité  \2'i  :  M.  del'onlevès  n'a  eu 
que  \ti  suffrages.  H.  de  l'ontevés  peut-il  de 
bonne  foi  se  considérer  comme  l'élu  du  collège 
de  llrignolesî  nous  en  appelons  à  sa  loyauté,  iïe 
craindrail-il  pas,  s'il  restait  ainsi  dans  celte 
enceinte,  que  ses  concitoyens  ne  le  ronsiiléras- 
soiit  comme  exeri;ant  un  mandat  qu'il  ne  tient 
pas  d'une  majorilé,  en  un  mot  que  son  élection 
ne  fut  ret-ardéc  comme  une  fiction  1  iju'il  retourne 
devant  les  électeurs  ;  et  s'il  est  réellement  l'ex- 
pression de  la  majorité,  il  reviendra  parmi  vous 
accompagné  d'une  volonté  explicite  de  ses  com- 
patriotes^ le  corps  électoral  aura  été  respecté 
dans  tous  ses  droits,  ella dignité  et  la  force  mo- 
rale du  député  y  auront  gagné,  et  il  se  trouvera 
au  niveau  des  fonctions  iniporluntes  qu'il  est 


appelé  ù  remplir. 

Sous  devons  dire  encore  qu'indêpendamr 
des  laits  que  nous  venons  d'énoncer,  il  résulte 


d'une  protestation  signée  par  Si)  élecieur::?.  tous 
citoyens  honorables,  que  des  rassemblements 
tumultueux  ont  eu  lieu  aux  aboixls  du  collège, 
que  des  étrangers  ont  pénétré  dans  la  salle  des 
élections,  y  ont  l'ail  entendre  des  vocirérations, 
des  cri-  inJécenls  ;  que  des  électeurs  ont  été  me- 
nacés, et  obligés,  pour  Icuisùrt^té  personnelle, 


d'aller  se  réfugier  près  du  bureau;  en  un  mot, 
qu'il  y  a  eu  véritable  oppression  morale. 

Toutes  ces  circonstances  réunies  ont  produit 
une  impression  profonde  sur  les  esprits  de  votre 
S)°  bureau.  Chacun  sentait  que,  législateurs,  nous 
devons  être  les  premiers  à  revendiquer  l'exécu- 
tion des  lois:  que,  partisans  des  libertés  publi- 
ques, nous  devons  maintenir  les  droits  ces  ci- 
toyens: qu'amis  de  l'ordre  et  de  la  paix  pu- 
blique, nous  voulons  que  partout,  et  à  plus  forte 
raisuu  au  sein  des  collèges  électoraux,  rëguent 
le  calme  et  la  sécurité  qui  assurent  à  chacun  le 
moyeu  d'émettre  librenienl  l'expression  de  sa 
volonté.  Dana  l'éleetion  du  5'  collège  électoral, 
a-t-on  trouvé  toutes  ces  garanties  ?  Qui  oserait 
le  dire  ? 

Voire  bureau  m'a-t-il  chargé  aussi  de  vous 
proposer  l'annulation  de  l'élection  de  Brignoles, 
annulation  fondée  sur  des  motifs  d'équité  et  de 
haute  convenance. 

Ma  tdche  est  terminée.  Messieurs;  je  me  suis 
borné,  narrateur  fidèle,  à  rassembler  les  faits 
consignés  au  procès-verl>al  et  dans  deux  protes- 
tations. Organe  de  votre  bureau,  je  vous  ai  fait 
connaître  son  opinion.  Votre  prudence  et  votre 
sagesse  conlirmcront,  sans  doute,  celte  décision 
partielle,  puisque,  comme  nous,  vous  voulez  la 
sincérité  des  élections,  et  qu'un  nuir  d'airain 
sépare  le  présent  d'un  passé  durant  lequel  des 
iniiaclious  aux  droits  électoraux  trouvèrent 
trop  .■inuveiit  une  coupable  tolérance. 

ilessii'urs,  vou.s  juf.'ei>'z  peul-élre  convenable 
que  je  vous  donne  lecture  des  deux  protesta- 
tions. 

Voix  nombreutet  :  Oui,  oui  !  Lisez  les  protesta- 
tions ! 


M.  AufEDitl^  fàirand,  rapporlear.  Première 
protestation,  adressée  par  M.  toubert  : 

•  Monsieiirle  Président,  le  22  juin  courant,  jour 
destinéà  l'élection  du  député  de  notre  arrondisse- 
ment, je  me  présentai  à  la  salle  des  séances  du 
collège  après  le  réappel.  Je  reçus  de  M.  le  pré- 
sident le  bulletin  destiné  à  l'inscription  du 
nom  du  député;  mais  sur  le  moment  d'écrire 
mon  suffrage,  M.  le  président  me  dit  qu'il  ré- 
sullaitdela  feuille d'inscrijdion  que  j'avais  déji 
émis  mon  vote.  Je  répondis  que  si  j'avais  déii 
volé,  je  ne  demantlerais  pas  à  voter  une  secoiiae 
fois.  Malgré  ma  réponse,  M.  le  président  exigea 
que  je  lui  rendisse  mon  bulletin,  et  me  dit' de 
me  retirer,  et  de  retourner  dans  une  dcmi-beure 
environ.  * 

»  Je  sortis  de  la  salle,  oii  je  ne  rentrai  qn'a- 
près  un  intervalle  d'environ  une  demi-heure, 
dans  l'intention  de  voler:  mais  m'élnnl  a|wrçu 
que  M.  le  président  comptait  les  Ijullelins,  et 
ayant  appris  qu'il  avait  déclaré  le  scrutin  clos, 
je'  ne  crus  pas  devoir  me  présenter  au  bureau. 

~  Ce  n'est  donc  pas  par  ma  faute  que  j'ai  été 
privé  de  mon  droit  d'élection  :  et,  je  dois  le  dire, 
si  je  l'avais  exercé,  il  y  aurait  eu  nécessaire- 
ment le  lendemain  un  nouveau  lourde  scrutin, 
l'ar  j'avais  l'intention  de  voter  pour  M.  Pataillo. 
En  conséquence,  bien  aise  d'exercer  mon  dreil, 
dont  j'ai  été  injustement  privé,  je  proteste  donc 
contre  l'élection  qui  a  été  faite  le  22  du  courant; 
j'en  demande  la  cassation,  et  je  vous  prie.  Mon- 
sieur le  Président,  de  soumettre  ma  réclamation 
h  la  Chambre,  de  qui  j'attends  avec  confiance 
pleine  satisfaction.  ■ 


[Chambro  dos  Dôputés.J 
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Voici  maintenant  ane  seconde  protestation 
adressée  par  80  électeurs. 

Une  voix  :  Sur  combien? 

M.  Augatite  Cîlraod,  rapporteur.  Sur  244. 

Protestation  des  électeurs  du  5*  collège  du  dévar^ 
te  ment  du  Var,  contre  V  élection  de  M.  Emile  de 

Pont  ev  es. 

«  A  MM.  les  députés  des  départements. 

«  Messieurs,  les  soussignés,  électeurs  du  5*  col- 
lège du  département  du  Var,  profondément  con- 
vaincus que  les  opérations  électorales  auxquelles 
ils  ont  [)articipé  le  22  juin  courant  sont  irrégu- 
lières, oui  rhonneur  de  vous  exposer  ci-après 
les  faits  sur  lesquels  ils  se  fondent  pour  solliciter 
de  votre  justice  que  les  opérations  soient  annu- 
lées. 

tt  1°  Il  y  a  ici  différence  d*un  vote  entre  la 
feuille  d'appel  et  le  nombre  de  bulletins  trouvés 
dans  Turne  électorale  ;  la  feuille  présente  244  émar- 
gements, tandis  que  le  procès-verbal  ne  men- 
tionne que  243  suffrajges  ex^imés,  qui  ont  été 
reportés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

«  PourM.de  Pontevès 122 

«  Pour  M.  Pataille 120 

«  Pour  M.  Gautier..*. y 1 

243 

«  Cette  différence  d'un  suffrage  aurait  dû  an- 
nuler le  scrutin.  C'est  du  moins  la  jurisprudence 
constante  do  tous  les  collèges,  et  on  conçoit  que 
s'il  en  était  autrement,  le  contrôle  que  la  loi  a 
voulu  établir  pour  la  vérification  du  nombre  des 
bulletins  n'existerait  plus. 

«  2®  Le  procès-verbal  établit  que  le  sieur  Fou- 
bert,  électeur  inscrit  sous  le  tableau  n"^  173,  s'est 
présenté  après  le  réappel,  et  n'a  pas  été  admis  à 
user  de  son  droit,  sur  ce  fondement  que  son 
nom  aurait  été  émareé  par  un  scrutateur,  alors 
absent  du  bureau,  et  dont  il  fallait  attendre  le  re- 
tour pour  avoir  des  explications. 

«  iNi.  Foubert,  invité  a  revenir  sous  une  demi- 
heure,  est  revenu  en  effet;  mais  alors  le  scrutin 
avait  été  déclaré  fermé,  et  le  dépouillement  en 
était  commencé. 

«  Ainsi,  et  contrairement  à  sa  volonté,  M.  Foih 
bert  a  été  empêché  de  voter,  ce  qui  a  eu  pour 
conséquence  nécessaire  de  réduire  à  24o  le 
nombre  de  votants  et  de  créer  en  faveur  de 
M.  de  Pontevès  une  majorité  d'une  voix,  majo- 
rité qui  n'aurait  pas  existé,  il  faut  bien  le  dire, 
si  M.  Foubert,  dont  le  suffrage  était  acquis  à 
M.  Pataille,  avait  pu  participer  au  scrutin. 

<c  Au  reste,  en  relatant  ce  fttit,  que  le  procès- 
verbal  même  constate,  nous  ne  prétendons  in- 
culper ni  M.  le  président  du  collège,  ni  MM.  les 
membres  du  bureau,  pour  lesquels  nous  pro- 
fessons la  plus  haute  estime  ;  mais  M.  Foubert  et 
les  120  électeurs  qui  ont  porté  M.  Pataille  ne 
peuvent  pas  souffrir  d'une  erreur  d'émargement 
qui,  quoique  involontaire,  n'en  a  pas  mams  dé- 
naturé les  résultats  électoraux. 

«  Dans  une  telle  conjoncture,  il  fallait,  ou  an- 
nuler le  scrutin,  on  ne  le  clore  qu'après  avoir 
lait  appeler  M.  Foubert  et  l'avoir  mis  en  demeure 
d'user  de  son  droit.  Mais  M.  Foubert  n'a  pas  été 
appelé,  on  ne  Ta  pas  même  attendu,  et  lorsqu'il 
s'est  présenté  de  nouveau,  le  vote  n'était  plus 
possible,  puisque  le  dépouillement  était  com- 
mencé. 


«  11  est  donc  avéré  qu'un  électeur  Inscrit  au 
tableau,  qui  s'est  rendu  an  coUèee,  qui  a  prêté 
serment,  qui  a  môme  reçu  de  M.  le  président  le 
bulletin  sur  lequel  il  devait  écrire  son  vote,  n'a 
cependant  pas  pu  voter,  et  cela  par  suite  d'une 
méprise  dont  il  est  complètement  innocent  I  Et 
Dourtant  il  est  résulté  du  procès-verbal  que,  sur 
243  suffrages  exprimés,  M.  de  Pontevès  n'en  a 
obtenu  que  122. 11  est  donc  d'une  évidence  ma- 
thématique, que  si  M.  Foubert  eût  exercé  son 
droit,  if  n'y  aurait  pas  eu  élection,  puisque 
122  ne  sont  que  la  moitié  juste  de  244,  et  que, 
selon  la  loi,  il  UvLiplui.de  la  moitié  des  suffrages 
exprimés. 

«  Si  donc  on  s'en  réfère  à  la  feuille  d'appel, 

âui  présente  244  émargements,  c'est  à  tort  que 
[.  de  Pontevès  a  été  proclamé  député,  puisqu'il 
n'a  obtenu  que  122  suffrages,  et  qu'il  lui  en  au- 
rait fallu  au  moins  123.  Si  le  procès-verbal  et  la 
protestation  de  M.  Foubert  font  foi,  l'élection  est 
viciée  par  le  refus  que  Ton  a  fait  de  laisser  voter 
un  électeur  qui  demandait  à  user  de  son  droit, 
à  exprimer  son  suffrage,  et  qui  ne  devait  pas 
souffrir  d'une  méprise  du  bureau. 

«  3°  Il  est  à  la  parfaite  connaissance  des  sous- 
signés et  de  tous  les  habitants  de  Brignoles  que 
des  menaces  avaient  été  faites,  et  que  si  xM.  Pa- 
taille eût  été  proclamé   député,  la  tranquillité 
publique    aurait    été  gravement  compromise  : 
des  groupes  tumultueux  encombraient  les  abords 
de  la  place  du  palais  de  justice,  où  siégeait  le 
collège.  La  salle  électorale  a  été  envanie  par 
des  gens  qui  ne  sont  pas  électeurs.  Des  cris  : 
A  bas  le  juste  mUieu  !  enfoncé  UJuitê  milieu  l 
et  autres  que  la  décence  ne  permet  pas  de  répé- 
ter, ont  été  proférés  dans  le  sein  même  du  co^ 
lège,  et  le  nombre  des  électeurs  qui  avaient 
voulu  assister  au  dépouillement  du  scrutin  ont 
été  secoués,  refoulés  et  contraints  de  chercber 
un  refuge  près  du  bureau. 

€  Bntin  il  y  a  eu  constamment  oppression  mo« 
raie,  mensonge  et  calomnie  contre  les  électeurs 
constitutionnels  ainsi  qu'il  conste  des  pièces  ci- 
jointes,  et  noUmment  de  la  leUre  signée  Emile 
Pontevès,  datée  de  Brignoles  le  17  juin  1834, 
et  imprimée  à  Marseille  par  Mille  et  SeniL  place 
Royale,  n»  1.  "^ 

c  Par  tous  ces  motifs  et  eo  se  fondant  sur  lef 
faits  qu'ils  viennent  d'avoir  l'honneur  de  vous 
exposer,  les  soussignés  protestent  contre  la  pro- 
clamation de  M.  de  Pontevès  en  qualité  de  député 
du  cinquième  arrondissement  au  Var,  et  ils  de- 
mandent respectueusement  qu'il  vous  plaise, 
Messieurs  les  députés,  annuler  les  opérations 
électorales  qui  ont  eu  lieu  à  Brignoles  le  22  juin  de 
la  présente  année  1834,  afin  qu'il  soit  procédé 
de  nouveau  et  régulièrement  a  l'élection  d'un 
député.  »  (Suivent  les  signatures.) 


M.LiavreBee.  À  quelle  heure  a  eu  lieu  le 
réappel,  et  à  quelle  heure  le  scrutin  a-t-il  été 
fermé,  et  combien  Télecteur  a-t-il  eu  de  temps 
pour  voter  ?  c'est  ce  qu'il  faut  savoir.  (Bruit,) 

M.  Asgoste  Cîiraod,  rapporteur, h  vais  don- 
ner lecture  du  procès-verbal.  (Oui  !  oui  !)  En 
voici  les  termes  : 

<  Après  Tépuisenent  de  la  liste  générale, 
M^  e  président  a  fait  faire  réappel,  et  les  élec- 
teurs ont  été  admis  à  voter  au  for  et  à  mesiu^ 
qu'ils  se  sont  présentés  au  bareaa. 

M.  Foubert,  électeur,  inscrit  sous  le  numéro  173, 
a  été  de  ce  nombre  ;  il  a  reçu  de  M.  le  président 
un  bulletin  destiné  à  l'inscriptioD  du  nom  du 
député  ;  mais,  au  moment  où  il  allait  écrire  son 
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tance  sand  doute,  être  privé  d'un  droit  qu'il  tient 
de  la  loi;  et  celui  qui,  par  suile  de  celle  ^ravu 
méprise,  se  (rouve  élu  a  la  majorité  rii^oureusc'- 
menl  exigible,  peut-il  être  considéré  comoit' 
l'expression  dune  majorité  réelle?  Votre  liureau 
a  pensé  le  contraire  :  quand  bien  même  lu  sieur 
Foubert,  dans  pa  protestation,  dont  kctuio  vous 
sera  donnée,  n'aurait  pas  déclaré  forniellemcnt 

âue  son  vote  était  acquis  an  <.'om|)iJtileur  de 
.  de  l'onlevés,  le  doute  subsistait,  et  le  dmtf'. 
en  pareille  circonstance,  est,  comme  je  le  disais 
en  commençant,  une  sorte  d'injure  à  laquelle 
tout  député  doit  cherclicr  à  se  soustraire. 

Indépendamment  de  ce  raisnimi'nient,  il  est 
des  considérations  non  moins  laissantes  sur  les- 
quelles votre  bureau  a  fortetnent  iusisié. 

L'incident  qui  s'est  offert  à  l'élettion  de  l'ar- 
rondissement de  Brignoles  est  peut-être  le  pre- 
mier de  celte  nature  qui  se  i^uit  présenté;  à  ma 
connaissance,  du  moins,  il  n'en  existe  aucun. 
Résultat  aujourd'hui  d'une  erreur,  ne  pourrait-il 
pas,  si  un  pareil  précédent  n'était  récusé,  être 
exiil'iité  uilerieu renient  par  le  caprice  ou  la  mau- 
vaise foi?  Un  bureau  maliutenlionué  ne  pour- 
rait-il pas  fausser  une  éleclion,  en  éniarj^eani 
à  l'avance  sur  la  liste  d'inscription  un  certain 
nombre  d'électeurs,  et  lorsque  ceux-ci  se  pré- 
senteraient pour  voter,  leur  opposer,  comme 
cela  vient  de  se  passer  à  Rrignoles,  qu'ils  onl 
déjà  pris  part  au  scrutin?  Des  lumniies  faibles, 
humiliés  devant  leurs  concitoyens  d'une  supjio- 
sitioii  injurieu-^^e,  qu'ils  onl  jjii  so[rj;er  à  voier 
deux  l'ois  et  à  tromper  la  vigilajjce  du  bureau, 
se  retireraient  sans  in.-iister,  et  renonceraient  à 
un  des  droits  de  citoyen  tes  plus  précieux. 

Quoique  résultant  de  l'inadvertance  et  de  ta 
méprise,  l'incident  qui  s'est  passé  au  b°  collège 
du  Var  est  une  alteir.te  directe  portée  au  corps 
électoral  dans  l'un  de  ses  membres,  privé  indû- 
ment d'un  droit  jwlitique;  c'est  une  restriction 
apportée  à  l'esprit  et  à  l'exécution  de  la  loi.  Les 
bureaux  sont  institués  pour  protéger  les  éleclcurs 
dans  racconiplisseinent  de  leurs' fondions  élec- 
torales, el  ceux-ci  ne  peuvent  en  aucun  cas  être 
victimes  de  l'erreur,  du  caprice  ou  de  t'a rl)i traire. 
Le  sieur  Toubert  devait  voter  :  il  a  été  évincé 
par  suile  d'une  méprise  dont  il  est  complcle- 
nient  innocent.  Le  nombre  des  votants  devait 
être  de  24^.  majorité  M'i  :  M.  de  l'onlevés  n'a  eu 
que  Vi2  suffrages.  M.  de  l'ontcvé.s  peut-il  de 
bonne  foi  se  considérer  comme  l'élu  du  collège 
de  liri^'nolesî  nous  en  appelons  à  sa  loyaulé.  .\e 
craini Irait-il  pas,  s'il  restait  ainsi  dans  celte 
enceinte,  que  ses  concitoyens  ne  le  considéras- 
sent comme  exerçant  un  mandat  qu'il  ne  tient 
pas  d'une  majorité,  en  un  mot  que  son  éleclion 
ne  fin  reftardée comme  une  fiction  î  l,iu'il  reloiirne 
devant  tes  électeurs;  et  s'il  est  réellemenl  l'ex- 
pression de  la  majorité,  il  reviendra  iiarmi  vous 
accompagné  d'une  volonté  explicite  (le  ses  com- 
patriotes. l,e  corps  électoral  aura  été  respecté 
dans  tous  ses  droils,  et  la  dii-nité  et  la  force  mo- 
rale du  député  y  auront  gagné,  et  il  se  trouvera 
au  niveau  des  fonctions  iiiiportantes  qu'il  est 
appelé  à  remplir. 

A'ous  devons  dire  encore  qu'indépendamment 
des  faits  que  nous  venons  d'énoncer,  il  résulte 
d'une  proleslation  signée  par  HD  ciectcur.*,  tous 
citoyens  honorables,  que  des  ra^-seuiblemenls 
lumùttuenx  onl  eu  lieu  aux  abords  du  collr''e, 

Sue  des  étrangers  onl  pénétré  dans  la  salle  des 
leclions,  v  ont  fait  entendre  des  vociféralions, 
dcscri- in'réci'nls  ;qur  desébrlrurs  onl  été  me- 
nacés, et  obli^j'és,  pour  leui'ËJt'cté  personnelle, 


d'aller  se  réfugier  près  du  bureau;  en  un  mot, 
qu'il  y  a  eu  véritable  oppression  morale. 

Toutes  ces  circonstances  n'unJes  ont  produit 
une  impression  profonde  sur  les  esprits  de  votre 
11^  bunau.Ctiacun  sentait  que,  lëgistateurs,  nou» 
devons  élre  les  premiers  à  reveudiqiier  l'exécu- 
tion îles  lois:  que.  partisans  des  libertés  publi- 
ques, nous  devons  maintenir  les  droils  (les  ci- 
toyens; qu'amis  de  l'ordre  et  de  la  paix  pu- 
idique,  nous  voulons  que  partout,  et  à  plus  forte 
raison  au  sein  des  collèges  électoraux,  rèirncnt 
le  calme  et  la  sécurilé  qui  assurent  à  chacun  le 
moyen  d'émelire  libremcnl  l'expression  de  sa 
volonté.  Dans  l'élection  du  .')•  collcge  électoral, 
a-t-on  trouvé  toutes  ces  garanties?  Qui  oserait 
le  dire? 

Votre  bureau  m'a-t-il  chargé  aussi  de  vous 
proposer  l'annulation  de  l'élection  de  Brisnoles, 
Huuulalion  fondée  sur  des  niolifs  d'équité  et  de 
haute  convenance. 


connaître  son  opinion.  Voln;  prudence  et  votre 
sagesse  confirmeront,  sans  doute,  celte  décision 
partielle,  puisque,  comme  nous,  vous  voulez  la 
sincérité  des  élections,  et  qu'un  mur  d'airain 
sépare  le  présent  d'un  passé  durant  lequel  des 
intractiiins  nnx  droits  électoraux  trouvèrent 
troji  siinveiil  une  con[iable  loliTauce. 

Messieur-,  viius  jugerez  pe;il-être  convenable 
que  je  vous  donne  lecture  des  deux  protesta- 
tions. 


Voix  nombreMes  :  Oui,  oui  \  Lisez  les  protesta- 
tions ! 

.M.  Ip  fEénérnI  ■.■Met.  Je  demande  la  jia- 
role.  Otraitt  dii'ers.) 

M.  Aujsnnlf  fàlriind,  rapnortnur.  Première 
proleslation.  adressée  |iar  SI.  toubert  : 

°  Monsienrie  ['résident,  le  '.?■.* juin  courant,  jour 
destiné  à  l'élection  du  député  de  notre  arronuisse- 
ment.  je  me  présentai  à  la  salle  des  séances  du 
collège  après  le  réappel.  Je  reçus  de  M.  le  pré- 
sident le  bulletin  destiné  à  l'inscription  du 
nom  du  député;  mais  sur  le  moment  d'écrire 
mon  suffrage,  M.  le  président  me  dit  qu'il  ré- 
sultait de  la  feuille  d'inscription  que  j'avais  déjà 
émis  mon  vole.  Je  ré^iondia  que  si  j'avais  déjà 
voté,  je  ne  demanderais  pas  à  voter  une  seconce 
fois.  Malgré  ma  réponse,  >l.  le  président  exigea 
que  je  lui  rendisse  mon  bulletin,  et  me  dii'de 
me  retirer,  et  de  relounierdans  une  dcnii-beure 
environ.  , 

«  Je  sortis  de  la  salle,  ofl  je  ne  rentrai  qu'a- 
près un  inlervalle  d'environ  une  demi-heure, 
dans  l'intenlion  de  voter:  mais  m'élant  aperçu 
que  M.  le  président  comptait  les  bnijelins.  et 
ayant  apiiris  qu'il  avait  déclaré  le  scrutin  clos, 
je  ne  crus  pas  devoir  me  pn-sentor  au  bureau. 

"  Ce  n'est  donc  pas  par  ma  faute  que  j'ai  été 
privé  de  mon  droit  d'Oleclion  :  el,  je  dois  le  dire. 
si  je  l'avais  exercé,  il  y  aurait  en  nécessaire- 
ment le  lendemain  un  nouveau  tour  de  scrnlin, 
car  j'avais  l'intentiou  de  voter  pour  M.  PaLiilIo. 
Ea  conséquence,  iiien  aise  d'exercer  mou  droit, 
dont  j'ai  été  injusicmcni  privé,  je  proteste  donc 
contre  l'élection  qui  a  été  faite  le  ?::  du  courant; 
j'en  demande  la  cassation,  et  je  vous  prie.  Mon- 
sieur le  Président,  de  soumettre  ma  reclamaljon 
j)  la  Chambre,  de  qui  j'attends  avec  coiiOaiice 
pleine  satisfaction.  > 


[Cil ,1111  l>i'o  <iùt  Députe*.] 
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Voici  maintenant  ane  seconde  protestation 
adressée  par  80  électeurs. 
Une  foix  :  Sur  combien? 
M.  AagDHle  Giraad,  rapporUur.  Sur  244. 

Protestation  det  électeitrt  du  â"  cùUège  du  dèsar- 
lemc-nt  du  Var,  contre  dleclion  de  il.  Emile  de 

Pontevèi. 

'  A  MM.  les  députés  dea  dëpartemeats. 

«  Hessicuni,  les  soussienés,  électeurs  du  5*  col- 
lège du  déparlement  du  Var,  profondément  con- 
vaincus que  les  opéralions  électorales  auxçiuelles 
ils  ont  |)articipé  le  22  juin  courant  sont  irrégu- 
lières, ont  l'honneur  de  tous  exposer  ci-a(>rès 
les  rails  sur  lesquels  ils  se  Tondent  pour  solliciter 
de  votre  justice  que  les  opérations  scHent  annu- 
lées. 

0  l»  Il  y  a  ici  difTérence  d'un  vote  entre  la 
feuille  d'appel  et  le  nombre  de  bulletins  trouvés 
dans  l'urne  électorale  ;  la  feuille  présente  244  émar^ 
cément?,  tandis  que  le  procès-verbal  ne  men- 
tionne que  243  suffrages  exprimée,  qui  ont  été 
reportée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

•  rourM.de  Pontevès 122 

.  Pour  M.  Pataiile 120 

<  Pour  M.  Gautier...., 1 

243 

(  Cette  différence  d'un  suffrage  aurait  dû  an- 
nuler le  scrutin.  C'est  du  moins  la  jurisprudence 
constunle  dt;  tous  les  collèges,  et  on  conç/oit  que 
s'il  en  étnit  autrement,  le  contrôle  que  la  loi  a 
voulu  étalilir  pour  la  vérification  du  nombre  des 
bulletins  n'existerait  plus. 

"  :!°  Le  procès-verbal  établit  que  le  sieur  Fou- 
berl,  électeur  inscrit  sous  le  tableau  n*  17^  s'est 
présenté  après  le  réappel,  et  n'a  pas  été  admis  à 
user  de  son  droit,  sur  ce  fondement  que  son 
nom  aurait  été  émargé  par  an  scrutateor,  alors 
absent  du  bu  reau,  et  dont  il  fallait  attendre  le  re- 
tour pour  avoir  des  esplications. 

<  M.  t'oubert,  invité  a  revenir  sous  une  dwii- 
lieure,  est  revenu  en  effet;  mais  alors  le  scrutin 
avait  elé  duclaré  fermé,  et  le  dépouillement  en 
était  commencé. 

•t  Ainsi,  et  contrairement  à  sa  volonté,  H.  Fon- 
bert  a  été  empêché  de  voter,  ce  qui  a  eu  pour 
conséquence  nécessaire  de  réduire  i.  243  le 
nombre  de  votants  et  de  créer  en  faveur  de 
M.  de  Pontevës  une  majorité  d'nne  vois,  majo- 
rité qui  n'aurait  pas  existé,  il  faut  bien  te  dire, 
si  M.  Fuubert,  dont  le  suffrage  était  acquis  k 
M.  Pataiile,  avait  pu  participer  au  scrutin. 

•  Au  reste,  en  relatant  ce  bit,  que  le  procès- 
verbal  même  constate,  nous  ne  prétendons  in- 
culper ni  M.  le  prési<lent  du  collège,  ni  )iM.  les 
membres  du  bureau,  pour  lesquels  nous  pro- 
fessons la  plus  haute  estime  ;  mais  U.  Foubert  et 
les  \i\i  électeurs  qui  ont  porté  M.  Pataiile  ne 
peuvent  pas  souffrir  d'une  erreur  d'émargement 
qui,  quoique  involontaire,  n'en  a  pas  moins  dé- 
nature les  résultats  électnratix. 

'  Dans  une  telle  conjoncture,  il  fallait,  ou  an- 
nuler \v  scrutin,  on  ne  le  clore  qu'après  avoir 
fait  appeler  M.  Foubert  et  l'avoir  mis  en  demeure 
d'user  de  son  droit.  Nais  M.  Foubert  n'a  pas  été 
appelé,  on  ne  t'a  pas  même  attendu,  et  lorsqu'il 
s'esl  présenté  de  nouveau,  le  vote  n'était  plus 
possilile,  puisque  le  déponiUemeDt  était  com- 
mencé. 


■  Il  est  donc  avéré  qu'un  électeur  inscrit  au 
tableau,  qui  s'est  rendu  au  collège,  qui  a  prêté 
serment,  qui  a  même  reçu  de  M.  le  président  le 
bulletin  sur  lequel  il  devait  écrire  son  vote,  n'a 
cependant  pas  pu  voler,  et  cela  par  suite  d'nne 
méprise  dont  il  est  complètement  innocent  I  Et 
pourtant  il  est  résulté  du  procès-verbal  que,  sur 
243  suffrages  exprimés,  M.  de  Pontevès  n'en  a 
obtenu  que  122.  Il  est  donc  d'une  évidence  ma- 
thématique, que  si  U.  Foubert  eût  exercé  son 
droit,  il  n'y  aurait  pas  eu  élection,  puisque 
122  ne  sont  que  la  moitié  juste  de  244,  et  que, 
selon  la  loi,  il  t^\lt^u^de  ia  moitié  des  suffrages 
exprimés.  " 

•  Si  donc  on  s'en  réfère  à  la  feuille  d'appel, 
qui  présente  244  émai^ements,  c'est  à  tort  que 
H.  de  Pontevès  a  été  proclamé  dépoté,  puisqu'il 
n'a  obtenu  que  122  suffrages,  et  qu'il  lui  en  au- 
rait fallu  au  moins  123.  Si  le  procès-verbaJ  et  ta 
protestation  de  M.  Foubert  font  foi,  l'élection  est 
viciée  par  le  refus  que  l'on  a  fait  de  laisser  voter 
un  électeur  qui  demandait  à  user  de  son  droit, 
à  exprimer  son  suffrage,  et  qui  ne  devait  pas 
souffrir  d'une  méprise  du  bureau. 

-  3°  U  est  à  ta  parfaite  connaissance  des  sous- 
signés et  de  tous  les  liahitants  de  Brîgnoles  que 
des  menaces  avaient  été  faites,  et  que  si  M.  Pa- 
taiile eût  été  proclamé  député,  la  tranquillité 
publique  aurait  été  gravement  compromise  ; 
des  groupes  tumultueux  encombraient  Ub  abords 
delà  place  du  palais  de  iugtice,  où  siégeait  le 
collège.  U  salle  électorale  a  été  envabie  par 
des  gens  qui  ne  sont  pas  éle^laurs.  Oes  cria  : 
A  bat  U  jutte  milieu  t  enfaaU  UjmaU  milieu  1 
et  autres  que  la  décence  ne  penaM  pas  Ue  répé^ 
ter,  ont  été  proférés  dans  le  sein  méffle  dû  col- 
lège, et  le  nombre  des  électeurs  qui  avalent 
voulu  assister  au  dépouillement  du  scrutin  ont 
été  secnués,  refoulés  et  contraints  de  chercher 
un  refuge  près  du  bureau. 

<  Enfin  il  y  a  eu  constamment  oppression  mo- 
rale, mensonge  et  calomnie  contre  les  électeurs 
constitutionnels  ainsi  qu'il  conste  des  pièces  ci- 
iointes,  et  ootamment  de  la  lettre  signée  Emile 
Pontevès,  datée  de  Brignoles  le  17  Juin  1834, 
et  imprimée  à  Marseille  par  Mille  et  Senll,  place 
Royafe,  a"  1. 

*  Par  tous  ces  motifs  et  ea  se  fondant  sur  la 
faits  qu'ils  viennent  d'avoir  l'honneur  de  vous 
exposer,  les  soussignés  protestent  contre  la  pro- 
damation  de  M.  de  Pontevès  en  qualité  de  député 
du  cioquiëme  arroodissemenl  du  Var,  et  ils  de- 
mandent respectueusement  qu'il  vous  plaise. 
Messieurs  les  députés,  annuler  les  opérations 
étectoralesqujont  eu  lieu  à  Brignoles  le  22  juin  de 
la  présente  année  1834,  afin  qu'il  soit  procédé 
de  nouveau  et  régulièrement  &  l'élection  d'un 
député.  '  {Suioent  le*  tignaluret.) 

H.ft^vreBce.  A  quelle  benre  a  eu  lieu  le 
réappet,  et  t  quelle  heure  le  scrutin  a-t-ii  été 
fermé,  et  combien  l'électeur  a-t-il  eu  de  temps 
pour  voter  ?  c'est  ce  qu'il  faut  savoir,  (llmit.) 

H.  Aagnalc  GIr«nd,  rapporteur. h  vais  don- 
ner lecture  du  procès-veriial.  {Oui  f  oui  f)  En 
Toici  les  termes  : 

■  Après  l'épuisement  de  la  liste  générale, 
)tJ.  e  président  a  fait  faire  réappel,  et  les  élec- 
tenrs  ont  été  admis  à  voter  au  lar  et  à  mesiu« 
qu'ils  se  sont  présentés  au  trareau. 

H.  Foubert, eiecie&r,inscritsous le  nnméralTS, 
a  été  de  ce  nombre  ;  il  a  regu  de  M.  le  président 
un  bulletin  destiné  &  l'inscription  du  nom  du 
député;  mais,  au  moment  oii  il  allait  écrire  son 
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suffrage,  celui  des  scrutateurs  chargé  de  le 
constater  sur  la  feuille  d'inscription  des  votants, 
s'est  aperçu  que  rémargement  avait  déjà  été  fait 
par  M.  Bruno  André,  autre  scrutateur,  absent 
dans  cet  inslnnt.  M.  le  président  a  observé  à 
rélecteur  (  .0  la  feuille  d'inscription  cons- 
tatait rémission  de  son  vote;  mais  M.  Fou- 
bert  ayant  soutenu  n'avoir  pas  voté,  M.  le  prési- 
dent a  retiré  le  bulletin  qu'il  lui  avait  remis,  et 
l'a  invité  à  retourner  dans  une  demi-heure  en- 
viron, pour  donner  le  temps  à  M.  André  de  re- 
tourner au  bureau. 

«  M.  André,  de  retour,  a  reconnu  que  c'était 
par  erreur  qu'il  avait  émargé  le  nom  de  M.  Fou- 
bert  au  lieu  de  celui  de  iM.  Garnier  Philibert, 
qu'il  a  émargé  à  l'instant,  laissant  néanmoins 
subsister  rémargement  de  M.  Foubert,  dans  la 

Sensée  que  cet  électeur  viendrait  voter  ;  mais 
[.  Foubert  ne  s'est  pas  représenté. 
«  A  trois  lieures  et  demie,  M.   le  président  a 
déclaré  le  scrutin  clos.  » 

M.  Emmannel  Poolle.  On  lui  a  donné  une 
demi-heure  pour  se  représenter,  et  cette  demi- 
heure  n'était  pas  encore  écoulée  lorsque  le  scru- 
tin a  été  fermé.  {Interruption.) 

M.  Aasuste  Glraod,  rapporteur.  Dans  tous 
les  cas,  l'électeur,  s'est  présenté  pour  voter,  et  on 
l'a  privé  d'un  droit  qu'il  devait  exercer. 

Plusieurs  voix:  C'est  celai  c'est  cela  ! 

M.  le  général  Laidet.  Messieurs,  je  viens 
m'opposer  aux  conclusions  de  M.  le  rapporteur 

3ui  seraient  d'annuler  l'élection  du  5*  arron- 
issement  du  département  du  Var  ;ie  m'y  oppose 
{>arce  que  je  crois  que  dans  cette  enceinte  toutes 
es  qut'stions  de  bonne  foi  seront  toujours  bien 
accueillies,  et  j'en  ai  l'exemple  dans  tout  ce  qui 
s'est  passé  depuis  quelques  jours.  Il  y  a  une 

Question  de  bonne  foi  :  il  y  a  une  question 
e  moralité  publique  ;  l'élection  préparatoire 
a  eu  lieu,  je  crois,  le  20  ;  le  parti  opposé 
à  M.  de  Ponlevès  a  chanté  victoire,  car  le 
bureau  a  été  composé  des  partisans  du  candidat 
qui  lui  était  opposé,  candidat,  il  faut  le  dire, 
qui  avait  pour  lui  l'influence  de  sa  position, 
celle  du  pouvoir,  contre  un  citoyen  qui  n'avait 

Sour  lui  que  son  patriotisme  et  l'indépendance 
e  son  caractère.  (Vive  interruption.) 
Messieurs,  je  suis  à  la  tribune,  1  ai  le  droit 
d'être  écouté;  je  dirai  tout  ce  qu'if  faut  que  je 

dise. 

Je  dirai  queM.Patailleestun  homme  tout  aussi 
honorable  que  son  concurrent.  Jadis  que  M.  Pa- 
taille  avait  pour  lui  l'avantage  de  sa  position  et 
l'appui  du  pouvoir.  Je  ne  me  démens  pasi... 

C  (est  au  bureau  à  juger  de  l'incident  qu'il  a  si- 
gnalé et  qu'il  a  fait  naître  en  refusant  involon- 
tairement à  un  électeur  nommé  Foubert  le  droit 
de  voter;  ce  bureau,  il  faut  s*en  pénétrer,  était 
opposé  à  la  candidature  de  M.  de  Pontevès,  dont 
on  demande  Tannulation  de  l'élection. 

Ccst  le  président  qui  est  nommé  sous  l'in- 
fluence du  parti  contraire  qui  refuse... 

Vcix  nombreuses  :  Qu'est-ce  que  cela  fait  ? 

M.  le  i^énëral  Liaidet.  Quand  je  parle  de 
parti  contraire,  je  veux  dire  l'opinion  contraire  ; 
je  veux  dire  l'opinion  contraire  ;  n'exigez  pas 
que  je  mette  les  points  sur  les  t,  car  j^e  me  trou- 
verais en  défaut.  Je  parle  en  faveur  d'une  élec- 
tion de  bonne  foi  et  des  électeurs  de  Brignoles. 
C'est  un  grand  honneur  sans  doute  de  remplir 
le  devoir  d'électeur;  mais  c'est  aussi  un  grand 
sujet  de  dépenses  pour  le  citoyen  qui  y  concourt, 


au  moment  des  récoites,  d'être  obligé  de  quitter 
sa  famiile  et  de  négliger  ses  affaires  ;  ce  n'est 
pas  peu  de  chose  pour  beaucoup  d'entre  eux. 

Je  vois  que  cet  électeur  a  été  repoussé  par 
l'opinion  contraire,  par  le  bureau  qui  faisait  la 
police  et  jugeait  la  question;  eh  bien,  a-l-on  vu 
qu'il  y  ait  eu  violence  ? 

Pourquoi  cet  électeur  n'a-t-il  pas  eu  le  bon 
sens  de  rester  en  possession,  de  réclamer  sod 
droit  et  de  le  remplir  ?  il  serait  singulier  qu'uu 
électeur  vînt  se  laire  inscrire  au  dernier  mo- 
ment et  pût  faire  annuler  l'élection  et  remuer 
ainsi  tout  un  département  ;  car  une  élection 
n'est  pas  à  recommencer  tous  les  jours.  Je  crois 
donc.  Messieurs,  qu'il  y  a  morale  publique, 
bonne  foi  à  déclarer  valable  l'élection  dont  il 
s'agit. 

M.  Emmanoei  Poolle.  Il  me  semble  que  la 
seule  question  à  examiner  est  celle-ci  ;  Y  a-l-il 
eu  un  électeur  qui,  indépendamment  de  sa  vo- 
lonté, ait  été  privé  du  droit  électoral,  d'un  droit 
sacré,  d'un  droit  incontestable  qu'il  tient  de  la 
loi,  et  qu'aucune  puissance  ne  peut  lui  retirer? 

Eh  bien,  la  réponse  n'est  pas  douteuse,  elle 
est  dans  la  loi,  elle  est  dans  notre  raison  et  dans 
notre  conscience.  Toutes  les  fois  qu'en  matière 


qu'il  V  a  violation  d'un  droit  pour  un  seul  élec^ 
teur,  le  corps  électoral  en  entier  est  intéressé 
dans  une  semblable  question  ? 

Examinons  les  faits  :  qu'est-il  arrivé  à  Bri- 
gnoles dans  le  collège  électoral  le  22  juin?... 
Le  sieur  Foubert  se  présente  et  dit  aux  mem- 
bres du  bureau  qu'il  vient  exercer  son  droit 
électoral.  Le  président  du  collège  lui  donne  un 
bulletin,  mais  au  moment  où  M.  Foubert  se  dis- 
pose à  écrire  le  nom  du  député  de  son  choix,  le 
président  lui  fait  cette  observation  :  Vous  avei 
déjà  volé.  Lesieur  Foubert  répond  qu'il  n'a  point 
voté  et  que  c'est  lui  faire  injure  de  le  supposer  ; 
le  présiaent  insiste  et  lui  arrache  le  billet  des 
mains  :  c'est  ce  que  constate  le  procès-verbal. 

Il  est  vrai  que  le  président  dit  à  M.  Foubert 
de  repasser  dans  une  demi-heure;  et  bien  qu'il 
y  ait  déjà  dans  ce  seul  fait  violation  de  son  droit 
électoral,  lesieur  Foubert  reparaît  au  collègede 
Brignoles  une  demi-heure  après,  mais  à  peine 
a-t-il  mis  le  pied  sur  le  seuil  de  la  porte  du 
collège,  qu'il  s  aperçoit  qu'on  a  fermé  le  scrutin. 

Or,  je  vous  le  demande,  le  président  qui  est 
un  magistrat  fort  honorable,  mais  qui,  dans  cette 
circonstance,  devait  être  convaincu  qu*il  y  aurait 
une  différence  entre  le  registre  d'inscription  et 
d*émargement  d'une  part  et  le  dépouillement  da 
scrutin  de  l'autre,  n'aurait-ii  pas  dû,  avant  de 
clore  le  scrutin,  faire  appeler  M.  Foubert,  le 
mettre  en  demeure  en  donnant  une  invitation 
pour  qu'il  se  rendit  au  collège?  En  matière  de 
droit  électoral,  c'était  bien  assez  qu'un  électeur 
ayant  l'intention  de  voter  fût  reuToyé  par  le 
président  du  collège.  Le  bureau  a  commis  deux 
erreurs  fort  graves  dont  un  électeur  ne  peut  pas 
être  victime.  La  première,  en  émargeant  le  nom 
de  M.  Foubert  qui  n'avait  pas  voté;  la  seconde, 
en  refusant  le  droit  de  suffrage  à  M.  Foubert, 
sous  prétexte  qu'il  avait  voté. 

Ainsi,  toutes  les  argumentations  disparaissent 
devant  le  raisonnement  suivant  :  c  Est-il  vrai 
que,  si  le  président  du  bureau  n'avait  pas  arrêté 
la  plume  de  M.  Foubert,  il  y  aurait  eu  244  vo- 
tants, et  que  M.  de  Pontevès  n'aurait  pas  eu  la 
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majorité.  >  C'esL  là  une  chose  ùicunleslaUle. 
(Bruit,  rameurs  à  droita.) 

Au  centre  :  Appuyé,  appuyé!  C'est  bien,  très 
bien,  contiauezl 

U.  Cmmaauel  Ponllc.  Je  mets  la  question 
là,  je  ne  la  mets  que  là...  Et  assurément  c'est 
un  tt^rain  sur  lequel  vous  ne  pouvez  pas  com- 
battre. Ce  serait  vouloir  nier  l'évideoce.  Si 
M.  Koubert  n'avait  pas  été  empêché  par  le  pré- 
sident, la  majorité  n'aurait-elle  pas  change?... 
Le  [irC-siilent,  rédacteur  du  procès-verbal,  n'a  pu 
faire  autrement  que  d'insérer  dans  son  procës- 
verhiil  qu'il  a  relire  le  billet  des  mains  d'un 
électeur;  et  je  le  répiHe  encore,  si  M.  Fouberl 
n'avait  pa.-i  été  empoché,  n'y  eùt-il  pas  là 
'ik\  éuiarseuienl;,  comme  il  y  avait 244  votants? 

Ht  d'ailleurs.  Messieurs,  80  électeurs  parmi 
lesquels  figurent  plusieurs  membres  du  conseil 
(général,  du  conseil  d'arrondissement,  plusieurs 
maires  et  ailjoints  et  des  juges  de  ^ssÀn,  attestent 
sur  l'iionncur  que  M.  le  président  du  collège 
élettoral  avait  prié  M.  Foubert  de  revenir  au 
collège  dans  une  demi-heure,  et  que  celui-ci 
était  revenu  en  elTet  dans  une  demi-beure,  mais 
que  le  président  ne  l'avait  pas  attendu. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  il  y 
avait  violation  du  droit  électoral  par  le  seul  fait 
de  refuser  le  vote  à  un  électeur,  ear  les  électeurs 
ne  jieuvenl  pas  être  aux  ordres  du  bureau  et  ne 
peuvent  pas  souffrir  de  l'erreur  que  commeitent 
les  membres  du  bureau. 

Mais  à  plus  forte  raison  devei-vous  annuler 
l'oieciiiJii  lorsque  80  cilovens  estimables  vous 
déclarent  que  le  président  du  collège  n'a  pas 
attendu. 

La  discussion  à  laquelle  je  viens  de  me  livrer 
vous  prouve  combien  il  serait  danj^ereux  d'éta- 
blir des  principes  qui  a  liai  bl  iraient  le  droit 
sacré  de  I  élection. 

Je  répondrai  deux  mots  à  l'honorable  orateur 
auquel  le  succède  à  la  tribune.  11  a  prétendu 
que  M.  de  Ponlevèa  n'avait  pour  lui  que  son  pa- 
triottsme  et  ses  vertus  privées,  et  que  te  candidat 
nui  lui  était  opposé  avait  pour  lui  toute  l'in- 
lluencc  de  l'Administration. 

Certes,  Messieurs,  il  n'est  point  dans  ma  pensée 
d'attaquer  jamais  M.  de  Pontovës  sous  aucune 
espf^ce  de  rapport.  Si  je  voulais  invoquer  mes 
souvenirs,  je  prouverais  que  ce  n'est  |)as  l'Ad- 
miiiislralion  qui  a  attaqué  M.  de  Pontevës,  mais 
que  c'e,-t  an  contraire  M.  de  Poiitevès  qui  a 
atta.mé  l'Administration. 

Uc  quelle  manière,  en  effet,  a-t-il  appelé  les 
hommes  qui,  dans  l'intérêt  de  la  France,  avaient 
fait  courageusement  le  sacrllîce  de  leur  vie  et 
qui  avaient  combattu  à  Lvon  pour  la  cause 
sacrée  de  l'ordre  et  de  la  liberté?  11  lésa  appelés 
des  mauncreuri'.,.. 

Voix  de  la  gauche  :  Il  ne  s'agit  en  ce  moment 
que  de  l'élection. 

M.  Eniiiinnnel  l*oalle.  Je  ne  voulais  pas 
établir  la  discussion  sur  ce  terrain;  vous  ap- 
prendrez peut-être  avec  surprise  que  M.  de  Pon- 
tcvés  est  maire  d'une  commune,  et  qu'il  a  en 
celle  qualité  des  rapports  avec  l'administration 
supérieu  re. 

Elil  bien  Messieurs,  le  préfet  du  département  du 
Var  a  agi,  à  l'époque  des  élections,  avec  tant  de 
prudence,  tant  de  mesure,  que,  malgré  l'attaque 
violente  ae  M.  de  Pontevès,  il  a  gardé  un  généreux 
silence  envers  celui-ci,  afin  qu'il  ne  pût  pas 
prétendre  que  le  pouvoir  lui  était  hostile,  et 
qu'il  usait  de  son  influence  pour  nuire  à  sa  can- 


didature. On  s'est  borné  à  dire  à  M.  de  PonteTès 
que.  lorsqu'on  faisait  partie  de  l'Administration, 
il  n'était  pas  permis  de  l'attaquer  injustement. 

Voix  des  exlrémilés  :  C'est  une  véritable  accB- 
sation. 

M.  Emnanael  l*anlle.  C'est  l'orateur  qui 
m'a  précédé  qui  a  soulevé  celte  discussion. 

Let  mêmes  voix  :  Avez-vous  entendu  les  pa- 
roles? 

M.  EmBiMHael  P*all«.  J'ai  fait  plus  que 
d'entendre  les  paroles,  j'ai  dans  mes  mains  réi:rit 
que  M.  de  Pontevës  à  répandu  dans  le  déptrle^ 
ment  du  Var. 

Et  il  y  a  dans  cet  écrit  des  paroles  si  étranges, 
des  accusations  si  graves,  je  dirai  si  inconve- 
nantes, que  l'honorable  M.  de  Pontevës  me  saura 
auelque  gré  de  ne  pas  insister  sur  cette  partie 
c  la  discussion. 

Voix  aux  centres  :  Lisez,  lisez  l'écrit! 

M.  Emnannel  Poalic.  Je  ne  le  lirai  pas. 
Mais  je  suis  likché  que  l'honorable  général  ait, 
contre  ses  intentions  sans  doute,  provoqué  do 
semblables  détails. 

Pour  en  revenir  à  la  question  de  droit,  le 
nom  de  M.  de  Poulevès  et  celui  de  M.  Pataille 
doivent  rester  étrangers  à  la  discussion  ;  ce  n'est 
pas  moi  qui  donnerai  jamais  l'exmple  des  per- 
sonnalités: maisen  réduisant  la  discussion  aune 
simple  question  de  droit,  je  dis  que  le  droit 
électoral  a  été  violé  dans  la  personne  d'un  élec- 
teur. Cet  électeur  venait  pour  voter.  Le  président, 
après  lui  avoir  remis  un  bulletin,  le  lui  a  retiré 
sous  prétexte  qu'il  avait  déjà  voté.  C'était  une 
erreur  qui  a  été  reconnue.  Cependant  l'électeur 
n'a  pas  voté.  Voudriez-vous  que  l'électeur  eût 
été  impunément  privé  de  son  droit?  Pourquoi 
n'aurait-il  pas  les  mêmes  avantages  que  les 
autres  électeurs  de  l'arrondissement  de  Bri- 
gnoles? 

Nous  constatons  un  fait  qui  a  été  de  nature  à 
influer  sur  toute  l'élection  (puisqu'elle  n'a  eu 
lieu  qu'à  la  majorité  d'une  voix),  noua  ne  pou- 
vons en  méconnaître  l'imporiance.  Je  ne  mets 
donc  pas  de  doute  à  ce  que  les  conclusions  de  la 
commission  ne  soient  adoptées  par  la  Chambre. 
(^ttr  iioi*.'  aux  voix!  Appuyil  appuyé.') 

U.  le  géaërsl  Lsidel.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel.  lÀux  voix  !  aux  uaic.') 

Messieurs,  je  monte  une  seconde  fois  à  la  tri- 
bune, mais  je  déclare  d'ahord  que  c'est  pour 
un  tait  personnel.  lAux  voix!  aux  voix!) 

Plusieurs  tnembr^s  :  Il  n'y  a  rien  là  de  per- 
sonnel. 

H.  le  général  LrMcI.  Permettez,  je  vous 
demande  pardon.  L'honorable  préopinaut  vient 
de  dire  que  j'ai  attiré  la  discussion  sur  le  terrain 
des  personnalités.  La  Chambre  sait  fort  bien  que 
ce  n  est  pas  mon  usage.  Je  n'ai  attiré  personne 
sur  le  terrain  des  personnalités.  Quand  j'ai  parlé 
de  la  différence  qu'il  pouvait  y  avoir  entre  un 
candidat  et  un  autre,  je  n'ai  pas  craint  que  l'ont 
pût  m'accuser  de  présenter  des  considérations 

Purement  personnelles.  J'ai  fait,  il  est  vrai, 
éloge  de  U.  de  Pontevès,  mais  je  n'ai  pas  voulu 
en  cela  faire  injure  à  M-  Pataille.  M.  Pataille  est 
un  ancien  collègue  que  j'honore,  et  qui  jouit 
dans  le  pays  d'une  grande  position  sociale;  il 
était  loin  de  ma  pensée  de  l'attaquer.  On  sait 
encore  que  je  tiens  à  ne  pas  me  mettre  mal  avec 
les  puissances.  {On  rit.) 
Voilà  ce  que  j'avais  à  dire,  mais  je  dois  en^ 
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core  faire  remarquer  une  chose,  c'est  que  le 
prcsidcaL  du  culliiuc  .a  clé  numiiié  par  ceux  «lui 
portaient  M.  l'atiiille.  C'est  ce  président  qui  a 
appelé  l'iiicideril.  Cet  irjcident  ne  peut  donc  être 
attribué  aux  partisans  de  M.  île  Poiilevès,  puis- 
qu'il a  été,  riu  coiilraire,  élevé  par  ses  aiitago- 
nîstes.  (Aux  i-uix,  aux  voix.') 

M.  Diifcnbé.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  abuser 
(/es  luornerits  de  la  Cliamlire,  mais  lu  question 
(]ui  vouii  e»l  soumise  uie  parait  être  d'une  haute 
ini|>()riance.  Lorsqu'il  s'a^'it  de  valider  ou  d'an- 
nuler une  élection,  on  ui'  t^aurait  prêter  assez 
d'alleuliuii  aux  orateurs  qui  viennent  se  faire 
entendre  pour  ou  coiitre  l'opinion  émise  par  le 
bureau. 

Il  me  semlile  qu'ici  un  point  de  fait  doit  do- 
miner la  iliscussion  Uml  eiili{'re  et  amener  la 
solution  que  l'on  atlcnd  de  vous.  Ce  point  lie 
rail,  qufl  est-dïU  s'agit  de  savoir  si  le  droit 
d'élection  a  été  respecté:  il  s'aitit  de  savoir  si 
l'éli'cti'ur  a  pu  user  au  droit  que  la  loi  lui  donne, 
ou  si,  au  contraire,  violemment  ou  l'rauduleuse- 
ment,  ce  droit  lui  a  été  enlevé. 

Messieurs,  la  question  posée  ainsi  doit  trou- 
ver sa  solution  dans  le  pixiL-ès-verhal.  Hus  lard. 
Je  (lirai  un  mot  des  proleslations  qui  vous  ont  été 
soumises  et  distribuées.  Je  pose,  comme  un  point 
de  Tait  résultant  du  procès-verbal,  sans  en  tirer 
aucune  induclion  contre  les  personnes,  que  le 

Sreuiier  jour  le  candidat  projiosé  pour  la  prési- 
oticc  élail  M.  de  l'ontevé^;  que  son  adversaire 
e.-it  l'dni  nui  a  sié^é  an  bureau.  Maintenant,  en 

Iiré^emc  de  ce  |irésident  Ciimpélileur  de  M.  de 
'onievês,  de  celui  qu'au  moins,  dans  l'intérieur 
du  collt'ge,  on  jicnt  considérer  comme  son  ad- 
versaire, vovons  ce  qui  s'est  passé. 

Cn  électeur  se  présentant,  demande  à  voler; 
M.  le  président  lui  remet  un  bulletin.  iDruit.) 

Je  dis.  Messieurs,  qu'un  électeur  se  présente, 
on  lui  remet  un  bulletin,  et  au  moment  oi*i  il  va 
voter  le  préaident  lui  fait  observer  que  sou  nom 
a  été  émar^fé. 

Qao  devait  taire  le  pré-'iilenl?  devait-il  laisser 
voler?  .Non.  Il  aurait  manqué  à  son  devoir.  11 
aurait  violé  la  loi,  car  lo  procès  verbal  delà 
sé:inctt  alteslait  que  l'électeur  qui  se  présentait 
avait  déposé  son  vote. 

Itemai-quez,  Messieurs,  que  son  nom  avait  été 
émar^n.'  par  un  scrutateur  absent  au  moment  où 
il  se  preM'nlait.  Uu  lui  a  dit  de  revenir  uiie  de- 
mi-hoiire  apri-s. 

Eh  bien!  k  mon  sons,  loule  la  question  est 
dans  ces  mots  :  Du  moment  où  l'électeur  s'est 
présenté  jusqu'à  celui  où  il  s'est  présenté  de 
nouveau,  s'est-il  écoulé  plus  d'une  demi-heure? 
Est-il  prouvé  par  le  procès- verbal  qu'il  s'est 
présenté  avant  ou  après  la  demi-lieure  écoulée? 

Je  trouve  dans  le  procùa-vcrbal  qu'il  était 
plus  de  i  heures  et  demie  quand  l'électeur  s'est 

Crêsenlé.  Un  se  demande  maintenant  :  A  quelle 
eurc  est-il  venu?  Nous  n'en  savons  rien. 
Vne  t'rtûr  :  .^près  le  réappel. 
M.  Dnicabr.  Le  procès-verbal  ne  constate  pas 
combien  de  temp.*  s'était  écoulé. 

M.  KniiBanarl  PvuIIf.  Le  procès- verbal 
constate  que  l'électeur nes'estprésentéqu'après 
le  reappcl. 

M.  Il«pak«.  le    demanderai    à    l'honorable 

membre  qui   m'interrompt  si  le  procès-verbal 

const,iie  que  le  réappel  n'a  eu  lieu  qu'après  une 

demi-heure  écoulée. 

M.  Ematannel  l*anll«.    L'électeur    s'êtant 


présenté  vers  3  heures,  le  réappel  n'a  été  fait 
qu'apri'S  'i  heures  et  demie.  [Longue  interrup- 
tion.) 

M.  Dngnbë.  Son^'ez,  Messieurs,  qu'il  s'agit 
d'annuler  une  élection.  Pourrez- vous,  sur  des 
faits  au'isi  vagues,  vous  déterminer  à  un  bit 
aussi  important?  S'il  était  établi  pour  vous  que 
l'électeur  a  attendu  que  le  scrutin  fût  ferme  i 
3  heures  et  demie,  pourriez-vous  annuler  l'élec- 
tion *? 

S'il  était  établi  ([ue  l'électeur  ait  attendu,  sani 
voter,  que  la  demi-heure  se  fût  éco'.ilée,  rendriei- 
Tous  l'élu  victime  de  ta  mauvaise  foi  ou  du 
mauvais  vouloir  de  l'électeur? 

il  faut  donc  constater  la  fraude,  la  mauvaise 
foi. 

Un  disait  tout  à  l'heure  qu'il  dépendrait  d'un 
bureau  de  mauvaise  foi  d'annuler  le  droit  élec- 
toral, d'en  priver  un  électeur  :  ne  pourrait-on 
pas  (lire  avec  la  même  raison  qu'il  dépendrait 
d'un  clecleur  de  mauvaise  foi  d'annuler  une 
élection  en  se  présentant  d'abord,  puis  en  se  re- 
tirant après  sans  voter? 

M.  le  roloovl  l^amy.  Dans  ce  cas,  l'électeur 
aurait  contre  lui  fout  le  bureau. 

M.  Dagitbé.  Mais  le  bureau  était  obliçé  de 
constater  que  l'électeur  n'avait  pas  voté  :  il  fal- 
lait donc  prendre  un  moyen  pour  cela.  [Bruitt 

11  est  impossible  de  discuter  ainsi,  Messieurs. 

Je  disais  qu'une  qne.-tion  de  bonne  foi  ne  peut 
être  résolue  contre  le  liéputê  nommé,  que  si 
l'un  prouve  qu'il  y  avait  fraude  de  la  part  de 
quelqu'un;  et  dans  l'espèce  qui  se  présente,  le 
procès-verbal  constate  que  l'électeur  s'est  pré- 
senté; on  ne  lui  a  pas  dit  :  Vous  ne  voterez  pas, 
mais  on  lui  a  dit...  ylnlerruptinn  nouvelle.) 

Messieurs,  il  est  très  aisé  d'interrompre  par 
des  mnnosvllabes... 

Je  dis  qii'il  résulte  du  procês-verbal  quel'on 
a  fait  observer  à  l'électeur  que  son  nom  était 
émargé,  et  qu'on  s'est  borné  à  lui  dire  de  reve- 
nirdans  quelques  instants,  pendant  lesquels  on 
vérifierait  s'il  avait  ou  non  voté.  L'électeur  a'esl- 
il  présenté?  Mon,  Messieurs.  11  ne  s'est  pas  pré- 
senté dans  le  délai  que  la  loi  lui  donnait,  puis- 
qu'il n'est  revenu  que  lorsque  le  scrutin  était 
fermé,  (.lu-r  voi.r.'  nu-e  i-oij:.'] 

M.  Ir  PpédUral.  M.  de  Pontevès  demaode  U 
parole.  [Ecouler,  teouli'i!) 

M.  de  l*«iiieviM.  Messieurs,  je  dois  donner 
à  la  Chambre  quelques  renseignements  sur  ce 
qui  s'est  passé  aux  élections  de  Brignoles.  Le 
bureau  de  mes  adversaires  avait  eu  la  veille 
3li  voix  de  majorité;  ils  croyaient  l'électimi  as- 
surée, ce  qui  avait  donné  lieu  À  de  grandes  ré- 
jouissances. {On  rit.) 

Le  lendeniaitt  les  électeurs  arrivèrent  en 
grand  nombre.  M.  Foubert  s'est  présenté  à  midi 
après  l'appel,  il  a  répondu  au  réappel  lorsqa'est 
venu  le  tour  de  son  canton,  il  est  monté  au  bu- 
reau: le  président  lui  a  remis  un  bulletin,  et 
s'est  adressé  au  scrutateur  de  la  droite  et  lui  a 
dit  de  démarçer  le  nom  de  M.  Foubert. 

t'ne  i-uir:  C'est  au  scrutateur  de  la  gauche '.... 

M.  dr  PvRleiès.  De  la  droite.  Uhl  Uonsieuf 
j'étais  présent,  c'est  bien  de  la  droite.  {Hilariti 

Le  scrutateur  avant  trouvé  le  nom  émargé,  le 

C résident  a  prié  M.  Foubert  de  lui  rendre  soD 
illet;  car  on  n'a  pas  arraché  le  billet,  et  j'an- 
rai    cul  à  l'heure  l'occasion  de  parler  de  il.  la 
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présideiit  du  collège,  qui  s'est  conduit  fort  po- 
iimmit,  ce  quo  tous  les  électeurs  présents  peu- 
vent atlesler.  Il  dit  â  M.  Poubert  que  le  scruta- 
teur qui  avait  émargé  (M.  Bruneau)  était  allé 
(llner,  que  s'il  voulait  reveair  dans  uae  demi- 
heure,  on  vérifierait  s'il  avait  voté.  Il  était  alors 
midi,  le  scrutin  n'a  été  Terme  qu'à  3  heures  et 
demie,  l'endaut  tout  cet  intervalle,  M.  Foubert 
s'est  promené  dans  la  ville,  dans  la  salle  mâme, 
on  l'a  vu  au  dépouitlement  du  scrutin,  il  était 
libre  de  voter.  {Bruit.) 

Avant  de  prononcer  la  clôture,  le  président 
a  demandé  s'il  n'y  avait  pas  quelque  électeur 
qni  n'ui'it  pas  encore  TOté;  personne  n'a  ré- 
pondu ;  on  a  procédé  au  dépouillement  du  scru- 
tin :  M.  i-'ouliert  s'est  montré  lorsqu'on  a  compté 
les  liulletin^.  11  n'a  pas  encore  protesté:  c'est 
après  I';  ijèpouillement  du  scrutin  que  des  élec- 
teurs ont  protesté  sur  l'absence  de  M.  Foubert. 

Je  dois  encore  tous  dire  uu  mot  sur  cette 

{retendue  violence  morale  qui  a  été  exercée. 
lessii'urs,  il  y  a  eu  si  peu  de  violence  morale, 
que  M.  Madon,  qui  a  piutesté,  a,  d'après  le  pro- 
céi^-vcrba!,  remis  sa  protestation  pendant  qu'on 
brûlait  les  bulletins.  Il  est  possible  que  quelques 
habitiinis  sur  la  place  aient  fait  entendre  des 
cris,  mais  aucun  électeur  n'a  été  menacé.  Je 
dois  ilirp  encore  que  M.  le  président  Melan.  que 
M.  Poull',  mon  honorable  collègue  et  ami  (Uiia- 
Tité  (1,'iii'ratf}  a  traité  avec  trop  de  sévérité  et 
qui  était  mon  adversaire,  s'est  conduit  avec 
honneur  et  probité  ;  il  n'a  pas  violenté  M.  Fou- 
bi.Tl;  il  lui  a  demandé  seulement  son  bulletin. 
M.  Melan  est  Incapable  de  tenir  la  conduite 
(|ir<>n  lui  attribue.  Je  ne  sais  pas  cnmnicjit 
M.  l'oiillf  ;i  jui  s'emporter  comme  il  l'a  fait  avec 
une  vjidi'uce  provL'n^alc  contre  M.  Melan;  quant 
à  moi,  }<■'  me  plairai  toujours  k  rendre  justice  à 
mes  coiii'itoyens.  {Aux  ciiixl  aux  voix!) 

M.  .tHCDHte  filraad,  rapporteur.  Comme  je 
le  disais  tout  à  l'heure,  la  question  est  de  savoir 
si  efTeclivcment  un  électeur  a  été  privé  de  l'exer- 
cice de  scï  droits. 

M.  (plnU-IBizolo.  Prouvez  qu'il  y  a  eu  une 
deini-ljeure  et  non  pas  trois  heures.  C'est  là 
toute  la  question. 

H.  AiiffaHle  ttlraad,  rapporteur.  La  question 
est  de  savoir  si  un  électeur  a  été  privé  de  l'exer- 
cice de  ^es  droits.  Un  n'allaque  pns  la  bonne  foi 
de  (lui  qw.  ce  soit.  Il  résulte  du  procès-verbal 
ce  lait  qu'un  électeur  s'est  présenté  pour  exercer 
ses  droits,  qu'il  n'a  pu  le  faire.  11  ne  s'airit  pas 
de  savoir  s'il  est  rentré  une  demi-heure  ou 
trois  Heures  plus  tard:  il  est  constant  que  M.  Pou- 
bert s'est  présenté  au  bureau,  qu'il  a  demandé 
à  voler,  qu'on  avait  émargé  son  nom,  et  qu'il 
n'a  pu  exprcer  son  droit,  il  n'est  pas  douteux 
que  si  .M.  Poubert  eiU  voté,  M.  de  Pontevès  n'au- 
rait |>as  eu  la  majorité. 

M.  Ilavin.  (lue  pouvait  faire  le  président?  11 
ne  pouvait  pas  laisser  voter  dans  ce  moment. 

M.  4iliiiM-Blc*lD.  Je  ne  viens  pas  plaider  en 
faveur  d'une  élection  qui  a  été  formée  à  la  ma- 
jorité d'une  voix;  car  u  a  toujours  été  de  prin- 
cipe dans  cette  enceinte,  que  l'on  doit  repousser 
uue  élection  qui  porte  aussi  peu  de  creilit.  La 
question  repose  sur  l'exactitude  ou  l'inexacti- 
tude des  faits  allégués  par  le  sieur  Foubert;  il 
faut  savoir  s'il  est  digne  de  créance,  s'il  n'y  a 
eu  en  elTet  qu'une  demi-heure  d'intervalle;  car 
alors  nous  aurions  la  conviction  que  les  opéra- 
tious  n'i>;it  |>as  été  ré(,'uLièremcnt  faites,  m,  au 


contraire,  il  s'est  passé  trois  beuree,  comme  on 
l'atteste,  elles  sont  régnltëres  et  l'élection  est 
valable. 

U.  'e  Pontev^H.  Messieurs—  (^Auxvoix!  atut 
voix!  Parlez!  parler ,')  Si  la  religion  de  la  Chambre 
n'était  pas  sufflsamment  éclairée,  j'aurai  l'hon- 
neur de  proposer  de  faire  procéder  à  une  en- 
quête sur  c«  qui  s'est  passé.  lAv.vvoix!  aux  voix!) 

M.  Vallry.  Je  demande  qu'il  soit  pris  des 
renseignements  sur  ce  fait  de  savoir  si,  &  l'ins- 
tant 00  le  président  a  annoncé  que  le  scrutin 
était  clos,  on  a  engagé  les  électeurs  qui  n'au- 
raient pas  voté  à  se  présenter  au  bureau,  et  s) 
l'électeur  en  question  était  ou  non  dans  la  salle. 

M.  4e  PABlcTè».  II  était  dans  la  salle,  il  a 
attendu  que  le  président  eût  annoncé  la  clôture 
du  scrutin  pour  se  présenter.  D'ailleurs  l'cii- 
quète  vous  prouverait  tout  cela. 

M.  Emmanael  Psalle,  Je  ne  rentrerai  pas 
dans  la  discussion;  c'est  un  renseignement  que 
je  veux  donner  à  la  Chambre. 

Le  procès-verbal  établit  que  c'est  après  le 
réappel  que  M.  Foubert  s'est  présenté:  mon  ho- 
norable collègue  est  dans  l'erreur  quand  il  pré- 
tend que  le  président  n'aurait  pas  enlevé  le 
billet  (les  mains  de  M.  Poubert:si  la  Chambre 
le  jupeait  convenable,  je  pourrais  donner  lec- 
ture de  cette  partie  du  procès-verbal.  Il  est  po- 
sitif, et  ce  fait  est  attesté  par  M.  Poubert  et  par 
80  électeurs  au  nombre  desquels  on  compte  des 
membres  du  conseil  général,  que  M.  Poubert 
s'est  présenté  vers  les  trois  heures  rVoiI&  la  dif- 
férence qui  existe  entre  la  déclaration  de  M.  de 
Pontevès  et  celle  portée  dans  la  protestation); 
qu'on  l'aurait  renvoyé  à  une  demi-heure,  après 
lui  avoir  enlevé  le  billet  des  mains;  qu'il  serait 
revenu  une  demi-heure  ajirês  et  qu'il  aurait 
trouvé  le  scrutin  fermé.  Voilà  une  preuve  maté- 
rielle résultant  de  la  déclaration  drs  80  électeurs 
qui  sont  sans  intérêt  dans  la  question. 

M.  Uarin.  Je  demande  &  notre  honorable  col' 
lègue,  M.  Poulie,  puisqu'il  a  eu  des  renseigne- 
ments, à  quelle  heure  a  fini  la  réappel. 

Voix  nombreutet  :  On  l'a  déjii  dit. 

M.  HavIb.  Je  demanderai  k  mes  interrupteurs 
comment  le  président  aurait  pu  faire,  lorsque 
M.  Poubert  s'est  présenté  pour  voter,  puisqu'il  y 
avait  présomption  que  H.  Poubert  avait  déjà 
voté  une  première  fois.  Le  président  ne  s'esl-U 
pas  comporté  comme  il  le  devait  en  prononçant 
un  ajournement  de  quelque  temps,  pourqueVoa 
fit  la  vérilication  du  fait?  Eh  bien!  le  réappel  a 
eu  lieu  à  midi,  et  M.  Fuubert  est  resté  trois  heures 
dans  la  salle  ou  dans  la  ville  sans  se  présenter. 
C'est  donc  par  sa  faute  qu'il  n'a  pas  usé  de  ses 
droits  électoraux. 

L'erreur  n'a  consisté  que  dans  l'émargement 
du  nom  du  M.  Foubert:  tout  s'est  passé  de  bonne 
foi,  i-t  l'élection  offre  d'autant  plus  de  garanties 
que  les  membres  du  bureau  étaient  les  adver- 
saire:! de  M.  de  Pontevès;  on  ne  peut  donc  sop- 
poser  qu'ils  aient  mis  de  la  mauvaise  volonté 
contre  un  électeur  qui  était  connu  pour  être  fa- 
vorable k  M.  Pataille,  concurrent  dîe  M.  de  Pon- 
te vés. 


M.  Emniinafl  PAnlIe.  Il  résulte  de  la  dé- 
claration des  électeurs  que  U.Fouberta  étéren 


712 


s    II.JIUICSJ 


t.  Luuih-i'iiiui'i't;, 


14.1 


t  IH3t.J 


voyc  à  voter  dans  une  donii-heure.  11  s'est  pré- 
Henté  ù  trois  heures  el  deiiiic,  le  scruliri  était 
déjà  ferme  ;  l'incidciil  H'cst  passé  à  trois  heures. 

M.  de  PoBïevèit  se  présente  de  nouveau  à  la 
tribune. 

De  loulci  ■parts  :  La  clôture  1  la  clôture! 

M.  le  l*ré»hleiil.  Je  vais  mettre  aux  voix  les 
conclusions  de  la  commission. 

M.  Liaurenec.  Oti  a  ilcmaiidc  rajourncment. 

Hatieun  voix  :  l'ourquoi  l'ajournement? 

M.  le  l'rësldcnl.  L'ajournemenl  est-il  ap- 
puyé? 

Quelques  rolr  :  Oui  ! 

(L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  l*ri-Hl(leni.  ,1c  mets  aux  voix  lea  con- 
clu.«i<)tis  de  la  coiiiiiiissioii,  qui  sont  l'annulation 
de  l'éleetioii. 

(L'annulation  de  l'élection  de  M.  de  Ponlevcs 
est  prononcée  à  une  trirsforle  majorité.! 

Horbihaa.  —  ïl.  Fnmoroii  d'.4rd«'Hll,  rap- 
porleiiT  du  Vt'bareau,  rend  compte  des  élections 
du  Morbihan.  Sur  sa  pro|K)Sition,  la  Cliambre 
prononce  l'admii^sion  de  : 

M.  Aciiille  Vigier,  élu  par  le  I"  collège  élec- 
toral : 

M.  Vincent  Caradec,  élu  par  le  2"  collf'gc; 

M.  Aimé  Le  lléan,  élu  par  le  :i'' colli'ne  : 

M.  .Nicolas  Le  Gall,  élu  pnr  le  'i-  cullrgc; 

M.  lioslay  lila,  élu  par  le  b'  eollèiie. 

Le  II"  collège  électoral  du  niéuic  dénarltmenl, 
ajoute  M.  le  rapporteur,  a  élu  )l.  Alplionsc  de 
Sivry. 

Les  opérations  sont  parfaitement  régulières; 
M.  de  Sivry  a  fourni  toutes  les  pièces  justiliua- 
tives. 

Le  C"  bureau  m'a  chargé  de  fiiiresimploment 
connaître  A  laCliambrequ'il  avait  été  l'ait,  iimlre 
l'élecliun  de  M.  de  ."^ivry,  une  prolesiation  |iar- 
duvant  nolairc:  mais  iiuc  tes  termes  île  letto 
pmlesiation  1 1  les  fait-  i|u'elie  allèi.'ne  lui  ont 
semble  réelli'inenl  nu-de.-isnus  ilo  la  dignité  de  la 
Cliiimliro.  C'est  en  raison  de  coin  que  je  n'en 
donnerai  iias  lecture,  à  moins  que  la  Clianibre 
ne  l'csipe. 

Yoijr  ilii-ersei  :  Non  !  non  ! 

M.  FamorAii  d'Ardenll,  rapporlfur.Y.r.  con- 
séquence, j'ai  riionui'ur  do  proposer  il  la  Chambre 
l'admission  de  M.  de  Sivry. 

(M.  de  Sivry  est  admis.) 

ATeyron.  — M.  lliibo)»  itr.\;iijiTs>,  rafpor- 
teiir  lia  I"  éurcnii.  LaUiambrc,  dans  sa  séance 
du  l'''aoùI,  a  ajourné  l'iiduiissinn  de  M.  de  lîalzac, 
nommé  par  le  5»  ciiil(''pe  de  l'Avovroii,  ce  député 
n'avant  [kis  justilié  île  ses  cnnirihulioiis.  M.  de 
Balznc  ayant  fait  cette  juslilicatiim,  j'ai  l'Iiou- 
neur  de  'proposer  sim  ailmission  l't  la  Chambre. 

tM.  de  lîalzac  est  admis  et  pn''te  serment  l 

Gironde.  —  M.  IMiiealor)-.  rappnrti-ur  du 
A'  bureau.  M.  Hervé,  élu  [ar  le  3"  collèiie  de  la 
Gironde,  et  dont  1  admission  avait  été  ajournée 
dans  la  séance  du  I"  aont.  avant  produit  les 
pièces  qui  jusiiiîeni  de  son  elitiiîiilité,  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  son  admission  à  la  Chambre. 
{Ad,ypU.) 

Isère.  —  M  Hmmrt.roppt'rf/ur  rfu  ^'  huri'ou. 
Votre  Inireau  vous  propose  l'admission  de  MM.  Al- 
phonse Perier  et  île  1ernbas.-;e,  élus  par  les  1" 
et  4*  oollépes  de  l'Isère,  Les  opérations  sont  ré- 
gulières et  ils  ont  Tâgc  et  le  cens.  (AdupU'.i 


Le  bureau,  dit  M.  le  rapporteur,  propose  l'ad- 
mission de  M.  Pcnet,  élu  par  le  h'  collège  élec- 
toral de  l'Isère.  Toulefois  il  m'a  chargé  de  vous 
rendre  com[ite  d'une  protestation  sîRiiée  par  di\ 
électeurs  :  ils  prétendent  que  M.  Penel  ne  paie 
plu?  le  cens,  qu'il  a  cédé  son  commerce  à  son 
jlls.  Cette  allégation  n'est  soutenue  i^ar  aucune 

fièce.  Le  4*  bureau  propose  l'admissiOD  de 
enet.  (Adopté.) 

Indre-et-Loire.  —  M.  Dupla,  rapporteur  d» 
4°  bureau.  Votre  i"  bureau.  Messieurs,  vous  pro- 
pose l'admission  de  MM.  tiouin  et  César  Bacot, 
nommés  par  les  1"  et  'i'  collège  d'Indre-et-Loire. 
Les  élections  sont  régulières  et  ils  ont  justilié  de 
l'dge  et  du  cens.  (Adopté.) 

Pyrénées  (Basses-).  —M.  Leyrand,  rappor- 
teur du  7"  bureau,  rend  comiite  îles  opérations 
électorales  du  -l'arrondissement des  Basses-Pvré- 
nées.  M.  Pèdre  Lacaze  a  été  élu  par  ce  collèpe  élec- 
toral. Le  nombre  des  membres  composant  le  col- 
lège était  de  150;  M.  Lacaze  a  obtenu  113  voix 
sur  117  votants. 

Une  réclamation  a  été  produite  contre  cette 
élection. 

L'opéralion  de  la  première  séance  a  été  atta- 
quée parce  qu'on  a  prétendu  que  deux  scruta- 
teurs et  le  secrétaire  ne  suffisaient  pas  pour  com- 
Eiéler  le  bureau,  et  que,  pendant  que  ces  3  niera- 
res  seulement  siégeaient  au  bureau,  plusieurs 
élecleurs  avaient  volé.  Le  7°  bureau  a  pensé  que 
le  secrétaire  faisaient  partie  du  bureau,  et  que 
ce  n'était  pas  un  cas  [l'annulalion- 

Ltie  autre  difflcuité  se?!  élevée  ;  on  a  pré- 
tendu que  le  collège,  qui  était  de  150  électeurs, 
devait  élre  réduit  à  149,  parce  q^u'un  électeur 
était  incapable  en  raison  de  sa  quahté  d'étranger. 
Un  a  soutenu  que  M.  Thompson  était  né  à  Ma- 
drid d'un  Anglais,  qu'il  n'avait  pas  été  natura- 
lisé Frani;ais  et  que,  dès  lors,  il  devait  être  re- 
tranché du  la  liste  électorale.  On  a  ajouté  quece 
retranchement  réduisait  le  nombre  des  électeurs 
à  I VX  et  qu'aux  termes  de  la  loi  du  L'(i  avril  1831 
un  collège  qui  n'est  lias  composé  de  130  élec- 
teurs n'a  pas  le  droit  de  nommer  un  député. 

tJn  annonçait  encore  que  ce  prétendu  étrancer 
ayant  été  l'nn  des  deux  scrutateurs,  qui  se  trou- 
vaient au  bureau  lorsque  plusieurs  elecli'urs  sont 
venus  voter,  étant  dès  Icrs  regardé  comme  in- 
ca|iahie,  il  n'y  aurait  plus  eu  qu'un  scrutateur 
et  un  socréliiire;  c'csi-à-drre  que  le  hureau 
n'aurait  pas  eu  3  membres  mais  i  seulement. 

Le  7°  bureau  a  pensé,  en  fait,  que  rien  ne  jus- 
tifiait que  M.  Tbompson  Jt'it  ttrajicer;  en  droit, 
il  a  pensé  que.  dès  l'iiiïtanl  que  I  inscription  de 
M.  Thompson  n'avait  pas  été  attaquée  dans  le 
délai  té^al,  il  y  avait  présomption  qu'il  était 
électeur  valide,  et  sa  capacité  prt-sumée  main- 
tenait lecollège  an  complet  del.-iO  électeurs.  Par 
ces  motifs,  le  7*  bureau  propose  l'admission  de 
M.  Lacaite.  iAdopté.\ 

M.  Ei«Traad.  rapporteur.  coHtinui':  Messieurs, 
le  l"col1ëge  électoral  du  département  des  Bûses- 
Pyréné'S,  séant  à  Pau.  a  nommé  pour  député 
M.  Dufau,  avocat  sénéral.  Le  nomlire  des  vo- 
lants était  dé  lu'.'.  M.  Dufau,  a  obtenu  la  majo- 
rité simple,  une  majorité  d'une  voix  :  77  suffrages. 
Son  coiieurreiil  a  obtenu  75  suffrages:  aucune 
voix  n'a  été  [lerdue. 

Je  dois.  Messieurs,  tous  faire  part  d'observa- 
tions qui  onl  été  faites  dans  le  sein  du  bureau, 
à  l'occasion  de  cette  élection. 

Au  conimencemenl  de  la  séance  pour  la  no- 
mination du  député,  un  électeur  «DDonc»  qw 


[Chambre  dai  DôpuUs.]  UÈIitiE  UË  LUUIS-l'lItUl'i'l^. 


l'on  avait  enftngé  plusieurs  élecleurs  à  placer 
sur  leurs  bulletins  deschlITresou  des  termes  de 
convention,  alin  de  faire  reconnaître  leurs 
votes. 

Cvt  élecleur,  pour  assurer  l'indépendance  et 
le  secret  du  vote,  demandaque  le  bureau  avertit 
M.M.  la  électeurs  qu'on  tie  lirait  point  ni  les 
chttl'res,  ni  les  mois  inuliles,  ni  les  termes  de 
conventions  qui  pourraient  se  trouver  sur  les 
LuHetiiK  et  qui  auraient  eu  pour  objet  de  faire 
Iraliir  le  secret  des  votes. 

Le  liureau  décida  avant  le  commencement  du 
scrutin  qu'on  ne  lirait  ni  les  cliiiïres  ni  les  mots 
inutiles,  et  qu'on  se  bornerait  à  faire  la  lecture 
di-6  Jioujs,  profession  et  élat  du  candidat. 

Un  a  fait  remarquer  que  cette  décision  par 
ajiiicipaiion  pouvait  enlever  il  MM.  les  électeurs 
la  faL'uité  de  faire  des  réclamalions  sur  les  diffi- 
cullés  qui  pourraient  se  rattacher  aux  bulletins, 


Mais  te  bureau  a  pensé  qu'en  fait,  rien  ne 
prouvait  que  l'on  eût  écrit  sur  les  bulletins  ni  des 
chifTres  ni  des  termes  de  convention:  que  d'ail- 
leurs des  électeurs  ayant  pu  circuler  au  moment 
du  dépouillement  autourde  la  table,  ils  auraient 
pu  faire  des  protestations  si  réellement  il  eût 
cxiïié  sur  des  bulletins  des  chiffres  ou  des  lermes 
de  convention  pour  trahir  le  secret  des  votes. 

El  de  même  qu'on  ne  peut  pas  par  conjecture 
nommer  un  député,  de  même  aussi  on  ne  peut 
pa.i  par  conjecture  créer  la  nullité  d'une  nomi- 
nation. 

Par  ces  motifs,  le  7'  bureau  propose  l'admis- 
siondeM,  Uufau. 
(M.  Dufau  est  admis  et  prête  serment.) 
Vaucluse.  —  M.  Ilonillé  de  Fonlalne,  rap- 
pnrli-ur  (lu  y*  bureau.  Messieurs,  le  i'  collège  de 
Vaucluse  a  nommé  M.  Bcrnardy.  Le  nombre  des 
èleileurs  qui  ont  pris  part  à  l'élection  est  de  142, 
dont  la  moitié  est  de  71.  M.  Bernardy  a  obtenu 
72  snirraces,  par  conséquent  la  majorité  d'une 
M)i\.  M.  Iternardyaélé  nommé  au  premier  tour 
de  ïcnitiii  ;  les  opérallons  ont  été  Ir^  régulières 
mats  il  est  survenu  un  incident.  Il  y  a  dans  le 
déparlejnent  du  Vaucluse  i  individus  qui  portent 
le  nom  de  Bernardy  avec  des  prénoms.  M.  Ber- 
nardy  dont  il  est  ici  question,  c'est  le  député, 
s'appelle  simplement  M.  Uernardy  ;  des  2  autres, 
l'un  s'apiJ.'ilo  .M.  llernardy  de  Falerne,  et  l'autre 
M.  BiTiiardy  de  Pézenas.  Co|ienilant  il  y  a  un 
acte  de  iioioriété,  qui  déclare  que  ces  messieurs 
ne  sont  connus  que  sous  leurs  surnoms,  et  que 
M.  ISi-rnardy,  élu,  n'est  connu  que  sous  le  nom 
de  Bernardy.  Pendant  le  dépouillement  du  scru- 
tin il  s'cst'trouvé  5  bulletins  qui  ne  portaient 
que  le  nom  de  Bcrnardv  tout  court,  un  électeur 
a  demandé  que  CCS  bulletins  ne  Tussent  appli- 
qués à  personne,  comme  ne  dési^inant  pas  suffi- 
sanmiejit  celui  qu'on  voulait  nommer.  Le  bureau 
en  a  délibéré,  et  à  l'unanimité  il  a  décidé  que 
les  b  bidlelins  qui  ne  portaient  que  le  nom  de 
Beninrdy  seraient  appliqués  au  candidat  élu.  Les 
bulletins  sont  joints  au  procès- verbal,  paraphés 
par  le  président  et  par  les  scrulaleurs.  M.  deG^ 
ranle,  son  concurrenl,  a  profité  aussi  de  4  bul- 
letins qui  ne  portaient  que  le  nom  de  Gérante. 

Il  y  a  eu  une  protestation  d'un  M.  Audin,  le 
même  électeur  qui  a  renouvelé  les  mêmes  obser- 
vatiojis. 

Nous  avons  ici  jointes  au  dossier,  les  listes 
éleciorabs  de  l'arrondissement.  Il  n'y  a  sur  ces 
listes  que  M.  Beruardy  qui  paye  le  cens  d'éligi- 


bilité. L'électeur  du  même  nom  qui  paye  le  plus 
aprf's  lui  ne  paye  que  441  Trancs  de  contributions 
et  par  conséquent  lui  seul  est  élieible. 

Mais  it  7  a  une  protestation  k  la  suite,  sifinée 
de  45  ou  46  électeurs,  lesquels  déclarent  qu'il  y 
a  d'autres  Bernardy  éligibles,  et  qui  produisent 
à  l'appui  de  cette  âssertian  des  avertissements 
de  contributions  d'abord  pour  M.  Bernardy,  de 
Valence,  qui  paye  1107  francs  de  contributions. 
En  outre,  on  présente  pour  M.  Bcrnady,  médecin 
à  Avignon,  un  certificat  de  183'i,  légalisé  par  le 
préfet,  et  qui  prouve  que  ses  impositions  s'élô- 
vent  à  729  francs. 

Mais  le  9'  bureau,  au  nom  duquel  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  parler,  considérant  qu'il  n'y  avait 
sur  la  liste  officielle,  affichée,  que  M.  liernardy, 
qui  payait  te  cens  d'éligibilité,  que  les  électeurs 
ne  [)ouvaicnt  être  avertis  qu'il  y  avait  d'autres 
éligibles  du  même  nom,  pense  que  H.  Bernardy 
doit  être  admis. 

De  plus,  Messieurs,  par  la  jurisprudence  que 
vous  seinblez  avoir  consacrée  dans  vos  précé- 
deiitei  séances,  vous  avez  en  quelque  fa^on 
considéré  qu'il  y  avait  une  candidature  que 
j'appellerai  presque  légale  ;  et  lorsque  la  bonne 
foi  attribue  les  votes  à  un  seul  candi<lat.  il  faut 
les  lui  compter  malgré  quelques  irréetdarités. 

C'est  parées  motifs.  Messieurs,  nue  le  'J=  bureau 
m'a  chargé  de  vous  proposer  l'admission  de 
M.  Bernardy. 
tM.  Bernardy  est  admis  et  prête  serment.) 
Vienne  (Haute)  et  Vos^s.  —H.  de  Ua- 
dlèrea,  rapiiorleur  du  9*  bureau.  J'ai  l'honneur. 
Messieurs,  de  vous  proposer,  au  nom  du  9'  bu- 
reau, l'admission  définitive  de  M.  Bourdeau,  élu 
dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  et  de 
M.  Gauguier.éiu  dans  lesVosges.  Ces  deux  députés 
dont  l'admission  avait  ëléajournée dans  la  séance 
de  .«amedi.  oui  jusiilié  du  cens  d'éltpibililé. 

(M.  Bourdeau  et  Gamiuier  sont  successivement 
admis  et  prêtent  serment.) 

Nord.  —  U.  Lacbiic  fils,  rapporteur  du  6*  bit- 
reau.  Messieurs,  au  commencement  de  la  séance 
vous  avez  ajourné  l'admission  de  .M.  de  Brigodc, 
nommé  par  le  2*  collège  du  Nord,  parce  qu'il 
n'avait  pas  justiHé  de  son  cens.  U.  de  Brigode 
m'ayant  remis  les  pièces  justificatives,  j'ai  I  non- 
neurdevouB  proposer  son  admission. 
(M.  de  Brigode  est  admis.} 
Tiense.  —  M.  Unrcanx  de  Pozy,  rapporteur 
du  9*  bureau.  M.  Uraull  a  été  élu  par  le  l"  col- 
lège de  la  Vienne.  Les  opt'rations  sont  ré^'ulières 
mais  it  n'a  pas  justifié  de  son  censd'éligibiltté. 
Eu  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  de  valider  le:i  o^pérations  et  d'ajourner 
l'admission  jusqu'à  production  de  pièces.  ^Adopté.) 
Sur  les  conclusions  du  même  rapporteur.  SI.  le 

fênéral  Demarçay,  élu  par  le  3*  collège  de  la 
ienne,  est  admis,  saul  prestation  de  serment 

M.  Nosereau.élupar  le4° collège,  etM.Junyen, 
élu  par  le  6*  collège  du  même  département,  sont 
successivement  admis. 

Lot-et-QftTonne.  —  M.  AMilhaa,  rapporteur 
duh' bureau.  Messieurs,  le  3*  collège  électoral  du 
déparlement  de  Lot-et-Garonne  a  élu  M.  de  Bas- 
tard.  Lebureaum'a  chargédeTousproposerl'an- 
nutation  de  cette  élection.  Ce  collège  était  com- 

C3sé  de  726  membres,  et  divisé  en  deux  sections. 
a  première  a  régulièrement  opéré.  Quant  k  la 
seconde,  je  dois  vous  faire  part  de  l'irrégularité 
qui  a  porté  leô*  bureau  à  vous  proposer  l'annu- 
lation On  s'est  réuni  pour  composer  le  bureau 
définitif.  De9  heures  jusqu'à  11,  personne  ne  s'est 
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présenté,  ou  ceux  (jui  se  sr,[it  pnisenlûs  rerusÈ- 
rentde  preuilre  place  au  buruiiu.olce  n'est  qu'à 
11  heuri's  que  le  buruau  provisoiru  a  pu  coji]- 
mencer  les  opérations  pour  constituer  le  bureau 
déliai  tif. 


M.  Amilbnn.  rapporteur.  Je  vous  ai  ilîl.  Mes- 
sieurs, et  je  le  repaie,  le  bur<:au  pnn'isuiie  u'a 
pu  qu'à  11  lieures  constilucr  le  bureau  dùOuilir. 
Mai:>  au  lieu  de  laisser  le  scrutin  ouvert  pendant 
C  heures,  auit  termes  ite  la  loi.  le  scrutin  a  été 
fermé  à  3  lieures  du  syir,  d'ofi  il  ri^sulte  qu'il  n'est 
resté  ouvert  que  pendant  'i  heures.  ^V  l'instant 
même  on  s'a|»er^ïut  de  l'irré^'uluritc  ;  une  jirotes- 
tatlon  fut  rédigée  et  remise  au  bureau  séance 
tenante. 

Le  bureau  a  rendu  contre  cette  protestation  la 
décision  suivante: 

■  Alleudu  que  lu  scrutin  a  été  ouvert  à  R  heures 
du  maliu,  qu  it  a  clé  dimné  immédiatement  lec- 
ture de  l'ordonnance  deconvocaliun  des  collèges 
électoraux  et  du  chapitre  IV  de  la  loi  du  lU  avril 
1831  ;qu'jsi  le  bureau  n'a  été  formé  qu'a  1 1  heures 
au  lieu  du  l'être  à'j  heures,  les  électeurs  ne  doi- 
vent s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes,  puisqu'à 
9  heures  ils  étaient  en  nombre  sullîsant,  et  qu'ils 
ont  refusé,   notamment  le  sieur  Salles,  un  de« 


"  l'ar  ctïs  inotil's  lu  bureau  (iéelare  les  priiles- 
lations  mal  foudées,  et  le  prot'è.*- verbal  est  cins.  - 

Le  lendemain  on  ne  put  réunir  plus  du  lierai 
du  nnuihre  des  clocieurs,  et  re  ne  l'ut  que  le 
troisième  jour  qui^  la  nomination  l'ut  l'aile. 

La  nomination  présente  sans  doute  des  cir- 
constances qui  paraissent  militer  en  faveur  du 
l'élection.  Cependant  voire  h"  Imre.iu  a  consi- 
déré que  ce  n'était  pas  ici  une  question  ordi- 
naire, comme  celle  de  savoir  si  l'on  doit  ciunptiT 
à  un  candidat  deux  ou  Irois  vuix  de  plus  ou  de 
moins.  C'i'st  une  question  principale,  une  ques- 
tion l'ondanientale,  celle  de  savoir  si,  [lar  le  l'ait 
de  la  ferm<'ture  du  scrutin  avant  que  l'éjnique 
fixée  par  la  loi  ne  l'ut  arrivée,  il  n'y  a  pas  eu 
exclusion  d<'s  droilsde  tous  ceux  qui  auraient  pu 
venir  voler  si  le  scrutin  n'eût  pas  été  fermé  trop 
tÔL 

On  m'a  chargé  également  de  vous  faire  con- 
naître que  cette  section  du  collé^'u  se  composait 
do  3.'iU  électeurs  environ,  et  que  Vt  avaient  voté 
pour  la  formation  du  bureau  détinitif. 

Je  suis  aussi  oblîtjô  de  vous  l'aire  connaître 
que  le  bureau  dÉtinitif  a  eu  pour  président  pré- 
cisément lu  candidat  quia  été  élu.  Cette  circons- 
tance jieut  être,  jusqu'à  un  certain  point,  consi- 
dérée cimime  ayant  pu  déterminer  l'élection. 

Votre  h'  bureau,  se  tondant  sur  ta  disposition 
de  l'urtide  .M  de  la  loi  électorale,  di.-^position 
formelle  d'aprët  laquelle  le  scrutin  doit  être 
ouvert  pendant  G  heures,  m'a  chargé  de  proposer 
l'annulation  de  l'élection. 

Messieurs,  on  a  fait  des  objections  que  je  vais 
mettre  sous  vos  yeux,  [>arcc  que  je  suis  certain 
que  ces  objections  seront  reproduites. 

Une  première  olijection  est  prise  de  ce  que, 
d'une  part,  le  nombre  des  suiïi'ages  qui  otit  été 
accordés  à  M.  de  Bastard  était  double  et  au  delà 
de  celui  qu'avait  obtenu  l'un  des  concurrents. 
Laseconde  objection  est  prise  de  ce  qu'il  nes'agi;:- 
sait  que  du  bureau  déllnitif,  et  qu'il  n'était  pas  du 
tout  question  de  l'éteciion  du  dépulé.  Votre  bureau 
n'a  cru  devoir  s'arrêter  ni  à  l'utie  ni  à  l'autre 


de  ces  objections.  A  la  jiremière,  parce  qu'en 
lait  elle  n'est  pas  fondée.  Il  est  vrai  qu'en  ne 
prenant  que  les  voix  de  lasectiun  qui  a  procédé 
re^'ulièrement,  et  à  un  scrutin  de  ballottage, 
.M.  du  ilastcird  aurait  eu  la  majorité.  Mais  si  le 
bureau  de  la  2°  section  avait  éié  régulièrement 
composé,  si  un  autre  président  avait  été  nommé, 
il  eût  été  possible  que  les  électeurs  de  ce  bu- 
reau eujsent  voté  dans  un  sens  opposé.  {Réela- 
vtaliùns.) 

M.  l*rloa.  Ce  n'est  qu'une  conjecture! 

M.  Anillhau,  rapporteur.  Messieurs,  per- 
mettez; je  ne  lais  ici  que  l'oflice  de  rapporteur. 

La  seconde  objection  n'a  pas  paru  au  bureau 
mieux  fondée  que  la  première.  IJn  elfct.'on  a 
dit  qu'il  ne  s'agissait  que  de  la  formation  du 
bureau.  Messieurs,  de  tels  raisonnements  amène- 
raient à  celte  conclusion  qu'il  faut  supprimer 
toutes  les  formalités  relatives  à  la  composition 
du  bureau  définitif,  et  que  le  bureau  délîiiitif 
n'est  pas  une  garantie. 

Si  la  Chambre  se  jetait  dans  celle  voie  péril- 
leuse de  franchir  les  règles  en  considération 
des  personnes,  un  jour  vous  décideriez  qu'il  ne 
faut  plus  de  président,  et  que  le  scrutin  pourra 
être  fermé  après  4  heures,  et  même  après  une 
heure.  Bt  si  vous  annulez  une  élection  pour  ce 
seul  fait  qu'un  électeur  s'étant  nrésenté,  n'avait 
pas  pu  voter,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  l'élec- 
tion de  M.  de  l'ontcvts,  pourrez-vous  maintenir 
nue  élection  dans  le  cas  oQ  M  votants  seulement 
'mt  <'lé  admis,  alors  que  le  collège  se  cum])0sait 
du  ii-'iii  personnes^ 

Il  faut  runiarquer  que,  dans  resjiritile  votre  bu- 
re;in,  il  y  a  en  évidemmetit  exclusion  de  tous 
ceu.N  qui  étaient  inscrits  sur  la  li.<tc  électorale, 
et  qui  n'ont  pas  pris  part  au  scrutin  puisqu'il 
avait  été  l'ermé  aniéricurcment. 

Telles  sont,  Messieurs,  tes  conclusions  de  votre 
bureau;  il  recontiait  qu'il  n'est  pas  do  candidat 
plus  houoriible  que  M.  de  liastard;  c'est  à  regret 
qu'il  vous  in-opose,  par  mon  orijane,  l'annulation 
de  cette  élection,  mais  c'était  son  devoir. 

M.  Tliil.  Combien  y  avait-il  d'éleoteurdt 

M.  Aniilhau,  rapporteur.  J'aurai  l'honneur 
de  vous  faire  remarquer  que  le  premier  et  le  ne- 
cond  jour  les  deux  sections  nout  ])as  été  ea 
nombre  pour  former  le  tiers  du  nombre  des 
membres  du  collège. 

M.  Ttilt,  Le  nombre  do  la  section  même  dont 
il  est  question? 

M.  .4iuilliau,  rappitrieur.  Le  nombre  des  votants 
était  de  131.  M.  de  liastard  a  obtenu  IL)  voi.\,  et 
M.  de  Chaieaubriand,  *2U.  (.titc  voie!  au.c  volt! 
t' admission  !\ 

M.  Uuiiml.  La  sons-commission  du  5°  bureau, 
j'en  faisais  partie,  chargée  de  la  vérilicalion  des 
pouvoirs  du  M.  de  Hasiard,  fut  d'avis,  à  l'unani- 
miié,  de  déclarer  l'opération  bonne  et  valable, 
et  de  maintenir  l'élection. 

l'crmetteï-moi  de  vous  indiquer  les  motifs  de 
notru  conviction.  Lu  sous-commission  a  reconnu, 
ainsi  que  l'a  dit  .M.  le  rapporteur  du  5*  bureau, 
que  dans  la  première  séance  de  la  2*  seclion  du 
collège  de  Marmaude,  à  l'occasion  de  la  nomi- 
nation du  président,  le  scrutin  n'a  réellement 
été  ouvert  que  depuis  II  heures  jusqu'à  3  heures 
et  demie,  bien  que  le  président  se  fut  rendu  au 
fauteuil  à  a  heures,  et  que  dès  lors  le  scrutin  n'a 
été  ouvert  que  pendant  4  heures  et  demie  au 
lieu  do  li  heures,  ainsi  que  ic  veut  le  paragraphe 
de  l'article  M  de  la  la  loi  électorale. 
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Mais  la  sous-commission  a  coDsidéré  que  l'opé- 
ration qui  nomme  le  bureau  définitif  esl  sans 
doute  iiuportaolË  et  iutluente  sur  l'élection  du 
dépiilé,  mais  n'est  pourlant  pas  d'une  impor- 
tance égale  aux  opérations  qui  concernant  le 
député. 

Que,  dans  l'espèce,  on  voyait  manifestement, 
les  inlenlions  du  président,  a'ol)éir consciencieu- 
sement à  la  loi,  puisque  le  procès-verbal  indique 
S[u'à  8  heure:)  il  occupait  le  fauteuil,  et  qu'il 
aisait  ses  elTorts  pour  organiser  son  bureau; 
que  les  électeurs  se  présentaient  et  se  retiraient 
de  la  salle  des  séances,  sans  mCme  répondre 
aux  injonclions  du  président,  comme  pour  éviter 
les  soins  et  les  emijarras  des  fonctions  de  scru- 
tateur; 

(.lue  cette  résistance  s'est  ainsi  prolongée  jus- 
qua  il  heures,  bien  que  le  président  n'ait  pas 
désemparé;  que  les  électeurs  se  présentèrent  à 
cette  heure  en  assez  grand  nombre  pour  que  le 
bureau  put  être  forme,  et  qu'alors  les  votes  cum- 
mcncèrent  et  se  prolongèrent  jusqu'à  trois  heures 
et  demie. 

M.  k'  président,  considérant  que  déjà  l'appet 
et  le  réappel  étaient  terminés  depuis  l'heure  de 
midi  et  uemi.  dut  penser  que  tous  ceux  qui  de- 
vaient prendre  part  aux  élections  avaient  pu  y 
participer,  et  voyant  dans  la  loi  que  le  sciuliu 
devra  être  clos  à  3  heures  du  soir,  prononce  la 
clôture  de  la  séance  et  le  dépouillement  du 
scrutin. 

Cette  décision  ne  souleva  aucune  réclamation 
dans  la  masse  des  électeurs;  cependant  une 
prolcàtation  fut  rédigée  et  signée  par  deux  élec- 
teurs. Vou^  remarquerez,  Messieurs,  et  vous 
vnudre/  l>ii!n  vous  eu  souvenir  au  moment  de 
votre  (léeisioii,  que  l'un  d'eux  fut  un  îles  pre- 
miers éli'c tours  qui  se  présentèrent  à  !a  séance, 
aui  fui  invité  de  prendre  place  auprès  du  prévi- 
ent cuninie  scrutateur,  et  qui  s'y  refusa  en  se 
retirant.  Ce  refus  est  une  des  causes  de  l'irrégu- 
larité qu'il  a  signalée,  et  il  est  permis  de  s'étonner 
qu'il  ait  voulu  s'en  prévaloir. 

La  protestation  produite,  le  bureau  en  déli- 
béra, cl  fut  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  s'y 
arrêter. 

Voici  sa  décision. 

La  commission  ne  s'est  pas  arrêtée  uniquement 
à  ce  moyen;  elle  a  examiné  l'enseiDble  de  l'opé- 
r.ttiun. 

La  lutte  électorale  s'est  prolouKée  et  recom- 
mencée pendant  3  Jours;  \l.  de  Itastard  n'a  été 
nommé  que  le  troisième  jour,  au  scrutin  de  bal- 
lot aye. 

Ainsi,  pendant  3  jours,  toutes  les  opinions, 
toutes  les  prétentions  diverses  ont  pu  se  Faire 
eonnaiire;  les  opérations  pendant  ces  3  jours 
sont  régulières,  et,  par  suite,  M.  de  Basiard  a 
été  nommé  à  une  majorité  telle  que  sur  276  vo- 
tants il  a  obtenu  'J29  suiïrages. 

La  sous-comniission,  usant  à  son  égard  des 
movcns  employés  et  pour  ainsi  dire  admis  par 
la  Chambre  à  l'occasion  des  faux  électeurs,  a 
considéré  que,  même  en  supposant  toutes  les 
opérations  Ue  la  !"■  section  nu  collège  viciées 
par  la  nomination  du  président,  et  par  consé- 
quent en  retranchant  des  votes  de  M.  de  Bas- 
tard  ceux  qu'il  a  obtenus  par  la  f"  section,  il 
lui  en  reste  encore  un  nombre  de  144.  supérieur 
Â  celui  des  votes  obtenus  par  son  concurrent. 

Que  ce  nombre  suffit  pour  valider  son  élec- 
tion, puisqu'il  satisfait  à  la  foia  et  à  la  majorité 
des  sufTrntres  exprimés,  et  au  tiers  des  membres 
de  la  totalité  du  collège. 


Vous  le  voyez,  Ueflaieura,  rous  avez  à  voti^ 
prononcer  sur  une  question  importante,  puisqu'il 
s'agit,  au  sujet  du  défaut  de  forme  que  présente 
une  lacune  d'une  iieure  et  demie,  d  annuler  des 
opérations  régulièrement  hites  pendant  3  jours. 
qui  donnent  en  faveur  de  U.  de  Bastard  un  ré- 
sultat tel.  que  sur  2TG  vois,  il  a  obtenu  221»  suf- 
frages. 

Vous  ne  ferez  pas,  je  l'espère,  cette  violence  fc 
l'opinion  publique,  qui  s'est  manifestée  librement» 
légalement,  et  sans  effort;  vous  maintiendras 
les  opérations  du  collège,  et  vous  valideres 
l'élection  de  H.  de  Basiard. 

M.  TMte.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion. Je  crains  bien  que  nous  nous  laissions  aller 
trop  facilement  à  un  relâchement  qui  rendrait 
inutiles  les  sages  dispositions  de  la  loi  électorale. 
Nous  ne  considérons  pas  asses  qu'elle  a  établi 
comme  garantiei  ce  qu'elle  a  institué  comme 

M.  le  rapporteur  a  judicieusement  foit  observer 
qu'un  choix  valable  ne  pouvait  émaner  que  d'une 
assemblée  légalement  constituée. 

Lesonérations  pour  la  nomination  du  dépoté 
sont  valaliles:  mais  avant  qu'il  y  ait  eu  un  dé- 
régulièrement  nommé,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  une 
assemblée  légalement  constituée,  or  il  est  évident 

3u'il  y  a  eu  violatiea  du  l'article  63  de  la  loi 
ans  la  formation  du  bureau  définitif. 

El  remarquez  que  vainement  on  vient  faire 
valoir  que  ce  n'a  pas  été  du  foit  du  président 
provisoire;  qu'à  l'heure  où  la  séance  devait 
s'ouvrir,  il  ne  s'était  pas  trouvé  un  nombre  assez 
considérable  d'électeurs  pour  nommer  le  bu- 
reau provisoire;  il  fallait  laisser  le  scrutin  ou- 
vert pendant  2  ou  3  heures  de  plus,  après  avoir 
attendu  qu'on  fût  en  nombre. 

D'après  la  loi,  tous  les  scrutins  en  matière 
électorale  doivent  rester  ouverts  6  heures  en- 
tières. Si  vous  n'appliquez  pas  reliirieusement, 
scrupuleusement,  cette  disposition,  vous  livrerez 
les  lecteurs  à  la  merci  de  tous  les  genres  de 
fraude.  C'est  un  grand  péril  que  cette  abrévia- 
tion facultative  de  la  durée  au  scrutin.  Si  tous 
l'absolvez,  il  ne  voua  restera  plus  rien  k  con- 
damner. Les  abus  peuvent  se  présenter,  ils  sont 
pardonnes  par  avance.  Je  vous  conjure.  Mes- 
sieurs, d'annuler  l'élection. 

M.  Diin»B  (toi -et- Garonne).  La  jurispru- 
dence de  la  Chambre,  quand  i)  s'agit  d'opéra- 
tions dans  lesquelles  une  irrégularité  est  cons- 
tatée, est  bien  certaine,  elle  considère  la  bonne 
foi  et  la  majorité.  Ici  la  bonne  foi  est  évidente, 
la  majorité  immense  :  le  député  nommé  a  ob- 
tenu 229  voix  contre  44.  La  bonne  toi  est  évi- 
dente et  je  le  démontrerai  en  peu  de  mots. 

La  séance  a  été  ouverte  à  l'heure  indiquée  par 
la  loi  ;  des  tentatives  inutiles  ont  été  faites,  alla 
de  constituer  le  bureau  provisoire.  Le  procèft' 
verbal  l'établit  :  la  protestation  le  reconnaît. 

Des  électeurs  se  sont-ils  présentés  après  le 
scrutin?  Non;  et  bien  plus,  entre  le  réappel  et 
la  clôture  du  scrutin,  personne  ne  s'est  présenté. 
iLe  réappel  s'est  fait  a  midi;  le  scrutin  n'a  été 
fermé  qu'i  trois  heures.  Personne  ne  s'est  pré- 
senté pendant  ce  laps  de  temps  ;  personne  ne 
s'est  présenté  après.  Un  ne  peut  donc  pas  dira 
que  la  formation  du  bureau  définitif  ait  été,  en 
aucune  fagon,  influencée  par  la  clôture  h&Uve 
du  scrutin. 

J'admets  maintenant  que  le  bureau  provisoire 
ait  été  irrégulièrement,  je  veux  même  din;  frau- 
duleusement formé.  Y  a-t-U  eu  des  questions  élec- 
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torales  il  résoudreVLeliiireaua-l-i!  eu  à  prononcer 
sur  la  validilé  d'un  suilVa^ie'?  Peut-oii  dire  que  le 
tiureau  ainsi  conslitué  a  admis  tel  suffrage  qu'un 
bureau  régulièrenieiil  eonstilué  aurait  rejeté; 
qu'il  il  rejeta  tel  suffrage  qu'un  bureau  l'ét-'uliè- 
remenl  cotislitué  aurait  admis?  Non,  sans  doute. 
La  composition  du  bureau  n'a  influé  en  rien  sur 
les  scrutins  diis  jours  suivants.  On  ne  |ieut  donc 
pas  dire  que  l'élection  en  question  en  ait  été  en 
aucune  njanière  afîectée. 

J'ai  piirlé  de  ia  majorité.  Eh  bien,  Messieurs, 
clic  a  été  telle  qu'en  supposant  que  la  composi- 
tion de  la  seconde  section  du  collège  ait  influé 
A  ce  point  sur  le  résultat  de  l'élection,  et  qu'on 
ne  dut  compter  &  M.  de  Basiard  aucun  des  suf- 
frafies  qu'il  a  olitenus  dans  cette  section,  le 
nombre  de  voix  qu'il  a  obtenu  dans  la  première 
section  suffirait  pour  lui  assurer  la  majorité. 

llans  la  première  section  dont  la  composition 
du  bureau  n'a  été  l'objet  d'aucune  contestation, 
M.  de  Bastard  a  eu  115  voix  et  M.  de  Chateaubriand 
n'en  a  eu,  dans  les  dcu>:  sections,  que  40:  il  est 
impossible  que  la  majorllé  se  soit  mieux  pronon- 
cée. Vous  avez  dernièrement  validé  une  élection 
dans  laquelle  il  y  avait  une  irrégularité  bien 
plus  grave.  Un  électeur  avait  présidé  un  bureau 
dans  un  collège  dont  il  ne  taisait  pas  partie; 
vous  avez  vu  que  c'était  là  une  question  toute 
(te  bonne  foi,  et  vous  avez  décidé  que  l'élection 
serait  valable.  Dans  des  cireonslanccs  hien  plus 
favorables,  vous  en  ferez  de  même  pour  l'élec- 
tion de  M.  de  [JastarU. 

M.  Toute.  Ce  que  vient  do  dire  en  terminant 
l'honorable  préopinant  doit  vous  faire  com- 
prendre jusqu'où  peut  aller  l'abus  de  vos  pré- 
cédents, et  j'en  conclus  qu'il  ne  faut  pas  les 
multiplier  si  légèrement. 

Je  repousse,  pour  ma  part,'loutc  participation 
à  celui  qui  vient  d'être  invoqué,  et  je  raisonne 
aujourd'hui  comme  je  l'ai  fait  il  y  a  deux  jours. 

Le  précédent  n'est  donc  pas  une  autorité  |iour 
moi,  et  il  ne  doit  pas  en  être  une  pour  laCbam- 
bre. 

Ouand  même  il  y  aurait  identité  entre  les 
deux  cas,  ce  ne  serait  pas  une  raison  de  renou- 
veler une  erreur  qui  aurait  pu  au>ir  lieu  de  la 
part  de  la  majorilé:  mais  je  [l'examine  pas  la 
parité  ou  la  dis|)ariié  des  cas. 

J'ai  été  étonné  d'enlendrece  raisonnement  de 
la  part  d'un  jurJscoEisulte  consomme  :  il  veut 
juger  de  la  forme  par  le  résultat,  et  de  la  vali- 
dité de  l'élection  par  l'absence  d'incertiimlesur 
la  majorité  qui  a  nommé  le  député.  Ce  n'est  pas 
ainsi  que  les  formes  et  les  (garanties  veulent 
être  appréciées.  Itemarqneï  bien  ici  qu'il  faut 
un  scrutin  donl  la  durée  légale  soit  de  six 
heures;  celte  condition  exipée  parla  loi  n'a  pas 
été  remplie,  et  la  imllité  qui  vicie  le  premier 
scrutin,  se  communique  nécessairement  aux 
opérations  postérieures. 

Je  suiï  plein  d'estime  pour  les  suffra^çes  de  la 
majorité;  mais  dans  le  cas  cité,  comme  dans 
celui-ci,  je  défends  les  intérêts  de  la  loi  qui 
sont  ceux  do  la  société.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Amllhan,  rapporteur.  Je  ne  veux  faire 
qu'une  remarque,  c'est  que  le  nombre  des 
membres  du  collèee  était  de  72(),  et  le  nombre 
des  BulTrages  n'a  été  que  de  26ii. 

(La  Cbambre,  à  une  très  grande  majorité, 
déclare  nulle  l'élection  de  M.  de  lia^tard). 

Dordogne.  —  M.  Yalelon  de  Garraubc, 
nommé  par  le  4*  collège  de  la  Dordogne,  et  dont 
l'admission  a  été  prononcée  dans  la  séance  du 


Creuse.  —  M.  llvlen,  rapporteur  du  2"  bu- 
reau. Messieurs,  le  3°  collège  électoral  de  la 
Creuse  a  élu  député  M.  Kmile  de  Girardin.  (Mnr- 
ques  d'allenlion.)  L'opération  est  régulière. 
M.  limite  <le  Girar<lin  justifie,  par  des  certificats 
en  forme,  du  payement  des  contributions  exigées 
par  la  loi,  et  de  la  possession  légale  ;  il  établit 
son  âge  en  produisant  un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  première  insta[ice  de  la  Seine,  le 
15  mai  1834,  qui  a  été  transcrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil.  En  présence  de  cette  pièce,  votre 
2"  bureau  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  s'élever  au- 
cune difficulté,  et  il  vous  propose  l'admission 
de  M.  Emile  de  Girardin.  (firuit.) 

Quelques  membres  :  Mais  quel  est  ce  jugement? 

M.OdIlen  Rarr*l.  Dans  quelles  circonstances 
le  jugement  a-t-il  élé  renduf 

Plusieun  l'oix  :  Lisez-le,  lisez-le  ! 

M.  le  eorate  Janh«rl.  Je  demande  la  parole. 
Messieurs,  dans  le  sein  du  2'  bureau... 

Lei  mimes  voix  :  Mais  laissez  lire! 

U.  le  ei»mle  Jnubert.  C'est  pour  m'opposer 
à  la  lecture  des  pièces  que  jai  demandé  i. 
parler...  ilnterraplion.)  Dans  le  sein  du  2"  bu- 
reau je  me  suis  élevé  avec  force  contre  l'égilibi- 
lilé  de  M.  Binile  de  Girardin,  me  fondant  sur  ce 
qu'il  me  semblait  ne  pas  avoir  l'âge  prescrit 
pour  sié^ier  diins  cetteCliambre.  Néanmoins,  vu 
les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés 
dans  le  jiureau,  je  crois  qu'il  serait  dans  les 
convenances  de  ne  pas  entamer  une  discussion 
à  ce  sujet.  Je  demande  donc  qu'on  ne  donne  pas 
lecture  des  pièces.  iMurmares.) 

fluskurs  membres:  La  lecture!  vous  ne  pouvez 
pas  l'empêcher. 

H.  Vivien,  rapporteur.  Voici  les  dispositions 
que  contient  le  juticment... 

H.  le  ponile  Jnubcrl.  Maisje  demande  qu'on 
mette  aux  voix  ma  proposition,  el  j'use  dire  que 
la  Cliaml>re  n'auM  pas  regret  de  l'avoir  adoptée, 
si  elle  l'adople.  {S'.iimm  Oruit.) 

M.  Ilnvlii.  L'honorable  membre  pcutdemander 
le  comité  secret,  mais  il  ne  peut  pas  exiger  qu'on 
ne  lise  pas  une  pièce. 

M.  le  l'réaldent.  On  demande  la  lecture  des 
piècet". 

M.  Ilavin.  On  ne  peut  s'y  opposer,  car  )1 
serait  impossible  de  juger  sans  l.^s  connaître. 

M.  lecnnile  Jaiiberl.  J'insiste  pour  que  ma 
proposition  soit  mise  aux  voix,  elle  n'est  point 
contraire  au  règlement. 

y.  le  PréHldcni.  (lue  ceux  qui  demandent 
la  lecture  des  pièces  veuillent  bien  se  lever. 

M.  Ilneot .  Mais,  Messieurs,puisqu'il  s'est  élevé 
des  diriicultés  au  sein  du  deuxième  bureau,  sur 
la  validité  de  l'élection  de  M.  de  Girardin,  il  faut 
que  nous  sachions  surquoi  s'est  fondée  la  majo- 
rité de  ce  bureau.  {Interruption.) 

M.  l'ivlen,  rapporteur.  Je  crois  que,  sans 
blesser  les  convenances...  {Bruitt  diueri.) 

M.  Baeoi,  On  y  mettra  des  convenances, 
mais  il  importe  de  connaître  les  difGcuilés. 

M.  Illiçaon  {lie  la  Loin-Inférieure.)  Messieurs, 
j'appartiens  au  2*  bureau,  et  j'ai  pleinement 
adojité  les  conclusions  qu'il  vient  de  vous  pré- 
senter par  l'organe  d*:  son  rapporteur,  mais  nous 
ne  devons  jamais  oublier  que  le  droit  et  le 
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devoir  de  la  Chambre  est  de  demander  lecture 
de  tous  U'8  documents  qui  peuvent  éclairer  sa 
religion  ;  dans  t'inlérét  de  lu  morale  publique— 
liloitvemenl  dans  L'ÀMemblie.)  Je  reprends  et  je 
m'explique,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  un 
juji^miient  nui  statue  sur  l'état  civil  de  M.  Emile 
de  ûirardin,  et  qui  tranche  la  question,  a  clé 
rendu,  et  comme  il  peut  éviter  des  discussions 
sans  bui,  j'en  réclame  la  lecture. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Je  crois  qu'il  est  Tacile. 
sans  qu'aucun  sentiment  de  délicatesse  soit 
blessé,  (le  faire  connaître  à  la  Chambre  la  diffi- 
culté qui  a  été  élevée,  et  la  solution  favorable 
à  M.  Bmile  de  Girardin  qu'elle  a  reçue  dans  votre 
second  bureau. 

M.  Odilon  Bami.  C'est  celai 

M.  Vivien,  rapporteur.  M.  Emile  de  Girardin 
supplée  à  son  acte  de  naissance  par  un  juge- 
ment rendu  le  15  mai  1834  par  le  tribunal  de  la 
Seine,  et  qui  porte  la  disposition  suivante  : 

•  Le  tribunal  déclare  que  l'époque  de  la  nais- 
sance de  M.  Emile  de  Girardin  est  et  demeure 
fixée  à  la  Qn  de  1802; 

.  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  l'état  civil  du  11*  arron- 
dissement de  Paris,  et  que  mention  en  sera  faite 
en  mar^e  de  l'acte  de  célébration  de  mariage 
dudit  sieur  de  Girardin,  du  l"juin  1831,  et  que 
toutes  expéditions  seront  rectifiées  conformé- 
ment au  jirësent  jugement.  • 

Ce  jugement  a  été  exécuté;  la  transcription 
qu'il  ordonne  a  été  faite;  elle  résulte  de  la  men- 
tion même  qui  se  trouve  h.  la  suite  de  l'expédi- 
tion jointe  aux  pièces. 

■■  La  s-Tosse  du  présent  jugement  a  été  trans- 
crite litléraiciïient  sur  le  rejiislre  des  actes  de 
naissante  du  11*  arrondissement  de  Paris,  le 
2S  mai  1834.  - 

M.  Odlloa  Barrai. Où  est  donc  la  difHculté? 

IHiisu'nrt  menuet  :  ffous  De  vojons  pas  la 
difliculté. 

Vue  voix  :  On  l'a  expliquée  dans  le  bureau. 

M.  Odtlon  Barrttl.  La  difTiculté  vient  sans 
doute  de  ce  qu'un  jugement  de  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil  n  est  bon  que  pour  celui  qui 
l'obtient;  le  jugement  a-t-il  été  rendu  contra- 
dictoirement  avec  le  ministère  public? 

M.  Vlvl*»,  rapporteur.  Le  jugement  a  été 
rendu  contradictoirement  avec  il-  le  procureur 
du  roi,  et  sur  les  conclusions  conformes  qu'il  a 
données.  Ce  jugement  n'a  été  l'objet  d'aucune 
attaque,  il  est  délinitif,  et  conséquemment  c'est 
une  pièce  qui,  aux  termes  du  Code  civil,  fait 
maintenant  partie  des  actes  de  l'état  civil.  11  a 
paru  au  i.'  bureau  que  nous  n'avions  pas  le  droit 
de  noua  immiscer  dans  l'application  d'un  acte 
d'autorité  judiciaire,  et  qu'en  produisant  ce  juge- 
ment pour  suppléer  à  son  acte  de  naissance, 
M.  Emile  de  Girardin  a  satisfait  à  toutes  les  obli- 
gations qui  lui  étaient  imposées  par  la  loi. 

M.  Oilllon  Barr«t.  Je  me  félicite  d'autant 
plus  d'avoir  provoqué  ces  explications,  qu'après 
les  avoir  entendues  je  ne  me  rends  pas  compte 
do  la  difficulté.  11  y  a  un  jugement,  un  jugement 
rendu  contradictoirement  avec  le  ministère  pu- 
blic, jugement  qui  n'est  pas  attaqué,  qui  a  été 
exécute  par  sa  transcription  sur  le  registre  de 
l'état  civil.  Le  jugement  me  paraît  une  pièce 
valable;  il  doit  motiver  notre  vote. 

M.  Uupln.  La  Chambre  n'a  pas  le  droit  d'in- 
firmer les  jugements. 


M.  le  Préaideat.  Le  2*  bureau  propose  l'ad- 
mission, s'il  n'y  a  pas  d'opposition. 
(L'admission  est  proaonoée.) 
Sur  la  proposition  de  divers  rapporteurs  : 
MM.  le  général  Bugeaud  {Dordogne), 

de  Chassiron  {Charetite-lnférieurt), 

Chatry  de  Lafos^e  [Caioadot), 

Tourraud  {fny-de-Dome), 

dontradinission  avait  été  ajournée  dans  la  séance 
du  1"  août; 

Et  MM.  Anisson-Duperron  {Seirte-lnférieure), 
ilernoux  (Cûte-iTOr), 
Rottbier  d'Hérambault  {Pas-da-Calait), 
Schawenbourg  {Mt-Rhin), 
dont  l'admission   avait  été  ajournée  dans  la 
séance  du  2  août,  sont  successivement  admis 
comme  membres  de  la  Chambre. 

(MM.  Tourraud,  Hernoux  et  fiugeaud  prêtent 
serment.) 

Charente.  —  &I.  Vivien,  rapporlevr  du 
2'  bureau.  Le  2*  collège  de  la  Charente,  séant  k 
Ëarbezieux,  a  élu,  dans  sa  séance  du  23  juin  1834, 
au  second  tour  de  scrutin,  M.  Tesniëres,  procu- 
reur du  roi  à  Angoulême.  M.  Tesniéres  a  obtenu 
152  suffrages;  son  concurrent  122  seulement. 

L'opération  est  réeulière:  M.  Tesniéres  justifie 
de  l'âge  et  du  cens;  mais  une  difficulté,  qui  ré- 
clame toute  l'attention  de  la  Chambre,  s'est  élevée 
sur  sa  capacité  légale. 

Comme  procureur  du  roiàÀngouléme,  M.  Tes- 
niéres exerce  certaines  parties  de  ses  attribu- 
tions dans  toute  l'étendue  du  département  de  la 
Charente.  11  a  été  élu  par  un  des  arrondissements 
de  ce  département.  La  question  est  de  savoir  s'il 
se  Irouvecomprisdans  les  exclusions  prononcées 
par  l'article  6a  de  la  loi  «les  élections. 

L'article  05  de  la  loi  porte  : 

■  Les  fonctionnaire.^  ci-dessus  désignés,  les 
officiers  généraux  commandant  les  divisions 
militaires,  les  procureurs  généraux  près  lescoura 
rovales,  les  procureurt  du  roi,  les  directeurs  des 
contributions  directes  et  indirectes,  ne  pourront 
être  élus  députés  par  le  collège  électoral  d'un 
arrondissement  compris  en  tout  ou  en  partie 
dans  le  ressort  de  leurs  fonctions.  ■ 

Ceux  qui  ont  combattu  la  capacité  de  M.  Tes- 
niéres ont  dit  que  ses  fonctions  s'exerçaient 
dans  toute  l'étendue  du  département.  En  effet, 
comme  procureur  du  roi  tfu  chef-lieu,  M.  Tes- 
niéres a  le  droit  d'interjeter  appel  des  jugements 
rendus  en  police  correctionnelle  dans  les  diffé- 
rents tribunaux  d'arrondissement  de  la  Charente. 
De  plus,  exerrant  les  r<  nctions  de  ministère 
public  auprès  de  la  cour  d'assises,  il  a  également 
certaines  attributions  qui  s'étendent  sur  tout  le 
département. 

Se  prévalant  de  ces  deux  circonstances,  on  a 
dit  que  tout  le  département  devait  être  compris 
comme  constituant  le  ressort  de  ses  fonctions,  et 
que,  par  conséquent,  il  n'était  pas  éligible  dans 
létenduc  de  la  circonscription  du  département. 

Votre  2*  bureau  a  examiné  avec  beaucoup 
d'attention  celte  diffîculté;  il  apensé  que  l'élec- 
tion de  M.  Tesniéres  devait  être  validée,  et  m'a 
chargé  de  vous  exposer  sommairemeot  les  coa- 
sidéralions  qui  l'ont  déterminé. 

11  lui  a  paru,  d'abord,  qu'en  admettant  que  la 
question  présentât  quelque  difficulté,  il  fallait 
principalement  s'attacber  à  valider  l'élection; 
que  ce  n'était  que  quand  des  considérations 
graves  et  décisives,  fondées  sur  le  texte  formel 
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suffrage,  celui  des  scrutateurs  chargé  de  le 
conslater  sur  la  feuille  d'inscription  des  volants, 
s'est  aperru  que  Témargement  avait  déjà  été  fait 
par  M.  Bruno  André,  autre  scrutateur,  absent 
dans  cet  instant.  M.  le  président  a  observé  à 
rélecteur  <  e  la  feuille  d'inscription  cons- 
tatait rémission  de  son  vote;  mais  M.  Fou- 
berl  avant  soutenu  n'avoir  pas  voté,  M.  le  prési- 
dent a"  retiré  le  bulletin  qu'il  lui  avait  remis,  et 
Ta  invité  à  retourner  dans  une  demi-heure  en- 
viron, pour  donner  le  temps  à  M.  André  de  re- 
tourner au  bureau. 
«  M.André,  de  retour,  a  reconnu  que  c'était 

Êar  erreur  qu'il  avait  émargé  le  nom  de  M.  Fou- 
ert  au  lieu  de  celui  de  M.  Garnier  Philibert, 
qu'il  a  émargé  à  l'instant,  laissant  néanmoins 
subsister  rémarpement  de  M.  Foubert,  dans  la 
pensée  que  cet  électeur  viendrait  voter  ;  mais 
M.  Foubert  ne  s'est  pa-^  représenté. 

«  A  tn»is  heures  et  demie,  M.  le  président  a 
déclaré  le  scrutin  clos.  » 

M.  Emmanuel  Poulie.  On  lui  a  donné  une 
demi-lieure  pour  se  représenter,  et  cette  demi- 
heure  n'était  pas  encore  écoulée  lorsque  le  scru- 
tin a  été  fermé.  {Interruption.) 

M.  Auguste  Giraud,  rapporteur.  Dans  tous 
les  cas,  l'électeur,  s'est  présenté  pour  voter,  et  on 
l'a  privé  d'un  droit  qu'il  devait  exercer. 

Plusieurs  voix:  C'est  celai  c'est  cela  ! 

M.  le  générai  Liaidel.  Messieurs,  je  viens 
m'opposer  aux  conclusions  de  .M.  le  rapporteur 

aui  seraient  d'annuler  l'élection  du  5«  arron- 
issement  du  département  du  Var  ;je  m'y  opi»ose 
{»arce  que  je  crois  que  dans  cette  enceinte  toutes 
es  questions  de  bonne  foi  seront  toujours  bien 
accueillies,  et  j'en  ai  l'exemple  dans  tout  ce  qui 
s'est  passé  depuis  quelques  jours.  Il  y  a  une 

Question  de  bonne  foi  ;  il  Y  a  une  question 
e  moralité  publique  ;  l'élection  préparatoire 
a  eu  lieu,  je  crois,  le  20  ;  le  parti  opposé 
à  M.  de  Pontevès  a  chanté  victoire,  car  le 
bureau  a  été  composé  des  partisans  du  candidat 
qui  lui  était  opposé,  candidat,  il  faut  le  dire, 
qui  avait  pour  lui  l'influence  de  sa  position, 
celle  du  pouvoir,  contre  un  citoyen  qui  n'avait 
pour  lui  que  son  patriotisme  et  l'indépendance 
de  son  caractère.  (Vive  interruption.) 

Messieurs,  je  suis  à  la  tribune,  j  ai  le  droit 
d'être  écouté;  je  dirai  tout  ce  qu'if  faut  que  je 

dise. 

Je' dirai  queM.Patailleestun  homme  tout  aussi 
honorable  que  son  concurrent.  Je  dis  que  M.  Pa- 
taille  avait  pour  lui  l'avantage  de  sa  position  et 
l'appui  du  pouvoir.  Je  ne  me  démens  pas!... 

CW  au  Bureau  à  juger  de  l'incident  qu'il  a  si- 
gnalé et  qu'il  a  fait  naître  en  refusant  involon- 
tairement à  un  électeur  nommé  Foubert  le  droit 
de  voter;  ce  bureau,  il  faut  s'en  pénétrer,  était 
opposé  à  la  candidature  de  M.  de  Pontevès,  dont 
on  demande  l'annulation  de  l'élection. 

C'est  le  président  qui  est  nommé  sous  l'in- 
fluence du  parti  contraire  qui  refuse... 

Voix  nombreuses  :  Qu'est-ce  que  cela  fait  ? 

M.  le  générai  Laldet.  Quand  je  parle  de 
parti  contraire,  je  veux  dire  l'opinion  contraire  ; 
je  veux  dire  l'opinion  contraire  ;  n'exigez  pas 
que  je  mette  les  points  sur  les  t,  car  je  me  trou- 
verais en  défaut.  Je  parle  en  faveur  d'une  élec- 
tion de  bonne  foi  et  des  électeurs  de  Brignoles. 
C'est  un  grand  honneur  sans  doute  de  remplir 
le  devoir  d'électeur;  mais  c'est  aussi  un  grand 
sujet  de  dépenses  pour  le  citoyen  qui  y  concourt, 


au  moment  des  récoltes,  d'être  obligé  de  quitter 
sa  famille  et  de  négliger  ses  afTaires  ;  ce  n'est 
pas  peu  de  chose  pour  beaucoup  d'entre  eux. 

Je  vois  que  cet  électeur  a  été  repoussé  par 
l'opinion  contraire,  par  le  bureau  qui  faisait  la 
police  et  jugeait  la  question;  eh  bien,  a-t-on  vu 
qu'il  y  ait  eu  violence  ? 

Pourquoi  cet  électeur  n*a-t-il  pas  eu  le  bon 
sens  de  rester  en  possession,  de  réclamer  son 
droit  et  de  le  remplir  ?  H  serait  singulier  qu'un 
électeur  vint  se  faire  inscrire  au  dernier  mo- 
ment et  pût  faire  annuler  l'élection  et  remuer 
ainsi  tout  un  département  ;  car  une  élection 
n'est  pas  à  recommencer  tous  les  jours.  Je  crois 
donc.  Messieurs,  qu'il  y  a  morale  publique, 
bonne  foi  à  déclarer  valable  l'élection  dont  il 
s'agit. 

M.  Emmanuel  Ponlle.  Il  me  semble  que  la 
seule  question  à  examiner  est  celle-ci  .Y  a-t-il 
eu  un  électeur  qui,  indépendamment  de  sa  vo- 
lonté, ait  été  privé  du  droit  électoral,  d'un  droit 
sacré,  d'un  droit  incontestable  qu'il  tient  de  la 
loi,  et  qu'aucune  puissance  ne  peut  lui  retirer? 

Eh  bien,  la  réponse  n'est  pas  douteuse,  elle 
est  dans  la  loi,  elle  est  dans  notre  raison  et  dans 
notre  conscience.  Toutes  les  fois  qu'en  matière 
électorale  il  y  a  violation  d'un  principe,  et  irré- 
gularité flagrante,  il  y  a  lieu  à  l'annulation  de 
l'élection  ;  ne  sait-on  pas  que,  toutes  les  fois 
qu'il  V  a  violation  d'un  droit  pour  un  seul  élec- 
teur, le  corps  électoral  en  entier  est  intéressé 
dans  une  semblable  question  ? 

Examinons  les  faits  :  qu'est-il  arrivé  à  Bri- 
gnoles dans  le  collège  électoral  le  22  juin?... 
Le  sieur  Foubert  se  présente  et  dit  aux  mem- 
bres du  bureau  qu'il  vient  exercer  son  droit 
électoral.  Le  président  du  collège  lui  donne  un 
bulletin,  mais  au  moment  oîi  M.  Foubert  se  dis- 
pose à  écrire  le  nom  du  député  de  son  choix,  le 
président  lui  t'ait  cette  observation  :  Vous  avez 
déjà  Voté.  Le  sieur  Foubert  répond  qu'il  n'a  point 
voté  et  que  c'est  lui  faire  injure  de  le  supposer  ; 
le  président  insiste  et  lui  arrache  le  billet  des 
mains  :  c'est  ce  que  constate  le  procès-verbal. 

H  est  vrai  que  le  président  dit  à  M.  Foubert 
de  repasser  dans  une  demi-heure;  et  bien  qu'il 
y  ait  déjà  dans  ce  seul  fait  violation  de  son  droit 
électoral,  le  sieur  Foubert  reparait  au  collégede 
Brignoles  une  demi-heure  après,  mais  à  peine 
a-t-il  mis  le  pied  sur  le  seuil  de  la  porte  du 
collège,  qu'il  s  aperçoit  qu'on  a  fermé  le  scrutin. 

Or,  je  vous  le  demande,  le  président  qui  est 
un  magistrat  fort  honorable,  mais  qui,  dans  cette 
circonstance,  devait  être  convaincu  qu'il  y  aurait 
une  différence  entre  le  registre  d'inscription  et 
d'émargement  d'une  part  et  le  dépouillement  du 
scrutin  de  l'autre,  n'aurait-il  pas  dû,  avant  de 
clore  le  scrutin,  faire  appeler  M.  Foubert,  le 
mettre  en  demeure  en  donnant  une  invitation 
pour  qu'il  se  rendit  au  collège?  En  matière  de 
droit  dlectoral,  c'était  bien  assez  qu'un  électeur 
ayant  l'intention  de  voter  fût  renvoyé  par  le 
président  du  collège.  Le  bureau  a  commis  deux 
erreurs  fort  graves  dont  un  électeur  ne  peut  pas 
être  victime.  La  première,  en  émargeant  le  nom 
de  M.  Foubert  qui  n'avait  pas  voté;  la  seconde, 
en  refusant  le  droit  de  suffrage  à  M.  Foubert, 
sous  prétexte  qu'il  avait  voté. 

Ainsi,  toutes  les  argumentations  disparaissent 
devant  le  raisonnement  suivant  :  t  Est-il  vrai 
que,  si  le  président  du  bureau  n'avait  pas  arrêté 
la  plume  de  .M.  Foubert,  il  y  aurait  eu  244  vo- 
tants, et  que  M.  de  Pontevès  n'aurait  pas  eu  la 
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maioritù.  >  C'est  là   uoc  chose  iiicunleslable. 
(lintil,  rumeurs  à  droite.) 

Au  centre  :  Appuyé,  appuyé!  C'eal  bien,  très 
bien,  continuez! 


{«■ncl  Ponlle.  Je  mets  la  question 
là,  je  ne  la  mets  que  là...  Bt  assurément  c'est 
un  terrain  sur  lequel  vous  ne  pouvez  pas  com- 
battre. Ce  serait  vouloir  nier  l'érideoce.  Si 
M.  Foubert  n'avait  pas  été  empëcbé  par  le  pré- 
sjdejit,  la  majorité  n'aurait-elle  pas  chajigâ?..- 
Le  prusiilent,  rédacteur  du  procès-verbal,  n'a  pu 
faire  autrement  que  d'insérer  dans  son  procëa- 
verliat  qu'il  a  retiré  le  billet  des  mains  d'un 
cicoleiir;  et  je  le  répiHe  encore,  si  M.  Foubert 
n'avait  pa,-;  été  empêché,  n'y  eùt-il  pas  là 
l'ii  êiuiiriçcment.-:,  comme  II  y  avait 244  votants? 

El  d'ailleurs.  Messieurs,  SO  électeurs  parmi 
It'sqiK-ls  figurent  plusieurs  membres  du  conseil 
{îéiiùrai,  du  conseil  d'arrondissement,  plusieurs 
maires  el  adjoints  et  des  juges  de  paix,  attestent 
sur  l'Iionncur  que  M.  le  président  du  collège 
électoral  avait  prié  M.  Fouliert  de  revenir  au 
collù^'e  dans  une  demi-heure,  et  que  celui-ci 
était  revenu  en  eiïet  dans  une  demi-heure,  mais 
que  le  président  ne  l'avait  pas  attendu. 

J'ai  déjà  eu  l'bonneur  de  vous  le  dire,  il  y 
avait  violation  du  droit  électoral  par  le  seul  fait 
lin  rel'user  le  vote  à  un  électeur,  car  les  électeurs 
ne  peuvent  pas  élre  aux  ordros  du  bureau  et  ne 
neuvent  pas  souffrir  de  l'erreur  que  commettent 
les  membres  du  bureau. 

.Mais  à  plus  forte  raison  devez-vous  annuler 
roii'uliiifi  lorsque  80  cilovens  estimables  vous 
(lêcl.irciil  que  le  président  du  collège  n'a  pas 
alleridii, 

La  discussion  à  laquolio  je  viens  de  me  livrer 
vou;;  prouve  ciinibieri  il  serait  dangereux  d'éta- 
blir di's  nrincipes  qui  affaibliraient  le  droit 
sacri'  de  1  élection. 

Je  répondrai  deux  mots  à  l'honorable  orateur 
auquel  je  succède  à  la  tribune.  Il  a  prétendu 
que  M.  de  l'ontevès  n'avait  pour  lui  que  son  pa- 
triotisme et  ses  vertus  privées,  et  que  le  candidat 
nui  lui  était  opposé  avait  pour  lui  toute  l'in- 
tiuencc  de  l'Administration. 

Certes,  Messieurs,  il  n'est  point  dans  ma  pensée 
d'attaquer  jamais  M.  de  Pontevés  sous  aucune 
espèce  de  rapport.  Si  je  voulais  invoquer  mes 
souvenirs,  je  prouverais  que  ce  n'est  pas  l'Ad- 
miiii^lraliuri  qui  a  attaqué  il.  de  Pontevés,  mais 
que  c'e>t  au  contraire  M.  de  Pontevés  qui  a 
atiaïué  l'Administration. 

Do  quelle  manière,  en  effet,  a-t-ii  appelé  les 
hommes  qui,  dans  l'inlérèl  de  la  France,  avaient 
fait  rouraL-euscment  le  sacrilice  de  leur  vie  et 
qui  avaient  comltattu  à  Lvon  pour  la  cause 
sacrée  de  l'ordre  et  delaliberléî  illesa  appelés 


f'oix  de  la  çauche  :  II  ne  s'agit  en  ce  moment 
que  de  l'élection. 

M.  Emmnnuel  I'odIIc.  Je  ne  voulais  pas 
établir  la  discussion  sur  ce  terrain;  vous  ap- 
prendrez peut-être  avec  surprise  que  M.  de  Pon- 
tevOs  est  maire  d'une  commune,  et  qu'il  a  en 
celle  rjualilé  des  rapports  avec  l'administration 
supéri<'ure. 

Eli  !  bien  Messieurs,  lepréfct  du  département  du 
Var  a  agi,  à  l'époque  des  élecllons,  avec  tant  de 
prudence,  lanl  de  mesure,  que,  maigre  l'attaque 
violente  ili' M.  de  Pontevés.  lia  gardé  un  généreux 
silence  envers  celui-ci,  afin  qu'il  ne  put  pas 
prétendre  que  le  pouvoir  lui  était  hostile,  et 
qu'il  usait  de  son  influence  pour  nuire  à  sa  can- 


didature. On  s'est  borné  à  dire  à  U.  de  Poolevës 
que,  lorsqu'on  faisait  partie  de  l'Administration, 
il  n'était  pas  permis  de  l'attaquer  injustement. 

Voix  des  extrimilét  :  C'est  une  TériULle  accB- 
sation. 

U.  EMaunnel  Psnlle.  C'est  l'orateur  qui 
m'a  précédé  qui  a  soulevé  celte  discussion. 

Let  mlmei  voix  .-  Avez-vous  entendu  les  pa- 
roles? 

M.  EMMaaael  Panile.  J'ai  fait  plus_  que 
d'entendre  les  paroles,  j'ai  dans  mes  maïus  l'éiTit 
que  M.  de  Pontevés  i  répandu  dans  le  dépi.rle'^ 
ment  du  Var. 

Et  ilyadans  cet  écrit  des  paroles  si  étranges, 
des  accusations  si  graves,  je  dirai  si  inconve- 
nantes, que  l'honorable  U.  de  Pontevés  me  saura 
quelque  gré  de  ne  pas  insister  sur  celte  partie 
ae  la  discussion. 

Voix  aux  eentrei  :  Lisez,  lisez  l'écrit  I 

M.  CMnanncI  P»ylle.  Je  ne  le  lirai  pas. 
Mais  je  suis  lîché  que  l'honorable  général  ait, 
contre  ses  internions  sans  doute,  provoqué  do 
semblables  détails. 

Pour  en  revenir  à  la  question  de  droit,  le 
nom  de  M.  de  Pontevés  et  celui  de  M.  Palaille 
doivent  rester  étrangers  à  la  discussion  ;  ce  n'est 
pas  moi  qui  donnerai  jamais  l'exmple  des  per- 
sonnalités; maisen  réduisant  la  discussion  aune 
simple  question  de  droit,  je  dis  que  le  droit 
électoral  a  été  violé  dans  la  personne  d'un  élec- 
teur. Cet  électeur  venait  pour  voter.  Le  président, 
après  lui  avoir  remis  un  bulletin,  le  lui  a  retiré 
sous  prétexte  qu'il  avait  déjà  voté.  C'était  une 
erreur  qui  a  été  reconnue.  Cependant  l'électeur 
n'a  pas  volé.  Youdriez-vous  que  l'électeur  eût 
été  impunément  privé  de  son  droit?  Pourquoi 
n'aurail-il  pas  les  mêmes  avantages  que  les 
autres  électeurs  de  l'arrondissement  de  Brl- 
gnoles? 

Nous  constatons  un  fait  qui  a  été  de  nature  à 
influer  sur  toute  l'élection  (puisqu'elle  n'a  eu 
lieu  qu'à  la  majorité  d'une  voix),  nous  ne  pou- 
vons en  méconnaître  l'imporiance.  Je  ne  meta 
donc  pas  de  doute  à  ce  que  les  conclusions  de  la 
commission  ne  soient  adoptées  par  la  Chambre. 
{Aux  voix!  aux  voix!  Appuyi!  appuyé!) 

M.  le  général  Laldct.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel.  (Aax  voix!  avx  voix!) 

Messieurs,  je  monte  une  seconde  fois  à  la  tri- 
bune, mais  je  déclare  d'abord  que  c'est  pour 
un  fait  personnel.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Piufieurt  membret  :  Il  n'y  a  rien  là  de  per- 
sonnel. 

M.  le  généPMi  E^ldct.  Permettez,  je  vous 
demande  pardon.  L'honorable  préopiuant  vient 
de  dire  que  j'ai  attiré  la  discussion  sur  le  terrain 
des  personnalités.  La  Chambre  sait  fort  bien  que 
ce  n  est  pas  mon  usage.  Je  n'ai  attiré  personne 
sur  le  terrain  des  personnalités.  Quand  j'ai  parlé 
de  la  différence  qu'il  pouvait  y  avoir  entre  un 
candidat  et  un  autre,  je  n'ai  pas  craint  que  l'ont 
pût  m'accuser  de  présenter  des  considéralions 

Purement  pertonnelles.  J'ai  fait,  il  est  vrai, 
éloge  de  U.  de  Poutevùs,  mais  je  n'ai  pas  voulu 
en  cela  faire  injure  à  M.  PaUilIe.  M.  Palaille  est 
un  ancien  collègue  que  j'honore,  et  qui  jouit 
dans  le  pays  d'une  grande  position  sociale;  il 
était  loin  de  ma  pensée  de  latiaquer.  On  sait 
encore  que  je  tiens  à  ne  pas  me  mettre  mal  avec 
les  puissances.  iOn  rit.) 
Voilà  ce  que  j'avais  à  dire,  nais  je  dois  en- 
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core  faire  remarquer  une  cbose,  c'eEt  que  le 
prcïidcLit  Un  cullëi^e  a  Blé  nommé  par  ceux  qui 
porlaient  M.  l'alaille.  C'est  ce  président  qui  a 
appelé  l'incident.  Cet  incident  ne  peut  donc  être 
atlribtiû  aux  [lartisans  de  M.  de  Pontevës,  puis- 
qu'il a  Élé,  au  contraire,  élevé  par  ses  antago- 
Ilislcs.  {Aux  voix,  aux  voix!) 

M.  IBiigabé.  Uessieurs,  je  ne  veux  pas  abuser 
(tes  moments  de  la  Chambre,  mais  ia  question 
qui  vous  est  soumise  me  pamit  être  duue  liaule 
importance.  Lorsqu'il  s'agit  de  valider  ou  d'an- 
nuler une  élcclion,  on  ne  saurait  jiniier  assez 
d'alleniion  aux  orateurs  qui  vicuuenl  se  faire 
entendre  pour  ou  coulrc  l'opinion  émise  par  le 
bureau. 

Il  me  semble  qu'ici  un  point  de  Tait  doit  do- 
miner la  discussion  tout  entière  et  amener  la 
solution  que  l'on  attend  de  voua.  Ce  [lOint  de 
fait,  quel  est-Hîll  s'af;it  de  savoir  si  le  droit 
d'êlcdioii  a  été  respecté;  il  s'agît  de  savoir  si 
l'électeur  a  pu  user  du  droitqueialoi  lui  donne, 
ou  si,  au  contraire,  violommeul  ou  frauduleuse- 
ment, ce  droit  lui  a  été  enlevé. 

Messieurs,  la  question  posée  ainsi  dciit  trou- 
ver sa  solution  dans  le  prui-ès-vuriial.  l'iiis  lard, 
je  dirai  un  motdcsproti'slalionsqui  vousuut  été 
soumises  et  distribuées.  Je  pose,  comme  un  point 
de  fait  ré?:ultant  (lu  procès-verbal,  sans  en  tirer 
aucune  induction  amtre  les  personnes,  que  le 

Sreuiicr  jour  le  candidat  proposé  pour  la  prési- 
ence  élail  M.  de  l'ontcvés;  que  son  adversaire 
est  celui  aui  a  siéRê  au  bureau.  Ûainlenant,  en 
préscticG  de  ce  ijrésiiient  compétiteur  de  M.  de 
Pontevès,  de  celui  qu'au  moins,  dans  l'intérieur 
du  collège,  on  peut  considérer  comme  son  ad- 
versaire, voyous  ce  qui  s'est  passé. 

In  électeur  se  présentant,  demande  ù  voter; 
M.  le  président  lui  remet  un  bulletin,  (iiniil.) 

h  dis.  Messieurs,  qu'un  électeur  se  présente, 
on  lui  remet  un  bulletin,  et  au  moment  nù  il  va 
voter  le  président  lui  fait  observer  que  son  nom 
a  été  émargé. 

Uue  devait  faire  le  président'?  devait-il  laisser 
voler?  Xdji.  11  aurait  maiiqué  à  son  devoir,  il 
aurait  viulé  lu  loi,  car  le  procès  verbal  de  la 
séance  attestait  que  l'électeur  qui  se  préscnlail 
avait  déposé  son  vote. 

Itenia:'qi]ez,  Messieurs,  que  son  nom  avait  été 
émarpc  |râr  un  scrutateur  absent  au  moment  où 
il  se  prerenlait.  On  lui  a  dit  de  revenir  une  de- 
mi-heure après. 

Eh  bienl  à  mon  sens,  toute  la  Question  est 
dans  ces  mots  :  Du  moment  où  l'électeur  s'est 
présenté  jusqu'à  celui  où  il  s'est  présenté  de 
nouveau,  s'est-il  écoulé  plus  d'une  demi-heure'? 
Est-il  prouvé  par  le  procès- verbal  qu'il  s'est 
présenté  avatit  ou  après  la  demi-beure  écoulée? 

Je  trouve  dans  le  procès-verbal  qu'il  était 
plus  de  3  beures  et  demie  quand  l'électeur  s'est 
présenté.  Un  se  demande  maintenant  ;  A  quelle 
heure  est-il  venu?  Sous  n'eu  savons  rien. 

Une  vnix  :  Après  le  réappel. 

M.  DukmW.  Le  procès-verbal  ne  constate  pas 
combien  <le  temps  s'était  écoulé. 

M.  Enimanael  PBnIle.  Le  procès-verbal 
constate  que  l'électeur  ne  s'est  présentéqu'après 
le  réappel. 

M.  Ifeagabé.  Je   demanderai   à   l'honorable 
membre  qui   m'interrompt  si  le  procès-verbal 
constate  que  le  rêappel  n'a  eu  lieu  qu'après  une 
demi-beure  écoulée. 
M.  Eninianael  l'aNlIe.    l/ëlecteur    s'étant  I 


présenté  vers  3  heures,  le  réappel  n'a  été  fait 
qu'apri'S  3  heures  et  demie.  {Longue  inUTrvfh 

tiOH.) 

M.  Itiifcabë.  Songez,  Messieurs,  qu'il   s'acit 

d'annuler  une  élection.  Pourrez-vous,  sur  des 
faits  aussi  vagues,  vous  déterminer  à  un  fait 
aussi  important?  S'il  était  établi  pour  vous  que 
l'électeur  a  attendu  que  le  scrutin  fût  fermé  à 
3  heures  et  demie,  pourriez-vous  annuler  l'élec- 
tion? 

S'il  était  établi  que  l'électeur  ait  attendu,  sana 
voler,  que  la  demi-beure  se  fût  éco!)lée,  rendriei- 
vous  l'élu  victime  de  la  mauvaise  foi  ou  du 
mauvais  vouloir  de  Télecleur? 

Il  faut  donc  constater  la  fraude,  la  mauvaise 
foi. 

On  disait  tout  A  l'beure  qu'il  dépondrait  d'im 
bureau  de  mauvaise  foi  d'annuler  le  droit  élec- 
toral, d'en  priver  un  électeur  :  ne  pourrait-on 
pas  dire  avec  la  même  raison  qu'il  dépendrait 
d'un  électeur  de  mauvaise  foi  d'annuler  une 
élection  on  se  présentant  d'abord,  puis  en  se  re- 
tirant après  sans  voter? 

M.  le  poloBcl  ■.niiiy.  llans  ce  cas,  l'électeur 
aurait  contre  lui  lout  le  liuroau. 

M.  Dnfïulté.  Mais  le  bureau  était  obligé  de 
constater  que  l'électeur  n'avait  pas  voté  :  il  fal- 
lait donc  prendre  un  moyen  pour  cela,  ttruiti 

Il  est  impossible  de  discuter  ainsi.  Messieurs. 

Je  disais  qu'une  qne.-tiun  de  bonne  foi  ne  peut 
être  résnluc  contre  le  député  nommé,  que  si 
l'on  prouve  qu'il  y  avait  fraude  de  la  part  de 
que[(|u'un;  et  dans  l'e.-ïjH'ce  qui  se  présente,  le 
procès-verbal  constate  que  l'électeur  s'est  pré- 
senté; on  ne  lui  a  pas  ilit  :  Vous  ne  voterez  pas, 
mais  on  lui  a  dit...  {Inlenuplvin  nouvelle.) 

Messieurs,  il  est  très  aisé  d'interrompre  par 
des  monosyllabes... 

Je  dis  qii'il  résulte  du  procês-verba!  que  l'on 
a  fait  observer  à  l'électeur  que  son  nom  était 
émargé,  et  qu'on  s'est  borné  à  lui  dire  de  reve- 
nir dans  quelques  instants,  pendant  lesquels  on 
vérifierait  s'il  avait  ou  non  volé.  L'électeur  s'est 
il  présenté?  .Mon,  Messieurs.  Il  ne  s'est  pas  pré- 
senté dans  lu  délai  que  la  loi  lui  donnait,  puis- 
qu'il n'est  revenu  que  lorsque  le  scrutin  était 
fermé.  (Aux  voix  !  aax  vous  >.) 

M.  le  l'réitldcBi.  U.  de  Pontevès  demande  la 
parole.  [Ecovtaz,  icovlez!) 

M.  de  pAnlevë».  Messieurs,  je  dois  <lonner 
à  la  Chambre  quelques  renseignements  sur  ce 
qui  s'est  passé  aux  électicjus  de  Brignotes.  Le 
bureau  de  mes  adversaires  avait  eu  la  veille 
30  voix  de  majorilo:  ils  croyaient  l'élection  as- 
surée, ce  qui  avait  donné  lieu  ii  de  (irandes  ré- 
jouissances, («rt  rit.) 

Le  lendemain  les  électeurs  arrivèrent  en 
j,'rai>d  nombre.  M.  Fnubert  s'est  présenté  l'i  midi 
après  l'appel,  il  a  répondu  au  réappel  lorsqu'est 
venu  te  tour  de  son  canton,  il  est  monté  au  bu- 
reau; le  président  lui  a  remis  un  bulletin,  et 
s'est  adressé  au  scrutateur  de  la  droite  et  lui  a 
dit  de  démarger  le  nom  de  M.  Foubert. 

Une  voix:  C'est  au  scrutateur  de  la  gauche  1... 

M.  de  P«n(evè«.  De  ta  droite.  Oh!  Monsieur* 
j'étais  présent,  c'est  bien  de  la  droite.  {HUariU 
géniTule.) 

Le  scrutateur  ayant  trouvé  le  nom  émargé,  la 

E résident  a  prié  M.  Pouhert  de  lui  rendre  son 
illel;  car  on  n'a  pas  arraché  le  billet,  et  j'au- 
rai   eut  à  l'heure  l'occasion  de  parler  de  u.  le 


[Cliomljre  doi  Diputos.J 


HËGNE  DE  U)DlS-PUlUl>l>i^ 


président  du  collège,  qui  s'est  conduit  fort  po- 
liment, ce  que  tous  les  électeurs  présents  peu- 
vent attester.  Il  dit  à  M.  Foubert  que  le  scruta- 
teur qui  avait  émargé  (?d.  Bruneau)  était  allé 
(llner,  que  s'il  voulait  revenir  dans  une  demi- 
heure,  on  vérifierait  s'il  avait  voté.  11  était  alors 
midi,  le  scrutin  n'a  été  fermé  qu'à  3  heures  et 
demie.  Tendant  tout  cet  intervEule,  M-  Foubert 
s'est  promené  dans  la  ville,  dans  la  salle  même, 
on  l'a  vu  au  dépouillement  du  scrutin,  il  était 
libre  de  voter.  (Br«i(.) 

Avant  de  prononcer  la  clôture,  le  président 
a  demandé  s'il  n'y  avait  pas  quelque  électeur 
qui  n'eût  pas  encore  vole;  personne  n'a  ré- 
pondu ;  on  a  procédé  au  dépouillement  du  scru- 
tin :  M.  Fottbert  s'est  montre  lorsqu'on  a  compté 
les  liulletina.  il  n'a  pas  encore  protesté:  c'est 
aprcs  l>:  do|iouillement  du  scrutin  que  des  élec- 
teurs ont  protesté  sur  l'absence  de  il.  t'oubert. 

Je  dois  encore  vous  dire  un  mot  sur  cette 
prétendue  violence  morale  qui  a  été  exercée. 
Messieurs,  il  y  a  eu  si  peu  de  violence  morale, 
que  M.  Madon,  qui  a  protesté,  a,  d'après  le  pro- 
cés-vprb.il,  remis  sa  protestation  pendant  qu'on 
brûlait  les  bulletins.  Il  est  possible  que  quelques 
habitants  sur  la  place  aient  fait  entendre  des 
cris,  mais  aucun  électeur  n'a  été  menacé.  Je 
dois  (lire  encore  que  M.  le  président  Uelan.  que 
M.  Poull-,  mon  honorable  collègue  et  ami  (Hila- 
rité çt'nirale)  a  traité  avec  trop  de  sévérité  et 
qui  était  mon  adversaire,  s'est  conduit  avec 
honneur  et  probité  :  il  n'a  pas  violenté  M.  Fou- 
bert; il  lui  a  demandé  seulement  son  bulletin. 
M.  Meian  est  incapable  de  tenir  la  conduite 
qn'iiii  lui  atlribue.  Je  ne  sais  pas  comment 
M,  l'oullc  a  pu  s'emporter  comme  il  l'a  fait  avec 
une  violouce  provençale  contre  M.  Melan  :  quant 
à  moi,  je  me  plairai  toujours  à  rendre  justice  à 
mes  concitoyens.  {Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  .4ufïD8le  Aiirand,  rapporteur.  Comme  je 
le  disais  tout  à  l'heure,  ta  question  est  de  savoir 
si  cfTeclivemeut  un  électeur  a  été  privé  de  l'exer- 
cice do  ses  droits. 

M.  «lni)i-UIz*la.  Prouvez  qu'il  y  a  eu  une 
demi-heure  el  non  pas  trois  heures.  C'est  là 
toute  la  question. 

M.  AiiKUKte  Glrasd,  rapporteur.  La  question 
est  de  savoir  si  un  électeur  a  été  privé  de  l'exer- 
cice de  ses  droits.  Un  n'attaque  pas  la  bonne  foi 
de  qui  (|uc  ce  soit.  Il  résuite  du  procès-verbal 
ce  fait  qu'un  électeur  s'est  présenté  pour  exercer 
ses  droits,  qu'il  n'a  pu  le  faire.  11  ne  s'agit  pas 
de  savoir  s  il  rst  rentré  une  demi-lieure  ou 
trois  lieures  plus  tard:  il  est  constant  que  M.  Fou- 
bert s'est  présenté  au  bureau,  qu'il  a  demandé 
à  voler,  qu'on  avait  émargé  son  nom,  et  qu'il 
n'a  pu  exercer  son  droit.  Il  n'est  pas  douteux 
que  si  M.  Foutiert  eiH  voté,  M.  de  Poutevès  n'au- 
rait pas  eu  la  majorité. 

M.  IIbvIb.  (.lue  pouvait  faire  le  président?  I) 
ne  pouvait  pas  laisser  voter  dans  ce  moment. 

M.  CilnlH-BUoia.  Je  ne  viens  pas  plaider  en 
faveur  il'ujie  élection  qui  a  été  formée  à  la  ma- 
jorité li'une  voix;  carfl  a  toujours  été  de  prin- 
cipe dans  cette  enceinte,  que  l'on  doit  repousser 
une  élection  qui  porte  aussi  peu  de  crédit.  La 
question  repose  sur  l'exactitude  ou  l'inexacti- 
tude des  faits  allégués  par  le  sieur  Foubert;  il 
faut  savoir  s'il  est  digne  de  créance,  s'il  n'y  a 
eu  en  elTet  qu'une  demi-heure  d'intervalle;  car 
alors  nous  aurions  la  conviction  que  les  opéra- 
tions n'oitt  pas  été  régulièrement  faites.  Si,  au 


contraire,  il  s'est  pissé  ^ia  heures,  commo  or 
l'atteste,  elles  sont  régaliens  etrélectioQ  est 
valable. 

M.  d«  PvntevèB.  Measienrs...  {Attxvotx!  ou» 
voix  !  Parlez!  parUU)  Si  la  religion  de  la  Chambre 
n'était  pas  suffisamment  éclairée,  J'aurai  l'hon- 
neur de  proposer  de  faire  procéder  à  une  en- 
quête sur  ce  qui  s'est  passé.  [Aux  voix  I  mtx  voix!) 

H.  Vnllry.  Je  demande  qu'il  soit  pris  des 
renseignements  sur  ce  fait  de  savoir  si,  k  l'ins- 
tant où  le  président  a  annoncé  que  le  serutiu 
était  clos,  on  a  engagé  les  électeurs  qui  n'au- 
raient pas  voté  à  se  présenter  au  bureau,  et  si 
l'électeur  en  question  était  ou  non  dans  la  salle. 

M.  de  pABtev^B.  Il  était  dans  la  salle,  il  a 
attendu  que  le  président  eût  annoncé  la  clôture 
du  scrutin  pour  se  présenter.  D'ailleurs  l'en- 
quête vous  prouverait  tout  cela. 

M.  EmiuaDael  Panlle,  Je  ne  rentrerai  pas 
dans  la  discussion  ;  c'est  un  renseignement  que 
je  veux  donner  à  la  Chambre. 

Le  procès-verbal  établit  que  c'est  après  le 
réappw  que  M.  Foubert  s'est  présenté;  mon  ho- 
norable collègue  est  dans  l'erreur  quand  il  pré- 
tend que  lo  président  n'aurait  pas  enlevé  le 
billet  dus  mains  i!e  M.  Foubert;  si  la  Chambre 
le  jugeait  convenable,  je  pourrais  donner  lec- 
ture de  cette  partie  du  procès-verbal.  Il  est  po- 
sitif, et  ce  fait  est  attesté  par  M.  Foubert  et  par 
80  électeurs  au  nombre  desquels  on  compte  des 
membres  du  conseil  génërd,  que  H.  Foubert 
s'esl  présenté  vers  les  trois  heures  rVoilà  la  dif- 
férence qui  existe  entre  la  déclaration  de  M.  de 
Pontevès  et  celle  portée  dans  la  protestation); 
qu'on  l'aurait  renvoyé  à  une  demi-heure,  après 
lui  avoir  enlevé  le  billet  des  mains;  qu'il  serait 
revenu  une  demi-heure  ajirès  et  qu'il  aurait 
trouvé  le  scrutin  fermé.  Voilà  une  prouve  maté- 
rielle résultant  de  la  déclaration  des  80  électeurs 
qui  sont  sans  intérêt  dans  la  question. 

M.  Ilavln.  Je  demamleà  notre  honorable  ai- 
lègue,  M.  Poulie,  puisqu'il  a  eu  des  renseigne- 
ments, à  quelle  heure  a  fini  la  réappel. 

Voix  nombreuies  :  On  l'a  déjà  dit. 

M.  Havin.  Je  demanderai  à  mes  interrupteurs 
comment  le  président  aurait  pu  faire,  lorsque 
M.  Foubert  s'est  présenté  pour  voter,  puisqu'il  y 
avait  présomption  que  M.  Foubert  avait  déjà 
voté  une  première  fois.  Le  président  ne  s'est-U 
pas  comporté  comme  il  le  devait  en  prononçant 
un  ajournement  de  quelque  temps,  pour  que  l'on 
fit  la  vérilicatlon  du  fait?  Eh  bien!  te  réappel  a 
eu  lieu  à  midi,  et  M.  Foubert  est  resté  trois  heures 
dans  la  salle  ou  dans  la  ville  sans  se  présenter. 
C'est  donc  par  sa  faute  qu'il  n'a  pas  usé  de  ses 
droits  électoraux. 

L'erreur  n'a  consisté  que  dans  l'émargement 
du  nom  de  M.  Fcubert:  tout  s'est  passé  de  bonne 
foi,  et  l'élection  offre  d'autant  plus  de  garanties 
que  les  membres  du  bureau  étaient  les  adver- 
sair&i  de  M.  de  Pontevès;  on  ne  peut  donc  sup- 
poser qu'ils  aient  mis  de  la  mauvaise  volonté 
contre  un  électeur  qui  était  connu  pour  être  fa- 
vorable &  M.  Palaille,  concurrent  de  M.  de  Pon- 
tevès. 


U.  eiaU-BIsetfl.  Cest  un  fait  matériel  qu'il 
faut  vérifier. 

M.  EmeHaanvI  Ponlle.  Il  résulte  de  la  dé- 
claration des  électeurs  que  M.  Foubert  a  étéren 


voyé  à  voter  dans  une  donii- heure.  Il  s'est  pré- 
senté ù  trois  heures  et  demie,  le  scrutin  était 
déjà  fermé  ;  l'incident  s'est  passé  à  trois  heures. 
(Aux  voix!  aaxroix:) 

M.  de  l*An(evès  se  présente  de  nouveau  à  la 
tribune- 

De  toutes  parts  :  La  clôture!  la  clôture! 

tl.  le  l'résldeul.  Je  vais  mettre  aux  voix  les 
conclusions  de  la  commission. 

M.  Laurence.  On  a  demandé  l'ajournement. 

Plusieurt  vov:  :  Pourquoi  l'ajournement? 

M.  le  PréBldcnl.  L'ajournement  est-il  ap- 
puyé? 

Quelques  voir  :  Oui  ; 

(L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  rejeté-) 

M.  le  l'rcsidenl.  Je  mets  aux  voix  les  con- 
clusions lie  la  cominissioii,  qui  sont  l'annulation 
de  l'élection. 

(L'annulation  <Ie  l'élection  de  M.  de  Pontevës 
est  prononcée  à  une  très  forte  majorité.! 

Morbihan.  —  M.  Fntnrron  d'Ardrnll,  Tap- 
porloar  du  b""  bureau,  rend  compte  des  éli'clions 
du  Morbihan.  Sur  sa  proposition,  la  Chambre 
prononce  l'admission  de  : 

M.  Achille  Vigier,  élu  par  le  l"  coUcge  élec- 
toral; 

M.  Vincent  Caradec,  élu  par  le  2'  collège; 

M.  Aimé  Le  Déan,  élu  par  le  3"  colK-JC  ; 

M.  iNicolas  Le  Gall,  élu  par  le  \'  (.■i)]ii'>go; 

M.  Beslay  lila,  élu  par  le  5"  collège. 

Le  G"  collège  électoral  du  même  dénarlement, 
ajoute  M.  le  rapporteur,  a  élu  .M,  Alplionse  de 
Sivry. 

Les  opérations  sont  parfaitement  régulières; 
M.  de  Sivry  a  fourni  toutes  les  pièces  justiliua- 
tives. 

Le  6°  bureau  m'a  chargé  de  fnire  simplement 
connaître  à  la  Chambre  qu'il  avait  été  fail,  euntre 
l'élection  de  M.  de  Sivry,  une  prole.siatlim  jiar- 
devant  notaire;  mais  que  les  termes  de  l'elte 
protestation  et  les  fait-  ((u'elle  allègue  lui  ont 
semblé  réellement  au-dessims  de  la  dignité  de  la 
Chumbrc.  C'est  en  ruif^on  de  cela  que  je  n'en 
donnerai  pas  lecture,  à  moins  que  ta  Chambre 
ne  l'exige. 

Yoix  dittenes  :  Kon  !  non  ! 

U.  Famcrcn  d'Ardeuil,  rapporleiir.f.r.  eon- 
séqneuce,  j'ai  l'honni'ur  de  proposer  à  la  Chambre 
l'admission  de  M.  de  Sivry. 

(.M.  de  Sivry  est  admis.) 

Aveyron.  — M.  Ilnboj»  {il'.in'jeTs'',  rappor- 
teuT  lia  M'èMMfl».  LaCliambre,  dans  su  sOance 
(lu  l^aoï'it,  a  ajourné  l'admission  de  .M.  dellalzac, 
nommé  par  le  5'  collège  de  rAveyron,  ce  député 
n'ayant  |)as  justilié  de  ses  conlributious.  .M.  de 
Balzac  ayant  Tait  cette  juslillcaljun,  j'ai  l'Iiou- 
neur  de  Vroposcr  son  admission  j'l  la  Cliambre. 

(M.  de  Balzac  est  admis  et  prête  serment.) 

Gironde.  —  M.  l'I^tealAry,  rapporteur  du 
i'  bureau.  M.  Hervé,  élu  par  ie  3'  tollèîie  de  la 
Gironde,  et  dont  l'admission  avait  été  ajournée 
dans  la  séance  du  1"  aoiM,  avaiil  produit  les 
pièces  qui  justifient  de  son  éligibilité,  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  son  admission  à  la  Chambre. 
{Adopté.) 

Isère.  —  H  Sauzel,  Tapporleur  du  4'  bureau. 
Votre  bureau  vous  propose  l  admission  de  JIM.  Al- 
phonse Pèrier  et  de  lerrehasse,  élus  par  les  1" 
et  \'  collèges  de  l'Isère.  Les  opérations  sont  ré- 
gulières et  ils  ont  l'âge  et  le  cens.  (Adopté.) 


Le  bureau,  dit  M.  le  rapporteur,  propose  l'ad- 
mission de  il.  Penet,  élu  par  le  â"  collège  élec- 
toral de  l'Isère.  Toutefois  il  m'a  chargé  de  vous 
rendre  compte  d'une  protestation  signée  par  dit 
électeurs  :  ils  prétendent  que  M.  Penet  ne  paie 

glus  le  cens,  qu'il  a  cédé  son  commerce  à  son 
ts.  Cette  allégation  n'est  soutenue  |iar  aucune 
fièce.  Le  4'  bureau  propose  l'admission  de 
enet.  {Adopté.) 

Indre-et-Loire.  —  M,  Dupln,  rapporlevr  d» 
4"  bureau.  Votre  -l'  bureau.  Messieurs,  voua  pro- 
pose l'admission  de  MM.  Gouin  et  César  Bacot, 
nommés  jiar  les  l"et  2*  collège  d'Indre-et-Loire. 
Les  élections  sont  régulières  cl  ils  ontjuslitté  de 
l'âge  et  du  cens.  (Adopté.) 

Pyrénées  (Basses).  —M.  Leyrand,  rappor- 
teur du  7"  bureau,  rend  comjite  <les  opérations 
électorales  du  4'arroiidissemenldesBas3es-Pvré- 
nées.  M.  Pèdre  Lacaze  a  été  élu  parce  collège  éfec- 
toral.  Le  nombfi!  des  membres  composant  le  col- 
lège était  de  l.iO;  M.  Lacaze  a  obtenu  113  voix 
sur  117  votants. 

Lue  réclamation  a  été  produite  contre  cette 
élection. 

L'opération  de  la  première  séance  a  été  atta- 
quée parce  qu'on  a  prétendu  que  <leux  scruta- 
teurs et  le  secrétaire  ne  suffisaient  pas  pour  com- 
Eléler  le  bureau,  et  que,  pendant  que  ces  3  mem- 
res  seulement  siégeaient  au  bureau,  plusieurs 
électeurs  avaient  volé.  Le  7°  bureau  a  pensé  que 
le  secrétaire  l'aisaienl  partie  du  bureau,  et  que 
ce  n'étaii  pas  un  cas  d'aimulalion. 

L"ne  aulre  diflicullé  s'est  élevée  ;  on  a  pré- 
tendu que  le  collège,  qui  était  de  150  électeurs, 
devait  élre  réduit  à  149,  parce  q^u'un  électeur 
était  incapable  en  raison  de  sa  qualité  d'étranger. 
Un  a  soutenu  que  M.  Thompson  était  né  àlifa- 
drid  d'un  Anglais,  qu'il  n'avait  pas  été  natura- 
lisé Fran^'ais  et  que,  dès  lors,  il  devait  être  re- 
tranché de  la  liste  électorale.  On  a  ajoulé  que  ce 
retranchement  réduisait  le  nombre  <ies  électeurs 
à  14').  et  qu'aux  termes  de  la  loi  du  2i)  avril  i>431 
un  collège  qui  n'est  lias  composé  de  150  élec- 
teurs n'a  pas  le  droit  de  nommer  un  député. 

Un  annonçait  encore  que  ce  prétendu  étranger 
ayant  élé  l'un  des  deux  scrutateurs,  qui  se  trou- 
vaient au  bureau  lors(]ue  plu.sieurs  électeurs  sont 
venus  voter,  étant  dès  lors  regardé  comme  in- 
ca|>nble,  il  n'y  aurai!  plus  en  qu'un  scrutateur 
et  un  secrétaire;  c'esl-à-dire  que  le  bureau 
n'aurait  pas  eu  3  membres  mais  ï  seulement. 

Le  (•  bureau  a  pensé,  en  fait,  que  rien  ne  jus- 
tiliail  que  .M.  Thom|ison  lût  ètranccr;  en  droit, 
il  a  pensé  que,  dès  i'inslani  que  I  inscription  de 
M.  Tliompsoii  n'avait  pas  élé  attaquée  dans  le 
délai  légal,  il  y  avait  présomption  qu'il  était 
électeur  valide,  et  sa  capacité  présumée  main- 
tenait le  collège  au  complet  de  loi)  électeurs.  Vn 
ces  motifs,  le  7*  bureau  propose  l'admission  de 
M.  Lacaze-  {Adopté.) 

M.  Leyrayd,  rapporteur,  continue:  Messieurs, 
le  I"collègeélecloral  du  département  des  Basses- 
Pyréné>'S,  séant  à  Pan,  a  nommé  pour  député 
M.  Dufau,  avocat  général-  Le  nombre  des  vo- 
tants était  de  \b2.  M-  Dufau,  a  obtenu  la  majo- 
rité simple,  unemajoriléd'unevoix;  77sufTrages. 
Son  concurrent  a  obtenu  75  suffrages;  aucune 
voix  n'a  été  perdue. 

Je  dois,  Messieurs,  vous  faire  part  d'observa- 
tions qui  ont  été  faites  dans  le  sein  du  bureau, 
à  l'occasion  de  cette  éleclion- 

Au  commencement  de  la  séance  pour  la  no- 
mination du  député,  un  électeur  aonoota  que 
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l'on  avait  en^n^é  plusieurs  électeurs  à  placer 
sur  leurs  bulletins  deschilTresou  des  termes  de 
conveulion,  atin  de  faire  reuonuailre  leurs 
votes. 

Cet  électeur,  pour  assurer  l'Indépendance  et 
le  secret  du  vote,  demanda  que  le  bureau  avertit 
MM.  les  électeurs  qu'on  ne  lirait  point  ni  les 
cliiil'i'es,  ni  les  mots  inutiles,  ni  les  termes  de 
conventions  qui  pourraient  se  trouver  sur  les 
bulletins  et  qui  auraient  eu  pour  objet  de  faire 
traliir  le  secret  des  voles. 

Lo  bureau  décida  avant  le  commencement  du 
sL-riilin  qu'on  ne  lirait  ni  les  cliill'res  ni  leg  mots 
inutiles,  et  qu'on  se  bornerait  à  faire  la  lecture 
iks  noms,  profession  et  état  du  candidat. 

Uo  a  fait  remarquer  que  cette  décision  par 
anliuijiation  pouvait  enlèvera  MM.  les  électeurs 
In  fai:ulié  de  faire  des  réclamations  sur  les  difli- 
cuItL'^i  qui  pourraient  se  rattacher  aux  bulletins, 
et  priver  ainsi  la  Chambre  d'examiner  ces  difû- 
cultes  ou  ces  réclamations. 

Mais  le  bureau  a  pensé  qu'en  fait,  rien  ne 
prouvait  que  l'on  eût  écrit  sur  les  bulletins  ni  des 
chiffres  m  des  termes  de  convention;  que  d'ail- 
leurs des  électeurs  ayant  pu  circuler  au  moment 
du  dépouillement  autourde  la  table,  ils  auraient 
|iu  faire  des  protestations  si  réellemejit  il  eût 
existé  pur  des  hutlelins  des  chiffres  ou  deslermei 
de  convention  pour  trahir  le  secret  des  voles. 

Ëi  de  même  qu'on  ne  peut  pas  par  conjecture 
nomm<-r  un  déinilé,  de  même  aussi  on  ne  peut 
pas  [lar  conjecture  créer  la  nullité  d'une  nomi- 
nation. 

I*ar,  oes  motifs,  le  7"  bureau  propose  l'admis- 
sion de  M.  Uufau. 
iM.  Duliiu  est  admis  et  priMe  serment.) 
Vaucluse.  —  M.  IKonillé  de  Fonlftinr,  rap~ 
pi-.rt.'ur  ilii  9"  bureau.  Messieurs,  le  3"  collège  de 
Vaucluse  a  nommé  M.  Bernardy.  Le  nombre  des 
élei'leursqni  ont  pris  part  à  l'élection  est  de  142, 
dont  In  moitié  est  de  71.  M.  Bernardy  a  obtenu 
Ti  suffrages,  par  conséquent  la  majorité  d'une 
\oix.  M.  liernardvaété  nommé  au  premier  tour 
de  scrutin  ;  les  opérations  ont  été  très  régulières 
mais  il  est  survenu  un  incident.  Il  y  a  dans  le 
département  du  Vaucluse  3  individus  qui  iKirtent 
le  mim  de  Bernardy  avec  des  prénoms.  M.  Ber- 
nardy dont  il  est  ici  question,  c'est  le  député, 
s'appelle  rlmplement  M.  llernardy  ;  des  2  autres, 
l'un  s'apji.'ile  M.  llernardy  de  Palerne,  et  l'autre 
M.  BiTiiardy  de  Pézenas.  Cependant  il  y  a  un 
acte  de  notoriété,  qui  déclareque  ces  messieurs 
ne  sont  connus  que  sous  leurs  surnoms,  et  que 
M.  BiTuardy,  élu,  n'est  connu  que  sous  le  nom 
de  BtTuardv.  Pendant  le  dépouillement  du  scru- 
tin il  s'esl'trouvé  5  bulletins  qui  ne  portaient 
que  le  nom  de  Bernardy  tout  court,  un  électeur 
a  demandé  que  ces  bulletins  ne  fussent  appli 


en  a  déliliûré,  et  h  l'unanimité  il  a  décidé  que 
les  5  bidietins  qui  ne  uorlaient  que  le  nom  de 
Bernardy  seraient  appliqués  au  candidat  élu.  Les 
bulletins  sont  joints  au  procés-verbal,  paraphés 
par  le  président  et  par  les  scrutateurs.  Al.  de  Gé- 
rante, .-'on  concurrent,  a  profité  aussi  de  4  bul- 
letins qui  ne  portaient  que  le  nom  de  Gérante. 

Il  y  a  eu  une  protestation  d'un  M.  Audin,  le 
même  électeur  quiarenouvelé  les  mêmes  obser- 
vations. 

Nous  avons  ici  jointes  aa  dossier,  les  listes 
électorals  de  l'arrondissement.  11  n'y  a  sur  ces 
listes  que  U.  Bernardy  qui  paye  le  cens  d'éligi- 


bilité. L'électeur  du  même  nom  qui  paye  le  plus 
aprOs  lui  ne  paye  que  441  francs  de  contributions 
et  par  conséquent  lui  seul  est  éligible. 

Mais  il  ?  a  une  protestation  à  Fa  suite,  signée 
de  45  ou  40  élfcteurs,  lesquels  déclarent  qu'il  y 
a  d'autres  Bernardy  éligibles,  et  qui  produisent 
â  l'appui  de  cette  assertion  des  avertissements 
de  contributions  d'abord  pour  M.  Bernardy,  de 
Valence,  qui  paye  1107  francs  de  contrtbu lions. 
En  outre,  on  présente  pour  SI.  Bernady,  médecin 
k  Avignon,  un  certilicat  de  183'i.  légalisé  par  le 
préfet,  et  qui  prouve  que  ses  impositions  s'élè- 
vent à  7'-?9  francs. 

Mais  le  9"  bureau,  au  nom  duquel  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  parler,  considérant  qu'il  n'y  avait 
sur  la  liste  officielle,  affichée,  que  M.  Bernardy, 
qui  payait  le  cens  d'éligibilité,  que  les  électeurs 
ne  pouvaient  être  avertis  qu'il  y  avait  d'autres 
éligibles  du  même  nom,  pense  que  H.  Bernardy 
doit  être  admis. 

De  |j1us,  Messieurs,  par  la  jurisprudence  que 
vous  semblez  avoir  consacrée  dans  vos  précé- 
deiitei  séances,  vous  avez  en  quelque  façon 
considéré  qu'il  y  avait  une  candidature  que 
j'appellerai  presque  légale;  et  lorsque  la  bonne 
foi  attribue  les  voles  à  un  seul  caudiilat.  il  faut 
les  lui  compter  malgré  quelques  irrésrtilarités. 

C'est  par  ces  motifs,  Messieurs,  nue  le  'J"  bureau 
m'a  chargé  de  vous  proposer  l'admission  de 
U.  Bernardy. 
tU.  Bernardy  est  admis  et  prête  serment.) 
'Vienne  (Haute)  et  'Vosges.  ~M.  de  lAm- 
dlèrea,  rapi/orleur  du  9*  bureau.  J'ai  l'honneur. 
Messieurs,  de  vous  proposer,  au  nom  du  9'  bu- 
reau, l'admission  délltiitive  de  M.  Bourdeau,  élu 
dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  et  de 
M.  Gauguier,  élu  dans  tes  Vosges.  Ces  deux  députés 
dont  l'admission  avait  étéajournée  dans  la  séance 
de  samedi,  ont  justifié  du  cens  d'éligibilité. 

(M.  Bourdeau  et  (iaui-uier  sont  successivement 
admis etprétenl  serment) 

Nord.  —  M.  Lachiie  fils,  rapporteur  du  6*  bu- 
reait.  Messieurs,  au  commencement  de  la  séance 
vous  avez  ajourné  l'adjnisBion  de  !d.  de  Brigodc, 
nommé  par  le  2*  collège  du  Nord,  parce  qu'il 
n'avait  pas  justifié  de  son  cens.  U.  de  Brigode 
m'ayant  remis  les  pièces  justificatives,  j'ai  llion- 
neurdevous  proposer  son  admission. 
(M.  de  Brigode  est  admis.; 
Vienne.  —  M.  Bnreanx  de  Pu>f ,  rapporteur 
du  \i'  bureau.  M.  Drautt  a  été  élu  par  le  I"  col- 
lège de  la  Vienne.  Les  opérations  sont  régulières 
mais  il  n'a  pas  justifié  de  son  censd'éligil)ilité. 
En  conséquence,  j'ai  riiouiicur  de  proposer  à  la 
Chambre  de  valider  les  oi'érations  et  d'ajourner 
l'admission  jusqu'à  production  de  pièces.  {.Adopti.) 
Sur  les  conclusions  du  même  rapporteur.  M.  le 
général  Oemarçay,  élu  par  le  3*  collège  de  la 
Vienne,  est  admis,  saul  prestation  de  serment. 

M.  Nosereau,élupar  le 4' collège,  etM.  Junyen, 
élu  par  leb°  collège  du  même  département,  sont 
successivement  admis. 

Lot-et-Garonne.  —  M.  Aaiilhan,  rapporteur 
duh'bureau.  Messieurs,  le  3°  collège  électoral  du 
département  de  Lot-et-Garonne  a  élu  U.  de  Bas- 
tard.  Lebureaum'a  chargé  de  vousproposerl'an- 
nulalion  de  cette  élection.  Ce  collège  était  com- 
posé de  726  membres,  et  divisé  en  deux  sections. 
La  première  a  régulièrement  opéré.  Quant  k  la 
seconde,  je  dois  vous  faire  part  de  l'irrégularité 
qui  a  porté  le  5'  bureau  à  tous  proposer  Tan  na- 
tation On  s'est  réuni  pour  composer  le  bureau 
définitif.  De  9  heures  jusqu'à  1 1 ,  personne  ne  s'est 


présenté,  ou  ceux  qui  se  ?ciit  prcsonlés  refusè- 
rent de  prendre  place  au  buruiiu,  el  ce  n'est  qu'à 
11  iieur^B  que  le  bureau  [irovisuire  a  pu  com- 
mencei'  les  opëralious  pour  constiluer  le  hui'eau 
dëlJiiilil'. 


M.  Amilliau,  rapporteur.  Je  vous  ai  ilit,  Mes- 
sieurs, elje  le  rcp<He,  le  bureau  pruvi^oire  n'a 
Su  qu'à  11  heures  constituer  le  ijureau  déliuitif. 
ais  au  lieu  de  laisser  le  iicruliii  uuvert  pendant 
a  heures,  aux  termes  de  la  lui.  io  «crulin  a  été 
fermé  à  3  lieures  du  soir,  d'où  il  résulte  qu'il  n'est 
resté  ouvert  que  pendant  4  heures.  Â  l'instant 
même  on  s'ajier^^ut  de  l'irrégularité  ;  une  protes- 
tation fut  rédigée  et  remise  au  bureau  séance 
tenante. 

Le  bureau  a  rendu  contre  cette  protestation  la 
décision  suivante: 

■  Attendu  que  le  scrutin  a  été  ouvert  à  8  heures 
du  matin,  qu  il  a  été  donné  immédiatement  lec- 
ture de  l'ordonnance  de  convocation  dcscollètiss 
élecloriiux  et  du  chapitre  IV  de  la  loi  du  lU  avril 
1831  ;  qussi  le  bureau  n'a  été  formé  qu'à  1 1  heures 
au  lieu  de  l'être  à  9  heures,  les  électeurs  ne  doi- 
vent s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes,  puisqu'à 
S  heures  ils  étalentcn  nombre  suflisant,  et  qu'ils 
ont  refusé,  notamment  le  sieur  Salles,  uji  des 
auteurs  de  la  protestation,  de  participer  à  la  no- 
mination du  bureau  : 

<i  l'ar  ces  luoiils  le  bureau  déclare  les  proies- 

tatioiÈS  mal  fondées,  et  le  priK-ès-verijal  0.4  cio-^.  » 

Le  lendemain  ou  ne  put  réiuiir  plus  du  tiers 

du  nombre  des  électeurs,  el  ce  no  lut  que  le 

troisième  jeur  que  la  nomination  l'ut  faite. 

La  uomuialion  présente  sans  duute  des  cir- 
constances qui  paraissent  militer  eu  faveur  de 
l'élection.  Cependant  votre  5°  bureau  a  consi- 
déré que  ce  n'était  pas  ici  une  question  ordi- 
naire, comme  celle  de  savoir  si  l'on  doit  compter 
à  un  camliiiat  den.<£  ou  trois  voix  de  plus  ou  do 
moins.  C'est  une  queslion  principale,  une  ques- 
tion fondamentale,  celle  de  savoir  si,  par  le  fait 
de  la  fermeliin.-  du  scrutin  avant  que  l'époque 
fixée  par  la  loi  ne  ffll  arrivée,  il  n'y  a  ^las  eu 
exclusion  des  droits  do  tous  ceu.v  qui  auraient  pu 
venir  voler  si  le  scrutin  n'eiit  pas  été  fermé  trop 
tôt. 

Un  m'a  chargé  également  de  vous  faire  con- 
naître que  cette  section  du  collège  se  composait 
de  'iM  électeurs  environ,  et  que  41  avaient  roté 
pour  la  formation  du  bureau  délinitif. 

Je  suis  aussi  obligé  de  vous  faire  connaître 
que  le  Imreau  litlinitif  a  eu  pour  président  pré- 
cisément le  candidat  qui  a  été  élu.  Cctlccircons- 
tance  [leut  être,  jusqu  à  un  certain  point,  consi- 
dérée cunime  ayant  pu  déterminer  l'élection. 
Votre  il'  bureau,  se  lundant  sur  la  disposition 
de  l'article  51  de  la  loi  électorale,  disjiosilion 
formelle  d'aprëi  laquelle  le  scrutin  doit  être 
ouvert  pendant  ti  heures,  m'a  chargé  de  proposer 
l'annulation  de  l'élection. 

Messieurs,  on  a  fait  des  objections  que  je  vais 
mettre  sous  vos  yeux,  parce  que  je  suis  certain 
que  ces  objections  seront  reproduites. 

Une  première  objection  est  prise  de  ce  que, 
d'une  part,  le  nombre  des  sufli'ages  qui  ont  été 
accordés  à  M.  de  Bastard  était  double  et  au  delà 
de  celui  qu'avait  obtenu  l'un  des  concurrents. 
Laseconde  objection  est  prise  de  ce  qu'il  ne  s'agis- 
sait que  du  bureau  délinitir,  et  qu'il  n'était  pas  du 
tout  question  de  l'élediondudéjiiité.  Votre  bureau 
n'a  cru  devoir  s'arrêter  ni  à  l'uJie  ni  à  l'autre 


de  ces  objections.  A  la  première,  parce  qu'en 
l'ait  elle  n'est  pas  fondée.  Il  e.-it  vrai  qu'en  ne 
prenant  que  les  voix  do  la  section  qui  a  procédé 
l'éfruliiTcment,  et  à  un  scrutin  de  ballottage, 
M.  da  liasiaril  aurait  eu  la  iiiajoriié.  Mais  si  le 
bureau  lie  la  2'  section  avait  été  régulièrement 
composé,  si  un  autre  président  avait  été  nommé, 
il  eût  été  possible  que  les  électeurs  de  ce  bn- 
reaii  eussent  volé  dans  un  sens  ojiposé.  (Récla- 
maliûns.) 

M.  l*étoD.  Ce  n'est  qu'une  conjecturel 

M.  Amllhau,  rapporteur.  Messieurs,  per- 
mettez; je  ne  fais  ici  que  l'oflice  de  rajiporteur. 

La  seconde  objection  n'a  pas  paru  au  bureau 
mieux  fondée  que  la  première- En  etl'et, 'on  a 
dit  qu'il  ne  s'agissait  que  de  la  formation  du 
bureau.  Messieurs,  de  tels  raisonnements  amène- 
raient â  cette  conclusion  qu'il  faut  supprimer 
toutes  les  formalités  relatives  à.  la  composition 
du  bureau  délinitif,  et  que  le  bureau  délinitif 
n'est  pas  une  garantie. 

Si  la  Chambre  se  jetait  dans  cette  voie  péril- 
leuse de  franchir  les  règles  en  considération 
des  personnes,  un  jour  vous  déciilcriez  qu'il  ne 
faut  plus  de  président,  et  que  le  scrutin  pourra 
être  fermé  après  4  heures,  et  môme  après  une 
heure.  Et  si  vous  annulez  une  élection  pour  ce 
seul  fait  qu'un  électeur  s'étant  présenté,  n'avait 
pas  pu  voter,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  l'élec- 
tion du  M.  de  l'ontcvès,  pourrez-vous  maintenir 
une  élection  ilans  le  cas  oi!i  ïi  volants  seulement 
uni  l'ié  iiilmis,  alors  que  le  collèj^e  se  composait 
<le  :i5u  personnes? 

Il  faut  remarquer  que,  dans  l'esprit  de  votre  bu- 
reau, il  y  a  ou  évidemment  exclusion  de  tous 
ceux  qui  étaient  inscrits  sur  la  liste  électorale, 
et  qui  n'ont  pas  pris  part  au  scrutin  puisqu'il 
avait  été  rcrmé  antérieurement. 

Telles  sont,  .Messieurs,  les  conclusions  de  votre 
bureau;  il  reconnaît  qu'il  n'est  pas  de  candidat 
pins  honorable  que  M.  de  [lasliird;  c'est  à  regret 

au'il  vous  propose,  par  mon  organe,  l'annulation 
e  cette  élection,  mais  c'était  son  devoir. 

M.  Thïl.  Combien  y  avait-il  d'électeurs? 

M.  AmîlbiÉH,  rapporteur.  J'aurai  l'honneur 
de  vous  faire  remarquer  que  le  t)remier  et  le  se- 
cond jour  les  deux  sections  n  ont  pas  été  en 
nombre  jioiir  former  te  tiers  du  nombre  des 
membres  du  collège. 

M.  TItlI.  Le  nombre  delà  section  même  dont 
il  est  queslion? 

M.  Aniilhnu,  rapporleur.  Le  nombre  des  votants 
était  de  l^j-'t.  M.  île  llastard  a  obtenu  1L4  voix,  et 
M.  de  Lbateaubriand,  ^U.  [Aux  voLc!  aax  voix! 
l'admitsion  !) 

M.  DuprM.  La  soue-com  mission  du  5'  bureau, 
j'en  faisais  partie,  chargée  de  la  vérilicalion  des 
pouvoirs  de  U.  de  Bastard,  fut  d'avis,  à  l'unani- 
mité, de  déclarer  l'opération  bonne  et  valable, 
et  de  maintenir  l'élection. 

l'ermetlez-moi  de  vous  indiquer  les  motifs  da 
notre  conviction.  La  sous-commission  a  reconnu, 
ainsi  que  l'a  dit  M.  le  rapporteur  du  h'  bureau, 
que  dans  la  première  séance  de  la  'î*  section  du 
collège  de  Marmaiide,  à  l'occasion  de  la  nomi- 
nation du  présideul,  le  scrutin  n'a  réelleineal 
été  ouvert  que  depuis  II  heures  jusqu'il  3  heures 
et  demie,  bien  que  le  président  se  lut  rendu  au 
fauteuil  à  S  heures,  et  que  dès  lors  le  scrutin  u'a 
été  ouvert  que  pendant  4  heures  et  demie  au 
lieu  de  ti  heures,  ainsi  que  le  veutleparagraptie 
de  l'article  'M  de  la  la  bi  électorale. 
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Mais  la  sous-commiBsioD  a  considéré  que  l'opé- 
ration  qui  nomme  le  bureau  déGnitif  est  sans 
doute  importable  et  iniluente  sur  l'élection  du 
député,  mais  n'est  potirlant  pas  d'uue  impor- 
tance égale  aux  opérations  qui  concernent  le 
député. 

Que,  dans  l'espèce,  on  voyait  maDifestement, 
les  intentions  du  président,  d'obéir  consciencieu- 
sement à  la  loi,  puisque  le  procès-verbal  indique 
qu'à  8  heures  il  occupait  le  Taoteui!,  et  qu'il 
faisait  ses  efforts  pour  organiser  son   bureau; 

auelos  électeurs  se  présentaient  et  se  retiraient 
e  la  salle  des  séances,  sans  même  répondre 
aux  injonctions  du  président,  comme  pour  éviter 
les  suiiia  et  les  emuarras  des  fonctions  de  scru- 
tateur; 
Qtic  cetle  résistance  s'est  ainsi  prolongée  jus- 

3 a  il  11  heures,  bien  que  le  président  n'ait  pas 
éiemparé;  que  les  éfecleiirs  se  présentèrent  à 
celte  lu'ure  en  assez  graud  nombre  pour  que  le 
bureau  put  être  Tormé,  et  qu'alors  les  votes  com- 
mencèrent et  se  prolongèrent  jusqu'à  trois  heures 
et  demie. 

M.  le  président,  considérant  que  déjà  l'appel 
et  le  rcappel  étaient  terminés  depuis  1  heure  de 
midi  et  demi,  dut  penser  que  tous  ceux  qui  de- 
vaient prendre  part  aux  élections  avaient  pu  y 
particiiiLT,  et  voyant  dans  ta  loi  que  le  scrutin 
devra  être  clos  à  3  heures  du  soir,  prononce  la 
clôture  de  la  séance  et  le  dépouillement  du 
scrutin. 

Cette  décision  ne  souleva  aucune  réclamation 
dans  la  masse  des  électeurs;  cependant  une 
proleâtation  l'ut  rédigée  et  signée  par  deux  élec- 
teurs. Vou?  remarquerez,  Messieurs,  et  vous 
voudrez  bien  vous  en  souvenir  au  moment  de 
votre  décision,  que  l'un  d'eux  Tut  un  des  pre- 
miers éh-ctcurs  qui  se  présenlërent  à  la  séance, 
3UÎ  fui  invité  de  prendre  place  auprès  du  prési- 
ent  comme  scrutateur,  et  qui  s'y  refusa  en  se 
retirant.  <le  rerus  est  une  des  causes  de  l'irrégu- 
larilé  qu'il  a  signalée,  et  il  est  permis  de  s'étonner 
qu'il  ait  voulu  s'en  prévaloir. 

La  protestation  produite,  le  bureau  en  déli- 
béra, et  l'ut  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  s'y 
arrêter. 

Voici  sa  décision- 
La  commissiim  ne  s'est  pas  arrêtée  uniquement 
à  ce  moyen;  elle  à  examiné  l'ensemble  de  l'opé- 
ra li«n. 

La  lutte  électorale  s'est  prolongée  et  recom- 
mencée pendant  'i  jours;  M.  de  uasiard  n'a  été 
nommé  que  le  troisième  jour,  au  scrutin  de  bal- 
lolatre. 

Ainsi,  pendant  3  jours,  toutes  les  opinions, 
toutes  les  prétentions  diverses  ont  pu  se  faire 
connaître;  les  opérations  pendant  ces  3  jours 
sont  régulières,  et,  par  suite.  M.  de  Bastard  a 
été  nommé  à  une  majorité  telle  que  sur  276  vo- 
tants il  a  obtenu  ','39  suffrages. 

La  sous-commission,  usant  à  son  égard  des 
movens  employés  et  pour  ainsi  dire  admis  par 
la  tbainbre  à  l'occasion  des  faux  électeurs,  a 
considéré  que,  même  en  supposant  toutes  les 
opéralions  de  ia  1"  section  nu  collège  viciées 
par  la  uomination  du  président,  et  par  consé- 
quent en  retranchant  des  votes  de  ÏI.  de  Bas- 
tard  ceux  qu'il  a  obtenus  par  la  1"  section,  il 
lui  en  reste  encore  un  nombre  de  14-4,  supérieur 
à  celui  des  votes  obtenus  par  son  concurrent. 

Que  ce  nombre  suTQt  pour  valider  son  élec- 
tion, puisqu'il  satisfait  à  la  fois  et  à  la  miijorité 
des  suffrages  exprimés,  el  au  tiera  des  membres 
de  la  totalité  du  collège. 


Vous  le  voyez,  Heesleara,  tous  avez  à  vou* 
prononcer  sur  une  question  importante,  puisqu'il 
s'agit,  au  sujet  du  défont  de  forme  que  présente 
une  lacune  d'une  lienre  et  demie,  d  annuler  des 
opérations  régulièrement  faites  pendant  3  jours, 
qui  donnent  en  faveur  de  H.  de  Bastard  un  ré- 
sultat tel.  que  sur  276  voix,  il  a  obtenu  2i'à  suf- 
frages. 

Vous  ne  ferez  pas,  je  l'espère,  cette  violence  k 
l'opinion  piiblique.qui  s'est  manifestée  librement 
légalement,  et  sans  eiïort;  vous  maintiendrei 
les  o]iérations  du  collège,  et  vous  valideres 
l'élection  de  H.  de  Bastard. 

M.  Te«(e.  Je  demande  à  faire  une  ohserra- 
tiOD.  Je  crains  bien  que  nous  nous  laissions  aller 
trop  facilement  à  un  relâchement  qui  rendrait 
inutiles  les  sagi's  dispositions  de  la  loi  électorale. 
Nous  ne  considérons  pas  asset  qu'elle  a  établi 
comme  garanties  ce  qu'elle  &  institué  comme 

M.  le  rapporteurajudlcieusementfettobserver 
qu'un  choix  valable  ne  pouvait  émaner  que  d'une 
assemblée  légalement  constituée. 

Les  opérations  pour  la  nomination  du  député 
sont  valables:  mais  avant  qu'il  y  ait  eu  un  dé- 
régulièrement  nommé,  il  faut  qu'il  y  ait  ou  une 
assemblée  légalement  constituée,  or  il  est  évident 

3u'il  y  a  eu  violation;  do  l'article  63  de  la  loi 
ans  la  formation  du  bureau  délluitif. 

Et  remarquez  que  vainement  on  vient  faire 
valoir  que  ce  n'a  pas  été  du  fait  du  président 
provisoire;  qu'à  l'heure  où  la  séance  devait 
s'ouvrir,  il  ne  s'était  pas  trouvé  un  nombre  assez 
considérable  d'électeurs  pour  nommer  te  bu- 
reau provisoire;  il  fallait  laisser  le  scrutin  ou- 
vert pendant  2  ou  3  heures  de  plus,  après  avoir 
attendu  qu'on  fût  en  nombre. 

D'après  la  loi,  tous  les  scrutins  en  matière 
électorale  doivent  rester  ouverts  6  heures  en- 
tières. .Si  vous  n'apfilique;  pas  religieusement, 
scrupuleusement,  cette  disposition,  vous  livrerez 
les  lecteurs  à  la  merci  de  tous  les  genres  de 
fraude.  C'est  un  grand  péril  que  cette  abrévia- 
tion facultative  de  la  durée  au  scrutin.  Si  voua 
l'absolvei,  il  ne  vous  restera  plus  rien  à  con- 
damner, l^es  abus  peuvent  se  présenter,  ils  sont 
pardonnes  par  avance.  Je  vous  conjure.  Mes- 
sieurs, d'annuler  l'élection. 

M.  DarnsH  {Lol-et-Garonne).  La  jurispru- 
dence de  la  Chambre,  quand  i)  s'agit  d'opéra- 
tions dans  lesquelles  une  irrégularité  est  cons- 
tatée, est  bien  certaine,  elle  considère  la  bonne 
foi  el  la  majorité.  Ici  la  bonne  foi  est  évidente, 
ta  majorité  immense  ;  le  député  nommé  a  ob- 
tenu 229  voix  contre  44.  La  bonne  foi  est  évi- 
dente et  je  le  démontrerai  en  peu  de  mots. 

La  séance  a  été  ouverte  à  l'heure  indiquée  par 
la  loi  ;  des  tentatives  inutiles  ont  été  faites,  afin 
de  constituer  le  bureau  provisoire.  Le  procès- 
verbal  l'établit  :  la  protestation  le  reconnaît. 

Des  électeurs  se  sont-ils  présentés  après  le 
scrutin?  Non;  et  bien  plus,  entre  le  réappel  et 
la  clôture  du  scrutin,  personne  ne  s'est  présenté. 
Àje  réappel  s'est  fait  à  midi;  le  scrutin  n'a  été 
fermé  qu'à  trois  heures.  Personne  ne  s'est  pré- 
senté pendant  ce  laps  de  temps;  personne  ne 
s'est  présenté  après.  On  ne  peut  donc  pas  dire 
que  la  formation  du  bureau  définitif  ait  été,  en 
aucune  façon,  influencée  par  la  clôture  h&tive 
du  scrutin. 

J'admets  maintenant  que  le  bureau  provisoire 
ait  été  irrégulièrement,  je  renx  même  din;  frau- 
duleusement formé.  Y  a-t-il  eu  des  questions  élec- 
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toralesàrésoudre?Lcl)iircaua-t-ileu  à  prononcer 
flur  la  validité  d'un  Kuiïrafie?  Peut-on  dire  que  le 
bureau  ainsi  coDslituc  a  admis  tel  suffrage  qu'un 
bureau  l'égulicremeiit  conslitué  aurait  rejeté; 
qu'il  ;i  rejeli!  tel  suffrage  qu'un  bureau  réguliè- 
rement uoiisliluë  aurait  adaiis?  Non,  sans  doute. 
La  composition  ilu  bureau  n'ainiluc  en  rien  sur 
les  scrutins  des  jours  suivants.  On  ne  peut  donc 
pas  (lire  que  l'élection  en  question  en  ait  été  en 
aucune  nuiciiëre  all'ecléo. 

J'ai  parlé  de  la  majorité,  lili  bien.  Messieurs, 
elle  a  élé  telle  qu'en  supposant  que  la  composi- 
tion de  la  seconde  section  du  collège  ait  inllué 
b.  ce  point  sur  le  résultat  de  l'élection,  et  qu'on 
ne  dm  compter  à  M.  de  Dastard  aucun  des  suf- 
frages qu'il  a  obtenus  dans  cette  section,  le 
nombre  de  voix  qu'il  a  obtenu  dans  la  première 
section  suffirait  pour  lui  assurer  la  majorité. 

Dans  la  première  section  dont  la  composition 
du  bureau  n'a  été  l'objet  d'aucune  contestation, 
M.deBastardaeu  llSvoixelÛ.deCbâieaubriand 
n'en  a  eu,  dans  les  deux  sections,  que  40:  il  est 
impo.-isible  que  la  maiorité  se  soi)  mieux  pronon- 
cée. Vous  avez  dernièrement  validé  une  élection 
dans  laquelle  il  y  avait  une  irrégularité  bien 
plus  grave.  Un  électeur  avait  présidé  un  bureau 
dans  un  collège  dont  il  ne  faisait  pas  partie; 
vous  avez  vu  que  c'était  là  une  question  toute 
de  bonne  foi,  et  vous  avez  décidé  que  l'élection 
serait  valable.  Dans  des  circonstances  bien  plus 
favorables,  vous  en  ferez  de  rnùiuc  pour  l'élec- 
tion de  M,  (le  Itaslard. 

M.  T*i*le.  Ce  que  vient  de  dire  en  terminant 
riionorable  préopiijant  doit  vous  Taire  com- 
prendre jusqu'ofi  peut  aller  l'abus  de  vos  pré- 
cédents, et  J'en  conclus  qu'il  ne  faut  pas  les 
multiplier  si  légèrement. 

Je  repousse,  pour  ma  part.^loulc  participation 
à  celui  qui  vient  d'èlrc  invoqué,  et  je  raisonne 
aujourd'hui  comme  je  l'ai  fait  il  y  a  deux  jours. 

Le  précédent  n'est  donc  pas  une  autorité  pour 
moi,  et  il  ne  doit  pas  en  être  une  pour  la  Cham- 
bre. 

Quand  même  il  y  aurait  icientité  entre  les 
deux  cas,  ce  ne  serait  jias  uiiu  raison  de  renou- 
veler une  erreur  qui  aurait  pu  avoir  lieu  de  la 
part  de  la  majorité:  mais  je  n'examine  pas  la 
parité  ou  la  disiariié  fies  cas. 

J'ai  été  étonné  d'entendre  ce  raisonnement  de 
la  part  d'un  jurisconsulte  consommé  :  il  veut 
juger  de  la  forme  par  le  résultat,  et  de  la  vali- 
dité de  l'éb'Clion  par  l'absence  d'incertitude  sur 
la  majorité  qui  a  nommé  le  député.  Ce  n'est  pas 
ainsi  que  les  rin-ntes  cl  les  {tarnnlics  veulent 
être  appréciées.  Kemarque;;  bien  ici  qu'il  faut 
un  scrutin  dont  la  durée  lé)jale  soit  de  six 
heures;  cette  condition  exigée  parla  loi  n'a  pas 
été  remplie,  et  la  iiuliité  qui  vicie  le  premier 
scrutin,  se  communique  nécessairement  aux 
opérations  postérieures. 

Je  suis  pfein  d'estime  pour  les  suffrages  de  la 
majorité;  mais  dans  le  cas  cité,  couinie  dans 
celui-ci,  je  défends  les  intérêts  de  la  loi  qui 
sont  ceux  de  la  société.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Amilhaa,  rappoTleur.  Je  ne  veux  faire 
qu'une  remarque,  c'est  que  le  nombre  des 
membri's  du  collège  était  de  720,  et  te  nombre 
des  suffrages  n'a  été  que  de  2G0. 

(La  (;hambre,  à  une  très  grande  majorité, 
déclare  nulle  l'élection  de  M.  de  llastard). 

Dordogne.  —  M.  Valeton  de  Garraubc, 
nommé  par  le  4*  collège  de  la  Dordogne,  et  dont 
l'admission  a  élé  prononcée  dans  la  séance  du 


Creuse.  —  H.  livleo,  rapporlevr  du  2"  bu- 
reau. Messieurs,  le  3"  collrge  électoral  de  la 
Creuse  a  élu  député  M.  Rniile  de  Girardin.  {Mar- 
ques à'atlentinn.)  L'opération  est  régulière. 
M.  Rmile  de  Girardin  justilie,  par  des  cefli(îcat8 
en  forme,  du  payement  des  contributions  exigées 
par  la  loi,  et  de  la  possession  légale:  il  établit 
son  âge  en  produisant  un  jugement  n-mlu  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  le 
15  mai  1834,  qui  a  été  transcrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil.  En  présence  de  cette  pièce,  votre 
2'  bureau  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  s'élever  au- 
cune diflicullé,  et  il  vous  propose  l'admission 
de  il.  Emile  de  Girardin,  (Bniir.) 

Quelques  membres  :  Maïs  quel  est  ce  jugement? 

M.Odiion  Ikarrol,  Dans  quelles  circonstances 
le  jugement  a-t-il  été  renduf 

Ptusieurt  voix  .-  Lisez-le,  lisez-le! 

H.  le  coinl«  Jauberl.  Je  demande  la  parole. 
Messieurs,  dans  le  sein  du  2"  bureau... 

Les  mimet  vo'u  :  Mais  laissez  lire  ! 

M.  le  eoiNle  Janherl.  C'est  pour  m'opposer 
k  la  lecture  des  pièces  que  jai  demandé  à 
parler...  (Interruption.)  Dans  le  sein  du  i'  bu- 
reau je  me  suis  élevé  avec  force  contre  l'égilibi- 
lité  de  M.  Hiiiile  de  Girardin,  me  fondant  sur  ce 
qu'il  me  semblait  ne  pas  avoir  l'iige  prescrit 
pour  siéger  dans  cette  Cliambre,  Néanmoins,  vu 
les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés 
dans  le  bureau,  je  crois  qu'il  serait  dans  les 
convenances  de  ne  pas  entamer  une  discussion 
à  ce  sujet.  Je  demande  donc  qu'on  ne  donne  çat 
lecture  des  pièces.  i.Vur»iares.) 

Plusieurs  membres:  La  lecture!  vous  ne  pouvez 
pas  l'empêcher. 

M.  Vlvlm,  rapporteur.  Voici  les  dispositions 
que  contient  le  jugement... 

M.  le  pomlc  Jnuborl.  Mais  je  demande  qu'on 
mette  aux  voix  ma  projiosition,  et  j'use  dire  que 
la  Chambre  n'auni  pas  regret  do  l'avoir  adoptée, 
si  elle  l'adopte.  {Soumiu  bruit.) 

M.  Ilnvin.  L'honorable  membre  peutdemander 
le  comité  secret,  mais  il  ne  peut  jias  exiger  qu'on 
ne  lise  pas  une  jiîùce. 

M.  le  IVéaldeni.  On  demande  la  lecture  des 
pièces. 

M.  Ilavln,  On  ne  peut  s'y  opposer,  car  il 
serait  impossible  de  juger  sans  bs  connaître. 

M.  leeonle  Jauberl.  J'insiste  pour  que  ma 
proposition  soit  mise  aux  voix,  elle  n'est  point 
contraire  au  règlement. 

M.  le  IV^xldciil.  Que  ceux  qui  demandent 
la  lecture  des  pièces  veuillent  bien  se  lever. 

M.  Ilnrot.  Mais,  Messieurs, puisqu'il  s'est  élevé 
des  diflicultés  au  sein  du  deuxième  bureau,  sur 
la  validité  de  l'élection  de  M.  de  Girardin,  il  faut 
que  nous  sachions  sur  quoi  s'est  fondée  la  majo- 
rité de  ce  bureau.  {Interruption.) 

M.  Vivien,  rapporteur.  Je  crois  que,  sans 
blesser  les  convenances...  {Braltt  divers.) 

M.  Baeai.  On  v  mettra  des  convenances, 
mais  il  importe  de  connaiire  les  diflicultés. 

M.  Illfcnon  {(te  la  Loire-Inférieure.)  Messieurs, 
j'appartiens  au  2*  bureau,  et  j'ai  pleinement 
adopté  les  conclusions  qu'il  vient  de  vous  pré- 
senter par  l'organe  d';  son  rapporteur,  maïs  nous 
ne  devons  jamais  oublier  que  le  droit  et  le 
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devoir  de  la  Chambre  est  de  demander  lecture 
de  toiia  1('8  documenta  qui  peuvent  éclairer  sa 
relif;ion  ;  dans  l'intérêt  de  lu  morale  publique... 
(Mouvement  dam  l'Aisembtie.)  Je  reprends  et  je 
m'explique,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  un 
iuseiiient  ijui  statue  Kur  Tétat  civil  du  M.  Emile 
de  Girardin,  et  qui  trancbe  la  question,  a  élé 
rendu,  et  comme  il  peut  éviter  des  discussions 
sans  but,  j'en  réclame  la  lecture. 

H.  Vivien,  rapporlear.  Je  croîs  qu'il  est  facile, 
sans  qu'aucun  sentiment  de  délicatesse  soit 
blessé,  de  faire  connaître  à  la  Chambre  la  diffi- 
culté qui  a  été  élevée,  et  la  solution  favorable 
h  M.  Hniile  de  Girardin  qu'elle  a  rei;ue  dans  votre 
second  bureau. 

.M.  Odilon  Barrot.  C'est  cela! 

M.  Vivien,  rapportear.  M.  Emile  de  Girardin 
supplée  à  son  acte  de  naissance  par  un  juge- 
ment rendu  le  15  mai  1834  par  le  tribunal  de  la 
Seine,  et  qui  porte  la  disposition  suivante  : 

«  Le  tribunal  déclare  que  l'époque  de  la  nais- 
sance de  M.  Emile  de  Girardin  est  et  demeure 
li.'cée  à  la  fin  de  1802; 

■  Ordonne  que  le  présenljugementsera  trans- 
crit sur  les  registres  de  l'état  civil  du  11"  arron- 
dissemenl  de  Paris,  et  que  mention  en  sera  faite 
on  marge  de  l'acte  de  célébration  de  mariage 
dudit  sieur  de  âirardin,  du  l"iuin  1831,  et  que 
toutes  expéditions  seront  rectifiées  conformé- 
ment au  présent  jugement.  • 

Ce  jugement  a  élé  exécuté;  la  transcription 
qu'il  ordonne  a  été  faite;  elle  résulte  de  la  men- 
tion même  qui  se  trouve  à  la  suite  de  l'expédi- 
tion  jointe  aux  pièces. 

"  La  grosse  du  présent  jugement  a  élé  trans- 
crite liiléralcnieiit  sur  le  registre  des  actes  de 
naissance  du  II'  arrondissement  de  Paris,  le 
28  mai  I8:H.  ' 

M.  Odiloa  Barrai.  Où  est  donc  la  difficulté? 

I'lusi,-urt  membre»:  Sous  ne  TOyoOB  pas  la 
difliculté. 

t"rw  voix  :  On  l'a  expliquée  dans  le  bareau. 

M.  Odilon  Barrai.  La  difficulté  vient  sans 
doute  de  ce  qu'un  jugement  de  rectification  d'un 
acte  de  l'élat  civil  n  est  bon  que  pour  celui  qui 
l'obtient;  le  jugement  a-t-il  été  rendu  contra- 
dictuiremenl  avec  le  ministère  public  î 

M.  Vlvl*B,  rapporteur.  Le  jugement  a  été 
rendu  contradictoi rement  avec  M.  le  procureur 
du  roi,  et  sur  les  conclusions  conformes  qu  il  a 
données.  Ce  jugement  n'a  été  l'objet  d'aucune 
attaque,  il  est  définitif,  et  conséquerament  c'est 
une  pi^ce  qui,  aux  termes  du  Code  civil,  fait 
maintenant  partie  des  actes  de  l'état  civil  11  a 
paru  au  2°  bureau  que  nous  n'avions  pas  le  droit 
de  nous  immiscer  dans  l'application  d'un  acte 
d'autorité  judiciaire,  et  qu'en  produisant  ce  juge- 
nionl  pour  suppléer  &  son  acte  de  naissance, 
M.  Emile  de  Girardin  a  satisfait  à  toutes  les  obli- 
gations qui  lui  étaient  imposées  par  la  loi. 

M.  Odilon  Barrai.  Je  me  félicite  d'autant 
iilus  d'avoir  provoqué  ces  explications,  qu'après 
les  avoir  entendues  je  ne  me  rends  pas  compte 
de  la  difficulté.  Il  y  a  un  jugement,  un  jugement 
rendu  contradicloireraent  avec  le  ministère  pu- 
blic, jugement  qui  n'est  [Jas  attaqué,  qui  a  été 
exécute  par  sa  transcription  sur  le  registre  de 
l'élat  civil.  Le  jugement  me  parait  une  pièce 
valable;  il  doit  motiver  notre  vote. 

M.  Uupin.  La  Chambre  n'a  pas  le  droit  d'in- 
firmer les  jugements. 


M.  le  Présldeat.  Le  2*  bureau  propose  l'ad- 
mission, s'il  n'y  a  pas  d'opposition. 
(L'admission  est  prononcée.) 
Sur  la  proposition  de  divers  rapporteurs: 
MM.  le  général  Bugeaud  {Dordogne), 

de  Chassiroii  l.i:ii-irenle-lnférie»rt), 

Chalry  de  Lafosse  [Calvadot), 

Tourraud  (fay-de-Dome), 


Et  MM.  Anisson-DuperrOR  {Stine-Jnférieare), 
Hernoux  (Côle-iCOr). 
Roubier  d'Hérambault  iPai-de-CalaU), 
Schaw  en  bourg  (Bat- Rhin), 
dont  l'admission  avait  été  ajournée  dans  la 
séance  du  3  août,  sont  successivement  admis 
comme  membres  de  la  Gbambre. 

(MM.  Tourraud,  Hernoux  et  Bugeand  prêtent 
serment.) 

Charente.  —  M.  Vivien,  rapporter  du 
2*  bureau.  Le  2*  collège  de  la  Charente,  séant  à 
tîarbezieux,  a  élu,  dans  sa  séance  du  23  juin  1834, 
au  second  tour  de  scruiin,  M.  Tesnières,  procu- 
reur du  roi  à  Angoulëme.  M.  Tesnières  a  oi)tenu 
ibi  suiïrages;  son  concurrent  122  seulement. 

L'opération  est  réKuliére:  M.  Tcsnicres  jusUfle 
de  l'âge  et  du  cens;  mats  une  difficulté,  qui  ré- 
clame toute  l'attention  de  la  Gbambre,  s'est  élevée 
sur  sa  capacité  légale. 

Comme  procureur  du  roi  à  Angoulëme,  M.  Tes- 
nières exerce  certaines  parties  de  ses  attribu- 
tions dans  toute  l'étendue  du  département  de  la 
Charente.  11  a  été  élu  par  un  des  arrondissements 
de  ce  département.  La  question  est  de  savoir  s'il 
se  trimvecomprisdans  les  exclusions  prononcées 
par  l'article  G-t  de  la  loi  des  élections. 

L'article  liô  de  la  loi  porte  r 

■  Les  fonctionnaires  d-dessua  désignés,  les 
officiers  généraux  commandant  les  divisions 
militaires,  les  procureurs  généraux  près  les  cours 
royales,  les  procureur!  du  roi,  les  directeurs  des 
contributions  directes  et  indirectes,  ne  pourront 
être  élus  députés  par  ie  collège  électoral  d'un 
arrondissement  compris  en  tout  ou  en  partie 
dans  le  ressort  de  leurs  fonctions.  ■ 

Ceux  qui  ont  combattu  la  capacité  de  M.  Tes- 
nières ont  dit  que  ses  fonctions  s'exerçaient 
dans  toute  l'étendue  du  déparlement.  En  effet, 
comme  procureur  du  roi  du  chef-lieu,  H.  Tes- 
nières aie  droit  d'interjeter  appel  des  jugements 
rendus  en  police  correctionnelle  dans  les  diffé- 
rents tribunaux  d'arrondissement  de  la  Charente. 
Déplus,  exerçant  les  fendions  de  ministère 
public  auprès  de  la  cour  d'assises,  il  a  également 
certaines  attributions  qui  s'étendent  sur  tout  le 
déisartement. 

Se  prévalant  de  ces  deux  circonstances,  on  a 
dit  que  tout  le  déparlement  devait  être  compris 
comme  constituant  le  ressort  de  ses  fonctions,  et 
qne,  par  conséquent,  il  n'était  pas  éligible  dans 
l'étendue  de  la  circonscription  do  déparlement. 

Votre  2°  bureau  a  examiné  avec  beaucoup 
d'attention  cette  difficulté;  il  a  pensé  que  l'élec- 
tion de  M-  Tesnières  devait  être  validée,  et  m'a 
chargé  de  vous  exposer  sommairement  les  con- 
sidérations qui  l'ont  déterminé. 

il  lui  a  paru,  d'abord,  qu'en  admettant  que  la 
question  présentât  quelque  difficulté,  il  fallait 
principalement  s'attacher  à  valider  l'élection; 
que  ce  n'était  que  quand  des  considérations 
graves  et  décisives,  fondées  sur  le  texte  formel 
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delà  loi,  en  imposaient  la  nécessité,  que  Tannu- 
lalion  devait  être  prononcée.  Examinant  les  dis- 
positions de  la  loi,  il  a  paru  au  bureau  que  Far- 
ticle  65  de  la  loi  électorale  ne  pouvait  s'appliquer 
à  M.  Tesniùre».  Cet  article,  en  déclarant  inéli- 
gibles les  procureurs  du  roi  dans  les  collèges 
électoraux  d'un  arrondissement  compris  en  tout 
ou  en  partie  dans  le  ressort  de  leurs  fonctions, 
ne  s'applique  qu'aux  arrondissements  où  les  pro- 
cureurs du  roi  exercent  leurs  fonctions  d'une 
manière  complète,  d'une  manière  permanente. 
Or,  les  fonctions  du  procureur  du  roi,  celles  dont 
ils  sont  principalement  investis,  celles  qui  cons- 
tituent leur  exercice,  celles  pour  lesquelles  ils 
sont  nommés,  et  qui  ne  pourraient  être  séparés 
de  leurs  fonctions  sans  les  détruire  et  sans  leur 
enlever  leurs  véritables  attributions,  ces  fonc- 
tions sont  circonscrites  dans  l'étendue  de  l'arron- 
dissement auquel  ils  appartiennent. 

11  est  vrai  que  les  procureurs  du  roi  ont  la 
faculté  d'interjeter  appel  de  certains  jugements, 
et  q^u'ils  sièjient  à  la  cour  d'assises;  rhais  ces 
attributions  ne  fontpas  partie  de  leurs  fonctions 
babituelles,  ce  sont  des  fonctions  exceptionnelles, 
des  fonctions  temporaires  et  purement  acciden- 
telles. Quand  les  procureurs  du  roi  exercent 
cette  partie  de  leurs  attributions,  ils  n'agissent 
pas  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  propres,  des  pou- 
voirs qui  constituent  leur  autorité,  mais  ils 
agissent  presque  exclusivement  comme  subs- 
tituts du  procureur  général.  Pour  ce  qui  est  des 
appels  de  police  correctionnelle,  le  procureur 
du  roi  du  chef-lieu  ne  peut  interjeter  appel  que 
lorsque  le  procureur  du  roi  de  rarrondissement 
où  le  jugement  a  été  rendu  ne  l'a  pas  interjeté 
lui-même.  Il  agit  comme  substitut  du  procureur 
général  qui,  pour  un  certain  nombre  de  tribu- 
naux, a  la  faculté  d'appel.  Il  ne  doit  donc  être 
considéré  que  comme  le  substitut  du  procureur 
général. 

Or,  vous  savez  que  dans  la  loi  des  élections 
il  n'y  a  aucune  incapacité  prononcée  contre  les 
substituts  des  procureurs geiioraux,  et  ce  carac- 
tère étant  le  seul  qui  a[)i)artienne  aux  procu- 
reurs du  roi  dans  la  partie  de  leur  ministère  qui 
s'applique  aux  affaires  de  police  correctionnelle 
et  aux  fonctions  du  ministère  public  devant  la 
cour  d'assises,  il  a  paru  qu'elles  ne  devaient  pas 
être  considérées  dans  cette  partie  de  leurs  fonc- 
tions comme  exerçjantle  pouvoir  (lUi  leur  appar- 
tient nécessairement,  mais  bien  comme  étant  les 
substituts  des  procureurs  généraux. 

Mais  il  y  a  une  considération  tout  à  fait  mo- 
rale, tout  à  fait  léjzale,  qui  nous  a  paru  complè- 
tement décisive,  et  que  je  dois  vous  soumettre 
en  terminant. 

Il  nous  a  [)aru  qull  fallait  principalement  con- 
sidérer Tesprit  de  la  loi,  le  but  qu'elle  s'était 
proposé  en  établissant  certaines  incapacités.  Or, 
(luel  est  le  but  que  la  loi  s'est  proposé  en  décla- 
rant que  les  procureurs  du  roi  ne  pourraient 
être  élus  dans  retendue  de  leur  ressort?  C'est  la 
crainte  que  les  fonctions  qui  leur  a|»partiennent 
ne  puissent  être  un  moyen  d'iniluence.  Je  me 
bâte  de  dire  que  l'on  n  a  jamais  pu  admettre 
que  la  loi  ait  considéré  toutes  les  fonctions  qui 
appartiennent  aux  procureurs  du  roi  comme 
pouvant  être  des  moyens  d'influenc»'.  Les  procu- 
reurs «lu  roi  ont  deux  attributions  tout  à  fait 
distinctes  :  dans  l'exercice  de  la  justice  ils  sont 
magistrats;  mais  outre  ces  attributions,  ils  sont 
chargés  de  la  présentation  de  certains  fonction- 
naires, des  juges  de  paix,  des  suppléants;  ils 
peuvent  exercer  une  action  disciplinaire  sur  tous 


les  ofik'iers  ministériels  qui  se  trouvent  dans 
l'arrondissement  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 

Eh  bien,  il  nous  a  paru  que  c'était  principale- 
ment cette  [)artie  de  leurs  attributions  qui  est 
purement  discrétionnaire,  dans  laquelle  le  ma- 
gistrat peut  adopter  telle  ou  telle  opinion,  ex- 
clure ou  admettre  tel  ou  tel  candidat  ;  que  c  était 
cette  partie  de  leurs  fonctions  que  la  loi  avait 
prise  en  considération  quand  elle  avait  frappé 
d'incapacité  les  procureurs  du  roi  dans  retendue 
de  leur  ressort,  il  nous  a  paru  que  Ton  ne  pou- 
vait admettre  que  les  fonctions  purement  judi- 
ciaires fussent  considérées  par  la  loi  comme 
pouvant  être  dans  leurs  mains  un  moyen  d'in- 
fluence. La  preuve  que  la  loi  n'a  pas  considéré 
l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  couim«;  pouvant 
influencer  d'une  manière  coupable  dansies  élec- 
tions, c'est  que  les  présidents  des  tribunaux  de 
première  instance  et  les  premiers  présidents  des 
cours  royales  ne  sont  pas  déclarés-  inéligibles 
dans  l'étendue  de  leur  ressort.  Cependant  sous 
le  ra(»port  des  attributions  judiciaires,  les  prési- 
dents des  tribunaux  de  première  instance  et  les 
premiers  présidents  des  cours  royales  ont  un 
pouvoir  plus  étendu  que  les  procureurs  du  roi 
et  les  procureurs  généraux. 

Eh  bien  1  cette  partie  des  attributions  des  pro- 
cureurs du  roi,  celle  qui  concerne  l'action  dis- 
ciplinaire, la  présentation  aux  emplois  des  fonc- 
tionnaires qui  ap[)artiennent  à  ce  déparlement 
des  affaires  publiques,  cette  partie,  les  procureurs 
du  roi  des  chefs-lieux  de  département  ne  l'exer- 
cent que  dans  l'arrondissement  môme  des  chefs- 
lieux;  hors  de  cet  arrondissement,  ils  u'oot 
aucune  espèce  d'autorité. 

il  faudrait  donc  dire  que  c'est  en  raison  des 
fonctions  judiciaires  qu'ils  peuvent  exercer  ex- 
traordinai rement  et  par  délégation  du  procureur 
général  hors  de  cet  arrondissement,  que  la  loi 
les  aurait  frappés  d'incapacité. 

Jamais  plus  mortelle  injure  n'aurait  été  faite 
à  la  magistrature.  La  loi  aurait  considéré  le  pro- 
cureur du  roi  comme  pouvant  se  servir  du  droit 
d'appel  dans  certaines  circonstances,  du  droit  de 
pouvoir  traduire  devant  les  cours  d'assises  pour 
influencer  les  élections.  Nous  ne  pouvons.  Mes- 
sieurs, admettre  que  la  loi  ait  voulu  frapper  une 
incapacité  de  cette  nature,  un  magistrat  dans 
les  fonctions  duquel  on  ne  pouvait  supposer  une 
prévarication  aussi  condamnable. 

Ce  n'est  qu'à  l'égard  des  fonctions  administra- 
tives, ayant  action  sur  les  personnes,  consistant 
à  présenter  des  candidats  p|0ur  certains  emplois, 
à  exercer  une  action  disciplinaire  contre  cer- 
tains officiers  ministériels,  que  la  loi  peut  prendre 
de  pareilles  précautions  ;  mais  ce  n'est  pas  contre 
un  magistrat  qui  n'aurait  d'influence  possible 
qu'au  chef-lieu  d'arrondissement  et  non  pas  ail- 
leurs, comme  substitut  du  procureur  général. 
C'est  par  ces  considérations  que  le  2*  bureau 
vous  propose  l'admission  de  M.  Tesniftres. 

A  cet  égard  il  n'y  a  pas,  je  le  sais,  de  précé- 
dents intervenus  à  la  suite  d  une  discussion.  Mais 
je  dois  rappeler  qu'un  des  membres  de  la  der- 
nière législature,  et  qui  est  encore  dans  cette 
Chambre,  se  trouve  dans  la  même  position  que 
M.  Tesnièrcs,  c'est  M.  Charlemagne,  procureur 
du  roi  à  Chateauroux,  et  nommé  par  un  autre 
arrondissement  du  dé[)artement  où  il  exerce  ces 
fonctions.  Personne  n'a  songé  à  contester  la  vali- 
dité de  son  élection.  Ce  précédent,  quoiqu'il  n*ait 
pas  été  accompagné  d'une  discussion,  pourra  ne 
pas  être  sans  im  portance  aux  yeux  de  la  Chambre  ; 
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c'est  pour  cela  que  j'ai  cru  devoir  le  lui  rap- 
peler. 

M.  Amilhaa.  Messieurs,  je  n*ai  pas  été  d'avis 
des  exclusions,  lorsqu'elles  ont  été  annoncées. 
Mais  une  fois  que  la  loi  est  écrite,  elle  doit  être 
rigoureusement  observée;  si  vous  vous  écartez 
de  SCS  dispositions,  soit  par  une  considération, 
soit  par  une  autre,  il  en  résultera  que  bientôt  la 
jurisprudence  de  la  Chambre  fera  une  loi  d'élec- 
tion nouvelle  et  que  vous  admettrez  tous  ceux 
qui  ont  été  exclus  par  les  trois  pouvoirs  de  TEtat 
après  mûre  délibération. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  faut  remarquer 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  injure  aux  per- 
sonnes qui  sont  exclues;  on  n'a  pas  entendu 
faire  injure  aux  préfets  quand  on  a  dit  qu'ils 
n'auraient  pas  entrée  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés; on  n'a  pas  entendu  non  plus  faire  injure 
aux  procureurs  généraux  quand  on  a  prononcé 
contre  eux  la  même  exclusion,  et  qu  on  a  admis 
les  avocats  généraux  et  leurs  substituts;  mais  on 
a  reconnu  que  les  chefs  de  chacun  des  parquets 
étaient  nécessaires  à  l'action  de  la  justice,  comme 
les  préfets  le  sont,  dans  les  départements,  à  l'ac- 
tion administrative.  (Mouvements  divers  et  inter- 
ruption.) 

M.  Is^ambert.  Certainement  c'est  une  des  rai- 
sons qui  ont  fait  prononcer  l'incompatibilité. 

M.  Aiullhaa.  On  a  d'autant  plus  tort  de  m'in- 
terronipre,  que  c'est  une  des  raisons  qui  ont  été 
données  par  les  orateurs  qui  ont  parié  sur  la 
question.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  une  autre  raison 
oui  a  peut-être  été  prédominante.  C'était  l'in- 
fluence  qu'ils  pouvaient  exercer;  mais  je  ne  pou- 
vais pas  parler  de  toutes  les  deux  en  môme 
teni|)ï>.  La  lui  aurait-elle  voulu  admettre  les  pro- 
cureurs (lu  roi  des  chefs-lieux  de  départements 
à  être  élus  dans  les  départements  sur  lesquels 
ils  auraient  action?  C'est  là  la  question  à  exa- 
miner. Si  je  consulte  l'article  65  de  la  loi  élec- 
torale, je  trouve  une  disposition  qui  me  semble 
la  résoudre  d'une  manière  positive.  Cet  article 
porte  :  K 11  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  (le[)ulé  et  celles  ae  préfet,  sous-préfet,  de  re- 
ceveurs généraux,  de  receveurs  particuliers  des 
finances  et  de  payeurs. 

•  Les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés,  les 
officiers  généraux  commandant  les  divisions  ou 
subdivisions  militaires,  les  procureurs  généraux 
près  les  cours  royales,  les  procureurs  du  roi,  les 
directeurs  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes, des  domaines  et  enregistrement  et  des 
douanes  dans  les  déparlements,  ne  pourront  être 
élus  députés  par  le  collège  électoral  d'un  arron- 
dissement compris  en  tout  ou  en  partie  dans  le 
ressort  de  leurs  fonctions. 

«  Si  par  démission  ou  autrement  les  fonction- 
naires ci-dessus  quittaient  leur  emploi,  ils  ne 
seraient  éligihles  dans  les  départements,  arron- 
dissements ou  ressorts  dans  lesquels  ils  exercent 
leurs  fonctions,  qu'après  un  délai  de  six  mois,  à 
dater  du  jour  de  la  cessation  des  fonctions.  » 

Qu'a-t-on  voulu  examiner?  Le  ressort  des  fonc- 
tions du  magistrat,  les  personnes  sur  lesquelles 
il  pouvait  avoir  action,  influence  ou  autorité. 
Maintenant  examinons  ce  qui  se  passe.  Le  pro- 
cureur du  roi  du  chef-lieu  est  chargé  de  diriger 
deux  des  actions  les  plus  importantes,  Faction 
correctionnelle  et  l'action  criminelle. 

Par  l'action  correctionnelle  il  exerce  tous  les 
appels  de  police  correctionnelle  au  chef-lieu;  le 
procuHMir  général  ne  porte  pas  la  parole  à  sa 
place.  Eu  vain  dira-t-on  qu'il  n'est  en  quelque 


sorte  que  le  substitut  deM.  le  procureur  général, 
c'est  lui  qui  est  appelé  à  diriger  les  débats  des 
appels  de  police  correctionoelie. 

Si  l'on  considère  son  action  guant  aux  cours 
d'assises,  on  verra  qu'elle  devient  encore  plus 
étendue  :  non  seulement  il  a  action  sur  les 
maires  et  sur  les  juges  de  paix,  sur  toutes  les 
personnes  appelées  à  déposer  en  justice,  mais 
encore  il  est  en  rapport  continuel  avec  les  élec- 
teurs. C'est  lui  qui  les  récuse,  qui  requiert  contre 
eux  condamnation  à  l'amende  quand  ils  sont 
jurés.  (Interruption.)  Je  ne  me  trompe  pas,  Mes- 
sieurs. Remarquez  que  tous  les  électeurs  sont 
jurés  de  droit;  ils  sont  tous  appelés  successive- 
ment par  la  loi  à  voir  le  même  homme  exercer 
cette  influence  au  chef-lieu. 

Vous  reconnaîtrez  donc  que  les  dispositions 
de  la  loi  ont  été  fort  sages,  et  vous  ne  pourrez 
substituer  une  interprétation  à  un  texte  formel 
de  loi. 

Je  crois  donc  que  vous  devez  repousser  les 
conclusions  du  bureau. 

11  est  une  dernière  considération  qu'on  a  fait 
valoir;  elle  a  été  prise  des  termes  et  de  l'esprit 
de  la  loi  :  on  a  dit  qu'il  était  inadmissible  qu'on 
voulût  exclure  les  procureurs  du  roi,  parce  que 
leur  action  pouvait  être  remplacée  par  celle  des 
procureurs  généraux,  dont  ils  n'étaient  en  quel- 
que sorte  que  les  substituts.  C'est  une  observa- 
vation  qu'il  aurait  fallu  faire  quand  la  loi  a  été 
discutée;  on  aurait  pu  dire  que  le  procureur 
général  gouvernait  tous  les  officiers  judiciaires 
ue  son  ressort.  Mais  cette  observation  n'aurait 
pas  prévalu...  (Bruit.)  On  a  reconnu  que  le  pro- 
cureur général  exerçait  une  suprématie;  on  a 
reconnu  en  même  temps  que  son  action  était 
incompatible  avec  la  lioerté  et  l'indépendance 
des  suffrages  dans  les  élections.  C'est  par  ces 
motifs  qu'on  a  adopté  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 65,  et  je  crois  qu'il  y  aurait  danger  à  s'en 
écarter.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  IMeaMiil.  Je  demande  la  permission  de 
répondre  à  rhonorable  préopinant  L'élection  de 
H.  Tesnièresest  attaquée  par  le  motif  que  M.  Tes- 
nières  est  procureur  du  roi  au  tribunal  d'Ân- 
goulême,  auquel  l'arrondissement  de  Barbezieux, 
où  il  a  été  nommé  député,  ressortit  pour  les 
appels  de  police  correctionnelle. 

L'attaque  dirigée  contre  cette  élection  ne  me 
parait  fondée  ni  sur  le  texte,  ni  sur  l'esprit  de 
la  loi  électorale  ;  elle  repose  sur  un  abus  de  mots, 
sur  une  interprétation  erronée  de  l'article  65  de 
cette  loi. 

Il  n'est  pas  entré  dans  l'idée  du  législateur  de 
1831,  de  circonscrire  la  capacité  d'éligibilité  des 
procureurs  du  roi,  jusqu'au  point  de  rendre  leur 
élection  impossible  dans  un  arrondissement  au- 
tre que  celui  où  ils  exercent  leurs  fonctions;  de 
placer  ainsi  les  procureurs  du  roi  dans  une  con- 
dition moins  favorable,  sous  le  rapport  de  l'éli- 
gibilité; que  l'article  8  de  la  loi  du  29  juin  1820 
n'avait  placé  les  sous-préfets,  qui  certes  ont  plus 
de  moyens  d'influence  que  les  procureurs  du  roi, 
et  dont  cependant  l'élection  n'avait  été  pros- 
crite que  dans  l'arrondissement  de  leurs  sous- 
préfecture. 

Le  contraire  résulte  à  l'évidence  des  termes 
de  l'article  65  de  la  loi  électorale,  dans  son  der- 
nier alinéa. 

Voici  comme  il  est  conçu  : 

«  Si  par  démission  ou  autrement,  les  fonction- 
naires ci-dessus  quittaient  leur  emploi,  ils  ne 
seraient  éligihles  dans  les  départements,  arron- 


720 


[CU, 


s  Uupulcs.J 


IttC.NE  UK  LyUlS-l'IllUl'PE. 


L4a 


(  IVÏI.\ 


dissemeiils  ou  ressort  dans  lesquels  ils  ont 
cxeri'é  leurs  Foiicliotis,  ([u'après  un  délai  de 
6  mois,  à  (lali-r  du  jour  de  la  ctiSâalioa  des  fonc- 
tions. » 

Le  mot  d/parlemenl  s'applique  aux  officiers 
généraux  commandant  les  divisions  ou  subdi- 
visions militaires. 

Le  iiiûl  tirrûti-iUsement  aux  procureurs  du  roi. 
On  dit  ;  le  tribunal  de  tel  arrondiscemtnt. 

Le  mot  reuurl  aux  procureuriS  généraux  près 
les  cours  royales.  On  ait  :  le  ressort  de  telle  cour 
royale. 

vainement  on  oppose  à  ces  expressions  si  ex- 
clusives de  l'idée  qu'un  procureur  du  roi  de 
chef-lieu  judiciaire  ne  pourrait  être  élu  député 
dans  un  arrondissement  aulre  que  celui  où  il 
«xerce  ses  foiicEiuns,  vainement,  dis-je,  on  op- 

fose  à  ces  expressions  celles  consignées  dans 
alinéa  qui  précède. 

•  Les  officiers  généraux,  les  procureurs  géné- 
raux près  les  cours  royales,  les  procureurs  du 
roi ne  pourront  être  élus  dépulés  par  le  col- 
lège éleclorat  d'un  arrondistiËment  comprit  en 
tout  ou  en  partie  dans  le  ressort  de  leurs  fonc- 
tions. > 

Car  le  sens  &  attribuer  à  ces  mots  comprit  en 
loul  on  en  partie  dans  le  retiorl  de  leurs  altriba- 
lions,  est  le  même  que  celui  que  leur  avait  attri- 
bué l'article  8  de  la  loi  du  29  juin  iHiO.  relatif 
aux  sous-préfets. 

■  Les  sous- préfets  .disait  cet  article,  ne  peu- 
vent être  élus  dépulés  par  les  collf-ges  d'arron- 
dissements électoraux  qui  comprennent  la  totalité 
ou  une  partie  des  électeurs  de  l'arrondissement 
de  leur  sous-^réfeclure.  > 

Que  sigiiilienl  ces  mots  coUègei  comprenant  la 
tolalile  ou  une  partie  dei  ^[«cti^urï?' Itieii  antre 
ctiose,  si  ce  n'est  que,  dans  le  cas  ofi  il  aurait 
existé  plusieurs  collèges  électoraux  dans  Tar- 
rotidissement  où  )e  sous-préfet  exerçait  ses  func- 
tiotis,  son  élection  comme  député  était  im|>0S9i- 
blc  dans  aucun,  impossible  ddus  le  colline  e.itru 
mufos,  aussi  bien  que  dans  uelui  ou  ceux  intra 
miiros,  encore  bien  que  ciiacun  do  ces  collè^jes 
ne  se  composilt  que  d'une  partie  des  électeurs 
de  rarrondisseinenl. 

Même  chose  relativement  aux  procureurs  du 
roi  qui  ne  sont  exclus  de  la  députation  par  la 
loi  lie  ISll  (plus  sévère  que  celle  de  ISlI)  à 
ré(;ard  des  sou  s- préfets),  qui  ne  sont  exclus, 
dis-je,  de  la  députation  que  dans  l'arrondisso- 
nient  où  siège  le  tribunal  près  duquel  ils  exer- 
cent. 

l'arlerai-je  de  l'influence  atlacliëe  au  droit 
d'appel  des  jugements  rendus  par  certains  tri- 
bunaux correctionnels  du  ressort?  Mais  si  celte 
faculté  d'appel  avait  été  envisagée  par  le  légis- 
lateur comme  un  moyen  d'influence  de  nature 
à  gêner  la  liberté  des' votes,  le  législateur  aurait 
été  inconséquent  avec  lui-même  en  n'excluant 
pas  du  droit  d'être  élu  député  les  substituts  du 
procureur  du  roi,  qui  ont,  eux  aussi,  la  faculté 
d'interjeter  appel  en  leur  propre  nom,  et  point 
comme  délègues  du  procureur  du  roi,  des  juge- 
ments de  police  correctionnelle  rendus  par  les 
tribunaux  près  desquels  ils  siègent.  Or,  le  légis- 
lateur n'a  pas  prononcé  l'Ctte  exclusion;  les 
amondenienis  qui  ont  été  proposés  dans  ce  but, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  électorale,  ont  été 
repousses.  Donc,  à  plus  forte  raison,  les  procu- 
reurs du  roi  de  chef-lieux  judiciaires  ne  doi- 
vent-ils pas  être  exclus,  surtuut  dans  la  circons- 
tance ou  l'on  ne  pourrait  faire  dériver  celte 
exclusion  que  d'un  texte  mal  interprété. 


Et  d'ailleurs  les  incompatibilités,  même  celles 
dites  relatiivs,  sont  de  droit  étroit;  elles  doivent 
plutôt  être  restreintes  qu'étendues.  Ûes  élimina- 
tions trop  inflexibles  ne  sont  ni  justes  ni  dans 
l'esprit  dans  notre  législation  électorale. 

Je  vote  eu  faveur  de  l'admission  de  M.  Tes- 
nières. 

M.TesnIcres.  Messieurs,  je  compte  a^ez  sur 
votre  indulgence  pour  croire  que  vous  écouterei 
avez  quelque  faveur  les  observations  que  Je  vai» 
avoir  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Il  s'agit  de  l'interprétation  de  l'article 6ô  de  li 
loi  électorale.  Cet  article  dit  :  <  Les  procureurs 
du  roi,  les  directeurs  des  contributions,  etc., 
ne  pourront  être  élus  députés  par  le  collège  élec- 
toral d'un  arrondissement  compris,  tn  toat  o% 
en  par/ie.daiis  le  ressort  de  leurs  fonctions,  etc.  ■ 

Jusqu'ici  je  crois  qu'on  n'est  pas  entré  dans  le 
véritable  esprit  de  la  loi.  En  elTet,  qu'a  voulu  II 
loi?  créer  des  arrondissements  électoraux,  qu'elle 
prend  en  partie  sur  tel  arrondissement  judi- 
ciaire, en  partie  sur  tel  autre  arrondissement 
judiciaire,  l'our  arriver  à  la  question,  je  dirai 

3 ne,  dans  la  loi  électorale,  il  y  a  plusieurs  arron- 
issements  électoraux  composés  de  cantons  pris 
dans  plusieurs  arrondissements  judiciaires,  entre 
autres  dans  le  département  de  l'Eure.  Ainsi  t'a> 
roiidi-ssement  de  Vont-.\udemer  est  composé  de 
'î  cantons  jiris  dans  l'arrondissement  de  Berna;. 
Ces  cantons  sont  ceux  de  lirionne  et  de  Beaumont. 

Eli  bien',  c-n  entrant  dans  l'fsprit  de  cet  ar- 
ticle, le  procureur  du  roi  de  Bernay  ne  peut  pas 
être  noinino  à  Bernay,  puisqu'il  y  exerce  ses 
fonctions,  puisque  c'est  son  ressort  territorial; 
mais  il  ne  peut  pas  non  plus  être  nommé  dans 
l'arrondisKement  de  Pont-Âudemer,  parce  qu'il 
est  composé  de  2  cantons  pris  dans  l'arrondis- 
sement de  Iternav,  Et  pourquoi  cela  est-il  ainsi* 
c'est  â  raison  de  VinEluence  que  le  procureur  du 
roi  peut  es'?rcfr  dans  ce  même  arrondissement, 
parce  qu'en  elïel  il  ne  cesse  pas  d'être  procureur 
du  roi  de  lirionne  et  de  lieauniont;  ces  2cantons 
ayant  été  ajoutés  à  l'arrondissement  de  Pont- 
Audemer.  on  aurait  pu  craindre  l'influence  du 
procureur  du  roi  sur  le  territoire  de  ces  2  can- 
tons. C'est  pour  cela  qu'on  a  dit  que  les  procu- 
reurs du  roi  ne  piuirraient  pas  être  nommes  par 
un  collège  électoral  d'un  arrondissement  compris 
en  tout  ou  en  partie  dans  le  ressort  de  leurs 
fonctions.  C'est  là  le  véritable  esprit  de  la  loi. 

Or,  ici  je  le  dis  en  fait,  dans  le  déparlement 
de  la  Charente,  le  procureur  du  roid'Angoulëme 
a  un  ressort  judiciaire,  et  le  ressort  électoral 
est  le  môme  que  le  ressort  judiciaire.  Dans  l'ar- 
rondissement de  ISarbe:iieux.  le  ressort  électoral 
est  aussi  le  même  que  le  ressort  judiciaire. 

Ainsi  donc  on  ne  peut  pas  appliquer  à  l'espèce 
qui  nous  occupe  les  dispositions  de  cette  loi.  il 
est  seulement  certain  que  le  procureur  du  roi 
d'Angoulênie  ne  peut  pas  être  nommé  dans  le 
ressort  d'Angoulême. 

Mais  on  a  présenté  la  question  sous  un  autre 
point  de  vue;  on  a  dit  qu  à  raison  des  fonctions 
que  le  procureur  du  roi  exer^-ait,  dans  ceruin 
cas,  il  ne  pouvait  pas  être  nommé  dans  le  res- 
sort du  département. 

Mais  on  a  oublié  une  chose  importante,  c'est 
que  le  procureur  du  roi  du  chef-lieu  n'est  pas 

Srocureurdu  roi  du  département,  mais  seulement 
e  l'arrondissement;  son  autorité  est  circons- 
crite dans  ce  ressort  territorial.  Il  existait  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1810  des  procureurs  impé- 
riaux criminels;  ib  avaient  aciioo  sur  les  oiO- 
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ciers  de  polire  judiciaire  du  département.  MaU 
la  loi  de  1HI5,  qui  lea  a  Euppritués,  a  dit  que  les 
alti'Jbulions  qm  appartenaient  aux  procureurs 
inipériau:!  crimiiieU  seraient  rendues  aux  pro- 
cureurs généraux,  lesquels  ont  parliculièreuieut 
le  droil  de  surveiller  les  oriiciers  de  police  judi- 
ciaire dans  tout  ressort  de  la  cour  royale.  Quelle 
influence  voulez-vous  donc  supposer  au  procu- 
reur du  roi  au  delà  de  son  arrondlssemenCî  II  y 
a  mieux;  on  a  parlé  du  procureur  du  roi  près  la 
cour  d'assises.  On  ignore  apparemment  que  le 
procureur  du  roi  du  chef-lieu  oe  remplira  ces 
fonctions  qu'à  la  condition  que  la  cour  d'assises 
se  tiendra  au  chef-lieu. 

Lorsque  la  cour  d'assises,  par  exemple,  te 
transporte  à  Barbeiieus,  de  quoi  se  compose- 
t-elle?  D'un  présidejit  nomme  par  le  iiarde  des 
sceaux,  de  juges  du  sieee  où  la  cour  d'assises  se 
tient,  et  du  procureur  du  roi  de  ce  même  siège. 
Le  procureur  du  roi  du  chef-lieu  ne  peut  pas 
franchir  les  limites  de  son  territoire  pour  aller 
siéger  à  la  cour  d'assises.  Il  y  a  mieux,  c'estque 
le  procureur  général  peut  envoyer  un  de  ses 
EUbstituiB  siéger  &  la  cour  d'assises,  el  qu'il  n'a 
pas  la  faculté  d'y  envoyer  le  procureur  du  roi 
du  chef-lieu  pour  y  porUr  la  parole. 

Vous  voyez  à  quoi  se  réduisent  les  fonctions 
de  procureur  du  roi  du  chef-litu;  il  ne  peut 
frauchir  les  limites  de  son  territoire-  Quelle  est 
donc  cette  influence  qu'on  lui  prête  î  Eiit-ce  celte 
qu'on  aurait  à  redouter,  et  que  la  loi  a  voulu 
prévenir?  Comment  supposer  que  le  procureur 
du  roi  pourrait  agir  sur  les  masses  électorales? 
Comment  pourrail-il  exercer  de  l'influence  sur 
de^  hommes  vis-à-vis  desquels  il  n'exerce  aucun 
pouvoir?  On  a  parlù  d'appel;  mais  il  porte  à 
peine  2  ou  3  appels  par  an-  Le  ministère  public 
n'a  que  la  voie  des  conclusions.  Vous  savez  que 
le  procureur  du  roi  donne  des  citations  dans 
toute  la  France;  dira-t-oa  pour  cela  qu'il  exerce 
de  l'influence  daas  toute  la  France,  et  qu'il  ne 
pourra  être  porté,  comme  député,  dans  aucun 
départe nietit?  Lorsqu'il  s'aperçoit  qu'un  oftlcier 
de  police  judiciaire  a  forfait  à  l'honneur,  ou  qu'il 
a  manque  à  ses  devoirs,  s'il  ne  t'ait  point  partie 
de  son  arrondissement,  il  n'aura  pas  qualité  pour 
le  poursuivre;  il  ne  pourra  que,  comme  un 
simple  citoyen,  le  dénoncer  au  procureur  gé- 
néral ou  au  garde  des  sceaux. 

Ainsi,  Messieurs,  la  lot  eat  pour  moi,  et  j'in- 
voque  le  précédent  de  la  Chambre  à  l'egaru  de 
M.  Charlemagne.  {Marque*  numhretuei  d'at$en- 
limenl.) 

(L'admission  de  U.  Tesnières  est  mise  aux  voix 
et  prononcée  k  une  très  grande  majorité.) 

M.  le  Pré*ideat.    La  Chambre  continuera 
demain  la  vérilication  des  pouvoirs- 
tla  séance  est  letée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jovr  du  martU  5  août  1834. 

A  une  heure  précise,  séance  publique- 
Suite  de  la  verificatioQ  des  pouvoirs. 


CHAHBRB  DES  DgPUTÊS. 

PRESIDENCB  DE  H.  BÉDOCH,  DOTEN  D'aSS. 

Séante  du  mardi  5  août  1854. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procës-verbal  de  la  séance  du  lundi  4  août 
est  lu  et  adopté. 
T.  xe. 


L'ordre  du  jour  eat  la  twite  de  la  vért^tion 
•Ut  pouvoirs  il)- 

Oard.  —  M.  Daiae,  rapporteur  du  3'  bureau. 
Dans  sa  séance  du  2aoùt,  la  Chambre  tvaitajourné 
l'admission  de  M.  Daunant  pour  défaut  de  pièces 
jutîtiQcatives.  M.  DaunauL  ayant  produit  ces  pièces, 
le  3*  bureau  propose  son  admission. 

(M.  Daunant  est  admis  el  prèle  serment.) 

H.  le  Préaid«Nl.  M-  le  général  Qemarçay, 
lUpuli  de  la  Vienne,  admis  dans  la  séance  d'hier, 
n'a  pas  prêté  serment. 

(M>  le  général  Demar^ay  prête  serment.) 

M.  le  l*résldeal.  M.  de  Cormenin,  diputi  de 
CYonne,  n'a  pas  non  plus  prêté  serment. 

H.  de  OmealH  {de  $a  place.)  Monsieur  le  pré- 
sident, je  n'ai  pas  encore  été  admis...  (Mouve- 
ment.) 

Voix  au  centre:  A  la  tribune!...  On  n'entend 
pas? 

M.  deCeraieDlH.Je  n'ai  pas  besoin  démonter 
à  la  tribnne  pour  dire  que  je  n'ai  pas  encore 
justifié  de  mon  cens- 

Je  ne  suis  pas  encore  admis;  par  conséquent, 
je  ne  puis  pas  prêter  serment  dans  le  moment 
actuel.  {Légère  rumeur.) 

'Vteucluae.  —  M-  Pons,  dipuli  de  Vauclute, 
admis  dans  la  séance  du  2  aoiit,  prèle  serment. 

Eare-et-Loir.  —  U-  Damoa  (Lo(-ef-Caronne>, 
rapporteur  du  3*  bureau.  M.  Chasies,  députe  du 
2'  collège  électoral  d'Bure-et-Loir,  dont  l'admis- 
t'ion  avait  été  ajournée  dans  la  séance  du  l^aoAt,  . 
ayant  jusilflé  de  son  cens  d'éhgibilite,  le  3*  bu- 
reau a  l'honneur  de  vous  proposer  aujourd'hui 
son  admission. 

(M.  Ctiasies  est  admis,  sauf  la  prestation  de 
serment  ) 

Sur  la  proposition  de  M.  le  rapporteur,  H.  Raim- 
bert-Sévtn,  nommé  nar  l'arrondissemedt  de 
Ch&teaudun,  même  département,  ajourné  dans 
la  séance  du  1*'  aofit,  ayant  également  rouroi 
toutes  les  pièces  justiflcativei,  est  admis  et 
prête  serment. 

Oard.  —  H.  Daeéré,  rapporteur  du  3*  bureitu, 

Èropose  et  la  Chambre  prononce  l'admiitsion  de 
.  de  Chdstellier,  élu  par  le  3°  collège  du  Gard, 
qui  avait  été  ajourné  le  2  août,  faute  de  justi- 
ncaiion  de  pièces. 

M.  DtiBëré,  rapporteur  continue  :  13  électeurs 
du  2*  Collège  électoral  du  Gard  ont  protesté 
contre  la  nomination  de  H.  Viger,  élu  a  Nîmes, 
non  point  à  raison  de  quelque  vice  de  forme  ;  il 
n'en  existe  aucun  dan^  celte  élection,  mais  à 
raison  d'une  incapacité  dans  la  personne  de 
l'élu. 

Jà.  Viger  était  procureur  général  près  la 
Cour  royale  de  Mmes:  il  avait  cessé  ses  fonc- 
tions depuis  moins  de  six  mois,  et  vous  savez 
que  l'article 64  delà  loi  du  19avril  1831  interdit 
la  nomination  d'un  procureur  général  pendant 
les  six  mois  qui  suivent  la  cessation  de  ses 
fonctions. 

Le  3*  bureau,  au  nom  duquel  je  porte  la  pa- 
role, prDpose  à  l'unanimité  l'annulation  de  la 
nomiuation  de  Û.  Viger. 

M.  le  PrésIdeDl.  Il  n'y  a  pas  d'opposition,  la 
nomination  de  H.  Viger  est  annulée...  (Récla- 
maliont...  —  Bruilt  tuoert.) 

Voixdiwnet  :  11  fout  voter  sur  l'annulation  I 


(t)  Lm  rapports  d'ilectiom  tout  préMotés  dan»  For- 
1n  d<  Uor  wetare  k  U  tnlraii*. 
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U.  I«  PrésMeni  met  aux  voix  l'annulation 
de  l'élection  de  .M.  Vi»er. 

(Cette  aimulaiioa  est  proDoncée.) 

m«-et- Vilaine.  —  M.  «[Il«n  {Jean-Landry), 
rapporUur  du  4°  bureau.  L'eleirtioii  de  M,  de  La- 
riboisière,  ém  par  le  collèife  de  Fou^'ères  dlle-et- 
Vilaine),  a  été  dédarée  vande  |iar  le  4*  bureau  ; 
mai:!  sa  réception  a  été  euspendue  ju:iqu'à  ce 
qu'il  ail  produit  les  pièces  justificatives  de  son 
cens  d'éligibilité.  M.  de  Laribui^^itTe  a  produit  ces 
pièces.  En  conséquence,  au  ii'jni  du  'i*  bureau, 
j'ai  l'bonneur  de  proposer  son  itdmission. 

(M.  de  Lariboisiëre  est  admis,  saul  presta- 
tion de  serment.) 

Hérault.  —  .M.  Oili«n  iJean-Landry),    rap- 

f'orletir  du  4*  bureau.  Maiulcuant,  je  viens  appe- 
er  l'allenlion  de  la  CliaEnbre  sur  une  ek-ctJun 
qui  a  ïoutferl  dans  l'inlérieur  du  bureau  une 
controverse  assez  vive.  Cependant  celle  contro- 
verse s'est  réduite  à  proposer  du  déclarer  vahde 

l'élection  et  d'admettre  même  le  dcputé,  en  se 
contentant  des  certificats  qui  ont  été  produits. 

11  s'agit  de  l'élection  de  U.  Fumeron  crArdeuil, 
nommé  par  le  6*  collège  de  Tliérault,  ^Jlurçuei 
d'alUnlîon.) 

La  Cbambre  le  sait,  cette  question  a  quelque 
analogie  avec  celle  qui  a  été  décidée  au  sujet 
de  M.  Charles  Comte,  mats  elle  a  pensé  que  plu- 
sieurs autres  questions  do  pitrcille  nature  éiaiil 
encore  à  débattre,  les  rapixjrts  devaient  lui  en 
6tre  faite sucCL■gsiven]en(,^aul'àelle  àprononcer 
ensuite- 
Dans  le  cas  dont  il  s'aj^it,  plusieurs  électeurs 
se  sont  réunis  pour  former  une  protestation  au 
sujet  de  l'élection  de  11.  t'umeron  d'\rdeuil  :  ils 
élaientau  nombre  de  10;  IK)  autres  se  soiit  réu- 
nis pour  former  une  seconde  protestation.  Ce- 
pendant il  faut  commencer  par  reconnaître  que 
les  griers  exposés  dans  ces  protestations  ont  une 
certaine  ressemblance  cjitre  eux. 

La  première  est  évidemment  mal  fondée,  au 
nioiuseu  partie;  eltecuinpreEid.  parmi  les  griefs, 
un  fait  entièrement  l'au.\.  Elle  prétend  que  le 
scrutin  n'a  pas  été  anéanti,  ti'a  pas  été  b;ùk<, 
comme  la  lot  l'exige,  après  le  dépouillement,  et 
le  contraire  est  constaté  par  le  procès-verbal 
lui  même.  D'autres  reprocnes  sont  encore  arti- 
culés, mats  ils  ne  sont  pas  plus  fondés,  et  il  faut 
reconnaître  que  la  niatérialilé  de  l'élection  n'en 
estpolntatieinle,  puisque  le  procès-verbal  cons- 
tate que  toutes  les  formes  ont  été  acconi^ilics, 
et  que  le  procès-verbal  n'est  point  arj^ué  de 
faux- 

Je  ne  parle  pas  du  discours  prononcé  par  le 
président  du  bureau  définitif:  déjà  vous  avez 
censuré  une  telle  déviation  de  la  loi,  qui  ne 
permet  de  s'occuper  que  des  élections;  et  vn're 
1°  bureau  insiste  encore  pour  le  bidme.  alin  que 
des  écarts  si  périlleux  ne  se  représentent  plus  ; 
car  souvenez-vous  que  ce  que  vous  toléreriez 
dans  les  collèges  |iotiiiqui-s,  il  faudrait  l'accor- 
der dans  les  assemblées  nommant  les  conseillers 
d'arrondissement  et  de  département,  et  dans 
les  38,0U0  assemblées  choisissant  les  officiers 
municipaux. 

J'arrive  maintenant  à  des  questions.  Le 
nombre  des  votants,  d'après  le  procès-verbal 
des  inscriptions,  était  de  292.  Un  fit  aussi  la 
supputation  des  suffri^es  recueillis  dans  l'arme  ; 
on  en  trouva  pareil  nombre  de  2'J2. 

Un  appela  siicce.-sit(.'ineiit  tous  les  noms 
portés  sur  les  différents  bulletins;  et  enlîii, 
quand  on  arriva  à  la  totalisation  des  suffrages 


qui  avaient  été  dépouillés,  on  trouva  293  voix 
exprimées.  Le  résultat  donna  à  M.  Fumeroa 
d'Ardeuil  148  voix,  à  M.  Cbaramaule  141  : 
4  autres  voix  se  trouvaient  partagées  entre 
4  autres  personnes. 

Un  voulut  d'abord  rechercher  d'oil  proTenail 
cette  erreur,  c'est-à-dire  la  cause  de  aifférence 
entre  le  nombre  des  voix  qui  avaient  été  re- 
cueillis par  les  différents  candidats,  et  le  nombre 
des suiïra^'es  trouvés  dansl'urne,  lequel  nombre 
i vous vousen souvenez  était parfaitemenlconcor- 
dant  avec  celui  des  différents  votants  portés 
sur  la  liste  d'inscription. 

On  commençait  déjà  à  recompter  les  suffrages 
exprimés  pour  savoir  ^i  le  suffrage  qui  s'était 
trouvé  en  plus  devait  être  retranché  à  M.  Fo- 
mcron  d'.\rdeuil,  ou  s'il  devait  être  retranchée 
M.  Cbaramaule.  -^u  milieu  de  cette  opération, 
un  électeur  prit  la  parole.  Il  dit  qu'il  s'était 
élevé  dans  le  collège  quelques  difficultés  pour 
l'interprétation  d'un  suffrage  douteux  qui  con- 
cernait M-  Fumeron  d'Ardeuil,  et  qu'on  avait 
compté  deux  fois  le  même  suffrage  4  M.  Fume- 
ron d'Ardeuil. 

On  sait,  en  effet,  que  quand  (fuelques  difficultés 
surgissent  pour  l'interprétation  d'un  sucrage, 
une  certaine  rumeur  se  fait  entendre,  qu'il  en 
résulte  aussi  dans  le  bureau  une  certaine  com- 
plication de  travail,  et  qu  il  peut  arriver  que  le 
même  :;ulïrage  soit  compté  deux  fois.  Le  bu- 
reau adopta  cette  version  ;  et  désormais  il  passa 
pour  certain  qu'au  lieu  de  n'avoir  compté 
qu'une  fois  le  suffrage  sur  lequel  s'était  élevé 
une  longue  controverse,  on  l'avait  certainement 
compté  deux  fois.  Je  le  répète,  cela  passa  pour 
vcridique,  et  l'on  ne  poussa  pas  plusloin  l'opé- 
ration. 

De  cette  manière,  il  fut  admis  comme  jncon- 
teslable  qu'il  n'y  avait  eu  que  292  suffrages 
dans  iurne,  nom'bre  [jari'aitement  concordant 
avec  ceint  des  membres  inscrits  sur  la  liste. 

Mais  aussi,  comme  il  était  avoué  par  tout  te 
monde  que  le  suffrage  qui  avait  été  compta 
deu.f  fois  l'avait  été  en  faveur  de  M.  FumeroD 
d'Ardeuil,  il  eu  résulta  qu'anlieud'avoirt4âvotx 
il  ne  devait  plus  en  avoir  que  147. 

J'ai  dit  à  la  Chambre  nue  le  nombre  total 
des  inscrits  était  de  29*2.  M.  Fumeron  d'Ardeuil 
en  avait  réuni  147;  il  se  trouvait  par  conié- 
queiit  l'élu  du  collège  à  la  majorité  rigoureu- 
seitient  néci-'ssaire  d  une  sevU  voix. 

Maintenant,  si  aucun  des  suffrages  comptés 
à  M.  Fumeron  d'Ardeuil  n'avait  été  contesté, 
1  élection  serait  valide  ;  mais  il  s'agit  de  savoir 
si.  parmi  les  147  suflrages,  celui-là  uniquement 
qui  est  attaqué  doit  être  compté  à  U.  Fumeron 
ii'Ard.'uil,  ou  s'il  doit  lui  être  oté ,  si  ce  suffrage 
doit  lui  être  ûté:  il  ne  lui  en  restera  plus 
que  l'iij.  cVrl-à-dire  la  moitié  seulement  des 
sulTra^es  exprimés;  il  lui  marquera  donc  une 
viiix-  La  Chambre  comprend  tout  de  suite  l'im- 
portance de  la  question  :  à  la  validité  ou  à  l'ia- 
validilé  du  suffrage  par  rapport  à  M-  Fumeron 
d'Ardeuil  se  rattache  radicalement  et  inévila- 
bleincnt  la  validité  de  l'élection  elle-même. 

La  question  ainsi  posée,  et  son  importance 
bien  reconnue,  je  vais  faire  connaître  à  la 
Cljambre  ce  sufTra;^e. 

J'ai  dit  tout  à  riieure  que  les  deux  cmndidats 
(]ui  se  disputaient  surtout  les  suffrages  des  élec- 
teurs étaient  .M.M-  Ctiaramaule  et  Fumeron 
d'Ardeuil.  il  faut  insister  sur  les  noms,  parce 
ifuils  ont  une  grande  importance  (tans  iWc- 
tion.  En  effet,  ces  deux  noms  panisnat  avoir 
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été  fort  mal  orthographiés.  Je  lis  dans  le  procès- 
verbal  tout  ce  qui  concerne  M.  Charamaule  :  je 
reviendrai  ensuite  à  ce  qui  concerne  H.  Fu- 
meron  d'Ardeuii. 

(M.  GiUoD  donne  ici  lecture  d'un  passage  du 
procès- verbal.) 

Vous  voyez  donc  que,  quand  la  difficulté  s'est 
prËsentée  par  rapport  au  compétiteur  de  M.  Fu- 
merou  d'Ardeuil,  dont  quelquefois  le  nom  a 
été  dériguré,  le  bureau  Ta  résolue  favorable- 
ment pour  M.  Charamaule. 

Arrive  bientôt  la  question  par  rapport  & 
M.  Fumeroii;  elle  surgit  a  l'occasion  d^un  bul- 
letin qui,  pour  les  plus  indulgents  eux-mêmes, 
présente  le  nom  d'une  maniùre  singulière  .mais 

a  ni,  pour  des  yeux  plus  sévères,  est  à  pL>u  près 
lisible.  Au  premier  aspect,  le  suffrage  se  trou- 
verait ainsi  exprimé:  Piam  Darru»  oa  Frim 
Darrins;  car  on  peut  y  tire  plusieurs  versions 
différentes. 

J'ai  un  regret,  c'est  que  le  bulletin  n'ait  pas 
été  lithographie  comme /ac-fimiZtf.  par  ce  moyen. 
il  aurait  pu  être  mis  sous  les  yeux  de  la 
Chambre. 

M.  OdlloB  Barr«t.  C'est  Tr^t 

M.  GilIoD  (/ean-Landry),  rapporteur.  Plusieurs 
de  mes  collègues  ont  voulu  en  prendre  con- 
naissance ;  je  l'ai  tenu  à  la  disposition  libre  de 
tous  les  curieux;  mais  cette  voie  de  communi- 
cation n'est  pas  complètement  satisraisante,  et 
la  Chambre  pourra  faire  mieux  en  prononçant 
un  ajournement  qui  permettra  d  aittograpkwr  le 
bulletin  qui  est  litigieux. 

Vuici  comment  le  bureau  du  collège  électoral 
annonce  l'arrivée  de  ce  bulletin  :  "  Pendant  le 

Ainsi,  la  question  se  trouve  réduiteà  ce  point, 
en  apiiarence  biea  simple  ;  le  bulletin  Ooit-ii 
être  ou  non  compté  à  M.  Fumeron  d'Ardeuil?  Le 
bureau  a  longtemps  examiné  cette  question 
d'iulerprelaiion  d'écriture,  et  il  a  fini  par  se 
déciiier  comme  le  bureau  de  l'assemblée  élec- 
torale. 11  a  pensé,  en  effet,  que  puisqu'il  n'y 
avait  que  deux  candidats  qui  recherchassent  les 
sulTrages  des  électeurs,  et  puisque  l'assemblée 
était  entrée  dans  une  voie  d  interprétation  gran- 
dement indulgente  en  comptant  à  H.  Charamaule 
dus  suffraj^esqni  ne  portaient  pas  son  nom,  mais 
dont  l'intention  était  bien  probable  en  sa  faveur, 
on  avait  uu  suivre  pour  U.  Fumeron  d'Ardeuil 
les  précéaeiits  créés  pour  M.  Charamaule. 

Le  bureau  ne  s'est  pas  dissimulé  que  de  pa- 
reils exemples  étaient  asses  mauvais... 

Vue  voix  de  gaucke  :  Dites  :  la  maJcMité  du 
bureau. 

M.  tilIloB  {Jeajt-Landry),  rapporieur.  Je  n'ai 
pas  dit  que  le  bureau  eût  décidé,  à  l'imaiiimii^, 
ce  qui  laisse  donc  entendre  qu'il  y  a  eu  nne 


M.  le  c«iiit«  Jaabert.  Oui,  sans  doute;  car 
la  majorité  c'est  le  bureau.  Qal  dit  la  Chambre 
dit  la  majorité. 

M.  dllan  IJean-Ltmdry) ,  rapporttur.  Ainsi 
donc  le  bureau  s'est  réuni  au  sentiment  d'in- 
dulgence manifesté  par  l'assemblée  électorale; 
il  a  pensé  qu'il  fallait  compter  à  H.  Fumeron 
d'Ardeuil  ce  suffrage  dont  l'insulBsance  se  trouve 
en  quelque  sorte  corrigée  par  les  inlerprétations 
remarquablement  fociles  qu'on  a  bites  aussi 
pour  lauire  candidat. 


Cependant,  il  y  a  cette  réflexion  asses  tingu- 
liëre  à  ajouter,  c'est  que,  d'après  le  texte  même 
du  procès-verbal,  le  président,  ayant  trouvé  un 
bulletin  portant  deux  mots  différents,  il  a  pensé 

Sue  ce  bulletin  devait  s'appliquer  â  Ù.  Fumeron 
Ardeuil,  attendu  qu'il  portait  les  deux  pre- 
mières lettres  du  nom  du  candidat. 

Le  bureau,  tout  en  reconnaissant  que  le  bul- 
letin avait  une  sorte  d'insuffisance  matérielle 
dans  l'expression  du  nom  du  député,  s'est  refusé 
néanmoins  à  vous  proposer  pour  ce  motif  l'an- 
nulation de  l'élecUon  de  H.  Fumeron  d'Ardeuil. 
[iHlerrupliim.) 

Remarquez  que  je  ^arle  toujours  de  la  majoriti 
du  bureau;  et  je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  me  continuer  sou  attention.  Ainsi,  par  rap- 
port k  la  matérialité  des  formes,  l'élection  se 
trouverait  à  l'abri  de  tout  reproche.  Reste  une 
seconde  question. 

M.  Fumeron  d'Ardeuil  présente-t-il  toutes  les 
conditions  d'éligibilité?  Bt,  notamment,  U.  Fu- 
meron paye-t-il  le  cens  d'éligibilité  voulu  dm 
la  loi?  n  produit  un  certificat  pour  une  somme 
totale  de  7,15  francs  ;  en  son  nom  personnel,  il 
paye  seulement  56  fr.  44.  Celte  somme  n'est  pas 
critiquée.  Quant  au  surplus  du  cens  électoral, 
une  controverse  s'est  élevée  dans  le  bureau; 
cependant  la  majorité  a  pensé  qu'il  fallait  l'ad- 
mettre. Je  vais  voua  bùre  part  des  dinicultéa 
qui  se  sont  élevées  &  propos  des  certificats  re- 
latib  au  complément  du  cens  d'éUgibiiité. 

Ces  certificats  portent  sur  des  propriétés  dont 

I  impôt  est  encore  inscrit  au  nom  de  deux  autres 
personoas  pour  l'année  1834. 

M.  Fumeron  d'Ardeuil  est  entré  en  possession, 
savoir,  de  l'une   des  propriétés  &  la  date  da 

II  février  1833.  et  de  l'autre  le  6  janvier  dernier. 
Le  contrat  d'acquisition  est  du  même  mois  de 
janvier;  il  est  incontestable,  car  il  a  été  re^u 
par -de  vaut  notaires. 

La  question  de  droit  se  réduit  i  ceci  :  Faut-il 
que  l'impôt  pour  la  formatioii  du  cens  d'éligibi- 
lité soit  seulement  antérieur  an  mois  de  Juia 
1834,  ou  bien  faut-Il  que  l'impdt  pour  le  cens 
d'éligibilité  remonta  juaqn'au  mois  de  juin  de 
l'an  dernier,  c'est-à-dire  k  une  époque  anté- 
rieure à  la  revision  cousommée  des  listes  élec- 
torales sur  lesquelles  sera  faite  l'élection?  Le 
bureau  a  tranché  la  question  en  s'en  tenant  au 
texte  nu  de  la  loi.  L'article  lU  porte  en  effet  : 

■  Nul  ne  sera  éligible  à  la  Chambre  des  dé- 
puléd,  si,  au  jour  de  son  élection,  il  n'est  Igé 
de  trente  ans,  et  s'il  oe  paye  500  francs  de  con- 
tributions directes,  sauf  le  cas  prévu  par  Car' 
licte  33  de  la  Charte.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7  sont  applicables  au  cens  d'éligibilité.  > 

Si  on  recourt  à  l'article  7,  vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, il  faut  que  les  contributions  personnelle 
et  foncière  aient  été  payées  antérieurement 
aux  premières  opérations  da  la  revision  annuelle 
des  listes  électorales.  Or,  quelle  est  l'époque  à 
laquelle  a  commencé  cette  révision?  (Test  au 
l*'juin  1834.  Ainsi,  en  s'en  tenant  au  texte  nu, 
M.  Fumeron  d'Ardeuil  peut  profiler  de  l'impôt 
des  propriétés  acquises  au  mots  de  janvier  de 
cette  année. 

Voili,  Messieurs,  le  seul  motif  donné  par  le 
bureau  :  la  Chambre  n'a  pas  oublié  quelles  sont 
les  antres  raisons  qui  ont  été  alléguées  contre 
cette  doctrine;  mais  je  n'ai  pas  i  résumer  la 
controverse  entre  les  deux  opinions.  Le  bureau 
oe  m'a  chargé  de  présenter  à  la  Chambre  que 
cette  raison  unique  :  c'est  que  le  simple  texte 
de  la  loi  est  toutantier  en  tilTenrde  U.pumeron 
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d'Ardeuil.  Di?finiti veinent  la  Chambre  remar- 
quera qu'elle  a  deux  questions  à  résoudre  :  d'a- 
Ëoi'd,  lelection  isi'elle  valable  dans  sa  foruieî 
en  second  Heu,  l'élu  réuiiit>l)  daiis  sa  personne 
les  conditions  exigées  par  la  loi?  La  validité  de 
la  matérialité  de  l'élection  est,  en  d'aulnes  termes, 
celle-ci  :  le  builuiio  litigieux  duil-il  être  attri- 
bué à  M.  Fumeron  d'Ardeuil?  Bt  la  Chambre 
comprend  l'importance  de  cette  question;  M.  Fu- 
meron  d'Ardeuil  n'ayant  été  nommé  qu'à  la  nia- 
iorilé  d'une  voix,  son  élection  est  nulle  si  le 
Dulletin  lui  est  retiré. 

lin  second  lieu,  et  en  supposant  qu'on  lui 
applique  le  bulletin,  la  Chambre  aura  à  examiner 
cette  autre  queiition  ;  si  le  cens  d'éligibilité  n'a 
besoin  de  remonter  qu'à  i'époque  même  oii  a 
commencé  la  révision  des  listes  pour  l'année 
électorale  qui  est  à  venir;  ou  bien  si  on  doit 
entendre  que  le  cens  d'éligibilité  est  exigé  comme 
pour  l'eiectorat,  c'est-à-dire  qu'il  devrait  être 

(layé  à  partir  de  l'époque  où  ont  été  revisées  les 
étires  sur  lesquelles  se  lait  l'élection.  Je  ne  dirai 
rien  des  autorités  graves  qu'un  peut  invoquer 
pour  et  contre,  et  qu'assurément  aucun  de  vous 
n'a  manqué  de  méditer  depuis  cinq  jours  que 
votre  atleation  est  attachée  sur  ces  graves 
débats. 

Ce  sont  là,  en  effet.  Messieurs,  les  réflexions 
que  j'ai  été  chargé  de  vous  soumeUrc.  Bien  d'au- 
tres arguments  se  sont  présentes  au  sein  du 
bureau  et  ont  occupé  longtemps  vos  commis- 
saires, ^lais  J'ai  re^u  d'eux  miiision  spéciale  de 
ne  présenter  â  la  Chambre  que  les  seules  et 
simiilGs  considérations  que  je  viens  d'analyser 
devant  elle  :  aujourd'hui  moins  que  Jamais  je 
n'ai  pas  la  prétention  de  l'instruire.  (TVét  bien!) 

Ptutieurs  voix  :  On  peut  bien  juger  là-dessus. 

U.  «Mlion  Barrol.  Si  la  Chambre  juge  con- 
venable d'ajourner  sa  décision  sur  cette  élec- 
tion,qui  sera  seule  à  juger  en  droit  une  question 
semblable  à  celle  qui  résulte  de  l'élection  de 
M.  Comte,  il  iiaraiirait  convenable  de  faire  faire 
un  lac-iimile  du  bulletin  dont  il  s'agit,  et  de 
l'appréciation  duquel  dépend  l'admission  de 
U.  tumeron  d'Ardeuil. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  1 

Àulra  voix  :  Non  I  non  ! 

U.  OtilUa  Barr«t.  11  s'agit  ici  d'une  appré- 
ciation matérielle,  d'une  question  de  fait.  Il  est 
impos-'ilble  de  se  prunoncer  sur  ce  bulletin  sans 
le  voir,  ou  du  moins  sans  en  voir  un  lac-timxU. 
d  bulletin  est  le  si'ul  qui  ait  donné  la  majorité 
à  U.  Fumeron  d'Ardeuil.  H  ne  s'agit  pas  de  sa- 
voir si  le  nom  a  été  estropié,  mal  orthographié. 
U  s'agit  de  savuirsi  le  nom  existe,  si  avec  toute 
la  bonne  volonté  du  monde,  il  est  possible  de 
lire  Fumeron  d'Ardeuil,  sur  ce  billet. 

Il  est  impossible  de  juger  ce  fait  sans  voir 
le  bulletin. 

U.  Glali-BlEolii.  On  pourrait  déposer  dans 
la  salle  des  coniëreuces  le  procès-verbal  et  le 
bulletin  Git  question. 

À  gauche  :  On  n'irait  pas  le  voir. 

M.  Tblen,  minUtre  de  l'intérieur.  On  peut 
le  faire  passer. 

U.  Odllon  Barrot.  Je  déSeà  qui  que  ce  soit 
de  lire  sur  ce  bulletin  Fumeron  d  Ardeuil. 

U.  le  l*r^8(dent.  Je  vais  mettre  aux  voix 
rajournement.  [Le  bruit  continue.) 

M.  tMli«B  Barrai.  Il  me  semble  que  l'on 
peut  mettre  aux  voix  la  proposition  que  j'ai 


faite.  Nous  ne  pouvons  susoendre  la  séance  pour 
faire  cette  vérification;  je  demande  donc  le  dé- 
p6t  au  sccréiariat,  ou  qu'il  soit  fait  un  /iiMi- 
mile.  {Nijuvdle  interruption.) 

U.  %'iranet.  Je  demande  la  parole. 

La  Chambre  doit  remarquer  que  dans  la 
deux  incidents  qui  se  rattachent  aux  élections 
de  MM.  Comte  et  Fumeron,  il  y  a  une  queelioa 
de  droit  qui  les  dimiine  et  qui  concerne  plu- 
sieurs autres  élections.  Ne  serait-il  pas  possible 
de  voter,  non  sur  ce  principe,  car  jamais  ob 
ne  vote  sur  un  principe,  mais  de  voter  im- 
plicitement sur  le  principe  en  prenant,  soit 
l'élection  de  M.  Boudet,  soit  toute  autre  pré- 
sentant le  même  caractère?  Alors  quand  nooi 
viendrions  à  appliquer  te  principe  à  l'élection 
de  MM.  Comte  et  Fumeron,  la  discussion  en  se- 
rait plus  facile,  nous  n'aurions  plus  qu'à  vider 
l'incident.  [ifouoelU  interruption!) 

Voix  divenet  :  Mettez  aux  voix  l'ajournemeot! 

M.  le  Présidenl.  L'admission  et  l'ajoume- 
mentétantdéniandés,  jevais  d'abord  mettre  aux 
voix  l'ajournement. 

M.  ToDMln.On  ne  peut  voter  sur  la  question, 
car  auparavant...  (bruiti  divrrt.) 

M.  de  Maniépln.  Monsieur  le  Président, 
mettez  aux  voix  l'ajournement  1  {Agitation  pro- 
longée.) 

(L'ajournement  de  l'élection  de  H.  Fumeron 
d'Ardeuil  est  prononcé.) 

M.  de  lUanlëpin.  11  y  a  une  éleclioD  dam 
laquelle  la  quertion  de  possession  annale  se 
iireseute;  c'est  celle  de  M.  Mathieu  (de  l'A-rdèche). 
il  serait  à  désirer  qu'on  Ht  le  rapport  sur  celte 
élection  (I)  :  nouspourrions  alors  juger  toutes  les 
autres  élections  (jui  ont  quelque  rapport  avec 
celle-ci. 

M.  Odilon  Barrât.  Il  est  sans  doute  dant 
l'intention  île  !a  Chambre  que  pendant  l'ajour- 
nement qui  vient  d'être  vote,  U.  le  l'résidentait 
le  soin  de  faire  déposer  le  bulletin  au  secrétariat, 

iieut-ëtre  même  d'en  faire  distribuer  un  fae-tinàie 
.chaque  membre  de  la  Chambre,  pour  que  nous 
puissions  prononcer  en  pleine  connaissance  de 
cause.  (Appuge! appuyé!) 

M.  le  Président.  M.  Odilon  Barrût  propose  de 
faire  faire  un  fac  limile 

Voix  divenet  :  Non  !  Non  l 

M.  Odlloa  Barrât.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'une  délibération  de  la  Chambre  pour  cela; 
c'est  une  affaire  d'administration 

Voix  divertet  :  Le  dépôt  BUfQll 

M.  le  Présideal.  Les  pièces  seront  déposées 
à  la  questure  ;  ceux  de  Mil.  les  députés  qui  vou- 
dront en  prendre  connaissance  les  y  trouveront. 

Aude.  —  H.  n^nmamTé,  rapporteur  d»  i^ia- 
reau.  Messieurs,  vous  avez  ajourné  dans  voire 
séance  du  1"  août,  l'adinii-sion  de  M.  Roueer  de 
Yillesavarv,  nomme  à  Casielnaudary,  départe- 
ment de  lAude,  parce  qu  il  n'avait  pas  produit 
les  pièces  constatant  le  cens  d'éligibilité.  Les 

fièces   étant  produites,  le  premier  bureau  a 
honneur  de  vous  proposer  son  admissioa. 
M.  Rouger  de  Villesavary  est  admis  et  prête 
serment. 

(i)  Voy.  ci-dcssui, 
1"  rapport  fait  (Dr  ce 
oom  da  1*T  bunan. 
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Allier.  —  M.  KérntrT,  autre  rappnrteuT  du 
J"  hureau.  M-  Destutl  de  iracy  avail  été  i>;ireil- 
lerapnl  ajourné  le  1"  août  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
jitsljlié  de  son  cens  d'éligibiliLé.  U.  de  Tracy 
ayant  fourni  des  pièces  probantes,  le  bureau 
propose  son  admission:  il  n'upas  prêté senimni. 

(M.  du  Tracy  est  admis  et  prête  serment.) 

Puy-de-Ddme.  —  M.  Abrnkan-Dnbois,  au 
nom  da  7"  bumau.  Tait  également  lever  l'ajour- 
nement prononcé  le  1"  août  à  l'égard  de  M.  Ca- 
riol  élu  a  Clermont  intratnuroi  (Puy-de-Dime). 

(M.  Cariol  est  admiij.) 

Yonne  —  M.  de  BrlqMevIlle.  rapporteur 
du'd'  hvreaii.  Ii 'élection  deM.  deCormenîn,  parle 
collège  d<^  ioigiiy,  département  de  l'ïonne,  a  déjà 
été  reconnue  valide,  (flfar^uej  i/énÉralet  demrio- 
siiê.i  Mais  sou  admission  avait  été  ajournée  le 
2  août.  M.  de  Cornienin  vient  da  déposer  les 
iiièces  qui  justiQent  son  cens  d'éligibilité.  Le 
bureau  vous  propose  de  l'admettre. 

(L'admission  est  prononcée.) 

M.  le  l'résidenl.  l\.  de  Cormenin  est-il  pré- 
sent? 

M.  de  L'ormenln  (se  leuanl).  Me  voilà.  (Mouve- 
tnenl  marqiti  d'allenlton.) 

M.  le  Préaldent  lil  la  formule  du  serment. 

M.  de  Cormenin.  Je  le  jure  1  (ftirei  el  agita- 
tion.) 

Alpes  iBautes-t.  —  M.  Colin,  rapporteur  du 
2'  bureau.  La  Cbauibre,  dans  a&  séance  du 
1"  août,  avait  ajourné  l'admission  de  M.  Faure, 
nommé  par  le  '2*  coltr'ge  des  Hautes-Alpes,  parcs 
qu'il  n'avait  pas  produit  les  pièi:es  constatant  le 
cens  d'éligibilité.  Les  pièces  ayant  été  Tournies, 
le  'i'  bureau  a  l'honneur  de  vous  proposer  son 
admission. 

(M.  Faure  est  admis  et  prête  serment.) 

PTrënèes  (Hautes-).  —  M.  Gaétan  de  Lu 
RovhFr«ncaiild,  rapfortear  du  7*  bureau.  Mes- 
sieurs, voire  7"  bureau  m'a  chargé  de  vous 
remlre  compte  des  ëlectionsdu  deijarlement  des 
Hautes-Alpes.  Le  3*  collège  de  ce  département 
avait  lôU  électeurs  inscrits.  Sur  13^  sulTrages 
exprimés,  U.  Gauibier  d'Uauteserve  en  a  obtenu 
91.11  s'est  présenté,  à  ce  coIlèi;e,  un  incident 
qui  n'a  paru  ni  important,  ni  grave  à  votre  bu- 
reau, mais  dont  il  m'a  chargé  de  vous  rendre 
compte.  M.  Pointis  Caudéral,  électeur,  était  ins- 
crit sous  ce  nom,  il  ne  s'est  pas  présenté  pour 
voler.  .M.  Pointis  Rieucln  a  prétendu  que  1  ins- 
cription luiapj>arlenail,  et  il  a  demancléà  voter. 
Le  bureau  a  refusé,  le  premier  jour,  de  l'adineltre, 
parce  qu'il  n'était  pas  ijjscrit  sur  la  liste  aflichee 
dans  le  collège.  U  s'est  retiré  auprès  du  préfet, 
qui  a  pris  un  arrêté  pour  l'admettre  à  voter.  Le 
lendemain,  avec  cet  arrêté  du  préfet,  M.  Pointis 
Rieucla  a  été  admis  à  voler.  Nous  avons  pensé 
qu'il  serait  peut-être  d'un  exemple  daugen^ux 

au'on  se  présentât  au  collège  avec  des  arrêtés 
e  préfet.  Cependant,  comme  il  a  paru  à  votre 
7°  bureau  qu'il  n'y  alà  que  la  reclidcalion  d'une 
erreur  matérielle  et  non  pas  la  substitution  d'un 
électeur  à  un  autre,  il  a  jugé  que  cet  incident 
ne  pouvait  vicier  l'etection,  et  nous  vous  propo- 
son-i  l'admission  de  M.  Gauthier  d'Hauieserve.  Il 
esi  ancien  député,  et  justibe  des  autres  conditions 
d'éligibilité. 

U.  Renonard.  Combien  de  voix  de  majorité 
a-t-il  eues? 


(St.  Gautliier  d'Hauleserve  est  admis,  sauf  pres- 
tation de  serment.) 

M.  Gaétan  de  La  R»rhef»ae«nld,  rappor- 
teur, eoalirnie:  Le  2'  PO  liège  électoral  du  depar- 
ti'mf?nt  des  Hautes- Pyrénéesa  nommé  SI.  (;olomès. 
11  y  avait  150  électeurs  inscrits  sur  la  liste  du 
coUëgn  :  I3i  ont  volé.  M.  Colomès  a  ob'cnu 
91  lufTrngËS.  Il  s'est  présenté  un  électeur  qui  a 
protesté  le  premier  jour  :  Il  a  prétendu  que  le 
ministère  avait  manqué  aux  lois,  en  établissant 
le  siège  de  l'élection  à  Tarbe^.  Cet  arrondiaae- 
ment  élecloril  se  compose  de  l'arrondissement 
administratif  d'Argelës.  du  canton  d'Ossun  et 
de  17  communes  rurales  du  canton  de  Tarbes. 

Une  partie  de  la  ville  de  Tarîtes  en  faisait  par- 
tie, mais  par  une  loi  du  22  mai  183i,  la  délimi- 
tation a  été  changée:  Tarlies  tout  entier  fait 
partie  du  1"  collège  électoral,  et  les  17  communes 
rurales  ont  été  laissées  dans  le  2°  arrondissement 
élei'loral. 

Nous  avons  pensé  que  l'objection  que  le  col- 
lège était  établi  dans  la  ville  de  Tarbes  et  noD 
pas  dans  l'arrondissement  étecloral  du  collège, 
tombait  devant  l'article  40  de  la  loi  du  là  avril 
1831.  Cet  arlicle  porte: 

•I  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par 
le  roi.  Us  se  réunissent  dans  la  ville  de  l'arron- 
dissement électoral  ou  administratif  que  le  roi" 
désigne.  > 

Bt  puisqu'il  y  a  dans  cet  arrondissement  élec- 
toral 17  communes  de  l'arrondissement  admi- 
nistratif de  la  ville  de  Tarbes,  nous  avons  pensé 
3ue  le  ministre  de  l'intérieur  avait  été  dans  son 
roit  quand  il  avait  mis  dans  Tariji^s  le  siège  du 
colli'ge. 

D'après  ces  considérations,  nous  ne  pensons 
pas  qu'il  y  a  aucune  opposilion  possible  a  l'élec- 
tion de  M.  Colomès:  ses  états  de  contributions 
sont  parfaitement  en  règle,  il  est  am-ien  député, 
il  a  l':1ge  requis;  nous  vous  proposons  de  l'ad- 
mirltre. 

tL'admissîoQ  est  prononcée.) 

M.  Gaëlan  d«  La  Reehefoneaaid,  rappor- 
/»tr,  L-onl in w  :  Messieurs,  l'élection  du  WcullAge 
du  département  des  Hautes-Pyrénées  a  donné 
lieu  à  des  nrolestations  dont  votre  7°  bureau 
m'a  cbargé  de  vous  rendre  compte. 

Je  dois  vous  exposer  très  exactement  et  avec 
une  entière  impartialité  les  faits  tels  qu'ils  se 
sont  passés. 

Le  Vl  juin,  le  bureau  a  été  formé. 

Le  '^2,  l'ëlecttoQ  d'un  dëfiuté  a  commencé.  U 
y  avait  sur  183  électeurs  inscrits  I4t)  votants. 
M.  L)intranB,ancien  député, a  obtenu  72  suffrages, 
M.  Bureaux  de  Puzy.  ancien  préfet,  63.  Personne 
n'avait  obtenu  la  majorité,  et  jusque-là  tout 
s'était  passé  dans  l'ordre;  aucune  réclamation 
n'avait  été  élevée. 

Le  23.au  deuxième  tour  du  scrutin,  le  bureau 
a  mis  de  celé  9  bulletins  portant  le  nom  de  Bu- 
reaux de  Pu:ey.  Voici  ce  que  dit  à  cet  égard  le 
procès-verbal  : 

•  Neufs  bulletins,  qui  portent  le  nom  de  M.  Bu- 
reaux de  Puzy,  sans  autre  désignation,  donnent 
lieu  à  des  réclamations.  Un  électeur  demande 
qu'ils  soient  annulés,  faute  de  désgnation  sufli- 
saniG.  Le  bureau  surstoit  à  statuer  sur  cette 
diriicutté  jusqu'après  le  dépouillement  des 
votes.  » 

Le  procès-verbal  ajoute  :  •  Un  billet  qui  porte 
le  nom  Dinirans,  sans  aucune  indication,  donne 
lieu  à  une  pareille  réclamaiion.  La  décision  est 
également  ajournée,  et  les  bulletins  sont  mis  de 
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côté.  Mais  ils  sont  comptés  provisoiretncnt  et 
pour  M.  Bureaux  de  Puzy,  ancien  prélet,  et  pour 
M.  Dintrans,  ancien  député.  » 

Ainsi  dans  ce  dépouillement,  sur  156  votants, 
la  majorité  étant  de  79,  le  président  du  collège 
avait  obtenu  2  suffrajie?;  Bureaux  de  Puzy  en 
avait  obtenu  70;  mais  le  bureau  ne  lui  en  avait 
reconnu  et  appliqué  déHnilivement  que  07,  et 
M.  Dintrans  en  avait  obtenu  78;  mais  le  bureau 
ne  lui  en  avait  reconnu  et  appliqué  définitive- 
ment que  77. 

Les  choses  étalent  en  cet  état,  le  dépouille- 
ment avait  eu  lieu  ;  le  président  avait  oroclamé 
tous  les  noms  portés  sur  les  bulletins;  les  scru- 
tateurs et  les  secrétaires  les  avaient  inscrits; 
ils  avaient  tran^^mis  à  M.  le  président  les  résul- 
tats du  scrutin,  et  M.  le  président  en  le  procla- 
mant, avait  dit  à  haute  voix  :  «  Il  n'y  a  pas 
nomination.  '>  C'est  lui-même  qui  Ta  déclaré 
dans  une  lettre  qu'il  a  écrite  au  préfet  du  dé- 
partement. 

Ce  fut,  Messieurs,  ainsi  quil  Fa  dit  lui-même, 
au  moment  où  il  venait  de  terminer  toutes  ces 
opérations,  qu'on  dit  à  ses  côtés  que  le  dernier 
bulletin  portait  le  nom  de  Dintrans,  et  non  celui 
de  Bureaux  de  Puzy  qui  avait  été  proclamé. 

G*est  ici,  Messieurs,  que  nous  entrons  dans 
une  série  de  faits  vivement  contestés,  et  parmi 
lesquels  il  est  difficile  de  reconnaître  la  vérité. 
Je  vais  donc  vous  exposer  tour  à  tour  les  faits, 
tels  qu'ils  sont  présentée  par  les  deux  parties 
qui  ont  protcsié.  Les  uns,  gui  ont  prolesté  contre 
la  décision  du  bureau,  disent  que  o  M.  Sales, 
scrutateur,  annonça  à  haute  voix  qu'il  n'y  avait 
plus  qu'un  bulletin  dans  la  botte,  qu'il  le  prit 
alors,  l'ouvrit  et  le  remit  au  président,  après 
ravoir  considéré  pendant  un  temps  assez  long.  » 
Je  me  sers  des  propres  expressions  de  M.  le 
président,  qui  déclare  aussi  •  qu'à  peine  y 
avait-il  jeté  les  yeux,  qu'un  des  nombreux  élec- 
teurs qui  se  tenaient,  dit-il,  derrière  les  mem- 
bres du  bureau  et  accoudés  sur  leurs  fauteuils, 
s'écria  :  Bureaux  de  Puzy.  »  Il  ajoute  qu'il 
«  C"da  à  celle  inspiration  sans  en  avoir  vérifié 
l'exactitude,  et  quil  nomma  Bureaux  de  Puzy 
sans  que  ses  yeux  l'eussent  encore  assuré  que 
ce  fût  réellemiMit  le  nom  inscrit.  Les  mômes 
électeurs  ajoutent  qu'après  avoir  proclamé  ce 
nom,  le  président  remit  le  bulletin  à  M.  Daries, 
scrutateur,  qui  le  déposa  sans  examen  avec  les 
autres  sur  la  table.  Ils  disent  que  les  bulletins 
étaient  disposés  avec  ordre,  et  qu'à  peine  celui- 
ci  était-il  sorti  de  la  main  de  M.  Daries,  que 
M*  Sales  le  reprit  avec  précipitation,  voulant  vé- 
rifier comment  il  s'était  fait  qu'il  n'avait  pas  pu 
lire  un  bulletin  que  le  président  avait  lu  si 
promptement.  Ils  ajoutent  enfin  que  ce  fut  alors 
qu'un  électeur  placé  à  côté  de  lui  s'écria:  «  U  y 
a  Dintrans  et  non  Bureaux  de  Puzy  >. 

Maintenant,  Messieurs,  je  dois  vous  dire  com- 
ment les  autres  racontent  les  faits.  Ils  disent 
que  «  deux  électeurs  qui  étaient  l'un  à  droite  et 
1  autre  à  gauche,  debout  derrière  M.  le  président 
assis,  ont  lu  tous  les  bulletins  en  même  temps 
que  lui,  qu'ils  ont  vu  sur  le  dernier  les  noms, 
Bureaux  de  Puzy  sur  la  première  ligne,  et  ancien 
préfet  sur  la  seconde.  ■•  Ils  déclarent  que  «  ce 
DuUetin  a  été  comme  tous  les  autres  ouvert  par 
M.  Sales,  scrutateur,  lu  par  le  président,  pro- 
clamé par  lui  pour  appartenir  a  M.  Bureaux  de 
Puzy,  ancien  préfet,  et  remis  à  M.  Daries,  scru- 
tateur, qui  Ta  jeté  au  milieu  des  autres.  »  Us 
alfirment  que  «  ce  billet  a  été  réellement  jeté 
au  milieu  de  tous  les  autres,  sans  qu'il  fût  pos- 


sible de  reconnaître  avec  certitude  la  place  qu'il 
y  occupait,  et  que  personne  ne  peut  être  sûr 
que  le  bulletin  qui  a  été  repris  par  un  des  scni- 
tateuis  fût  le  même  que  celui  qui  avait  été  la 
le  dernier  f)ar  le  président.  »  Enfin,  Messieurs, 
les  deux  électeurs  qui  étaient  p'acés,  l'un  à 
droite,  l'autre  à  gaucne,  derrière  M.  le  président, 
attestent  que  »  le  bulletin  qui  a  été  repris  parmi 
les  autres  a  été  examiné  par  eux,  et  qu'ils  ont 
reconnu  que  ce  n'est  pas  le  même  que  celui  qui 
était  le  dernier  et  qu'ils  avaient  lu  comme  les 
autres.  » 

Toutefois  il  faut  examiner  actuellement  le 
récit  des  faits  consignés  au  procès- verbal. 

II  porte  »  qu'après  le  dépouillement  des  votes 
proclamés  par  le  président,  un  des  scrutateurs 
annonce  que  l'on  s'est  trompé,  et  que  le  dernier 
bulletm  qui  avait  été  proclamé  comme  portant 
le  nom  de  Bureaux  de  Puzy  portait  réellemeat 
celui  de  M.  Dintrans.  11  exhibe  un  billet  qui  est 
successivement  mis  sous  les  yeux  de  tous  les 
membres  du  bureau.  » 

Le  procès-verbal  ajoute  :  «  De  vives  et  nom- 
breuses réclamations  s'élèvent  en  sens  divers. 
Plusieurs  électeurs  soutiennent  que  la  procla- 
mation a  été  faite  par  M.  le  président,  qu'elle  a 
été  approuvée  tout  au  moins  par  le  silence  des 
deux  scrutateurs  qui  l'assistent  et  de  tous  les 
électeurs  qui  entourent  le  bureau  et  lisaient  suc- 
cessivement les  noms  proclamés;  que  ce  bulletin 
a  été  joint  aux  autres,  et  qu'il  est  très  possible 
et  même  vraisemblable  que  celui  qu'un  scruta- 
teur a  retiré  n'était  pas  réellement  le  dernier 
qui  a  été  lu  par  M.  le  président.  » 

Le  procès-verbal  ajoute  encore  :  a  Diverses 
observations  sont  faites  ;  il  est  constaté  que  le 
dernier  bulletin  a  été,  comme  tous  les  précé- 
dents, déplié  par  le  scrutateur  placé  à  la  gauche 
du  président,  que  M.  le  président  a  lu  à  haute 
voix  les  mots,  M.  Bureaux  de  Puzy,  qu'il  a  remis 
ce  bulletin  au  scrutateur  placé  à  sa  droite,  qui 
a  lui-même  déposé  ce  bulletin  sur  le  tas.  » 

Voilà  ce  que  constate  le  procès-verbal.  Quant 
aux  faits  diversement  racontés  par  les  deux  par- 
ties, le  procès-verbal  mentionne  d*abord  que 
•  deux  scrutateurs  et  le  secrétaire  avaient  ins- 
crit ce  bulletin  pour  M.  Bureaux  du  Puzy,  et  que 
M.  le  président  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas 
élection.  » 

Voilà  ce  qui  avait  eu  lieu,  lorsque  survînt  l'in- 
cident que  le  procès-verbal  raconte  ainsi  : 
(.  Pendant  le  même  temps,  dit-il,  M.  Saies,  scru- 
tateur, placé  à  la  gauclie  de  M.  le  président, 
avait  repris  le  billet  qui  est  actuellement  re- 
présenté ;  il  dit,  qu*étonné  de  la  facilité  avec 
laquelle  le  dernier  billet  a  été  lu,  il  aurait  voulu 
le  reprendre  et  qu'il  l'aurait  montré  à  plusieurs 
électeurs.  Ce  billet  étant  ensuite  revenu  entre 
les  mains  de  M.  Daries,  scrutateur,  placé  à  la 
droite  du  président,  M.  Daries  a  déclaré  qu'il  y 
avait  une  erreur  évidente,  et  que  ce  billet  por- 
tait réellemf'nt  le  nom  de  M.  Dintrans,  ancien 
député.  »  (Mouvements.) 

Voilà  tout  ce  que  dit  le  procès-verbal  sur  la 
reprise  du  billet;  mais  avant  de  tirer  des  con- 
séquences de  son  récit,  il  me  semble  nécessaire 
de  savoir  si  le  procès-verbal  lui-même  mérite 
confiance.  Eh  bien,  je  dois  vous  faire  remarquer 
que  des  deux  parts  on  n'attaque  point  les  pro- 
cès-verhaux,  et  que  le  président  du  collège,  qui 
était  celui  qui  désirait  le  plus  vivement  l'élec- 
tion de  M.  Dintrans,  a  déclaré  dans  sa  lettre  au 
préfet  du  département  que  •  la  rédaction  des 
procès-verbaux  a  procuré  au  secrétaire-rédac- 
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feur  des  compliments  sur  son  exactitude  et  son 
impartialité.  > 

je  dois  voue  dire,  Messieurs,  que  celte  décla- 
ration a  paru  Taire  effet  sur  l'esprit  des  mem- 
bres de  votre  7'  bureau,  et  c'est  à  peu  près  à 
l'unanimité  que  nous  avons  résolu  de  nous  ap- 
puyer sur  ce  procès-verbal  pour  nous  éclairer 
et  résoudre  tous  nos  douter. 

C'est  donc  d'après  le  procès-verbal  qu'il  me 
semblL'  constaté  que  l'article  52  de  la  loi  du 
10  avril  1831  avait  été  exécuté  fidèlement  par 
le  bureau  dans  toutes  ses  dispositious. 

La  boite  du  scrutin  a  été  ouverte,  le  nombre 
des  bulletins  a  été  vérifié,  un  scrutateur  a  pris 
chaque  bulletin,  l'a  déplié  et  remis  au  président 
qui  en  a  fait  lecture  à  haute  voix,  et  l'a  passé  à 
un  autre  scrutateur.  BdHq  le  résultat  du  scrutin 
a  été  immédiatement  rendu  public. 

La  première  question  qu  on  se  fait  ici  est  de 
savoir  ce  qui  restait  à  faire  alors.  11  semble 
évident  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  exécuter  l'ar- 
ticle 53  de  la  lui,  cet  article  qui  dit  :  •  Immé- 
diatement après  le  dépouillement,  tes  buUetiss 
seront  brCilés  en  iirésence  du  collège.  " 

Au  lieu  de  cela,  un  scrutateur  reprend  un 
bulletin  sur  le  tas,  je  me  sers  des  propres  termes 
du  procès- verbal.  Vous  avez  donc  à  examiner 
d'abord  si  cet  acte  est  licite,  s'il  est  permis  de 
reprendre  un  bulletin  après  le  dépouilleiueut, 
au  lieu  de  les  brûler  tous...  {Rumeurs  divenes.) 
ainsi  que  la  loi  t'ordonne;  et  si,  tantôt  sous  te 
prétexte  de  rectifler  une  erreur,  tantôt  alln  de 
rechercher  l'écriture  de  ses  amis  ou  ennemis, 
on  ne  déjouerait  pas  ainsi  toutes  les  précautions 
que  la  loi  a  prises  pour  assurer  le  secret  des 
vott's.  (y'ouveUfs  Tumears.) 

Celle  question.  Messieurs,  a  été  vivement  dé- 
battue, 'lalioril  au  collège  de  Tarbes,  ensuite  ici 
dans  votre  7'  bureau. 

On  a  prétendu  d'abord  au  collège  électoral  que 
U.  Bureaux  de  Puzy  avait  un  droit  acquis  k  ce 
bulletin,  quel  qu'il  fût,  puisqu'il  avait  été  pro- 
clamé j>ar  le  président  comme  lui  appartenant. 
La  majorité  de  trois  contre  deux  a  repoussé  cette 
O|iiiiion:  mais  ici,  dans  votre  7*  bureau,  elle  n'a 
pas  trouvé  un  seul  partisan.  Hais  lorsqu'on  a 
proposé  ensuite  d'annuler  la  proclamation  faite 

fiar  le  président,  la  majorité  du  bureau  du  col- 
ège  a  reiioussé  cette  proposition,  et  cette  ques- 
tion a  été  discutée  aussi  dans  votre  7*  bureau. 
On  a  dit  que  ta  proclamation  du  résultat  d'une 
opération  contlée  à  un  président  et  à  ses  asses- 
seurs épuise  les  droits  qui  leur  ont  été  conférés, 
que  c'est  un  acte  déJinitif  acquis  au  pays  bien 
plus  encore  qu'au  candidat;  que  les  lois  ont  par- 
tout marqué  des  limites  de  temps,  de  formes  et 
de  réserves  à  tous  les  pouvoirs  qu'elles  consti- 
tuent, et  que  ce  serait  permettre  usurpation  et 
désordre,  arbitraire  et  anarchie,  que  de  laisser 
étendre  les  fonctions  au  delà  des  prescriptions 
légales. 

M.  Dnrada.  J'étais  du  7*  bureau^  et  j'en  de- 
mande bien  pardon...  (Bruit.)  Mais  il  a  été  con- 
venu que  le  rapport  consisterait  dans  la  Bim[de 
lecture  du  procès-verbal.  (Mouvementt  diperi.) 
ÏI.  le  PréaldeDl.  Vous  n'avei  pas  la  parole. 
U.  Barada.  Je  n'ai  pas  le  moindre  souvenir 
des  faits  qui  sont  allégués  dans  ce  momeiit-ci. 

{Brait.) 
.lux  exlTémitit  :  Laissez  parler,  laisseï  parler! 
Jl.  4iaél«D  4e  tUm  Amnkttmmtamlé,  rappor- 
teur, pouTsuioartt.  La  majorité  de  Totire  7*  bureau 


ne  s'est  pas  arrêtée  &  ces  considérations,  mais 
elles  ont  été  présentées  par  M.  Odllon  Barrot. 

H.  OdlUn  Barrât.  C'est  vrail 

H.  Barada.  Le  bu  reau  ne  les  a  pas  entendues. 

A  gaueke  :  Laissez  parler  l'orateur  I 
M.  6aCUn  de  L.a  Boeh«f««e«ald,  rappor- 
teur.S»  croyais  qu'un  rapport  devait  énoncerles 
opiaions  qui  avaient  été  de  part  et  d'autre  ex- 
primées dans  le  bureau.  (SruUi  divon.) 

H.  Barada.  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  dtDS  le 
bureau. 

U.  I«  PréaMeat.  Tous  n'avez  pas  la  parole, 
M.  Barada;  quand  tous  la  demanderez,  voos 
l'aurei. 

H.  CaêbiB  d«  La  Raaliefaaeanld,  rappor- 
teur. Toutefois,  la  majorité  de  votre  7*  bureau 
ne  s'est  pas  arrêtée  à  ces  considérations.  Sans 
porter  ses  vues  si  haut,  elle  a.  pensé  que  la  re- 
prise du  billet  afin  de  rectifier  une  erreur  était 
un  acte  qui  appartenait  à  l'opération  du  dépouil- 
lement, et  que,  dans  le  cas  uontil  s'agit,  il  était 
encore  temps  de  rectJQer  la  proclamation  faite 
par  le  présiaenl,  puisque  c'était  encore  possible 
au  profit  de  ta  bonne  foi  et  de  la  vérité. 

\ous  avez  ensuite  à  examiner.  Messieurs,  s'il 
est  certain  que  le  scrutateur  a  repris  sur  le  tas 
le  même  billet  qui  avait  été  lu  te  aernier. 

J'aieu  t'bonneurde  vous  dire  que  les  deux  élec- 
teurs qui  étaient  placés  pendant  le  dépouille- 
ment derrière  le  fauteuil  de  U.  le  président  dé- 
clarent avoir  vu  et  lu  tous  les  bulletins,  et  plus 
particulièrement  le  dernier,  et  avoir  aussi  vu  et 
lu  le  bulletin  repris,  et  ils  attestent  que  ce  sont 
deux  bulletins  différents.  Mais  vous  attacherez 
sans  doute  peu  d'importance  à  leur  déclaration, 
parce  que,  quelque  vraie  qu'elle  puisse  être,  elle 
a  été  faite  par  des  hommes  intéressés  et  pour  le 
besoin  de  l'élection.  Mais  vous  en  direz  sans 
doute  autant  de  la  déclaration  personnelle  du 
président,  qui,  dans  une  lettre  particulière  qu'il 
a  écrite  au  préfet,  déclare  qu'il  n'a  pas  le  plus 
léger  doute  sur  l'identité  du  bulletin,  et  que  d  une 
autre  part  il  a  signé  lui-même  une  protestation 
coQlTe  ses  propres  opérations,  dans  laquelle  il 
déclare  qu'il  reconnaît  que  toos  les  faits  relatés 
dans  le  procês^erbal  sont  exacts.  (JToKMmMb 
et  bruiti  divert.) 

Eh  bien,  Uessieurs,  sachez  qu'à  l'égard  de 
l'identité  de  ce  bulletin,  le  procès-verbal  se  re- 
fuse constamment  à  toutes  les  expressions  qui 
pourraient  attester  cette  identité. 

Il  dit  d'abord  que  c'est  un  des  urutaleun  qui 
exhibe  on  b'iilet,  en  annonçant  que  L'on  l'ett  trompé 
à  l'égard  du  dernier  Iv  par  le  préiidtnt. 

Le  procès-verbal  ajouie  que  plutiéun  iteetettrt  ■ 
lotttiennent  qu'il  eit  trèt  pouible  tl  mimt  vrai- 
umblable  que  le  billet  i/ui  a  été  retiré  n'était  pat 
rieUejnent  U  dernier  qui  a  été  lu;  et  lorsque  en- 
suite le  même  procès-verbal  raconte  les  faits,  il 
ne  dit  pas  que  le  scrutateur  a  repris  le  dernier 
bulletin  :  il  dit  seulement  que  ce  scrutateur,  en 
reprenant  le  biliet  qui  ut  aclueUement  repritenté, 
aurait  voulu  reprendre  U  dernier  qui  avait  Ht  lu. 
Le  procès-verbal déciareencorequedeuzmembres 
seulement  du  bureau  affirment  que  le  billet  est 
le  même;  mais  celui-là  même  qui  l'a  repris  n'en 
atteste  pas  l'identité.  U  affirme  seulement  qu'il 
croit  le  reconnaître,  qu'il  croit  ne  l'avoir  pas 
perdu  de  vue;  mais  il  ne  se  joint  pas  aux  deux 
autres  membres  pour  attester  comme  eux  pure- 
ment et  simplement  que  ce  billet  est  bien  le 
même  qui  a  été  lu  le  dernier.  Il  semble  surtout 
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delà  loi,  en  imposaient  la  nécessité, que  Taiinu- 
lalioii  devait  être  prononcée.  Examinant  les  dis- 
positions de  la  loi,  il  a  paru  au  bureau  que  Far- 
ticle  tii»  delà  loi  électorale  ne  pouvait  s'appliquer 
à  M.  ïesniôre».  Cet  article,  en  déclarant  inéli- 
gibles les  procureurs  du  roi  dans  les  collèges 
électoraux  d'un  arrondissement  compris  en  tout 
ou  en  partie  dans  le  ressort  de  Irurs  fonriions, 
ne  s'applique  qu'aux  arrondissements  où  les  pro- 
cureurs du  roi  exercent  leurs  fondions  d'une 
manière  complète,  d'une  manière  |)ermanente. 
Or,  les  fonctions  du  procureur  du  roi,  celb'S  dont 
ils  sont  principalement  investis,  colles  qui  cons- 
tituent leur  exercice,  celles  pour  lesquelles  ils 
sont  nommés,  et  qui  ne  pourraient  être  séparés 
de  leurs  fonclivuis  sans  les  détruire  et  sans  leur 
enlever  leurs  véritables  attributions,  ces  fonc- 
tions sont  circonscrites  dans  l'étendue  de  Tarron- 
dissement  auquel  ils  appartiennent. 

11  est  vrai  (jue  les  procureurs  du  roi  ont  la 
faculté  d'interjeter  appel  de  certains  jugements, 
et  q^u'ils  sièiirut  à  la  cour  d'assi?es;  mais  ces 
aitributiiuis  ne  font  pas  partie  de  leurs  fondions 
babituelles,  ce  sont  des  fonctions  exceptionnelles, 
des  fonctions  temporaires  et  purement  acciden- 
telles. Otiaitd  les  procureurs  du  roi  exercent 
cette  partie  de  leurs  attributions,  ils  n'agissent 
pas  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  propres,  des  pou- 
voirs qui  constituent  leur  autorité,  mais  ils 
agissent  presque  exclusivement  comme  subs- 
tituts du  pnH'ureur  général.  Pour  ce  qui  est  des 
apj^els  de  police  correctionnelle,  le  priKureiir 
du  roi  ducbef-lieu  ne  peut  inlerjeier  appel  que 
lorsque  le  procureur  du  roi  de  rarrondissem»'nt 
où  le  jugement  a  été  rendu  ne  l'a  nas  interjeté 
lui-même.  11  agit  comme  substitut  du  procureur 
général  qui,  ptmr  un  certain  nombre  de  tribu- 
naux, a  la  faculté  d  appel.  II  ne  doit  donc  être 
considéré  que  comme  le  substitut  du  procureur 
général. 

Or,  vous  savez  que  dans  la  loi  des  élections 
il  n'y  a  aucune  incapacité  prononcée  contre  les 
substituts  des  procureurs  généraux,  et  ce  carac- 
tère étant  le  seul  qui  appartienne  aux  procu- 
reurs du  roi  dans  la  partie  de  leur  ministère  qui 
s'apidique  aux  affaires  de  j»olice  correctionnelle 
et  aux  fondions  du  ministère  public  devant  la 
Ci'ur  d'assises,  il  a  paru  quelles  ne  devaient  pas 
être  consifJérées  dans  cette  partie  de  leurs  fonc- 
tions comme  exeri;antle  pouvoir  ::ui  leur  appar- 
tient nécessairement,  mais  bien  comme  étant  les 
substituts  dfs  procureurs  généraux. 

Mais  il  y  a  une  considération  tout  à  fait  mo- 
rale. ti'Ut'à  fait  léi^ale,  qui  nous  a  paru  complè- 
tement décisive,  et  que  je  dois  vous  soumettre 
en  terminant. 

il  nous  a  paru  quMI  fallait  principalement  con- 
sid»;vr  l'esprit  de  la  loi,  le  but  qu elle  s'était 
pro:  osé  en  daldissant  certaines  incapacités.  Or, 
\\\x\\  e^t  le  but  que  la  loi  s'est  proposé  en  décla- 
ranî  que  les  procureurs  du  roi  pe  pourraient 
tire  elu>  dans  f.'tendue  de  leur  ressort? Ces l  la 
crainte  que  Its  fonctii-ns  \\\\\  b-ur  appartiennent 
ne  puissent  êîre  \\\\  moyon  d'int'.uence.  Je  me 
bàtt?  de  dire  que  Ton  n\i  jamitis  pu  a-inuttre 
que  la  loi  ail  considère  toutes  les  lonctions  qui 
api-artifunenî  aux  pr.Hnireurs  du  roi  com:ne 
l'«»u\ani  être  des  moyens  d'in'-iienc- .  Les  procu- 
rejr?  ^\\\  roi  v-nt  deux  atlriLuti..ns  ttut  à  fut 
disilîKtes:  dans  iVxercice  de  la  justice  ils  s«.:it 
mai.is:rats:  mai?  outre  ces  atîriiuti'>ns.  ils  s 'ni 
cbariit'S  de  la  pn^enî;iti.'in  de  c  rtains  îondi  -n- 
naires,  i.li-  ju::»>  de  pp;>:,  des  supploAnîs:  ils 
l^euvciii  exercer  une  acti-jn  disciï  li:iai:e  sur  tous 


les  oHiolors  ministériels  qui  se  trouvent  dans 
l'arrondissement  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 

VA\  bien,  il  nous  a  paru  que  c'était  principale- 
ment cette  partie  de  leurs  attributions  qui  est 
purement  discrétionnaire,  dans  laquelle  le  ma- 
gistrat peut  adopter  telle  ou  telle  opinion,  ex- 
clure ou  admettre  tel  ou  tel  candidat;  que  c'était 
cette  partie  ih?  leurs  fonctions  que  la  loi  avait 
prise  en  considération  quan<l  elle  avait  frappé 
d'incapacité  les  procureurs  du  nû  dans  retendue 
de  leur  ressort.  11  nous  a  paru  que  l'un  ne  pou- 
vait admettre  que  les  fonctions  purement  judi- 
ciaires fussent  considérées  jxir  la  loi  comme 
pouvant  être  dans  leurs  mains  un  moyen  d'in- 
fluence. La  preuve  que  la  loi  n'a  pas  considéré 
Texercice  du  pouvoir  judiciaire  comme  pouvant 
influencer  d'une  manière  coupable  dans  les  élec- 
tions, c'est  que  les  présidents  des  tribunaux  de 
première  instance  et  les  premiers  présidents  des 
cours  royales  ne  sont  pas  déclarés  inéligibles 
dans  rétendue  de  leur  ressort,  ('ependani  sous 
le  rapport  des  attributions  judiciaires,  les  prési- 
dents <ies  tribunaux  de  première  instance  et  les 
premiers  présidents  des  cours  royales  ont  un 
pouvoir  plus  étendu  que  les  procureurs  du  roi 
et  les  procureurs  généraux. 

Eh  bien!  cette  partie  des  attributions  des  pro- 
cureurs du  roi.  celle  qui  concerne  Faction  dis- 
ciplinaire, la  présentation  aux  emplois  des  fonc- 
tionnaires qui  a]):iartiennent  à  ce  defiartement 
i\\i<  alTaires  publiques,  cette  partie,  les  procureurs 
du  l'A  des  cbets-lieux  de  dé[iartenu*nt  ne  1  exer- 
cent que  dans  l'arrondissement  même  des  chefs- 
lieux:  hors  de  cet  arrondissement,  ils  u'ont 
aucune  espèce  d'autorité. 

II  faudrait  donc  dire  (lue  c'est  en  raison  des 
fonctions  judiciaires  qu'ils  peuvent  exercer  ex- 
traordinairement  et  par  délégation  du  procureur 
ffénéral  hors  de  cet  arrondissement,  que  la  loi 
tes  aurait  frappés  d'incapacité. 

Jamais  plus  mortelle  injure  n'aurait  été  faite 
à  la  magistrature.  La  loi  aurait  considéré  le  pro- 
cureur du  roi  comme  pouvant  se  servir  du  droit 
d'appel  dans  certaines  circonstances,  du  droit  de 
pouvoir  traduire  devant  les  cours  d'assis»'s  pour 
mfluenc  ries  élections.  Nous  ne  pouvons.  Mes- 
sieurs, admettre  que  la  loi  ait  voulu  frapper  une 
incapacité  de  cette  nature,  un  magi-trat  dans 
les  fonctions  duquel  on  ne  pouvait  supposer  une 
prévarication  aussi  condamnable. 

l>  n'est  qu'à  l'égard  des  fonctions  administra- 
tives, ayant  action  sur  les  personnes,  coosistaat 
à  présenter  des  candidats  pour  certains  emplois. 
à  exercer  une  action  disciplinaire  contre  cer- 
tains oflîeiers  ministériels,  que  la  loi  peut  prendre 
de  pareilles  précauti«^ns:  mais  ce  n'est  pas  contre 
un  magistrat  qui  n'aurait  d'influence  possible 
qu'au  chef-lieu  d'arrondissement  et  non  pas  ail- 
leurs, comme  substitut  du  procureur  général. 
C'est  par  ces  considérations  que  le  .>  bureau 
vous  pro[^ise  l'admission  de  M.  Tesnières. 

.\  cet  égard  il  n'y  a  pas.  je  li?  s;iis,  de  précé- 
dents intervenus  à'ia  siiii-  d  une  -iiscussi-n  Mais 
je  duis  rapi-eier  qu'un  ce>  meml>res  de  la  dur- 
nière  léîîisiature,  ei  qui  ^s:  enc.*re  dans  cette 
Lhambre.  si'  trouvv  .i.iUS  U  me:ne  [K^iti'^n  que 
M.  TesMitTL'S.  c'est  M.  Lha;Ie:n.»gue,  pr-cureur 
du  roi  à  Lii.iuauroux,  et  uômme  |»ar  un  autre 
arroiîdissev.îent  «lu  d^^Kirtement  où  il  exerce  ce* 
r.nc;!  »ns.  lVrso:ine  n'a  songé  à  contester  la  vali- 
Oiie  -le  son  t  iecîi  n.  t'.e  pre:e:eni,  quoiqu'il  n'ait 
pas  été  ac  ."^mpa-'iio  d'une  discussion.  P'>urra  ne 
i-as  é;re  sans  importauce  aux  yeux  de  la  Chambre  ; 
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c'est  pour  cela  que  j'ai  cru  devoir  le  lui  rap- 
peler. 

M.  Amilliaa.  Messieurs,  je  n'ai  pas  été  d'avis 
des  exclusions,  lorsqu'elles  ont  été  annoncées. 
Mais  une  fois  que  la  loi  est  écrite,  elle  doit  être 
rigoureusement  observée;  si  vous  vous  écartez 
de  ses  dispositions,  soit  par  une  considération, 
soit  par  une  autre,  il  en  résultera  que  bientôt  la 
jurisprudence  de  la  Chambre  fera  une  loi  d'élec- 
tion nouvelle  et  que  vous  admettrez  tous  ceux 
qui  ont  été  exclus  par  les  trois  pouvoirs  de  l'Etat 
après  mûre  délibération. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  faut  remarquer 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  injure  aux  per- 
sonnes qui  sont  exclues;  on  n'a  pas  entendu 
faire  injure  aux  préfets  quand  on  a  dit  qu'ils 
n'auraient  pas  entrée  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés; on  n'a  pas  entendu  non  plus  faire  injure 
aux  procureurs  généraux  quand  on  a  prononcé 
contre  eux  la  même  exclusion,  et  qu'on  a  admis 
les  avocats  généraux  et  leurs  substituts;  mais  on 
a  reconnu  que  les  chefs  de  chacun  des  parquets 
étaient  nécessaires  à  l'action  de  la  justice,  comme 
les  préi'els  le  sont,  dans  les  départements,  à  l'ac- 
tion administrative.  (Mouvements  divers  et  inter- 
ruption.) 

M.  Isambert.  Certainement  c'est  une  des  rai- 
sons qui  ont  fait  prononcer  l'incompatibilité. 

M.  Anillhaa.  On  a  d'autant  plus  tort  de  m'in- 
terroaipre,  que  c'est  une  des  raisons  qui  ont  été 
données  par  les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  la 
question.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  une  autre  raison 
qui  a  peut-être  été  prédominante.  C'était  l'in- 
liuence  qu'ils  pouvaient  exercer;  mais  je  ne  pou- 
vais pas  parler  de  toutes  les  deux  en  môme 
temps.  La  lui  aurait-elle  voulu  admettre  les  pro- 
cureurs (lu  roi  des  chefs-lieux  de  départements 
à  être  élus  dans  les  départements  sur  lesquels 
ils  auraient  action?  C'est  là  la  question  à  exa- 
miner. vSi  je  consulte  l'article  65  de  la  loi  élec- 
torale, je  trouve  une  disposition  qui  me  semble 
la  résoudre  d'une  manière  positive.  Cet  article 
porte  :  «  11  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  dé[)uté  et  celles  de  préfet,  sous-préfet,  de  re- 
ceveurs généraux,  de  receveurs  particuliers  des 
finances  et  de  payeurs. 

f  Les  l'onctionnaires  ci-dessus  désignés,  les 
officiers  généraux  commandant  les  divisions  ou 
subdivisions  militaires,  les  procureurs  généraux 
près  les  cours  royales,  les  procureurs  du  roi^  les 
directeurs  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes, des  domaines  et  enregistrement  et  des 
douanes  dans  les  départements,  ne  courront  être 
élus  députés  par  le  collège  électoral  d'un  arron- 
dissement compris  en  tout  ou  en  partie  dans  le 
ressort  de  leurs  fonctions. 

«  Si  par  démission  ou  autrement  les  fonction- 
naires ci-dessus  quittaient  leur  emploi,  ils  ne 
seraient  éligihles  dans  les  départements,  arron- 
dissements ou  ressorts  dans  lesquels  ils  exercent 
leurs  fonctions,  qu'après  un  délai  de  six  mois,  à 
dater  du  jour  de  la  cessation  des  fonctions.  » 

Qu'a-t-on  voulu  examiner?  Le  ressort  des  fonc- 
tions du  magistrat,  les  personnes  sur  lesquelles 
il  pouvait  avoir  action,  influence  ou  autorité. 
Maintenant  examinons  ce  qui  se  passe.  Le  pro- 
cureur du  roi  du  chef-lieu  est  chargé  de  diriger 
deux  des  actions  les  plus  importantes.  Faction 
correctionnelle  et  l'action  criminelle. 

Par  l'action  correctionnelle  il  exerce  tous  les 
appels  de  police  correctionnelle  au  chef-lieu;  le 
procureur  général  ne  porte  pas  la  parole  à  sa 
place.  liiii  vain  dira-t-on  qu'il  n'est  en  quelque 


sorte  que  le  substitut  de  M.  le  procureur  général, 
c'est  lui  qui  est  appelé  à  diriger  les  débats  des 
appels  de  police  correcUonnelie. 

Si  l'on  considère  son  action  guant  aux  cours 
d'assises,  on  verra  qu'elle  devient  encore  plus 
étendue  :  non  seulement  il  a  action  sur  les 
maires  et  sur  les  juf^es  de  paix,  sur  toutes  les 
personnes  appelées  a  déposer  en  justice,  mais 
encore  il  est  en  rapport  continuel  avec  les  élec- 
teurs. C'est  lui  qui  tes  récuse,  qui  requiert  contre 
eux  condamnation  à  l'amende  quand  ils  sont 
jurés.  (Interruption.)  Je  ne  me  trompe  pas,  Mes- 
sieurs. Remarquez  que  tous  les  électeurs  sont 
jurés  de  droit;  ils  sont  tous  appelés  successive- 
ment par  la  loi  à  voir  le  Blême  homme  exercer 
cette  influence  au  chef-lieu. 

Vous  reconnaîtrez  donc  que  les  dispositions 
de  la  loi  ont  été  fort  sages,  et  vous  ne  pourrez 
substituer  une  interprétation  à  un  texte  formel 
de  loi. 

Je  crois  donc  que  vous  devez  repousser  les 
conclusions  du  bureau. 

11  est  une  dernière  considération  qu'on  a  fait 
valoir;  elle  a  été  prise  des  termes  et  de  l'esprit 
de  la  loi  :  on  a  dit  qu'il  était  inadmissible  qu'on 
voulût  exclure  les  procureurs  du  roi,  parce  que 
leur  action  pouvait  être  remplacée  par  celle  des 
procureurs  généraux,  dont  ils  n'étaient  en  quel- 
que sorte  que  les  substituts.  C'est  une  observa- 
vation  qu'il  aurait  fallu  faire  quand  la  loi  a  été 
discutée;  on  aurait  pu  dire  due  le  procureur 
général  gouvernait  tous  les  officiers  judiciaires 
de  son  ressort.  Mais  cette  observation  n'aurait 
pas  prévalu...  (Bruit.)  On  a  reconnu  que  le  pro- 
cureur général  exerçait  une  suprématie;  on  a 
reconnu  en  même  temps  que  son  action  était 
incompatible  avec  la  lioerté  et  l'indépendance 
des  suffrages  dans  les  élections.  C'est  par  ces 
motifs  qu'on  a  adopté  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 65,  et  je  crois  qu'il  y  aurait  danger  à  s'en 
écarter.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  HelesMiil.  Je  demande  la  permission  de 
répondre  à  rhonorable  préopinant  L'élection  de 
H.  Tesnièresest  attaquée  par  le  motif  que  M.  Tes- 
nîères  est  procureur  du  roi  au  tribunal  d'Ân- 
goulême,  auquel  l'arrondissement  de  Barbezieux, 
où  il  a  été  nommé  député,  ressortit  pour  les 
appels  de  police  correctionnelle. 

L'attaque  dirigée  contre  cette  élection  ne  me 
parait  fondée  ni  sur  le  texte,  ni  sur  l'esprit  de 
la  loi  électorale  ;  elle  repose  sur  un  abus  de  mots, 
sur  une  interprétation  erronée  de  l'article  65  de 
cette  loi. 

11  n'est  pas  entré  dans  Tidée  du  législateur  de 
1831,  de  circonscrire  la  capacité  d'éligibilité  des 
procureurs  du  roi,  jusqu'au  point  de  rendre  leur 
élection  impossible  daus  un  arrondissement  au- 
tre que  celui  où  ils  exercent  leurs  fonctions;  de 
placer  ainsi  les  procureurs  du  roi  dans  une  con- 
dition moins  favorable,  sous  le  rapport  de  l'éli- 
gibilité ;  que  Tarticle  8  de  la  loi  du  29  juin  1820 
n'avait  placé  les  sous-préfets,  qui  certes  ont  plus 
de  moyens  d'influence  que  les  procureurs  du  roi, 
et  dont  cependant  l'élection  n'avait  été  pros- 
crite que  dans  l'arrondissement  de  leurs  sous- 
préfecture. 

Le  contraire  résulte  à  l'évidence  des  termes 
de  l'article  65  de  la  loi  électorale,  dans  son  der- 
nier alinéa. 

Voici  comme  il  est  conçu  : 

«  Si  par  démission  ou  autrement,  les  fonction- 
naires ci-dessus  quittaient  leur  emploi,  ils  ne 
seraient  éligibles  dans  les  départements,  arron- 


dissenieiils  ou  ressorts  dans  lesquels  ils  ont 
exercé  leurs  foiictioiis,  qu'après  un  délai  de 
6  mois,  à  dater  du  jour  de  la  cessation  des  fonc- 
tions. " 

Le  mot  département  s'applique  aux  officiers 
généraux  commaiidant  les  divisions  ou  subdi- 
visions jiiiiitaires. 

Le  mot  arroR'lissetmnt  aux  procureurs  du  roi. 
On  dit  :  le  tribunal  de  tel  arrondissement. 

Le  mot  ressort  aux  procureurs  généraux  près 
les  cours  royales.  On  dit  :  le  ressort  de  telle  cour 
royale. 

Vainement  on  oppose  à  ces  expressions  si  ex- 
clusives de  l'idée  qu'un  procureur  du  roi  de 
ciief-lieu  judiciaire  ne  pourrait  être  élu  député 
dans  un  arrondissement  aulre  que  celui  où  il 
exerce  ses  fonctions,  vainemenl,  dis-je,  on  op- 

Pose  à  ces  ex^iressions  celles  consignées  dans 
alinéa  qui  précède. 

■  Les  otticiers  généraux,  les  procureurs  géné- 
raux près  les  cours  royales,  les  procureurs  du 
roi ne  pourront  être  élus  dépulés  par  le  col- 
lège électoral  d'un  arrondissement  compris  en 
tout  ou  en  partie  dans  le  ressort  de  leurs  fonc- 
tions. > 

Car  le  sens  à  attribuer  à  ces  mots  compris  en 
ioul  ozi  en  partie  dans  le  ressort  de  leurs  attribu- 
tions, est  le  même  que  celui  que  leur  avait  attri- 
bué l'article  8  de  la  loi  du  29  juin  18JU,  relatif 
aux  sous-préfets. 

■  Les  sous-préfets,  disait  cet  article,  ne  peu- 
vent être  élus  dépulés  par  les  collèges  d'arron- 
dissenienls  électoraux  qui  comprennent  la  totalité 
ov  une  partie  des  électeurs  de  l'arrondissement 
de  leur  sous-préfecture.  > 

Que  signjllenl  ces  mots  collèges  comprenant  la 
totalité,  ou  une  partie  des  ilectevrsf  Kicn  aulre 
cliosc,  si  ce  n'est  que,  dans  le  cas  où  il  aurait 
exisié  plusieurs  collèges  électoraux  dans  l'ar- 
rondissement où  le  s 0 us-pré fel  exerçait  ses  fonc- 
tions, son  élection  comme  député  était  inifiossi- 
l)lc  dans  aucun,  impossible  dans  lecoll>''^^e  e.tlra 
muros,  anssi  bien  que  dans  celui  ou  ceux  intra 
miiTox,  ecicore  bien  que  chacun  de  ces  collèges 
ne  se  composât  que  tTune  partie  des  électeurs 
de  l'arrondissement. 

Môme  cliose  relativement  aux  procureurs  du 
roi  qui  ne  sont  exclus  de  la  députation  par  la 
loi  de  1831  (plus  sévère  que  celle  de  1820  à 
l'égard  des  sous-préfets),  qui  ne  sont  exclus, 
dis-je,  de  la  députation  que  dans  l'arrondisse- 
ment où  siège  le  tribunal  près  duquel  ils  excr- 
cenl. 

l'arlerai-je  de  l'influence  attachée  au  droit 
d'app<'l  des  jugements  rendus  par  certains  tri- 
bunaux correctionnels  du  ressort?  Mais  si  cette 
faculté  d'appel  avait  été  envisagée  par  le  légis- 
lateur comme  un  moyen  d'influence  de  nature 
à  gêner  In  liberté  des  votes,  le  législateur  aurait 
éié  inconséquent  avec  lui-même  en  n'excluant 
pas  du  droit  d'être  élu  député  les  substituts  du 
procureur  du  roi,  qui  ont,  eux  aussi,  la  faculté 
d'interjeter  appel  en  lear  propre  nom,  et  point 
comme  délégués  du  procureur  du  roi,  des  juge- 
ments de  police  correctionnelle  rendus  par  les 
tribunaux  près  desquels  ils  siègent.  Or,  le  légis- 
lateur n'a  pas  pronojicé  celle  exclusion;  les 
amendements  qui  ont  été  proposés  dans  ce  but, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  électorale,  ont  été 
repousses.  Donc,  à  plus  forte  raison,  tes  procu- 
reurs du  roi  de  chef-lieux  judiciaires  ne  doi- 
vent-ils pas  être  exclus,  surtout  dans  la  circons- 
tance où  l'on  ne  pourrait  faire  dériver  celte 
exclusion  que  d'un  texte  mal  interprété. 


Kl  d'ailleure  tes  incompatibilités,  ménie  celles 
dites  relatives,  sont  de  droitétroit;  elles  doivent 
plutôt  être  restreintes  qu'étendues.  Des  élimina- 
tions trop  inflexibles  ne  sont  ni  justes  ni  dans 
l'esprit  dans  notre  législation  électorale. 

Je  vote  eu  faveur  de  l'admission  de  M-  Tes- 
nières. 

M.  Teaiiiùres.  Messieurs,  je  compte  assez  sur 
votre  indulgence  pour  croire  que  vous  écuulerez 
avez  quelque  laveur  les  observations  que  je  vais 
avoir  Vhonneur  de  vous  soumettre. 

Il  s'agit  de  l'interprétation  de  l'article 65  de  la 
loi  électorale.  Cet  article  dit  :  •  Les  procureurs 
du  roi,  les  directeurs  des  contributions,  etc., 
ne  pourront  être  élus  députés  par  le  collège  élec- 
toral d'un  arrondissement  compris,  en  tout  o% 
en  ;(ari(e,dans  le  ressort  de  leurs  fonctions,  etc.  • 

Jusou'ici  je  crois  qu'on  n'est  pas  entré  dans  le 
véritable  esprit  de  la  loi.  En  euet,  qu'a  voulu  la 
loi?  créer  des  arrondissements  électoraux,  qu'elle 
prend  en  parlie  sur  tel  arrondissement  judi- 
ciaire, en  parlie  sur  tel  autre  arrondissement 
judiciaire.   Pour  arriver  à  la  question,  je  dirai 

3ue,  dans  la  loi  électorale,  il  y  a  plusieurs  arron- 
issements  électoraux  composé.s  de  cantons  pris 
dansplusieursarrondissements  judiciaires,  entre 
autres  dans  le  département  de  l'Eure.  Ainsi  l'ar- 
rondissemenl  de  l'ont-Audemer  est  composé  de 
2  cantons  pris  dans  l'arrondiseement  de  Bernay. 
Ces  cantons  sont  ceux  de  lirionne  et  de  Beaumont. 

Hli  bien:  en  entrant  dans  l'esprit  de  cet  ar- 
ticle, le  procureur  du  roi  de  Bernay  ne  peut  pas 
élre  nommé  à  Bernay,  puisqu'il  y  exerce  ses 
fonctions,  puisque  c'est  son  ressort  territorial; 
mais  il  ne  peut  pas  non  plus  être  nommé  dans 
l'arrondissement  de  Pont-Audemer,  parce  qu'il 
estcompo.sé  de  'i  cantons  pris  dans  l'arrondis- 
sement de  lleniay.  Kt  pourquoi  cela  est-il  ainsi? 
c'est  à  raison  de  l'influence  que  le  procureur  du 
roi  peut  exercer  dans  ce  même  arrondissement, 
parce  qu'en  elTet  il  ne  cesse  pas  d'être  procureur 
du  roi  de  Hrionne  et  do  Beaumont;  ces  2  cantons 
ayant  été  ajoutés  à  l'arrondissement  de  Pont- 
Audemer.  on  aurait  pu  craitidro  l'influence  du 
procureur  du  roi  sur  le  territoire  de  ces  2  can- 
tons. C'est  pour  cela  qu'on  a  dit  que  les  procu- 
reurs du  rot  ne  pourraient  pas  être  nommés  par 
un  collège  électoral  d'un  arrondissement  compris 
en  tout  ou  en  partie  dans  le  ressort  de  leurs 
fonctions.  C'est  là  le  véritable  esprit  de  la  loi. 

Or,  ici  je  le  dis  en  fait,  dans  le  département 
de  la  Charente,  le  procureur  du  roid'Angoulême 
a  un  ressort  judiciaire,  et  le  ressort  électoral 
est  le  même  que  le  ressort  judiciaire.  Dans  l'ar- 
rondissement de  Barbezieux,  le  ressort  électoral 
est  aussi  le  même  que  le  ressort  judiciaire. 

Ainsi  donc  on  ne  peut  pas  appliquer  à  l'espèce 
qui  nous  occupe  les  dispositions  de  cette  loi.  Il 
est  seulement  certain  que  le  procureur  du  roi 
d'Ângoulême  ne  peut  pas  être  nommé  dans  le 
ressort  d'Angoulême. 

Mais  on  a  présenté  la  question  sous  un  autre 
point  de  vue;  on  a  dit  qu  à  raison  des  fonctions 
que  le  procureur  du  roi  oxerfait,  dans  certain 
cas,  il  ne  pouvait  pas  être  nommé  dans  le  res- 
sort du  département. 

Mais  on  a  oublié  une  chose  importante,  c'est 
que  le  procureur  du  roi  du  chef-lieu  n'est  pas 
procureur  du  roi  du  département,  mais  seulement 
de  l'arrondissement;  son  autorité  est  circons- 
crite dans  ce  ressort  territorial.  Il  existait  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1810  des  procureurs  itnpé- 
riaux  criminels;  ils  avaient  action  sur  les  ofli- 
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ciers  de  police  judiciaire  du  département.  Hais 
la  lui  de  1815,  qui  les  a  suppriuiés,  a  dit  que  les 
aiU'ibutiona  qui  appartenaient  aux  procureurs 
inipériauii  crmiiiieU  seraient  rendues  aux  pro- 
cureurs généraux,  lesquels  ont  partiuuliëreiueiit 
le  droil  de  surveiller  les  «riiciers  de  police  judi- 
ciaire dans  tout  ressort  de  la  cour  royale.  Quelle 
induence  voulez-vous  donc  supposer  au  procu- 
reur du  roi  au  delà  de  soa  arrondisBement?  Il  y 
a  mieux;  on  a  parlé  du  procureur  du  roi  prés  la 
cour  d'assises.  On  ignore  apparemment  que  le 

{irocureur  du  roi  du  cheMieu  ne  remplira  ces 
oncMons  qu'à  la  condition  que  la  cour  d'assises 
se  tiendra  au  cber-tieu. 

Lorsque  la  cour  d'assises,  par  exemple,  se 
transporte  à  Barbezleui,  de  quoi  se  compose- 
t-elle?  D'un  président  nomme  par  le  {tarde  des 
sceaux,  de  juges  du  siège  où  la  cour  d'assises  se 
tient,  et  du  procureur  au  roi  de  ce  mâme  siège. 
Le  procureur  du  roi  du  chef-lieu  ne  peut  pas 
franchir  les  limites  de  son  territoire  pour  aller 
siéger  à  la  cour  d'assises.  II  y  a  mieux,  c'estque 
le  procureur  général  peut  envoyer  un  de  ses 
substituts  siéger  &  la  cour  d'assises,  et  qu'il  n'a 
pas  la  faculté  d*y  envoyer  te  procureur  du  roi 
du  CheMieu  pour  y  porirr  la  parole. 

Vous  voyez  à  quoi  se  réduisent  les  fonctions 
de  procureur  du  roi  du  chef-lieu-,  il  ne  peut 
franchir  les  limites  de  son  terriluire.  Quelle  est 
donc  cette  influence  qu'on  lui  prôte  t  Bst-ce  celle 
qu'on  aurait  à  redouter,  et  que  la  loi  a  voulu 
prévenir?  Comment  supposer  que  le  procureur 
du  roi  pourrait  agir  sur  les  masses  électorales? 
Comment  pourrail-il  exercer  de  l'iiiQuence  sur 
de^  hommes  vis-â-vis  desquels  il  n'exerce  aucun 
pouvoir?  On  a  parlai  d'appel;  mais  il  porte  i 
peine  i  ou  3  appelai  par  an.  Le  ministère  puhlic 
n'a  que  la  voie  des  conclusions.  Vous  savez  que 
le  procureur  du  roi  donne  des  citations  dans 
toute  la  France;  dira-t-OQ  pour  cela  qu'llexerce 
de  l'influence  dans  toute  la  France,  et  qu'il  ne 
pourra  être  porté,  comme  député,  dans  aucun 
déparlemeiit?  Lorsqu'il  s'aperçoit  qu'un  onicier 
de  police  judiciaire  a  forfaitàl'houueur,  ou  qu'il 
a  manque  à  ses  devoirs,  s'il  ue  l'ait  point  partie 
de  sou  arrondisBomeut,  il  n'aura  pas  qualité  pour 
le  poursuivre;  il  ne  pourra  que,  comme  un 
simple  citoyen,  le  dénoncer  au  procureur  gé- 
néral ou  au  garde  des  sceaux. 

Ainsi,  ble^ïleurs,  la  loi  est  pour  moi,  et  i'in* 
voque  le  précédent  de  la  Chambre  à  l'egaril  de 
M.  Chai'lemagne.  {Marguet  nvmhreiuei  d'aiten- 
iiment.) 

(L'admission  de  U.  Tesniëres  est  mise  aux  voix 
et  prononcée  à  une  1res  grande  majorité.) 

M.  le  Préitideai.  La  Chambre  continuera 
demain  la  vérilicalion  des  pouvoirs. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  dit  jour  du  mardi  5  août  I8M. 

A  une  heure  précise,  séance  publique- 
Suite  de  la  verilication  des  pouvoirs. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BÉDOCH,  DOTEN  D'aQB. 

Séance  da  mardi  5  août  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  londi  4  août 
est  lu  et  adopté. 


L'ordre  du  jour  est  la  tuite  de  la  vMjUation 
iex  poaooirt  (1). 

Gard.  —  M.  Daa»e,  rapporteur  du  3'  burMH. 
Dans  sa  séance  du  2aoùi,  la  Chambre  avait  ajourné 
['admission  de  M.  Dauiianl  pour  défaut  de  pièces 
lustiQcatives.  M.  Daunani  ayant  produitces  pièces, 
le  3*  bureau  propose  son  admission. 

(U.  Daunant  est  admis  et  prête  serment.) 

H.  le  Pré«M«Ni.  M.  le  générai  Demarçay, 
iiputt  de  la  tienne,  admis  dans  la  séance  d'bier, 
a'a  pas  prêté  serment. 

(H.  le  général  Demarçay  prête  serment.) 

M.  le  l*péBUeMt.  M.  de  Cormenin,  diputi  de 
V  Yonne,  n'a  pas  non  plus  prêté  serment. 

U.  de  CerMenlB  (de  (o  place.)  Monsieur  le  pré- 
sident, je  n'ai  pas  encore  été  admis...  (âouve- 
ment.) 

Vut:):  au  centre:  A  la  tribune!...  On  n'entend 
pas? 

M.  de  CeraicnlK.  Je  n'ai  pas  besoin  de  monter 
à  la  tribune  pour  dire  que  je  n'ai  pas  encore 
Justifié  de  mon  cens. 

Je  ne  suis  pas  encore  admis;  par  conséquent, 
je  ne  puis  pas  prêter  serment  dans  le  moment 
îctuel.  (Légère  rumeur.) 

Vbucluae.  —  U.  Pons,  député  de  Vauclme, 
idai'ïi  dans  la  séance  du  2  août,  prête  serment. 

Eure-et-Iri>ir.  —  M.  DiiHea  [ioUl-Garonne), 
rapporteur  du  3*  bureau.  M.  (^hasles,  député  du 
'2*  collège  électoral  d'Bure-et-Loir,  dont  l'admis- 
sion aTailétéajournéedans  la  séance  du  l"aoùt, 
ayant  justifié  de  son  cens  d'éligibilité,  le  3*  bu- 
reau a  l'honneur  de  vous  proposer  aujourd'hui 
ion  admission. 

(M.  Chastes  est  admis,  sauf  la  prestation  de 
serment } 

Sur  la  proposition  de  il.  le  rapporteur,  M.  Raim- 
bert-Sévin,  nommé  par  l'anondissemedt  de 
Ch&ieaudun,  même  département,  ajourné  dans 
la  séance  du  1"  août,  ayant  également  fourni 
toutes  Im  pièces  justificatives,  est  admis  et 
prête  serment. 

Oard.  —  U.  Obb<p4,  rapporteur  du  3*  bureatt, 

Sropose  et  la  Chambre  prononce  l'admission  de 
.  de  Chastellier,  élu  par  le  3*  collège  du  Gard, 
aui  avait  été  ajourné  le  2  août,  faute  de  justi- 
cation  de  pièces. 
H.  Dniéré,  rapporteur  continue  :  13  électeurs 
du  2*  ciillëge  électoral  du  Gard  ont  protesté 
contre  la  nomination  de  U.  Viger,  élu  aNlmes, 
non  points  raison  de  quelque  vice  déforme;  il 
n'en  existe  aucun  dans  cette  élection,  mais  à 
raison  d'une  incapacité  dans  la  personne  de 
l'élu. 

M.  Viger  était  procureur  général  près  la 
Cour  royale  de  Mmes;  il  avait  cessé  ses  lonc- 
lione  depuis  moins  de  six  mois,  el  vous  savez 
que  l'article  64  de  la  loi  du  19  avril  1S3I  interdit 
ta  nomination  d'ua  procureur  général  pendant 
les  six  mois  qui  suiveut  la  cessation  de  ses 
fonctions. 

Le  3*  bureau,  au  nom  duquel  je  porte  la  pa- 
role, propose  à  l'unanimité  l'annulation  de  la 
nomiualion  de  M.  Viger. 

H.  le  PrësMeal.  Il  n'y  a  pas  d'opposition,  la 
nomination  de  U.  Viger  est  annulée...  (Réela- 
matiotu...  —  BrvUt  tUoer$.) 
Yoixdivertet  :  U  faut  voter  sur  l'annulation  I 


(1)  Lm  rapport»  d'Alactiont  toat  pi^MtiUs  dan*  For- 
<lr«  da  l«ar  l*ctnre  k  la  trilmna. 
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M.  I«  Prdsideni  met  aux  voix  l'annulation 
de  l'élection  de  M.  Viger. 

(Getle  annulation  est  prononcée.) 

lUe^t Vilaine.  —  M.  <-lll«n  {Jean-Landry), 
rappoTleitr  du  4'  bureau.  L'élection  de  M.  de  Ca- 
riuôisière,  élu  par  le  colleté  de  FoufiÈres  (lUe-et- 
VilainiO,  a  été  déclarée  valide  par  le  4°  bureau  ; 
mais  sa  réception  a  été  suspendue  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  produit  les  pièces  juslilicatives  de  son 
cens  d'éligibilité.  M.  de  Lariboi^i^ière  a  produit  ces 
pièces.  Bu  conséquence,  au  num  du  4*  bureau, 
j'ai  l'honneur  de  proposer  son  iidmUsion. 

(M.  de  Lariboisière  est  admis,  saur  presta- 
tion de  serment.) 

HÀrauIt.  —  M.  (illlon  {Jean- Landry),   rap- 

{•orlear  du  'i*  bureau.  Maiiileiiant,  je  viens  appe- 
er  l'attention  de  la  Cdanibre  sur  une  èlccliun 

qui  a  soutrert  dans  l'intérieur  du  bureau  une 
controverse  assez  vive.  Cependant  cette  contro- 
verse s'est  réduite  à  proposer  de  déclarer  valide 

l'élection  et  d'admettre  môme  le  députe,  en  se 
contentant  des  certificats  qui  ont  été  produits. 

Il  s'agit  de  l'élection  de  M.  Fumeron  irArdeuil, 
nommé  par  le  6*  colléRe  de  l'Hérault,  {ilarques 
d'altenlhn.) 

La  Chambre  le  sait,  cette  question  a  quelque 
analogie  avec  celle  qui  a  été  déciilée  au  sujet 
de  M.  Charles  Comte,  mais  elle  a  pensé  que  plu- 
sieurs autres  questions  de  pareille  nature  étant 
encore  à  débattre,  les  rapports  devaient  lui  en 
être  faits  aucctissiveuierit,  saura  elle  àpronouuer 
ensuite. 

Dans  le  caa  dont  il  s'agit,  plusieurs  électeurs 
se  sont  réunis  pour  l'ornier  une  protestation  au 
sujet  de  l'élection  de  M.  l'uiueron  d'.\rdcuil  ;  ils 
étaientau  nombre  de  10;  tKI  autres  se  sont  réu- 
nis pour  former  une  seconde  prolestalion.  Ce- 
pendant il  faut  commencer  par  reconnaître  que 
les  griefs  exposés  dans  ces  protestations  ont  une 
certaine  ressemblance  entre  eux. 

La  première  est  évideniment  mal  fondée,  au 
moiiisen  partie;  ellccomprend.panni  les  griefs, 
un  fait  entièrement  faux.  Bile  prétend  que  le 
scrutin  n'a  pas  été  anéanti,  n'a  pas  été  brûle, 
comme  la  loi  l'exige,  après  le  dépouillement,  et 
le  contraire  est  coiistuté  par  le  procès-verbal 
lui  même.  D'autres  reproches  sont  encore  arti- 
culés, mais  ils  ne  sont  pas  plus  fondés,  et  il  faut 
reconnaître  que  la  matérialité  de  l'élection  n'en 
est  point  atteinte,  puisque  le  procès-verbal  cons- 
tate que  toutes  les  formes  ont  été  acconiiilics, 
et  que  le  procès-verbal  n'est  point  argué  de 
faus. 

Je  ne  parle  pas  du  discours  prononcé  par  le 
président  du  bureau  dèQnitif  ;  déjà  vous  avez 
censuré  une  telle  déviation  de  la  loi,  qui  ne 
permet  de  s'occuper  que  des  élections  ;  el  votre 
4*  bureau  insiste  encore  pour  le  lildme,  afin  que 
des  écarts  si  périlleux  ne  se  représentent  plus  : 
car  souvenez-vous  que  ce  que  vous  toléi'eriez 
dans  les  collèges  politiques,  il  faudrait  l'accor- 
der dans  les  assemblées  nommantlcs  conseillers 
d'arrondissement  et  de  déparlenient,  et  dans 
les  38,(100  assemblées  choisissant  les  officiers 
municipaux. 

j'arrive  maintenant  à  des  questions.  Le 
nombre  des  votants,  d'après  le  procès-verbal 
des  inscriptions,  était  de  292.  On  fit  aussi  la 
supputation  des  suffrages  recueillis  dans  l'arme  ; 
on  en  trouva  pareil  nombre  de  292. 

Un  ap])ela  siiccessive.ucnt  tous  les  noms 
porlés  sur  les  différents  bulletins;  et  enriii, 
quand  on  arriva  à  la  totalisation  des  suffrages 


qui  avaient  été  dépouillés,  on  trouva  293  voix 
exprimées.  Le  résultat  donna  à  ti.  Fumeron 
d'Ârdcuil  148  voix,  à  U.  Charamaule  141: 
4  aulres  voix  se  trouvaient  partagées  entre 
4  autres  personnes. 

Ou  voulut  d'abord  rechercher  d'où  provenait 
cette  erreur,  c'est-à-dire  la  cause  de  différence 
entre  le  nombre  des  voix  qui  avaient  été  re- 
cueillis par  lesdilTérentscandidats,  elle  nombre 
des  suffrages  trouvés  dansTurne,  lequel  nombre 
(VOUS  vousen  souvenez)  étaitparfai  temenlconcor- 
dant  avec  celui  des  différents  votants  portés 
sur  la  liste  d'inscription. 

On  commençaildejà  à  recompter  les  suffrages 
exprimés  |)0ur  savoir  si  le  suffrage  qui  s'était 
trouvé  en  plus  devait  être  retranché  à  M.  Fu- 
meron d'Anleuil,  ou  s'il  devait  être  retranché  à 
M.  Cliaramaule.  Xu  milieu  de  celte  opération, 
un  électeur  prit  la  parole,  il  dit  qu'il  s'était 
élevé  dans  le  collège  quelques  difficultés  pour 
l'interprétation  d'un  suffrage  douteux  qui  con- 
cernait M.  Fumeron  d'Ardeuil,  et  qu'on  avait 
compté  deux  fois  le  même  suffrage  à  H.  Fume- 
ron d'Ardeuil. 

On  sait,  en  effet,  que  quand  quelques  difficultés 
surgissent  pour  l'interprétation  d'un  suffrage, 
une  ceruine  rumeur  se  fait  entendre,  qu'il  en 
résulte  aussi  dans  le  bureau  une  certaine  com- 
plication de  travail,  et  qu  il  peut  arriver  que  le 
même  suffrage  soit  compté  deux  fois.  Le  bu- 
reau adopta  celle  version  ;  et  désormais  il  passa 
pour  certain  qu'au  lieu  de  n'avoir  compté 
qu'une  fois  le  suffrage  sur  lequel  s'était  élevé 
une  longue  controverse,  on  l'avait  certainement 
compté  deux  fois.  Je  le  répète,  cela  passe  pour 
véridique,  et  l'on  ne  poussa  pas  plus  loin  l'opé- 
ration. 

De  cette  manière,  il  fut  admis  comme  incon- 
testable qu'il  n'y  avait  eu  que  2'J2  suffrages 
dans  l'urne,  nombre  parfaitement  concordant 
avec  celui  des  membres  inscrits  sur  la  liste. 

Mais  aussi,  comme  il  était  avoué  par  tout  le 
monde  que  le  suHrage  qui  avait  été  compté 
deux  fois  l'avait  été  en  faveur  de  M.  Fumeron 
d'Ardeuil,  lien  résulta  qu'au  lieu  d'avoirl48  voix 
il  ne  devait  plus  en  avoir  que  147. 

J'ai  dit  k  la  Chambre  que  le  nombre  total 
des  inscrits  était  de  292.  M.  Fumeron  d'Ardeuil 
en  avait  réuni  147;  il  se  trouvait  par  consé- 
quent l'élu  du  collège  à  la  majorité  rigoureu- 
sement nécessaire  d  une  seuU  voix. 

.Maintenant,  si  aucun  des  suffrages  comptés 
à  M.  Fuinaron  d'Ardeuil  n'avait  été  contesté, 
léleciion  serait  valide;  mais  il  s'agit  de  savoir 
si.  parmi  les  147  suflrages,  celui-là  uniquement 
qui  est  attaqué  doit  être  compte  à  M.  Fumeron 
(l'Ardi-uil,  ou  s'il  doit  lui  être  olé,  si  ce  suffrage 
doit  lui  être  Ole:  il  ne  lui  en  restera  plus 
que  ri(i,  c'i'st-à-dire  la  moitié  seulement  des 
suffrages  exprimés;  il  lui  marquera  donc  une 
voi.t.  La  Chambre  comprend  tout  de  suite  l'im- 
portance de  la  question  :  à  la  validité  ou  à  l'in- 
validité du  sulfrage  par  rapport  à  M.  Fumeron 
d'Ardeuil  se  rattache  radicalement  et  inévita- 
blement la  validité  de  l'élection  elle-même. 

La  question  ainsi  posée,  et  son  importance 
bien  reconnue,  je  vais  faire  connaître  à  la 
Chambre  ce  suirrajie. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  les  deux  candidats 
qui  se  disputaient  surtout  les  suffrages  des  élec- 
teurs étaient  M.M.  Charamaule  et  Fumeron 
d'Ardeuil.  11  faut  insister  sur  les  uoma,  parce 
qu'ils  ont  une  grande  importance  dans  l^lec- 
tiûn.  Bn  effet,  ces  deux  noms  paraissent  avoir 
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été  fort  mal  ortbographiés.  Je  lis  dans  le  procès- 
verbal  tout  ce  qui  concerne  M.  Cbaramaule  ;  je 
reviendrai  ensuite  à  ce  qui  concerne  M.  Ku- 
meron  d'Ardeuil. 

(M.  Giilon  donne  ici  lecture  d'un  passage  du 
procès- verbal.) 

Vous  voyez  donc  que,  quand  la  difficulté  s'est 
présentée  par  rapport  au  compétiteur  de  U.  Fu- 
meroii  d'Ardeuil,  dont  quelquefois  le  nom  a 
été  défiguré,  le  bureau  Ta  résolue  favorable- 
ment pour  U.  Charamaule. 

Arrive  bientât  la  question  par  rapport  à 
M.  Fumemii;  elle  surgit  à  l'occasion  dun  bul- 
letin qui,  pour  les  plus  iudulgents  eux-mêmes, 
préseulele  nom  d'une  maniOre  singulière  ,maLs 
qui,  pourdes  yeux  plus  sévèreB,  estàpiiuprés 
illisible.  Au  premier  aspect,  le  Buffrage  se  trou- 
verait aidsi  exprimé:  Piam  Darriêit  ou  Frim 
Darrini;  car  on  peut  y  lire  plusieurs  versions 
différentes. 

J'ai  un  regret,  c'est  que  le  bulletin  n'ait  pas 
été  lithographie  comme  JM-iimU^.  Par  ce  moyen, 
il  aurait  pu  être  mis  aous  les  yeux  de  la 
Cliambre. 

M.  04II«n  Barrol.  C'est  vrail 

M.  Glilon  (Jean-Landri/),  rapporteur.  Plusieurs 
de  mes  collègues  ont  voulu  en  prendre  con- 
naissance ;  je  l'ai  tenu  h  la  disposition  libre  de 
tous  les  curieux;  mais  cette  voie  de  communi- 
cation n'est  pas  complètement  satisfaisante,  et 
U  Chambre  pourra  faire  mieux  en  prononçant 
un  ajournement  qui  permetlra  ianlograpkier  le 
bulletin  qui  est  litigieux. 

Voici  comment  le  bureau  du  collège  électoral 
annonce  l'arrivée  de  ce  bulletin  :  "  Pendant  U 
cours...  !■ 

Ainsi,  laquestion  se  trouve  réduîteà  ce  point, 
en  apparence  bien  simple  ;  le  bulletin  doit-il 
être  ou  non  compté  à  M.  Fumeron  d'Ardeuil?  Le 
bureau  a  longtemps  examiné  cette  quesUon 
d'interpriitatJoQ  d'écriture,  et  il  a  fini  par  se 
décider  comme  le  bureau  de  l'assemblée  élec- 
torale 11  a  pensé,  en  effet,  que  puisqu'il  n'y 
avait  que  deux  candidats  qui  recherchassent  les 
suffrages  des  électeurs,  et  puisque  l'assemblée 
était  entrée  daus  une  voie  d  interprétation  gran- 
dement indulgente  en  comptant  à  H-  Cbaramaule 
des  suffra{:;esqui  ne  portaient  pas  son  nom,  mais 
dont  l'intention  était  bien  probable  en  sa  faveur, 
ou  avait  nu  suivre  pour  M.  Fumeron  d'Ardeuil 
les  prccéaents  créés  pour  M.  Charamaule. 

Le  bureau  ne  s'est  pas  dissimulé  que  de  pa- 
reils exemples  étaient  asses  mauvais... 

Une  voix  de  gauche  :  Dites  :  la  majorité  du 
bureau. 

M.  Gillon  {Jean-Landry),  ramarteur.  Je  n'ai 
pas  dit  que  le  bureau  eût  décidé,  à  l'HnaMimi^f, 
ce  qui  laisse  donc  entendre  qu'il  y  a  eu  une 
majorité  et  une  minorité;  et  vous  savez  que  sur 
l'une  dus  deux  questions,  je  suis  moi-même  de 
la  minorité. 

M.  le  csnite  JaHberl.  Oui,  sans  doute;  car 
la  majorité  c'est  le  bureau.  Qui  dit  la  Chambre 
dit  la  majorité. 

M.  Gillnn  (Jean-Landry) ,  rapportenr.  Ainsi 
donc  le  bureau  s'est  réuni  au  sentiment  d'in- 
dulgence manifesté  par  l'assemblée  électorale; 
il  a  pensé  qu'il  fallait  compter  &  M.  Fumeron 
d'Ardeuil  ce  suffrage  dont  l'insufSsance  se  trouve 
en  quelque  sorte  corrigée  parles  interprétations 
remarquablement  faciles  qu'on  a  faites  aussi 
pour  raulre  candidat. 


Cependant,  il  y  a  cette  réflexion  astes  singu- 
lière A  ajouter,  c'est  que,  d'après  le  texte  même 
du  procès-verbal,  le  président,  ayant  trouvé  un 
bulletin  portant  deux  mots  différents,  il  a  pensé 

3 ne  ce  bulletin  devait  s'appliquer  k  H.  Fumeron 
Ardeuil,  attendu  qu'il  portait  les  deux  pre- 
mières lettres  du  nom  du  candidat. 

Le  bureau,  tout  en  reconnaissant  que  le  bul- 
letin avait  une  sorte  d'insurfisance  matérielle 
dans  l'expression  du  nom  du  député,  s'est  refusé 
néanmoins  A  vous  proposer  pour  ce  motif  l'an- 
nulation de  l'élection  de  M.  Fumeron  d'Ardeuil. 
(tilerrupliiin.) 

Remarquez  que  je  parle  toujours  de  la  majoTiti 
du  bureau;  ei  je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  me  cuntinuer  son  atteution.  Ainsi,  par  rap- 
port à  la  matérialité  des  formes,  l'élection  se 
trouverait  à  l'abri  de  tout  reproche.  Resta  une 
seconde  question. 

M.  Fumeron  d'Ardeuil  présente-t-il  toutes  les 
conditions  d'éligibilité  T  Et,  notamment,  H.  Fu- 
meron paye-t-ille  cens  d'éligibilité  voulu  par 
la  loi?  Il  produit  un  certificat  pour  une  somme 
t"laie  de  7:15  francs  ;  en  son  nom  personnel,  il 
paye  seulement  56  fr.  44.  Cette  somme  n'est  pas 
critiquée.  Quant  au  surplus  du  cens  électoraL 
une  controverse  s'est  élevée  dans  le  bureau; 
cependant  la  majorité  a  pensé  qu'il  fallaii  l'ad- 
mettre. Je  rais  vous  faire  part  des  dinicultés 
qui  se  sont  élevées  k  propos  des  certiDcats  re- 
latiEs  au  complément  du  cens  d'éligibilité. 

Ces  certîQcata  portent  suF  des  propriétés  dont 
l'impAt  est  encore  inscrit  au  nom  de  deux  autrei! 
personnes  pour  l'année  1834. 

M.  Fumeron  d'Ardeuil  est  entré  en  possession, 
savoir,  de  l'une  des  propriétés  &  la  date  da 
Il  février  1833,  et  de  I  autre  le 6  janvier  dernier. 
Le  contrat  d'acquisition  est  du  même  mois  de 
janvier;  il  est  incontestable,  car  il  a  été  reçu 
par-devant  notaires. 

La  question  de  droit  se  réduit  à  ceci  :  Faut-il 
que  l'impôt  pour  U  forniatian  du  cens  d'éligibi- 
lité soit  seulement  antérieur  aa  mois  de  juin 
1834,  ou  bien  faut-il  que  l'impAt  pour  le  ceus 
d'éligibilité  remonte  iiuqu'aa  mois  de  juin  de 
l'an  dernier,  c'esi-à-uire  k  une  époque  anté- 
rieure h  la  révision  consommée  des  listes  élec- 
torales sur  lesquelles  sera  faite  l'élection?  Le 
bureau  a  tranché  la  question  en  s'en  tenant  au 
texie  nu  de  la  loi.  L'article  10  porte  en  effet  : 

■  Nul  ne  sera  éligible  à  la  Chambre  des  dé- 
putôs,  si,  au  jour  de  son  élection,  il  n'est  âgé 
de  trente  ans,  et  s'il  ne  paye  500  francs  de  con- 
tributions directes,  sauf  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 33  de  la  Cbarte.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7  sont  applicables  au  cens  d'éligibilité.  » 

Si  on  recourt  A  l'article  7,  tous  le  savez,  Mes- 
sieurs, il  faut  que  les  contributions  personnelle 
et  foncière  aient  été  payées  antérieurement 
aux  premières  opérations  de  la  revision  annuelle 
des  listes  électorales.  Or,  quelle  est  l'époque  A 
laquelle  a  commencé  cette  révision?  C'est  au 
1"  juin  1834.  Ainsi,  en  s'en  tenant  au  texte  nu, 
M.  Fumeron  d'Ardeuil  peut  profiter  de  l'impôt 
des  propriétés  acquises  an  mois  de  janvier  de 
cette  année. 

Voilà,  Messieurs,  le  seul  motif  donné  par  le 
bureau  ;  la  Chambre  n'a  pas  oublié  quelles  sont 
les  autres  raisons  gui  ont  été  alléguées  contra 
cette  doctrine;  mais  je  n'ai  pas  A  résumer  la 
controverse  entre  les  deux  opinions.  Le  burcan 
ne  m'a  chaîné  de  présenter  i  la  Chambre  que 
cette  raison  unique  :  c'est  que  le  simple  texte 
de  la  loi  est  tout  entier  en  fareurilt  U.  Fumeron 
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d'Ardeuil.  Définitivement  la  Chambre  retnar- 
qtiera  qu'elle  a  deux  questions  à  ri'»oudre  :  d'a- 
boi'd,  I élection  isi-elle  valable  dacis  sa  roniie? 
en  aecoiid  lieu,  l'élu  réudit-il  dans  sa  personne 
les  condiliOEis  exigées  par  la  loi?  La  validiié  de 
la nialéri allié  de  réleciionest,en  d'auln's  U'rme:), 
celle-ci  :  k  bulklin  litigieux  doit-il  ùire  attri- 
bue à  M.  Fumeron  d'Ardeuil?  Et  la  Chambre 
comprend  l'imporlancede  cette  question;  M.  Fu- 
meron d'Ardeuil  n'ayant  été  nommé  qu'à  la  ma- 
{'orité  d'une  voix,  son  élection  est  nulle  ai  le 
ullelin  lui  est  retiré. 

En  Eecond  lieu,  el  en  supposant  qu'on  lui 
applique  le  bulletin,  la  Chambre  aura  à  examiner 
cetle  autre  question  :  si  le  cens  d'éligibilité  n'a 
besoin  de  remonter  qu'à  l'époque  même  où  a 
commencé  la  revision  des  listes  pour  l'année 
électorale  qui  est  à  venir;  ou  bien  si  on  doit 
entendre  que  le  cens  d'éligibilité  est  exigé  comme 
pour  l'eiectorat,  c'est-à-dire  qu'il  devrait  être 
payé  à  partir  de  l'époque  où  ont  été  révisées  les 
teiiri'S  sur  lesquelles  se  tattl'éleclion.Je  ne  dirai 
rien  des  tiulorUes  graves  qu'on  peut  invoquer 
pour  et  contre,  et  qu'assurément  aucun  de  vous 
n'a  manqué  de  méditer  depuis  cinq  jours  que 
TOlre  attention  est  altacnée  sur  ces  graves 
débats. 

Ce  sont  là,  en  efTet,  Messieurs,  les  réfleiions 
que  j'ai  été  chargé  de  vous  soumettre,  liien  d'au- 
tres arguments  se  sont  présentés  au  sein  du 
bureau  et  ont  occupé  longtemps  vos  commis- 
saires. Mais  j'ai  re^u  d'eux  mission  spéciale  de 
ne  présenter  à  la  Chambre  que  les  seules  et 
simples  considérations  que  je  viens  d'analyser 
devant  elle  :  aujourd'liui  moins  que  Jamais  je 
n'ai  pas  la  prelenlion  de  l'instruire,  (fret  birti!) 
Pliuieitri  voix  :  On  peut  bien  juger  là-dessus. 
U.  Odilon  Barrot.  Si  la  Chambre  juge  con- 
venable d'ajourner  sa  décision  sur  celte  élec- 
tion, qui  sera  seule  à  juger  en  droit  une  question 
semblable  à  celle  t^ui  résulte  de  l'eleulion  de 
M.  Comte,  il  |iaralirait  convenable  de  Taire  faire 
un  fac-timiU  du  bulletin  dont  il  s'agit,  et  de 
l'appréciation  duquel  dépend  l'admission  de 
U.  tuineroQ  d'Ardeuil. 
Pltiaieitn  voix  :  Appuyé! 
Àatrei  ooix  :  Non  I  non  ! 
M.  4MIUb  n«rr«t.  Il  s'agit  ici  d'une  aDpré- 
ciation  matérielle,  d'une  question  de  fait.  Il  est 
impos.'iibie  de  se  prononcer  sur  ce  bulletin  sans 
le  voir,  ou  du  moins  sans  en  voir  un  fac-iimiUt. 
Ce  bulletin  est  le  seul  qui  ait  dunné  la  majorité 
à  M.  Fumeron  d'Ardeuif.  Il  ne  s'agit  pas  ue  sa- 
voir si  le  nom  a  été  estropié,  mal  orthographié. 
11  s'agit  de  savuirsi  le  nom  existe,  si  avec  toute 
la  bonne  volonté  du  monde,  il  est  possible  de 
lire  FunitTon  d'Ardeuil,  sur  ce  billet. 

Il  est  impossible  de  juger  ce  fait  sans  voir 
le  bulletin. 

U.  CII«Im-RIz*Ib.  Or  pourrait  déposer  dans 
la  salle  des  coiiiérences  le  procès-vertjal  et  le 
bulletin  en  question. 
A  gauche  :  On  n'irait  pas  le  voir. 
M.  Thlera,  minittre  de  i'inUrieur.  On  peut 
le  faire  passer. 

U.  OdIloB  Barrai.  Je  défle  à  qui  que  ce  soit 
de  lire  sur  ce  bulielin  Fumeron  d  Ardeuil. 

U.  I«  l'r^aldciit.  Je  vais  mettre  aux  voix 
r&jonruement.  {Le  bruit  continue.) 

U.  OdlUn  Barrot.  Il  me  semble  que  l'on  ! 
peut  mettre  aux  voix  la  proposition  que  j'ai  ' 


faite.  .\ous  ne  pouvons  susoendre  la  séance  pour 
faire  cette  vérification;  je  demande  donc  le  dé- 
pôt au  Eccréiariat,  ou  qu'il  soit  fait  un  /'ac-ri- 
mile.  {N'iuodln  inlerruplion.) 

M.  Vl^nnel.  Je  demande  la  parole. 

La  Chambre  doit  remarquer  que  dans  les 
deux  incitJents  qui  se  rattachent  aux  élecliona 
de  ,MM.  Comte  et  Fumeron,  il  y  a  une  question 
de  droil  qui  les  domine  et  qui  concerne  {>lu- 
sieurs  autres  élections.  Ne  serait-il  pas  possible 
de  voter,  non  sur  ce  principe,  car  jamais  on 
ne  vole  sur  un  principe,  mais    de   voter  im- 

Flicilemcnt  sur  le  principe  en  prenant,  soit 
élection  de  M.  Boudet,  soit  toute  autre  pré- 
sentant le  même  caractère^  Alors  quand  nous 
viendrions  à  appliquer  le  principe  a  l'élection 
de  JIM.  Comte  et  Fumeron,  la  discussion  eu  se- 
rait plus  facile,  nous  n'aurions  plus  qu'à  vider 
l'incident.  (iSouoeile  interruption^ 

Voix  diverses  :  Mettez  aux  voix  l'ajoumement! 

M.  le  Prëildrnt.  L'admission  et  l'ajourne- 
ment étant  demandés,  je  vais  d'abord  mettre  aux 
voix  l'ajounienient. 

M.  Toaasln.  On  ne  peut  voter  sur  la  question, 
car  auparavant...  [Bruits  divers.) 

M.  de  Honlëpln.  Monsieur  te  Président, 
mettez  aux  voix  l'ajouruementl  {Agitation  pro- 
longée.) 

(L'ajournement  de  l'élection  de  H.  Fumeron 
d'Ardeuil  est  prorioncé.) 

M.  de  Mviitépln.  Il  y  a  une  élection  dans 
laquelle  la  quH^tion  de  possession  annale  se 
iirésente;  c'est  celle  de  M.  Mathieu  (de  l'Ardëcbe). 
Il  serait  à  désirer  qu'on  fit  le  rapport  sur  celte 
élection  (I)  :  nouspourrions  alors  juger  toutes  les 
autres  élections  qui  ont  quelque  rapport  avec 
Celle-ci. 

M.  Odilon  llarr»!.  H  est  sans  doute  dam 
l'intenlion  de  la  Chambre  que  pendant  l'ajour- 
nement qui  vient  d'Être  vote,  M.  le  l'résideatait 
le  soin  de  faire  déposer  le  bulletin  au  secreiarJat, 
tieul-étre  même  d'en  faire  distribuer  un /ae-rinuJ« 
a  chaque  membre  de  la  Chambre,  pour  que  nous 
puissions  prononcer  en  pleine  connaissance  de 
cause.  (Appuyé!  appui/e!) 

M.  le  Prësldent.  M.  Odilon  Barrot  propose  de 
faire  faire  un  fac  limite 

Yoix  diverse!  :  îioa\  NonI 

H.  Odilon  Barrot.  Il  n'est  pas  Décessaire 
d'une  délibération  de  la  Chambre  pour  cela; 
c'est  une  affaire  d'administration 

Voix  diverses  :  Le  dépôt  suffit  l 

M.  i«  Pr^sidenl.  Les  pièces  seront  déposées 
à  la  questure;  ceux  de  MM.  les  députés  qui  vou- 
dront en  prendre  connaissance  les  y  trouveront. 

Aude.  —  M.  n«aom»rd,  rapporteur  du  i*'b»- 
reau.  Messieurs,  vous  avez  ajourné  dans  voire 
séance  du  I"  août,  l'admission  de  M.  Roufferde 
Yillesavary,  nommé  à  Caslelnaudary,  départe- 
ment de  I  Aude,  parce  qu  il  n'avait  paa^iroduit 
lej  pièces  constatant  le  cens  d'éligibilité.  Les 

fiéces    étant   iiroduiies,  le  premier  bureau  a 
honneur  de  vous  proposer  son  admissioa. 
M.  ftougcr  de  Villesavary  est  admis  et  prèle 
serment. 


(1)  Voy.  ci'dessut,  siance  da  1'  Mdt  18SI,  h 
I"  rtppori  fait  lar  Mlti  ftcclion,  par  H.  Colin,  an 
nom  dît  l*r  buTHD. 
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Allier.  —  M.  KératPT,  autre  rnppnrtcur  du 
\"  hureaa.  M.  Deslutt  de  Tracy  avait  été  pareil- 
lemenl  ajourné  le  l"  anùi  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
justifié  de  son  cens  d'étigibililé.  M.  de  Tricy 
ayant  fourni  des  pièces  probantes,  le  bureau 
propose  son  admission:  il  u'upas  prêté  sennenl. 

(M.  de  Tracy  estadiuis  et  prête  serment) 

PuT-de-Dôme.  —  M.  Abrakaoi-Dabola,  au 
nom  du  7'  buruau,  fait  également  lever  l'aiour- 
nemeut  prononcé  le  1"  août  à  l'éeard  de  M.  Ga- 
riol  élu  a  Clermont  intra  muroi  (Puy-de-Dôme). 

(M.  Cariol  est  admis.) 

Yonne  —  M.  de  Brlqaevlllc,  rapporteur 
du*è'  hvrean.  Ii'éleclion  deM.  deCormenin,  parle 
collège  do  ioigny.  département  de  l'Yonne,  a  déjà 
été  reconnue  valide.  {Marijuet  t/inéraltt  de  cnrio- 
liié.)  Mais  son  admission  avait  été  ajournée  le 
2  août.  H,  de  Cornienin  vient  de  déposer  les 

Eiéces  qui  justiSent  son  cens  d'éligibilité.  Le 
ureau  vous  propose  de  l'admettre. 

(L'admission  est  proiioucée.) 

M.  le  l'résldent.  M.  de  Cormenio  est-il  pré- 
sent? 

M.  de  CsmeHln  (te  leoant).  Me  voilà.  {Mouve- 
ment marqué  tPattenlion.) 

M.  le  PrésMcMt  lit  la  formule  du  serment. 

M.  de  Coraenla.  Je  le  jure  1  (Riret  et  agita- 
tion.) 

Alpes  (Bautes-U  —  M.  €^lln,  rapporteur  du 
2'  bureau.  La  Cbauibre,  dans  xa  séance  du 
1°'  août,  avait  ajourné  l'admission  de  M.  Faure, 
nommé  par  le  2°  colK'ge  des  Hautes-Alpes,  parce 
qu'il  n'avait  pa^  produit  les  pièces  constatant  le 
cens  d'éligibilité.  Les  pièces  ayant  été  fournies, 
le  2"  bureau  a  l'honneur  de  vous  proposer  son 
admission. 

iM.  Faute  est  admis  et  prête  serment.) 

Pyrénées  (Hautes-).  —  M.  Gaèlaa  de  La 
Bechefeueauld,  rapporteur  du  7*  bumau.  Mes- 
sieurs, votre  7"  bureau  m'a  chargé  de  tous 
ren'lre  compte  des  élections  du  département  des 
Hautes-Alpes.  Le  3'  collège  de  ce  déparlement 
avait  15U  électeurs  inscrits.  Sur  122  suffrages 
exprimés,  M.  Gauthier  d'Hauteserve  en  a  obtenu 
91.11  s'est  présenté,  à  ce  collège,  un  incident 
qui  n'a  paru  ni  important,  ni  ^rave  à  votre  bu- 
reau, mais  dont  il  m'a  charge  de  vous  rendre 
compte.  M.  Pointis  Caudirat,  électeur,  était  ins- 
crit sous  ce  nom,  il  ne  s'est  pas  présenté  pour 
voter.  M.  Pointis  Rieacln  a  prétendu  que  I  ins- 
cription lui  appartenait,  et  il  a  demandé  &  voter. 
Le  bureau  a  refusé,  le  premier  jour,  de  l'admettre, 
parce  qu'il  n'était  pas  inscrit  sur  la  liste  affichée 
dans  le  collège.  Il  s'est  retiré  auprès  du  préfet, 
qui  a  pris  un  arrêté  pour  l'admettre  à  voter.  Le 
lendemain,  avec  cet  arrêté  du  préfet,  U.  Pointis 
Rieiicta  a  été  admis  à  voter,  nous  avons  pensé 
qu'il  serait  peut-être  d'un  exemple  dangereux 

au'on  se  présentât  au  coilt^ge  avec  des  arrêtés 
e  préfet.  Cependant,  comme  il  a  paru  à  votre 
7*  bureau  qu'il  n'y  alà  que  la  rectification  d'une 
erreur  matérielle  et  non  pas  la  substitution  d'un 
électeur  à  un  autre,  il  a  jugé  que  cet  incident 
ne  pouvait  vicier  l'élection,  et  nous  vous  propo- 
sons l'admission  de  M.  Gauthier  d'Hauteserve.  Il 
est  aiicien  député,  et  juslîlle  des  autres  coadiiions 
d'éligibilité. 

M.  ReNouard.  Cotubiea  de  voix  de  majorité 
a-l-il  eues? 


(M.Gaulbier  d'Hauteserve  estadmis,  sauf  pres- 
tation de  serment.) 

M.  GaëtaN  de  La  BaehefaDeanld,  rappor- 
teur, continue  :  Le  2*  collèKS électoral  du  dépar- 
tement des  Hautes- Pyrénées  a  nommé  M.  I^olomés. 
Il  y  avait  150  électeurs  inscrits  sur  la  liste  du 
collège  ;  131  ont  voté.  H.  Colomèa  a  ob'cnu 
91  sulTrages.  H  s'est  présenté  un  électeur  qui  a 
prolesté  le  premier  jour:  Il  a  prétendu  q^ue  le 
ministère  avait  manqué  aux  lois,  en  établissant 
le  siège  de  l'élection  à  Tarbei.  Cet  arrondisse- 
ment électoril  se  compose  de  l'arrondissement 
administratif  d'Argelès.  du  canton  d'O^sun  et 
de  17  communes  rurales  du  canloii  de  Tarhes. 

Une  partie  de  la  ville  de  Tarties  en  faisait  par- 
tie.  mais  par  une  loi  du  22  mai  183Ï,  la  délimi- 
tation a  été  changée:  Tarhes  tout  entipr  fait 
partie  du  1"  collêu'e  électoml,  et  les  17  communes 
rurales  ont  été  laissées  dans  le  2'  arrondissement 
électoral. 

Nous  avons  pensé  que  l'objection  que  te  col- 
lège était  établi  dans  la  ville  de  Tarbes  et  noa 
pas  dans  l'arrondissement  électoral  du  collège. 
tombait  devant  l'article  40  de  la  loi  du  19  avril 
1831.  Cet  anicle  porte: 

"  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par 
le  roi.  Ils  se  réunissent  dans  la  ville  de  l'arron- 
dissement électoral  ou  administratif  que  le  roi' 
désigne.  ■ 

Et  puisqu'il  y  a  dans  cet  arrondissement  élec- 
toral 17  communes  de  l'arrondissemenl  admi- 
nistratif de  la  ville  de  Tarbes,  nous  avons  pensé 
aue  le  ministre  de  l'intérieur  avait  été  dans  son 
roit  quand  il  avait  mis  dans  Tarbes  le  siège  du 
colif^ge. 

D'après  ces  considérations,  uons  ne  pensons 
pas  qu'il  y  a  aucune  opposition  possible  a  l'élec- 
tion de  M.  Colom^s:  ses  états  de  contributions 
sont  parfaitement  en  règle,  il  est  nn'tien  député, 
il  a  i'Uge  requis:  nous  vous  proposons  de  l'ad- 
mettre- 

(L'admission  est  prononcée.) 

M.  G«èl«B  de  El*  Roehefoneanld,  rappor- 
teur, conlintM  :  Uessîeurs,  l'éleclion  du  l*r  collège 
du  département  des  Hautes-Pyrénées  a  donné 
lieu  à  des  protestations  dont  votre  7*  bureau 
m'a  chargé  de  vous  rendre  compte. 

Je  dois  vous  exposer  très  exactement  et  avec 
une  entière  impartialité  les  faits  tels  qu'ils  se 
sont  passés. 

Le  21  juin,  le  bureau  a  été  formé. 

Le  22,  l'élection  d'un  député  a  commencé.  Il 
y  avait  sur  ltl3  électeurs  inscrits  146  votants. 
M.  I)intrans,ancien  député,  a  obtenu  72  suffrages, 
M.  Bureatix  de  Puzy,  ancien  préfet,  65.  Personne 
n'avait  obtenu  la  majorité,  et  jusque-li  tout 
s'était  passé  dans  l'ordre;  aucune  rëclamatioa 
n'avait  été  élevée. 

Le  23.au  deuxième  tour  du  scrutin,  le  bureau 
a  mis  de  cdié  9  bulletins  portant  le  nom  de  Bu- 
reaux de  Puïy.  Voici  ce  que  dit  &  cet  égard  le 
procès- verbal  : 

<  Neufs  bulletins,  qui  portent  le  nom  de  U.  Bu- 
reaux de  Puzy,  sans  autre  désignation,  donnent 
lieu  à  des  réclamations.  Un  électeur  demande 
qu'ils  soient  annulés,  faute  de  désignation  sufll- 
sanle.  Le  bureau  surst'Oit  à  slaluer  sur  cette 
difficulté  jusqu'après  le  dépouillement  des 
votes.  ■ 

Le  procès-verbal  ajoute  :  ■  Dn  billet  qui  porte 
le  nom  Dinlrans,  sans  aucune  indication,  donne 
lieu  &  une  [oreille  réclamation.  La  décision  est 
également  ajournée,  et  les  buUelins  sont  mis  de 
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côté.  Mais  ils  sont  comptés  provisoirement  et 

aour  M.  Bureaux  de  Puzy,  ancien  préfet,  et  pour 
[.  Dintrans,  ancien  député.  » 

Ainsi  dans  ce  dépouillement,  sur  156  votants, 
la  majorité  étant  de  79,  le  président  du  collège 
avait  obtenu  2  suffrages;  Bureaux  de  Puzy  en 
avait  obtenu  70;  mais  le  bureau  ne  lui  en  avait 
reconnu  et  appliqué  déHnilivement  que  67,  et 
M.  Dintrans  en  avait  obtenu  78;  mais  le  bureau 
ne  lui  en  avait  reconnu  et  appliqué  définitive- 
ment que  77. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  le  dépouille- 
ment avait  eu  lieu  ;  le  président  avait  proclamé 
tous  les  noms  portés  sur  les  bulletins;  les  scru- 
tateurs et  les  secrétaires  les  avaient  inscrits; 
ils  avaient  tran-^mis  à  iM.  le  président  les  résul- 
tats du  scrutin,  et  M.  le  président  en  le  procla- 
mant, avait  dit  à  haute  voix  :  «  Il  n'y  a  pas 
nomination.  »  C'est  lui-même  qui  Ta  déclaré 
dans  une  lettre  qu  il  a  écrite  au  préfet  du  dé- 
partement. 

Ce  fut,  Messieurs,  ainsi  quMl  Ta  dit  lui-même, 
au  moment  où  il  venait  de  terminer  toutes  ces 
opérations,  qu'on  dit  à  ses  côtés  que  le  dernier 
bulletin  portait  le  nom  de  Dintrans,  et  non  celui 
de  Bureaux  de  Puzy  qui  avait  été  proclamé. 

G*est  ici.  Messieurs,  que  nous  entrons  dans 
une  série  de  faits  vivement  contestés,  et  parmi 
lesquels  il  est  difficile  de  reconnaître  la  vérité. 
Je  vais  donc  vous  exposer  tour  à  tour  les  faits, 
tels  qu'ils  sont  présentés  par  les  deux  parties 
qui  ont  protesié.  Les  uns,  qui  ont  prolesté  contre 
la  décision  du  bureau,  disent  que  «  M.  Saies, 
scrutateur,  annonça  à  haute  voix  qu'il  n'v  avait 
plus  qu'un  bulletin  dans  la  botte,  qu'il  le  prit 
alorS;  l'ouvrit  et  le  remit  au  président,  après 
ravoir  considéré  pendant  un  temps  assez  long.  » 
Je  me  sers  des  propres  expressions  de  M.  le 
président,  qui  déclare  aussi  «  qu'à  peine  y 
avait-il  jeté  les  yeux,  qu'un  des  nombreux  élec- 
teurs qui  se  tenaient,  dit-il^  derrière  les  mem- 
bres du  bureau  et  accoudés  sur  leurs  fauteuils, 
s'écria  :  Bureaux  de  Puzy.  »  Il  ajoute  qu'il 
«  C"da  à  cette  inspiration  sans  en  avoir  vérifié 
Texactilude,  ci  qu'il  nomma  Bureaux  de  Puzy 
sans  que  ses  yeux  l'eussent  encore  assuré  que 
ce  fût  réellement  le  nom  inscrit.  Les  mêmes 
électeurs  ajoutent  qu'après  avoir  proclamé  ce 
nom,  le  président  remit  le  bulletin  à  M.  Daries, 
scrutateur,  qui  le  déposa  sans  examen  avec  les 
autres  sur  la  table.  Ils  disent  que  les  bulletins 
étaient  disposés  avec  ordre,  et  qu'à  peine  celui- 
ci  était-il  sorti  de  la  main  de  M.  ûarics,  que 
M*  Sales  le  reprit  avec  précipitation,  voulant  vé- 
rifier comment  il  s'était  fait  qu'il  n'avait  pas  pu 
lire  un  bulletin  que  le  président  avait  lu  si 
promptement.  Ils  ajoutent  enfin  que  ce  fut  alors 
qu'un  électeur  placé  à  cc^té  de  lui  s'écria:  «  11  y 
a  Dintrans  et  non  Bureaux  de  Puzy  ». 

Maintenant,  Messieurs,  je  dois  vous  dire  com- 
ment les  autres  racontent  les  faits.  Ils  disent 
que  «  deux  électeurs  qui  étaient  l'un  à  droite  et 
1  autre  à  gauche,  debout  derrière  M.  le  président 
assis,  ont  lu  tous  les  bulletins  en  même  temps 
que  lui,  qu'ils  ont  vu  sur  le  dernier  les  noms, 
Bureaux  de  Puzy  sur  la  première  ligne,  et  ancien 
préfet  sur  la  seconde.  «  Us  déclarent  que  «  ce 
Dulletin  a  été  comme  tous  les  autres  ouvert  par 
M.  Sales,  scrutateur,  lu  par  le  président,  pro- 
clamé par  lui  pour  appartenir  a  M.  Bureaux  de 
Puzy,  ancien  préfet,  et  remis  à  M.  Daries,  scru- 
tateur, qui  Ta  jeté  au  milieu  des  autres.  »  Us 
affirment  que  «  ce  biUet  a  été  réellement  jeté 
au  milieu  de  tous  les  autres,  sans  qu'il  fût  pos- 


sible de  reconnaître  avec  certitude  la  place  qu'il 
y  occupait,  et  que  personne  ne  peut  être  sûr 
que  le  bulletin  qui  a  été  repris  par  un  des  scru- 
tateuis  fût  le  même  que  celui  qui  avait  été  lu 
le  dernier  par  le  président.  »  Enfin,  Messieurs, 
les  deux  électeurs  qui  étaient  p'acés,  l'un  à 
droite,  l'autre  à  gauche,  derrière  M.  le  président, 
attestent  que  "  le  bulletin  qui  a  été  repris  parmi 
les  autres  a  été  examiné  par  eux,  et  qu'ils  ont 
reconnu  que  ce  n'est  pas  le  même  que  celui  qui 
était  le  dernier  et  qu'ils  avaient  lu  comme  les 
autres.  »> 

Toutefois  il  faut  examiner  actuellement  le 
récit  des  faits  consignés  au  procès- verbal. 

Il  porte  «  qu'après  le  dépouillement  des  votes 
proclamés  par  le  président,  un  des  scrutateurs 
annonce  que  l'on  s'est  trompé,  et  que  le  dernier 
bulletin  qui  avait  été  proclamé  comme  portant 
le  nom  de  Bureaux  de  Puzy  portait  réellement 
celui  de  M.  Dintrans.  U  exhibe  un  billet  qui  est 
successivement  mis  sous  les  yeux  de  tous  les 
membres  du  bureau.  » 

Le  procès-verbal  ajoute  :  «  De  vives  et  nom- 
breuses réclamations  s'élèvent  en  sens  divers. 
Plusieurs  électeurs  soutiennent  que  la  procla- 
mation a  été  faite  par  M.  le  président,  qu'elle  a 
été  approuvée  tout  au  moins  par  le  silence  des 
deux  scrutateurs  qui  l'assistent  et  de  tous  les 
électeurs  qui  entourent  le  bureau  et  lisaient  suc- 
cessivement les  noms  proclamés;  que  ce  bulletin 
a  été  joint  aux  autres,  et  qu'il  est  très  possible 
et  même  vraisemblable  que  celui  qu'un  scruta- 
teur a  retiré  n'était  pas  réellement  le  dernier 
qui  a  été  lu  par  M.  le  président.  » 

Le  procès-verbal  ajoute  encore  :  «  Diverses 
observations  sont  faites  ;  il  est  constaté  que  le 
dernier  bulletin  a  été,  comme  tous  les  précé- 
dents, déplié  par  le  scrutateur  placé  à  la  gauche 
du  président,  que  M.  le  président  a  lu  à  haute 
voix  les  mots,  M.  Bureaux  de  Puzy,  qu'il  a  remis 
ce  buUetin  au  scrutateur  placé  à  sa  droite,  qui 
a  lui-même  déposé  ce  bulletin  sur  le  tas.  » 

Voilà  ce  que  constate  le  procès- verbal.  Quant 
aux  faits  diversement  racontés  par  les  deux  par- 
ties, le  procès-verbal  mentionne  d'abord  que 
•  deux  scrutateurs  et  le  secrétaire  avaient  ins- 
crit ce  bulletin  pour  M.  Bureaux  du  Puzy^  et  que 
M.  le  président  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas 
élection.  » 

Voilà  ce  qui  avait  eu  lieu,  lorsque  survint  l'in- 
cident que  le  procès- verbal  raconte  ainsi  : 
b  Pendant  le  même  temps,  dit-U,  M.  Saies,  scru- 
tateur, placé  à  la  gauche  de  M.  le  président, 
avait  repris  le  bUlet  qui  est  actuellement  re- 
présenté ;  il  dit,  qu'étonné  de  la  facilité  avec 
laquelle  le  dernier  nillet  a  été  lu,  il  aurait  voulu 
le  reprendre  et  qu'il  l'aurait  montré  à  plusieurs 
électeurs.  Ce  billet  étant  ensuite  revenu  entre 
les  mains  de  M.  Daries,  scrutateur,  placé  à  la 
droite  du  président,  M.  Daries  a  déclaré  qu'il  y 
avait  une  erreur  évidinte,  et  que  ce  billet  por- 
tait réellement  le  nom  de  M.  Dintrans,  ancien 
député.  »  (Mouvemenls,) 

Voilà  tout  ce  que  dit  le  procès-verbal  sur  la 
reprise  du  billet;  mais  avant  de  tirer  des  con- 
séquences de  son  récit,  ï\  me  semble  nécessaire 
de  savoir  si  le  procès-verbal  lui-même  mérite 
confiance.  Eh  bien,  je  dois  vous  faire  remarquer 
que  des  deux  parts  on  n'attaque  point  les  pro- 
cès-verbaux, et  que  le  président  du  collège,  qui 
était  celui  qui  désirait  le  plus  vivement  l'élec- 
tion de  M.  Dintrans,  a  déclaré  dans  sa  lettre  au 
préfet  du  département  que  «  la  rédaction  des 
procès-verbaux  a  procuré  au  secrétaire-rédac- 
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teur  des  compliments  sur  son  exactitude  et  son 
imoartialité.  » 

Je  dois  vous  dire,  Messieurs,  que  cette  décla- 
ration a  paru  faire  effet  sur  Tesprit  des  mem- 
bres de  votre  7«  bureau,  et  c'est  à  peu  près  à 
runanimité  que  nous  avons  résolu  de  nous  ap- 
puyer sur  ce  procès-verbal  pour  nous  éclairer 
et  résoudre  tous  nos  doutes. 

C*est  donc  d*après  le  procès-verbal  qu'il  me 
semble  constaté  que  Tarticle  52  de  la  loi  du 
10  avril  1831  avait  été  exécuté  fidèlement  par 
le  bureau  dans  toules  ses  dispositions. 

La  boite  du  scrutin  a  été  ouverte,  le  nombre 
des  bulletins  a  été  vérifié,  un  scrutateur  a  pris 
chaque  bulletin,  l'a  déplié  et  remis  au  président 
qui  en  a  fait  lecture  à  haute  voix,  et  l'a  passé  à 
ui)  autre  scrutateur.  Enfin  le  résultat  du  scrutin 
a  été  immédiatement  rendu  public. 

La  première  question  qu  on  se  fait  ici  est  de 
savoir  ce  gui  restait  à  faire  alors.  11  semble 
évident  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  exécuter  l'ar- 
ticle 53  di^  la  loi,  cet  article  qui  dit  :  «  Immé- 
diatement après  le  dépouillement,  les  bulletins 
seront  brûlés  en  présence  du  collège.  » 

Au  lieu  de  cela,  un  scrutateur  reprend  un 
bulletin  sur  le  tas,  je  me  sers  des  propres  termes 
du  procès-verbal.  Vous  avez  donc  à  examiner 
d'abord  si  cet  acte  est  licite,  s'il  est  permis  de 
reprendre  un  bulletin  après  le  dépouillement, 
au  lieu  de  les  brûler  tous...  (Humeurs  diverses.) 
ainsi  que  la  loi  l'ordonne;  et  si,  tantôt  sous  le 
prétexte  de  rectifier  une  erreur,  tantôt  afin  de 
rechercher  l'écriture  de  ses  amis  ou  ennemis, 
on  ne  déjouerait  pas  ainsi  toutes  les  précautions 
que  la  loi  a  prises  pour  assurer  le  secret  des 
votes,  (youvelles  rumeurs,) 

Cette  Question,  Messieurs,  a  été  vivement  dé- 
battue, d  abord  au  collège  de  Tarbes,  ensuite  ici 
dans  votre  7®  bureau. 

Oa  a  prétendu  d'abord  au  collège  électoral  que 
M.  Bureaux  de  Puzy  avait  un  droit  aoquis  à  ce 
bulletin,  quel  qu'il  fût,  puisquMl  avait  été  pro- 
clamé par  le  président  comme  lui  appartenant. 
La  majorité  de  trois  contre  deux  a  repoussé  cette 
o[)inion;  mais  ici,  dans  votre  7*  bureau,  elle  n'a 
pas  trouvé  un  seul  partisan.  Mais  lorsqu'on  a 
proposé  ensuite  d'annuler  la  proclamation  faite 
par  le  président,  la  majorité  du  bureau  du  col- 
lège a  repoussé  cette  proposition,  et  cette  ques- 
tion a  été  discutée  aussi  dans  votre  7*  bureau. 
On  a  dit  que  la  proclamation  du  résultat  d'une 
opération  confiée  à  un  président  et  à  ses  asses- 
seurs épuise  les  droits  qui  leur  ont  été  conférés, 
que  c'est  un  acte  définitif  acquis  au  pays  bien 
plus  encore  qu'au  candidat;  que  les  lois  ont  par- 
tout marqué  des  limites  de  temps,  de  formes  et 
de  réserves  à  tous  les  pouvoirs  qu'elles  consti- 
tuent, et  que  ce  serait  permettre  usurpation  et 
désordre,  arbitraire  et  anarchie,  que  ae  laisser 
étendre  les  fonctions  au  delà  des  prescriptions 
légales. 

M.  Barada.  J'étais  du  7«  bureau^  et  j'en  de- 
mande bien  pardon...  (Bruit.)  Mais  il  a  été  con- 
venu que  le  rapport  consisterait  dans  la  simple 
lecture  du  procès-verbal.  (Mouvemenls  divers.) 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Barada.  Je  n'ai  pas  le  moindre  souvenir 
des  faits  qui  sont  allégués  dans  ce  moment-ci. 
(Bruit.) 

Aux  extrémités  :  Laissez  parler,  laissez  parler! 

M.  tiaètan  de  Lia  BaeliefoaeavM,  rappor- 
teur y  poursuivant,  La  majorité  de  votre  7*  bureau 


ne  6*est  pas  arrêtée  à  ces  considérations,  mais 
elles  ont  été  présentées  par  M.  Odiloa  Barrot. 

M.  Odllon  Barrât.  C'est  vrai! 

M.  Barada.  Le  bureau  ne  les  a  pas  entendues. 

A  gauche  ;  Laissez  parler  Torateur! 

M.  Ciaëtaii  de  I^a  Beehefeacasid,  rappor- 
teur, ie  croyais  qu'un  rapport  devait  énoncer  les 
opinions  qui  avaient  été  de  part  et  d'autre  ex- 
primées dans  le  bureau.  (Bruits  divert.) 

M.  Barada.  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  dans  le 
bureau. 

M.  le  Présideat.  Tous  n'avez  pas  la  parole, 
M.  Barada;  quand  vous  la  demanderez,  voua 
l'aurez. 

M.  Ciaëtaii  de  l<a  Reehefeaeanid,  rapport 
teur.  Toutefois,  la  majorité  de  votre  7«  bureau 
ne  s'est  pas  arrêtée  à  ces  considérations.  Sans 
porter  ses  vues  si  haut,  elle  &  pensé  que  la  re- 
prise du  billet  afin  de  rectifier  une  erreur  était 
un  acte  qui  appartenait  à  l'opération  du  dépouil- 
lement, et  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  était 
encore  temps  de  rectifier  la  proclamation  faite 
par  le  présiaent,  puisque  c'était  encore  possible 
au  profit  de  la  bonne  foi  et  de  la  vérité. 

\ous  avez  ensuite  à  examiner.  Messieurs,  s'il 
est  certain  aue  le  scrutateur  a  repris  sur  le  tas 
le  môme  biiiet  qui  avait  été  lu  le  aernier. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  les  deux  élec- 
teurs qui  étaient  placés  pendant  le  dépouille- 
ment derrière  le  fauteuil  de  M.  le  présiaent  dé- 
clarent avoir  vu  et  lu  tous  les  bulletins,  et  plus 
fiarticulièremeut  le  dernier,  et  avoir  aussi  vu  et 
u  le  bulletin  repris,  et  ils  attestent  que  ce  sont 
deux  bulletins  différents.  Mais  vous  attacherez 
sans  doute  peu  d'importance  à  leur  déclaration, 
parce  que,  quelque  vraie  qu'elle  puisse  être,  elle 
a  été  faite  par  des  hommes  intéressés  et  pour  le 
besoin  de  l'élection.  Mais  vous  en  direz  sans 
doute  autant  de  la  déclaration  personnelle  du 
président,  qui,  dans  une  lettre  particulière  qu'il 
a  écrite  au  préfet,  déclare  qu'il  n'a  pas  le  plus 
léger  doute  sur  l'Identité  du  bulletin,  et  que  d  une 
autre  part  il  a  signé  lui-même  une  protestation 
contre  ses  propres  opérations,  dans  laquelle  il 
déclare  qu'il  reconnaît  que  tous  les  faita  relatés 
dans  le  procès-verbal  sont  exacts.  {Mouvements 
et  bruits  divers.) 

Bh  bien,  Hessienrs,  sachez  qu'à  l'égard  de 
l'identité  de  ce  bulletin,  le  pro<^s-verbal  se  re- 
fuse constamment  à  toutes  les  expressions  qui 
pourraient  attester  cette  identité. 

11  dit  d'abord  que  c'est  un  des  scrutateurs  qui 
exhibe  un  billet,  en  annonçant  que  Von  s^est  trompé 
à  l'égard  du  dernier  lu  par  le  président. 

Le  procès-verbal  ajoute  que  plusieurs  électeurs  • 
soutiennent  qu'il  est  très  possible  et  même  vrai" 
semblable  que  le  billet  qui  a  été  retiré  n^était  pas 
réellement  le  dernier  qui  a  été  lu;  et  lorsque  en- 
suite le  môme  procès-verbal  raconte  les  faits,  il 
ne  dit  pas  que  le  scrutateur  a  repris  le  dernier 
bulletin  :  il  dit  seulement  que  ce  scrutateur,  en 
reprenant  le  billet  qui  est  actuellement  représenté^ 
aurait  voulu  reprendre  le  dernier  qui  avait  été  lu. 
Leprocès-verbaldéclareencorequedeuxmembres 


pas  naentite.  ii  amrme  seulement  qu 
croit  le  reconnaître,  qu'il  croit  ne  l'avoir  pas 
perdu  de  vue  ;  mais  il  ne  se  joint  pas  aux  deux 
autres  membres  pour  attester  comme  eux  pure- 
ment et  simplement  que  ce  billet  est  bien  le 
même  qui  a  été  lu  le  aernier.  Il  semble  surtout 


assez  étrange  que  ceux  qui  allestent  l'identité 
soient  justement  les  di'ux  membres  qui  aliesd'nt, 
d'unu  aulre  |)ari,  que  le  iiillei  avait  passé  sous 
leurs  yeux  sans  qu  il^i  l'eusscni  lu,  et  sans  aucune 
atti^iilion  ni  aiicuji  examen  de  leur  part. 

Toutefois,  .Messieui's,  j'ai  à  vous  déclarer  que 
la  majorité  du  7°  bureau  n'a  pas  paru  viveme'it 
lONuhec  par  ces  taits.  Tout  en  regardant  comme 
difiicile  une  décision  positive  sur  l'identité  de  ce 
bulletin,  elle  a  paru  assez  disposée  à  admettre 
l'erreur  qu'on  prétend  avoirélëraiieàla  lecture 
du  dernier  bulletin.  Bile  s'esl  appuyée  surtout 
sur  un  autre  incident  dontjene  dois  pas  oublier 
de  vous jiarler.  it'coufe*.'  écoulez!) 

En  eiïet.  je  dois  vous  dire,  Messieurs,  que 
l'idenlité  ae  ce  bulletiji  a  été  dans  le  collège 
même  vivement  controversée,  et  voici  ce  qui 
s'est  passé  à  ce  suiet  : 

Aprâs  que  le  colK-ge  avait  été  dans  une  longue 
agUatioa  ije  me  sers  encore  ici,  comme  partout 
ailleurs,  des  propres  termes  du  procès-verbal), 
un  membre  du  bureau  demanda  qu'on  renfermât 
de  nouveau  tous  Ut  buUetini  dam  la  boite;  mais 
l'agiialiûn  continuait  à  régner,  et  ce  ne  fut  que 
lonB;temps  après  que  ta  propotitinn  fut  enfin  ac- 
cudïUie;  el  fiitsaHe  le  calme  i tant  en  partie  rétahii, 
le  prétidenl  annonça  que  le  bureau  aliaii  délibérer. 
Le  frureou  eiilra  donc  en  dilibiralion,  et  ensuite 
un  membre  proposa  de  compter  tout  let  bulletins 
qui  avaient  été  remit  dant  la  boite.  Il  paraît  que 
cette  op^rnlion  fat  rfcllemeiit  faite,  mais  sans 

S|ue  le  procès- verbal  mentionne  dans  quelle 
orme  ui  munie  par  qui  elle  fut  faite- 

M.  Viennel.  Lisez-nous  le  procès-verbal  et 
non  vus  commentaires!... 

Voix  à  gaucke  .-  On  le  lira  après  le  rapportl 

M.  Gnëlitn  de  Lu  llachefsycjiiild,  rappor- 
teur. Messieurs,  une  protestation  a  été  signée 
par  un  grand  nombre  d'électeurs,  *  attendu,  di- 
sent-ils, que  ce  second  dépouillement,  s'il  a  eu 
lieu,  a  été  fait  au  mépris  de  la  loi,  en  dehors  de 
toute  publicité,  sans  aucune  garantie  de  sincé- 
rité, et  sans  que  rien  as? ure  que  tons  les  bulle- 
tins prétendus  vcriliës  lussent  les  mêmes  que 
ceux  écrits  et  déposés  par  les  électeurs;  attendu 
enfin,  ajuutenl-ilâ,  que  ce  juur-là  le  bureau 
s'est  borné  à  proclamer  qu'il  n'y  avait  pas  élec- 
tion, et  que  ce  n'est  que  le  lenNemain  qu'il  a 
été  annoncé  par  la  lecture  du  procès- verbal, 
faite  en  présence  d'un  très  petit  nombre  d'élec- 
teurs, qu'il  avait  été  procédé  à  un  second  dé- 
pouillement, dont  jusqu'à  ce  moment  personne 
n'avait  connu  ni  soupçonné  le  résultat.  ° 

Le  procëe-verbal  porte  aussi  que  «  de  nom- 
breux électeurs  otit  protesté  contre  ce  second 
dépauillement,  soutenant  que  cette  opération 
était  illicite  et  nulle  «. 

Celle  opération  donna  pour  résultat,  à  M.  Din- 
traiis,  78  suffrages,  eu  y  comprenant  celui  sur 
ta  validité  duquel  le  bureau  n  avait  pas  encore 
statué,  et  sans  y  comprendre  celui  qu  on  pré- 
tendait avoir  été  attribué  par  erreur  à  H.  Bureaux 
de  Puïy,  et  donna  à  U.  Bureaux  de  Puzy  75  suf- 
frages, en  y  comprenant  tes  9  sur  lesquels  le 
bureau  s'était  réservé  de  statuer,  et  sans  y  com- 
prendre celui  qu'oïl  revendiquait  pour  ïf.  Diii- 
Uans. 

Ici,  Messieurs,  s'élèvent  de  graves  questions  ; 
le  bureau  a-t-il  le  droit  de  faire  un  nouveau 
dépouillement  des  votes  déjà  dépouillés,  et  dont 
le  résultat  a  été  proclamé?  (Rumeurt.  Interrup- 

Voix  nombreutet  :  Cela  ne  peut  pas  faire  ques- 


tion; il  est  certain  qu'il  n'en  a  pas  le  droit. 

M  GnClan  de  La  Roehefoneaald,  rappor- 
teur. Je  leraj  observer  à  la  (ibanibre  que  la  dis- 
cussion du  bureau  porte  en  entier  sur  ie  second 
dépouillement;  qu'ai'isi  il  est  bien  nécessaire 
d'établir  les  questions  sur  lesquelles  on  a  à  dis- 
cuter. Vous  la  résoudrez,  si  vous  voulez,  d'une 
manière  contraire  à  l'opinion  du  bureau;  mais, 
en  attendant,  écoutez  les  raisons  que  le  bnreau 
a  émises. 

H.  Virey.  Lisez  donc  le  procès-verbal;  c'est 
ce  qu'il  noua  importe  de  connaître. 

M.  ParuRt.  Monsieur  le  Président,  veuillei 
maintenir  la  parole  au  rapporteur  ;  noua  deman- 
derons ensuite  la  lecture  du  procès-verbal. 

M.  tiaëtan  de  La  Roehefoneaald,  rappor- 
teur, continuant  : 

S'il  a  ce  droit,  ne  doit-il  pas  déclarer  par  une 
décision  spéciale,  et  avec  toute  publicité,  qu'il 
va  en  user,  et  ne  doit-il  pas  examiner  si  les  lec- 
teurs ont  été  sufllsamment  avertis  de  cette  se- 
conde opération  qu'ils  ne  pouvaient  pas  prévoir? 
EiÀii  ce  nouveau  dépouillement  ne  doit-il  pas 
Ëlre  fait  comme  le  premier  l'a  été  suivant  les 
formes  ordonnées  par  les  articles  50,  52  et  53 
delà  loi  du  19  avril  ISSU 

Votre  7'  bureau  a  porté  une  sérieuse  attention 
à  ces  questiotis.  ii  a  vu  que  l'article  52  de  la  loi 
du  19  avril  dit  que  le  rémllat  de  chaque terutin. 
est  immédiatement  rendu  public,  et  c'est  ce  qui 
a  été  fait  réellement  au  collège  de  Tarbes  le 
23  juin;  mais  la  conséquence  de  cet  article  ne 
senible-t-elle  pas  être  que  ce  résultat,  une  fois 
rendu  public,  ne  peut  plus  être  révoqué  et  an- 
nulé par  le  bureau  qui  1  a  proclamé?  Il  est  môme 
à  remarquer  que  1  article  ai  qui  suit  veut  que 
Ut  bulletins  toieni  brûUt  immédiatement  aprèt  U 
dépouillement.  Ur,  on  se  demande  comment  il 
pourrait  être  légal  de  faire  un  second  dépouille- 
ment longtemps  après  que  le  premier  a  eu  lieu 
lorsque  les  bulletins  auraient  dû,  suivant  la  loi, 
être  brilles  immédiatement  après  le  dépouille- 
ment? Eiirtn  l'article  52  veut  encore  que  les  bul- 
letins soient  ouverts  par  un  scrutateur  et  remis 
au  président,  qui  les  passe  à  un  autre  scrutateur, 
de  sorte  qu'il  y  ait  3  membres  au  moins  qui  les 
lisent  ;  et  vous  savezque  si  ces  formalités  n'avaient 
pas  eu  lieu,  vous  annuleriez  les  opérations  d'un 
collège.  Ëh  bien!  dt-ns  le  second  dépouillement 
qui  a  eu  lieu  au  collège  de  Tarbes,  le  procés-vei^ 
bal  ne  fait  mention  de  raccomplissement  d'au- 
cune de  ces  formalités. 

Aussi,  Messieurs,  le  bureau  lui-même  n'a 
attaché  que  peu  d'importance  à  ce  recensement, 
puisqu'il  n'a  été  même  proposé  que  comme  un 
simple  renseignement,  afin  de  mieux  fixer,  a-t-on 
dit,  le  bureau  tur  la  décision  qu'il  aurait  à  prendre; 
et  c'est  après  ce  recensement  fait  que  le  bureau 
a  persiste  dans  sa  décision,  et  ordonné  pour  le 
lendemain  un  nouveau  scrutin. 

Il  y  a  plus.  Messieurs;  le  bureau  apris  ensuite 
une  seconde  décision.  Vous  vous  souvenei  qu'il 
avait  mis  de  cAté  9  bulletins  portant  Bureaux  de 
Puzy,  et  un  bulletin  portant  Dintrans,  tous  les 
10  étant  contestés.  Le  bureau  a  déclaré  qu'il  ju- 
geait inutile  de  s'occuper  de  la  validité  de  ces 
bulletins,  puisqu'aucuu  des  candidats  n'avait 
obtenu  la  majorilé. 

Tels  sont  les  faits,  Messieurs;  le  lendemain, 
24  juin,  on  a  fait  réellement  un  nouvel  appel  aux 
électeurs,  qui  purent  alors  confirmerou  révoouer 
les  suffrages  donnés  la  veille;  le  scrutin  de  bal- 
lottage eut  lieu  dans  le  plus  grand  calme,  en 
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observant  toutes  Icb  preecriptions  légales;  et  il 
est  certain  que  si  à  ce  scrulia  M.  Dintrans  avait 
conservé  le  même  nombre  de  sulTrages  qu'il 
avait  obtenu  la  veille,  aucune  contestation  ne 
se  serait  élevée.  Mais  il  y  eut  157  votants,  c'est- 
à-dire  un  seulement  de  plus  que  le  jour  précé- 
dent, et  M.  Bureaux  de  PuzyoDtiat  81  suffrages, 
M.  Dinirans  seulement  72.  M.  Bureaux  de  ("uiy 
a  élé  proclamé  député,  ayant  obtenu  9  voix  de 
plus  que  son  concurrent. 
Vous  avez  donc  à.  examiner,  Uesdieurs  : 
1"  S'il  est  licile  de  reprendre,  après  que  te 

§  résident  a  proclamé  le  résultat  du  scrutin,  un 
uUetin  sur  le  las  où  ils  ocit  été  déposés,  et  de 
rechercher  à  celte  époque  une  erreur  qui  aurait 
été  commise. 

Votre  7'  bureau  a  pensé,  ainsi  que  je  vous  l'ai 
dit,  que,  dans  la  circonstance  dunaée,  cet  acte 

Eouvail  avoir  été  licile,  surtout  à  cause  delà 
onne  Toi  qui  l'avait  fait  commettre. 


M.  tiaSlau  de  La  RaehefoMeanM,  rappor- 
teur, continuant  : 

2°  Si  vous  êtes  convaincus,  d'après  les  faits  et 
documents  qui  vous  sont  présentés,  que  le  bul- 
letin qui  a  été  retiré  est  bien  le  même  qui  avait 
été  dépouillé  le  dernier. 

Je  dois  dire  que  le  7'  bureau  a  paru  croire,  à 
une  assez  faible  majorité,  que  l'identité  du  bul- 
letin était  assez  probrible.  (Murmwret  divert.) 

3°  Si,  pour  (orlifler  votre  opinion  à  cet  é^ard. 
vous  pouvez  vous  appuyer  sur  un  recensement 
qui  a  été  fait  au  milieu  d'une  longue  et  vive 
agilarioii.  longtemps  après  que  le  depouiUemi'nl 
avait  eu  lieu,  lorsqu'il  parait  que  la  plus  grande 
partie  des  électeurs  s'êlail  retirée,  et  sans  aucune 
des  formalités  que  la  loi  prescrit. 

Votre  7°  bureau  a  exprimé  à  cet  éfiard  une 
opinion  formelle,  et  sur  laquelle  sa  décision  a 
été  fondée.  11  a  pensé  que,  pour  qu'un  député 
soit  légalement  élu  et  admis  par  vous,  il  faut 
qu'il  tire  son  droit  d'un  dépouillement  de  suf- 
frage qui  lui  donne  la  majorité,  et  qui  soit  fait 
conformément  aux  lois.  Or.  le  dépouillement 
fait  à  la  séance  publique  du  collège  de  Tarbes, 
le  23  juin,  à  trais  heures  et  dnmie,  ne  donnait  k 
M.  Dinirans  que  77  voix  non  contestées,  et  une 
voix  sur  laijuelle  le  bureau  n'avait  pas  statué; 
il  en  fallait  79.  Ce  n'est  que  par  un  second  dé- 
pouillement ou  recensement  des  voles  qu'on  a 
trouvé  à  M.  Dintrans  7S  voix,  plus  celle  sur  la- 
quelle le  bureau  n'avait  pas  encore  statué,  et 
sur  laquelle  même,  quelques  instants  après,  il 
a  relusé  de  statuer;  mais  ce  dépouillement,  du- 
quel fceul  il  peut  tirer  son  droit  d'élection,  a 
été  fait  ^ans  que  le  procès-verbal  mentionne 
l'accomplissement  d'aucune  des  formalités  lé- 
gales. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  a  engagé  votre  7*  bu- 
reau, à  une  grande  majorité,  a  vous  proposer  : 

1°  D'annuler  l'éleciion  de  M.  Bureaux  de  Puzy, 
parce  qu'il  nous  a  semblé  qu'il  y  avait  une  pré- 
somption suflisanle  que  le  nombre  de  79  voix, 
majorité  de  156,  avait  été  atteint  au  second  tour 
de  scrutin  en  faveur  de  M.  Dintrans  ; 

2'  De  ne  point  reconnaître  l'élection  de  M.  Din- 
trans, parce  que,  conservant  encore  des  doutes 
sur  le  nombre  et  la  validité  des  suffrages,  nous 
avons  pensé,  en  outre,  que  le  nombre  pouvait 
s'y  trouver,  et  la  validité  être  réelle,  sans  qu'on 
les  ait  légalement  et  suflisamment  constatés. 

Voire  7'  bureau  vous  propose  donc  de  déclarer 


que  toutes  les  opérations  électorales  dn  l"  col- 
lège du  département  des  Hautes-PyrénéM  sont 
annulées.  (Sensation»  dioenet.) 

M.  ■■arant.  Je  demande  la  lecture  du  proe^ 
verbal. 

M.  Daprat.  Je  demanderai  aussi  la  lecture  de 
la  lettre  de  M.  le  président  de  la  Cour  royale  de 
Pau,  qui  présidait  le  collège. 

M.  le  maréchal  Jaeaurmlnot.  Je  demande 
si  c'est  un  rapport  du  7"  bureau,  ou  bien  un  rap- 
port de  M.  de  La  Rochefoucauld,  que  nous  venons 
d'entendre. 

M.  LeyraHd.  Le  rapport  n'a  pas  été  lu  au 
7°  bureau. 

M.  9dler.  Messieurs,  comme  président  du 
7*  bureau,  mon  devoir  est  de  déclarer  à  la 
Chambre  que  le  rapport  écrit  par  U.  de  l,a  Ro- 
chefoucauld ne  lui  a  poinlété  lu.  lia  été  convenu 
Sue  M.  (te  La  Rochefoucauld  donnerait  lecture 
ti  procès-verbal  de  la  séance  du  23,  qui  a  fait 
naître  le  différend  sur  lequel  vous  venei  d'en- 
tendre lo  rapport.  La  majorité  qui  a  prononcé 
l'annulation  de  l'élection  de  M.  Bureaux  de  Puiy 
a  élé  de  19  contre  11.  (H.  de  La  Rochefoucauld 
ayant  parlé  de  majorité  et  dejpetite  majorité,  j'ai 
cru  devoir  vous  citer  ces  chiffres.)  Dans  tous  les 
cas,  je  demande  comme  point  essentiel  que  le 
proces-verbal  soit  lu  tout  de  suite,  et  bien  lu. 
(bruit»  divert.) 

M.  GaKlaa  de  La  ttvehefaaeanld,  rappor- 
teur. La  Uhambre  probablement  voudra  bien  me 
laisser  donner  quelques  explications. 

U  est  un  fait,  c'est  que  le  rapport  que  j'ai  ea 
l'honneur  de  prononcer  à  l'instant  n'a  pas  élé  lu 
au  bureau.  Mais  un  fait  aussi,  c'est  que  H.  Odier, 
mon  voisin  k  la  Chambre,  savait  très  bien  que 
j'avais  un  rapport  à  faire,  qu'il  l'a  vu  dans  mes 
mains,  el  que  jamais...  {On  rit.) 

Voix  ttombreutet  :  Lisez,  lii^ez  le  procès -ver  bal! 

y.  Gafttaa  de  La  Bachefoaeaald,  rappor- 
Uur.  Permettez -moi  de  répoudre  à  U.  Odier. 

Non  seulement  ii  n'avait  point  dit  que  le  rap- 
port serait  lu  au  bureau,  mais  M.  Odier  m'a  dit 
nier  deux  ou  trois  foin  dans  la  journée  :  Uootex 
donc  &  la  tribune,  lisez  votre  rapport!  Aujour- 
d  bui  encore  il  l'a  répété.  {Interruption».) 

U.  de  Brl^aevllle.  Monsieur  le  Président, 
maintenez  la  parole  àl'orateur.  [Bniitt  divert.) 

M.  Gaétan  de  La  Raekefaneanid,  rappor- 
teur. Il  est  un  fait  faux,  ou  du  moins  je  déclare 
que,  quoique  j'aie  de  bonnes  oreilles,  je  ne  l'ai 
jamais  entendu  ;  c'est  que  jamais  on  n  a  dit  que 
je  viendrais  ici  lire  le  procès-verbal  ;  on  m'a 
toujours  parlé  de  mon  rapport,  et  on  ne  m'a  pas 
chargé  de  lire  autre  chose.  Hainti'nant,  j'aurai 
l'honneur  de  lire  &  la  Chambre  toutes  les  pièces 
qu'elle  voudra  connaître.  Dois-je  commencer  ma 
lecture  au  commencement  du  procès-verbal,  ou 
seulement  à  l'incident? 

M.  Aullhaa.  Commencez  k  ces  mots  :  «  0 
résulte  du  dépouillement  du  scrutin...  > 

M.  Gaëlan  de  La  Raehefoaeaaid,  rappor- 
teur. •  il  résulte  du  dépouillement  des  votes  par 
le  président,  et  dout  il  a  été  tenu  noie  par  deux 
scrutateurs  el  par  le  secrétaire,  que  M.  Je  prési- 
dent de  Figarut  a  obtenu  deux  suffrages...        2 

U.  Bureaux  de  Puiy,  ancien  préfet 76 

U.  Dintrans,  députe  sortant 78 

Total  ÉGAL 156 

■  Hais  au  même  instant,  ua  des  Bcrutateun 
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annonce  que  Ton  s'esl  trompé,  et  que  le  dernier 
bulletin  qui  avait  cté  proclamé  comme  ï)ortant 
le  nom  de  Bureaux  du  Puxff  portait  réellement 
celui  de  M.  Dintrans.  Il  exhibe  un  billet  qui  est 
successivement  mis  sous  les  yeux  de  tous  les 
membres  du  bureau,  et  qui  a  ensuite  été  signé 
par  eux  pour  demeurer  annexé  au  présent  pro- 
cès-verbal. 

«  De  vives  et  nombreuses  réclamations  s'élèvent 
en  sens  divers  ;  ()lusieurs  électeurs  soutiennent 
que  la  proclamation  a  été  faite  par  M.  le  prési- 
dent ;  qu'elle  a  été  approuvée  tout  au  moins  par 
le  silence  des  scrutateurs  qui  l'attestent,  et  de 
tous  les  électeurs  qui  entourent  ie  bureau  et  li- 
sent successivement  les  noms  proclamés  ;  que  ce 
bulletin  a  été  joint  aux  autres,  et  qu'il  est  très 
possible  et  même  vraisemblable  que  celui  qu'un 
scrutateur  a  retiré  n'était  pas  réellement  le  der- 
nier qui  a  été  lu  par  M.  le  président. 

«  Diverses  réclamations  sont  faites  :  il  est 
constaté  que  le  dernier  bulletin  a  été,  comme  les 
précédents,  retiré,  et  déplié  par  le  scrutateur 
placé  à  la  gauche  du  président;  que  M.  le  prési- 
dent a  lu  a  haute  voix  les  mots  :  M,  Bureaux  de 
Puzy  ;  qu'il  a  remis  ce  bulletin  au  scrutateur  placé 
à  sa  droite,  qui  Ta  luî-môme  déposé  ce  bulletin 
sur  le  tas. 

«  On  a  entendu,  avant  la  proclamation  faite 

Îiar  M.  le  président,  un  électeur  placé  derrière 
e  président  dire  à  haute  voix  :  M.  Bureaux  de 
Puzy. 

•  Cependant  les  deux  autres  scrutateurs  et  le 
secrétaire  avaient  inscrit  ce  bulletin  pour  M.  Bu- 
reaux de  Puzy,  et  M.  le  président  avait  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  élection. 

M  Pendant  le  même  temps,  M.  Sales,  scruta- 
teur, placé  à  la  gauche  de  M.  le  président,  avait 
repris  le  billet  qui  est  actuellement  représenté; 
il  dit  qu'étonné  de  la  facilité  avec  laquelle  le 
dernier  billet  a  été  lu,  il  aurait  voulu  le  re- 

f rendre,  et  qu'il  l'aurait  montré  à  plusieurs 
lecteurs.  Ce  billot  étant  ensuite  revenu  entre 
les  mains  de  M.  Darries,  a  déclaré  qu'il  y  avait 
une  erreur  évidente,  et  que  ce  billet  portait 
réellement  le  nom  de  M.  Dintrans,  ancien  député. 

t  Une  longue  agitation  règne  dans  rassemblée; 
M.  Sales  at'llrme  qu'il  croit  reconnaître  le  billet 
pour  être  le  même  qu'il  n'a  pas  su  lire,  qu'il 
croit  n'avoir  pas  peruu  de  vue,  et  sur  lequel  il 
ne  lit  pas  encore  le  nom  de  Dintrans, 

(t  M.  le  président  et  M.  Darries  affirment  que  le 
billet  que  M.  Sales  a  repris  est  le  même  que  ce- 
lui oui  a  été  lu  le  dernier. 

«  D'autres  électeurs  retirent  leurs  protestations 
ci-dessus  analysées. 

«  Un  membre  du  bureau  voyant  continuer 
l'agitation  qui  régnait,  demande  avant  tout  que 
l'on  renferme  de  nouveau  dans  la  boîte  tous  les 
bulletins  autres  que  celui  qui  fait  le  principal 
objet  de  la  difûcuité  ;  cette  proposition  est  enfin 
accueillie,  et  le  calme  étant  en  partie  rétabli, 
M.  le  président  annonce  que  le  bureau  va  déli- 
bérer. 

«  En  effet,  le  bureau  entre  en  délibération  :  le 
secrétaire  y  est  appelé  comme  ayant  voix  con- 
sultative. Un  memore  propose  de  compter  tous 
les  bulletins  qui  ont  été  remis  dans  l'urne,  moins 
celui  qui  fait  robjet  principal  de  la  difficulté,  et 
qui  a  été  signé  par  le  président  et  le  secrétaire, 
pour  n'être  pas  confondu  avec  les  autres;  et  de 
vérifier  ainsi  les  bulletins  qui  sont  actuellement 
daub  la  boîte,  pour  mieux  fixer  ensuite  le  bureau 
sur  la  décision  qu*il  aura  à  prendre. 

«  Cette  opération  est  réellement  faite  ;  de  nom- 


breux électeurs  protestent,  soutenant  que  celte 
opération  est  illicite,  nulle  :  le  bureau  persiste 
dans  sa  résolution,  et  il  résulte  du  recensement 
opéré  que  sans  compter  ni  pour  M.  Bureaux  de 
Puzy,  ni  pour  M.  Dintrans,  le  billet  mis  de  côté, 
il  y  avait  75  suffrages  pour  M.  Bureaux  de  Puzy, 
78  pour  M.  Dintrans  et  2  pour  M.  Fijrarol,  en  sorie 
qu*un  billet  de  plus  donnerait  76  suffrages  ù 
M.  Bureaux  de  Puzy,  ou  79  à  M.  Dintrans. 

«  Ce  résultat  connu,  le  bureau  entre  de  nou- 
veau en  délibération,  le  secrétaire  étant  toujours 
appelé  comme  ayant  voix  consultative.  On  pose 
d  abord  et  on  examine  2  questions,  l'une  en  fait 
et  l'autre  en  droit. 

«  En  fait,  3  membres  du  bureau  sont  d*avis, 
comme  le  secrétaire,  qu'il  y  a  bien  sur  le  billet 
les  mots  M.  Dintrans,  ancien  député.  Deux  autres 
membres  ne  trouvent  pas  le  mot  Dintrans  assez 
lisible. 

»  Sur  la  question  de  droit,  si  la  proclamation 
faite  par  M.  le  président  du  nom  de  M.  Bureaux 
de  Puzy,  jointe  au  silence  des  deux  scrutateurs 
et  de  nombreux  électeurs  qui  les  entourent,  ne 
constituent  pas  un  droit  irrévocablement  acquis, 
lorsque  le  bulletin  avait  été  déposé  sur  la  table 
comme  les  autres,  deux  membres  sont  d'avis 
que  ce  droit  était  acquis,  tandis  que  les  trois 
autres  membres  seraient  d'une o[ûnioii  contraire; 
mais  un  de  ceux  qui  voient  le  nom  de  Dintrans 
sur  le  billet  contesté  est  d'avis  qu'on  ne  peut 
revenir  contre  la  proclamation  faite;  en  sorte 

Sue  lorsqu'il  faut  décider  s'il  faut  proclamer 
.  Dintrans  pour  député,  deux  membres  seule- 
ment sont  de  cet  avis,  les  trois  autres  étant  d'un 
avis  contraire,  quoique  par  des  motifs  différents. 
»  En  conséquence,  le  bureau  ayant    repris 
séance,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  élection,  et  M.  le 

Président  renvoie  à  demain  24  juin  courant,  à 
uit  heures  du  matin,  pour  procéder  à  un  scru- 
tin de  ballottage  entre  MM.  Dintrans  et  Bureaux 
de  Puzy,  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  voix. 

•  Le  bureau  ayant  jugé  inutile  de  s'occuper 
des  réclamations"  faites  sur  les  billets  qui  ne 

Sortaient  que  les  noms  de  Bureaux  de  Puzy  et 
intrans,  puisque  aucun  des  candidats  n'avait 
obtenu,  d'après  la  décision,  la  majorité  absolue, 
tous  les  billets  autres  que  celui  qui  doit  être 
annexé  au  procès-verbal  ont  été  brûlés  en  pré- 
sence de  l'assemblée,  et  de  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, tous  les  membres  du  bureau  ont  signé 
individuellement  le  billet  conservé,  et  de  tout 
ce  que  dessus  a  été  fait  et  dressé  procès-verbal, 
qui  a  été  aussi  signé  en  double  original  par  les 
membres  du  bureau.  « 

(Suivent  les  signatures  du  président  et  des  scru- 
tateurs,) 

Messieurs,  si  vous  voulez,  je  ferai  la  lecture 
de  la  lettre  de  M.  le  premier  président. 

M.  Odilon  Barr«C.  Lisez  les  protestations. 

M.  Gaétan  de  Lia  Roehefoaranld,  rappor- 
teur. Voici  la  lettre  de  M.  le  premier  président 
de  la  Cour  royale  de  Pau,  président  dfu  collège 
électoral  : 

«  Tarbes,  ce  25  juin  1834. 

«  Monsieur  le  préfet, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  procès- 
verbaux  constatant  les  o|)ération8  du  1*'  collège, 
dont  j'étais  président.  A  ces  procôs-verbaux,  en 
double  minute,  se  trouve  joint  un  bulletin  qui, 
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après  avoir  été  cause  d'une  grave  erreur,  est 
devenu  le  prétexte  d'une  discussion  dans  laquelle 
le  parti  de  [^opposition  surtout  a  fait  éclater 
toute  sa  violence.  (Rumeurs  aux  extrémités.) 
Voici  à  quelle  occasion  : 

M  Le  premier  tour  de  scrutin  n'avait  donné  la 
majorité  à  aucun  des  candidats.  Le  lendemain  23, 
on  procédait  au  second  tour,  et  le  dépouille- 
ment était  à  sa  fin,  lorsque  M.  Sales,  scrutateur, 
placé  à  ma  gauche,  qui  tirait  les  bulletins  de 
l'urne,  les  ouvrait  et  me  les  remettait  pour  les 
proclamer,  annonce  à  haute  voix  qu'il  est  par- 
venu  au  dernier  bulletin  ;  il  le  retire.  Touvre  et 
le  considère  pendant  un  temps  assez  long,  et  me 
le  remet. 

«  A  peine  y  ai-je  jeté  les  yeux  qu*un  des  nom- 
breux électeurs,  qui  se  tenaient  derrière  les 
membres  du  bureau  et  accoudés  sur  leurs  fau- 
teuils, s'écrie  :  Bureaux  de  Puzy!  Avec  mon  ca- 
ractère, on  croit  difficilement  à  la  mauvaise  foi  ; 
je  cédai  à  cette  inspiration  sans  en  avoir  vérilié 
l'exactitude  (Mouvement  (Tétonnement.),  et  je 
nommai  Bureaux  de  Puzy,  sans  que  mes  yeux 
m'eussent  encore  assuré  que  ce  mt  réellement 
le  nom  inscrit.  » 

M.  de  Montëpin.  Quel  âge  a  le  président? 

M.  Gaétan  ée  Lia  Ra^hefoneanld,  rappor- 
teur, je  l'ignore. 

Une  voix  :  11  a  82  ans* 

M.  Gaétan  de  Lia  Roehefoneanlé,  rappor- 
teur, continuant,  a  Le  scrutateur  à  ma  droite  reçoit 
ce  bulletin,  et  le  place  sans  autre  examen  sur 
tous  les  autres  précédemment  sortis,  qu*il  avait 
disposés  avec  ordre  sur  la  table  qui  était  devant 
les  membres  du  bureau. 

«  A  peine  ce  bulletin  était-il  sorti  de  sa  main, 
que  M.  Sales  le  reprend  avec  précipitation,  vou- 
lant vérifier,  nous  dit-il  ensuite,  comment  il 
s'était  fait  qu'il  n'avait  pu  lire  lui-môme  un 
bulletin  que  j'avais  lu  si  promptement. 

»  11  l'examine  de  nouveau,  et  aussitôt  un  des 
électeurs  placé  près  de  lui  s'écrie^  11  f  a  Din- 
trans  et  non  Bureaux  de  Puzy. 

it  Pendant  cette  examen,  qui  fut  TafiTaire  d*uo 
instant  inappréciable,  les  2  scrutateurs  qui  te- 
naient note  des  suffrages  obtenus,  inscrivirent 
pour  M.  Bureaux  de  Puzy  le  dernier  bulletin  sorti, 
et  me  firent  connaître  le  résultat  de  l'opération. 
Je  dis  alors  d'une  voix  assez  haute  :  H  n'y  a  pas 
nomination;  mais,  dans  le  même  instant,  on 
disait  à  mes  côtés  :  Ce  dernier  bulletin  porte 
Dintrans  et  non  Bureaux  de  Puzy. 

»  Au  lieu  de  vérifier  paisiblement  et  de  bonne 
foi  l'exactitude  de  cette  réclamation,  un  nombre 
assez  considérable  d'électeurs  entrent  dans  un 
état  voisin  de  la  fureur  (Mouvement.) -^  ils  récla- 
ment pour  M.  Bureaux  de  Puzy  le  dernier  bulletin 
sorti,  quand  même  il  serait  constant  qu'il  porte 
le  nom  de  l'autre  candidat,  parce  que»  disent-ils, 
la  proclamation  de  son  nom,  quoique  fruit  de 
l'erreur,  lui  donne  un  droit  acquis. 

«  Le  bureau  dut  délibérer  aussitôt  que  l'orage 
qui  avait  éclaté  eut  été  suivi  d'un  peu  de  calme. 
Le  bulletin  fut  examiné  de  nouveau. 

«  Quoique  écrit  par  une  main  légère  et  très- 
exercée,  il  offre  à  l'œil  les  caractères  d'une 
écriture  qui  sont  peu  usités  dans  le  pays  :  ces 
caractères  peuvent  offrir  un  instant  de  difficulté 
à  celui  qui  n'est  pas  accoutumé  à  ce  genre  d'é- 
crire, mais  un  examen  attentif  triomphe  aisé- 
ment de  cette  difficulté. 

«  Cet  examen  m'a  fait  comprendre  comment 
M.  Sales  n'avait  pas  lu  à  la  première  vue,  et 


comment  j'avais  hésité  moi-même  et  cédé  à  une 
inspiration  trompeuse,  mais  que  je  ne  ptUa  m'ex- 
pliquer  encore:  comment,  après  cet  examen, 
deux  scrutateurs,  M.  Sales  et  M.  Disoe^  ont  pu 
dire  encore  qu'ils  ne  trouvaient  pas  le  nom  Dm- 
trans  sur  le  bulletin. 

«  La  lecture  du  procès-verbal  tous  fera  con- 
naître les  moyens  qui  ont  été  employés  pour 
s'assurer  de  plus  en  plus  de  l'identité  de  ce  bul- 
letin: je  n'ai  iamais  eu,  au  sujet  de  cette  iden- 
tité, le  plus  léger  doute,  car  j'avais  vu  If.  Sale» 
retirer  le  bulletin  aussitôt  que  M.  Daries  l'eut 
déposé,  et  j'étais  bien  sûr  que  le  billet  retiré 
n'était  autre  que  le  dernier  sorti. 

«  Je  ne  me  permettrai  aucune  observation  sur 
la  décision  rendue  par  trois  membres  du  bureau 
contre  l'opinion  des  deux  autres.  Lorsque  les 
passions  se  seront  calmées,  chacun  la  jugera 
comme  elle  doit  être. 

«  Une  chose  qui  m'afflige  surtout,  et  qui  me 
prouve  combien  il  est  dangereux  des^en  rappor- 
ter aux  assertions  des  hommes  de  parti,  c'est 
d'avoir  lu  dans  deux  protestations  qui  soit  join- 
tes aux  procès-verbaux  qu'on  conteste  l'exacti- 
tude de  plusieurs  faits  que  ces  procès- verbaux 
mentionnent,  tandis  que  leur  rédaction  a  pro- 
curé au  secrétaire-rédacteur  des  compliments 
sur  son  exactitude  et  son  impartialité,  de  la 
part  des  mêmes  hommes  dont  on  trouve  les  si- 
gnatures dans  les  protestations. 

«  Veuillez,  agréer,  etc. 

«  Figâbol.  » 

Plusieurs  membres  :  Lisez  les  protestations! 
ly autre  part:  Non,  non!  c'est  inutile. 

M.  Ciaètan  ém  Lia  Rodbefoneanlé,  ra^r^ 
teur.  Si  vous  voulez  que  je  lise  les  protestations, 
je  vais  le  faire,  elles  ne  sont  pas  longues,  ie  vais 
commencer  par  celle  signée  par  le  président  et 
un  scrutateur. 

«  Les  soussignés,  électeurs  du  1^'  collège  du 
département  des  Hautes-Pyrénées,  qui  ont  enten- 
du la  lecture  du  procès-teroal  des  opérations  du 
c(^lège  qui  ont  eu  lieu  le  jour  d'hier,  reconnais- 
sent que  tous  les  faits  relatés  dans  le  procès- 
verbal  sont  exacts;  ils  soutiennent  en  consé- 
quence que,  d'après  les  fiJts,  il  y  a  eu  élection 
en  faveur  de  H.  Dintrans  atné,  qui  a  obtenu 
79  suffirages.  Cest  à  tort  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
clamé député  par  le  président  du  collège;  il  est 
du  devoir  des  soussignés  de  protester  contre  la 
continuation  des  opérations  nxées  à  ce  jour,  et 
dans  le  cas  où  le  bureau  croirait  devoir  passer 
outre,  ils  demandent  que  leur  protestation  soit 
annexée  au  procès-verbal. 

«  Tarbes,  24  juin.  » 

(Suivent  les  eignatures.) 

En  voici  une  autre  signée  de  deux  électeurs 
qui  étaient  placés  derrière  le  président: 

Nous,  soussignés,  électeursdu  premier  arrondis- 
sement électoral  des  Hautes-Pyrénées,  certifions 
que,  pendant  le  dépouillement  du  sorutin  de  la 
séance  du  23  de  ce  mois,  placés  (debout)  derrière 
M.  le  président  (assis)  du  coUêge,  l'un  à  droite, 
l'autre  à  gauche,  nous  avons  été  très  à  portée 
de  lire  et  nous  avons  lu,  en  même  temps  que 
M.  le  président  les  proclamait,  les  bulletins  pas- 
sés par  ses  mains;  que  nous  avons  lu  le  dernier 
comme  les  précédents:  que  ce  bulletin  contenait 
les  mots,  proclamés  par  M.  le  président,  If.  Bu- 
reaux  de  Puzy  (première  ligne),  ancien  préfet 
(seconde  W^e)  ;  et  que  le  bulletin  repris,  plus 
tard,  parmi  tous  les  autres,  lu  par  nous  aussi  et 
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annexé  an  proRès-verbnl.  n'osipas  !e  dernier  qui 
a  été  proclamé  pnr  M.  le  iiri;M.|fr.t. 

t  Kous  prolp.-liins,  fii  conséquence,  contre 
toute  assertion  ou  iiKlitclioii  contraire,  et  requé- 
rons que  Id  présente  prole^latlon  soit  Ijitei'a- 
lement  insérée  au  proces-verbal  de  ce  jour. 

-  Fait  à  Tarbes,  le  2h  juin  1834.  ■■ 

{Suivent  Us  deux  siynalUTfs.) 

Voici  la  dernière  protestation: 

■<  Nous. soussignés, élei:[eursdu  premier arron- 
dissejnent  élecloral  des  Haules-Pyrénées.  pré- 
sents au  dépouillement  rlu  scrutin,  le  23  juin 
1834,  déclarons  que  le  bulletin  dernier  sorti  de 
l'urne  a  passé  sous  les  yeux  des  scrutateurs,  a 
été  lu  par  M.  le  président,  proclamé  par  lui 
apparleniràiV.  Bureaux  de  Puzy,  ancien  préfet. 

fiuis  jeté  au  milieu  de  tous  les  autres  s^ms  qu'il 
Ht  en  aucune  fa^'on  possible  d'apercevoir  avec 
certitude  ta  place  qu'il  y  occupait,  et  que  per- 
sonne ne  |ieut  êlre  sur  que  le  bulletin  qui  a  été 
repris  par  un  des  scrutateurs  fût  le  même  qui 
avait  été  lu  le  dernier  jiar  il.  le  présideni. 

•  Nous  arûrmonsde  plus  que  MM.  Jcaunnelet 
Nabot,  électeurs,  étaient  placés  derrière  .M.  le  pré- 
Bideul,  l'un  adroite,  l'autre  à  gauche,  de  manière 
à  pouvoir  lire  les  bulletins  à  mesure  qu'on  les 
dépouillait. 

■  Nous  prolestons,  en  conséquence,  conlre 
toules  tentalives  faites  pouratlribuer  le  dernier 
bulletin  à  M.  Dinlrans,  ut  déclarons  que  nul  ne 
peut  al'Qrmer  que  celui  qui  a  <:té  paraphé  nar 
le  bureau  et  annexé  au  procès-verbal,  soitleuer- 
nier  sorti  de  l'urne. 

•  Nous  proleslous  encore  contre  le  second 
dépouillement  prétendu  fait  par  lo  bureau,  at- 
tendu que  ce  second  dépouillement,  s'il  a  eu  lieu, 
a  été  fait  au  mépris  de  la  loi.  en  dcbors  de  toute 
publicité,  sans  aucune  garantie  de  Bincérité  et 
sans  que  rien  assure  que  tous  les  bulletins  pré- 
leiiduH  vérifiés  fussent  les  mêmes  que  ceux 
écrits  ou  déposés  par  les  élecli'uis:  attendu 
entinque  le  bureau  s'est  borné  à  proclamer  ijk'U 
m'jf  avait  pas  d'élection,  et  quc  ce  n'est  que  le 
lendemain  qu'il  a  été  3nni>nce  par  la  lecture  du 
procès-verbal,  faite»  présence  d'un  très  petit 
nombre  d'électeurs,  qu'il  avait  été  procédé  a  un 
second  dépouillement  dont,  lusqv'a  ce  moment, 
personne  n'avait  connu  ni  même  soupçonné  le 
résultat. 

■  Les  soussignés  requièrent  que  la  présente 
proteslalion  et  déclaration  soit  littéralement 
insérée  au  procè:>-verbal. 

'  Tarbes,  le  24  juin  1834.  ■ 

{Suivent  les  tignaturet.) 

M.l.ej''«ml.Jene  viens  pas  accuser  d'inexac- 
titude le  rapport  de  l'orateur  qui  descend  de 
la  tribune.  Il  a  cru  devoir  entrer  dans  des  détails 
peut-êire  un  peu  lon^'s,  et  ces  delails  peuvent 
jeter  quelque  obscurité  sur  les  faits.  (On  ril.) 

Les  faits  rapportés  par  l'orateur  ont  été  peut- 
être  trop  nombreux,  et  c'est  sous  ce  rapiiort  qu'ils 
auraient  pu  échapper  à  l'attention  de  la  Chambre. 
Hais  comme  la  Llianibrea  paru  trouver  peut-être 
trop  de  lo(;ique  {Mouvtmeni .)  dans  les  conclusions 
du  rapport,  qui  demande,  d'une  part,  la  nomina- 
tion (le  M.  Bureaux  de  Puïv.etde  l'autre  l'annu- 
lation de  M.  Dintrans,  permettez  &  un  membre 
du  7*  bureau  de  vous  expliquer  ce  qu'il  a  cru 
être  la  pensée  du  bureau. 

Je  dois  vous  dire,  auant  à  moi,  oiie  j*ai  voté 
pour  l'admisaiou  de  M.  Bureaux  de  Puzy  et  pour 
la  validité  dé  soa  élection.  Mais  quoique  je  puase 


a  n'en  elTet  cette  élection  est  valable,  qu'on  ne 
oit  pa.i  l'annuler  el  renvoyer  de  nouveau  les 
opérations  au  collège  élfctoral,  je  n'en  serai  pas 
moins  très  scrupuleux  pour  vous  faire  connaître 
les  faits  avec  précision. 

Voix  diverses:  Nous  avons  entendu  le  rapportL.. 
Tous  les  faits  nous  sont  connus!...  Aux  voix 
l'admission:...  Nous  connaissons  le  procès-ver- 
bal)... 

M.  Lej-raad.  Ce  n'est  que  dans  le  procès-ver- 
bal même  que  je  veux  puiser  les  faits,  et  par  les 
faits  je  vais  expliquer  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné ma  conviction. 

Vousavez  entendu  la  lecture  du  procrs-verbal; 
vous  pavez  donc  qu'on  était  arrivé  au  dépouille- 
ment du  dernier  billet,  que  ce  billet  a  été  retiré 
de  l'urne  par  un  des  scrutateurs. 

flasii-ursvoix:  Nous  savons  tout  cela. 

M.  Leyrnud.  Vous  lesavez;  eh  bien,  permette!- 
moi  d'en  tirer  les  conséquences. 

Ce  billet,  remis  au  président,  lu  par  le  Prési- 
dent qui  annonce  qu'ilporle  le  nom  de  ii.  Bureaux 
de  l*uz^,  fut  remis  au  second  scrutateur  qui  le 
place  (laites  bien  attention  à  l'expression  du 
procès- verbal)  sur  le  tas  des  billets. 

Après  celle  opération,  M.  le  président  proclame 
qu'il  n'y  a  pas  d'élection,  et  renvoie  au  lende- 
main les  opérations. 

Bientôt  après,  non  pas  le  scrutateur  devant 
lequel  se  trouvait  le  tas  de  billets,  mais  un 
scrutateur  éloigné,  retire  un  billet,  croyant  que 
cc.-l  le  dernier  billet  sorti  de  l'urne;  ce  scruta- 
teur éloigné  [■■  remet  à  des  électeurs  on  annon- 
t;ant  qu'il  pone  le  nom  de  M.  Dintrans,  il  ie  fait 
passer  ensuite  au  second  scrutateur  qui  déclare 
alors  qu'il  y  a  eu  erreur,  et  que  c'est  le  nom  de 
M.  Uintrans  qui  était  écrit  sur  le  billet.  Eh  bien, 
pouvez-vous  avoir  la  conviction  qu-î  ce  billet 
euit  le  même  que  celui  qui  a  été  signalé  comme 
élant  sorti  le  dernier  de  l'urne*  (Bruit.) 

Une  voix  :  Mais  il  y  a  eu  un  recensement. 

M.  I^eyrand.  Nous  arriverons  tout  à  l'heure 
au  recensement...  Ceux  qui  proposent  l'annula- 
tion de  l'élection  de  M.  Bureaux  de  Puzy  se  sont 
décidés  par  cette  pensée  qu'il  n'v  avait  pas  cer- 
titude que  le  billet  qui  est  aujourd'hui  annexé 
au  procès-verbal  fut  le  même  qui  était  sorti  le 
dernier  de  l'urne. 

Ils  n'en  avaient  pas  la  conviction,  pourquoi? 
Parce  que  ce  billet  se  trouve  très  lisible,  parce 
qu'il  est  impossible  que  deux  scrutateurs,  qu'un 
président  n'aient  pas  pu  lire  le  nom  de  U.  Din- 
trans, écrit  d'une  manière  très  correcte,  et  sur- 
tout avec  cette  désignation  explicative  :  ancien 
député.  Or,  si  le  billet  était  très  lisible,  si  l'on 
pouvait  distinguer  le  nom,  il  faut  en  tirer  la 
conclu.-ioii  que  ce  n'était  pas  le  même  billet. 
M.  le  président  du  bureau  dit  lui-même  qu'il  ne 
l'a  pas  lu,  n'a  répété  qu'un  nom  qu'on  lui  souf- 
liait.  Convenez  qu'après  cela  l'affirmation  de 
M.  le  président,  lorsqu'il  vient  dire  qiie  le  billet 
est  le  même,  estun  peu  aventurée.  Bh  bien!  le 
scrutateur  qui  a  pris  le  billet  sur  le  las,  reste 
dans  le  doute,  et  dit  qu'il  ne  peut  affirmer,  mais 
qu'il  croit  que  c'est  le  même  billet. 
.\insi,  je  vous  demande  s'il  y    a  possibilité 

aue  le  billet  ne  fût  pas  le  même  que  celui  tiré 
e  l'urne;  s'il  y  a  doute,  dans  le  doute  vous  ne 
pouvez  pas  l'appliquer  à  M.  Dintrans. 
Plusieurs  v^/ix  .-  Et  le  recensement  î 
M.  Leyrand.  J'arrive  au  recettiement.  (Ak! 
aht) 


[Chanbn  de$  DipnUa.]  h£GNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [3  *aAt  1834.J 


733 


M.  I^cyrand.  On  dit  que  voilà  la  raison.  Eh 

bien  !  c'est  prucisement  i:ette  raison  qui  m'a  dé- 
lennlné  à  approuver  la  validité  de  l'élection  lie 
M.  Bnreajx  de  Puzy. 

Si  le  reœasement  a  été  fait  conrorménient  i, 
la  loi,  s'il  a  ëté  fait  par  des  personnes  connues, 
s'il  est  prouvé  que  ce  soient  fe  président  et  deux 
scrutateurs,  s'il  est  prouvé  enfin  que  les  Torma- 
lités  prescrites  par  les  articles  51  et  52  ont  été 
remplies,  eli  bien  I  il  n'y  a  pas  de  doute  alors 
que  les  opérations  réguliëreg  devaient  donner 
la  mnjorilé  à  M.  Dint  ans  et  que  M.  Dinirans 
devait  éire  nommé  député,  car  il  faut  suivre  la 
logique  en  pareille  di:iCUSBion. 

Eh  liienl  Messieurs,  je  vous  le  demande,  le 
dernier  dépouillement,  pour  Être  valable,  ne 
doit-il  pas  être  accompagné  des  mêmes  forma- 
lités que  le  premier  dépouillenient?  Autrejnent, 
pas  de  garantie  contre  l'erreur;  autrement  on 
ne  peut  assurer  qu'il  n'y  aura  pas  encore  une 
méprise  dur  les  noms  qui  auront  été  lus.  Loin 
de  moi,  Messieurs,  de  croire  à  la  fraude,  au 
crime,  à  des  actes  qui  pourraient  peut-être  frap- 

Ser  de  réprobation  les  électeurs  de  ce  collège, 
ais  dts  le  moment  que  des  électeurs  ont  dit 
dans  une  protestation  qu'il  serait  possible  que 
ce  ne  lut  pas  le  même  bulletin  qui  aurait  été 
jeté  dans  1  urne,  alors  vous  ne  pouvez  pas  avoir 
la  certitude,  vous,  que  c'est  le  même  bulletin. 
Eh  liienIMiwsieurs,  le  procès-verbal  aiinonce-t-il 
que  les  formalités  ont  été  remplies?  Le  procès- 
vei'bil  anuonce-t-il  que  c'est  la  président  quia 
fait  le  recens''n]eii['r  Uit-il  que  le  Ijulletiii  ail 
été  remis  au  pré;  ident  et  au  scrutateur  ;  que  lu 
dépouillement  ait  été  conforme  à  la  loi?  Nnn, 
Messieurs,  vous  avez  entendu  la  lecture  du 
procès-verbal. 

On  annonce  bien  que  les  formalités  ont  été 
remplies  pour  le  premier  dépouillement,  mais 
lorsqu'on  arrive  h  la  seconde  épreu?e  on  ne  dit 
pas  que  ce  soit  le  scrutateur  qui  ait  lu  le  billet 
on  le  président  qui  ait  fait  la  proclamation. 
Messieurs,  c'est  là  qu'il  faut  appliquer  la  nullité 
de  l'opéralion,  puisqu'elle  ne  présente  aucune 
garantie.  Si  la  première  était  nulle,  on  a  Jù 
procéder  à  un  scrutin  de  ballottage,  et  pronon- 
cer en  faveur  de  M.  Bureaux  de  Vuij. 

Vuilà,  Messieurs,  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné mon  opinion  personnelle  ;  mais  je  dois  dire 
que,  dans  le  bureau,  la  discussion  ne  s'est  pas 
engagée  comme  le  rapport  semblerait  l'annon- 
cer. On  a  lu  d'abord  le  [.rocès-verbal  et  la  lellre 
du  président  du  collëf;e  et  les  protestations; 
mais  on  n'a  pas  fait  de  rapport  écrit.  Alors  M.  le 
prcsidenla  mtsaux  voix  l'élection  de  M.  Bureaux 
de  l'u^y.  Il  y  a  eu  11  voix  pour  la  validité  de 
l'élection,  les  autres  membres  ont  voté  pour 
l'annulation. 

Mais  je  dois  vous  dire  qu'avant  de  mettre  aux 
voix  la  validité  de  l'élection  de  M.  Bureaux  de 
Puzy... 

Voix  nombreusti  :  Aux  Tojxl  aux  voixl  Noua 
savons  tout  cela! 

M.  Leyrand.  M.  de  Rancé,  membre  du  bu- 
reau, avant  la  discussioo  sur  la  première  ques- 
tion, avait  proposé  d'annuler  les  deux  opéra- 
tiotts  parce  qu'il  y  avait  doute  et  qu'un  ne 
pouvait  pasexpliquer  la  difficulté  de  la  première 
opération. 

Ainsi,  c'est  en  raison  du  doute  que,  sur  la  se- 
conde question,  celle  di  laToir  ei  H.  Diatrans 


devait  Sire  proclamé,  une  mnjorîté  bien  plus 
considérable  s'est  prononcée  pour  l'annulation, 
car  il  n'y  a  eu  qu'une  minorité  de  5  voix. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
bureau. 

De  loutet  parti  :  Aux  voix  1  aux  Toix  ! 

H.  Lanrenee.  Je  demande  la  parole. 

H.  Anilhan.  Uessieurs,  M.  Leyraud  a  com- 
plètement raison,  suus  un  rapport.  It  est  im- 
possible d'admettre  les  conclusions  qui  vien- 
nent de  vous  être  présentées  au  nom  du  bu- 
reau. 

On  s'est  livré  à  des  opérations  électorales.  Ces 
opi'rations  électorales  ont  été  faites  d'après  des 
formes  révullëres;  il  y  a  eu  scrutin  de  ballot- 
taï;e;ildoit  nécessairement  élre  sorti  de  ces 
faits  un  député  pour  l'arroodisaement  qui  avait 
à  en  nommer  un. 

Maintenant,  tonte  la  question  n'est  devenue 
obscure,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  que  par 
l'explication  par  laquelle  on  a  voulu  accompa- 
gner le  procès-verbal,  (ilouvement  d'hilariti.) 

Et  si  vous  voulez  laisser  de  côté  aussi  bien 
les  protestations  qui  ont  été  faites,  que  ce  qui 
vous  a  été  dit  dans  le  rapport,  vous  trouverez 
qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté,  et  que 

I  élection  de  M.  Dintrans  est  incontestable. 
[Mouvement.) 

Messieurs,  vous  devez  avoir  remarqué  que, 
d'après  les  dispositions  de  l'article  45  ae  la  loi 
électorale,  le  bureau,  (j'entends  le  bureau  de 
l'élection)  ne  prononce  jamais  que  provisoiffr- 
ment  sur  les  difficultés  qui  peuvent  être  soule- 
vées. Maintenant  examinons  ce  qui  s'est  passé 
le  jiiur  du  scrutin  durant  lequel,  selon  moi, 
M.  Dintrans  a  eu  la  majorité.  M.  Bureaux  de 
Puzy  olitint  75  suffrages,  M.  Dintrans  78,  et 
U.  Kigarol,  2.  Tout  cela  est  écrit.  Un  dernier 
bulletin  sort  de  l'urne,  et  c'est  celui-là  qui  fait 
l'objet  de  la  difliculté.  L'un  des  scrutateurs  pro- 
nonce Bureaux  de  Puzy.  Hais  ici  il  but  voir 
quelles  sont  les  personnes  qui  sont  chargées, 
par  la  loi  et  par  la  conllance  des  électeurs,  de 
contrôler  les  opérations  des  collèges  et  de  rap- 
porter si  les  nomsproclaniésBont  bien  ceux  écrite 
sur  ces  bulletins.  Le  droit  d'un  scrutateur  est  é(;ai 
àcelui  des  autres-  Bhbien!  le  scrutateur  de  droite 

Erend  le  bulletin,  lit  un  nom;  de  ses  mains  le 
ulietin  passe  dais  celles  du  président,  qui  le 
remet  au  scrutateur  de  gaucbe.  Celui-ci  le  Ul  : 
et  pendant  q  le  le  président  proclame  le  nom,  il 
reconnaît  qu'il  y  a  erreur...  (tateiruptUm.) 

il  ne  faut  pas  imiter  l'exemple  donné  dans  le 
collège  ;  [lous  devons  nous  en  rapporter  au  pro- 
cës-verbah  car  si  nous  adoplious  chacune  des 
opinions  ou  des  protestations  opposées,  nous 

II  arriveriiins  à  aucun  résultat.  Bh  bien  !  je  voua 
propose  d'examiner  sur  le  procès-verbal  ce  qui 
s'est  fait,  et  il  faut  remarquer  que  les  opérations 
sont  toujours  instantanées,  et  qu'on  met  tou- 
jours plus  de  temps  à  écrire  qu'a  faire  : 

■  11  est  constaté  que  le  dernier  bulletin  a  été, 
comme  les  précédents,  retiré  et  déplié  par  le 
scrutateur  placé  à  la  gaucbe  du  présideut,  que 
H.  le  président  a  lu  à  haute  voix  les  mots  : 
jr.  Bareaux  de  Pnig,  qu'il  a  remis  ce  bulletin 
au  scrutateur  placé  à  sa  droite,  qui  a  lui-même 
déposé  ce  bulletin  sur  le  tas.  >  {Marquet  cTimpo- 
tùnce.) 

U.  AHiilhan.  Permettez,  Hessieurs,  que  je 
lise  jusqu'à  la  fin. 

Voix  ^triit  :  Lisul  liaeil 
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M.  itmilhan.  «  On  a  entendu,  avant  la  procla- 
mation faite  par  M.  le  président,  un  électeur 
placé  derrière  le  président  dire  à  haute  voix  : 
M,  Bureaux  de  Puzij. 

«  Cependant  les  deux  autres  scrutateurs  et  le 
secrétaire  avaient  inscrit  ce  bulletin  pour  M.  Bu- 
reaux de  Puzy,  et  M.  le  président  avait  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  élection.  » 

«  Pendant  le  même  temps.  »  Voilà  les  termes 
du  procès- verbal  ;  remarquez-les  bien  :  «  Pen- 
dant le  même  temps  »»,  dis-je....  (Murmures.  — 
M.  Amilhau  :  Le  scrutateur  de  gauche  avait  le 
même  droit  que  celui  de  droite.)  «.  Pendant  le 
même  temps,  M.  Sales,  scrutateur,  placé  à  la 
gauche  de  M.  le  président,  avait  repris  Je  billet 
qui  est  actuellement  représenté;  il  dit  qu'étonné 
de  la  facilité  avec  laquelle  le  dernier  billet  a  été 
lu,  il  aurait  voulu  le  reprendre,  et  qu'il  l'aurait 
montré  à  plusieurs  électeurs.  Ce  billet  étant  en- 
suite revenu  entre  les  mains  de  M.  Daries,  il  a 
déclaré  qu'il  y  avait  une  erreur  évidente,  et  que 
ce  billet  portait  réellement  le  nom  de  M.  Dm- 
trans,  ancien  député. 

a  Une  longue  agitation  régne  dans  rassemblée; 
M.  Sales  afurme  quMl  croit  reconnaître  le  billet 
pour  être  le  même  qu'il  n'a  pas  su  lire,  qu'il 
croit  n*avoir  pas  perdu  de  vue,  et  sur  lequel  il 
ne  lit  pas  encore  le  nom  de  Dintrans. 

«  M.  le  président  et  M.  Daries  affirment  que  le 
billet  que  M.  Sales  a  repris  est  le  même  que  celui 
qui  a  été  lu  le  dernier.  •> 

M.  Odiion  Barrot.  Il  ne  Ta  pas  lu. 

M.  de  Briqiiei'ille.  Moi  je  demande  que  le 
président  soit  envoyé  devant  la  Cour  d'assises 
pour  avoir  lu  un  nom...  (Murmures.) 

M.  Amilhau.  Je  suis  très  heureux  que  l'in- 
terruption n'arrive  qu'à  propos  de  la  lecture  du 
procès-verbal,  et  que  lorsque  cette  lecture  dé- 
montre, jusqu'à  l'évidence,  ce  que  j'avais  eu 
eu  l'honneur  de  vous  dire,  que  c'était  pendant 
la  première  opération  du  dépouillementdu  scrutin 
que  le  scrutateur,  qui  avait  son  droit  comme  les 
autres,  avait  usé  de  son  droit  en  prenant  le 
billet,  en  l'examinant,  en  y  lisant  le  nom  de 
M.  Dintrans  et  en  le  faisant  remarquer  à  tout  le 
monde,  même  à  l'un  des  scrutateurs  qui  Tavait 
négligemment  laissé  sortir  de  ses  mains  sans 
bien  l'examiner.  Je  dis  qu'il  est  remarquable 

au'on  ne  puisse  contredire  cette  assertion,  qu'en 
isant  que  le  président  n'a  pas  pu  lire,  qu'il  n'a 
pas  pu  affirmer  que  ce  soit  le  même,  et  qu'il  y  a 
erreur  dans  le  procès- ver  bal. 

M.  Eieyraod.  M.  le  scrutateur  qui  était  à 
eùté,  non  plus,  n'a  pas  pu  le  lire. 

M.  Gaiisuier.  C'est  une  grande  légèreté  de 
la  part  du  bureau. 

M.  itmllhau.  11  faut  remarquer  que  tout  a  été 
fait  avec  beaucoup  de  promptitude,  et  instanta-  | 
nément  comme  se  font  les  opérations  dans 
chacun  des  collèges,  et  que  l'on  a  mis  beaucoup 
moins  de  temps  a  le  faire  que  je  n  en  mets  à  le 
dire.  Quelle  est  la  véritable  question  pour  tous 
les  hommes  de  bonne  foi  ?  C'est  celle  de  savoir 
si  le  billet  qui  a  été  compté  à  M.  Dintrans  était 
le  même  qui  avait  passé  par  les  mains  de  M.  le 
président. 

Eh  bien!  si  vous  faites  sortir  la  question  de 
ces  termes,  vous  n'arriverez  à  aucun  résultat 
pour  aucune  élection.  La  question  réduite  à  ces 
termes,  la  solution  sera  facile.  Nous  ne  pouvons 
avoir  par  nous-mêmes  connaissance  des  faits.  À 
qui  nous  en  rapporterons-nous  si  ce  n'est  à  ceux 


qui  étaient  les  membres  du  bureau,  à  ceux  qui 
présidaient  à  l'élection,  à  ceux  qui  étaient  in- 
vestis de  la  confiance  des  électeurs? 

Eh  bien!  vous  devez  remarquer  que,  sur 
5  personnes  chargées  de  vérifier  ce  point  défait, 
de  savoir  si  le  billet  était  le  même  que  celui  qui 
avait  passé  sous  les  yeux  du  président,  3  per- 
sonnes affirment  que  c'est  le  même,  2  s'abstien- 
nent de  répondre. 

M.  liaiirence.  11  n'y  en  a  que  3  qui  parlent 
du  billet  comme  Tayant  vu. 

M.  Amilhau.  3  personnes  affirment  que  le 
billet  est  le  môme;  2  s'abstiennent  de  ré- 
pondre. La  conséquence  irrésistible  de  ce  fait, 
c'est  que  le  bureau  qui  représentait  alors  tous 
les  électeurs,  qui  avait  droit  de  prononcer  pour 
tous  les  électeurs,  affirme  devant  la  Chambre  des 
députés  ce  fait  important  que  le  billet  qui  aujour- 
d'hui est  joint  à  vos  procès-verbaux  est  le  même 
que  celui  qui  avait  été  dépouillé  le  dernier,  que 
ce  billet  est  le  même  que  celui  qui  portait  le 
nom  de  Dintrans,  et  qu'il  n'était  intervenu  qu'une 
erreur  fort  excusable  sans  doute,  et  qui  se  pré- 
sente plus  d'une  fois  dans  les  collèges  électo- 
raux. A  qui  n'est-il  pas  arrivé,  lorsqu'une  série 
de  bulletins  vient  à  être  dépouillée,  de  répéter  le 
bulletin  qu'on  a  déjà  lu,  au  lieu  de  lire  le  bul- 
letin qui  le  précède?  Voilà  ce  qui  peut  arriver 
souvent.  Interrofjeons  la  loi.  Messieurs;  pour- 
qui»i  la  loi  at-elle  exipé  la  présence  de  4  scru- 
tateurs? C'est  pour  contrôler  les  bulletins,  pour 
recenser  les  opérations,  pour  mieux  s'assurer  de 
leur  exactitude.  Ce  n'est  pas  que  la  loi  ait  sup- 
posé la  mauvaise  foi,  mais  elle  a  supposé 
l'erreur;  partout  où  l'erreur  est  possible,  elle 
doit  être  rectifiée,  et  loin  de  repousser  la  recti- 
fication de  Terreur,  nous  devons,  au  contraire, 
l'accueillir  avec  empressement. 

Eh  bien!  examinons  ce  qui  s'est  passé  sans 
nous  occuper  de  savoir  si  c'est  au  profit  de  telle 
ou  telle  opinion  que  l'éclaircissement  aura  lieu. 
Les  opérations  du  collège  ont  été  ré&ulièrement 
faites  ;  le  procès-verbal  constate  que  le  bureau 
a  reconnu  que  le  billet  était  le  même  que  celui 
qui  avait  été  lu  avec  le  nom  de  Bureaux  de  Puzv, 
et  qu'il  portait  le  nom  de  Dintrans.  Cela  suffit 
pour  faire  décider  quel  député  a  été  réellement 
nommé. 

Mais,  Messieurs,  sur  quoi  le  collège  était-il 
divisé?  Est-ce  sur  les  faits? Non,  Messieurs;  mais 
ne  pouvant  pas  reconnaître  le  fait  par  elle-même^ 
la  Chambre  doit  s'en  rapporter  à  ceux  que  la  loi 
a  chargés  de  présider  à  l'élection.  Pour  recon- 
naître l'erreur,  il  y  avait  un  moyen  tout  simple 
de  contrôle  :  tous  les  billets  étaient  en  tas  et 
dans  un  ordre  parfait;  c'est  un  point  que  les 
prostestations  s'accordent  à  reconnaître,  et  que 
le  président,  homme  d'honneur,  affirme.  11  fallait 
reprendre  les  billets,  les  rejeter  dans  l'urne  et 
vérifier.  S'il  y  avait  erreur,  M.  Bureaux  de  Puzy,  au 
lieu  de  75  voix,  devait  en  avoir  76,  et  M.  Dintrans 
78  au  lieu  de  79.  Remarquez  que  l'épreuve  et  la 
contre-épreuve  se  faisaient  à  la  fois,  que  l'admis- 
sion de  &L  Dintrans  était  l'exclusion  de  M.  Bureaux 
de  Puzy. Tous  les  billets  sont  remis  dans  l'urne; 
mais,  dit-on,  au  nom  de  qui  ont-ils  été  rerais? 
pourquoi  n'ont-ils  pas  été  immédiatement  brûlés  ? 
D'un  côté  on  demande  la  vérité  et  de  l'autre  on 
se  plaint  qu'elle  ait  été  recherchée.  Je  disais  que 
l'on  sort  tous  les  billets  ;  on  ne  dit  pas,  comme 
le  prétend  M.  de  La  Rochefoucauld,  que  tous  les 
électeurs  fussent  absents  ;  au  contraire  :  c'est  en 
leur  présence  que  le  fait  a  lieu. 
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En  effet,  le  procëB-verbal  constate  que  c'est  au 
milieu  d'uQe  vive  aRÎtatioQ  que  t'oa  procédait  k 
celle  contre-épreuve. 

M-  Gaêtaa  de  La  nAchefaHeanld,  rapport 

teuT.  Je  (lemaade  la  parole. 

U.  Ainilhan.  Bt  j'ai  tiré  celte  conséquence  : 
qu'une  agitation  n'a  pas  lien  lorsqu'il  n y  aper- 
soiine,  qu'évidemment  il  y  avait  du  monde  pour 
que  celte  agitation  put  se  produire,  que  le  bu- 
reau n'opérail  pas  clandestinement,  et  que  ce 
n'est  pas  au  moment  où  l'on  allait  procéder  au 
scrutin  que  chacun  se  serait  retiré.  Non,  Mes- 
sieurs, il  est  bien  constant  que  les  électeurs 
sont  restés  dans  le  collège,  et  que  la  contre- 
épreuve  a  eu  lieu  en  leur  présence.  K  qui  per- 
su'iderait-on  qu'au  moment  où  le  succès  ou  la 
défaite  d'un  parti  allait  être  proclamé,  les  élec- 
teurs se  fussent  retirés?  Ainsi  les  électeurs 
étaient  présents  à  la  contre-épreuve  comme  ils 
l'auraient  été  k  l'épreuve!  11  n'y  a  eu  qu'une 
cliose,  c'est  une  erreur  de  droit  commise  par  les 
membres  du  bureau;  ils  ont  cru  (en  admettant 
la  vérité  du  f^it)  que  par  cela  seul  que  le  nom 
de  M.  Bureaux  de  Puzy  avait  été  proclamé,  il 
avait  une  espèce  de  droit  acquis. 

Eh  bien,  Messieurs,  c'est  cette  erreur  que  la 
Chambre  est  appelée  &  rectifler,  et  pour  ma  part 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  mieux  véri- 
lier  un  fait  qu'en  consultant  les  hommes  hono- 
rables investis  de  la  confiance  de  tous  les  partis 
qui  composaient  le  bureau,  qui  a  eu  Ji  décider 
sur  le  bulletin  en  question. 

Je  pense  donc,  Mes<;ieurs,  que  tous  n'adopterez 
pas  h's  conclusions  d'un  rapport  qui  tendrait  à 
annuler  les  deux  élections  du  département  des 
Hautes-Pyrénées,  parce  qu'il  y  a  eu  réeliement 
élection;  que  celte  vérité  résulte  d'un  fait  sim- 
ple constaté  par  le  procès-verbal,  de  ce  Tait  que 
le  bureau  a  jugé  que  le  billet  remis  était  celui 
qui  portait  le  nom  de  H.  Uintraos;  que  ce  billet 
étant  compté  k  U.  Dintrang,  lui  assure  la  nujo- 
riié,  et  que  sous  ce  rapport  il  y  a  eu  Section  en 
sa  faveur. 

Aux  cenlret:  Appuyél  appuyél 

Plusieurs  membret  ;  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Présldeal.  H.  de  Rancé  a  la  parole. 

A  gauche  :  Laissez  parler  M.  Colomès. 

M.  Colomës.  J'ai  à  faire  connaître  &  la  Cham- 
bre queluues  faits  qui  me  sont  en  quelque  sorte 
personnels. 

M.  le  géaéral  DcMarçay.  Laisseï  parler 
M.  Coloméa. 

M.  de  Uaneé.  H.  Golomès  aura  la  parole 
après.  Je  viens  soutenir  les  concluBiona  de  la 
commission.  Biles  ont  été  admises  après  une 
discussion  de  deux  heures,  après  une  discussion 
aussi  calme  que  celle-ci  a  été  vive  et  tumul- 
tueuse. C'est,  dis'ie,  après  deux  heures  de  dis- 
cussion, après  que  la  question  a  été  envisagée 
sous  toutes  les  faccs,  que  les  conclusions  du 
bureau  ont  été  admises.  Pourquoi  l'ont-elles  été? 
Parce  que  tous  les  membres  au  bureau,  connais- 
sant bien  l'aUaire  et  toutes  ses  circonstances, 
ont  reconnu  qu'elle  présentait  des  embarras 
inextricables,  et  qu'on  ne  pouvait  en  sortir 
qu'en  déclarant  que  les  deux  élections  étaient 
nulles.  {EeiaU  <k  rire.) 

Je  réclame  une  (lartie  du  calme  qui  a  existé 
dans  le  7*  bureau;  je  ne  serai  pu  long:  je  dirai 
quelques  mou. 

Voici  les  motifs  doimés  à  l'appui  des  conclu- 
sions du  bureau. 


Une  élection  a  lien.  Va  lerntin  est  dépouillé. 
Le  résultat  a  été  proclamépar  le  burean.  Une 
diracullé  s'élève;  cette  dimculté  suscite  de  t^ 
embarras  (lue  le  bureau  a  beaucoup  de  peine  k 
se  mettre  d'accord;  mais  enfin  pour  sa  propre 
satisfaction  il  recourt  à  un  second  dépouillement 

?ui  semble  en  effet  donner  la  majorité  k  H.  Din- 
raus;  maie  il  faut  admettre  la  validité  du  billet 
qui  est  canstesté. 

Le  lendemain,  autre  élection  qui  nomme  le 
concurrent  de  U-  Dintrans  à  une  majorité  de 
9  voix,  tandis  que  la  veille,  en  admettant  l'élec- 
tion comme  valable,  eUe  n'avait  été  faite  qu'à 
la  majorité  simple. 

Vous  voulez  commencer  par  annuler  une  élec- 
tion qui  s'est  taile  k  la  majorité  de  9  voix,  et 
vous  retombez  sur  une  élection  faite  k  la  majo- 
rité simple  et,  dans  une  circonstance  très  em- 
brouillée, très  difficile  ft  bien  apprécier;  cela 
n'est  pas  possible;  en  pareil  cas,  une  élection 
détruit  l'autre. 

Il  y  a  par  un  fait  extraordinaire  deux  candi- 
dats nommés  ;  U.  Dintrans  a  été  nommé  le  pre- 
mier, mais  cet  avantage {Murmuret  et  inter- 

Tvptioni.) 

Permettez,  Messieurs  ;  veuillez  ne  pas  m'inter- 
rompre. 

M.  Dintrans  est  nommé  le  premier,  je  l'admets, 
mais  son  élection  est  entaâiée  d'une  circons- 
tance qui  n'est  pas,  au  total,  entiârement  claire 
pour  tout  le  monde.  On  ne  doit  pas  supposer  la 


mauvaise  foi,  je  le  sais  ;  mais  ce  serait  un  prin- 
cipe bleu  absolu  de  la  rejeter  toujours.  Je  n'en- 
trerai pas  dans  les  faits;  mais  il  faut  bien  re- 


connaître que  M.  Dintrans.  en  ayant  l'avantage 
d'être  nommé  le  premier,  a  vu  son  élection 
entachée  de  certains  vices,  tandis  que  son 
concurrent  a  passé  le  dernier,  mais  k  une  ma- 
jorité plus  considérable  et  par  une  élection  va- 
lable, régulière. 

8h  bient  iele  répète,  dans  le  septième  bureau, 
après  une  discuasion  de  plus  de  deux  heures, 
porfoitement  éclairé^  parfldtament  calme,  le 
bureau  n'a  pn  sortir  de  l'Inextricable  embartas 
oti  toutes  les  coiudencM  se  sont  trouvées,  qn'en 
déclarant  les  deux  élections  nulles  et  en  ren- 
voyant les  deux  concurrents  devant  les  élec- 
teurs, leurs  vrais  juges.  (  Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  (.'•■•■èa.  Député  du  département,  je  de- 
mande à  exposer  des  faits  qui  me  sont  person- 
nels, sans  tirer  aucune  conclusion. 

H.  deSalwaadf.  L'un  de  nos  honorables  collè- 

fues  demande  k  exposer  des  faits  comme  député 
u  département  des  Hautes-Pyrénées.  Je  suis 
prêt  k  lut  céder  k  l'instant  la  parole;  mais,  dans 
tous  les  cas,  je  me  la  réserverais,  parce  que  je 
dois  le  faire  remarquer  à  la  Chambre,  la  ques- 
tion est  l'une  des  plus  graves  qui  puissent  être 
tranchées  dans  cette  enceinte^  c'est  un  véritable 
jugement  qu'elle  a  k  rendre,  et  ooa  pas  entre 
des  intérêts  personnels,  mais  entre  des  droits 
de  la  plus  haute  nature  entre  des  opinions  con- 
traires, entre  des  causes  politiques  dont  une  a 
un  droit  acquis,  qu'il  n'est  dans  la  puissance  de 
personne  d'infirmer;  et  une  erreur  très  grande 
s'introduit  dans  le  débat.  On  paraît  fixé  sur  ceci, 
qu'il  s'agit  lie  juger  l'identitédu  bulletin  litigieux; 
et  telle  n'est  pas  k  mes  yenx  la  question.  Cette 
identité  n'est  de  nulle  importance  dans  la  dis- 
cussion; car,  k  moins  de  démontrer  qu'il  y  a 
eu  un  faux  matériel,  à  moins  d'allouer  la  sous- 
tractiOD  de  l'un  des  suffrages  exprimés,  et  l'in- 
troduction d'un  autre  billet  frauduleux  et  men- 
songer, U  faut  admettre  que  le  nombre  des 
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Totsnls  ayant  été  de  156,  le  nombre  des  suffra- 
ge» es{)nnié»  s'éliini  trouvé  aussi  du  IJË,  M.  Din- 
Iraiis  s'est  trouvé  au  rucensement  avoir 79  voix, 
c'eEt-à-dire  qu'il  a  eu  la  majorité. 

C'est  là  un  fait  constant  et  nullement  contesté 
par  personne,  que  le  nombre  des  volaiits  est 
égal  au  nombre  de  sufl'rages.  M.  Figaro!  ayant 
eu  2  voix,  et  M.  Bureaux  de  Puzy  76,  restent 
79  voix,  et  M.  Diutrans  les  a  réunies  de  l'aveu 
de  tout  le  monde,  dans  l'opérulion  de  recense- 
ment à  laquelle  le  bureau  du  collège  s'est  lirré. 
Il  reste  donc  bien  démontré  qu'il  y  avait  eu  er- 
reur dans  la  première  énouciation.  Soit  donc 
que  le  scrutateur  se  lût  mépris,  que  ce  ne  fût 
pas  le  dernier  billet  qu'il  a  relevé,  que  ce  ne 
lût  point  le  billet  qui  nous  est  produit,  à  l'oci-a- 
sion  duquel  l'erreur  a  été  commise,  il  restera 
démontré  qu'il  y  a  eu  fausse  énonciation,  que 
M.  Dintrans  avait  la  majorité  exprimée. 

DëB  lors,  il  est  député  par  cela  seul,  à  moins 

Îu'il  y  ail  eu  des  faits  qui  invalident  i'eleclion. 
e  me  livre  k  cet  esamen.  Quels  sont  les  fuits 
qu'on  présente?  On  appuie  précisément  sur  ce 
recensement  qui  a  été  fait  en  présence  d'un 
collège  électoral  animé  par  la  plus  vive  des  pas- 
sions, celle  du  succès  contesté  dans  un  moment 
où  chacun  avait  cru  te  saisir.  Eti  bieu  !  l'opéra' 
tion  n'a  pu  n'être  pas  régulière.  Ce  n'est  pas 
dans  un  tel  moment  que  les  électeurs  des  partis 
contraires  auraient  souffert  la  viulaiion  d'aucune 
des  garanties  données  par  la  loi  à  la  sincérité 
des  élections. 

On  dit  qu'il  y  avait  eu  une  première  déclara- 
tion, et  que  le  bureau  ne  pouvait  pas  l'inUrmer. 
J'accorde  que  le  bureau  eût  été  dans  son  droit 
rigoureux  de  se  refuser  à  loutconlràle  et  dédire 
qu'il  y  avait  eu  une  proclamation,  qu'on  ne  pou- 
vait pas  revenir  sur  ta  chose  décidée.  Mais  c'est 
le  bureau  lui-même  qui,  avant  de  délibérer,  a 
fait  remettre  les  bulletins  dansl'urne,  eta  voulu 

firocéder  &  une  opération  nouvelle.  11  a  ainsi 
ui-mème  infirmé  la  première.  La  seconde  n'est 
glus  que  la  continualion,  le  complément,  la  véri- 
calion,  la  preuve  de  la  iiremiëre,  ou  plutût  les 
deux  D'en  font  qu'une.  Inc  seule  se  produit  à 
nous,  quel  résultat  donne-t-elle?  Celui-ci.  qu'il 
y  a  majorité,  et  par  conséquent  qu'il  y  a  élection. 
Que  vous  propose  cependant,  pour  le  tirer  d'em- 
barrai,  le  7'  bureau? 

Il  vous  propose,  je  suis  fâché  de  le  dire,  un 
jugement  aeSalomon:  il  vous  propoi^e  de  couper 
eu  deux  la  difficulté.  {On  ril.)  )lais,  Messieurs,  le 
droit  ne  se  partage  pas  :  il  v  a  une  élection  faite 
et  vous  devez  la  constater.  Nous  ne  sommes  pas 
ici  placés  entre  deux  honorables  citoyens  que 
nous  serions  également  beureux  de  compter  dans 
nos  rangs.  Je  l'ai  indiqué.  Il  y  a  quelque  chose 
de  plus  élevé  encore;  il  y  a  le  droit  dune  opi- 
nion à  être  représentée  dans  cotte  enceinte,  il  y 
a  te  droit  du  déparlement  des  Hautes-Pyrénées 
d'avoir  répondu  dans  tel  ou  tel  sens  à  cette 

{;rande  interrogation  politique  que  l'on  appelle 
e  gouvernement  représentatif. 

Nous  ne  pourrions  prononcer  contre  celte  opi- 
nion qu'en  statuant  sur  le  droit  d'une  autre,  je 
ne  dis  pas  de  deux  autres.  Voilà  où  est  le  débat, 
et  je  dis  que  pour  vous  tirer  de  l'embarras  oïl 
vous  êtes,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  d'élection. 

J'ajoute  un  mot.  C'est  que,  dans  tous  les  cas, 
il  y  aurait  élection  pour  M.  Dintrans,  dans  tous 
les  cas  poBsiblesi  car  veuillez  y  prendre  garde, 
pour  écarter  U.  Diotrans,  il  faut  à  la  (ois  compter 


le  billet  discuté  contre  lui,  et  ne  jamais  le  comp* 
1er  pour  lui. 

Si  vous  lisez  Dintrans,  M.  Dinlrana  est  nnmmé; 
si  vous  annulez  le  billet,  il  ne  reste  plus  que 
Ijô  volants;  alors  la  majorité  est  de  /S  vois. 
M-  Dintrans  les  a  réunies,  et  aiors  encore  il  ert 
nommé. 

Son  élection  est  la  seule  que  vous  puissiez  dé- 
clarer, la  seule  qui  présente  un  mandat  donné 
par  une  majorité  certaine,  constatée  en  tempi 
utile  par  tous  les  procédés  électoraux.  Vous  ne 
pouvez  vous  dispenser  de  proclamer  Jd.  Dintrans. 

Je  vous  parle  sous  l'autorité  de  vos  propres 
précédents.  Ce  n'est  pas  seulement  une  loi  qui  a 
établi  que  la  majorité  une  fois  formulée  Iki- 
sait  l'élection;  vous  avez  décidé  que  lorsquun 
bureau  s'était  mépris,  avait  l'ait  une  proclama- 
tion erronée,  vous  aviez  le  droit  d'invalider  ses 
déclarations.  Vous  avez  décidé,  l'an  dernier,  dans 
1  élection  de  Saint-Quentin,  que  celui  qui  avait 
été  proclamé  par  le  bureau,  le  dernier  jour, 
n'éuit  pas  le  député  véritable:  vous  aveu  été 
saisir  celui  que,  le  premier  jour,  le  bureau 
navait  pas  voulu  reconnaître. 

Veuillez  taire  encore  celte  remarque.  Le  bureau 
a  cru  qu'une  simple  erreur  formulée  du  prési- 
dent était  un  droit  acquis.  Mais  quoi!  vous  allei 
établir  qu'une  erreur  volontaire  ou  involontaire 
pt^ut  créer  ou  détruire  des  droits.  Je  siiia  heu- 
reux, en  reconnaissant  que  l'erreur  était  inv(H 
lonlaire,  de  rendre  hommage  aux  seutiuienU 
qui  animaient  M.  le  président. 

Vous  voudriez  qu'un  nom  mal  lu  changeU  la 
force  de  l'élection?  S'il  en  était  ainsi,  il  n'y 
aurait  plus  de  système  repré.-^entatif.  Rentrei 
dans  son  esprit,  IQessieurs,  et  déclarez  nuls  Ici 
résultats  procUmés  par  te  colK'ge  électoral,  et 
admettez  il.  Dintrans.  {Aax  voix!  aux  voixf) 

M.  Colonies.  J'aurais  désiré  ne  pas  prendre 
la  parole  dans  cette  discussion,  mais  les  conclu- 
sions du  bureau  et  les  discours  que  vous  veaei 
d'entendre  ne  me  permettent  pas  de  garder  le 
silence. 

Je  suis  député  des  Hautes-Pyrénées;  j'ai  pour 
ainsi  dire  assisté  aux  opératioiiB  qui  vous  sont 
actut'llement  soumises,  parce  que  le  collège  qui 
m'a  unniiné  était  réun:  dans  ta  même  ville.  Dans 
cette  situation,  je  dois  i.  mon  pays,  je  dois  à  la 
Chambre  de  porter  à  celle  tribune  toutea  le* 
uotiouB  que  j'ai  recueillies  sur  les  lieux. 

Toutefois,  placé  entre  un  ancien  collègue  et  on 
camarade  d'enfance  dont  les  opinions  sympathi- 
sent avec  les  miennes,  je  crois  devoir  me  tîoraer 
au  simple  exposé  des  faits  qui  me  sont  en  quelque 
sorte  personnels.  Je  laisserai  à  d'autres  le  soin 
d'en  tirer  les  conséquences. 

J'étais  ctiez  moi  lorsque  la  première  nouvelle 
me  parvint  sur  le  résultat  du  deuxième  tour  de 
scrutin.  Elle  portait  qu'il  n'y  a^ait  point  élec- 
tion, M.  Dintrans  avant  obtenu  7S  voix;  U.  Bu- 
reaux de  Puzy  76;  Û.  Figarol  2. 

Quelques  instants  après  on  m'apprend  qu'ona 
trouvé  un  bulletin  de  plus  dans  l'urne,  et  que  ce 
butleiin  donnant  79  voix  à  U.  Dintrans,  on  veut 
le  proclamer  dépulé,  mais  qu'il  y  a  uae  très  vive 
opposition. 

Celte  seconde  annonce  parcourt  la  ville  aussi 
promplement  que  la  première,  et  appelle  autour 
du  collège  un  concours  nombreux  de  citoyens. 
Le  désir  de  connaître  la  vérité  m'y  eotralae  moi- 
même. 

A  peine  arrivé  k  la  cour  de  la  mairie,  la  A» 
entouré  de  plusieurs  électeurs  que  je  troani 
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fort  animés  et  gui  travaillaient  à  une  protesta- 
tion qu'on  allait  faire  séance  tenante.  Ils  m'ap- 
prirent que  la  contestation  n'était  pas  ce  que 
j'avais  cru  d'abord,  un  bulletin  trouvé  dans 
l'urne  après  Topéralion,  qu'il  s'agissait  du  der- 
nier bulletin  qui,  après  avoir  été  proclamé  et 
jeté  dans  la  masse,  était  représenté  comme  ayant 
été  Tobjel  d'une  erreur,  parce  qu'un  billet  qu'un 
des  scrutateurs  avait  repris,  croyant  que  c  était 
le  dernier,  portait  Dintrans  et  non  Bureaux  de 
Puzy.  On  a  remis  les  bulletins  dans  l'urne,  ajou- 
tait-on, et  l'on  veut  procéder  à  un  deuxième 
dépouillement. 

On  fait  bien,  m'écriai-ie;  c'est  le  seul  moyen 
de  connaître  la  vérité.  —  Mais  ne  voyez-vous  pas, 
nie  répondit-on,  combien  de  fraudes  peuvent 
suririr  dans  ce  deuxième  dépouillement.  D'abord 
les  l)ullelins  sont  restés  pendant  près  d'une  heure 
épars  sur  la  table,  et  confiés  à  la  bonne  foi  des 
électeurs  qui  s'agitaient  vivement  autour  d'elle. 
Ensuite  des  contestations  nouvelles  peuvent  être 
provoquées  par  le  bureau  dans  lequel,  vous  le 
savez,  M.  Figarol,  le  président,  M.  Darries  et 
M.  Salt's  sont  partisans  avoués  de  M.  Dintrans.  » 

A  ces  mots  j'arrêtai  mes  interlocuteurs,  et  je 
leur  dis  que,  quant  à  M.  Sales,  je  le  connaissais 
plus  particulièrement,  et  que,  quelles  que  fussent 
ses  o[)inions  politiques, Jetais  assuré  qu'il  ne  se 
prêterait  à  aucun  acte  déloyal.  Je  répondais  de 
sa  loyauté  comme  de  la  mienne. 

Aussitôt  partit  autour  de  moi  l'exclamation 
suivante  :  <>  Mais  si  une  substitution  est  déjà  faite, 
et  nous  avons  de  fortes  raisons  pour  le  craindre, 
que  peut  contre  ce  fait  la  loyauté  de  M.  Sales?  » 

Je  m'apprêtais  à  répondre  à  cette  interruption, 
lorsipTon  vint  nons  annoncier  que  le  bureau 
déclarail  que  ce  deuxième  dépouillement  il  le 
faisait  pour. sa  propre  satisfaction;  qu'il  conser- 
verait le  caractère  confidentiel,  et  n'influerait 
en  rien  sur  la  décision  du  bureau  qui  renvoyait 
l'élection  au  lendemain. 

Alors,  m'écriai-je,  laissez-leur  cette  satisfac- 
tion; elle  est  toute  naturelle.  N'allez  pas  par 
votre  protestation  animer  encore  cette  scène 
déjà  troj)  a«iilée,  et  provoquer  peut-être  contre 
rélecteur  soupcjonné  de  violentes  interpellations. 

Ce  conseil  fut  écouté.  La  protestation  déjà 
rédigée  aux  trois  quarts  fut  abandonnée,  et  quel- 

3 ne  temps  après  les  électeurs  sortirent  en  foule 
e  l'intoriour  de  la  salle,  en  s'écriant  :  «  Il  n'y  a 
pas  éie.'lumy  à  demain  Le  ballottage.  » 

Et  chacun  autour  de  moi  se  retira  avec  la  pen- 
sée que  ce  deuxième  dépouillement  était  de- 
meuré tout  à  fait  en  dehors  des  opérations  du 
collège.  Je  crus  même,  pour  ma  part,  qu'il  se 
pouvait  qu'il  n'eût  pas  été  terminé,  tant  on  avait 
passé  peu  de  temps  à  le  faire. 

Cette  intervention,  toute  pacifique,  vous  le 
voyez,  puisqu'elle  eut  pour  résultat  d'empêcher 
la  protestation  des  amis  de  M.  de  Puzy,  calma  une 
scène  qui  pouvait  devenir  très  violente;  cette 
première  intervention  en  provoqua  une  seconde, 
dont  je  dois  également  rendre  compte  à  la 
Chambre. 

Le  lendemain,  à  8  heures  du  matin,  on  vint 
me  trouver  pour  m'apprendre  que  le  bruit  était 
fortement  accrédité  que  M.  Figarol,  M.  Daries  et 
M.  le  secrétaire  étaient  réunis  en  ce  moment, 
qu'on  songeait  à  profiter,  et  dePabsence  de  toute 
protestation  faite  la  veille,  et  du  deuxième  dé- 
pouillement qui  aurait,  disait-on,  donné  pour 
résultat  1\)  voix  à  M.  Dintrans.  On  ajoutait  qu'au 
lieu  de  procéder  au  ballottage  on  voulait,  en 
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entrant  dans  la  salle,  revenir  sur  la  décision  et 
proclamer  M.  Dintrans. 

«  Nous  ne  savons  pas,  me  disait-on,  si  M.  Sales 
est  disposé  à  s'associer  à  cet  acte  déloyal;  nous 
comptons  sur  vous  pour  le  savoir,  vous  nous 
avez  répondu  hier  de  sa  loyauté.  » 

Â  ces  mots,  je  n'hésitai  pas  à  me  rendre  au- 
près de  M.  Sales,  et  je  ne  tardai  pas  à  apprendre 
de  lui-même  qu'il  était  entièrement  étranger  à 
cette  prétendue  résolution,  et  que  pour  son 
compte,  ses  opinions  politiques,  qni  le  rendaient 
à  la  vérité  favorable  à  M.  Dintrans,  ne  le  porte- 
raient jamais  à  manquer  à  la  probité,  qui  lui 
disait  que  la  décision  de  la  veille  était  un  droit 
irrévocablement  acquis  à  tous  les  électeurs. 

En  effet,  à  8  heures,  moment  indiqué  la  veille 
pour  l'ouverture  du  scrutin,  M.  Sales,  M.  de  La- 
vedanet  M.  Dizac  se  trouvèrent  au  bureau,  mais 
M.  le  président  Pigarol,  M.  Daries  et  H.  le  secré- 
taire n'arrivèrent  pas. 

Après  trois  quarts  d'heure  d'attente,  le  bruit  se 
répandit  que  rélection  allait  manquer  par  l'ab- 
sence du  président.  Je  répondis  à  ceux  qui  me 
l'apprirent  que,  s'il  y  avait  dans  cette  absence 
quelque  intention  malveillante,  ce  que  je  ne 
pouvais  croire,  il  me  paraissait  aisé  de  les  dé- 
jouer en  engageant  les  trois  membres  présents  à 
ouvrir  la  séance,  même  en  l'absence  du  prési- 
dent. Quelque  temps  plus  tard,  j'appris  avec 
grand  plaisir  qu'on  n'avait  pas  été  obligé  de  re- 
courir à  ce  moyen  autorisé  par  la  loi,  les  mem- 
bres absents  ayant  uni  par  se  présenter. 

Enfin,  Messieurs,  dans  le  courant  de  la  journée 
j'appris  que  le  procès-verbal  faisait  mention  du 
deuxième  dépouillement  et  du  résultat  qu'il  avait 
donné.  Je  compris  de  suite  toute  l'importance 
de  ce  fait,  et  j'éprouvai  quelques  regrets  de 
m'étre  interpose  la  veille  pour  empocher  la  pro- 
testation; car,  si  d'un  cùté,  j'avais  contribué  à 
calmer  les  esprits,  d'un  antre  j'avais  fait  perdre 
aux  amis  de  M.  de  Puzy  l'occasion  de  constater 
les  faits  lorsqu'ils  étaient  pour  ainsi  dire  encore 
existants;  et  autant  j'avais  fait  d'efforts  pour 
empêcher  la  protestation  de  la  veille,  autant  je 
mis  d^empressement  à  conseiller  celle  qui  a  été 
adressée.  Elle  fut  aussitôt  signée  ;  elle  fut  remise 
au  bureau  à  la  séance  de  clôture  des  opérations 
électorales  qui  ont  eu  le  lendemain. 

Voilà,  Messieurs,  dans  toute  leur  sincérité,  dans 
toute  leur  nudité,  les  faits  qui  me  sont  person- 
nels. Mon  devoir  était  de  vous  les  dire,  le  vôtre 
est  de  les  apprécier. 

Quant  au  pays,  il  a  porté  son  jugement,  et  de 
la  manière  la  plus  éclatante.  Ce  serait,  à  mon 
sens,  se  jouer  étrangement  de  la  volonté  élec- 
torale que  de  la  méconnaître,  lorque  le  lende- 
main elle  a  eu  occasion  de  se  manifester  si  clai- 
rement. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture!  la  clôture I 
(M.  Dufaure  monte  à  la  tribune.) 
(M.  Mauguin  demande  la  parole.) 

A  gauche  :  Laissez  parler  M.  Mauguin! 

M.  Maagain.  Je  ne  dirai  que  très  peu  de 
mots.  Un  orateur  a  prétendu  que  vous  deviez 
valider  les  opérations  qui  appelaient  M.  Dintrans 
dans  cette  enceinte,  |)arce  qu'il  y  aurait  un 
grand  intérêt  politique  à  prouver  qu'à  Tinterro- 
gation  faite  par  le  ministère,  un  des  collègues 
des  Pyrénées  avait  répondu  dans  un  sens  qui  lui 
était  favorable.  {Mouvements  divers.) 

Je  crois,  quant  à  moi,  que  tous  consulterez 
les  faits,  que  vous  rendrez  une  décision  juste 
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qui  servira  de  précétieiit  t'i  iio  pourra  à  i'avenir 
être  coutesiée. 

Si  M.  Diiitraiis  a  été  nommé  dépulé.  je  cotn- 
mcntie  par  (iùdari:r  iiue  dans  mon  o|iinion  l'élec- 
tion de  M-  IJuivaiix  de  Ji'uzy  csl  nulle.  Ainsi  la 
queslion  pe^I  de  stavoir  si  M-  IJiritrans  a  é\é  nommé 
réguliËi'umenl  dans  les  opérations  du  second 
jour. 

Cal  là  un  fait  contesté.  Je  n'ai  pas  inssoin  d« 
revenir  sur  les  faits,  mais  ce  qu'il  faut  remar- 
quer, c'est  qu'à  la  première  ojiératjon  un  bnl- 
lelin  est  lu  comme  portant  le  nom  de  M.  Bureaux 
de  Puzy,  et  lui  est  atlribué.  Ce  bulletin  est  remis 
sur  le  bureau  avec  tous  lus  autres.  {InUrraplion.) 
Vous  alli'z  voir,  -Mi'ssieurs,  que  j'examinerai  les 
faite  comme  vous  disireï  qu'on  les  examine, 
c'est-à-dire  avec  iudcpendance.  Il  y  eut  là  un 
instant  de  confusion;  le  billet  resta  mêlé  avec 
les  autres  billets.  {Interruption,  dénéyalion.)  Est-il 
certain  (|ue  ce  soit  le  même  billet...  (.YowuW/i; 
inlerriipiiurt.)  Ecoutez,  Messieurs,  vous  verrez 
que  je  pi'se  les  raisons  pour  et  contre. 

Contre  cette  certitude,  vous  avez  ta  déposition 
du  scrutateur  oui  a  pris  le  billet  lul-mcme. 
D'après  le  proces-rerbal,  il  déclare  qu'il  cmit 
que  c'est  le  même  billet.  Il  croit,  il  n'a  pas  de 
certitude- 
Contre  cette  déclaration  existe  celle  du  prési- 
dent du  collège  qui  affirme  que  c'est  le  môme 
billet.  Mais  comme  M.  le  présicteiii  n'avait  pas 
pu  bii-[i  lire  le  billet,  et  qu'il  aflirmc  l'avoir 
reconnu,  celte  afiimalirtn  ne  |H.-nt  prévaloir  sur 
le  doute  exprimé  par  le  ^cnilateur.  Cependant 
on  procède  a  un  contrôle,  à  une  seconde  opéra- 
tion, et  les  bulletins  sont  remis  dans  ruriu'i  on 
les  tire  de  nouveau,  le  nombre  de  7U  en  faveur 
de  M.  Dinlrans  se  trouve  reproduit.  Je  crois  que 
le  doute  qui  iwuvait  résulter  de  la  déclaration 
du  scrutateur  se  trouve  levé  par  cette  si'conde 
opération  qui  reproduit  dans  l'uripe  7'J  suirm^ies 
en  faveur  de  M.  Dintrans;  mais  remarquez  qu'il 
faut  cette  seconde  opération  ;  si  elle  n'r\iste  pas, 
il  n'y  a  pas  d'élection.  Il  ya  contre  l'iitiribution 
du  billet,  d'abord  la  première  proclamation 
faite  par  le  président,  et  on  ne  peut  supposer 
qu'il  n'ait  pas  su  lire,  et  ensuite  le  doute  ex- 
primé par  le  scrutateur  qui,  en  prenant  le  billet, 
a  dit  :  ■  Je  ne  suis  pas  sur,  je  crois  que  c'est  le 
même.  > 

La  question  est  donc  de  savoir  si  la  denxiftme 
opération  est  ré(!utière.  Eb  bieni  la  deuxième 
opération  est  annulée  par  plusieurs  motifs. 
U'abonl,  la  toi  ne  permet  pas  cette  seconde  opé- 
ration. ^^' lues dénégatiom aux lections  intérieures.) 
Je  vais  plus  loin  que  Tous-niëmes,  Messieurs,  je 
dis  que  la  loi  la  prohibe...  Veuillez  m'écouter. 

La  loi  a  dà,  dans  l'iutérél  de  la  sincérité  de 
l'élection,  prendre  toutes  les  précautions  inia- 
sinables;  elle  tes  a  prises  en  voulant  que  les 
bulletins  déposés  dans  l'urney  restassent  presque 
sacrés,  jusqu'au  uioiaent  où  ils  seraient  pris 
par  le  présiiienl,  et  dépouillés  à  l'instant  même. 

Ainsi  ta  loi  veut  que  le  bulletin  soit  remis  par 
un  scrutateur  au  président,  que  le  président  le 
mette  dans  l'urne;  elle  ne  permet  d'ouvrir 
l'urne  qu'au  moment  du  dépouillement,  et  quand 
le  dépouillement  est  fait,  on  doit  brûler  les  bil- 
lets. Et  pourquoi?  parce  que  la  loi  ne  veut  pas 
Jue  l'urne  reste  accessible  à  l'action  de  la  fraude. 
)  ne  dis  pas  que  cela  ait  eu  lieu,  mais  la  toi 
en  présume  la  possibilité.  Cela  est  si  vrai  que, 
si  l'urne  renfermant  les  billets  avait  été  laissée 
dans  une  cbambre  voisine  ou  altandonnée  par 
les  scrutateurs,  qu'enliu  elle  lui  accussible  au 


jiremier  venu,  le  scrutin  ne  serait  pas  valable: 
vous  n'y  trouveriez  pas  la  sincérité  des  bulleliDg 
ni  celle  de  l'élecliou.  Remarquez  que  ce  qui  est 
arrivé  par  hasard,  sans  qu'on  puisse  accuser  la 
bonne  foi  du  bureau,  revient  à  la  môme  chose 
que  si  l'urne  avait  été  abandonnée  ou  jetée  au 
milieu  du  collège,  que  si  elle  ne  fût  pas  restée 
conslammen!  sous  la  garde  du  président  et  des 
scrutateurs;  en  un  mot,  les  bullelins  arrachés  à 
l'urne  ont  été  jetés  sans  soin  sur  la  table,  et 
sont  restés  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long 
sans  y  être  surveillés  par  le  président,  ni  par 
les  scrutateurs,  ni  par  le  secrétaire,  sans  être 
même  cuntenusdansl'urne;  cbacun  a  pu  prendre 
un,  deux  ou  trois  bulletins  et  les  cliant;er.  Cela 
n'a  pas  eu  lieu,  j'en  suis  convaincu,  mais  cela 
pouvait  se  l'aire;  dès  lors,  il  n'y  a  donc  plus  pour 
vous  la  preuve  légale  de  la  sincérité,  il  u'y  a 
plus  cette  certitude  que  la  loi  exige. 

Et  lorsqu'une  urne  aurait  élé  abandonnés, 
comme  cela  est  arrivé  plusieurs  fois  dans  les 
élections  antérieures,  parce  que  tout  le  bureau 
se  serait  pour  ainsi  dire  enfui,  vous  ii'hésiteriei 

[itus.  Messieurs,  à  décider  que  le  scrutin  est  nul. 
ci  c'est  la  même  cliose,  autrement  à  quoi  ser- 
virait celte  disposition  de  la  loi  qui  veut  que 
3  membres  du  bureau  soient  toujours  présents? 
Làse  trouve  le  gage  de  la  sincérité  de  1  élection; 
il  en  est  ici  comme  si  les  scrutateurs  n'avaient 
lias  été  présents  :  il  y  a  plus,  c'est  que  les  bul- 
letins ne  sont  pas  même  restés  dans  l'urne,  ils 
ont  été  jetés  au  hasard.  Voilà  la  seule  rétlexion 
qui  me  détermine  ■  je  vois  trop  de  doute  pour 
qu'on  puisse  déclarer  M.  du  l'uzy  député.  (..Vok- 
ueiitànt.)  Il  y  a  eu  dans  le  second  jour  une  opé- 
ration qui  pouvait  équivaloir  à  une  élection,  et 
je  pense  que,  si  le  bureau  eiU  rempli  exactement 
ses  devoirs,  c'est  M.  Uintrans  qui  eût  été  nommé 
député;  mais  je  le  pense  comme  homme,  et  je 
ne  puis  le  penser  comme  lé»!islateur  ;  je  n'ai  pas 
la  certitude  légale.  J'appuie  la  demande  d'annu- 
lation des  opérations  électorales.  2  liommes 
honorables  reparaîtront  devant  les  éleclcure  qui 
renverront  à  la  Cbambre  celui  qu'ils  ont  voula 
choisir,  (.lu.!;  voix  !  aux  voir  H 

SI.  le  l'réilident.  M.Bureausde  Puzy  demande 
la  parole, 
l'oix  liioersei  .-Parlez,  parlez!... 
D'aulnt    voix  :  Ne    i)arlez    pas!    M.    Uiniraai 
n'est  pas  dans  la  Chambre.  {À'jilatioH  prolongée.) 
M.  le  l*r('>i]<l«nt.  Deux   propositions  ont  «té 
faites;  le  bureau  demande  lannulation  desopé-^ 
rations  éle  clora  les...  M.   Leyraud,  et  après  lui 
M.  Colonies,  demande... 
H.  Cnloin4>it.  Je  ne  demande  rien. 
M.  4Baëtan  de  !>•  HaebrfonraHld,  rappor- 
teur. Il  est  plus  simple  de  mettre  aux  voiit  les 
conclusions  de  la  commission. 

t'oi.1;  divertei  :  Aus  voix  les  coQclusîoDS  de  U 
commission  1 
D'autret  volt:  Son)  non!...  la  divistonl 
M.  Angnate  GIraud.  Je  demande  que  U 
question  soit  posée  ainsi...  i Interruption. i  Je  de- 
mande qu'on  vote  d'abord  sur  rèlection  de 
M.  Dintrans.  [Vives  rfetamatioru.) 

M.  le  I*rc8ideal.  Le  bureau  propose  l'aunn- 
latioii  de  toutes  les  opérations.  (Motuienu-iiU  e» 
sens  divers. I 

\a  proposition  faite  par  le  bureau  tie  peut 
pas  être  mise  aux  voix  [i'ives  réetamationi)  ;  elle 
ne  peut  pas  ùlre  mise  aux  voix,  parce  qu'ella 
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aurait  pour  objet  d'annuler  2  élections,  tandis 
(lu'utie  partie  delà  Chambre  peut  penser  qu'une 
(les  élections  est  valable. 

M.  de  Brlqnevillc.  It  n'y  a  qu'une  élection, 
il  110  peut  y  avoir  qu'une  élection. 

M-  le  IVéïtMent.  Permettez,  Messieurs  :  je 
dis  que  la  Chambre  ne  peut  pas  prononcer  sur 
la  propûsitioii  qui  lui  est  faite  par  le  bureau. 
Pour  que  la  Chambre  puisse  voter  en  toute  li- 
berté, il  faut  que  la  question  soit  divisée  .qu'elle 
prononce  d'abord  sur  l'élection  de  M.  iiureaux 
do  l'uzy,  el  ensuite  sur  celle  de  M.  Dintrans.  {Ht- 
cluiniiUi/ni  divi^rses.) 

M.  «le  llriqueiille.  On  demande  la  parole 
sur  la  position  de  la  question. 

M.  le  l'rcsldeBt.  Je  dis  qu'il  y  a  2  proposi- 
tions sur  lesquelles  la  Chambre  aura  àprorioncer 
séparéuieot;  c'est  k  la  Chambre  à  décider  à  la- 
quelle des  deux  elle  entend  donner  la  priorité. 

M.  de  Tracy  a  la  parole  sur  la  position  de  la 
question. 

M.  de  Tracy.  J'ai  demandé  la  parole  sur  la 
postlion  de  la  question,  parce  qu'en  elTet  de  celte 
iiositjou  ilépend  le  vote  libre  et  indépendant  de 
la  Uhamhre.  Il  me  semble  que  M.  le  l'reâident 
vient  de  faire  confusion;  car  il  est  impossible 

3)run  procès- verbal  d'élection  j)Uisse  prii|>oser 
éludions.  Il  est  évident  qu'il  n'y  en  a  qu'une 
dans  le  sens  du  procès- verbal.  On  ne  compren- 
drait pas  qu'un  collège  électoral  dise  à  laCham- 
hre  :  Aous  avons  nommé  M.  un  tel,  puis  i\.  un 
tel;  c'est  i.  vous  de  choisir.  Cela  n'est  pas;  il  y 
a  cil  une  élection  à  Tnrbes  que  vous  pouveï  an- 
nuler iiu  mainlonir;  mais  vous  ne  pouvez  pas 
choisir,  illniils  dii;:rs.) 


.On  ilemanile  l'annulation  des  opéra- 
lions  du  1"  collège  d'arrondissement  de  Tarbes. 

Voilà  quelle  est  la  question  telle  qu'elle  tous 
est  posée.  Il  ne  s'agit  pas  d'opter  entre  2  élec- 
tions, parce  que  la  chose  est  impossible;  cette 
question  ne  j>eul  pas  vous  être  soumise. 

l'ar  conséquent,  je  demande  que  la  question 
foit  posée  suivant  les  usages  consacrés  par  la 
Clianihre,  <rapri>s  les  conclusions  du  rapport  de 
votre  bureau,  et  j'en  appelle  à  voire  souvenir; 
je  demundc  si  la  Chambre  a  jamais  procédé 
aulri-ment...  {Iiâctnmaliont  diiien^s.) 

Ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire,  je 
n'ai  reclamé  t'altention  de  la  Chambre  que  pour 
jioser  la  question;  pour  répondre  aux  objections 
([n'tJii  semble  me  faire,  il  faudrait  rentrer  dans 
ladiscii.-sion  du  fond.  Si  laChambrele  permet... 
[.\o>i!  non!  c'est  muiili?.') 

Kn  rosumé,  Messieurs,  je  m'oppose,  comme 
iiienihre  de  la  Chambre,  à  un  précédent  qui 
serait  exirémenient  fâcheux,  si  on  donnait  au 
rapiiurt  d'une  commission  un  autre  résultat  que 
celui  qu'elle  a  eu  le  but  de  vous  soumettre.  On 
u  pr(i|iosé  d'annuler  les  opérations  du  collège 
olci'toral  de  Tarbes,  et  non  autre  chose,  et  vous 
ne  pouvez  pas  mettre  autre  chose  en  délibéra- 
tion. 

M.  JAlllvet.ll  est  impossible  que  la  Chambre 
vote  t'ur  la  question  telle  qu'elle  est  posée  par  le 
rapporteur.  Comment  voulez-vous,  Messieurs, 
que  la  llhambre  décide  que  les  opérations  sont 
nulles  i[uand  il  y  a  à  examiner  2  opérations; 
celle:;  du  l"iour,  et  celles  du  seeond  :  il  faut 
donc  que  an  dé 'ision  porte  successivement  sur 
chacune  de  ces  opéraliont;  ei  les  opérations  du 


!«  jour  sont  valables,  M.  Dintrans  doit  âtre  pro- 
clamédéputés  ;  si,  au  contraire, eeaopéralionsiont 
nulles,  la  Chambre  n'a  plus  i.  considérer  que  las 
opération  du  second  jour,  et  à  proclamer  l'ad- 
mission de  U.  Rurcaux  do  Puzy.  La  question  est 
donc  complexe.  Or,  comment  voulei-vous  qu'on 

S  ose  une  question  complexe?  Il  Tant  distinguer. 
'abord,  l'élection  de  M.  Bureaux  de  Puzy  est-elle 
valable?  Si  la  Chambre  dit  oui,  tout  est  fini;  si 
elle  dit  non,  une  seconde  question  reste  k  ré- 
soudre. L'élection  de  M.  Diutrans  est-elle  vaJa- 
ble  ou  non?  (Mauvementt  en  leat  divers...  Agita- 
lion  prolongée.) 

M.  Liadlères.  Je  demande  la  parole. 

M.  •I«lllvel.  M.  de  Tracy  a  soulevé  une  diffi- 
culté sérieuse.  La  Chambre  peut-elle  proclamer 
UQ  député,  lorsque  !e  bureau  du  collège  n'a 
rien  prononcé  à  cet  égard;  pouvons-nous  pro- 
clamer M-  Dintrans,  quand  le  bureau  du  collège 
oe  l'a  pas  proclamé? 

Voix  aa  centre:  11  y  a  des  précédents...  La 
(Ibambre  l'a  déjà  fait. 

M.  J*iliTct.  Nous  avons  un  précédent  dans 
les  opérations  électorales  concernant  MM.  l'ould 
et  Harlê.  M.  Fould  avait  été  proclamé  par  le  bu- 
reau du  collèfje  électoral.  Celte  élection  fut  an- 
nulée par  la  Chambre.  La  Chambre  déclara  que 
le  bureau  avait  eu  tort  de  proclamer  M.  Fould 
et  admit  M.  Harlé.  (Açitation  yrotongée.) 

M.  liladièrea.  L'élection  de  U.  Bureaux  de 
Pozy  me  paraît  valable  en  elle-même,  et  je  de- 
mande qu'on  pose  cette  seule  question  :  Y  a- 
t-il  eu  ou  non  élection?  {Nouvetle  agitation). 

M.  CîNélaB  de  LaReebefoaraiild,  rappor- 
teur. Je  veux  seulement,  comme  rapporteur, 
rappeler  les  faits  sur  lesquels  le  bureau  a  décidé. 

Ce  qu'a  dil  M.  Jotlivet  ne  peut  s'appliquer  au 
cas  qui  se  présente.  M,  liarlé  avait  eu  un  bulle- 
tin conteste  dans  un  dépouillement  légalement 
fait,  tandis  qu'ici  le  dépouillement  n'a  pas  été 
légal.  Si  M.  Dintrans  avait  obtenu  79  voix  par 
le  premier  dépouillement  fait  suivant  les  forma- 
Utes  voulues  par  la  loi,  ok  aurait  pu  le  procla- 
mer député,  mais  il  oe  peut  en  être  ainsi, 
puisque  les  formalités  exigées  n'ont  pas  été 
remplies  lors  du  second  dépouillement,  et  que 
c'est  de  ce  second  dépouillement  seul  qu'il  tire 
son  droit  d'élection.  Tous  les  jours  vous  anuu- 
lez  des  élections  parce  que  les  formalités  or- 
données par  les  lois  ne  sont  pas  remplies;  vous 
devez  donc,  en  supposant  qu  il  y  ait  eu  élection 
en  faveur  de  M-  Dintrans,  annuler  cette  élection, 
parce  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  suivant  les  forma- 
lités onlonnées  par  les  articles  50  et  .^2  de  la 
loi  du  19  avril  1831.  Voilà,  Messieurs,  toute  la 
question.  (Aux  voit.'  aux  voix!) 

U.  Lanreae».  Je  demande  à  dire  un  mot  sur 
la  question,  je  ne  dirai  qu'un  mot  si  la  Chambre 
veut  l'entendre. 

Uesaieura,  on  a  invoqué  tout  à  l'heure  la  li- 
berté des  suffrages.  C'est  aa  nom  de  cette  li- 
berté même,  et  pour  mieux  l'assurer,  que  je 
demande  une  explication  de  deux  mois,  et  la 
voici  : 

Tout  le  monde  sera  libre,  ai  l'on  met  d'abord 
aux  voix  la  question  telle  que  votre  bureau  l'a 
proposée: 

(  Toutes  les  opérations  électorales  du  collège 
de  Tarlies  ^ont-elles  nulles?  (Interruption.) 

Permellei,  Messieurs,  ceux  qui  sont  d'avis 
qu'il  y  a  eu  un  résultat  favorable,  soit  à  M.  Din- 
trans, soit  à  M.  Bureaux  de  Puzv,  voteront  contre 
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l'annulation.  Ensuite,  on  mettra  aux  voix  la  va-  M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 

iidité  de  chaque  élecliiHi  en  particulier.  Si,  au  lion  de  savoir  si  M.  Dintrans  a  été  valablefflent 

contraire,  vous  mettez  aux  voix  chaque  élection  élu  le  23  juin. 

en  particulier,  moi,  qui  suis  d*avis  d'annuler  (Les  sections  intérieures  se  lovent  en  faveur 

toutes   les  opérations,  ma  liberté  serait  gênée,  de  la  validité  de  l'élection  de  M.  Dintrans    les 

vous  m'obligeriez  de  voter  pour  Tun  des  deux  extrémités  se  lèvent  contre.) 

candidats.  Il  faut  d'abord   décider  s'il  y  a  eu  m.  le  PréMident  {après  nroir  consulta  .VJf.  In 

une  élection  régulière  et  ensuite  laquelle.  secrétaires.)  Le  bureau  est  partajjré  et  croit  quil 

M.  Charles  Dapin.  La  division  des  questions  y  a  doute;  on  va  faire  une  seconde  épreuve, 

éclaircira  tout.  Voix  à  gauche  :  L'appel  nominal! 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus-  Autres  voix  :  Non  I  non  !  il  faut  procéder  à  une 

iice.  On  ne  peut  pas  mettre  aux  voix  une  ques-  seconde  épreuve, 

tion  complexe.  voix   des  extrémités  (avec  vivacité)  :  L'appel 

M. Teste.  La  Chambre  veut-elle m'écouter  un  nominal!  l'appel  nominal! 

instant?  (Aux  voix!  aux  voix!)  Je  suis  de  Tavis  j^j  Charles  Comte.  L'appel  nominol  !  Il  suffit 

de  M.  de  Liadières.  Sa  manière  de  poser  la  ques-  ^^  oq  membres  pour  l'obtenir.  Nous  sommes  plus 

tion  me  parait  plus  logique  que  1  autre.  \  oici  com-  ^^  r,,j  q^j  demandons  l'appel  nominal, 

ment  l'élection  de  M.  Bureaux  de  Puzy  ne  peut  (Plusieurs  membres  se  dirigent  vers  la  tribuoe 

être  mise  en  doute.  Considérée  isolement,  on  ne  pQ^.  y^^gj.  v 

oeut  en  contester  la  validité.  Pourquoi  serail-elle  ,r  .         '.            ., •«  «i    n  -  -i     *       i- 

nulle?  parce  qu'il  y  aurait  eu  la  veille  un  dé-  „  '^'-^  nom6rcu5.>s:  Monsieur  le  Président,  expli- 

puté  nimmé.^En  mettant  d'abord  aux  voix  la  quez  donc  le  vote!                      .    ,,     .. 

validité  de  l'élection  de  M.  Bureaux  de  Puzy,  M.  Ciinln-Grldalne.  Monsieur  le  Président, il 

vous  génériez  la  liberté  des  suffrages.  Je  main-  y  a  beaucoup  de  nouveaux  membres,  il  est  néces- 

tiens  qu'il  faut  d'abord  mettre  aux  voix  s'il  y  a  saire  d'expliquer  la  manière  de  voter. 

eu   élection  le  premier  jour,    c'est-à-dire  si  (La  plupart  des  députés  ont  quitté  leurs  bancs 

M.  Dintrans  a    été    nommé  député.  {Appuyé  f  et  se  disposent  à  voler  au  milieu  d'une  grande 

appuyé!)  agitation.) 

M.  lieyrand  (au  milini  du  bruit).  Je  ne  viens  M.  le  PrëKideat  (après  de  longs  efforts  pow 

pas  contester  la  proposition  de  M.  Teste;  je  viens  obtenir  le  silence.)  Ceux  de  MM.  les  députés  qui 

seulement  appeler  votre  attention  sur  une  ob-  seront  d'avis  que  l'élection  du  23  juin,  dans  la 

servation  qui  n'a  pas  été  faite.  Si  vous  commen-  personne  de  M.   Dintrans,  est  valable,  mettront 

cez  par  examiner  la  validité  de  l'élection  de  it^'^r  boule  blandie  dans  l'urne  qui  est  sur  la 

M.  Dintrans,  je  vous  prie  de  vous  rappeler  que  tribune. 

le  procès-verbal  constate  qu'il  v  avait  un  billet  Ceux  de  MM.  les  députes  qui  n'ont  pas  prêté 

sujet  à  réclamation.  (Aux  voix!''aux  voix!)  serment  ne  doivent  pas  voter. 

M.  de  Montëpln  (au  milieu  du  bruit  toujours  ^^  <^"'^^  P^^ts  :  C'est  une  erreur  ! 

croissant).  Je  demande  si  en  votant  d'abord  sur  M.  VIennet.  Tous  les  députés  ont  le  droit  de 

la  validité  de  l'élection  de  M.  Dintrans,  on  ne  voter  sur  les  vérifications  de  pouvoir, 

sera  pas  entraîné  ensuite,  dans  le  cas  où  elle  ne  Vuix  nombreuses  :  Oui,  oui,  laissez  voter! 

serait  pas  reconnue,  à    valider  Télection   de  M.  le  Président.  C'est  juste,  tout  le  monde 

M.  Bureaux  de  Puzy.  (\ives  dénégations,)  votera.                                       i     ^u    «  muuuc 

M.  Auguste  Giraud.  Il  ne  s'agit  pas  du  tout  (On  procède  au  scrutin  au  milieu  d'une  vive 

ici  d'une  opération  irrégulière  en  elle-même,  agitation.) 

L'élection  de  M.  Bureaux  de  Puzy  ne  doit  être  m.  ie  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin: 

annulée  que  s  il  y  a  eu  élection  valable  de  iGrand  silence  ) 

M.  Dintrans  le  premier  jour. 

MM.    Charles  Dnpin,  Achille   %'l^ler  et  Nombre  dos  votants 316 

autres  membres,  La  division  est  de  droit  :  chacun  Majorité  absolue 159 

votera  pour  la  personne  qu'il  croira  valablement  Boules  blanches 177 

élue.  Boules  noires 139 

M.  le  Président.  La  Chambre  doit  être  fixée  ^,,,    ,.       ,    m  n-  ♦            4      i-j   v 

sur  ce  qu'elle  a  à  prononcer.  Je  vais  mettre  aux  ^  élection  de  M.  Dintrans  est  valide.) 

voix  la  proposition  de  M.  Teste,  qui  tend  à  dé-  M.  Glals-Bizoln.  Voilà  le  cachet  de  la  raajo- 

cider  s'il  y  a  eu  élection  le  22  juin.  rite  de  183i  I 

Plusieurs  voix  :  C'est  le  23  juin  !  De  toutes  parts  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Odilon  Itarrot.  11  ne  s'agit  pas  de  sur-  M.  I^emereler.  Monsieur  le  Président,  vous  ne 

prise;  nous  ne  tenons  pas  à  ce  que  telle  ou  telle  <levez  pas  hésiter  un  seul  instant, 

question  ait  la  priorité  sur  telle  autre.  La  Cham-  M.  le  Président.  M.  (ilais-Bizoin,  je  vous  rap- 

bre  a  été  assez  attentive  aux  débats  pour  porter  pelle  à  l'ordre.  (Très  bien  !) 

une  décision.  Peu  importe  que  Ton  prononce  (L'élection  de  M.  Dintrans  est  validée,  mais  la 

d'abord  sur  l'élection  de  M.  Dintrans  ou  sur  Chambre  surseoii  à  son  admission  jusqu'à  pro- 

celle  de  M.  Bureaux  de  Puzy;  mais  il  faut  que  duction  des  pièces  jiistilicalives  du  cens.) 

la  question  soit  bien  nettement  posée.  S'il  s'agit,  i^La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarU.) 
d'après  la  demande  de  M.  Teste,  de  prononcer 

d'abord  sur  l'élection  de  M.  Dintrans,  nous  n'y  ordre  du  jour  du  mercredi  6  août  lS3i. 

mettons  aucun  obslacle;   mais  si  la  Chambre 

répond  négativement  sur  la  vali<iité  de  l'élection  A  une  heure  précise,  séance  publique. 

de  M.  Dintrans,  elle  aura  à  prononcer  ensuite  Suite  de  la  verilicatioii  des  pouvoirs. 

sur  l'élection  de  M.  Bureaux  de  Puzy.  (rrt's ///Vn.'  Scrutins  pnur  la  nominatiou  des  président 

très  bien!)  vice-présidents  et  questeurs. 
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CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS. 

Séance   du  mercredi  6  août    1834. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RÊDOCH,   DOTEN  D'AGE. 

K  une  heure  un  quart,  la  séance  est  ouverte. 

Le  procès-verbal  de  laséance  du  mardiHaoût 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  l*ré8tdeol.  L'ordre  du  ]our  est  la  con- 
linuation  de  la  vérification  det  pouvoin.  Je  pro- 
pose à  la  Cliambre  de  maintenir  cet  ordre  du 
jour  jusqu'à  4  heures  :  on  pourrait  alors  com- 
mencer le  scrutin  pour  la  nomluation  du  bureau 
défi  ni  (if. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  I  appujé  ! 

Aitlres  voix:  C'est  impassible. 

M.  Parant.  Je  demande  la  parole  pour  Taire 
une  obscrvntion  sur  ce  qu'a  dit  M.  le  Président 
iles!>ieurs,  je  serais  parfaitement  de  son  avis  si 
les  rapports  que  nous  devons  entendre,  et  qui 
n'ont  pas  encore  été  faits,  n'étaient  pas  prêts 
réellement;  maïs  tant  qu'il  y  en  aura  de  prêts, 
noire  devoir  est  de  vérifier  tous  les  pouvoirs  qui 
tious  sont  soumis.  Autrement  nous  priverions 
du  tiroit  de  participer  À  l'élection  du  président 
et  ded  vice- présidents  des  membres  qui  ont  Tait 
tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  user  de  ce 
<lroit.  lis  ont  remis  leurs  pièces;  elles  ont  été 
examinées,  des  rapporteurs  ont  été  nommés  : 
nous  <li'voiis  oiitenare  les  rapports  jusqu'à  la  fin. 
\Appuyi!  (ippuyi!) 

M,  l*éiou.  Tous  les  rapports  doivent  être 
épuisés. 

M.  !«'  l'réBident.  La  Giiambi-e  passe  à  la  véri- 
fiCATiuN  DES  POUVOIRS.  La  parole  est  à  U.  Le- 
sergeant  de  Monnecove,  rapporteur. 

Mayenne.  —  M.  licaergeant  de  MaHHe- 
««vr,  rapporteur  du  6'  bureau.  J'ai  eu  l'houneur 
dans  la  séance  du  1"  août,  de  proposer  l'ajour- 
nemeiit  de  M.  Bidault,  élu  par  l'arrondissement 
de  Laval  extramuros,  département  delà  Mayenne, 
parce  qu'il  n'avait  pas  justifié  du  cens  d'éligibi- 
lilé.  M.  Bidault  vient  de  faire  la  production  des 
.pièces  qui  justifient  complètement  le  cens  d'éli- 
^ibiliié.  Le  6'  bureau  vous  propose  son  admis- 
sion. 

(M.  Bidault  est  admis  et  prête  serment.) 

Var.  —  M.  l'amiral  de  Rosamel,  député  du 
Var,  admis  à  la  séance  du  2  août,  prête  serment. 

Vosges.  —  M  Lladlère«,  rapporteur  du  2*  bu- 
reau, liuuï  sa  séance  du  2  aoùl,  ta  Chambre  avait 
ajourné  l'aiimission  de  MM.  Gouvernel  elBresson, 
nommés  p.ir  les  3'  et  A*  collèges  des  Vosges.  Ces 
députés  avant  fourni  les  pièces  îustiRcativeB, 
Vai  l'honneur  de  proposer  leur  aamissioa  à  la 
Chambre  {Adaplé.} 

(M.  (louvernel,  seul  présent  à  la  séance,  prête 
sermeiit.) 

Vienne  (Hante-).  —  H.  Liadlères,  continue 

Messieurs,  le  9*  bureau  m'a  chargé  d'un  rap. 

fiort  sur  l'élection  de  M.  Charreyron,  nommé  par 
e  'A"  ciillège  électoral  de  U  Haute- Vienne,  séant 
à  Bcllai;. 

M.  Charrevrcn  n'a  été  élu  qii'aa  scrutin  de 
ballottage.  Il  a  obtenu  111  suffrages;  son  con- 
current en  a  obtenu  110.  Quelques  voii  ont  été 
perdues. 


Une  lonnie  protestation,  étayée  sur  d«  nom- 
breuses pièces,  nous  a  été  adressée  contre  cette 
élection.  Le  9*  bureau  a  examiné  tous  ces  docu- 
ments avec  une  attention  scrupuleuse. 

Comme  je  suis  ennemi.  Messieurs,  des  déve- 
loppements inutiles, etqu'il  ne  m'arrivera  jamais 
d'en  fatiguer  la  Chambre,  je  vais  réduire  cette 
protestation  à  son  expression  la  plus  simple. 

On  reproche  à  7  électeurs  d'avoir  induement  ' 

TOté. 

Les  observations  relatives  à  5  d'entre  eux 
n'ayant  fait  aucune  impression  sur  le  bureau, 
je  les  passerai  sous  silence. 

Voici  les  deux  seules  réclamations  dignes  de 
vous  être  communiquées  : 

L'article  7  de  la  loi  électorale  dit  que  les  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres  ne  sont  comptées  que 
lorsque  la  propriété  foncière  aura  été  po)<sédée 
antérieurement  aux  premières  opérations  de  la 
révision  annuelle  des  listes  électorales.  Ces  opé- 
rations sont  fixées,  par  l'article  14,  du  1"  au 
10  juin.  Un  électeur,  le  sieur  Vengelade  fils,  n'a 
ac([uis  la  propriété  qui  l'a  fait  électeur  que  le 
15  juin.  On  n  aurait  donc  pas  dû  le  porter  sur 
les  listes  électorales  de  1833. 

En  second  lieu,  l'article  10  donne  à  chaque 
électeur  le  droit  ne  transférer  son  domicile  po- 
litique dans  un  autre  arrondissement  électoral, 
à  la  charge  d'en  faire,  6  mois  d'avance,  une  dé- 
claration expresse  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  électoral  où  il  aura  sou  domi- 
cile politique  actuel,  et  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  électoral  où  il  voudra 
le  transférer.  Or,  le  sieur  Dubrac,  l'un  des  élec- 
teurs qui  ont  concouru  aux  opérations  du  col- 
lège de  fiellac,  était  électeur  dans  l'arrondisse- 
ment de  Uuéret  iCreuse).  U  n'a  fait  sa  double 
déclaration  que  4  mois  environ  avant  la  clôture 
définitive  des  listes  électorales  de  1833.  Il  n'au- 
rait donc  pas  dû  éire  porté  sur  tes  listes  de  Tar- 
rondissement  de  Bellac:  et  ce  qui  ajoute  à  cette 
assertion  un  nouveau  degré  d'évidence,  c'est 
qu'il  est  demeuré  inscrit  sur  les  listes  de  l'ar- 
rondissement de  Guéret.  Ainsi,  Hessieurg,  voil& 
un  électeur  investi  d'un  double  droit,  muni  d'une 
double  carte,  et  pouvant,  sinon  prendre  part  aux 
opérations  de  deux  collèges,  du  moins  choisir 
celui  où  son  vote  lui  paraissait  le  plus  néces- 
saire au  candidat  de  son  opinion. 

Le  9°  bureau  considérant  néanmoins  que  la 
Chambre  ne  prononce  que  sur  les  dinicultés  qui 
s'élèvent  touchant  les  opérations  des  collèges, 
qu'elle  ne  s'immisce  pas  dans  la  conFeciion  des 
hstes,  que  ces  listes  ont  été  publiées  et  affichées 
sans  qu'aucune  réclamation  se  soit  élevée  avant 
ou  pendant  l'élection:  que  par  conséquent  les 
deux  électeurs  dont  il  s  agit  ont  volé  de  bonne 
foi,  en  vertu  d'un  droit  d^inscription  non  con- 
testé; le  9*  bureau,  dis-je,  vous  propose  à  l'una* 
nimilé  l'admissioii  de  M.  Charreyron. 

lia  cru  pourtant  que  ces  observations  devaient 
être  présentées  à  cette  tribune,  parce  qu'il  en 
doit  résulter  un  double  enseignement  et  pour  les 
administrations  départementales  chargées  de  la 
confection  des  listes,  et  pour  les  électeurs  eux- 
mêmes  qui,  négligeant  leurs  devoirs  constitution- 
nels, viennent  s'épuiser  devant  la  Chambre  des 
députés  en  récriminations  tardives,  au  lieu  de 
veiller,  par  un  contréle  assidu  des  listes  électo- 
rales, à  la  conservation  de  leurs  droits.  {Tris 
bien!  Irii  bien!) 

(M.  Charreyron  est  admis.) 
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Vienne.  — M.  «Poinvot,  rapporteur  du  9"  ^m- 
reau.  Le  \)''  huroaii  m'a  chargé  de  vous  l'aire  ua 
rapport  sur  les  opérations  du  collèire  élecloral 
du  2*  arrondissement  du  départenTent  de  la 
Vienne,  séant  à  Chàtellerault.  Le  Z\  juin,  un 
scrutin  de  ballottage  eut  lieu  entre  MM.  Urault  et 
Marlinoau.  Le  nombre  des  votants  était  de  '20<). 
M.  Diaiilt  a  obtenu  99  voix  non  contestées,  de 
plus  une  voix  contestée  par  la  minorité  du  bu- 
reau du  collège  électoral,  accordée  par  la  ma- 
jorité. M.  Martineau  a  eu  99  voix  non  contestées, 
de  plus  une  voix  accordée  par  la  minorité,  re- 
fusée par  la  majorité. 

Si  la  Chambre  partajre  Tavis  de  la  minorité  du 
bureau  du  collège,  soit  en  comptant  à  M.  Marti- 
neau la  voix  qui  lui  a  été  relusée,  soit  en  ôtant 
à  M.  Drault  la  voix  qui  a  été  comptée,  Télection 
de  M.  Drault  est  nulle,  et  M.  Martineau  doit  cire 
proclamé  député. 

Pour  vous  mettre  à  môme  de  juger  la  question, 
je  vais  vous  donner  lecture  du  procès-verbal  : 

«  Le  dépouillement  du  scrutin  ayant  eu  lieu 
successivement,  un  bulletin  a  présenté  ce  qui 
suit  :  Drault,  puis  un  mot  illisible,  et  le  mot 
Vienne;  ce  mot  illisible  a  paru  à  deux  scru- 
tateurs être  le  mot  Lésigny,  et  aux  trois  autres 
membres  celui  de  EnHunia.  Alors,  les  deux  pre- 
miers scrutateurs  ont  pensé  que  ce  bulletin  s'ap- 
pli(|uait  à  un  électeur  de  Lesigny,  dont  le  nom 
se  prononce  comme  cidui  du  candidat,  quoiqu'il 
s'écrive  Ifrouault.  Les  trois  antres  membres  ont 
vu  dans  le  mot  illisible  un  non-sens  et  nullement 
Lesigny;  que  le  nom  de  Drault,  écrit  sur  le  bul- 
letin, est  celui  du  candidat,  et  que  l'habitant  de 
Lesigny  s'écrivant  positivemc^nt  Druuault,  le  bul- 
letin ne  pouvait  lui  être  attribué.  Cependant  le 
bureau  (iéclare  que  le  moi Drouault  a  quelquefois 
été  admis  dans  les  scrutins  antérieurs  pour  le 
candidat,  mais  parce  que  ce  mot  était  suivi  de 
la  qualification  de  député  sortant.  Considérant, 
en  outre,  que  dans  un  scrutin  de  ballottage  la 
loi  ne  reL'onnaît  d'éligibles  que  les  deux  candi- 
dats qui  en  font  l'objet  ;  que,  dès  lors,  tout  bulle- 
tin portant  le  nom  (le  l'un  de  ces  deux  candidats 
•ne  peut  être  appliqué  à  un  tiers,  à  moins  qu'il 
ne  contienne  une  qualiticalion  évidemment 
exclusive  du  candidat  dénommé;  considé- 
rant que  les  mots  qui  suivent  le  nom  de 
Drault  sur  le  bulletin  contesté  n'ont  rien 
d'exclusif  pour  le  candidat  de  ce  nom.  le  bu- 
reau décide  que  le  bulletin  en  question  sera 
compté  à  M.  Drault.  Par  les  mêmes  motifs,  il 
admet  sans  discussion  les  bulletins  au  nom  de 
}\,Martinenusan$aucuncautre'nidicatinn,  lesquels 
sont  au  nombre  de  dcux^  selon  plusieurs  mem- 
bres du  bureau,  et  seulement  d'un,  selon  b^s 
autres  membres;  cette  incertitude  étant  causée 
parce  qu'il  n'y  a  eu  aucune  observation  faite  à 
ce  sujet,  et  quoique  la  liste  du  collège  contienne 
plusieurs  personnes  de  ce  nom,  dont  quelques- 
unes  même  sont  éligibles. 

-In  autre  bulletin  offrait  :  Trauit,  d(^paté  sor- 
tant. Le  bureau  a  considéré  le  /  du  mot  ïrault 
comme  un  d  mal  écrit,  ou  conmie  un  /  fort  in- 
certain ;  et  la  qualification  de  députe  no r tant,  qui 
existait  sur  le  bulletin,  a  déterminé  le  bureau,  à 
TiHianimité,  à  admettre  ce  bulletin  comme  ré- 
gulier et  valable.  Déterminé  en  outre  par  cette  cir- 
constance qu'aucun  déj)ulédeladernière  Chambre 
ne  porte  le  nom  de  TrauH.  Knfin  un  bulletin  a 
présenté  les  seuls  mots  de  Martineau  père,  écrits 
très  correctement.  Cette  qualification  n'a  pas 
paru  appartenir  au  candidat,  car  M.  Martineau 
n'a  jamais  eu  d'enfants  quoique  marié  deux  fois, 


et  n'a  fait  aucune  adoption.  C'est  un  fait  de  no- 
toriété publique.  »  {Bruit,  Interruption.) 

Voix  à  gauche  :  Dites  que  vous  lisez  le  procès- 
verbal,  que  ce  n'est  pas  de  vous. 

M.  Jollivet,  rapporteur.  C'est  le  procès-verbal 
que  je  lis.  «  La  majorité  du  bureau  a  donc  cru 
que  ce  bulletin  ne  s'adressait  nas  à  Af.  Martineau, 
député  sortant,  puisqu'il  le  qualifie  improprement 
de  père.  Le  bureau  a  délibéré  et  déclaré  nul  ledit 
bulletin.  Les  relevés  du  dépouillement  ajtnl 
été  faits  contradictoirement  et  remis  à  M.  le 
président,  celui-ci  a  annoncé  que  M.  Drault,  dé- 
puté sortant,  a  obtenu  lOU  suffrages  ;  M.  Marti- 
neau 99  :  que  7  bulletins  ont  été  déclarés  nuls  : 
total  201),  égal  au  nombre  des  bulletins. 

«  Kn  conséquence,  M.  Drault  susnommé  ayant 
obtenu  la  majorité  relative,  M.  le  président  fi 
proclamé  député. 

«  Avant  de  brûler  les  bulletins,  un  électeur 
(M.  Pleignard,  procureur  du  roi)  et  d'autres éie^ 
teurs  ont  demandé  que  celui  portant  le  moa 
Drault  ei  un  autre  mot  illisible  fût  annexé  au 
procès-verbal  des  opérations  électorales.  Mais  le 
bureau,  considérant  que  la  conservation  de  ce 
bulletin  violerait  le  secret  du  vote  impérative- 
vement  prescrit  par  la  loi,  a  décidé,  à  runani- 
mité,  que  ledit  bulletin  serait  incinéré  avec  tous 
les  autres.  diruHs  confus...  —  liires  sur  queliues 
bancs.)  \\)rès  quoi  les  bulletins  ont  été  brûlés 
en  pn'sence  de  l'assemblée,  à  laquelle  M.  le 
président  a  annoncé  que  demain,  à  s  heures  du 
matin,  elle  pourra  se  réunir  «ians  la  salle  ordi- 
naire pour  ouïr  le  procès-verbal  «le  cette  séance. 
Avant  la  clôture  de  la  séance,  quelques  élec- 
teurs ont  déclaré  protester  contre  les  décisions 
du  bureau.  » 

(Après  cette  lecture,  il/,  le  rapporteur  ecn" 
tinue  :  ) 

Voici,  Messieurs,  les  observations  que  le  U*  bu- 
reau m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  soumettre 
à  la  Chambre.  Le  bulletin  portant  Draut  de  U- 
signy  (  Vienne),  ou  Draut  en  Ligny  «  Vienne),  doit-il 
être  compté  à  M.  Drault?  Mais  d'abord  que  por- 
tait le  billet?  Suivant  la  minorité  du  bureau, 
Draut  de  Lesigny  {Mennc);  suivant  la  majorité. 
Draut  en  Ligny  {Vienne).  Pour  juger  entre  la  ma- 
jorité et  la  minorité  du  bureau,  b'  billet  aurait 
dû  être  annexé  au  nrocès-verbal,  cotiformément 
à  l'article  'iG  de  la  ici  électorale  du  11»  avril  1831. 

Le  bureau,  en  refusant  d'annexer  ce  billet  et 
en  njotivant  son  refus  sur  la  nécessité  de  re»- 
necter  W.  secret  du  vote,  a  mal  interprété  la  loi. 
Votre  îi''  bureau,  fondant  son  opinion  sur  ^a^ 
ticle  .")(>  de  la  loi  électorale  du  19  avril  1831,  por- 
tant qu*an  ballottage  les  suffrages  ne  peurent  êtn 
donnés  valablement  qu'à  L*un  des  candidats  M- 
lottés,  a  pensé,  avec  la  majorité  du  bureau  élec- 
toral, que  quand  même  le  bulletin  eût  porté 
Draut  de  Lesigny  {Vienne"^,  et  encore  qu'il  exist&t 
dans  un  collège  un  Drouault  de  Lé*igny  i  Viennt)^ 
le  bulletin  n'en  devait  pas  moins  compter  à 
M.  />rat{/(;que  cette  désignation  de  Léiûtny^  bien 
qu'elle  ne  pût  pas  s'appliquer  ù  M.  Draiilt,  ne 
(levait  pas  faire  annuler  le  bulletin  ;  que  la  vo- 
lonté du  rédacteur  du  billet  au  scrutin  du  bal- 
lottage  était  suffisammeut  exprimée  quand  il 
avait  écrit  le  nom  de  Draut: 

Que  cette  addition,  bien  qu'elle  ne  f)ât  pas  ri- 
goureusement s'aitpliquer  a  M.  Martineau,  ne 
devait  pas  cependant  faire  annuler  le  bulletin; 

Une  la  volonté  du  rédacteur  du  billet  étail 
suffisamment  exprimée  quand  il  avait,  dansa 
scrutin  de  ballottage,  écrit  le  nom  de  MartineoMi 


[Cbaïubrd  il«  Uaputct.] 


ItËCNE  DE  LOUIS-PUILIPPK. 


Que  d'ailleurs  aucun  suffrage  n'avail  été  donné 
à  un  Martineau  aulre  que  Martiiieau  député  eor- 
tant-,  ([UQ  M-  Martineau,  k^é  de  62  ans,  ayant  été 
marié  deux  fois,  ayant  élevé  un  neveu  (lenuis 
rSfrc  de  B  ans  jusqu'à  l'içe  de  29  (ainsi  qu'if  ré- 
sulte d'un  acte  de  notonélél,  on  avait  pu,  par 
erreur,  lui  donner  la  qualification  de  père  ; 
mais  que  cette  qualitieation  erronnée  ne  pouvait 
pas  faire  annuler  le  bulletin  portant  le  nom  de 
.Martineau; 

Qu'il  fallait  le  lui  attribuer...  ;  qu'en  consé- 
quence il  avait  ol>tenu  100  voix,  ainsi  que  son 
concurrent  M,  ilraiilt. 

Le  'J'  bureau  a  donc  fixé  à  100  le  nombre  de 
suffrapes  valablement  exprimés  en  faveur  .de 
M.  Drault;  mais  parles  mêmes  motifs,  il  a  pensé 
que  la  majorité  du  bureau  du  collège  aurait  dû 
attribuer  aM.  Martineau  le  bulletin  portant  Mar- 
titieau  pdre. 

Le  '.I''  bureau  a  également  été  d'avis  que  si  on 
n'attribuait  pas  ix  M.  Martineau  le  bulletin  portant 
.Mariineau  père,  il  ne  lallail  p.is  atiribner  à 
M.  Dra'.ill  le  bulletin  portantM.  Drault  de  Lésigny. 
Qu'en  ellct,  si  la  désignation  de  père  ne  s'ap- 
pliquait pas  à  .M.  Marliueau,  la  désignation  de  Lé- 
signy ne  s'appliquait  pas  non  plus  à  .M.  Urault, 
qui  finbiie  l'uitiers  et  n'habite  pas  Lésisny; 

yuc  M.  Drault  n'aurait  alors  que  'Jy  voix,  et 
M.  .Martineau  également  09; 

Que  dans  un  cas  comme  dans  l'antre  il  y  avait 
lieu  de  proclamer  député  M.  Martineau,  plus 
&gé  que  M.  Drault,  aux  termes  de  l'article  57  de 
la  loi  éleciorale  :  '  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura 
concours  par  éfialilé  de  sulTrages;  le  plus  âgé 
olniciulra  la  préférence.  ■ 

Telli'S  sont  les  conclusions  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  au  nom  du  il°  bureau. 

M.  Ikrault.  Messieurs,  je  crois  devoir  parler 
devant  la  Cliumlire,  et  donnerdesexplicalionsque 
qui  prouveront  que  le  9°  bureau  a  eu  tort  d'ad- 
mettre M.  Martineau  comme  député  du  collège 
électoral  du  l" arrondissement  du  departementde 
la  Vienne,  séant  à  Chdtelleraull.  Messieurs,  dans 
le  procès-verbal  qui  a  été  fait  par  le  collège  de 
Cbàtellerault,  tous  les  faits  n'ont  pas  été  relatés. 
Mais  j'ai  paru  avniil-liier  devant  le  9°  bureau. 
M.  Martineau  a  été  également  appelé  :  là  nous 
avons  donné  des  explications,  et  répondu  aux 
interpellations  qui  nous  ont  été  faites.  H  en  est 
résulté  les  faits  que  je  vais  avoir  l'Iionncur  de 
vous  présenter. 

On  vous  a  dit.  Messieurs,  qu'il  y  avait  eu  con' 
teslation  pour  plusieurs  billets  donnés  tant  à 
M.  Martineau  qu'à  moi,  du  moins  en  apparence; 
mais  que  le  procès-verbal  du  collège  de  Cliàtelle- 
raull  n'avaitpas  fait  mention  de  tous  ces  bulletins. 
Ainsi,  par  exemple,  on  est  venu  reprocher  au  bu- 
reau dclinilifde  Chételleraull  de  n'avoir  pas  attri- 
bué à  M.  -Martineau  le  bulletin  portant  Marlineav 
vin:  Mais  ce  bulletin  n'est  pas  le  seul  aue  te 
Bureau  ait  été  en  droit  de  contester  à  M.  Marti- 
neau. Kn  effet,  bien  que  le  procès-verbal  n'en 
fasse  pas  foi,  et  M.  Martineau  l'a  reconnu  lui- 
même  devant  le  9*  bureau,  il  y  avait  deux  bul- 
letins portant  Martineau,  sans  autre  désigna- 
tion... 
Plusieurs  voix  :  Ola  ne  fait  riea  au  ballottage. 
M.  DrnnK.  Vous  répondrez  h  cela.  Messieurs. 
Je  ne  fuis  pas  l'éloge  ou  la  critique  de  la  déci- 
sion du  bureau  ;  mais  je  veux  prouver  que  Ir 
bureau  n'a  pas  agi  aussi  légèrement  qu'on  vou- 
drait bien  le  dire. 
II  y  avait,  dis-je,  deux  bulletins  portant  seu- 


lement Martineau,  et  il  est  bon  de  nnit  que 
dans  le  collège  de  Cb&teU^auIt  il  y  avait  trois 
électeurs  du  nom  de  Uartineau,  dont  un  m^me 
était  éligible... 

Plusieurs  voix  :  Mais  le  ballottage  1 

H.  Dranlt.  Vous  répondrez.  Cette  circonstance 
qu'il  existe  dans  le  collège  un  éligible  du  nom 
de  Martineau  n'est  pas  indifférente,  et  cette  cir- 
(:onstance  prouve  que  le  bureau  a  agi  de  bonne 
foi  et  même  largement.  Ainsi,  deux  bulletins  por- 
tant Xartineau  purement  et  simpleiiiont.  sans 
Îiialitlcation,  ont  été  admis  pour  M.  Martineau. 
nsuite  il  y  avait  un  3»  bulletin,  portant  Louri 
ilarlineau,  Lours.  (On  ril.)  Bh  bien,  ce  bulletin  a 
encore  été  attribué  à  U.  Martineau.  {Hilarité  gé- 
nérale.) 

Voir  au  centre  :  M.  Martineau  s'appelle  Louis; 
Binai  le  billet  portait  Louit  Martineau,  et  non  pas 
LouTi  Martineau. 

Autres  voix  :  Vous  avei  déjà  été  proclamé  dé- 
puté d'un  autre  département;  ainsi  vous  restei 
toujours  député. 

M.  DraaU.  J'entends  que  l'on  dit  :  M.  Drault 
reste  député.  Il  est  vrai  que  mon  éleclion  au 
eollèfie  de  Poitiers  a  été  déclarée  valable  ;  mais 
la  question  n'en  resle  pas  moins  entière  pour 
l'élection  de  Cbâielleranll;  elle  ne  perd  rien  de 
son  importante,  car  il  s'agit  de  savoir  si  l'ar- 
rondissement de  CbAteUerault  aura  fourni  un 
député  ministériel  ou  un  député  de  l'opposition... 
{Mouvements  en  sent  divert.) 

Messieurs,  les  observations  que  je  fais  là  sont 
très  justes.  L'éieclion  de  Poitiers  demeure  donc 
en  dehors  de  la  question,  et  je  suis  tout  à  fait 


attribué  par  le  bureau  à  M.  Martineau.  Ce  bul- 
letin portail  :  .Mailineau  père.  Le  bureau  avait 
adopté  en  principe  qu'au  scrutin  de  balloita;:e, 
quand  il  serait  possible  de  présumer  que  l'inten- 
tion de  l'électeur  était  de  donner  son  suffrage 
&  l'un  ou  ù  l'autre  des  candidats,  il  bllait  lui 
adjuger  ce  bulletin.  Or,  pour  ceux  qui  portaient 
seulement  le  nom  de  Uartineau,  on  a  présumé 
que  c'était  à  M.  Uartineau,  candidat,  que  s'ap- 
pliquait ce  bulletin.  {Aux  voix!  aux  voix!)  On 
ne  peut  pas  aller  aux  voix  sans  avoir  entendu. 
Mais  pour  ce  qui  concerne  le  bulletin  portant 
Martineau  p<'Te,  on  a  pensé  que  la  qualification 
de  père  était  exclusive  de  l'intention  de  l'élec- 
teur de  nommer  M.  Martineau  le  candidat  {Aux 

Votre  intention,  Messieurs,  est  sans  doute  de 
rendre  bonne  justice;  alors  écoutez,  et  vous  ju- 
gerez comme  vous  t'entendrez  :  ta  majorité  est 
toujours  là.  Le  bureau  a  pensé  et  avec  raison 
que  la  qualitieation  de  pire,  qui  se  trouve  à  la 
suite  du  nom  de  Martineau,  était  exclusive  de 
l'intention  de  l'électeur  de  nommer  M.  Martineau 
le  candidat:  car  il  est  de  notoriété  publique  à 
Gbitellerault,  et  dans  toutrarrondissemenl,  que 
M.  Martineau,  qui  a  été  marié  deux  fois,  n'a 
jamais  eu  d'enlants.  {Interruption  el  riret  pro- 
tongét.) 

Le  bureau  a  d'abord  pensé,  puisqu'il  était  de 
notoriété  publique  que  H.  Martineau  n'avait  pas 
d'enfants,  qu'on  ne  devait  pas  lui  attribuer  ce 
bulletin,  qui  a  été  donné  par  un  électeur  qui  a 
pu  vouloir  perdre  son  bulletin.  U  a  été  fait  un 
argument  ;  il  a  été  dit  que,  dans  un  scrutin  de 
ballottage,  les  bulletins  qui  ne  portaient  pas  sur 
l'oD  ou  sur  l'autre  des  candidats  étaient  dea 
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coniii.'rve  la  liberté  <ic  piorler  sur  eon  bml»tiii  un 
noiu  pris  en  Ueliors  du  haUottage.  {Interraplion.) 
Gomment  voulez-vous  prononcer,  la  main  sur  la 
conscience,  ([U  un  électeur  qui  a  porté  le  nom 
de  M.  Mariineau  père  n'a  pas  voulu  porter  le 
nom  d'un  autre  M.  Mariineau,  éligible,  et  qui  a 
des  enfunis? 

U  oxi^le  un  officier  de  la  garde  nationale  qui 
porte  le  nom  de  Uartineau  père.  L'électeur  au- 
rait donc  voulu  perdre  Bon  bulletin  ;  or,  M.  Mar- 
iineau père  n'est  pas  celui  qui  est  ballotté  avec 
moi,  puisque  celui  qui  a  été  liallolté  n'a  pas  il'eu- 
fants.  Par  conséquent  le  bureau  a  été  juste.  Dans 
tous  les  cas.  Ton  a  pu  interpréter  d'une  manière 
assi-z  probable  l'intention  de  l'électeur,  ou  a 
compté  le  bulletin  à  M.  Mariineau.  {liruiii  jtro- 

Messieurs,  je  conçois  que  si,  pour  l'admission 
des  bulletins  qui  m'étaient  contestés,  le  bureau 
avait  eu  une  trop  grande  racililé,  on  pourrait 
jusqu'à  un  certain  point  se  demander  comment 
il  80  rail  que  de  certains  bulletins  ont  été  refusés 
pour  M.  Martineau,  quand  les  miens  avaient 
été  adoptés  comme  valides.  Il  faut  savoir  quels 
sont  les  billets  qui  m'ont  été  attribués.  Il  y  en 
avait  deux:  le  premier  parlait  le  nom  de  Drault, 
député  Rorlanh  et  il  a  été  remarqué  que,  dans 
la  dernière  Chambre,  il  ne  se  trouvait  pas  d'autre 
député  du  nom  de  Driinlt,  el  que,  [lar  cmisé- 
quent,  la  qualité  de  député  suriitul  ne  pouvait 
laisser  aucun  doute.  Voilà  un  jugemcnl  dont  on 
ne  peut  pas  faire  apjiel. 

11  y  avait  un  autre  bulletin:  c'est  celui  qui 
portait  le  nom  de  Drault  de  U'sif^'ny,  suivant  les 
uns,  et  de  Knliiiny  selon  les  autres. 

Il  est  utile  de  donner  k  cet  éi^ard  des  expli- 
cations précises.  Voilà  le  fait  pfisilif  ; 

Quand  le  bulletin  a  été  extrait  de  l'urne,  il  a 
passé  sous  les  veux  des  membres  du  bureau; 
mon  nom  était  mecril  très  correctement;  après 
venaient  les  mois  de  Lésii^ny. 

M.  Jollivet,  rappurU'ur.  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  Ikrnull.  Monsieur,  vous  me  répondrez. 

M.  Julllvel,  rapporteur.  Vous  altérez  le  procès- 
verbal. 

M.  Dranll.  Je  ne  dénature  rien,  vous  pouvez 
ôtre  ir<i nouille...  Cinq  membres  itii  bureau  ont 
examiné  le  bulletin,  ils  ont  dit  :  Les  mots  qui 
suivent  le  nom  du  candidat  sfi.i  des  mots  illi- 
sibles; c'est  alors  que  M.  le  Miiis-préfet,  qui 
n'était  pas  membre  du  bureau,  a  demandé  qu'on 
lui  pas.-iU  le  bulletin... 

flushurt  uoix  :  U  était  éiccteu r  I 

M.  Drnult.  Je  sais  qu'il  était  électeur;  mais 
il  ne  f^isail  pas  partie  du  biin'ait  ;  et  n'avait  pas 
le  droit  de  reclamer  le  bulletin. 

Voit  diiiertei  :  H  avait  ce  dj'uit  comme  tout 
électeur. 

M.  Dranll.  Je  vais  vous  prouver  qu'il  n'avait 

Els  ce  droit;  c'est  au  bureau  seul  qu'il  appar- 
ent de  juper  les  contestations. 
Qu'est-il  arrivé?  c'est  que  M.  le  sous-préfet  a 
lu  ce  que  les  autres  n'avaient  |ias  pu  lire  :  M.  le 
Bon.»- [I  ré  le  t  a  tnmvé  qu'il  v  avaitsur  le  bulletin 
Urunll  de  Lér'i^ny,  et  comme  il  y  a  un  Drault 

3ui  habile  Lési(fny,  il  a  dit  :  Je  lo  connais,  c'est 
e  lui  (ju'il  s'agit,  c'est  alors  que  deux  membres 
du  bureau  ont  dit  :  Cela  est  bien  possible.  Mais 
la  majorité  du  bureau  a  pensé  autrement,  et  le 
bulletin  m'a  été  acconlé.  Mon  nom  était  écrit 
liiibtemeol,  il  s'agissait  d'un  scrutin  de  ballot- 


tage; il  éuit  impossible  do  me  refuser  ce  bul- 
letin;quand  plusieurs  noms  sont  écrits  sur  un 
bulletin,  c'est  le  premier  qui  compte,  et  les  au- 
tres ne  comptent  pas. 

Voix  an  euntre;  Xous  sommes  d'accord. 

M.  DranU.  Nous  sommes  d'accord  en  ce  sens 
que  vous  me  comptez  un  billet  qui   ne  pouvait 

Sas  m'étre  refusé,  tandis  que  celui  qui  portait 
artineau  [i&ro  ne  devait  pas  être  compté  à 
M.  .Martineau.  Enliu,  à  la  suite  de  mon  nom  ne  se 
trouvait  aucune  qualification,  tandis  que  le  nom 
de  M.  Martineau  était  suivi  d'une  qu;iliOcatioa 
qui  ne  lui  appaitenail  pas;  voilà  la  dilTérence. 

Messieurs,  il  osl  certams  faits  de  moralité  que 
je 'veux  faire  connaître  à  la  Chambre.  (Li-gèrei 
maryum  d'impiilifnct:)  Cela  est  important,  et 
mérite  une  considération  sérieuse. 

M.  Mariineau,  candiilat  au  collèfie  de  Chatel- 
lerault,  el  électeur  au  cnllège  de  Cliàtclleraull, 
était  à  l'éleciion.  Eh  Imn,  M.  Martineau  a  fait 
tout  ce  qui  était  en  lui  pour  inHuencer  les  élec- 
tions. {VwkHli  murmuret.) 

M.  Aagnale  tiiraud.  Ce  n'est  pas  là  la  ques- 
tion. 

Un  membre  :  Vous  attaquez  M.  Martineau,  qui 
n'est  pas  présent. 

M.  Agler  se  lève,  le  bruit  l'empAclie  de  parler. 

M.  Mranlt.  ,Si  h  Chainlire  le  veut,  elle  pourra 
entendre  M.  Martineau.  i.V-Jir'  iio;i  !i  Dans  toutes 
ces  questions  il  va  un  d'ité  miiral,  M.  Martineau 
a  clé  introduit  devant  le  0°  bureau.  Je  lui  ai  fait 
des  queslicns,  il  va  répondu. 

De  toulei  purit  :  Cela  ne  regarde  pas  la 
Cliumbre. 

M.  Dranlt.  Pondant  tout  le  temps  de  l'élec- 
tion, M.  Martineau  était  placé  à  la  porte  àa  col- 
lège électoral. 

Piutieurt  voU  :  llavaitdroit  d'y  èlre,  puisqu'il 
est  électeur. 

M.  Vigler.  M.  Martineau  n'est  pas  là  pour  vous 
répondre.  (.Ih.e  voix!  au.r  voix!] 

M.  OJiloii-llarrat.  Cela  ne  fait  rien  à  la 
question  de  droit;  je  demande  la  parole. 

M.  \'iffi«r.  Nous  demandons  que  M.  Marti- 
neau soit  entendu. 

M.  I*éi«u.  Puisque  M.  Martineau  a  paru  de- 
vant le  'J"  bureau,  il  me  semble  qu'il  peut  jia- 
railre  devant  la  Cliainbre. 

f'oix  divertei  :  Non,  non,  il  n'est  pas  député! 

M.  CîalEol,  minislre  de  l'itislruelion  publique. 
Los  candidats  ne  viennent  pas  se  déb.iltre  de- 
vant la  Chambre.  Ce  serait  accorder  à  tous  les 
candidats  qui  ont  échoué  !■  droit  de  venir  pro- 

Eo^er  à  la  Chambre  leur^j  réclamations  contre  le 
untau  du  collège  dans  lequel  ils  ont  éclioué.  U 
est  impossible  que  la  Chambre  entende  M-  Mar- 
tineau. 

.M.  Jollivel,  rup/MrftMir.Jc  demande  la  parole. 

U.  Odilon  Harrol.  Messieurs,  nous  pronon- 
çons comme  juces  sur  des  questions  qui  peuvent 
soulever  quelques  întéri^ts  (te  parti  et  de  [losition, 
el  c'est  précisément  iiarce  qu'elles  touchent  à  des 
questions  personnelles  que  nous  devons  surtout 
nous  atlaclier  à  éloi^iner  de  notre  jugement  tout 
ce  qui  pourrait  avoir  un  caractère  persotineL 
(Trèibie^iU 

U.  AfEl«r.  Ce  n'est  pas  ce  qu'a  fait  l'orateur. 

M.  Oiltiftn-Barrot.  Je  concois  bien  que  vi 
l'on  attaquait  l'etectiou  de  M.  Hartineau  parce 
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que  rélection  n'aurait  pas  été  libre,  on  pût  in- 
voquer à  i^appui  desfaits  privés.  Mais  du  moment 
qu'on  n'attaque  pas  Télection  pour  fraude,  cap- 
tation  ou  corruption,  il  me  parait  inutile  de  faire 
intervenir  ici  des  débats  purement  privés.  (Nou- 
velle marque  d'adhésion.) 

M.  Agier.  Vous  faites  le  procès  de  Torateur. 

M.  Odilon  Itarrot.  Il  y  a  donc  deux  questions 

ui  me  paraissent  bien  distinctes:  Tune  concerne 

[.  Marlifieau,  Tautre  M,  Drault  ;  ils  ont  eu  un 
nombre  égal  de  suffrages,  si  l'on  compte  â  cha- 
cun de  ces  concurrents  deux  bulletins  également 
contestés,  l'un  portant  le  nom  de  Drault  de  LésU 
gny  (ou  en  Lignis)^  l'autre  le  nom  de  M.  Mariineau 
père.  Le  bureau  a  décidé  que  le  bulletin  comp- 
terait à  M.  Drault;  mais  en  quoi  il  a  eu  tort,  c'est 
de  reluser  l'annexe  de  ce  bulletin,  sous  le  pré- 
texte taux,  illégal,  que  ce  serait  porter  atteinte 
au  secret  des  votes. 

Messieurs,  aucun  pouvoir  ne  peut  modifier  les 
votes  lorsqu'un  bulletin  est  contesté.  Le  bureau 
du  collège  peut  prononcer  provisoirement  sur 
la  validité  du  bulletin  ;  mais  il  n'appartient  pas 
au  bureau  d'enchaîner  votre  pouvoir  suprême. 
Or,  vous  ne  pouvez  prononcer  en  déûnitive  qu'au- 
tant que  vous  êtes  a  même  d'apprécier  la  diffi- 
culté ;  il  n'est  permis  à  aucun  pouvoir  de  vous 
refuser  dos  éléments  propres  à  asseoir  votre  ju- 
gement, et  par  conséquent  le  bureau  a  eu  tort 
de  ne  pas  annexer  au  procès-verbal  le  bulletin 
contesté. 

Vous  (levez  maintenir  votre  juridiction,  c'est 
là  un  principe  fondamental  qu'il  faut  défendre 
avec  vitriicur,  et  c'est  par  ce  motif  que  je  consi- 
dère comme  renfermant  une  illégalité  comme 
empiétant  sur  vos  pouvoirs,  comme  présentant 
une  nullité  radicale,  la  décision  du  bureau  par 
laquelleon  a  refusé  l'annexe  du  bulletin  au  procès- 
verbal.  {)larques  d'adhésion.) 

Examinons  maintenant  par  quel  motif  le  bul- 
letin portant  M.  Martineau  père  a  été  compté  à 
M.  Martineau. 

Les  [irincipes  de  la  Chambre  sont  connus;  lors- 
qu'il y  a  ballottage,  les  incertitudes  doivent  se 
résoudre  en  faveur  de  l'un  des  deux  concurrents; 
il  y  a  un  adage  de  droit  qui  dit  que  personne 
n'est  présumé  légèrement  vouloir  faire  un  acte 
nul.  Pour  qu'un  vote  soit  nul,  il  faut  reconnaître 
l'impossibilité  de  rappliquer  au  candidat  ballotté; 
s'il  y  a  doute,  il  doit  se  résoudre  en  faveur  de 
l'un  ou  l'autre  concurrent  ;  ce  sont  les  principes 
que  vous  avez  toujours  appliqués. 

Mais  lorsqu'il  n'y  a  pas  doute,  mais  bien  im- 
possibilité d'application  ;  lorsque  les  dénomina- 
tions qui  suivent  un  bulletin  sont  telles  qu'elles 
sont  exclusives  de  l'application,  alors  il  ne  s'agit 
pas  d'une  interprétation,  il  s'agit  de  se  subs- 
tituera l'électeur,  de  refaire  ce  qu'il  a  fait,  d'ap- 
pliquer ce  bulletin  là  où  il  peut  raisonnable- 
ment être  appliqué. 

Eh  bien,  le  bureau  qui  Ta  décidé  ainsi  me 
parait  avoir  parfaitement  décidé.  Toutes  les  fois 
qu'il  y  a  eu  incertitude  d'applicati')n  dans  un 
bulletin,  le  bureau  l'a  toujours  fixée  en  faveur 
de  Tun  ou  1  autre  candidat.  Mais  le  cas  est  diffé- 
rent ;  ici  se  f)résente  un  bulletin  donné  à  M.  Mar- 
tineau père  ;  et  comme  il  est  de  notoriété  que 
jamais  M.  Martineau  n'a  eu  d'enfants,  le  bulletin 
ne  peut  lui  être  appliqué. 

Je  dis  donc  que  sMl  n'y  a  pas  eu  interprétation 
il  faulrait  refaire  le  bulletin;  il  faudrait  se  subs- 
tituer au  bureau;  il  faudrait  faire  ce  qu'il  n'a 
pas  fait,  ce  qu'il  ne  pouvait  faire,  il  faudrait 


enfin  substituer  un  autre  bulletin  au  bulletin 
existant. 

.Quelle  est  la  conséquence  de  ces  idées  que  je 
vous  ai  sommairement  présentées?  c'est  que 
d'une  part  on  a  eu  raison  de  refuser  à  M.  Mar- 
tineau le  bulletin  qui  le  qualifiait  de  Martineau 
père,  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'interpréter, 
mais  de  dénaturer  un  bulletin,  ce  que  ne  peut 
faire  un  bureau,  et  ce  que  vous  ne  pouvez  faire 
non  plus.  D'autre  part,  on  a  eu  raison  de  ue  pas 
compter  à  M.  Drault  un  bulletin  contesté... 

Plusieurs  voix  :  On  le  lui  a  compté. 

M.  Odllan  llarroC.  C'est  ce  que  je  bl&me. 
On  a  eu  tort  de  compter  à  M.  Drault  un  bulletin 
contesté,  et  de  refuser  de  Tannexer  au  procès- 
verbal. 

Mais  la  conséquence  sera-t-eile,  et  c'est  en 
cela  que  je  diffère  i\es  conclusions  du  bureau, 
qu'en  enlevant  un  bulletin  à  M.  Martineau,  un 
autre  à  M.  Drault,  il  y  aura  un  nombre  égal  de 
voix  ?  Je  ne  sais  s'il  y  a  un  chiffre  égal. 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Dubois  {d'Angers),  Et,  dans  ce  cas,  l'an- 
cienneté l'emporte. 

M.  Odilon  Uarrot.  11  y  a  un  nombre  égal; 
mais  prenez  ^arde  :  si  pour  moi  il  y  a  certitude 
que  le  bulletin  portant  Martineau  père  ne  peut 
être  appliqué  à  .M.  Martineau  qui  n'a  pas  d  en- 
fants; à  l'e^ard  du  bulletin  qui  a  été  compté  à 
M.  Drault,  il  ne  vous  appartient  pas.  Messieurs, 
de  prononcer.  {Dénégation.)  Non,  Messieurs,  vous 
ne  pouvez  pas  présenter  ce  bulletin,  déclarer 
qu'il  ne  s'applique  pas  à  M.  Drault,  parce  qu'on 
vous  en  a  enlevé  les  moyens. 

Dans  un  cas  il  y  a  nullité,  et  dans  l'autre  il 
n'y  a  pas  nullité.  La  conséquence  rigoureuse, 
c'est  que  vous  pouvez  annuler  et  non  créer  une 
élection  avec  les  éléments  qui  vous  sont  sou- 
mis. Voilà  la  décision  que  la  Chambre  doit 
prendre;  et  ici  il  faut  que  je  m'explique  sur  une 
prétention  qui  semble  avoir  été  consacrée  par 
des  précédents  et  par  le  plus  r^)ent  de  tous, 
celui  d'hit^r;  cette  prétention  d'entraîner  la 
Chambre  à  proclamer,  à  créer  en  quelque  sorte 
elle-même  une  élection,  à  la  faire  surgir  d'élé- 
ments matériels,  de  faits  qu'elle  n'a  pas  pu  appré 
cier.  '  - 

Je  conçois  très  bien  oue,  lorsqu'un  bureau 
s'est  trompé  en  droit,  la  Gnambre  puisse  se  subs- 
tituer à  ce  bureau,  et  jueer  autrement  que  n'a 
fait  ce  bureau,  parce  que  la  Chambre  a  toujours 
les  cléments  nécessaires  pour  rectifier  une  er- 
reur, en  droit.  Mais  quant  il  s'agit  pour  la 
Chambre  de  se  substituer  à  un  bureau  électoral 
sur  une  question  de  fait,  lorsqu'il  s*agit  de  dé- 
cider en  fait  une  question  qui  a  été  jugée  dans 
un  autre  sens  par  un  bureau  électoral,  la 
Chambre  n'a  pas  les  éléments  nécessaires  pour 
cela. 

On  a  invoqué  le  précédent  de  M.  Harlé.  Là  il 
n'y  avait  qu^Jne  question  de  droit  et  non  une 
question  défait;  il  s'agissait  de  savoir  si  le  billet 
blanc  était  un  billet  qui  devait  compter.  Vous 
n'aviez  aucun  élément  de  fait  pour  la  décider, 
vous  l'avez  décidée  en  droit. 

Mais  ici.  Messieurs,  on  veut  que  vous  décidiez, 
non  pas  seulement  en  l'absence  d'une  décision 
du  bureau,  mais  contre  la  décision  de  ce  bureau, 

au'un  billet  portant  Martineau  père  s'applique  à 
[.  Martineau  tout  court.  Bt  savez-vous  s  il  y 
avait  d'autres  Martineau  père,  s'il  y  avait  concur- 
rence? Vous   n'avez  ici.  Messieurs,  aucun  des 
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êltimetiB  iiijcessaires  [jour  ilO(.'ider;  fl  si  vous 
vous  oii£;;igL'Z  daiis  uutli!  voie,  vous  arriverez  i 
l'arbitraire. 

Bt  cojniiic  vouii  II!  (lirait  un  dcputé:  «  Oui,  c'est 
l'atFuire  do  la  majorité  !  •  (Juaiit  à  lions,  mido- 
riCé,  le  ju^'eiiieiU  ni!  nuiis  ap|K(rlieiil  |)as:  lions 
ifeii  avou-  pas  la  respoiisiiuilile;  mais  vous, 
iiiajorili:,  vous  avez  votre  respoiisahiliiO.  el  plus 
votiSL'iL-s  ijuissautc.  majoritu  !  fins  vous  iltvez 
vous  iNuiJiriT  réservée  dans  l'exercice  de  votre 
pouvoir.  {Ai/probatinit  auj:  i-xlrémitéi.) 

Hi  l'uu  vous  induit  aicisi  à  Jui-'i'i'  <ti's  questions 
de  fait  Hvecilesélêineuls  pureîiienl  arbitraires, 
a  défidcr  que  tel  bulleiin  doit  s'appliquer  à  tel 
cajididat  itarce  qu'il  y  a  iiolurii.-le,  qii  il  ne  doit 
pas  s'appliquer  u  tel  âulre  parce  qu'il  n'y  a  pas 
notoriélu.iiarce  qu'il  ades  ciU'aiit.-i  tiu  qu'il  n'en 
a  l'as,  parce  qu'où  a  p[i  se  inmipersur  son  nom, 
vous  touillez  dans  l'arbitrai  ru  ;:et  dans  l'arbiiniirc 
les  passions  politiques,  les  passions  personnelles, 
ont  un  cliatnp  lilire  el  illiniitei  vous  devez  re- 
jeter cet  arbitraire  couHUu  l'arme  lu  plus  dan- 
Séreuse.  Ju^i'z  des  questions  du  droit  ;  là,  l'ar- 
itfaire  n'est  pas  possible,  parc;  qu'il  v  a  un 
lien  lêffal  qui  vous  eiiclialiie.  Quaiil  à  <lés  ques- 
tions <le  lait,  montrez-vous  ti'i'-s  réserves. 

Voilà  un  bulletin  portaiit  le  nom  de  .Vurtincaii 
pire.  Le  bureau,  aaiis  sa  cunscieiice,  décide, 
d'après  des  cléments  de  fuit  iinalculables,  indi- 
finissabl''S,  qu'il  tie  pcui  pas  s'ap|iliqucr  à  il.  Mar- 
tiuwiu  laiididat.  Il  deciil  -,  au  ci.nirainr,  qu'un 
bullcliu  liiTit  Draut  doii  s  appliquer  â  .M.  llraull. 
Il  a  eu  lorl  île  ne  pas  atine.xer  ce  liulii'liu  au 

firocès-verlial,  et  c'est  pour  cela  que  je  liem.iuile 
a  nullité  des  opérations  ;  mais  du  ce  tort  l'aire 
résulter  la  vali.lilé  de  l'élection  de  M.  Marlineau, 
lui  a|ipliqncr  un  bulletin  que  le  bureau  ne  lui 
a  pas  voulu  appliquer,  cl,  aautre  part,  déclarer 
que  Ut  bulletin  DraiU  ne  doit  pas  s'appliquer  à 
M.  Uranlt,  ce  sont  des  questions  d<>  faiiqiie  vous 
ne  pouvez  pas  jutrcr,  jiarce  que  vous  maïKjuez 
de  tous  les  élémenls,  \ons  n'avez  qu "à  apjjréi'ier 
rill('i;alitc  résultant  du  relus  d'aumixir  le  liul- 
lefin  au  procès- verbal.  I,a  cousequcuce  es!  la 
Rulliit'  (le  l'élecliun,  el  c'est  à  qu[>i  je  conclus. 

M.  Af^ier.  Je  demande  h  la  Lbambre  la  per- 
mission de  lui  Taire  connaître  un  l'ail.  Je  ue  dis- 
ente pas  les  [iriiicipes  éialilis  par  l'Imnorablc 
orateur  qui  descend  de  la  tribune:  [naisilest  de 
notoriété  jmblique  dans  le  pays  que  l'on  aj>pelte 
Louis  MaitiiiL-au  le  père  Marlineau, el  Je di>maiidu 
s'il  n'esl  pas  possible...  ilnlfrniptUm.] 

U.  Oilllon-Knrrol.  Sur  quel  rondement  éla- 
blisseic-vDiis  cette  notoriétéf  VA  si  elle  est  niée! 
Voulez- vous  donc  que  nous  tassiucis  une  eni|uéic'-' 


M.  Ilnvln.  Je  demande  la  IcL'lcire  du  cerlilical 
du  maire.  Cela  répondra  à  l'acle  de  notoriété  de 
H.  A(.'ier. 

H.  Jolliv*!,  rappnrleur.  Je  ne  nie  |>3s  qu'il  y 
ait  un  cerlilical  du  maire,  mais  je  lierai  |Hiiut  vu. 

Plusit-ars  Mix  :  Doniieit-en  lecture! 

M.  Jolllvei,  rapporlear.  Je  ne  l'ai  pas. 

tejmi'nics  volt:  Envoyez  chercher  cette  pi^ce. 

M.  Jolllvel,  rapporluur.  Je  vicilE  de  ehercber 
ce  certilicat  dans  les  pièces,  et  je  ne  le  trouve  pas. 

M.  LherbeU«.  J'ai  vu  au  '.1°  bureau  ce  cerli- 
fical  attestant  qu'il  y  avait  parmi  les  élccleurs 
un  antre  Marlineau  désigné  sous  le  nom  de 
Marlineau  père. 


M.  Jollitel.  rtp/iorU'ur.  Je  no  le  connais  pas. 
M.  Colonies  n'a  pas  donné  lecture  de  cette  pièce 
à  notre  bureau. 


M.  JaIIIipI,  mppnrti'UT.  M.  Cotomès,  ctiarii^ 
provisoirement  de  faire  ie  rapport,  ne  nous  l'a 
pas  l'ail  coniiailrc.  La  doctrine  ue  M.  liarrot... 
M.  l'éiou.  Altenilczque  le  dossier  soit  arrive. 
l'Iusiea rsi'cix:  Non,  non!  l'arlezl 
M.  JnlIUel,  rapporteur.  La  doctrine  de  l'hono- 
rable M.  Itarrot  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  con- 
li'ster  à  la  Cliamliro  un  droil  ine,ruite>lable- 
Siimnies-niJus  jufres  suprêmes  en  niaiii''re  d'élec- 
lious?  Rsl-cp  â  la  llhambre  de  jnjrer  deflndive- 
menl  les  opérations  électorales'?  Voilà  un  droit 
qu'assiirémcul  ne  nie  pas  .M.  Barrot,  mais  sa  doc- 
trine ahiuilil  sino[t  à  détruire,  du  moins  à  atté- 
nuer ce  droil,  i^llo  coiisiste  à  dire  que  quand  il 
s'agit  »lc  drait,  la  ('hambre  e.st  jui-'e,  et  qu'elle 
cesse  de  l'être  quand  il  s'a^'ît  de  fails.  Je  ré- 
ponds qu'il  l'aut'distinf-'uei'.  S'il  s'ii^it  de  faits 
que  la  Chambre  ne  puisse  connaître  qiie  par 
une  prél'endtie  notoriélc  publique,  par  des  lé- 
mnigniifies  en  dehors  des  pièces  léj.'ales,  je 
comprends  la  docirinc  de  M.  Odilon  Itarrot.  jlais 
si  iKin.s  trouvons  dans  le  proc^s-vcrbal  des  élc- 
meiiis  sul'li-'anls  pour  apprécier  les  laits,  alors 
l:i  i;ii;L!iibreestju;;L'  iiiiii  seulcuieni  des  questions 
dedriiil.  nuis  eiieore  îles  (lUP.-^tiniis  ib'  tait.  Je 
pense  que  crile  distiuction  sera  apiirouvée  par 

l'h irableM.  llarrni  Itii-uiême. 

Arrivons  donc  à  la  question,  el  voyons  si  nous 
ne  1  niuvotts  pas dan.s  le  procès-verbal  des  éléments 
Kunlsanls  pour  la  in^er.  Je  ne  répondrai  pas  à 
une  plaisanterie  de  \\.  Drault,  que  je  ne  nie  per- 
mettrai pas  du  qualifier  de  mauvaise  plaisanterie. 
Il  a  dil  qu'on  s'était  montré  1res  faillie  à  l'égard 
de  M.  .Marliiie.iii,  et  qu'on  avait  iniussé  la  com- 
plaisance jusqu'à  lui  cunipterun  builelin  |)orlant 
l'oavt  .Vnriin. 

C'est  ici  qui'  j'invoquerai  l'aulorilô  de  M.  (Idi- 
lon  llarroi.  Xon,  il  n'esl  pas  permis  d'invoipu-r 
la  notoriété  publique,  encore  moins  des  téu;i'!- 
L'iiaiîes  i^nb'-,  des  léiaoi(înat.'i's  inlére^.-<-s. 
Si.  lirault  n'a  p:.s  lri>uvé  dans  le  pn  c'—veri.ai  le 
fait  qu'il  a  racnnt  '■  à  la  Ch^imbre, 

M.  Etr^iiil!.  Je  l'ai  trouvé  dans  !a  boiiclicméine 
de  .M.  .Martineiu. 

.M.  Julllicl,  rappoTtmir.  M.  Marlilteau  se 
tiomnie  Louis  fiarlinewt.  Si  quelque  mauvais 
plaisant  a  voulu  l'appeler  Tourt  Martin,  rien  de 
mieux  :  mais,  en  vérité,  on  n'aurait  pas  dû  en- 
Irelenir  la  dianibre  de  pareils  détads;  c'était 
blesser  sa  di^'ulté  que  la  forcer  k  écouter  celle 
mécbaiile  jilaisjinlerie.  {Marquftnomhrru-^ffit'ap' 
priil<aU"ii.>  Je  demande  si,  dans  le  procès- verbal, 
nous  trouvons  des  élémenls  de  lail  pour  juger 
la  question.  Oui,  nous  trouvons  d'un  coiO  un 
bulletin  portant  il/<ir(iri(.'nH/ii.Vi.'..Mainlenanl  nous 
avons  fl  apprécier  celte  question:  Le  builelin  por* 
tant  XartiHunu  pi-r,'  doil-ilâlri>  atlhbné  àM.lilar- 
tineau  déptilé  snrlant?  D'abord,  n'oubliez  pas 
que  c'est  dans  un  scrutin  de  balloUage  qu'on  a 
trouvé  un  bulletin  portant  le  nom  de  Marlinga* 
pure,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  la  loi  ne  per- 
mettait pas  de  voler  pour  un  autre  que  pour 
M.  Martiiieau,  député  sortant,  ballotté  av^c  l'ho- 
norable M.  Itraull.  Je  ue  vous  parlerai  pas  de  la 
notoriété  publique.  Cependant,  si  on  veut  vous 
lire  un  certilicat  du  maire  de  Cbàlellerault,  pré- 
sident du  collège  (qui  a  été  favorable  à  l'éleo- 
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tion  de  M.  Drault),  il  me  serait  permis  à  moa 
tour  de  faire  connaître  un  acte  de  notoriété... 
Ou  je  ne  lirai  aucune  pièce,  ou  je  les  lirai  toutes 
les  deux. 

Aux  extrémités  :  C'est  juste! 

M.  Jollivel,  rapporteur,  11  résulte  de  cet 
acte  de  notoriété  que  je  vais  lire  en  attendant 
que  je  lise  le  certificat... 

Quelques  voix  aux  extrémités:  Pourquoi  ne  pas 
coniinencer  par  le   certiûcat?   (Murmures  aux 

centres:} 

M.  Jollluet,  r/2;);;or/5tir. Prenons  pour  constant 
le  CLM iiii^at,  puisque  quelques-uns  de  nos  hono- 
rahlos  cuiiègues  déclarent  l'avoir  vu  ;  ce  certifi- 
cat ii'.irfirme  pas  qu'il  y  avait  un  électeur  connu 
sons  le  nom  de  Martineau  père  ;  il  dit  seulement 
qu'il  y  avait  des  pères  de  famille  qui  portaient 
ce  nom. 

M.  t'olomës.  Un  éligible,  père  de  famille. 

M.  Jollivet,  rapporteur.  Je  vous  le  demande, 
est-il  d'usage  de  donner  à  un  père  de  famille 
la  qualilication  de  père,  parce  qu'il  est  père  de 
Kuniilfî  ?  Evidemment  non.  (Murmures  aux  extré- 
mités.) 

Lorsqu'il  existe  dans  une  assemblée  électorale 
un  pèru  dont  le  fils  à  25  ou  30  ans,  comme  il 
serait  possible  de  confondre  le  père  avec  le  fils, 
il  est  tout  naturel  que  l'on  donne  au  père  la 
qiialiiication  de  père  pour  le  distinguer  de  son 
iils.  11  en  est  de  même  dans  le  monde.  Jamais 
on  n*a  dit  M,  Odilon-liarrot  père  [On  rit.)^  quoi- 
que M.  IJarrot  ait  des  enfants;  on  n'emploierait 
cv'tlo  (ItMiuniination  que  s'il  était  nécessaire  de 
le  distinguer  de  son  lils. 

M.  Ilaiiii.  Cet  exemple  est  contre  votre  opi- 
nion. 

M.  I^licrbette.  M.  Martineau  n'a  jamais  eu 
d'enfants,  à  plus  forte  raison  on  ne  peut  pas  rap- 
peler père. 

M.  Jolliiet,  rapporteur.  Cet  exemple,  n'en 
déplaise  à  M.  Havin,  est  favorable  à  mon  opinion, 
et  vous  allez  le  voir...  (U orateur  s'interrompt 
pendant  quelques  instants.) 

Je  crains  (le  ne  pas  suivre  mes  idées  si  je  suis 
interrompu  à  chaque  instant.  Je  vous  prie  de 
m'écouter,  je  lilcherai  de  ne  pas  abuser  de  votre 
coni()laisance. 

On  dit  que  M.  Martineau  n'est  pas  connu  dans 
le  pays  sous  le  nom  de  Martineau  père,  et  qu'il 
existe  à  Chàtellerauli  des  électeurs  el  même  un 
éligible  pères  de  famille  qui  portent  le  nom  de 
Martineau.  Mais  aucun  de  ces  électeurs  n'est 
connu  sous  le  nom  de  Martineau  père,  et  j3  suis 
porteur  d  un  acte  de  notoriété  constatant  que 
l'on  donnait  à  M.  Martineau  le  nom  de  Martineau 
père,  parce  qu'il  avait  un  neveu  qui  demeurait 
avec  lui. 

Voici  cet  acte  de  notoriété  : 

«  Par  devant  Gabriel  Melenne,  Pradin  et  Col- 
lège, notaires  à  la  résidence  de  Ghàtellerault, 
déparlement  de  la  Vienne,  soussignés, 

««  Sont  comparus  MM.,  etc , 

«'  Lesquels  certifient  qu'il  est  à  leur  connais- 
sance que  M.  Jules-François  Papillault  neveu,  à 
cause  de  dame  Marie-Joséphine  Papillault,  pre- 
mière lemme  de  M.  Martineau,  ancien  député  de 
la  Vienne,  a  constamment  habité  la  maison  dudit 
sieur  Martineau  depuis  1807  jusqu'en  1815,  qu'il 
entra  chez  iM.  Seneau,  directeur  d'une  école  se- 
condaire, où  il  resta  un  an;  qu'il  en  sortit  et 
entra  pensionnnaire  au  collège,  où  il  demeura 


jusqu'en  juin  1819;  que  les  jours  de  congé  et 
le  dimanche  il  allait,  comme  fait  un  enfant, 
chez  son  père,  chez  son  oncle;  qu'à  la  sortie 
du  collège,  quoique  sa  tante  fût  morte  en  dé- 
cembre 1812,  il  revint  habiter  la  maison  de 
son  oncle;  que  cet  enfant,  dès  lors,  qui  est  au- 
jourd'hui dans  sa  trente-troisième  année,  a 
continué  d'v  demeurer  jusqu'en  1829;  que  ma- 
dame sa  mère  prit  maison  à  Ghàtellerault;  que 
lorsque  sa  mère  retournait  à  la  Guerebe,  com- 
mune à  deux  myriamètres  de  Ghàtellerault,  il 
cessait  d'habiter  la  maison  prise  par  sa  mère; 
que  M.  Martineau,  qui  a  été  notairç  à  Ghàtelle- 
rault pendant  plus  de  20  ans,  recevait  dans  son 
étude  un  grand  nombre  de  clients;  que  beau- 
coup d'entre  eux,  et  particulièrement  ceux  de 
la  campagne,  en  lui  parlant  de  ce  jeune  homme,^ 
lui  disaient  toujours  :  Monsieur  votre  fils  est...; 
qu'il  a  rarement  été  appelé  de  son  nom  (Papil- 
lault), mais  toujours  de  l'un  de  ses  prénoms, 
celui  de  Jules;  qu'on  l'y  appelle  encore:  et  que 
sans  doute  c'est  afin  de  détruire  cette  paternité 
apparente  que  l'on  a  énoncé,  dans  le  procès- 
verbal  du  collège  de  Ghàtellerault  du  2b  juin 
dernier,  qu'il  n'avait  point  eu  d'enfants  de  ses 
ses  deux  femmes,  et  qu'il  n'en  avait  point 
adopté.  » 

M.  Odilon  Barrot.  De  ce  qu'un  neveu  va  voir 
son  oncle  Martineau,  vous  en  concluez  que  ce 
dernier  doit  s'appeler  Martineau  père. 

M.  Jolllvet,  rapporteur.  Je  n'attache  pas  plus- 
d'importance  qu'il  n'en  faut  à  cet  acte  de  noto- 
riété. Je  fais  seulement  remarquer  qu'il  en  ré- 
sulte que  M.  Martineau  a  servi  de  père  à  son 
neveu,  et  que  ceux  gui  ne  savaient  pas  auel  était 
le  degré  de  parenté  qui  existait  entre  le  nevea 
et  Toncle  qui  lui  servait  de  père,  ont  pu  croire 
qu'il  n'était  pas  seulement  oncle,  mais  père.  Je 
le  répète,  je  n'attache  pas  plus  d'importance  qu'il 
ne  faut  à  cet  acte  de  notoriété;  mais  il  me  sem- 
ble cependant  que,  dans  ces  circonstances  et 
dans  un  scrutin  de  ballottage,  on  ne  pouvait  se 
dispenser  de  compter  à  M.  '  Martineau  un  bul- 
letin portant  Martineau  père. 

Que  jpenserez-vous  donc.  Messieurs,  d*un  bu- 
reau SI  rigoureux  qui  ne  veut  pas  appliq^uer  à 
à  M.  Martineau  un  bulletin  portant  Martineau 
père,  et  qui  a  compté  à  M.  Drault  un  bulletin  por- 
tant Draut  en  Lignis  ou  Draut  de  Lésigny, 

A  gauche  :  C'est  le  sous-préfet  qui  a  lu  de 
Lésigny. 

M.  Jollivet,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  le  sous- 
préfet  seulement,  mais  deux  scrutateurs.  Voici 
en  effet  ce  que  porte  le  procès-verbal  : 

<  Le  dépouillement  ayant  eu  lieu,  on  trouva 
un  bulletin  portant  Drault,  puis  un  mot  illisible, 
et  le  mot  Vienne.  Deux  scrutateurs  lun  nt  de 
Lésigny,  et  les  trois  autres  membres  du  bureau 
lurent  M.  Lignis  (Vienne.) 

M.  Draalt  adresse  quelques  paroles  de  sa 
place  à  M.  Jollivet. 

M.  Jollivet,  rapporteur.  LaChambre  comprend 

3ue  dans  cette  question  le  témoignage  intéressé 
e  M.  Drault  ne  peut  pas  être  d'un  grand  poids. 
J'ajouterai  une  réflexion  que  je  livre  à  l'appré- 
ciation de  la  Chambre,  c'est  que  la  majorité  du 
bureau  était  favorable  à  M.  Drault.  Ce  bureau  ne 
veut 
verbal 
mations, 

Ibres  du  collège,  et  c'est  dans  cette  circonstance, 
parce  qu*un  bureau  n'aurait  pas  fiait  son  devoir, 
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pouvo[i!9  |ias  jui-'er,  nnos  devons  nous  horuer  k 
blimcr  le  bureau  d'avoir  attribué  à  ii.  Urault  un 
bulletin  qui  ne  lui  a|i|>artcnait  pas.  Je  dis  que 
nous  devrions  faire  davantage,  que  noua  devrions 
défalquer  des  votes  aitribués  à  M.  Jlrault,  un 
YOte  qui,  (le  l'aveu  de  M.  Udilon-Barrol,  ne  lui 
apparliendrait  pas. 

Bt  alors  encore,  il  faudrait  prononcer  t'admia- 
sion  de  M.  Martineau,  M.  Drault  n'ayant  plus 
que  ll'J  voix  au  Heu  de  100. 

En  résumé,  ou  il  faut  compter  à  MM.  Drault 
et  Martineau  les  deux  bulletins  portant  des  dési- 
gnalions qui,  à  la  rigueur,  ne  paraîtraient  pas 
leur  appartenir  par  exemple  la  désignation  de 
Drault  de  Lésifiny  iqui  pourrait  s'appliquer  à  un 
Drouaut  de  Lf-tUiiiy,  électeur  dans  le  collège  ;  ou 
il  ne  faut  leur  appliquer  ni  à  l'un  ni  à  l'autre 
les  deux  billets. 


Û.  Martineau  est  le  plus  itgé,  notre  devoir  est  de 
le  proclamer  députe. 

¥oix  de  la  gauche  :  La  lecture  du  certificat! 

H.  Jollivet,  rappoTliiur.  Je  vais  le  chercher; 
je  ne  l'ai  pas  en  ce  moment- 

ïl.  Odlioa  Barrol.  M)-ssieurs,  je  ne  voudrais 
pas  d'autres  ex|ilicatiinis  que  celles  dan»  les- 
quelles vient  d'i'Eilrer  l'honorable  rapiiorleur, 
pour  confirmer  de  plus  en  plus  tes  principes 
que  j'ai  exitosi'S  à  la  Chambre.  Ainsi,  vou.-^  le 
vovez.  Messieurs,  sur  cette  question  de  savoir  si 
le  "bulletin  qui  porte  fiartineau  ^ère,  doit  ou  non 
s'appliquer  au  concurrent  Martineau,  le  procis- 
verbal  ne  vous  indii|uc  qu'une  chose,  c'est  que 
M.  Martineau  [i'a  pas  d'enfants  et  qu'il  n'en  a 
jamais  eu.  Maintenant,  pour  entraîner  votre  dé- 
cision, on  est  obligé  d  invoquer  une  prétendue 
notoriété,  que  M.  Agier  a  pu  prendre  dans  quel- 
que diligence. 

M.  Agier.  M.  Odilon  llarrot,  vous  êtes  de  meil- 
leur goût  ordinairement. 

M.  Oditon  Uarrol.  I^lcs-vous  du  pays? 

H.  -tRler.  Oui,  et  je  ne  prends  pas  de  rensei- 
mcnts  dans  la  diligence;  je  les  jirends  dans  ma 
conscienfe;  et  ensuite  je  demande  à  tous  "mes 
collègues  qui  m'Ocoutent...  \liruit.) 

M.  lo  (E^néral  UemBrçny.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Agirr.  Messieurs,  je  n'ai  l'honneur  de  con- 
naître !ii  M.  Martineau,  ni  M.  Urault;  mais  je  le 
dcmandeii  ceux  de  mcscollËgues  qui  connaissent 
H.  Martineau,  si  parmi  eu.v  on  ii'a|)pelait  i)as,  el 
si  on  n'appelle  pas  encore,  m^me  dans  cette  en- 
ceinte, M.  Martineau  le  père  MrUneau.  (Ou  rii.) 

M-  ljh«-rbMl«.  Le  père  Martineau  n'est  pu 
11.  Ûartineau  père. 

U.OdlloB  Itttrrut.  Messieurs,  je  suis  en  vérité 
humilié  de  voir  la  discussion  descendre  à  des 
détails  tout  à  fait  indignes  de  la  hauteur  de  votre 
mission.  Que  M.  Martineau  ait  êié  qualifié  par 

8uclqi)cs-uns  de  ses  amis,  notamment  dans  la 
hamhre,  de  père  Martineau,  qu'importe  pour 
l'application  d'un  bulletin  où  il  n'y  a  pas  le  pert 
Hartlneaut  Voyez  dans  quelles  voies  vous  êtee 
entrailles  pouràïoir  voulu  résoudre  une  question 
de  fait  dont  voua  n'avez  pas  les  éléments.  (Juoil 
vous  voulez  que  nous  sachions,  nous,  que  M.  Mar- 
tineau, dont  j'ignorais  même  le  nom,  s'appelle  le 
pire  Martineau  dans  le  sein  de  la  Chambre;  que 


nous  sachions  que  dîns  son  paye  il  était  désigné 
Ëoua  le  nom  de  Martim-au  père,  parce  qu'il  avait 
un  neveu  qui  venait  souvent  chei  lui  et  qu'il 
traitait  comme  son  fils.  Vous  voulez  prendre  une 
décision,  créer  un  député  sur  de  pareils  éléments! 
Messieurs,  vous  ne  pouvez  pas  le  faire;  vous  ne 
le  ferez  pas. 

Je  conçois  que  lorsqu'un  bureau  s'est  permis 
de  refuser  une  conséquence  légale  à  on  fait  cer- 
tain, vous  rétablissiez  cette  conséquence  légale 
lorsqu'il  en  doit  réî^ulter,  d'une  part,  l'annulation 
d'une  élection,  et,  de  l'autre  part,  la  proclamation 
d'une  élection  nouvelle-  C'est  un  pouvoir  exor- 
bitant dont  on  ne  doit  user  qu'avec  la  plus  grande 
réserve.  Annuler  un  députe,  en  créer  un  autre! 
c'est  là  un  pouvoir  dont  l'étendue  pourrait  ef- 
frayer l'Assemblée  la  plus  entreprenante;  mais 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  a'unei^oiiséquence  légale: 
lorsqu'il  s'agit'  d'un  fait  à  apprécier,  dont  les 
élémentssont  incertains,  lorsqu'il  a'agitde  savoir 
si  itariineau  père  s'aiiplique  a  M.  Martineau  qui 
n'a  jamais  été  père,  il  faut  que  tous  les  élément.-i 
des  faits  soient  à  votre  disposition;  il  faut  que 
vous  connaissiez  la  notoriété  du  pays  :  il  faut  que 
vous  entriez  dans  une  foule  de  questions,  de 
détails  qui  ne  peuvent  être  de  votre  compétence. 
Maintenant,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  que  de 
votre  toute-puissance  vous  décidiez  solennelle- 
ment que  les  bulletins  portant  le  nom  de  Marti- 
rti-ati  pire,  s'e'ijipliquent  à  M.  Martineau,  et  qu'en 
vertu  de  cette  toute-puissance,  vous  faisiez  un 
député  de  M.  Martineau. 

Hais,  et  c'est  ici  que  parait  se  concentrer  la 
difficulté  la  pins  sérieuse,  il  y  a  un  bulletin  en 
faveur  de  M-  Drault  qui  est  resté  incertain,  et 
qu'on  a  refusé  d'annexer.  A  cet  égard,  il  y  a 
nullité,  j'ai  eu  la  loyauté  d'en  convenir.  J'ai  posé 
les  principes,  ils  sont  ma  boussole  dans  cette 
discussion.  Il  faut  annuler  l'opération;  car  il  y 
a  eu  entreprise  sur  vos  pouvoirs  par  le  refus 
d'annexer  le  bulletin.  • 

Mais  de  ce  que  l'opération  est  légalement 
nulle,  en  résulte-l-il  que  vous  ayez  la  certitude 
acquise  que  le  bulh^tiu  ne  devait  pas  s'appliquer, 
nue  par  conséquent  il  y  avait  égalité  de  voix? 
Tout  au  plus  pouvez-vous  dire  qu'il  y  avait  in- 
certitude. Mais  décider,  lorsque  vous  ne  connais- 
sez pas  ce  bulletin,  lorqu'il  n'est  pas  sous  vos 
veux  que  le  bulletin  doit  être  relrancbé,  ce  se- 
rait tirer,  en  fait,  la  conséquence  que  les  élec- 
teurs pourront  tirer  un  jour  en  faisant  une  nou- 
velle élection  ;  en  un  mot,  à  l'égard  de  M.  Mar- 
litteau,  le  bureau  a  bien  décidé;  on  ne  pouvait 
lui  appliquer  la  qualification  exclusive  de  Martj. 
neau  père,  et  toutes  les  circonstances  qu'on  vou- 
présente  et  qu'on  ramasse  jiartout  pour  justilior 
une  applii-alion  contraire,  ne  peuvent  vous  au- 
toriser, vous  à  qui  manquent  les  éléments  des 
faits,  à  substituer  une  autre  décision  à  celle  du 
juge  légal.  IJuanc  à  la  décision  relative  à 
M.  Urault,  vous  devez  l'annuler,  parce  qu'elle 
entreprend  sur  vos  pouvoirs  ;  mais  vous  ne  pou- 
vez aller  plus  loin,  faire  un  calcul  en  l'abseucu 
de  ce  bulletin.  (.4u.r  voix!  aux  ['oij-.'l 

M.  If  (t^Hpral  Ueniarçny.  Messieurs,  député 
du  département  de  la  Vienne,  je  suis  propriétaire 
dans  rarrondissement  de  Cliàtelleranlt.  J'ai  plus 
de  rapport  avec  ta  ville  deilliilellerault  qu'avec 
la  ville  de  Poitiers  même,  dans  rarrondiasemetit 
de  laquelle  j'habite,  et  je  crois  connaître  Chi- 
tellerault  aussi  bien  au  moins  que  M.  Agier.  Je 
demanderai  la  permission  de  rapporter  ce  que 
j'ai  entendu  dire:  j'ai  passé  plusieurs  jours  avec 
M.  Martinet,  président  du  collège  électoral  et 
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maire  de Châtf  Hérault,  l'un  des  hommes  les  plus 
aimés  et  les  plus  eén oralement  estimés  de  la 
ville  :j'a  pastié  également  plusieurs  jours  avec 
des  scrutateurs  (onction na ires  de  Uiâtellerault 
depuis  l'élection. 

Messieurs,  je  prendrai  d'abord  la  liberté  de 
vous  représenter  que  voua  entrez,  ce  me  semble, 
dans  une  carrière  fort  périlleuse,  et  qui  néces- 
sairement prêtera  justement  ou  injustement, 
beaucoup  à  la  critique.  Vous  êtes.  Messieurs,  la 
majorité,  l'opinion  qui  paraît  vouloir  voter,  ou 
du  moins  qui  parle  en  faveur  de  l'élection  de 
M.  Martjiieau.  Vous  formez  la  majorité,  vous 
pouvez  le  l'aire  député,  ai  bon  vous  semble... 

Voie  noiiéreusa :  Non,  non!  (Bruit.) 

M.  le  général  Uetnarçay.  Si  la  Gliainbre  ne 
vent  pas  m'eiitendre,  je  cesserai  de  parler,  car 
je  ne  suis  pas  lial>ilué  à  occuper  la  tribune 
quand  on  ne  vent  pas  m'entendre.  (ParUi!  par- 
ler!) 

Messieurs,  je  passe  sur  cette  considération,  je 
vous  lais'^e  en  peser  la  force. 

J'ai  entendu  M.  Jollivet,  rapporteur,  j'avais 
entendu  hier  l'un  de  nos  honorables  collègues, 
et  il  semblerait  à  les  entendre  que  les  bureaux 
de  nos  coUëees  électoraux  sont  composés  de 
combattants,  d'hommes  irrités  les  uns  contre  les 
autres,  d'hommes  de  parti  d'un  esprit  tel  que  les 
faits  les  plus  évidents  sont  admis  par  les  uns 
et  nies  par  les  autres. 

Mais,  Messieurs,  je  m'en  rapporte  àvous.  Tout 
le  monde  sait  comment  les  choses  doivent  se 
passer  dans  une  petite  ville  comme  Cb&tetlerault, 
od  ti)ut  le  monde  se  connaît.  Oui  voudrait  en- 
courir le  iilàiue,  la  réprobation,  qui  s'attache- 
raiettt  nécessairement  à  un  homme  qui  serait 
d'une  mauvaise  foi  évidente? 

Je  vais  vous  rendre  compte  maintenant  de 
l'impression  que  j'ai  reçue  (le  l'élection  de  Chà- 
tellerault  ;  et  cela  est,  je  crois,  exact,  parce  que 
j'ai  entendu  des  personnes  de  bonne  foi  des  deux 
partis:  Messieurs,  l'élection  de  H.  Orault  m'a 
paru,  surtout  dans  le  moment  où  elle  a  eu  lieu, 
ne  l'aire  aucun  doute  à  Châlellerault.  Elle  a  été 
re^'anlée  comme  bonne,  comme  léfiale;  voilà 
l'impression  qu'a  regue  la  population  de  Ghâtel- 
lerault,  et  surtout  les  électeurs  de  collèges,  des 
deux  partis.  IJuant  aux  réclamations  qui  se  sont 
élevées  depuis,  c'a  été  le  résultat  de  réflexions, 
de  laits  qui,  dans  le  moment  où  ils  ont  eu  lieu, 
n'ont  laissé  aucun  doute  danslesesprils,  ont  été 
admis  ^généralement,  et  les  décisions  du  bureau 
à  cet  égard  ont  été  approuvées. 

A  pré.-ent,Uessieurs,  si  vous  voulez  juger,  vous, 
composant  la  Chambre  des  députés,  et  fort  éloi- 
gnés du  thé&lre,des  difBcultés  que  vous  avez  à 
juger  :  si  vous  voulez  en  juger  autrement  que  le 
Dureau  sous  les  yeux  de  ses  juges,  de  tous  les 
électeur:-,  en  vérité,  cela  me  parait  extraordi- 
naire, et  j'oserai  même  dire  téméraire. 

(Juant  au  billet  ponant  le  nom  de  M.  Drault  de 
Wsii/ini.  qui  Cft  la  version  la  plus  généralement 
admise,  il  a  été  reconnu  de  tout  le  monde  que 
ce  billet  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  M.  Drault, 
car  son  nom  est  écrit  très  lisiblement,  et  il  n'est 
pas  possible  de  s'y  méprendre;  c'est  seulement 
sur  répillii'le  qui  y  ctaitattachée  que  s'est  élevée 
une  contestation. 

(.luant  au  mot  Marlineaa  père,  je  dirai  que 
M.  Murtineau  est  un  ancien  collègue  que  je  con- 
nai:>  depuis  plus  de  quarante  ans.  C'est  l'nomme 
le  plus  connu  de  Gbatelleraulr,  sans  exception. 
Il  a  étoélu  unanimement commandantdelaganle 


nationale  de  ChÂtellcrault,  à  la  Révolution  de 
Juillet.  Je  ne  crains  pas  la  moindre  contradic- 
tion en  vous  disant  que  c'est  l'homme  le  plus 
connu  de  Gbâtellerault,  des  grands,  des  petits, 
de  toutes  les  classes  sans  exception. 

Or,  il  y  a  lieaucoup  de  Uartineau  à  Chdte11&- 
rault,  c'est  une  famille  très  nomtireuse;  il  y  en 
a  dans  les  difTércules  classes  de  la  société,  et 
jamais  dans  ChAtellerault,  ni  par  aucun  électeur, 
ni  par  personne,  M.  Martincau  n'a  été  qualifie 
de  Marliiteaa  père-,  tout  le  monde  sait  parfaïte- 
ment  qu'il  n'a  jamais  eu  d'enfants;  et  consémie- 
ment,  en  vérité,  on  ne  peut  admettre  ce  biille- 
tin  comme  étant  en  sa  faveur.  Le  bureau  a 
décidé  de  bonne  foi  que  le  bulletin  portant  le 
nom  de  Marlineaa  pire  ne  pouvait  appartenir  i 
M.  Martineau. 

Messieurs,  je  vous  ai  fait  connaître  les  faits; 
vous  jugerez  comme  bon  vous  semblera.  (Aux 
voix  !  aux  i)oU  .') 

M.  le  l'réaldeal.  Le  bureau  propose  d'ad- 
miatre  M.  Martineau.  M.  OJilon-Barrot,  au  con- 
traire, propose  l'annuiatjou  des  opérations  du 
collège  électoral. 

Maintenant,  laquelle  de  ces  deux  propositions 
sera  mise  aux  voix  la  première? 

PLutisurs  voix  :  Celle  de  M.  Barrot! 

M.  de  Urlqnewllle.  L'amendement  '. 

M.  Odiion  U«rro(.  C'est  la  proposition  la 
plus  large  I 

M.  le  Pr^ldent.  Le  résultat  est  le  mime; 
mais  je  Ferai  observer  que  la  proposition  de 
M.  Barrot  n'est  pas  un  amendement.  M.  Barrot 
lui-même  en  convient.  Seiilement  sa  proposi- 
tion est  plus  large. 

Je  vais  donc  mettre  d'abord  aux  voix  la  pro- 
position d'annulation  faîte  par  M.  Odiion  Barrot. 

Si  cette  proposition  est  résolue  affirmative- 
ment, tout  est  Uni;  si  elle  l'est  négativement, 
alors  nous  pasâons  à  la  seconde  proposition, 
c'est-à-dire  a  la  question  de  savoir  si  M.  Uarti- 
neau a  été  valablement  élu.  (Ceit  entendu!) 

(La  proposition  de  H.  Odiion  Barrot,  mise  aux 
VOIX,  est  rejetée.j 

U.  le  i*réaldeal.  Maintenant  je  mets  aux 
voix  la  proposition  du  bureau  qui  demande  l'ad- 
misaion  de  M.  Martineau  comme  député  du  col- 
lège électoral  de  Chàtellerautt. 

U.  le  K^n^ral  UeHftrçNr.  Mais  pourquoi 
plutôt  M.  Martineau  que  M.  Orault? 

U.  GnUot,  miniitre  de  l'imlructioti  pt^liqu» 
Il  faut  mettre  aux  voix  la  proposition  du  bu- 
reau, évidemment. 

(La  Chambre  consultée,  prononce  l'admissiott 
de  M.  Martineau.  —  Senialion  et  bntitt  diuert.) 

(Quelques  instants  après  le  vote,  M.  Martineau 
entre  en  séance  et  se  dirige  vers  les  bancs  su- 
périeurs du  centre  droit.  —  L'honorable  meni- 
lire  reçoit  les  félicitations  d'un  grand  nombre 
de  ses  anciens  collègues.) 

M.  Mertlnean  (au  milieu  de  l'agilalion  de  la 
Chambre.)  M.  le  président,  je  n'ai  pas  fait  les 
justilications  nécessaires;  je  remellrai  mes 
pièces  à  la  Chambre  demain  ou  après-demain. 

Quelques  membres  det  extrémilés  :  il.  Martineau 
demande  à  prêter  serment. 

(M.  Martineau  fait  un  signe  négatif.) 

M.  Odiion  Uarral.  M.  Uartineau  demande  & 
prêter  serment. 

M.  le  Préitldeat.  Non,  Monsieur,  cet  hono- 
rable membre  o'a  pas  encore  produit  ses  pièces. 
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,  M.  le 


Quelques  l'oi 
prËsidt:iit.  (lui) 
yante  aijiliilMu.! 

M.  le  IVésIdciii.  La  parole  est  i  M.  d'Ober- 
iÏD,  rappurUuLr  du  8*  ljur«au. 

Seine-et-Marne,  —  M.  d'Oberlin.rn/J/wr/eur 
du  K'  han-iiit.  M.  <rilarcourl,  élu  ilans  ie  liùiiiir- 
coiirt  tlu  S.'iiii'-ol-Mariie,  a  produit  timlcs  les 
pièces  à  l'iipiiui  de  mn  élection.  Le  liureau, 
doiil  je  siiiw  i'organe,  les  a  trouvi^es  parlaitc- 
mcriL  réf-'iilifTCS;  il  m'a  chargé  de propuser  d'ad- 
mis^LDii  lie  M.  d'Harcourl. 

(il.  iriiarcourt  est  admis.) 

M.  le  Présldcnl.  M-  le  comte  d'ilarcourt  a-t- 
il  prêté  sennciil-? 

M.  le  eomtc  d'ilureuurl.  Uui,  M.  le  prési- 
dent. 

Nord.  —  -M.  l^ehèze  fih.  rapporteur  du 
Ij*  ^iirL'iiu.  Messieurs,  il  s'agit  en  ee  moiiiont 
d'une  élection  contestée.  Je  réclame  toute  Tat- 
teniion  lU'  la  t^tianibre. 

Le  bureau  du  collège  d'Avesnes,  otizirme  col- 
lège électoral  du  départcuient  du  .Nord,  a  pro- 
clamé député,  au  premier  tour  de  scrutin,  M.  le 
baron  Merlin  (Antoine-Kraui'Ois-Eugùne),  lieute- 
nant général.  (Mouvement  marqué  d'allent'wn.) 

M.  le  lieutenant  général  Merlin  ju.-title  de  son 
élif!il)iliié  sous  le  rapport  de  l'il^e  et  du  cens, 
mais  de  nombreuses  prote^talions  "[it  attaqué 
les  opérations  électorales.  lÀ's  protestations  ont 
un  carattère  de  gravité  aiillisant  pour  qu'il  soit 
néue.ssaire  de  rapporter  les  faits  avec  quelque 
développenicnl. 

Le  premier  jour,  21  juin,  formation  régulière 
du  bureau  délinitif.  Pas  de  eontcslalioti.  Il  est 
dit,  dans  le  procès-verbal,  qu'à  une  certaine 
dislance  du  bureau  étaient  deux  tables  isolées 
etréservéesauxélecleurii  pour  écrire  leurs  votes. 

Le  lendemain  on  (irocéde  à  l'élection.  Un 
ouvre  la  séance  ii  3  heures  du  matin. 

On  voit  par  le  procès-verlial  nuanssitùt  ((ue 
le  bureau  est  installé,  M.  le  présiilent  fimpose  à 
rassemblée  «l'accurder  sans  contestation  à 
M.  Ëuif<'-tic  Merlin,  et  à  M.  Taillandier,  les  seuls 
candidats  reconnus,  est-il  dit,  tous  les  bulletins 
qui  porteront  leur  nom  sans  indication  de  pré- 
noms ou  de  qualité,  d  i/ui  ett  unanimeirunl  ac- 
cuplâ,  porte  encore  le  procès-verbaL  Ce  procès- 
verbal  constate  aussi  que  chai|ue  votant  a  écrit 
ou  Tait  écrire  tccrilemenl  son  vote  sur  les  tables 
préparées  à  cet  elTet. 

A  trois  heures  le  scrutin  est  clos.  On  recon- 
naît qu'il  y  a'K'L'  bulbitins  dans  la  boîte  du  scru- 
tin, nombre  égal  li  celui  des  volants.  On  pro- 
cède au  dépouillement.  Trente  bulletins  avaient 
déjà  été  lus  lorsqu'un  électeur,  portant  la  pa- 
role au  noin  de  beaucoup  d'autres,  réclame  et 
demande  qu'un  mentionne  quels  prénoms, 
quelles  (|ualilcs  sont  donnes  t  M.  .Merlin  sur  tes 
bullelius  qui  portent  ce  nom. 

Une  autre  partie  de  l' Assemblée  réelauic  avec 
force  ie  maintien  de  la  convenlion  arriHée  à 
l'unanimité,  au  commencement  de  la  séance. 

Le  bureau  délibërc,  prononce  que  cette  con- 
vention sera  exécutée,  et  veut  continuer  le  dé- 
pouillemejjt:  mais  alors  le  bureau  est  envahi, 
chaipie  électeur  fait  une  motion,  l'ordre  est 
trouille,  et  pour  le  rétablir  le  bureau  consent  à 
indiquer  le  contenu  e.<iiLct  de  chaque  bulletin, 
sans  que  cela  puisse  tirer  à  conséquence,  est-il 
dit,  eu  maintenant  toujours  la  dècisiua  du  ma- 


La  lecture  des  ^U  bulletins  déjà  sortis  de  la 
boite  du  scrutin  est  recommencée  :  et  le  dépouil- 
lement, continué  malgré  de  nombreuses  inter- 
rujitions,  offre  ce  résultat  :  1.-<'J  bulletins  por- 
tant .M.  le  générai  Eugène  Merlin,  11  M.  .Merlin, 
14  M.  le  général  Merbn,  2  M.  le  lieutenant  géné- 
ral Merliu,  1  M.  Merlin  et  Merlin  général,  ce  qui 
fait  un  total  de  I'l'U.  ltJl>  bulletins  iKirtenl  M.  Taii- 
landierdéputé  sortant,  l'j  M.  Taillandier,  1  .M.  Tail- 
landier pour  député,  2  M.  Taillandier,  sortant, 
1  M.  Taillandier,  ce  qui  fait  un  total  de  Mi,  au 
nombre  desquels  auraient  été  comptés  2  bulle- 
tins portant  M.  Taillerand  député  sortant:  ou 
trouve  encore  un  bulletin  de  M.  de  l'réscau  et  un 
Ijullelin  nul,  en  tout  A'21  suffrages,  5  de  plus  que 
le  nombre  des  votants  et  le  nombre  des  uuiletins 
constatés  avant  le  dépouillement,  et  qui  étaient, 
avec  une  parfutle  coiicoi^dance,  de  iL'J. 

Néanmoins,  le  burean  considère  que~.?'.?ll  suf- 
fraizes  doivent  être  accordes  au  F^éneral  Hugène 
Merlin,  en  conformité  de  la  convention  prise  au 
commi-ncement  de  la  séance,  convenlion  à 
laquelle  il  n'avait  pas  élé  dérogé;  que  pour 
couvrir  l'erreur  doVJ7,  nnmbre  des  suffrages  ré- 
sultant du  dépouillement,  à  )'.*;.',  nombre  des  bul- 
letins trouvés  dans  la  boite  du  scrutin,  on  pou- 
vait retrancher  5  sulfragus  au  général  Eugène 
Merlin;  qu'alors  il  en  avait  encore  'ilh,  majorité 
soit  du  cliiffre  V22.  soit  même  du  chiffre  4:^7; 
CCS  •![:>  voix  accordées  an  général  Merlin  fai- 
saient plus  que  le  tiers  des  électeurs  inscrits, 
qui  est  de  '.i.Vi.  V.n  coust-qui-nce,  le  bur<.-au  pro- 
clame M.  le  lieulenani  ;:éneral  Kugéne  Merlin 
député  de  rarrondissemeiit  d'Avesnes. 

Ile  jiombreus>'s  protestations  ont  attaqué  ces 
opérations  électorales. 

Un  se  plaint  des  écrits  cabimnieux  répandus 
contre  la  candidature  de  M.  Taillandier.  Un  parle 
de  mannAUvres  dont  on  accuse  rAdminislration, 
du  bruit  répandu  de  l'arresiation  de  M.  Taillan- 
dier, en  vertu  'l'un  mandat  lancé  par  la  Chambre 
des  pairs.  Les  signataires  de  la  protestation  ne 
nient  ius  la  convention  arrêtée  au  commence- 
ment de  la  séance  du  2~  juin  de  compter,  suit  au 
général  Eugène  Merlin,  soit  à  M.  faillandier, 
tous  les  bulletins  qui  porteraient  ces  noms,  sans 
acception  d'autre  désignation-,  mais  ils  la  pré- 
sentent comme  une  contravention  à  l'article  41) 
de  la  loi  du  ir>  avril  IKKI,  qui  défend  toute  déli- 
bération dans  les  collèges  électoraux. 

L'on  dit  que  les  votes  n'ont  pas  été  secrets. 
L'on  appuie  surtout  sur  cet  argument  ainsi 
présenté  ; 

'  Lors  du  jour  de  l'élection,  32juin,ie  nombre 
des  bulletins  comptés  par  le  président  et  par  les 
scrutateurs,  au  moment  de  l'ouverture  du  scru- 
tin, était  de  ^22.  Le  nombre  des  volante  émargés 
sur  la  liste  du  secrétaire  était  le  mânie-  Aussi  la 
majorité  reconnue  nécessaire  pour  l'élcctioa 
fut-elle  fixée  aZU. 

"  Le  bureau  compte  20.')  voix  qui  étaient 
acquises  à  M.  Taillan<lier,  et  :.>*Jll  à  M.  le  lieute- 
nant général  baron  Eugène  Merlin,  plus  :.'  voix 
perdues;  ce  qui  portait  le  nombre  des  sitlïraKei 
exprimés  à  127,  tandis  qu'il  n'y  avait  réelle- 
ment que  MZ  votants. 

X  II  était  dès  lors  évident  qu'il  y  avait  en 
erreur  grave  dans  le  dép>>uillement  dn  scrutin  ; 
celte  erreur  devait  porier  à  croire  qu'il  y  eu 
avait  eu  d'autres  re.-têes  inaperijues.  Le  bureau, 
au  lieu  de  procêiler  à  un  nouveau  dêpouille- 
niunt  du  scrutin,  prétendit  qu'en  retraiicliant  & 
M.  Eugène  Merlin  les  :>  voix  trouvées  en  sus  du 
nombre  exact  des  volants,  il  lui  restait  i  suf- 
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f rages  encore  au-dessus  de  la  majorité,  et  que 
dès  lors  il  devait  être  proclamé  député. 

«  Les  auteurs  de  la  protestation  l'ont  observer 
que  les  sullrages  comptés  au  général  Merlin  sont 
ainsi  conçus  :  sous  le  nom  d'Eugène  Merlin,  ou 
Merlin  simplement  précédé  de  l'initiale  Ë,  d'Eu- 
gène Merlin,  lieutenant  général  ou  général, 
181)  vuix;  sous  le  nom  de  Merlin,  général, 
14  voix:  sous  le  nom  de  Merlin  seul,  sans  in- 
dication, 14  voix;  sous  le  nom  de  Merlin,  lieute- 
nant iréneral,  2  voix;  sous  le  nom  de  Merlin, 
ex-ilepijt",  une  voix;  sous  le  nom  de  Merlin,  ou 
géntual  Merlin,  député,  2  voix;  sous  le  nom  de 
Merlin  général,  1  voix. 

<.  Ils  pensent  que ,  comme  il  existe  d'autres 
éligihlos  (lu  nom  de  Merlin,  notamment  le  géné- 
ral Antoine  Merlin  (de  Thionville),  M.  Merlin, 
nienihre  de  la  Chambre  des  députés  depuis  1831, 
M.  Merlin  (de  Douai)  père,  ancien  convention- 
nel, etc.,  le  bureau  n'aurait  dîi  compter  à  M.  le 
lieuien  int  général  baron  Eugène  Merlin  que  les 
181)  suflragcs  qui  portent  une  indication  suffi- 
sante (le  son  individualité. 

«  Mais  ils  ajoutent  que,  dans  tous  les  cas,  et 
si  on  voulait  lui  compter  les  sullrages  portant 
l'indication  de  Merlin  général  et  nK^me  de  Mer- 
lin seul,  il  faudrait  toujours  lui  enlever  les  i  voix 
désignant  Merlin,  ex-député  ou  député,  et  le 
général  Martin  ;  les  trois  premières  de  ces  voix  ne 
pouvant  le  concerner,  puisqu'il  n'a  jamais  été 
député,  et  la  quatrième  indiquant  un  autre  nom 
que  le  sien. 

«  11  est  évident,  disent  alors  les  signataires  de 
la  protestation,  que  si  vous  pensez,  Messieurs, 
que  ces  ({uatre  derniers  suffrages  ne  désignaient 
pas  d'une  manière  suflisante  M.  le  lieutenant 
gênerai  haron  Mugène  Merlin,  l'élection  devra 
être  annulée,  puisipie  le  nombre  de  voix  h  lui 
accjuiscs  ne  se  trouverait  plus  être  que  de  211, 
c'est-à-dire  intérieur  à  la  majorité  absolue  des 
votants.  » 

A  cette  protestation,  grand  nombre  d*électeurs 
qui  appuient  la  validité  de  l'élection  de  M.  le 
lieuieiiatit  général  Eugène  Merlin,  ont  répondu 
en  invo(iuant  d'abord  le  maintien  de  la  conven- 
tion arrêtée  sans  réclamation  au  commencement 
de  la  séance  du  22  juin. 

Un  dit  que  tout  s'était  passé  avec  le  plus  grand 
calme  jusqu'au  moment  où  l'on  vint  proposer 
la  r.vocalion  de  cette  convention,  mais  qu  alors 
le  désordre  le  plus  complet  régna  constamment 
dans  rassemblée  jusqu'à  la  lin  de  la  séance,  qui 
ne  se  termina  qu'à  7  heures  du  soir,  ce  qui 
donn;'  i)lus  de  3  heures  au  dépouillement  du 
scruiin;  que  le  bureau  a  été  constamment  en- 
vahi |)ir  le  parti  contraire  à  l'élection  de 
M.  KuLiene  Merlin;  que  plusieurs  électeurs  se 
tenaient  assidûment  derrière  le  président,  vieil- 
lard de  8U  ans,  qu'on  lui  prenait  les  bulletins 
pour  les  examiner  et  les  commenter;  qu'ainsi  il 
n'est  point  étonnant  qu'au  mdieu  d'un  pareil 
désordre,  que  l'âge  du  président  lui  ùtaitla  force 
de  réprimer,  il  y  ait  eu  de  sa  part  des  erreurs 
commises  dans  renonciation  des  bulletins,  dont 
plusieurs  peuvent  bien  avoir  été  lus  deux  fois. 

On  ajoute  que  la  contre-vérification  des  bul- 
letins, a  lat^uelle  l'on  accuse  le  bureau  de  n'avoir 
pas  i)rocédé,  le  bureau  avait  voulu  la  faire;  mais 
que  les  amis  politiques  de  M.  Taillandier  s'y 
opposèrent;  que  le  rédacteur  lui-même  de  la 
protestât  ioh  s  avança  entre  le  bureau  et  les  élec- 
teurs pour  faire  leclure  de  Tarliclede  la  loi,  qui 
ordonne  de  brûler  les  bulletins  immédiatement 
après  le  dé{)ouillement  du  scrutin,  et  s'écria  : 


«  Vous  avez  erré  dans  un  premier  dépouillement, 
qui  répond  que  vous  ne  tomberez  pas  dans  une 
erreur  nouvelle  au  deuxième  et  au  troisième 
dépouillement?  L'élection  est  nulle,  elle  doit  être 
renouvelée.  »  Dans  la  crainte  d'un  acte  de  vio- 
lence, les  scrutateurs  remirent  alors  les  bulle- 
tins dans  la  boite  du  scrutin  et  la  fermèrent  à 
clef. 

Je  ne  vous  dirai  pas,  Messieurs,  que  M.  Eugène 
Merlin  repousse  avec  indignation  toute  parti- 
cipation à  la  publication  des  écrits  qui  ont  paru 
dans  la  lutte  électorale,  et  dont  se  plaint  M.  Tail- 
landier. 

M.  Eugène  Merlin  termine  ainsi  la  réfutation 
aux  moyens  d'annulation  présentés  contre  son 
élection  .  La  différence  en  plus  de  5  voix  dans  les 
suffrages  annotés,  qui  se  trouvent  être  de  427, 
tandis  qu'on  n'avait  reconnu  que  422  bulletins, 
ne  peut  faire  annuler  l'élection,  puisqu'après  le 
retranchement  qui  a  été  fait  par  le  bureau  de  ces 
5  suffrages,  sur  le  nombre  de  220  voix,  que 
j'avais  obtenues,  il  me  reste  encore  une  majorité 
de  3  voix.  Il  v  avait  422  votants  et  422  bulle- 
tins. La  régularité  est  là.  M.  Taillandier  est  en 
dehors  de  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi 
pour  invoquer  en  sa  faveur  le  résultat  du  scru- 
tin, lors  même  qu'on  lui  appliquerait  les  T)  suf- 
frages qui  font  la  difficulté.  Ou  on  me  retranche 
ces  5  suffrages,  il  m'en  reste  toujours  215,  dit 
M.  Eugène  Merlin,  que  Ton  me  refuse  encore  le 
bulletin  portant  Martin  Merlin^  général,  je  ^n'en 
ai  pas  moins  la  majorité. 

Les  électeurs  qui  ont  répondn  aux  protesta- 
tions contre  l'élection,  joignent  aux  pièces  un 
certificat  duquel  il  résulte  qu'une  convention 
semblable  à  celle  que  Ton  oppose  aujourd'hui  à 
M.  Eugène  Merlin,  avait  été  faite  aux  élections 
de  1831  en  faveur  de  M.  Taillandier,  etque c'est 
à  cette  convention  que  M.  Taillandier  dut  son 
élection. 

Voilà  les  faits.  Messieurs.  Au  dossier  sont 
joints  plusieurs  lettres  anonymes,  plusieurs 
écrits  contre  la  candidature  de  M.  Taillandier. 
Tout  ce  qui  est  imprimé  porte  le  nom  de  l'impri- 
meur. 

Les  signataires  de  la  protestation  annoncent 
que  deux  bulletins  portaient  le  lieutenant-géné- 
ral Merlin^  ex-député^  et  un  bulletin  Merlin^  ex- 
député.  Le  procès- verbal  mentionne  tous  les 
bulletins  avec  leurs  indications  ;  on  n'y 
trouve  aucun  bulletin  donnant  à  M.  Merlin  la 
désignation  de  député  ou  d'ex-député. 

Votre  6''  bureau,  qui  a  entendu  les  explications 
que  sont  venus  lui  donner  eux-mêmes  MM. Tail- 
landier et  Eugène  Merlin,  a  pensé  que  les  raisons 
de  bonne  foi  qui  ont  terminé  le  bureau  du  col- 
lège électoral  d'Avesnes  à  compter  à  M.  Eugène 
Merlin  tous  les  bulletins  qui  portaient  son  nom 
avec  des  désignations  plus  ou  moins  exactes, 
devaient  obtenir  l'approbation  de  la  Chambre  ; 
qu'il  était  bien  certain  qu'au  collège  électoral 
d'Avesnes  il  n'y  avait  pas  d'autre  candidat  sur 
les  rangs  du  nom  de  Merlin  que  M.  Eugène 
Merlin  ;  que  la  différence  de  cina  voix  en  plus 
des  suffrages  annotés  aux  bulletins  trouvés 
dans  la  boite  du  scrutin,  résultat  évident  d'une 
erreur  facile  à  concevoir  dans  les  circonstances 
où  s'est  faite  le  dépouillement,  ne  pouvait  faire 
annuler  l'élection,  puisque,  quelque  combinai- 
son que  l'on  fasse  avec  ces  cinq  bulletins,  il  en 
résulte  toujours  que  M.  Eugène  Merlin  a  obtenu 
la  majorité  prescrite,  qu'il  a  encore  cette  majo- 
rité en  lui  retranchant  même  le  bulletin  portant 
Martin  Merlin,  général.  Votre  6^  bureau  a  donc 
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été  d'avis  de  valider  rêlccliou   de  M.   Eugène 

Merlin. 

Mais  les  plaintes  de  nr^tre  ancien  collègue, 
M.  Taillandier,  contre  radniinislration  à  laquelle 
il  reproche  »i*avoir  manqué  à  l'un  des  princif)es 
le  plus  liaulenient  proclamés  par  la  lievoiution 
de  Juillet,  la  neutralité  la  plus  com[»lète,  de  la 
part  du  pouvoir,  lorsqu'il  s'ajzit  de  Télection  des 
députes  de  la  France,  ces  plaintes  adressées  à  la 
Chambre  par  un  magistrat,  par  un  ancien  député 
qui  invoque  la  gravité  et  la  modération  de  son 
caractère,  ont  fait  impression  sur  l'esprit  des 
membres  qui  composent  votre  G*"  bureau. 

Parmi  les  faits  sur  lesquels  M.  Taillandier 
appuie  ses  plaintes,  trois  surtout  ont  été  remar- 
qués par  votre  6**  bureau.  Ils  sont  ainsi  posés 
par  U.  Taillandier  : 

«  Les  fonctionnaires  publics  que  l'on  présu- 
mait devoir  voter  en  ma  faveur  furent  menacés  ; 
et  pour  que  ces  menaces  devinssent  efficaces, 
elles  ont  été  accomj)agnées  de  quelques  mesures 
de  rigueur.  Ainsi,  un  capitaine  en  activité  de 
service  fut  mis  à  la  demi-solde,  parce  que  l'on 
apprit  qu'il  ne  se  séparerait  pas  de  ses  parents 
électeurs,  qui  tous  devaient  voter  pour  moi. 
Ainsi  un  percepteur  des  contributions  directes 
fut  suspendu  le  16  juin,  parce  que  le  15,  il  fai- 
sait partie  d'une  réunion  d'électeurs  dans  la- 
quelle je  me  trouvai . 

«  Enlin,  un  juge  de  paix  a  été  menacé  de  des- 
titution, s'il  continuait  à  engager  ses  amis  à 
voter  pour  njoi.  « 

Votre  6"  bureau,  Messieurs,  a  été  unanime 
pour  flétrir  du  blâme  le  plus  sévère  de  pareilles 
manœuvres,  si  elles  ont  été  employées. 

La  liberté  la  plus  grande,  l'indépendance  la 
plus  complète  doivent  présider  aux  élections. 
Les  fonctionnaires  publics  doivont  jouir  comme 
les  autres  citoyens  de  cette  indépendance,  qui 
assure  la  consiclération  qui  leur  est  nécessaire. 
Aux  fonctionnaires  publics,  comme  à  tout  autre 
électeur,  doit  être  garanti  le  droit  sacré  de  voter 
selon  leur  conscience. 

Votre  tj*-'  bureau,  Messieurs,  n  jugé  qu'il  con- 
venait d'appeler  l'attention  «1<;  MM.  les  niinistres, 
priïkipalement  sur  les  trois  faits  que  j'ai  eu  mis- 
sion de  vous  signaler  ;  il  aime  à  penser  que 
MM.  les  ministres  croiront  de  leur  «levoir  et  de 
leur  dignité  de  prendre  des  renseignements  à  cet 
éganl  et  d'en  transmettre  le  résultat  à  la  Cham- 
bre. 

Le  1')'^  bureau  conclut  h  l'admission  de  M.  le 
lieutenant  général  Eugène  Merlin. 

M.'fliiers«,  ministre  de  l'intérieur.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Oolbéry.  Je  l'avais  demandée. 

Aux  centres  :  Laissez  parler  le  ministre. 

M.  Golbéry.  J'avais  plusieurs  choses  à  dire, 
ei  M.  le  ministre  pourrait  me  répondre. 

M.  T'hlorHy  ministre  de  Tint  i^r  leur.  Je  ne  viens 
pas  discuter  devant  vous  la  validité  de  l'élec- 
tion ?onmise  à  votre  jugement.  Je  vais  répondre 
à  trois  laits  qui  viennent  d'être  allégués  à  cette 
tribune. 

Le  premier  est  la  mise  en  disponibilité  «l'un 
officier,  parce  que,  dit-on,  il  aurait  v(»té  pour 
M.   Tailhunlier,  contre  M.  Eugène  Merlin  : 

Le  ^econd  est  la  destitution  d'un  jjercepteur 
dans  les  mêmes  circonstances; 

Le  troisième  serait  «les  menaces  faites  à  un 
juge  dr  paix  de  le  destituer  s'il  ne  votait  pas 
pour  M.  Eugène  Merlin. 


J 


Eh  bien  !  je  n'ai  qu'une  réponse  à  faire  :  ces 
trois  faits,  je  les  démens  absolument,  et  je  vais 
vous  dire  la  vérité.  {Ecoutez!  écoutez  f) 

Quant  à  cet  officier  mis  en  disponibilité,  je  ré- 
pondrai qu'il  était  en  congé  sur  sa  demande,  et 
que  maintenant  il  esta  son  régiment,  qui  est  à 
Versailles.  {Mouvenwnt  dlàlariié.) 

Quant  au  percepteur,  voici  les  faits.  Les  élec- 
tions se  sont  faites  à  lafin  de  juin.  Dès  le  15  avril 
il  existait  un  rapport  au  ministère  des  finances, 
dans  lequel  on  déclarait  que  le  percepteur  ea 
question  ne  pouvant  plus  remplir  ses  fonctions 
parce  qu'il  ne  les  remplissait  pas  par  lui-même, 
mais  par  son  frère.  Eh  bien  !  c'est  à  ce  titre 
que  ce  percepteur  a  été,  non  pas  destitué,  mais 
suspendu.  La  ouestion  est  encore  pendante  au 
ministère  des  nuances.  C'est  là  une  question 
d'administration  ;  elle  n'est  pas  résolue  au  mo- 
ment où  je  parle  k  la  Chambre. 

.4  gauche  :  Le  moment  était  bien  choisi. 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Sans  doute, 
il  faut  respecter  la  conscience  des  fonctionnaires 
publics  :  mais  de  ce  qu'ils  votent  pour  les  can- 
didats de  l'opposition,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  lesconserver  malgré  leur  incapacité,  quand 
cette  incapacité  est  notoire.  (Rires  d'approbation 
aux  centres. 

M.  Thiers,  ministre  de  V intérieur.  Dès  le 
15  avril,  cette  suspension  était  résolue,  et  ce 
n'est  qu'à  la  ïiw  de  juin  que  les  élections  ont  eu 
lieu. 

A  gauche  :  Le  moment  on  elle  a  été  prononcée 
coïncide  avec  les  élections. 

M.  Thi%r»y  ministre  de  l'intérieur.  Je  sais  bien 
qu'on  est  inviolable  quand  on  vote  pour  vous. 
Mais  TAdministralion  consulte  la  capacité  avant 
tout. 

Quant  au  dernier  fait,  je  me  suis  hâté,  dès 
qu'il  m'a  été  communiqué  par  les  membres  du 
bureau,  de  faire  appeler  à  Paris  le  sous-préfet, 
il  m'a  déclaré  sur  l'honneur  que  jamais  il 
n'avait  adressé  la  parole  aux  trois  juges  de  paix 
du  canton  d'Avesnes,  qui  sont  électeurs.  Je  me 
sois  adressé  à  M.  le  garde  des  sceaux,  et  il  rifa 
anirmé  que,  dans  son  administration,  aucune 
menace  n'avait  été  faite  aux  trois  juges  de 
paix. 

C'est  sur  ces  circonstances  que  je  me  fonde 
pour  démentir  de  la  manière  la  plus  absolue  les 
a.-sertions  que  vous  venez  d'entendre.  {Marques 
d'approbation.) 

M.  Oolbéry.  Je  m'estime  heureux  de  succé- 
der à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  J'aurai  à  rec- 
tifier quelques  paroles  échappées  à  M.  le  rap- 
porteur, ou  plutôt  à  y  suppléer.  11  n'a  pas  parlé 
yU)  tous  les  faits,  et  par  conséquent  il  ira  pas 
mis  M.  le  ministre  de  Tintérieurà  môme  de  les 
tlémentir.  Mais  il  est  encore  une  autre  chose 
qui  me  parait  fort  grave. 

M.  Taillandier  s'est  exprimé  ainsi  dans  sa 
note  : 

€  Vers  le  commencement  de  cette  année, 
j'avais  été  chargé  par   b^  conseil  muiiici^Kii  et 

Par  les  princi[)aux  habitants  de  la  commune  de 
onrmies,  importante  par  ses  étaldisscments 
industriels,  de  réclamer  de  M.  le  directeur  gé- 
néral des  postes  un  service  journalier  de  poste 
aux  lettres  d'Avesnes  dans  cette  commune.  » 
{Interruption,) 

Messieurs,  (juand  vous  voudrez  m'entendre, 
je  continuerai;  mais  je  crois  qu'on  doit  procé- 
der à  ce  débat  avec  le  calme  qui  préside  aux 
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M.  Golbérf.  Je  vouspriede  vouloir  bien  écou- 
ler. Monsieur  le  ministre.  Je  vaisdire  en  abrégé 
ce  qneconlient  la  noie.  IL  y  est  questrun  d'un 
établissement  de  bureau  de  poste  obtenu  par 
M.  Taillandier,  qui  cependant  a  rencontré  des 
obstacles.  M.  Taillandier  prétend,  je  n'anirme 
pas,  qu'on  a  conseillé  aux  électeurs  de  s'adres- 
ser à  M.  le  général  Merlin,  et  que  le  général 
qui  était  encore  étranger  pour  l'arrondisse- 
tneiil,  avait  fait  établir  ce  bureau  de  poste,  ce 
qui  me  parait  très  naturel  de  la  partde  M.  le 
^'cnéral  Merlin  :  mais  je  voudrais-.. 

M .  Thiera,  minUlre  de  l'intérieur.  Si  TOUi 
voulez,  je  vais  réjiondre. 

M.  Golbéry.  Je  sais  que  vous  pourrei  ré- 
pondre, car  voua  avez  autant  l'habitude  de  la 
tribune  que  j'en  ai  peu.  C'est  pour  cela  qu'il 
n'est  pas  généreux  k  vous  de  m'interrompre. 

.4  gauche  :  Bien  I  bien  I 

M.  Colhérjr.  Je  tous  prie.  Messieurs,  de  vou- 
loir hien  porter  votre  attention  sur  ce  ienre 
d'intrifzue.  Une  des  conséquences  de  la  Révo- 
lution de  Juillet  a  été  d'amener  le  régne  de  la 
franchise  dans  le  système  électoral.  Un  ministre 
d'illustre  mémoire  l'a  proclamé.  11  a  dit  que  le 
gouvernement  n'interviendrait  plus  dans  les 
élections,  même  par  voie  de  conseil.  Ce  sont 
ses  propres  paroles. 

E!i  bien.  Messieurs,  cette  loyauté  a  présidé 
aux  élections  de  1831,  nous  n'en  douions  pas. 
En  est-il  de  même  encore  auiouril'bui  ï 

Cepen-'Ianl  ces  maximes  étaient  dignes  d'un 
gouvernement  qui,  en  poursuivant  les  anciens 
ministres  de  Charles  X  devant  la  Cour  des 
pijrs,  leur  raisait  un  cbeF  d'accusation  formel 
d'avoir  faussé  la  liberté  des  élections. 

Un  membrede  la  Chambre,  commisuire  poar 
soulenir  l'accusation  devant    les  pairs,  disait 

Sue  ce  crime  était  un  attentat  prévu  par  le 
ode  pénal;  et,  si  j'ai  bon  souvenir,  il  allait 
jusqu'à  dire  :  •  C'est  un  attentat  qui  ne  le  cède 
a  aucun  aulre  par  ses  résultats;  il  est  donc  de 
notre  devoir  de  le  flétrir  pour  l'exemple  et  la 
leçon  des  ministres  à  venir.  •  Ce  sont  ses  pro- 
pres expressions. 

Les  ministres  à  venir  sont  venus;  je  me  féli- 
cite de  voir  parmi  eux  celui  qu'une  noble  indî- 
Rnalion  enlrainail  à  proférer  ces  paroles.  Oui, 
sans  doule,  et  des  at^ents  du  pouvoiractuel  ont 
8iir[iassé  peut-ËIre  les  agenisdiJ  pouvoir  déchu.. 
{l'ioUnlt  marmarei.    —  lnUrruplion\...  Haiale- 
nez-moi  la   parole,  Monsieur  le  Président...  je 
parlerai. 
M.  lePré«ldeat.  Laisseï  parler  l'orateur  1 
Voixde  la  gauche  :  Attendei  le  silencel 
Mry.  Si  les 
les  agents 

devons  attendre  une  juste  répression  d'un  mi- 
nistère qui  compte  dans  son  sein  le  ministre 
3ui  a  proféré  ces  paroles;  nous  devons  atten- 
re  toute  justice  des  membres  du  ministère 
qui  disait  que  ce  n'était  pas  seulement  pour  le 
besoin  de  la  cause  qu'il  proclamait  ces  prin- 
cipes, mais  pour  servir  de  garantie  à  l'avenir. 
.  Munîmentum  ad  prœtetu,  in  potterum  ullionem. 
Ce  sont  les  propres  ezpreMîons  de  Tacite. 
{Riret  diiitr$.) 

I.  xe. 


Gela  peut  exciter  votre  hilarité,  mais  je 
(lis  que  ces  principes  reçoivent  un  nouveau 
ilegre  de  force.  Les  faits  articulés  dans  la  pro- 
testation de  M.  Taillandier,  et  ceux  qu'il  a  lui- 
même  énumérés,  offrent  à  mes  yeux  un  1res  haut 
degré  de  vraisemblance.  Ils  tous  sont  attestés 
nar  un  honorable  magistrat  qui  fût  notre  col- 
lègue, que  vous  connaissez  tous,  et  quia  em- 
|)orté  TOtreestime  en  quittant  celle  enceinte. 

J'y  crois,  parce  qu'à  ma  connaissance  aussi 
il  existe  des  faits  semblables.  Moi  aussi,  j'ai  vu 
des  préfets  mander  des  maires  et  des  percep- 
teurs pour  essayer  de  les  transformer  en  com- 
mis voyageurs  d'intrigues.  Hoi  aussi  j'ai  vu  des 
préfets  parcourir  les  communes  pour  recomman- 
der les  candidats  du  gouvernemenl.  Oui,  Hes- 
jieurs,  ces  faits  existent;  si  les  minislres  en 
ont  connaissance,  ils  doivent  les  réprimer,  sinon 
ils  ne  peuvent  en  être  rendus  responsables; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  le 
signaler  à  la  Chambre.  Le  candidat  dont  il 
s'agit.  Messieurs,  excite  à  juste  litre  un  vif  in- 
térêt; nous  savons  qu'avant  de  prendre  part 
aux  travaux  législatifs,  M.  le  général  Merlin  a 
parcouru  avec  honneur  les  champs  de  bataille. 
et  que  plus  d'un  fait  glorieux  a  signalé  son 
nom-  C'est  dans  l'intérêt  des  principes,  et  après 
de  mûres  réflexions,  que  je  proitoserai  i'annit- 
laiioti  de  l'élection  de  M.  le  lieutenant  général 
Uerlin. 

D'après  rénumération  faite  par  les  scruta- 
teurs, il  y  avait  422  votants.  Lors  du  dépouil- 
lement des  bulletins,  au  lieu  de  422  il  s'en  est 
trouvé  427,  d'où  il  résulte  d'une  manière  in- 
contestable qu'il  y  a  eu  cinq  bulletins  de 
plus  que  de  votants.  Or,  si  l'on  a  bien  pu 
lire  ueux  fois  cinq  bulletins  qui  ne  de- 
vaient pas  y  élre,  on  a  Dien  pu  commettre 
d'autres  erreurs  non  moins  graves,  et  dès  lors 
il  n'y  a  plus  de  certitude  de  garantie  pour  le 
reste  de  l'opération.  C'est  sous  ce  rapportque 
l'annulation  pourrait  élre  prononcée.  Au  s" 


temps  une  enquêta  sur  les  opérations  dn  col- 

De  deux  choses  l'une  :  si  les  faits  sont  de  na- 
ture à  troubler  la  liberté  des  élections,  ils 
doivent  être  examinés  avant  que  la  Chambre 
se  prononce  sur  le  résultat  de  l'élection;  si,  au 
contraire,  ces  faits  ne  présentent  pas  un  carac- 
tère grave,  te  ne  conçois  pas  pourquoi  le  bu- 
reau a  prié  le  minisire  d'établir  une  enquête  à 
leur  égard. 

Telles  sont  les  observations  que  j'avais  à  pré- 
senter; elles  n'ont  rien  du  personnel  :  je  ne  crois 
pas  que  l'on  puisse  interpréter  mon  discours  dans 
un  sens  si  éloigné  de  mes  intentions. 

H.  Thiers,  ministre  d»  riittiritur.  H  me 
semble.  Messieurs,  que  c'ust  bien  mal  choisir, 
pour  attaquer  la  conduite  de  l'administration 
dans  les  élections,  que  de  choisir  une  élection 
même  où  l'on  allègue  trois  faits  qui  tous  les 
trois  sont  démontrés  faux. 

J'affirme  encore  que  toutes  les  allégations  qui 
ont  été  portées  sont  parfaitement  inexactes.  J'at- 
tendrai pour  réponore  qu'on  s'appuie  sur  des 
faits  plus  di({nes  de  conllance.  Je  donnerai  une 
simple  explication  sur  le  fait  auquel  M.  Golbéry 
prétend  que  je  n'ai  pas  répondu.  Je  vous  de- 
mande pardon  d'entrer  dans  des  détails  aussi 
misérables,  mais  vous  verrez  de  quel  cOté  se 
I  Uonve  la  parfaite  franchise,  la  pariaite  loyauté 


loi 
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dans  la  question  électoral!?  qui  tous  occupe. 
Vouj  allez  voir,  tamlis  qu'on  se  |ilattit  df  tous 
les  côlés  que  dus  laveurs  si»nl.  distrilmées  lians 
les  localités  pour  olileiiir  des  élections,  coinineiit, 
lorsqu'on  cst  cindidat  de  l'opposition,  on  croit 
pouvoir  se  conduire. 
Voici  le  l'ait;  il  m'est  parfaitement  connu  : 
M.  Taillandier,  et  je  demande  pardon  ici  de 

Sarler  d'un  personnage  qui  n'est  pas  dans  la 
hambre;  mais,  puisqu'il  est  en  discussion,  j'y 
suis  forcé.  M.  Taillandier,  dis-je.  avait  demandé 
un  cliangement  dans  le  sen-ice  des  postes  dans 
l'arrondissement  d'Avesnes.  Ce  cliangement, 
utile  d'ailleurs,  avait  été  demandé  également 
par  le  conseil  d'arrondissement,  par  le  conseil 
général  et  par  le  prince  de  Talleyrand,  qui  a  des 
propriétés  dans  le  niûiiio  arrondissement. 

La  chose  a  été  examinée  dans  l'administra- 
tion des  postes,  trouvée  bonne  en  elle-même;  et 
sur  la  demande  de  plusieurs  personnages  et  de 
plusieurs  conseils  de  la  localité,  la  demande  a 
été  accordée. 

Eh  bien,  M.  Taillandier  a  fait  comme  on  fait 
souvent  dans  les  bureaux;  il  a  demandé  une 
lettre  dans  laquelle  on  lui  fit  honneur  de  ce 
changententj  d'autres  l'ont  demandée  aussi,  et 
l'on  sest  misérablement  disputé  devant  le  col- 
lège le  mérite  d'avoir  provoqué  un  changement 
que  l'Administration  a  l'ait  parce  qu'elle  le  trou- 
vait bon,  et  qu'il  était  demandé  par  les  consL-ils 
de  la  localité. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que,  tout  en  accu- 
sant le  gouvernement  d'empluyer  les  faveurs, 
les  séductions,  lorsqu'on  le  peut  faire  pour  soi- 
même  on  n'en  fait  pas  faute,  et  que  l'on  vient, 
je  le  répète,  misérablement  se  disputer  devant 
un  collège  l'honneur  d'avoir  fait  une  cho.^e  que 
l'on  doit  faire  toujours  quand  on  le  peut,  puis- 
qu'il s'agit  d'âtre  utile  à  son  pays.  Je  regrette 
que  de  pareils  détails  soient  portes  à  celte  tri- 
bune. Oiarguet  d'assenlimcnl.) 

M.  UniHftnl  (du  lYord).  Messieurs,  je  me  serais 
ab3tc[iu  de  prendre  la  parole  si  je  n'avais  pas 
cru  devoir  le  faire  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  et 
en  raison  desdénépations  qui  vous  ont  été  faites. 
Par  ma  position  particulière,  j'étais  a  même  de 
voir  et  de  savoir  ce  qui  s'est  passé.  J'ai  cru  de- 
voir vous  le  révéler  ici  pour  éclairer  la  religion 
de  la  Chambre. 

Député  de  l'arrondissement  de  Valcncienncs, 
qui  touche  à  celui  d'Auesna,  j'ai  vu  jouer  de 

frès  les  ressorts  de  l'intrigue  &  l'égard  du  can- 
idat  qu'appuyait  l'Administration. 
Mais  ce  n'est  pas  de  ces  intrigues,  quelque 
ri'-préhensibles  qu'elles  soient,  dont  je  veux  vous 
entretenir;  je  veux  signaler  à  la  Chambre  un 
lait  grave,  et  qui  vicie  inconicslablcnient,  selun 
moi,  l'élection  qui  a  eu  Lieu  dans  l'urroiidisse- 
ment  d'Aveirtei.  En  vain  voudrait-on  le  nier 
{Agitation.),  en  vain  voudrait-on  le  nier,  il  est 
notoire,  et  je  l'affirme.  Messieurs,  parce  que  c'est 
l'exacte  vérité,  que  dès  le  :^2  au  matin,  au  mo- 
ment où  les  opérations  commen[,'aient,  le  bruit 
s'est  répandu  tout  à  coup,  dans  la  ville  d'Avesnes, 
que  M-  TaiUaadier  allait  être  arrêté,  que  l'ordre 
en  était  venu  par  le  télégraphe.  On  disait  qne 
M.  Taillandier  était  un  républicain  forcené,  qu'il 
était  impliqué  dans  les  afiaires  du  mois  d'avril. 
L'Administration  accrédita  ce  bruit  par  tous 
les  movens  possibles;  des  agents  en  semèrent  la 
nouvelle  au-devant  des  électeurs,  et  des  gen- 
darmes la  répaudirent  dans  les  cabarets,  {âlar- 
mwet  «Ml  centra.)  Dès  lors,  vous  concevez  qu'il 


y  a  eu  oppression  morale;  dés  lors  &u^i  ces  mots 
de  conspirateur,  de  répulilicaîti  jetèrent  parmi 
les  électeurs  une  sorte  de  panique  qui  changea 
leurs  dispositions. 

(Certes,  je  suis  loin  d'impliquer  dans  ces  hon- 
teuses et  perfides  manœuvres,  le  digne  général 
Merlin  :  il  vous  a  dit,  dans  une  noie  qui  vous  a 
été  distribuée,  que  s'il  y  avait  eu  des  manœuvre!, 
il  les  avait  tout  à  fait  ignorées. 

Je  le  crois  volontiers  sur  parole,  et  c'est  i 
regret  que  je  combats  son  élection.  Mais  après 
des  attestations,  des  révélations  certaines,  et  par 
ma  position  je  suis  à  même  d'être  parfaitement 
inrornié  de  luut  ce  qui  s'est  passé;  après  les 
révélations  qui  ont  éle  faites  ici,  il  doit  y  avoir, 
pour  M.  le  général  ^lerlin  comme  pour  la  Glïamhre, 
certitude  acquise  de  l'oppresaron  morale  qui  a  été 
exercée  ;  et  M.  le  général  Merlin  est  trop  iiomme 
d'Iionneur  pour  vouloir  user  d'un  mandat  qui 
aurait  été  arraché  par  la  calomnie  et  la  peur  i 
stis  commeltunts. 

Aux  extrémités  ;  Très  bien!  très  bien! 

M.  Damant  {da  Nord).  Non,  Messieurs,  tous  ne 
contirmerez  pas  ce  mandat.  Vous  devez  un  écla- 
tant hommage  à  l'indépendance  en  matière 
d'élection.  Votre  devoir  l'exige,  et  vous  l'accom- 
plirez. 

Aux  extrémiléi :  Très  bien!  très  bienl 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
je  ne  remonte  à  cette  tribune  que  pour  une  ex- 
plication de  fait.  Vous  allez  voir  sur  quoi  repose 
l'assertion  de  l'honorable  prëupinant. 

La  Chambre  des  pairs,  saisie  de  l'instruction 
d'une  allaire  dont  tout  le  monde  connaît  l'im- 
portance, avait  cru  devoir  lancer  un  mandai 
d'amener  coatre  un  ancien  membre  de  cette 
Chamtire,  U.  de  Ludre, 

M.  Unmonl  {du  Nord).  Je  demande  la  parole. 

M.  Thter»,  minisln^  de  l'intérieur.  Exécuteur 
de  ce  mandat,  le  gouvernement  a  fait  arriver  k 
la  frontière  l'ordre  d'arrêter  M.  de  Ludre  s'il  se 
présentait  pour  la  franchir.  C'est  de  cet  ordre 
qu'on  a  fait  la  nouvelle  que  M.  Taillandier  allait 
être  arrêté-  Assurément  nous  ne  sommes  pas 
responsables  de  loules  les  iiitt^prétatioEis  quon 
peut  donner  aux  ordres  du  gouvernement  quand 
ils  sont  si  simples,  quand  ils  portent  sur  des 
noms  qui  peuvent  aus.'il  peu  faire  confusion  que 
ceux  de  MM.  Taillandier  et  de  Ludre. 

Voilà  le  fait;  nous  ne  pouvons  en  vérité  nous 
rendre  responsables  des  misérables  bruits  qai 
ont  couru  dans  un  collège  électoral  et  la  moralité 
du  gouvernement  dans  tes  élections  ne  peut  être 
jugée  sur  de  pareils  incidents. 


M.  Uumont  (du  yord),  (de  la  place).  Il  est  bien 
vrai  que  lors  des  explications  qui  ont  eu  lieu 
entre  les  amis  des  deux  honorables  concurrents, 
un  a  dit  :  Vous  êtes  dans  l'erreur,  ce  n'est  pu 
de  M.  Taillandier  qu'il  s'agit,  c'est  de  M.  de  Luiue, 
son  ami. 

Husieurs  voix  :  Qui  a  dit  cela? 

M.  Uamont  (du  Nord).  Le  coup  était  porté,  on 
était  épouvanté  par  les  mots  de  conspirateur  et 
de  républicain;  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  liberté 
d'agir  de  la  part  des  électeurs. 

Voix  de  la  gauche  :  Très  bien  ! 


(Cbkmbre  dai  Dépntéi.] 
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il  (du  Nord).  C'est  nn  fait  de  noto- 
riété publique. 

M.  Thiers,  ministre  de  Cintirieur.  Je  sais  qu'il 
ne  convient  pas  de  récriminer.  Cependant,  si  je 
le  voulais,  je  pourrais  faire  peser  sur  les  amis 
de  M.  Taillandier  un  fait  grave. 

It  faut  que  vous  sachiez  que  la  plus  odieuse 
des  manœuvres  qui  puissent  être  employées  dans 
un  collège  électoral  l'a  été  dans  celui-ci-,  et  on 
ne  démentira  pas  le  fait. 

M.  le  général  Merlin,  qui  était  candidat,  s'ap- 
pelle Eugène  Merlin.  Si  au  prénom  du  candidat 
était  substitué  celui  d'Antoine,  il  est  évident  que 
c'eiit  été  un  moyen  de  faire  vicier  l'élection. 

Hé  bien,  on  a't'ait  distribuer  des  cartes  impri- 
mées où  se  trouvait  le  nom  d'Antoine,  pour  qu'il 
y  eût  erreur,  et  qu'on  mit  sur  les  bulletins  le 
nom  d'Antoine  au  lieu  d'Ëu^ène,  qui  est  le  pré- 
nom de  M.  le  général  Merlin.  (HouvemetUt  aux 
centres.) 

M.  de  Rriqaeville.  Le  erand  crime!  il  s'ap- 
pelle François-Antoine- Eugène  Merlin. 

M.  Merlin.  Je  m'appelle  Eugène  Merlin  ;  ja- 
mais  on  ne  m'a  appelé  Antoine  Merlin. 

M.  de  Uriqaevllle.  Votre  extrait  de  naissance 
porte  le  prénom  d'Antoine. 

M.  Herlln.  Je  m'appelle  Antoine-François- 
l-'ugène  Merlin  {Riret  aux  extrémiiii),  mais  je 
n'ai  jamais  été  désigné  que  bous  le  aom  d'Ëu- 
'^bae.  Si  l'on  voulait  appliquer  à  mon  père  le 
nom  d'Antoine,  on  le  pourrait  également,  car  il 
s'app(>lle  Philippe-Antoine.  Au  surplus,  il  n'est 
pas  éliiiible. 

M.  Thiers,  minUtre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
quant  à  l'intention,  elle  ressort  de  ce  fait  ;  c'est 
que  ce  ne  sont  pas  les  amis  de  l'bonorahle  géné- 
ral Merlin  qui  ont  tait  imprimer  ces  cartes  ;  ils 
les  désavouent  tous.  Où  est  donc  l'intentiouî 
Messieurs,  je  n'ai  pas  l'habitude  de  récriminer; 
je  ne  viens  accuser  personne  ;  je  ne  dis  pas  :  o», 
parce  que  j'ai  pour  principe  qu'on  ne  doit  pas  ac- 
cuser ùuand  on  n'a  pas  la  preuve  des  faits.  Uais 
M.  Taillandier  était  sur  les  lieux  en  présence  des 
électeurs  quand  il  a  sollicité  les  aulTrages. 

Puisqu'on  a  parlé  de  délicatesse,  j'ajouterai  que 
l'honorable  général  Merlin,  sachant  que  son  élec- 
tion était  disputée,  ne  s'était  pas  rendu  sur  les 
lieux,  pour  qu'on  nepùtpas  l'accuser  d'entraîner 
les  électeurs  à  sa  suite  ;  tandis  que  son  concur- 
rent s'y  est  rendu,  et  y  est  reste  constamment. 
Sans  doute,  ils  avaient  tous  deux  le  droit  de  s'y 
trouver:  je  ne  le  conteste  pas  ;  mais  entin  quand 
on  parle  de  délicatesse,  il  n'est  pas  inutile  de 
rappeler  que,  par  scrupule  de  délicatesse,  un 
militaire  s  est  retiré  du  collège  pour  qu'on  ne 
pi'it  pas  lui  reprocher  d'avoir  iniluence  le  vote 
des  électeurs,  tandis  que  son  compétiteur  était 
présent  au  collège.  Quand  il  s'agit,  non  pas 
de  légalité,  mais  de  considération,  de  conve- 
nance, de  délicatesse,  il  me  semble  que  le  juge- 
ment devrait  plutât  être  en  rêveur  de  celui  dont 
précisément  on  conteste  l'élection. 

M.  César  Baeot.  Puisqu'il  est  ici  question  du 
département  du  Nord,  je  demanderai  à  H.  Du- 
mont,  dont  la  franchise  a  été  si  grande  dans 
cette  discussion,  qu'il  veuille  bien  nous  dire  si 
ce  bruit  qui  a  couru  est  réel,  savoir  :  que  le 
sous-préfet  de  Valencieones  ait  été  destitué  pour 
n'avoir  pas  voulu  se  prêter  à  soutenir  une  élec- 
tion. 

M.  DnmcHt  (du  Nord).  C'est  très  vrai. 


M.  Thlera,  minittre  de  Fmlérieur.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  dans  cette  enceinte  que  je  uilâ 
ministre  de  l'intérieur,  et  qu'en  cette  qualité  je 
connais  le:<  motifs  des  destitutions.  Je  donne  uQ 
démenti  formel  à  l'allégation  de  l'honorable 
préopinant.  Qu'il  recherche  les  véritables  motifs 
de  la  destitution  du  sous-préfet  dont  on  parle, 
et  il  reconnaîtra  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'élections. 
D'ailleurs  j'ajouterai  qu'aucun  sous-préfet  de  Va- 
lenciennes  n'a  été  destitué  sous  mon  adminia- 
tration. 

M.  Uan«at  {du  Nord).  C'est  avec  une  extrême 
répugnance  que  j'aborde  des  faits  qui  me  sont 
en  quelque  sorte  personnels.  Il  est  tri''s  vrai  qu'à 

firopos  de  ma  candidature  le  aoua-préfet  de  Va- 
enciennes  a  été  destitué,  parce  qu'il  n'a  pas 
voulu  se  prêter  à  favoriser  une  autre  élection  ; 
mais  il  est  vrai  aussi  que  ce  n'était  pas  bous  le 
ministère  de  H.  Thiers. 

M.  César  Baeat.  M.  le  ministre  de  l'intérieui 
a  eu  grand  tort  de  dire  qu'il  y  avait  quelque 
chose  de  faux  dans  le  fait  sur  lequel  je  deman- 
dais à  M.  Dumont  de  s'expliquer.  Je  n'ai  point 
dit  que  ce  fût  M.  Thiers  qui  eût  destitué  le  sous- 
préfet  de  Vaienciennes  ;  mais  il  est  certain  que 
c'est  à  propos  d'élections  que  le  sous-préfet  de 
Valencietines  a  été  destitue. 

M.  Thiers,  minittre  de  Cinliriear.  Je  ne  suis 
responsable  que  des  faits  qui  se  sont  passés  sous 
mon  administration  ;  et  comme  cette  destitution 
a  eu  lieu  il  y  a  5  mois,  on  ne  peut  pas  dire  que 
ce  fût  pour  un  motif  électoral. 


M.  Uesjrtcrl  {de  ta  plaee).  Puisque  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  demande  des  ïuts,  je  puis 
lui  en  citer  qui  ne  portent  pas  k  la  vérité  sur 
l'élection  de  M.  Merlin,  mais  sur  la  mienne... 
(Srutf.) 

Plutieurt  voix  :  Laisses-nous  donc  vider  l'élec- 
tion de  U,  Merlin  ! 

H.  DMjabcrC  (A  la  tribune).  Lorsqu'on  a  cité 
des  faits  pour  attaquer  l'élection  dont  il  s'agit, 
M.  le  ministre  a  répondu  qu'ils  n'étaient  pas  vrais, 
que  l'Administration  était  restée  étrangère  à  toute 
influence  électorale.  C'est  cela  que  je  conteste, 
et  si  la  Chambre  le  veut,  ie  suis  prêt  à  donner 
connaissance  de  pièces  administratives  qui  ont 
trait  à  mon  élection.  (Bruitt  confus  de  voix.) 

Membres  de  la  gauche  :  Oui,  oui  I  parlez  1 

Membres  du  teclions  intérieures:  Cela  n'a  aucun 
rapport  avec  la  question  '. 

H.  Lcnerelcr.  Je  demande  la  parole  pour 
l'ordre  de  la  discussion.  Il  ne  s'agit  pas  ici  oe  ce 
qui  a  pu  )>e  passer  dans  tels  ou  tels  collèges  élec- 
toraux, nous  n'avons  à  prononcer  eu  ce  moment 
que  sur  l'élection  de  M.  Merlin. 

M.  Odilaa  Barr«t.  Descendez  de  la  tribune, 
U.  Desjobert;  laissez  finir  1  élection  de  M.Merlin. 

H.  LeMerder.  11  n'y  aurait  pas  de  raison  pour 
qu'on  ne  vint  pas  nous  entretenir  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  tous  les  collèges  électoraux. 

H.  HatIh.  n  vaudrait  mieux  que  le  ministère 
répondit  jL  tout. 

M.  OdIloB  Barr«t  (de  sa  place).  Je  demande 
la  parole  sur  l'élection  de  H.  Merlin  seulement. 

M.  edllM  BmtM  (à  la  iTibuae).  C'est  sur 
l'élection  de  M.  Merlin,  et  sur  cette  élection  seule, 
que  je  ctunpte  parler.  D'autres  occasions  se  re- 
prétenteron^de  traiter,  dans  tonte  sa  généralité, 
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cette  grande  question  de  l'influence  du  pouvnr- 
netnent  dans  les  élections,  de  savoir  quelle  peut 
Être  celle  iniluence,  et  quels  moyens  peuveni 
être  employés  pour  l'exercer,  il  y  a  trop  d'in- 
certitude sur  celte  grande  quesiion  ;  il  faut  eufin 
qu'elle  soit  fixée. 

Je  me  rappelle  que,  dans  la  session  dernière, 
j'avais  interpellé  les  ministres  de  vouloir  bien 
déclarer  s'ils  entendaient  exercer  une  iiifluence 
sur  les  élecleurs,  et  quelle  espèce  d'influence  ils 
voulaient  exercer;  s'ils  entendaient  influer  sur 
les  élections  seulement  par  leur  bonne  adminis- 
tration, par  la  loyauté  et  la  nationalité  de  leur^ 
actes,  par  leur  amour  toujours  éprouvé  pour  la 
liberté  et  pour  les  insiitulions;  ou  bien  s'ils  en- 
tendaient user  des  immenses  avantages,  dee^ 
nombreuses  faveurs  que  liolre  budget  remet  entre 
leurs  mains  pour  exciier  le  zèle,  ou  donner  une 
prime  à  tel  ou  tel  suffrage.  (Huiiuements.) 

Le  silence  le  plus  absolu  fut  gardé  sur  mon 
interpellation.  Aujourd'hui  j'ai  vu  avec  bonheur, 
je  le  déclare,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  venir 
reconnaître  tes  véritables  principes  qui  sont  dé- 
coulés de  la  Révolution  de  Juillet,  et  que  la  lié- 
voluUon  de  Juillet  semblait  avoir  consacrés  i.  ja- 
mais :  c'est  que  tes  Tonctionnaires  doivent  être 
libres  lorsqu'ils  ont  un  suiïrage  àdéposer  comme 
électeurs  ;  c'est  qu'ils  ne  peuvent  pas  avoir  à  ex- 

{lier  comme  ronclionnaires  l'indépendance  de 
eurs  votes  com.ne  électeurs;  que  députés,  élec- 
teurs ou  jurés,  ils  doivent  dans  toutes  ces  cir- 
cntistauces  être  respectés  dans  l'inviolabilité  de 
leur  conscience,  et  que  s'ils  pouvaient  éire  punis 
par  une  deiititution  pour  avoir  exercé  librement 
leurs  droits  de  citoyen,  ce  serait  là  un  grand  at- 
tentat à  la  libené  des  votes  et  aux  droits  politi- 
tiques  des  électeurs. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  ! 
H.  OdlIcD  Barrai.  Ces  principes,  je  le  dé- 
clare, j'ai  vu  avec  bonbeur  qu'ils  étaient  re- 
connus par  M.  le  ministre  de  l'inlérieur.  puis- 
qu'il est  venu  se  défendre  avec  une  généreuse 
indignation  d'avoir  trappe  tel  ou  tel  fonction- 
naire à  l'occasion  des  élections.  Eh  mon  Uieul 
je  ne  le  chicanerai  pas  sur  certains  rapproche- 
ments, sur  l'empressement  qu'il  a  mis  à  recon- 
naître l'incapacité  de  certains  ronclionnatrcs  au 
moment  des  opérations  électorales.  Je  ne  des- 
cendrai pas  dans  ces  détails;je  suis  heureux, je 
le  répète,  d'avoir  entendu  proclamer  ces  prin- 
cipes par  M.  le  ministre  et  de  m'en  emparer. 

M.  Pélon  (avec  force).  Très  bien  I  très  bien! 
{On  rit.) 

M.  Odil«B  Barrof.  Ainsi,  il  est  bien  entendu 
que  le  gouvernement  ne  doit  exercer  aucune 
contrainte  morale  à  l'égard  des  électeurs  fonc- 
tionnaires; il  est  bien  eirtendu  que  le  gouverne- 
nient  ni  ses  agents  ne  doivent  se  servir  de  tels 
ou  tels  avantaties  ou  de  localités,  ou  individuels, 
pour  encourager  tels  ou  tels  suffrages,  pour  leur 
donner  une  prime;  que  le  gouvernement  ne  peut 
pas  Taire  ce  qu'un  particulier  ne  pourrait  pas 
faire  avec  ses  propres  avantages,  que  cette  cap- 
taiion  électorale  e:it  un  véritable  délit  qui  com- 
promettrait gravement  tout  minislèrc,  toute  ad- 
ministration. Cela  est  bien  entendu,  puisque  le 
ministère  rejette  tous  les  faits  contraires.  Seu- 
lement, ces  principes,  en  général,  ne  sout  jamais 
proclamés  qu'après  les  élections,  et  il  eût  été  à 
désirer  qu'ils  te  fussent  avant. 

Je  reviens  à  l'élection  du  général  Merlin.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  répéter  que  l'bonorable  gé- 
néral est  tout  à  fait  en  dehors  de  la  question  ^  i 


que  personne  plus  que  moi  ne  rend  homtnigt 
au  caractère  de  M.  le  pi^néral  Merlin,  h  ses  vieni 
services  militaires  et  nationaux.  Jftl'ai  vu,  daoi 
mille  circonstances,  je  l'ai  vu  surtnui  déployer 
un  grand  courage  civique.  S'il  ne  lui  fallait,  dani 
colle  Chambre,  qu'un  témoignage,  je  serais  le 
premier  à  le  lui  donner.  Mais  je  pr'nds  l'élec- 
tion  en  elle-même,  et  je  n'admets  pas  tesraisou 
sur  lesquelles  le  rapport,  d'ailleurs  si  conscien- 
cieux, se  fonde  pour  valider  l'élection. 

C'est  une  chose  grave,  Messieurs,  qu'un  excé- 
dent de  bulletins  sur  le  nombre  des  électeur] 
présenta,  êmarffés  par  les  scrulateurs;  c'est  ua 
fait  grave,  car  il  est  k  peu  près  inévitablement 
le  résultat  de  la  fraude.  {RÉclamaliOTU  aux  et»- 

Voix  itombreaiei  ;  C'est  une  erreur! 
M.  Iicroj'-MIan.   Le  nombre   des   bullelioi 
était  égal  à  celui  des  votants;  ce  n'est  que  dans 
la  letture  que  l'erreur  a  été  commise. 

M.  OdIUn  Barrai.  Si  je  me  trompe  sur  le 
fait  matériel,  on  ne  peut  pas  raisonner  si  oa 
n'est  pas  bien  fixé  sur  les  faits  matériels.  Bh 
bien,  le  fait  matériel,  le  voici  :  Lorsque  le  scru- 
tin est  ouvert,  l'appel  des  électeurs  est  fait;  au 
fur  et  à  mesure  que  l'électeur  a  voté  et  rerais 
son  bulletin,  il  est  émargé  par  des  scrutateurs 
qui  tiennent  noie  ainsi  du  sulfrage  déposé.  C'est 
après  l'opération  qu'on  fait  le  calcul  des  élec- 
teurs dont  rémur(.'ement  a  été  ainsi  fait,  et  que 
l'on  compare  ce  calcul  au  nombre  de  bulletins 
déposés.  Lorsqu'il  résulte  de  ce  calcul  qu'il  y  a 
eu  plus  de  bulletins  dans  l'urne...  (/nterru/ition.) 
Voix  diverset:Ce  n'est  pas  cela!  Le  nombres 
été  trouvé  égal  &  celui  des  votants...  L'erreor 
vient  de  ce  qu'on  a  lu  deux  fois  ie  même  bul- 
letin. 

M.  LHchèic  fils,  rapporteur.  Si  la  Chambre 
veut  me  le  permettre,  je  rétablirai  ainsi  les  faits. 
Lorsque  le  scrutin  a  été  clos,  on  a  constaté  sur 
ta  liste  d'éniiirgement  qu'il  y  avait  422  votants. 
On  ouvre  la  boite  du  scrutin,  et  on  y  trouve 
i22  bulletins,  nombre  égal  à  celui  des  votanli. 
Un  procède  au  dépouillement;  deux  scrulaleun 
et  le  secrétaire  tiennent  note  des  noms  procla- 
més par  le  président.  Kh  bii-n,  il  réMiite  de  ces 
annotdiions  qu'il  y  a  eu  427  suffrages  exprimés, 
tandis  qu'il  n'y  avait  que  422  votants.  (Vive  agi- 
ta Uun.) 
M.  de  Brlqaevllic.  Cela  est  bien  plus  grave. 
M.  Odlloa  Barrol.  Je  m'étais  trompé  sur  le 
fait,  je  ne  l'avais  pas  bien  saisi,  je  remercie  M.  le 
rapporteur  de  l'avoir  rectifié;  au  lieu  de  deux 
conirùles,  en  effet,  il  y  en  avait  trois  :  t°  l'cniar- 
i^ement;  f  le  compte  des  bulletins  qui  se  sont 
trouvés  dans  l'urne;  3"  le  calcul  des  sulTragei 
relevés  par  les  élecleurs.  Il  parait  que  c'est  dam 
ce  dernier  calcul  qu'il  y  a  eu  erreur. 

M.   Ilnmann,  mitiiilre   det  finançât.  C'est  le 
président  qui  aura  lu  le  même  bulletin  deux  foii. 
U.  IIh-Id.  C'est  là  votre  explication.  Qui  dit 
qu'où  n'a  pas  mis  cinq  billets? 

M.  C«laal,  minhtre  de  l'intlruction  publique. 
Si  on  les  avait  mis  ils  se  seraient  trourés  dans 
l'urne. 

M.  Odilttn  BarrM.  Lorsque  la  diBTérenco  se 
trouve  entre  le  nombre  des  votes  qui  sont  dans 
l'urne  et  le  nombre  des  électeurs  émargés,  elle 
ne  peut  provenir  que  d'une  seule  circonstance  ; 
c'est  qu'un  lecteur  a  voté  deux  Ibis. 
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M.  Galzat,  minUtre  de  l'initruetion  pidillque. 

Cela  n'existe  pas  dana  cette  élection. 

M.  Odilon  Uarrot.  Nous  ne  sommes  pas  dans 
cette  position,  puisqu'il  est  constaté  que  le 
nombre  des  électeurs  émareés  et  des  suirrages 
est  identique;  mais  il  paraît  que  la  difTérence 
existe  entre  le  nombre  des  électeurs  émargés  et 
le  nombre  des  sulTrages  calcula  par  les  scru- 
tateurs. 

Eli  bien.  Messieurs,  c'est  un  principe  général 

3ue  je  voulais  traiter,  car  daus  une  discussion 
e  revision  et  d'examen  des  élections,  je  m'er- 
force  toujours  de  me  rattacher  aux  principes 
généraux,  M.  le  rapporteur  a  dit  que  lorsqu'il 
se  trouve  une  iliiférence  entre  le  nombre  des 
suffrages  trouvés  dans  l'orne  ou  le  nombre  des 
sulTrages  émargés  et  celui  des  suffrages  calculés 
par  les  scrutateurs,  il  suflit,  pour  reparer  cette 
erreur,  de  retrancher  au  candidat  un  nombre 
de  suffrages  égal  au  nombre  excédant.  Eh  bien, 
ce  principe  est  erroné;  il  ne  sufdt  pas  toujours. 
Messieurs,  pour  donner  satisfaction  a  la  toi  qu'on 
a  violée  par  une  fraude  constatée,  de  retrancher 
rigoureusement  et  mathématiquement  le  nombre 
des  sufTrages  résultant  de  cette  fraude.  Par  cela 
même  qu  une  fraude  a  été  commise  dans  une 
élection,  par  cela  que  l'élection  serait  viciée  dans 
son  essence,  elle  devrait  être  annulée.  Se  con- 
tenter de  retrancher  le  nombre  de  suffrages  fruit 
de  la  fraude,  ce  ne  serait  pas  faire  bonne  justice. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  :  quant  à  la  ma- 
térialité du  fait,  la  Chambre  sera  juge;  mais 
quant  au  principe,  du  moment  où  la  fraude  est 
constatée,  je  ne  connais  d'autre  réparation  pos- 
sible que  1  annulation. 

Pluiieuri  voix  :  Mais  il  n'y  a  pas  ici  fraude,  il 
y  a  seulement  erreur. 

M.  Martio  (du  Nord).  Messieurs,  chacun  s'est 

i>lu,  it  cette  tribune,  à  rendre  hommage  à  la 
oyauté  de  l'honorable  général  Merlin.  C'est  une 
cûn~L(léralion  que  vous  ne  perdrez  pas  de  vue 
puisque  son  élection  se  trouve  attaquée  de  la 
manière  dont  elle  l'a  été.  Je  rapporterai  un  fait 
qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  celui  dont  l'élec- 
tion a  été  contestée.  Il  était  membre  du  coiiëse 
de  Douai;  il  a  cru  que  nul  intérêt  au  monde, 
celui-là.  même  qui  le  portait  à  solliciter  le  man- 
dat des  électeurs  d'Avesnes,  ne  devait  le  dis- 
penser de  se  rendre  là  où  il  avait  un  devoir  à 
remplir. 

Il  a  abandonné  Avesnes  et  s'est  rendu  à  Douai, 
et  là  s'est  acquitté  des  devoirs  que  la  loi  lui 
imposait. 
Cette  considération,  je   la   fais  valoir  parce 

au'il  n'est  pas  possible  ne  supposer  qu'un  homme 
ont  toute  la  vie  a  été  si  honorable,  aurait  pu 
se  prCter  à  des  actes  que  tous  ses  antécédents 
repoussent. 

M.  Odilon  Uarrsl.  Personne  ne  l'accuse. 

M.  Hariln  {du  Nord).  J'arrive  à  l'élection 
elle-même.  Je  ne  comprends  pas  qu'elle  puisse 
souffrir  la  moindre  difficulté. 

Les  émargements  calculés  se  sontélevésà432; 
le  nombre  des  voles  écrits  s'est  trouvé  être  de  422. 

Les  voix  sont  annotées  par  les  secrétaires  et 
les  scrutateurs,  et  il  se  trouve  que  427  voix  ont 
été  annotées.  Quelle  est  la  cause,  je  ne  dirai  pas 
de  cette  fraude,  mais  de  cette  erreur?  Messieurs, 
l"s  opérations  du  dépouillement  ont  été  telle- 
meni  dilTicilcs,  que  le  dépouillement,  commencé 
entre  trois  ou  quatre  heures,  n'a  élé  terminé 
qu'à  huit  heures  du  soir.  Eh  bien,  comment  se 
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sont-elles  passées?  L'explication  est  toute  simple, 
toute  naturelle.  Les  buUetlus  avaient  été  exa- 
minés tantôt  par  un  membre  du  bureau,  tantAt 
par  un  autre.  11  est  très  probable  qu'un  bulletin 
a  été  lu  deux  fois  par  le  président,  et  que  les 
scrutateurs,  qui  annotaient  les  voix  annoncées 
par  le  président,  ont  fait  ce-  qu'ils  deraient  ùin 
en  transcrivant  une  double  annotation. 

Quelle  conséquence  faut-il  en  tirer?  Cette 
conséquence  est  bien  simple.  Puisqu'il  y  avait 
427  annotations,  c'est  qu'il  y  a  eu  5  annotations 
de  plus  que  le  nombre  dee  votant^.  Il  fallait, 
pour  que  l'opération  fût  loyale,  déduira  5  voix 
de  ces  4'^  annotations,  et  les  déduire  au  préju- 
dice du  candidat  qui  avait  eu  le  plus  de  voix. 
Comme  M.  le  général  Herlln  avait  obtenu 
220  voix,  on  lui  a  été  &  voix  comme  on  devait 
le  faire.  U.  Taillandier,  son  concurrent,  avait 
obtenu  205  voix,  on  a  ajouté  aux  205  voix  de 
M.  Taillandier  les  5  voix  dtées  au  général  Mer- 
lin. M.  Taillandier  s'est  trouvé  ainsi  avoir 
210  voix. 

Que  pouvait-on  faire  de  mieux? 

Le  nombre  aes  votants  était  de  422;  la  majo- 
rité absolue  était  de  212.  Avec  la  suppression 
de  5  voix  qu'on  lui  faisait  subir,  M.  le  général 
Merlin  avait  encore  215  voix.  Avec  les  It  voix 
qu'on  lui  ajoutait,  M.  Taillandier  n'en  avait  que 
210.  M.  le  général  Merlin  avait  obtenu  la  majo- 
rité absolue  des  suffmgea. 

On  vient  de  dire  que  l'élection  n'en  doit  pai 
moins  être  déclaréenulleparcequ'il  y  aeu  fraude. 
Je  le  demande,  peut-on  voir  dans  le  (bit signalé 
le  moindre  indice  de  fraude.  H  y  a  eu  simple- 
ment erreur;  mais  cette  erreur  a  été  réparée, 
et  du  moment  qu'on  a  retranché  les  cinq  voix  an 
candidat  qui  en  avait  le  plus,  comment  peu^il 
rester  le  moindredouteaux  yeux  de  tout  homme 
de  bonne  foi? 

U.  ij«ehèK«  fiiM,  rapporteur.  Messieurs, M. Tail- 
landier m'invite  à  faire  une  rectiQcation  ;  je  ne 
crois  pas  pouvoir  me  dispenser  de  ta  faire  avant 
que  la  Chambre  aille  anx  voix.  U  s'aRit  du  fait 
relatif  au  juge  de  paix.  Suivant  M.  'Taillandier, 
re  juge  de  paix  n  a  pas  été  menacé  de  desiilu- 
tion  s  il  engageait  ses  amis  à  voter  pour  M.  Tail- 
landier, mais  s'il  votait  lui-même  pour  M.  Tail- 
landier. Ce  juge  de  paix  était  électeur.  {A*x 
voix!  aux  voix!) 

M.  l'ersll,  garde  det  teeatix,  mmittre  de  ta 
juttice.  Messieurs,  je  ne  puis  entendre  un  tel 
fait  sans  demander  des  explications.  Un  jnge  de 
paix,  dit-on,  a  été  menacé;  il  faut  qu'on  dise 
par  qui  il  a  été  menacé.  Comme  iai  donné 
l'ordre  positif  à  tous  ceux  qui  dépendent  de  moi 
de  ne  pas  se  mêler  d'élections;  que  j'ai  seule- 
ment (lit  à  chacun  qu'il  avait  son  libre  arbitre; 
qu'il  pouvait  voter  comme  il  l'entendait,  qiie 
jamais  on  ne  lui  en  demanderait  compte;  nue  je 
lui  ai  interdit  de  se  mêler  d'élections,  je  le  ré- 
pète, on  n'a  qu'à  me  nommer  le  fonciionnaire 
qui  a  menacé  le  j  uge  de  paix  de  destitution  ;  et 
ce  n'est  pas  le  juge  de  paix  qui  sera  destitué; 
mais  je  prends  rengagement, devant  la  Chambre, 
de  destituer  à  l'instant  fe  fonciionnaire  qui  au- 
rait ainsi  méconnu  ses  devoirs.  (Uor^tw*  d'<p- 
probalion.) 

H.  DesJ*beri.  Je  demande  h  H.  le  ministre 
de  l'intérieur  qu'il  fasse  la  même  déclaration. 

M.  Thl«rs,  minittre  de  Pinttrievr,  Messieurs, 
on  me  demande  de  faire  la  même  déclaration 

Sue  M.  le  garde  des  sceaux.  U  faut  qu'on  sache, 
essieurs,  et  tout  le  inonde  le  sait  dans  cette 
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Aseemblée,  excepté  sans  doute  celui  qui  m'a  de- 
niHiidé  <Ie  m'cxpiiiiiier  à  cet  égard,  que  les  pré- 
fets et  les  >ûii!;-prér.  Is  sont  diargéii  de  l'aiipli- 
calion  des  lois  électorales.  Leur  iti-jnaiider  de  iie 

Sas  se  iiiOlor  des  ficelions,  c'e^t  leur  demander 
e  ne  pas  se  mêler  de  leur  devoir,  lôruiiirfiiwrs.) 

Quant  à  la  muniére  dont  Be  sont  passées  les 
élection.^,  j'acceple,  quand  vous  le  voutlrez,  de 
comparer  la  conduite  de  toutes  les  opinions 
dans  les  élections;  et  l'on  verra,  Messieurs,  de 
quel  cdté  il  y  a  le  plus  à  dire,  et  quelle  est  l'opi- 
nion qui,  «ians  son  ardeur  de  réussir,  a  le  plus 
oublié  de  ces  choses  qu'on  ne  doit  jamais  ou- 
blier. 

Je  n'ai  donné  que  des  instructions  qui  peuvent 
être  avouées.  Si  l'on  j)rouve  qu'il  y  a  (guelque 
fait  contraire  aux  instructions  parfaiienienl 
loyales,  et  qu'on  pourrait  publier,  que  j'ai  don- 
née» au.\  l'onction  nui  res  qui  dépendent  de  moi, 
je  sévirai:  mais  tant  qu'on  se  l>ornera  à  citer 
des  faits  qui  sont  toujours  démentis,  et  qui  n'ac- 
cusent que  la  mauvaise  bumeur  et  le  dépit  de 
ceux  qui  n'ont  pas  réussi,  le  ne  puis  pas  frapper 
des  fonctionnaires  contre  lesquels  on  n'articule 
que  des  allégalions  aussi  vaj^ues  que  celles  ex- 
primées à  cette  tribune.  (Atuniiment  auj; 
centres.) 

M.  Uenjoberl  (vivement).  M.  le  ministre  m'a 
porté  un  défi,  je  l'acceptf,  et  il  n'y  a  pas  de  dé- 
pit de  ni,!  piirt,  puis'[uc  mon  éiociion  a  réussi. 
Vous  allez  ju^er  si  U.  le  ministre  sait  bien  tout 
ce  qui  se  passe  dan:i  les  préfectures  et  sous- 
préfectures. 

11  me  semble  que  ce  n'est  pas  aux  députés  de 
l'opposition  qui  n'ont  à  leur  disposition  ni  fonds 
secrets  ni  tous  les  moyens  que  {lossëde  le  gou- 
vernement, que  de  semolables  reproches  peuvent 
être  adressés.  (Brui(.) 

Voici  une  lettre  écrite  par  M.  le  sous-préfet 
de  NeufcbAtel,  qui  a  pour  nom  Santerre,  à  l'un 
des  maires  de  l'arrondisscinent  de  Neufchâtel. 

M.  Duprat.  Laissez-nous  d'abord  vider  l'élec- 
tion. 

M.  UeB)aberl.  Permettez,  .M.  Duprat.  Je  ré- 
ponds au  niinietre;  voici  comment  est  conçue 
cette  lettre  .- 

Neurcb&tel,  le  30  mai  1S34. 

Monsieur, 

"  Les  démarches  auxquelles  a  recours  l'oppo- 
siticr.  jiour  arriver  à  la  réélection  de  son  candi- 
dat, autorisent  ou  plutôt  imposent  aux  amis  de 
la  royauté  deJuillet  l'obligatiun  d'employer  tous 
les  moyens  d'inllucnce  légale  qui  sout  à  leur 
dispos' iion....  » 

Au  centre  :  a  D'inHuence  légale.  •  Qu'y  a-t-il  à 
dire  à  cela? 

M.  Ue»iJoliprl.  Voulez-vous  que  je  passe  ou 
que  je  lise  ? 

ne  loutft  parSs:  Continuez,  continuez! 

M.  Larabll.  Je  demande  aussi  la  parole. 

M.  UettJubcrI,  continuant: 

•  —  pour  recommander  le  candidat  dont  la 
conduite  iiarlementairc  sera  le  plus  conforme 
ou.r  principe$  d'ordre  et  de  saga  liberté...  (Nouvelles 
marques  de  satisfaction  aux  centres.)  sur  lesquels 
tout  honnéie  citoyen  désire  appuyer  le  gouver- 
nement. 

■  Vivement  sollicité,  M.  Chartes  Certain  de 
Bellotanne    compris  qu'il  ne  pouvait  persister 


à  refuser  la  candidature  sans  compromettre  U 
cause  que  nous  avons  tous  intérêt  a  défendre  et 
l'avenir  de  nuire  arrondissement.  {Kielamaliav 
dioertes.)  M.  de  Bellozauiie  a  accepté.  ; 

Et  ce  n'est  pas  vrai;  mais  je  poursuis  : 

•  El  je  viens  vous  l'annoncer  avec  plaisir  ea 
vous  demandant  votre  concours  actif  et  éclaîié 
auprès  des  électeurs  vos  amis  et  vos  connais- 
sances. D 

Aux  centres  :  Où  est  le  malt 

i\.  Ucsjobert.  Attendez;j'appelle  votre  atten- 
tion sur  les  derniers  mots  : 

■  Il  est  besoin  à  la  Chambre  des  députa 
d'hommes  comme  M.  de  Bellozanne.  Ami  de  U 
localité,  homme  d'esprit,  de  raison  et  de  résolu- 
lion,  travailleur  infatigable,  franc  et  loyal.»» 
électiun  ne  s.-vu  pas  m'iins  vlile  à  t'arrondiue- 
vient  qti'aqréable  au  roi  et  à  ion  go»uernemeitt.  • 
{Brails  et  moaoements  divers.) 

M.  Omlz»l,  minitlTe  de  l'instruction  putiUqtu. 
U  a  eu  tort! 

M.  D««job«rl.  La  lettre  est  sigDée  :  Le  tous- 
préfet,  Saulurre. 

Je  ne  fais  p^  d'observations  sur  cette  circu- 
laire ;  mais  il  est  certain,  je  ne  dirai  pas  que  le 
ministère,  je  ne  sais  pas  si  c'est  lui  qui  a  donué  cet 
ordre,  mais  que  l'Administration  admet  2  classes 
de  candidats  :  les  uns  qui  sont  agréables  au  roi, 
et  les  autres  qui  ne  sont  pas  agréables  au  roi. 

M.  Odilon  Itarpol.  C'est  comme  sous  la  Res- 
tauration; on  désigne  le  candidat  du  roi. 

M.  Ue8j«b«rl.  Voici  une  autre  pièce  qui  n'est 
pas  tout  à  fjil  authentique,  mais  qui  est  besu- 
coup  plus  grave.  Bile  a  été  faite  dans  la  sous- 
prétecture;  elle  est  émanée  de  celui  qui  est  res- 
ponsable aux  yeux  de  la  loi  :  c'est  lui  ({ui  a  donoi 
son  nom  comme  responsabilité  à  l'imprimeur; 
c'est  le  chef  dirigeant  de  la  sous-préfecture  de 
Neufchâtel,  il  s'appelle  Dtrlcourt.  Veuilleiéconter, 
Messieurs  ;  c'est  très  grave  : 

uNcufchâtel,22juiD  1834. 


"  Le  moment  est  venu  de  tout  dire  ;  11  faut  (pie 
chacun  sache  ce  qu'il  va  faire.  Vous  êtes  touiaei 
hommes  éclairés,  sages  et  consciencieux,  ne 
soyez  la  dupe  de  personne  (firwit).  vous  êtes  loni 
des  propriétaires  que  la  République  veut  dé- 
pouiller. iNouvelles  rumeurj.)Métleii-TOUSdeceaX 
qui  demandent  l'abolition  de  la  propriété; 
méliez-TOus  des  républicains. 

•  Oue  M.  Deajobert,  simple  particulier,  soit 
honorable,  nous  n'avons  aucun  intérêt  à  le  con- 
tester. Il  ne  s'agit  pas  de  l'homme  privé,  mail 
de  l'homme  politique. 

•  L'homme  politique  est  présenté  par  H.  De- 
noyelle  qui  fait  peur  à  M.  Desjobert  lui-même, 
parce  qu  il  vise  a  le  remplacer.  L'homme  poli- 
tique est  soutenu  par  M.  Tabur,qui  n'invoque  k 
liberté  qu'au  jour  où  elle  est  utile  &  ses  intérêt). 
L'homme  politique,  enfin,  est  préné  par  quelques 
aboyeurs  qui  parlent  comme  Marat  et  Rohei- 
piei're. 

•  Ils  tendent  tousà  la  République;  etla  Répu- 
blique, c'est  un  échafaud  surmonté  d'nn  bonael 
rouge...  " 

.-Im  centre:  Eh  bien,  n'est-ce  pas  vraiî 
M.  Upsjoberl.  »  C'est  le  partafre  des  propriétél 
entre  ceux  qui  travaillent  et  les  fidnéaots.  ■ 
Au  centre:  C'est  encore  vrai! 
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M.  U«Bjttbepi  {conlinvanl).  •  Que  M-  Desjobert 
vous  (lise  qu'il  n'est  pas  républitain,  que  vous 
iiniorte?  Jugez-le  par  ses  œuvres. 

"  Il  a  voté  pour  l'abandon  d'Alger. 

■  Il  n'a  pas  voté  pour  la  loi  contre  les  asso- 
ciations; il  veut  qu'à  Pari^,  quelques  milliers  de 
bonnets  rouges  puissent  essayer,  cbaqne  jour, 
de  renverser  le  gouvernement,  d'entraver  le 
commerce  et  de  piller  les  boutiques. 

"  Non,  vous  ne  donnerez  pas  vos  lufTrages  à 
H.  Desjobert,  car,  je  le  répète,  vous  êtes  des 
gens  éclairés  et  sages,  des  propriétaires  que  la 
République  veut  dépouiller.  Et  l'homine  qui 
garotle  le  gouvernement  par  ses  votes,  ne  peut 
pas  être  le  député  d'un  arrondissement  agricole, 
calme  et  paisible,  que  l'anarchie  dévorerait. 


.  Uitv 


'il  amitU  tout  le  m 


Messieurs,  je  tous  laisse  ijuger... 

Voix  nombreuses  :  Est-ce  signé?  la  lettre  est- 
elle  signée? 

M.  Uesjaberi.  La  lettre  a  été  imprimée  chet 
Ferret,  imprimeur  à  Neufcbâtel,  et  Téditeur  res- 
ponsable est  le  chef  de  la  sous-préfeclure...  Je 
dis  et  j'aflirmeque... 

M-  Tbters,  ministre  de  l'intiriear.  La  lettre 
est-elle  signée? 

li.  Ueajoberl.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
me  demande  si  l'écrit  estsigné.  Il  n'est  pas  signé; 
mais  j'ai  vu  avec  mes  yeux,  et  je  l'amrme,  j'ai 
vu  une  déclaration  deM.  Detcourt,  qui  est  le  chef 
de  la  sous- préfecture,  qui  dit  que  c'est  lui  qiii 
en  est  l'auteur. 

Voilà  ma  réponse  au  ministre,  (Bruits  divers.) 

M.  Tblers,  ministre  de  Vinlérieur.  Messieurs, 
j'ai  demandé  à  l'honorable  U.  Desjobert  si  l'écrit 
était  signé,  parce  que,  dans  tous  les  arrondisse- 
ments, il  est  d'usage  parmi  les  électeurs  et  les 
candidats  de  l'opposition,  de  nous  impntertous 
lespaniphletsqui  paraissent,  signés  ou  nonsigoés. 
Il  me  semble  que,  s'il  y  a  des  personnes  mal- 
traitées par  la  presse,  et  qui  aient  droit  de  s'en 
Staindre,  en  vérité,  ce  sont  plutôt  les  membres 
e  la  majorité  que  ceux  de  l'opposition. 

Aux  centres  :  Oui,  OUI  ;  c'est  THli! 


M.  Tbi^rx,  ministre  de  l'intérieur.  Cependant, 
nous  ne  venons  pas  ici.  Messieurs,  nous  plaindre 
à  vous  de  tout  ce  qui  s'est  passe,  soit  à  Paris, 
soit  dans  les  divers  arrondissements  où  le  sort 
de  tout  le  monde  a  été  agité  par  les  électeurs,  et 
de  toutes  les  publications  qui  ont  été  faites 
contre  nous.  Nous  sommes  trop  pénétrés  des 
principes  pour  vous  adresser  de  telles  récrimi- 
nations; nous  sommes  un  peu  moins  convaincus 
que  vous  t'êtes  que  nous  sommes  inviolables; 
nous  nous  résii;nons  à  la  liberté  de  la  presse. 
Dévoués  aux  principes  de  la  Révoluliondeiuillet, 
nous  n'ignorons  pas  le  parti  qu'on  peut  en  tirer 
contre  nou:^,  et  nous  nous  y  soumettons.  Je  con- 
nais des  pamphlets  écrits  contre  moi  à  Paris, 
j'en  connais  les  auteurs,  qui  les  ont  publiêssous 
le  voile  de  l'anonyme,  je  ne  m'en  suis  plaint  à 
personne  et  je  regarde  cela  comme  un  des  droits 

3ue  la  Constitution  accorde  aux  citoyens  pen- 
ant  les  élections.  La  liberté  est  pour  tout  le 
monde. 

Je  connais  la  lettre  du  sons-préfet  :  j'ai  fait 
appeler  le  préfet  auprès  de  moi,  il  m'a  assuré 
que  le  pamphlet  dont  se  plaint  M.  Desjobert 


n'émanait  ni  de  la  préfecture,  ni  de  la  wns-pré- 
fecture,  mais  de  2  avocats  du  pays.  Peut-âtre  le 
fait  en  lui-même  n'est -il  pas  exact,  maisi'aiflrme 
que  telle  a  été  l'assertion  du  préfet,  il  ma  assuré 
qu'il  avait  obtenu  l'aveu  des  2  auteurs  du  nam- 
phlet. 

M.  Deajvbert  (<f0  sa  place,  oMevivaelté).  C'est 
fauxl....  iMoHvemenls  divers... —Marques  de  sur- 
prise.) 

Je  ne  dis  point  gue  (elle  n'a  pas  été  l'asser- 
tion du  préfet,  mats  je  dis  que  le  fait  est  faux. 

M.  Thi«r«,  nànitlrt  de  l'intérieur.  Je  sais  que 
M.  Desjobert  est  trop  bien  élevé  et  connaît  trop 
ma  loyauté  pour  m'adreaser  le  démenti,  k  moi; 
c'est  au  préfet  qu'il  l'adresse.  Mais,  Messieurs, 
le  préfet  m'est  connu  comme  un  homme  très 
loyal.  Dans  le  conseil  général  o&  M.  Desjobert 
était  présent  lui-même  comme  secrétaire,   le 

Iiréfet  a  re^u  des  remerciements  unanimes  pour 
a  direction  qu'il  imprimait  à  l'administratioD 
dans  son  département. 


M.  TUera,  ministre  de  l'intérieur.  Uainte- 
nant.  Messieurs,  je  vais  entretenir  la  Ghambi« 
du  fait  relatif  i  la  lettre  du  sous-préfet. 

Le  sous-préfet  a  eu  tort  et  un  tort  grave  d'in- 
voquer le  nom  du  roi  dans  nne  circonstance  pa- 
reille. 

De  toutes  parts  :  Très  bien  I  très  bien  I 

H.  Tfeler»,  miiifrifv  de  Viniériew.  Messieurs, 
permettei-mol  de  continuer,  si  vous  vouln  que 
je  vous  donne  des  explications. 

Je  reconnais  le  premier,  et  11  fendrait  que  je 
fusse  un  ministre  bien  étranger  &  notre  Consti- 
tution qui  est  connue  de  tons  les  citoyens,  pour 
ne  pas  reconnaître  que  c'est  un  tort  grave  de 
faire  figurer  le  nom  du  roi  là  où  il  ne  doit  Ja- 
mais paraître,  et  je  pousse  la  sévérité  plus  loin  : 
s'il  était  vrai  que  le  nom  du  roi  eût  été  invoqué 
dans  une  circalaire  adressée  à  des  maires,  je  ne 
me  serais  pas  boraé  à  dd  M&me.  {Motivemenls 
divers.) 

Il  faut  TOUS  faire  oonnaltre  les  faits.  0  y  a 
180  maires  dans  l'arrondissement  de  U.  Desjo- 
bert, et  je  crois  que  M.  Desjobert  ne  niera  pas 
que  plus  d'un  maire  s'est  employé  pour  son  élec- 
tion. Kb  bien!  la  lettre  du  sous-préfet  n'est  pas 
une  circulaire,  le  sous- préfet  s'est  adresse  à 
sis  maires  de  sa  connaissance,  et  c'est  confl- 
dentiellemenl  qu'il  a  écrit:  il  n'en  a  pas  moins 
eu  tort,  mais  je  tenais  &  établir  que  ce  n'était 
pas  une  circulaire. 

Un  dernier  détail,  qui  vous  fera  connaître  la 
moralité  de  cette  af»ire  ;  savei-vous  comment 
cette  lettre  a  été  publiée?  L'administration  des 
postes  a  fait  des  recherches  k  cet  égard. 

M.  D«sJ«bert.  Je  demande  la  parole.  {Rumeur 
au  centre.) 

M.  TUers,  ministre  de  l'inlirieur.  Le  80US- 
préfet  lui-même,  appelé  et  interpellé  par  le  préfet, 
sur  mon  ordre,  a  déclaré  n  avoir  écrit  qu'a 
6  maires  de  sa  connaissance,  et  a  nié  avcur  nit 
une  circulaire  qui  aurait  constitué  un  bit  hau- 
tement condamnable,  puisque  dans  une  circu- 
laire, qui  est  un  acte  public,  on  aurait  invoqué 
le  nom  du  roi. 

Mais  voici  ce  qui  s'est  passé.  Le  préfet  a  ap- 
pelé les  6  maires  auxquels  il  avait  été  écrit.  Tous 
ont  reproduit  la  lettre,  excepté  un.  Celui-lft  ne 
l'avait  pas  reçue  de  la  poste- On  a  remonté  à  l'ori- 
gine de  la  publication,  et  on  a  reconnu  iju'eUe 
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avait  ou  lien  an  moypn  d'une  soustraction  faite 
à  la  [insic.  Le  rapport  qui  le  coNStale  exiele:  il 
esi  à  riidmiiitsUMtiipii  de*  postes,  et  si  l'on  vou- 
lait pousser  loin  la  sôvcrilé,  on  pourrait  taire  un 
procrs  d'une  haute  gravité  pour  remonter  à  Tori- 
gine  du  Tait. 

P'.usU'urs  voix  à  gauche  :  Il  faut  ie  Taire  !  Il  faut 
le  faire! 

(M.  Desjobert  monte  à  la  tribune.) 

M.  le  général  Uaf^cand.  J'espère  que  ce 
sera  pour  la  dernière  fois  qu'on  parlera  sur  des 
incidL'nts  étrangers  aux  élections  dont  on  fait 
le  rapport.  Revenons  à  la  ihëse. 

M.  UrfiJIttherl.  Les  ilernière'i  explications  de 
M.  le  minisire  de  l'inlértcur  ne  tendent  k  rien 
moins  qu'à  lairo  neiiser  que  j'aurai  pu,,.  (Inter- 
ruplion.)  commettre  une  soustraction  ou  pro- 
fiter d'une  soustraction  commise  h  l'admistration 
des  postes.  Je  suis  ficbé  de  dire  k  M.  le  minitHre 
que,  malgré  les  procès-verbaux  authenlj(|uee 
qu'il  a  eulrc  les  mains,  il  ne  sait  pas  mieux 
ce  qui  se  passe  dans  Tadministration  des  postes 
que  dans  ses  sous-préfectures. 

M.  Tblem,  minitire  de  t'inlérieuT.  Jusqu'ici 
il  me  semble  que  je  le  sais  aussi  bien  que 
vous, 

M.  Drsjubert.  Voici  ma  réponse  au  procès- 
verbal  dont  parle  M.  le  minisire,  lilontrant  det 
papiers.)  Ceci  est  l'enveloppe  timbrée,  et  voici 
la  lettre  d'envoi  du  maire  qui  avait  regu  la  cir- 
culaire et  qui  me  l'a  adressée.  Je  ne  demaude 
pas  qu'on  me  donne  créance  contre  un  rapport 
de  l'administration  des  postes.  Je  ne  communi- 
qncrat  pas  la  pièce  à  M.  le  ministre,  parce  qu'elle 
m'a  été  envoyée  par  un  maire,  et  que,  quoique 
la  place  de  maire  ne  soit  pas  1res  désirable,  cela 
pourrait  désobliger  le  maire  dont  je  parle,  mais 
l'offre  à  la  majorité  de  lu  montrer  à  deux  outrais 

fiersonncs  priscx  dans  son  sein,  par  M.  Pelet  de 
a  Lozère,  a  M.  Paasy...  (Interruption.)  Il  y  aurait 
d'abord  à  cela  tout  avanlape  pour  moi,  et  en- 
suite ce  serait  un  lémoiiïnageeii  faveur  du  mal- 
heureux employé  des  postes  qu'on  pourrait  pour- 
suivre en  vertu  d'une  allégation  meuî^ongère. 
Ainsi,  les  pièces  à  la  main,  je  soutiens  que  ce 
qu'a  dit  M.  le  ministre  est  matériellement  faux- 
[Bruil  et  agitation.) 

M.  TbicFS,  minittre  de  Vinlirieur.  Qu'entendez- 
vous,  Monsieur,  par  matériellement  faux?  Nioz- 
\on*  qu'il  y  ait  à  l'administration  d^s  postes  un 
rapport  dans  lequel^,..  {InteTruplion.) 

Piuiifurs  i'oij:  :  Ce  n'est  pas  cela! 

M.  Thier»,  minisire  de  Cinlénevr.  J'affirme 
qu'il  y  a  un  rapport  fait  à  cet  égard  à  l'adminis- 
tration, et  que  l'opinion  actuelle  de  l'adminis- 
tration, celle  qui  nj'a  été  déclarée,  c'est  que  le 
fait  vient  d'une  soustraction  faite  h  la  poste.  Du 
reste,  j'ai  dit  moi-même  que  pour  donner  A  cela 
une  valeur  jnriilique,  il  faudrait  un  procès.  Je 
n'ai  parle  que  d'une  probabilité  administrative: 
voilà  le  fait  que  j'ai  aftirmé  et  sur  lequel  je  ne 
permets  â  personne  de  me  donner  un  démenti, 

M.  Deajokm.  Je  conviens  lu'il  peut  y  avoir 
un  procèii- verbal  à  l'administration  des  postes, 
mais  M.  le  miiii,-lre  a  eu  la  bonté  de  nous  dire 
qu'il  pouvait  nnussor  leschoscs  très  loin  et  je  le 
mets  au  défi  de  le  faire..- 

Voix  owj-  centre  :  L'ordre  du  jour! 

M.  nMJoberi,  Si  vous  vouleï  me  permettre 
de  cunlinucr,  j'ai  d'autres  pièces  à  vous  montrer. 
I.^iu  voix!  aux  ivix!) 


M.  L.«rabll.  Je  demande  k  faire  coonaltre..- 

Vrt  membre  :  Je  demande  la  parole  pour  l'élec- 
tion de  M.  Merlin.  {La  elôturef  la  clôture!) 

M.  Viennet,  Finissons  celte  discussion  scan- 
daleuse.  Si  nous  montrions  ici  toutes  tes  infamies 
qu'on  a  imprimées  contre  nous,  tous  en  rougi- 
nez  vous-mêmes. 

M.  Havln.  Montrez-les! 

M.  VIennel.  Je  les  méprise  ainsi  que  leun 
auteurs.  (Vive  agitation.) 

H.  Larabll.  J'avais  demandé  la  parole. 

Voix  diverses  :  Parlez  contre  la  clâlure. 

M.  Larabh.  J'avais  demandé  la  parole  pour 
faire  connaître  à  la  Chambre  des  faits  sem- 
blables... 

Yole  nombreuses  :  La  clôture!  la  clAture! 

M.  l.araUl.  La  cldturel  la  clôture!  J'ai  le 
droit  de  parler,  Messieurs,  j'avais  demandé  la 
parole  pour  faire  connaître  à  la  Chambre  des 
faitâ  semblables  et  d'autres  d'une  aussi  grande 

Î'ravité...(itrui/.)  Vous  ne  me  laissez  pas  achever... 
e  me  réserve  pour  la  discussion  où  cette  ques- 
tion sera  reprise  d'une  manière  générale.  Vous 
voyei  que  vous  vous  hâtez  trop  de  crier  la  clô- 
ture et  d'inlerdire  la  parole  aux  orateurs.  Lais- 
sez-les s'expliquer;  ils  n'en  abuseront  pas. 

M.  le  Préalilenl.Je  dois  rappeler  à  la  Chambre 
qu'il  s'agit,  dans  ce  moment,  de  prononcer  sur 
la  validité  de  l'élection  du  général  Uerlin;  c'est 
celle  proposition  que  je  vais  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'élection  de 
M.  le  général  Merlin  valable,  et  son  admlssioD 
est  proclamée.) 

Bouclies-du-Rlidne.  —  M.  Jaeqoes  Le- 
Trbvre,  rapporteur  du  1"  bureau.  Messieurs,  au 
nom  du  premier  bureau,  je  viens  soumettre  i 
votre  examen  les  opérations  du  cinquième  col- 
lèsie  du  département  des  Bouches-du-Rhône  : 
282  électeurs  étaient  inscrits  sur  la  liste:  le 
nombre  des  volants  était  de  306:  par  conrëquent, 
la  majorité  était  de  lOi.  M,  Reybaud  flls,  con- 
seiller à  la  Cour  rovale,  et  président  du  collège, 
a  obtenu  105  suffrages,  c'est-à-dire  la  simple 
majorité.  Il  avait  pour  compétiteur  M.  Boulouvard 
qui  a  obtenu  9ô  voix.  M.  Reybaud  Bis  a  été  pro- 
clamé député,  dit  le  procès-verbal;  et  au  moment 
oiï  on  allait  brûler  les  bulletins,  un  électeur  a 
fait  des  réclamations  ayant  pour  objet  de  ne  pas 
compter  à  .M.  Reybaml,  président  du  collège,  un 
ou  deux  billets  qui  portaient  simplement  Rev- 
baud,  sans  aucune  dé.'i (.'nation  de  qualités  ni  de 
prénoms.  Je  ferai  remarquer  que  cela  se  passait 
au  premier  tour  de  scrutin. 

Sur  quoi  le  bureau,  considérant  que,  pendant 
ta  durée  du  dépouillement  du  scrulm,  les  2  bil- 
lets ont  été  reconnus,  par  décision  du  bureau, 
applicables  à  M.  Reybaud  fils,  président  du  col- 
lège, et  que  cette  décision,  communiquée  à  l'as- 
semblée, de  même  que  celle  qui  concernait  les 
bulletins  appliques  à  M,  Boulouvard,  n'a  excité 
aucune  réclamation  dans  le  collège,  a  rejeté  la 
demande  dent  il  s'.tgit. 

Le  même  électeur  ayant  demandé  un  nonveau 
dépouillement  des  buU'eiins.à  l'effet  de  constater 
le  nombre  de  ceuN  qui  portaient  le  nom  de 
M.  Reybatid  sans  autre  désignation,  le  bureau  a 
décidé  qu'il  n'y  av:)it  pas  lieu  de  se  livreràcelte 
nouvelle  opéraiioii  devenue  inutile,  impossible  et 
d'ailleurs  non  recevable  en  l'état  de  la  proclama- 
tion faite  du  député  élu.  Bn  conséquence,  Itm  bul- 
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ictins  ont  été  immédiatement  brûlés  en  présence 
du  collège  et  sans  opposition.  L'électeur  qui 
avait  réclamé  contre  Taitribution  faite  à  M.  Rey- 
baud  fils  du  bulletin  portant  simplement  le  nom 
de  Reybaud,  cet  électeur  et  plusieurs  autres  se 
sont  réunis  après  la  séance  pour  faire  une  pro- 
testation. 

Je  crois  qu'il  convient  de  donner  à  la  Chambre 
connaissance  de  cette  protestation. 

<  Les  soussignés,  électeurs  du  collège  d'Arles- 
sur-Rhône,  ont  rhonueur  de  vous  exposer  ce  qui 
suit  : 

«  Le  nombre  des  votants  étant  de  206,  M.  Rey- 
baud  fils,  conseiller  à  la  cour  royale  d'Âix,  n  a 
obtenu  que  104  suffrages,  nombre  rigoureuse- 
ment nécessaire,  et  le  bureau  Ta  en  conséquence 
déclaré  député. 

"  Néanmoins,  dans  le  nombre  des  bulletins  qui 
lui  ont  été  attribués,  il  en  est  2  qui  ne  portaient 
qu'une  désignation  incomplète. 

«  Le  nom  de  M.  Reybaud  n'y  était  point  accom- 
pagné de  la  qualité  de  conseiller,  et  on  ne  dis- 
tinguait pas  entre  Je  père  et  le  fils,  qui  tous 
deux  font  partie  du  même  collège  et  sont  égale- 
ment éli$2ibles.  Ces  bulletins  ne  portaient  pour 
toute  désignation  que  le  nom  isolé  de  M.  Reybaud. 
La  vérité  est  qu'ils  n'ont  été,  lors  de  leur  procla- 
mation, l'objet  d'aucune  contestation.  C'est  seu- 
lement après  la  proclamation  du  résultat,  une 
allocution  de  M.  le  président,  et  lorsque  la 
séance  était  levée,  qu  un  électeur  a  cru  devoir 
réclamer  contre  l'admission  de  ces  bulletins. 
Une  discussion  fort  vive  s'étant  alors  engagée, 
M.  le  président  a  déclaré  reprendre  la  séance, 
et  après  les  débats  assez  prolongés,  le  bureau 
s'est  relire  pour  en  délibérer. Sa  décision  a  porté 
que,  lié  qu'il  était  par  la  proclamation  du  député, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  protesta- 
tion. 

«  L'électeur  a  alors  demandé  me  du  moins 
elle  fût  annexée  au  procès-verbal,  pour  vaJoir 
ce  que  de  droit  devant  la  Chambre. 

«  Le  bureau  y  a  consenti.  L'électeur  est  sorti 
de  la  salle,  et  y  est  rentré  quelques  minutes 
aprrs,  pour  déclarer  que  des  motifs  particuliers 
le  portaient  à  se  désister  de  sa  protestation. 

<•  C'est  en  cet  état  de  choses  que  les  soussi- 
gnés, ne  se  croyant  pas  liés  par  le  désistement 
d'un  de  leurs  collègues,  croient  devoir  reprendre 
la  protestation,  et  réclamer  contre  l'admission 
des  bulletins  qui  ne  portaient  que  la  désiguation 
incomplète  de  Reybaud  seulement. 

«  Us  reconnaissent  avec  le  bureau  et  les  oppo- 
sants à  la  protestation,  que  l'objection  eût  été 
mieux  placée,  si  elle  avait  été  faite  au  moment 
de  la  proclamation  des  bulletins  contestés. 

■  Deux  miitifs  s'y  sont  opposés  : 

«  l^'M.  Reybaud  pouvait  obtenir  plusieurs  voix 
de  plus  que  la  majorité,  et  dès  lors  la  contesta- 
tion devenait  sans  objet: 

«  2<»  11  pouvait  n'y  avoir  de  majorité  pour 
aucun  des  concurrents,  et  dans  ce  cas  il  était 
inutile  encore  d'élever  la  difficulté. 

«  Ce  n'est  que  lorsqu'on  a  vu  M.  Reyband 
n'obtenir  que  la  simple  majorité,  qu'on  a  cru 
devoir  user  de  rigueur. 

*«  A  la  vérité,  même  dans  cette  hypothèse,  la 
difficulté  a  encore  été  élevée  tardivement,  puis- 
qu'elle ne  l'a  été  qu'après  la  proclamation  du 
résultat  et  la  séance  levée. 

«  Mais  le  silence  ou  la  négligence  des  élec- 
teurs peuvent-ils  couvrir  une  nullité  qui  serait 
radicale  ? 

«  Leur  droit,  quel  que  soit  le  moment  où  ils 


l'exercent,  ne  subsiste-t-il  pas  tout  entier,  et  la 
Chambre,  juge  souverain  de  toutes  les  difocultés 
de  cette  nature,  n'est-elle  pas  valablement 
saisie  ? 

•  En  réalité,  deux  bulletins  ont  été  attribuée 
à  M.  Revbaud,  quoique  portant  une  désignation 
incomplète.  Le  fait  n'a  point  été  dénié,  et 
M.  Reybaud  lui-même,  dont  la  loyauté  est  bien 
connue  des  soussignés,  s'empressera  sans  doute 
de  le  reconnaître.  La  discussion  s'est  unique- 
ment établie  surledroit.  Or,  la  question  de  droit, 
pour  n'avoir  pas  pu  être  appréciée  par  le  bureau, 
n'en  reste  i)as  moins  entière  devant  la  Chambre, 
et  les  soussignés  croient,  en  conséquence,  devoir 
les  lui  déférer,  protestant  contre  T'élection  de 
M.  Reybaud,  qu  ils  regardent  comme  nulle  de 
plein  droit,  et  nonobstant  l'inopportunité  du 
moment  où  se  sont  élevées  les  réclamations, 
cette  inopportunité,  si  elle  existait,  ne  leur  pa- 
raissant, en  aucun  cas,  pouvoir  couvrir  la  nullité 
radicale  qu'ils  viennent  de  vous  signaler. 

«  Enfin,  et  avant  de  terminer,  ils  croient  de- 
voir compléter  l'exposé  fidèle  des  faits,  en  ajou- 
tant que,  parmi  eux,  les  sieurs  Aurran,  maire 
de  Soion  ;  Maigre,  commissionnaire  à  Arles,  et 
Bérard,  manufacturier  à  Istres,  ayant  été,  ainsi 
que  la  loi  les  y  autorisait,  se  placer  derrière  le 
bureau  pour  veiller  au  dépouillement  du  scrutin, 
ils  ont  vu  par  eux-mêmes  les  deux  bulletins 
contestés,  et  qu'en  conséquence,  il  ne  peut  s'é- 
lever aucun  doute  sur  leur  existence,  qui  d'ail- 
leurs, on  le  répète,  ne  sera  pas  sans  doute  déniée. 

«  Agrées,  etc.  » 

{Suivent  Ut  tignaturet,) 

Vous  voyez  quels  sont  les  faits  avancés  dans 
la  protestation.  Je  Tai  lue  avant  de  vous  faire 
connaître  ce  qui  est  dit  au  procès-verbal.  Comme 
les  faits  se  sont  évidemment  passés  avant  la 
protestation,  il  est  évident  que  le  procès-verbal 
n'a  été  rédigé  qu'après  les  réclamations  dont  je 
viens  de  vous  parier.  Voilà  pourquoi  i'ai  réservé 
la  lecture  d*^  la  partie  du  procès-verDal  qui  y  a 
trait,  pour  faire  suite  à  la  lecture  de  la  protes- 
tation. 

M.  Teste.  Monsieur  le  Président,  il  faudrait 
faire  prévenir  dans  la  salle  des  conférences  ;  la 
Chambre  n'est  plus  en  nombre.  S'il  s'agit  d'une 
annulation... 

M.  Jac^aes  Liefebvre,  rapporteur.  Je  déclare 
d'avance  que  le  bureau  propose  l'annulation. 

Voix  diverses  :  Continuez,  continuez  1 

M .  Jaeqnea  Eiefebvre,  rapporteur.  Je  le  répète  ; 
M.  Reybaud  fils,  président  du  collège  électoral,  a 
été  élu  à  la  majorité  dune  voix.  11  y  avait  dans 
le  collège  deux  électeurs  du  même  nom  éligibles 
l'un  et  l'autre,  M.  Reybaud  père  et  M.  Reybaud 
fils. 

Après  la  séance,  c'est-à-dire  après  le  premier 

tour  de  scrutin,  il  y  a  eu  une  protestation  de 

)lusieurs  électeurs  qui  réclament  la  nullité  de 

'élection,  attendu  que  la  désignation  de  M.  Rey- 

)aud  n'était  pas  suffisante,  puisqu'il*  y  avait 

deux  éligibles  de  ce  nom. 

Je  vais  donner  lecture  à  la  Chambre  de  la 

Î partie  du  procès-verbal  où  il  est  question  du 
ait: 

«  M.  Reybaud,  conseiller  en  la  cour  royale 
d'Aix,  président  du  collège,  a  obtenu  104  suf- 
frages ; 

«  M.  Jean  Boulouvard 95 

«  M.  le  baron  de  Chartrouze.     4 
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[H  août  lasi.] 


"  M.  Justin  Boulouvard 1 

'  M.  Lafaypltii 1 

'  Ce  (]ui,  joint  à.  un  liillet  illisible,  et  par  ce 
motif dédaré  nul  parle  bureau,  donne  le  total 
de  206  suffrages  exprimés,  nombre  égal  à  celui 
des  volants. 

"  Pendant  ce  dépouillement,  il  a  été  reconnu. 

Car  les  membres  du  bureau,  que  plusieurs  bil- 
tts  portaient  les  tuscriptions  suifautes  : 
>  Un  bulletin  If.  Boulard,  deux  autres  Boulo- 
nard  d'autres  enfin  Boalouard. 

■■  Ces  divers  billeu  ont  étélunanimement  ap- 
pliqués par  le  bureau  à  M.  Jean  Boulouvard,  et 
ces  décisions,  iinmédiatemcnl  transmises  à  l'as- 
semblée par  M.  le  président,  n'ont  excité  aucune 
réclamation.  En  conséquence,  lesdits  bulletins 
font  partie  des  95  suffrages  reconnus  par  le 
bureau  apiilicables  à  M.  Jean  Boulouvard. 

t  II  a  été  également  décidé,  à  l'unanimité,  par 
le  bureau  que  deux  billets  portant  le  nom  de 
Reybaud,  sans  autre  addition  de  prénoms  ni 
de  qualité,  s'appliquaient  à  M.  Reybaud  Bis,  pré- 
sident du  collège.  Bn  conséquence,  ces  deux 
billets  font  partie  des  104  reconnus  lui  appar- 
tenir. 

•■  Cette  décision  a  été  aussi  immédiatement 
transmise  par  M.  la  président  à  l'assemblée,  et 
n'a  donné  lieu  à  aucune  réclaroalion. 

•  Bn  conséquence,  et  M.  le  président  ayant 
consulté  le  bureau,  et  le  bureau  reconnaissant 
que  M .  Reybaud,  conseiller  i  la  cour  royale  d'.\ix, 
président  du  collège,  a  réuni  plus  dû  tiers  des 
Toix  de  la  totalité  des  électeurs  composant  le 
collège,  et  plus  de  la  moitié  des  suffrages  ex- 
primés, a  proclamé  M.  Joseph-André  Reybaud 
nls,  conseiller  en  la  cour  royale  d'Âix,  député 
du  collège  électoral  d'Arles.  ' 

Je  dois  le  dire,  cette  espèce  d'affectation  avec 
laquelle  le  procës-verbai  commence  par  annon- 
cer que  des  bulletins  sur  lesq^uels  te  nom  de 
Boulouvard  n'avait  pas  été  clairement  désigné 
lui  ont  été  attribués  sans  contestation,  pour  faire 
ensuite  la  même  observation  relativement  aux 
bulletins  attribués  à  M.  Reybaud  fils,  quoiqu'ils 
portassent  le  nom  de  Reybaud  seulement,  a  dis- 
posé le  bureau  assez  peu  favorablement  pour 
l'élection  dont  il  s'agit. 

C'est  un  des  motifs  qui  ont  élevé  dans  les 
esprits  l'idée  que  la  rédaction  du  procès-verbal 
avait  été  préparée  afin  de  couvrir  autant  que  pos- 
sible ta  nullité  qui  pouvait  résulter  de  l'insuf- 
fisance de  la  désignation  de  M.  Reybaud  dans 
les  2  bulletins. 

M.  Reybaud  a  été  élu  k  la  majorité  d'une  voix 
seulement;  il  faut  donc,  pour  que  l'élection  ne 
soit  pas  annulée,  que  les  2  suffrages  lui  soient 
attribués. 

D'autres  observations  encore  ont  confirmé  la 
sévérité  que  déploie  votre  bureau  dans  tes  con- 
clusions qu'il  m'a  chareé  de  vous  présenter. 

H.  Reybaud  était  président  du  colièee;  à  ce 
titre  il  semble  que  ce  qui  le  concernait  devait 
être  traité  par  lui  avec  plus  de  réserve  et  plus 
de  délicatesse  encore  que  s'il  se  fût  agi  d  une 
toute  atftre  personne. 

Or.  après  les  réclamations  fkites  par  plusieurs 
électeurs  pour  qu'une  nouvelle  vérification  de 
bulletins  eût  lieu,  le  bureau  s'est  refusé  t  une 
seconde  vérification. 

Les  électeurs  ont  demandé  avec  instance  cette 
Térification:  on  leur  a  répondu  que  cette  vérifi- 
cation était  inutile:  on  a  ajouté  qu'elle  était 
Impossible,  et  ici  ii  faut  dire  que  cette  raison 
n'était  pas  bonne.  La  TérlGcation  était  certaine- 


ment possible;  car  au  moment  oil  l&]  demande 
de  vérification  était  faîte,  les  bulletins  existaient 
encore;  ce  n'est  qu'après  celte  demande  qu'ils 
ont  été  brûlés.  Les  bulletins  existaient,  la  vérifi- 
cation était  possible. 

C'est  donc  à  tort  que  le  procès-verbal  dit  que 
la  vérification  était  impossible. 

Enfin  le  procès-verbal  ajoute  que  la  demande 
d'une  seconde  vérification  était  non  recevafale 
en  l'état  de  la  proclamation  faite  du  député  élu. 
11  semblerait,  si  on  adoptait  cette  doctrine, 
que  par  cela  seul  que  le  président  du  collège  a 
proclamélenom  d'un  député,  toutes  les  erreursquî 
pourraient  être  relevées  dans  l'opération  pour- 
raient être  couvertes  par  une  fin  de  non-rece- 
voir  et  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  revenir 
contre  une  proclamation  faite  par  erreur. 

Votre  bureau  n'a  pas  partagé  cette  opiaion  ;  il 
a  vu  avec  peine  que  le  uureau  du  collëee  s'était 
réfusé  à  la  vérification  exigée  par  les  électeurs. 
C'est  encore  un  des  motifs  qui  l'ont  déterminé 
à  vous  proposer  l'annulation  de  l'élection. 

Enfin,  je  rappellerai  qu'indépendamment  de 
H.  Reybaud,  électeur  et  éligible  dans  l'arrondisse 
ment,  figurait  également  dans  le  collège  M.  Rey- 
baud père;  il  pouvait  donc  exister  de  l'incerti- 
tude sur  la  question  de  savoir  lequel  du  père  ou 
du  fils  avait  obtenu  les  suffrages  sous  le  seul 
nom  de  Reybaud. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  molifs  qui  ont  déter- 
miné le  1"  bureau  4  vous  proposer  l'annulaiioo 
de  l'élection. 

M.  Lilb«rl.  Le  procès-verbal  a-t-il  été  lu  à  Inas 
les  électeurs? 

M.  Jacques  Lefebvre,  rapporteur.  Il  a  été 
lu  le  lendemain. 

M.  LIberl.  S'est-il  élevé  une  contestation  sur 
le  fait  constaté  par  le  procès-verbal,  qu'après 
l'appel  des  bulletins  portant  Reybaud  seulement, 
on  les  appliquait  à  M.  Reybaud,  président  du 
collège! 

M.  Jaeqaea  Ëjttehvre,  rapporteur.  'La  pro- 
testation elle-même  constate  qu'au  moment  où 
ces  bulletins  ont  été  appliqués  a  M.  Reybaud  fils, 
il  n'y  a  eu  aucune  réclamation:  mais  en  même 
temps  les  électeurs  qui  protestent,  disent  pour- 
quoi ils  n'ont  pas  réclamé',  iU  en  donnent  deux 
raisons.  La  première,  c'est  que  si  M.  Re^bamA 
était  élu  à  la  majorité  de  plusieurs  suffraff^,  il 
était  inutile  de  soulever  la  difficulté;  la  seconde, 
c'est  que  si  l'opération  n'avait  pas  de  résultat,  la 
question  était  également  inutile  à  soulever.  C'est 
lorsqu'ils  ont  vu  que  M.  J\eyba^^d  fiU  avait  été 
élu  a  la  majorité  seulement  d'une  Toix,  qu'ils 
ont  réclamé. 

Messieurs,  j'ai  lu  à  la  Chambre  la  protestation, 
et  les  faits  que  je  viens  d'articuler  en  ressortent 
évidemment. 

H.  Teate.  A  l'une  de  vos  dernières  séances 
je  récusais  l'autorité  des  précédents  en  matière 
électorale.  Je  crois,  en  effet,  que  la  variété  des 
faits  doit  amener  une  grande  diversité  dans  les 
solutions;  cependant  il  y  a  entre  les  faits  dont 
on  vient  de  vous  entretenir,  et  celui  sur  lequel 
vous  avez  statué  il  y  a  peu  de  jours  relativement 
à  l'une  des  élections  du  département  de  Vancluse, 
une  ressemblance  telle,  passei-moi  le  mot,  que 
je  ne  concevrais  pas  comment  vous  pourriei, 
dans  un  si  court  intervalle,  rendre  une  décisioa 
différente.  Vous  vous  rappelez  que  dans  l'électioa 
de  M.  Bernardy,  il  était  constant  par  le  procto- 
verbal  même,  et  par  les  listes  électoiatei,  qa'U 
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y  avait  dans  ie  même  arrondiBsement  deux 
aulreâ  éliy;ibles  du  nom  de  Bernardy.  I!  a  été 
constaié  riu'iin  autre  élîgible  de  ce  num,  méde- 
cin, demeurait  à  peu  de  distance.  La  même  dif- 
ficulté se  présente  dans  l'élection  du  déparle- 
meut  dont  Arles  est  le  cbef-lieu.  Il  y  a  dans 
l'arrondissement,  pour  s'en  tenir  à  ces  deux 
noms,  les  sieurs  Rcybaud  père  et  fils;  mais  re- 
marquez que  c'était  le  Gis  qui  notoirement  était 
le  candidat  opposé  à  H.  Boulouvard;  remarquez 
que  lorsque  les  deux  bulletins  qui  lui  ont  été 
attribués  sont  sortis  de  l'urne,  il  ne  s'est  élevé 
aucune  réclamation  dans  le  sein  du  collège. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'on  avait  attendu 
le  résullat  du  scrulin  pour  les  produire,  et  lors- 
qu'on avait  été  Trappe  de  Timporlance  qu'il  y 
attrait  à  faire  annuler  ces  deux  bulletins.  Je  ne 
ïais  si  cette  réflexion  tardive  doit  exercer  une 
grande  influence  sur  les  décisions  que  vous  êtes 
appelés  à  porter. 

Le  fait  reste  toujours  que  quand  le  nom  de 
M.  Heybaud  est  sorti  de  l'urne,  le  silence  de  tous 
en  a  lait  l'application. 

Je  crois  que  puisque  vous  avez  fait  dominer 
le  principe  de  la  bonne  foi  dans  les  jugements 
que  vous  portez  sur  les  questions  électorales,  il 
y  aurait,  passez-moi  l'expression,  quelque  in- 
conséquence à  ne  pas  l'appliquer  ici.  {Appuyé! 
appuyé  f) 

H.  Jslllvel.  Messieurs,  aprr's  avoir  admis 
M.  Merlin,  la  Ghamlire  doit  admettre  M.  Reybaud, 
qui  »e  trouve  dans  la  mémo  position.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  il  y  avait  deux  élec- 
teurs du  même  nom. 


De  loaies  paris  :  Aux  ïoixl  aux  vois! 

M.  le  Ppësidcui  met  aux  voix  l'annulation 
de  l'élection  de  M.  Iteybaud,  qui  est  rejetée  par 
la  Cliumbre. 

M.  Itertiaiiil  est  ensuite  proclamé  membre  de 
la  Cbambre,  et  admis,  sauf  la  prestation  du  ser- 
ment. 

M.  de  Brlqnevlllr.  Je  prierai  M-  le  rappor- 
teur de  vouloir  bien  notij!  lire  les  pièces  de 
ïl.  Reybaud,  alin  de  savoir  .s'il  justifie  de  son 
cens,  et... 

M.  JKeqnesLerebvre,  rapporlfur.  Il  n'y  avait 
dans  l'élection  de  M.  Revbaud  d'autre  difficulté 
que  celle  sur  laquelle  la  "Chambre  vient  de  pro- 
noncer. 

Harue  (Haute-).  —  M.  Cnny,  rapporteur  du 
y"  bureau.  Sur  la  proposition  de  ce  rapporteur, 
la  Chambre  prononce  l'admission  de  M.  de  Van- 
deul,  élu  par  le  2'  arrondissement  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  el  qui  avait  été  ajourné, 
le  I"  août,  pour  défaut  de  production  de  piècei, 

(On  appelle  quelques  autres  rapporteurs,  qui 
ne  sont  pas  pr^ents.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heurea  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  Jeudi  7  août  1834. 

Â  une  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs- 
Scrutins   pour  la  nomination  des  président, 
vice- présidents  et  secrétaires. 


FIN  DU  TOME  XC. 
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Banoiie   dk    Fraeice.   Rapport   par  la 


.  —       _   ^_.  „ de  Saint- 

Cncq  sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  teadant  ft  modifler  le  régime  da  cet  éublii- 
sèment  (C.  P.  19  mai  1834,  t.  XC,  □.  199  et  suW.); 
projet  da  loi  {ibid.  p.  901  el  suiv.).  —  DUcvuiM 
généralei  marijuis  de  Barbé-Hirbois  (IS  mai,  p.  308 
et  suiv.).  —  Ùucuitiùtt  da  article*.  —  Adoption  de* 
artidMl  et  9  {ibid.  p.  309).  —  Art.  3:  comte  Ro;, 
Humann,  nrfjifitre  det^ntMMf,  comte  de  Béranger, 
comte  d'Argoui,  marquiide  Barbé-Harboîs,  Humann, 
miaitlredet  flnaacis  [ibtd.  et  p.  suIt.);  —  adoption 
[ibid.  p.  3*0).  —  A'Ioption  de  l'article  4  ((Md!).  — 
Art.  G  :  comte  Boy,  comie  d'Aigout,  comte  Rnj,  Hn- 
mano,  minltlre  dise  AnsiCM,  comte  Roj,  ^pier. 
Bayer,  duc  Decairs  {ibid.  et  p.  suit.);  —  adoption 
UbU.  p.  319).  —  Adoptioa  da  l'arliele  «  (tUd^.  — 
Scrutin  aTOrmatif  sur  l'ensambla  {Ibid.). 

fiiHADi,  député  du  Gers.  Parie  sur  le  budget  de  1K3S 
[Reeettet)  (t.  XC,  p.  4TI  et  suiv.),  [p.  *8l).  —  Réélu 
aux  élections  léoérales  de  1834,  est  admis  [p.  67S). 
-~  Fait  des  rapporta  sur  des  électious  (p.  680). 

BuBË-muoia.  —  Voir  Marbeit. 

Baubt,  dépoti  da  ht  Seio«Jnfêri«ar*.  Sai  uneada- 
menli  an  budget  dsa  raeettM  da  lOS  (t.  XC,  p.  419). 
—  Fait  des  rapports  sur  da*  élections  (p.  nSl.  — 
Kééln   aux  élection*  générales  de   1834,  Mt  admii 

(p.  898). 

BiRRiCAOu.  —  Voir  Dittntean  fanut. 

:    dépaté   du    Bas-Rhin.    Parie   s 


Elu  dépoté  da  l'Aisne  anx  élections  générales  da 
de  1834,  «a  adHit  ta.  6V).—  FUi  da*  nppBrte  ma 

de*  électiona  ^  8801,  (p.  6B9>.  —  Parla  *nr  le*  opé- 
rations électorale*  dans  le  PuT-de-Ddma  (p.  68T  et 
MiÎT.),  —  sur  le*  opetKtioot  éfeetoralat  dana  les  Vj- 
TénéM-OrisnUles  (p.  691),  —  sur  l'électioD  de  Charles 
Comte  (p.  696  et  iuIt.),  —  snr  l'élection  de  Fumeroa 
d'Ardenji  (p.  714),  —  sur  l'éleoion  de  Bureaux  da 
Pusy  (p.  7W),  —  snr  l'élection  da  Draull  et  Martl- 
neau  &.  744  et  *uiv.},  (p.  748),  —  sur  l'éleelion  du 
général  Merlin  {p.  7S9  et  suir.). 

Bahthe,  pair.  Secrétaire  proTisoire  a  l'ouTertste  de  la 
session  de  1B35  [t.  XC,  p.  664). 

Bàssaho  iKarat,  due  de),  pair.  Paît  nu  rapport  *nr  la 
projet  d*  loi,  amendé  par  la  Cbambre  des  dé|)até*,  et 
relatif  k  l'abolition  des  majorais  et  des  lubstitiitioM 
(t.  XC,  p.  379  el  SUIT.).  —  Paria  sur  le  projat  de  loi 
ralatitkla  caisse  de  Télèrancede  l'aneîaaaelMteciril* 


BiBTiwi  (Vicomte  de),  député  de  Lot-etCaronoe.  Rééla 
aux  élections  jonéralas  da  1834.  —  Rapport  sur  son 
élection  (t.  XC,  p.  113  et  suiT.).  —  Sou  élection  est 
annulée  (p.  116). 

Bacos,  député  de  la  Loira.  Parie  sur  le  crédit  poar  la 
célébration  das  fêtas  da  Juillet  (t.  XC,  p.  369  et  suitJ, 
—  sur  la  eoDstnietioD  d'an  pont  à  Ciibiae  (p.  41S), 
(p.  416).  —  Propose  des  artief*a  additionnela  au  bnd- 
g«  daa  racatlM  da  1836  (f.  SSQ. 

BunaiiooK  (Bonrraui  da),  déput»  de  la  CharHtMn»' 
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rieure.   Parle   sur   lo   budîîet   de  1833   [Agriculture) 
(t.  XC,  p.  6  et  suiv.). 

Bédoch,  dépiUé  (lo  la  Corr»^ze.  Fait  un  rapport  sur  Tclec- 
tion  de  bemonts  (t.  XC,  p.  362).  —  Préside  comme 
doyen  d'â^î^  (p.  <)65  et  suiv.).  —  R«'clu  aux  éleclioas 
^énèraleis  du  1834,  est  admis  (p.  680). 

—  Voir  Président  de  la  Chambre  des  députés. 

Bellaigne,  député  de  PYonne.  Parle  sur  le  budget  de 
1835  (Discussion  générale  de  l'instruction  publitiue) 
(t.  XC,  p.  9i  ei  suiv.),  {Examen  des  livres  pour  Vins- 
truction)  (p.  120),  —  sur  lo  projet  de  loi  cooceroant 
les  détenteurs  d^armcs  de  guerre  (p.  329). 

BtLLETME  (De),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  lo  crédit 
pour  secours  aux  victimes  des  troubles  de  Lyon  (t.  XG, 
p.  373). 

Beiioitevàux  (Commune  de).  Voir  Limites,  §  4. 

Bérbnger,  député  de  la  Drdme.  Réélu  aux  élections  gé- 
nérales de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  674). 

Bérenger  (Comte  Antoine-Raymond  de),  pair.  Parle  sur 
la  législation  concernant  la  Banque  de  France  (t.  XC, 
p.  315  et  suiv.). 

Bérenger  (Comte  Jean),  pair.  Parle  sur  la  proposition 
relative  aux  chemins  vicinaux  (t.  XC,  p.  308). 

Berigny,  député  do  la  Seinc-Infcrieure.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  canal  d'Arcachon  (t.  XC,  p.  418). 

Bernard,  député  do  l'Ain.  Élu  nux  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  670). 

Bernardt,  député  de  Vauduso.  Élu  aux  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  713). 

Bérrtér,  député  de  la  Haute-Loire.  Fait  des  rapports 
sur  des  élections  (t.  XC,  p.  671).  —  Élu  dans  les 
Bouclies-du-Rhône  aux  élections  générales  de  1834, 
est  admis  (p.  685).  —  Parle  sur  l'élection  de  Charles 
Comte  (p.  695). 

BiRTRA^CD  (Général  comte),  député  de  l'Indre.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  concernant  les  détenteurs  d'armes  de 
guerre  (t.  XC,  p.  285  et  suiv.). 

BERTRATïb  (Joseph),  député  de  la  Haute-Loire.  Réélu  aux 
élections  gencrailcs  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  676). 

Besançon  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local, 
§1". 

Beslat  père,  député  des  G6tes-du-Nord,  puis  d'IUe-et- 
Vilaine.  Réélu  aux  élections  générales  de  1834  dans 
les  COtes-du-Nord,  est  admis  (t.  XC,  p.  679).; 

Bessière,  député  du  Lot.  Parle  sur  l'ordre  du  jour  (t.  XC, 
p.  349). 

Bessiéres,  député  de  la  Dordogno.  Elu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  674). 

Besson,  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  do  loi  re- 
latif à  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  pour  la 
célébration  du  quatrième  anniversaire  des  journées 
de  Juillet  (t.  XC,  p.  556  et  suiv.). 

Bidault,  député  de  la  Mayenne.  Réélu  aux  élections  gé- 
nérales de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  741). 

BiGNO  (Baron),  député  do  l'Eure.  Réélu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  674).  —  Fait 
des  rapports  sur  des  élections  (p.  680  et  suiv.). 

BiGifo.N,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Elu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  701;.  —  Parle 
sur  l'élection  d'Emile  du  Girardin   (p.  716  et  suiv.). 

J^lacque-Belair,    député    du  Finibtorc.    Parle  sur  la 


construction  d'un  pont  à  La  Roche-Beroard  (t.  XC, 
p.  360).  —  Fait  des  rapports  sur  des  élections  (p.68lf). 

Blanc  (Edmond),  député  d«)  la  Haute-Vieniia.  Réélu  an 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC.  p. 


Blix  de  Bourdon  (Vicomte),  député  de  la  Somme.  Eh 
aux  élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC, 
p.  682). 

Blois  (Ville  de).  —  Voir  EmprunU  d'intérêt  iocél II 

Blondeau,  député  du  Doubs.  Réélu  aux  élections  gl- 
nérales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  674). 

BoDix  (Félix),  député  de  Maine-et-Loire.  Réélu  in 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,p.678). 

Boigues,  député  do  la  Nièvre.  Réélu  aux  éledioiis  géaé> 
raies  de  1834,  est  admis  (L  XC,  p.  677). 

BoiROT,  député  de  l'Allier.  Elu  aux  élections  génënki 
de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  670). 

Bois.  Voir  —  Défrichements. 

BoissiÉRE,  député  de  Seine-et-Marne.  Elu  aux  élection 
générales  de  1834^  est  admis  (t.  XC,  p.  681). 

Boissv-d'Axglas  (Baron).  Réélu  aux  élections  génénln 
de  1834,  est  admis  (t.  XC.  p.  698). 

Bo»ARD  (S').  —  Voir  Echanges, 

BoN>'EFONs,  député  du  Cantal.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  it.  XC,  p.  140  et  suiv.),  (p.  142),  (p.  395 
et  suiv.).  —  Réélu  aux  élections  générales  de  1834, 
est  admis  (p.  673). 

Bouchard,  dôputé  do  Seine-et-Oise.  Fait  des  rappom 
sur  des  élections  (t.  XC,  p.  671).  —  Réélu  aux  éle^ 
tions  générales  de  1834,  est  admis  (p.  681). 

Bo'DET,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Parle  sur  ont  pé- 
tition (t.  XC,  p.  403). 

BouRDKAU,  députe  do  la  Haute-Vienne.  Elu  aux  élae* 
tions  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG.  p.  713). 

Bourges  (Ville  de).  Voir  Emprunts  d'intérêt  local  %  1 

Bourreau  de  Beauséjour.  Voir  Bcauséjour, 

Bousquet,  député  du  Gard.  Réélu  aux  élections  géné- 
rales do  1H34,  est  admis  (t.  XC,  p.  675). 

BouTuiER,  député  de  la  Gironde.  Elu  aux  élections  gé- 
nérales de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  675). 


BoTER,  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (L  XC, 

f).  205  et  suiv.)  —  Parle  sur  la  législation  concemaal 
a  Banque  de  France  (p.  322). 

BoTER-FoNFRÈDE.  Voir  Cattoux  n*  2. 


Bresson,  député  des  Vosges.  Parle  sur  le  budget  de  1835 
{Fraude  sur  les  sels)  (t.  XC,  p.  536  et  suir.).  —  Rééla 
aux  élections  générales  de  1834,  est  admis   (p.  741). 

Brettnach.  (Commune  de)  Voir  Limites  §  7. 

Brigode  (Baron  dc\  député  du  Nord.  —  Parle  sur  If 
pn>jot  do  loi  concernant  les  détenteurs  d'armes  dt 
(Tucrre  (t.  XC,  p.  21i  et  suiv.j.  —  Réélu  aux  élec- 
tions générales  de  1834,  est  admis  (p.  713). 

Briqueville  (Comte  de),  député  de  la  Manche.  —  Paris 
sur  le  butlget  de  183:i  [Discussion  générate  de  la  ai- 
rine)  (t.  XC,  p.  56),  [Travaux  du  port  de  Cherbourg 
(p.  8r>).  —  Réélu  aux  élections  géDérales  do  fÛi, 
e:>t  admis  (p.  676).  —  Fait  des  rapports  sur  deselec^ 
tions  (p.  685),  (p.  725). 
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Bruis.  —  Voir  AMamtde  Briiii. 

httor.ARa  m  lluissiËRSS.  —  Voir  Buiitiret. 

Budget  gëkér^l  ugs  recettes  et  des  titi>EnsB!i  en  1S3S. 

M"  Dépenta. 

1'  Cnmmerce  et  travaux  publies.  Suit»  do  la  clis- 
ciission  dvi  chapitre  XXIV.  —  Agriettlture,  commtree 
et  manufacture*,  ^colei  vét^rinairri  :  Dopm,  gfinèral 
Tiript,  de  Fa  Iguarolles.  Le  fiulard  de  Kerguiflinec, 
de  Beauséjour,  général  Bugeaud,  Martin  (da  Xord], 
rapporteur,  Charles  Cira'id,  général  Buiteaud,  Morcier 
(de  [Orne],  de  Rnncé,  Thiers,  ministre  de  l'iiiUrirur, 
Auguia,  Fiol  (C.  D.  8  mai  1834.  t.  XC,  p.  1  et  luiv.)  ; 

—  adoption  mid.  p.  18).  —  Chapitre  XXV.  —  Con- 
servatoire et  /cnles  de*  arts  et  métiers  :  Vatoal 
\ihid.i  :  -  adoption  (ïWd,).  —  Chapitre  XXVI.  — 
Brevets  d'invention  et  eneouragemenis  aux  manufac- 
tures et  au  cammeree  :  Daehàlel,  ministre  du  com- 
merce, Martin  (rf«  Nord],  rapporteur  Hbid.  et  p. 
suiï.);  —  adoption  (ibid.  p,  19).  —  Chapitre  XXVlj. 
~-  Etablissements  sanitaires  :  Augiiis,  j{én«ral  Bail- 
lod,  Auguis  [ibid.  etp.  suiv.);  —  adoption  (ibtd.  p.  9*). 

—  Chapitre  .\XVllf.  —  Encouragement  aux  pielus 
maritimes  :  adoption  liMd.j.  —  Chapitre  XXlX.  — 
Poids  et  mesures  :  adoption  (tbld.).  —  Chapitre  XXX. 

—  Subvention  aux  établissements  généraux  de  bien- 
faisance :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XXXI.  —  Se- 
cours aux  colons  :  adoption  libid.).  —  Chapitre  XXXII. 

—  Secours  généraux  aux  bureaux  de  charité,  insti- 
tutions Ile  bienfiiisance  et  autres  :  adoption  [ibid  ). 
~  Chapitre  XXXIIL  —  Secours  aux  toci'tés  de  charité 
maternelle  :  adopiion  (iMd.).  —  Chapitre  XXXIV.  — 
Subi'cntions  aux  théâtres  et  aux  caisses  de  pensions 
de  l'Opéra  et  du  Conservatoire  de  musique  :  Vatont, 
Chnriemaïne,  Thi"rs,  ministre  de  l'intérieur,  Gar- 
nipr-Papé',  Odiloii  Barrol,  Thiers,  ministre  de  l'in- 
térieur, Odiion  Burrot,  Thiers,  minisire  de',  F  intérieur, 
Car  nier- l'axés  [ibid.  cl  p.  suiv.);  —  adoption  libid. 
p.  35).  -  Chapitre  XXXV.  -  Dépenses  des  exercices 
clos:  adoption  pour  mùmoiro  (7  mai,  p.  31).  — Cha- 
pitre XXXVI.  -:-  Centimes  additionnels  pour  dépenses 
relatives  à  l'administration  :  Hector  d' Au nay  (ibid.  el 
p.  suiï.);  —adoption  (ibid.  p. 38).  —  Chapitre XXXVIl. 

—  Centimes  addilionneli  pour  dépenses  relatives  aux 
maisons  centrales  de  détention  ti  aux  bdtiwtenlM  des 
cours  royales  .-  Hector  d'Aunay  (ibid.):  —  adoption 
•ibid.).  —  Chapitre  XXXVIII.  —  Dépenses  variables  : 
Auguis,  (iillon  (Jean -Landry),  Alexandre  de  Laborde 
(ibid.  et  p.  suiï.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  39),  —  Cha- 
pitre XXXIX.  —  Ressources  éventuelles  appartenant 
aux  départements  et  destinées  aux  dépenses  m- 
rioftiej:  adoption  KWd.). -Chapitre  XL.  —  Dépsnses 
extraordinaires  des  déparlemenf  dites  facultatives  : 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre  \LI.  -  Secours  qié- 
eiau.c  pour  pertes  résultant  d'incenàie,  de  grêle,  ifin- 
nondatinn,  elc  :  iidoption  (ibid.).  —  Budget  annexe.  — 
Discussion  eéiiérale  :  Larobit,  Auguis,  Dubois  (de  la 
Loire-Inférieure},  Larabit,  Thiers,  ministre  de  tinté- 
rieur,  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure],  (Ibid.  et  p. 
auiï).  —  Chapitre  I".  —  Acbtvemenl  des  monumenlt 
de  la  capitale  :  lousselin,  comte  Jaubert,  Coulmann 
iibid.  p.  *3  el  SUIV.};  —  adoption  fibîd.  p.  *1).  — 
Chapitre  II.  —  Travaux  de  canalisotton  :  de  Mos- 
hnurg,  Legrand,  commiisair»  du  roi,  de  MosbouK 
{ibid.  et  p.  HU1V.);  —  adoption  (ibid.  p.  49).  —  Cha- 
pitre III.  —  Ac/i^trmwildM  roules  royales:  adoption 
(lÈid.l.  —  Chapitre  IV.  —  Tra-iaux  de*  routes  straté- 
giques de  l'Ouest.  —  adoption  (iftid.l.  — ChapilreV. 

—  Aclièfement  desphares  des  côtes  :  adoplioD  (ibid.). 

—  Article  additionnel  proposé  par  Mercierfde  I  Cm«) 
relatif  aux  eacouragemenls  et  louscriptions   [ibid.); 

—  déyeloppement   \iàiâ.  el  p.  iiitT.);  —   adoption 

(ibid.  p.  50). 


3*  Guerre.  De<jolnt  demanda  ritnpresBion  despro- 
cès-»erbanx  de  la  commi.sion  d'Afnqtie  (C,  B.  7  mai 
1834,  t.  XC.  p.  51)  ;  —  Reynard  répond  que  la  eoni' 
IIli^£ian  n'a  pas  encore  termiaé  ses  trafaai  {ibid.). 

4-  Marine,    biseutii&u  générale:  Btchauiriaax, 
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amiral  de  Rigny,  minfifr^  delà  marine  par  intérim'' 
de  Briqueville  (C.  D.  7  mai  1834,  t.  XC,  p.  IB  •* 
îiiiT.).  —  Discustien  des  chapitre*.  —  Chapitre  l"* 
Personnel.  —  <ldininisfral(anMnIrBle  :  Riner,  amira' 
de  Kigny,  ministredeta  marine  (ibid.,  p.  06  et  EaiT.)i 
adoption  (ibid.  p.  58).  —  Chapitre  II.  —AdminU- 
tralion  centrale  (matériel),  adoption  <fMd.).  —  Cfaa- 

!  litre  III.  —  Service  général  de  la  marine,  adoption 
ibid.].  —  Chapitre  IV.  —  Solde  et  entretien  de* corps 
organisés  à  terre  *t  de*  équipages  embarqués:  Em- 
manuel de  Las-Cases,  amiral  de  Rigny,  minitlTt  de  la 
marine;  Charles  Dupin,  rapporteur;  amiral  de  Rigny, 
ministre  de  la  marine;  Lamy,  Esehassériaui,  Em- 
manuel de  Las-CasBs,  Le  Bostard,  du  Kerguilfiaae, 
Charles  Dupin,  rapporteur;  amiral  de  ftigoy,  minis- 
trede  la  marine;%éa6Ta\  Bemarfay,  Viennct,  Charles 
Dupin,  rapporteur;  amiral  de  Rigny,  ministre  de  la 
marine;  Charles  Dupin,  rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.)'; 
—  adoption  (ibid.  p.64).  —  Chapitre  V.  —  Travaux 
du  tnatériel  naval  IPorts):  Arago.  Tupinier,  cammis- 
'  i  du  roi,  Arns-o(ibid.  et  p.  sui*.)  ;  —  Emmanuel 
""  -■-  "immtssalre  du  rai,  ami- 
,  AraEo.  amiral 


de  I^s-Caseï,  Tupinier,  commissaire  du  rai,  ami- 
ral da  Rigny.  ministre  de  la  marine,  Araio.  amir. 
de  Rigny,   minisire    de  la  marine,    Charfei  Dupii 


rapporteur,  Auguis,  Charles  Dupin,  rapporteur  (8  mai, 
p.  11  el  suiï.|.  —  Adoption  {ibid.  p.  8î).  —  Cha- 
pitre VI.  —  Matériel  naval  hors  des  ports:  SalvBrte, 
Charles  Dupin,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.);  adop- 
tion (ibid.  p.  m.  —  Chapitre  VII.  —  Trorniix  de  far- 
tillerie  (PorW)  ;  adoption  (ibid.).  —  Chamlre  VIII.  — 
Travaux  de  l'artillerie  (Etablissements  hors  des 
ports):  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  IX.  —  Traiintix 
hydrauliques  et  bâtiments  civils  :  Esehasaseriaui, 
amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  marine,  da  Brique- 
Tille,  Auguis,  Haiin,  Charles  Dupin,  rapforteur  uM. 
etp.  suiv.);  —adoption  (Mtd.p.Bll.  — Cliapitre X.— 
Corps  icientillques  (Personnel);  Cnarles  Supin,  rtf' 
IH>rf»r(i»U.];-adnption  (Ùid).  —  Chapitre X.M(. 

—  Encouragements  scientifiques  (Afal*fel)  :  adoption 
(ibid.].  —  Chapitre  XI.  —  AgritemenU  et  trans- 
ports :  adoption  (ibid.)  —  Chapitre  KII.  —  Habille- 
ment, etc.  des  forçats .-  Charles  Bupia,  rapporteur  : 
adoption  (ihid.).  —  Chapitre  XHI.  —  Dépenses  di- 
verses :  a.loplion  (ibid.).  —  Service  colonial  ~  Cha- 
pitre XIV.  —  Pertonnel :  Roui,  amiral  de  Ritiny, 
ministre  de  la  marin',  Realicr-Uiimns,  Isambert,  Mau- 
guin,  amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  marine  (ibid. 
etp.«ni»,):  — adoption  {»Wp.  91). -Chapitre  XIV  "■ 

—  Matériel  :  adoption  (ibid.  p.  91).  —  Chapi- 
tre XIV  <•'.  —  SnivenUen  du  service  imUrieur  : 
adoption  (ibid.).  —  Chapitra  XV.  —  a^MMM  Af 
exercices  eUs  :  adoption  pour  mëmoîra  (ibid.).  — 
Caisse  de*  invalide*  de  la  iiiarl«e.- adoption  (IMd.). 

S*  Initruction  publique.  —  Dtseussion  générale  : 
Bell.iigae,  de  Lamari)ne,  Gviiot,  minittre  de  l'ins- 
truction publique,  Rihouet,  Teuloa  (C.  D.  8  mai  1834, 
t.  XC.  p.  9S  et  suiT.).  —  Vatout,  Valette  des  Her- 
meanx  (9  mai,  p.  105  et  iniT.).  —  Discussion  sur  la 
priorité  à  accorder,  soit  au  projet  de  la  commiision, 
soit  au  pr>'>jel  du  gouvernement  ^iMd.  p.  107  et  suiv.]. 

—  la  Chambre  accorde  la  priorité  au  projet  du  goa- 
vernement  (ibid.  p.  117).  —  Discussion  de*  chapHre*. 

—  Chapitre  1*'.  •—  Administration  centrale  :  Gillon 
(Jean- Landry),  rapporteur,  Guiiot,  minislri  de  l'ins- 
truction publique,  Hania.  de  Rancé,  Guiiol,  minis- 
tre de   Vinsiructiou   publique,   de    Rancé    (ibid.   et 


Dubï , ..  ... 

Landry],  rapporteur,  Charles,  Gillon  (Jean- Landry), 
rapporteur,  (ibid.  p.  1*1  el  suiï.)  ;  —  adoption  (iMd. 
p.  116).  —  Chapitra  IV.  ~  Instruction  supérieure.  — 
Facultés:  Havin.  Guiiot,  miRf((r«  de  linstructton 
publique,  Rêaliei^Dumas,  Taillandier,  Prunelle,  Guiiol, 
minisire  de  tiostruction  publique,  Rtaliar-Dumas, 
Gillon  [Jean-Landry],  rapporteur,  Haugnin  (ibid.  et 
p.  lUÎT.).  —  adoption  'ibid.  p.  119).  —  Chapitre  V. 
—  Instruction  ucoaiaire  :  Gniiot,  minittre  de  Fini- 
imetion  publique,  da  Traey    {ibid.  el   p.   -  -  ' 
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publique,  Kraiii.ui>  DilL^s^ari,  l'runclle,  Alaîan^iru  df 
L&borde,  Fal|!ui!r<'IJes.  Taillandier,  Gîllon  [Jetm- 
Lanâry),  rappurtcar  {ibid.  et  p.  suit.)'  —  adoption 
(ibid.  p.  13i).  —  Chapitre  vn.  -  EtaMiuemenU 
tcientiUque»  tt  Jfff^rair»;  TBillandier,  Gillon  l,Jean- 
Laadry),  rapporteur,  comte  Jaubcri,  tiuizot,  minil- 
ire de  l'iattruclian  publique.  Taillaiitiier,  r,nj-Lus- 
sae,  Sa I verte.  —  GiHon.  IJena-Laiidry),  rappnrteur, 
Dugas'MoDibal,  Jousselin,  Uuizni,  miuUlre  de  l'iiu- 
truction  publique,  Gllloii  [Jeua-Laudry],  rapporteur, 
Lherbotte,  Gitloa  [Jean-Landry),  rapporteur,  Bcllai- 
i;ii«,  Guiiot,  minilire  de  l'inilruclioii  publique, 
Aufiais  (10  mai,  p.  U1  et  suiv.).  —  adoption  [ibid. 
p.  15*1.  —  Chapitre  VIII,  —  Souseripliorts,  enceu- 
ragementi,  iecours  :  àe  Sade,  Valant,  Palet  [de  la 
Losère),  Pages  [de  l'ÀriègeU  Auguis,  Eschaageriaux, 
GulMt,  minisire  de  l'iatlruelion  publique,  Garnier- 
PtgéE,  HauRuin,  Laurence,  Guiiol,  miniilre  de  fitit- 
tructicm  publique,  Vatoui,  Havia,  Guiiot,  miniitre 
de  rimlructian  publique  {ibid.  et  p.  luiv.):  —  «dop- 
tion  (ibid.  p.  163).  —  Chapitre  IX  —  Dépenseï  des 
exereieu  cloi:  rejet  {ibid.), 

6'  Affaire»  étrangères.  Article  additioniipl  de  Ker- 
eier  tendant  à  faire  distribuer  aui  Chnmbrei  l'état 
des  emplois  Tacaots  ou  inoccupés  |C.  D.  tO  mai  1S34, 
t.  XG,  p.  16i|;  —  dâTeloppemenl  [ibid.  p.  tS3);  — 
diacussion  \ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet  {ibid.  p.  161). 

T*  PrëgentKtion  ï  ta  Chanibro  des  pairs  du  projet 
de  loi  relatif  t  la  âiatioa  du  budset  des  dépenses 
pour  l'exercice  1B35,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés (C.  P.  13  mai  1834.  t.  XC,  p,  160);  —  exposé 
dus  motifs  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —■  projet  de  toi  {ibid. 
p.  ITl  et  suiT.I;  —  eommisnion  (13  mai,  p.  S41):  — 
rapport  par  le  comte  R»y   [H  mui.  p.  3S7  et  suiv.)  \ 

—  projet  de  loi  {ibid.  p.  390  et  suiv.).  —  liiicuuion 
générale  :  comte  do  Monllosier,  Tir'omte  Duhouchage, 
baron  Mouoier,  baron  Sitreilro  de  Sacf  (ÎO  mai, 
p.  500  et  suiv.);  —  marquis  de  Harbois  lïl  mai 
p.  SSTetsuiv.).  —  Diseustian  de*  article» —  Art.  1-  : 
comte  d'Raubersarl,  duc  Deeaies,  comte  de  Montlo- 
sier  {ibid.  p.  B5B  et  suiv.); —adoptiull  (iMd.  p.  539). 

—  Adopiion  de»  articles  S  et  3  {ibid.).  —  An.  t  : 
baron  Silvestre  de  Sac;,  comte  de  Uontlosier  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  860).  —  Adoption 
des  articles  S  à  13  [ibid.  et  p,  saiv.). 

I  S.  Recettes. 

Discussion  Lénéralfl  ;  général  de  Thiard,  Coulmann' 
Desjobert,  Safverte  (19  mai,  p.  U6  et  suiv.).  -  Dit- 
cuttion  lût  articles.  —  Art.  1"  :  Larabit,  Humana, 
ministre  des  finances,  Gouin,  rapporteur,  L^rabit, 
Caumartin,  de  Mushnurg,  Gouin,  rapporteur  {ibid. 
p.  4S3  et  luiv.)  ;  —  adoption  \ibid.  p.  463,.  —  Adop- 
tlOQ  des  articles  S  n  H  {ibid.).  —  An.  4  :  Anglide, 
Cliaramaulp,  Glais-Biioin,  Anisson- Du  perron,  Réalier- 
lluuias,  E-chasseriaiix,  François  Delesscrt,  Gaétan  de 
La  Rochefoucauld  (iftid.  p.  466  ot  suiv.);  — adoption 
i.ibiil.  p.  4';<J).  —  Amendement  proposé  par  Dupouy 
[ibid.]  ;  —  rejet  [ibid.  p.  471).  -  Art.  5  :  Vieuoel 
{ibid.  el  p.  suiv);  —  udoplion  {ibid  p.  4-21.  — 
Art,  6  :  adoption  {ibid.).  —  Art.  7  ot  8   :   adoptioi) 

6bid.).  —  Dispositions  additionnelles  proposées  par 
upouy  et  Barbet  {ibid.)  ;  —  adopiion  des  deux  pre- 
miers anicles  qui  deviennent  les  article]  Q  et  10 
[ibid.  p.  473);  —  rejet  dus  deux  derniers  articles 
{ibid.  p.  476).  —  Adoption  des  articles  11  a  15 
(aocians  articles  8  à  la  (ibid.  p.  471).  —  Art.  16  (an- 
cien art.  13)  ;  Harada,  Cnlmoii,  directeur  de  l'enre- 
gistrement, de  Selioiiou,  Calniun,  dîrieteur  île  l'enre- 
gislrrmeal,  Charles  Uupin,  Mau^uin,  Bara>la  {ibid.  et 
p.  suiv.j;  —  ailoplion  {ibid.  p.  481).  —  Art.  17  (an- 
cien art.  14)  :  Jou.'iscliK  [ibid.  et  p.  suiv.),  Pa),'ùs  [je 
l'Aniqei,l^\mon,direcleurde  Fenreg  ittrement(iOmai. 

—  ""-•  "■■-  '■        ajopiioo  d'un  aniele  addif ' 


t  l'article  18  [ibid. 
p,  519).  —  Art.  19  (ancien  art.  13)  :  Coulmann,  Jtey- 
nard  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  5Î0). 
—  Adopiion  des  articles  ao  &  Si  (anciens  art.  16  à  IS) 
{ibid.).  ~-  Art-  33  (ancien  art.  19)  :  He^nard  [ibid. 
p.  Sil);  —  adopiion  (iMd.).  —  Ubservatioat  de  Fran- 
çois DelcHert  {ibid,];  —  réponse  du  ministre  de* 


,   ministre  du   commerce,  de  Hosboarf.  Odiw. 

Heynard,  François  Delesserl,  Duchâtel,  MiaiiIrrA 
commerce,  Uauiuio,  Fulcliiron,  Gouia,  rapptrttK. 
Greterin,  i-ammisfaire  du  roi,  Hnmann,  minulrréii 
fîiiances,  llai)giiin,  Dnchàtelj  ministre  du  eemmftt. 
François  Dekss^ri,  Meyuard,  Anissoo-Dup«rroo,ht. 
gnin,  Cunin-Gridainc,  HauguÎD,  Duch&tel,  niiimr 
du  commerce,  Cbirtes  Dupin,  Re;nard,  Haniiiii, 
Passj,  M.'iuguin,  Duchitet,  miaittre  du  comment, 
Fraiip>is  Drlessert  {ibid.  p.  5£!  et  auiv.  )  ;  —  odoptiH 
{ibid.  p.  534).  —  Art.  ÏS  (ancien  art.  SI)  :  LanH. 
de  Mosbourg  {ibid.  p.  533  et  soiv.)  ;  —  adnptioi 
(ibid.  p.  336).  — Article  additiaunet  propoaé  )iar  dt 
Mosbourg  {ibid.)  ;  —  rejet  [ibid.).  ~  An.  W  (anciii 
an.  Si)  :  adopiion  {ibÙ.).  ~  Articles  additiouMb 
proposés  par^aude  [ibid.);  —  te\fH  {ibid.  p.  SXi. 
—  Art.  S7  (ancien  art.  13)  :  adoption  (iKd.l. - 
Art.  S8  (ancien  art.  34)  :  Gouin,  rapporteur  tiM. 
et  p.  suiv.);  —  adopiion  {ibid.  p.  SStl).  —  Adoptioi 
des  articles  S9,30  et  31  (anciens  articles  35,  98  «  flj 
{ibid.).  —  Adoption  des  chapitres  relatib  aux  dt- 
peiisea  pour  ordre  {justice,  affaire»  étrangira, 
guerre,  finances,  retenues  sur  les  matières  versia 
agents  de  change)  [ibid.).  —  Scrutin  s" 


r  l'ei 


mbie 


change)  i 
(ibid.). 


Cricq  (  iS  mai,  p.  »H6'.'l  suiv.).  —  DUenssie»  géwi- 
ralr  :   Vicomte  Duhouchjge  |Î3  mai,  p.605el  soir.). 

—  Adoption  des  articles  lu»  (ibid.  p.  608  et  fuiv.;. 

—  Artirle  9  :  baron  Silvestr-'  de  bacy,  HumiDi. 
ministre  des  finances  [ibid.  p.  609  et  suit.);  — adop- 
tion {ibid.  p.  610).  —  Adoptiou  des  artictat  10  1  U 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —Article  34  :  comte  Roy,  baroi 
de  Frétille  {ibid.  p.  611  et  suiv.);  — adoption  {itU. 
p.  619).  —  Adoption  des  articles  SS  k  31  (iUd.  <l 
p.  suiv.).  —  Scrutin  affirmatif  sar  l'onsembU  [ibid. 
p.  610) 

BcGEttip  (Général),  député  de  la  Dordoane.  Pari*  m» 

le  budget  de  1835  [Comices  agrieoles)lt.  XC.  p.  1  «1 


—  sur  le  projet  de  loi  CAncernint  tas  detanteun 
d'armes  de  guerre  (p.  390  et  suiv.j.  —  Rêela  ani 
élections  générales  de  1834,  eut  admis  (p.  717). 


Secrétaires:  Malhieu  de  La  Hedorte,  Jubard.  i. 
Roxer,  de Halleville (t.  XC,  p. 665j.  ^Bureau dMHiUf: 
Président  :  Dupin  nîné,  —  viee-prébidantl  .-  CalmoD, 
Martin  {du  Nord;  Pelet  [de  la  Loiire).  Passj.  —  Sc- 
crulaires  :  Cunin-Gridaine,  Piscatory,  baron  BoiH*. 
d'Auglas,  Félix  Héel.  ~  Quesie  '     " 

de  Labarde,  Clament  [p.  631). 


comte  de  Germiny  (t.  XC,  p.  6iï). 


Bl'REil'x  de  Ptïiv,  député  de  l'Allier.  Fait  dM  rappmtt 
sur  des  élections  (I.  XC,  p.  1I3>.  —  Rappoft  sur  m» 
élection  (p.  725  et  suiv.};  —  discussion  (p.  i3S  el  juit.). 
—  Son  élection  est  annulée  (p.  740). 

BtssifiaEs  [Brocard  de),  député  de  la  Haraa.  Elu  m 
tieetiou»  gèasralM  d*  1834,  Mt  adfltii  (t.  XC,  p.  n^. 
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Caisse  de  vétébance  de  L'AifCiEiiifi  liste  ci  Tas.  Rap- 
port par  le  baron  Malouet  sur  le  projet  de  loi  y  relatif 
(G.  P.  20  mai  1834,  t.  XG,  p.  m  ei  tuiv.).  —  Dis- 
cussion :  Baron  Mounier,  duc  de  Bassano  (23  mai, 
p.  602  et  suiv.)  ;  —  rejet  de  Tarticle  1*'  {ibid.  p.  635). 
—  Rejet  au  scrutin  ae  rentemble  du  projet  (ibid,). 


Gaisses  D'ÉPARGfŒ.  Rapport  par  Charles  Dupin  sur  la 

Sroposition  de  Benjamin  Deleesert  relative  aux  caisses 
'épargoe  (G.  D.  16  mai  1834,  t.  XG,  p.  351  et 
suiv.);  —  proposition  de  loi  proposée  par  U  com- 
mission (ibid,  p.  356  et  suiv.)* 


Gàlmon,  député  du  Lot.  Est  entendu,  en  qualité  de  di- 
recteur cie  l'enregistrement,  dans  la  discussion  du 
budget  de  1835  (t.  XG,  p.  478  et  miit.),  (p.  480), 
(p.  518  et  suiv.),  (p.  52t)  —  Réélu  aux  élections  gé- 
nérales de  1834,  est  admis  (p.  676). 

CAjiBis-d'ÛRSAN  (Marquis  de),  dêpnté  de  Vaueluse.  Réélu 
aux  élections  générait^  de  1834,  est  admis  (t.  XG, 

p.  682). 

Canaux. 

1*  Commission  chargée  de  Texamen  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  concession  d*un  canal  latéral  à  la 
Loire,  d'Orléans  à  Condé  (6  mai  1834,  t.  XG,  p.  35); 
~  rapport  par  Charles  Dupin  (19  mai,  p.  445  et  suiv.). 

S*»  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  U  construc- 
tion d'un  canal  entre  le  bassin  d'Arcaehon  et  Tétang 
de  Mimizan,  Salverto,  Roui,  rapporteur  (G.  D.  17  mai 
1834,  t.  XC,  p.  417  et  suiv.)  ;  —  adoption  dés  articles  1 
à  5  {ibid.  p.  418  et  suiv.).  —  Scrutin  affirmatif  sur 
l'ensemble  (ibid.  p.  419). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  20  mai, 
p.  498);  —  exposé  des  motifs  (ibÙ.);  —  projet  de  loi 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  commission  (21  mai,  p.  540); 
—  rapport  par  Gautier  (22  mai,  p.  875  et  suiv.)  ;  — 
adoption  des  articles  1  à  8  du  projet  (23  piai,  p.  600 
et  suiv.).  —  Scrutin  afdrmatif  {fbid,  p.  601). 

Caradec,  député  du  Morbihan.  Elu  aux  élection!  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  712). 

Cariol,  député  du  Puy-de-Dôme.  EIn  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  728). 

Carroilhon  de  Va:«deul.  —  Voir  Vandeul. 

Cassaignoles,  pair.  Parle  sur  la  réMrtition  des  inté- 
rêts du  capital  versé  par  Haïti  (t.  aG,  p.  440),  — sur 
les  projets  de  loi  relatifs  à  la  construction  des  ponts 
de  La  Roche-Bernard  et  de  Gubxac  (p.  601  tt  suit.). 

Caumarti!! ,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  détenteurs  d*armet  de  guerre  (t.  XC, 
p.  3^7),  --  sur  le  budget  de  1835  {Recettes)  (p.  464 
et  suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur  des  électiousfp.  676), 
(p.  680).  —  Réélu  aux  élections  générales  de  1834,  est 
admis  (p.  682). 

Cellier  (Commune  du).  —  Voir  Limites  §  16. 

Chaboiilon.  —  Voir  Fleury  du  Chaboulon. 

Chaigneau,  député  de  la  Vendée.  Rééln  ans  élections 
générales  de  1834,  est  admit  (t.  XC,  p.  681). 

Chaillod,  député  de  la  Loirs-liférieure.  Parle  sur  la 
construction  d'un  pont  à  La  Roche-Bernard  (t.  XG, 
p.  361),  —  sur  le  budget  de  1838  (Recettes)  (p.  474). 

Chambre  des  dépotés. 

1*  Dons  et  hommages.  Coutarier  demande  qae  Ton 
fasse  connaître  à  la  Chambre  U  titro  de  tous  les 
ouvrages  dont  il  lui  est  lait  hommage  (20  mai  1834, 

t.  XC,  p.  517), 


2*  Ordonnance  do  roi,  en  date  du  !•  wd  1834, 
portant  dissolution  de  la  Chambre  de»  dépoté*  et 
convoquant  les  collèges  éloctoraox  pour  le  21  Juin  1834 
et  les  Chambres  pour  le  90  août  suivant  {Ruttetin 
des  lois,  V  semestre  1834,  p.  230). 

Chambrb  dis  députés.  —  Voir  Cm$MIUté  intérieure. 
—  Pétitions»  —  Appel  uominai. 

Gbambib  des  faim.  —  Session  ds  1838.  —  Messago 
annonçant  sa  constitution  définitivo  (ie^  «oui  1894, 
t.  XG,  p.  660). 

Chamshb  bis  paibs.  Ymr  Pétitions. 

Chavpânhbt,  député  de  rArdèche.  Parle  sur  le  crédit 
pour  seconrs  aux  victimes  des  troubles  de  Lyon  (t.  XG, 

S.  367  et  suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur  des  élsetions 
).  674),  (p.  675).  —  Réélu  aux  élections  générales  de 
de  1834,  est  admis  (p.  66^. 

Cbahps-Éltsébs.  Voir  Pmriê. 

Cbaputs  di  MoiTTLATiLLE  (Barou),  député  de  Sa6i«o-el- 
Loire.  Parle  sur  le  projet  de  loi  eoncernant  les  déM- 
teurs  d'armes  de  guerre  (t.  XC,  p.  332  et  suiv.)* 

Ghaeamaule,  dépoté  de  l'Hérault.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernaiit  les  détenteurs  d'armes  de  guerre 
(t.  XC,  p.  293),  (p.  294),  (p.  298),  (p.  300),  (p.  328), 
p.  329),  (p.  340),  »  sur  le  budget  de  1838  (Reeettes) 
(p.  466). 

Charente  (Département  de  U).  Voir  Emprunts  d'intérêt 
locêllé. 

CiABXim-IifPiRiEimE.  (Département  de  U).  Voir  Anfo- 
sitions  locales  estraordinstires  |  i^*. 

Charlehagne,  député  de  l'Indre.  Parle  sur  le  budget 
de  iS35  {Th^àtrei)  (t.  XG,  p.  23  et  suiv.),  [Réfi^me 
du  r<*ifime  financier  de  FUnipersUé)  (p.  109  et  suiv.), 
{Publication  des  monuments  inédits  de  Vhistoire  de 
France)  (p.  161). 

Geairetiion,  député  de  la  Haute-Vienne.  Élu  aux  élec- 
tions générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC«  p.  741). 

GiiASLBS,  dépoté.  d*Bfire-et-Loir.  Parie  sorje  bpilfK 
de  1838  {tféfirme  dit  régime  tlnmuderétttmmBé) 
t.  XC,  p.  117),  '{fndê  de  bureoÊà  âèt  tè^em) 
p.  115).  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions 
(p  143  et  suiv.).  —  R*  élu  aux  élections  générales  de 
1834,  est  admis  (p.  711). 

CHASSimoif  (Baron  de),  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Réélu  aux  élections  générales  de  1834,  est  adnds 
(t.  XC,  p.  717). 

Cbastellue  (De),  dératé  du  Gard.  Parle  sur  les  crédits 
additionnels  au  budget  de  la  guerre  pour  1834  et  1635 
(t.  XC,  p.  221  et  suiv.).  —  Réélu  anx  élections  gé- 
nérales de  1834,  est  admis  (p.  721). 

Cuastellux  (Comte  de),  député  de  ^l'Yonne.  Rééln  aux 
élections  générales  de  1834,  est  adiois  (t.  XC,  p.  685). 

CHASTENAT-LAirrr  /Comte  de),  pair.  Son  hommage  fu- 
nèbre par  le  cointe  de  Saint-Priest  (t.  XC,  p.  166  et 

suiv.). 

Cbateao  (Commune  du).  -^  Voir  Echanges. 

Chatrt  de  Lafossb,  député  du  Calvados.  Rééhi  aux 
élecuons  générale*  de  1834,  est  admis  (t.  XC.  p.  7l7). 

CiKvms  viciHAUX.  Proposition  du  président  de  la 
Chambre  dm  pairs  de  faire  imprimer,  pour  les  con- 
seils de  département  et  d'arroodissemeut,  le  rapport 
du  vicomte  Dode  sur  Im  proposition  de  Hummot- 
Conté  relative  aux  chemins  Ticinaux  (G.  P.  18  mû 
1834.  %.  X€,  p.  30^i  —  adoption  {ibid.). 


f 
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Cher  (Département  du).—  Voir  Impositions  locaUs  ex- 
traordinaires^ §  i«^ 

Ghevandier,  député  de  la  Meurthe.  Réélu  aax  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  617). 

Gholet  (Comte),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions (t.  XC,  p.  393),  (p.  444  et  suiv.).  —  Secrétaire 
provisoire  à  l'ouverture  de  la  session  de  1833  (p.  664). 

Clauzbl  (Maréchal,  comte),  député  des  Ardennes.  Réélu 
aux  élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG, 
p.  698). 

Clément,  député  du  Doabs.  Réélu  aux  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  674). 

Gode  forestier.  —  Voir  Défrichements. 

Colin,  député  du  Jura.  Fait  des  rapports  sar  des  élec- 
tions (t.  XC,  p.  671).  —  Réélu  aux  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (p.  675).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  des  élections  (p.    684),  (p.  698),  (p.  725). 

GoLOMts,  député  des  Hautes-Pyrénées.  Réélu  aux  élec- 
tions êénérales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  7S5). 
—  Parle  sur  l'élection  de  Bureaux  de  Pusy  (p.  736  et 
suiv.) 

Comptabilité  intérieure  dm  la  Gmambrm  des  députés. 
Adoption  sans  discussion  des  propositions  de  la  com- 
mission sur  les  comptes  de  1833  et  sur  le  budget  de 
1835  (C.  D.  10  mai  1834,  t.  XG,  p.    16S). 

Comte  (Charles),  député  de  la  Sarthe.  Parle  sur  Télec- 
tion  de  Guizard  dans  l'Aveyron  (t.  XC,  p.  683).  — 
Réélu  aux  élections  générales  de  1834.  —  Rapport 
sur  son  élection  (p.  691  et  suiy.)  ;  —  discussion 
(p.  693  et  suir.). 

Concession  de  terrains  domanuux  a  des  communes 
DE  LA  Corse.  Rapport  par  le  comte  de  Germiny  sur 
le  projet  de  loi  y  relatif  (G.  P.  13  mai  1834,  t.  XG, 
p.  244  et  suiv.);  —  projet  de  loi  (ibid.  p.  245).  — 
Adoption  sans  discussion  des  deux  articles  du  projet 
de  loi  (17  mai,  p.  39S).  —  Scratin  affirmatif  sur  Ten- 
semble  {ibid.). 

Concorde  (Place  de  la).  —  Voir  Paris. 

Gordier,  député  de  l'Ain.  Réélu  aux  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  670). 

CoRMENiN  (Vicomte  de),  député  de  l'Yonne.  Élu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  725). 

GoRNUDET  (Vicomte),  député  de  la  Creuse.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  XG, 
p.  249).  —  Réélu  au\  élections  générales  de  1834, 
est  admis  (p.  674). 

Corse  (Ile  de).  —  Voir  Concession  des  terrains  doma~ 
niaux.  —  Impositions  locales  extraordinaires^  §  4. 

GouLMANN,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le  budget 
de  1835  {Obélisque  de  Louqsor)  (t.  XC,  p.  46),  {Ré^ 
forme  du  régime  financier  de  l'Université  (p.  111  et 
suiv.),  {Inspecteurs  des  écoles  primaires)  (p.  124),  (Re- 
cettesU  p>  456  et  suiv.),  (p.  519  et  suiv.). 

CouMPALAT.  —  Voir  Limites,  §§  iS  et  iS. 

Couturier,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  les  crédits  addi- 
tionnels au  budget  de  la  guerre  pour  1834  et  1835 
(t.  XC,  p.  251  et  suiv.).  —  Demande  qne  l'on  fasse 
connaître  à  la  Chambre  le  titre  de  tous  les  ouvrages 
dont  il  lui  est  fait  hommage  (p.  517). 

Crédit  dm  100  millions  accordé  par  la  loi  du  27  juin 
1833  POUR  les  travaux  d'otilité  publique  : 

1*  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  construction 
d'un  pont  à  la  Roche-Bernard.— Adoption  des  articles  i 
à  3  (G.  D.  16  mai  1834,  t.  XC,  p.  3^.  —  Adoption 
d'un  article  additionnel  qui  derienl  Tarticle  4  (md.). 


—  Article  additionnel  proposé  par  Manfin  d*Oins 
{ibid.)  ;  —  discussion  :  Legrand,  commissaire  4u  r$(, 
Martell,  Blacque-Belair,  Salverte,  Legrand,  «ohmiiù- 
saire  du  roi,  Mangin  d'Oins,  vicomte  Decaies,  Fru- 
cois  Delessert,  de  Salvandy,  Chaillou,  Gaillard  ds 
Kerbertin,  de  Salvandy  {ibid.  et  ç.  sniv.);  —  adop- 
tion de  cet  article  qui  devient  Tarticle  5  {ibid.  p.  S61). 

—  Observations  de  de  Mosbourg  {ibid.);  —  réw>ns# 
du  ministre  de  l'intérieur  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Sero- 
tin  affirmatif  sur  l'ensemble  (t^id.  p.  362). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  80  mars, 
p.  497);  —  commissaire  (21  mai,  p.  540);  —  rap- 
port par  le  duc  Decazes  (^  mai,  p.  584  et  siût.)*  " 

Discussion  :  Cassai^noles,  duc  Decazes,  rapporteur 
(23  mai,  p.  601  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  602). 

—  Scrutin  aftirmatif  {ibid.). 

2*  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  constme- 
tiond*un  pont  à  Cubzac— Art.  l•^Humann,mtlllfffV 
des  finances,  Martell,  comte  Jaubert,  JoQSselin, 
Duchàtel,  ministre  du  commercé,  Deslongrais,  Herré, 
rapporteur,  Martell,  Glais  Bizoin,  MauEuin,  Martell, 
Legrand,  commissaire  du  roi,  Baude,  Martell  (G.  D. 
17  mai  1834,  t.  XG,  p.  406  et  suiv.)  ;  —  adoption 
avec  amendement  {ibid.  p.  416).  —  Article  addi- 
tionnel proposé  par  GlaisBizoin  {ibid.)\  —  rejel 
{ibid.  p.  417).  —  Adoption  de  Tarticle  9  {ibid.).  — 
Article  3.  (Nouveau)  :  adoption  {ibid).  —  Adoption 
d'un  article  additonnel  qui  (deyient  Tartiele  4  {ibid.), 

—  Scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  {ibid.). 

Présentation  à   la    Chambre    des    pairs    (C.    P. 
(20  mai,  p.  497)  ;   —  commission  (21  mai,  p.  640)  ; 

—  rapport  par  le  duc  Decazes  (22  mai,  p.  484  et 
suiv.)  —  Discussion  :  Cassaignoles,  duc  Decazes» 
rapporteur  (23  mai,  p.  601  et  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  602).  — Scrutin  affirmatff  {ibid.). 

Crédits  extraordinaires  ou  scpplémentairks. 


l 


$  i***.  Dépôt  par  Ganneron  d*un  rapport  sur  le 
rojct  de  loi  tendant  &  ouvrir  un  crédit  de 
20,000  francs  pour  achever  le  percement  de  la  rue 
Racine  et  les  travaux  autorisés  dans  les  bâtiments 
de  la  Faculté  do  médecine  de  Paris  (G.  D.  8  mai  1834, 
t.  XC,  p.  69).  —  Texte  du  rapport  {ibid.  p.  103  et 
suiv.)  ;  —  Adoption  (16  mai,  p.  363). 


Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  19  mai 

{>.  424)  ;  commission  (20  mai,  p.  483)  ;  —  rapport  par 
e  baron  Thènard  (22  mai,  p.  568  et    suiv.)  ;   — 
adoption  (23  mai,  p.  586). 

§  S.  Dépôt  par  Alexandre  do  Laborde  d'un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
extraordinaire  de  400,000  francs  pour  let  fètei  de 
Juillet  (C.  D.  8  mai  1834,  t.  XC,  p.  69>.  —  TeiU 
du  rapport  {ibid.  p.  104  et  suiy.).  —  Dtseussisn  : 
Pelet  {de  la  Lozère),  Kératry,  Baude,  Humann,  mi- 
nistre des  finances.  Bande,  de  Laborde,  rapporteur, 
Anisson-Duperron  (16  mai,  p.  363  et  suiv.)  ;  —  adop* 
tion  avec  amendement  de  l'artiele  unique  {ibul. 
p.  367).  —Scrutin  affirmatif  {ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  19  mai, 
p .  423)  ;  —  commission  (20  mai,  p.  483)  —  rapport 
par  Besson  (21  mai,  p.  556  et  suiv.)  ;  —  Adoption 
(22  mai,  p.  581). 


tant 


I  3.  Rapport  par  Amilhau  sur  le  projot  de  loi  por- 
nt  demande  d'un  crédit  de  1,200,000  francs  poor  se- 


cours k  répartir  entre  les  personnes  mii  ont  aonflért 
des  désordres  de  Lyon  en  1834  (G.  D.  8  mai  1834, 
t.  XC,  p.  69  et  suiv.);  —  projet  de  loi  amendé  par  la 
commission  (ibid.  p.  72).  —  DiscussUm,  —  Art.  l*'  : 
De  Rancé,  Champanhei,  Ganneron,  Thiers,  nUssisire  de 
Vintérieur;  Pelet  \de  la  Lozère),  Dnpin  aîné,  therbette, 
Amilhau,  rapporteur  (16  mai,  p.  307  et  tiiiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  473).  —  Adoption  sans  difCQKMon 
des  articles  2  et  3  {ihid.  p.  374).  —  Soratin  affirma- 
tif sur  Tensemble  (ibid.). 

S  4.  Présentation  à  la  Chambre  des  pain  àm  pio- 
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jet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire 
de  ioO,000  francs  pour  secours  à  l'occasion  des  trou- 
bles du  mois  d'avril  1834  (G.  P.  12  mai  1834,  t.  XG, 
p.  181);  —  commission  (13  mai,  p.  244);  —  rapport 

Bar  Tripier  (17  mai,  p.  379).  —  Discussion  :  Vicomte 
ubouchage,  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre; 
vicomte  Duboucha^,  Guizot,  minisire  de  l'instruction 
publique  ;y\comiebubo\xch&gd  (15  mai,<p.  434  et  suiv.). 
—  Adoption  de  l'article  unique  (ibid,  p.  436).  —  Scru- 
tin affirmatif  {ibid.). 

§  S.  Discussion  f;énàTa\e  des  projets  de  loi  portant 
ouverture  pour  les  exercices  18j4  et  1835,  de  crédits 
additionnels  au  budget  du  ministre  de  la  gaerre  appli- 
cables à  TelTectif  de  l'armée  :  Larabit,  de  Las-Cases, 
Auguis,  Cunin-Gridaine,  de  Sade,  Vatout  (G.  D. 
12  mai  1834,  t.  XG,  p.  207  et  suiv.);  —  général  Lai- 
det,  de  Cbastollier,  Sal verte  (ibid.  p.  220  et  &uiv.).  — 
Discussion  des  projets. 

Premier  projet  :  général  Bugeaud,  Larabit,  Pa- 
taille,  Garoier-Pagès,  Thiers,  ministre  de  l'intérieur 
(ibid.  p.  226  et  suiv.);  —  Fulchiron,  Couturier,  de 
Lamartine,  Duchâtel,  ministre  du  commerce;  Pages 
[de  VAriège)^  général  Jacqueminot,  Mtuguin,  Thiers, 
ministre  de  Vinlérieur:  Mauguin,  Auguis,  Paixhans, 
rapporteur  ;  Auguis,  Martineau,  commissaire  du  roi; 
Larabit  (13  mai,  p.  250  et  suiy.);  —  adoption  {ibid, 
272).  —  Scrutin  aftirmatif  {ibid.). 

Deuxième  projet  :  Adoption  sans  discussion  (ibid. 
p.  273).  —  Scrutin  aftirmatif  (ibid.).  —  Présentation 
à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  17  mai,  p.  374);  — 
exposé  des  motifs  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  projets  de  loi 
(ibid,  p.  365  et  suiv.); — commission  (19  mai,  p.  424);  — 
rapport  (21  mai,  p.  551  et  suiv.).  —  Discussion  géné- 
rale :  Vicomte  Dubouchage,  comte  de  La  Roche* 
Aymon,  marquis  de  Laplace,  comte  de  Sparre  (22  mai, 
p.  577  et  suiv.).  —  Adoption  du  premier  projet  {ibid. 
p.  579).  —  Adoption  du  second  projet  (ibid.).  — 
scrutin  affirmatii  sur  les  deux  projets  (ibid.). 

Greusi  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires  y  §  i•^ 

Grignon  de  Montignt,  député  du  Loiret.  Réélu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,p.676). 

Grillon  (général  duc  de),  pair.  Parle  sur  ane  pétitioa 
(t.  XC,  p.  394).  —  Fait  un  rapport  sar  le  projet  de 
loi  relatif  aux  travaux  d'embellissement  à  exécuter  aux 
Champs-Elysées  et  sur  la  place  delà  Concorde  à  Paris 
(p.  570). 

Gubzàc  (Pont  de).   —  Voir  Crédit    de  100  milHonSf 

n«  2. 

Gumn-Gridaine,  député  des  Ardennes.  Parle  sur  les 
crédits  additionnels  au  budget  de  la  guerre  pour 
1834  et  1835  (t.  XC,  p.  214  et  suiv.);  — sur  le  budget 
de  1835  {Droits  de  douane  sur  les  vêtements)  {p.  li^). 
—  Réélu  aux  élections  générales  de  1834,  est  admis 
(p.  698). 

GuNT,  député  des  Vosges.  Fait  des  rapports  sur  des 
élections  (t.  XC,  p.  676).  —  Elu  aux  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (p.  686).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  des  électioas  (p.  763). 

Cursan  (Commune  de).  —  Voir  Limites,  |  8. 


Dalmatie  (Duc  de).  —  Voir  Soult. 

Dalmatie  (Marquis  de),  député  do  Tarn.  Elu  aux  élec- 
tions générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  681). 

Danse,  député  de  l'Oise.  Réélu  aux  éleetions  générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  677).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  des  élections  (p.  d78),  (p.  721). 


Daunant  (Raron  de),  député  du  Gard.  Eln  aux  élec- 
tions générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  721). 

Dayid  (Ferdinand),  député  des  Denx-Sèvres.  Elu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  703). 

Debellethe.  —  Voir  Belleyme  {De). 

Debu,  député  deTarn-et-Garonne.  Parle  sur  le  budget 
de  1835  {Inspecteurs  des  écoles  primaires)  (t.  xG, 
p.  122  et  SUIT.),  —  sur  une  pétition  (p.  403). 

Decazss  (Vicomte),  député  de  l'Aveyron.  Parle  sur  la 
construction  d'un  pont  à  La  Roche-Bernard  (t.  XG, 
p.  360),  —  sur  la  construction  d'un  pont  à  Gubsac 
(p.  417). 

Decazes  (Duc),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions 
(t.  XG,  p.  245  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  proprosition 
relative  aux  chemins  vicinaux  (p.  308),  —  sur  la  lé- 
gislation concernant  la  Banque  de  Franee  (p.  322),  — 
sur  le  budget  de  1835  (Ouupation  d'Afrique)  (p.  558). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  projets  de  loi  reuitifs  à  la 
construction  aos  ponts  de  La  Roche-Bernard  et  de 
Gubzac  (p.  584  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  602). 

Décès  de  député.  Communication  du  décès  du  général 
Lafayette  (Seine-et-Marne)  (G.  D.  20  mai  1834,  t.  XC, 

p.  518). 

Decldzeau-Pa.sqdt,  député  de  la  Dordogne.  Réélu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.XG,  p.686). 

Defermon  (Comte  Jacques),  député  d'iUe-et-Vilaine. 
Fait  des  rapports  sur  des  élections  (t.  XG,  p.  673 
et  suiv.),  (p.  674).  —  Réélu  aux  éleetions  générales 

( ;  de  1834,  est  admis  (p.  675). 

DÉFRICHEMENTS.  Présentation  à  la  Chambra  des  pairs 
du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
tendant  à  la  modification  de  l'article  219  du  CSode 
forestier  concernant  les  défrichements  des  forêts  des 
particuliers  (G.  P.  15  mai  1834,  t.  XG,  p.  307);  — 
texte  du  projet  de  loi  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  commis- 
siun  (17  mai,  p.  378);  —  rapport  par  Dupleix  de 
Mézy  (22  mai,  p.  582  et  suiv.). 

Delebbcqub,  député  du  Pas-du-Galais.  Elu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  677). 

DiLBSPAiiL,  député  du  Nord.  Su  aux  éleetions  générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  677).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  des  élections  (p.  681),  (p.  099  et  suir.).  — 
Parle  sur  l'élection  de  Tesniéres  dans  la  Gharenla 
(p.  719  et  suiT.). 

Delessert  (Baron  Benjamin),  député  de  Maine-et-Loire. 
Réi'lu  aux  élections  générales  de  1834,  est  admis 
(t.  XG,  p.  676). 

Delessert  (François),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
budget  de  1835  {Traitement  des  agrégés)  (t.  XG,  p.  120), 
(Ecoles  protestantes)  (p.  130  et  suiy.).  —  sur  fa  cons- 
truction d'un  pont  à  La  Roche-Bernard  (p.  360),  (p.  861), 

—  sur  le  budget  de  1835  (Recettes)  (p.  469].  —  Pro- 
pose de  charger  le  président  d'écrire  à  la  famille  du 
général  Lafayette  pour  lui  témoigner  la  part  que  la 
Chambre  pr<»nd  à  sa  douleur  (p.  518).  —  Parle  sur 
le  budget  de  1835  {Recettes)  p.  521),  (p.  523;,  (525), 
(p.  5i4).  —  Fait  des  rapports  sur  des  éleetions  (p.  674), 
(p.  679).  —  Réélu  aux  élections  générales  de  1834,  est 
admis  (p.  681). 

Dblort  (Général  baron),  député  du  Jura.  Réélu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  675). 

Dbmarçat  (Général  baron),  député  de  la  Vienne.  Parle 
sur  le  budget  de  i93:i  {École  navale)  (t.  XG,  p.  62).  — 
S'excuse  de  ne  pas  pouvoir  assister  aux  séances 
(p.  136).  —  Réélu  aux  élections  générales  de  1834, 
est  admis  (p.  713).  —  Parle  sur  les  élections  de  Drault 
et  Martineau  fp.  748  et  suiv.). 

Devkuftv,  député  de  l'Aube.  Réélu  aux  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  671). 
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Dkmission  de  député.  Perreau  (Vendée)  (12  mai  1834, 
t.  XC,  p.  î«0). 

DémoiNTs.  dépoté  do  la  Seine.  Est  admis  en  rempla- 
cement do  Barlho,  nommé  pair  de  France  (t.  XC, 
p.  362).  —  Réélu  aux  éleciious  générales  de  1834,  est 
admis  (p.  G81). 

Dépositaires  d'armes  et  de  munitions.  —  Voir  Déten- 
teurs, 

Députés.  Liste  des  députés  pendant  la  session  de  1835 
(t.  XG,  p.  632  et  suiv.). 

Députés.  —  Voir  Démission.  Décès, 

Désabes,  député  de  l'Aisne.  Elu  aux  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  670). 

Desrameaux,  député  du  Galvados.  Elu  aux  élections 
générales  de  183i,  est  admis  (t.  XG,  p.  687). 

Desjobert,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Demande  Tim- 
pressioa  des  procès-verbaux  de  \i  commission  d'Afri- 
que (t.  XC,  p.  51).—  Sur  le  budget  de  1835  {Recettes) 
(p.  458).  —  Réélu  aux  élections  générales  de  1834. 
est  admii  (p.  681).  —  Parle  sur  l'eleciion  du  général 
Merlin  (p.  755),  (p.  758  et  suiv.),  (p.  76U). 

Deslongrais,  député  du  Galvados.  Parle  sur  la  cons- 
truction d'un  pont  à  Gubiac^t.  XG,  p.  412  et  suiv.).  - 
Réélu  aux  élections  générales  de  1834,  est  admis 
(p.  673). 

Desnohtiers,  députe  delà  Gbarcnte-Inférieuro.  Elu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (l.  XG,  p.68b). 

Destutt  de  trac  y.  —  Voir  Tracy, 

Détenteurs  ou  dépositaires  d'armes  de  guerre,  indi- 
vidus PRIS  dans  un  mouvement  insurrectionnel  ou 
AYANT  aide  a  faire  DES  BARRICADES.  DiscuMion  gé- 
néral du  projet  de  loi  y  relatif:  de  Brigode,  Pages  (de 
CAriège)^  Dumon,  rapporteur.  Pages  [de  i*Ariège)t 
Guizot,  ministre  de  riuxtruction  publique,  Mauguin, 
Salverie,  de  Failly,  général  Bertrand,  Lemeicier, 
Merlin,  général  Bugeaud,  Auguis  (14  mai,  p.  274  et 
suiv.).  —  Discussion  des  articles. --  An.  1*':  Isam- 
boit  (ibid.  p.  292);—  adopiion  [ibiii).  —  Art.  2: 
Realier-Dumus,  Dumon,  rapporteur  {ibid.  p.  293)  ;  — 
adoption  {ibid.).  —  An.  3  :  Gharamaule,  Persil,  garde 
des  sceaux,  Gharamaulo,  tilaisbizoin,  Laurence,  Du- 
mon, rapporteur^  Isambort,  Taillandier,  Dumon,  rap- 
porteur, (iharamaule,  Dumon,  rapporteur, Gharamaufe, 
Laurence,  Dumon,  rapporteur^  Laurence,  Persil,  garde 
des  sceaux  {ibid  et  p.  suiv.)  ;  — adoption  [ibid.  p.  300). 
—  Adoption  sans  discussion  de  l'article  4  [ibid. 
p.  301). —  Art.  5:  Dumon,  rapporteur,  Vivien,  Persil, 
garde  des  sceaux,  de  Tracy,  Lemercier,  Odilon  Rarrot, 
comte  Jaubert,  Persil,  garde  des  sceaux,  Odilon 
Rarrot  [ibid.  et  p.  suiv.),  Persil,  garde  des  sceaux, 
Vivien,  Dumon,  rapporteur,  Vivien,  Renouard,  Gau- 
martin,  Odilon  Rarrot,  Cbaramaule,  Renouard,  Teste, 
^^T%\\,  garde  des  sceaux,  Gharamaule,Réalier-Dumas, 
Bcliaigue,  Odilon  Rarrot,  Amilhau,  Odilon  Rarrot, 
Dubois-Ayme,  Renouard,  Auguste  Giraud,  Dumon, 
rapporteur^  Ghapoys de  Montlaville.  GlaisRizoin,  de 
Lamartine,  Dumon,  rapporteur.  Taillandier,  Dumon, 
rapporteur  tl5  mai,  p.  325  ci  saiv.);  —  adoption 
{ibid  p.  339).  —  Adoption  dos  articloi  6,  7  et  8 
\ibid,  et  p.  suiv.).  —  Art.  9:  Gharamaule,  Garnier- 
Pages,  Gauibier  d'Hauteserve,  Dumon,  rapporteur 
Kibid.  p.  340);  —  adoption  yibid).  —  Art.  10:  Tail- 
landier, Dumon.  rapporteur  \ibid.)  ;  —  adoption 
\ibid,\,  —  Art.  11  :  Lharamaule,  Dumon, rapporteur, 
[ibid.  et  p.  si-iv.)  ;  —  adoption  it^ût.).  — Scrutin  af- 
Àrm^tif  sur  l'ensemble  \iOid.  p.  341). 

Présentation  à  la  Gbambre  des  pairs  (G.  P.  17  mai, 
p.  2(76)  :  —  expo>é  des  motifs  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
(•rojet  de  loi  {ibtd,  p.  377  et  suiv.};  —  commission 
^19  mai,  p.  424j  ;  —  rapport  par  le  comte  Siméon 
{ti  mai,  p.  553  t-t  «ui*.).  —  Diiraunoii.  —Adoption 
aes  ariicies  1  à  3  <i2  mai,  p.  579  et  saiv).  ^  Art.  4  : 
Vicomte  Doboncbage,  comte  do  Spârre  {ibid.  p-  580,  : 


—  adoption  {ibid.).  —  Art.  5  :  adoption  {ibid.)»  — 
Art.  6  :  Vicomte  Dubouchage,  comte  de  Spam  {ibid, 
et  p.  suiv.)  ;  —  adopiion  {ibid.  p.  581).  —  Adoption 
des  articles  7  à  11  {ibid.).  —  Scrutin  affimaiif  sur 
Tensemble  (ibid.). 

Devaux,  député  du  Gber.  Réélu  aux  èlectioni  gÔDé- 
rales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  674). 

DiDOT  (Firmin),  députe  d'Eure-el-Loir.  Parle  sur  \t 
projet  de  loi  relatif  aux  prêts  faits  aux  imprimeurs 
et  aux  libraires  (l.  XG,  p.  420).  —  Réélu  aux  élec- 
tions générales  de  1834,  est  admis  (p.  675). 

DiNTRANS,  député  des  Hautes-Pyrénées.  Réélu  aux  élec- 
tions générales  do  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  740.) 

DouRLAT,  député  des  Vosges.  Elu  aux  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  686). 

DouBs  (Département  do).  —  Voir  Emprunts  dHntérétlO' 
cal,  §  4. 

DouviLLB  (Commune  de).  —  Voir  Limites,  %  9. 

DozON,  député  de  la  Marne.  Réélu  aux  élections  ;de  1834, 
est  admis  (t.  XG,  p.  676). 

Dradlt,  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XG,  p.  403),  --  sur  son  élection  dans  l'arrondis- 
sement de  Gbatellerault  aux  élections  de  1834  (p.  743 

et  suiv.). 

Drée  (Marquis  de),  député  de  Sa6neet-Loire.  Rèéla  anx 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  680). 

Droits  de  navigation  sur  la  Rasse- Seine,  dk  Paris  a 
Rouen.  Présentation  à  la  Gbambre  des  pairs  du  pro- 
jet de  loi  y  relatif,  adopté  par  la  Gbambre  de«  dé- 
putés (G.  P.  13  mai  1834.  t.  XG,  p.  167);  —  exposé 
des  motifs  {ibid,  et  p.  suiv.);  —  projet  de  loi  (ibid, 
p.  168  et  suiv.);  —  commission  (13  mai,  p.  944);  — 
rapport  par  le  comte  de  Germiny  itt  mai,  p  571  et 
SUIV.)  ;  —  projet  de  loi  (ibid.  p.  5<3  et  suiv  ),  —  adop- 
tion des  articles  1  à  13  du  projet  (23  mai,  p.  599  et 
suiv.).  —  Scrutin  affirmatif  {ibid.  p.  600). 

Drôme  (Di^parteœent  de  la).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt 
local,  i  4. 

DrBois,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  le 
budget  de  1835  {Emploi  des  troupes  au.t  routes  stra- 
tégiques) (t.  XG,  p.  4i),  (p.  43),  (Réforme  du  régime 
financier  de  f  Université)  (p.  114  et  suiv.). 

Dubois-Aymé,  député  de  llsère.  Parle  sur  le  bndfet  de 
1835  (inspecteurs  des  écoles  primaires)  (t.  XC,  p.  IS4), 
[Publication  des  documents  inédits  de  rhistoire  de 
France)  ip.  161),  —  sur  le  projet  de  loi  conc«rnant 
les  détenteurs  d  armes  de  guerre  (p.  33£). 

DuBoucHAGE  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  une  pétilion 
(t.  XG,  p.  til),  —  sur  la  demande  de  crédits  pour 
secours  aux  blessés  dans  les  troubles  d*avril  1834 
(p.  434  et  suiv.),  (p.  436),  —  sur  le  budget  del83S 
[Discussion  générale  des  dépenses]  (p.  510  et  %uïr,\ 
—  sur  les  crédits  additionnels  au  budget  de  la  guerre 

Sour  1834  et  1835  (p.  577  et  suiv.),  —  sur  le  projet 
e  loi  concernant  les  détenteurs  d'armes  de  guerre 
(p.  580i,  (p.  581i;  —  sur  le  budget  des  recettes  de 
\Sô5  (Uisruuion  générale]  (p.  6c«  et  smv.r. 

DuBOYS,  députe  de  Maine-et-Loire.  Fait  des  rapports 
sur  des  élections  {{.  XG,  p.  673).  —  Rêelu  aux  elec> 
tions  générales  de  1834,  est  admis  (p.  676).  —  Fait 
des    rapports   sur  des    élections   (p.   68i),   (p.  687 ■, 

(p.  71i). 

DccAMPE  DE  RosAHEL.  —  Voïr  RosomeL 

Dcchatel,  député  de  la  Cbarente-Inférienre,  ministre 
du  commerce.  Est  entendu  dans  la  discuaaion  da 
budget  de  son  ministère  pour  1835  \Br€9eta  d'inwen- 
iiùH)  (t.  XC,  p.  19).  —  Parle  sor  le  budfat  dn  t» 
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(Rt^ forme  du  régime  financier  de  l*Unver»ité)  fp.  112 
et  suiv.),  —  sur  les  crédits  additionnels  au  budget 
de  la  guerre  pour  1834  et  1835  (p.  255  et  suiv.),  — 
sur  la  coustruction  d*un  pont  à  uibzac  (p.  412),  — 
sur  le  budget  de  1835  (Recelleà)  (p.  522),  (p.  523), 
(p.  524),  (p.  527),  (p.  534j.  —  Réèla  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (p.  674). 

Dlcos  (Théodore),   député  de   la  Gironde.  Réélu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  675). 

DtDouYT,  député  de  la  Manche.  Réélu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  676). 

DuFAU,  député  des  Basses- Pyrénées.  Réélu  aux  élections 
gcuérales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  714). 

DuFAURE,  député  de  )a  Charente-Inférieure.  Ela  aux 
élections  générales  de  1834.  est  admis  (t.  XG,  p.  673). 

DuGABÉ,  député  de  TAriége.  Elu  aux  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  671).  —  Parle  sur 
l'élection  de  Pontevès  (p.  710). 

DncAS-MoNTBEL,  déouté  dn  Rhône.  Parle  sur  le  budget 
de  1835  {Bibliothèque  ropaU)  (t.  XG,  p.  147  st  suiv.). 
—  Réélu  aux  élections  générales  de  1834,  est  admis 

(p.  682). 

DuMoif,  député  de  Lot-et-Garonne.  Est  entendu,  en 
Qualité  de  rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi   concernant  les  détenteurs  d'armes  de  guerre 


(t.  XC,  p.  278  et  suiv.),   (p.  293),  (p.  295),   (p.  296), 
(p.  298),  (p.  299  et  suiv.),  (p.  301),  (p.  326),  [p.  "-^^^ 

.  -      — Fait  des 


332), 


(p.  338),  ip.  339),  (p.  340),  (p.  341).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  des  élections  (p.  675).  —  Réélu  aux  élec- 
tions générales  de  1834,  en  admis  fp.  676).  —  Fait 
des  rapports  sur  des  élections  (p.  678).  —  Parle  sur 
l'élection  de  Charles  Comte  rp.  697),  —  sur  l'élection 
de  du  Bastard  Jans  Lot-et-Garonne  (p.  715  et  suiv.). 

—  Fait  des  rapports  sur  des  élections  (p.  Ttl). 

DuMO.NT,  député  du  Nord.  Elu  aux  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  699).  —  Parle  sur  Télec- 
tion  du  général  Merlin  (p.  754),  (p.  19S). 

DupiN  aîné,  député  de  la  Nièvr»,  président  de  la  Ciham- 
bro  des  députés.  —  Parle  sur  Pétai  des  officiers  (t. 
XC,  p.  341  et  suiv.),  (p.  343),  (p.  344),  —  sur  le  cré- 
dit pour  secours  aux  victimes  des  troubles  de  Lyon 
(p.  313).  —  Sa  lettre  à  la  famille  du  général  La- 
fayette  (p.  585).  —  Fait  des  rapports  sur  des  élec- 
tinQs  (p.  67.*S).  —  Réélu  aux  élections  générales  de  1834, 
est  admis  (p.  677).  —  Parle  sur  les  opérations  élec- 
torales dans  le  Puy-de-Dôme  (p.  690),  —  sur  l'élec- 
tion de  Charles  Comte  (p.  696). 

DupiN  (Baron  Charles),  député  de  la  Seine.  Est  entendu, 
en  qualité  do  rapporteur,  dans  la  discussion  du  bud- 
get de  la  marine  pour  1835  [Ecole  de  marine)  (t.  XG, 
p.  59),  (p.  6i),  [Officiera  atlachéi  aux  équipages  de 
ligne)  (p.  63),  (p.  64),  (p.  80),  (Constructiotti  navales) 
^p.  81  et  SUIV.),  (Etabîiuements  de  la  Chaussade  et 
d  bidret)  (p.  82  et  suiv.),  [Travaux  du  part  de  Cher- 
bourg) (p.  87).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  concer- 
na ut  les  détenteurs  d'armes  de  guerre  ip.  332).  — 
Est  entendu,  en  q^ualité  de  commissaire  du  roi,  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'état  des  officiers 
(p.  342),  (p.  34f)).  —  Fait  un  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  Benjamin  Delessert  relative  aux  caisses  d'épar- 
gnes (p.  361  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  re- 
lative au  monopole  des  inhumations  (p.  400  et  suiv.^. 

—  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
concession  d'un  canal  latéral  à  la  Loire,  d'Orléans  à 
Condé  (p.  445  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  budget  de 
1835  (Hecettei)  (p.  480),  (p.  527).  —  Fait  des  rapports 
bur  des  élections  (p.  680).  —  Rééla  aux  élections  gé- 
nérales de  1834.  est  admis  (p.  681).  •»  Fait  des  rap- 
ports sur  dei  élections  (p.  691  et  sarr.),  (p.  694).     . 

Dlpleix  de  Mézt,  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  pro- 
jets de  loi  d'intérêt  local  (t.  XG,  p.  428  et  siiivj,  — 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ooDcernaot  la  défri- 
chement des  forêts  (p.  582  et  suir.). 


DoPocT,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  budget  de  1838 
{Reeetten)  (t.  XG,  p.  470  et  suiv),  (p.  473  at  suiv.), 
(p.  474  et  suiv.). 

DupBAT  (Baron),  député  de  Tam-et-Garonne.  Parie  sur 
le  badget  de  1835  [AgrieuUMre)jL  XC,  p.  1  et  suiv.), 
—  sur  une  pétition  (p.  402).  —  Fait  des  rapports  sar 
des  élections  (p.  676).  —  Rééla  ans  élections  |éné- 
rales  de  1834,  est  admis  (p.  684).  —  Parle  sur  1  élec- 
tion de  de  Basiard  dans  le  Lot-et-Garoane  (p.  714  et 
suiv.). 

Doput-Gabdibii  (Dame).  —  Voir  Echanges. 

DuBOSiEA,  député  de  la  Loire.  Elu  aux  élections  géiié- 
raies  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  676). 

DuROSifSL  (Général  comte),  dfouté  de  Seiae-et-Harne. 
Réélu  aux  éleetioos  ténéralas  da  1834,  esl  admis 

(t.  XG,  p.  681). 

DimmiEO  (Général baron),  député  des  Landes.  Réélu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t  XC,  p.  675). 

OosÉaÉ,  député  des  Landes.  Fait  des  rapporte  sur  des 
élections  (t.  XG,  p.  6T5).  —  Réèlo  aux  élections  gé- 
nérales de  1834,  est  a^mis  [ièid.].  ^  Fait  des  imp- 
Sorts  sur  des  élections  (p.  679).  — -  Elu  également 
ans  les  Basses-Pyrénées,  est  admis  (p.  679).  —  Fait 
des  rapports  sur  des  élections  (p.  721). 

DnvAi.  DE  Fratilue  (Baron),  dépaté  de  la  Haute-Marne. 
Elu  aux  élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC, 
p.  676). 

DuvsaGiEa  db  Haqiaiiiib,  dépntè  du  Char.  Rééhi  ans 
élections  g énéralaa  da  16S4,  est  admis  (t.  XG,  p.  674). 


EcBANaEs.  Adoption  sans  discussion  do  projet  de  dé- 
cret relatif  à  des  échanges  entre  l'Etat  d'une  part  et 
d*antre  part  :  1*  le  sieor  Mouret  et  la  commune  du 
GhAtsan  ;  S*  le  sieur  llartin*Adveniat  ei  la  dame  Tsava 
DapuT-Gar^ian;  S*  la  sieor  Bonnard.  (G.  P.  limai 
1834,  ^  XG,  p.  Mq.  —  Scrtstin  af&rmaàf  (iMd.). 


Efpbctv  m  L*AnnÉB.  — Voir  CréiHi  mOhmêinêim  au 
supplémeniaUreê^  i  S* 

Elbctioiis. 

VérificaHon  des  pouvoirs. 

Aisne.  Admission  de  Horace  Sébastiani,  soamîs  à  U 
réélection  pour  aceptation  da  fonctions  publiques 
(19  mai  1834,  t.  XG,  p.  463). 

Nord.  Admission  de  Martin»  soumis  a  la  réélection 
poor  aceptation  de  fonctions  pnbliqoes  (19  mai  1884, 
t.  XC,  p.  463). 

Seine.  Admission  de  Demonts.  éln  an  remplacement 
de  Bartbe,  nommé  pair  de  France  (16  mai  1834, 
t.  XG,  p.  368). 

EUctiûns  générales  de  1834. 

Ain,  Admission  de  Gordier  Bernard,  Félix  Girod 
comte  d'Angeville,  Perrier  (1**  août  1834,  t.  XG, 
p.  670). 

Aisne.  Admission  de  Oésabes,  Odilon*Barrot,  Fonld, 
Vivien,  comte  Horace  Sébastiani,  Lherbette,  comte 
de  Sade  ^1«'  août  1834,  t.  XG,  p.  670). 

Allier.  Admission  de  Boirot  (l**  août  1834,  t.  XG, 
p.  676),  —  de  Destutt  de  Tracy  (8  août,  p.  7S8). 

Alpes  (Basses-).  Admission  do  général  de  Laidet 
(l*'  août  1834,  t.  XG,  p.  671),  —  de  Grayier  (1  août, 
p.  685). 

Alpes  (jaauUs-).  AdmisiioB  de  Allier  (l^'  aoûtOMi 
t.  l£.  p.  671). 
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Ardéche,  Admission  de  Champanhct  (2  août  1834, 
t.  XC,  p.  684)  ;  —  de  Boissy-d'Aiijjlas  (4  août,  p.  698),  — 
de  Faure  (5  août,  p.  125). 

Ardennes.  Admission  d'Oger  et  de  Lavocat  (2  août, 
1834,  t.  XC,  p.  684),  —  du  maréchal  Glauzel  et  de 
Cunin-Gridaine  (4  août,  p.  698). 

Ariège.  Admisssion  de  Dugabe  (l*»-  août  1834,  t.  XC, 
p.  671). 

Aube.  Admissson  du  marquis  de  Mesgriny,  de  De- 
meufvc,  de  Pavée  de  Vandeuvre  et  do  Vernier  (1""  août 
1834,  t.  XC,  p.  671  et  suiv.). 

Aude.  Admission  de  Mathieu  do  la  Redorte  (1**'  août 
1834,  t.  XC,  p.  673)  ;  —  de  Rouger  de  Villesavary 
(5  août,  p.  724). 

Aveyron.  Admission  de  Merlin  (!•'-  août  1834,  t.  XC, 
p.  673).  ■—  Ajournement  de  Guizard  pour  raison  d'in- 
compatibilité entre  les  fonctions  de  député  et  celles 
de  préfet  {ibid.).  —  Rapport  sur  l'élection  de  Guizard 
(2  août,  p.  682  et  suiv.)  ;  —  discussion  {ibid.  p.  683); 
—  l'élection  est  annulée  {ibid.  p.  684}^  —  Admission 
de  Verg 
p.  712). 


toia.  p. 
,  —  de 


de  Vergnes  {ibid,  p.  687),  —  do  de  Balzac  (4  août, 


Bouche$'dU'Rhâne,  Admission  de  Berryer  et  Rey- 
Dard  (2  août  ia^4,  t.  XC,  p.  685),  —  do  Thiers  et  de 
Gras-Prôville  {ibid,  p.  686),  —  de  Reybaud  fils  (6  août, 
p.  763). 

Calvadoi,  Admission  de  Thil,  de  Guizot,  du  comte 
de  Tilly,  de  Floury  et  de  Deslongrais  (1*''  août  1834, 
t.  XC,  p.  673),  —  de  Deshameaux  (2  août,  p.  687),  — 
de  Chatry  de  Lafosse  (4  août,  p.  717). 

Cantal.  Admission  d(j  Roussilhe,  Salvage  et  de  Bon- 
nefons  (1"  août  1834,  t.  XC,  p.  673). 

Charente.  Admission  de  Albert  fils,  de  Girardin  et 
Hennessy  (!•••  août  1834,  t.  XC,  p.  673).  —  Rapport 
sur  l'élection  de  Tesnicres  (4  août,  p.  717  et  suiv.); 

—  discussion  [ibid.  p.  719  et  suiv.);  —  admission 
[ibid,  p.  721). 

Charente-Inférieure.  Admission  de  Dufaure  et  Ad- 
myrauld  {V  août  1834.  t.  XC,  p.  673  et  suiv.),  —  de 
Duehàtel  [ibid.  p.  674),  —  de  Dosmor tiers  (2  août, 
p.  686),  —  de  Chassiron  (4  août,  p.  717). 

Cher.  Admission  de  Devaux  et  do  Duvergier  de 
Hactranne  (1*'  août  183 i,  t.  XC,  p.  674). 

Corrèze,  Admission  de  Rivet  père,  Gautier  (d^Uzer- 
ché)y  Persil  et  Bcdoch  (2  août  1834,  t.  XC,  p.  680). 

Corse,  Admission  du  général  Tiburce  Scbastiani 
(!•'  août  1834,  t.  XC,  p.  674). 

Côte-drOr.  Admission  do  Muteau,  Mauguin,  Vatout 
et  Pélot  (2  août  1834,  t.  XC,  p.  679),  —  d'Hornoax 
(4  août,  p.  717). 

Côtes-dU'Nord,  Admission  de  Tueux,  Armez  fils, 
Beslay  père.  Sauveur  de  La  Chapelle,  Lt*provost  et 
Glais-Bizoin  (2  août  1834,  t.  XC,  p.  679  et  suiv.). 

Creuse,  Admission  de  Leyrand,  de  Cornudet  et  de 
Sainethorent  (l«r  août  1834,  t.  XC,  p.  674).  —  Rap- 
port sur  Teleclion  d'Emile  do  Girardin  (4  août,  p.  716)  ; 

—  discussion  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  admission  [ibid. 
p.  717). 

Dordogne,  Admission  de  Prevost-Loygonie,  de  Yal- 
leton  de  Garraube,  de  Lamy  et  de  Bessières  (1**'  août 
1834,  t.  XC,  p.  674)  ;  —  de  Périn  et  Decluzt-au  (2  août, 
p.  682),  —  du  général  Bugeaud  (4  août,  p.  717;. 

Doubs.  Admission  de  Blondeau,  Vcjux,  Magnoncourt, 
Clément  et  Jouffroy  (!•'  août  1834,  t.  XC,  p.  674). 

brome.  Admission  de  Bérenger,  Giraud,  Réalicr- 
Dumas  et  Ailhaud  de  Briois  [i^  août  1834,  t.  XG, 
p.  674). 

Eure.  Admission  de  Salvandy,  Ranci,  Bignon,  Le- 
prévost  et  Passy  (l«r  août  1834,   t.   XG,  p.  674  et 

SUIT.). 

Eure-et-Loir.  Admission  do  Firmin  Didot  (1**^  août 
1834,  t.  XG,  p.  675),  --  de  Unglois  d*Amilly  (S  août, 


p.  678),  ~  de  Ghasies  et  Raimbert-Sévin    (5  aoât, 

p.  721). 

Finistère.  Admission  de  Lacrosse,  Las-Cases  (ils, 
Kératry  et  do  Tupinier  (1--  août  1834,  t.  XC,  p.  675). 

Gard,  .Admission  de  Bousquet  (l***  août  1834.  t.  XG, 
p.  675)  ;  —  do  Teste  (2  août,  p.  678),  —  de  Daunant 
et  de  Chasteliier  (5  août,  p.  721).  —  Annulation  da 
l'élection  de  Viger  {ibid.), 

Garonne  (Haute-)  Admission  du  général  Pelet,  de 
Rémusat,  Amilhau  (2  août  1834,  t.  XC,  p.  681). 

Gers.  Admission  de  Barada,  Persil  et  Thiers  (1**'  août 
1834,  t.  XC,  p.  675). 

Gironde.  Admission  de  Wustemberg,  Raoul  et  Da- 
cos  (l*""  août  1834,  t.  XG,  p.  675)  ;  —  de  Bouthier,  An- 
bert,  Guesticr  junior^  Marlellet  Jay  {ibid.).  —  de 
Hervé  (4  août,  p.  712j. 

Hérault.  Admission  de  d'Hautpoul,  Viennet,  Gra- 
sut  (l*'  août  1834,  t.  XC,  p.  675).  — -  Rapport  sur 
réloction  do  Fumeron  d'Ardeuil  (5  août,  p.  722  et 
suiv.)  ;  —  ajournement  (ibid,  p.  724). 

Ille-et- Vilaine.  Admission  de  JoHivet,  Mangin 
d'Oins  et  Defcrmon   (1*^  août  1834,   t.    XC,  p.  675], 

—  de  Lariboisiére  (5  août,  p.  722.) 

Indre,  Admission  de  d'Entraigues  (i*'  août  1834, 
t.  XC,  p.  675). 

Indre-et-Loire.  Admission  de  La  Pinsonnière  et 
de  Piscalory  (f*  août  1834,  t.  XG,  p.  675),  —  de 
Gouin  et  César  Bacol  (4  août,  p.  712). 

Isère.  Admission  do  Sapoy,  Félix  Real  et  Lombard 
(1'-  août  1S3*.  t.  XC,  p.  675),  —  d'Alphonse  Périer 
et  de  Terrebasse  (4  août,  p.  712). 

Jura.  Admission  de  Tirrion,  Colin,  général  Delort 
et  Monnier  (l*-^  août  1834,  t.  XC,  p.  675). 

Landes.  Admission  de  Laurence,  Duséré  et  Darriea 
(l*'  août  1834,  t.  XC,  p.  675;. 

Loir-et-Cher.  Admission  de  Pelet  (de  la  Lozère)^ 
d'Oberlin  et  Rognet-Lépine  (l***  août  1834,  t.  XG,  p.  675). 

Loire.  Admission  de  Peyret-Lallier,  Durozier,  La- 
chéze  fils  {i^'  août  1834,  t.  XG,  p.  675  et  suiv.) 

Loire  (Haute-).  Admission  de  Joseph  Bertrand 
(1"  août  1834,  t.  XC,  p.  676). 

Loire-Inférieure,  Admission  de  François  Bignon,  Le- 
yailiaot  et  Maés  (4  août  1834,  t.  XC,  p.  701). 

Loiret.  Admission  de  Jules  do  La  Rochefoucauld, 
Crignon  de  Montigny,  SeTin-Marcau  et  baron  Fain 
(1"  août  1834,  t.  XG,  p.  676),  —  du  baron  Roger 
(4  août,  p.  699). 

Lot.  Admission  de  Mosbourg  et  deCalmon  (1*'  août 
1834,  t.  XC,  p.  676). 

Lot-et-Garonne.  Admission  de  Dumon,  Merle-Mas- 
sonncau,  do  Lusignanet  Paganei  (1"' août  1834,  t.  XG, 
p.  676.)—  Rapport  sur  Télection  de  Bastard  (4  août, 
p.  713  et  suiv.);  —  discussion  [ibid, p,  714 et  suit.); 

—  l'élection  est  annulée  {ibid.  p.  716). 

Lozère.  Admission  de  Meynadier  (1*'  août  1834» 
t.  XC,  p.  676). 

Maine-et-Loire,  Admission  d'Auguste  Giraud,  La 
Rcveiilëre,  Dubovs  (d*Angers)y  Benjamin  Delessert, 
Félix  Bodin  et  d  Andigné  de  la  Blanchaye  (1*'  août 
183i,  t.  XC,   p.  676),  —  de  Charles  Girand  (2  août 

p.  680). 

Manche.  Admission  de  Havin,  Enouf,  de  BriquoTille, 
Lemarois,  Dudonyt,  Avril,  Legrand  et  Abraham  Du- 
bois (1*'  août  1834,  t.  XG,  p.  676). 

Marne.  Admission  de  Brocard  de  Bussières  et  de 
Dozon  {{•'  août  1834,  t.  XC,  p.  676),  —  de  Joseph 
Périer  et  Tirlci  (2  août,  p.  678),  —  de  Leroy-MyoQ 
(4  août,  p.  698). 

Marne  (Haute-).  —  Admission  de  Virey  et  Daval  de 
Fraville  (1*^  août  1834,  t.  XG,  p.  676),  —  de  Tao. 
deul  (6  août,  p.  763). 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQCB  DES  AacHlVES  PARLEMENTAIRES. 


781 


Maj/enne.  Admigiinn  àe  Michel  ds  Puisard,  Leiour- 
naux  elPwIlard-Duelerô  (l-'aoùt  V)U,  l.  XC.  p.  016). 

—  (ie  Bidiult  (6  aoitt,  p.  lli}. 

Meurtlw.  AdmUiion  Je  l'Espéc,  Fleiiry  do  Cliabnii- 
Ipu,  du  Rigoy  et  ChaTandiar  (l-  aoùi  IMi,  «■  XC, 
p.  676).  —  Rapport  sur  l'electloa  de  Horeau  {i  août, 
p.  703  et  Buiv).  ;  —  admission  (I6ld.  p.  7(JI). 

Meuji'.  Admissioa  de  Gîtlno  (Jetn- Landry).  Elteane 
et  Genin  11"  aadt  16.14,  t.  XC,  p.  61T),  —  du  général 
Jamm  (t  août,  p.  698). 

iVorMAan.  AdmissioQ  de  Viper,  Caradar,  Le  I)éan> 
Le  Gnl[,  Bealai  tiis  et  da  Sivry  (4  HDdt  1831,  t.  \G< 
p.  714). 

Monclle.  Admission  da  Paiihaos,  Parant,  Poul- 
muire,  Ladoucetlo,  Schoeidar  at  Gsooi  fl'--  août  I83i, 
t.  XC,  p.  »)77). 

Sièere,  Admissian  de  Boignas,  Dupiu  aine,  Lafond 
el  Hector  d'Aunav  11"  août  1834,  t.  XC,  671),  — 
de  Narcisse  Loloud  (1  août,  p.  BSt), 

Hord.  Admission  de  Delespaul,  Martin,  Ri^irar,  d'Es- 
tourinel  ol  Warain  |1"  aoiil  183*,  l.  XC,  p.  677),  —  de 
Hontaioa.Henueiiuin,  Lallipr  el  Dumoiitltaoïlt,  p.  699), 

—  de  do  Brigojo  {ibid.  p.  113).  —  Rapport  snr  l'elee- 
lioD  de  Merlin  (6  aoiit,  p.  ISO  et  sniv.K  —  discusiioa 
{ibid.  p.  ISÎ  et  auiv.);  —  admiisioa  [ibii.  p.  766). 

Oixe.  Admiisioa  de  Banse,  de  Mornay,  Lamalre  at 
Tronchon  |1"  août  1834,  t.  XC,  p.  617),  —  de  Legrand 
(4  août,  p.  701). 

Orne.  Admission  de  Libert,  Lemercier  et  Ballot 
(l"aoùtlS34,t.  XC,  p.  611),—  de  Goupil  do  Prêtain 
et  Valaze  (t  aoât,  p.  678). 

Pat-dc-Calait.  Admission  da  Rarlè  pire,  HarH  fila  (I 
Dulabticqua  |1-'  août  1834, 1.  XC,  p.  677),  ~  de  l'amiral 
■  iti^^M. 


e  |1  août. 


et  p. 
deT< 


rourraDd(4août,p  111), — deCarkil  (Saoul,  p.TiS). 

Pyrénées  ^Baua-).  Admission  de  Barispe,  Liodières, 
Diiseref  j  août  IS31,  t. XC,  p.  619).  —  do  Lacaxe (t  août, 
p.  71:t;,  —  de  Dufau  {ib14.  p.  713). 

PyrenéaiHautrs-). kAmiiàon  de  Gauthier  d'Hanle- 
serve  BlColomfts  (S  août  1H34,  t.  XC,  p.  Ta).  —  Rap- 
port sur  r«leclii)ii  de.Bureaux  de  Puay  (l'Aid.  et  p.5Uiï.|; 

—  discussion  [ibid.  p.  139  et  suiv.)^  -~  la  Chambre 
annule  l'éleclion  do  Biireaux  de  Pusy  at  proclame  élu 
Dintraui  {ibid.  p.  140). 

PyrMet-Orieiitalet.  Admitsiou  d'Araeo  et  Carctaa 
{±  aDÙt  1834,  t.  XC,  p.  680).  -  Rapport  sur  l'Électioa 
de  I.B:?roii(i»iif.  p.690  et  suiv.);  —  admission  {f Aid. 
p.  691). 

Rliin  {Bas-}.  Admission  de  Raater,  Lejoindra,  Uq- 
mann,  ÛËsiuger  et  Saglio  (1  aoilc  1834,  t.  XC,  p.  61Ï), 

—  da  Sehawemhoupg  (4  août,  p.  111). 

Rhin  [Haut-).  Admission  de  Hartmann,  Galbârr, 
PDiuger,  Slrolz  (8  août  1834,  t.  XC,  p.  679). 

R/idne.  AdmiisloD  de  Sinzal,  Jars,  Fulcbiron 
(1  août  1834,  I.  XC,  p.  680)  1  —  do  Dugas-HoutbeJ 
[ibid.  p.  683). 

Saône  iHaale-).  Admissiou  de  Genoux,  de  Marmier 
et  Jobard  {i  août  1M34,  l.  XC,  p.  690  et  suiv.). 

Saune 
Groffier 
p.  b«l). 

Sarlhe.  Admission  de  de  Vauguyoa,  Vallée  al  de 
HoniPsquiou  (i  août  1834,  I.  XC.  p.  630).  —  Rapport 
sur  l'eioctioa  de  Charles  Cnmto  (ibid,  p.  691  et 
suif.);  —  distussion  {ibid.  p.  693  et  suiv.)  ;  — 
ajournumenl  {ibiil.  p.  698). 


.  XC, 


burde,  Palurlo,  de  Sehoncn,  Chartes  Dupin.  OÉmonts, 
Panis.  Garnon  {i  août  1831,  t.  XC,  p.  681),  —  de 
Frémicourt  (4  août,  p.  699.) 

Seine-el-Mame.  Admission  do  BoisEiirm,  Hnrrouard 
de  Rïcbomond,  Durusnal  el  Georges  de  Larayalle 
(3  août  1S34,  t.  XC,  p.  6S1),  —  du  comte  d'Uarcouri 
(6  août,  p.  ISO). 

.S«{iic-«f-0>«.  Admission  de  de  Jonvenc»!  Guy,  de 
Title,  de  l^afaordo,  l.epcletier  d'Aunay  el  Bouchard 
(3  août  1»34,  t.  XC,  p.  6HI),  —  de  Hemoux  (4  aoûl, 
p.  7(H). 

Seine-lnférittrre.  Admission  de  Pclou,  Besjobert, 
TouBsin,  MalIflC  (3  ooSt  1831,  I.  XC,  p.  6811,  —  da 
Barbel  (4  aoûl,  p.  698):  —  de  LemuJsire  at  J.  Laf- 
lltta  {ibid.  p,  fi<>9),  —  de  Aronx  [ibid.  p.  100),  — 
d'Anis.son-Du perron  (4  août,  p.  111). 


David  (1  Qoûl,  p.  103). 

Somme.  Admission  de  Caumartin,  Massey,  Etlanoa- 
Un,  Reuouard,  Btin  de  fiour  Ion.  Bnuillè  de  Fontaina 
el  Harbê  {i  août  1831,  1.  XC,  p.  683). 

Tarn.  Admission  de  Gardés,  marquis  de  Dalmalia 
et  Rauchin  (1  août  1^14,  t.  \C,  p.  681),  —  da  La- 
combe  (ibid.  p.  684).  —  de  Falguorollos  {Ibid.  p.  685). 

Tarn-et-Garaanc .  Admission  de  Janvier,  Lion  do 
Mallavillc,  Uupral  et  Faura-B«re  (t  août  1834,  i.  XC, 
p.  681.) 

Var.  Admission  de  Rosnmcl,  Emmanuel  Ponlla 
el  Seuieric  (î  aoûl  1831,  t.  XC,  p,  «Mi).  —  Rapport 
sur  l'oloction  de  Pontav^s  (1  août  1834,  p.  704  et 
«uiT.)  ;— discussion  (ibid.  p.  708  at  soiv.);  —  Vè- 
laelioD  est  annulée  (fHd.  p.  111). 

Vmelase.  Admission  ds  Cambis  d'Orsaa  et  ilâ 
Pons  (S  aodt  1834,  t.  KG,  p.  68S),  —  de  Bernard; 
(4  août,  p.  113). 

lViu/rt.AdmiiHHind'Uambert,J.Laflitle.Chaigne«u, 
Guyoï-Desluntaiuea  et  Luncau  (S  août  1831,  t.  XC, 
p.  681). 

rùn ne.  Admission  du  gênerai  Damar^ay,  Nosereau 
et  Junyen  14  août  1631,  t.  XC,  p.  713).  —  Rapport 
sur  l'élection  de  Orault  el  Narlineau  dans  l'arron- 
dissement de  CbaleMorauit  (6  août,  p.  74)  et  suii,); 

—  discussion  (fbtd.  p.  143  et  suiv.)  ;  —  la  Cbambre 
prononça  l'admission  de  Mirtïneau  [ibid.  p.  71B). 

Vienne  (Haufe-l.  Admission  de  Gay-Luisac,  Sainl- 
Harc-Cirardiii  et  Edmond  Blanc  (S  août  1831,  I.  XC. 
p.  6801.  —  d«  Bourdeau  (4  août,  p.  713),  —  do  Char- 
rayron  (6  août,  p.  111). 

Voigei.  Admission  de  Cussy  et  Iloublol  (3  aoAt 
1834,  I.  XC,  p.  t«6),  —  de  Cauguier  (1  août,  p.  713), 

—  do  Gonvcrnel  et  Bresion  (6  août,  p.  141) 
Von 


Jacquinot-Pampelune   \3    août  18 
—  do  Cormenin  [3  août,  p.  7ÏG). 


S  *".  Rapports  sur  les  projeU  de  loi 
loriser  les  villas  d'An|oul^me,  de  "' 
[on  a  emprunter  |C.  D. 


EhPIIUNTS  D'iSTlilltT  LOCAL  : 

TÎiort  et  de  Basan- 

1S34,  I.  XC,  p.  39  et 

adoption  (tO  mai,  p.  IQBl. 

Présentation  a  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  19  mai, 

p.  411  al  suiv.)  ;  —  rapport  (ÎO  mai.  p.  191  el  soi».); 

—  ailopiion  (Il  mai,  p.  901  ol  suiv.). 

H  S.  Projets  de  loi  tendant  a  autoriser  les  lillas  de 
Bourges  otde Poitiers  A  emprunter.  (C.  D.  7  mai  1834, 
l,  XC,  p.  80  et  anii-.i;  —  rapport  (13  mai,  -  '"■" 
el  SUIV.);  —  adoption  {16  mai,  p.  .158  «t  suit. 

Préseniation  ila  Chambra  des  pair»  (C.  P.  19  mai, 
p,  4ÎÏ  at  suiT.) .  —  rapport  {30  mai,  p.  496)  ;  —  adop- 


n(2l  n 


I,  563). 


i  3.  PresenlMion  ,i  la  Chambre  de^  pairs  des  projeta 
de  loi  tendant  i  autoriser  les  dépiriacoentsdefAadB, 
da  la  Charanto,  du  Doubs,  da  la  Drûnie,  de  lalfoiall* 
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à  emprunter  (G.  P.  12  mai  18di,  t.  XG,  p.  188  et 
suiv.)  ;  —  rapport  (19  mai,  p.  427  et  suiv.)  ;  adop- 
tion {t\  mai,  p.  562  et  suiv.). 

§  I.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser la  ville  de  Bloisà  emprunter  (G.  D.  13  mai  1834, 
t.  XG,  p.  â49   et  suiv.);  —adoption  (16  mai;  p.  359). 

Présentation  à  la  Ghambre  des  pairs  (G.  P.  19  mai, 
p.  423);  —  rapport  (20  mai,  p.  496)  ;  (adoption  21  mai, 
p.  565). 

§  S.  Dépôt  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Tours  à  emprunter  (G.  D.  13  mai  1834,  t.  XG, 
p.  273).  —  Texte  du  projet  de  loi  (iàid.  p.  274)  ;  — 
rapport  (16  mai,  p.  358)  ;  —  adoption  (17  mai,  p.  406). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  20  mai, 
p.  500);  —  rapport  (21  mai,  p.  540);  —  adoption 
(22  mai,  p.  582). 

Enouf,  député  de  la  Manche.  Réélu  aux  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  676). 

Ertbâigues  (J.  d'),  député  de  ITndre.  Elu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  675). 

EsCHÂSSERUDx,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle 
sur  le  budget  de  1835  {DUcusiion  générale  de  la  ma- 
rine) (t.  XC,  p.  52  et  suiv.),  {Ecole  navale)  (p.  60). 
(Travaux  du  port  de  Cherbourg)  (p.  83  et  suiv.), 
(Publication  dts  doeumenU  inédits  de  Vhistoire  de 
France)  (p.  156  et  suiv.),  {Recettes)  (p.  468  et  suiv.). 

EspÀLiON  (Arrondissement  d*).  —  Voir  Limites^  §  5. 

EspÉE  (De  T),  député  do  la  Meurthe.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  XG,  p.  402  et  suiv.).  —des  rap- 
ports sur  des  élections  (p.  676).  —  Réélu  aux  élec- 
tions générales  de  1834,  est  admis  (p.  677). 

EssÀRTs  (Commune  des).  —  Voir  Limites,  §  i*'. 

EsTA?fCELiN,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  l'ordre  du 

t'our  (t.  XC,  p.  72),  —  sur  une  pétition  (p.  143).  — 
^ait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  397),  (p.  398 
et  suiv.).  —  Réélu  aux  élections  générales  de  1834, 
est  admis  (p.  682). 

ESTOUBMEL  (Comte  d'),  député  du  Nord.  Réélu  aux  élec- 
tions générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  677). 

Etibuiie,  député  de  la  Meuse.  Réélu  aux  élections  gé- 
nérales de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  677). 


Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Voir  Crédits  e.r- 
traordinaires  ou  supplémentaires^  §  i*'. 

Faillt  (De),  député  de  la  Haute-Marne.  Parie  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  délenteurs  d'armes  do 
guerre  (t.  XG,  p.  284  et  suiv.). 

Fain  (Baron),  député  de  la  Loire.  Fait  des  rapports  sur 
des  élections  (t.  XC,  p.  674).  —  Elu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (p.  676). 

Falguerolles  (De),  député  du  Tarn.  Parle  sur  le  budget 
de  1835  {Agriculture)  (t.  XG,  p.  3  et  suiv.),  {Instruc- 
tion primaire)  (p.  l32J.  —  Fait  des  rapports  sur  des 
élections  (p.  674).  —  Réélu  aux  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (p.  685). 

Faure,  dcpnté  des  Hautes-Alpes.  Réélu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  725). 

Faure-DèRE,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Réélu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  684). 

FAvitRES  (Commune  de).  —  Voir  Limites^^  9. 

FÉns  DE  JULtBT.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires,  |  £. 


FiOT,  dénuté  de  Seine-et-Oise.  Parle  sur  la  budget  de 
1835  {Primes  aux  rleveurs  de  bestiaux)  (t,  XC,  p.  17 
ot  suiv.). 

FiTTE  ^Gomte  de),  député  de  Seine-et-Oise.  Elu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG»  p.  681). 

Fleurt,  député  du  Calvados.  Réélu  aux  élections  géoê- 
rales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  673). 

Fleury  de  Charoulo.^,  député  de  la  Meurthe.  Elu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  677). 

Forêts.  —  Voir  Défrichements. 

FoDLD,  député  do  TAisne.  Elu  aux  élections  Générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  670). 

Frémtcourt,  député  de  la  Seine.  Elu  aux  élections  gé- 
nérales de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  699). 

Fréville  (Baron  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 

Eétitions  (t.  XG,   p.  203  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
udget  des  recettes  de  1835  (p.  619). 

FoLCHiRoif,  député  du  Rhdne.  Parle  sur  Tordre  du  jour 
(t.  XG,  p.  72),  —  sur  les  crédits  additionnels  au  bud- 
get de  la  guerre  pour  1834  et  1835  (p.  250  et  suiv.). 
—  sur  le  budget  de  1835  {Droits  de  douane  sur  les 
vêtements)  (p.  523).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
élections  (p.  673).—  Réélu  aux  élections  générales  de 
1834  (p.  680). 

FuMERON  d'Ardeoil,  député  de  THérault.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  élections  (t.  XG,  p.  712).  —  Rapport 
sur  son  élection  (p.  722  et  suiv.). 


Ganneron,  député  de  la  Seine.  Dépose  an  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  supplé- 
mentaire pour  travaux  à  faire  dans  les  bâtiments  de 
la  Facilite  de  médecine  de  Paris  (t.  XC,  p.  69). —  Texte 
de  son  rapport  (p.  103  et  suiv.).  — Parie  sur  le  crédit 
pour  secours  aux  victimes  dos  troubles  de  Lyon  (p.  3MS6 
et  suiv.),  (p.  373).  —  Bééluaux  élections  générales  de 
1834,  est  admis  (p.  681). 

Garcias,  député  des  Pyrénées-Orientalet.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  élections  (t.  XG,  p.  673).  —  Réélu 
aux  élections  générales  de  1834,  est  admis  (p.   680). 

Gardés,  député  du  Tarn.  Élu  aux  élections  fénérales 
de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  681). 

Gartiier -Pages,  député  de  Tlsère.  Parle  sur  le  budget 
de  1835  {Théâtres)  (t.  XG,  p.  28  et  suiv.),  (p.  &). 
{Publication  des  documents  de  Fhistoire  de  France) 
(p.  259 ei  suiv.),  —  sur  les  crédits  additionnels  tu  bud- 
get de  la  guerre  pour  1834  et  1S35  (p.  230  et  suiv.). 

GAROIl^E  (Haute-)  (Département  de  la).  —  Voir  Imposi- 
tions locales  extraordinaires,  $1*^ 


•r 


Garraubk.  —  Voir  Valleton  de  Garraube, 

Gastixs  (Commune  de).  —  Voir  Limites^  S  ItS. 

GAUtiuiER,  député  des  Vosges.  Réélu  aux  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  713). 

Gautiiier-d'Hauteserve,  député  des  Uantes-Pyréoêes. 
Parie  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  détenteurs 
d'armes  de  guerre  (t.  XC,  p.  340);  —  Réélu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (p.  125). 

Gautier,  député  do  la  Corrëze.  Réélu  aux  élections 
générales  ae  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  680). 

Gadtibr,  pair.  Parle  sur  une  pétition  [t.  XC,  p.  346).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  répartition  ass  iulérèta  du  ca- 
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pital  Terié  par  Saint-Domiofue  (p.  383  ot  lai*.).  — 
Is  défend  (p.  439  et  sutv.).  —  Fftit  no  rapport  sut  Ib 

Sroiet  de  ]o[  relatif  à  ta  concMsion  du  moaI  projeii 
u  baisio  il'ArcaehoD  i.  l'étang  ds  Himiiaa  (p.  SIS  et 
suiv.).  —  des  rapports  sot  tut  pëlitims  (p.  6S0  et 


Cerhint  {Comte  de),  pair.  Fait  uo  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  reiatif  A  des  coocessioiu  de  tfrraiai  doma- 
Diaui  k  des  communes  de  la  Corse  (t.  XC,  p.  iU  et 
suiv.),—  des  rapporu  sur  des  pétitions  (p.  393  al 
ïuiv.),  [p.  iti),  —  des  rapports  sur  des  projeté  de  loi 
d'inlérèt  local  (p.  4118  et  suit.),  —  un  riipport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  ans  draîti  de  narigattOD  sur  la 
btuse  .Saine,  de  Paris  t  Kouen  (p.  S1I  et  suiv.),  —  dee 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  0tï),  —  Secrétaire 
(p.  66*). 


geudarmerit,  SoMlét  d'agrkultnre)  (p.  M  el  tniv.)- 
Est  enleada,  en  qualité  de  rapporteur,  dam  U  ois- 
russioo  du  budget  du  minisler*  de  l'inslnietion  pu- 
blique {Réforme  du  régime  jlaawier  4e  f  Univeriité) 
(p.  tl6  et  sui>.),  lAimiaistraiion  centrale)  (p.  117  et 
suiv.),  (p.  119).  (p.  110),  {Examen  des  liiiru  pour 
l'instruction)  (p.  1Ï0),  {liupi-cteuri  det  écoiei  pri- 
maire») (p.  m  et  suiï.),  (frais  di  bureaux  det  rtc- 
teuri)  (p.  lis  et  suiv.),  {Ettieinuemrni  du  droit) 
<p,  128  et  suiï),  {Instmetioa  primaire)  (p.  13î), 
{Ettttitiitemenit  tdauipqtiei)  {p.  133|,  fÊMMIUMe 
ravale)  (p.  U1|,  (p.  1*9  M  tni*.),  {BU»et  île  Vinùle 
det  Chanel)  iplSl].{Pr«feuemr^*rabe à  ÈlanHIU) 
<p.  isï),  ll'uHicaiioa  dei  doeumenu  itMlU  de  Tikii- 
toire  de  France)  (p.  161).  —  Parle  sur  un  incident 
relatif  à  la  prêsidance  provisoire  (p.  868).  —  RMIu 
aux  élections  générales  de  1834,  est  adnus  (p.  SIT). 
—  Parle  sur  les  opérations  élactoraleB  dans  le  dépar- 
teroeni  du  Tara  fp.  684  et  euiv.),  —  sirr  les  opér«tioni 
électorales  dans  lu  Puy-de-lMme  (p.  688).  —  Fait  des 
rapports  sur  des  élections  (p.  73S  et  soi*.). 

Girard»  (lllmile  de),  dâputé  de  la  Creuse.  Élu  aui  élec- 
tions générales  de  1834.  —  Rapport  sur  son  éleetinn 
(t.  XC,  p.  116).  -  Est  admis  (p.  711). 


GiHAtD  (Auguste),  député  de  Haine-et- Loire,  Parle  sur 
le  projet  ue  loi  coueernaat  les  dâleateurs  d'annes  de 
guerre  (i.  XC,  p.  3'it).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
projets  de  loi  d'intérêt  local  ((1.358),—  des  rapporta 
sur  des  piiLilions  (p.  394  et  suiv.).  —  Rèèlu  "    "    ' 


GiRAtD  <Cbarleii),  député  de  Maiae-«t-Loire.  Parle  sur 
le  budget  de  18:<3 (A^ieHflKiVf  (t.  XC,  p.  lletsulr.). 
—  fleelu  aui  élections  gfaéralei  de  1834,  est  admis 

(p.  mi). 


générales  de  J83t,  est  adtais  (t.  XC,  p.  614). 

GiHOK,  député  de  l'Ain.  Fait  de*  rapports  aar  des  pêti' 
liiions  |t.  XC,  p.  143  et  suiv.).  —  Réélo  aux  élecUons 
générales  de  1834,  csi  admis  (p.  CTO). 

GmoT  DE  L'AitcLADE,  dépulé  du  PnT-dt-IMaïa.  Éta  aux 


élection*  généralei  de  1834,  est  admii  (t.  XC,  p.  fflS). 

Glaib-Bikoik.  député  de*  Cdie^dn-Nord.  Parle  eur  le 

'---' —  de  183S  machinée  à  te ' '"' 

p.  K),  (Dùtribution  m 
liait  MO 


budget  de  1B3S  Ûtoehlntê  A  tapeur  peur  la  martnt] 
(t.  XC,  p.  ISj,  iDùtributioB  uus  Ckambres  de  Vélat 
det  emploie  taeaiUe  dant  le  nttnttUre  de*  affairée 

angèrei]  (p.  I 


eirangèrei)  (p.  163),  —  sur  le  pr^M  de  loi  concar- 
naut  les  détentaurt  d'arme*  de  guerre  (p.  194),  (p.  Z9S), 
(p.  331  et  tait.),  —  sur  la  eonstruetioa  d'un  pont  k 
Cubuc  (p.  414),  (p.  4161,  (p.  411;,  —  «ar  le  budgrt 
de  1835  [HeeelUt]  (p.  466).  —  Fait  des  rapporta  sur 
des  élection*  (p.  6lB|.  —  Réélu  aui  électiam  féai- 
ralet  de  1834,  est  admit  (p.  680).  —  Parle  sur  l'ilM- 
tioQ  de  Guium  dans  rAverroa  (p.  683),  -~  sur  l'élec- 
tion de  de  Pontevés  dan*  U  Var  (p.  111).  —  Est 
rappelé  à  l'ordre  (p.  140). 

GoLBÉRV,  député  du  Haut-Rhia.  £1b  aux  élections  gé- 
nëralea  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  619).  —  Parle 
sur  l'élection  du  général  lerlin  (p.  7SS  et  mît.). 

Gocui,  député  d'lndre.et-Loire.  Eit  entendu,  en  mialité 
de  rsppoitrur,  dans  la  discussion  dn  burlnt  des  re- 
cettes de  1B3S (t.  XC, p.464), [p.  46S),  (p.  4811,  (p.  610), 
(p.  Ml),  (p.  813),  (p.  SSJ  et  suiv.).  —  Réélu  aux  élec- 
tions générales  de  1834,  est  admis  (p.  111). 


Gu9-PrAville  (Marquis  de),  député  des  Bonches-dn- 
Rhéne.  Réclame  la  présidence  eonne  doyen  d'Age 
(t.  XG,  p.68S).  —  Réila  sox  éteclions  générales  de  1834, 


s  (p.  686). 
-  Voir  PréMaU  de  la  OLomire  «a  A^wIA. 


GitTEKiit,  conunl<*aire  dn  roi.  Est  entendu  dans  la  dis- 
cntùon  du  budj«I  de  t8S3  {ùnUê  dt  douane  iur  let 
tiUmtmU)  (t.  XC,  p.  SU). 


nbeJa*  de  1831,  est  admis  (L  XC,  p.  C1B). 

GtnuRD,  député  de  rATeyroa.  Elu  aux  élections  gfné- 
rales  de  Uf34.  —  Son  admission   est   ajournée   pour 
ipatibilité  enm  le*  fonctions  de  d^uté 


5:-?3 


et  celle*  de  préfet  (t.  XC,  p.  613).  —  Discussion  si 

soa  élection  (p.6f -^       ''—  "-" - 

noléa  ifi.  684). 

CuizoT,  dépoté  du   Calvados,  ministre   de  l'instruEtioa 

Sublique.  Esi  entendu  dan*  ta  discuision  dn  budget 
eiioiiniinistéreponrl83S(Ih'(Ciu«<eBp^iiA'a'é)(LXC, 
-   *" '-.).  yAdminitiration  eentraU)  ^.  118), 


lige*  commuaaux)  (p.  119),  (Ûépeiue»  dèi  acadiMet) 
(p.  131),  \logeme»U  ûaat  lei  MUsMUfs  de  CEUU] 
(p.  149),  [BUiliefhique  royaU),  (p.  150),  (EU««s  d« 


uill^  (p.  191  et  sui*.),  {PublieaHtm  de*  documeuU 
inédit»  de  eniitoire  de  Frane^  (p.  181  et  saiv.], 
(p.  161  el  suiT,}.  —  Parle  lur  le  projet  de  loi  coucei^ 
Dsnt  les  détenteurs  d'armes  de  guerre  (p.  181  et 
suiv.),  -sur  le  crédit  pour  secours  anx  victime  des 
troubles  de  Ljon  (p.  313).  —  Présenta  k  la  Chambre 
des  pairs  le  projet  de  loi  relatif  4  l'uoTerture  d'un 
crédit  snpplemnniajra  ponr  les  travaux  de  la  faculté 
de  médedng  (p.  414).  —  Parle  sur  les  crédits  pour 
secours  ;.ax  blesse)  dans  les  troubles  d'avril  1834 
(p.  436),  —  sur  la  répartition  dos  intérêts  du  capital 
versé  par  Haiti  (p.  440  et  suiv.).  —  Hâilu  aux  elec- 
lioDs  générale*  de  1834,  est  admis  (p.  613). 


TAHLE  ALPHA.6I^:T1QI'B  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES- 


paHiane,  Krantoi-i  Dik-ssarl,  Prunelle,  Alaxamlru  dr 
Uborde,  FalKUirullts.  Tailtaadicr,  Gilloa  {Jfan- 
Laadryi,  rappvrUur  {il/ië.  et  p.  suiT-)-  —  ailoptioti 
iibid.  p.  131).  —  Chapitre  VU.  —  EtahtUttmeatt 
tcientiliilttttet  lUlérairet :  TnWiaiier  GW^oa  [Jean- 
Landry),  rapporteur,  comle  Jaubrrt,  Guiiot,  laiaù- 
tre  de  l'inttraclion  publique,  Tailluidier.  Cav'Lu!- 
sac,  SakerM.  —  Gillon.  {Jfaa-Lundri/i,  rappùrleur. 
Duias'Huntbat,  Jousielîa.  Gidzol,  miuisire  de  lia*- 
Irutlion  publique,  Gillo»  [Jean-Landry^  rapporteur. 
Lberbette,  Giltoa  {Jean-Landryu  rapporlear.  Bellai- 
gat,  Guiiol,  miniltre  de  Vinttraclion  ptiblique, 
Kafoit  (10  mai,  p.  IJ7  et  suiv,).  ~  Adoption  [ibid. 
p.  15*).  —  Chapitre  \'r[l.  —  SoMcriptiins.  encou- 
ragevttut*,  necoiir*  :  <Je  Sade,  VHtoui,  Pclel  [de  la 
Loûre),  Pagàs  (de  l'ArUgei,  Auguis,  Es  chasse  riau». 
Guîtot,  miaitlre  de  l'intlruclian  publique,  (iarnier- 
Pi(âg.  Mau^uin,  Laureiire,  Guiiot,  mittittre de fint- 
tmrtion   publique,  Valoui,  Havio,  Guiiot, 


çlei  ■  rejet  (ibid.\. 

ti*  .iffairei  étrangcret.  Ariielo  additionnel  de  Mer- 
cier tfodant  a  faire  distribuer  aux  Chambrci  l'état 
des  etnploii  v&cftDIt  ou  JDOCCMpM  (G.  D.  10  p)ailB34, 
t.  XC,  p.  163);  —  dâveloppenieal  {ibid.  p.  i63i:  — 
ditcusaioD  \fbid.  et  p.  luiv.);  —  rejet  (tftid.  p.  16i). 

1'  PmeotAtioa  fc  U  Chambre  dei  pairs  du  projet 
de  loi  rdalif  à  la  fiiatioD  du  budfet  des  dèpeti»es 
pour  l'eiereice  1835,  aiiopté  par  la  Chambre  des  dé- 

Satés  (C.  P,  \t  mai  1834,  t.  XO,  p.  1691;  —  exposé 
es  motifs  {ibid.  et  p.  suiv.>;  —  projet  de  loi  {ibid. 
p.  111  et  luir.);  —  fommisition  il3  mai,  p.  Ht,;  — 
rapport  par  le  comte  Roy  >17  mai.  p,  38'  et  giiiv.j; 
-~  projet  de  loi  \ibid.  p.  390  pt  suiT.).  —  liiteuttion 
géaérale  :  comle  do  Hooiiosier,  (ii-omte  Oubourba^e, 
baron  Houoier,  liarou  Silveslre  de  Sac;  <iù  mai. 
p.  SOO  et  suiv.);  —  marquis  de  Harbois  (H  mai 
p.  5S1  elsui».!.  —  IHieuttiun  det  articlet —  Art.i": 
comte  d'Hauberiart.  due  Decaies,  comte  de  MoDtlo- 
sier  [ibid.  p.  S38  et  suLv.);  —  adoptiuD  {iMd.  p.  S99). 
—  Adoption  dei  articles  8  et  3  [ibid.).  —  Art.  4  : 
baron  Silieatre  de  Sacy,  comte  de  Montlositr  \ibid. 
«t  p.  lair.);  —  adoption  [ibid.  p.  S60).  -~  Adoption 
de*  articles  S  &  13  [ibid.  et  p.  suiv.l. 


S  «,  Reeeltes. 


(.iiUWM  dtt  article».  —  Art.  1"  ;  Larabit,  Humana, 
mtnitire  dei  finança,  Couin,  rapporteur,  Lsrabit, 
Caumartin,  de  Musbnurg.  Gooia,  rapporteur  libid. 
p.  463  et  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  463f.  —  A-1op- 
tion  des  articles  3  't  3  libid.).  —  An.  4  :  Anglide, 
Cbaramsuli-,  Glait-Biiojn,  Anisson- Du  perron,  Rêalier- 
Uuuias.  E-chasseriaui.  François  Delessen.  Gartan  de 
La  Rochefoucauld  llAld.  p.  46e  et  suiv.);  —adoption 
\ibUl.  p.  470).  —  Amendement  proposé  par  Dupou; 
[ibid.)  :  —  rejet  {ibid.  p.  4T1).  —  Art.  9  ;  Vicanel 
{ibid.  et  p.  suif  l;  —  adoption  {ibid  p.  i't\  — 
Art.  6  :  adoption  [Md.).  —  Art.  7  et  8  ;  aduptioo 
àbid.).  —  Dispositions  additiooaelies  proposées  par 
Uupouji  et  Barbet  libid.)  ;  —  adoption  des  deul  pre- 
miers articles  qui  devienacut  iei  articles  il  et  10 
(ibid.  p.  17.1);  —  rcjxt  dos  deui  derniers  articles 
libid.  p.  476).  —  Adoption  des  articles  11  à  15 
(anciens  articles  H  kM  {ibid.  p.  477).  —  Art.  16  lan- 
dco  art.  i3i  :  Barada,  llalmoii,  directeur  de  l'eare- 
giilrenieitl,  de  .'îcliuiieii,  Calnion.  dirreUar  de  l'enre- 
giilremenl,  Charles  Iliipin,  HauKuin,  Barala [ibid.  et 
p.  Miiï.);  —  ailoptinn  iiMrf.  p.  4aij.  —  Art.  17  (an- 
cien art.  14)  ;  Jousselin  [ibid.  et  p.  suiv.),  Pa^-ùj  \de 
I'  Ariète,,Ci{mon,direeteurde  renregislremeHi[iOm:i\, 
p.  31)1  et  suif.);  —  adopliun  d'un  arlicle  additionnel 

Sroposé  Jiar  la  rommission  qui  d<>rien(  l'article  17  i-t 
e  l'ancii^n  article  14  uui  dcrienl  l'article  Itt  ii^iJ. 
p.  519).  -  Art.  19  (ancien  art.  13)  :  Coul-naiin.  %ey- 
uard  (ibid.  et  p.  auiv,);  —  adoption  ijbid.  p.  SâOi. 
—  Adoption  des  anicles  30  à  21  {aacieos  an.  16  a  18) 
{ibid.<.  —  An-  H  {ancien  an.  19)  :  Mejrnant  [ibid. 
p.  Ml);  —  adopiioD(fMd.).  —Ubservatioat  de  Fran- 
çais I)ele«<«rt  [iHd.);  —  r«ponM  du  niniitre  des 


liiiaoces  ,ibid.).  -—  .Vrt.  i4  (ancien  xct.  âO)  :  Bo- 
manu,  minittredei  finaneri.  Goiiia,  rapportewr,  h- 
cfa&tel,  minittre  du  commerce,  de  Mosboar|.  Uib«. 
Hejnard,  François  DelesscrI,  Durhàtel,  »iuittri^ 
commerce.  Hauiuin,  Fulrliiroii,  Gouin,  ratptntn. 
Grelerin,  commuaire  du  roi.  Humann,  minittreén 
fîuanret.  ^laiiipiin,  Duchàiei,  ministre  du  eemme'a. 
François  b«k?scrl.  Heynaril,  Anissoa-Duperron.lu- 
pnin.  (luniJi-GriHainc,  Hauguin,  Duchâlel.  ■laiilrr 
du  commerce,  Ch <rles  Dupia,  Reyoard,  MaD|UB, 
Pssïj,  .V.iiiiuin,  Durhâlel,  minittre  du  comment, 
François  Drressert  iJNd.  p.  SâS  Et  suit.); — adopMi 
{Ibid.  p.  534).  —  Art.  43  (ancien  art.  21)  :  Lar 
de  Nosbouri  [ipid.  p.  S3S  et  suît.I  ;  —  adop— 
libid.  p.  536i.  —  Arlicle  ariililiounel  propoH  )«r  dt 
Hosbourg  {ibid.)  ;  —  rejet  [ibid.).  —  An.  !£  laarin 
art.  3J)  :  adoption  [ibia.).  —  Articles  additionB^ 
proposé!  par  Baude  libid.\:  —  rejet  {ibid.  p.  Slt). 
—  Art.  27  (ancien  art.  Ï3)  :  adoption  (ibid.'.  - 
Art.  i8  (ancien  art.  34]  :  Gouin,  rapporteur  \Hii. 
et  p.  suiv.);  —  adopiîon  \ibid.  p.  539).  —  Adoptin 
des  articles  ±9,30  et  31  ^anciens  articles  25,  tt  et  ITl 
{ibid,).  —  Adoption  des  chapitres  reJatilf  aux  d«- 
peiiMi  pour  ordre  \juslire ,  affaire*  ètranqtra, 
guerre,   finaneet,  relenati  tur  let  tiialUret  renia 


ehange)  \ 

am.). 


snr  l'ensemble 

Prcsenution  â  la  Chambre  des  patra  (C.  P.  31  ma, 
p.  511);  —  expoiè  das  motifs  [ibid.  at  p.  auÎT.);  — 
projet  de  loi  [ibid.  p.  543  et  suiv.)  ;  —  eommi<sioi 
\ibid.  p.  5SI);  —  rapport  par  la  comte  de  Sainl- 
Cricqi  ±3  mai,  p.  5H6  't  suit.).  —  Bitcmuiou  p^ 
rate  :   Vicomte  Du!iouctia|fe  ii3  mal.  p.  SOS  et  suit.). 

—  Aduplion  des  articles  1  à  »  iibld.  p.  608  et  luii.i. 

—  Arltrle  9  r  baron  Silvesir*  de  &acy.  HumaoB, 
miniitre  det  finance»  {ibH.  p.  609  et  saîT.);  — adop- 
tion {ibid. p.  610).  —  Adoption  des  artielea  10  11) 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  Arlido  94  :  comte  Roy,  baroi 
de  FréTiliB  {ibid.  p.  «il  et  suit.);  — adoption  (ibU. 
p.  619).  —  .Adoption  des  articles  SS  *  31  [OU.  M 
p.  SUIT.).  —  Scrutin  affirmatil  sur  l'ensemble  [ibU. 
p.  6S0) 

fitEEAi  D  (Générali,  député  de  la  Dordogoa.  Pari*  mit 
Ubudurt  de  183:)  IComieei  agritoUi)l%.  XC.  p.!» 
SUIV.),  (p.  131.  —  snr  le)  crédits  additionnels  an  bnl- 
gel  de  la  gturre  pour  18)4  et  1837  |p.  il8  at  suit.), 

—  sur  le  projet  Je  loi  concernant  les  deteatcurt 
d'armes  de  guerre  (p.  MO  at  suif.).  —  ReaJa  au 
dlactions  giaerales  de  1831,  eat  admis  (p.  717). 


Secrétaires:  Maihiau  de  La  Hedorle.  Jobard,  <_._  . 
Ro^er,  de  Hallevitle  (I.  XC,  p.  665).  —  Bureau  d/fuitif: 
Président  :  llupin  aine,  —  v  ice  -  p  réside  n  ta  :  Calmun. 
Martin  (du  JVord ,  Pelel  \de  la  Loiire),  Paisy.  —  Se 
cr.'taires  :  Cunin-Gridaine,  Piicaiory,  baron  Bai»T- 
d'Aoglai,  Félii  RéaL  —  Quriieurs  :  comia  Aleiaadft 
de  Laborde,  Clément  [p.  631). 


;  Portails,  due  de  Broglie.  —  SecrEtairi_. 

lïlein,  comte  de  la  Hochefoneauld.  comte  d'.\nihouafil, 
comte  de  Germiny  (t.  XC,  p.  615). 


BcMEii'i  DK  PisT.  député  de  l'AlUer.  Fait  dos  rapports 
sur  des  •lections  (t.  \C,  p.  713'.  —  lUpport  sur  ma 
élection  ip.  7£5et  ïUiv.);  -~  discuuioB(p.  iSÎeliuif.)- 
—  San  élection  est  annulée  (p.  110). 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARdUVES  PARLEMENTAIRES. 
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Caisse  db  vétébânce  de  L'AifcncinnE  liste  civas.  Rap- 
port par  le  baron  Malouet  sur  le  projet  de  loi  y  relatif 
(G.  P.  SO  mai  1834,  t.  XC,  p.  4»  ei  tuiy.).  —  DU- 
cussion  :  Baron  Mounier,  duc  de  Bassano  (23  mai, 
p.  602  et  suiv.)  ;  —  rejet  de  l'article  1*'  [ibid.  p.  6D5). 

—  Rejet  au  scrutin  ae  Teniemble  du  projet  {ibid,). 

Caisses  n'ÉPARGrŒ.  Rapport  par  Charles  Dupin  sur  la 

Sroposition  de  Benjamin  Deletsert  relative  aux  caisses 
'épargne  (C.  D.  16  mai  1834,  t.  XG,  p.  351  et 
suiv.)  ;  —  proposition  de  loi  proposée  par  lA  com- 
mission {ibid.  p.  356  et  suiv.)- 

Calmon,  député  du  Lot.  Est  entendu,  en  Qualité  de  di- 
recteur de  Tenregistr^ment,  dans  la  mseussion  du 
budget  de  1835  (t.  XG,  p.  478  et  suiv.),  (p.  480). 
(p.  518  et  suiv.),  (p.  521)  —  Réélu  aux  élections  fé- 
nérales  de  1834,  est  admis  (p.  676). 

GAjiBis-d*ORSA!f  (Marquis  de),  député  de  Vaueluse.  Réélu 
aux  élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG, 

p.  682). 

Canaux. 

1*  Commission  chargée  de  Texamen  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  concession  d'un  canal  latéral  k  la 
Loire,  d'Orléans  à  Condé  (6  mai  1834,  t.  XG,  p.  35); 

—  rapport  par  Charles  Dupio  (19  mai,  p.  445  et  suiv.). 

2«  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  constnie- 
tion  d'un  canal  entre  le  bassin  d*Areachon  et  Tétang 
de  Mimixan,  Satverto,  Roui,  rapporêew  (G.  D.  17  mai 
1834,  t.  XC,  p.  417  et  suiv.)  ;  —  adoption  dés  articles  I 
à  5  {ibid.  p.  418  et  suiv.).  —  Scrutin  affirmatif  sur 
Tensembie  {ibid.  p.  419). 

PréseotatioQ  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  20  mai, 
p.  498);  —  exposé  des  motifs  {ibta.);  —  projet  de  loi 
(t^i'd.  et  p.  suiv.);  —  commission  (21  mai,  p.  540); 

—  rapport  par  Gautier  (22  mai,  p,  575  et  suiv.)  ;  — 
adoption  des  articles  1  à  5  do  projet  (28  niai,  p.  600 
et  suiv.).  —  Scrutin  afûrmatif  {ftid,  p.  (MHJ. 

Caradec,  député  du  Morbihan .  Elu  aux  élection!  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  712). 

Cariol,  député  du  Puy-de-Dôme.  Eln  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  728). 

Carroilhon  de  Vaiydeul.  —  Voir  VandeuL 

Cassaignoles,  pair.  Parle  sur  la  répartition  des  inté- 
rêts du  capital  versé  par  Haïti  (t.  aG,  p.  440),  —  tur 
les  projets  de  loi  relatifs  à  la  construction  des  ponts 
de  La  Roche-Bernard  et  de  Cubxac  (p.  601  et  suir.). 

Caumarti?!,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  cuncernant  les  détenteurs  d*armes  de  guerre  (t.  XG, 
p.  3â7),  ^  sur  le  budget  de  1835  (Reeeitei)  (p.  464 
et  suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur  des  éleetioos(p.  676), 
(p.  680).  —  Rcclu  aux  élections  générales  de  1834,  est 
admis  (p.  682). 

Cellier  (Commune  du).  —  Voir  Limitai  §  16. 

Chaboulo.n.  —  Voir  FUury  du  Chaboulon. 

Chaigneau,  député  de  la  Vendée.  Rééla  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  681). 

CuAiLLon,  député  de  la  Loir»-lnférieure.  Parle  sur  la 
cuustrucliun  d'un  pont  à  La  Roche-Bernard  (t.  XC, 
p.  361),  —sur  le  budget  de  1838  (ReoeUes)  (p.  474). 

Cbahrre  des  députés. 

1*  Dons  et  hommaget.  Gonturier  demande  qne  Ton 
fasse  connaître  à  la  Chambre  lo  titre  de  tous  les 
ouvrages  dont  il  lui  e>t  ^t  hommage  (20  mai  1834, 

t.  XC.  p.  517), 


2*  Ordonnance  do  roi,  en  date  da  2imii  1834, 
portant  dissolution  de  la  Chambre  des  dépatée  et 
convoquant  les  collèges  électoraux  pour  le  21  ^in  1834 
et  les  Chambres  pour  lo  90  août  suivant  {BtUMn 
de*  lois,  i*'  semestre  1834,  p.  230). 

Chambre  des  députés.  —  Voir  CmfMiUU  int&ieurê. 
—  PétUUmê.  —  Appel  nominal. 

GiAifBiB  DES  FAIM.  —  SesêUm  de  1888.  —  Message 
annonçant  sa  eonttUation  définitive  (!•'  août  1894. 
t.  XC,p.  660).  ^ 

Chavbbs  BB8  FAifts.  Vcît  Pétitions. 

CHAMPAifiiBT,  député  de  PArdèdM.  Parle  sur  le  crédit 
pour  secours  aux  vietimee  des  troubles  de  Lyon  (t.  XC, 


p.  367  et  suiv.).  —  Fait  des  npporU  smr  des  éleetions 
[p.  674),  (p.  675).  —  Réélu  a         "      ' 
de  1834,  est  admu  (p.  681). 


674),  (p.  675).  —  Réélu  aux  éiectioni  générales  de 
1834,  est  admu  (p.  681). 

Chavps-Éltsébs.  Voir  PëHê. 


Ghaputs  de  MoiTTLATiLLB  (Bafoo),  député  de  Sadne-el- 
Loire.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  délift» 
tours  d*armes  de  guerre  (t.  XÇ,  p.  332  et  suiv.)- 

Gharahavle,  député  de  THérault.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernaiit  les  détenteurs  d'armes  de  guerre 
(t.  XC,  p.  293),  (p.  294),  (p.  298),  (p.  300),  (p.  328), 
p.  329),  (p.  340),  —  sur  le  budget  de  1835  (Reeettes) 
(p.  466). 

Charente  (Département  de  la).  Voir  Emprunts  d'intérêt 
locêlll. 

CBAimiTi-IifPiiiiBinw.  (Département  de  la).  Voir  Aifo- 
sUions  laeaUs  exirmirdiM&Ires  1 1". 

GuARLEMAGRB,  député  de  riodre.  Parle  sur  le  budget 
de  \»^  (Th^àtr^M)  (t.  XG,  p.  23  et  suir.),  (Réf^^me 
du  régime  financier  de  t  Université)  (p.  100  et  suiv.}, 
[Pnblictttùm  des  monuments  inédits  de  ^histoire  de 
France)  (p.  161). 

Gearretroh,  député  de  la  Haute-Vienne.  Élo  aux  élec- 
tions putoalet  de  1834,  est  admis  (U  X0|  p.  741). 

GiiASLBS,  dépntA,  d*Sare-et-Loir.  Parie  rar.le  bwlgel 
de  1838  {âêfmuArMme  fiutiièUf  ëffVmfi^riM 
(t.  XC,  p.  117K  \Prm  de  hureané  dèi  nUémrê) 
(p.  115).  —  Paît  d«*t  rapports  sur  des  pétition» 
(p  143  et  suiv.).  —  R'  élu  aux  élections  générales  de 
1834,  est  admis  (p.  721). 

CBASSiROif  (Baron  de),  dépoté  de  la  Charente^lnférieure. 
Réélu  aux  élections  générales  de  1834.  est  admis 
(t.  XC,  p.  717). 

CaASTEixm  (De),  dératé  da  Gard.  Parle  sur  les  crédits 
additionnels  au  budget  de  la  guerre  pour  1834  et  1835 
(t.  XC,  p.  221  et  suiv.).  —  Réélu  aux  élections  gé- 
nérales de  1834,  est  admis  (p.  721). 

Chastellcx  (Comte  de),  dépoté  de  ^l'Yonne.  Rééla  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  685). 

CHASTENAV-LAirrr  (Cîomte  de),  nsir.  Son  hommage  fu- 
nèbre par  le  comte  de  Saint-Priest  (t.  XC,  p.  166  et 

suiv.). 

CoATSAO  (GonuBone  da).  -*  Voir  Eckamges, 

Chatrt  de  Lapossb,  député  do  Calvados.  Rééla  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC.  p.  7l7). 

(^EHiNS  vicniAOx.  Proposition  da  président  de  la 
Chambre  des  pairs  de  faire  imprimer,  pour  les  con- 
seils de  département  et  d'arroodissemeut,  le  rapport 
du  vicomte  Dode  sur  in  proposition  de  Humolot^ 
Conté  relatiTO  aux  ehenuna  Twinaox  (G.  P.  18  nui 
1854.  t  XC,  p.  304;  —  «loptMMi  (ibid.). 


i76 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


Cher  (Département  du).—  Voir  ImpoiitioM  locales  ex- 
traordinaires ^  §  i«'. 

Ghevandier,  député  de  la  Meurthe.  Réélu  aax  élections 
générales  de  1834,  est  admit  (t.  XG,  p.  617). 

Gholet  (Comte),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions (t.  XC,  p.  393),  (p.  444  et  suiv.).  —  Secrétaire 
provisoire  à  Touverture  de  la  session  de  1835  (p.  664). 

Clauzel  (Maréchal,  comte),  député  des  Ardennes.  Réélu 
aux  élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC, 
p.  698). 

Clément,  député  du  Doabs.  Réélu  aux  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  674). 

Gode  forestier.  —  Voir  Défrichements, 

Colin,  député  du  Jura.  Fait  des  rapports  sur  des  élec- 
tions (t.  XC,  p.  671).  —  Réélu  aux  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (p.  675).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  des  élections  (p.    684),  (p.  698),  (p.  725). 

GoLOMts,  député  des  Hautes-Pyrénées.  Réélu  aux  élec- 
tions éénérales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  7S5). 
—  Parle  sur  l'élection  de  Bureaux  de  Pusy  (p.  736  et 
suiv.) 

Comptabilité  intérieuee  db  la  Gbambrb  des  députés. 
Adoption  sans  discussion  des  propositions  de  la  com- 
mission sur  les  comptes  de  1833  et  sur  le  budget  de 
1835  (G.  D.  10  mai  1834,  t.  XC,  p.    16S). 

Comte  (Charles),  député  de  la  Sarthe.  Parle  sur  Télec- 
tion  de  Guizard  dans  TAveyron  (t.  XC,  p.  683).  — 
Réélu  aux  élections  générales  de  1834.  —  Rapport 
sur  son  élection  (p.  691  et  suit.)  ;  —  discussion 
(p.  603  et  SUIT.). 

Concession  de  terrains  domanuux  a  des  communes 
DE  LA  Corse.  Rapport  par  le  comte  de  Germiny  sur 
le  projet  de  loi  y  relatif  (G.  P.  13  mai  1834,  l.  XC, 
p.  244  et  suiv.);  —  projet  de  loi  (iHd,  p.  S45).  — 
Adoption  sans  discussion  des  deux  articles  du  projet 
de  loi  (17  mai,  p.  393).  ~~  Scrutin  affirmatif  sur  Ten- 
semble  {ibid.). 

Concorde  {Place  de  la).  —  Voir  Paris. 

CoRDiER,  député  de  l'Ain.  Roélu  aux  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  670). 

CoRMENiN  (Vicomte  de),  député  de  l'Yonne.  Élu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  725). 

CoRNUOET  (Vicomte),  dépoté  de  la  Creuse.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  XC, 
p.  249).  —  Ré^lu  au\  élections  générales  de  1834, 
est  admis  (p.  674). 

Corse  (Ile  de).  —  Voir  Concession  des  terrains  doma~ 
niaux.  —  Impositions  locales  extraordinaires,  §  4. 

GouLMANN,  député  du  Ras-Rhin.  Parle  sur  le  budget 
de  1835  [Obélisque  de  Louqsor)  (t.  XC,  p.  46),  [Ré* 
forme  du  régime  financier  de  ^Université  (p.  111  et 
suiv.),  [Inspecteurs  des  écoles  primaires)  (p.  124),  [Re- 
eettesU  p-  456  et  suiv.),  (p.  519  et  suiv.). 

CoDBPALAT.  —  Voir  Limites,  §§  iS  et  IS. 

Couturier,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  les  crédits  addi- 
tionnels au  budget  de  la  guerre  pour  1834  et  1835 
(t.  XC,  p.  251  et  suiv.).  —  Demande  que  l'on  fasse 
connaître  à  la  Chambre  le  titre  de  tous  les  ouvrages 
dont  il  lui  est  fait  hommage  (p.  517). 

Crédit  de  100  MaLiONs  accordé  par  la  loi  du  27  juin 

1833  POUR  LES  travaux    d'uTILITÉ  PUBLIQUE  .* 

1*  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  construction 
d'un  pont  à  la  Roche-Rernard.— Adoption  des  articles  1 
il  3  (G.  D.  16  mai  1834,  t.  XC,  p.  359).  —  Adoption 
d'un  article  additionnel  (fui  devient  TarticlB  4  (md,). 


—  Article  additionnel  proposé  par  Manfia  d*OiBS 
(ihid.)  ;  —  discussion  :  Legrand,  commissaire  in  rsi, 
Martell,  Rlacque-Relair,  Salverte,  Legraod,  esmwsiS" 
saire  du  roi,  Mangin  d*Oins,  vicomte  Decaies,  Fraa- 
cois  Delessert,  de  Salvandy,  Chaillou,  Gaillard  4» 
Kerbertin,  de  Salvandy  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adt»- 
tion  de  cet  article  qui  devient  Tarticl©  5  [iàJd,  P:Jr^' 

—  Observations  de  de  Mosbourg  {iMd.);  —  w^pMs 
du  ministre  de  l'intérieur  {ibid.  et  p.  suiT.).  —  Sctb- 
tin  affirmatif  sur  l'ensemble  [ibid.  p.  362). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pain  (G.  P.  iO  Burt, 
p.  497);  —  commissaire  (21  mai,  p.  540);  —  rap- 
port par  le  duc  Decazes  (22  mai,  p.  584  et  boît.).  » 

Discussion  :  Cassaignoles,  duc  Decazas,  n^psrtesr 
(23  mai,  p.  601  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid,  p.  601). 

—  Scrutin  aftirmatif  {ibid.), 

2*  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  coQStmc- 
tion  d'un  pont  à  Cubzac.— Art.  l•^Humann,BlÎJllslrB 
des  finances,  Martell,  comte  Jaubert,  Jootselia, 
Duchàtel,  ministre  du  commerce,  Deslongprais,  Hervé, 
rapporteur,  Martell,  Glais  Rizoin,  MauBuio,  Martall, 
Legrand,  commissaire  du  roi,  Baude,  Martall  (G.  D. 
17  mai  1834,  t.  XC,  p.  406  et  suiv.)  ;  —  adoptioB 
avec  amendement  [ibid,  p.  416).  —  Article  addi- 
tionnel proposé  par  GlaisBizoin  {ibid.)\  —  rijel 
(ibid.  p.  41'n.  —  AdopUon  de  Tarticle  9  (iHd.).  — 
Article  3.  (Nouveau)  :  adoption  [ibid).  —  Adoptioa 
d'un  article  additonnel  qui  (devient  l'artielB  4  {ibid.). 

—  Scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  (ibid.). 

Présentation   à   la    Chambre    des    pairs    (C.    P. 
(20  mai,  p.  497)  ;    --  commission  (21  mai,  p.  640)  ; 

—  rapport  par  le  duc  Decaies  (22  mai,  p.  484  et 
suiv.)  —  Discussion  :  Cassaignoles,  duc  Deeaies, 
rapporteur  (^3  mai,  p.  601  et  suiv.)  ;  —  adoptioa 
(ibid.  p.  602).  — Scrutin  affirmatff  [ibid.). 

Crédits  EXTRÀORDi?fAiREs  ou  supplémeîvtaibbs. 


l 


$  i***.  Dépôt  par  Ganneron  d*nn  rapport  Bar  le 
rojct  de  loi  tendant  &  ouvrir  un  crédit  de 
^20,000  francs  pour  achever  le  percement  de  la  rua 
Racine  et  les  travaux  autorisés  dans  les  bâtiments 
de  1.1  Faculté  de  médecine  de  Paris  (G.  D.  8  mai  1834, 
t.  XC,  p.  69;.  —  Texte  du  rapport  (ibid.  p.  103  et 
suiv.)  ;  —  Adoption  (16  mai,  p.  363). 


Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  19  mai 

f).  424)  ;  commission  (20  mai,  p.  48Î3)  ;  —  rapport  par 
e  baron  Thcnard  (22  mai,   p.   568   et    suiv.)  ;   — 
adoption  (23  mai,  p.  586). 

§  S.  Dépôt  par  Alexandre  do  Laborde  d*ua  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  demande  d'un  erédit 
extraordinaire  de  400,000  francs  pour  les  fêtas  de 
Juillet  (C.  D.  8  mai  1834,  t.  XC,  p.  69 .  —  Teito 
du  rapport  [ibid.  p.  104  et  suir.).  —  Dsseussisn  : 
Pelet  [de  la  Lozère),  Kératry,  Baude,  Humann,  mi- 
nistre des  finances,  Baude,  de  Laborde,  rappsrteur^ 
Anisson-Duperron  (16  mai,  p.  363  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  de  Tartiele  aoiqne  {ibm. 
p.  367).  —Scrutin  affirmatif  (ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  19  osai, 
p .  423)  ;  —  commission  (20  mai,  p.  483)  —  rapport 
par  Besson  ^21  mai,  p.  556  et  suiv.)  ;  —  Adoptioa 
(22  mai,  p.  581). 

I  3.  Rapport  par  Amilhan  sur  le  projBt  de  loi  por- 
nt  demande  d*un  crédit  de  1,200,000  francs  pour  se- 
cours k  répartir  entre  les  personnes  orui  oot  soafliMrt 
des  désordres  de  Lyon  en  1834  (G.  D.  8  mai  1834, 
t.  XC,  p.  69  et  suiv.);  —  projet  de  loi  aoMadé  par  la 
commission  (ibid.  p.  72K  —  Discussisn.  —  Art.  l*'  : 
De  Rancé,  Ghampanhei,  Ganneron,  Tbiers,  mimitirs  de 
antérieur;  Pelei  de  la  Loière\  Dopin  alnét  therbetle, 
Amilhau,  rapporteur  (16  mai,  p.  387  et  saiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  473).  —  Adoption  sans  disca<<ion 
des  articles  2  et  3  (ibid.  p.  374).  —  Scmtia  affirma- 
tif sur  Tensemble  (ibid.). 

I  4.  PréseatatioB  à  la  Ghambro  dts  paira  àm  pro- 
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jet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire 
de  ioO^OOO  francs  pour  secours  à  Toccasion  des  trou- 
bles du  mois  d'avril  1834  (G.  P.  12  mai  1834,  t.  XG, 
p.  181);  —  commission  (13  mai,  p.  244);  —  rapport 

Bar  Tripier  (17  mai,  p.  3*79).  —  Discusston  :  Vicomte 
ubouchage,  maréchal  Soull,  ministre  de  la  guerre; 
vicomte  Duboucha^,  Guizot,  minisire  de  l'instruction 
puA/ioué  ;  vicomte  Dubouchage  (15  mai,-p.  434  et  suiv.). 

—  Adoption  de  l'article  unique  (ibid.  p.  436).  —  Scru- 
tin affirmatif  [ibid.), 

§  S.  Discussion  f;énéTa\e  dei  projets  de  loi  portant 
ouverture  pour  les  exercices  18j4  et  1835,  de  crédits 
additionnels  au  budget  du  ministre  de  la  gaerre  appli- 
cables à  TelTectif  de  l'armée  :  Larabit,  de  Las-Gases, 
Auguis,  Gunin-Gridaine,  de  Sade,  Vatout  (G.  D. 
12  mai  1834,  t.  XG,  p.  207  et  suiv.);  —  général  Lai- 
det,  de  Chastollier,  Salverte  (ibid.  p.  220  et  &uiv.).  — 
Discussion  des  projets. 

Premier  projet  :  général  Bugeaud,  Larabit,  Pa- 
tailie,  Garnier- Pages,  Thiers,  ministre  de  l'intérieur 
(ibid.  p.  226  et  suiv.);  —  Fulchiron,  Gouturier,  de 
Lamartine,  Duchâtel,  ministre  du  commerce;  Pages 
[de  VAriège)^  général  Jacqueminot,  Mtuguin,  Thiers, 
ministre  de  r intérieur;  Mauguin,  Auçuis,  Paixhans, 
rappor//nir  ;  Auguis,  Martineau,  commissaire  du  roi; 
Larabit  (13  mai,  p.  2.>0  et  suiv.)'»  —  adoption  (ibid. 
272).  —  bcrntin  affirmatif  {ibid.). 

Deuxième  projet  :  Adoption  sans  discussion  (ibid. 
p.  273).  —  Scrutin  aftirmatif  (ibid,).  —  Présentation 
à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  17  mai,  p.  374);  — 
exposé  des  motifs  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  projets  de  loi 
{iàid,  p.  365  et  suiv.);  —  commission  (19  mai,  p.  424);  — 
rapport  (21  mai,  p.  551  et  suiv.).  —  Discussion  géné- 
rale :  Vicomte  Dubouchage,  comte  de  La  Roche* 
Aymon,  marquis  de  Laplace,  comte  de  Sparre  (22  mai, 
p.  577  et  suiv.).  —  Adoption  du  premier  projet  {ibid. 
p.  579).  —  Adoption  du  second  projet  {ibid.).  — 
Scrutin  affirmatii  sur  les  deux  projets  (ibia,). 

Greusi  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires  y  §  i•^ 

GRiGffON  DE  MofiTiGrfT,  député  du  Loiret.  Réélu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,p.676). 

Grillon  (général  duc  de),  pair.  Parle  sur  nne  pétitioa 
(t.  XG,  p.  394).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  travaux  d'embellissement  à  exécuter  aux 
Champs-Elysées  et  sur  la  place  delà  Concorde  à  Paris 

(p.  570). 

Gubzàc  (Pont  de).   —  Voir  Crédit    de  100  milliontj 

n*  2. 

Gu>'in-Gridai?ie,  député  des  Ardennes.  Parle  sur  les 
crédits  additionnels  au  budget  de  la  guerre  pour 
1834  et  1835  (t.  XG,  p.  214  et  suiv.)  ;  — sur  le  budget 
de  1835  {Droits  de  douane  sur  les  vêtements)  {p.ti^). 

—  Réélu  aux  élections  générales  de  1834,  est  admis 
(p.  698). 

GuNT,  député  des  Vosges.  Fait  des  rapports  sur  des 
élections  (t.  XG,  p.  676).  —  Elu  aux  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (p.  686).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  des  élections  (p.  763). 

CcRSAN  (Commune  de).  —  Voir  UmiteSf  |  8. 


Dalnatie  (Duc  de).  —  Voir  Soult. 

Dalnàtie  (Marquis  de),  député  da  Tarn.  Elu  aux  élec- 
tions générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  681). 

Danse,  député  de  l'Oise.  Réélu  aux  éleetions  générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  677).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  des  élections  (p.  678),  (p.  721). 


Daunant  (Raron  de),  dépoté  du  Gard.  Eln  aux  élec- 
tions géoérales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  121). 

Dayid  (Ferdinand),  député  des  Deux-Sèvres.  Elu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  703). 

Debellethe.  —  Voir  Belleyme  {De). 

Debia,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Parle  tor  le  budget 
de   1835  {Inspecteurs  des  écoles  primaires)  (t.  xG, 
p.  122  et  SOIT.),  —  sur  une  pétition  (p.  403). 
• 

Decazbs  (Vicomte),  député  de  l'Aveyron.  Parle  sur  la 
construction  d'un  pont  à  La  Roche-Bernard  (t.  XG, 
p.  360),  —  sur  la  construction  d'un  pont  à  Cubsac 

(p.  *"). 

Decazes  (Duc),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions 
(t.  XG,  p.  245  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  proprosition 
relative  aux  chemins  vicinaux  (p.  308),  —  sur  la  lé- 
gislation concernant  la  Banque  de  Franee  (p.  322),  — 
sur  le  budget  de  1835  [Ouupation  d'Afrique)  (p.  558). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  projets  de  loi  relatifs  à  la 
construction  aes  ponts  de  La  Roche-Bernard  et  de 
Gubzac  (p.  584  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  602). 

Décès  de  député.  Communication  du  décès  du  général 
Lafayette  (Seine-et-Marne)  (G.  D.  20  mai  1834,  t.  XC, 
p.  518). 

Decldzeac-Pasqdt,  député  de  la  Dordogne.  Réélu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.XG,  p.  686). 

Defermon  (Comte  Jacques),  député  d'ille-et-Vilaine. 
Fait  des  rapports  sur  des  élections  (t.  XG,  p.  673 
et  soiv.),  (p.  674).  —  Réélu  aox  éleetions  générales 

i:  de  1834,  est  admis  (p.  675). 

Défrichements.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
tendant  à  la  modification  de  Tarticle  219  du  CSode 
forestier  concernant  les  défrichements  des  forèto  des 
particnlicrs  (G.  P.  15  mai  1834,  t.  XG,  p.  307);  — 
texte  du  projet  de  loi  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  commis- 
siun  (17  mai,  p.  378);  —  rapport  par  Dupleix  de 
Mézy  (22  mai,  p.  582  et  soiv.). 

Delebbcqub,  dépoté  du  Pas-du-Galais.  Elu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (i.  XG,  p.  677). 

DiLBSPAUL,  député  do  Nord.  Ehi  aox  éleetions  générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  6T7).  —  Fait  des  rap- 
ports sor  des  éle<^oos  (p.  681),  (p.  099  et  soir.).  — 
Parle  sur  l'élection  de  Tesnières  dans  la  Gharenla 
(p.  719  et  suiv.). 

Delessert  (Baron  Benjamin),  dépoté  de  Maine-et-Loire. 
Reclu  aux  élections  générales  de  1834,  est  admis 
(t.  XG,  p.  676). 

Delessert  (François),  député  do  la  Seine.  Parle  sur  le 
bndget  de  1835  {Traitement  des  agrégés)  (t.  XG,  p.  120), 
{Ecoles  protestantes)  (p.  130  et  suiv.).  —  sur  fa  cons- 
truction d'un  pont  à  La  Roche-Bernard  (p.  360),  (p.  861), 

—  sur  le  budget  de  1835  {Recettes)  (p.  469].  —  Pro- 
pose de  charger  le  président  d'écrire  à  la  famille  do 
général  Lafayette  pour  lui  témoigner  la  part  que  la 
Chambre  prend  à  sa  douleur  (p.  518).  —  Parle  sur 
le  budget  de  1835  (Recettes)  p.  521),  (p.  523i,  (525), 
(p.  5i4).  —  Fait  des  rapports  sur  des  élections  (p.  674), 
(p.  679).  —  Réélu  aux  élections  générales  de  1834,  est 
admis  (p.  681). 

Dblort  (Général  baron),  dépoté  du  Jora.  Réélu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  675). 

Demàrçat  (Général  baron),  député  de  la  Vienne.  Parle 
sur  le  budget  de  1835  {École  navale)  (t.  XG,  p.  62).  — 
S'excuse  de  ne  pas  pouvoir  assister  aox  séances 
(p.  136).  —  Réélu  aox  élections  générales  de  1834, 
est  admis  (p.  713).  —  Parle  sor  les  élections  de  Dranlt 
et  Martineau  fp.  748  et  suit.). 

Devkoftv,  député  de  l'Aube.  Réélo  aox  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  671). 
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Démission  de  député.  Perreau  (Vendée)  (12  mai  1834, 
t.  XG,  p.  îfâO). 

DémoiNts.  député  do  la  Seine.  Est  admis  en  pempla- 
cement  do  Bartho,  nommé  pair  de  France  (t.  XC, 
p.  362).  —  Réélu  aux  éleciions  géncrales  de  i83l,  est 
admis  (p.  G81). 

Dépositaires  d'armes  et  de  munitions.  —  Voir  Délen^ 
leurs. 

Députés.  Liste  des  députés  pendant  la  session  de  1835 
(t.  XG,  p.  632  et  smv.). 

Députés.  —  Voir  Démission.  Décès, 

Désabes,  député  de  l'Aisne.  Elu  aux  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (l.  XG,  p.  670). 

Desrameaux,  député  du  Calvados.  Elu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  687). 


Desjobert,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Demande Tim- 
pressioa  des  procès-verbaux  de  la  commission  d'Afri- 
que (t.  XG,  p.  51).—  Sur  le  budget  de  1835  [Recetttts] 
(p.  458).  —  Réélu  aux  élections  générales  de  1834, 
est  admii  (p.  681).  —  Parle  sur  l'élection  du  général 
Merlin  (p.  755),  (p.  758  et  suiv.),  (p.  76U). 

Deslongrais,  député  du  Calvados.  Parle  sur  la  cons- 
truction d*un  pont  à  Cubiac^t.  XG,  p.  412  et  suiv.).  - 
Réélu  aux  éleciions  générales  de  1834,  est  admis 
(p.  673). 

Desmohtieks,  député  delà  Charente-Inférieure.  Elu  aux 
éleciions  générales  de  1834,  est  admis  (L  XG,  p.68(>). 

De.stutt  de  tracy.  —  Voir  Tracy. 

Détenteurs  ou  dépositaires  d'armes  de  guerre,  indi- 
vidus PRIS    DANS    UN  MOUVEMENT    INSURAECTIONNEL    OU 

ayant  AIDÉ  A  FAIRE  DES  BARRICADES.  DiftcuMÏon  gé- 
néral du  projet  de  loi  y  relatif:  de  Brigode.  Pages  {de 
CAriège)^  Dumon,  rapporteur^  Pages  {de  CAriège)^ 
Guizot,  ministre  de  tiustruction  publique^  Mauguin, 
Salverte,  de  Failly,  général  Rerirand,  Lemercier, 
Merlin,  général  Bugeaud,  Auguis  (14  mai,  p.  27 i  et 
suiv.).  —  Discussion  des  articles. --  An.  l"  :  Isam- 
beit  {iirid.  p.  292);—  adopiion  {ibi<i.).  —  Art.  2: 
Realier-Dumas,  Dumon,  rapporteur  {ibid,  p.  293)  ;  — 
adopiion  {iàid.).  —  Art.  3  :  Gharamaule,  Persd,  garde 
des  sceauxy  Gharamaule,  Glaisbizoin,  Laurence,  Du- 
mon, rapporteur^  Isambert,  Taillandier,  Dumon,  rap- 
porteur,  Gharamaule,  Dumon,  rapporteur,  Gbaramaule, 
Laurence,  Dumon,  rapporteur^  Laurence,  Persil,  garde 
des  sceaux  {ibid  et  p.  siuv.)  ;  —  adopiion  {ibid.  p.  300). 
—  Adoption  sans  discussirm  de  l'article  4  {ibid. 
p.  SOI). —  Art.  5:  Dumon,  rapporteur,  Vivien,  Persil, 
garde  des  sceaux^  de  Tracy,  Lemercier,  Odilon  Barrot, 
comte  Jaubert,  Persil,  garde  des  sceaux^  Odilon 
Barrot  [ibid.  et  p.  suiv.).  Persil,  garde  des  sceaux, 
Vivien,  Dumon,  rapporteur,  Vivien,  Renonard,  Cau- 
martin,  Odilon  Barrot,  Gbaramaule,  Renouard,  Teste, 
y^nii,  garde  des  sceaux,  Gharamaule,  Réalier-Dumas, 
Bellaigue,  Odilon  Barrot,  Amilhau,  Odilon  Barrot, 
Dubois- Aymé,  Renouard,  Auguste  Giraud,  Dumon, 
rapporteur^  Gbapnysde  Montlaville,  GlaisBizoin,  de 
Limartine,  Dumon,  rapporteur,  Taillandier,  Dumon, 
rapporteur  (15  mai,  p.  325  et  saiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  339).  —  Adoption  des  ariiclos  6,  7  et  8 
{ibid.  et  p.  buiv.).  —  Art.  9:  Gharamaule,  Garnier- 
Pages,  Gauthier  d'Hautcserve,  Dumon,  rapporteur 
(ibid.  p.  340);  —  adoption  {ibid).  —  Art.  10:  Tail- 
landier, Dumon,  rapporteur  {ibid.)  ;  —  adoption 
Ubid.).  —  Art.  11:  Gharamaule,  Dumon, rapporteur, 
{ibid.  et  p.  SHiv.)  ;  —  adoption  \ibid.).  —  Scrutin  af- 
Arm^tif  sur  l'ensemble  {ibid.  p.  341). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  17  mai, 
p.  376):  —  expo»é  des  moiifs  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
projet  de  loi  {ibid,  p.  377  et  suiv.)  ;  —  commission 
(19  mai,  p.  424)  ;  —  rapport  par  le  comte  Siméon 
(21  mai,  p.  553  et  miv.), -^ Discussion.  —Adoption 
aes  articles  1  à  3  ^22  mai,  p.  579  et  taiv).  ^  Art.  4  : 
Vicomte  Duboucbage,  comte  de  Sparre  (ibid.  p-  580^  ; 


—  adoption  (ibid.).  —  Art.  5  :  adoption  {ibid.).  — 
Art.  6  :  Vicomte  Dubouchagc,  comte  de  Sparre  [ibid, 
et  p.  suiv.)  ;  —  adopiion  (tbid.  p.  581).  —  Adoption 
des  articles  7  à  11  (ibid.).  —  Scrutin  affimatiisiir 
Tensemble  [ibid.). 

Devaux,  député  du  Cher.  Réélu  aux  électiooi  géné- 
rales de  1834,  esl  admis  (t.  XG,  p.  674). 

DiDOT  (Firmin),  député  d'Eure-ei-Loir.  Parle  sur  1« 
projet  de  loi  relatif  aux  prêts  faits  aux  imprimeurs 
et  aux  libraires  (l.  XG,  p.  420).  —  Réélu  aux  6lee- 
tions  générales  de  1834,  est  admis  (p.  675). 

DiNTRANS,  député  des  Hautes-Pyrénées.  Réélu  aux  élec- 
tions générales  do  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  740.) 

DouRLAT,  député  des  Vosges.  Elu  aux  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  686). 

DouBs  (Département  da).  —  Voir  Emprunta  dHntérétUh' 
cal,  §  4. 

DouviLLB  (Commune  de).  —  Voir  Limites,  §  9. 

DozoN,  député  de  la  Marne.  Réélu  aux  élections  ,de  1834, 
est  admis  (t.  XG,  p.  676). 

Drault  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  une  pélitioa 
(t.  XG,  p.  403),  —  sur  son  élection  dans  rarrondis- 
semenl  de  Ghatellerault  aux  élections  de  1834  (p.  743 

et  suiv.). 

Drée  (Marquis  de),  député  de  Sa6ne-et-Loire.  Rééla  anx 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  680). 

Droits  de  navigation  slr  la  Basse- Seine,  dk  Paris  a 
Rouen.  Préscnlation  à  la  Chambre  des  pairs  du  pro- 
jet de  loi  y  relatif,  adopté  par  la  Chambre  de«  dé- 
putés (G.  P.  12  mai  1834,  t.  XG,  p.  167);  —  eroosé 
des  motifs  {ibid,  et  p.  suiv.);  —  projet  de  loi  {ibid. 
p.  168  et  suiv.);  —  commission  (t3  mai,  p.  244);  ^ 
rapport  par  le  comte  de  Germiny  /2S  mai,  p  571  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  loi  {ibid.  p.  573  ei  suiv  ),  —  adop- 
tion dos  articles  1  à  13  du  projet  (23  mai,  p.  599  et 
suiv.).  —  Scrutin  affirmatif  {ibid.  p.  600}. 

Drôme  (Di^partement  de  la).  —  Voir  Emprunts  d'int&éi 
local,  i  4. 

Dubois,  dépoté  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  le 
budgpt  de  1835  {Emploi  des  troupes  aux  route*  stra- 
tégiques) (t.  XG.  p.  42),  (p.  43),  {Réforme  du  régime 
financier  de  V université)  (p.  114  et  suiv.). 

Diibgis-Aymé,  député  de  risôre.  Parle  sur  le  budget  de 
1835  {Inspecteurs  des  écoles  primaires)  (t.  XC,  p.  124), 
{Publication  des  documents  inédits  de  mistoire  de 
France)  (p.  161).  —  sur  le  projet  de  loi  concernant 
les  détenteurs  d  armes  de  gueire  (p.  33<). 

DiBoucHAGE  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  une  pétitioa 
(l.  XG,  p.  247),  —  sur  la  demande  de  crédits  pour 
secours  aux  blessés  dans  les  troubles  d*avril  1834 
(p.  434  et  suiv.),  (p.  436),  —  sur  le  budget  de  1835 
{Discussion  générale  des  dépenses)  (p.  510  el  suiv.), 
-—  sur  les  crédits  additionnels  au  buaget  de  la  guerre 

Sour  1834  et  1835  (p.  577  et  suiv.),  •—  sur  le  projet 
e  loi  concernant  les  détenteurs  d*armes  de  guerre 
(p.  580),  (p.  581 1;  —  sur  le  budget  des  recettes  de 
1835  {Discussion  générale)  (p.  605  et  suiv.). 

DuBOYS,  député  de  Maine-et-Loire.  Fait  des  rapports 
sur  des  éludions  (t.  XG,  p.  673).  —  Réélu  aux  élec- 
tions générales  de  1834,  est  admis  (p.  676).  —  Fait 
des  rapports  sur  des  élections  (p.  682),  (p.  6871, 
(p.  712). 

DnCAMPB  DE  RosAMEL.  —  Voir  BosameL 

Ddchatel,  député  de  la  Charente-Inféneare,  minitin 
du  commerce.  Est  entendu  dans  la  diseuMion  do 
budget  do  son  ministère  pour  1835  (BrewetM  ^invat- 
tioH)  (t.  XC,  p.  19).  —  Parle  sor  le  budfet  es  iSK 
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{Réforme  du  régime  financier  de  l'Unversité)  fp.  112 
et  suiv.),  —  sur  les  crédits  additionnels  au  budget 
de  la  guerre  pour  1834  et  1835  (p.  i255  et  suIy.),  — 
sur  la  construction  d'un  pont  à  uubzac  (p.  412),  — 
sur  le  budget  de  1835  (Recelles)  (p.  SAti,  (p.  523), 
(p.  524),  (p.  527),  (p.  534j.  —  Réela  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (p.  614). 

Ducos  (Théodore),   député  de    la  Gironde.  Réélu  aux 
élociions  géuéralei  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  675). 

DiDouYT,  député  de  la  Manche.  Réélu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  676). 

Dlfau,  député  des  Basses-Pyrénées.  Réélu  aux  èleetioDs 

générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  714). 

DuFAURE,  député  de  )a  Charente-Iofcrieore.  Elu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  673). 

DuGABÉ,  député  de  TAriége.  Elu  aux  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  671).  —  Parle  sur 
l'élection  de  Pontevès  (p.  710). 

DnGAS-MoNTBEL«  député  du  Rhône.  Parle  sur  le  budget 
de  1835  (Bibliothèque  ropaU)  (t.  XG,  p.  147  et  suiv.). 

—  Réélu  aux  élections  générales  de  1834,  est  admis 

(p.  682). 

DuMON,  député  de  Lot-et-Garonne.  Est  entendu,  en 
Qualité  de  rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  les  détenteurs  d'armes  de  guerre 
(t.  XC,  p.  278  et  suiv.),  (p.  293),  (p.  295),  (p.  296), 
(p.  298),  (p.  299  et  suiv.),  (p.  301),  (p.  326).  (p.  332), 
(p.  338),  (p.  339),  (p.  340),  (p.  341).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  des  éleciions  (p.  675).  —  Réélu  aux  élec- 
tions générales  de  1834,  e«t  admis  fp.  676).  -*  Fait 
des  rapports  sur  des  élections  (p.  678).  —  Parle  sur 
l'éleciion  de  Charles  Comte  (p.  697),  —  sur  l'élection 
de  du  Bastard  ians  Lot-et-Garonne  (p.  715  et  suiv.). 

—  Fait  des  rapports  sur  des  élections  (p.  7Î1). 

DuMONT,  député  du  Nord.  Elu  aux  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  699).  —  Parle  sur  l'élec- 
tion du  général  Merlin  (p.  754),  (p.  7Û). 

BupiN  aîné,  député  de  U  NièTre,  président  de  la  CSiam- 
bro  des  députés.  —  Parle  sur  rétal  des  ottôers  (t. 
XC,  p.  341  et  suiv.),  (p.  343),  (p.  344),  —  sur  le  cré- 
dit pour  secours  aux  victimes  des  troubles  de  Lyon 
(p.  313).  —  Sa  lettre  à  la  famille  du  général  La- 
layette  (p.  585).  —  Fait  des  rapports  sur  des  élec- 
tions (p.  67.*S).  —  Réélu  aux  élections  générales  de  1834, 
est  admis  (p.  677).  —  Parle  sur  les  opérations  élec- 
torales dans  le  Puy-de-Ddme  (p.  690),  —  sur  Télec- 
tion  de  Charles  Comte  Cp-  696). 

DupiN  (Baron  Charles),  député  de  la  Seine.  Est  entendu, 
en  qualité  do  rapporteur,  dans  la  discussion  du  bud- 
get de  la  marine  pour  1835  [Ecole  de  marine)  (t.  XG, 
p.  59),  (p.  6i),  (Offlcierg  attachés  aux  équipages  de 
ligne)  (p.  63),  (p.  64),  (p.  80),  (Constructions  navales) 
^p.  81  et  SUIV.),  (Etabîiuements  de  la  Chaussade  et 
d  Indret)  (p.  82  et  suiv.),  (Travaux  du  port  de  Cher- 
bourg) (p.  87).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  concer- 
naui  les  détenteurs  d'armes  de  guerre  {p.  332).  — 
Est  entendu,  en  q^ualité  de  commissaire  du  roi,  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  Tétat  des  officiers 
(p.  342),  (p.  34!^).  —  Fait  un  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  Benjamin  Delessert  relative  aux  caisses  d'épar- 
gnes (p.  361  et  suiv.).  —  P.irle  sur  une  pétition  re- 
lative au  monopole  des  inhumations  (p.  400  et  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  (a 
concession  d'un  caual  latéral  à  la  Loire,  d'Orléans  à 
Coudé  (p.  445  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  budget  de 
lK3o  [Hecettes)  (p.  480),  (p.  527). —  Fait  des  rapports 
sur  des  élections  (p.  680).  —  Réélu  aux  élections  gé- 
nérales de  1834.  est  admis  (p.  681).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  des  élections  (p.  691  et  sur?.),  (p.  694). 

DiPLEix  de  Mézt,  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  pro- 
jets de  loi  d'intérêt  local  (t.  XG,  p.  428  et  siiivj,  — - 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ooDcernant  le  défri- 
chement des  forêts  (p.  582  et  snir.). 


DopouT,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  bodget  de  1835 
(Reeetten)  (t.  XG,  p.  470  et  suiv),  (p.  472  et  suiv.), 
(p.  474  et  suiv.). 

DupRAT  (Baron),  député  de  Tam-et-Garonne.  Parle  sor 
le  budget  de  1835  (Agriculture) JL  XG,  p.  1  et  soiv.), 
—  sur  une  pétition  (p.  402).  —  Fait  des  rapports  sar 
des  élections  (p.  676).  —  Rééln  aux  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (p.  684).  —  Parle  sur  lïlee- 
tion  de  de  Bailard  dans  le  Lot-et-Garonne  (p.  714  et 
suiv.). 

Duput-Gabdikn  (Dame).  —  Voir  Echanges. 

DuBOsnEK,  député  de  la  Loire.  Elu  aux  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  676). 

DuROSzcsL  (Général  comte),  député  de  Seine-et-Marne. 
Réélu  aux  élections  ténérales  de  1834,  est  admis 

(t.  XG,  p.  681). 

DimmiEO  (Général  baron),  député  des  Landes.  Réélu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t  XC,  p.  675). 

OosÉaÉ,  député  des  Landes.  Fait  des  rapporte  sur  des 
élections  (t.  XG,  p.  6T5).  —  Réélu  aux  éleotions  gé- 
nérales de  1834,  est  aJmis  (sMd.).  —  Fait  des  rap- 
Sorts  sur  des  élections  (p.  679).  —  Elu  également 
ans  les  Basses-Pyrénées,  est  admis  (p.  679).  —  Fait 
des  rapports  sur  des  élections  (p.  721). 

DnvÂi.  DE  FiuTiLUE  (Baron),  député  de  la  Haute-Marne. 
Elo  aux  élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC, 
p.  676). 

DnviaGiEa  db  HauBAiiirB»  dépntè  du  Gbar.  Rééhi  ans 
élections  généraitt  de  18S4,  est  admis  (t.  XG,  p.  6U). 


EcBiNaEs.  Adoption  sans  discussion  do  projet  de  dé- 
cret relatif  à  des  échanges  entre  TEtat  d'une  part  et 
d*antre  part  :  1*  le  sieur  Mouret  et  la  commune  du 
Château  ;  2*  le  aieur  Martin-Adveniat  et  la  dame  Teave 
DupoT-Gardiea;  S*  la  sîeor  Bonoard.  (G.  P.  12  nud 
1834,  ^  XG,  p.  Mlj.  —  Scrutin  affirmadf  (iMd.). 

Efpbctv  m  l'abkéb.  — Voir  CréiUt  esahmétnëires  #» 
supplémentaireê^  {  S. 

Elbctions. 

Vérification  des  pouvoirs, 

Aiene.  Admission  de  Horace  Sébastiani,  sonmis  à  U 
réélection  pour  aceptation  de  fonctions  publiques 
(19  mai  1834,  t.  XG,  p.  463). 

Nord.  Admission  de  Martin,  soumis  à  la  réélection 
pour  aceptation  de  fonctions  pnbliqaes  (19  mai  1884, 
t.  XG,  p.  463). 

Seine.  Admission  de  Démonta,  éla  en  remplacement 
de  Bartbe,  nommé  pair  de  Franoe  (16  mai  1834, 
t.  XG,  p.  368). 

Elections  générales  de  1834. 

Ain.  Admission  de  Gordier  Bernard,  Félix  Girod 
comte  d'Angeville,  Perrier  (1**  août  1834,  U  XG, 
p.  670). 

Aisne.  Admission  de  0ésabes,  Odilon-Barrot,  Foald, 
Vivien,  comte  Horace  Sébastian!,  Lherbette,  comte 
de  Sade  (l**  août  1834,  t.  XG,  p.  670). 

Allier.  Admission  de  Boirot  (l**  août  1834,  t.  XG, 
p.  676),  —  de  Destutt  de  Tracy  (8  août,  p.  728). 

Alpes  {Basses-).  Admission  du  général  de  Laidet 
(l*'  août  1834,  t.  XG,  p.  671),  —  de  Grayier  (1  août, 
p.  685). 

Alpes  (fiautes-).  AdmisiioB  de  Allier  (l^'  aoûtOMi 
t.  XG,  p.  671). 
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Ardéche.  Admission  de  Ch.impanhct  (2  août  1834, 
t.  XC,  p.  684)  ;  —  de  Boissy-d'AngUs  (4  août,  p.  698),  — 
de  Faure  (5  août,  (».  l'ili}. 

Ardennes.  Admission  d'Oger  et  de  Lavocat  (2  août, 
1834,  t.  XC,  p.  684),  —  du  maréchal  Clauzel  et  de 
CuniQ-Gridaine  (4  août,  p.  698). 

Ariège.  Admisssion  de  Dugabe  (l"  août  1834,  t.  XC, 
p.  671). 

Auhe.  Admissson  du  marquis  de  Mesgriny,  de  De- 
meufvc,  de  Pavée  de  Vandeuvre  et  do  Vernier  (l*'  août 
1834,  t.  XC,  p.  671  et  iuiv.). 

Aude.  Admission  de  Mathieu  do  la  Rcdorte  (l"**  août 
1834,  t.  XC,  p.  673);  —  de  Rouger  de  Viilosavary 
(5  août,  p.  724). 

Aveyrm.  Admission  de  Merlin  (l**-  août  1834,  t.  XC, 
p.  673).  —  Ajournement  de  Guizard  pour  raison  d'in- 
compatibilité entre  les  fonctions  de  député  et  celles 
de  préfet  [ibid.).  —  Rapport  sur  l'élection  de  Guizard 
(2  août,  p.  682  et  suiv.)  ;  — discussion  {ibid.  p.  083); 


—  rélection  est  annulée  (tfrid.  p.  684)^  —  Admission 

-  ),  -Je 

p.  712). 


de  Vergnes  {ibid,  p.  687),  —  de  do  Balzac  (4  août. 


BoucheS'dU'R flâne.  Admission  do  Berryer  et  Rey- 
nard  (2  août  1834,  t.  XC,  p.  685),  —  do  Thiers  et  de 
Gras-Prôville  {ibid,  p.  686),  —  de  Reybaud  fils  (6  août, 
p.  763). 

Calvados.  Admission  de  Thil,  de  Guizot,  du  comte 
de  Tilly,  de  Fleury  et  de  Deslongrais  (l"  août  1834, 
t.  XC,  p.  673),  —  de  Deshameaux  (2  août,  p.  687),  — 
de  Chatry  de  Lafosse  (4  août,  p.  717). 

Cantal.  Admission  de  Roussilhe,  Salvage  et  do  Bon- 
nefons  (i-"  août  1834,  t.  XC,  p.  673). 

Charente.  Admission  de  Albert  fils,  de  Girardin  et 
Henncssy  (!•"•  août  1834,  t.  XC,  p.  673).  —  Rapport 
sur  l'élection  de  Tesnicres  (4  août,  p.  717  et  suiv.); 

—  discussion  [ibid,  p.  719  et  suiv.);  —  admission 
[ibid.  p.  721). 

Charente- Inférieure.  Admission  de  Dufaure  et  Ad- 
myrauld  (1*'  août  1834.  t.  XC,  p.  673  et  suiv.),  —  de 
Duehàtel  [ibid.  p.  674),  —  de  Dosmor tiers  (2  août, 
p.  686),  —  de  Chasbiron  (4  août,  p.  717). 

Cher.  Admission  de  Devaux  et  do  Duvergier  de 
Haoranne  (l**^  août  1831,  t.  XC,  p.  674). 

Corrèze,  Admission  de  Rivet  père,  Gautier  (d'Vzer- 
che),  Persil  et  Bédoch  (2  août  1834,  t.  XC,  p.  680). 

Corse.  Admission  du  général  Tiburce  Scbastiani 
(1«'  août  1834,  t.  XC,  p.  674). 

Côte-drOr,  Admission  de  Muteau,  Mauguin,  Vatout 
et  Pélot  (2  août  1834,  t.  XC,  p.  679),  —  d'Hernoox 
(4  août,  p.  717). 

CôteS'dU'Nord,  Admission  de  Tueux,  Armez  fils, 
Beslay  père,  Sauveur  de  La  Chapelle,  L«*provost  et 
Glais-Bizoin  (2  août  1834,  t.  XC,  p.  679  et  suiv.). 

Creuse,  Admission  de  Leyrand,  de  Cornadet  et  de 
Sainethorent  (l*r  août  1834,  t.  XC,  p.  674).  —  Rap- 
port sur  Péleclion  d'Emile  do  Girardin  (4  août,  p.  716)  ; 

—  discussion  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  admission  [ibid. 
p.  717). 

Dordogne.  Admission  de  Prevost-Loyçonie,  de  Val- 
leton  de  Garraube,  de  Lamy  et  de  Bessiéres  (1**'  août 
1834,  t.  XC,  p.  674)  ;  —  de  Périn  et  Decluzeau  (2  août, 
p.  68!2),  —  du  général  Bugeaud  (4  août,  p.  717;. 

Dûubs,  Admission  do  Blondeau,  Vcjux,  Magnoncourt, 
Clément  et  Jouffroy  (l*'  août  1834,  t.  XC,  p.  674). 

Drame,  Admission  de  Bérenger,  Giraud,  Réalicr- 
Dumas  et  Ailhaud  de  Briois  (1«'  août  1834,  t.  XC, 
p.  674). 

Evre.  Admission  de  Salvandy,  Ranci,  Bignon,  Le- 
prévosl  et  Passy  (l«r  août  1834,  t.  XC,  p.  674  et 
suiv.). 

Eure^t'Loir.  Admission  de  Firmin  Didot  (1*'  août 
1834,  t.  XC,  p.  675),  —  de  Langlois  d'Amilly  (S  août, 


p.  678],  ~  de  Chastes  et   Raimbert-Sévin    (5  août, 

p.  721). 

Finistère.  Admission  de  Lacrosse,  Las-Cases  fils, 
Kératry  et  de  Tupinier  (l""  août  1834,  t.  XC,  p.  675). 

Gard,  Admission  de  Bousquet  (1"  août  1834,  t.  XC, 
p.  675)  ;  —  do  Teste  (2  août,  p.  678),  —  de  Daunant 
et  do  Chastcllier  (5  août,  p.  721).  —  AaoulatioQ  do 
l'élection  de  Viger  {ibid.), 

Garonne  {Haute-)  Admission  du  général  Pelet,  de 
Rémusat,  Amilhau  (2  août  1834,  t.  XC,  p.  681). 

Gers.  Admission  de  Barada,  Persil  et  Thiers  (1*'  août 
1834,  t.  XC,  p.  675). 

Gironde.  Admission  de  Wustemberg,  Raoul  et  Da- 
cos  (l»""  août  1834,  t.  XC,  p.  675)  ;  —  de  Bouthier,  Ao- 
bert,  Guesticr  junior,  Martellet  Jay  {ibid.).  —  de 
Hervé  (4  août,  p.  71 2j. 

Hérault.  Admission  do  d'Hautpoul,  Viennet,  Gra- 
sut  (I"  août  18H4,  t.  XC,  p.  675).  —  Rapport  sar 
rélection  de  Fumeron  d'Ardeuil  (5  août,  p.  722  et 
suiv.)  ;  —  ajournement  [ibid,  p.  724). 

Ille-et- Vilaine.  Admission  de  Jollivet,  Haogiii 
d'Oins  et  Defermon    (l**-   août  1834,   t.    XC,  p.   675), 

—  de  Lariboisière  (5  août,  p.  722.) 

Indre.  Admission  de  d'Entraigues  (1*'  août  1834, 
t.  XC,  p.  675). 

Indre-et-Loire.  Admission  de  La  Pinsonnière  et 
de  Piscalory  (l**^  août  1834,  t.  XC,  p.  675),  —  de 
Gouin  el  César  Bacol  (4  août,  p.  712). 

Isère.  Admission  de  Sapoy,  Félix  Réal  et  Lombard 
(1"^  août  1H34,  t.  XC,  p.  675),  —  d'Alphonse  Péricr 
et^  de  Terrebasse  (4  août,  p.  712). 

Jura.  Admission  de  Tirrion,  Colin,  général  Delort 
et  Monnier  (l*-^  août  1834,  t.  XC,  p.  675). 

Landes.  Admission  de  Laurence,  Dusérè  et  Darriea 
(l*'  août  1834,  t.  XC,  p.  675;. 

Loir-et-Cher.  Admission  de  Pelet  {de  la  Lozère)^ 
d'Oberlin  et  Rognet-Lépine  (1*'  août  1834,  t.  XC,  p.  675). 

Loire.  Admission  de  Peyret-Lallier,  Durozier,  La- 
chéze  fils  vl*"'  août  1834,  t.  XC,  p.  675  et  suiv.) 

Loire  [Haute-).  Admission  de  Joseph  Beitraivi 
(1"  août  1834,  t.  XC,  p.  676). 

IMre-Inférieure.  Admission  de  François  Bignon,  Le- 
vaillant  et  Maés  (4  août  1834,  t.  XC,  p.  701). 

Loiret.  Admission  de  Jules  do  La  Rochefoucauld, 
Crignon  de  Montigny,  Sevin-Mareau  et  baron  Pain 
(1"  août  1834,  t.  XC,  p.  676),  —  du  baron  Roger 
(4  août,  p.  699). 

Lot.  Admission  de  Mosbourg  et  de  Calmon  (1***  aoAl 
1834,  t.  XC,  p.  676). 

Lot-et-Garonne.  Admission  de  Dumon,  Merle-Mas* 
sonneau,  do  Lusignan  et  Paganel  (r^août  1834,  t.  XC, 
p.  676.) —  Rapport  sur  Télection  de  Bastard  (4  août, 
p.  713  et  suiv.);  —  discussion  [ibid.  D.  714  et  suit.); 

—  l'élection  est  annulée  (t'^td.  p.  71o). 

Lozère.  Admission  de  Meynadier  (l*'  août  1834» 
t.  XC,  p.  676). 

Maine-et-Loire.  Adntission  d'Auguste  Giraud,  La 
Reveillère,  Dubovs  [d'Angers),  Benjamin  Delessert, 
Félix  Bodin  et  d  Andigné  de  la  Blanchaye  (1*'  août 
1834,  t.  XC,    p.  676),  —  de  Charles   Giraud  (S  août 

p.  680). 

Manche.  Admission  de  Havin,  Enouf,  de  Briquerîlle, 
Lemarois,  Dudouyt,  Avril,  Legrand  et  Abruham  Du- 
bois (!•'  août  1834,  t.  XC,  p.  676). 

Marne.  Admission  de  Brocard  de  Bussières  et  de 
Dozon  (!•'  août  1834,  t.  XC,  p.  676),  —  de  Joseph 
Périer  et  Tirlet  (2  août,  p.  678),  —  de  Leroy-MyoQ 
(4  août,  p.  698). 

Marne  [Haute-).  —  Admission  de  Virey  et  Duval  de 
Fraville  (l**^  août  1834,  t.  XC,  p.  676),  —  de  Tan- 
deul  (6  août,  p.  763). 
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Mayenne.  Admission  île  Micbei  d»  Puisard,  Leiour- 
neui  elPiiillard-Ducléré(t"aodtIlj34,  t.XC.p.OIC). 
—  de  bidiLult  (6  aoitl,  p.  7tl;. 

■Veurtke.  AdmiMioo  de  l'Espèo,  Flaury  dp  Cliibou- 
lou,  du  Hignj  et  CbaTaadiar  (1"  août  IK3I,  i.  \C, 
p.  e'76).  —  Rapport  sur  l'élection  de  Horeau  (4  aoùt^ 
p.  103  et  iuiv).  ;  —  adcaissioD  (ibid.  p.  701). 

Meuse.  Adiiii«;ioD  de  Gillna  [Jean-Landry),  Etienne 
cl  r,enin  (I"  soilt  ttm,  l.  XC,  p.  61T|,  —  du  général 
Jamin  (i  aoiït,  p.  698). 

Morbthan.  Admission  de  Vigier,  Caradop.  Lo  Déan« 
Lu  Gnil,  Be&lïy  li)s  et  de  Sivry  \i  août  1831,  t.  \C< 


iiosetle.  Admission  de  P 
3iuire,  LidoucBtio,  Schneider 
1.  XU,  p.  677). 


tGeool  d"  aoat  i83(, 


Mèire.  Admission  da  Boignea,  Dupin  aine.  Lafoad 
Bl  Hoclor  d'Aunay  (1"  aoiit  1834,  t.  XC,  817],  — 
de  Narcisse  Lafond  [i  aollt,  p.  681). 

A'ard.  Admission  de  Delespaul,  Martin,  Rciger,  d'E«- 
lourmel  el  Warein  (i"  août  1834,  l.  XC.  p.  STt),  —  de 
Moiilozoo  HBnuBijuio,LallirrïlDiimont(laoùi.p.699), 

—  de  do  Bri^ode  {ibid.  p.  713).  —  Rapport  sur  l'elec- 
lion  de  Horiin  (6  août,  p.  7S0  el  saiv-c—  discussion 
{ibid.  p.  754  et  suiv.)  ;  —  admission  ((Md.  p.  760), 

Oise.  Admission  de  Danse,  de  Horn.iy,  Lemair»  et 
Tronchoo  II"  aodt  1834,  t.  XC,  p.  677],  —  de  Lecrand 
(4  août,  p.  701).  'f        I'  S 

(1" 

et  \a\aie  (S  août,  p,  ëtb). 

Pas-de-Calait.  Admission  de  Barlé  piro,  Harié  nis  el 
DciBbccque  (I"  aoilt  183»,  t.  XC,  p.  677),  —  do  l'amiral 
de  Hitfny,  Armand  e(  Lesereeinl  de  Honnecove  (S  anilt, 
p.  67S),  —  de  Koubier  d'iïérambaull  |1  août,  p,  717). 

fu\j-d,--[>ômi:  Aitmissi'iii  de  Girot  de  L'Anelade  el 
Maignol  (l"  aùût  1834,  i  XC,  p.  678).  —  Happort  sur 
l'èUcliuit  de  Holia  (3aodt,  p. 6X7);— discussion  {Ifrid. 
et  p.  suiv.):— admission  (l'Md.  p.  690).  —Admission 
deTourraDd(4août,p.111),— deO«ml  (5  soûl,  p.  7ïB). 

Pgrén^ei  {BoMei-).  Admission  de  Rarisp«,  Liadiôres. 
Du9«râ(l  août  1831,  t.  XC,  p.  67^.  —  de  Lacaïe  (4  aoilt, 
p.  71i;,  —  do  Dnfau  (ibid.  p.  713). 

Pgrén^ti(Haiitet-).  Admission  do  Gauthier  d'Haata- 
sorre  el  Colonies  (5  août  1B31,  l,  XC,  p.  7*S).  —  Kap- 
port  sur  l'elec lion  deBureauidePusj(fMd.Bt  p.suiv,); 

—  discussion  {ihtd.p.  739  et  suiv.);  —  la  Chaïubro 
anaiile  l'éleclion  de  biireïui  de  Pusy  et  proclame  élu 
Dmirans  (ibid.  p.  740). 

Puréniet-OriaUales.  Admission  d'Arogo  et  Gardas 
(4  août  1834,  t.  XC,  p.  680).  -  Rapport  sur  rélection 
de  I.Rcroi)i  libid.  p.  690  et  suiv.)  ;  —  admission  iibià. 
p.  691). 

Rhin  {Bat-).  Admission  de  Banter,  Lelcindre.  HU' 
inann,  UEsinger  et  Saglio  {^  août  1834,  t.  XC,  p.  STi], 

—  do  Schawcmbourg  (4  août,  p.  717). 


Rhône.  Admission  de  Sauzet,  Jars,  Fulehîron 
[i  août  1831,  l.  VC,  p.  680)  ;  —  do  tlugns-Monthel 
{ibid.  p.  68S). 


Saàae-et- Loire.  Admission  de  Lacharme,  Petiot- 
Groffier,  de  Honlépio,  de  Drêa  (1  aoilt  1834,  t.  XC, 
p.  680). 

Sarthe.  Admission  do  de  Vauniyou,  Vallée  et  de 
Montnsqiiiou  (3  août  1H34,  l.  XC.  p.  680).  —  B.ipport 
sur  l'élection  do  Charles  Cnmte  {ibid.  p.  Cm  et 
Euir.):  —  discussion  {ibid.  p.  693  et  suiv.);  — 
ajournement  [ibid.  p.  698), 


barde,  P^ilurle,  de  Schonen.  Charleii  Dupin,  Dëmonts, 
fanis.  f.ani.>n  (3  août  1834,  t.  XC.  p.  681),  —  de 
Frémicourl  (4  août,  p.  099.) 

Seitte-et-Varae.  Admiision  de  Boissiira,  Harrouard 
de  Ricbemoud,  Durosnel  ot  Georges  de  Lafarelte 
{%  Bout  18J4,  t.  XC,  p.  68i).  —  du  comte  d'Hartourl 
(6  août,  p.  7S0). 

Seinr-el-Oite.  Admission  da  de  JoureDd''l,  Guy,  de 
Titte,  de  Laborde,  LepeUticr  d'Aunay  et  Bouchard 
(3  aoiU  1834,  t.  XC,  p.  UHI),  —  de  Heruoux  (4  août, 
p.  70i). 

Selne-I 
Touesin,  I 

Barbel  (4  août.'p.  698);  —  de  Lomaistre  et  "j.  L»f- 
lltto  {ibid.  p.  •m],  —  da  Aroui  ((bid.  p.  700),  — 
d'Anisson'Duperron  {i  août,  p.  717). 

Sivre»  (Deax-).  Admission  d'Auguis  (9  août  1834, 
l,  XC,p.  flSl),  —  d'Aïier  {ibid.  684),  —  do  Ferdinand 
Dïvid  (4  aodt,  p.  703). 

Somme.  Admission  de  Caumartin,  Hassey,  Estauce- 
lin,  Renouard,  Ulin  de  Bourlon,  Rouillé  de  Fonuina 
el  Uarbe  [3  août  1834,  t.  XC,  p.  Wi). 

Tarn.  Admissiou  de  Gardés,  marquis  de  Datmalîa 
et  Ranchin  {3  aodt  1834,  t.  XC,  p.  681).  —  de  Lo- 
combe  {ibid.  p.  684).  —  de  Falguerolles  (ff id.  p.  68B). 

Tarn-el-Oaroane.  Admission  de  Janvier,  Léon  de 
Mnllevaie,  Uunrat  et  Faure-Dcre  (3  août  1834,1.  XC, 
p.  684.) 

Var.  Admission  de  Rosamel.  Emmanuel  Poulie 
et  Semcrie  (1  août  1831,  t.  XC,  p.  6Si).  —  Rapport 
sur  l'élection  do  PoDievcs  (4  août  1834,  p.  704  et 
tuiv.)  ;  —  discussion  {ibiA.  p.  708  et  luiv.)  ;  —  1'^ 
loelion  est  aanulie  {ibid.  p.  711). 

Yauclute.  Admission  cle  Cambii  d'Orsan  et  de 
Pons  (3  août  1834,  t.  XC,  p.  68S),  -  de  Bemardy 
(4  août,  p.  713). 

Omjt'f.  Admission  d'Ieambcrt.  J.  Lainite,  Chaigoeau, 
Guyol-Desfuntaines  et  Luncau  |3  août  1834,  I.  XC, 
p.  681). 

flfnn«. Admission  du  général  Demarçay,  Nosereau 
ot  Juujen  14  août  1834,  t.  XC,  p.  713|.  —  Rapport 
sur  l'olecIioD  de  Drault  et  itsriineau  dans  l'arron- 
dissemenl  de  Cfaatellermuit  (6  août,  p.  74JI  et  suiv.)  ; 

—  discussion  {ibiA.  p. 743  et  suit.);  —  la  Chambre 
prononce  l'admission  de  Hartineau  (ibiû.  p.  74B). 

Viennf  {Haale-j.  Admission  de  Gay-Lussac,  Saint' 
Msrc-Girardin  et  Edmond  Btaijc  (3  août  1834,  t,  XC, 
p.  680),  —  dfl  Bourrteau  (i  août,  p.  713j,  —  de  Char- 
reyron(6août,  p.741). 

Vniget.  Admission  do  Cuasy  cl  Doublol  (3  «oAt 
1834,  t.  XC,  p. 686),  —  de  Gaugnier  (4  août,  p.  713), 

—  de  Gouïernel  et  Bresson  (6  août,  p.  741) 
Yonne.  Admission  le  Larabît,  Chastellux,  Viniry  et 

Jacquiaut.Panipelune   |9    août  1834,  t.   XC,   p.  68S), 

—  do  Cormenio  (5  août,  p.  745). 

Emprunts  a\sjttttt  local  : 


toriser  les  villes  d'Angouléme,  de  Niort  «t  de  Besan- 
çon à  emprunter  (C.  D.  7  mai  1834,  t.  XC,  p.  3S  et 
suii.)  i  —  adoption  ^lO  mai,  p.  ISS). 

Présentation  â  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  19  nui, 
p.  431  el  suii.)  ;  —  rapport  (*0  mai.  p.  494  el  sut».); 
—  ailopiioa  (31  mai,  p.  S64  et  suiv.), 

S  S.  Projets  de  loi  tendant  a  autoriser  les  villes  de 
Bourges  etde Poitiers  a  emprunter.  jC.  D.  7  mai  1834, 
I.  XC.  p.  50  et  suiv.);  --  rapport  (13  mai,  p.  1*B 
et  suiï.)  ;  —  adoption  (16  mai,  p.  358  et  sui».). 


I  3.  Présentation  aUChambre  des  pairs  des  projets 
de  loi  tendant  i  autoriser  les  dépariemenlsdei'Aude, 
da  la  Cbarentc,  du  Doubs,  da  la  Drûns,  de  la  Ho>«IIa 
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à  emprunter  (G.  P.  12  mai  1834,  t.  XC,  p.  188  et 
suiv.)  ;  —  rapport  (19  mai,  p.  -427  et  suiv.)  ;  adop- 
tion (21  mai,  p.  562  et  suiv.). 

§  4.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser la  vill^  de  Blois  à  emprunter  (G.  D.  13  mai  1834, 
t.  XG,  p.  249   et  suiv.);  —adoption  (16  mai;  p.  359). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  19  mai, 
p.  423)  ;  >-  rapport  (20  mai,  p.  496)  ;  (adoption  21  mai, 
p.  565). 

§  S.  Dépôt  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
▼ille  do  Tours  à  emprunter  (G.  D.  13  mai  1834,  t.  XG, 
p.  273).  —  Texte  du  projet  de  loi  [ibid.  p.  274)  ;  — 
rapport  (16  mai,  p.  358)  ;  —  adoption  (17  mai,  p.  406). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  20  mai, 
p.  500);  —  rapport  (21  mai,  p.  540);  —  adoption 
(22  mai,  p.  582). 

Enouf,  députe  de  la  Manche.  Réélu  aux  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  676). 

Entbaigues  (J.  d'),  député  de  l'Indre.  Elu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  675). 

EscHASSERUUX,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle 
sur  le  hudffet  de  1835  {Diicusiinn  générale  de  la  ma- 
rine) (t.  XG,  p.  52  et  suiv.),  [Ecole  tiavale)  (p.  60). 
(Travaux  du  port  de  Cherbourg)  (p.  83  et  suiv.), 
{Pubiicalion  dtt  documents  tnédits  de  VhUtoire  de 
France)  (p.  156  et  suiv.),  (Beceltes)  (p.  468  et  suiv.). 

EsPÀLiON  (Arrondissement  d*).  —  Voir  Limites^  §  S. 

ËSPLE  (Do  T),  député  do  la  Meurthe.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  XG,  p.  402  et  suiv.),  — des  rap- 
ports sur  des  élections  (p.  676).  —  Réélu  aux  élec- 
tions générales  de  1834,  est  admis  (p.  677). 

EssARTS  (Commune  des).  —  Voir  Limites^  §  f  *^ 

EsTANCELiN,  député  dc  la  Somme.  Parle  sur  Tordre  du 

I'our  (t.  XC,  p.  72),  —  sur  une  pétition  (p.  143).  — 
^ait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  39/),  (p.  398 
et  sniy.).  —  Réélu  aux  élections  générales  de  1834, 
est  admis  (p.  682). 

ESTOURMEL  (Comte  d*),  député  du  Nord.  Réélu  aux  élec- 
tions générales  de  1834,  est  admis  (t.  \C,  p.  677). 

ËTiBNifi,  député  de  la  Meuse.  Réélu  aux  élections  gé- 
nérales de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  677). 


Faccltk  de  médecine  de  Paris.  —  Voir  Crédits  ex' 
traordinoires  ou  supplémentaires^  §  f  *^ 

Faillt  (De),  député  de  la  Uaute-Harnc.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  détenteurs  d'armes  do 
guerre  (t.  XG,  p.  284  et  suiv.). 

Fain  (Baron),  député  de  la  Loire.  Fait  des  rapports  sur 
des  élections  (t.  XC,  p.  674).  —  Elu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (p.  676). 

Falguerolles  (De),  député  du  Tarn.  Parle  sur  le  budget 
de  1835  (Agriculture)  (t.  XG,  p.  3  et  suiv.),  [Instruc- 
tion primaire)  (p.  1j2).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
élections  (p.  674).  —  Réélu  aux  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (p.  685). 

Faure,  député  des  Hautes-Alpes.  Réélu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  725). 

FacreDérb,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Réélu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  ^l.  XG,  p.  684). 

Fatières  (Commune  de).  —  Voir  LimiteSf%  9. 

FàTBS  DS  JULLBT.  — *  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaireSf  |  9. 


FiOT,  député  de  Seine-et-Oise.  Parle  sur  le  budget  de 
1835  [Primes  aux  rleveurs  de  bestiaux)  (t.  XC,  p.  17 
et  suiv.). 

Fitte  (Comte  de),  député  de  Seine-et-Oise.  Ela  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  681). 

Fleury,  député  du  Calvados.  Réélu  aux  élections  géné- 
rales dc  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  673). 

Fleury  de  Charovlo.^,  député  de  la  Meurthe.  Elu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  677;. 

Fgrfits.  —  Voir  Défrichements. 

FocLD,  député  do  TAisne.  Elu  aux  élections  générales 
dc  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  670). 

Frémicourt,  député  de  la  Soine.  Elu  aux  élections  gé- 
nérales dc  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  699). 

Fréville  (Baron  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 

Eélitions  (l.  XC,   p.  203  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
udget  des  recettes  de  1835  (p.  619). 

FcLCHiRON,  député  du  Rhéoe.  Parle  sur  Tordre  du  jour 
it.  XG,  p.  72),  —  sur  les  crédits  additionnels  au  Dud^ 
get  de  la  guerre  pour  1834  et  1835  (p.  280  et  suiv.). 
—  sur  le  budget  de  1835  {Droits  de  douane  sur  tes 
vêtements)  (p.  523).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
élections  (p.  673).  —  Réélu  aux  élections  générales  de 
1834  (p.  680). 

FuMERO.N  d'Ardeuil,  dcputé  dc  l'Hérault.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  élections  (t.  XG,  p.  712).  —  Rapport 
sur  son  élection  (p.  722  et  suiv.). 


G 


Gam.nerok,  député  de  la  Seine.  Dépose  un  rapport  sur 
le  projet  ne  loi  portant  demande  d*un  crédit  supplé- 
mentaire pour  travaux  à  faire  dans  les  bâtiments  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (t.  XC,  p.  69).  —  Texte 
dc  son  rapport  (p.  103  et  suiv.).  — Parle  sur  le  crédit 
pour  secours  aux  victimes  des  troubles  de  Lyon  (p.  366 
et  suiv.),  (p.  373).  —  Réélu  aux  élections  générales  de 
1834,  est  admis  (p.  68 1). 

Garcias,  député  des  Pyrénées-Orientales.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  élections  (t.  XG,  p.  673).  —  Réélu 
aux  élections  générales  de  1834,  est  admis  (p.   680). 

Gardés,  député  du  Tarn.  Élu  aux  élections  fénérales 
de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  681). 

Garnier-Pagès,  député  de  Tlsère.  Parle  sur  le  budget 
de  1835  (Théâtres)  (t.  XC,  p.  28  et  suîy.),  (p.  35). 
[Publication  des  documents  de  Vhistotre  de  rranee) 
(p.  259ei  suiv.),  —  sur  les  crédita  additionnels  au  bud- 
get de  U  guerre  pour  1834  et  1S35  (p.  t30  et  suit.). 

Garoïine  (Haute-)  (Département  de  la).  —  Voir  Imposi- 
tions locales  extraordinaires^  $  f  *'. 

Garraube.  —  Voir  Valleton  de  Garrauùe. 

Gastins  (Commune  de).  —  Voir  Limites^  tS  19- 

Gaiguier,  député  des  Vosges.  Réélu  aux  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  713). 

Gai;tiiier-d*Hai;tkskrve,  député  des  Uautes-Pyrénées. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  détenteurs 
d'armes  de  guerre  (t.  XC,  p.  340);  —  Réélu  aux 
élections  générales  dc  1834,  est  admis  (p.  725). 

Gautier,  député  dc  la  Corrèze.  Réélu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  680). 

Gaotibb,  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XC,  p.  24fi).  — 
Fdt  un  rapport  sur  la  répartition  das  iatêréta  dn  ca- 
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Eital  rtrai  par  Saint-Domii^e  (p.  383  ot  laii 
I  itéf«Dd  (p.  t39  et  suiv.),  —  Put  nu  rapport 
proiet  da  loi  relatif  k  la  codcmmoo  dp  iwnal  projati 


Gat-Lussic,  dépnlê  de  1t  Haute-VieDni.  Psris  lur  le 
budget  de  1S35  {Miaéum  if  AùCoire  matureUe)  (t.  XC, 
p.  134  et  SUIT.).  —  Reélj  mus  iUetions  fdaâr&lM 
de  IB34,  est  admii  (p.  680). 


GmHiNT  (CoinI«  de),  pair.  Fait  ud  rapport  sur  la  pro- 
jet de  loi  relatif  a  des  coDCesiiou  de  trrraiai  doma- 
BiaiiX  \  des  commuDea  da  la  Cône  (t.  XC,  p.  Ui  et 


it  local  (p.  va  et  buIt.),  —  un  rapport  t_.   ._ 
,  it  de  loi  relatif  aux  droit*  da  naTigatioD  tôt  la 
Daase  Seing,  da  PariaaRouaa  (p.  371  et  «ui*.),  —  des 
rapports   sur   de*  pdtilioQS  (p.   6S1).  —   Sacrètain 
(p.  66*). 


projet  d 
basse  Se 


gendarmerie,  SoeUtéi  d'agrienlture)  {p.  98  et  luiv.).  - 
Est  eniendo,  en  qualité  de  rapporteur,  dana  I*  dia- 
ruaiioo  du  budget  du  miaiatàra  da  l'iulraetioii  pu- 
blique (Réforme  da  rrr/ime  /Inaïusier  de  fOiaveriM) 
(p.  116  ot  sui'.),  {Adminittratioa  eentraiei  {p.  117  et 
BUiv.).  (p.  119),  (p.  ItO),  (Examen  dei  liiiret  ptitr 
Vinttruction)  (p.  lïOi,  {tittoecleurt  det  écoUt  pri- 
maires ip.  IS*  ot  suiï.),  (Frai»  d»  bureaux  det  rec- 
tenr»\  (p.  Iï5  et  suiv.),  [Enteigaement  dit  droit) 
(p.  159  et  sui»),  [IniirMlim  primaire)  [p.  13Î), 
{ElablUuuuiiti  teteMM/I^Mt)  (p.  tU),  (BMMIUqtK 
royale)  (p.  ii1|.  <p.  149  et  mit.],  (EUwi  dt  l'éeoU 

-■--  Ckanet)  (p  iSl),  {PrtfeMe^r £%—"■- '^  " ■-" 

[M),  {l'ubtieetiott  dei  doeitmeiilâ 

e  de  France)  (p.  161).  —  Parle   ._  

Tplatif  i  U  pr<;siieDce  provigoira  (p.  66S).  —  BMlu 
aux  élections  générales  de  1834.  est  admu  (p.  671]. 
—  Parle  sur  les  opéralioDS  èlettoralea  dana  la  dèpar- 
tetueut  du  Tarn  (p.  684  et  auiT.)i  —  aur  '*•  opiratton* 
électorales  dans  lu  Puy^le-Dûma  <p.  888).  --  Fait  de» 
rapports  sur  des  élections  (p.  123  et  MiT.). 

GinAROin  {Kmile  do),  député  da  la  Creuse.  Élu  aut  41ac- 
lions  géU'Tales  de  1E(34.  —  Rapport  sur  tOD  élection 
(t.  XC,  p.  716).  —  £st  admis  (p.  717). 


des  rapport*  sur  des  élecUoua  (p.681),7p.  704  ai 

GiKAUD  (Chirles),  députe  de  MaiD«-et-Loire.  Parle  sur 
le  bu.ket  At\%fi[Afric»itmre)\x.XC,f.  Uetsuiv.j. 
—  Reelu  aux  élections  géoêralai  de  1834,  est  admia 
(p.  680), 


générales  de  1834,  est  admis  (p.  6i(q. 
GinoT  DE  L'AncLADE,  dêpui«  du  Purito-IMme.  Él«  ux 


éladion»  lantoalei  de  1S34,  eit  admii  (t.  XC,  ^  CM). 

Glais-Bizoin,  député  dea  Gdte»4a-Hard.  Parle  lur  (e 
badcet  de  1835  (Maehiw  à  v^tear  peur  la  marine) 
(t.  XC,  p.  T9),  (DittHbulic*  ne  Ciamiret  de  l'état 
det  emiait  taeantt  dam  le  minitlire  da  Mffairei 
étranoiret)  (p.  163).  —  sur  le  projat  de  loi  conter- 
naut  les  dMantears  d'arme*  de  guerre  (p.  SM],  (p.  S95), 
[p.  337  et  SUIT.),  —  sur  la  construction  d'un  pont  k 
Gubue  (p.  414),  (p.  4161,  (p.  417;,  —  iur  le  bud(M 
de  I83S  {Heeeite$)Jp.  466).  —  Fajt  des  rapporta  rar 
des  élMtions  {p.  SIS).  —  Réélu  aui  élection*  tio^ 
raies  de  1834,  est  admit  (p.  680).  —  Parle  lar  Tétee- 
tioD  de  Guiiara  dans  l'ATajToa  (p.  683),  —  sur  l'ilee- 
lion  de  da  PonteTès  dana  b  var  (p.  711).  —  Est 
rappelé  à  l'ordre  [p.  140). 

GoLBtRT,  député  dn  Haut-Rhin.  Ëla  nm  éleetions  gé- 
nérales de  1834,  Oit  admis  (t.  XG,  n.  018).  —  Parie 
sur  l'èlectioii  da  gëuérsl  Merlin  {p.  731  et  saiT.). 


GoDiN,  député  d'lndre-et-L«ir«.  Est  entendu,  en  qanlilé 
de  ripportrur,  dans  ia  discussion  du  budget  d«s  re- 
caUesdal838<t.XC,p.464),(p.46S),  (p.4Sll,(p.819), 

(p.r-  ■    — -  '      *■ ^'- 


GRAg-PKtTiu.1  (Marquis  de),  ddputi  dea  Boachea-da- 

Rhdae.  Réclame  la  prétidenee  somme  donn  d'âge 

[t.  XC,  p.  esq.  —  RMIn  MU  élections  giadnlet  de  ini, 

est  admit  (p.  686). 

—  Vmr  PritUaU  de  lu  Oiawtbn  4tt  iéftOit. 


GniTEnu, 
esuinn  du  bi 
adUmnU) 


budfftt  de  11 
(t.  XC,p.  S) 


D4i«laa  de  ISU.  est  admit  [L  XC,  p.  615). 

GctSAKB,  député  de  rAvejron.  Ela  aux  Ueetiont  génfr- 
rales  de  1834.  —  Soo  admission  est  ajournée  poor 
raison  d'iocuoipatibilité  entra  les  fonctions  de  député 
et  cellaa  de  préfet  (t.  XC,  p.  613).  —  Discuiiion  sur 
son  élection  (p.  681  et  auiT.], —  Soa  Mection  est  an- 
noléa  (p.  684^ 

GuizoT,  dëputi  du  Calradot,  miaistra  de  rinitniction 
publique.  Est  eotaodu  dans  ta  discutsloa  da  budget 
de  sou  ministère  pour  )83!l  [Diiausion  générale)  (t.XG, 
p.  97  et  sui*.),  (AdtifHfif ration  eaUralt)  (p.  118), 
(p.  liOi,  [p.  110},  ilmtpeeteurt  det  éeolet  primairtt) 
(i>.  136),  (Ente^Misnil  det  faeatUt)  (p.  1S8),  {Col- 
iiget  eammunaux)  (p.  119),  {Oé/ientet  dit  oeadémiet) 
{p.  134),  \UgemenU  daat  Ut  bâUwuutt  de  fEM] 
[p.  148),  [Baiiothique  rogaU),  (p.  150),  (Elève»  de 
tieele  det  CbarUt,  Priifetiev  d'arme  à  Mar- 
teilU)  (p.  151  et  SUIT.).  [PxbUeatton  det  daemmeaU 
iMédiU  de  Fkittaire  de  Fraae^  (p.  1E7  et  sniv.). 
(p.  161  Bi  suii).  —  Parla  sur  Je  projet  de  loi  concer- 
nant les  détenteurs  d'armaa  da  guerre  (p.  181  et 
SUIT.),  — sar  ie  crédit  pour  secourt  aux  victimits  des 
troubles  de  Lyon  (p.  ït3).  —  Présente  A  ta  Cbambre 
dea  pairs  le  projet  da  loi  relatif  à  l'uuirerture  d'un 
crédit  supplémsn taira  ponr  les  travaux  de  la  faculté 
da  médedae  (p.  414].  —  Parla  sur  las  crédits  pour 
secours  t.ui  blesses  dans  les  troubles  d'arril  1834 
(p.  436),  —  sur  la  répartition  des  intérêts  du  capital 
larsé  pir  Haïti  (p.  440  et  suIt.).  -  Réélu  aux  elee- 
tions  générales  de  1834,  eit  admis  (p.  SJS). 
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GiriET-DEsroîiTAiNES,  dépiilè  de  la  Vendie.  Fail  des 
rapports  »ur  daa  èlacliaiis  (t.  \C,  \i.  G8I).  —  tlu 
»ux  électioai  gooérales  de  1834,  «»t  admis  Ip.  66i). 


Hàiti.  —  Voir  SaM-Domiague. 

HjkM  (Comte  de).  —  Voir  Jacqiiemiaot. 

UucouKT  (Comte  d'),  député  de  SeiDs-et-Marne.  Hidlu 
aai  Ûections  léuéralas  de  tS34,  eal  admis  (t.  XC, 
p.  1B0). 

Hahispe  (Général,  Comte),  député  des  Basses-PyrêDdes. 
Elu  au  éteciiODS  générales  de  1834,  est  admi*  (t.  XC, 
p.  619), 


dépuié  d 


1831,  est  admis  (t.  XC,  p.  677]. 


HàBHOUHIII  de   RlCHEMa^D.    ■ 


r  Gautliier  d'Hauteierve. 


BATin,  député  de  la  Hancbe.  Parle  sur  le  budget  de  I83S 
lAnendemenl  de  M.  Aragi>]  (t.  XC,  p.  flOI,  (.Travaux 
ètt  port  de  Cherbourg)  (p.  S6  et  suiv  ),  [Adminiitra- 
lùm  centrait  de  ViiislnitttioJi  publique)  (p.  119), 
(Impfcleuri  de*  ^eolet  primaim)  (p.  126),  0*ubtiea- 
tioii  du  documititi  inédits  de  rhiiloire  de  France) 
(p.  161).  —  RcKlu  BUT  elec[ions  géuérales  de  1834, 
est  admii  (p.  676),  —  Parle  gur  l'élection  de  Pooierés 
dune  le  Vir  (p.  711), 

HEHtiEOUUC,  député  du  Nord.  Parla  sur  un  incident  re- 
latif à  la  piésideDce  provisoire  (t,  XC,  p.  66ti).  — 
Elu  sui  éleciioDi  générale*  de  1834,  est  admia 
(p.  699). 

Hin:<EsaT,  dfpnté  de  la  Charente.  Elu  aui  électio» 
générales  dé  1834,  est  admis  (1"  aoAt  1834,  I.  XC, 
p.  673). 

UtitaucLT,  —  Voir  Routier  d'Hérembault. 

m,  déptiL 


Hehté,   député  de  la   Gironde.   Parli 

jour  [l.  XC,  p.  363).  —  Eit  entent  _,   __  , 

rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  reUlil 


pont  A  Gubiac  (p.  413),  [p.  414), 

(p.  417).  —  Fail  des  r.ipports  sur  des  éleciions 
(p.  698  al  suiv.).  —  Réélu  aux  élections  icénértUn 
de  1834,  est  admis  (p.  713). 

HOMANK,  député  dn  Uaa-Rhin.  ministre  des  flnuecs. 
Parlé  sur  le  bud|:et  de  1835  [Réforme  du  rfgimt 
fiaaueier  de  lUniverill^  It.  XC,  p.  111),  (L«fna«iiU 
dOiM  la  bitimenU  de  CEtall  [p.  148],  \p.  149).  — 
Pitewta  &  U  Cbaintira  d«i  pain  :  1*  la  projat  d«  loi 


reUiir  aux  droiis  de  navigalioD  eur  la  buM  Sa* 
(p.  1671  :  —  î*  le  projoi  de  loi  ivlatif  à  l«  fiiatiM 
du  budget  des  dépenses  pour  I83S  (p.  IS>);  — 
3*  51  projet)  de  loi  d'iotérèl  local  (p.  1M)  et  wiT.t, 
—  Parle  sur  la  législation  qui  régit  la  BanqM  * 
France  (p.  313  et  sniv.),  (p.  319  et  sui*-!,  (p.  311  M 
suiT.),  —  snr  l'ordre  du  jour  do  U  Chambra  te 
députés  (p,  36S|,  —  sur  le  crédit  pour  la  cèldlintiei 
das  fétei  de  Juillet  (p.  36S),  —  lur  la  comlnicliea 
d'un  poDt  A  Cubzac  (p.  406  et  auiv.},  —  sur  le  Iib4> 
gat  de  1833  IReuttet)  (p.  463  et  luiv.),  (p.  47S, 
(p.  474),  (p.  476),  (p.  48li,  (p,  48S)  Jp.  KM),  (p.  S». 
IP.S14),  (p.  Sij).  —  Présenta  jkla  CliBmbra  dëspain 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  fltation  du  bugdat  i» 
receltes  de'lMSS,  adopté  par  taChambre  des  depniN 
[p.  541  et  suiv.).  —  Par  e  sur  le  budget  de*  retetM 
ds  183S  tp,  610],  —  Reelu  aux  élections  genénlM 
de  1834,  est  admis  (p,  679). 


Npositii 


g  I".  Présentation  k  la  Chambre  du  pain  dei 
projets  de  loi  tendant  II  autoriser  les  dëparleDeatt 
de  l'Ariège,  de  l'Aube,  de  la  Charente-Ialenaun, 
du  Cher,  de  la  Creuse,  ne  la  Haiite-GarooDe,  dlndit- 
tt-Loire,  du  Loiret,  du  Loi,  de  Maine-et-Loire,  de  la 
Mayenne,  de  la  Meuriha,  du  K..rd,  de  l'Uise,  de  l'OrM, 
ries  Ha ssrs- Pyrénées,  de  Seine-et-Marne,  de  la  Sûk 
de  Seine-et-liiïe,  de  Tarn'et.Garoane,  d«  llndra,  da 
la  Marne,  de  SaflnB-el-Loire  à  s'imposer  Htraordt 
nairemoDt  (C.  1>.  li  mai  18'i4,  t.  XC,  p.  187  et  tuii.l: 
—  rapport  (19  mai,  p.  4i4  et  suiv.);  — adopl 
(il  m*i,  p.  .Wl  et  suiv.). 

§  S.  Préscnlatton  A  ta  Chumbro  des  pair*  daa  pro- 
jets de  loi  tendant  à  auluriser  les  villea  de  Limagn, 
Lisieux  et  Mulhauson  k  s'imposer  ex  traordiotiraBMl 
(C.  U.  li  mai  1834,  t.  XC,  p.  198  et  sniv.),  —  rappwt 
<1»  mai,  p.  416  et  suiv.)  ;  —  adoption  («I  mai,  p.  M) 

S  3.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  aal» 
riscr  la  ville  do  Troyes  à  s'imposer  sxtrkordiBain- 
meut  iC.  t>.  13  mai  1834,  t,  XC,  p.  U9],  -  adoMiaa 
(16  mai,  p.  3&9). 

Présehlation  k  la  Chambre  de*  pair*  (C.  P.  I>  ad, 
p   4Î3)  ;  —   rapport  (SO  mai,  p.  496)  ;   —  wbptiM 

(11  mai,  p.  S6Sj. 

S  4.  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dipait». 
ment  de  la  Corse  à  s'imposer  eilraordiaairaaaM 
(C.  D.  13  mai  1834,  t.  XC.  p.  373)  :  rapport  (16  aai, 
p.  398);  —  adoption  (17  mai,  p,  40S). 


p.  496  et 

tion  {»  m 

i  K.Pré 

de  toi  tendant  a  autoriser  la  villed*  lleti  a ,____ 

exlraord  in  ai  rement  (C.  P.  13  mai  1X34, 1.  XC,p.  Itl]; 
—  rapport  par  le  baron  Malouet  (H  mai,  p.  BM  M 
suiv.j.  —  Ûiieutiion  :  comte  Roy,  baron  MaleaM, 
rapporteur,  chevalier  Allent,  comte  Ro*  (U  mai, 
p.  SUT  et  suiv.)  ;  --  adoption  [iHd.  p.  SM). 


UpaiMEims  ET  ).iBiuiRES.  Discussiou  du  projal  i»  W 
tondant  1  .mtoriser  le  ministre  dos  BnaMaa  i  libé- 
rer, dans  certaines  conditions,  les  imprimaon  al  S> 
brairas  lUi  ont  pris  part  aux  30  milliooi  d*  aaeoan 
ulTerli  au  commerce  ai  &  l'ioduatrie  :  T«loU,FmMr- 
leur.  Tes»,  Firmin  Didut  (C.  D.  17  mmi  UH,  L  XG, 
p.  419  et  suiv.);  —  re}et  de   l'artîcl*   1- an  amiii 


19  et  suiv.);  —  rejet  de   l'art 
appel  nominal  (iàid.  p-  410), 


InDBE  iDcpartemont  de  1').  —  Voir  /iM]M<IHMI 

extraordinairet,  %  <". 
L-fDM-ET-LoiiE  {Déparument de  1').  —Voir 


.^•t 
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Inhumations.  Rapport  sur  une  pétition  contre  le  mono- 
pole des  inhumations  accordé  inx  fabriques  et  con- 
sistoires (CD.  17  mai  1834,  t.  XG,  p.  iOO);  —  Dis- 
cnssiun  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renToi  an  minisire  de 
rintérieur  {ibid.  p.  401;. 

Insukrbction.  —  Voir  Détenteun  d*armet. 

ISAMBERT,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le  budget  de 
1835  {Coloniei)  (t.  XG,  p.  89  et  suiY.),  —  sur  le  projet 
de  loi  cooccroant  les  détenteurs  d  armes  de  guerre 
(p.  :292>,  (p.  295  et  suiv.).  — >  Réélu  aux  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (p.  681). 


JuNTBN,  député  de  la  Vienne.  Rééla  aux  élections  géDé< 
raies  de  1834,  est  admis  (I.  XG,  p.  713). 


Jacqukminot  (Général),  député  des  Vosges.  Parle  sur  les 
crédits  additionnels  au  nudget  de  la  guerre  pour  1834 
et  1835  (t.  XG,  p.  265  et  suiv.).  ->  Fait  des  rapports 
sur  des  élections  (p.  673).  —  Elu  dans  la  Seine  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (p.  681). 

Jàcqueminot,  comte  de  Hah,  pair.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  XG,  p.  6£2). 

Jacquinot-Pampelune,  député  de  l'Yonne.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  élections  (t.  XG,  p.  677).  —  Ëlu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  luimis  (p.  685). 

Jamin  ^Général,  vicomte),  député  de  la  Meuse.  Réélu  aux 
élection:»  générales  de  1834  est  admit  (t.  XG,  p.  698). 

Jantier,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Elu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  684). 

Jars,  député  du  Rhône.  Fait  des  rapports  sur  des  élec- 
tions (t.  XC,  p.  674).  —  Réélu  aux  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (p.  680J. 

Jaubert  (Gomte),  député  du  Gher.  Parle  sur  le  budget 
de  1835  {MMéum  d'histoire  natwrelle)  (t.  XG,  p.  55  et 
suiv.),  (Mustfum  d'fMioire  naturelle)  (p.  133 et  suiv.), 
•*-  sur  lo  projet  de  loi  concernant  les  détenteurs  d'armes 
de  guerre  (p.  304),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  362),  — 
sur  la  construction  d'un  pont  à  Gubxac  (p.  409  et  suiv.). 

—  Fait  des  rapports  sur  des  élections  (p.  673).  — 
Parle  sur  l'élection  d'Emile  de  Girardin  (p.  716). 

Jat,  député  de  la  Gironde.  Réélu  aux  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  675). 

Jobard,  ueveu^  député  de  la  Haute-Saône.  Secrétaire 
provisoire  à  l'ouverture  de  la  session  de  1835  (t.  XG, 
p.  665).  —  Fait  des  rapports  sur  des  élections  (p.  676). 

—  blu  aux  élections  générales  de  1834,  est  admis 
(p.  681).  —  Fait  des  rapports  sur  des  élections  (p.  699). 

JoLLivET,  député  d'Ille-et- Vilaine.  Réélu  aux  élections 

Générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  675).  —  Fait 
es  rapports  sur  des  élections  (p.  681  et  suit.).  —  Parle 
sur  IVIection  de  Bureaux  de  Pusy  (p.  739).  —  Fait 
des  rapports  sur  de?  élections  (p.  742  et  suiv.). — Parle 
sur  l'élection  de  Reybaud  (p.  763). 

Jouffrot,  député  du  Doubs.  Parle  sur  le  budget  de  1832 
(Inspecteurs  de  Cinstruction  primaire)  (t.  XG,  p.  121 
et  suiv.).  —  Réélu  aux  élections  générales  de  1834, 
est  admis  (p.  674.)  —  Fait  des  rapports  sur  des  élec- 
tions (p.  675). 

JoussELiN,  député  dn  Loiret.  Parle  sar  le  budget  de 
1835  {Muséum  d'Èjstoire  natureUe)  (t.  XG,  p.  43  et 
SUIV.),  (p.  46),  ^Haements  dans  les  bâtiments  de 
VEtat)  (p.  148),  (p7i49),  —  sur  la  construction  d'nn 
pont  a  Gubzac  (p.  41U  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de 
1835  [Recettes)  (p.  481  et  suiv.),  (p.  537  et  suiv.). 

JoLVENCEL  (De),  député  de  Seine-et- Oise.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  Xu, 
p.  248  et  suiv.).  —  Réélu  aox  élections  générales  de 
1834,  est  admis  (p.  681). 

T.  IC 


KAratrt,  député  du  Finistère.  Parle  sar  les  crédits 
pour  la  célébration  des  fêtes  de  Juillet  (t.  XG,  p.  364 
et  suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur  des  élections 
(p.  670).  —  Réélu  aux  élections  générales  de  1834, 
est  admis  (p.  675).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
élections  (p.  685),  (p.  725). 

Kbrguiffinsc.  —  Voir  Le  Battard  de  Kerguiffinec, 

KLtm  (Gomte),  pair.  Secrétaire  (t.  XG,  p.  664). 


Labordb  (Gomte  Alexandre  de),  député  de  la  Seine. 
Parie  sur  le  budget  de  1835  (Jeunes  condamnés) 
(t.  XG,  p.  39).  —  Dépose  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  demanio  d'un  crédit  extraordinaire  pour 
les  fêles  de  Juillet  (p.  69).  —  Texte  de  son  rapport 
(p.  101  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  bud^^et  de  ifi^6 [Instruc- 
tion primaire)  (p.  132),  —  sur  une  petilion  (p.  139). 
—  Défend  son  rapport  sur  la  demande  de  crédit 
pour  la  célébration  des  fêtes  de  Juillet  (p.  366  et 
SUIV.)  —  Réélu  aux  élections  générales  de  1834.  est 
admis  (p.  681).  —  Elu  également  dans  Seme-ei4lisey 
est  admis  (p.  681). 

La  Boolu  (De),  député  des  Bouches-du- Rhône.  Parle 
sur  un  incident  relatif  à  la  présidence  proyisoire 
(t.  XG,  p.  667  et  suiv.),  —  sur  les  opérations  élec- 
torales dans  son  département  (p.  686). 

Lacazb,  député  des  Basses-Pyrénées.  Réélu  aux  élec- 
tions générales  de  1834,  esi  admis  (t.  XG,  p.  712). 

La  Gbàpblls.  —  Voir  Sauveur  de  la  Ckapelle, 

La-Gbapuxb-Goadsséi  (Gommune  de).  «Voir UmUeê^ 
|8. 

La  Ghamis  (De),  député  de  Saône-et-Loire.  Elu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG.p.  680). 

LACHfczs  fils,  député  de  la  Loire.  Réélu  anx  élections 

générales  de  1834.  est  admis  (t.  XG,  p.  676).  —  Fait 
es  rapports  sur  des  élections  (p.  699),  (p.  713),  (p.  750 
et  suiv.J. 

Lacombe  (De),  député  du  Tarn.  Ëlu  aux  élections  géné- 
rales do  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  684). 

Lacroix,  député  des  Pyrénées-Orientales.  Ela  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  691). 

Lacrosse,  député  du  Finistère.  Elu  aux  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  675). 

Ladoucette  (Baron  de],  député  de  la  Moselle.  Elu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admi8,(t.  XG,  p.  677). 

—  Fait  des  rapports  sur  des  élections  (p.  677). 

Lapatbttb  ((^rges  de),  dépoté  de  Seine-et-Marne.  Fait 
part  à  la  Ghambre  des  députés  du  décès  de  sou  père, 
le  général  de  Lafayette  (t.  XG,  p.  534).  —  Lettre  du 

S  résident  de  la  Ghambre  4  lui  adressée  (p.  537).  — 
éélu  aux  élections  générales    de  1834,  est  admis 
(p.  681). 

Lafatettb  (Général*  marquis  d«),  député  de  Seine-et- 
Marne.  Gommunication  au  sujet  de  Tctat  de  sa  sanié 
(t.  XG,  p.  476).  —  On  annonce  son  déc^  (p.  518). 

—  La  Gnambre  char^ge  son  président  d'écrire  à  lia 
famille  pour  lui  témoigner  la  part  qu'elle  prend  à  sa 
donleur  (ibid.).  -—  Le^  de  son  fils  Georges  aonoB- 
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àccbi  à  U   Cli3mi.r(i  (p.  SU).  —  Lettre  iLi 
de  la  Chumliru  da  duputusâ  U  fiimill«  ilii 
géuéral  Lahyelle  (p.  5Jj), 

LkFFtTTE  (J;icqiic3),  dùputà  des  Basses-Pyrënrôs,  Parie 
sur  une  p.'tiu»»  <t.  \C,  p.  40i),  (p.  iK  ,  (p.  tlV..  — 
tin  ilitii»  la  VuiiHèe  aux  ulccli-ms  nèiii'r.iks  il<;  IS3«, 
est  admis  |p.  6»l).  —  Blii  egalomeiit  dans  la  Si'iue- 
lD[Erjeiiru,  est   mlmii  (p.  tiJM|. 


Latossb.  —  Voir   Chatrg  de  Lafoue. 

Laidbt  {GéDcral  de),  député  de<  Basses 
les  cradits  addiiioamls  au  bud^'et  d< 
1»34  et  1H3Ô  (t.  \C,  p.  aau  et  luiv.). 
dent  relatif  à  la  prctidenca  pnxisi 
Réélu    aux  élections    t-  nèralea   de 

S.  UTI).  —  Parla  Mir  luIactioD  da  d 
Var  (p.  Iu8),  (p.  109). 

Lallieh,  député  du  Nord.  Fait  de 
élGctiuDS  (t.  XC,  p.  6-!7;.  ~  Kèelu 
raies  de  1)434,  es i  admis  (p.6KI),- 
mr  dei  élections  (ji.  701]. 

LiMAHTiNE  (De),  député  dn  Nord.  Parla  sar  U  budget 
de  183S  {UitcusttoH  gin/Taie  du  minixtre  de  rint- 
truetlaa  publii/ut)  (t.  \C.  p.  94  et  stiiv.).  —  Est 
enteodu  pour  uu  faii  penoimel  {p.  146  et  suîv.),  — 
aur  les  crédits  additiouucl-  su  budget  du  l.t  guerre 
pour  18.34  et  1!13S  (p.  iiS  et  ^u1v.),  —  sur  le  projet 
— lut  les  doteuleurs  d'armes   de  guerre 


re  (p.  6b6l  — 
»4,  est  admis 
PuDtevGs  dans 


rapports  sur  des 
,iux  éleciioD-  géne- 
'  Fait  des  rapports 


Lamt.  député  de  la  Dordogne,  Parle  sur  le  builgcl  de 
IH35  {HcoU  navale)  [t.  \C,  p.  6il).  -  Itédu  nui  uler- 
lioDS  gèaùtalas  Ai:  1H34,  est  ailmis  (p.  CT4).  —  Fait 
des  rapports  sur  des  élections  ip.  678}. 

Larde- PoDiiRiE  (Forêt  de  la).  —  Voir  Limitet,   !  10< 

LA:iCLOi»-ii'AaiLLr,  députa  d'Eure-et-Loir.  Elu  aiii 
élections  K'-aÉralus  du  1(J34,  cM  aduiia  'r.  \C.  p.  (•'.»  . 
—  Fait  des  rapports  sur  dus  élecliuiis  (p.  bHO). 

Lahgolet  (Commune  de).  —  Voir  Limites,  §  lE. 

Lamrikais  (Con 


La  P»sonNiËRE{Lhomine  de),  disputé  d'Imlro-et-Loire. 
Héélu  aui  eluctiuus  geuèrales  do  1834,  est  admis 
(t.  \C,  p.  G73|. 

Laplace  (M<iri|'iis  d»),  pair.  Fait  des  rapports  «ur  des 
peiiliONS  II.  XG,  p.  4il  et  suit.);  —  un  rapport  sur 
dos  proiel*  de  lut  reUiib  k  l'ouverture  di:  creiliis 
eitrao  ni  maires  pour  le  départemeut  de  U  euerre  sur 
les  exercices  1834  et  1835  ip.  S91  et  suiv).  —  Parle 
sur  les  Ert'dils  addiiioanoU  an  budget  de  la  guerre 
pour  1834  ot  183S  (p.  579}. 

Laraiit,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  le  budget  da 
1835  (CV«fn  de  fer-  (t.  \r;   p.  3!)  .n  f.uiv.),  (p.  4ji. 

pour  18  !(  et  11135  (p.  *07  et  suiv.).  (i,.  3i8',  (p.  ïll  et 
■uiv.),  —  sur  le  builj{ct  dtf  1H33  iHeceUei\  (p.  463), 
(p.  4U4I.  (|>.  KlSl,  —  »ur  ut)  inciilent  rclalif  i.  in  préii- 
deoce  proïisoire  (p.  libiij,  —  Fait  des  rapports  sur 
des  electious  (p,  681).  —  Héélu  aux  élections  (tenérales 
de  1834,  est  admis  (p.  683).  —  Fait  dm  rapports  sar 
de*  élections  (p.  698). 

Là  RxBORTE.  —  Voir  Mathieu  de  La  Redorle. 


LAKlkOl.'IËH 

•ux  ekcl 

p. -m). 


et  H<3ô  \t.  \i'.,  p. 
LvRoi:HK-BEiL'<.inD  |Poat  de). 


,1  comte  rio-,  pair.  Parle  anr  le» 
b.td^vi  de  la  guerre  pour  1M31 


rCnfâit  de  tOO  mit- 


A  UociiF.ro ne* [ID (Clin 
gDUi'rai>'>  du  IH.'U,  t'St 

10  Jules  drl.Rèéliiauiélectiou 
admis  il.  XC,  p.  676) 

A   ROCMEFOUCAULD  (Co 

ate  do),  pair.  Secréuire  ,t.  XC, 

La  RocHEF(iL'CA[;Ln  |!Uarr]iiîs  Gai'i.in  del,  dèpule  di 
Char,  Parle  sur  le  bu.tgi/t  de  18J5  \R,eetlet,  (i.  XC. 
p.  46t<et  suiv.).  —  Fui l' des  rapports  surdeseleetiou 
(p.  7£iet  iiiiv.). 

Las-Gisks  Plt  (Emmanuel  d"),  député  du  Finiitira. 
Parle  sur  le  l>u.l^el  di-  IB3r>  (Ai'aue^t  Jiu:  tnarlnt  e» 
parlanci-'i  (i.  XC,  p.  "in-,  (tSaile  .Vi/t'ufei  ip.  61;,  (JVf- 
(hin  t  i  vapeur  pniir  ta  mariae)  -p.  73  et  sui>.),  — 
sur  K'S  cri'diti  Hililili<iuiiL'ls  au  budgil  de  la  Euerra 
pour  lbJ4  et  t83.'>  (p.  HX)  et  suit.).  —  Ré'lu  au 
electious  gùnuralus  de  1814,  ejt  admis  (p.  613). 

Lacrenhe,  député  Jus  Lnniles.  P.irt«  sur  le  biidg-^t  de 
1835  {l'ttbliiaHoH  d«i  memmeiin  iH^dit»  de  ChtiUire 
de  France)  (.t.  XC,  p.  16l>  et  suiv.|,  —  sur  le  proj't 
dé  loi  éoiivernant  tei  duiciiteurs  li  armes  de  gurrre 
(p.  S9âi.  (p.  awet  suir.',  (p.  3U0i,  —  sur  l'ordre  dn 
jour  ip.  36j  Cl  suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur  do«  i-lee- 
tiou!<  (p.  670i.  —  Itaèlu  aux  ri  étions  générales  de  1831, 


).  6831. 


■  p.  67.5). 
a.ius  lAvctrou  ip. 
tnrali-»  riin»  la  Puj.il> 
de  Ob.trli's  Comte  ip.  t 
de  Puiy  (p.  """    ■     " 


-  Piirle 


I  He  liuiiard 
les  i>pcrations  électo- 
.  o'JOi,  -  sur  l'electioD 
ir  l'ulcctioa  de  Bureaux 


Le  Bastard  de  Kercciffimec,  dêpaié  du  Finistâre.  Pari* 
siiric  builfiut  lie  1»3.%  .Ai/rieuUare)  (t.  XC,  p.  4  et ■uiv). 

[Ecole  naiakj  |p,  61  et  suiv.). 


LsFEnvRK  (Jacques),  dcpnté  de  la  Seine.  Parla  sur  le 
liudiritdu  tH:a  \H<'formf  du  régime finaneier de  l'Çnl- 
rer'ili'i  t.  XC.  p.  Ml  ,  ~  RoeUi  aiii  élaclious  fiui- 
rali'g  lie  1H31,  e^:  ailmc  (p.  681,.—  Fan  des  rapporU 


.i.GRA.'fn,  député  do  la  Xanrhe.  Est  entendu,  cd  asalilé 
de  rommi>çriire  du  roi,  dans  \n  di<cuasiOD  du  budget 
de  I8-13  [Canal  dn  Uhdue  ou  Rhin)  (i.  XC,  p.  49),  — 
dans  l.i  discussion  du  projet  da  lui  relatif  k  la  root- 
traction  d'un  pont  1  La  Koclio-Rern.ird  (p.  3S9), 
(p.3iiUI,  —  d.-in«  ladiseussion  du  projet  de  loi  ralalif 
a  la  riiuslrueiiO'i  d'un  pont  a  Cubiac  (p.  414  et  luiv.l, 
(p.  4161.  —  Kvolu  aux  élections  géDâialas  de  1834, 
est  admis  (p.  676). 


Leharots  (Vicomte),  député  do  la  Hanche.  Elu  aui 
élections  gûinraks  de  1M34,  eit  .-idmii  ,t.  XC,  p.  67S). 
-  Faii  .les  rapiioris  sur  dos  élections  (p,  678). 

Luunciui  (Viconu),  dépnU  de  l'Onit.  PwU  nr  k 


•..':-. 
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projet  de  loi  concernant  les  détenteurs  d*arines  de 
ciierre  (t.  XC,  p.  287  et  suiv.),  (p.  302  et  suiv.)-  — 
Réciu  aux   élections  géoérales  de  1834,  est   admis 

(p.  677). 

Lepeletier  d*Aunay  (Baron),  député  do  Seine-et-Oise. 
Réélu  aux  éleciious  générales  de  1834,  est  admis 
(t.  XG,  p.  681). 

Leprovost  député  de  TEure.  Elu  aux  élections  géné- 
rales (ie  liiSi,  est  admis   (t.  XG,  p.  674). 

Leroy-Myon,  député  de  la  Marne.  Fait  des  rapports 
sur  (les  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  XC,  p.  36 
et  suiv.)  —  Réélu  aux  élections  générales  de  1834, 
est  admis  (p.  698).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
élections  (p.  700  et  suir.). 

LESERGEAiNT  DE  MoNNEcovE,  dcputé  du  Pas-de-Galais. 
Fait   les  rapports  sur  des  élections  (t.  XC,  p.  676). 

—  Elu  aux  élections  générales  de  1834,  est  admis 
(p.  678),  —  Fait  des  rapports  sur  des  élections  (p.  741.) 

Lescrqces.  Rapport  sur  une  pétition  de  la  veuve  Le- 
surques  (C.  D.  10  mai  1834,  t.  XC,  p.  137  et  suiv.)  ; 

—  reuvui  au  ministre  des  ûnances  et  au  président 
du  conseil  {ibid^  p.  139). 

Letourneux,  député  de  la  Mayenne.  Elu  aux  élections 
géuerales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  676). 

Levaillant,  député  de  la  Loire-Inférieure  Réélu  aux 
clcciions  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  701). 

Levéque  de  Pouilly,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le 
budget  de  1835  [Instruction  primaire){i.  XC,  p.  102). 


Leyraud,  député  do  la  Grouse'.  Réélu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  674).  — Fait 
des  rapports  sur  des  cleciions  (p.  67'.»).  —  Parle  sur 
les  opoialioiis  éleoiorales  dans  Vaucluse  (p.  <»82),  — 
sur  les  opéraiious  électorales  dans  le  Puy-de-Dôme 
(p.  688  et  suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur  des  élec- 
tions (p.  712  et  suiv.).  —  Parle  sur  réleciioQ  de  Bu- 
reaux de  Pusy  (p.  732  et  suiv.),  (p.  740). 

Lberbette,  dcputé  do  TAisne.  Parle  sur  le  budget  d® 
1835  {Bibliothèque  royale)  (t.  XC,  p.  150),  —  sur  le 
crédit  pour  secours  aux  victimes  des  troubles-  d® 
L>oq  (p.  373).  —  Réélu  aux  élection»  générales  do 
1834,  est  admi^  (p.  670).  —  Parle  sur  les  opérations 
électorales  dans  le  département  du  Tarn  (p.  685). 

Lhomme.  —  Voir  La  Pinsonnière  [Lhomme  de), 

LiADiÈREs,  député  des  Basses-Pyrénées.  Réélu  aux  élec- 
tious  générale»  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  679).  — 
Fait  des  rapports  sur  des  élections  (p.  680),  (p.  686), 
(p.  713),  (p,  741). 

LiBERT,  député  de  TOrne.  Elu  aux  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  677). 

Libraires.  —  Voir  Imprimeurs  et  Ubraireê. 

Limites  de  départsme^its,  d'arrondissements  et  de 
communies. 

§  I  "*  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du  pro- 
jpt  de  l*»i  tendant  à  distraire  la  commune  des  Essarts 
du  d(  parlement  de  rOrueet  à  la  réunir  au  départe- 
ment de  l'Eure  <C.  P.  12  mai  1834,  t.  XC,  p.l82)  ;  — 
rapport  (20  mai,  p.  488;  —  adoption  (21  mai,  p.566). 

§  S.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  distraire  la  commune  de  Ma^si- 
largucs  (Gard)  de  l'arrondissement  du  Vigan  et  à  la 
réunir  à  rarrondisseiuent  d'Alais  (G.  P.  12  mai  1834, 
t.  XC,  p.  182),  —  rapport  (20  mai,  p.  488);  —  adop- 
tion (21  mai,  p.  566). 

§  3.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  dn  pro- 
jet de  loi  icndant  a  distraire  la  commune  de  Gursan 
(Gironde)  de  Tarroudissement  de  Libourne  et  &  la 
réunir  à  Tarrondissement  de  Bordeaux  (G.  P.  \t  mai 


1834,  t.  XC,  p.  182  H  eBiiT.)i—  rapport  00  mai, 
p.  489);  —  adoption  (21  mai,  p.  566). 

§  4.  Présentation  à  la  Chambre  des  pfiirs  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  distraire  là  commune  de  Benoi- 
tevaux  (Meuse)  de  rarrondissement  de  Gommercy  et 
à  la  réunir  à  rarrondiss>*ment  de  Verdan  (C.  P.  12  mai 
1834,  t.  XC,  p.  183)  ;  —  rapport  (20  mai,  p.  489)  ;  — 
adoption  (21  mai,  p.  566). 

§  S.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  circonscriptions  dos  arrondisse- 
ments de  Milhau,  Rodez,  ViUefranche  et  Espalion 
(Aveyron)  (C.  P.  12  mai  1834,  t.  XC,  p.  183),  —  rap- 
port (20  mai,  p.  489);  —  adoption  (21  mai,  p.  566). 

g  •.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  rectification  des  limites  de  la 
commune  de  Champignolles  (Eure)  (C.  P.  12  mai  1834, 
t.  XC,  p.  183);  — rapport  (20  mai,  p.  490);  —  adop- 
tion (21  mai,  p.  566). 

§  7.  Présentation  à  la  C!hambre  des  pairs  du  pro- 
jet de  loi  tendant  &  distraire  les  communes  de  Re- 
melfang  et  de  Brettiiacli  (Moselle)  dn  l'arrondissement 
de  Metz  et  à  les  réunir  à  Tarrondissement  île  Thion- 
▼ille  (C.  P.  12  mai  1834,  t.  XC,  p.  183);  —  rappoit 
(20  mai,  p.  490)  ;  —  adoption  (21  mai,  p.  666). 

§  8.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du  pro- 
jette loi  tendant  à  distraire  une  portion  du  territoire 
de  la  commune  du  Morvalde  larroodissement  d'Arras 
(Pas-do-C'«lais)  et  à  la  réunir  à  Tarrondissement  de 
Péronne  (Somme)  (C.  P.  1i  mai  ls34,  t.  XC,  p  184); 
—  rapport  (20  mai,  p.  490)  ;  —  adoption  (21  mai, 
p.  566). 

g  9.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du  |irô- 
jet  de  loi  reUtif  à  la  rectitication  des  limites  entre 
les  communes  de  FaTÎéres  et  de  Dou^ille  (CaWados) 
(C.  P.  12  mai  1834,  t.  XG,  p.  184)  ;  —rapport  (20  mai, 
p.  490):  —  adoption  (21  mai,  p.  566). 

§  10.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du  pro- 
iet  de  loi  tendant  à  distraire  certaines  parties  de  la 
lorét  de  la  Lande- Pourrie  de  Tarrondissement  de 
Morlaix  et  à  les  réunir  à  Tarrondisscment  de  Dom- 
front  (C.  P.  12  mai  1834,  t.  XC,  p.  184)  ;  —  rapport 
(20  mai,  p.  M)  ;  —  adoption  (21  mai,  p,  566  et  smT.). 

f  f  i.  Présentation  à  la  Cbambre  des  pairs  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  rectification  ,dés  lioiites  entre 
les  communes  de  Vebleuil  et  de  Reuil  (Marne)  (G.  P. 
12  mai  1834,  t.  XG,  p.  185);  -  rapport  (20  mai, 
p.  491)  ;  —  adoption  (21  mai,  p.  567). 

§  f  S.  Présentation  à  1 1  (Cambre  des  pairs  du  pro- 
et  de  loi  relatif  a  la  rjctifltation  des  limites  entre 
es  communes  de  Courpalay  et  de  Gas'ins  (Seine-et- 
Marne)  (C.  P.  12  mai  1834,  t.  XC,  p.  185)  ;  ~  rapport 
(20  mai,  p.  492)  ;  —  adoption  (21  mai,  p.  567). 

§18.  Présentation  A  la  Chambre  des  pairs  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  rectification  des  limites  entr^ 
les  communes  de  Goorpalay  et  d*Aubepierre  (Seine- 
et-Marne)  (G.  P.  12  mat  1834,  t.  XC,  p.  1M5)  ;  —  rw- 
port  (20  mai,  p.  492)  ;  —  adoption  (21  mai,  p.  561). 

§  14.  Présentation  à  la  CHiambre  des  pairs  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  recliUcation  des  limites  entre 
les  communes  de  Vecqueyras  et  de  Sarrians  (Vau- 
cluse) (G.  P.  12  mai  1834,  t.  XC,  p.  186)  ;  —  rapport 
(20  mai,  p.  492)  ;  —  adoption  (21  mai  567). 

§  IS.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  rectification  des  limi>es  entre  la 
commune  de  La  Chapelle-Chaussée  et  la  commune 
de  Langonet  (Ille-et- Vilaine)  (C.  P.  12  mai  1831,  t.  XG, 
p.  186)  ;  —  rapport  (20  mai,  p.  493)  ;  —  adoption 
^  21  mai,  p.  567). 

I  16.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  rectification  des  limites  entre 
la  communf>  de  Mauves  et  la  commune  du  Allier 
(C.  P.  12  mai  1834,  t.  XG,  p.  186)  ;  —  rapport  (20 
mai,  p.  493)  ;  —  adoption  (21  mai,  p.  567i, 

Limoges  (Ville  de).  »  Voir  Impositions  Ioc^ks  extra* 
ordinaires  §  S.  w 
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LisiEux  (Ville  de).  —  Voir  Impositions  locales  extraor - 
dinaires  §  *Z. 

Liste  civile.  —  Voir  Caisse  de  Yétérance. 

Liste  des  députés  pendant  la  session  de  1835  (t.  XC, 
p.  ()32  et  suiv.). 

Liste  dos  pairs  pondant  la  session  de  1835  (t.  XG» 
p.  625  et  suiv.). 

Loiret  (Dcpariemcnt  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires  %  \*'. 

LoMBARD-BuFFiÈRE, /IZ«,  député  dc  l'Iscre.  Elu  aux  élcc- 
lious  générales  de  1834,  est  admis  (t.  X(.\  p.  67.'>). 

Lot  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales  ex- 
traordinaires §  *Z. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français.  Son  discours  à  Pou- 
vertore  de  la  session  de  1835  (t.  XG,  p.  662  et  suiv.). 

Louvois  (Marquis  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  XG,  p.  424  et  suiv.), 
(p.  495  et  suiv.),  (p.  540). 

Lur^EAU,  député  do  la  Vendée.  Parle  sur  un  incident  re- 
latif a  la  présidence  provisoire  (t.  XC,  p.  665  et  suiv.^, 
(p.  668  et  suiy.).  —  Réélu  aux  élections  générales  ae 
1834,  est  admis  (p.  681). 

LnsiGNAN  (Marquis  de),  député  de  Lot-et-Garonne.  Réélu 
aux  élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG, 
p.  676). 

Lyon  (Troubles  de).  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires^  §  3. 


Maès,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Élu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  X€,  p.  701). 

Hagnoncouii  (De),  député  du  Doubs.  Élu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  674). 

MAlG:<f0L,  député  du  Puy-dc-Ddme.  Élu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  678). 

Maine-et-Loire  (Département  de).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires,  %  1". 

Majorais.  Rapport  par  le  duc  de  Bassano  sur  le  projet 
de  loi  amendé  par  la  Ghauibre  des  députés  et  relatif 
k  Tabolition  d3s  majorais  et  des  substitutions  (G.  P. 
17  mal  1834,  t.  XC,  p.  379  et  suiv.)  ;  —  prujet  de  loi 
(ihid.  p.  3«2). 

Mal^ville  (Dc),  député  de  Tarn-et-Garonne.  Secrétaire 
provisoire  à  l'ouverture  de  la  session  do  1834  (t.  XG, 
p.  665).  —  Élu  aux  élections  générales  de  1834,  est 
admis  (p.  684). 

Maillet,  député  de  la  Scino-fnférieurc.  Fait  des  rapports 
sur  de*»  projets  de  l(»i  d'iiiteiêt  local  (t.  X(],  p.  35  et 
SUIV.),  —  des  r.ipports  sur  des  élections  (p.  678).  — 
Réélu  aux  ilcctions  gouérales  de  1834,  est  admis 
(p.  681). 

Malouet  (Baron),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
lui  relatif  à  la  caisse  de  vctérance  de  Tancienne  liste 
civile  (t.  XG,  p.  483  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  h.  une  imposition  votée  par  la 
Yille  de  Metz  (p.  569  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  598), 
(p.  599). 

Mangin  d'Oins,  député  d'Ille-et-Vilaine.  Parle  snr  Tétai 
des  officiers  (t.  XG,  p.  3{8),  —  sur  la  construction 
d'un  pont  à  La  Uoche-Bernard  ip.  359),  (p.  34)0), 
(p.  3rili.  —  Fait  d«"*  rapport-»  >urdcs  élections  (p.  673). 
—  Uc«Wu  aux  clectious  générales  de  1834,  est  admis 
(p.  675;. 

Marbois  (Marquis  Barbé  de),  pair.  Parle  sur  uoe  péti- 


tion (t.  XG,  p.  246),  —  sur  la  législation  régissait  la 
banque  dc  France  (p.  308  et  suiv  ),  (p.  319), —  sur  la 
répartition  des  intérêts  du  capital  versé  par  Haïti 
(p.  441),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  541),  —  sur  k 
budget  de  1835  {Discussion  aétuirale  des  dépentafi 
(p.  557  et  suiv.).  —  Est  entendu  pour  ua  fait  persw* 
nel  (p.  586). 

Maret.  —  Voir  Bassano. 

Marmier  (Marquis  de),  député  de  la  Haute-Saône.  Rééla 
aux  élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC, 
p.  680). 

Marne  (Département  de  la).  —  Voir  Imposition*  locala 
extraordinaires  l  !•'. 

Martell,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  la  coD5t^l^> 
tion  d'un  pont  t\  La  Roche-Bernard  (t.  XC,  p.  339  et 
suiv.j,  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  363),  —  sur  la  coni' 
truction  d'un  pont  à  Cuozac  (p.  407  et  suÎY.t,  (p.  413), 
(p.  414),  (p.  415),  (p.  416j,  (p.  417).  —  Reelu  aux 
élections  générales  de  183i,  est  admis  (p.  675). 

Martin,  député  du  Nord.  Est  entendu,  en  qualité  de 
rapporteur,  dans  la  discussion  du  budget  du  minis- 
tère du  commerce  pour  1835  {Comices  agricoles]  (i  XC, 
f).  11),  [Commerce  de  la  France)  (p.  19),  —  Soumis  i 
a  réélection  pour  acceptation  de  fonctions  publiques, 
est  admis  et  prête  serment  (p.  463).  —  Réélu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (p.  677).  — 
Parle  sur  l'élection  du  général  Merlin  (p.  757). 

Martin-Adveniat  (S^).  —  Voir  Échanges, 

Martineau,  député  de  la  Vienne.  Fait  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  XC,  p.  325).  —  Texte 
do  son  rapport  (p.  350).  —  Réélu  aux  élections  té- 
néralos  de  1834,  son  élection  est  déclarée  valahle 
(p.  749). 

Martineau,  commissaire  du  roi.  Est  enteudu  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  crédits  addition- 
nels  au  budget  de  la  guerre  pour  1834  et  1835  (t.  XG, 
p.  270j. 

Massey,  député  do  la  Somme.  Réélu  aux  élections  féné- 
rales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  683). 

Massilargues  (Gommune  de).  —  Voir  Umilety  f  8. 

Matuieu  de  la  Rudorte,  député  de  l'Aude.  Secrétairs 
provisoire  à  l'ouverture  do  la  session  de  1835  (t.  XG, 
p.  665).  Elu  aux  élections  générales  de  1834,  est  ad- 
mis (p.  673). 

Mal'Gitin,  député  de  la  G<)te-d'Or.  Parle  sur  le  budgtC 
do  1835  [Kégime  colonial)  (t.  XG,  p.  91),  {Emeinne- 
ment  du  droit  (p.  129),  [Publication  des  mommumU 
inédits  de  Vhistoire  de  France)  (p.  160),  (p.  Itfl),— 
sur  les  crédits  additionnels  an  budget  do  la  fuerre 
pour  1834  et  1835  (p.  266  et  suiv.),  (p.  368},  —  sur 
te  projet  de  loi  concernant  les  détenteurs  d^armes  de 
guerre  (p.  282),  —  sur  Tétat  des  officiers  (p.  345), 
(p.  346),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  349),  —  sur  la 
construction  d'un  pont  à  Gubzac  (p.  414i,  —  sur  la 
budget  de  18i5  [Recettes)  (p.  474),  (p.  i75},  (p.  47«), 
(p.  4SI),  (p.  523),  (p  624),  (p.  525î,  (p.  531  et  suif.r, 
(p.  533).  —  Réélu  aux  élections  générales  de  1K34, 
est  admis  (p.  679).  —  Pat  le  sur  les  opérations  élec- 
torales dans  le  Puy-de-Udme  (p.  689).  —  sur  l'elao- 
tion  do  Gharios  Gomto  (p.  694),  (p.  695),  /p.  696).  — 
Fait  des  rapports  sur  des  élections  (p.  698).  —  Pfrie 
sur  l'élection  de  Bureaux  do  Pusy  (p.  737  et  suit.). 

Mantes  (Commune  de).  —  Voir  Limites^  S  !•. 

MATE?fNE  (Département  de  la).  —  Voir  ImpHitiom 
locales  extraordinaires^  §  i*'. 

Mercier  (Biron),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  le  budfst 
dc  1835  [Comices  agricoles)  (t.  \G,  p.  iS  et  suit.), 
{Souscriptions  aux  ouvrages  littéraires)  (p.  49),  (p.  00), 
{Distribution  aux  Chambres  de  CétiU  des  em^is  «•- 
cants  dans  le  ministère  des  afaires  éÈnimgèrm  (p.  lO 
et  suiv.). 
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MERLË-M»sso!ci(KiU,  dépiil*  de  Lot-et-Garonne.  Réélu 
aui  élections  géuèrales  du  lS3i,  est  admis  (t.  XC, 
p.  676). 

Meblin,  dépulâ  de  l'A»eyrt.D.  Parla  »ur  1«  projet  de  loi 
C0DC»rii3Dt  Ies  dètsmours  d'armes  de  guerre  (t.  \C. 
p.  £89  et  SUIT.).  —  BÀelu  aux  élections  vénérsle»  de 
183*.  est  adiiii!!  [p.  673).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
dlecliun^  (p.  681). 

Heruk  (fionéral  faaronl,  député  du  Nord.  Élu  aux  élec' 
tîons  fi^Déraiei  de  1831.  —  Rapport  sur  son  élection 
((,  XC,  p.730  cl  ïiiiv.);  —  diiCUMioo  (p.  "5S  et  eoii.). 
—  Est  iidmia  Ip.  160). 


-  Voir  Impotiliom  tocala  exlroardi- 


-  Voir  Imposltioai  lo- 


Hevnard,  députe  de  Vaucliisn.  Parle  sur  le  budget  de 
1B.1S  iPrûtm  faUt  par  la  hHisiim)  {t.  XC,  p.  5ît), 
(Droits  lur  la  effet*  à  t'uiage  dei  vauagiun)  |p.  S13), 
(p.  5Î5). 

HiLBAu  (ArrnndisaeiDeot  de).  —  Voir  Limita  %  S. 

MmczA^  CEtaii([  de).  —  Voir  Camui  w  1. 

MoLiv,  (lÉpuié  du  Puy-Jc-Dûme.  —  Elu  aui  élections 
guuàrnles  delS31.  —  Rapport  aursoii  éloctioa  (t.  XC, 
p.  6»7);  —  discussioa  [ibid.  et  p.  sul*.)  —  tl  est 
ailmis  (p.  690). 

MoNNEcovE.  —  Voir  Letergeanl  de  Monneeove. 

llo:«MER,  Uùputo  du  lurn.  Etu  aux  lilortions  générales 
de  1H3t,  est  admU  (t.  XC,  p.  673). 

HonopoLE  DES  cmMATioNS  .  —  Voir  Inbumaliimt. 


i   At  SaÔQe-Et-Loire 


Mo:«TEsocio(r  (G-neral,  comte  de),  rtépodjrto  la  Sarthe. 
Elu  aux  élections geui} raies  de  1834,  est  admis  ^t  \C, 
p.  6M)). 

MuNTCbTON  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  dos 
projets  de  loi  d'inlér*!  local  (t.  XC,  p.  130  el  sniv.], 
—  des  rapports  sur  des  péiilioos  (p.  OU). 

Ho?<TLÀViLLi.  —  Voir  Chapuyi  de  Monllamlle. 


5  fMicttuion  gi'nAvle  des  dépema]  (t. 
ei   suiï.).  \ficatpation  d'Afriqu:)   p.  558    ni    suiï.i, 
{Introdaelion  dei  dinpôiiitieas  réglemcntairu  dan!  la 
loi  des  finances)  [p.  S59  et  suiv.). 

HoTozns  {Virnmte  de),  député  du  Nord.  Fait  des  rap- 

KDrti  sur  des  élaclion»  (I.  XC,  p.  68t),  (p,  68i).  — 
eélu  aui  élections  ttônéralss  de  t(t3i,  est  admis 
(p.  699).—  Fait  des  rapports  sur  des  élections  tp.70â 


MoREikc,  député  de  la  Menrtbe.  Elu  aux  élections  eé- 
nerales  de  1831,  —  Rapport  sor  son  éleclion  (t.  XC, 
p.  703  et  suiï.).  —  Il  est  admis  (p.  701]. 


MuRfiL  (Commune  de).  —  Voir  Limilet,  S  8. 
MosBODBG  (Comte  dej,  député  du  L''!.  Parle  sur  le  bnd- 


{Canal  du  RMnt  au  Rhin)  (t.  XC.  p.  47 

,. „      .  i9},  —  sur  U  coDsirutiion  d'un  pont  ft 

La  Roche-Berunrd  (p.  381),  —  snr  le  budget  de  1835 
(RfClles)  (|i.  iSi\.  (p.  *1S),  (p.  476).  (p.  Si!),  ip.  S.1S), 
(p.  536).  -  Réélu  aui  clecliooa  géD—'-  ■'■■  ■"■ 
est  admis  (p-  670). 


< 


1S3(, 
Voir  Emprunts  d'în- 


■ouNiBH  (Baron),  pair.  Parie  sur  une  proposition  rela- 
tive aui  chemins  TidDftUi  (t.  XC.  p  308),  —  sur  la 
répartition  des  intirtls  du  capital  ïers*  par  Haïti 
(p.  436  et  siiir.),  —  snr  le  budget  de  1835  {Ùiieut- 
(ton  géniraU  des  dépenus)  (p.  31Ï  et  suiv.).  —  sur 
le  projet  de  loi  relatil  i.  la  cuisse  de  vélérance  de 
,.__.= ,:...  jj,i,g  (p.  6«  M  suiï.). 


Ho  DU  ET  (S*r 


-Voir  Echange». 

e).  —  Voir  Imporitions  locales  ulra- 


NiïiCATio:*.  —  Voir  Droits  <te  narifiitUn. 

Niort  (Ville  de).  -—Voir  Emprunts  d'intérêt loeal  %  t". 

Nord  (Département  du).  Voir  Impotiliom  locales  (.cira 


OHERi.n<  (Baron   d'),   député  du  Loir-et-Cher.  Elu  aux 
élections  fenérales  de  183»,  esl  admis  (t.  XC,  p.  675). 

—  Pail  des  rapports  sur  des  âlecLions  (p.  750). 

OniEa,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  budget  de  183S 
{Droits  nr  les  n>ton>  BIA)  (t.   XC,   p.  5M1.  —  Fait 

des  rapports  sur  des  t^lections  |p.  879|.  —  lU^lu  aux 
élrctions   fonérales   do   1834,  est  admis  (p.  Ml),  — 

—  P»rle  «ur  l'élection  de  Bureaux  de  Pusy  (p.  ItSf. 

itad- 


Officieiis.  Discussion  des  articles  dn  projet  de  loi  sur 
l'état  des  offiders,  amendes  par  la  Cbamtire  dos  pain. 
—  Art.  1".  Dupin  a  In/,  Paixhans,  rapporteur, 
Charles  Dupin,  eammittaire  du  rai,  Dupin  atn^, 
de  Salrand;,  Dupm  aitU,  T^ste,  Hiueuin,  Paitbaus, 
rapporteur,  Mau^uin.  maréchal  Suuit,  ministre  de 
ta  guerre,  Kauguin  (CD.  15  mai  1834,  t.  XC,  p.  341 
et  suiv.);  —  adopliou  {il'iil.  p.  347).  —  Adoption 
des  art.  5, 7,  8,  10,  1 1,  li,  13,  16,  17  ci  tO  (i*iU  et 
p.  suiï.).  —  Art.  i3  :  général  Suherfi'',  maréchal  Sunlt, 
de  la  guerre,  Manein  d'Utus  [ibid.  p.  348', 
._..  ......j    _    ..^,  '--——n  de*  art.  ai. 


OetK.  députe  des  Antennes.  Fait  dss  rapports  sur  des 
élections  (t.  XC,  p.  670).  —  Elu  anx  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (p,  G84). 


Oi:<s.  —  Voir  llangia  J'Oins. 


-  Voir  Impositions  locales 
r  Impositions  locales 


Oiisut.  —  Voir  Cambit  itOrian. 
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Pat  urle,  député  de  la  Seine.  Réélu  aaz  éleetiont  ftaè- 

rales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  681). 

Pavée   de  V^indeuvre,  député   de  TAube.   Réâa  au 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  €71). 


Paganel,  député  de  Lot-et-Garonne.  Réélu  aux  élec- 
tions générales  de  1834,  est  admi»  (t.  XG,  p.  676). 

Pages,  député  do  TAriège.  Parle  sur  le  budget  de  1835 
{Publication  des  monuments  inMits  de  l  histoire  de 
France)  (t.  XC,  p.  155),  —  sur  les  crédits  additionnels 
au  budget  de  la  guerre  pour  1834  et  1835  (p.  :260  et 
suiv.), — sur  le  projet  (ie  loi  conccmant  les  dotcmeuis 
d'armes  de  gueire  (p.  276  et  suiv.),  (p.  i280  cl  suiv.), 

—  sur  le  budget  de  1835  [Impôt  sur  les  succetsions) 
(p.  518). 

Paillard-Duglerc,  député  de  la  Mayenne.  Réélu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  1834, 

Pairs. 

1*  Rapport  par  le  marquis  de  Louvoie  sur  les 
droits  du  comte  d'Astorg  à  la  pairie  (ta  mai  1834, 
t.  XC,  p.  166). —  Admission  du  comte  d^Aslorg  (13  mai, 
p.  244). 

2*  Commission  chargée  de  Texamen  des  titres  pro- 
duits par  M.  Bailliot  pour  son  admission  à  la  Cham- 
bre des   pairs   (C.  P.   17    mai  1834,  t.  XG,  p.  378); 

—  rapport  par  le  comte  d'Aux-Lally   {ibid.  p.  39i). 

—  Admission  de  Bailliot   (19  mai,  p.  4iO  et  suiv.;. 

.3*  Liste  des  pairs  pendant  la  session  de  183.'>  (t.  XC, 
p.  625  et  suiv.). 

Paixhans,  député  de  la  Moselle.  Est  eutendu,  en  qua- 
lité do  rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  les  crédits  additionnels  au  budget  de  la 
guerre  pour  1834  et  18.<5  (t.  XC,  p.  270),  —  dans  la 
discussion  du  projet  do  loi  sur  l'état  des  otiiciers 
(p.  342),  (p.  345).  —  Fait  des  rapports  sur  les  élections 
(p.  677;.  —  Réélu  aux  élections  genérdles  de  1834, 
est  admis  (p.  677).  —  Fait  dos  rapports  sur  des  élec- 
(p.  698). 


lions 


Paxge  (Marquis  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
projets  de  loi  d'intérêt  local  (t,  XC,  p.  427  et  suiv.). 

Panis,  député  de  la  Seine.  Réélu  aux  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XC.  p.  681). 

Parant,  député  de  la  Moselle.  Rt'*é1a  aux  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  677).  —  Parle  sur 
les  opérations  électorales  aans  Itj  Puy-de-Dôme  (p.  689). 

—  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  741). 

Paris.  Dépôt  par  Marti neau  d*un  rapport  sur  le  projet 
de  loi,  tendant  à  accorder  lï  la  ville  de  Paris,  un  délai 
de  5  ans  pour  l'exécution  des  travaux  d'embellisse- 
ment qu'elle  doit  lairc  aux  Champs-Elysées  et  a  la 
pUc-  de  la  Concorde  (G. D.  15  mai  18U,  (t.  XC  p.  325). 

—  Texte  du  rapport  (ibid.  p.  350j;  —  adoption 
(17  mai.  p.  406). 

Présentatiiin  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  20 mai, 
p.  499),  —  exposé  des  motifs  et  projot  de  loi  (ibid); 

—  commission  (21  mai,  p.  541);  —  iM()port  |>ar  le 
duc  de  Grillon  (22  mai,  [>.  570;  ;  —  adoption  (23  mai, 
p.  599). 

pASST,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  budget  de  18.^"> 
(Sucres)  it.  XC,  ».  532  et  suiv.).  —  Redu  aux  «'K-r- 
tions  générales  de  1834,  est  admis  (p.  675).  —  Fait 
do»  rapports  sur  des  c-lections  p.  (681;,  p.  701). 

Pataillc,  député  des  Bouches-du-Rhône.  Parle  sur 
les  crédits  additionnels  au  budgei  do  la  guerre  pour 
18J4  et  1835  ^t.  XC,  p.  228  ut  suiv.),  —  sur  le  pro- 
jet de  loi  conC'.Tnaut  les  détenteurs  d'armes  de 
guerre  (p.  328). 


Pelet  (Général,  baron),  député  de  la  Haute-Garooaaw 
Réélu  aux  élections  générales  de  1834,  est  aâmù 
(t.  XC,  p.  681). 

Pelet  (de  la  Lozère)  (Baron),  député  de  Loir-et-Cher. 
Parle  sur  le  biuigut  de  1835  [Ri'forme  du  r^gimt 
financier  de  l'Univentité)  (t.  Xt:,  p.  110  et  suiv.L 
(Publicntion  des  monuments  inédits  de  Vhistoire  ie 
France)  (p.  153  et  suiv.),  —  sur  le  crédit  pour  la  cèlè- 
braiion  des  fêtes  de  Juillet  (p.  303  et  Ai^uiv.î,  —  sor 
le  crédit  pour  secours  aux  victimes  des  troubles  de 
Lyon  (p.  372),  p.  37a),  (p.  374),  —  sur  le  budget  ds 
1835  (Recettes)  p.  472),  (p  536),  —  Réélu  aux  élecûons 
générales  de  1834,  est  admis  (p.  675). 

Pbrier  (Alphonse),  député  de  riscrc.  Elu  aux  éleciioDS 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  712). 

Périrr  (Joseph),  di-puté  de  la  Marne.  Réélu  aux  élec- 
tions générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  ti78). 

Péri.n,  député  de  la  Dordogne.  Réélu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  686). 

Perreac,  député  de  la  Vendée.  Donne   sa   démission 

(t.  XC,  p.  220). 

Pekrier  (Frodéric),  député  de  l'Ain.  Elu  aux  élections 
jiijcnéralcs  de  1831,  e^t  admis  (t.  XC,  p.  670). 

Persil,  député  du  Gers,  garde  d^s  sceaux,  tniniitre  ie 
la  justice  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
détenteurs  d'armes  de  guerre  (t.  XC,  p.  2^4,,  (p.  300), 
(p.  301  et  suiv.),  (p.  304  et  suiv.),  (p.  325),  (p.  32d  et 
suiv.).  —  Présente  ce  projet  de  loi  à  la  Chambre  des 
pairs  (p.  376  ei  suiv.).  —  Roolu  aux  élections  géué- 
rales  do  lN3i,  est  admis  (p.  6  5.)  —  Elu  également 
dans  Va.  Corrizo,  e^^t  admis  (p.  6}'0).  —  Parle  sur 
rôloctioii  de  Charles  Comte  (p.  695),  —  sur  l'élection 
du  gcnural  Merlin  (p.  757). 

Pétiot-Groffier,  député  de  Saône-et- Loire.  Elu  aux 
éleciions  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  6M.) 

Petit,  député  de  Loir-et-Cher.  Fait  des  rapports  lor 
des  pétitions  (t.  XC,  p.  401  et  suiv.) 

PÉTlTION.S  ADRESSEES  A  LA  ChaXRRE  DES  DÉPUTÉS.  Rap- 
ports par  Poulie  (G.  D.  10  mai  1834,  t.  XC,  p.  137 
et  SUIV.),  (p.  139),  —  par  Bouuifoiis  [jibid,  p.  140  et 
suiv.),  (p.  142), —  par  Chasles  [ibid,  p.  143  et  suiv.), 

—  par  do  Kcmusat  [ibid.  p.  144  et  suiv.),  —  par  Gi- 
rod  {de  CAin)^  (ibid.  p.  145  et  suiv.),  —  par  Aujcusle 
Giraud  (17  mai,  p.  394  et  suiv.).  —  par  Bunoefons 
(ibid.  3Ù.'>  et  suiv.),  —  par  de  Rémusat  (ibid.  p.  3V6), 
(p.  397),  —  par  Ë^tancelin  (ibid.  397),  (p.  .'{98  et  suiv.}, 

—  par  Petit  \xbid.  p.  401  et  .suiv.),—  par  de  TEspee 
[ibid.  p.  402  et  suiv.). 


PÉTITlO:<fS  ADRESSÉES  A  LA  Ch\NRRE  DES  PAIRS.  RappOltS 

par  le  baron  de  Freville   iC.  P.  12  mai   1834,  i.  XC, 
p.  203  et  suiv.),  —  p;ir  Boyer  (ibid.  p.  205  et  suiv.), 

f)ar  ie  duc  Decazes  (13  mai,  p.  245  et  suiv.),  —  pir 
e  barun  Silvestre  de  Sacy  \ibid.  p.  216  et  suiv.),  — 
par  le  comte  (]holct  (17  mai,  p.  393',  —  par  le  comte 
de  Germiny  [ibid.  et  p.  suiv.),  —  par  le  marquis  de 
Laplaco  (19  mai,  p.  441  et  suiv.),  —  par  le  Comte 
de  (icrmin>  [ibid.  p.  4ii),  —  par  le  comte  Cholet 
iibid.  et  p.  suiv.),  —  par  Gautier  (24  mai,  p.  620  et 
^uiv.),  —  par  le  comte  de  Honiguyon  (ibia,  p.  621), 
—  par  J:iC(]ucininot  [ibid.  p.  622;,  —  par  le  comie 
do  Germiuy  [ibid.),  —  par  ViUemaio  {iàid.  et  p. 
suiv.). 

Petot,  député  de  la  C6te-d*Ur.  Elu  aux  éleetioBS  féné- 
ralcs  de  1831,  est  admis  (t.  XG,  p.  619). 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARiXIYES  PARLEMENTAlftES. 

PtTON,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Demande  qnUl 
soit  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un 
emprunt  de  la  ville  d'Elbeuf  (t.  XC,  p.  37),  (p.  5i). 
—  Parle  sur  une  pétition  (p.  15Î).  —  Fait  des  rapports 
sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  2i9etsuiv.). 
Réélu  aux  élections  générales  de  1834.  est  admis 
(p.  681).  —  Fait  des  rapports  sur  des  élections  (p.  681), 
(p.  684).  vr  > 
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Peyret-Làllier,  député  de  la  Loire.  Elo  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  615). 

Pflieger,  député  du  Haut-Rhin.  Elu  aux  élections  gé- 
nérales de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  619). 

PiscATORY,  député  d'Indre-et-Loire.  Parle  sur  le  budget 
de  18J5  [Réplique à  M.  Arago){\..  XC,  p.  17),  (p.  78  et 


ron  (p.  682i^.  —  Fait  des  rapports  sur  de4  élections 

(p.  712). 

Poitiers  (Viile  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  loeali  «. 

PoNTEVÈs  (De),  député  du  Var,  —  Réélu  aux  élections 
géuerale.s  de  1834.  —  Rapport  sur  son  élection  (t.  XG, 
p.  "04  el  suiv.).  —  Diseuuion  (p.  108  et  suiv.).  — 
dOQ  eiect  on  est  annulée  (p.  112). 

Poudre.  —  Voir  Détenteurs  ff  armes. 

PouLLE  (Emmanuel),  député  du  Var.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  XC.p.  131  et  suit.),  (p.  139  et  suiv.), 

—  dus  rapports  sur  des  élections  (p.  610  et  suiv.j. 

—  Reulu  aux  électi-ins  générales  do  1834,  est  admis 
(p.  682).  —  Parle  sur  l'élection  de  de  Pontevès  dans 
le  Var  (p.  708  et  suiv.),  (p.  111). 

PouLMAiRE,  député  de  la  Moselle.  Réélu  aux  élections 
gouerales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  677). 

PooTER.  député  de  la  Seinc-Iuferieure.  Parle  sur  Félec- 
tiou  de  Charles  Gomte  (t.  XG,  p.  694). 

Présidents  RÉGUEMB^iTAiaES.  Le  doyen  d*àg6  qui  n*a 
pas  rempli  les  fonctions  du  président  la  jour  de  la 
séance  royale,  peut-il  réclamer  le  loudemain  la  pré* 
sideuce  provisoire?  —  Voir  Président. 

Préfeln.  —  Voir  Goupil  de  Préfeln. 

Président  de  la  Chambre  des  dépotés.  Session  de 
1835. 

l"  Incident  provoqué  par  M.  Gras-Préville  qui  ré- 
clame 1 1  présidence  provisoire  (1"  août  1834,  t.  XG, 

p.  665  et  suiv.). 

2«  Président  provisoire  :   Bédoch  (1*'  août   1834, 
t.  \C,  p.  665). 

Prévost-Letgo.me,  député  de  la  Dordogne.  Réélu  aux 
élections    générales    de    1834,    est    admis    (t.    XG, 

p.  674). 

PvRÉifÉEs  (Basses-)  —  Voir  Impositions  locales  extraor- 
dinaires, §  !•'. 

Pyrénées  (Hautes-).  (Département  des).  Présentation  à 
ia  Chambre  des  pairs  du  projet  de  loi  portant  recti- 
iicHLiun  des  circonscriptions  électorales  (G.  P.  12  mai 
1834,  t.  XC,  p.  181)  ;  —  rapport  120  mai,  p.  493);  — 
adopiiou  ^21  mai,  p.  567  et  suiv.). 

Prunklle,  député  de  Tlsére.  Parle  sur  le  budget  de 
1835  [Ht' forme  du  régime  financier  de  l' Université} 
(t.  XC,  p.  113  et  su>v.),  (Enseignement  des  facultés) 
(p.  127  et  suiv.),  {Instruction  primaire)  (p.  131  et 

suiv.). 

Puisard  (Michel  de),  dépoté  de  la  Mayenne.  Elu  aux 
éiticiions  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  616)- 
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RAciins  (Rue  de  Paris).  ^  Voir  Créd$t9  egttaordinairm 
ou  supplémentaires^  §  1*'. 

Ragnit-Lépins,  député  de  Loir-et-Gher.  Elu  aux  élae* 
'  lions  générales  dt  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  VJ^» 

Raimbert-Séviiv,  député  d'Eure-et-Loir.  Réélu  aux 
élections  générales  de  18J4,  est  admis  (t.  XG.. 
p.  721). 

Rangé  (De),  député  de  PEure.  Parle  sur  le  budget  de 
1835  (Agriculture)  (t.  XG,  p.  13  et  saiT.),  {AUminii^ 
tration  centrale  de  Vinstruetion  publique)  (p.  iSO),  — 
sur  le  crédit  pour  secours  aux  victimes  des  trouoles 
de  Lyon  (p.  367).  —  Réélu  aux  élections  générales  da 
1834,  est  admis  (p.  674).  —  Fait  des  rapports  sur 
élections  (p.  680).  —  Parle  sur  les  opérations  élec- 
torales dans  le  déparlement  du  Tarn  (p.  688).  •- 
Fait  des  rapports  sur  des  élections  (p  690).  —  Parle 
sur  l'élection  de  Bureaux  de  Pusy  (p.  735). 

Ranchin  (Baron  de),  député  de  Tarn.  Elu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  (>81). 

Rappel  a  l'ordre*  Glais-Bixoin  (fi  août  1834,  t.  XC. 
p.  740). 

Rautcr,  député  de  Bas-Rhin.  Elu  aux  élections  gésé- 
rales  de  1834,  est  admis  (L  XG,  p.  679). 

RéAL  (Félii),  député  de  l'Isère.  Réélu  aux  élections  gé- 
nérales d«t  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  675).  — •  Ail 
des  rapports  sur  des  élections  (p.  éli). 

Réaubr-Domas,  député  de  la  Drdme.  Parle  sur  le  bud- 
get de  18:)5  {Organisation  judiciaire  des  colonies 
(t.  XG,  p.  88  et  suiv.),  (Eeoltt  de  droit)  (p.  126), 
(p.  IS7),(p.  188),  — sur  une  pétition  (p.  140),  —  sur 
le  projet  de  loi  eoneeruaat  les  détenteurs  d'armes  de 
guerre  (p.  891),  (p.  3i9),  —  sur  une  pétition  (p.  36711 

—  sur  le  budget  de  18S5  {Reeettes)  <p.  468},  —  Rééhi 
aux  élections  générales  de  18S4,  est  admis  (p  874)* 

Rbhelpaicg  (Gommune  de).  —  Voir  Limites  §  V. 

Rémosat  (Gharles  de),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Fait  des  rapports  sur  fies  pétitions  (t.  XG,  p.  144 
et  suiv.),  (p.  396),  (p.  397).  —  des  rapports  sur  des 
élections  (p  677).  —  Réélu  aux  élections  générales 
do  1834,  est  admis  (p.  681).  —  Fait  des  rapports 
sur  des  élections  (p.  681). 

Rknodard,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le  budget 
de  1835  {Inspecteurs  des  écoles ,  primaires)  (t.  XO, 
p.  124),  —  sur  le  projet  de  loi  ooiicernant  les  déten- 
teurs d'armes  de  guerre  (p.  387),  (p.  3i8),  'p.  338), 

—  sur  un  incident  relatif  à  la  présidence  provisoire 
(p.  668).  —  Fait  des  rapports  sur  des  élections 
(p.  678  et  suiv.).  —  Réélu  aux  élections  générales  de 
1834,  est  admis  (p.  688).  —  Faits  des  rapports  sur 
des  élections  (p.   784). 

Reuil  (Gommune  de).  —  Voir  Limites  {88. 

RiTBAun  fils,  député  des  Bouches-dn-Rh6ne.  Elu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC»  p-  '763). 

Retn ABD  député  des  Bouches-du-Rbdne.  Parle  sur  l'im- 
pression des  procés-rerbaux  de  la  commission  d'Afri- 
que (t.  XG,  p.  51),  —  sur  le  budget  de  1833  {Droits 
sur  les  sucres)  (p.  587  et  suiv.).  ~  Réélu  aux  éleo- 
tiuns  générales  de  1834,  est  admis  (p.  685). 

Ricmoin»  (Harrouard  de],  député  de  Seioe^t-Karoi. 
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Elu  aux  élections  géncralos  de  1834,  est  admis  (t.  XG, 
p.  681). 

RiGNT  (Amiral  Comte  de),  député  du  Pas-de-Calais, 
ministre  dos  affaires  étrangères,  ministre  de  la  ma- 
rine par  iiitcrim.  Parle  sur  le  budget  de  1836.  {Din- 
cussion  gr'n&ale  de  la  marine)  ip.  53  et  suiv.),  {Ad- 
ministration centrale  de  la  marine)  (p.  57  et  suiv.), 
(Vaisseau-t^cole)  (p.  58),  (p.  59),  (p.  62).  {Officiers  atta- 
chés aux  équipages  de  hune)  (p.  63),  Machines  à  va- 
peur pour  la  marine)  (p.  76),  (p.  79),  Travaux  du 
port  de  Cherbourg)  (p.  84  et  suiv.),  {Garnison  du 
Sénégal)  (p.  88),  {Régime  colonial)  (p.  \)\),iDistrihU' 
tion  aux  Chambres  de  létal  des  emplois  vacants 
dans  le  ministère  des  affaires  étrangères)  (p.  163). 

—  Elu  dans  le  département  de  la  Neurtho  aux  élec- 
tions générales  de  1834,  est  admis  (p.  677).  —  Elu 
également  dans  le  Pas-de-Calais,  est  admis  (p.  678). 

RinouET,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le  budget  de 
1835.  {^Discussion  générale  de  Vinstruclion  publique) 
(t.  X(i,  p.  101).  {Réforme  du  régime  financier  de 
V Université)  (p.  107  cl  suiv.). 

Rivet  (Baron),  député  de  la  Corrèze.  Fait  des  rapports 
sur  des  élections  (t.  XG,  p.  674).  ~  Elu  aux  élections 
générales  de  1834,  esl  admis  (p.  680).  —  Fait  des 
rapports  sur  des  élections  (p.  686). 

Rocherullé-Deslongrais,  —  Voir  Deslongrais, 
Rodez  (Arrondissement  de).  —  Voir  Limites^  %  5. 

Roger  (Baron),  député  du  Loiret,  Parle  sur  le  bud^ret 
de  1835  {Administration  centrale  de  la  marine) 
(t.  XC,  p.  56  et  suiv.),  (p.  58).  —  Réélu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (p.  Ù9\)). 

Roger  (Comte),  député  du  Nord.  Secrétaire  provisoire 
à  l'ouverture  de  la  session  do  1835  (t.  XC,  p.  665). 
Elu  aux  élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC, 
p.  677). 

RosAMEL  (Amiral  Ducampe  de),  député  du  Var.  Elu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  682). 

RouRiER  d'Héramrault,  député  du  Pas-de-Calais.  Réélu 
aux  élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC, 
p.  717.) 

Rouger  de  Villesavary,  députe  de  l'Aude.  Réélu  aux 
élections  générales  de  1831,  est  admis  (t.  XC,  p.  724). 

RociLLÉ  de  Fontaine,  député  de  la  Somme.  Réélu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  682). 

—  Fait  des  rapports  sur  des  élections  (p.  682), 
(p.  713). 

RouL,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  budget  de  1835 
{Garnison  de  Saint-Louis)   (t.  XC,   p.  87  et  suiv.), 

—  sur  le  projet  do  loi  relatif  au  canal  d'Arcachon 
(p.  418),  —  sur  le  bxidpi  de  \H3ti  {Recettes)  (p.  473). 
(p.  474). —  Réélu  aux  élections  générales  de  lb34,  est 
admis  (p.  675). 

RonssiLBE,  député  du  Cantal.  Rcéln  aux  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  673). 


Rot  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  législation  qui  régit  la 
Banque  de  France  (t.  XC,  p.  309  et  suiv.),  (p.  320), 
(p.  321),  (p.  322).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses 
pour  1835  (p.  387  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  impo- 
sition extraordinaire  de  la  ville  de  Metz  (p.  597), 
(p.  598  et  suiv.),  — sur  le  budget  des  recettes  de  18.')5 
(Douanes)  (p.  612  et  suiv.). 


Sacy.  —  Voir  Silvestre  de  Sacy. 

Sade  (Comte  de),  député  de  TAisne.  Parle  sur  le  bud- 
get de  1835  {Publication  des  monuments  inédits  de 
l'histoire  de  France)  (t.  XC,  p.  152  et  suiv.),  —  sur 
les  crédits  additionnels  au  budget  de  la  guerre  pour 
1834  et  1835  (p.  215  et  suiv.).  —  Réélu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (p.  670). 

Sainethgrent  (De),  député  de  la  Creuse.  Élu  aux  élec- 
tions générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  674). 

Saint-Cricq  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  Banque  de  France  (t.  XC, 
p.  199  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  iixation  du  budget  des  recettes  pour  1835 
(p.  586  et  suiv.). 

Saint-Domingue.  Rapport  par  Gautier  sur  le  projet  d« 
loi  tendant  à  régler  Temuloi  des  intérêts  produits  par 
le  premier  cinquième  ae  Tindemnité  de  Saint-Do- 
mingue versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigaalions 
(C.  P.  17  mai  1834,  t.  XC,  p.  383  et  suiv.);  —  projet 
de  loi  {ibid.  p.  386  et  suiv.).  —  Discussion  :  Baron 
Monnier,  Gautier,  rapporteur,  Cassaigooles,  Guiiot, 
ministre  de  l'instruction  publique,  marquis  de  Mar- 
bois  (lî)  mai,  p.  436  et  suiv.).  —  Adoption  des  arti- 
cles 1  et  2  {ibid.  p.  441).  —  Scrutin  aflirmatif  {(Hd.). 

Saint-Marc-Girardin,  député  de  la  Haute-Vienne.  Fait 
des  rapports  sur  des  élection^  (t.  XC,  p  676).  —  Réélu 
aux  élections  générales  de  1834,  est  admis  (p.  680). 

SaintPriest  (Comte  de),  pair.  Prononce  Phommage  fa- 
nobrc  du  comte  de  Chaslenay-Lanty  (t.  XG,  p.  160  et 

suiv.). 

Salvage,  député  du  Cantal.  Réélu  aux  élections  géné- 
rales do  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  673). 

Saltandt  (Do),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  Tordre  da 
jour  (t.  XCi,  p.  103),  —  sur  l'état  des  ofGciers  (p.  343), 
(p.  345),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  350),  —  sur  la  cons- 
truclion  d'un  pont  :i  La  Roche-Bernard  (p.  360),  —  sar 
un  incident  relatif  à  la  présidence  provisoire  (p.  666). 

—  Fait  des  rapports  sur  des  élections  (p.  673).  — 
Réélu  aux  élections  gcnénales  do  1834,  est  admis 
(p.  674^.  —  Fait  des  rapports  sur  des  élections  fp.  686). 

—  Parle  sur  les  opérations  électorales  dans  le  Puv- 
de-Dôme  (p.  690),  —  sur  l'élection  de  Bureaux  ae 
Pusy  (p.  735  et  suiv.). 

Salverte,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  budget  de 
ia35  (Etablissemeuts  de  la  Chaussade  et  d^lndret) 
(t.  XC,  p.  82),  [Bibliothèque  royale)  (p.  1.35 et  suiv.),— 
sur  une  pétition  (p.  138  et  suiv.),  (p.  140),  —  sur  les 
crédits  additionnels  au  budget  do  la  guerre  poor 
1834  et  1835  \p.  225  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  détenteurs  d'armes  de  guerre  (p.  281 
et  suiv.),  —  sur  la  construction  d'un  pont  à  La 
Roche-Bernard  ^p.  360),—  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  canal  d'Arcachon  (p.  417),  (p.  418), — sur  le  budget 
de  1835  [Recettes)  (p.  459  et  suiv.). 

Sa6ne-et-Loire  (Département  de).  Voir  ImpoHtiems 
locales  extraordinaires  §  1 


•r 


Sapet,  député  de  Tlsère.  Réélu  aux  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  675). 

Sarriens  (Commune  de).  Voir  ÏAmites  §  i4. 

Sauveur  di  La  Chapelle,  député  des  GôlM«dii-lford. 
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I  éleaious  g«oétilU9  lia  1X34,  t: 


S*r7.ET,  député  du  RLaao.  Fait  des  rapports 
ôler,iiun3  (i"  aoiil  I83i,  l,  XC,  p.  STSj.  —Ht 
iicctiotis  générales  de  1K34|  ast  admU  (p.  < 
Fait  dea  rapports  sur  des  électioDs  (p.  71Ï], 


SCHONETi  (Bnrua  del,  député  de  la  SeÏDS.  Parle  Aur  Ib 
budget  de   1835  {Reeetttt)  (t.  XC,  p.   47»  et   suir  ). 

—  Heélu  aux  êleeiioQs  genuraUa  de  1834,  est  admis 
(p.  6st). 

SêATICE    ROTtLE    U'aUVERTUKE    DE    LA    SEMlOn    DE     1833 

(Compte  rendu  de  laj  (31  juillet  1834,  t.  XC,  p.^^ 
et  sulv.]. 

SEBtsTiA.M  (Haracoi,  député  de  t'Ai:«ne.  Soumla  à  la 
reùleclLon  pour  admission  da  fodctions  [lubliqucB,  c^t 
admis  bt  prCle  serment  (t  XC,  p.  463).  —  Reelu  aux 
Élections  gcuérates  de  1K34,  «at  aduiis  (p.  G70). 

SECItËTAtAES    DB  LA    CHAMBRE   DES    DËPCTÊa.  StSliO»    de 

1S.'>3,  —  Serrotairos  provisoires  :  Hnlhiea  du  La  He- 
dorle,  Jubard,  comte  Roger,  de  Hiillevillo  (1"  août 
1834,  t.  \C.  p.  I>63). 

Sechétairrh  de  laChahbre  dis  PÀias.  Sarton  detfi36. 

—  Socrriaires  prorisoires  :  comle  de  Hootalivet. 
Barflie,  comte  Choisi,  comte  Laajuin.iia  (t.  XC, 
p.  est).  —  Secrétaires  dôlinitifs  :  comte  Klein, 
cDQiIe  de  La  Roch«fnucauld,  comte  il'Antbouard, 
comte  do  Ccniiinj  (ifrid.)- 

ImpeHIions  loealts 

fou  Impùti- 

.  —  Voir  ImpoU- 

tieclions  générales 

tS34.  Ella  etl  doge  le  24  mai  1834  (t.  XC, 


jii»  DE  Itias.  Ordi 

îuïerlure  d'aburd 

I  31   juillet  l,HulUtiii  dei  toit, 

■■  5303  et  536il). 

—  Voir  Sianeg  royale. 


térie,  i*   partie, 


:à  du  Loiret.  Ela  adi  élections  gé- 
sl  admis  {i.  XC,  p.  676). 


SiLVESTRE  DE  S\cv  (RaroD),  pair.  Fait  des  rapports  inr 
dos  pclitibiis  (t.  XC,  |i.  14Ë  ot  siliv,).  ~  Parle  sur  le 
budget  de  183S  [DUciuiien  générale  da  dépenut) 
(ti.  316  et  luir.),  {intreduetion  de  ditpotMùm  Tégle- 
t  (tant  la  loi  iet  financet)  (^.  S39),  (p.  609 


V-). 


Siaton  [Comte),  pair.  Fait  un  rapport  su 
loi  relatif  aul  détenteurs  et  dépositlil 
de  munitious  [t.  KC,  p.  553  et  suir.). 


le  projet  d 


SODLT,  DDC  DE  Daleiiie  (Maréchal),  pair,  minitlre  de  la 


!.  pri'tiietit  du  Cotutil  drs  mlntilrei.  Parle  sur 

des  nflicler*  |t.  XC,  p.  3i6|,  (p.  3481.  —  Pre- 
1  la  Chambre  des  pairs  les  pruj<'ts  de  Ini  odop- 
'   'a  chambre  des  députés,  portant  ouverture, 


noires   applicables  a 
auiv.j.  —  Parle   sur   ins 
blesioi  daoa  tes  troubles 


'iïectif  de  I 


irmee  (p.  13*  el 
Mp.WsTsuiï" 


SpaRre  (Général  comte  de),  pair.  Parle  eur  les  crédit» 
additionnels  au  budget  da  la  guerre  pour  1834  et  1S3â 
(t.  XC,  p.  bit)],  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  le» 
déteDteurs  d'ormes  de  guerre  (p.  ,sau},  [p.  581). 

Siltoi.z  'Général  baron),  député  du  Haiil-Rhin.  Rééln 
au«  élections  générales  de  1SJ4,  est  admis  (t.  XC, 
p.  679). 


SuBSTiTOTio:i3.  —  Voir  Majorais, 


rAiLLA!*niER,  député  du  Nord.  Parle  snr  le  badgel  do 
I8:(5  (liaiki  iie  rfroid  (i  XC,  p.  1ï7i,  {latlraclion 
primaire}  (p.  t3j),  {Hittoricits  det  eroitaiet]  (p.  t3S 
et  su<v.),  (p.  131j,  —sur  lu  projet  Je  lui  concsmitDt 
les  dâteateurt  d'armes  de  euene  (p.  298i,  (p.  339), 
(p.  3*0). 


-  Voir  /npoif- 


\ 


Tes:<iMks 

dèp 

têdel 

t  Ohareole 

_ 

Elu 

élections 

gon.Trale 

de 

83t;- 

rapport  s 

«né 

n(i.XG, 

f.:.^n« 

t  sut 

';!; — 

diseuasiou 

II» 

719 

et 

A  admit  (p.  7ÎI). 

Testi!.  député  du  Gard,  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  détenteurs  d'armes  de  Ètierre  (I.  XC, 
p.  .1Ï8),  (p.  33S),  -  sur  l'état  des  orrrior*  (p.  3*4  et 
âuiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relaliC  aui  prêts  f.iits 
aux  imprimeurs  ei  aux  libraires  (p.  119).  —  Reelu 
aux  élections  générales  de  183*.  est  admis  ^.  678!.  — 
Fait  une  motion  d'ordre  (p.  683).  —  PorTs  sur  les 
opérations  électorales  dans  la  département  du  Tarn 
(p.  085],  —  sur  l'eleclian  de  Bjslard  dans  Lot-ot- 
Gar»nne  (p.  71.%!.  (p.  7161,  —  sur  l'eleclioa  de  Ba- 
reaux  do  Pusy  dans  lea  Ha  u  tes -Pj  rênes  s  [jj.  740).  — 
sur  l'elvction  de  Rejbaud  dans  les  Itoucbes-du-Rtidae 

(p.  7fa). 

Tbdu>N,  député  dn  Gard.  Parle  sur  le  budj^t  de  18,13 
(Oitcustiùit  générale  de  l'intlraelieii  pubtu/ut)  (t.  XC, 
p.  lui  et  suiY.). 


1  rapport  sur  le  projet  de 
un  crédit   supplémentaire 

T  les  travaux  des  bâtimc^nts  de  la  faculté  de  mé~ 

me  de  Paris  |t.  XC,  p.  568  et  suiv.). 


Parle  sur  le  budget  de  1835  {Impit  pregreuif)  (t.  XC- 
p.  *46  et  auiv.). 

Phikhs,  député  des  Bonches.du-Rb6ne,  ministre  de  l'in- 
térieur. Parle  sur  le  bud|-el  de  1835  iAgrieHlturt) 
(t.  XC,  p.  15  et  suiv.i,  {ThfUIra]  Ip.  as  et  suiv  ). 
(p.  30  et  suiv.j,  (p.  34),  (p.  3S|,  (t'oiploi  de*  troupe» 
latx  routa  tlraUgiguei)  (p.  49  el  suir.),  [CoMl  dm 
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Rhône  au  Rhiu)  (p.  49\  {Souscriptions  aux  ouvrages 
litlifraires)  (p.  50;.  —  Presf.u  e  à  la  Cbambro  des  dé- 
putes deux  projets  de  lui  d'intérêt  loc.il  (t.  XC«  p.  50 
et  suiv.).  —  Piiio  sur  une  demande  d'autorisation  à 
emprunter  faite  pur  la  ville  d'Elbœuf  (p.  oi)^  —  sur 
les  crédits  addiiionnels  au  budget  de  la  ^'ucrre  pour 
1834  et  1835  (p.  'i31  et  suiv.),  (p.  !268j.  —  Présente 
des  projets  de  loi  d'interél  local  à  la  Chambre  des 
depniès  (p.  2"î3).  —  Parle  sur  la  construction  d'un 
pont  à  La  Roche-Bernard  (p  361  et  suiv.),  —  sur  le 
crédit  pour  secours  aux  victimes  des  troubles  de  Lyon 
(p.  3*70  et  suiv.j.  —  Présente  des  projets  de  loi  d  in- 
térêt local  à  la  Chambre  des  pairs  (p.  421  ei  suiv.), 
(p.  497  et  SUIT.).  —  Elu  dans  le  Gers  aux  élections 
fenérales  de  1834,  est  admis  (p.  67:>).  —  Elu  égale- 
mont  dans  1«  Seine,  est  admis  (p.  681).  —  Parle  sur 
l'élection  de  Guizard  dans  l'Aveyron  ip.  683).  —  Elu 
dans  les  Bouchts-du-Rhdne,  est  admis  (p.  686).  — 
Parle  sur  l'élection  du  (général  Merlin  (p.  752),  (p.  753 
et  suiv.),  (p.  754),  (p.  757  et  suiv.),  (p.  759). 

Thil,  député  du  Calvalos.  Réélu   aux   élections  géné- 
rales d«  183i,  est  admis  (t.  XC,  p    673).  —  Fait  des 
rapports  sur  de^  élections  (p.  b77).  —  Parle  sur  Télec- 
liou  de  Charles  Comte  (p.  693  et  suiv.),  (p.  695). 

TiLLT  (Comte  Adjutor  de),  député  du  Calvados.  Elu 
aux  élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC, 
p.  673). 

TmLET  (Général),  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le 
budget  de  1835  [Agriculture]  (t.  XC,  p.  "1  et  suiv.). 
—  Kéolu  aux  élections  générales  de  1834,  est  admis 
(p.  678;. 

TiRRiON,  député  du  Jura.  Elu  aux  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  675). 

TouRRAND,  député  du  Puy-de-Dôme.  Elu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  717). 

Tours  (ViUe  de).  —  Voir  Emprunts  ^intérêt  local  §  6. 

Tocssi^,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Elu  aux  élec- 
tions générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  681). 

Tract  (Général  Destntt  de),  député  de  l'Allier.  Parle 
sur  le  budget  de  1835  {Instruction  publique)  (t.  X(), 


Î).  129  et  Huiv.),  —  sur  le  projet  de    loi   concernant 
es   détenteurs   d'armes  de  guerre  (p.  302),  (p.  304). 
—  Est  entendu  pour  un  f^it  personnel  (p.  323  et  suiv.). 


—  Réélu  aux  élections  générales  de  1834,  est  admis 
(p.  725).  —  Parle  sur  1  élection  de  Bureaux  de  l'usy 
(p.  739). 

Tribert,  député  des  Deux-Sévres.  Fait  des  rapports 
sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  XC,  p.  36), 
(p.  248). 

Tripier,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
Banane  de  France  (t.  XC,  p.  322).  —  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d  un  crédit 
extraordinaire  de  400,000  francs  pour  secours  aux 
victimes  des  troubles  du  mois  d'avril  1834  (p.  379). 

Tronchon,  député  de  l'Oise.  Réélu  aux  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  677). 

Troubles.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplé- 
mentaires §§  3  et  4. 


Trotes  (Ville  de).  —  Voir  Impositions  locales  exlraor^ 
dinaireSy  §  3. 

TuEUX,  député  des  Côtes-du-Nord.  Réélu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  679). 

TuFiiviER  iBaron),  député  du  Finistère.  Est  entendu,  on 
qualité  de  commissaire  du  roi,  dans  la  discussion  du 
budget  de  1836  {Machines  à  vapeur  pour  la  marine) 


(t.  XC,  p.  67  et  suiv.),  (p.  75  et  suit.).  —  Parie  nr 
la  construction  d'un  pont  à  Lu  Roch^-Bernard  ip.  Sv^l^. 
—  Rpélu  aux  élections  générales  de  1834,  est  admis 
(p.  675).  Fait  des  rapports  sur  des  élections  (p.  676). 

TuREWNE  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  XC,  p.  432  et  suiv.), 
(p.  494  et  suiv.),  (p.  540). 


Vacqueyros  (Commune  de).  —  Voir  Limites  §  14. 

Valazé  (Général,  Baron),  député  do  l'Orne.  Elu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  678). 

Valette-Deshermeal'X,  députe  do  la  Lozère.  Parle  sur 
le  budget  de  18.i5  {Discussion  gt^nérale  de  VinstruC' 
lion  publique)^  (t.  XC,  p.  lOG  et  suiv.). 

VallAb,  député  de  la  Sarthe.  Elu  aux  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  680). 

Valleton  de  Garraube,  député  de  la  Dordogne.  Réélu 
aux  élections  générales  de    1834,  est    admis  (t.  XG, 

p.    674). 

Vandedl  (Carroillon  de),  député  de  la  Haute-Marne. 
Héelu  aux  électio  ns  générales  do  1834,  est  admis 
(t.  XC,  p.  7G3). 

Vandeuvrje.  —  Voir  Pavée  de  Vandeuvre. 

Vatimesnil  (de),  député  du  Nord.  Parle  sur  Tétat  des 
officiers  (t.  XC,  p.  342  et  suiv.). 

Vatout,  député  do  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  le  budget 
do  1835  [Conservatoire  des  arts  et  métiers)  (t.  \C, 
p.  18>,  {Thi'âtres)  (p  22  et  suiv.),  {Discussion  géné- 
rale de  l'instruction  publique)  (p.  10>  et  suiv.),  (/m- 
pecteurs  des  académies)  (p.  121),  {Publication  des 
monuments  inédits  de  l'histoire  de  France)  (p.  153), 
(p.  161),  —  sur  les  crédits  additionnels  au  budget  ae 
la  guerre  pour  18i'U  et  1835  (p.  âl8  et  suiv.),  —  sur 
Tordre  du  jour  (p.  363).  —  Est  entendu,  en  ijuilité 
do  rapporteur,  dtns  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  prêts  faits  aux  imprimeurs  et  aux  libraires 
(p.  419).  —  Réélu  aux  élections  générales  do  1834, 
est  admis  (p.  679). 

Vauguyon  (De),  député  de  la  Sarthe.  Réélu  aux  élec- 
tions générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  680). 

Vêjux,  député  du  Doubs.  Elu  aux  élections  générales 
do  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  674). 

Venteuil  (Commune  de).  —  Voir  Limites  §  fi. 

Vergnes.  Réélu  aux  élections  générales  de  1834,  est 
admis  (t.  XC,  p.  687). 

Vernier,  député  de  l'Aube.  Réélu  aux  élections  géaé- 
rales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  072). 

Vérollot,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  une  pétition 
(l.  XC,  p.  405). 

Vie.nnet,  député  de  l'Hérault.  Parle  sur  le  budget  de 
1835  {Officiers  de  l'artillerie  de  marine  licencits  en 
1815)  (t.  XC,  p.  62  et  suiv.),  —  sur  l'ordre  du  jour 
(p.  250),  —  sur  le  projet  do  loi  concernant  le^  dé- 
tenteurs d'armes  de  gucrro  (p.  326),  —  sur  le  budget 
de  1835  {Recettes)  (p.  471  etsuiv.),~saruDincideat 
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relatif  à  la  pré»ideDce  profisoire  fp.  666).  —  Réélu 
aux  olectioiis  générales  de  f^ru  (p.  675 .  —Fait  des 
rapports  sur  des  éieclioos  (p,  681).  —  Parle  sur  Télec- 
lioii  do  FumeroQ  d*Arduuil  (p.  Iti). 

ViGER,  député  dn  Gard. Réélu  aux  élections  ((énéraleade 
1834.  —  Son  élection  est  annulée  (t.  XG,  p.  Iti). 

Vicier  (Comto  Achille),  député  dn  Morbihan.  Parle  sur 
l'ordr  •  du  jour  (t.  XC,  p  1%  (p.  i.50).  —  Réélu  aux 
éleclioQs  générales  de  1834,  est  admis  (p.  712). 

ViLLEFRANCHE  (Arrondissement  de).  Voir—  Umitet^  |  S. 

VaLEMAiN,  pair.  Fait  des  rapports  sur  dm  péCitioiii 

(l.  XC,  p.  622  et  suiT.). 

ViLLESAVARY.  —  Voir  Rougiâf  de  ViUetavary, 

\iycE:iT,  commiisaire  du  roi.  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion du  budget  de  1835  (Agriculture)  (L  XC,  p.  3). 

ViRET,  député  de  la  Hante-Marne.  Réélu  aux  élections 

Séuérales  de  1834,  est  admis  (t.  XC,  p.  676).  —  Fait 
es  rapports  sur  des  élections  (p.  687). 
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Vnmm,  député  dt  r.%itM.  Parle  rar  It  projet  d«  M 
concernant  les  dcleoieurs  d*araies  de  guerre  (I.  XG, 
p.  301),  (p.  325),  ip.  326).  — >  Réélu  aux  élections  gé- 
nérait^ de  1834,  est  admis  (p.  670).  —  Fait  des  mp» 
ports  sur  des  élections  (p.  716),  (p.  717  et  suit.). 

VoTsm  DK  Gartrik  (Baron),  déoulé  de  la  Creuse.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  XG,  p,  405). 

Vditrt,  député  de  l'Yonne.  Réélu  aux  éleelioae  géaé- 
rales  de  1834,  est  adoiit  (L  XC,  p.  68S).  -*PIm1»  9m 
l'éleetioB  de  PoM«f4»  4mm  U  Var  (p.  711^ 


Warbin,  député  du  Nord.  Réélu  aux  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (L.  XG,  p.  677). 

WusTmBRG.  député  de  la  Gironde.  Elu  aux  éleetioM 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XG,  p.  676;. 
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